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E.iUX  DE  PAUIS. 

EAUX  DE  PAHiS. 

Eistoriquo.  —  Au  moypn  âge,  les  moines Oeiabbave  df  Saint-Laurcnl  anifMièrpiit  au 
JMedde  la  huUe  AlonLniarlre  les  eaux  du  l'ré- 
biintpGervais. 

En  il  pxisl.iit  dans  rHbl)ave  de  Saiiil- 
■»rtm-de>-Cliaiups  une  loutaine  uiiinentée 
par  on  aqueduc  venant  des  sources  de  Belle- lîlle. 

De  UNO  à  l:i->2,  Philippe-Auguste  lit  éUblir 
!•  ie5  fontaines  des  Halles  et  des  Innocent.s, 
aJimenU-'s  par  la  fonUiiie  Sainl-Lazaro  qui 
leLajl  fîile-mème  par  l'aqueduc  du  Pré- SiioUGerrais;  2«la  fontainellaubuéc,alimco- 
W*  par  1  aqueduc  de  Bellpville. 

ta  13»2,  Uiarle*  VI  révoque  les  coucessioas 
F«tkalières  qui  mettaient  les  fontaines  i*u- 
'.  '.'•vif>  chômage. 
LU  UaT,  io  prévôt  et  les  échevins  font  ré- 

parer l'amieduc  de  Belleville,  et  la  municipa- lité  prend  ainsi  possession  dcsrnndMitps  d'eau. 
ious  Louis  Xll,  il  y  avait  fonUiaes  ali- 

mentées par  les  aqueducs  de  Belleville  et  du 
I*re-Sainl-Ger\ai>. 

la  \o2%  François  1"  établit  la  fontaine  de 
M  Croix-du-Trahoir,  alimentée  par  une  déri- Wtiofl  dr  la  fontaine  dos  Malles. 

En  IjJu,  nouvelle  révocatiiin  par  Henri  li 
«  looles  le*  concessions  parti.  iilière>:  mais 
-  ibus  nMiai'i-ont.  et  il  faut  en  1608  une 
«««Telle  révocaliou  formelle  de  Henri  IV. 
A  la  même  époque,  Henri  IV  et  Sullv  éla- 

•I  ̂rit  la  pompe  de  la  Samaritaine  qui  éle- ^iii  ï<cs  eaux  de  Ja  Seine  dans  un  réservoir 
fîMésor  le  Poot-Nenf. 

Lt  1623.  U's  r  d'Arcueil  el  de  Rungis amenées  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
'■'•e  surtout  de  raitmcntalion  du  palais  du 
Ui'mhoui  ̂ ' ;  elles  alimentent  en  outre  l.'i 
KioUines  publiques,  dont  la  fontaine  de  la 

Eo  1606,  suppression  générale  de  toutes  les 
œeesMouâ,  bononliqucs  el  autre-;. 
Le«  moulins  à  pompes  du  pont  .Notre-Dame 

«ml  iû^lallés  en  1670  el  permettent  d'ouvrir 
ià  uouvelies  fontaines  publiques  ;  rrs  appa- 
fWls  M)nt  perfectionnés  par  Belidor  eu  1737 
«t  leur  li.-bil  considérablement  augmenté. 
En  ITH-i.  les  pompes  à  feu  de  Cliaillol  com- 

weocfut  à  distribuer  les  eaux  de  la  Seine  ;  eu 
)>:.  I  cutreprise  est  rachetée  par  la  ville  de H.  n*. 

Eo  1802,  le  c^nal  de  i'Ûurcq  anicue  a  Pari.» *•  eaoz  de  celte  rivière. 
T.  u. 

Depuis  IS.ii-,  les  dérivations  de  la  Dhuis  et 
de  la  Vanne,  les  maciiines  élévatoires  prenant 

l'eau  dans  la  Marne  et  dans  la  Seine  ont  porté à  200  litres  au  moins  par  jour  et  par  habitant 

la  quautilé  d'eau  dont  la  ville  de  Paris di.^pose. 

Les  eaux  de  Paris  font  partie  da  domaine 

publie  et  de  la  grande  Toine.  —  Les  diverses 
eaux  eoiiduitcs  dans  Paris  font  partie  du  do- 

maine public  ;  elles  ne  sont  donc  point  sou- 
mises aux  régies  et  juridictions  ordinaires  en 

matière  de  cours  d'eaux  privés;  elles  font  par- 
lie  de  la  grande  voirie;  les  coucessions  qui  eu 
ont  pu  être  faites  sont  essentiellement  révoca- 

bles. —  1"  juin  I8i9,  a  janvier  1830,  28  dé- 

cembre i$ii'k,  i"  décembre  iliîi9,  31  jan- vier 1881. 

Il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de 

statuer  sur  les  contestalious  qui  s'élèvent  en- tre la  ville  de  Pari.s  et  les  particuliers,  k  raison 

de  eon>lruclions  établies  sur  les  aqueducs  des- 
tinés à  la  conduite  desdites  eaux.  Les  or> 

donnanccs  du  bureau  de  la  ville,  rendues  en 

vertu  des  lettres  patentes  du  18  octobre  1601 
et  maintenues  en  vigueur,  comme  règlements 

de  voirie,  par  la  loi  des  19-'22  juillet  1791,  ont 
fait  défense  aux  propriétaires  de  Belleville  de 

faire  des  dépôts  et  des  plantations  sur  les 
aqueducs  qui  traversent  leurs  propriétés  pour 
la  conduite  des  eaux  dans  Pans;  dès  lors 

tout**  construction  élevée  [)ar  un  particulier 

ou  par  ses  auteurs  au  mépris  de  celte  prohi- 
bition, constitue  une  contravention  perma- 

nente el  doit  être  supprimée,  quel  que  soit  le 

laps  de  temps,  dans  l'intérôl  toujours  subsis- 
tant de  la  conservation  des  eaux.  —  l^'juin 

1849. 

Aillai  ({u'oii  a  pu  le  voir  dans  rbistorique 
sommaire,  les  concessions  particulières  des 

eaux  de  l'atis  ont  été  à  toutes  époques  consi- 
dérées couiuie  essunliellemenl  revocables, 

mais,  comme  il  s'agit  d'actes  administratifs 
émanés  de  la  puissance  souveraine,  c'est  au 
conseil  d'I-Uat,  <i  l'exclusiou  du  conseil  de  pré- 

fecture, qu'il  appartient  d'apprécier  l'étendue 
et  la  validité  des  anciennes  concessions  d'eau 
lai  les  à  des  particuliers  par  le  prévôt  des  mar- 

chands et  les  échevins  de  la  ville  de  Paris. 

Loi-sque  l'administra  lion  siqjprinie  une  con- 
cession consentie  à  liti'c  onéreux,  la  ville  doit 

seulement  restituer  la  finance  qu'elle  a  tou- 
chée; elle  n'est  pas  tenue  de  paver  iiiio  in- 

dcmnilc  réglée  d'après  la  valeur  aclucile  do 
la  concession  ^^upprimée.  Les  contestations 

1 
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2 EAUX  (DlSTRlBUTlOxN  D> 

relnlivo- i\  la  fixation  de  cftlc  imlomnilt'-. 
raltai^iant  à  des  actes  de  concessions  faits  par 

di'lfgation  de  la  puissance  souveraine,  doivent 
être  portées  directemeiil  devant  le  conseil 

d  tlal.  —      décembre  18:)9,3I  janvier  1861. 

Aux  termes  des  leltrcs-patenles  du  IS  octo- 
bres IGOl...,  loulos  les  contf'slalions  relatives 

aux  fontaines  et  aqueducs  dans  Paris  avaient 

été  réservées  au  roi  en  son  conseil;  d'où  il 
suit  que  toutes  les  eaux  <  ithluites  dans  Paris 
à  l  aide  de  travaux  d  art  cl  de  canaux  artifi- 

ciels dépniiii  nL  du  domaine  public  et  font 

partie  de  la  grande  voirie;  Tautorité  munici- 
pale est  donc  sans  pouvoir  pour  donner  des 

alignements  uu  de*}  permissions  de  voirie  dans 

la  zone  de  ces  canaux  et  c'est  au  préfet  de  la 
Seine  qjw  rc  pouvoir  revient. 

La  reconnu  uclion  d'un  mur  dans  la  zone 

de  Taqueduc  d'Arcueil  interdite  aux  construc- 
tions par  l'arrêt  du  conseil  du  4  juillet  1777, donne  lieu  à  une  amende  et  à  la  démolilion 

aux  frais  du  contrevenant.  —  28  décembre 

lS:it,  \i  janvirr  1860. 

Il  va  sans  dire  uu'une  ancienne  c(mces^ion 

d'eaux  de  Paris,  faite  à  un  particulier,  peut 

ôtre  reconnue  valable  lorsfju'ellc  r^'-iilte 

d'un  traité  ancien  par  lequel  les  droits  du 
eoneeseionnaire  ont  été  formellement  re- 

connus. —  21»  mars  ISH:;. 

Lorsqu'un  désaccord  existe  entre  1  KlaL  et 
la  tille  de  Paris,  sur  le  sen^  et  les  effets  d'un 

arrêté  du  gouvernement  et  d'un  décret  sur 
lesquels  la  ville  fonde  ses  prétentions  à  la  pro- 

priété de  divers  établissements  hydrauliques 

servant  à  l'alimentation  rlfs  eaux  piililiiiues, 
le  ministre  des  finances  a  le  droit  de  deman- 

der an  conseil  d'État  rioterprétation  de  ces 
actes.  —  84  juin  4658. 

fowooir$  du  p,rf<'t  de  ta  Seine  ntr  le$  emas 

de  VOui'-  'i-  —  l.e  |u-éfel  de  la  Seine,  charp-é 
de  la  direction  et  de  la  police  des  eaux  de 

Paris,  a  le  droit  d'ordonner  dans  le  lit  ou  sur 

le  bord  du  ranal  de  l'Ourcq  \r<  travaux  des- 
tinés à  assurer  l'alimentation  de  la  ville  de 

Paris.  Il  a  le  môme  pouvoir  sur  la  portion  de 

la  rivière  d'Ourcq  canalisée,  en  cxérutiun  des 
conventions  additionnelles  au  traité  de  con- 

cession du  canal  de  l'Ourcq.  11  agit  dès  lors 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  ordonnant, 

même  bors  de  son  département,  sur  les  dé- 
pendances de  la  partie  canalisée  de  la  rivière 

de  l'Ourcq,  des  travaux  destinés  à  empêcher 

que  les  eaux  provenant  des  égouts  d'une  ville 
ne  corrompent,  en  se  déversant  direi'tement 
dans  la  rivière,  les  eaux  destinées  h  l'alimen- 
lalit)n  de  la  ville  de  l'aris.  On  objecterait  en 
vam  (jue.  hors  de  son  département,  il  ne  peut 

agir  que  comme  représentant  les  intérêts  d»; 
la  ville  (hî  Paris,  et  non  comme  dépositaire 

de  I  autorité  publique.  — Août  18Ui. 

ComjMvnie  gén&ale  det  eatix.  —  La  compa- 

gnie p-énérale  des  eaux  est  établie  dans  le  but 
de  distrdjuer  et  de  vendre  pour  le  compte  de  la 

ville  de  Paris  les  eaux  dont  celle-ci  est  pro- 

priétaire. C'est,  par  son  titre  et  par  son  but, 
une  société  purement  civile  et  non  commr- 

rialc  ;  les  contestations  entre  elle  et  les  parti- 
culiers ne  relèvent  donc  pas  de  la  juridiction 

consulaire,  —  Cass.,  16  juin  IN7'»-. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  cette  com- 
pagnie et  la  ville,  sur  le  sens  etl'exécutioa  des 

clauses  du  man  hé  passé  entre  elles,  peuvent 

être  portées  dfvant  le  conseil  d<*  iireledure, 

par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  de  plu- viôse an  VllI;  mais  le  conseil  de  préfecluro 

ne  peut  connaître  des  dtiticullés  qui  s  élè- 
vent entre  la  compagnie  et  des  particulier», 

quant  aux  conditions  auxquelles  ceux-ci  peu- 

vent réclamer  des  concessions  d'eau.  Les  tri- 
bunaux civils  sont  seuls  compétents.— >  30  jan- 

vier ISdS. 

La  compagnie  générale  des  eaux  de  Paris 

n'a  ni  privilège  ni  droit  de  préférence  pour  le 

|iri\  des  eaux  qu'elle  a  fournies  au  failli,  anté- 

rieurement <^  sa  faillite;  et  le  refus  qu'elle ferait  de  continuer  la  fourniture  des  eaux  à  la 

railllle.  si  elle  n'i'tait  pas  intégralement  payée 
du  prix  des  eaux  par  elle  anlérieuremcut 
fournies  au  failli,  n  autorise  pas  le  syndic  à 

effectuer  ce  payement  au  préjutlice  de  la 

masse  des  créanciers.  —  Cass.  10  juin  1874. 

EAUX  (DISTRIBUTION  D') 

'7oiei  et  moTiiii  d'tiéenttoii.  —  I/eau  est nécessaire  à  tous  les  besoins  de  la  vie,  à  la 
salubrité  des  villes  comme  à  la  santé  des 

hommes i  c'est  par  elle  qu'on  dévelû|>pe  celte 
vertu  qui  s'appelle  la  propreté  et  qui  peut servir  de  mesure  au  degré  de  civilisation  des 

peuples.  Distribuer  de  l'eau  partout  en  abon- 
dance, la  mettre  à  la  portée  de  tous  e->l  donc 

une  œuvre  éminemment  philanthropique; 

c'est  une  cbar,i:e  municipale  au  premier  cnef, 

au  moins  autant  que  l'éclairage  public. Tel  est  le  principe  dont  il  importe  que  les 

municipalités  soient  bien  convaincues  k  Pavet- 

nir;  il  ne  faut  pas  qu'elles  considèrent  une 
distribution  d'eau  comme  une  affaire  commer- 

ciale ou  comme  une  source  éventuelle  de  profit. 
Sauf  dans  certains  cas  bien  rares,  les  distri- 

butions d'eau  ne  donnent  pas  un  produit  ré- 

munérateur, et  le  prix  de-  aluuineinenls  n'ar- 
rive jamais  h  couvrir  les  Irais  d'exploilalion 

et  les  intérêts  de  la  déj)enso. 

On  ne  peut  donc  espérer  rencontrer  des 

compa£rnies<]pu  se  cbarirenl  de  ces  entreprises 
sans  subvention,  et  il  faut  que  les  villes  cou- 

cou rent  &  la  dépense  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre. 

Deux  systèmes  sont  suivis  :  1°  ou  bien  la 
ville  traité  à  forfait  avec  une  compagnie  qui 

exécute  les  travaux  à  ses  risques  et  périU  et 
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EAUX  (DlSTHiBUm.N  D > 3 

i  qui  OQ  alloue,  en  dehors  d'une  somme  une 
fois  donnée  ou  bien  d'un  certain  nombre 

d'annuités,  le  droit  de  percevoir  lf»s  abonne- ments pendant  la  durée  de  la  concession  ; 

2*  ou  bien  la  ville  fait  par  elle-même  toute  la 

défvnse,  exéi  ulp  les  travaux  par  voie  d'adjtnii- 
cation,  et  exploite  ensuite  ollc-môaie  la  dis- 

tribaiHHi  d*ean. 
Le  premier  système  donne  lieu  k  de  nom- 

brtju«€5  difficultés;  la  ville  se  trouve  liée  pour 
de  longes  années;  elle  ne  peut  apporter  à 
îa  dî-trifuitior»  ni  anuMioralions  m  chanire- 

mentÂ  sans  une  outcntn  préalable  avec  le 

cooceesioanaire  ;  le  crédit  de  ce  dernier  e.-<l 

moiodre  que  celui  de  la  villo,  •-f*  frai-^  ?éné- 
ntox  sont  plus  élevés,  deux  raisons  pour  que 
le«  traraux  soient  plus  coûteux  et  entraînent 

OIMplus  lon^-ue  période  d"aniorli«<ciiienl. 
Le  second  sv  stème,  exécution  directe  par  la 

ville,  nous  parait  à  tous  égards  préférable  ; 

c'est,  en  réalité  le  plus  économique;  il  se 
prête  4  tous  les  perlectionnements,  à  toutes 
les  modifieations  dont  le  besoin  se  fait  sentir. 

Apr*--  achèvement,  la  ville  pfn  oit  elle-même 
abunnement5  et  cette  perception  est  facile 

et  sAre  eo  rei^oorant  aa  receveur  municipal. 

Bien  qu'une  villn  ne  <.,>[[  pas  apte,  en  général, 
à  conauire  une  exploitation  iadu»lrieUe,  Tcx- 

ploilation  d'une  distribution  d'eau  est  si  peu 
importante  et  si  facile  h  surveiller  que  n  »us 

ae  Tovooa  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'une 
ville  s*eo  charjsre  ;  grftce  au  système  des  pri- 

me», elle  p  tiirr  i  inêtne  réduire  au  minimum 
U  consommation  de  charbon  et  dkuile. 

Eufin,  il  loi  sera  toujours  loisible  de  faire  un 

traité  spécial  pour  l'exploilation,  en  réservant 
pour  ses  cantonniers  la  manœuvre  des  bou- 
cbes  et  des  bornes-fontaines. 

Il  un  ?eul  cas  où  il  peut  élre  avanta- 

feox  de  donner  à  une  compagnie  l'exploita- 
Con  d'une  distribution  d'eau,  c'est  lors^qu'on 
peut  la  réuiur  à  la  concession  Au  gaz.  Le  gaz 

c*t  rémunérateur,  l'eau  ne  lest  pa«;  nue 
compa^-'uie  peut  consentir  à  se  charjrer  do 
1 'MU  pour  avoir  le  gai  à  de  meilit  iiic-  i  un- 
diiiijur»;  les  tranchées  pour  les  deux  di>tril)u- 

^uos  -ont  ouvertes  en  même  temps,  il  n'y  a 

qa'one  uMue,  le  coke  du  gai  sert  à  chauffer 
les  m  ichin«*-i  hvdrauliqties,  et  le  ni/'ine  per- 

ttjunel  suffit  à  rex[>luitaliu!i,  d'aiitaul  mieux 

^oe  la  cooM*maiation  d'eau  atteint  son  niaxi- 
m'im  à  1  époque  OÙ  celle  du  gaz  attelai  son 
muuuium. 

?ose  des  conduites  sons  la  voie  pnbliqne. 

—  L  autorisation  de  po^er  des  conduites  sous 
la  vote  publique  constitue  une  permission  de 

voirie.  Voir,  pour  les  obIi|ralit)ns  ;\  remplir 

pax  le  permissionnaire,  l'arrêté  général  sur les  permissions  de  ce  genre  au  mut  Voirie; 

V  jir  éi';tl'>iiicnt,  pour  la  révocabilité  de  la 

r^mÏMiun,  ce  que  nous  disons  au  sujet  de 
Eekirwye  au  gaz. 

Caractère  destravaiiz  de  distribution  d'eau. 
Compétence.  —  Les  travaux  ayant  pour  objet 

la  distribution  des  eaux  dans  "une  ville  ont  le 

caractère  de  travaux  publics.  Dès  lors,  c'est 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent 

s'élever  sur  l'exéculion  des  engagemcal^  rela- tifs auxdits  travaux. 

Ainsi,  il  appartient  an  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer  sur  la  demande  en  payement 

d'honoraires  formée  par  un  architecte  contre 

une  commune  pour  la  rédaction  d'un  projet de  distribution  d  eaux.  — 20  avril  1847. 

Un  arrêté  municipal  autorisant  un  partlco» 
lier  à  conduire  des  eaux  dans  une  commune 

et  qui  contient  suit  des  stipulations  au  profit 
de  ladite  commune,  soit  des  engagements  à 

>acharpre.  ne  peut  être  considéré  comme  une 
sinijile  permission  de  voirie,  et  cQustitue  un 

m  in  iié  de  travaux  publics.  —  4  août  1866, 
10  janvier  186^. 

Ce  nVsl  pas  une  enfrepriie  mmerdaU.  — 

L'entreprise  concédée  par  une  ville  de  l'éta- 
blissement et  do  l'exploitation  d'un  canal, 

ainsi  que  de  la  distribution  de  ses  eaux,  a  le 

caractère  d'une  entreprise  purement  civile,  et 
ne  change  pas  de  nature  par  cela  seul  que  la 

distribution  des  eanz  est  Vœuvre  d'une  com- 
pagnie subrogée  pendant  un  temps  limitô 

aux  droite  de  la  ville  concessionnaire,  si  d'ail-> 
leurs  il  n'est  établi  aucun  fait  qui  ail  pu  trans- 
fui  Mier  celte  si)(nélé  civile  dans  son  principe 
en  une  entreprise  commerciale.  —  6  janvier 
187*.  Caw. 

La  juridiction  consulaire  n'est  donc  pas 
compétente  pour  connaître  des  demandes 

formées  contre  la  compagnie  par  les  entre- 

preneurs qu'elle  a  chargés  des  travaux  dé  ea- nalisation.  — 17  mars  IS/i.  Cnss. 

C*est  là  une  coutoslation  purement  civile, 
comme  toutes  les  coniertatîons  qui  peuvent 

s'élever  enlre  le  concessionnaire  et  les  parti- 
culiers au  sujet  d'intérêts  privés,  exemples  :  Le conseil  de  préfecture  nest  pas  compétent 

pour  statuer  sur  une  action  intentée  parle 

concessionnaire  d'une  distribution  d'eau  dans 
une  ville  contre  des  particuliers,  action  ten- 
daut  à  ce  que,  par  interprétation  du  traité 
pa^sé  entre  ce  concessionnaire  et  la  ville,  il 

soit  déclaré  que  c'est  en  violation  des  droits 
résultant  pour  lui  de  son  traité,  (jue  ces  par- 

ticuliers ont  placé  sous  le  sol  de  diver.ses  voies 

publiaues  des  tuyaux  destinés  à  amener  &  leur 

usine  Veau  ffu'ils  ont  été  autorisés  à  prendre dans  une  rivière  pour  lus  besoins  de  cette 

usine  et  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  dè* 
iruire  lesdits  tuvaux,  avec  dommages-intérêts. 

—  30  janvier  1868. 
n  n  appartient  pas  au  conseil  de  préfecture 

de  ̂ taluer  sur  la  demande  d'indemnité  formée 
tiar  uu  particulier,  à  raison  du  dommage  que 

ui  aurait  causé  la  rupture  d'un  branchemmii 
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servant  à  mener  les  eaux  d'une  cunduile  pu- 
blique à  un  lavoir  particulier.  Le  fait  que  ce 

branchement  a  élo  aiitoi'i>é  par  l'adiiiiiiislra- 
tion  et  installé  par  les  agents  de  la  cunipa- 
gnîe  fermière  des  eaux,  ne  saurait  conférer  le 
caracItMo  de  travail  publie  à  un  ouvratre  tHabii 

dans  le  seul  inlértit  d'un  particulier,  à  ses  ris- 
ques et  périls.— 4  août  1876. 

Domnu^ea  aux  asines  causés  par  les  prises 

d'san.  —  La  prise  d'eau  peut  être  installée 
dans  un  puits  creusé  par  la  ville  sur  son  pro- 
{Hte  terrain,  elle  fait  alors  acte  de  propriétaire 
et  ne  peut  être  actionnée  pour  le  dommage 

indireel  qu'elle  est  suseepliMe  de  (■au>er  aux 

propriétaires  voisins  ;  ou  bien,  la  pri&e  d'eau se  trouve  dans  une  source  achetée  par  la  ville, 

et  elle  a  les  droits  du  propri«Haire  de  la 
source  (voir  ce  mot)  ;  ou  bien  encore,  la  prise 

d*eau  se  fait  dans  une  rivière  avec  Tantorlsa- 

tion  de  l'adminii^tralion,  et  la  ville  e>t  respon- 

sable des  dommages  c{u'elle  cause  aux  usines; 
la  Jurisprudence  spéciale  en  matière  de  dom- 

mages aux  usines  est  exposée  au  mut  Usines. 
Une  demande  en  indemnité,  formée  par  un 

propriétaire  d'usine  contre  une  ville  et  fondée 
sur  ce  qu'une  prise  d'eau  établie  par  la  ville, 
(en  vertu  d'un  décret  impérial;,  sur  tine  ri- 

vière diminue  la  turcc  molriee  de  l'usine, 
relève  de  la  compétence  du  conseil  de  préfce- 
lure.  Ce  conseil  e>l  tenu,  avant  de  sUiluer,  d*» 
faire  procéder  à  une  expertise,  conformément 

k  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
ne  peut  déclarer,  sans  une  expertise  préala- 

ble, qu'il  résulte  (les  renseignements  tournis 
devant  lui  qu'aucun  dommage  n'a  été  causé 
à  l'usine.  —  10  juiUet  im. 

Passage  dM  conduites  sur  les  propriétés 

particouènt.  —  Voir  le  mot  CwduUeê  d'eau. 

Joriipnideiiee  des  marchés  de  dittiibittiim 

d'eau.  —  l.cs  niarrliés,  entreprises  ou  conces- 

sions de  distribution  d'eau  ont  douné  lieu  à 
de  nonûkreuz  arrêts  du  conseil  d*Etat  ;  nous 
allons  résumer  les  principaux  : 

ïnexéeuHon  du  mmAi.  —  Le  16  janvier 

iSO'i,  le  conseil  d'Klal  a  jiiL.'é  ipi'une  ville 
Souvait  demander  la  résiliation  d  un  marché 

e  distribution  d'eau,  faute  par  les  concession» 
naires  d'avoir  rnii>litiié  une  société  anonyme 
dans  le  délai  déterminé  par  le  traite.  Mais  la 
ville  ayant  ditféré  pendant  un  long  espace  de 

temps  d'exercer  son  droit  de  résiliation,  elle 
n'était  pas  fondée  à  réclamer  une  indemnité 
k  raison  du  préjudice  oui  a  pu  résulter  pour 

elle  d'un  relard  auquel  elle  s'est  volontaire- meul  soumise. 

Ih'iviléyr  'lu  rmi-  i^slunn-iire.  —  La  conce>- 

.sion  d'une  distribution  d  eau  accordée  yni'  une 
commune  à  un  paHiculier,  alors  qu  elle  n'a 

pas  constitué  au  profil  de  ce  dernier  un  privi- 
lège exetttdf,  ne  peut  empêcher  la  commune 

d'établir  une  nouvelle  dntrihulion  d'eau,  el, 
par  suite,  si  le  concessionnaire  a  renoncé 

volontairement,  après  rinstallation  du  nou- 
veau service,  à  continuer  son  e\pl(»itation,  il 

n'est  pa.s  fondé  à  réclamer,  indcpeudammeiit 
de  la  valeur  du  matériel  qu'il  cède  à  la  ville, 
une  iiideninilé  represent;iti\e  de  bénéfices 

qu'il  aurait  pu  faire  dans  l'avenir. —  2i»  juillcl 1872. 

Le  26  janvier  ISfiO,  le  conseil  d'Etat  a  dé- 

cidé, par  interprétation  d'un  marché  passé fiour  la  fourniture  et  rentrelten  des  conduites 

deau  dans  une  ville,  que  l'enlreprcneiir, 
chargé  de  raccorder  avec  les  conduites  publi- 

ques les  travaux  intérieurs  des  concessîonnai* 
res,  ne  pouvait  ré*  lanier  aucun  privilèjre 

pour  l'exécution  de  ces  travaux  intérieurs,  cl 
que  les  habitants  avaient  pu  dés  lors  être  au- 

torisés à  les  faire  faire  par  des  ouvriers  de 
leur  choix. 

Mdlfarons.  —  Bien  ̂ 0»  Tentrepreneur  ail 
eu  le  tort  de  ne  pas  faire  éprouver  sur  place 

les  tuyaux  (pi'il  fournissait,  ainsi  que  le  pres- 
crivait le  cahier  îles  charges,  cependant,  s'il 

résulte  de  l  instmclion  que  ces  tuyaux  sont 

d  une  qualité  salislai>anLe,  et  si  la  commune 

ne  signale  aucun  accident  «qui  puisse  être  at- 
tribué à  un  iléfaut  de  solidité  desdits  tuyaux, 

alors  que,  d  ailleurs,  I  entrepreneur  est  tenu, 
pendant  dix  ans,  aux  termes  de  son  marché, 
de  garantir  la  commune  de  toutes  les  avaries 

aui  pourraient  survenir  dans  les  conduites 

'eau  qu'il  a  établies,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  tuyaux 

en  question  étaient  en  état  d'être  reçus,  en 
faisant  toutefois  subir  à  l'entrepreneur  une 
réduction  sur  les  prix  du  devi-^,  à  r;ii>on  de  ce 

«jue  les  épreuves  prewM'ilcs  iravaiciiL  pas  été elfectuées.  —  5  mars  1868. 

Un  entrepreneur  s'est  engagé  envers  une 
commune  à  fournir  et  à  poser  des  tuyaux  de 

fonte  d'un  diamètre  déterminé,  en  remplace- 
ment de  tuyaux  dt;  poteries,  pour  amener  les 

eaux  d'une  rivière  dans  les  fontaines  comniu-* 
nales,  et  a  promis  que  ces  tuyaux  fourniraient 

une  certaine  quantité  d'eau  ;  mais  i!  n'a  été 
chargé  ni  d  établir  la  prise  d  eau,  ni  de  tracer 

la  conduite  des  tuyaux,  et  il  n'est  pas  justifié 

que  le  diamètre  en  ail  été  fixé  par  suite  d'é- 
tudes faites  par  l'entrepreneur  et  sur  sa  pro- 

position ;  dans  ces  circonstances,  l'entrepre- 
neur  n'est  pas  responsable  de  l'insuffisaiictî 

de  débit  des  luyaux  qu'il  a  posés.  27  juin 1871. 

Une  niarliine  à  vapeur  fournie  par  un  cons- 

tructeur pour  une  distribution  d'eau  possé- dant des  pièces  défectueuses,  le  remplacement 

dcsdiles  pièces  et  les  réparation-»  de  la  ma- 
chine sont  à  la  charge  du  couatructcur. 

10  niai  1873. 
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CikitT  drt  rUttuet  et  romlitionit  f/étv'fnli's  fie 
{MU.  —  Lp<  iiisréniotir-;  d<'>  fumls  ol  chaus- 

sé» «ont  fr«'<(uornmful  ajipcli's  H  r«'>i1ii,'er  los 
projet-  ti»'  .li-tril>ution  d'eau  pour  les  villes; 
i!«  feront  bien  de  di'<'larer,  par  le  dernier  ar- 

tirle  (iii  devis,  mie  l'eiilre preneur  sera  soumis 
an  I  aliitT  des  claases  et  eonditions  gt^nérales 

de  IHWi,  en  mentionnant  loulef(»is  les  d»''ro£ra- 
tiooà  particulières  que  la  nature  des  travaux 
md  presque  totyours  nécessaires. 

Police  de  la  distribution  des  eaux.  —  I.e 

tnilè  qui  eonrtMe  à  une  société  la  distribution 

de*^aux  d'un  tienve  dans  une  localité,  ne  peut 
conférer  a  celte  société  que  les  droits  civils 
de  la  eommune.  sans  resteindre  aucunement 

l"^-  iroiN  de  police  du  maire,  notamment  en 
ce  qui  roucerue  la  sécurité  et  la  liberté  de  la 
nrrulation  en  matière  de  voirie  urbaine.  Par 

mWf.  le  directeur  âc'  lailitc  vori^té  qui.  con- 

Irairemeol  aux  prescriptions  d'un  arrêté  mu- udptl,  a  fait  sans  autorisation  des  fouilles 

dsDS  une  nie  pour  y  plai'cr  des  eomliiilc-; 

d'eu,  ne  peut  se  justifier  en  prétendant  que 1»  sofiété  quU  représente  a  été  substituée  à 
tOBS  les  droite  do  la  commune.  Le  jn^r.  on 

piretl  cas.  peut  prononcer  sur  la  contraven- 
tion  nos  interpréter  les  traités  passés  entre  la 

oitnpacTii»'  roncessionnair^'  et  la  commutie,  et 

«ans  empiéter  sur  la  compétence  de  l'autorité administntiTe.  —  «3  août  {875. 

Il  n'y  a  pas  de  coniravention  dans  le  fait 

d'avoir  emplové  les  eaux  concédées  par  ia 
mmiripattté  4  rarrosage  d'une  rue,  d'une 

rnur  et  d'une  terrasse,  cet  emploi  rentrant 
dans  les  usages  domestiques  en  vue  desquels 
est  faite  la  concession.  L  mfraction  h  l'arrAlé 

maniripal  qui  n'irl^  les  conditions  do  l'abun- 
ncaent  ne  constituerait  d'ailleurs,  en  aucun 
cis,ane  contrarention  de  simple  police,  et  ne 

pourrait  donner  lieu  qu'au  retrait  de  la  con- 
t^9noù  et  k  des  réparations  civiles.  —  ë  Sé- 
wier  1973. 

L*arr*t*  municipal  qui,  réglant  le  piiisatre 
d»  l'eau  aux  bornes-fontaines,  en  limite  l  u- 
«le  aux  besoins  personnels  ou  domestiques, 

actuhse  virtuellement  Tauberp-iste  A  abreuver 
«et  chevaux  et  ceux  de  ses  hôtes.  —  4  novem- 

EAUX  (ÉCOLXEMENT  DES). 

Servitude  imposée  aux  fonds  inférieurs.  — 

Aa  nombre  des  sen-itudes  légales  dérivant 

de  U  situation  des  lieux,  esiceUe  qu'a  prévue 
l'art,  d't*)  du  (^de  civil. 

Art.  6-iO.  —  M  Les  fonds  inférieurs  sont  as- 

'ajettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés.  A 
rpffvoir  les  eaux  qui  en  découlent  nalurdle- 
tnent,  san*  que  la  main  de  rhuininc  y  ait 
«ontribaé. 

•  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point 

élever  de  digue  qui  empêche   cet  écou- 

lemcnl. 
«  Le  propriétaire  supérieur  ne  ucul  rien  faire 

qui  as-o'rave  la  servitude  du  fonas  inférieur.  » 

La  servitude  ne  s'applique  qu'à  \\U;ouli'ni''tit 

naturi  l  auquel  la  main  de  l'homme  n'a  p^ 
contribué.  Lorsque,  par  .suite  de  l'établisse- 

ment de  canaux  ou  d'nquedues  ayant  aeeu- 
mulé  les  eaux  sur  certains  points,  la  servitude 
se  trouve  aggravée,  le  propriétaire  inférieur 

n'est  pas  tenu  de  la  supporter. 
Lui-même  ne  peut  user  du  droit  de  se 

clore  que  s'il  laisse  dans  sa  clt^ture  des  orifices 
suffisants  pour  l'évacuation  des  eaux  prove- 

nant naturellement  des  fonds  supérieurs. 

La  prescription  peut  s'établir  par  l'existence 
treiikn  iire  d'ottvraj^es  apparents  modifiant 
la  servitude. 

Des  eaux  sont  réputées  couler  naturellement 

du  fonds  supérieur  sur  le  fonds  inrérieiir, 

bien  qu'un  cueniiu  public  soit  interposé  entre 

les  deux  fonds,  si  ce  chemin  ne  s'oppose  pas  à ce  (pie  le<;  eaux  suivent  la  pente  naturelle  du 

terrain  primitif.  — Cass.,  24  juin 
Les  travaux  des  champs,  tels  que  rexécntjon 

de  sillon'^,  ne  constituent  pas  une  modification 
à  l'écoulement  naturel. 

Le  fonds  inférieur  est  grevé  d'une  servitude, 
et  ne  possède  pas  un  droit  ;  ainsi,  il  ne  peut 
réclamer  que  les  eaux  lui  soient  envoyées,  et 

le  pnqtriétaire  supérieur  est  libre  d'en  dispo- ser k  sa  convenance. 

Les  fonds  inférieurs  n'étant  assujettis  qu|à recevoir  les  eaux  découlant  naturellement  dés 

fonds  supérieur^,  les  propriétaires  de  ces  der- 
niers tonds,  nui  veulent  les  dessécher  en  lais- 

sant écouler  aans  les  rigoles  inférieures  tontes 

les  eaux  de  leurs  marais,  accumulées  arlifi- 
cicllement,  sont  tenus  de  se  conformer  aux 

prescriptions  de  la  loi  du  lOjuinlSiii,  et, 
faute  par  eux  de  le  faire,  ils  sont  passibles  de 

l'action  posse.ssoire  des  propriétaires  des 
fonds  inférieurs.  —  Cass.,  11  décembre  I8fi0. 

La  Cour  de  cassation  a  nettement  précisé 

les  droits  et  les  cliart'es  du  propriétaire  infé- 
rieur dans  tin  arrêt  du  7  mai  1872,  dont  voici 

les  moiit  <  : 

«  L'art.  nVO,  qui  assujettit  les  fonds  infé- 
rieurs envers  ceux  qui  .sont  plus  élevés  à  rece- 

voir les  eaux  qui  en  découlent  naturellement, 

n'impose  au  propriétaire  inférieur  d'autre 
obligation  que  de  ne  point  élever  de  rigole 

qui  empêche  cet  écoulement; 

«<  Lorsqu'il  a  reçu  ces  eaux  sur  son  fonds, 
le  propriétaire  intérieur  peut  en  disposera 
son  gré  et  leur  donner  à  travers  son  fonds  tel 

écoulement  qu'il  juge  convenable  ; M  Si,  à  cet  effet,  il  a  creusé  et  entretenu  un 

fosst;  sur  son  profire  fond<,  cet  état  dechoses, 

(pielle  (pi'en  ait  été  la  durée,  ne  peut  consti- 
tuer, au  profit  du  propriétaire  supérieur,  un 

mode  d'exercice  de  la  servitude  qui  lui  serait 
acquis  par  ia  prescription,  alors  surtout  que 
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• EAUX  (ÉCOULEMENT  DES). 

le  propriétaire  supérieur  n'a  lui-m^me  exécuté sur  le  fonds  inférieur  aucuns  travaux  de  na- 

ture à  lui  errer  une  possession  réelle  pouvant 
conduire  H  la  prescription  ; 

«  l)«\s  lor>,  le  propriétaire  infi'Tieur  con- 
sorvo  la  de  rlianper  cet  l'tal  âc  vho-^e^ 
cl  de  donner  sur  sa  propriété  un  autre  écoule- 

ment ù  ces  eaux,  qui  ne  soit  pas  préjudiciable 

aux  f(ind^  supérieurs: 

«  Ce  t  li.inf,'ement,  cunfornio  à  la  destina- 
tion de  celte  servitude  naturelle,  doit  être 

d'autant  plus  facilement  admis,  que  la  loi 
elle-même  l'autorise  même  pour  les  servitu- 

des établies  par  convenUon  ou  par  pres- 
cription. » 

Seonlenent  des  eaux  provenant  des  routes 

•t  elumins.  —  En  principe,  les  riveraiii>  des 
routes  et  chemins  ne  sont  pas  tenus  de  rece- 

voir les  eaux  provenant  des  roules  ;  l'art.  640 
n'est  pa.^  apjilii  able  à  ce  cas,  puisque  récoule- 
ment  naturel  a  été  changé  par  un  travail  de 

main  d'homme. 
«  Mais,  dit  M.  Aucoc,  plusieurs  ordonnances 

du  bureau  des  liuances  de  la  généralité  de 
Paris,  des  3  février  ̂ 41 ,  S2  juin  1751, 29  mars 

1754,  30  avril  ITT-:  et  17  juillet  1781  avaient 
assigetti  les  riverains  k  recevoir  les  eaux  t|ui 
découleraient  des  routes,  et  leur  défendaient, 

sous  peine  d'amende,  de  rien  faire  qvA  pût 
gêner  cet  écoulement. 

Cesièglements  sont  considérés  comme  étant 

en  vigueur  ;  aucun  doute  ne  jteut  s'élever  à 

cet  égard.  Mais  ils  ne  sont  applicables  qu'au territoire  de  la  généralité  de  Paris.  Cest  un 

Srincipe  consacré  par  toute  la  jurisprudence 

u  conseil  d'Etat,  au  siyet  de  l'application  des 
règlements  de  voirie  antérieurs  à  1789.  » 

On  trouvera  l'ordonnance  du  17  juillet  178i 
reproduite  au  mot  généralité  de  Paris.  En  voici 
les  termes  relatifs  À  récoulemcnt  des  eaux  : 

«  Faisons  défenses  ^  tous  propriétaires 

dont  les  béritages  sont  plus  bas  que  le  chemin 
et  en  reçoivent  les  eaux,  d  en  interrompre  le 

cours,  soit  par  l'exhaussement,  soit  par  la clôture  de  leurs  terrains;  leur  enjoi;:nons  de 

rendre  libre  le  passage  des  eaux  qu'ils  auront 
intercepté,  si  mieux  n'aiment  construire  et 
entretenir  h  leurs  dépens  les  aqueducs,  gar- 

f fouilles  et  fossés  nécessaires  à  cet  usage,  con- 
brnjeMu  nl  <iu\  dimensions  qui  leur  seront 

donnée>,  le  loiil  sous  peine  de  liO  livres  d'a- 

mende, et  d'y  être  mis  des  ouvriers  à  leurs 
Ihds  et  dépens.  » 

Routes  en  dehors  de  la  yeuci  alilc  de  Paris.  — 

En  dehors  de  la  généralité  de  Paris,  il  n'existe 
donc  aucune  servitude  pour  l  écoulement  des 

eaux  provenant  de  la  surlace  des  routes  et 

ohemins  ;  on  ne  peut  invoquer  à  cet  effet  que 
les  servitudes  étiil>lie>  par  prescriplion. 

Cependant  1  admmistratiou  n'est  point  dé- sarmée et  a  toiyours  le  moyen  de  débarrasser 

les  roules  des  eaux  surabondantes  :  d'abord, 
elle  peut  dans  ce  but  dresser  dan>  l.i  inniH- 
ordinaire  des  projets  pour  la  conslrui  tion  de 

fossés,  d'aqueaucs,  etc.,  en  solliciter  la  <lerla- 
t  ation  d'utilité  publique  et  procéder  aux  expi  o- 
[irialions  néce>sairer,  si  elle  ne  peut  traiter  à 

l'amiable  pour  l'acquisition  de>  terrains  et  ser- vitudes. Cest  la  meilleure  marche  à  suivre. 

De  |>!u<,  les  routes  sont  protégées  par  les  lois 

et  legh'nirids  de  voirie;  le  consed  d  l'ltut  a 
toujours  décidé  que  le  fait,  par  un  propriétaire 
riverain,  de  créer  un  olt^farlr  à  I  éeonlenietit 

des  eaux  d'une  roule,  par  «  .vcniple  de  boucher 
un  aqueduc,  une  gargouille,  un  fossé,  consti- 

tuait une  contravention  de  grande  voirie, 

i/iiilh  s  que  Suwilt ,  dit  M.  .\ucoc,  h  s  cxniitions 

^irftjiriété  souheà  s  ]nir  te  rkemin. 

l'.n  ee  qui  tom  be  les  «  lifinin^  \  irinaux,  l'obs- 
tacle apporté  ù  1  écoulement  dos  eaux  consti- 

tuerait en  général  une  contravention  à  un  rè- 

glerncn!  ji;  l' IVi'toi'al  ou  inunicipul,  COnlraven* 
lion  passible  de>  jieines  de  police. 

Le  droit  du  propriétaire  se  transforme  en  un 

droit  à  indemnité,  pour  le  ens  où  il  .serait  îe- 

cunuu  qu'il  n'est  pas  assi^ctti  à  la  servitude  do 
recevoir  les  eaux.  C'est  à  Tautorité  iudiciaire, 

d'ajirés  la  jurisprudence  du  eoti-<  il  d'Etat  (^u'il 
appartient  de  statuer  sur  l'existence  ou  1  ab- 

sence de  la  servitude  et  de  fixer  l'indemnité 
s'il  y  a  lieu. 

Lia  jurisprudence  ancienne  a  disparu,  elle 
consistait  a  remettre  an  conseil  de  préfecture 

la  fixation  de  l'indeninilé  eomme  en  matière 

de  dommages  résultant  do  l'exécution  de  tra- vaux publics.  Cette  ancienne  jurisprudence, 

pour  la({uelle  on  pourra  consulter  nutammenl 
les  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  21  décembre 
iSiiO,  paraissait  cependant  solidement  établie. 

Arrêts  divers  surlamatiére,  —  Le  particulier 

qui,  par  des  travaux  pratiqués  sur  son  terrain, 

met  obstacle  &  l'écoulement  naturel  des  eaux 

d'une  route  nationale  sur  sa  propriété ,  et 
cause  des  dégradations  à  la  voie  publique  en  y 
faisant  retluer  les  eaux,  cotninet  une  contra- 

vention de  grande  voirie.  Il  doit  être  condamné 
par  le  conseil  de  préfecture  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  d  it  primitif,  sauf  à  lui  à  se  pour- 

voir devant  lc^  tribunaux  pour  faire  >l.duer 

sur  la  question  de  servitude  relative  à  l'éeou- len)cnt  des  eaux  de  la  grande  route  sur  son 

terrain,  et  sur  l'inileinnilé  qui  pourrait  lui  être 
due  dans  le  cas  où  la  question  do  servitude 

serait  jugée  eu  >a  faveur.  —  24  août  IS.'iH. 
11  s'af,H.--ait  ,  dans  l'espèce ,  d'un  riverain 

ayant  bouché  les  .saignées  ou  couloirs  ménagés 

dans  les  banquettes  d'une  route  pour  l'écoiue» nient  des  eaux. 

Le  particulier  qui  bouche  une  barbacano 

établie  anciennement  pour  procurer  l'écoule- 
meni  di'^  c.iux  d'une  roule  nationale  sur  sa 
propriété,  commet  une  contravention  de 
grande  voirie ,  alors  même  que  son  fonds  ne 
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ferait  grevé  d'aucune  servitude  envers  la  roule. 
Ce-l  à  torl  qiw  If  (■(iri^fil  dp  préfecture  lui 
acconic  un  ïur^i.s  pour  faire  juger  la  question 
de  senitade  par  qui  de  droit;  le  conseil  doit 

f^primer  immédiatement  la  contravention. — 
9  juillet  1861. 

lo  particulier,  poursuivi  pour  avoir  sup- 
inné  «ans  autorisation  ol  onrlo-^  dans  sa  pro- 

priété, en  construisant  un  mur,  une  ruelle 
sfhelée  par  lui  de  la  commune  et  par  laquelle 

s'écouîaienl.  suivant  l'administration,  les  eaux 
d  UD  des  cùlés  de  la  roule,  a  été  condamné  par 
le  (oiMil  de  préfecture  à  démolir  son  mur  et 
à  nftaMir  les  lieux  dans  leur  état  nriinilir. 

Déridé  que  ce  particulier  devait  être  déchargé 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par 

I<  >  motifs  stnvanle  :  Le  mur.  l>ien  que  cons- 

tnut  sans  antmisation ,  o  empiète  pas  sur  la 

voie  publioue  ;  il  n'est  pas  établi  par  Tinstruc- 

tiun  que  Vinterruptiun  de  l'écoulement  des tua  de  la  roule  soit  duc  aux  travaux  faits  par 

le  réclamant  ;  le  procès-verbal  n'a  pas  constaté 
•1«  i.irradation  ae  la  route;  enlin  l'admiuis- 

tralioo  a'aJlègue  pas  l'existence  d'une  servitude- 
ipédale  lui  ayant  conféré  le  droit  de  faire 

écoukrlf  !^  '  <iux  phivialefanr  le  terrain  duré- 
damiol.  —  Août  1»71. 

Le  fait  d'avuir  comblé  une  rigole  d'écoule- 
neot  établie  aux  frais  de  l'Etat,  niais  en  de- 

hor>  de*  limite?  d'une  route  impériale,  ni* 
constitue  pa>  une  eontravciiliui»  de  graïuie 

Toirie.  —  7  septeiiihre  IhHI. 

S'il  s*a|n«^it  d  un  fossé  latéral  à  la  route, 
00  îi  le  comblenK'nl  de  la  rigole  avait  en- 
tnloé  des  déirradations  pour  la  chaussée,  il  y 
anrait  contravention  de  irrande  voirie. 

te  préfet  agit  dans  la  limite  de  son  pouvoir 

ea  rejetant  une  demande  ayant  pour  objet 

d'obtenir  la  modification  d'ouvracres  aiiriens 
à^<mtf  à  déverser  les  eaux  d  une  route  na- 

tioaaie  et  odles  d'un  chemin  de  grande  com- 
rrinniration  «ur  une  propriété  privée,  ainsi  que 
la  îoppreasioD  de  la  servitude  d  écoulement 
4es  eaox  dont  rétablissement  de  ces  ouvrages 

aurait  grevé  ladite  propriété.  L'arri'té  pris  h 
c«l  effet  par  le  préfet  o  est  pas  susceptible 

à'Hn  attaqué  par  la  voie  contentieuse,  mais 
ne  fait  pas  obstacle  à  re  que  le  propriétaire  se 

poorvoie  devant  l'autorité  compétente,  pour 
uire  statuer  sur  la  question  de  servitude  rela- 

tive à  récoulemetit  sur  son  Irrraiu  des  eaux 

pniTenaQlde  la  roule  et  du  chemin;  et  dans 

k  CM  où  ta  question  de  servitude  serait  jugée 

eo  »afavf  i::  .  [i.,ur  faire  régler  l'indemnilé  à 
leauclle  il  pourrait  avoir  droit.  —  18  fév.  1864. 

L'utorîlé  judiciaire ,  appelée  à  décider  si 
■ne  t'ommunp  jouit  tlu  droit  de  faire  écouler 
les  eàux  d  uo  cbemia  vicinal  dans  le  canal  d'a- 

■eoée  d*aB  moulin  appartenant  à  un  particu- 
H'^r.  e>l  compétente  pour  statuer  surl'exis- 
teore,  aflirmée  par  la  commune  et  niée  par 

Taiinier,  d'une  ngole  à  ciel  ouvert  qui  serait wBée  à  mettre  en  eommiinieation  un  des 

fossés  da  chemin  avec  le  canal.  La  question 

de  savoir  m  la  rigole,  en  tidmettaiit  son  exis- 

tence établie,  est  une  dépendance  d'un  ou- 
vrage d'art  du  chemin,  n'est  pas  nécessaire- 
ment préjudirirlle  au  jugement  do  la  question 

de  servitude.  Au  cas  où  il  serait  reconnu  que 

le  droit  de  servitude  n'existe  pas  au  profit  de 
la  commune,  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait 
ordonner  la  suppression  ou  la  moditication 

d'ouvrages  exécutés  par  ordre  de  Tadminis- 
iration  d  tns  l'intérêt  de  la  voie  publique.  — 
2o  mai  tstll. 

Le  particulier  qui,  par  suite  de  son  refus 

d'entretenir  et  de  curer  des  travaux  exécutes 
par  ses  auteurs  sur  sa  propriété  pour  y  faire 

déverser  les  eaux  d'une  route  nationale,  occa- 
sionne la  slairnalion  des  eaux  sur  la  route  et 

l'interception  de  la  circulation,  doit  être  con- 
damné à  payer  le  montant  des  frais  du  curage 

auquel  il  a  été  pro(  édé  d'ofBce  par  radminis- 
tration.  —  6  janvier 

Le  fait  d'un  propriétaire  de  remplir  de 
terre  le  fossé  pratiqué  sur  son  terrain  pour 

servir  i  l'écotilement  des  eaux  provenant  du 
chemin  vicinal  voisin,  ne  constitue  pas  la  oon- 

travention  prévue  par  l'art.  479,  §  11,  du  Code 

f)énal.  aIor>  (ju'il  n'a  pas  dégradé  ni  détérioré 
e  chemin.  —  Cassation,  3  janvier  1874. 

Les  eaux  des  routes,  recueiUies  par  l'admi- 
nistration,  peuvent  être  concédées  jiar  elle  à 

un  parliculier;  mais  les  eaux  qui  ii'écouieut 
sur  les  riverains  par  suite  de  servitude  ne 

constituent  pas  une  propriété  pour  les  rive- 
rains ;  ceux-ci  ne  seraient  point  fondés  à  ré- 

clamer une  indemnité  si  l'administration  ve- 
nait à  ctfcctuer  des  travaux  ayant  pour  ré- 

sultat d'amoindrir  ou  de  supprimer  l'écoule- ment des  eaux  sur  leurs  fonus. 

Eaux  provenant  de  l'égoni  dat  miifaii.-^ 
Code  civil,  art.  681  : 

«Tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de 

manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur 
son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut 
les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  • 

En  ellet.  il  n'y  a  pas  là  un  écoulement  na- 
turel et  nécessaire  comme  celui  dont  l'art.  940 

a  consacré  la  servitude. 

Lorsqu'un  propriétaire  veut  placer  le  mur de  clôtuie  de  son  bAtiment  h  la  lin)ite  même 

de  son  terrain,  il  doit  établir  des  gouttières; 
mais  les  gouttières  ne  peuvent  faire  aucune 

saillie  sur  la  limite  du  voisin,  c'est-fi-dire  sur 
le  parement  du  mur.  Sans  cela,  le  voisin  pour- 

rait en  faire  ordonner  la  démolition. 

Au  cas  où  il  n'exi>te  point  de  gouttières,  on 
laisse  j;énéralement  un  certain  espace  pour 
recevoir  Tégout  des  toits  ;  mais  sll  résultait  de 

cette  disposition  quelque  dommage  pour  le 

voisin,  celui-ci  serait  lundé  à  réclamer  l'exé- 
cution de  travaux  destinéa  à  l'en  délivrer.  Le 

propriétaire  d'un  terrain  est,  jusqu'à  preuve 
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rontrniro,  prt'sum*''  propritMaire  du  teiTtÎDSur 
lequel  sa  lôiture  lurnie  saillie. 

Cependant^  lorsqu'un  édifice  est  éffibli  à 
une  cprtaitif  »lis|;inrn  (Ips  liniitos  (îp  la  pro- 
Sriété,  les  loods  voisins  conlinueul  à  élrc  Icaus 

e  receroir  les  eaiiz  qui  déeonlent  naturelle- 

monl  du  promipr,  pourvu  qiio  I;i  ron.Hlriirlion 

de  l'édillco  n'ait  rien  changé  4  i'écoulemonl 
naturel  suivant  la  pente  du  terrain. 

Écoulement  sur  la  voie  publique.  —  L'arl.  68  i 
du  Code  civil  consacre  le  droit  à  Técoulr^mcnt 

des  eaux  pluviales  sur  la  voie  publique.  Cepen- 

dant, l'administration  a  le  pouvoir  de  ré^le- 
menter  ce  droit  dans  I  inlér/'t  de  la  circula- 

tion et  de  la  conserviil de  la  voie  publique. 
Le. règlement  de  IX.iH  sur  la  g:ranae  voirie, 

ainsi  que  tous  les  règ^iemenLs  locaux  des  ville*;, 
exigent  que  les  eaux  pluviales  soient  recueillies 

du  côté  de  la  voie  publique  par  des  goullières 
et  des  tuyaux  de  descente  débouobanl,  soit  sur 

nn  caniveau  pavé  s'il  n'y  a  pas  de  trottoir,  soit 
dans  une  gargouille  sous  le  trottoir,  s'il  en existe  un. 

Eaux  ménagères.  —  Le  droit  dV-roiilomenl 

d'eau  sur  la  voie  publique  appartient,  aux 
termes  de  l'art.  681  du  Codeeivil,  ù  chacun,  et 
comprend  tant  los  naux  pluviales  tombant  des 

toits  que  les  eaux  ménagères,  sous  les  eondi- 
tions  déterminées  par  les  règlements  de  po- 

lice. (!es  panx  peuvent  s'écouler  de  la  voie 
publique  sur  une  autre  propriété  privée,  sans 

qu'il  en  résulte  des  rapports  de  servitude  entre 
les  dfMix  jirnpriétaire»;. —  ('ass..2'2  mars  1876. 

L'antonlc  municipale  peut  prendre  un  ar- 
rêté individuel  prescrivant  à  un  propriétaire 

l'établissement  n'nn  travail  pour  1  ocniilftnrnt 
des  eaux  ménagères  et  jtluviales  sur  la  voie 

publique,  lorsque  ce  propriétaire  résiste  seul 

au  droit  qu'a  l'autoriti'  municipale  d'assurer la  commodité  et  la  liberté  do  la  circulation 

publique.—  Gass.,  13  mars  1862. 

Eaux  insalnbres.  —  L'administration  n'a 

jamais  méconnu  le  droit  à  l'écoulement  des 
eaux  ménagères  sur  la  voie  publiffun.  et  nous 

venons  de  voir  que  ce  droit  a  été  conlirmé  par 
la  cour  de  cassation. 

Mais,  il  n'en  est  pas  de  niAme  des  eaux  in- 

salubres, dont  l'écoulement  est  interdit  pour 
la  grande  voirie  par  l'art.  26  du  ré^ement  de 
185H  et  pour  la  petite  voirie  par  les  i  ri:l('menls 

locaux;  l'art.  471,  n"  6,  du  Code  pénal  est 
applicable  même  en  l'absence  de  règlements  : 

u  Seront  punis  d'aniciidn.  depuis  un  (nac 

jusqu'À  cinq  francs  inclusivement  : 
«  ....  6*  Ceux  qui  auront  jeté  on  exposé  au- 

devant  de  leur''  édifices  des  choses  de  nature 

à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons 
insalubres.  » 

L'art.  47 1,  ̂   fi,  du  €ode  p.'-nal.  en  défen- 
dant d'exposer  sur  la  voie  publique  des  choses 

de  nature  à  nuire  pnr  des  exhalaisons  insalu- 

bres, a  né  •r.,-.;iirement  compris  l'écoulement 
surlav()i>  l'iiMique  d'eaux  msalobre-^  prove- 

nant du  fait  du  j'i-opriétaire  riverain  de  cette 

voie  ;  il  u'esl  donc  pas  nécessaire,  pour  consti- 
tuer la  contravention ,  qu'il  existe ,  sur  cet 

objet,  un  règlement  spécial  de  police.  Les 

positions  de  l'art.  640,  l"^  du  Code  civil, 
qui  assujettissent  les  fonds  inférieurs  à  reee- 
\oir  les  eaux  des  fonds  plus  élevés,  sont  inap- 

plicables lorsqu'il  s'agit  de  la  voie  publique,  el 
si,  d'aiUenrs,  la  main  de  l'homme  a  seul  créé 
1  écoulement  de  ces  eaux.  —  Caes.,  2  mars 183U. 

EAUX  ET  FORÊTS. 

I/ancienne administration  deseaux  et  forêts 

était  chargée  de  raiiministration  des  forêts 
domaniales  et  de  la  surveillance  des  bois 

communaux,  ainsi  que  delà  surveillance  de 

la  prclie  Iluviale. 
Celte  dernière  partie  de  ses  attributions  lui 

a  été  enlevée  pour  être  conliée  à  l'administra- tion des  ponts  et  chaussées  par  le  décret  qni  a 

remis  les  dunes  h  l'administration  forestière. 

Celle-ci  ne  s'appelle  plus  que  l'administra- tion des  forêts.  Sous  1  ancienne  Tuonarchie. 

les  bureaux  des  eaux  el  forêts  constituaient 

une  juridiction  exceptionnelle  chargée  du  con- 

tentieux et  de  l'administration  des  eaux  et 
forêts. 

EAUX  MLNÉRALES  ET  THERMALES. 

Les  eaux  minérales  et  thermales  sont  régies 

par  les  arrêtés  du  2!»  lloréal  an  VII  et  du 

3  lloréal  an  VIII,  par  l'ordonnance  du  18  juin 1823  et  par  la  loi  du  li  juillet  1856  sar  la 

ronservaiion  et  l'aménagement  des  sources 
d'eaux  minérales. 

Loi  dn  UjuiUrt  ISiiO. 

Art.  1.  —  Les  sources  rl'eaux  minérales 
peuvent  être  déclarées  d  intérêt  public,  après 

enquête,  ̂ ar  un  décret  impérial  délibéré  en 

eonseil  d'hlal. 
Art.  2.  —  Un  périmètre  de  protection  peut 

être  assigné,  par  un  décret  rendu  dans  les 

formes  étalilies  en  l'arliclf;  précéilent.  une 
.source  déclarée  d  intérêt  public.  Ce  péri- 

mètre peut  être  modifié  si  de  nouvelles  circons- 
laiices  en  font  reconnaître  la  nécessité. 

Art.  3.  —  Aucun  sondage,  aucun  travail 
souterrain  ne  peuvent  être  pratiqués  dans  le 

périmètre  de  protection  d'une  source  minérale 
déclarée  d'intérêt  public,  .sans  autorisation 
préalable.  —  A  l'égard  des  fouilles,  tranchées, 
pour  extraction  de  matériaux  ou  poin-  un 
autre  objet,  fondation  de  maisons,  caves  ou 
autres  travaux  à  ciel  ouvert,  le  décret  qui  fixe 

le  périmètre  de  protei  tion  peut  exceplion- 

nellemenl  imposer  aux  propriétaires  l'obli- 
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«raliua  de  faire,  an  moins  un  mois  à  l'avance, 
une  dt'rl.t  ration  au  préfet,  qui  ea  délivre 

Art.  4.  —  ht»  travaux  énoncés  dans  l'article 

prv,-.  \pnt  ot  eiilrepris.  -^oit  en  \ottu  d'une 
iiuU»n-,i!ioii  réifuln're,  soit  upn>>  utie  déclara- 
tivD  prrahihle.  peuvent,  sur  la  demande  du 

pn»priplaii  »'  <lo  la  snurro,  «*lro  intrrdils  par  le 
prfU't,  SI  leur  ré.-*ultal  constaté  es.1  d  altérer 
uQ  de  diminuer  la  source.  Le  propriétaire  du 

lorrain  ♦»<t  préal;tlil<'rn*^iit  entendu.  —  I/at  ri"!»'' 
du  préfet  est  exé<  uloin'  par  provision,  saut 
n^'our»  an  conseil  de  préfecture  et  au  conseil 
d  Kta?  par  l.i  voie  <  (it»leiitioti^r>. 

Art.  i».  —  Lurstiue,  à  rai:>un  de  sondages  ou 
de  traraux  souterrains  entrepris,  en  dehors  du 

pt^r ni'^trr-.  ft  jn^és  de  naliiro  h  altérer  on 

•iiniiuuer  une  source  minérale  déclarée  d'in- 
térêt publie,  restension  du  périmètre  parait 

n*i  e-smro,  \p  pr<  IVI  pr-uf,  ■^ur  la  domando  du 

propriétaire  de  la  source,  ordonner  provisoi- 
rement la  suspension  des  travaux,  f^s  tra- 

vaux p*Mjvi-nl  élrt'  ropri*,  si,  dans  If»  (1<'-Iai  do 

MX  mois  il  n'a  pas  été  statué  sur  l'extension  du 
périmètre. 

Art.  «.  —  Les  dispositions  d<'  l'ariirîo  pré- 

r^eot  s'appliquent  à  une  source  minéral*- 
dét'Iarée  omtérét  public,  à  laquelle  aucun 

périinètre  n*a  été  assigné. 
Art.  7.  —  Dans  l'intérieur  du  périmètre  de 

protection.  \f  propriétaire  d'une  source  dé- 
i  -ar.  '  d'intérêt  puhlic  a  le  droit  de  faire,  dans 
le  te  rrain  d  autrui,  à  l'exception  des  maisons 
d  halùtation  et  des  cours  attenantes,  tous  les 

travaux  de  captafre  et  d'aménagement  néces- saires pour  la  conservation,  la  conduite  et  la 

distribution  de  cette  source,  lorsque  ces  tra- 
Tanx  ont  été  autorisés  par  un  arrêté  du 
romi^trc  de  raericullure,  du  commerce  et  des 

travaux  puiilies.  Le  propriétaire  du  terrain 
est  entendu  dans  rinairuction. 

Art.  !<.  —  Le  propriétaire  d'une  source 

deau  minérale  déclarée  d'intérêt  public  peut «xéraler,  sor  son  teiraîn,  tous  les  travaux  de 

eaptazre  et  d  ainénapement  nécessaires  pour 
la  cun>*Tvalion.  la  conduite  et  la  distriliution 

de  cett**  source,  un  mois  après  la  communi- 
cation faite  de  se-i  projots  au  prélVt.  —  En  eas 

d'opposition  par  le  préfet,  le  propriétaire  ne peut  commencer  ou  continuer  es  travaux 

qu'apr^-s  autorisation  du  minislie  de  l'airrirnl- 
lare.  du  commerce  et  de>  tra\aiix  puhlii  s. 
A  défaut  de  décision  dans  le  délai  de  trois 

mrh,  le  propriétaire  peut  exécuter  les  tra- 
vaux. 

Art.  9.  —  L'occupation  d'un  terrain-compris 
dan  -  le  [lérimétre  ne  proterlion  pour  l'exéru- 
Uon  d*">  travaux  prévus  par  l  art.  7  ne  peut 

avoir  lien  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  piéfet 
rnîi  en  fixe  la  dur/e.  Lorsqtje  l'oreiipation 
•1  on  ti-rrain  compns  dans  le  périmètre  prive 
W  propriétaire  de  la  jouissance  do  revenu  an 
df  Ift  da  temps  d  une  année,  ou  lorsque  après 

les  travaux  le  terrain  nVsl  plus  propre  ù 

l'nsajre  auquel  il  était  employé,  le  propriétaire 
dudit  terrain  peut  exiger  du  propriétaire  de 

la  source  l'acquisition  du  terrain  occupé  ou 
dénature.  Dans  ce  ras,  l'indemnité  r-t  rcirlée 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  18 H.  Dans  aucun  cas,  1  expropriation 

ne  peut  être  provoquée  par  le  propriétaire  de 
la  source. 

Art.  10.  —  Les  dommages  dus  par  suite  de 
suspension,  interdiclion  ou  destruction  de 
travaux  dans  les  eus  prévus  aux  arl.  4,  ;i  et  0, 

ainsi  que  ceux  dus  à  raison  de  travaux  exécu- 
tés en  vertu  des  art.  7  et  0,  sont  k  la  charge 

du  urupriétaire  de  la  source.  L'indemnité  est réiPlôe  à  Tamiable  ou  par  les 
par  les  tribunaux. 

Dans  1rs  cas  prévus  [lar  les  art.  V,  '.'>  et  0, 
l  indcmuité  due  par  le  propriétaire  de  la 

source  ne  peut  excéder  le  montant  des  pertes 

ni.déi  if'lles  qu'a  éprouvées  le  pr^qn-iélaire  du 
terrain,  et  le  prix  des  travaux  devenus  inutiles, 
aufrmenté  de  la  somme  nécessaire  pour  le 

réialdissement  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. 

Art.  11.  — Les  décisions  concernant  Texécn- 
fionou  ladeslruclion  des  travaux  surle  terrain 

>r  lutrui  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  le 
1  i  xHd'nn  cautionnement  dont  rimportance est 
lixée  parle  tribunal,  et  qui  sert  de  ;:arantie 

au  payement  de  l'indemnité  dans  les  casénu- 
mérés  en  l'article  précédent.  L'Etat,  pour 
les  sources  dont  il  est  ptopriétaire,  est  dépensé 
du  cautionnement. 

Art.  12.  —  Si  une  source  d'eau  minérale, 

déclarée  d'intérêt  public,  est  exploitée  d'une 
manière  qui  en  compromette  la  constînation, 

ou  si  l'exploitation  ne  satisfait  pas  aux  besoins 
de  la  santé  publique,  un  décret  impérial, 

délibéré  en  conseil  d'Ktat,  peut  autoriser 
l'expropriation  de  la  source  et  de  ses  dépen- 

dances nécessaires  à  l'exploitation,  «ians  les 
formes  réglées  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

TITRE  II.  —  DisTosmo!»  f^nalks. 

Art.  13.  —  L'exécution,  sans  autorisation 
ou  .sans  déclaration  préalable,  dans  le  péri- 

mètre de  protection,  de  l'un  des  travaux  men- 
tionnés dans  l'art.  3.  la  reprise  des  travaux 

interdits  ou  suspendus  adminislrutivement,  en 

vertu  des  art.  v .  :>  et  6,  est puoie  d'une  amende de  .'K)  il  :;0(»  francs. 

Art.  14.  —  Les  infractions  aux  règlements 

d'adininislratioii  publiipie  prévues  au  dernier paragraphe  de  I  art.  19  de  la  présente  loi 

sont  punies  d'une  amende  de  16  à  100  francs. 
Art.  tî>.  —  Les  intractions  prévues  par  la 

présente  loi  sont  constatées,  concurremment, 

par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  ngcnts SOUS  leurs  orves 

ayant  droit  de  verbaliser. 

*  Art.  16.  —  Les  procè»>verbaux  dressés  en 
I  vertu  des  art.  13  et  14  sont  visés  pour  timbre 
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10 fiCHAftÛONNAGS.  —  ECHELLES  A  POISSON. 

et  enregistrés  en  débet.  Les  proeèt-verbaux 

drc?s(^s  par  des  gardes  mines  ou  agents  de 
surveillance  assermentés  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  af  Armés  dans  I es  trois  jou r»  devan  t 

le  juge  de  naix  (111  le  maire,  suit  du  lieu  du 

délit,  soit  de  la  résidence  de  l'ugenl.  —  Lesdits 
firocès-verlMMix  font  foi  Jusqu  à  preavo  con- 
raire. 

Art.  17.  —  L'art.  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aui  condamnations  prononcées  en 

▼ertu  de  la  présente  loi. 

Comp^^ee.  — Il  appartient  à  Tautorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  les  contraventions  à 

l'art.  3  de  la  loi  précédente.  —  14  janvier  1876. 

ÉCHARDONNAGE. 

Les  chardons  sont,  comme  on  sait,  funestes 

à  l'agriculture,  et  il  importe  d'eu  empêcher 
la  propagation  et  d'en  ordonner  la  destruc- tion. 

La  loi  des  i6-2't  août  1700  a  confié  à  la 

vigilance  et  à  l'autoriti'  des  corps  municipaux  : 
«  5*  Le  soin  de  prévenir  parles  précautions 

convenaJ)Ies  et  celui  de  faire  cesser,  par  la 

distribution  des  secours  nécessaires,  les  acci- 
dents et  lléuux  calamileux.  » 

D'autre  part,  les  art.  1382  et  1383  da  Gode 

civil  s'expriment  ainsi  : 
Art.  1382.  —  Tout  fait  quelconque  de 

rhomme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 

le  réparer. 

Art.  1383.  —  Chacun  est  responsable  du 

domni.iL'c  qu'il  a  causi^  non  seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  uu  par 

son  imprudence. 

C'est  armé  de  ces  textes  que  le  préfet  de 

l'Oise  a  pu  prendre  le  17  mai  1854  l'arrêté suivant: 

Vu  les  réclamajions  qui  nous  ont  élc  adres- 
sées sur  les  dommages  causés  aux  récoltes  par 

le  défaut  d*éehardonnage, 

Vu  l'avis  des  chambres  consultatives  d'agri- culture, 

Vu  la  loi  des  16-34  août  1700,  et  les  art.  1382 
et  I38:i  du  Code  civil, 

Arrêtons  : 

Art.  1.  —  11  est  enjoint  à  tout  propriétaire, 
fermier  ou  locataire,  de  détruire  les  chardons 
sur  les  terres  en  culture  et  sur  toutes  les 

autres  dépendant  de  leur  exploitation. 
Même  injonction  est  faite  aux  autorités 

locales,  ainsi  qu'aux  agents  de  la  grande  et 
de  la  petite  voirie,  en  ce  qui  concerne  les 
routes,  les  chemins,  les  talus,  les  fossés,  les 
sentiers  publics  et  terrains  communaux. 

Art.  2.  —  La  destruction  des  chardons  aura 

lieu  chaque  année  avant  le  1"  juillet,  lis 
devront  être  coupés,  fauchés  ou  arrachés. 

Art.  3.  —  Les  contraventions  au  présent 
arrêté  seront  constatées  par  des  procès-ver- 

baux et  les  contrevenants  poursuivis  sans 
délai. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrête  sera  inséré  au 
Refwtl  dei  actes  adminUtratifi,  publié  et  affiché 
dans  les  comnmnes  à  la  dili;:^iico  des  ni;iit  r<. 

Art.  S.  —  Les  maires,  adjoints,  commis- 

saires de  police,  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers et  la  pMiilarnierie  sont  rnargés,  rhacnn 

en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécu- tion. 

I.cs  iiiLTciiicurs  doivent  veiller  .'i  ce  que 

l'échardonnage  soit  régulièrement  etl'ectué  sur toutes  les  voies  soumises  à  leur  surveillance. 

Du  reste,  le  règlement  des  cantonniers  du 
10  février  1835  leur  fait  une  obligation  de 

«  couper  ou  arracher  les  chardons  et  autres 
mauvaises  herbes,  notamment  avant  leur  flo- 

raison, w 

ECHELLES. 

Le  mol  échelle,  du  latin  scala,  désigne  un 

engin  composé  de  barreaux  parallèles  assem- blés dans  deux  montants. 

Les  mesures  graduées  disposées  sur  un  des- 
sin, ou  bien  les  régies  graduées  placées  dans 

les  ports  et  rivières  pour  évaluer  la  hauteur 

lies  eaux,  reproduisent  l'aspect  d'uue  échelle; auvsi  leur  en  a-l-on  donné  le  nom. 

On  trouvera  au  mot  ProjFcl  (fédoefton  dei) 

rindicatioii  de>  ('clielles  en  usaire  pour  les 
dessins  du  service  tles  ponts  et  chaussées. 

En  langage  maritime,  le  mot  éebelle désigne 
les  endroits  disposés  de  manière  ;\  permettre 

de  monter  facilement  dans  les  navires  ou  d'en 

descendre.  C'est  par  extension  qu'on  a  appelé 
(''•firlli'n  du  l'Tant  les  porLs  onentaux  de  la 

Méditerranée,  placés  sous  la  domination  mu- 
sulmane, ports  dans  lesquels  les  consuls  euro- 

péens ont  certains  droits  reconnus  par  des 
conventions  et  ordonnances. 

Un  navire,  qui  s'arrête  dans  on  port  pour  y 
prendre  au  passage  des  voyageurs  et  desmar» 

cbandises,  y  lait  escale. 

Echelles  A  POISSON. 

Un  certain  nombre  de  poissons  précieux 

pour  l'alimentation  remontent  les  rivières  à 
l'époque  du  frai  et  il  importe  de  leur  ménager 

les  moyens  d'clTectucr  cette  migration  com- 
mandée par  la  nature.  Or,  il  est  certaines 

chutes  de  barrages  que  ces  poissons  ne  peu- 
vent remonter  ;  il  faut  donc  leur  ménager  un 

passage  plus  facile,  soit  dans  les  barrages 
mêmes,  soit  à  côté. 

D'après  r,nt.  I  de  la  loi  du  31  mai  186j, 

des  décrets  rendus  en  coustil  d'Etataprés  avis 
des  conseils  généraux  des  départements  détei^ 

minent  les  parties  des  llcuve'*,  rivières,  canaux 

et  cours  d'eau  dans  lus  barrages  desquels  il 
pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage 
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ÉCHELLE  (TOUR  D  ). 

appelé  rrMh,  destiné  à  assurer  la  libre  cir- 
culation »in  pui'ison. 

D'après  la  circulaire  ministéricllr;  du  12  août 
)M5,  Venqnète  doit  être  effectuée  dans  les 

forme»  prescrite»  par  rordonnanoe  du  i8fé?rier 
18». 

L'ne  circulaire  ministérielle  du  26  Juillet 
a  prescrit  de  dres«^cr  le  tableau  «  des 

raors  d  eau  ti.iii>  los<jiiols  lo^  pspèros  voya- 
^use9  existent  aiijourd  bui  ou  dans  lesquels 

ces  e»pèce9,  api^s  avoir  existé  autrefois  liabi- 

tuellenient,  ont  di^ani  depuis  l'établissement 
des  barrape>.  »» 

•  A  l'avenir,  les  dferets  on  arrêtés  préfec- 
lorau.  portant  conce^^^ions  nouvoll(^>  ou  mo- 

dification des  coDcei>»iunÂ  existauLes  de  barra- 

^  sor  les  cours  d'eau  classés  cooformémeni 
aux  di?po^ition<5  du  premier  paragraphe  ri- 
dejsns»  cuutieudrunt  une  clause  spéciale 

imposant  aux  concessionnaires  l'obligation 
d'trUibiir  ;*  N  nr-  fi-.n-  dfs  éclirile^  A  pt)issoii 
Wtïtque  i  adxuiuisLraliuu  le  jugera  utile.  *' 

Ctrnil'vr^  du  ministre  de»  travaux  publics  du 

'Jt  ̂ ^f  'v.'/r»'  ISTri.  —  M^aures  à  prendre  pour 
fiinlit'  r  l^s  mi'jrati'ins  <{>'$  poissons. 

Monsieur  le  préfet,  dans  un  rapport  récent, 

IDL  ks  ingénieurs  de  la  basse  seine  m'ont 

rendu  compte  d'un  prortMlé  cju'ils  ont  («xih'tI- 
mentè  et  dont  ils  ont  reconnu  1  eflicacilé  pour 

tertlîtM'  le  passage  des  barrages  mobiles  aux 
poiî^ou*  remontant  le  cour-  «lu  llouvi'. 

Ce  procédé  consiste  à  pratiquer,  dan;«  la 
partie  oaoMte  des  barrages,  une  ou  plusieurs 

uij^eriure>  entre  le  seuil  et  une  barre  d'appui 
ssr  laquelle  reposent  des  aiguilles  plus  courtes 

ifoe  \è*  antres.  Les  poissons  s'élancent  Ters 
ces  ouvertures,  puis,  après  leur  ascension,  ils 

*e  reposent  un  moment  k  l'abri  de  l'écran 
prut«ciear  formé  par  les  aiguilles  bordant  le 
troa  et  eoutinoent  leur  mouvement  dans  le 

bief  supérieur. 

C«  procédé  n'est  évidemment  pas  applica- ble à  iùQ»  les  cours  d  eau,  mais  il  constitue 

une  df  «  *^lutions  qui  peuvent  servir  à  rcsou- 
dre  d  uuc  manière  simple  et  peu  coùleusu  le 

pro^lèmo  de  la  remonte  des  piji->-iitis  sur  les 

rrnrrt**  d'un  dtbil  a^*o/.  aliondaiil  cl  où,  par 

«  oti_- nouent,  l'iuslailaliou  d'étliellfs  à  poissons é«:rxxi  supertltte. 

Oi.'Jî  'TU  il  en  si)it.  1p>  r«''-iillafs  constatés 

sur  u  2K!Uie  m  uni  cunduit  à  ponser  qu'il  y 
avait  lâeu  d'examiner  si  des  résultats  analo- 

ntf^  ne  pourraient  pas  être  obtenus  sur  d'au- tre* hvirre»  canalisées. 

Les  éléments  du  problème  sont  d'ailleurs Vâhableaet  Ton  doit,  suivant  lesciri  nn  iaiict  ̂ . 

préoccuper  du  cbuiz  de  remplacement  du 

i'-.»MM  destinée  aux  poissons,  en  tenant  compte 
la  cbute  racbct(''<--  par  le  liarrap^e,  de  la 

tn^Ueur  du  s«uii  de  la  fermeture  mobile,  de 
la  lumse  de  ce  seuil  et  de  son  mode  de  rac- 
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cordement  avec  le  fond  du  lit  en  aval,  ainsi 

que  du  volume  d'eau  disponihle.  Il  faut  cffa- lement  déterminer  les  dimensions  minima  4 

donner,  soit  au  déversement  de  superficie, 

soit  à  I  t'i  oulement  do  fond  pour  la  nappe 
li(iui<ie  dans  lacpiellc  doit  se  mouvoir  le  pois- 

son. Dans  un  certain  nombre  de  circonstan- 

ces, il  conviendra  nn'^mo  d'examiner  s'il  ne 
sorail  pas  plus  simple  de  se  borner  à  manœu- 

vrer à  des  moments  déterminés  les  parties 

mobiles  des  bai  rages,  soit  en  enlevant  des 

aiguilles  dans  de?  |>niiils  convenablement 

i-hoisis,  soit  en  ouvrant  plus  on  moins  des 
vannes  ou  des  pertuis. 

Les  condilions  tjni  précèdent  s'appliquent 
particulièrement  aux  l»aiTages  mobiles.  Pour 
Ir's  barrages  fixes,  on  doit  tenir  compte  de  la 
forme  (\o  la  ̂ rclion  Iransvei-'-alt'  et  lic  la  na- 

ture des  matériaux  de  conslru»  lion  du  bar- 

rage, et,  dans  ccrl.iins  cas,  on  est  forcément 

ramené,  en  raiscm  des  difficultés  du  perce- 

ment à  pratiquer,  h  l'établissement  d'une échelle  comme  solution  la  moins  dispen* 
dieiise. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  préfet,  de 
Toutoir  bien  inviter  IIM.  les  ingénieurs  de 

votre  département  ayant  dans  li'ur  ''crvico 

des  rivières  canalisées,  à  m'adrcsser,  par  votre 
intermédiaire,  pour  les  parties  des  rivières 
où  dos  éclicllrs  h  poisson  sont  superlUies,  des 

propositions  dans  les<|^uelies  ils  expliqueront, 
soit  les.manœuvres,soit  les  dispositions  régie- 
mcntairi's,  soit  les  ouvrages  de  faible  impor- 

tance qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour  as- 
surer la  libre  circulation  du  poisson,  tout  en 

sauvegardant  l?s  intérêts  prédominants  de  la 
navigation  et  du  flottage,  ainsi  que  ceux  des 

usines  et  des  irrigations. 

£CUfiLLE(TOUR  D'). 

Le  tour  d'échelle  désigne  le  droit  one  pos- 
sède un  propriétaire  de  poser  en  dcuors  de 

son  mur  de  clôture  des  échelles  et  échafauda- 

ffes  pour  y  faire  les  réparations  nécessaires; 

e  tour  d'échelle  désigne  en  outre  l'espace  de 

terrain  correspondant  à  l'exercice  de  ce  droit, 
soit  que  cet  espace  appartienne  au  proprié- 

taire du  mur,  soit  qu'il  soit  seulement  frappé 
de  servitude  ù  son  profit. 

Le  tour  d'échelle  n'est  pas  une  servitude 

légale. 
Lorsque  le  propriétaire,  en  construisant,  a 

réservé  autour  de  son  mur  une  portion  de 

terrain  pour  réohellage,  il  n'y  a  pa>  'le  diffi- 
(  ulté  et  la  posses>ion  du  terrain  se  prouve  par 

titre  et,  k  la  rigueur,  par  prescription  ;  le  pro- 
priétaire peut,  du  reste,  jouir  ae  le  terrain 

dans  la  lorme  ordinaire,  pourvu  qu'il  ne  nuise 
pas  au  voisin. 

Lor-iiuele  tour  d'échelle  n'est  qu'une  simple 
scnituae,  constituée  par  titre  ou  autremunt, 

cette  servitude  ne  peut  recevoir  d'éztenéion. 
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ÉCnENlUAGE. 

ÉCHENILIAGE. 

Le»  chenilles  sont  au  nombre  de?  inseclcs 

los  pliH  hiumMos  à  ra^rinilturc  ol  à  l'arhori- 
cullure  ;  aussi  depuis  longtemps  le  législalour 

a-l-il  ordonné  des  mesures  propres  à  emp»*^- 
cher  la  propa^ration  do  en  fl^au. 

Les  règles  de  la  matière  sont  contenues 
dans  la  lot  da  26  Tontôse  an  lY  et  dans 

l'art.  M\,  paragraphe  8,  du  Code  p(''nal. 
Loi  du  26  ventôse  m  2F,  qui  ordonne  Téclie- 

nilla^  des  arbres. 

Art.  1.  —  Dans  la  décade  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  lon'*  propri»'lairps.  for- 

roiers,  locataires  ou  autres  IhisuhL  valoir  leurs 

propres  héritages  ou  ceux  d  autrui,  seront  te- 

nus, chacun  en  droit  soi,  d'éelionillcr  nu  faim 
^chenilier  les  arbres  <''lant  sur  lesdits  hérita- 

ges, il  peine  d'amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  journées  de  travail  el  plus 
forte  de  dix. 

«  Art.  2.  —  Ils  sont  tenus,  sous  les  nit^nies 

peines,  de  brûler  sur-le-rhatiip  les  bourses  el 
toiles  qui  sont  tirées  des  arbres,  haies  el  buis- 

sons; et  ce  dans  un  lieu  où  il  n'y  aura  aucun 
danger  de  communioatioti  de  feu,  soil  |)()ur 

les  bois,  arbres  el  bruyères,  soil  pour  les  mai- 
sons el  l»;iLiij|pnls. 

«<  Art.  '.i.  —  Los  administrateurs  de  d»*par- tement  feront  échcniller  dans  le  m^me  délai 
les  arbres  étant  sur  les  domaines  nationaux 
non  affermés. 

«  Art.  i.  —  Les  aîrenls  et  a(^oinls  des  com- 
mune, seront  tenus  de  surveiller  l'exécution 

de  la  présente  loi  dans  leurs  .ïrrondisspmenls 

respectifs  ;  ils  seront  responsables  des  négli- 
gences qui  y  seront  découvertes. 

«  Art.  ;>.  —  Les  commissaires  du  directoire 

exécutif  près  les  municipalités  sont  tenus, 
dans  la  deuxième  décade  de  la  publication,  de 

visiter  tous  les  terrains  garnis  d'arbres,  d'ar- 

busles,  haies  ou  bubsons,  pour  s'assurer  que 
l'écheniltage  aura  été  fait  exactement,  et  d  en 
rendre  compte  au  ministre  diargé  de  cette 

partie. 
«  Art.  6.  —  Dans  les  années  suivantes,  Té- 

clienilla^e  sera  fait,  suus  les  [icines  poi-lées 
par  Je»  articles  ci-dessus,  avant  le  1  "  veutùse 
(19  février). 

"  Art.  7.  —  Dans  le  cas  ofi  quelques  pro- 
priétaires ou  fermiers  auraient  négligé  de  le 

faire  pour  cette  époque,  les  agents  et  adjoints 

le  feront  faire  aux  dépens  de  ceux  qui  l'au- 

ront négligé,  par  des  ouvriers  qu'ils  choisi- 
ront; l'exécutoire  des  dépenses  leur  sera  déli- 

vré par  le  jupe  de  paix,  sur  les  qiiittanees  des 

ouvriers,  contre  lesdits  propriétaires  et  loca- 
taires, et  sans  que  ce  payement  puisse  les 

dispenser  de  l'amende. 
«  Art.  8.  —  La  présente  loi  sera  publiée  le 
pluviAse  (20  janvier)  de  chaque  année,  à  la 

diligence  des  airmls  des  eommunes.  » 

ArL  ̂ li  f  pa$ayraphe  8  du  Code  pénal»  — 

Se r oui  punis  d'amende,  depuis  un  fraur  jii<u 
qu'àcinq  francs  inclusivement,  ceux  qui  auroul 
négligé  d*échemller  dans  les  campagnes  on 
jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  lot  ou  les 

réirlenienl.s. 

.Vrl.  47>.  —  La  peine  d'emprisonanuent 
aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pen* 
dant  trois  jours  au  plus. 

Insuffisance  de  la  M  de  tentdee  an  TV.  — 

Dans  un  rapport  présenté  au  sénat  en  jan- 

vier iH'iS,  nous  trouvons  les  observations  sui- 
vantes sur  rinsnffisanee  de  la  loi  de  l'an  IV  at 

sur  la  nécessité  d'une  nouvelle  règlement talion  : 

Les  dispositions  de  la  loi  snnl  tout  à  la  fois 
excessives  et  insuffisantes.  L  idée  de  rendre 

les  maires  et  ajoinls  responsables  personnelle- 

ment de  la  néfriigence  que  leurs  administres 
auraient  mise  à  les  exécuter,  était  de  n  i t  ire 

k  déconrap-er  \o<  hommes  les  plus  diLMies  ,\p 

l'éeharpe  munii-ipale.  Elles  ne  s'apph(|uent 
d'ailleursqu'aux  chenilles,  tandis  que  plusieurs 
autres  esp<^ees  d  insecles  necainent  pas  moins 

de  dégâts.  Elles  supposent  eniin  que  1  échc- 

nitlage  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  printemps,  et 
il  est  reconnu  qu'on  peut  l'exercer  avec  suc- cès en  été  et  en  automne. 

La  loi  finit  même  par  tomber  dans  une  sorte 
de  désuétude,  car  si  |p<  jirérels  prennent  cha- 

que année  des  arrêtés  pour  prescrire  l  échc- 
nillage,  il  y  a  beaucoup  de  localités  oft  ni  les 

maires,  tii  les  eommiseaires  de  police,  ni  les 

gardes  champêtres  ne  font  les  visites  prescri- 
tes. On  ne  verbalise  point  contre  les  contreve- 

nants. Dans  nombre  de  eantnns,  il  n"a  y^^ 
été  prononcé  une  seule  condamnation  pour 

défaut  d'éehentllage  en  dix  ou  vingt  ans.  A 
plus  forte  raison,  les  adtninislrations  ne  se 

prévalent-elles  pas  du  droit  rigoureux  qu'elles 
auraient  à  le  faire  exécuter  aux  dép<>ns  des 
propriétaires  ou  des  fermiers  négli^renls. 

A  quoi  bon,  d'ailleurs,  faire  des  dépen'5'"i 
ou  employer  des  moyens  de  rigueur  dans  nae 
commune,  dans  un  département,  lorsque  les 
eommimes  ou  les  départements  voisins  lais- 

sent pulluler  chez  eux  l  eanemi  commun,  qui, 

•-ans  .souci  des  n'^elements  prohibitifs,  rentre 
par  tous  les  point-,  de  la  circonférence  sur  le 
territoire  qu  on  avait  voulu  purger  de  .sa  pré- 

sence ?  Les  rigueurs,  en  ce  eas,  irritent  les 

populations  par  la  comparaison  de  leur  enn- 
dilion  avec  celle  de  leurs  voisins;  leurs  elïorls. 

leurs  dépenses  demeurent  absolument  slé« ri  les. 

L'échenillage  n'est  pan  applicable  atix  forets. 
—  Les  prescriptions  de  la  loi  de  vent(>se 
an  IV  ne  concernent  que  les  arbres  épars 

dans  les  champs  et  non  les  bois  et  forêts  où 
la  mesure  serait,  en  effet,  difficilement  appli- 

cable dans  la  pratique. 
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EekemUage  des  route»,  —  L'échenillajore  des 
arbre?,  d-  -  ri>uU'>  a  été  recommandé  aux  iiu'f- 

uieur»  par  diverses  circulaires,  noUramenl  par 
reUe  du  t\  janvier  1868,  émanant  da  ministre 

de  ragricoMure,  du  commerce  et  des  travaux 

publics. 

C'est,  en  effet,  une  mesure  à  laquelle  il 
cou  vient  de  tenir  la  main,  non  seuleiiuMit 

dans  l'inlért't  des  arbres  de  la  plantation,  mai.s 
au»i  dans  I  inlért^t  général,  et  il  appartient 
a  l  adniiuistraltoM  de  doooer  Texemple  de 

i'ubaervatâoa  de  la  loi. 

hespontabilité  det  ingénieurs.  —  La  respon- 

sabilité des  inffénieiir*;,  pour  défaut  d'eclieud- 
iajre,  a  été  lixée  par  un  arrêt  de  la  cuur  do 
ra»«atioa  dn  31  jmllet  1873,  dont  voici  les 
molif>  : 

Attendu  que  ce  qui  ̂e  rapporte  à  l'éclieni]- la^re  •  été  r^é  par  une  loi  spéciale,  celle  du 
ï»>  venUVse  afi  IV  ;  que  les  prescriptions  de 

cette  loi  ont  uu  double  caractère  et  s'adres- 
sent à  deux  classes  bien  distinctes  de  person- 

nes: 4|ae  le^  prerniér'^s  i  nn<"»>rnent  les  simples 

pqtfticnliers  à  qui  l'ecUeniUage  est  impunie 
•ons  la  sanction  pénale  de  trou  à  dix  journées 

de  travail  ;  que  los  sorondes,  au  contraire, 

«  adreaàent  à  des  administrateurs,  et,  dépour- 

vnes  de  sanction  pénale,  trouvent  une  garan- 
tie >ufrisanle  de  leur  exarii^  ••xéruliiui  lians  le 

devoir  profe»Aionnel  des  tonctiuuaaires  dési- 
fttté»  et  dans  la  surveillance  de  leurs  supérieurs 

hiérarchiques  ; 

Attendu  que  l'art.  471  du  Code  pénal  n  a 
eu  d'antre  objet  que  de  substituer  une  peine 

-impie  police  aux  peines  correctionnelles 
èdKtees  par  la  loi  du  26  ventôse,  tout  en 
naininiant  réeonomte  de  ses  dispositions  et 

U  diîtiaclion  fundamenlale  élablie  par  elle 
entre  le*  particuliers  et  les  fouctionuaires  ; 

La  cour  casse  le  jug-ement  du  tribunal  <ie 
simple  police  ayant  condamné  un  injrénieiir 

k  1  amende  jxiur  défaut  d'éciieuiiiage  des 
pUotations  d  une  route. 

ÉCLAIRAGE. 

Dans  les  villes  et  bourps  de  quelque  impor- 

tari  -^.  l'ériairaj^  des  voies  publiques  a  lieu aui  ir<iis  de  la  commune. 

b  après  la  loi  des  16-24  août  1790.  les  objels 

de  poiiee  cotinés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  corps  municipaux  sont  :  1*  tout  ce  qui 
intéresse  la  s6reté  et  la  commodité  du  pas- 

M?e  dan5  les  rues,  quais,  places  et  voies  pu- 

bliques ;  ce  qui  comprend   l'illumina- tion  

l.iV.    *~\    du   Code    pénal  punit  d'une amende  de  1  a  i>  francs  inclusivemeut  ; 

V  cem  qui  auront  embarrassé  la  voie  publi- 

en  V  d»'posaut  ou  v  laissant  sans  n<ices- 
iir->  matériaux  ou  des  choses  iiuelconques 

({■t  cmpiîdient  ou  diminuent  la  lioertê  ou  la 

sAreté  dn  passagre;  ceux  qui,  en  contravention 

aux  I()i>.  f'I  réL'li'iiienl>.  auront  né'jli^é  d'éclai- 
rer les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les 

excavations  par  eux  faites  dans  les  rnes  et 

places. Il  V  a  récidive  lorsqu'un  prsmier  jugement a  été  rendu  contre  le  contrevenant  dans  les 

douze  mois  qui  préeèdent,  et  la  récidive  est 

passible  de  la  peine  d'emprisonnement. 
Le  défaut  d'éclairage  ne  peut  être  excusé 

sous  le  prétexte  que  le  mauvais  temps  anndt 

éteint  les  lumières  ;  celle  excuse  n'a  attcone 
valeur.  —  Cass.,  23  décembre  1841. 

Aucune  excuse  ne  peut,  du  reste,  être 

admise. 

L'obligation  de  l'éclairage  existe  par  la 
seule  force  de  la  loi,  indépendamment  de 

tout  règlement  parliculier  ou  de  police. 
Les  entreorcncurs  de  travaux  publics  sont 

chargés  de  1  éclairage  de  leurs  chantiers  ;  les 

inîrénicurs  ne  sauraient  trop  surveiller  celte 
partie  du  service  ;  car,  si  1  entrepreneur  est 

responsable  des  accidents  qui  pourraient  sur» 

venir,  l'admiuislralion  est  elle-même  respon- 
sable de  1  entrepreneur  eu  cas  d'iusulva- bUité. 

ÉCLAIRAGE  AU  GAZ. 

Traités  pour  réclairage  an  gaz.  —  Lors- 
qu  une  ville  se  propose  d  installer  une  distri- 

bution de  gaz  d'éclairage,  la  solution  qui  se 
pi  é-.eul«' tout  d'abord  est  que  la  ville  se  charge 
elle-même  de  la  construction  et  de  l'exploi- 

tation. Mais  Texpérience  a  montré  qne  cette 
solulion  est  iiiacceplablo ;  rex[iloilali()n  du 

gaz  est,  en  ellet,  une  entreprise  essenlielle- 
ment  industrielle  et  commerciale  et  un  di- 

recteur municipal,  forcé  de  soittdtftr  et  d'at- 
tendre une  autorisation  régulière  pour  la 

plus  simple  opération,  ne  peut  évidemment 
obtenir  iwe  exploitation  économique  et  satis- 
faisante. 

Aussi  les  municipalités  ont-elles  recours  à 

des  (!ompa£rnies  à  qui  elles  concèdent,  moyen- 
nant certaines  conditions,  pour  uu  nombre 

d'années  déterminé,  le  droit  exclusif  de  poser 
des  tuyaux  sous  la  voie  publique  et,  par  con- 

séquent, de  distribuer  le  gaz  aux  particuliers. 
En  cette  matière,  comme  en  matière  de 

chemins  de  fer,  la  coin  urrence  conduit  à  de 

mauvais  résultab;  plusieurs  compagnies  riva- 

les bouleversent  les  mes  commerçantes  d'une 
ville  en  né;?ligeant  les  rues  secondaires,  se 

fond  d'abord  la  guerre  par  des  abaissements 
de  tarifs,  puis  ne  tardent  pas  à  s'entendre, 
cl,  comme  la  dépende  a  été  beaucoup  plus 

considérable  qu'elle  n'eût  dû  l'être,  il  faut  que le  consommateur,  en  fin  de  compte,  paye 

l'éclairage  plus  cher  pour  couvrir  les  intérêts 
et  l'amorlissement  de  la  dépense. 

La  cxiexbteuce  de  plusieurs  compagnies 
ne  se  conçoit  que  dans  les  très  grandes  villes, 
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à  la  rnndifion  que  ohaqiio.  compagnie  sera 
çantounée  dans  uue  zone  déterminée. 

'  Nous  n'admettons  done  qa'une  compagnie 
à  laquelle  le  inoiiopolc  de  la  venle  est  con- 

cédé ;  en  échange  ae  ce  monopole  cl  du  droil 
de  passage  sous  ]a  voie  publique,  il  csl  juste 
que  la  compagnie  accorde  à  la  ville  certains 

avantages  et  s'engage  en  outre  à  livrer  le  gaz 
aux  particuliers  à  un  prix  inférieur  à  un  maxi- 

mum déterminé. 

Ainsi  que  nous  l'avons  bien  souvent  remar- 
qué, les  municipalités  ont  une  vive  tendance 

à  accueillir  favorablement  les  propositions 
qui  accordent  aux  villes  de  gros  avantages 

matériels  et  immédiats  ;  cette  tendance  part 

d'un  bon  sentiment,  mais  elle  peut  entraîner 
des  désastre»  pour  l'avenir;  1ns  lanceurs  d'af- 

faires, li  s  émetteurs  d'actions  et  d'obligations 
sacrilieiii  volontiers  l'avenir  d'une  enbvprise 
dans  laquelle  ils  ont  soin  de  nn  conserver 

aucun  niterét;  une  fois  l'expluiLalion  com- 
mencée, ils  dusparaîssent  et  les  diincultés 

COmmenconl  parce  quo  l'tMil reprise  ne  peut vivre.  On  en  vient  à  la  tiiillile,  il  la  mise  en 

régie,  et  la  ville,  pour  s'être  réservé  une  part 
trop  belle,  se  trouve  lancée  dans  des  compli- 

cations sans  nombre. 

Il  faut  donc  bien  se  pénétrer  de  ce  principe 

^'une  rompapriie  sérieuse  ne  consentira 
jamais  à  faire  des  sacriiices  tels  qu  elle  ne 

puisse  plus  tard  tirer  de  l'alfaire  un  produit rémunérateur.  Une  alTaire  industrielle  doit 

donner  au  moins  10  0/0  d'intérêt  du  capital 
qu'elle  absorbe,  non  compris  ce  qui  estneces» 
saire  à  l'amortissement  de  ce  capital,  qui  dis- 

paraît en  Ûu  de  concession.  Lors  donc  qu'un 
soumissionnaire  se  présente  avec  des  prupoai- 

tion>  qui  lui  ménagent  un  défii'll  certain,  ce 
soumisbiounaire  représente  une  compagnie 
Véreuse  et  il  doit  être  écarté. 

Les  clauses  à  imposer  par  la  ville  sont  les 
suivantes  : 

1*  Fixation  d'un  maximum  pour  le  prix  de 
vente  aux  particuliers  ;  2°  épuration  du  gaz  ; 

30  pouvoir  éclairant  \  4**  réparation  de  la  voie 
puolique;  b**  fixation  d'un  prix  réduit  pour  le 

gaz  bri"ilé  par  la  ville  ;  6"  abandon  do  la  ca- 
nalisation, et  quelquefois  des  usines,  à  la  lin 

de  la  concessiou. 

Une  grosse  question  est  la  détermination 
du  prix  du  gaz  à  livrer  à  la  ville  ;  il  e>l  juste 

que  ce  prix  soit  inférieur  à  celui  que  paye  le 

public,  mais,  si  la  mesûre  est  dépassée,  il 
Jaut  (^ue  la  compagnie  recajîne  sur  le  public 
ce  qu  elle  perd  avec  la  ville  ;  un  ne  doit  donc 

fias  aller  trop  l^n  dans  cette  voie,  et  il  ne 
aut  pas,  par  exoniple.  exiirer  la  trrafuilé.  Ce 

qui  iiupoi  lc,  surtout,  c  est  de  ne  point  laisser 

^  la  municipalité  le  droit  de  multiplier  indéli- 
niment  la  consommation  publique  ;  on  a  vu 
en  elfet  des  villes,  disposant  du  gaz  à  bas  prix, 
installer  dans  tous  leurs  édifices  communaux 

le  chaulfage  et  J^cuisinçau  gaz.  M  fo^rnilure 

du  gaz  à  prix  réduit  devrait  donc  ôtre  liinili'e 
à  l'éclairage  de  la  voie  publique,  ou  Incn  il 
faudrait  spédfler  qu'elle  ne  devra  pas  dépas- 

ser une  certaine  proportion  de  la  con^oniiua- 
liou  totale,  de  telle  sorte  que  le  prix  moyeu 

de  revient  puisse  être  fixé  à  l'avance  par  la 
compagnie. 

Hn  ce  qui  toucbe  l'abandon  de  la  canalisa- tion à  faire  à  la  ville  en  fin  de  concession, 

soit  à  litre  gratuit,  soit  à  dire  d'experts,  il  est 
indispensable  que  cet  abandon  soit  spécifié,  alla 

d'éviter,  .si  une  nouvelle  compagnie  est  ins* 
tallée,  un  bouleversement  complet  des  rues 

et  un  clximage  de  l'éclairage. 

Uuanl  à  soécificr  l'abandon  de  l'usine,  cela 
n'est  pas  utile  ;  mieux  vaut  même  en  laisser 
la  propriété  à  la  compagnie  concessionnaire, 
car  celle-ci,  en  lin  de  concession,  auui  tout 

avantim^  alors  à  conserver  l 'ex )ilu dation  cl  à consentir  en  con«éqnence  nn  plus  fort  rabais. 
Un  introduit  quelquelois  dans  les  traités  la 

clause  du  partage  des  bénéfices  entre  la  villo 

et  la  cnmpairnie,  lorsque  et'-;  iM-tiélices  dépas- 

s(Mit  par  exemple  10  (Ml  du  capital.  M.  rin;.'é- 

nicur  en  chef  Darcel  reconiinaude  l'adoptum 

de  cette  clause  qui,  d'a[)rès  l'expérience,  rend 
les  rapports  très  faciles  entre  la  municipalité 
et  la  compagnie,  qui  ont  alors  des  intérêts 
comrnuii>  el  ne  sont  plu>,  Tune  envers  Tau* 

ti'e,  comme  deux  puissances  ennemies. 

On  trouvera,  dans  un  mémoire  de  M.  l'in- 
génieur en  chef  Darcel,  inséré  aux  annales  dos 

ponts  et  chaussées  de  juin  1878,  d  cxcelteuts 

renseignements  sur  l'organisation  des  entre- 
prises  de  gax. 

Déoret  du  •  février  1867  rar  l'établiM*- 
ment  des  usines  à  gaz.  —  La  ville  île  Paris 

est  liée  à  la  compagnie  générale  d'éclairage 
et  de  chautl'age  par  le  gaz  par  un  traité  du 
:\  août  1869,  approuvé  par  décret  du  15  jan- 

vier 1870. 

Les  établissements  de  fabrication  du  gaz 

pour  l'usage  public  ont  élé  rauirés  par  le  dé- cret du  31  décembre  IbUti  dans  la  i"  clasi>c 
des  établissements  insalubres,  et  les  usines  à 

gaz  particulières  font  partie  de  la  3"  classe. 

Les  usines  à  gaz  pour  l'usage  public  sont soumises  aux  règles  fixées  par  le  décret  du 
'J  lévrier  IHlIT. 

Art.  1 .  ~  Les  usines  et  ateliers  de  falirica- 

tion  du  gaz  d'éclairage  et  de  chaulfage  pour 

l'usage  public,  et  les  gazomètres  qui  en  dépen- 
dent, sont  soumis  aux  conditions  ci-après; 

Art.  2.  —  Les  usines  sont  fermées  par  uix 

mur  d'enceinte  ou  une  clôture  solide  en  bois, 
de  3  m*-tre<^  de  hauteur  au  moins;  les  atelier* 

d»!  labncation  et  Us  gazomètres  sont  à  la  dis- 

tance de  30  métrés  des  maUotu  d'htUntathn 

voisiiii's. Art.  3.  —  Les  ateliers  de  distillation  et  tous 

les  bâtiments  y  attenant  seront  construiU  et 

çoi^verts  §p  mat^riaia  incombustible». 
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ÉCLAIRAGE  AU  GAZ. 

Il» 

AiL  4.  —  La  vcnlilalioD  desdiU  ateliers  doit 

être  assurée  par  des  ouvertures  sufti<tainmcnt 

larges  et  nombreuses,  méua^ée»  dans  les  pa- 
ruU  liléxales  «i  à  la  partie  supérieure  du 
lOil. 

Ârl.  5.  —  Les  appareils  de  coudcnsalion 

si'iiit  établis  en  plein  air  ou  dans  desbAliinents 
ti  r.t  l<i  ventilation  (■-[  assurée  CpOUne  Celle 
dey  dleliers  de  UiïtiUaliun. 

Art.  tt.  —  Les  appareils  d'épuration  sont 
placés  vers  le  r*Miîre  de  l'iK^ine,  i-n  plein  air ou  dans  des  bàLwncnLs  doul  la  veulilalion  est 

assurée  comme  celle  des  ateliers  de  distilla- 
tion et  de  condensation. 

Art-  T.  —  Les  eaux  ammoniacales  et  les 

^odrons  produiU  par  la  di.«tillatioii,  qu'on 
nVuN-verait  [t.us  immédiatement,  seront  re- 
cueiiiis  dans  des  citernes  exaclemeol  closes  et 

qui  derront  Atre  parfaitement  étuiches. 

Arf.  S.  —  L"''j>ii ration  ̂ ^e^a  prati(juéc  avec 
les  soins  et  précautions  nécessaires  pour 

qv^aneuDe  odeur  incommode  ne  se  répande 
eu  dehors  de  rem-eintr*  do  l'ii-iirie.  I.a  rliaiix 

c»u  iea  laiL»  de  chaux,  s  il  eu  est  l'ait  uia^^e, seront  enlevés,  chaque  jour,  dans  des  vases 
on  tombereaux  ferni.nil  lu  rmétiquement,  et 

transporté»  dans  une  voirie  ou  dans  un  local 
désigné  par  raotorilé  municipale. 

Art.  9.  —  Les  eaux  de  condensation  peu- 

vent être  traitées  dans  l'usine  elle-même  pour 
en  extraire  les  seb  ammoniacaux  quelles 
contiennent,  à  la  condition  que  les  ateliers 

soient  établis  ver»  la  partie  centrale  de  l'usine, 
et  qu'il  n'en  sorte  aucune  exhalaison  nuisible 
ou  lueommode  pour  le:>  habitants  du  voisi- 

nage et  que  l'écoulement  des  eaux  perdues 
soit  assuré  sans  inconvénient  pour  le  voi- 
sîna^. 

ArU  iO.  —  Les  voudrons  ne  pourront  tMrr^ 
brûlé*  daus  les  ceudriers  eldaos  les  fouiii eaux 

ou  autant  qu  il  n'en  résultera,  k  l'extérieur,  ni ujnu»^  ni  od»'ur. 

Ari.  11.  —  Les  ba.si»ios  dans  lesquels  plon- 

flBt  lee  ipiomèlres  seront  construits  en  pier- 
«es  on  bnques  à  bain  da  norUer  hydraulique, 
en  tôle  ou  en  fonte. 

Art.  12.  —  Le^  gazomètres  seront  établis  à 

l'Air  libre  ;  la  «  loche  de  chaeun  d'eux  sera 
mainleauc  entre  des  guides  lixes,  solidement 

établis,  de  manière  que,  dans  son  mouve- 
ment. >on  axe  ne  -  écarle  de  la  verticale. 

La  cour^  a^^.endante  en  sera  limitée,  du  telle 
sorte  que,  lorsque  la  cloche  atteindra  cette 

liiQtle,  «on  l'ord  in(»  ri('ur  soit  encore  ;"i  un 
niveau  iniérieur  de  0^,30  au  moins  au  bord  du 
bassin  on  cuve. 

La  «orce  élastique  du  gaz  dans  l'intérieur 
du  gazomètre  sera  toujours  maiuteuuo  au- 
detws  de  la  pression  almo^hérique.  Klle 

*  '^t  iodiqoée  par  un  manomètre  très  ap- 
frarenL 

Art  U.     Las  nsines  et  appareils  mention- 

•«  ô-desêos  pourront,  en  outre,  être  assii- 

Jettis  aux  mesures  de  précaution  et  dispositions 

qui  seraient  reconnues  utiles  dans  l'intérêt  de la  sAroté  et  do  la  salubrité  publiques,  et  qui 

serai! ni  déterminées  par  un  règlement  d'ad- ministration puhlitpic. 

Art.  14.  —  Les  usines  et  ateliers  réjris  par 

le  présent  décret  seront  soumis  à  riii^[irrtion 

de  l'autorité  munirii)alo  chargée  de  veiller  à 
ce  que  les  conditions  prescrites  soient  obser- vées. 

Art.  lo.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
précitée  du  17  janvier  1846  sont  cl  demeu- 

rent rapportées. 

Art.  16.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

au  département  de  l'agriculture,  du  com- merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de 

l'exécution  du  jtrésent  décret,  quî  sera  inséré au  Bulktin  ik$  loU. 

Jurisprudence.  N009  avons  an.-ilysé,  pour 

terminer,  quelques  arrdU  du  conseil  d'Klal, relatifs  aux  usines  à  gaz. 

Le  traité  passé  entre  une  compagnie  et  une 

commune  pour  l'entreprise  de  i'^aira^e  au gaz  de  cette  commune  doit  être  considéré 
coniinc  un  n\arché  de  travaux  puhlics  et  non 
comme  un  marché  de  fournitures  ;  dès  lors  les 

difficultés  relatives  à  l'exécution  des  clauses 
de  ce  traité  sont  do  la  compétence  des  con- 

seils de  préfecture.  —  i'6  février  1848,27  mars 
20  mars  18(J2,  12  juillet  1866. 

La  compétence  du  conseil  de  préfectun 

existe  môme  pour  les  difUcullés  qui  survien- 
nent entre  le  concessionnaire  du  gaz  el  uu 

autre  concessionnaire  de  la  ville.  — 13  février 

1868. 
Mais  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 

tent pour  âtalner  sur  des  réclamations  de  la 

ville  ([ui  ont  p(nir  objet  de  l'aire  établir  la  si- 
tuation linanrit''re  de  la  société,  d'apprécier  sa 

comptabilité  intérieure  et  île  régler  le  par- 
tage des  bénélices,  tant  entre  la  ville  el  la 

compagnie  qu'euti'e  cette  dernière  et  les abonnés  associés.  -~  20  mars  1862. 

Les  arrfttés  par  lesquels  le  préfet  de  la 

Seine,  agissant  au  nom  el  comme  repré- 
sentant de  la  ville  de  Paris,  détermine,  pour 

l'exécution  du  traité  conclu  entre  la  ville  et  la 
compagnie  d  éclairage  par  le  gai,  le  mode  de 
canalisation  que  la  compagnie  doit  adopter 
pour  garantir  des  cllets  ilu  ̂ mz  les  arbres  des 

promenades  publiques,  cl  met  la  compaguie 
en  demeure  de  faire  immédiatement  les  tra- 
vaux  de  canalisation  suivant  ce  înodt;  dans 

ditléreuLs  quartiers,  no  peuvent  ûlre  attaqués 

directement  devant  le  conseil  d'Etat.  Ces 

arrêtés  ne  font  pas  obstacle  h  ce  (pie  la  com- 
pagnie saisisse  le  conseil  de  préfecture  des 

difncultés  qu'elle  élève  relativement  au  sens 
et  à  la  portée  de  son  traité.  —  18  Juin 
1860. 

Il  eo  est  de  même,  7  aoAt  1863*  d'un  ar- 
rêté pris  piir  le  préfet  de  1»  $me»  à  l'effet 
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1< EdLVlItVUË  AU  GXX, 

d'organiser  r^xeivicc  îles  droits  de  surveil-|  bouiJIe  eiii}tlnVLM!  )i(iur  oblonir  !•>  ;r.i/.  -'  i-vaul 

lanrc  el  de  iM»nliril(' ii''-<'rvi''s  à  la  villi'. 

Uue  conipajfuic,  idivctî  par  un  uinHé  mu- 

nicipal du  bénéfice  de  l'autorisation  d'établir 
des  conduites  do  p'dz  smisla  voie  publique  «jui 

lui  avait  été  accordée  pur  un  précédent  arréU-, 
réclame  une  indemnité,  tant  contre  ia  ville  où 

les  travaux  devaient  être  exécutes  que  contre 

un  particulier  devenu  cotici-ssiuimaiie  de 

réclairage  public  cl  privé  do  la  même 

Cette  demande  d  indemnilé  n'est  pas  de  la 

compétence  judiciaire  ;  elle  n  est  p;is  non 

plus  une  rêeiamation  relative  à  1  exécution 

d'un  marché  de  travaux  public?  dont  la  con- 

naissance appartienne  au  conseil  de  prélec- 

ture. L'admmislralion  supérieure  peut  seule 

délrrinincr  le  caraclt're  el  a|»préoior  les  ellels 

des  ari'étés  municipaux  qui  lui  serventde  base, 

et  décider  si  la  première  autorisation  consti- 
tuait un  contrat  adniiui^tralif.  pouvant  en 

cas  d'inexécution  donner  lieu  à  des  domma- 

ges-intérêts, ou  une  simple  permission  de 

voirie  révocable  sans  indemmté.  —  2  mai 
1861.  ,  . 

Lorsqu'un  entrepreneur  (de  I  éclairage  au 

gaz,  dans  l'espèce  a  cimi  lu  avec  la  conunune 

un  marché  avec  des  stipulations  d'exécution 

et  de  dommageMnléréts,  en  cas  d'inexécution, 

il  y  a  un  contrat  civil  qui  ne  peut  diinnor  lieu 

qii'fi  l'application  des  ré},'U' 
C'est  donc  à  bon  droit  que 

acquitte  l'entrcpreuour,  en  relus.mt  d'appli- 

quer les  peines  de  l  ai  t.  'hI  du  Code  pénal 
pour  infraction  aux  près»  rijttions  du  marché 

concittavec  la  commune. 

La  municipalité  ne  pouvant  atteindre  par 

le  Code  pénal  l'entrepreneur  do  paz.  doit  donc 
insérer  aans  le  cahier  des  i  hartrcs  des  amen- 

des ou  retenues  pour  les  fautes  et  mailaçous 

qui  peuvent  se  produire  dans  le  service. 

Les  dommages  causés  aux  arbres  tl'un  (luai rl  d  un  boulevard  par  suite  de  mauvais  étal 

des  conduites  de  gaz  établies  par  la  compa- 

gnie parisienne  d'éclairage  et  de  chautlage 
par  le  gaz,  en  exécution  do  son  marché,  ne 

peuvent  donner  lieu  à  une  poursuite  pour 
contravention  aux  règlements  sur  ia  grande 

voirie.  —      février  1864. 

Est  condamnée  à  payer  une  indemnité  à  la 

ville  une  compagnie  de  gaz  qui,  avant  substi- tué des  tuvaux  en  grès  aux  tuyaux  en  fonte 

Srévus  par  le  cahier  des  charges,  a  déter
miné 

e  nombreuses  fuites  et  infecté  les  puib  voi- 

sins. —  12  juillet  ISOO. 

Un  traité  passé  entre  uue  ville  et  une  com- 

pagnie d'éclairage  par  le  gas  porte  la  clause ^ui\aIlte  :  «  La  ville  de....  ne  percevant,  en 

cenionieiil,  aucun  droit  d  octroi  .^ur  les  houil- 

les, et  les  présentes  conventions  étant  établies 

d'après  cette  condition,  il  est  entendu  que 

dans  le  cas  on  elle  viendrait  Jilia[q)er  ' 

s  du  droit  civil. 

(;  ju^je  de  police 
d 

le  eoni- 

à  l'éclairage  de  la  ville  ou  des  particuliers,  ou 
au  ehaull'age,  dans  le  périmètre  de  l  oclrui; la  vériflcation  de  la  consommation  du  em 

aura  lieu  par  tel  mnven  que  jtrescrira  l  adiiii- 
iiislraliun  municiualc,  lu  Société  devant  sup- 

porter les  droits  d'octroi  qui  seraient  établis 
pour  les  houilles  qui  ne  v,  raient  employées  ni 

au  ehaull'age  ni  à  l'ét  laira^'o  parle  gaz.  »  L'iiy- 
iMjliiese  d'un  droit  d'octroi  élabli  parla  ville  sur 
la  houille  s  ciant  léali-iée.  la  conipaifnie  peiil, 
en  vertu  de  la  clause  dont  les  termes  vienueul 

d  élie  cités,  obtenir  la  restitution  intégrale 

de- di  i)il>  (l'iM  lrni  jierçiis  sur  la  houille  eni- 
pl(i\i  e  à  la  tabriealion  du  gaz  ;  cette  restilu- 
luiii  ne  doit  pas  être  ordonnée  seulemeot 
sous  la  déduction  des  droits  que  la  ville  aurait 

perçus  sur  le  coke  provenant  de  la  distilla- 
tion de  la  bouille,  si  ce  coke  eût  été  introduit 

directement.  —    février  1872. 

20  novembre  ib74  :  il  v  a  lieu  d'accorder 

une  indemnité  au  concessionnaire  de  l'éclai* 
rage  au  gaz  dans  une  ville,  à  l  ai-on  de  l'olv- 
tacie  mis  par  celte  ville  ̂ conduite  coupée,!  à 

ce  que  l'entrepreneur  contmuAt,  après  l'expi- 
ration de  >a  concession,  ainsi  (pie  le  traité  lui 

en  donnait  le  droit,  de  fournir  le  gaz  aux 
particuliers  en  payant  une  redevance  annuelle 

pour  le  passage  de  ses  tuyaux  lo  francs  par 

1 00  mètres  courants);  l'indemnité  doit  être 
calculée  sur  le  bénéHce  que  ladite  fournitore 
aurait  pu  procurer  au  concessionnaire. 
Un  entrepreneur  a  reçu  ia  conces.Mon  de 

l'édairage  public  et  particulier  pour  vingt  an- 
nées ;  il  suit  de  là  <[ue  les  engagements  pour 

l'éclairage  particulier  cessent  en  mètne  temps 

que  ceux  pour  l'éclairage  public  ;  si  un  arti- 
cle du  Iraité  donne  à  l'entrepreneur,  à  l'expi- 

ration de  la  concession,  le  droit  de  «  disposer 
de  son  terrain,  construction  et  matériel,  »  ces 
expressions  doivent  être  entendues  en  ce  sens 

(juc,  au  cas  où  le  Iraité  ne  serait  pas  prorogé, 

I  usine  et  le  matériel  de  l'entrepreneur  devaient 
cesser  d'être  alleelés  à  la  garantie  de  la  ville 

pour  les  engagcmenb  de  l'entrepreneur  ; 
celui-ci,  à  l'expiration  de  sa  concession,  n'a 
donc  pas  le  droit  de  se  servir  de  son  usine  el 

de  sou  matériel  pour  l'éclairage  des  particu- 
liers. —  9  juin  1876. 

Le  conseil  d'Etat  a  i\i-i  \>]^  ]»  4  aoi\t  1876 
que  les  e.s.sais  que  ia  ville  d  Amiens  ferait  du 

pouvoir  éclairant  du  gaz  fourni  par  les  con- 
cessionnaires seraient  considérés  comme  nos 

avenus,  et  ne  pourraient  nmtiver  ni  réclama- 
tions, ni  retenues,  s  ils  étaient  laits  .sans  que 

le  directeur  de  la  compagnie  du  gaz  ait  été 

averti  du  jour  et  de  l'heure  des  expériences. —  k  août  IbiG. 

Pose  des  conduites  sous  la  voie  publique. 

—  La  po.se  des  conduites  ù  eau  ou  de  gju 

iMisiible,  il  serait  tenu  compta  à  la  Sociele  in  ,  >ous  la  voie  publique  est  subordonnée  à  la 
montant  de  celte  taxe,  qui  frapperait  &ur  la  1  permission  de  voirie  délivrée  par  lautorité 
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compélente,  c'esl-à-dire  par  le  préfet  pour 
Its  routes  ualioualcs,  déparlemeotalcs,  che- 

mins de  ̂ audc  cl  de  moyenne  communi- 
laiion,  et  par  le  inaire  pour  les  voies 
urbaines. 

Les  art.  27,  'ÎS,  29,  37,  38,  39  de  l'arrêté 
général  des  permissions  de  voirie  (se  reporter 

au  mot  Voirie)  règlent  les  dispositions  à  sui- 
Tre  ;  nous  ne  les  reproduirons  pas  ici. 

Nous  rappellerons  seulement  que  Ic:^  per- 
misNons  ae  poser  les  tuyaux  sont  de  pure 

tolérance  et  peuvent  toujours  être  mudiliées 

on  révoquées  sans  indemnité,  lor>(iue  racinii- 

nistration  le  juge  utile  à  l  inltrèt  public.  C'est 
ce  que  le  conseil  d'Etal  a  toujours  admis. 

Ln  coDcessionoaire,  obligé  de  déplacer  une 

conduite  située  sous  le  sol  d'une  roule  natio- 

nale, par  suite  de  la  création  d'un  bassin  à 
Uot  dans  nii  port,  n  ost  pas  fondé  k  réelaiiiri- 
pour  ce  fait  une  indemnité  soit  de  la  ville,  les 

tuyaux  n'étant  pas  établis  sous  le  sol  de  la 
voirie  urbaine,  et  leur  suppression  n'ayant  pas 
été  amenée  par  des  travaux  exécutés  pour  le 

compte  de  la  ville  ;  soit  de  rEt<it,  l'autorisa- 
tion d'établir  des  tuyaux  sur  une  roule  natio- 
nale pouvant  toujoui's  être  retirée  dans  rintè- 

rél  du  service  public.  —  i;>  juin  186i. 

L'autorisation  d'établir  des  tuyaux  sous  la 

Toie  publique  n"est  qu'une  permission  de  police 
dont  le  retrait  peut  être  prononcé  sans  don- 

ner lien  à  indemnité.  —  l  i  janvier  1863. 

Mais,  pour  qu'une  ville  puisse  refuser  une 
itidemiiité,  il  faut,  bien  entendu,  qu'aucune 
convention  spéciale  ne  soit  intervenue  entre 

elle  et  l<^  roncp^sjonnnire  pour  le  mainlieii 
des  Invaux.  Si  1»^  traité  donne  au  concession- 

naire le  droit  de  conserver  ses  tuyaux  pour 

l  eclairagc  particulier  à  la  lin  de  sa  codccs- 

sion,  il  y  a  là  une  clause  que  la  ville  no  |H'ut 
supprimer  à  sa  volonté  :  elle  peut  bien,  cotitiae 

mesure  de  police,  ordonner  l'enlèvement  d«'s 
tuyaux,  mais  elle  doit  une  indeinnilé  au  C(ju- 

cessionnaire.  C'est  le  princip»'  posé  par  l'arrêt 
du  20  novembre  I87'i-,  cité  plus  liaul,  et  ce 

principe  résultai!  déjà  d'un  arrêt  du  18  mars 1868.  dont  voici  le  soDiniaire. 

Un  traité  passé  cntie  une  commune  et  un 

entrepreneur  pour  l'éclairage  public  de  la 
commune  pendant  un  certam  noinlue  d'an- néi^s.  assure  an  concessionnaire  le  droit  dv 

conserver,  moyennant  une  redevance  cl  pour 

l'éclairage  des  particuliers,  les  tuyaux  exislanl 
sous  le  sol'des  voies  publiques  au  moment  où 

son  marché  pour  l'éclairage  public  prendra  lin 
et  où  ce  service  sera  confié  à  un  autre  enlre- 

pren^'iir.  En  conséquence,  si,  après  l'expira- 
lion  du  man  lié,  le  maire  ordonne  au  conces- 

sionnaire d'enlever  •  ••s  tuyaux,  et  sur  son 
refij".  fait  opérer  cet  enlèvement,  non  ]»ar  le 

motif  que  le  concessionnaire,  dans  l  expioila- 

Uoo  de  son  usine  pour  l'éclairaîre  privé,  aurait 
'M'jsé  nn  préjudice  à  la  \i;(lii!ilé  nu  nui  à  l;i 

Siiubiite,  niais  par      "iuUl  qu  il  ne  pouvait, 

T.  /I. 

sans  inconvénienl,  continuer  son  industrie 

concurremment  avec  le  nouvel  entrepreneur 
communal,  le  concessionnaire  est  fondé  à 

soutenir  que,  d'après  son  traité,  la  commune 
est  tenue  de  l'indemni.ser  du  préjudice  rcsul- 

tanl  pour  lui  de  l'obstacle  mis  ù  l'exercice  de son  industrie. 

ÉCLUSES. 

Écluse  (lu  latin  exclum  nt'qnn)  désigne  d'une 
manière  générale  tous  les  ouvrages  destinés  à 

retenir  les  eaux.  Ainsi,  on  dit  l'écluse  d'un 
moulin. 

Mais,  en  langage  technique,  le  mot  écluse 

s'applique  aux  ouvrages  dos  voies  navigables 
destinés  i  faire  passer  les  bateaux  d'un  plan 
d'eau  à  un  autre  par  la  manœuvre  de  portes  et 
•I  aqueducs  convenablement  installés.  Les  éclu« 
ses  ont  pour  elTel  de  transformer  en  un  esca- 

lier hydraulique  la  pente  continue  des  cours 

d'eau. 

Les  dimensions  réglementaires  de  ces  ou- 

vrages sont  indiquées  au  mol  Naviyation  inté- /•/•'?//>'. 

Les  agents  chargés  de  la  manœuvre  des 

écluses  s'appellent  cdusicrs;  voir  Agents  infi- 
tieun  de»  pantê  et  chaussées. 

ÉCOLE  CEMRALE  DES  ARTS  ET 
MANUFACTURES. 

Historique.  —  «  On  sait,  dit  M.  de  Pan'ille, 

que  l'illuslre  Monge,  soutenu  par  Fourcroy, 

(kirnol  et  Prieur  (de  la  Cùle-d'On,  lit  décréter 
en  IT'Jf,  l'établissement  d'une  Ecole  centrale 
des  travniix  pubHcs,  qui  tros  pou  de  temps 
ajirès  prit  le  nom  (VKcole  pnh/trrhtiique.  Klle 

devait  préparer  les  élèves  aux  fonctions  d  in- 

•.'énieut-s  de  toute  espèce  et  aux  professions 
[lartioulières  qui  exigent  des  hommes  versés 

dans  les  >cionces  et  dans  les  arts.  Ce  vaste  pro- 

gramme ne  put  être  rempli  qu'à  moitié.  Dès 
I80i,  les  élèves  furent  casernes,  soumis  au  ré- 

gime militaire,  reçus  en  beaucoup  moins 
grand  nombre  et  destinés  sans  exception  aux 

services  puldifs. 
Le  corps  dos  ingénieurs  civils  se  trouva  donc, 

pour  ainsi  dire  ,  réduit  à  néant;  car  les  voca- 
tions particulières,  abandunnécs  à  rllo.s- 

niènios,  sans  iacililés  d'instruction ,  saii:>  con- 

sécration olticielle,  ne  pouvaient otfrirqu'excep- 
tionnellenient  de  sérieuses  garanties  aux  inté- 

rêts privés.  Ce  corps,  si  nécessaire  aux  progrès 
et  au  développement  do  I  industrie,  existait, 
au  contraire,  eu  .\nglolerre,  soigneusoinrnt 

onlrelenu  et  renouvelé.  C'est  là,  sans  nul 
doute,  une  des  principales  causes  de  la  Mipé- 
riontè  acquise  par  nos  voisins,  sur  luus  les 
nian  iiés  du  monde,  après  IHIJ. 

Les  fondateurs  de  1  école  centrale  des  arLs 

rl  inanuraclures  se  proposèroiil  de  combler 

i  celte  grave  lacune  dans  lea  cadres  de  l'ensei- 1 
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gnement  supérieur  et  professionnel.  Les  avo- 

cats, les  médecins  avaient  lour:*  ('colo^;  en 
entrant  dans  la  société ,  ils  pouvaient  inspirer 
déjà  eonflance  t  leurs  études,  leurs  diplômes 

parlaient  pour  eux.  Il  fallait  qu'il  m  fût  dn 
même  pour  les  ingénieurs  de  toute  sorte,  eu 

dehors  des  ingénieurs  de  l'Etat. 
u  Mais  MM.  Dumas,  Lavalli'f.  Olivier  et  Pé- 

clet  ne  voulaient  pas  sculctnenl  créer  une 

succursale  de  l'École  polytechnique.  A  leurs 
yeux,  l'École  polytechnique  rc'^tait  notre  pre- 

mière école,  la  pluri  féconde  en  savants 

illustres,  la  plus  renommée.  L'école  centrale 
tenterait  de  devenir  à  son  tour  la  première 

école  du  génie  civil,  la  plus  féconde  on  ingé- 
nieurs cap^leSf  en  industriels  éclairés,  en 

•j^nis  et  en  directeurs  de  la  production  na- 
tionale. 

«  Les  hommes  émineots  qui  ont  créé  Técole 
centrale  en  1829,  ne  M  sont  pas  trompés  sur 

l'opportunité  de  leur  œuvre.  La  Franco  doit leur  conserver  un  souvenir  reoonnaissunl.  Us 

ont  mis  à  sa  diqtosilion,  comme  un  levier 

puissant,  tout  une  pépinière  d'hommes  dis- 
tingués. » 

Après  diverses  péripéties,  la  cession  gratuite 

do  1  école  k  l'Etat,  génércuscnipnt  ntVcrlp  par 
M.  Lavallée  et  approuvée  par  si  s  >avanl>  et 

dévoués  collègues,  fut  acceptée  du  gouverne- 
mont,  et  une  loi  volée  à  cet  effet  dans  le  cou- 

rant de  mai  18;i7.  Cette  loi,  pour  reconnaître 

le  saerîflce  consenti  par  M.  Lavallée  (les  béné- 
fices nets  variaient  alor'î  anniicllcrncnt  de  HO, ()(»(» 

À  100,000  francs),  établi.ssuit  l'uulonomie  fl- 
naneiére  de  l'école  et  en  affectait  les  produits 

aux  dépenses  spéciales  de  l'étahlissemenl. 
L'école  centrale  est  placée  sous  la  direction 

du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce. 

Programmé;  éiadM;  tdttiitioii.—  L'Ecole centrale  arts  of  niaïuirartnrcs ,  établie  à 

Paris,  est  spécialement  destinée  à  iormer  des 

ini^nieurs  pour  toutes  les  branches  de  Tindus- 
tri(^  cl  pour  les  travaux  cl  service*  pul»lics  dont 

la  direction  u'apparlieut  pas  nécessairement 
aux  ingénieurs  ae  l'Etat. 

Elln  comprend  dans  les  prop'raimn(  s  Jo  <çs 

cours  l'enseignement  supérieur  agricole,  pour lequel  elle  aiamet  des  élèves  dans  les  mêmes 

conditions  d'instmetion  qab  les  autres  candi- 
dats. 

Des  diplômes  d'ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures sont  délivrés  chaque  année  j»arlc  mi- 

nistre de  l'agriculture  et  du  conimerce  aux 
élèves  désignés  par  le  conseil  de  l'école  comme 
ayant  satisfait  d'une  manière  complète  à 
toutes  les  épreuves  du  concoui's.  Des  certilicals 

de  capacité  sont  accordés  à  ceux  qui,  n'ayant 
satisfait  que  partiellement  aux  épreuves,  ont 

néanmoins  justifié  de  connai'isancfs  suffisantes 

sur  les  points  les  plus  importants  de  l'ensei- gnement. Le  Journal  offfael  publie  la  liste  des 

élèves  qui  ont  obtenu  le  diplôme  Ou  le  eertill* 
cal  de  capacité. 

L'école  ne  reçoit  que  des  élèves  externes. 
Les  étrangers  y  peuvent  être  admis  comme 
les  nationaux;  leur  admission  a  lieu  aux 
tuémes  conditions. 

Les  élèves  ne  portent  aucun  uniforme  ni 
aucun  autre  signe  di>tiiiclif. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  Le  prix 

de  renseignement,  y  compris  les  frais  qu  en- 
traînent  les  diverses  manipulations,  est  de 

800  francs  par  an,  exigibles  en  trois  termes 

ainsi  qu'il  suit  :  la  veille  de  l'ouverture  des 
«  ours,  400  francs;  le  I"  février, 200  firancs;  le 
I"  mai  200  francs. 

Toute  somme  versée  demeure  acquise  à  ré- 
tablissement. 

Indépendamment  des  800  francs,  les  élèves 

^ont  tenus  de  verser  à  la  caisse  de  l'école,  au 
commencement  de  chaque  année  et  à  titre  de 

dépAl,  une  somme  de  3"»  francs  destinée  à  ga- 
rantir le  jiayemenl  des  objets  perdus,  cassés  ou 

détériorés  par  leur  faute.  Ce  dépcM  leur  est 

remboursé  à  la  Ihi  de  l  aiméo,  ou  lorsqu'ils 
quittent  l'école  pour  une  cause  quelconque, 

sur  le  vu  de  la  quittance  délivrée  par  l'agent 
comptable  pour  .solde  de  leur  compte  définitif. 

Chaipae  élève,  en  entrant  à  l  école,  doit  élre 

pourvu  d'objets  dont  la  nomenclature  lui  est 

indiquée  au  moment  de  son  entrée,  l'n  four- 
nisseur résidant  u  l'école  n>ênie,  et  dûment 

autorisé,  se  charge,  à  lademande  des  familles, 
(le  livrer  ces  objets  aux  prix  lixés  chaque 

année  parie  directeur. 

Sufivnitions  de  VF.tat.  —  Des  su]ivention< 

peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  de  l'Etal 
aux  élèves  français  qui  se  recommandent  à  la 

fois  par  rinsuffisance  constatée  de-;  rcs^')uri"ei 
de  leur  famille  et  par  leur  rang  de  classement, 

soit  à  la  suite  des  examens  d'admission,  soit 

après  les  épreuves  de  passage  d'une  division 
dans  la  division  supérieure.  Ces  subventions 
ne  sont  accordées  que  pour  un  an;  mais  elles 

peuvent  être  conliiun  i  ̂  ou  même  aui,'nientées 

en  faveur  des  élèves  qui  s'en  rendent  dignes 
par  leur  conduite  et  par  leurs  progrès. 

Les  subventions  sur  les  fonds  de  I  Ktal  peu- 
vent être  cumulées  avec  les  allocations  accor- 

dées aux  élèves  par  tes  départements  et  les 
communes. 

Le  montant  de  ces  subvention^  est  versé  à 

la  caisse  de  l'école  an  moyen  d*un  mandat  or- 
don  nancé  au  nom  de  l'agent  comptal>Ie,  qui 
en  donne  quittance. 

Si  la  somme  des  subventions  obtenues  par 

un  élève  dépasse  le  prix  de  l'enseignement,  le 
surplus  lui  est  payé  chaque  mois  par  douzième, 

à  litre  de  pension  alimentaire. 
Les  canaidals  qui  désirent  avoir  part  aux 

subventions  de  l'Etat  doivent  en  faire  la  décla- 
ration par  écrit,  aumt  le  lo  juiUet ,  à  la  pré- 

fecture de  leur  département  (Tonte  demande 
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postérieure  à  rrtlo  datn  ,  de  quelque  manière 

qn'dle  se  présente  et  quelles  que  soient  les 
causes  du  retard,  sera  irrérocaDlement  écar- Ue.) 

Olle  déclaration  est  accompa{?née  d'une 
demande  adressée  au  ministre,  appuyée  de 

l'exlrail  de  naissance  de  l'élève  et  d'un  certi- 

oraux  qui  portent  sur  les  connaissances  ci- 

après  : 1**  La  langue  française; 
2*  L'arithmétique; 

3*  La  géométrie  élémentaire; 

4«  L'algèbre  jusqu'à  la  théorie  générale  des 
flcat  de  moralité  délivré  parle  chef  de  Téta-  équations  inclusivement; 
blisâeaienl  dan»  le([ucl  il  a  accompli  sa  der- 

nière année  d'études,  ou,  à  défaut,  par  le maire  de  «a  dernière  résidence. 

La  deniaiid»'  est  communit^uée  par  le  préfet  1 
ao  conseil  municipal  du  domicile  de  la  famille 
du  candidat,  aOri  que  ce  conseil  vcrifie  si  ht 

famille  est  dépourvue  des  ressources  suflisan- 

tes  pour  sid>venir  à  Tentretien  de  l'élève  i\ 
Paris  pI  au  pavemont  total  ou  partiel  du  prix  .  ^ 

de  1  euâeignenient  pendant  lu  durée  des  études.  I  «^lialeur  inclusivement; 

5»  La  trigonométrie  reclilignc; 

6»  La  géométrie  analytique  à  deux  et  à  trois 

dimensions  jusfiu'aux  notions  générales  sur 
les  surfaces  du  deuxième  degré  inclusivement  ; 

7**  La  géométrie  descriptive  jusqu'aux  sur* 
t  aces  gauches  exclusivement  ; 

M"  Toute  la  partie  de  la  physique  que  COm- 

)rend  l'enseignement  des  lycées  jusqu'à  la 

Le  préfet  transmet  au  ministre,  mont  te  \ 

l"t  firptrmtr'',  la  déliljération  motivée  du  con- 
seil municipal,  avec  les  pièces  Justiiicatives  à  | 

l'appui,  et  il  y  Joint  son  avis  personnel. 

Concours.  —  Nul  n'est  admis  4  l'Ecole  que 
par  voie  de  concours. 

Le  concours  a  lieu  tous  les  ans  à  Paris,  et  j 

comprend  deux  sessions  distinctes  entre  les- 

quelles les  candidats  ont  le  droit  d'opter. 

9«  En  chimie,  les  généralités  et  les  métal- 
loïdes: 

10"  L'histoire  naturelle; 

11<*  Le  dessin  à  main  levée,  le  dessin  an 
Irait  et  le  lavb. 

Toutes  les  matières  comprises  dans  le  pro- 

gramme déUùllé  ci-après  sont  également  obli- 
gatoires. Les  candidats  dont  les  connaissances 

sur  Tune  quelconque  des  matières  seraient  re- 
connues insuffisantes  ne  pourront  être  admis. 

Toutefois,  ceux  qui  auront  subi  les  épreuves  Le  programme  détaillé  est  remis  à  toutes  les 

de  la  première  session  ne  pourront  se  présen-  personnes  qui  en  font  la  demande  au  sécréta* 

ter  k  fa  seconde.  ria(  de  l'école. 

La  première  session,  en  aoftt,  correspond  à  1  Les  compositions  écrites  peuvent  s'appliquer la  cessation  des  classes  dans  les  lycées.         1  à  toutes  les  divisons  du  orogramme  ;  une  rédac- 

La  seconde  session,  deux  mois  après,  dounc  |  tion  correcte  et  méthodique,  ainsi  qu'une  écri- 

des 'facilités  aux  préparations  eu  retard.         1  ture  régulière  et  très  lisible,  en  sont  des  con- 
Pour  être  admis  à  concourir,  il  suffit  d'en  1  diUons  essentielles.  Les  candidats  exécuteront 

faire  la  dein.iinlc  par  /'cnl,  aidtit  k  Ij^uj/^ncn  outre,  sous  les  youx  d'un  surveillant,  une 
pour  la  première  session  et  aoant  U  lo  sep-  épure  de  géométrie  descriptive  et  un  dessin 

tembrt  pour  la  deuxième  session.  Toutefois,  architectural  renfermant  des  parties  orne- 

les  candidats  do  Tune  et  l'autre  session  qui  mentées,  que  le  candidat  doit  reproduire  h 

aspirent  aux  subventions  de  i'£lat  doivent  tou-  une  échelle  réduite,  d'après  un  dessin  modèle, 
ioufs  avoir  envoyé  leurs  demandes  à  la  pré-  Une  partie  déterminée  de  ce  dessin  devra  être 
lecture  de  leur  département         k  ISiuufel,  1  lavée  à  teintes  plates. 

ainsi  qu'il  est  dil  précédemment.  j    Les  épreuves  du  concours  commenceront, 
La  demande  d'inscription  pour  le  concours  en  1879,  le  22  Juillet,  pour  la  première  session 

doit  être  adressée  &  M.  le  secrétaire  du  jury  de  et  le  9  octobre  pour  la  deuxième  session. 

concours  pour  l'admission  k  l'Ecole  centrale des  arts  et  maïujfaclures. 

Les  randidaLs,  en  se  présentant  au  sécréta 
riat  de  I  Ecole  au  jour  fixé  par  leur  lettre  de 
convocation,  doivent 

Admission.  —  Après  la  clôture  du  concours, 
la  liste  des  élèves  admis  sera  définitivement 

arrêtée  par  le  initiistro,  sur  la  proposition  du 

conseil  ae  l'Ecole,  cl  publiée  au  Journal  Offi' 

Justifier  qu'ib  ont  eu  dix-sept  ans  aeoom- 1 

plii  au  janvier  de  l'année  dans  laquelle  ils  j  Tout  cruididal  nommé  élAve  qui  ne  se  sera 
se  présentent  au  concours;  I  pas  présenté  au  directeur  avant  le  Jour  indi- 

Produire  un  certificat  de  vaccine  et  un  cer-l  qué  dans  sa  lettre  d'admission  sera  considéré 

tifical  de  moralité  délivré  par  le  clief  de  l'éla-  comme  démissionnaire. 
blijsemcnt  dans  lequel  ils  ont  accompli  leur  Les  parenlsqui  ne  résident  pas  4  Paris  sont 

dernière  année  d'études,  ou  à  défaut,  par  le  tenus  d'y  avoir  un  correspondant  qui  puisse 
Biatra  de  leur  dernière  résidence.  les  représenter  auprès  du  directeur  de  l'école 

concours  est  public.  Les  épreuves  con- l  et  surveille  r  la  conduite  de  l'élève  hors  de  l'é" 
iokal  en  compositions  écrites  et  en  examens  |  tabUssemenl. 
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ÉCOLE  D£S  ARTS  ET  MÉTIERS. 

Oéertt  réetoniotairt  du  6  Borodird  iS73. 

TITRE  I.  —  OisposinoNs  géxéialbs. 

Art.  I.  —  Le»  écoles  d*arts  et  miniers  de 

ChilIon.s-siir-Manu',  (l'AnL'rr-;  of  <i'Aix  ont  i>our 
olijeL  de  former,  pour  les  industries  i:orres- 

poiidant  à  l'emploi  du  fer  et  du  bois,  des 
clu  fs  d'atolior  ot  dos  ouvriers  exprct'>  dans  la 

pratic^ue  éclairée  des  arb  spécialciucnt  ulilei^ aces  industries. 

Elles  sontplarre<  ̂ ousTaulorilé  du  ministre 

de  d'agriculture  et  du  commerce  et  sous  la 
aurveiilBnce  du  préfet  du  département  dans 
lequel  olmcune  dellf*  '^sf  étaJdic. 

Art.  2.  —  Les  écoles  d'arts  et  métiers  ue 
Tivent  oue  des  élèves  internes. 

!  nomnrr  niaxiimini  d'éli'ves  que  cha- 
cune d'elles  peut  recevoir  c:>t  lixé  à  300. 

Art.  3.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de  600 ir. 

par  au,  payable  par  trimestre  et  d*aTaiice  à une  caisse  publique. 
Le  prix  du  trousseau,  fixé  à  VSO  fr.,  doit  être 

également  vené  d'avance  et  de  la  môme manière. 

Luc  somme  de  30  fr.  est  versée,  en  outre, 

à  l'entrée  de  chaque  élève,  pour  sa  masse 
d'entretien. 

Art.  4.  —  Des  bourses  ou  fractions  de  bourses 

sont  accordées  par  I  Ktat  aux  élèves  qui  ont 

préalablement  fait  constater  l'iusuffisaiicc  des ressources  de  leur  famille  pour  leur  eutretieu 

à  l'école. 

Art.  o.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une 
année  d'études  et  par  suite  de  <  in  onslances 

imprévues,  la  fiunilto  d'an  élève  so  trouve 

hors  d'état  de  payer  le  complément  de  la 
pension  k  sa  charge,  le  ministre  peut,  par  une 
décision  spéciale  rendue  sur  la  pi  npo>ilion  du 

directeur  et  l'avis  du  conseil  de  I  école,  la 
di.spenser  exceptionnellement  de  ce  payement. 

Art.  6.  —  Les  élèves  portent  un  uniforme 

dont  le  modèle  est  arn'^lé  par  le  ministre. 
Us  ne  peuvent  modifier  cet  uniforme  dans 

aucune  de  ses  parties,  même  lorsqu'ils  le  por- 
tent en  dehors  de  l'école. 

TfrRE  n.     MoDK  rr  oo.wmo2(8  d^aohosion 
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Art.  7.  -  L'admission  dans  les  érolcs  d'aris 
et  métiers  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de 

concours  et  conformément  aux  règles  ci-après 

exprimées. 
Art.  8.  —  Nul  ne  peut  être  admis  au  con- 

cours s'il  n'est  Français,  et  s'il  n'a  préalable- 

ment justifié  qu'il  aura  plus  de  quinze  ans  et 
moins  de  dix-sept  ans  au  i"  octobre  de  l  an- 
née  dans  laquelle  le  concours  a  lieu. 

Aucune  dispense  d'Age  ne  peul  t'^lrc  accordée. 
.\rt.  9.  —  I.es  demandes  d'mlmission  au 

concours  doivent  cire  adressée»  par  écrit  au 

préfet  du  département  du  domicile  de  la 

famille,  trois  mois  au  moins  avant  l'époque de  l'examen. 

Ces  demandes  doivent  être  accompagnées 

des  pièces  suivantes,  savoir  : 
i"  L'acte  de  naissance  du  candidat; 
2«  Un  certificat  do  docteur-médecin  cons- 

tatant qu'il  est  d'une  bonne  conslitnlioii,  et 

spécialement  (lu'il  n'est  atteint  d'aiicinie maladie  scrofuleuse  ou  autre  maladie  ana- 
logue ; 

3»  Un  certificat  de  vaccination  ; 
•i-o  Un  cerlillcat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 

délivré  par  l'autorité  locale  et  dûment  légalisé, 

et  une  attestation  qu'il  n  fait  sa  premièfs 
communion,  s'il  est  catholique  ; 

'6°  Un  certificat  délivré  par  un  chef  d'in- 

dustrie ou  par  un  chef  d'institution,  constat  uit que  le  canclidat  est  familiarisé  avec  le  travail 
manuel,  ledit  certificat  dûment  légalisé; 

G°  L'engagement  pris  par  les  parents  d'ac- quitter la  totalité  ou  la  fraction  de  la  pension 
laissée  à  leur  charge,  ainsi  que  le  prix  dtt 
trousseau  et  la  somme  destinée  à  la  masse 

particulière  de  l'entretien  de  l'élève. Art.  lu.  —  Les  demandes  do  bourse  sont 

adressées  au  ministre. 

Elles  sontdépo-èosà  la  préfecture  en  même 

temps  que  lus  demandes  d'admission  au  con- cours. 

Ces  demandes  sont  communiquées  par  le 

préfet  au  conseil  municipal  du  domicile  de  la 
famille  du  candidat,  à  rcllVL  par  ce  conseil 

de  constater  l'ipsuflisance  de  fortune  de  la 
famille. 

La  délibération  motivée  du  conseil  muni- 

cipal, avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui, est  transmise  au  ministère  par  le  préfet,  qui 

y  joint  son  avis  personnel. 
Art.  il.  —  Le?  connaissances  exigées  pOOT 

I  admission  dans  les  écoles  sont  : L'écriture  ; 

L'orthographe  ; 

L'arithmétique,  comprenant  notamment  les 
quatre  premières  règles,  les  fractions,  le 

svstème  décimal,  les  proportions  et  l'extrac- 
tion des  racines  carrées  ; 

Les  éléments  de  la  géométrie,  justjucs  et  y 

compris  les  surfaces  planes,  ceux  du  dessin 
linéaire  et  du  dessin  d ornement; 

Les  quat  re  premières  opérations deFalgièbre. 
Les  candidats  auront  à  faire,  en  outre,  SOUS 

les  yeux  des  examinateurs  : 
Une  dictée; 

Deux  problèmes  d'arithmétique; Deux  problèmes  de  géographie; 

Une  épure  de  dessin  linéaire. 
Us  devront  enfin  exécuter,  également  sou» 

les  yeux  des  examinateurs,  une  pièce  de  bois 

ou  de  fer  en  rapport  avec  le  métier  dont  ils 
auront  suivi  la  pratique. 

.\rf.  12.  —  Les  candidat'^  siiliis«ont.  devant 

un  jury  spécial  réuni  au  chci-licu  de  chat^uc  dc- 
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parl'^mont .  nn  ox.iinfii  pri'al.ihlo.  Les  épreuves 
écriles  seront  identiques  pour  les  trois  écoles 
et  auront  lien  dans  les  mêmes  conditions  de 

temps.  Les  candidats  ne  sont  admis  au  (;oii- 
coursdéttoitif  «rue  si  le  résultat  de  cet  examen 

leur  est  faTonble,  et  conformément  à  l'avis 
exprimé  parle  joiy. 

Art.  13.  —  Le  jury  spécial  est  composé, 

soos  la  présidence  dn 'préfet  ou  du  secrétaire 
g-  nérdl  du  département,  délégué  : 

D'un  ingénieur  en  chef  ou  ordinaire  des 
ponts  et  ramissées  on  des  mines  ; 

D'un  professeur  de  mathématiques; 
D'un  professeur  de  dessin  ; 
D*nn  professeur  de  grammaire; 
El  di>  deux  des  principaux  industriels  du  dé- 

partement dans  les  genres  d'industrie  ensei- gnés dans  les  écoles. 

Les  membres  du  jury  sont  désignés  pir  le 

préfet. 

Le  jury  est  assisté  d'un  médecin  désigné 
également  par  le  préfet  et  ayant  mission 

de  vérifier  si  le  candidat  est  d'une  bonne 
constitution. 

Art.  14.  — Le  jur>'  se  réunit  au  jour  fixé 
par  un  arrêté  ministériel  pour  les  trois  écoles. 

U  dresse  pour  chaque  candidat  un  procès- 

verbal  détaillé  d'examen,  auquel  il  annexe  les 
eit  rci.  es  d'écriture  et  de  calcul,  le  dessin  et  la 
pu  i  c  ùiits  eu  sa  présence  par  le  candidat,  et  il 

exprime  au  procès-verbal  même  un  avis  motivé 

pour  ou  contre  l'admission  du  candidat  au concours  définitif. 

Art.  13.  —  Après  la  clôture  des  opérations 
de  chaque  jury  départemental,  les  procès- 

verbaux  d'examen  sont  remis  au  préfet  et 
adressés  au  ministre,  qui,  sur  le  vu  de  ces 

procès- verbaux,  arrête,  pour  chaque  répon 
correspondant  à  chacune  des  trois  écoles,  la 
Ibte  des  candidats  admis  au  concours  définitif. 

Art.  16.  —  Une  commission  spéciale  pour 
chaque  région  est  nommée  par  le  ministre 

pour  faire  subir  aux  candidats  l'examen  défi- nitif. 

Cet  examen  est  purement  oral.  Les  épreuves 

écrites  et  manuelles  de  l'examen  préparatoire 
sont  remises  à  la  commission  qui  en  tient 

compte  dans  le  classement  définitif  des  can- 
didats. 

Art.  17,  —  La  commission  se  transporte 
successivement  dans  les  villes  fixées  par  le 

ministre  comme  siège  d'examen  et  aux  époques 
préalablement  annoncées  par  la  voie  du  Jour- 
nal  officiel. 

Les  candidats  admis  au  concours  définitif 

sont  prévenus  par  lettres  individuelles  de 

l'époque  et  du  lieu  de  l'examen. 
Art.  18.  —  D'après  le  résultat  de  l'examen 

général  subi  par  chaque  candidat  et  réuni  aux 
épreuves  écrites  et  manuelles  produites  par 

loi  dtfff  rezamen  préparatoire,  chaque  cuni- 

mi<<ion  dr(*sse  nn  étal  définitif  de  clas^icment 

des  candidats,  et,  sur  le  vu  de  cet  état,  le 

inini>tn'  anvlt^  la  li'^te  des  élèves  admis  & 
chacune  des  trois  écoles. 

Art.  19.  —  Les  élèves  admis  doivent  être 

rendus  à  l'école  le  15  octobre. 

Tout  élève  qui  ne  sera  pas  rendu  à  l'époque ci-dessus  sera  considéré  comme  démission- 

naire, sauf  les  cas  d'oxcuso  légitime,  qui 

seront  soumis  k  l'appréciation  du  ministre. Art.  20.  —  Le  ministre  détermine  les  livres 

et  objets  d'étude  dont  les  élèves  doivent  être 
munis  à  leur  entrée. 

TfTRE  111.  —  Db  L'BNsnomnnnfT  OAmus 
iCOLBS  o'ABTS  Sr  UttOM», 

Art.  -21.  —  La  durée  des  études  dans  les 

écoles  d'arts  et  métiers  est  de  trois  ans. 
Aucun  élève  ne  peut  faire  une  ouatrième 

année  «pie  dans  le  cas  de  nialaaie  ayant 
entraîné  une  suspension  de  travail  de  plus  de 

six  semaines,  ou  d'une  absence  d'égale  durée 
pour  un  mulif  légitime. 

Art.  22.  —  L'enseignement  donné  dans  les 
écoles  est  théorique  et  pratique. 

Art.  23.  —  L'enseignement  tbéorique  com- 

prend l'arithmétique,  la  géométrie  élémen- 
taire, l'algèbre  élémentaire,  la  trigonométrie 

rectilignc,  la  géométrie  descriptive,  la  méca- 
nique, la  cinématique,  la  physique,  la  chimie, 

le  dessin,  la  géographie,  la  comptabilité  et  la 

grammaire. Il  est  fait,  en  outre,  aux  élèves  des  cours 

d'enseignement  religieux. 

Le  programme  des  cours  pour  chaque  an- 
née d  études  est  arrêté  par  le  ministre,  sur 

l'avis  de  commissions  nommées  conformément 
k  l'art.  4(1  ci-dessous. 

Art.  24.  —  L'enseignement  pratique  corres- 
pondant aux  industries  qui  emploient  le  fer 

et  le  buis  se  donne  dans  quatre  ateliers  spé* 
ciaux,  savoir  : 

Modèles  et  menuiserie. 
Fonderie, 

Forges, 

Ajustage. 
Les  élèves  sont  répartis,  pendant  la  durée 

de  leurs  études,  entre  ces  quatre  atelier?, 

d'après  les  règles  qui  sont  déterminées  par  le 
règlement  des  écoles. 

Art.  2j.  —  Il  ne  sera  admis  dans  les  ateliers 
aucun  ouvrier  du  dehors  sans  Tautorisation 

expresse  et  spéciale  du  ministre. 
Art.  26.  —  Le  produit  du  travail  exécuté 

dans  les  ateliers  appartient  à  l'Etat. 

TITRE  IV.  ̂   Do  nasoNKEL  dbs  ïtoOLBs. 

Xri.  'iT.  —  Les  écoles  sont  administrées, 
sous  l'autorilé  du  ministre  et  sons  Ih  surveil- 

lance du  pi'él'el  du  déparlemcni.  par  un  direc- 
teur, avec  le  concours  d'un  conseil  dont  la 

composition  sera  ci-apr('--i  indiquée. 
Le  directeur  est  nomme  par  le  ministre. 
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Un  coiniLé  de  patronage  est,  en  oulre,  ins- 

tilui'  près  de  oha(iuo  «Tole.  Les  membres  de 
ce  romilé  sont  noniim-s  par  le  ininisln'. 

Art.  28.  —  L'autorilé  du  directeur  s'élend 
sur  toutes  les  pai'lies  du  service;  il  assure 

l'exécution  des  règlements  et  des  dtci^iulls 
du  ntinistn  et  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 

discipline. 

I]  eorreapond  directement  avec  le  ministci^ 
et  avee  le  préfet;  il  leur  rend  compte  immé- 

diatement de  toutes  l(>s  circonstances  de  nature 

à  troubler  l'ordre  et  à  compromettre  la  mar- 

che régulière  de  l'école. Ârt.  29.  —  Un  auniûnicr  est  attaché  à  cha- 

cune des  trois  écoles,  à  l'effet  de  donner  aux 

élèves  l'enseip-nenient  moral  et  relic-ieux. 
Cet  aumônier  est  nommé  par  le  ministre, 

sur  la  désignation  de  l'évêque  diocésain. 
Dans  le  ca"5  où  l'école  aurait  un  certain 

nombre  d'élèves  appartenant  à  une  religion 
antre  que  la  religion  catholique,  les  mesures 
seraient  prises  pour  que  ces  élèves  pussent 

recevoir  l'enseignement  d'un  pasteur  ou  d'uu ministre  de  leur  religion. 

Art.  30.  —  Un  fonctionnaire  ayant  le  litre 

d'ingénieur  est  chargé,  sous  ràulorilé  du 
.  directeur,  dedirigerlenseignementthtoriquc 

et  pratique  dans  chaque  école  et  d'assurer 
l'observation  du  programme  des  cours. 

L'ingénieur  seconde  le  directeur  dans  toutes 
les  parties  du  sen  ice  ;  il  le  supplée  ou  le  rem- 

place en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout 
autre  empêchement. 

Art.  31.  —  Le  personnel  de  l'enseignement 
dans  chaque  école  se  compose,  aTOC  Tingé- 
nieur  : 

D'un  professeur  de  ni«  <  aniciue; 
De  deux  professeurs  de  malliématiqncs,  un 

pour  chacune  des  deux  premières  années 
d'étude; 

D'un  professeur  de  physique  et  de  chimie; 
De  professeurs  de  dessin,  un  par  division; 
De  répétiteurs  pour  les  différents  cours 

enseitrnés  dans  l'école  ; 

D  un  [irofesseur  de  grammaire  et  d'un  maître 
de  comptabilité  industrielle  pour  l'ensemble 
des  trois  divisions; 

D'un  chef  pour  chacun  des  «pialre  ateliers 
organisés  dans  l'école  et  du  nombre  de  sous- 
chefs  jugé  nécessaire  an  service  de  chacun  de 
ces  ateliers.  , 

Art.  32.  —  Les  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment  «ont  nommés  par  le  ministre  ;  toutefois, 

les  ingénieurs,  professeurs  et  chefs  d'ateUer 
ne  sont  nommés  qu'après  avoir  subi  l'épreuve 
d'un  concours  dont  le  ministre  arrête  les  con- 

ditions et  le  programme. 
Art.  33.  —  Sont  attachés  à  Técole  : 

Un  agent  comptable  remplissant  Ic^  fotic- 

tious  de  caissier  et  chargé  de  l'achat  et  de  la 
conservation  du  matérielet  du  mobilier,  lequel 
est  tenu  de  fournir  un  cantionncmonl  ; 

Du  économe  choi'gé  dei'approvisiounemeut 

des  matières  destinées  au  casernement,  à 

l'habillement  et  à  l'alimentation  des  élèves; 
Un  secrétaire  do  la  direction  ; 

Un  adjudant  chef  et  des  adjudants  diargés 

de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la discipline; 

El,  en  outre,  de^  i-mplnvés  d'administr.'ition et  des  agents  subalternes  en  nomlue  suUiauul 

ftour  le<  besoifis  du  service. 

.\rt.  34.  —  L'agent  comptable,  l'économe, 
le  secrétaire  de  la  direction,  1  adiudaut  chef  et 

les  adjudants  sont  nommés  parle  ministre. 

L'-  ministre  peut  délétruer  au  directeur  la 
nomination  des  employés  d  administration  et 
des  agents  subalternes;  mais,  dans  tous  les 
cas,  il  règle  leur  nombre  et  leur  traitement. 

Art.  35.  —  Deux  médecins,  dont  un  chirur- 

^cn,  s'il  est  possible,  sont  attachés  à  cbaque école;  ils  sont  nommés  parle  ministre,  sur  la 

proposition  du  directeur. 
Art.  36.  —  Un  règlement  arrêté  par  le  roi* 

nistre  délermiip\  dans  leurs  détai!>^,  la  cla'-M- 
ûcation  hiérarchique,  les  attributions  et  les 
devoirs  des  divers  fonctionnaires  et  employés 
des  écoles. 

Art.  37.  —  Les  traitements  des  louction* 

naires  et  employés  des  écoles  sont  réglés  con- 
formément an  tableau  aon«cî  au  présent 

décret. 

TITRE  V.     Dm  oomsuls  dbs  tcous  d'aus  r Mirnnis. 

Art.  38.  —  Le  oonseil  placé  près  du  direc- 

teur de  chaque  école,  pour  l'assister  dani 
l'administration,  se  compose  : 

Du  directeur,  préeldeni; 
De  I  ingénieur; 

Des  professeurs  et  des  chefs  d'atelier. 
Le  (iii  •vil  ur  désigne  celui  des  membres  qui 

remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 
Lorsque  le  préfet  du  département  assiste 

aux  réunions  du  conseil  de  l'école,  la  pré« 
sidence  lui  a{>partient. 

.\rt.  39.  —  Le  conseil  de  l'école  prépare  et 
étudie  les  mesures  qui  concernent  la  direction 

et  l'amélioration  de  renseignement, soit  théo- 

rique, soit  pratique. 
Il  donne  son  avis  sur  le  projet  de  budget 

préparé  par  le  directeur  de  l'école,  ainsi  que sur  les  dépenses  éventuelles  et  imprévue:»  dont 

la  nécessité  se  révèle  en  cours  d'exercice. 
Il  délibère  également  sur  les  comptes  de 

gestion,  tant  en  deniers  au'en  matières,  pré- 
sentés par  l'agent  comptable. 

Il  domie  son  avis  sur  les  projets  de  travaux 

à  exécuter  par  les  élèves  dans  les  ateliers,  sur 

les  projets  de  marchés  préparés  par  l'agent 
cr>mplable  ou  par  l'économe  pour  le<i  ajipro- 
visionnemenU  de  1  école,  ainsi  que  sur  toutes 
les  affaires  qui  lui  sont  déférées  en  vertu  da 

préM  lit  •]é(  ret  OU  que  le  directeur  renvoie  à 

I  son  examen. 
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Enfin,  il  délèsnie  lous  les  mois  un  de  ses 

membres  pour  faire  partie  du  conseil  d'ordre 
dont  U  sera  parlé  ct-après. 

Arl.  tO.  —  Le  conseil  de  l'écolf  if^unit 

sur  la  convocation  du  directeur,  qui  lixe  l  'ordre àa  jour  des  séances. 

Le5  dt'liVxlTatiuns  du  conseil  sont  aoimises 
4  rapprobalion  du  ministre. 

Art.  iî.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  le  con- 

seil de  l'ocole,  sur  le  vu  du  résullaldcs  examens 
Sénéraux  paaséa  par  les  élèves,  arrête  la  liste 
e  classement  des  élèves  de  chaque  dHrision 

et  propose  les  prix  à  décernor. 

11  indique  les  élèves  qui,  par  la  faiblesse  de 
leurs  notes  on  par  lenr  maaTaise  eondoite, 

doiv.-nt  t'ire  exclus  do  l'écolo. 

Art.  42.  —  Un  conseil  d'ordre  est  institué 
dans  chaque  école  ponr  prononcer  snr  les 

questions  d'urgence  lonri  rnanL  I.i  di-^i  ipline 
et  les  infractions  au  règlement  intérieur  de 

l'école,  commises  par  les  élèves  ;  il  avertit  ou 
réprimanda  les  élèves  signalés  pour  leur  dis- 

sipation ou  la  faiblesse  de  leurs  notes. 

Art.  43.  —  Le  conseil  d'wdrt  le  compose  : 
Du  directe ur  de  l'école»  président; 
De  ringénieur. 
Du  chef  adjudant. 

Kl  du  membre  du  conseil  de  l'éi^olc  d(M(^gué, 

chaque  mois,  conformément  à  l'art.  39  ci- dessus. 

En  cas  d'absence  du  memlae  délégué,  ce 
membre  peut  être  remplacé  par  un  autre 
membre  que  désire  le  aireeiaiir. 

Art.  44.  —  Les  punitions  qui  peUTSnt  être 
infligées  aux  élèves,  sont  : 

La  consigne  ou  retenue, 

La  salle  de  police, 
La  prison. 
Et  le  renvoi. 

Le  règlement  intérieur  détermine  les  divers 

degrés  et  les  conditions  accessoires  d'appli- 
cation des  trois  premières  punitions. 

Dans  les  cas  graves,  le  conseil  d'ordre  peut 

ordonner  l'exclusion  d'un  élève  j  il  en  est 
référé  immédiatement  par  le  directeur  au 

ministre,  qui  statue  définitivement.  Le  préfet 
on  est  aussi  immédiatement  averti. 

Indépendamment  des  peines  disciplinaires 

ci-dessus,  le  ministre  pourra  supprimer  tem- 
porairement tout  ou  partie  de  la  bourse  ou  de 

la  fraction  de  bourse  accordée  à  Téléve. 

Art.  43.  —  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le 

directeur  établit  pour  chaque  élève  un  bulletin 
résumant  les  notes  relatives  à  iOn  travail,  à 

ses  progrés  et  à  sa  conduite. 
Les  bulletins  de  notes  ainsi  établis,  sont 

adressés  aux  parents  ou  aux  eorrespondants 
des  élèves. 

Un  relevé  sommaire  de  ces  bulletins  est 

adressé  au  ministre,  avec  mention  spéciale 

pour  les  élèves  boursiers. 

Art.  46.  —  Lorsque  lebesoinen  est  roronnu. 

U  ministre  institue  des  commissions  spéciales, 

dont  il  désigne  les  membres.  ;"i  l'pfTet  de 
reviser  les  programmes  de  l'enseignement  soit théorique,  soit  pratique. 

Art.  47.  —  Un  ill^peclpn^  pénéral,  nommé 
par  le  ministre,  est  chargé  de  donner  son  avis 
sur  toutes  les  mesures  concernant  soit  rensei- 

gnement, soitl'adiniiii'^lralion  des  éfolesd'arii 
et  métiers  et  le  personnel  qui  y  est  aller  té. 

Cet  inspecteur  fait,  une  fois  au  moinseltaipie 
année,  une  tournée  dans  chaque  école;  il 

inspecte  toutes  les  parties  du  service,  se  ifait 
rendre  compte  du  travail  et  de  la  eonduite  do 

cliaquo  éli-vn  et  adresse  au  ministre  un  rapport 
détaillé  sur  les  résultats  de  son  inspection. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  finales. 

Arl.  48.  —  Les  legs  et  donations  faits  aux 

écoles  d'arts  et  métiers  continueront  de  rece- 
voir leur  destination  aux  conditions  fixées  par 

le<  ordonnanceset  décrets  qui  en  ont  autorisé 
l'acceptation. 

Art.  49.  —  Toutes  les  mesures  relatives  au 

régime  intérieur  et  h  la  discipline  des  écoles 
sont  concertées  cuire  le  préfet  du  déparlement 
et  le  directeur,  et  soumises  par  le  préfet  à 

l'approbation  du  ministre. 
Des  rapports  trimestriels  sont  adressés  au 

préfet  par  le  directeur  sur  la  marche  de 
l'école  et  transmis  par  le  préfet  au  ministre 
avec  ses  observations  et  son  avis. 

Art.  50.  —  Des  arrêtés  du  ministre  règlent 
toutes  les  mp'^nres  de  détail  nécessaires  h 

l'exécution  du  présent  règlement,  notamment 

en  ce  (pii  concerne  la  comptabilité  de  l'école soit  »  n  deniers,  soit  en  matières,  les  livres  et 

registres  à  tenir  par  l'agent  comptable,  la 
reddition  des  comptes  et  le  mode  de  Jurtifl- 
cation  des  pavements  et  recettes. 

Art.  51.  —'Est  abrogé  le  décret  du  30  dé- cembre 186S,  portant  règlement  pour  les 

écoles  d'arts  et  métiers. 
Art.  32.  —  Le  miui'^tre  de  ragricuUuro  et 

dn  commerce  est  chargé  de  l'exécttUon  du 
présent  décret 

\NNF.\E  AU  DfXBET  DU  6  NOVEMBBE  187') 
Éiat  des  trailemeni»  des  fonctionnaires  et  employé 

de$  éeol0$  «Cerft  *t  métiers. 

Directeur*   de  6,000  fr.  à  7,000  fr. 
Ingénieur*   de  4,5C0  a  à  5,000  » 
Aumônier»   de  1,800  »  à  2,500  » 
Professeurs   de  2,400  »  à  3,600  » 
Maître»   do  1,800  »  à  2,400  » 

Chef!  d'atelier   de  3,000  »  à  4,000  » 
Sous-chef»  d'atelier   de  2^00  »  t  f  ,800  ■ 
Maitnis  lié  riiii<ii]ue   de     800  »  à  1,200  » 

AgiMiU  cumpUbifs   de  Î,5()U  »  à  3,i!00  » 
Economei   de  2,000  »  à  2,800  » 
SecréUires  de  la  direcUoa..  de  2,000  »  à  2,800  » 
A<lju(tentt  eheft   de  2,000  ■  à  3,000  » 
Adjudants   de  1,000  »  à  1,500  » 

Rmpinvés  d'admiiustralion. .  de  1,600  »  à  2,000  » 
Mailles  tailleurs   de  1,400  »  à  2,000  » 
Mallresws  liugères. .......  de  1,000  a  à  1,500  » 

Agents  laiéciears   de  6W»àl««éO> 
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ÉCOLE  (NATIONALE)  DES  Ml^iES. 

InUiiuHm  et  hwt  de  fécolf.  — -  L'éeole  des 
mines,  créée  en  1778,  nuis  rétablie  à  Paris  ou 

i816,  est  placée  dans  les  allribuLions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Elle  est  spécialement 

destinée  à  former  les  ingénieurs  que  réclame 

le  service  confié  par  rEtat  au  corps  des 
mines. 

Toutefois,  indépendamment  des  élèves  in- 

génieurs, l'école  reçoit  aussi  des  élèves  externes, 
des  élèves  étrangers  et  des  élèves  libres. 

Les  élèves  ingénieurs  sont  pris  exclusive- 

ment parmi  les  élèves  sortant  oe  l'École  poly- 
technique et  entrent  seuls  au  service  de  l'klat. Us  sont  nommés  par  décret. 

Les  élèves  oxlcrnes  sont  spécialement  pré- 

( tarés  pour  les  positions  si  variées  qu'olfre 
'industrie,  et  surtout  appelés  ù  devenir  ingé- 

nieurs ou  dii-i'clotirs  d'exploilatiou  de  mines 
et  d'usines  niélallur^Mqiies. 

Leur  admission  a  lieu  par  voie  de  coDCOurs, 

conformément  au  double  propranuno  ri-joint. 
Les  élèves  étrangers  sont  admis  par  (lét  i>iun 

du  ministre,  sur  la  demande  des  ambassadeurs 

ou  chargés  d'aflairea  des  puissances  étran- 

gères. Les  élèves  libres  sont,  sur  leur  demande 

personnelle,  simplement  autorisés  par  le  mi- 
nistre à  suivre  les  cours  ot  exercices  pratiques 

de  l'école  des  mines. 
Les  élèves  externes,  élèves  étrangers  et 

élèves  libres  sout  tenus  de  verser  au  secrétariat 

de  l'école  une  masse  de  35  fr.  pour  dégâts divers. 

L'enseignement  est  commun  aux  diverses 
catégories  d'élèves;  toutefois,  les  élèves  étran- 

gers et  libres  ne  piMivenl  participer  aux  exer- 

cices pratiques  que  dausla  mesure  du  uombrc 
des  places  disponibles  au  laboratoire  et  dans 
les  salles  de  dessin. 

A  la  fm  de  chaque  année  scolaire,  les  élèves 
ingénieurs  et  externes  subissent  des  examens 
sur  les  cours  suivis.  Ces  examens  sont  facul- 

tatifs pour  les  élèves  étrangers;  les  élèves 

libres  ne  sont  pas  admis  A  ces  épreuves. 
A  la  sortie  ne  récole,  les  éit-vcs  inirénieurs 

ordinaires  de  3°  classe,  les  élevés  externes  qui 
justifient  des  connaissances  nécessaires,  reçoi- 

vent un  brevet  et  sont  autorisés  ù  porter  le 

titre  d'élèves  brevetés  de  l'école  uatiouaio  des mines  de  Paris. 

.Vux  élèves  étrangers  on  délivre  amplement 

des  uerlilicals  d'études. 

Ouvrrturcfi  du  concours  d'admiasion  et  d^s 
cours  et  exercices.  —  L'ouverture  du  con- 

cours définitif  d'admission  aux  places  d'élèves 
externes  à  l'école  des  mines  auralieu  le  20  oc- 

tobre prochain,  et  l'ouverture  du  concours 
pour  l'admission  définitive  aux  cours  prépa- ratoires est  fixée  au  23  du  même  mois. 

L'ouverture  des  cours  et  exercices  scolaires 

de  Tannée  I H70- 1  !^80  aura  lieu  à  la  même  école 

le  3  novembre  ib79. 

COURS  PaéPAEATOmBS. 

Pniijfdvime  des  conditions  et  des  connaissances 

spiiciali  s  f\ii(jée»  pour  FadnUstim  mm  cours 

prèjiMuratoires, 

Art.  I.  —  Les  aspirants  aux  places  d'élèves 
externes  à  l'école  nationale  des  mines  qui  ne 
posséderaient  pas  toutes  les  connaissances 
nécessaires  pour  suivre  les  cours  spéciaux  de 

l'école,  pourront  être  admis,  sous  les  condi- 
tions ci-après  désignées,  ft  suivre  les  cours 

préparatoires  qui  y  sont  iustitués  (1). 

Art.  2.  —  Les  'connaissances  exigées  pour 
l'admission  aux  cours  préparatoires  sont  les suivantes  : 

i»  Une  écriture  courante  et  lisible,  une 

ortlioifraphe  correcte  ; 

20  L'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie, 
la  trigonométrie  rectiligne,  la  géométrie  ana- 

lytique, la  géométrie  descriptive,  la  physique 

et  la  chimie  d«  s  métalloïdes,  telles  qu'ellêssont 
résumées  dans  les  programmes  détaillés  ; 

3"  Lt'  dessin  d'imitation. 
Art.  3.  —  Tout  candidat  doit  être  Français 

ou  naturalisé  Français  et  avoir  en  seize  ans  au 

moins,  vingt-cinq  ans  au  plus  avant  le  1"  jan- 
vier de  Tannée  dans  laquelle  il  se  présente. 

La  demande  d'admission  doit  être  adressée 
au  ministre  des  travaux  publics  avant  le 

septembre  et  accompagnée  : 
1"  D'un  extrait  régulier  de  l'acte  de  nais- 

sance du  candidat  et,  au  besoin,  de  son  acte 
de  naturalisation  ; 

2"  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivré  par  les  autorités  de  son  domicile, 
dûment  légalisé; 

3°  D'une  dériaration  dûment  légalisée  d'un 
docteur  eu  médecine,  constatant  que  le  can- 

didat a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  peUte vérole; 

4^  Au  besoin,  les  pièces  oflicielles  consta- 
tant que  le  candidat  peut  être  dispensé  de 

l'examen  préalable  dont  il  est  parlé  ci-après. 

Art.  4.  —  Sauf  l'exception  qui  vient  d'être 
indiquée,  les  candidaU  subiront,  avant  le 

octobre,  devant  les  ingénieurs  des  mines 

désignés  k  cet  eilet  par  le  ministre,  un  examen 
préalable  de  capacité. 

Arl.  13.  —  Seront  «réputés  admissibles  A 

l'examen  définitif  et  dispensés  de  l'examen 
préalable  les  candidats  à  1  École  polytechnique 

(1)  L'ensei^emeot  préparatoire  comprend  : 
l»  Dès  notions  d'analyse  inBnîtésimale  ; 2"  La  mi'caniqiie  ; 

:io  Los  p.irtics  de  la  pbysiqnc  qui  traitent  plus 
•  <  ial  •inoiit  de  la  chalear,  de  rélectricilé  dynamique 

cl  de  i'optiqiif  ; 
4»  Li  cliiinie  gén<^rale; 

S*  Le  dessin  géométrique  el  le  lavis. 
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ÉCOLE  (iNATlONALE)  DES  MINES. 

25 ^  jiulifi«raient  de  leur  admissibilité  à  l*eza- 
men  du  «-cfond  degré. 

Art.  6.  —  L'examen  déflnitif  aura  lieu  à 

Paris,  derant  le  conseil  de  l'école,  le  jeudi Î3  urlobro. 
Le  conHîii  délerminera  Tordre  de  mérite 

des  eanitidats  et  en  adressera  la  liste  an  mi- 

ni«lre,  qui  statuera  sur  l'admission. 
Art.  7.  —  Les  élèves  deâ  cours  prcparaloireâ 

sootf  à  la  fin  de  ces  coors,  examinés  sur 

l<iulr<  les  parties  de  IVnsiMeni-fni'nl . 

Le^  élèves  qui  auront  subi  les  épreuves  d'une mani^  satisfaisante  seront  admissibles,  direc- 

tement et  saji'^  t'proiivr  ultérieure,  au  concours 
ouvert  le  jeudi  23  octobre  de  la  mémo  année, 

pour  les  places  d'élèves  externes. 
C^MX  <]tii  n'auront  pas  fait  preuve  d'une 

mstructioii  sullisaute,  ceux  qui  auraieut  donné 
leur  démission  et  ceux  qui,  sans  excuse  valable, 

ne  «p  MTaient  pas  pré>*Mités  aux  cxamniis  de 

tiu  d'aoDée,  uc  «erontpas  admis  à  ce  concours 
et  perdront  le  droit  de  participer  de  nouveau 
à  renseignement  préparatoire. 

Art.  8.  —  Tout  élève  des  cours  préparatoires 
empêché  par  nne  raison  valable  de  passer  ses 
examens,  tout  candidat  qui,  au  concours  pour 

les  places  d'élèves  citernes,  n'aura  pu  eu 
obtenir  le  titre,  mais  sera  reconnu  par  le  con- 

seil de  l'école  possédrr  l«'s  connaissances  néces- 
saires pour  être  admis  aux  cours  préparatoires, 

aura  le  droit  de  les  suivre,  à  moins  qu'il  ne 

se  trouve  dan^  l'un  «les  ras  d'exclusion  prévus 

aa  dernier  paragraphe  de  l'art.  7. 

iLiVSS  BXTBllVES. 

frogramme  des  rond H ions  et  des  connaissances 

txigits  pour  l  admission  aux  places  d'élèves 

Axt.  1.  —  Les  connaissances  exiffées  pour 
Tadmisnon  des  tiéves  externes  à  réoole  na- 

lîonalf  mines  sont,  oulro  celles  du  pro- 
camme  d  admission  aux  cours  préparatoires, 
m  suivantes  : 

!•  L'analvso  inflniténmale; 
2"  La  mécanique  ; 
>  La  trigonomélne  sphérique; 

4«  Les  appUcatioBS  de  la  géométrie  des- 
cnplive  ; 

S*  Les  parties  de  la  physique  oui  traitent 

plu^  vp.'rKjêment  de  la  dialcuT,  00  l'électri- 

ciié  dynamique  et  de  l'optique; 
f*  La  chimie  générale; 

La  géographie  et  la  cosmographie  ; 

8«  Le  desMO  géométrique  et  le  lavis. 
Art.  9.  —  L'admission  des  élèves  externes  à 

l'érole  nationale  des  mines  a  lieu  par  voie  de concours. 

Tout  candidat  doit  être  Français  on  natnra- 

Iv'é  Français,  et  avoir  eu  dix-sept  ans  au  moins, 

vioft-six  ans  au  plus,  au  1^'  janvier  de 

l'année  dans  laquelle  il  se  présente  au  con- roiirs. 

La  demande  d'admission  au  concours  doit 
être  adressée  au  ministre  des  travaux  publics 

avant  le  î"  septembre  otctre  accompagnée  : 

1°  D'un  extrait  régulier  de  l'acte  de  nais»* sanee  du  candidat,  et,  an  besoin,  de  son  acte 
de  naturalisation  : 

2*  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
délivré  par  le.s  autorités  du  lien  de  son  domi- 

cile et  dûment  Ic^ralisi-  ; 

3»  D'une  déclaration  diimenl  légalisée  d'un 
docteur  en  médecine  constatant  que  le  can- 

didat est  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 
4**  Au  bcsoiti,  des  pièces  ofOcicUes  consta- 

tant cni'il  peut  être  dispensé  de  l'examen 
préalanle  dont  il  est  }i.ti  !é  ci-aprés. 

Art.  3.  —  Sauf  l'exception  qui  vient  d'être 
indiquée,  les  candidats  subiront,  avant  le 
("■octobre,  devant  les  iiiuénieurs  des  mines 
désignés  à  cet  elict  par  le  ministre,  uu  examen 
préaiablo  de  capacité. 

Seront  déclarés  admissibles  au  concours 

ceux  qui,  dans  cet  examen  préalable,  auront 

prouvé  qu'ils  possèdent  toutes  les  connais- 
sances énoncées  dans  l'art.  1  ri-dessu*;. 

Art.  4.  —  Seront  réputés  adniis>ible^  au 

concours  et  dispensés  de  l'examen  pi-éalable  : 
Le-;  élAvc-;  de  l'École  polytechnique  dé- 

clarés admissibles  dans  les  services  publics  el 

porteurs  d'un  cerliflcat  de  capacité  ; 
2*  Les  licenciés ès  sciciu  es  niatliémH!i([ues; 

3*  Ceux  des  élèves  du  cours  préparatoire 

qui  auront  fait  preuve  de  capacité  dans  les 
examens  de  fin  d  année. 

ktU  5.  —  Les  candidats  déclarés  ou  réputés 
admissiblesau  concours,  aux  termes  des  articles 

précédents,  subiront  des  examens  définitifs  h 
Paris,  le  lundi  20  octobre,  devant  le  conseil 

de  l'école,  sur  toutes  les  matières  énoncées 
dans  l'art.  1  ci-dessus,  et  conformément  aux 

programmes  qui  y  sont  annexés. 

Avant  l'ouverture  des  examens,  chaque  ca»> 

didat  déposera  à  l'école  fli  s  mines  : 
t*  Cinq  épures  de  géométrie  descriptive  : 

exercice  sur  la  ligrne  droite  et  le  plan,  résolu- 

tion des  troi>  cas  priiicij)aux  de  l'angle  triédre, 

plan  langent  d'une  surface  de  révolution, 
section  d^un  cène  oblique  par^  un  plan, 
développement  du  troncduc6ne,  intersection 
de  deux  cjlindres; 

2*  Trois  épures  de  coupes  de  pierres  :  porte 
biaise  en  talus,  descente  droite  en  ialus; 
escalier  en  vis  À  jour; 

3*  Une  épure  de  charpente  :  ferme  de  com- 
ble, avec  le  détail  de  tous  les  as-^emblapes  ; 

4"  Un  lavis  :  représentation  et  ombre  d'une vis  avec  son  écrou. 

Ces  diverses  pièces  devront  porter  la  déda* 

ration,  signée  du  candidat,  qu'elles  ont  été 
faites  par  lui;  dles  devront,  en  outre,  être 

revêtues  d'im  visa  daté  et  dûment  légalisé 
d'un  profcs.scur. 

Digitized  by  Google 



26 ÉCOLE  DES  lONEDBS  DE  SAINT-fiTIENNB. 

Les  candiilrils  dcvronl,  au  besoin,  exécufer, 

sous  une  surveillance  spéciale,  les  pièces  ô^ui> 
▼alentat  à  ealles  d-dearas  énoneées  qoi  leur 

seraient  dteîgnéei  par  la  commiision  d*oxa- 
men. 

Art.  6.  —  La  conseil  de  Yéco]e  déterminera 
Tordre  de  niiTite  des  caiidiil-its  et  on  adrossera 

la  iisle  au  minisire,  qui  statuera  sur  l'admis- sion. 

Cette  liste  sera  accompagnée  d'une  colonne 
d'observations  contenant  les  notes  qui  pour- 

raient tendre  h  faire  donner  la  préférence,  à 
égalité  de  mérite,  à  tel  ou  tel  candidat  :  par 

exemple,  aux  flis  de  directeurs  ou  de  conces- 
sionnaires de  mines,  de  chefs  ou  do  proprié- 

taires d'usines  métallurg^iques. 
Le  concours  pour  l  adinis'^ion  aux  places 

d'élèves  externes  et  aux  cours  préparatoires 

pour  1K7<.)-1880  s'ouvrira  à  l'école  des  mines le  lundi  20  oetobro. 

L'ouverture  des  cours  de  l'école  pour  1  exer- 
cice I879>I880,  aura  lieu  le  lundi  3  novembre. 

Nota.  —  11  y  a  lieu  d'observer  que  la  limite 
d'flge  a  été  reculée  de  trois  ans,  savoir  :  de 

vini^l-deux  à  vinirl-cinq  ans  pour  l'admission 
aux  cours  préparatoires,  et  de  vingl-trois  à 

vingt-six  pour  l'admission  aux  places  d'élèves 
externes.  Cette  mesure,  d'un  caivctère  provi- 

soire, a  été  prise  par  décision  ministérielle  du 
29  avril  1871 

Les  personnes  intéressées  pourront  prendre 

connaissance,  au  secrétariat  de  l'école  des 
mines,  des  deux  programmes  détaillés  pour 

l'admission  aux  cours  préparatoires  et  aux 
places  d'élèves  exteruea. 

ÉCOLE  DES  MINEURS  DE  SAINT -ÉTIENNE. 

L'école  des  mineurs  de  Saint-fitienne  (Loire  i 

est  destinée  à  former  des  direcleui  s  d'exploi- 

tation de  mines  et  d'usines  métallurgiques, 
ainsi  que  des  gardes-mines. 

L'enseignement  a  pour  objet  :  l'exploitation 
des  minest  la  conuaissance  des  principales 
substances  minérales  et  de  leur  gisement, 

ainsi  que  l'art  d«  las  essayer  et  de  les  traiter  ; 
les  éléments  des  mathématiques,  les  notions 

les  pins  essentielles  sur  la  résistance,  la  nature 

et  l'emploi  des  matériaux  en  usage  dans  les constructions  relatives  aux  mines,  usines  et 

voies  de  transport,  la  tenue  des  livres  en  partie 
double,  le  levé  des  plans  el  le  dessin. 

Le  cours  d'études  est  de  deux  années.  Le 

régime  de  l'école  est  l'externat.  L'instruction 
est  gratuite. 

Des  brevets  de  capacité  de  différents  degrés 

sont  délivrés,  à  leur  sortie  de  l'école,  aux 

élèves  qui  s'en  sont  Fendus  dignes  par  leur travail  et  leur  bonne  conduite. 

Les  élèves  de  1  école  sont  aduuâ  à  contracter 

rengagement  conditionnel  d'un  an  pour  le service  militaire. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admiisiaB 
à  l'école  des  mineurs  de  Saint-Etienne  sont: 

la  langue  française;  l'aritbmétiquc,  la  géo- 
métrie, comprenant  les  notions  sur  quelques 

courbes,  l'algèbre,  la  trigonométrie  rectiligne 

oL  la  géométrie  descriptive,  telles  qu'elles  sont 
exigées  pour  l'examen  du  baccalauréat  ès 

sciences;  la  physique,  telle  qu'elle  est  dt^finie 
dans  un  programme  spécial  (1);  la  cliume, 

telle  qu'elle  est  exigée  pour  rcxainrii  da baccalauréat  és  sciences,  moins  les  notions 

relatives  h  la  métallurgie;  les  éléments  du 

dessin  linéaire  el  du  dessin  d*imitation,  et 

l'exécution  des  épures  du  programme  de  géo* métrio  descriptive. 

Les  candidats  doivent  avoir  setse  ans  ta 

moins  et  vingt-cirni  ans  nu  plus.au  janvier 

de  l'année  dans  laquelle  ils  se  présentent. Toutefois,  les  militaires  et  les  marins  libérés 

du  service  peuvent  concourir  jusqu'à  l'flge  de 
vingt-buit  ans. 

La  demande  d'admission  doit  être  accom- 

pagnée : i°  D'un  extrait  régulier  de  l'acte  de  nais* 

sance ; 

?°  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
délivré  par  les  autorités  du  lieu  du  domicile du  candidat; 

3*  D'une  déclaration,  dilment  légalisée,  d'un 
docteur  en  médecine,  constatant  que  le  can- 

didat a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite 
vérole  ; 

■t"  Au  besoin,  des  pièces  officielles  constlp 

tant  qu'il  peut  tHre  dispensé  de  l'examcD 
préalable  dont  il  est  parlé  ci-après. 

Les  candidats  subissent,  dans  le  mois  d'août, 
un  examen  préalable,  devant  un  ingénieurdes 

mines,  ou,  i  sou  défaut,  devant  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  désigné  à  cetefnt. 

Un  avis,  inséré  dans  le  Journal  officiel  du 

département,  indique  les  jours,  au  nombre  de 
dix  an  moins,  choisis  par  les  ingénieurs  pour 
examiner  les  candidats. 

Sont  réputés  admissibles  et  dispensés,  en 

conséquence,  de  l'examen  préalable,  les  can- 

didats i\  l'Ecole  polytecbnique  qui  justifient 
de  leur  admissibilité  à  l'examen  du  second 
degré. 

L'examen  définitif  a  lieu  &  Saint-Etienne, 
devant  le  conseil  de  l'école.  Les  candidats 
déclarés  admissibles  sont  informés  directe- 

ment de  l'époque  de  cet  examen. 
Le  conseil  détermine  l'ordre  de  mérite  des 

candidats  et  en  adresse  la  liste  au  ministre, 

qui  statue  sur l'admissirm. 
Li^-i  élèves  sont  tenus  de  se  procurer  les 

livres  et  autres  objets  nécessaires  à  leur  ins- 
truction. 

(1)  Ce  programme  spéelal  est  déposé  an  ministère 
des  invaux  publics,  oti  il  est  remis  aux  psrseoass  qid 
«n  font  la  demande. 
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teoUs  des  maitres  ouvriers  mineurs  d'Alais  et 
de  Douai.  —  Ces  écoles,  dont  la  dernière  esl 
dt  eréation  toute  récente,  sont  destinées  k 

former  des  contre-maitres  qui  possèdent  à  la 
foM  UMZ  de  pratif^ue  pour  guider  et  surveiller 
le  travail  des  ouvriers,  assez  de  connaissances 

Ihéoriques  pour  bien  comprendre  et  exécuter 

1«  ordroo  aan  directeur  d'exploitation. 

ÉCOLE  DES  POm  ET  CHAUSSÉES. 

Bécrtt  da  13  octobre  1851,  porkmi  wrga- 
niiatkn  de  VEeoU  det  pmU  et  ehauitéei, 

TITRE  1*».  —  InsTmmoif  dk  l'Écoli. 

Art.  1 .  —  L'École  nationale  des  ponts  et 
chaussées  est  destinée  à  former  les  ingénieurs 

nécessaires  au  service  confié  par  l  Èlat  aux 

iniréni«^ur5  des  ponts  et  chaussées. 
klle  Cil  placée  dans  les  attributions  du 

ministre  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  L'enseigiifniont  dp  l'École  a  pour 
objet  spécial  les  roules,  les  chemins  de  Icr, 

les  canaux,  les  rivières  et  fleuves,  les  poils 

maritimes  et  en  général  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  voies  de  communication  par  terre 

et  par  eau. 

U  a  également  pour  objet  les  in  i^M lions,  les 

dessèchements,  la  réglemenlation  des  cours 

d'eau  et  des  usines,  la  dislribuliun  des eaux,  etc. 

Il  comprend  les  connaissance?  de  mécani- 

que, d  archileclure  civile,  de  minéralogie,  de 

fréologie,  d'agriculture,  d'adroinistratioD,  de 

droit  administralif  et  d'économie  politi<^e, 
qui  «ont  le  plus  particulièrement  nécessaires 
aux  in.£rénieurs. 

Art.  3.  —  Les  élèves  de  l'École  des  ponts  et 
chaussées,  deslinés  à  rci  ruler  le  corps  des 

ÎBfrénîeurs  de  l'Etat,  sont  pris  exclusivement 
parmi  les  élèves  de  l'École  pulylechnique, 
conformément  à  l'art.  16  du  litre  11  de  lu  loi 
du  30  vendémiailO  an  IV  cl  à  l'art.  51  de 

l'arrêté  organique  de  r£cole  polytechnique du  11  novembre  1848. 

Ils  sont  nommés  par  décret  du  président  de 

la  R'-pub!iquc. 
Art.  ».  —  En  outre  des  élèves  destinés  au 

service  publie,  il  pent  être  reçu  à  l'École  des 
élèves  externes,  Français  ou  étrangers,  auto- 

risé» par  le  minisire  à  suivre  les  cours.  Ces 

éèèfÊ»  on  mie  partie  d'entre  eux  peuvent même  être  admis,  par  décision  spccialo  du 

ministre,  à  participer  aux  travaux  iiiU-ricurs 
de  l'École. 
-Vrt.  —  Des  arn*'lés  ministériels  détermi- 

nent le  nombre  d'élèves  exlcrnrs  h  admettre 
chaqae  année,  les  rondllimis  du  leur  admis- 

sion, les  travaux  (ju'ils  auront  A  exécuter,  les 

examens  qu'ils  auront  à  subir  à  la  fin  de 

c^qoe  MSMon,  les  mesures  d'ordre  et  de 
àiieipliae  que  Déeeontera  l'exécation  de  ces 
<%ositionj. 

TITRE  II.  —  PoMMim.  m  l'Égou. 

Section  I".  —  Direction  et  inspection. 

Art.  6.  —  L'École  est  dirigée  par  un  ins- 
(>ecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  a 

e  titre  de  directeur  de  l'École. 
Un  ingénieur  en  chef  ou  un  inspecteur  divi- 

sionnaire hors  cadre  est  chargé,  sous  l'auto- rité du  directeur,  de  la  direction  des  études 

et  des  détails  de  l'administration.  U  porte  le 
titre  d'inspecteur  de  l'École. 

Les  propositions  importantes  touchant  l'ins- truction, le  régime  el  la  discipline  sont,  avant 

d'être  soumises  à  l'approbation  du  ministre, 
délibérées  par  un  conseil  qoi  porta  le  titre  de 

conseil  de  l'École. 
Art.  7.  —  Le  directeur  de  l'École  exerce 

une  haute  surveillance  sur  toutes  les  dépen- 

dances de  l'inslitulion.  Il  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  des  ordonnances  et  règlements;  il 
rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui  re- 

garde l'instruclion,  la  police  et  l'administra^ 
tion  de  l'Ecole. 
En  l'absence  du  ministre,  il  est  de  droit 

président  du  conseil  de  l'École. 
Art.  8.  —  L'inspecteur  esl  chargé  spéciale- 

ment de  tons  les  détails  de  l'instruction. 
Il  exerce  une  surveillance  journalière  sur 

toutes  les  parties  du  service  ;  il  rend  compte 

rinstniotion,  l'ordre 

au  directeur,  et,  quand  il  y  a  lieu,  au  conseil, 
des  faits  qui  intéressent  linstn 
et  la  discipline. 

Il  est  chargé  de  la  comptaliiliir  de  l'Ecole. Il  est  membre  et  secrétaire  du  conseil  de 
l'École. 

Art.  9.  —  Le  directeur  et  l'inspecteur  sont 
noniUK-s  p^r  décret  du  président  de  la  Répa> 
blique,  sur  la  proposition  du  ministre. 

SacnON  IL  —  Profenscurs.profr<;seun  OâifCMtt» 

rèpétikurs  et  maîtres. 

Art.  10.  —  Le  personnel  attaché  à  l'établie» 
sèment  comprend  : 

Quatre  professeurs  de  construction  appli- 
quée aux  roules,  aux  chemins  de  fer,  aux 

canaux,  aux  rivières  et  fleuves,  aux  ports 

maritimes  et  à  l'architecture  civile  ; 

Un  professeur  de  niècaïii(|iie  appliqiu'e: 
Un  professeur  de  ininéruloj.'ie  ol  de  géo- lofrie  ; 

I  n  professeur  de  machines  à  vapenr fixes  et 
locomotives  ; 

Un  professeur  d'agriculture  et  d'irrigations; 
Un  professeur  d'administration  el  de  droit administratif  ; 

Un  professeur  d'éeonomie politique; 
Un  <  h'  f  des  travaux  gra|diiques; 

Un  inailre  de  dessin  ; 
Un  maître  de  langue  anglaise  ; 

Un  maître  de  langue  allemande. 

Art.  1 1 .  —  Les  nouvelles  chaires  qu'il  poiu-- 
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rail  ni'Tos^airo  do  fonder  ullôneureinoiil 
seront  iuslituces  par  décrels  du  président  de 
la  République,  sur  la  proposition  an  ministre, 

apr^s  avis  du  oonseil  de  l'École  et  du  conseil 
de  perfectioDuenieut  organisé  par  le  titre  lU 
du  présent  décret. 

Art.  {2.  —  Dans  les  ras  de  néce.ssité  cons- 

tatée et  sur  la  demande  du  conseil  de  l'École, 
il  peut  être  attaché,  par  arrêté  du  minis- 

tre, un  professeur  adjoint  à  rciispifrnement 

de  l'un  ou  de  chacun  des  cours  de  construc- 

tion, d'architecture  et  de  mécanique. 
Art.  13.  —  Sur  la  demande  au  conseil,  il 

peut  également,  par  arrêté  du  ministre,  ôtre 

attaché  à  l'École,  avec  le  titre  de  répétiteur, 
un  ou  plusieurs  ingénieurs. 

Les  répétiteurs  suivent  journellement,  sous 
la  direction  des  professeurs,  les  travaux  de 

toute  nature  exécutés  par  les  élèves  ;  ils  aident 

les  professeurs  dans  l'appréciation  du  travail 
{produit,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  exaiucns  à subir  aux  élèves  sur  les  matières  des 
cours. 

La  durée  des  fonctions  de  répétiteur  ne 

peut  dépasser  quatre  ans. 

Art.  IV.  —  Les  professeurs  sont  nommés 
par  le  ministre. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  candidats  portés 

sur  une  liste  de  présentation  spéciale,  dresstH-, 

Çour  chaque  cas,  par  le  conseil  de  l'Ecole, outes  les  fois  que  le  nombre  de  postulants 

le  permet,  le  conseil  présente  deux  candidats 

pour  chaque  vacance  à  laquelle  il  y  a  lieu  de 

pourvoir. 
Les  professeurs  adjoints,  les  répétiteurs,  le 

chef  des  travaux  graphiques  et  les  maîtres 

sont  nommés  par  le  miiusbre,  sur  la  présen» 

tation  du  conseil  de  l'ËcuIe. 
Les  professeurs  adjoints  ne  sont  nommés 

que  pour  trois  ans. 
Le  chef  des  Iravaiix  frraphiques  et  les  mal' 

très  ne  sont  nommés  que  pour  un  an. 

Art.  f8.  —  Les  ingénieurs  qui,  parla  spé- 
cialité do  leurs  travaux,  ont  acquis  des  con- 

naissances exceptionnelles  sur  quelques  parties 
de  la  science  de  Tingénieur,  peuvent  être 

appelés  à  venir  temporairement  exposer  à 

l'Ecole,  devant  les  élèves,  les  théories,  faits, 
observations  et  découvertes  qu*il  est  jugé 
utile  de  comprendre  dans  renseignement. 

SncitoN  in.  —  Ccmeil  de  VÉeole, 

Art  16.  —  Le  conseil  de  l'École  est 
composé  : 

Uu  directeur  et  de  l'inspecteur  de  l'École  ; 
De  deux  inspecteurs  généraux  des  ponts  et 

chaussées,  désignés  parle  ministre; 

Et-  des  professeurs. 
Il  est  présidé  par  le  ministre,  et,  en  son 

absence,  par  le  directeur  de  l'École. 
En  absence  du  ministre  et  du  directeur,  la 

présidence  est  dévolue  au  plus  ancien  des 

mspecteurs  généraux. 
Art.  17.  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  con- 

vocation du  président. 

Ses  réunions  ont  lieu  aussi  souvent  qu'il  est nécessaire,  et  au  moins  une  fois  tous  les 

deux  mois,  pendant  la  durée  des  conr^. 
Pour  délibérer,  la  moitié  plus  un  des  mem- 

bres du  conseil  est  nécessaire. 

Art.  18.  —  Le  conseil  est  nécessairement 

appelé  à  délibérer  sur  les  questions  intéres- 
sant l'état  des  élèves,  et,  en  particulier,  sur 

les  propositions  de  retard  d'avancement  de 
classe  ou  d'exclusion  définitive  de  l'École. 

Il  arrête  les  listes  de  classement  de  fin 

d'année  et  de  sortie.  Les  décisions  <iu'il  rcud 

en  cette  matière  ne  sont  su.sceptibles  d'î^lre 
réformées  que  pour  fausse  application  des 

règlements. 

Il  discute  et  soumet  k  l'approbation  du  mi- 
nistre les  prof;rammes  des  cours  et  les  propo- 

sitions relatives  aux  règles  à  appliquer  pour 

l'appréciation  du  travail  des  élèves. il  donne  d  ailleurs  son  avis  sur  toutes  les 

autres  questions  se  rapportant  à  l'École,  cf}à 
peuvent  lui  T'tre  déférées  par  l'administration 
de  l'Ecole  ou  par  le  ministre. 

Art.  19.  —  Les  délibérations  sont  soumises 

à  l'approbation  du  ministre. 

TITRE  III.         CONSBIJ.  DB  PKRFECTlOMNtMBRT. 

Art.  20.  —  Chaque  année,  à  la  fin  des 
cours,  se  réunit  une  commission  spécialement 

chargée  d  apprécier  le  mérite  de  l'ensemble des  travaux  produits  par  les  élèves,  et  de 

proposer  les  mesures  qu'elle  juge  utiles  pour 
améhorer  de  plus  en  plus  l'instruction  de 
rÉcole. 

Cette  commission  porte  le  nom  de  conseil 

de  perfectionnement. 
Art.  21 .  —  Le  conseil  de  perfectionnement 

est  composé  du  diroctciir  de  l'École,  de  trois 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées, 
de  trois  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts 

et  chaussées,  de  l'inspecteur  de  l'École  et  de 

trois  professeurs  de  l'École. Les  neuf  membres  non  permanents  sont 

élus  chaque  année,  les  inspecteurs  généaux  e\ 

divisionnaires  par  le  conseil  général  de« 

ponts  et  chaussées,  et  les  professeurs  par 

conseil  de  l'École. 
Le  directeur  préside  le  conseil  de  perfee» 

tionnement.  1/inspecteur  y  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Art.  2*2.  —  La  session  annuelle  du  conseil 
de  perfcctionneincutse  divise  en  deux  parties 
distinctes. 

Dans  la  première  partie,  le  conseil  opère 

comme  jury  ;  il  arrête,  d'après  le  classement 
provisoire  préparé  par  les  professeurs,  la  liste 
des  prix  et  accessits  à  délivrer  aux  élèves.  Les 
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ja^meutâ  qu'il  rend  en  ces  niatitires  »ont detinilifs. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le 

con>oil  dis*"ule  les  mesures  qui  lui  sont  suggé- 

rée* en  vue  d'améliorer  de  plus  en  plus  l'ins- 
truclioii  de  l'Ki  oIe,  et  propose  à  1  approba- tion du  iniui>Ue  celles  de  ces  mesures  dont 

il  croit  devoir  recommander  l'application. 
Art.  23.  —  Dans  la  première  partie  de  la 

>€>>ion  du  conseil  dr  [•«•rrectionnemcnt,  les 
professeurs  qui  ne  sont  pas  membres  du  eon- 
'•cW  ;i«-<i<tent  aux  dcliltéralions  avec  voix  con- 

hullalive.  Chacun  d'eux  a  voix  déiibérativc 

dias  les  questions  qui  se  rapportent  à  l'enseH 
jmement  dont  il  est  chargé. 

Art.  2>.  —  Il  est  dressé  des  procès-verbaux 

distincts,  d'une  part,  des  décisions  prises  par le  conseil  de  perfectionnement  agissant  comme 

jury,  et  d'autre  part,  des  propositions  fuites par  ee  conseil  dans  la  deuxième  partie  de  sa 
session. 

Ces  proci'S-verbaux  sont  envoyés  au  mi- 
nistre. 

Le  ministre  statue  sur  les  pn^posilions  faites 
par  le  conseil  de  perfectionnement,  le  conseil 

df  l'Ecole  entendu. 
•Vrt.  25.  —  La  session  dii  conseil  doit  cire 

close  dans  les  quinze  jours  (jui  s'écoulent  à 
dater  de  la  première  réunion. 

En  cas  de  nécessité,  le  conseil  peut  être 
convoqué  en  session  extraordinaire  par  le 
ministre. 

Tmi£  iV.  —  Fo.NCTio.NNAïasâ  st  agents  de 

L'.VDH  IN  I  snuTf  ON. 

Art.  26.  —  Sont  attachés  à  l'École  : 
Deux  offlciers  surveillants; 

L'n  médci  in-chinirgien  ; 
l'n  secrétaire  régisseur  ; 
l'n  commis  bibliothécaire  ; 
I  n  eardc  des  modèles  et  dtt  dépôt  central 

des  mslruinenb  ; 

Deux  dessinateurs  permanents  ; 
Deux  expéditionnaires; 
Un  coDcierg^e  ; 

Et  le  nombre  de  dessinateurs  et  expédition- 
naires temporairement  adjoint^,  de  gar- 

çons de  salle  et  d'hommes  de  peine  jugés nécessaires. 

Art.  27.  —  Les  foncliounaircs  et  ;tt:''nts 

permanents  désignés  À  l'article  précédent  sont 
nommés  par  le  ministre,  sur  la  présentation 

de  1  in<^pei  leur  etla  proposition  du  directeur 
de  l'Ëcole. 

Dans  le  cas  où  il  ezisie  plusieurs  postulants, 

il  o<i  pré'^cnté  deuz  candidats  pour  chacun  de 
ces  emplois. 

Les  offlciers  surveOlants  et  le  médecin  ehi- 

nirs^'en       sont  nommés  que  pour  un  an. 
Les  aïeuls  temporaires  et  les  hommes  de 

«miee  sont  choisis  parle  directeur  de  l'École, 

aorla  proposition  de  l'inspecteur. 

TITRE  V.  —  Instructiov. 

Art.  28.  —  Le  système  d'instruction  de 
1  Ecole  se  compose  de  deux  parties 

L'enseignement  de  l'École  proprement  dit, 
L'enseignement  pratique  des  missions. 
Art.  2U. —  Le  cours  complet  d  éludes  a  une 

durée  de  trob  ans. 

Sectio.n  l.  —  Knsciyncnumt. 

.Vrt.  30.  —  L'enseignement  de  TÉcole  com- 

prend : (4*)  Des  leçons  orales  données  par  les  pro- fesseurs ; 

(2<*)  Des  éludes  de  travaux  graphiques,  des 
rédactions  de  mémoires  et  des  concours  sur 

des  projets  d'art; 
(3*)  Des  manipulations  et  des  essais  de  ma- 

tériaux de  construction  ; 

(4°)  Des  exercices  de  nivellement  et  de  lever 
de  plans  ; 

(o<*j  Des  visites  d'ateliers. 
Art.  31 .  -7  Les  cours  et  les  études  de  Tinté- 

rieur  do  l'Kmlo  diirnut,  chaque  annéOi  du 1°'  novembre  au  30  avril. 

SscnoN  II.  —  Misstoifs. 

Art.  32.  —  Du  premier  mai  au  30  octobre, 
les  élèves  sont  envoyés  en  mission  dans  les 

départements,  et  y  snnt  attachés  aux  travaux 

en  cours  d'exécution,  pour  s'y  exercer,  sous  la 
direction  des  chefs  de  service,  à  la  pratique  de 

l'art  de  l'ingénieur. 
La  désignation  des  missions  à  donner  aux 

élèves  est  arrêtée  par  le  ministre  sur  la  pro- 

position du  conseil  de  l'F^  ole. Art.  33.  —  Durant  la  mission, les  élèves  de 
deuxième  et  de  troisième  classe  tiennent  nn 

journal  surlequel  ils  consignent  les  renseigne- 

ments qu'ils  ont  recueillis,  les  observations 
qu'ils  ont  faites  et  les  opérations  auxquelles 
ils  ont  pris  part. 

Lors  du  classement ,  à  la  fm  de  la  session 

suivante,  il  leurest  tenu  compte  du  mérite  de 

ce  journal,  ainsi  que  du  zèle  (pi'ilsonl  montré 
et  des  services  qu'ils  oui  pu  rendre  pendant leur  nii.ssion. 

.\rl.  3t.  —  \  la  fin  du  troisième  semestre 

d'hiver,  des  missions  à  rétrangcr  peuvent  être 
données  aux  élèves  de  première  i  l  isse  qui  te 
sont  le  plus  particulièrement  distingués  pen- 

dant la  durée  de  leur  séjour  à  l  École. 

TUBK  VI.  —  RéGiMB  DB  l'école. 

SECTîOif  I.  —  DiscipHne. 

Art.  3o.  —  Du  1"  novembre  au  30  avril,  les 

élèves  sont  tenus  de  se  trouver  à  l'Ecole  tous 
les  jours,  sauf  les  dimanches  et  jours  fériés. 
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aaz  heures  déterminées  par  le#  règlements  in- 
térieurs rlf  ritoolo. 

Art.  3ti.  —  DaQsles  réuDious  de  corps  et  dans 
toutes  leS  oeeesions  où  ils  sont  convoqués,  par 

1o  dirocleur  ou  par  riiispeetourf  iû  portent 
l  uaiforme  de  leur  Krade. 

Art.  37.  Indépendamment  des  répri- 

mandes dont  ils  peuvent  <Mre  l'objet,  soit  en 
particulier,  soit  eu  présence  de  leurs  cama- 

rades, de  la  part  des  professeurs,  de  l'inspec- 
teur ol  du  directeur  de  l'École,  les  élincs 

paâiiiLles  des  peines  disciplinaires  suivantes  : 

(foj)  Exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  ; 
(20|  Exclusiun  temporaire  dorÉcclo; 

3°)  Mise  à  l'ordre  de  l'École; 
(4°)  Censure  par  le  conseil  avec  ou  sans  mise 

à  Tordre  de  l'Koule  ; 

(.'jOj  Ilclard  d'avancement  de  classe; 
(6")  Exclusion  définitive  de  l'École. 
L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et 

l'exclusion  temporaire  do  l'école  peuvent  ôtre 
iuUigées  par  le  directeur  et  par  l'inspecteur. 
La  durée  dt;  la  peine  ne  peut  dépasser  quinze 

jours,  si  elle  est  inllipée  parle  directeur:  luiif 

jours,  si  elle  est  intliçéepar  l'iDspecleur.  11  est rendu  compte  au  ministre  de  toute  interdic- 
tion dépassant  dix  jours. 

L'auplicaliun  de  ces  peines  ne  dispense  l'é- 
lève (l'aucune  des  obligations  auxiniellcs  ildoil 

satisraire  pour  ̂ trc  admissible  à  ia  classe  su- 
périeure à  latin  de  la  session. 

La  mise  à  l'ordre  de  l'École  est  ordonnée, 

scion  les  cas  prévus  par  les  n^'glements,  par 

l'inspecteur,  lo  diroelcur,  le  conseil  ou  le  mi- nietre* 

censure  est  nulifiée  ;i  l'élève  en  séance 
du  conseil.  Le  conseil  décide  si  elle  doit  être 

mise  à  Tordre  de  l'École. 

Le  relard  d'avanrcmenl  He  classe  est  pro- 
noncé, sur  la  proposition  du  conseil,  par  dé- 

cision du  ministre. 

L'exclusion  définitive  o'^t  prononcée  par  dé- 
cret du  président  de  la  Hepublique,  sur  la  pro- 

position du  ministre  et  l*avl8  du  conseil  de I*École. 

Dans  les  cas  pouvant  entraîner  l'exclusion 
définitive,  l'élève  inculpé  est  toujours  préala- 
Uement  admis  à  présenter  sa  défeofo  devant 
le  conseil  de  1  Ecole. 

Stcnoii  n.  —  ttfàkimtnU  et  indemnitéi 
aoeofdii  aux  éUnet, 

Art.  38.  —  Pendant  la  durée  du  séjour  à 

l'École,  chaque  élève  reçoit,  sans  distinction  de 
classe,  un    traitement  de  100  francs  pur 
mois  \\). 

Art.  39.  —  Durant  les  missions,  le  traite- 
ment mensuel  des  élèves  est  porté  à  130  fr. 

Chaque  élève  reçoit,  en  outre,  une  somme 

(1)  Le  traitemsQt  mensuel  ett  avyourd  bui  de  ISÛ  fr. 
etl*UdeHBilé  de  aainion  d»  100  francs. 

de  400  fttnes  pour  finit  de  campagne,  et  1m 

frais  de  voyage  alloués  aux  âèves  par  lee  rè- 

glements. 

TITRE  VU.  —  GunniaNT,  fbomotion  db Boaru. 

Art.  40.  —  Les  élèves  sont  divisés  en  trois 
classes,  correspondant  chacune  à  une  promo- 

tion de  l'École  polytechnique. 
Art.  41 .  —  Le  rang  des  élèves  dans  leur 

classe  respective  est  délcrnuné  par  ordre  de 
mérite,  d  après  un  mode  tenant  compte  à  la 

fois  de  l'assiduité  au  travail  dont  ils  ont  lait 

preuve,  de  la  valeur  des  examens  qu'ils  oot 
subis  pendant  la  durée  ou  à  la  (in  des  rnirs 

et  de  la  capacité  qu'ils  ont  montrée  dans  les 
compositions,  les  études  de  projets,  les  ezei^ 
cices  pratiques,  les  travaux  oe  nusaion,  etc., 
etc. 

Le  plus  ou  moins  d'assiduité  et  les  valeurs 
respectives  des  examens,  compositions,  éludes 
et  li  av.iux  de  tout  genre  sont  exprimés  par  des 

nombres  ou  lii'grés  portés  successi\ejiienl  au 
compte  de  cba(|ue  élève,  &  partir  du  jour  de 
son  entrée  à  i  École. 

Art.  4*2.  —  L'échelle  proportionnelle  des 

degré*  el  les  conditions  d'avanrenient  d'une 
classi'  a  une  autre  sont  fixées  par  uu  règle- 
nu  ut  parUculier,  délibéré  par  le  conseil  de 

I  K'  nie  et  approuvé  parle  ministre  des  travaux 

publics. 
Art.  43.  —  Les  élèves  ayant  complété  leur 

cours  d'études  cniiforniément  aux  rè^rlemeut» 

de  l'Ecole,  sont  nommés  ingénieurs  ordinaires de  troisième  classe  à  la  fin  de  leur  troisième 
mission. 

Art.  44.  —  L'élève  qui ,  après  ia  première 
ou  la  seconde  année  d'études,  n'est  pas  dé- claré admissililo  à  |,i  classe  supérieure,  ou  qui, 

après  la  troisième  année,  n'est  pas  reconnu 
.4)able  d'être  placé  dans  le  service  actif,  peut, 

sur  la  proposiintn  du  ron-i  il  et  par  décision 
du  ministre,  être  maintenu  une  année  de  plus 

h  l'Ecole.  Ce  délai  peut  même  être  porté  à deux  ans  en  cas  de  circonslanccs  ^Tavos  et  ex- 

ceptionnelles ayant  occasionne  une  suspension 
forcée  de  travail.  Mais,  dans  aucun  cas,  un 

élève  ne  reste  sur  les  cadres  plus  lie  cinq  an^^. 
La  radiation  est  prononcée  par  décret  du 

F «résident  de  la  Hépublique,  sur  la  proposi- 
ioii  du  ministre,  après  délihération  du  con- 

seil de  l'École. 

TITRE  VlU.  —  Dti'ENSEs. 

Art.  45.  —  Les  Ingénieurs  de  tout  grade 

attachés  à  l'École  reçoivent,  eu  outre  do  leur 
traitement,  une  indemnité  annuelle  fixée  pir 
le  ministre. 

Art.  46.  —  Le  budget  de  l'École  est  fixe, 
chaque  année,  d'après  les  besoins  du  earvice 
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ai 

ttnbant  les  allocations  da  budget  général, 
pu  arrêté  da  minislxe. 

TITRE  IX.  —  Disposition  thansitoiax 
R  BISPOSRMHtS  OtNÉIALBS. 

Art.  47.  —  Les  diipotitions  relatives  à  la 
pré^entalion  et  à  ia  nominatinn  des  profes- 

seurs, professeurs-adjoiuls  el  répétiteurs  (  §  3 
de  rail,  13,  et  S  9«  3  et  4  de  Tert.  44ci-dessus) 

up  recevront  leur  application  que  pour  les 
chaire  el  emplois  qui  viendront  à  vaquer  aprèa 
li  promolgation  du  présent  déeret. 

Art.  VS.  —  De?  règlements  arrêtés  pur  le 

miuislre  lixeront  les  détails  d'appUcatiuu  de 
iMtes  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  49.  —  Le  titre  10  du  décret  organique 

du  7  fructidor  an  XII  et  le  décret  réglemen- 
taire de  la  même  date  sont  abrogés. 

Art.  .*)0.  —  l.f  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  1  exécution  du  présent  décret. 

QéTes  externes  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées.  —  Outre  les  élèves  internes  sor- 

tant de  l'Ecole  polytechnique  el  ayant  le  grade 
d"éléve»-ingéniours,  l'école  des  ponts  et  chaus- 
aées  reçoit  des  élèves  externes  qui  suivent  les 

mêmes  cours  qne  les  internes  ;  quelques-uns 

d'entre  eux  sont  deveiuH  d'excellenls  ingc- 
meurb  qui  se  sont  fait  coanaitre  eu  Krance  et 

à  l'étranger. 
Los  fleves  externe-;  éprouvant  en  fr^iirral 

des  diOicultés  à  suivre  de  prime  abord  les 
mêmes  cours  que  les  élèves  ingénieurs,  des 

cours  préparatoirr-  à  l'cxtornat  ont  été  insti- 
tués dans  ces  dernières  années,  cours  analo- 

gees  à  cenx  qui  existent  à  Teeole  des  mines. 
Cfts  cours  préparatoires  comprennent  : 

1*  l'analyse,  calcul  diifércuticl  et  calcul 
intégral  ;  S*  la  mécanique,  einématique,  sta- 

aae  et  dynaniiqur-  ,  3"  la  stéréotomie,  appli- 

ioo  de  la  géométrie  descriptive  ;  4*  l'archi- 
tedore,  éléments  et  eompontion  des  édifices  ; 

I*  k  physiqae;  6*  la  chimie  ;    le  dessin. 

Àrntcdu  2*  mai  lHl'à  concernant  l'admission 
aux  COUTS  ptépoTOiMnim 

Art  4.  —  Les  candidats  aux  places  d'élète 
écs  cours  préparatoires  institués  h  Térole  des 

^Mtts  et  chaussées  devront  posséder  les  con- 
naissances détaillées  dans  le  programme  ci- 

annexé. 

L'admission  è  ces  cours  sera  prononcée  à 
h  suite  d'un  concours  qtA  sera  subi  devant 
un  jury  rom[Hi-<'  do  trois  ingénieurs  désignés 
par  le  ministre,  sur  ia  proposition  du  direc- 
isar  de  l'école. 
Pourront  tOQtefois  être  dispensés  de  con- 

fourir  les  candidats  dont  il  Sera  parlé  ci-aprés 
un  art.  3  et  4. 

Us  examens  auront  lieu  à  Paris,  k  l'école 
étt  pont»  et  chaussées.  Us  commenceront, 

chaque  année,  dans  la  première  quinzaine 

d'octobre.  La  liste  des  candidats  autorisés  k 

s'y  présenter  sera  arrêtée  par  le  ministre  et adressée,  avant  le  octobre,  au  direetenr 

de  l'école  des  ponts  et  chaussées. 
Art,  2.  —  Pour  être  admis  au  concours,  les 

candidats  français  devront  être  âgés  de  dix- 
sept  ans  an  moms  et  de  vingt-^âre  ans  au 

plus. 

Leur  demande  devra  être  adressée  an  mi- 

nistre des  travaux  publics  avant  le  t**  septem- 
bre, accompagnée  : 

i*  D'an  extrait  régulier  de  leur  acte  de 
naissance  et  au  besoin  de  leur  acte  de  natu- 

ralisation ; 

2«  D'un  certificat  de  bonnes  tie  et  mœurs 
délivré  par  les  autorités  du  lieu  où  ils  ont  leor 
domicile. 

Les  demandes  des  élèves  étrangers  devront 

être  transmises  au  minisire  des  travaux  pu- 

blics par  l'intermédiaire  du  ministre  des affaires  étrangères. 

Art.  3.  —  Dans  des  circonstances  exception- 

nelles, et  sur  la  proposition  du  conseil  de 

l'école,  les  candidats  étrangers  munis  de  hre* 
vel^  de  capacité  pourront  être  dispensés,  par 
décision  spéciale  du  minisire,  de  tout  ou  par- 

tie des  conditions  exigées  des  antres  candidats. 

Art.  4.  —  Seront  dispensés,  sur  l'avis  du  con- 
seil de  1  école,  du  concours  d'admission  aux 

cours  préparatoires  les  candidats  qui,  ayant 

échoué  au  concours  pour  les  places  d'élève 
externe,  seront  reconnus  posséder  les  connais- 

sances sniflsantes  pour  suivre  les  cours  pré- 

paratoires. 
Art.  5.  —  Le  concours  d'admission  sera 

divisé  en  deux  parties  :  un  examen  écrit  et  un 
examen  oral  auquel  seront  seuls  admis  les 

candidats  qui  auront  subi  d'une  manière  sa- 
tisfaisante les  épreuves  écrites. 

I.  L'examen  écrit  comprendra  : 
i"  Une  composition  sur  un  ou  plusieurs 

sigets  jpris  dans  le  programme  ; 
20  L  exécution  d'un  dessin  de  géométrie 

descriptive  el  d  un  lavis  d'architecture. 
Les  sujete  de  ces  compositions  seront  arrê- 

tés par  le  jury. 

II.  L'examen  oral  portera  sur  l'ensemble des  matières  contenues  dans  le  programme. 

Art.  6.  —  Le  jury  d'examen  dressera  un 
procès-verbal  constatant  le  résultat  des  diver- 

ses épreuves  subies  par  les  candidats.  Il  don- 
nera son  opinion  sur  l'admissibilité  de  chacun 

d'eux. 

Ce  procès-verbal,  accompagné  de  l'avis  du conseil  de  rérolc,  sera  transmis  au  ministre, 
qui  arrêtera  dûlinitivenieut  la  liste  des  élèves 
admis    suivre  les  cours  préparatoires. 

Art.  7.  —  A  la  fin  de  chaque  session, les  élè- 
ves des  cours  préparatoires  seront  examinés 

sur  toutes  les  parties  de  renseignement. 
Ceux  qui  auront  satisfait  à  cet  examen  se- 

ront déclarés  directement  adxnissibles  aux 
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coure  d*élèTM  axlemcs  et  seront  dispensés, 
sur  l'avis  du  ron«pil  de  l'école,  de  l'examni 
Îrescril  par  l  arrtHé  ministériel  du  14  février 
852.  Us  seront  inscrits  en  téle  de  la  liste  des 

élèves  externes  de  l'année  suivante. 

1"»  Arïthm>Hlquc .  —  Numération.  —  Opé- 
rations sur  les  nombres  entiers.  — DivisiLilité. 

—  Plus  grand  commun  diviseur.  —  Nombres 

premiers. 
Fractions.  —  Opérations  sur  les  fractions. 

—  FraeUonsdéehnaies.'' Réduction  des  frac- 
tions ordinaires  en  ftnctions  décimales,  et 

réciproquement. 
Système  métrique. 

Carrés,  cubes,  puissances.  —  Extractions  de 
la  racine  carrée. 

Proportions,  progressions  par  quotient  ou 

par  différence. 

Règles  de  trois,  de  société,  d'intérêt,  d'es- 
compte, d'alliage,  etc. 

2*  Géomctrie.  —  Propriétés  élémentaires  de 

la  ligne  droite,  des  angles,  des  triangles.  — 
Théories  do^  parallMop. 

Propriélés  élémculaires  du  cercle. — Mesure 
des  angles. 

Similitude  des  triangles  et  des  polygones. 

—  Propriétés  des  triangles  rectangles. 
Mesures  des  surfaces  polygonales.  —  Poly- 

gones réguliers.  —  Mesure  aucercte. 
Plans.  —  Angles  solides. 

Polyèdres  :  conditions  d'égalité,  de  symé- trie, de  similitude. 

Mesure  des  volumes  du  prisme,  de  la  pyra- 
mide, des  polyèdres. 

Cylindre,  cône  et  sphère. 

3*  Algèbre.  —  Opérations  algébriques. 
Résolution  des  équations  du  premier  degré 

à  une  ou  plusieurs  mconnues. 
Résolution  des  équations  du  second  degré  à 

une  inconnue. 

Arrangements,  permutations,  combinai- 
sons. —  Binôme  de  Newton  dans  le  cas  de 

rezposanl  entier  et  positif. 
Logarithmes. 

Théorie  générale  des  équations.  —  Résolu- 
tion des  équations  numériques.  —  Racines 

commensurables.  —  Méthode  d'approxima- tion de  Newton. 

4«  Trigonométrie  recUlignc.  —  Lignes  Irigu- 
nométriques.  — Relations  entre  les  lignes  tri- 

gonomélriques  d'un  m^mearc.  — Sinus,  rosi- 
nus,  tangente  de  la  somme  et  de  la  dillérenc*' 
de  deux  arcs.  —  MultipUcation  et  division  des 
arcs. 

Manière  de  rendre  les  fornmles  algébriques 

calculaltles  pur  logarilbmes. 
Construction  et  usage  des  tables  de  sinus. 
Résolution  des  Irianj^les  rectilignes. 

i>**  Gcomelric  uimiyli*iu€.  —  Applicatiou  de 

l'algèbre  à  la  géométrie.  — Construction  géo- 
métrique des  fornmles  simples. 

Coordonnées.  —  Emploi  des  équations  pour 
rcpréseiittT  desUgoes,  des  surfaces. 

Equation  du  premier  deirré  ;"i  deux  Varia- 
bles. —  Prolilèincs  sur  la  ligne  droite. 

Equation  générale  du  second  degré  à  deux 
variables.  —  Disnission.  —  Partage  des  cour- 

bes du  .second  ordre  eu  trois  genres.  —  Ré- 

dii  tion  de  l'équation  génétale  à  sa  forme  la 
[)ins  .-impie. 

Tançenles,  a.symplotes,  centre,  diamètres. 

Etude  spéciale  de  l'ellipse,  du  cercle,  de  la 
parabole,  de  rhypcrlxile.  ~  Diamètres  conju- 

gués. —  Théorèmes  d  -\ppolonius. 

Sections  planes  du  cône  droit  k  base  eir^ 
culaire. 

Coordonnées  polaires. 

Céométrie  analytique  à  trois  dimensions. 
—  Problèmes  sur  la  ligne  droite  et  le  plan, 

en  supposant  les  axes  rectangulaires. 

6^  Géométrie  descriptiir.  —  Méthode  des 

projections.  —  Conventions  adoptées  pour  le tracé  des  épures. 

ï'roLlèiiu's  sur  la  ligne  droite  et  le  plan. 

Plans  tangents  aux  surfaces  coniques,  cylin- 
driques et  de  révolution. 

Inlersoclion  de  deux  surfaces  coiiifjues  et 

cylindriques.  —  Intersection  de  deux  surfaces 
<M  révolution  dont  les  axes  se  rencontrent. 

7*  Physique.  —  Propriétés  générales  des 
corps  :  Etendue,  divisibilité,  porosité,  élas- 

ticité, pesanteur.  —  Mesure  des  longueurs  et 

des  poids. 

Hydrostatique  :  Pression  dans  les  liquides 

et  les  gaz.  —  Principe  d'Archimède.  —  Aéros- 
tats. —  Corps  flottants.  —  Vase-  -oinmuni- 

quants.  —  Baromètres.  —  Densité  des  liquides 
et  des  solides.  —  Loi  de  Mariette,  mélange 

des  <:az.  —  Manomètres.  —  Macliine  pneuma- 

tique, machines  de  compression.  —  Pompes, 
siphons. 

Chaleur:  Dilatation,  rayonnement,  conduc- 
tibilité. —  Dilatation  des  solides,  des  liquides 

et  des  gaz.  —  Thermomètres.  —  Changement 

d'état,  propriétés  des  vapeurs.  —  Densité  des 
gaz  et  aes  vapeurs.  —  Hygromètres,  psychro- 

mètres,  pluie,  brou  il  lard' et  rosée.— Chaleurs 
spécifiques  des  solides,  des  linuides  et  des 

gaz.  —  Unité  de  chaleur.  —  Chaleur  latente. 
—  Calorimètres.  —  Sources  de  chaleur  ou  de 

froid.  —  Chaudières  à  vapeur.  —  Chauffage  à 
1  eau  chaude  et  à  la  vapeur. 

8*  Chimie.  —  Préliminaires.  ->  Corps  sim* 

pies  et  composés.  —  CrislaIlo,2^raphip.  —  Loi 
des  proportions  multiples  en  poids  ou  en  vo- 

lumes. —  Equivalents.  —  Métalloides  cl  mé* 
taux.  —  Composé-  l/maires  et  multiples.  — 
.Nomenclature  et  notations  chimiques. 
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Mitathides, 

Otygéne. 

Ihjdv^'ji'vr.  —  Ejiu^  déliquescence,  efflores- ceuce,  >oluliilitô  des  g-az.  —  Eau  oxyg.Miéc. 
AzoU.  —  Air  atmosphérique.  —  Acide  azo- 

tique.— Protoxyde,  bioxyde  d'azote.  —  Acide 
•loleux  et  hypoazotique.  —  Ammoniaque. 

Sow/lrc.  —  Acide  sulfureux.  —  Acide  sulfu- 
tîqM.  —  Acide  sulfhjrdrique. 

Chhre,  —  Acide  chlorli}  drique.  —  Acide 
chlorique. 

/•v/f,  Fhior,  Bmmr. 

Phosphore. —  Allumettes  chimiques.  —  Acide 
pbos|ihoriqae. 

Arsenic,  Bore. 

Silicium,  —  Silice.  —  Acide  hydrofluo- 
silicique. 

Carbone.  — -  Charljons.  —  Noir  animal.  — 

Acide  cari>onique.  —  Eaux  gazeuses.  —  Oxyde 
de  carbone.  —  .\cido  oxalique.  —  Hydrogè- 

nes carbones.  —  Sulfure  de  carbone.  — 

9*  Dessin.  —  Les  candidats  devront  «Hrc 
exercés  aa  dessin  linéaire,  au  lavis  et  au  des- 

sin d'imitation;  ils  auront  à  exécuter  SOUS  les yeux  de.s  exaiiiiiiatours  : 

!•  Une  cpiii     i  '  iréoinélrie  descriptive; 
2*  l'n  lavi^  a  l  encrn  de  Chine; 
3*  l'n  dessin  au  rrayon. 

10"  Épiirrs,  fi-niUr  tir  ioih  et  ilr  tlr^sln.  — 
l^candidats  présenteront  aux  examinateurs  : 

1*  Les  épures  relatives  aux  questions  spécî- 
fit'cs  danâ  le  programme  de  géométrie descriptive; 

2*  Deux  exercices  de  lavis; 
3*  Trois  dessins  d'imitation. 

Nota.  —  Ces  pièces  devront  *lre  leur  œuvre 
personnelle  cl  porter  raflcstalion  du  profes- 

seur du  caudidat  avec  la  date  de  l'attestation. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE 

L'Ecole  polytechnique,  instituée  par  la  loi 
âa  tr»  frurlidur  an  III,  et  org-aniséc  par  la  loi 
do  25  frimaire  an  VIII,  a  été  réglementée  par 
plusieurs  ordonnances  et  décrets,  notamment 

par  rordonnam  o  .lu  30  orfobre  les  (\r- 
crets  du  1*'  novembre  l«o2  et  du  30  novem- 

bre 1M3. 

□le  e-t  aujourd'hui  sous  l'empire  du  décret 
réglementaire  du  lo  avril  1873. 

Décret  dn  15  avril  1873. 

Le  Président  de  la  République  franç<iise, 

Sur     rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  l'à  frimaire  an  VIII  (la  dcccm- T.  II. 

hre  1790),  portant  organisation  de  l'Ecole  po- lytechnique ; 

Les  décrets  des  27  messidor  an  XII  et  22 
fructidor  an  XIII  (16  juillet  1604  et  9  septem- 

bre 180;;:;  
*^ La  loi  du  1 1  avril  1«32,  sur  ravaucement 

dans  l'armée; 
La  loi  des  iC,  Janvier.  3  mai  et  lî  juin  1850: 
Le  décret  du  1"  novembre  1852; 
Le  décret  du  30  novembre  1863; 
Décrète  : 

TlïRB  I*'.  —  I.\>TiTrTrov  de  l'êcolb iHtLYTECU.MgUE. 

Art.  !.  —  L'Kcole  polytechnique  est  spécia- lement destinée  à  former  des  élèves  pour  les 
services  ci-après,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre,  rarlilleric  de  mer; Le  génie  militaire,  le  génie  maritime; 
La  marine  nationale,  le  corps  des  ingénieurs 

hydrographes  ; 
Les  pouts  et  chaussées  et  les  mines; 
Le  corps  d'étet-major  ; 
Les  poudr<^s  ft  sal[ièlres; 
Les  lignes  télégraphiques; 
L'administration  des  tabacs; 
Kiifiu,  pour  les  autres  services  publics  qui 

exigent  des  connaissances  étendues  dans  les 
sciences  mathématiques,  physiques  et  chi- 

miques. 
Art.  2.  —  Nul  élève  ne  peut  ôlre  adinis  dans 

un  des  services  publics  èuumérés  en  l'article 
prérédenl  qu'après  avoir  satisfait  aux  exa- 

mens de  sortie  do  l'Ecole  et  avoir  été  jugé admissible  dans  ce  service  par  le  juiy  institué 
à  l'art.  o7  ci-après. 
L'accomplissement  de  ces  condition;»  ne 

suffit  pas  pour  constituer  un  droit  à  l'admis- 
sion dans  un  ser'.ii  e;  rudmis.>ion  est  toujours 

subordonnée  au  nombre  de  places  disponil.les 
an  moment  de  la  sortie  de  l  Ecole  et  au  i  aui,' 

oecupé  par  l'élève  sur  la  liste  par  ordre  do mérite  uu  classement  de  sortie,  ainsi  qu'il  est 
spécifié  à  Tart.  67  du  présent  décret. 

Art.  3.  '  L  Ij  oie  pulylcchnique  est  placée 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4.  —  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
guerre  détermine  le  nombre  d  élèves  k  ad- 

mettre ftcûle  ;  ce  nombre  peut  dépasser 

d'un  dixième  te  chiffre  présumé  des  emplois 
ilans  les  services  publics  qu'ils  sera  possible  de donner  à.  ces  élèves  lors  de  leur  sortie  de 
l'école. 

Art.  —  L'instruction  donnée  aux  élèves 
comprend  les  coui*s  indiqués  à  l'art.  21  ci- 

apré*. Art.  0.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de 
1,000  francs;  celui  du  trousseau  est  lixé,  cha- 
(pie  année,  par  le  ministre  de  la  ̂ iwvro. 

Xvl.  T.  —  Des  boursesott  demi-boinses  sont 
accordées  aux  élèves  qui  ont  préalablement 
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fait  constatér  l'insuffisaiice  des  ressources  de 
leur  famillo  pour  leur  enlrclicn  ;\rEroin. 

L'insullisanrc  de  la  fortune  des  pareuts  et 
des  jeunes  gens  doit,  au  moment  de  l'inscrip- 

tion du  candidat  pour  le  concours,  Alro  cons- 
tatée par  une  déliliéralion  motivée  du  conseil 

municipa],  approuvée  par  le  préfet  dn  dépar- 
tement. 

Les  bourses  et  demi-bourses  sont  accordées 

par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposi- 

tion dos  conseils  d'inslrucUon  et  d'administra- 
tion de  1  Ecole,  institués  par  les  art.  3o  et 

70  ci-après  et  réonis,  pour  en  dMâMm  en 
commun,  sou8 la  présidêoce  du  commandant 

de  l'£coie. 
Les  motift  de  la  concession  sont  inséré^, 

eliaque  «inée,  au  Journal  officiel  et  dans  l'un 
des  journaux  du  département  ou  l'élève  bour- 

sier et  ses  parents  ont  leur  domicile. 

Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  des 
conseils  précités,  à  chaque  boursier  ou  demi- 
boursier,  un  trousseau  ou  demi-trousseau,  à 

ton  entrée  à  l'Ecole. 

TITRE  U.  —  Mode  et  conditions  b'AOMissfov 
DES  ÉLàVES. 

Art.  8t  —  Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  •poh- 
techniquR  que  par  voie  de  concours. 

Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 
Le  minbtre  de  la  guerre  en  détermine  les 

règles,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de 

perfectionnement  institué  par  l'art.  37  ci- 
après. 

Art.  0.  — Les  examinateurs  d'admission  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
une  période  de  trois  années,  après  laquelle 

ils  peuvent  »*tri;  renommés.  Sur  sa  deniamir, 
le  conseil  de  perfjecliouuemenl  doit,  chaque 

Ibis  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  de  ces 
emplois,  présenter  deux  candidats,  après  avoir 

consulté  le  conseil  d'instruction,  conformé- 
ment à  ee  qui  est  réglé  an  troisième  para- 

graphe des  art.  23  et  3*  ci-après. 
Les  examinateurs  d'admission  ne  doivcnl 

participer  à  aucun  des  exercices  qui  ont  pour 
bai  de  préparer  des  jeunes  gens  au  concours 

d'admission,  ni  publier  aucun  ouvrage  sur  les 
matières  de  l'examen. 

Art.  10.  —  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'ad- 

mission à  l'Ecole  polytechnique  s'il  n  a  préalu- blemcnt  justifié  : 

1*  Qu'il  eil  Français  ou  naturalisé  Français; 

2"  Ou'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite Yérole; 

3*  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de 

vingt  ans  au  1"  janvier  de  l'année  du  con- 
cours. 

Toutefois,  les  sous-ofllciers,  les  caporaux 

ou  brigadiers  et  les  soldat-*  des  corps  de  l'ai  - 
mée, âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  oui  Justi- 
fient de  deux  ans  de  service  effectif  et  réel 

sous  les  drapeanx  au  4*  janvier  qui  suit  l'épo- 
que du  concours,  ]>eiivent  concourir,  pourvu 

qu'ils  n'aient  pas  dépassé  alors  1  âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Pour  obtenir  l'autori-aliori  de  conconnr,  ce? 
militaires  doivent  produire  des  cerliiicals  des 

conseils  d'administration  des  corps  eonstatanl 

la  durée  de  leur  service,  ainsi  qu'un  cerlifleat de  bonne  conduite. 

Aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de  8er> 
vice  ne  peut  èlie  accor»léo. 

Les  militaires  admis  à  concourir  après  VêM 
de  vingt  ans  ne  peuvent,  à  leur  sortie  » 

l'Ecole,  être  placés  que  dans  les  services  mili- taires. 

Art.  a.  —  Chaque  année,  le  ministre  de 

la  guerre  arrête,  après  avoir  consulté  le  con- 
seil de  perfectionnement,  le  programme  des 

matières  sur  lesquelles  doivent  porter  les 

examens,  ainsi  que  l'époque  de  l'ouverture  de ces  examens. 

I,  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  est  rendu 

pui>!ic  avant  le  l''""  avril. Art.  13,  —  Apres  la  clôture  des  examens, 

1111  jury  composé  comme  il  suit  : 
t.  -  commandant  de  l'Ecole,  président; 
Le  commandant  en  second; 

Le  directeur  df^  études; 

Les  examinai  MU  -  d'admission; 
Trois  membres  du  conseil  de  perfection- 

nement, désignés  à  cet  ell'ot  par  ce  conseil, dressent  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 

candidats  admissil)!i's.  Ce  jurv  procède  dans  les 
formes  prescrites  par  le  ministre  de  la  guerre, 

sur  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement. 
Il  ne  ficiit  délil.érer  (ju'autant  que  les 4^ 

tiers  de  ses  membres  sont  pré.sent;». 

Art.  i3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  nomme 

éIi'V(  <,  dans  la  limite  fixée  eu  vertu  de  l'art,  i 

S recèdent  et  en  suivant  l'ordre  de  la  Usle 
ressée  par  le  jury,  cenx  des  candidats  qui 

remplissent  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  10  ci-dessus. 

Art.  14.-- Ne  peuvent  être  reçnsâ  TEcole  les 
jiniiics  ;.'r:>ns  quun  vice  de  conformation  oii 
une  inlirmité  quelconque  mettrait  hors  d  état 

d'en  suivre  les  cours  ou  rendrait  impropres 
aux  services  publics. 

Art.  13.  —  Un  certain  nombre  d'étrangers 
peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours  de 

l'Ecole  comme  auditeurs  externes.  Aucun  ne 
peut  être  admis  comme  élève  interne. 

Ces  étraugei's  ne  seront  admis  qu'après 
examen  constatant  leur  aptitude  à  suivre  les 
cours. 

TITRE  111.  —  Pbrsoîwbl  de  l'école. 

SiicTio.N  l'«.  —  Personnel  du  commandement. 

Art.  16.  —  Le  pci*8onnel  du  commande- 
meut  se  compose  de  : 

Un  offlcier  général  commandant; 
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Va  colonel  ou  lieulenaal-coloue!,  cuininan- 
dant  en  second; 

Qualre  à  sîx  rapîtaines,  inspecteurs  des  étu- 
des, »elon  les  besoins  du  service  ; 

Quatre  à  six  w^adants,  selon  les  besoins 
du  «prrire; 

Art.  17.  —  Le  commandant  de  l'Ecole  et  le 
^^mmindant  en  serotid  SOnt  nomnés  par  le 

Prr  Mdontdc  la  H>  pul.Iique,  SUT  la  proposition 
da  rami>lre  de  la  iiuei  re. 

Le  commandant  en  second  est  choisi  parmi 

anciens  élèves  dans  les  corps  militaires  qui 

salimeulent  à  l'Ecule. 
Les  capitaines  et  les  adjudants  sont  nom- 

m*^?  par  le  ministre  df  l,i  2^(ierre.  Le  capitai- 
ne? «ont  choisis  parmi  ie-j  anciens  élèves  de 

l'E^-ole  faisant  partie  des  corps  de  Tannée. 
adjudants  sont  choisis  parmi  les  sons- 

olûciers  de  l  arniée.  et  do  oréiérence  parmi 

ceux  qui  sont  proposés  pour  VaTmoenient. 

.\rt.  18.  —  L'aiilorilé  du  commandant  de 

l'Ecole  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  service 
et  sur  tout  le  personnel  militaire  enseignant 
on  administratif.  Il  e-t  spccialemenl  char^ré 

d'assurer  rexécuLion  des  règlements,  ainsi 
que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  ilis<  i[>liiie. 
Il  a  la  présidence  des  Cf)iispil5  rJe  perfectionne- 

ment, *d  instruction  et  d'administration. 
Il  correspond  directement  avec  le  rainblre 

de  la  gnerrc,  11  n'a  pas  d'aide  de  camp. 
Art.  19.  —  Le  commandant  en  second 

exerce,  sous  ranlorité  du  commandant,  une 

•urreili.uice  journalière  en  ce  qui  eonceme 

ia  police  et  la  discipline. 
Il  est  raend>re  de  tous  les  conseils. 

En  cas  d'absence  ou  de  mnlndie  du  pénérnl 
eommandantf  le  commandant  en  second  le 

remplace  dans  tontes  ses  fonetions»  excepté 

^9  11  j  résidence  du  conseil  de  perfec- 
tkmnemeat. 

Art.  20.  — >  Les  attributions  des  capitaines 

et  Jcï  adjudants  «ont  déterminées  par  le  rè- 

glement intérieur  de  l'Ecole,  arrêté  par  le vinirtre  de  la  guerre. 

SicnoK  u.  "^P&rsùnnel  de  CenseignemeiU 

Art  21.  —  Le  peronnel  de  l'enseignement 
se  compose  de  : 

Un  directeur  des  éludes. 

Deux  professeius  d'analy-;e. Deux  professeurs  de  mécanique  et  de 
machines, 

L'n  professeur  de  géométrie  descriptive  et de  -t^  réntomic, 

I)'  ux  professeurs  de  phjrsifiue, 
Deux  professeurs  de  chimie, 

Tri  professfMir  d'astronomie, 
L'n  professeur  d'architecture  et  do  traraux 

polilics, 

L'u  professeur  d'art  militaire  et  de  fortilica- 

tiûD  déiigaé  parmi  les  officiers  d'armes ipécitles. 

Un  professeur  de  composition  et  de  littéra- ture françaises, 

Un  professeur  de  lancruo  allemandtt 

Un  profes>eiir  d  histoire, 

Un  chef  des  travaux  graphiques  de  géomé- 
trie descriptivi'.  de  topograpme,  de  fortiflca> 

lion  et  de  machines, 

Deux  répétiteurs  d'analyse, 
Deux  répétiteurs  de  mécanique  et  ié  ma- chines. 

Un  répétiteur  de  géométrie  âeaeripthre  et 
de  stéréotomie, 

Deux  rèpéli leurs  de  })liy»ii{ue, 
Deux  répétiteurs  de  chimie. 

Un  répétiteur  d'astronomie, 
Un  rëpélileur  d  architecture  et  de  travaux 

publics. 
Un  répétiteur  de  composition  et  de  littéra- ture françaises, 

Trois  maîtres  pour  le  dessin  de  la  flgace  et 
du  paysage, 

Cinq  examinateurs  des  élèves,  savoir  : 

Un  pour  l'analyse. 
Un  pour  la  méraniqne  et  les  machines, 

Un  pour  la  géométrie  descriptive,  la  stéréo- 
tomie, l'astronomie, 

Un  pour  !a  plivsi(pie, 

Un  pour  la  chimie. 
Il  peut  en  outre  être  attaché  un  répétiteur 

adjomt  à  ceux  des  cours  pour  lesquels  cette 
mesure  serait  reconnue  nécessaire  par  une 

délibération  spéciale  du  conseil  de  perfec- 
tionnement. 

Art.  22.  —  Le  directeur  des  études  est 

nommé  parle  président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  ̂ ruerre,  et 

choisi  sur  une  liste  de  deux  candidats  présen- 
tés à  cet  effet  par  le  conseil  de  perfection- 

nement. 

Art.  23.  —  Les  examinateurs  des  élèves  et 

les  professeurs  sont  nommés  par  le  président 

de  la  République,  sor  la  proposition  du  minis- 
tre de  la  guerre. 

Le  cher  des  travaux  graphiques  est  nommé 

par  le  ministre. 
Chaque  amiée  le  ministre  nomme  les  répé- 

titeurs, les  répétiteurs  ad[}oints  et  les 

mai  1res. 

Sur  sa  demande,  le  conscnl  de  perfectionne- 

ment doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer à  l'un  des  emplois  indiqués  aux  trois  pa- 

ragraphes ci-dessus,  présenter  deux  candidats, 

après  avoir  consulté  le  conseil  d'Instruction, 
conformément  A  ce  ([ui  est  réglé  au  troi- 

sième paragraphe  de  l'art.  34  ci-après. Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  les 

conditious  auxquelles  devront  satisfaire  les 

personnes  qui  se  présenteront  comme  can- 
didats. 

Art.  i'i.  —  Le  directeur  dos  éludes  a  sous 
sa  surveillance  spéciale  tous  les  détails  de 

l'instruction.  11  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
commandant  de  l'Ecole,  d'assurer  rexécution 
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dos  prop-rarnnies  d'eiisoi/jnement  et  de  toUS 
les  règlements  relatifs  aux  ('•liule<;. 

Les  membres  du  corps  enseignant,  les  exa- 
minateurs des  élèves  et  les  eiaminateors 

d'admission  sont  plaeës  sons  sa  direction. 
11  est  membre  de  tous  les  conseils  de  l'école 

et  remplit,  dans  le  conseil  de  perfectionne- 
ment, les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  23.  —  Les  examinateur*  dc^  él^^ve^ 

sont  chargés  des  examens  à  la  suite  des(jue|> 

s'établissent,  à  la  fin  de  ehaque  année  scolaire, 
lex  lislrs  de  classement  ponr  le  passage  do  la 
divi.sion  inférieure  à  la  division  supérieure 

et  pour  l'admission  dans  les  services  publics. 
II-^  -^e  tiennent  an  rnnranf.  durant  l'année, 

de  l  etat  do  renseignement  de  l'École,  en  ce 
ui  se  rapporte  aux  matières  des  examens 

ont  ils  sont  eliarg»^.  et  i!:^  «'(msignent  les 

observations  cl  propositions  qu'ils  ont  à  faire 
pour  ramélloration  de  cette  partie  de  l'ins- 
îruction  dans  âi'<  rapports  qu'ils  renietlent  au 
directeur  des  études  et  qui  soul  ultérieure- 

ment soumis  au  conseu  de  perfection- 
nement. 

Section  lU.  —  fenonnel  admumtraiif. 

Art.  26.  —  Sont  attachés  à  l'Ecole  : 
Un  administrateur  ; 
Un  bibliothécaire  ; 

Un  trt    lit  r,  garde  des  archives; 
Un  ̂ ardc  du  matériel  ; 
Trois  conservateurs  de  collections  scien- 

tifiques. 

Le  'ministre  do  la  pruerre  nomme  à  ces 
emplois  ;  sur  sa  demande,  le  conseil  d'admi- 

nistration institué  par  l'art.  70  ci-après  doit, 
chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un 
desdits  emplois,  préseuler  deux  candidats, 

après  avoir  consulté  le  conseil  d'instrucUon, 
lors(ju'iI  s'agit  de  la  nomination  d'un  conser- 

vateur des  collections  scienliliques. 

Le  trésorier  et  le  garde  du  matériel  sont 

rc'^ponsables  de  leurs  gestions.  Ils  sont  tenus 
de  fournir  un  cautionnement. 

Art.  27.  —  Le  ministre  de  la  guerre  déter- 

mine, sur  l'avis  du  conseil  d'administration, 
le  nombre  et  les  attributions  des  employés 

d'administration  et  des  agents. 
Il  nomme,  sur  la  présentation  du  général 

commandant  l'Ecole,  les  employés  d'adminis- tration et  les  agents. 

Il  fixe  leur  traitement,  sur  la  proposition 

du  conseil  d'administration. 

SBCno.N  IV.  —  Persmnel  du  sa'vicc  de 

Art.  28.  —  Le  service  de  santé  <^st  dirigé 

par  uu  médecin  principal  ou  major,  a>:»idlé, 

en  cas  de  hesoin,  d'un  aide-migor. 

Sbctiox  y.  —  DisposUioiis  nlutives  aux  dipcn 

penotmeU  de  l'Ecole. 
Art.  29.  —  Les  officiers  et  sous  officiers  en 

activité  de  service  cmplovés  à  l'Ecole  reçoi- 
vent, sur  le  budget  du  département  de  la 

guerre,  la  solde  afférente  à  leur  grade,  con* 
lormément  aux  tarifs  et  règlements  eo 

vigueiu'. Les  fonctionnaires  non  militaires  et  kt 

employés  d'administration  sont  rétribue^  !=»ir les  fonds  du  budget  de  1  Ecole,  coaformémeul 
au  tarif  ci-annexé. 

Art.  30.  —  Les  trailemenis  de  liiti>  le?  pro- 

fesseurs, répétiteurs,  fonctionnaires  et  em- 
ployés non  militaires,  ainsi  que  ceux  des 

agents  de  l'Ecole,  sont  passiMes  des  divor^'^ 

retenues  prescrit<»  et  déterminées  par  l'arU  i de  la  loi  an  9  juin  t8S3. 

Leur»  pensions  de  retraite  sont  réglées 
conformément  aux  lois. 

Art.  31.  •—  Les  fonctionnaires  de  l'Ecole,  J 
compris  ceux  <{ui  sont  attachés  à  renseigne- 

ment, ne  peuvent  être  révoqués  que  par  l'au- torité qui  les  a  nommés. 

TITRE  IV.  —  LNSTaocnox. 

Art.  .32.  —  La  durée  des  cou»  d*étttdesà 

l'Ecole  polyteclinique  est  de  deux  an>. 
Un  élève  ne  peut  rire  autorise  à  passer  uue 

troisième  année  à  l'Ecole  que  parunedéd' 
sion  du  ministre  de  la  guerre,  rendue  sur  la 
proposition  de  celui  des  jurys  chargé,  coufo^ 

mcnient  A  l'art.  57  ci-apres.  du  classement 
de  la  division  dont  c(>t  élève  fait  partie,  cl 

dans  le  cas  seulement  où,  par  suite  d'une 
maladie  i[ui  aurait  oct-.isionne  une  suspension 

de  tra\.iil,  il  n'aurait  pas  été  en  mesure  de 
satisfauc  aux  examens  do  première  ou  de 
deuxième  année. 

Aucun  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer 

plus  de  trois  ans  à  l'Ecole.  ̂  Sauf  le  ras  prévu  au  dernier  paragraphe  de 

l'art.  4s  ci-.ii>rè^,  l'élève  qui  a  cessé  de  fain"! 
partie  de  1  école  peut  y  être  réadmis,  mais 

seulement  par  voie  de  concours  ti  s'il  remplit 
encore  les  condilioii<  d'a<1mission. 

.\rt.  33.  —  Les  élèves  sont  répartis  en  deux 

divisions,  Tune  composée  des  élèves  nouvel' 

lement  admi'^.  l'autie  de  ceux  qui  ont  tei^ 

miné  leur  première  année  d'études. 
Art.  34.  —  Un  conseil  d'instruction  donne 

son  avis  sur  toutes  les  (juestions  qui  sont  défé- 
rés à  son  examen  touchant  reuseignemeut 

de  l'école  et  les  études  des  élèves. 

Au  moins  une  fois  par  année,  à  l'époque 
où  il  est  convoqué  à  cet  elfet,  il  soumet  au 

conseil  de  perfectionnement  ses  vues  sur  les 

améliorations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  réali- 
ser dans  le  système  des  études,  dans  les  pro- 

grammes d'admi.ssion  et  dans  ceux  de  ren- 
seignement intérieur,  et  en  général  sur  tout 
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ce  qui  peut  inlluer  sur  ie5  progrès  de  l'instruc- tion des  élèves. 

Il  p>t  roii-ulU''  rhaipip  fois  (jiie  le  rim-^cil  de 
perfecUouuenient  est  cliargé  de  présenter  des 
candidats  pour  la  nomination  aux  emplois 

d'examinaleur  des  élèves ,  dVxHminaleur 

d'admission,  de  professeur,  de  répétiteur  et ■laltre.  U  est  de  même  consulté  raaqoe  fois 

211*»  !o  ronseil  d'administration  doit  présenter 
es  candidats  poui'  les  emplois  de  cuoserva- 

lear  des  collections  scientifiques. 

Dans  l'un  et  l'autre  ras.  la  liste  des  candi- 

dats est  d'abord  soumise  au  conseil  d'inslruc' 
tiou  par  le  général  commandant. 

Le  conseil  J»''<i:.'!ic,  autant  que  possible,  sur 
eette  liste,  les  deux  candidats  qui  lui  parais- 

sent mériter  le  plus  de  préférence. 

.\prf's  cette  opération,  la  nir-tne  liste  df 
candidats  est  soumise  par  le  général  aux  dé- 

libérations du  conseil  de  perfectionnement 

ou  du  conseil  d'administration,  qui  désigne, 
autant  que  possible,  deux  candidats  déllnitifs, 

sans  être  lié  par  les  choix  du  conseil  d'ins- truction. 

Si,  dans  le  cours  de  ces  opérations,  il  surgit 
vne  nouTelle  candidature,  la  délibération  est 

5u ^pendue,  et  il  en  est  rendu  compte  au  mi- 
nistre, qui  statue. 

Le  conseil  d'instruction  se  réunit,  quand  il 
est  nécessaire,  sur  1 1  ruorocation  du  général 

commandant  de  l'Ecoic. 
Art.  35.  —  Le  conseil  d'iostrocUon  est  com- 

posé ainsi  qu'il  suit  : 
Le  commandant  de  l'Ecole,  présideut  ; Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  .'  tudps  ; 
Les  examinateurs  des  élèves  ; 

Les  professeurs. 

Deux  d«'s  caiiilaino-j  iinpoeleurs  des  études 

désignés  aaoueliementjpar  le  commandant  de 

l'Ecole  remplissent  les  fonctions  de  secrétaire 
et  de  secrétaire  adjoint  du  conseil,  avec  voix 
délibérative. 

Dans  les  délibérations  où  il  s'agit  de  qnes- 

tiûDS  se  rapportant  à  l'admissiDii  (les  élèves  à 
l'Ecole,  les  examinateurs  d'admission  siègent an  conseil  avec  voix  délibérative. 

Art.  36.  —  l'/i  conseil  de  perfectionnement 

est  chargé  de  lu  haute  direction  de  l'easeignc- 
meut  de  l'Ecole  et  de  son  amélioration  dans 
rintérét  des  services  publics.  Il  coordonne  cet 

eD<«i<rnement  avec  celui  des  écoles  d'applica- 
tion ;  il  arrête  les  programmes  des  examens 

et  ceux  de  reiiseignenjent.  et  régie  l'emploi 
du  t»*mps  des  élèves.  Il  soumet  ses  propositions 

au  ministre  de  la  guerre,  autjuel  il  fait  an- 
Qoellement  ua  rapport  sur  1  instruction  de 
lT<'oIe  et  sur  ses  résultats. 

Chaque  année,  il  se  réunit  après  les  exa- 

utns;  il  s'assemble,  t^n  ouln-,  toutes  les  fois 
^"leminislre  de  la  guerre  lejuge  nécessaire. 

Art.  37.  —  Le  conseil  de  perrectionncraent 

atcompoeé  ainsi  qu*il  suit  : 

Le  commandant  de  l'Ecole,  président; Le  commandant  en  second  ; 
Le  directeur  des  études  ; 

Deux  délégués  du  département  des  travaux 
publies  ; 

Deux  délégués  du   département  de  la marine  ; 

Un  délégué  du  déparlement  de  l'intérieur ou  du  département  aes  finaners  ; 
Trois  délégués  du  département  do  la 

guerre: nrin  rnoniliros  de  l'Académie  des  sciences; 
Deux  examinateurs  des  élèves  ; 

Trois  professeurs  de  l'Ecole. 
Les  délégués  des  départements  ministériels 

sont  respectivement  désignés  par  les  ministres 

de  ces  départements. 

Les  deux  membres  de  l'Académie  des  srien- 
rcs,  les  deux  examinateurs  des  élèves  et  les 

trois  professeurs  de  l'Ecole  sont  chobis  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Les  membres  amovibles  du  conseil  de  per- 
fectionnement ne  sont  nommés  que  pour  un 

an;  ils  peuvent  tHre  renommés. 
Le  ministre  do  la  guerre  désigne  un  des 

membres  du  conseil  de  perfectionnement 

[)nur  présider  conseil  en l'absenco  dtt  com- 
mandant de  l'Ecole. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 

par  le  directeur  des  études. 
Le  conseil  est  constitué  tous  les  ans  à  la 

reprise  des  études. 
Art.  3S.  —  Le  eonseil  d'instruction  et  lo 

conseil  de  pcrfecliounemuut  ne  peuvent  déli-: 

bérer  qu'autant  que  la  moiti/^  plus  un  des 
membres  son!  présents. 

Dans  l'un  et  l'autre  conseil,  en  cas  du  par- 
tage égal  des  voix,  celle  du  président  est  pré- 

pondérante. 
Art.  39.  —  Lorsque,  conformément  aux 

ait.  9,  22  et  23  ci-dessus,  le  conseil  de  perfec- 
tionnement a  des  raiididats  à  présenter,  il 

procède  au  .scrutin  secret. 

il  n'y  a  présentation  ̂ 'autant  que  les  can- 
didats réunissent  la  moitié  plus  un  des  suffra- 

ges exprimés. 
Art.  40.  —  Le  conseil  d'instruction  procède 

delà  manière  indi([uét;  i\  l'article  précédent, 

toutes  le»  fois  qu'il  y  a  des  désignations  À  faire 
en  conformité  des  art  9,  23,  26  et  70  du  pré- 

sent décret. 

TITHE  V.  —  Régime,  police,  discipline. 

Art.  41.  —  L'Ecole  polytechnique  est  sou- 
mise au  régime  militaire. 

Les  élèves  sont  casernés  et  forment  fpiatre 

compagnies  ;  leur  uniforme  est  réglé  pai*  dé- 
cision ministérielle. 

Art.  i-2.  —  Lt's  iliefs  des  salles  d'i  tiub'S 
sont  des  élèves  désigués  par  le  commandant 

de  l'Ecole,  d'après  leur  rang  d'admission  ou 
de  classemeut.  Ces  élèves  ont  le  titre  et  por- 
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tent  les  iosignts  de  seiirent-major,  de  ser- 
gent-fourrier ou  de  serjrent  ;  sous  les  armes, 

fis  reniplisscnl  les  loutlious  do  ces  divers 

grades. 
Arl.  43,  —  Doux  fni>  par  an,  nn  coDseili 

composé  des  foneliunnairi's  .'^uivaiiU  : 

Le  eoromandant  de  l'École,  président; 
Le  commandant  en  second  ; 
Le  directeur  des  ôludes  ; 

Les  capitaines  inspecteurs  des  études, 

établit  pour  rliaqiio  él^vo  un  luillolin  rrsu- 
maot  les  notes  rcluUves  au  travail  et  aux  pro- 

grès de  l'élève  et  les  notes  relatives  à  sa  con- 
duite  et  ù  .«a  tenue;  un  relevé  do  rr';  nùlcs 
adressé  au  roiniiîre  et  aux  pareuLâ  des 
élèves. 

Arl.  44.  —  Un  conseil  de  discipline  est  spé- 
cialement institué  pour  prononcer  sur  le 

compte  des  élèves  qui,  par  des  fautes  graves 
ou  pour  incnnduile  habituelle,  se  mettraient 

dans  le  cas  d'être  exrliis  del'lxole. 
Le  conseil  de  discipline  est  compmé  de  six 

membres,  savoir  : 
Le  commandant  en  second,  président  ; 
Le  directeur  des  études  ; 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  de  Tar- 

mée,  ancien  élève  de  l'Ecole  ; 

Trois  capitaines  de  l'Ecole. 
Les  fonctions  de  rapporteur  du  conseil  sont 

remplies  par  un  des  capitaines  de  riù  ule 
choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  membres 

du  conseil.  Cet  ofiucier  n'a  pas  voix  déli- 
béralive. 

Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  de 

l'armée  est  nommé  par  le  général  comman- 
dant la  première  division  niiiilairo,  «nr  la 

demande  du  g«''néral  commandanl  I  Kcole. 
Les  capitaines  sont  nommés  par  le  général 

commandanl  I  Fcolc. 
Les  membres  amovibles  sont  nommés  tous 

les  ans  à  la  reprise  des  études. 

Art.  45.  —  Le  conseil  s'a^s^niblr  snr  la 
convocation  directe  du  commaudaul  de 
l'Ecole. 

Le  conseil  ue  peut  délibérer  qim  li)rsr[iip 
tous  ses  membres  sont  présents.  Nul  membre 

ne  peut  se  dispenser  d'assister  au  conseil  sans 
un  enipt^idirmr-nt  lé^ilinie  dont  il  doit  donner 
avis  dans  le  plus  brel  délai  au  commandant 

de  l'Ecole. 
Les  membres  absout  s  son!  rrmplarés  par 

des  fouctioiinaircs  du  même  ordre  désignés 

d'avance  en  qualité  de  suppléants. 
Les  membres  militaires  du  conseil  siègent 

en  tenue  de  service. 

Art.  46.  —  Lorsqu'un  élève  est  traduit  de- 
vant le  conseil  de  discipline,  le  conseil,  après 

s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lecture  du 
rapport  établi  sur  la  conduite  habituelle  de 

l'élève  et  sur  le^  faits  qui  motivent  sa  compa- 
rution devant  le  conseil,  et  prend  connais- 

tance  de  sa  feuille  de  punitions,  aiusi  que  de 

ses  notes,  depuis  son  entrée  A  l'Ecole. 

Le  conseil  peut,  d'ailleurs,  réclamer  tous 
les  ronsfij^nemenls  écrits  on  verbaux  qu'il 
jii^'crail  utiles  dans  1  intércL  de  la  discipline 
(III  di'  l'élève  inculpé. 

I  l  lève  est  admis  à  présenter  sa  jttsli> 
lication. 

Arl.  47.  —  Lorsque  le  conseil  j-.ige  quil  est 
snnisainment  éclairé,  le  capitaine  rapporteur, 

les  divers  témoins  et  l'élève  inculpe  st-  reti- rent ;  le  conseil  délibère  et  procède  ensuite  an 

vole  par  le  mode  du  scrutin  secr<*l. 
Art.  48.  —  L'exclusion  de  1  élève  ne  peut 

être  proposée  par  le  conseil  ̂ 'à  la  majorité d  es  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de  la  guerre 
statue. 

L'élève  exclu  de  l'Ecole  ne  peut  y  être  admis de  nouveau. 

Art.  49.  —  En  cas  de  troubles,  de  refus 

d'obéissance  collectif  ou  de  tout  autre  acte 

compromettant  l'ordre  de  l'Ecole  et  jw  éventant 
un  caractère  d'insubordination  geuéraie,  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  le  rapport  du  com- 

mandant de  l'Ecole,  arrête  les  niestirt^s  néces- 

saires pour  ramener  l'ordre  et  la  ti'auquiUité 

et  peut  prononcer  l'exclusion  des  élèves 
signalés. 

TITHE  "VI.  —  Passage  d'une  divisio.n  a  l'autas 

BT  SORTIB  DE  L'ÉCOLX. 

Art.  iiO,  —  11  est  fait  ii  la  lin  du  premier 

semestre  de  Tanné  scolaire,  pour  chaque  divi- 
sion, un  clo*-oinr'nt  dans  lequel  interviennon! 

les  notes  ontenues  par  chaque  élève  depuis  le 

commencement  de  l'année. 
A  la  suite  de  ce  classenirMit,  nn  jury  com- 

posé comme  il  est  dit  à  l'art.  ;>7  examinera 

ces  notes  et  proposera,  le  cas  échéant,  l'exda- sion  des  élèves  dont  rin-h. m  linn  lui  aura  paru 

insutlisante,  en  appliquant  les  reiêa  udoplcw 
en  pareille  matière  pour  les  exanu;ns  de 

lin  année.  Le  jug-emenl  du  jury  est  délinitif. 

Art.  ol.  —  Chaque  année,  après  la  clô- 
ture des  cours,  les  élèves  subissent  les 

examens. 

Les  examens  de  première  auuée  d'études 
ont  pour  but  de  constater  si  les  élèves  peu- 

vent l'trc  admis  aux  cours  de  la  seconde 
aimée. 

Les  examens  de  la  seconde  année  ont  pour 

olijet  de  déterminer  quels  sont  les  élèves 

admissibles  dans  les  services  publics. 
Art.  52.  —  Les  élèves  de  seconde  année 

(première  division'  dédai'Cnt,  ayant  la  lin  de^ 
examens  de  sortie,  à  quel  service  public  ils 

donnent  la  préférence,  et,  subsidiairemeol, 

dans  quel  oraro  leur  choix  se  ferait  sur  d'au* très  services. 

Art.  l>3.  —  Cliacun  des  cinq  exaniinateors 

des  élèves  fait  un  exaiio  u  de  première  divi- 
sion et  un  examen  *le  deuxième  division  sur 

les  matières  spéciliées  à  l'art.  21.  , 
Art.  54.  —  Par  exception,  il  peut  être  dé- 
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cidé  par  arr^-té  ministériel,  sur  la  proposition 

du  conseil  de  perfeclionnement,  que  les  exa- 

meat  sor  quelques  cours  spécianz  d'applica- 
tion, ou  sur  des  matières  aiilros  que  cpIIps 

réparlies  par  l'art.  21  entre  ie^  cinq  examina- 
teurs des  élèves,  seront  faits  par  des  délégués 

de5  services  puli]ir<  ou  par  des  hommes  spé- 

ciaux choisb  à  cet  eU'et. 
AK.  S5.  —  Les  membres  des  comités  on 

des  conseils  supérieurs  dt-s  corps  qui  se  recru- 

tent à  l'£cole  polytechnique,  les  lonctionuai- res,  les  officiers  et  les  professeurs  de  TEcole 

{)olvterhnique  et  des  i^coles  d'application  ont 
e  droit  d  assister  aux  examens  subis  par  les 
âètres  des  deux  divisions. 

Art.  '.'>(*.  —  Le  mini-lro  de  la  guerre  déter- 

mine, sur  la  proposition  du  conseil  de  peri'ec- tionnement,  la  proportion  suivant  laquelle 

les  nun)>'r(*<  de  mérite  obtenus  par  les  élèves 

depuis  leur  entrée  à  l  Ëcole  dans  chaque  spé- 
cialité de  nnstniction,  pour  chaque  nature  de 

travail  et  cba<pie  ̂ renrc  d'épreuves,  entrent dans  les  éléments  de  leur  classement  sur  les 

listes  par  ordre  de  mérite  pour  lo  passage 

d'une  division  dans  l'autre  ou  pour  leur 
admission  dans  les  services  publics. 

Art.  57.  —  Un  jury  es^  chargé  d*établir  la 
liste  de  passage  de  la  deuxième  à  la  première 

division;  le  même  jurjr  dresse  la  liste  de  clas- 
sement dans  les  services  publics. 

Chaque  jury  est  composé  comme  il  suit  : 
Le  général  commandant  r£cole,  président  ; 
Le  commandant  en  second  ; 
Le  directeur  des  études  ; 

Les  cinq  examinateurs  des  élèves; 

Quatre  membres  du  conseil  de  perfection- 
nement, désignes  par  ce  conseil  et  choisis, 

deux  parmi  les  membres  militaires  et  deux 

parmi  les  membres  non  militaires. 

Art.  58,  —  Le  jurj-  exclut  delà  liste  de  pas- 
sag-e  en  première  division  et  de  la  liste  de 

sortie  les  élèves  qui  n'auraient  pas  satisfait  à 
toot«-s  Ir's  conditions  exigées  j)ar  les  règle- 

ments. Ces  élèves  sont  rayés  des  contrôles  de 

1  Lc  ule,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  le  cas  de 

doubler  une  des  deux  années  d'études,  par 

application  de  l'art.  32. Art,  59.  — Toutefois,  les  élèves  de  première 

année  qui  n'auraient  pu,  pour  cause  de  santé, 
sabir  tous  les  examens  généraux,  pourront 

être  admis  en  première  division,  si  les  notes 

obtenues  par  1  élève  dans  le  courant  de  Tan- 
né* eooslatent  son  aptitude  à  suivre  les  cours 

de  cette  division. 

Art.  60.  —  Mais  nul  élève  ne  pourra  être 
déclaré  admissible  dans  les  services  publics, 

s'il  n'a  subi  tous  les  examens  de  seconde  an- 

née, comme  il  est  dit  à  l'art.  2. -\rt.  ni.  —  Le  jury  de  cla-ssemont  des  élèves 

de  la  première  division  prononce  sur  1  admis- 

âbiiite  OQ  l'inadmissibilité  dans  un,  dans  plu- 
sieur-  ou  dans  la  totalité  des  <;orvice?  publics, 

det  élèves  de  Ja  première  division  qui  auraient 

été  désignés  par  un  ou  par  plusieurs  membres 
comme  ne  réunissant  par  toutes  les  conditions 

d'aptitdde  nécessaires.  Dans  aucun  eas,  les 
élèves  reconnue  impropres  aux  services  mili- 

taires ne  peuvent  être  classés  dans  ces 
services. 

Art.  02.  —  Les  élèves  de  la  première  divi- 
sion, déclarés  par  le  jury  inadmissibles  dans 

les  services  puldics  pour  défaut  d'instruction 
ne  sont  point  portés  sur  les  listes  de  sortie 
déterminant  le  classement  dans  les  divers 
services. 

Tous  les  élèves  qui  satisfont  aux  conditions 

des  examens  et  qui  n  eulrenl  pas  dans  les 

services  publics,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pu 
obtenir  le  service  qu'ils  diV-iraienl,  soit  parce 
qu'ils  n'ont  demandé  aucun  service,  seront 
portés  à  leur  ran^  sur  la  liste  de  clas- 
sement. 

Art.  <}3.  —  11  est  délivré,  sur  leur  demande, 
un  certificat  de  capacité  à  ceux  des  élèves  qui 
auraient  satisfait  aux  conditions  de  sortie  et 

qui  n'entreraient  pas  dans  les  services 

publics. Art.  —  Les  ju;^ements  rendus  par  le 
jury  et  portant  exclusion  de  la  liste  de  pas- 

sage en  première  division  ou  de  lu  Uske 
de  sortie  sont  déÎBnitifs  et  ne  peuvent  êtr» 
modifiés. 

Art.  65.  —  Les  listes  de  classement  par 

ordre  de  mérite  étant  établies,  les  élèves  por- 
tés sur  la  liste  de  sortie  sont  répartis  dans  les 

divers  services  jusqu'à  concurrence  des  ptnees 
disponibles  ;  ils  sont  désignés,  suivant  leur 

rang,  pour  le  service  qu'ils  ont  demandé  en 
première  ligne,  ou,  à  défaut  de  place  dansée 

service,  pour  celui  qu'à  litre  subsidiaire  ils ont  indiqué  immédiatement  à  la  suite  dans  U 

déclaration  spécifiée  à  l'art.  52. 
Art.  66.  —  Avant  la  clôture  définitive  des 

opérations  du  jury,  chacun  des  examinateurs 

présente  au  jury  un  ranport  détaillé  surTen- 
semble  des  examens  sudis  devant  lui  par  les 
élèves  de  chaque  division. 

Les  rapports  des  examinateurs,  ainsi  que 

les  observations  qu'ils  ont  pu  suggérer  aux 
autres  membres  du  jury,  sont  transmis  au 

conseil  de  perfectionnement  et  au  ministre  de 

la  guerre. 
.\i't.  07.  -  Les  élèves  admissibles  dans  les 

services  publics  qui,  faute  de  place,  n'ont  pu 
être  désignés  pour  l'un  des  services  énumérés 
à  l'art.  I  du  présent  décret,  sont  susceptibles, 
conformément  aux  art.  '.i  et  25  de  la  loi  du 

14  avril  1832,  d'être  nommés  sous-lieutenants 
dans  les  corps  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer 
autres  (pie  ceux  indiqué^  audit  art.  1. 

Ces  élèves  peuvent  e  reçus  à  l'Ecole  fo- restière ;  ils  peuvent  également  être  admis  à 
suivre  les  cours  oraux  d  une  des  écoles  civiles 

d'application. 

Art.  (18.—  Il  peut  C-irc  aUitué.  sur  la  propo- 

sition des  conseils  d  admiuialralion  ou  d'ins- 
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Iruction  de  l'Ecole,  h  chaque  boursier  ou 
demi-boursier  uommé  of licier,  après  avoir 
satisfait  aux  examens  de  sortie,  la  première 

mise  d'i-quipi-rnont  iniHlaire  attribuée,  dan- 

l'arme  où  ils  duivcul  euLrer,  aux  sous-oliicicrs 
promus  officiers. 

T1TR£  Vil.  —  ADMimsmATiœf  et  coMPTABiLrrÉ. 

Arl.  69.  —  Un  conseil  d'administration  est 
chargé  de  diriger  et  de  régler  toutes  les  aUai- 

res  administratives  de  l'Ecole. 
Art.  70.  —  Ce  conseil  est  composé  ainsi 

qu'il  suit  : 
Le  commandant  de  l'Ecole,  président; 
Le  coiniiiaiulanl  l'u  sfcondj 
Lt*  ilii'iTliMir  ilfs  éludes  ; 

Deui  prulc'sseurs  désignés  par  le  ministre  ; 
Deux  eapilaiaes  désignés,  &  tour  de  rOle, 

par  le  général. 

L'administrateur  et  le  trésorier  siègent  au 

conseil,  l'un  comme  lUpportear  avec  voix 
délibérativr,  l'autre  commo  soerétaire  avec 
voix  consultative. 

Les  membres  temporaires  du  conseU  d'ad- 
ministration sont  rtMionvelés  cliaque  année 

par  moitié,  à  la  reprise  des  études. 
Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du 

commandant  de  l'Ecole. 

Les  di.spoiiitious  de  l'art.  'iS  qui  précède 
sont  applicables  au  conseil  d'admmislration, 
et  il  >e  conforme  à  celles  de  l'art.  39  lorsqu'il 

y  a  des  présentations  à  faire  pour  l'exécution 
de  l'art.  26  du  présent  décret. 

Art.  7!.  —  L  emploi  des  fonds  afTecft's  aux 

dépeuacs  de  l'Ecole  est  confié  au  conseil  d'ad- mmistration,  qui  veille  à  tous  les  détails  de 

l'administration  iiili  rii  liro. 

Art.  72.  —  L'iulcndauce  militaire  est  char- 
ffée  de  la  surveillance  administrative  de 

lEcole  ;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  déter- 

minées pour  l'administration  des  corps  de 
troupes. 

TITHË  VUl.  —  Dispositions  GÉ.\éaALi3. 

Arl.  73.  —  Le  ministre  de  la  j^uerre  déter- 

mine, par  des  règlements  particuliers  ayant 
pour  base  les  dispositions  au  présent  décret, 
tout  ce  qui  est  n  l.ilif  au  service  intérieur,  à 

la  discipline,  4  l'admiaistration  et  &  la  comp- tabilité. 

Art.  74-.  —  Chaque  année,  un  général  de 

division  est  chargé  de  l'inspection  générale 

de  l'Ecole  en  ce  qui  se  rapporte  au  .service,  à  la 
discipline,  à  l'administration  et  à  la  comp- tabilité. 

Un  intendant  militaire  pas<>e  l'inspection 
administrative  de  I  Ki-ul*-. 

Arl.  7">.  — Toutes  les  dispo^itliuis  cnrilraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrugées. 

ArL  76.  —  Les  ministres  de  la  guerre,  de 

la  marine  et  des  colonies,  de  l'intérieur,  des 

finances  et  des  travaux  publics  sont  chariré*, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'oxéculiun 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUttm 
des  Mis. 

Tarifs  dks  tkaitkmk.nts  payés  slr  les  fo.nos 

l'Ecole  polytechnique  aux  fonction.nai«E4, 
PROFBSSEOaS  ST  EMPLOYÉS  DE  LADITE  ÏOOJt* 

DÉSIGNATION  DBS  EMPLOIS. 

Directeur  des  études  

Eiaminsteur  des  éléve^i  
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d'archilecture  
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.Maître  de  dessiu  de  madlUies  

Répétiteur  adjoint  
Administrateur  
Bibliothécaire  
Trésorier  

Garde  du  matériel  

Inspecteur  des  travaux  de  bÂtimeota... 
Comartrateur  des   tiavauz  (('•claase. 

•cienttflqoes   (2«  ch^i^n. 
2'  classe. 
3*  classe . 
4*  classe. 

Franci. 
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2.500 

2.000 
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1.500 
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',  .nnn 

4.000 
4.000 

3.000 S.  4M 

2.100 

2.700 

2.400 
2.100 1.800 

Atcc  aut'mi'Dtatiou  de  5uu  fraou  tout  lea  dii  aoi. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DU  COMMERCE. 

L'Ecole  supérieure  du  commerce,  située  à 
Pari-;,  est  placée  sous  le  patronage  de  la 
chambre  de  commei*ce  et  sous  la  surveillance 

d'un  conseil  de  perfectionnement  présidé  par 

le  ministre  de  l'a^KTiculture  et  du  commerce. 
Celte  école  est  exclu.<>ivenienl  consacrée  aux 

étudt's  commerciales  supérieures,  et  est  des- 
liiu  (  ,1  former  des  négociants,  des  banquier.*, 
des  administrateurs,  des  directeurs  et  des 

employés  d'établissements  industriels  et  com- 
merciaux. Son  enseignement  convient  spéciale- 

itient  aux  jeunes  frens  (pii  venlcul  suivre  la 
<  arnCre  du  coinnierce,  de  1  admiuiilraliou,  des 

tinances,  des  consulats,  etc. 

L'école  ne  peut  prendre  aucun  en^rneemenl 

quant  à  l'avenir  des  élèves  qui  désirent  trouver 
une  position  à  la  fin  de  leurs  études;  mais  elle 

regarde  comme  un  devoir  de  continuer  tou> 
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joors  et  partout  son  patronage  à  ceux  qui  s'en 
monlrenl  «li.»nos,  ci  do  srrondpr  lotirs  efForLs 
par  tûUÀ  leâ  moyens  en  sa  puissance.  Ses 
tcUUoqs  étendues  et  le  concours  de  ses  aodens 

èlHes  lui  rendent  prosrpip  toujours  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  très  laciie. 

L  eoseignement  de  l'École  comprend  : 

L'écriture,  rarillmiétique  Iht'-oriqup  et  pra- 
tique, la  cumplabililé  dans  toutes  les  partii;:;; 

L'étude  du  français,  do  l'anfrlais,  de  l'alle- 
Band,  de  Tespagnul  et  de  I  italien; 

La  géographie,  l'histoire,  lalillérature  frau- 
(aise,  la  correspondance  commerciale  ; 

L'algèbre,  la  géométrie,  le  dessin  linéaire 
appliqué  aux  machines  et  &  l'arclùtecture  et le  dessin  d  urneracnt; 

La  physique  et  la  mécanique  élémentaire, 

la  chimie  industrielle,  la  lechnolog'io  ; 

L'élude  des  matières  premières  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  telles  que  les  cotons, 

le>  sucre?,  les  cafés,  le  bois  de  teinture,  eto.  ; 

L'hi»toire  du  commerce,  la  géographie  com- 
■eraale,  l'économie  politique,  le  droit  corn- 
mertial.  le  droit  mantime.  la  li'frislation  in- 
àKrtrielie,  le  commerce  iol«rieur,  le  commerce 
«Prieur,  la  statistkrae. 

La  durée  des  études  c>t  de  trois  années. 

L'Ecole  est  partagée  en  trois  divisions  ou comptoirs  qm  corre^ndent  aux  trois  années 
déludes. 

Les  élèves  de  la  troisième  division  qui  ont 
fini  leurs  travaux  et  subi  leurs  examens  défi- 

nitifs d'une  manière  satisfaisante  devant  le 

conseil  de  perfectionnement  de  l'école  reçoivent 
an  diplôme  de  capacité. 

Geaz  qui  ne  peuvent  obtenir  le  diplôme 

reçoivent  un  cerliiicat  d'études. 

L'£cole  reçoit  des  élèves  internes  et  des 
élèves  externes  âgés  de  plus  de  quinze  ans. 

Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  2,0^0  fr.  par 
année;  dans  ce  prix  se  trouve  comprise  la 
fonmitore  du  matériel  de  literie  pour  les 

dortoir-  --t  l'infirmerie.  Les  payements  ont 
lieu  coniuie  suit  :  700  fr.  le  1<-''  oclubre, 
fWfr.  le  janvier  et  600  fr.  le  1<"  avril. 

Chaque  élève  paye  en  outre  un  droit  d'entrée 

de  30  fr.  pour  i'aniorlissement  du  matériel 
pendant  la  durée  de  son  séjour  à  l'École. 

Le  prix  de  la  jiension  eomprend  la  nour- 

lîlare,  le  blanchissage,  le  chauUage,  l'éclairage 
et  les  eoars  généraux  d'enseignement. 

Sur  la  demande  des  parents,  il  peut  être 
donné  aux  élèves  une  chambre  particulière, 
oeoblée,  chauffée  et  éclairée,  moyennant 

iOO  fr.  par  trimestre. 

Le  trousseau  est  à  la  volonté  des  parents  ; 
il  doit  comprendre  un  couvert  argenté,  quatre 

paire-  de  draps  et  dix-huit  serviflles. 

Le  prix  de  i'exteruat,  y  compris  le  déjeuner, 
cA  né  à  1,000  fr.  par  an.  Chaque  élève 

erterae  pave  en  outre  un  droit  d'entrée  de 

ISfr.  pour  l'amortissement  du  matérieL 

Chaque  élève  doit  avoir  un  correspondant  & 
Paris. 

L'Ëtat  entretient  à  l'Ecole  supérieure  du 
commerce  douze  élèves  boursiers.  Des  con- 

cours ont  lieu  chaque  année.  Pour  y  être  ail  mis, 

il  faut  Jusliiler  que  l'un  est  Français  ou  natu- ralisé Français,  étreflgé  de  seize  ans  au  moins 

et  de  vingt  an^  au  plus  au  l*^""  janvier  d(î 
Tannée  du  concours,  et  subir  avec  succès  un 

examen  consistaot  en  plusieurs  compositions 
écrites. 

ÉCONOMIE  (TRAVAUX  PAR). 

Le  mot  économie,  dans  son  vénlable  sens 

originel,  désigne  le  bon  ordre  dans  la  con- 
duite et  railrniniilratiun  des  choses. 

On  appelle  quelquefois  travaux  par  économie 

ceux  que  l'administration  exécute  directement 
stnis  la  surveillance  immédiate  de  ses  agents, 

et  que  l'un  désigne  dans  le  service  des  ponts et  enaussées  sous  le  nom  de  tnwausB  en 

Il  ne  faudrait  pas  dans  ce  cas  prendre  le  mot 
économie  dans  sou  acception  vulgaire. 

Sous  rancienne  monarchie,  les  édita  étaient 

les  lois  faites  ou  idieUes  par  le  rot  de  sa  pleine 
autorité. 

Les  ordonnances  et  règlements  royaux  por- 

tèrent le  nom  d'édits  sons  les  rois  (le  la  pre- 
mière race,  de  capitulaires  sous  les  rois  de  la 

seconde  race,  et  les  rois  de  la  troisième  race 

remirent  en  vif^ueur  le  terme  d'édit. Les  édits  étaient  adressés  à  tous,  présents 
et  à  venir.  Ils  portaient  seulement  la  date  du 

mois  de  l'année.  Ils  étaient  .scellés  d'un  sceau 
particulier,  afin,  disait-ou  alors,  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  tougours.  On  ne  les 

observait  qu'à  dater  du  jouT  de  leuT  enregis- 
trement au  parlement. 

EFFET  RÉTROACTIF. 

Les  lois  n'ont  pas  d'eflPet  rétroactif  et  ne 
peuvent  être  appliquées  qu'à  partir  du  jour 
de  leur  promulgation. 

Art.  S  du  Code  civil  :  «  La  loi  ne  dispose  que 

pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet  réuo- 
actif.  » 

On  comprend,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister,  la  justice  de  ce  principe  tutélaire 
des  personnes  et  de  la  propriété. 

En  matière  pénale,  on  doit,  par  un  principe 

d'équité,  admettre  la  rétroactivité. 

ÉGOUTS. 

Les  égouts  sont  la  contre-partie  des  distri- 

butions d'eau.  Si  l'hygiène  publique  et  {>rivée 

exige  qu'une  eau  pure  et  limpide  suit  mise  à 
la  portée  de  tous,  elle  veut  aussi  que  tous  les 
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produits  impurs  tôlMii  rapidemenl  «ntrtlnés 
loin  des  villes. 

Les  distributions  d'eau  et  les  égouts  consti- 
tuent le  s}Frtèine  complet  de  eirculalion  dont 

le  fonclionnpinrnt  iiiinlerrompu  psI  nécessaire 
à  la  santé  des  villes,  comme  la  eirculaliou  du 

sang  est  nécessaire  à  la  vie  des  animaux. 

Dans  la  plupart  des  villes  le?  ('■eoiils  no 
reçoivent  que  les  eaux  pluviales  et  les  eaux 

qui  ont  servi  à  Tarrosaf^  de  la  voie  publique. 

Eu  Anprlptcrrc,  le  |<riiici]i(>  est  que  ('-ltouIs 
doivent  servir  à  évacuer  tout  ce  qui  e^L  .suscep- 

tible d'fitre  entraîné  par  les  eaux,  et  par  eon- 
séquenl  les  eaux  ménagères  et  les  produits 

des  fosses  d'aisances. 
Les  eaux  ménagères  et  industrielles  ne  sont 

vraiment  daufrprcusps  que  lorsnu'elles  sont 
acides  ou  ammoniacales,  et  elles  doivent  alors 

faire  l'objet  d'un  traitement  spécial  avant 
d'i'^lro  onv()y(''Ps  h  Vv^nwi. 

Les  matières  fécales  sont  inolfensives  lors- 

qu'elles sont  diluées  dans  une  quantité  d*8au 
suffisante  et  ne  séjonment  pas  dans  les  con- 

duits souterrains. 

En  ce  qui  touche  les  eaux  ménagères,  on 
ne  fait  plus  difficulté  en  France  de  les  admettre 

à  l'égout;  un  décret  de  1852,  qui  n'a  pas  Hé 
rigoureusement  exécuté,  ordonnait  même  que, 
dans  un  délai  de  dix  ans,  les  eaux  pluviales  et 
ménagères  de  toutes  les  maisons  de  Paris 

seraient  envoyées  à  l'égout. 
Kii  I  e  qui  touche  les  matières  fécales,  les 

objections  subsistent;  on  craint  l'infection  des 

égouts  ;  on  redoute  de  ne  jvlus  trouver  d'égou- 
tiers  et  on  ne  veut  pas  perdre  un  engrais  pré- 

cieux pour  l'agricultuie.  Os  inconvénients 
peuvent  néanmoins  être  facilement  surmontés. 

Jurisprudence.  —  Des  règlements  de  police 
niuniiMpale,  rendus  en  v<>rlu  de  la  loi  des 

10-24  août  1790,  prescrivent  l'usage  que  les 
habitants  ont  le  droit  de  faire  des  égouts 

publics. 
L'arrêté  municipal,  enjoignant  à  un  pro- 

priétaire de  détruire  les  travaux  qu'il  a  fait 
construire  pour  cunduirc  les  eaux  ménagères 

dans  un  égout,  ue  peut  être  légal  et  obliga- 

toire, que  s'il  est  fondé  sur  un  arrêté  général 
anléri"  ur,  ou  niolivé  sur  un  état  de  salubrité 

ou  quelque  autre  intérêt  rentrant  dans  le 
cercle  du  pouvoir  réglementaire  des  mûres. 

Bf'art  tin  2fi  innrs  1R:)-2.  —  Le  décret-loi  du 
26  mars  18o2,  relatif  aux  rues  de  Paris,  mais 

susceptible  d'être  étendu  par  décret  à  tontes les  villes  qui  en  feront  la  demande,  porte  en 
son  art.  6  : 

«  Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue 

pourvue  d'égouts,  devra  être  di-posée  de 
manière  à  y  conduire  ses  eaux  pluviales  et 
ménagères* 

La  même  disposition  sera  prise  pour  toute 

maison  ancienne,  en  cas  degrMsesréparatieoi 

et,  en  tous  cas,  avant  dix  ans.  » 

L'u  arrêté  qui  ordonne  à  un  propriétaire  de 
se  conformer  à  «et  art.  6  du  aécret  de  is:i-2, 

n'est  pas  susceptible  d'un  recours  par  la  voif 
contentieuse  ;  c'est  seulcineut  lorsque  le  rùlf 
des  travaux  est  rais  en  recouvrement  que  le 

propriétaire  peut  dcmaniler  dArliarj^'i»  ifcvant 
le  conseil  de  pr^'fecture,  eu  vertu  de  la  loi  du 

28  pluviAse  an  VIII. 
D'apré-  l'arn'l  du  conseil  du  roi  du  21  jiiia 

1Î21,  les  propriétaires  de  maisons  dan>  la 
ville  de  Par»,  sous  lesquelles  passent  des 
égouts,  sont  tenus  de  contribuer  au  curenienl, 

pavage  et  autres  réparations  des  dites  portions 

d'égout;  les  égouts  passant  sous  les  rues  sont à  la  charge  de  la  ville. 

L'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris 
du  1**  décembre  i8S3,  sur  les  fosses  d'aisanees, 
interdit  expressément  de  faire  couler  les  caiii 

vanues  ou  de  jeter  les  matières  solides 
des  fosses  sur  la  voie  publique  ou  dans  les 

égouts. 
Aqueducs  et  tV/owfs  parHeuKen  sous  h  wfe 

publique.  —  D'après  l'urrélé  réglementaire  du 
20  septembre  1858  sur  les  permissions  de 

grande  voirie,  les  particuliers  peuvent  être 
autorisés  à  établir,  sous  le  sol  des  routes.  dc< 

aqueducs  ou  conduites  pour  l'écoulement  ou 
la  distribution  des  eaux  et  du  gaz,  en  se  coq- 
formant  à  certaines  conditions. 

Voir  Fotrtc. 

fiLAGAGES. 

Los  servitudes  relatives  aux  plantations  et 

élagagos  sont  réglées  par  les  art.  671  etOTS 
du  Code  civil. 

Art.  671.  —  Il  n'est  permis  de  planter  les 
arbres  de  haute  tige  qu'à  la  distance  prescrite 
p:ii"  les  r^trlemenls  particuliers  artuellemenl 
cxislanb,  ou  par  les  usages  constants  et 
reconnus  ;  et,  à  défaut  de  règlements  et  usages, 

qu'à  la  distanec  de  deux  mètres  de  la  lii:ne 
séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres 
à  naote  tige,  et  à  la  distance  d  undemi-mètit 
pour  les  autres  arbres  et  baies  vives. 

Art.  ()72.  —  Le  voisin  peut  exiger  ̂ ue  les 
arbres  et  haies  plantés  à  une  moindre  distance 
soient  arrachés,  (lelui  sur  la  propriété  duquel 
avancent  les  branches  des  arbres  du  voisia 

peut  contraindre  celui>ci  à  couper  ces  brandie». 
Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son 

héritage,  il  a  droit  de  les  v  couper  lui-même. 

droit  d'exiger  l'élagage  peut  s*exeroer 
nonobstant  tout  usage  ancien,  quelles  qii'' 
soient  la  distance  des  arbres  et  la  hauteur  des 

branches  à  élaguer;  il  sufflt  qn^elles  fassent 
saillie  sur  la  vertirale  de  la  ligne  séparative 

des  héritages.  L'élagage  doit  être  demandé en  une  saison  convenable  de  manière  à  ns 

nuire  ni  aux  arbres  ni  à  la  récolte  des  fruits; 
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«prodsiUdeVélagage  appartiennenl  au  pro- 1 

pri^'taire  dos  arbres. 

Le  druil  d'exiger  i'élag<i(re  ne  se  prescrit 
p«s  et  ne  peut  être  perdu  que  par  litre. 

\.(^  .K'iions  relative^  h  I  .  l.i;:,iijo  entre  par- 
liculterâ  sont  de  la  conipéleuco  du  juge  de 
paix.  —  Loi  du  2S  mai  1838. 

D'apn  l'art.  150  du  Code  forestier,  les  pro- 
priétaires riverains  des  hoii  cl  lurâU  ne  pcu- 

rent  se  préTaloirde  l'art.  67ti  du  Code  civil  puur 
Télairape  des  lisiùres  desdils  Iiois  et  forèLs,  .'•i 
ces  ari^res  de  lisière  onl  plus  de  30  aus. 

gage  des  arbres  voisins  de  la  voie  publique 

est  soamb  ait  droit  commun.  L'action  en 

èlacraffe  ne  pouvant  êiro  ri\î::['jv('  (ju'après 
inviLation  adressée  au  propriétaire,  il  «  oiivierit 
de  prescrire  périodiquement  Télairage  le  Ion? 

de^  voi»^*  pnMit]uc<  fi.ir  arr»'^tés  préfecloraux 
ou  municipaux,  publiés  el  aflicbés  daus  les 
communes. 

On  peut  cependant  M  contenter  d'un  règle- 
ment permanent. 

JvIspnideiiM  quant  à  l'élagag»  le  long  des 
Toias  publiques. 

!•  Ff<r^ts.  —  L*éla^»afre  de-^  arbres  formnnl 

lisière  des  bois  et  forùls  qui  s'avancent  sur  les 
chemins  publics,  peut  être  ordonné  par  un 

rè!.rIemont  administratif  ou  (le  jtolii'c,  bien  que 

ces  arl<r*>'  aient  plus  de  trente  ans.  Eu  ce  cas, 
est  inapi.licable  Vart.  <50  du  Code  forestier, 
portant  que  l  élagaire  de  ti  ls  arl<r»\s  ne  peut 
être  ejùgé  par  les  prupriélaires  riverains  :  cet 

article  ne  dispc^c  qu'en  vue  du  dommage  qui 
i"»-ut  résulter,  pour  les  propriétés  privées,  de 
I  VxiÀUnce  de  ces  arbres.  —  Cass.,  â  septembre 

2*  Arbres  situés  k  long  tks  rouks  nationales 
ft  départementales. — Les  arrêtés  préfectoraux 

qui  régletit  l'élagage  des  plantations  situées 
1^  long  des  routes  nationales  et  départemen- 

tales, sur  les  propriétés  riveraines,  .s'appliquent 
à  deux  catégories  d'arbres  :  les  uns  ont  été 

plantés  par  les  propriétaires  dans  l'intérêt  des 
route;,  sur  l'ordre  de  l'administration,  en 
vertu  de  l'art.  î>8  du  décret  du  H»  décembre 
Isll  :  les  autres  ont  été  plantés  dans  le  seul 

mlerèt  des  propriétés,  avec  l'aulorisalion  admi- 
nistrative exigée  parla  loidu'J  ventôse  an. XMI. 

Les  premiers,  bien  qu'appartenant  à  des  par- twuliers,  sont  des  dépendances  des  routes; 

!•  >  propriétaires  ne  peuvent  les  arracher  ou 

ki  taire  périr  sous  peine  d'une  amende  égale 

â  la  triple  valeur  de  l'arbre  détruit  (art.  101  du 
décret  de  iSît).  Les  seconds  sont  à  la  libre 

<li>|>05ition  des  propriétaires.  Quant  aux  arbres 

de  la  première  catégorie,  les  infracUons  aux 

iMementa  préfecloraux  orescrivant  l'élagage ml  dea  contraventions  oe  grande  voirie,  dont 

la  répression  ast  •xpreiBément  «ttribnéa  au 
cun  ni  (le  prAfacture  par  Tari.  i08  du  décret 

précité. Mais  en  ce  qui  touche  les  arbres  de  la 

deuxième  catégorie,  ceux  que  I<^>  partii  ulinrs 

ont  4>lantés  dans  l'inléréL  de  l  aménagemeul 
de  leur  propriété,  l'infraction  aux  règlements 
d'i'lairaL^e  doil-clle  ôtro consiiléré,  roinnio  niio 
contravention  do  grande  voirie  justiciable  du 

conseil  de  préfecture,  ou  bien  est-ce  une  con- 
travr-iilinii  de  Hin|ile   polIce  justiciable  dcS 
tribunaux  ordinaires? 

Dans  le  sens  de  la  compétence  du  con-vell 

«le  jiréft'cliu'i',  on  peut,  dire  que  In  défaut  d'éla- 
ir  iK^i-  (b's  arbres  plantés  môme  dans  un  autre 
intérêt  (|ue  celui  des  routes,  peut  détériorer 

ces  routes,  et  que  In  loi  du  ll(»réal  .m  X 

ran^e  au  nombre  des  contraventions  de  grande 
voine  la  détérioration  des  routes  et  des  plan* 

lati(uis  qui  les  bordent.  La  j|>eine  applicable 

serait  l'auionde  de  500  fr.  édictée  par  l'ordun* 
nance  du  4  aoftt  ̂ 31,  amende  que  le  conseil 

de  préfecture  pourrait  modérer  jusqu'à  la 
limite  de  2i>  fr.,  d  après  la  loi  du  23  mars 

Dans  le  sens  de  la  •  (iin]>élcnce  judiciaire, 

on  peut  dire  que  l'arrêté  qui  prescrit  l'élagage 
a  pour  but  d'empêcher  que  les  routes  ne 
soient  obstruées  ou  endommagées  par  les 

propriétés  riveraines;  c'est  une  mesure  do 
police  prise  en  veritt  du  décret  du  22  décembre 

1789,  section  m,  art.  2,  qui  cbarge  les  admi- 
nistrations de  département  des  parties  de 

l'administration  générale  relatives  à  la  con- 
servation des  propriétés  publiques,  à  celle  des 

forêts,  rivières,  cuemins  et  autre  choses  com- 

munes. L'infraction  à  cet  arrêté  est  une  con- 

travention de  simple  poîii  <■,  punissable  de  la 

Feine  do  1  à  5  fr.  d'amende  édictée  par 
art.  471,  n»  HJ,  du  Code  pénal  contre  ceux 

qui  ontcontrevenu aux  règlements  légalement 

faits  par  l'autorité  administrative.  Or  la  con- naissance dos  contraventions  de  simple  police 

est  attribuée;  aux  juges  de  j>aix  par  l'arU  138 
du  Code  d'instrucliou  criiumcUe. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  eonsail 
d'Etat  a  tranché  la  question.  Arrêts  du 
22  avril  18j7,  du  6  août  1861. 

Ainsi,  les  infractions  aux  arrêtés  préfec- 

toraux réglant  l'élagage  des  plantations  le 
long  des  routes  nationales  et  départementales 
sont  justiciables  du  conseil  de  préfecture  en 

ce  qui  coneerne  les  plantations  ordonnées 

dans  l'intérêt  de  la  route  par  l'autorité  admi- 
nistrative, et  du  tribunal  de  simple  police, 

lorsqu'il  s'agit  de  iilautatiuns  exécutées  par 

les  riverains  pour  la  clôture  el  l'aménage- 
ment de  leurs  propriétés.  La  pénalité  encourue 

dans  ce  dernier  eas  est  l'amende  de  1  à  o  fr. 

prononcée  par  l'art.  47 1 ,  n«  1  .'•,  du  Code  pénal. 
L'application  do  cel  article  ne  rentre  pas 
dans  les  pouvoirs  attribués  aux  conseils  da 

préfecture. 
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U       EMBATTOIR.  —  EMPLOYES  SECONDAIRES  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Il  Taul  dire  qti'il  existe  maintenant  fort  pou 

d'arbros  plantés  par  les  riverains  sur  leur Îropre  soi,  en  verlu  de  la  loi  du  16  décembre 811. 

En  p'm'Tal,  l 'ost  ilonr  le  d roi!  roramun qu'il 
convii'ut  d  appliquer  aux  riverains. 

3**  Arbres  sur  le  snl  (h's  rnntfs  ;  qurstiim  ]nr- 
judicielle.  —  Le  fuit  d  élaguer  sans  autorisa- 

tion des  arbres  planté:»  dans  le  talus  d'une route  nationale  eoiistituc  une  contravention  et 

donne  lieu  à  l'application  d'une  amende,  alors 
même  que  le  prévenu  serait  propriétaire  des 
arbres  élajîués.  Mais  la  question  de  propriété 
desdits  arbres  doit  être  jugée  par  les  tribu- 

naux ordinaires,  avant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture statue  sur  la  réparatiot»  du  préjudife 

que  Téiagage  a  pu  causer  à  l'Etat.  —  2i  juin 

4*  L'administration  n'a  pas  a  indiouer  les 

branches  qui  doivent  être  coupées.  —  L'arrêté 
préfectoral  ipii.  d'une  rnani»^re  f^énéiale,  pres- crit aux  riverains  des  routes  et  canaux  1  i  l  i 

l^e  des  arbres  qui  les  bordent,  et  en  déloi 

mine  le  mode,  e>t  exécutoire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  ijue  1  agent  voyer  indique  les  bran- 

ches qui  doivent  être  coupées  ;  le  juge  de  po- 
lice ne  peut  arquitter  le  prévenu  en  se  fon- 

dant sur  ce  que  l'agent  vover  ne  lui  avait  pas 
indiqué  les  branches  qu'il  devait  COuper.  — 
Gass.,  30  mai  i8S7. 

5°  Exr'  ution  d'office.  —  Lorsqu'un  arrêté 
prescrivant  l'élagago  oblige  en  outre  à  une 
sommation  dans  le  cas  où  cet  élagage  n'au- 

rait pas  lieu  au  jour  flxé,  en  accordant  un 

délai,  sous  peine  de  voir  cet  éla^jage  opéré  par 

l'adminislralion  aux  frais  du  riverain,  il  im- 
pose une  obligation  qui  engendre  une  action 

civile  pour  le  payement  de  ee^^  frais,  mais  qui 

n'empêche  pas  ia  coulraveniiou  pénale  pour 

n'avoir  pas  opéré  cet  élagage.  C'est  donc  à 
tort  que  le  juge  de  police  refuse  de  réprimer 

la  contravention,  par  le  motif  qu'il  ne  s'aj^it 
que  d'une  action  civile.  —  Gass.,  6  févner im. 

6*  Arbres  sur  les  benji  s  di  s  rivières  nnviija- 

6(es.  —  Le  fait  d'avoir  coupé  ou  élagué  des 
arlHWi  sur  les  talus  des  berges  et  sur  les  plages 

d'une  rivière  navigable  en  deçà  de  l'arête  su- 
périeure des  talus  des  berges  dans  les  parties 

qui  sont  alternativement  mises  h  nu  ou  cou- 
vertesparles  eaux  avant  tout  débordement, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie. 
Mais  ni  la  loi  du  29  iloréal  an  \,  ni  les  anciens 

règlements  maintenus  par  l'art.  29  du  tilre  l»"" 
de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ne  punissent 
d'une  amende  cette  contravention.  — 17  août 
186U. 

11  appartient  aux  préfets  d'interdire  les 
Elantatiuns  sur  les  berges  des  rivières  naviga- 

les,  ainsi  que  renlèvement  de  celles  qui  au- 

raient été  faites  sans  autorisation,  et,  en  eas 

de  refus  d'obéir  à  ces  injonctions,  de  dèfi-n  r 
les  contrevenants  aux  conseils  de  prélecture. 

Kn  conséquence,  des  particuliers  ne  sont  pas 

recevables  à  (ieinander  d'annuler,  pour  MC« 

de  pouvoir,  un  arrêté  du  préfet  et  une  déci- 
sion confirmative  du  ministre  des  travaux  pu- 

Jjlics,  qui  a  di-cidé  (pie  s'ils  voulaient  cons<>r-  1 ver  leurs  plantations  laites  sans  autorisatioa 

sur  les  berges  d'un  bras  de  rivière,  ils  étaient 
tenus  de  les  receper  annueUemeat.  — 18  juin 1868. 

EMBATTOIR. 

On  nomme  ainsi  une  tranchée  danslaquel'i^ 
les  charrons  posent  les  roues  pour  puuvuir 

plus  facilement  en  assembler  les  parties  ouW 

réparer.  Une  orduMiiaiirc  ib-s  lrésori''rs  <V 
France,  du  20  octobre  16UG,  coulirmee  par 

l  'arrêt  du  conseil  du  19  novembre  suivant,  dé- 
fend de  pratiquer  des  embattoirs  sur  la  voie 

publique,  ilarbé.) 
11  n  est  du  reste  pas  besoin  de  recourir  à  ces 

aill  ions  arrrN  pour  faire  disparaître  des  ou- 
vr.i<,'es  qui  sont  une  dégradation  à  la  voie  pu* 
blique  et  un  obstacle  t  la  circulation. 

EMPLOIS  QVILS  RÉSFHVKS  AUX  ANC1E.NS 
SOUS-OFMCIEBS. 

Lue  loi  du  4  juillet  1873  a,  sous  certaines 
conditions,  réservé  aux  anciens  sous-ofDciers 
des  artiu  es  do  terre  et  de  mer  une  as.-pz 

grande  quantité  d'emplois  civils.  Nous  avou$ donné  au  mot  Armée  le  texte  de  cette  loi  el 

celui  du  décret  du  28  octobre  1874,  pris  pour 

l'application  de  ladite  loi. 

EUPLOYÊS  SECONDAlRi:s  DES  PONTS 
CHAUSSEES. 

Les  rmphiift'n  si'roniJairrs  du  mii'uts 
daircs  des  ponts  et  chaussées,  ̂ ui  portaient 
autrefois  le  nom  de  pir/ueurs,  viennent  dans 

l'ordre  hiérarchique  après  les  cuiidu(  leur>, 
dont  ils  sont  les  auxiliaires  pour  la  conduite  et 

la  surveillance  des  travaux.  Il  s'en  trouve 
lement  dans  les  bureaux  des  iiifrénieurs  pour 

l'expédition  des  pièces  écrites  et  dessins.  Quel- 
ques-uns même,  surtout  dans  le  service  de 

l'entretien  des  routes,  font  fondions  de  con- 

ducteur et  sont  chargés  d'une  subdivision  de 
service  actif.  On  rencontre  parmi  ces  derniers 

des  afrenls  fort  utiles,  très  expériinenli'-'.  à 

ni  le  temps  ou  l'instruction  première  ont  lait 

éfaut  pour  passer  l'examen  de  conducleupj 
des  ponts  et  chaussées;  ces  agents  sont  limi- 

tés à  un  traitement  maximum  de  1,200  francs 

véritablement  insuflisant,  et  bien  des  ingé- 
nieurs ont  regretté  de  ne  pouvoir  améliorer 

celle  situation  malheureuse. 

Aussi,  bien  que  le  grade  d'employé  secon- daire doive  être  surtout  considéré  comme  une 
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sorte  de  sumumrr.ii  i;i!  pour  les  fondions  du 

eonducteur,  nous  puni>uns  qu'une  augmenla- 
tioD  prognêsshre  de  treitement  devrait  pouvoir 

être  allou»''0  avrr  ir  temps  aux  oinitloyés  spcoii- 
dtkes  chargés  d'uu  service  acUf  uenlrelieu  et 
fusant  preuTe  dans  ce  service  de  zèle,  d'expé- 

rience el  d<^  capacilé.  Ce  vœu  va  recevoir  sa- 
tobctioD.  M.  le  ministre  des  travaux  publics 

avant  proposé  de  créer  un  traitement  excep- 
tionnel de  1  .SOOfrdOcspour  ceitdns  employés 

secondaires. 

Décret  du  i7  aoàt  18S3. 

TITRE  1.  —  Employés  sbconoaiiies. 

Art.  î.  —  Les  pimieurs  et  autres  agents  du 

service  des  ponts  et  chaussées  au-dessous  du 
grade  de  condnctenr,  attachés  à  la  snrveit- 
lance  des  travaux  un  au  service  des  liiiiiMiix 

des  ingénieurs,  prendront  à  Tavenir  le  titre 

d'employés  secondaires  des  ponts  et  ehanssées. 
Art.  3.  —  Ils  sont  divisés  en  quatre  classes, 

pour  chacune  desquelles  le  traitement  annuel 
est  fixé  ainsi  quil  suit  :  (modifié). 

Art.  >.  —  Des  décisions  niinislt'Tiolles  fixent 

chaque  année,  sur  la  proposition  de  l'insé- 
nieur  en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet  et  de  nn- 
speclcur  divisionnaire,  le  nombre  des  em- 

ployés des  dilférentes  classes  attachés  à  chaque 

service  d'ineénienr  en  chef. 
La  r'^parlitioii  de  ces  employés  entre  les 

arrondissements  des  ingénieurs  ordinaires ,  et 

leurs  résidences  sont  déterminées  par  l'ingé- 
nîenrenchef,  suivant  ie^^  besoins  du  service. 

Art.  S.  —  Les  employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées  sont  nommés  par  le  préfet, 

«r  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef. 
Art.  6.  —  .Nul  ne  peut  être  nommé  employé 

secondaire  des  ponU  et  chaussées,  s'il  n'a  été 
déclaré  admissible  k  la  suite  d'un  examen  sur 
In  connaissances  ci-après  : 
Écriture;  —  principes  de  la  langue  ;  arith- 

métique élémentaire  ;  —  exposition  du  sys- 
tème métrique  des  poids  et  mesures  ;  —  no- 
tions de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des 

an:rlc5,  dés  surfaces  et  dessolides;  — éléments 
de  de*sin  linéaire. 

Les  candidats  doivent  être  Agés  de  plus  do 

fo'linit  ans  et  de  moins  de  ringt-huit  ans  au 

BOment  de  l 'examen. 

Toutefois,  les  militaires  porteurs  d'un  congé 

régulier  peuvent  concourir  jusqu'à  trente- deui  an?. 

.\rl.  7.  —  L<'>  candidats  reconnus  admissi- 

bles peuvent  être  nommés  employés  secon- 
daires de  quatrième,  de  troisième  ou  de 

deuiieme  classe,  d'après  les  résultats  de  leur 
esamen,  et  eu  égard  à  leur  âge,  à  leurs  anlé- 
'  t'd'Mifs,  à  leurs  charges  de  famille,  à  la  cherté 

de  la  vie  dans  chaque  localité  et  au  degré  d'u- 

ffîlé  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  à  Tad- ministration. 

L'ingénieur  en  chef  fait  à  ce  sujet  des  pro- 

positions auxquelles  il  annexe  le  procès-verbal d'examen. 

Art.  8.  —  La  promotion  des  employés  se- 
condaires à  une  classe  supérieure  est  pronon- 

cée par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingé- nieur en  chef,  dans  les  limites  du  cadre  arrêté 

chaque  année,  conformément  aux  dispositions 
de  1  ari.  4. 

Art.  9.  — Les  employés  secondaires  ne  peu- 

vent passer  à  une  classe  supérieure  qu'après 
un  an  au  moins  de  service  eti'ectif  dans  celle 

qu'ils  occupent,  sauf  le  cas  prévu  ci-après  dans 

le  2"  paragraphe  de  l'art.  10. 
Art.  10.  —  Les .  employés  secondaires  de 

4**  classe  sont  pris  : 

!"  P  irnii  les  employés  do  2"  classe  «Igés  do 

vin^^t  et  un  ans  au  moins,  ayant  au  moins 
trois  ans  de  service  depuis  leur  première  no- 

mination et  porteurs  d  un  certificat  d'aptitude 

délivré  par  l'ingénieur  eu  chef;  ce  certiticak 
doit  en  outre  constater  qu'ils  ont  acquis  les connai-^sanres  suivantes  : 

Pratique  du  lever  des  plans  et  du  nivelle- 
ment; conduite  des  travaux;  dessin  des  ou- 

vrages d'art; 
2°  Parmi  les  candidats  qui  ont  été  déclarés, 

par  décision  ministérielle,  admissibles  au  grade 

de  conducteur  auxiliaire,  et  (pii  n'auraient  pu 

encore  être  pourvus  d'un  emploi  de  ce  graoe. 
La  limite  d*flge  fixée  par  le  troisième  para- 

graphe de  l'art.  6  n'est  pas  q>plicable  à  ces 
candidats. 

Art.  H.  —  Tout  employé  secondaire  qui 

n'aura  pu  obtenir,  au  bout  de  six  ans,  le  cer- 

titicat  mentionné  dans  l'arlicle  précédent, 
perd  son  emploi  et  son  titre. 

Art.  12.  —  La  révocation  des  employés  se- 
condaires est  prononcée,  sur  le  rapport  de 

l'ingénieur  en  chef,  par  le  préfet. 
Art.  13.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 

ne  s'appliquent  pas  aux  agents  employés  mo- 
mentanément par  suite  de  circonstances  ex- 

ceptionnelles, soit  sur  les  travaux,  soit  dans 
les  bureaux  des  ingénieurs. 

L'emploi  de  ces  agents,  essentiellement 
temporaires,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  verttt 
d  une  décision  .spéciale  du  ministre  des  tra- 

vaux publics,  prise  sur  l'avis  de  l'inspecteur  de 
la  division,  et  qui  règle  leur  nomhre,  leur  sa- 

laire mensuel  ei  le  temps  pendant  lequel  ils 
doivent  être  employés. 

Art.  l  '»-.  —  Les  piqueurs  et  autres  agents 
actuellement  en  fonctions  seront  répartis,  à 

dater  du  i"  janvier  183i,  dans  les  quatre 
classes  instituées  par  Tart.  2. 

Pourront  être  admis  dans  la  première 
classe  : 

1<*  Les  piqueurs  qui  ont  au  moins  trois 

années  d'exercice  dans  leurs  fonctions  et  qui 
se  recommandent  par  leurs  bons  services  ; 

2*  Les  emoloyés,  quel  que  soit  leur  titre, 
qui  ont  été  déclarés  admissibles  au  grade  de 
conducteur  auxiliaire. 
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Les  autres  employés  seront  placés  dans 

l'une  des  trois  dernières  classes  d'après  les 
considérations  indiquées  dans  l'art.  7. 

Toutefois,  les  piqueurs  qui  n'auront  pas  t  l< 
compris  dans  la  prcmii-rp  t'l.issi\  .liii^i  que  I^à 

employés  qui,  ù  divers  titres,  joui^^enl  d'un 
traitemeat  supérieur  à  huit  cents  francs,  con- 

serveront leur  traitement  actuel;  niais  s'il> 

n'ont  pas,  avant  le  terme  de  deux  ans,  été 
déclarés  admissibles  au  grade  de  conducteur 

auxiliaire,  ou  s'ils  n'ont  pas  an  moins  snli-î  iil 

aux  épreuves  pre.scrites  par  l'art,  ti  et  par  le 
paragraphe  l"  de  Tart.  10,  ils  ne  recevront 
plus,  après  ces  deux  années,  (]no  |(>  traitement 
alfcctti  à  la  classe  dont  ils  fout  partie. 

Trnitcin'nt^  iffitih.  —  D'après  le  dtVrct  du 
2i  décembre  IbjU,  les  traiteiuenls  des  em- 

ployés secondaires  sont  0zés  comme  il  soit  : 

4**  dasse   1,200  fr. 
2«  classe   i,(Hi()  IV. 
3*  classe   8U0  Ir. 
4»  classe   mît. 

Décret  duiS  février  1878,  abai$$etncnt  de  la 

limite  d'âge.  —  Art.  1.  —  L'art.  6  du  décret 

du  17  aoill  18.i3  est  modifié  ainsi  qu'il  ̂ uit  : 
«Nul  uo  pLul  être  nommé  employé  secou- 

dûrc  des  ponts  et  i  hausst  cs  s'il  n'a  été  dé- 
claré admissible  h  la  ̂ .uite  d'un  examen  sur 

les  connaissances  ri -après  : 

«Ecriture  ;  prini-i[>esde  lalanguefrançabe; 
aritlimt-lique  élonuMilaire  ;  exposition  du  sys- 

tème mtLii([ue  des  puids  et  mesures;  nution» 
de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des  angles, 
des  stii  laces  et  des  solides;  élémeub  de  dessin 
line  dire. 

«  Les  candidats  doivent  élre  âgés  de  plus  de 
16  ans  et  de  moins  de  28  ans  au  moment  de 
l'examen. 

«Toutefois,  lu  militaires  porteurs  d'un 

congé  régulier  peuvent  concourir  jusqu'à 32  ans.  » 

Fonctions  di's  nnploiji'-ii  srrond'ilrr^.  —  En 
dehors  de  leur  service,  les  employés  secon- 

daires ou  piqueurs  sont  chargés  : 

1"  De  constater  les  driits  do  îtaiide  voirie, 

loi  du  23  mars  l^i'ij  même  comiuis  par  les 
compagnies  decheramde  fer,  loi  du  1 5  juillet 184a; 

2»  De  constater  les  coulrav^ulious  à  la  po- 
te da  roulage,  loi  du  30  mai  1851  : 

3»  De  constater  les  délits  de  pcclio  lors- 

qu'ils sont  commissiomiés  à  cet  ellet. 

Cirrulaii'c  du  ministre  des  travaux  puUi'  S  du 

10  mars  1873.  —  Enytujernents  volontaires  d'un 

un.  —  Un  cougé  d'un  an  sans  trailemuut  sera 
accordé  aux  employés  sec mul.tirt  s  qui  en  fe- 

ront la  demande  en  vue  de  contrat  ter  un  on- 

Eigement  conditionnel  d  un  an  ;  leur  emploi 
nr  sera  conservé  pendant  leur  absence.  j 

TEMPORAIRES. 

Les  ingénieurs  en  chef  devront  adresser  au 

ministre,  par  l'inlorm-vliaire  des  préfets,  des 
{•roposilions  ayant  pour  objet  de  remplacer, 

il  y  a  lieu,  les  employés  secondaires  par  des 

agents  temporaires. 

Circulaire  du  ministre  dex  travaux  publics  du 

9  février  1874.  —  Ay  ui^  rninpris  doai  la  1 
seconde  portion  du  continuent. 

La  situation  tlos  jeimfs  iriTis  ri^npris  | 

la  deuxième  partie  du  coulmgcnt  et  colle  dei 

eni;M?é9  volontaires  d'un  an  ne  sont  pas  les 
mêmes  au  point  de  vue  militai l'e;  elle-:  pri'- 
sentent  louteluis  une  certaine  analogie  au  i 
point  de  vue  exclusivement  administratif,  et  il 

[varailiait  Mon  ri;,'oureu.x.  de  refuser  coiupl»'- 
temeiit  aux  uus  les  avantages  accordés  aux 

autres.  J'ai  pensé  que,  sans  prendre  k  l'égard  i 

des  jeunes  gens  il»-  l.i  4''ii\it'>me  partie  du  ini- 
tingent  une  mesure  générale  comme  pour  les 

engagés  volontaires  d*nn  an,  il  y  avait  lieu 
d'accorder  des  congés  leiu[iorairt  s  saii-;  tnii- 
Icment  aux  agents  qui  par  leurs  chefs  de- 

manderaient celte  faveur  et  qui  se  seraient 

acquis  des  titres  à  la  bienveillance  de  l'admi- nistration par  leur  manière  de  servir.  Dans  ce 

cas,  leur  emploi  serait  réservé  et  ils  le  repreo- 

draienl  à  l  expii  alion  du  temps qu'Us  auraient 
passé  sous  les  drapeaux. 

EMPLOYÉS  TEMPORAIRES. 

L  iiiâtitutiou  des  employés  temporaires  pour 

le  service  des  ponts  et  chaussées  est  réglée  par 
diverses  circulaires  ci-aprés  reproduit«i. 

Circulaire  du  mifdUfe  de$  tra»am  pnUtei  du 

7  mai  1847.  Payement  dei  emftoyés  lesipi* 

nnrt'jf. 

Il  Oit  un  genre  d'irréifiil  iritr  que  je 
signaler  à  votre  attention  :  je  veux  parler 

d'employés  de  bureau  temporaires  ou  per- 
manents fiirurant  comme  eh^fs  d'att»!iers  ou 

comme  simples  ouvriers  dans  des  étals  de  tra- 
vaux exécutés  en  régie,  et  qui  sont  employés 

h.  des  éerihiri's  (jui  ne  devraient  èlre  payées 

sur  les  ionds  des  travaux  qu'avec  une  autori- sation spéciale  de  radrainistration.  Le  résultat 

d.<  11'^  cNiu'iiii  iils  et  de  lai->er  i;.'norer  ;\  l'ad- ministration les  véritables  muyens  de  service 

dont  on  use,  et  de  faire  pa\ cr  par  l'Etat,  en 
di'hors  do  tout  eoiiliùN',  des  il.-pen-i's  qui 

n'ont  pas  clé  autorisées.  L'adminislratioo  a 
déjà  donné  des  instructions  à  cet  égard.  Il  ne 
me  paraît  pas  inulile  de  les  renouveler  ici  de 
la  manière  la  plus  précise. 

hécret  du  47  mût  1833. 

Art.  M.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 

ne  s'appliquent  pas  aux  agents  employés  mo- 
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aenUnément  par  suite  de  dveonstanccsexcip- 
tionnelies,  soit  sur  les  Iravaoi,  soit  dons  les 
bureaux  des  iageuieurs. 

l/cnploi  de  ces  agents,  essentiellement 

lemporairosi,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 

d'une  iiecisiuu  âpéciale  du  uiiuialre  dcâ  travaux 
MibUes,  prise  sur  Tavis  de  Tinspccteur  de  la 

divÏMon,  et  qui  rùglc  leur  nornhic,  leur  salairi- 
meusuel  cl  le  tcup:>  pcuduullcv^ucl  ilsduivent 
être  emplc^ès. 

Ctnuiain  du  ministre  des  travaux  w^Ucê  du 

9  aoAt  1878.  AgenU  temporatrts, 

Houaieur  le  préfet,  radniiiiistruUon  des 

Mois  et  chuuàbées  a  d&,  dans  diverses  ciroons- 
taoce-i.  adjuiinlro  au  personnel  dont  elle  dis- 

pose un  cf  rlaiu  uouiiire  d  aqi-iib  temporaires 
oesÛoéà  à  f^uppiéer  à  riusutii^ance  numérique 
de^  rondurteurs  et  agents  secondaires  des 

poulii  et  cbauâ»ce3.  Aux  termes  de  l'art.  13  du 
décret  du  17  août  18o3,  l'emploi  et  le  salaire 
raen-ucl  de  res  agenl<  doivent  être  approuvés 
pdJ  le  miaislre  des  travaux  publics. 

An  momeat  où  une  vive  impulsion  est  don- 

née aux  grands  travaux  publics  et  où  l'admi- 

mstratiou  eat  plus  que  jamais  daus  l'obliga- 
tion de  recourir  aux  a^'ents  temporaires,  dont 

le  uoiubre  s'accroît  de  jour  en  jour,  je  crois 
devoir  rappeler  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef 

la  rè^lc  posée  par  le  décret  du  17  août  1853. 
Les  cuefsde  service  devront,  dans  tous  les  cas, 

fdire  approuver  par  l'adminislration  supé- 
rieure chacun  des  emplois  d'agent  temporaire dont  la  nécessité  se  sera  fait  sentir  dans  leur 

lerrice,  aiiiâi  que  le  chiffre  du  salaire  maxi- 
mma  attribué  à  chacun  des  agents.  Ils  reste- 

raut  libres,  d'ailbmrs,  comme  par  le  passé, 
de  choiâir  ces  agenb  el  de  les  cou^édier  sui- 
?«at  les  néoessités  du  service  qui  leur  est 
confié. 

Us  devront  toutefois  informer  l'administra- 

lion  de  ces  choix,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  les 
aarout  ctlectués,  et  lui  faire  connaître  en 

■i£me  temps  les  aulécédeuts  de  l'agent  et  le 
taux  du  traitement  qui  lui  aura  été  provisoi- 
ranent  alloué. 

EîiPHYTÉOSE. 

L'emphjrtéose  (du  grec  «{a^ ureut,  planlaliou) 
dèsigae  le  bail  à  long  terme,  consenti  d'ordi- 
mire  pour  91.»  an  s. 

«  Ce  mode  d  amodiation,  dit  M.  J<«sepli 

Carmer,  eut  dans  l'origine  pour  but  et  pour 
effet  «Je  faire  défrich'-r  el  culliver  des  terres 

fie  les  propriétaires  ue  pouvaient  affermer  à 

caase  am  dépenses  considérables  ^ue  leur 
miM.-  en  culture  aurait  nécessilccs.  L  Klat,  les 

'onimunes,  les  établissements  puljlics  en  t'ont 

îurticuiièrement  usage.  L'emphytéote  acquiert 
m  droit  dont  il  pfut  disposer  par  vente, 

écàioge,  oo  autrement,  avec  la  charge  des 

droits  du  bailleur,  dont  les  descendants  héritent 

quelquefois  de  propriétés  ayant  acqiiîs  une 

plus-value  considérable. 
En  Angleterre,  les  eraphytéoles  sont  francs- 

tcnancierset  ont  le  droit  de  vote  aux  élections 

du  comté.  Malgré  celle  circonslance,  qui  les 

a  rendus  utiles  à  l'aristocratie,  ils  ont  été  en 
diminuant,  et  les  baux  ont  tendu  à  ne  se 

renouveler  que  pour  'li  ou  "27  ans. 
Les  cmplivléoses  sont  connues,  dans  quelques 

parties  de  la  France  et  en  Savoie,  sous  le  nom 

d'abergements  ;  mais  elles  n'y  sont  pas  assez 
multipliées  pour  avoir  une  influence  sensible 
sur  l'état  des  cullivatcurs.  Le  bail  à  ferme  est 

dit  emphytéotique,  lorsqu'il  dt^'passe  vuigt  ou trente  ans.  » 

ENCHÈRES. 

Eniffooet  à  la  Hbtrté  du  mxMref. 

Art.  412.  Code  pén.  —  Ceux  oui,  dans  les 

adjudications  de  la  propriété,  de  l'tasufhiit  OU 
de  la  location  des  choses  mobilières  ou  immo- 

bilières, d'une  entreprise,  d'une  fourniture, 
d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelconque, 
auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  en- 

chères ou  des  soumissions,  par  voies  de  fait, 
violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant 
les  enchères  ou  les  soumissions,  sermit  punis 

d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au 
moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende 
de  100  fr.  au  moins  et  de  5,000  fr.  au  plus. 
I>a  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par 
dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  enché- 
risseurs. 

FoUc  rnchérc.  —  On  appelle  ainsi  l'enchère 
qui  a  été  faite  par  un  enchérisseur  téméraire 
insolvable,  quand  elle  donne  lien  à  une  nou- 

vellf  afljiidiralion.  (Icllc-ri  s',i[ipel|e  adjudi- 
cation à  la  Folk  enchéru  du  précédent  adjudi- 

cataire qui,  dans  ce  cas,  est  tenu  de  payer  la 

perle  qui  peut  résulter,  pour  l'Etat,  de  la 
différence  entre  lo  moulant  des  deux  adjudi- cations. 

Lors  de  la  mise  en  réijie  d'un  entrepreneur, 
on  peut  remettre  les  travaux  eu  adjudication 
à  sa  folle  enchère. 

E.Nt.LWE. 

Le  droit  de  l'enclave  ou  droit  de  passage  est 
une  servitude  légale  réglée  par  les  art.  682  à 
6sr;  du  Code  civil. 

Ârt.  imi,  —  Le  propriétaire  dont  les  fonds 

sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la 
voie  publique,  peut  réclamer  im  pas-.ai,'e  sur 

les  fouds  de  ses  voisins,  pour  l'exploitation  de 
son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité 
])i  (i[i(iriionnée  au  dommage  qu'il  peut  occa- sionner. 

Art.  683.  —  Le  passage  doit  régulièrement 
être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plua  court 
du  fonds  enclavé  à  la  voie  pubUque. 
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Art  684.  —  ̂ 'éanmoius  il  doit  être  ûxédans 
Tendrott  le  moins  dommaf^eahlc  à  celui  sur  le 

fomls  duquel  il  osl  acrordé. 

Arl.  685.  —  L'action  on  indemnité,  dans  In 
cas  prévu  par  Fart.  682,  est  prescriptible,  et 

le  passage  doit  être  continué,  quoique  racUoo 
en  indemnité  ne  soit  plus  recevable. 

Jurisprudence.  —  Le  propriétaire  d'un  im- meuble coupé  par  un  chemin  <lc  fer  est  fondé 
à  rtivendiuucr  le  droit  de  passage  pour  la 

partie  enclavée,  que  son  lerniin  lui  ail  ét*' 
pris  par  expropriation  ou  parces-ilnn  nmiahlc  ; 

dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  line  pouvait 
éviter  celte  cession.  Cour  de  Paris,  18  no- 

vembre 1860;  cour  d'AIcrcr,  ia  juin  1867. 
N'est  pas  considéré  comme  enclavé  :  1°  un 

terrain  bordé  par  une  rivière,  alors  que  riîxploi- 
talion  de  ce  terrain  peut  se  faire  sans  dilli- 
cullé  et  sans  dépense  excessive  par  le  moyen 

de  bateaux;  2"  un  terrain  desservi  pur  un  sen- 

tier rendant  l'exploilalioii  j)()s«iililt'  et  en  rap- 
port avec  les  besoins  du  fonds  enclavé  ;  3°  un 

terrain  desservi  par  un  chemin  public  non 

injpraticaMe  d'une  mani/re  absolue;  un 
terrain  dont  le  propriétaire  possède  un  droit 

de  passage  sur  un  ronds  voisin;  S*  un  terrain 
dont  le  [tropriélairc  a  laissé  perdre  ou  a  bou- 

ché le  droit  de  passage  qu'il  possédait  sur 
autrui  ou  l'accès  qu'il  avait  sur  une  voie  publi- 
que.  —  Cass.,  16  inai-s  1870. 

En  cas  d'aliénalion  d'une  partie  d'immeuble, 
le  droit  de  passage  de  la  partie  enclavée  doit 

être  pris  sur  la  partie  non  enclavée.  —  Cass., 
27  avril  im. 

ENDIGUEHENTS  ET  TRAVAUX  DE  DÉFENSE. 

Les  endi^ements,  qui  ont  pour  but  de 

proléger  des  terrains  contre  les  inondations 

permanentes  ou  accidentelles,  sont  soumis  à 
une  léjrislation  presque  idenUqoe  ft  celle  qui 

est  relative  an  ili  ssi'rhrmi  nt  s  mnniis.  Les 

deux  matières  sont  souvent  connexes,  il  n'est , 
f>oint  toujours  facile  de  distinguer  entre 

'endifruement  sim[»Io  et  le  dessèchement.  Le 
dessèchement  est  principalement  une  œuvre 

agricole,  n'intéressant  pas  les  propriétés  bâties 
ni  les  voies  de  circulation;  l'enditj'uiMnenl  est 
une  œuvre  de  protection  pouvant  intéresser 
toutes  espèces  d  immeubles. 

I.ÊGtSi:.Am.N  SCR  LA  MATIÈRE. 

Loi  du  16  septembre  1807.  —  Extrait  relatif 

ûuse  endifjuemcnts.  —  La  matièi  e  des  endig-ue- 
menLs  est  réglée  en  [u  incipe  par  les  art.  Xi  et 
3»  de  la  loi  précitée. 

Art.  3;i. —  Lorsqu'il  s'agira  de  con>trtiire 
des  digues  à  la  mer,  ou  contre  les  llfuves, 

rivières  et  torrents  navigables  ou  non  naviga- 
ble>i.  la  nécessité  en  sera  constatée  par  le 
gouvernement,  et  la  dépcu9C  supportée  par  Icâ 

propriétés,  protégées,  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt  aux  travaux  ;  sauf  les  cas  ob  le 

gouvernement  croirait  utile  et  juste  d'accorder 
(les  secours  sur  les  fonds  publics. 

Art.  34.  —  Les  formes  précédemment  éte-  ; 

blieset  rinlervention  d'une  commission  seront 

appliquées  à  l'exécution  du  précédent  article. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  dé- 

penses d'entretien  ou  de  réparation  des  mémos 
travaux,  au  curage  des  canaux  qui  sont  ea 

mémo  temps  de  navigation  et  de  dessèche- 

ment, il  sera  fait  des  règlements  d'aduiinis- 
tration  publi:]uc  qui  fixeront  la  part  contri- 

butive du  gouvernement  et  des  propriétaires. 

Il  en  sera  de  môme  lorsqu'il  s'agira  de  levées, 

de  barrages,  de  perluis,  d'écluses,  auxquels 

des  propriclaircs  de  moulins  ou  d'usines  «c- raient  intéressés. 

Lt's  formes  ;\  suivre,  dont  il  est  parlé  à  l'art. 
ci-dessus,  sont  celles  qui  sont  consignée* 

aux  art.  7  à  ii  de  la  loi  de  1807,  articles  ci- 
aprés  reproduits  et  institués  OU  faveur  des 
travaux  de  (ie>>cchemcnt  ; 

Art.  7.  —  Lorsque  le  gouvernement  fera 

un  desséclienif^iit,  ou  lorsrjue  la  concession 
aura  été  accordée,  il  sera  formé  entre  les  pro- 

priétaires un  syndicat,  à  l'effet  dénommer  les 
experts  qui  ilevront  procéder  aux  estimations 
statuées  par  la  présente  loi. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  ; 
ils  seront  pris  parmi  les  propriélairps  les  plus 

imposés,  à  raison  des  marais  à  dessécher.  Les 
^ndics  seront  au  moins  au  nombre  de  trois,  1 

et  au  plus  au  nombre  de  neuf,  ce  qui  sera  ' déterminé  dans  1  acte  de  concession. 

Art.  8.  —  Les  syndics  réunis  nommeront 
ri  |H  ésenteront  un  expert  au  préfet  du  dépa^ 
tcmeut. 

Les  concessionnaires  en  présenteront  on 

autre;  le  préfet  nommera  un  tiers  cxp-  rt. 

Si  le  dessèchement  est  fait  pur  l'Etat,  le  pré* 
fi  t  nommera  le  second  expert,  et  le  tiers  ex- 

[lerl  sera  nommé  par  le  ministre  de  TiD- 
térieur. 

Art.  9. —  Les  terrains  des  marais  seront 

divisés  en  plusieurs  classes,  dont  le  nombre 

n'excédera  pas  dix,  et  ne  pourra  élre  au-des- sous de  cmq  ;  ces  classes  seront  formées 

d'après  les  divers  degrés  d'inondation.  Lors- 

que la  valeur  dos  dill'érentes  parties  du  marais 
éprouvera  d'autres  variations  que  celles  pro- venant des  divers  dt  i.a  t  >  de  submersion,  et 

dans  ce  cas  seulement,  les  classes  seront  for- 

mées sans  égard  à  ces  divers  degrés  et  tou- 
jours de  manière  à  ce  que  toutes  les  terres  de 

même  valeur  présumée  soient  dans  la  même 

classe. 
Xrl.  10.  —  Le  périmètre  des  diverses  classes 

sera  tracé  sur  le  plan  cadastral  qui  aura  servi 

de  base  à  l'entreprise. 
Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingénieurs  et  les 

experts  réunis. 

Art.  II.  —  Le  plan,  ainsi  préparé,  scrasou- 
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n»  â  i approbation  du  préfet;  il  restera  dé- 
posé au  secrétariat  dn  la  préfecture  pendant 

un  mois  ;  les  parties  inlércssées  aerool  iavi- 
léen,  par  afficher,  à  prendre  connaissance  du 
plan,  à  fournir  leur<  observations  sur  son  exar- 

titude,  sur  l'étendue  donnée  aux  limites 
jiuqueâ  auxqpielles  se  feront  sentir  les  efiéls 
du  de5»échemeot,  el  enlio,  sur  le  classement 
dti  terres. 

Arl.  it.  —  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces 
observations,  celles  en  réponse  des  enlrepre- 
aeurà  du  dessèchement,  celles  des  ingénieurs 

et  des  experts,  pourra  ordonner  les  vériflca- 

lions  qu'il  jugrra  conveii.iMcs. 
Dan^le  cas  uU,  apii'^  \fiilicalion,  les  parties 

intéressées  penisleraient  dans  leurs  plaintes, 

1»»*  questions  seront  portées  devant  la  coin- 
im?>ion  cou?tiluée  par  le  litre  X  do  la  pré- 

sente loi. 

Arl.  IJ.  —  Lorsque  les  itîaiis  auront  été 
deliuilivenient  arrêtés,  les  lieux  e.\[»erls  nom- 

més par  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs 
du  de^>éeli«Mnent  se  rendront  sur  les  lieux, 

••l  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements 

ieM  e>saîres,  ils  procéderont  à  Tappréciation 
le  chacune  des  classes  compo-.ant  le  niarui'. 
eu  égard  à  .sa  valeur  réelle  au  moment  de 
1  estimation  considérée  dans  son  état  de  ma- 

rais, et  san'4  pouvoir  s'occuper  d'une  e>li- 
matiou  détaillée  par  propriété.  • 

Les  experts  procéderont  en  présence  du 

tiers  expert,  ifui  les  départagera,  s'ils  ne  peu- 
vent s'accorder. 

Art.  H.  —  Le  procès-verbal  d'estimation 
par  riasv,  sera  déposé  pendant  un  mois  à  la 

préfecture.  Les  intéresses  en  seront  prévenus 

par  afnehes,  et  s'il  survient  des  réclamations, 
elles  seront  jugées  par  la  coinnii'^sion. 

Dans  tous  les  cas,  l'estimation  sera  soumise 
4  ladite  com  mission  pour  être  jugée  et  homolo- 
?uée  par  elle  ;  elle  pourra  décider  outre  et 

contre  l'avis  des  experts. 

Modifl'-'iti'iti  apport''''  p  ir  hi  lui  ̂ fn  "21  juin 

l86o. —  Art.  -26  —  La  loi  du  Mi  septembre  18ltT 
et  celle  du  l 't  lloréal  an  .\l  continueront  à  re- 
rcvoir  leur  exécution  à  défaut  de  formation 

d  associations  libres  ou  autorisées,  lorsqu'il 
s'aura  de  travaux  spécifiés  aux  numéros  I,  2 
«l  3  de  l'art.  I  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  il  sera  statué,  à  l  avenir,  par  le 

«■•<a*eil  de  préfecture,  sur  les  contestations  qui, 
d après  la  lui  du  IB  septembre  |S(»7,  devaient 

rire  jugées  par  une  connnission  spéciale. 
En  ee  qai  concerne  la  perception  des  taxe  . 

Texpropriafion  et  rélablissrnif>nt  fie  servitu- 
des, il  sera  procédé  conlorniément  aux  art. 

13,  iS  el  iy  ac  la  présente  loi. 
Voici  maintenant  les  art.  1»  à  tO  de  ia  \<>- 

dn  SI  juin  186a  : 
Ait  J5.  —  Les  taxes  ou  cotisations  sont  re- 

■"•»uvrées  sur  des  rôles  dressés  par  le  syndicat 

rbargé  d<>  radiuiuistralion  de  l'association, T.  ti. 

approuvés,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires 
par  le  pt  éf(ît. 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Art.  Ifi.  —  Les  contestation'^  relatives  à  la 

lixalion  du  périmètre  des  terrains  compris 

dans  l'association, à  la  division  des  terrains  en 
dilférentes  classes,  au  classement  des  pro- 

priétés en  raison  du  leur  intérêt  aux  travaux,  a 
ia  répartition  et  à  la  perception  des  taxes,  à 

l'exécution  des  travaux,  sont  jucrées  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 

d'Etat. 

Il  est  procédé  àrapuremenl  descomplcs  de 

l'association  selon  les  règles  établies  pour  lus 
conq)tes  des  receveurs  municipaux. 

.\rt.  17. —  Nul  propriétaire  compris  dans 

l'association  ne  pourra,  après  le  délai  do 
((ualre  mois,  à  partir  de  la  notîfleation  du  pre- 

mier rùle  des  taxes,  contester  sa  qualité  tt'as- aocié  ou  la  validité  de  1  a^sucialion. 

Arl.  18.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  des 
travaux  entrepris  par  une  association  syndi- 

cale autorisée  exige  l'expropriation  de  ter- 
rains, il  y  est  procédé  conrormément  aux  dis- 

poslion^  de  l'art.  Iti  de  la  loi  du  'Jl  mai  IS3(i. 
après  déclaration  d  ulilite  publique  pur  dé- 

cret rendu  en  conseil  d'Etat. 
Art.  19.  —  Lor^iu  il  v  a  lieu  à  l  eLililissc- 

menlde  servitudes  conformément  aux  lois,  au 

profit  d'associations  syndicales,  les  contesta- 
tions sont  jugées  suivant  les  dispositions  do 

l'ait,  u  de  la  loi  du  10  juin  i6oi. 

Loi  in  14  lloréal  an  XI. 

Entretien  des  di'jucs  H  ouvrage»  d'art  qui  y 
correspondent» 

La  loi  du  14  floréal  an  XI  a  assimilé  aux  li  a- 

vaux  de  curage  des  canaux  et  rivières  l'entre- 
tien des  digues  et  ouvrages  d  art  qui  y  corres- 

pondent. —  Voir  au  mol  Cuniijc  le  texte  de  la 
loi  de  tloréal  an  XL  La  loi  de  lloréal  au  XI 

n  est  pas  applicable  à  l  exéculion  première  dc 

Tendiguemeni.  —  8  mars  1866. 

Btisumé  de  la  marche  à  suivre  j)ou/-  réaliser 

les  travaux  d'endiyuement  à  ndde  de  la  hi 
de  1807. 

D'après  l'art.  33  de  la  loi  de  l80T,un  décret 

rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adini- 

nistiiitiou  publique,  ordonne  les  travau.v  d'cn- iligiieinent. 

En  dehors  du  ronsenteinent  unanime  des 

intéressés,  un  décret  règlenientaire  seul  peut 

ordonner  les  endiguements.  —  13  mars  1867. 

Puis,  il  est  procédé  conformément  aux  ar- 
ticles 7  à  14  de  la  loi  de  1807  ;  bien  que  quel- 

(iiies  auteurs  jugent  inutiles  les  formalités  or- 

données par  ces  articles ,  nous  pensons  qu'il 
convient  de  les  maintenir,  puiaqu  ellca  donnent 
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dos  garanties  ténûOÊtê  à  la  propriété  privée  ; 

elles  no  paraisspnl  pns  avoir  .'-lô  ul)rotrt:es  par 
la  loi  du  21  juin  iSBii,  i]ui  li.iiis  son  arl.  Jti  n  a 
pas  supprimé  fornicllement  les  comtnissiotis 

api'cialc^.  mais  H  dit  seulempjil  que  les  cutitcH- 
lalioiis,  jiiiTtTs  aulrolois  par  elles ,  scraienl  ù 

l'avenir  iraru^hécs  pnrleoonseil  de  préfecture. 
Ainsi,  les  fonctions  administratives  des  com- 

missions spéciales  paraissent  subsister. 

En  conséquence,  le  préfet  désigne  des  syn- 
dics (art.  7)  et  ceux-ci  désip-nenl  un  expert, 

(art.  8)  ;  si  l'cndiguemcnt  est  eilectué  par 
l'Etat,  le  préfet  désigne  un  second  expert,  cl le  ministre  un  tiers  expert. 

La  division  des  terrains  intéressés  en  classes 

et  le  périmètre  de  ces  dusses  sont  établis  par 
les  ingénieurs  et  les  experts  réunis  art.  t)  et  10;. 

Le  plan  arrêté  est  soumis  k  1  approbation 

du  préfet  et  déposé  pour  enquête  au  secréta- 
riat de  la  préfertiirp  pendant  un  inois. 

Les  observations  des  intéressés  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture,  puis,  le  ou  les 
experts  procèdent  il  I  e4iniatiun  des  terrains 

par  classes;  le  procès-verbal  d'estimation  est, 
à  son  tour,  déposé  pendant  un  mois  à  la  pré- 

fecture, et  les  observations  y  relatives  sont 

jugées  ̂ lar  le  conseil  de  préfecture. 

L'estimation  estensaite  soumise  à  l'bomulo- 
( Ration  de  la  r-ommission  s[iériale  iiistitiiéepar 
e  titre  X  de  lu  loi  de  1807,  titre  que  Ton  Imu- 

vera  reproduit  au  mol  Desstkhcmnit  il<-  iiKirnis. 

Suivant  M.  Ancoc,  l'intervetitijui  de  la  eom- 
mission  spéciale  en  cette  matière  a  a  pus  été 
supprimée  parla  loi  de  1865. 

Les  taxes  premières  sont  dressées  eti  pre- 

nant comme  bases  l'évalualion  des  terrains 

faite  par  l'expertise;  le  rôle  est  dressé  par  le 
syndicat,  rendu  exécutoire  par  le  [)rt'ft;t  et  les 
contestations  sur  les  taxes  sont  traucUées  par 
le  conseil  de  préfectara. 

Loi  dn  21  juin  1865.  —  La  lui  du  21  juin 
1865,  dont  nous  avons  donné  le  texte  entier 

au  mot  Asso'intlnti<:  si/tvliniles,  range,  parmi 

les  travaux  qui  peuvent  être  l'objet  d  une  as- 
sociation syndicale  entre  propriétaires  inléres- 

>és,  rexéculion  et  l'enlretien  des  travaux  de 
défense  contre  la  mer,  les  Ueuvcs,  les  torrents 
et  les  rivières  navigables  ou  non  navigables. 

Ces  travaux  peuvent  faire  l'objet  d'une  asso- 
ciation libre,  pourvu  que  I  on  rei  ueille  I  adlié- 

Mon  unanime  désintéressés;  les  associations 

libres,  qui  pouvaient  autrefois  être  autorisées 

parles  préfets,  en  vertu  du  décret  de  18.'i2 
sur  la  décentralisation  administrative,  se  for- 

ment aiuourd'hui  sans  l'intervention  de  Tad- 
minislration.  Elles  ont,  du  reste,  avantage  à 
se  Irunsformcr  le  plus  tôt  possible  en  associa- 

tions autorisées,  afin  de  jouir  des  privilèges 
attachés  par  la  lui  ù  ces  dernières. 

Mais  le  préfet  peut  également  réunir  les  in- 
téressés en  assneiation  syndicale  autorisée, 

lorsque,  en  nuitiére  de  travaux  de  défense,  le 

projet  réunit  l'adhésion  d'une  majorité  possé- fl  inl  au  moins  les  deux  tiers  des  lorrains,  ou 

d'une  majorité  repré.sentautau  moins  la  moi* 
tié  de  la  superQcieet  les  deuxtiers  du  nombre 
des  intéressés. 

Pour  les  formalités  à  remplir,  pour  les  at- 

tributions du  syndicat,  et  pour  toutes  les  ques- 
tions que  soulève  une  opération  de  ce  genre, 

le  lecteur  n'a  qu'à  se  reporter  au  mot  Assocut- tiom  iyndiBales, 

Il  va  sans  dire  qu'aujourd'hui,  lorsjpie  l'ad- 
ininislraliun  reconnaît  la  nécessité  d'un  endi- 

:.'iienient,  elle  doit  commencer  par  tenter  l'ap- 

plication (le  la  loi  de  \H{y,i;  si  l'opération  est 
réellement  utile,  on  arrivera  sans  doute,  quel- 

quefois avee  un  peu  de  peine,  k  réaliser  la 

majorité  voulue;  c'est  là  le  point  principal. 

l)ans  l'application  de  lu  loi  de  ISlili,  les  com- missions spéciales  ont  complètement  disparu, 
et  leurs  fom  lions  administratives  et  consulta- 

tives sont  exercées  par  le  syndical. 

Jurisprudence.  —  Les  endip-iiemenls  ont 
donné  heu  &  de  nombreuses  décisions  du  con- 

seil d'Etat,  beaucoup  de  ces  décisions  ont 
trait  aux  rommissions  spéciales,  et  il  est  inu- 

tile de  les  reproduire.  Nous  nous  bornerons 

donc  à  l'examen  de  quelques  points  princi- 

f)aux  ayant  Irait  surtout  k  l'application  de  la 
oi  de*  1807,  rar  la  loi  de  186â  n'a  guère  été mise  en  pratique. 

1.  Tn  rains  m  dehors  dti  pt'rhin'-tir.  —  Les 
propriétés  situées  en  dehors  du  périnidre  lixi* 
par  le  décret  constitutif  de  i  a<st)<  ialioii  se- 

raient assujetties  k  tort  à  des  taxes  d  endiiriie- 
ment.  —  H  février  lS(i*,  7  janvier  IHGU.  8  août 

1872.  .Mais  le  décret  primitif  peut,  en  vcrttt  de 

l'art  2  de  la  loi  du  It  lloréal  an  .\1.  être  mo- 

difié par  un  règlement  d'aduiinistiatiou  pu- 
blique. —  41  mai  1854. 

2.  Terrains  compris  dan»  le  pcrimétrc.  — 

Lorsque  des  travaux  d'endigueraent  ont  eu 

pour  ellet  de  prolé^rer  les  terrains  d'un  parti- 
culier contre  les  débordements  d'une  rtvictv. 

il  ne  .saurait  prétendre  qu'il  a  été  indûment 

imposé  sur  les  rôles  d'mi  syndical,  sous  le  pri'- 
Icxtn  que  ses  terres  étaicul  dos  terres  inculte.^, 

mats  il  est  fondé  à  se  plaindre  qu'on  ait  déter- 
miné sa  eotisalioii  d'après  la  contenance  île  ̂ a 

propriété  comme  pour  les  terrains  culUvu». —  8  avril  1808. 

Dans  la  fixation  de  la  part  contributive  des 

propriétaires  intéressés  &  des  dépenses  d'endi- 
guemcnl,  il  est  permis  de  prendre  en  considé- 
ration  non-seulement  la  valeur  des  propriétés 

avant  la  confection  des  travaux,  mais  encore 

les  avantages  qu'elles  pourront  retirer  de  ces 
travaux  dans  l'avenir.  —  29  janvier  1837. 

'i.  Am»tancf  des  myi'nuurm,  —  Les  experts 
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chargés  de  procéder  au  tracé  des  périmètre» 

d'an  svndii'al  d  ciuli^iiemcnt,  au  classfMnciit 
et  à  1  e^Umaliou  des  lerraiu3,  doiveot  à  peiuc 
de  nullité,  ëlie  a3si:>lés  des  io^nîeiirs.  — 
28  avril  i864,  27  oovembra  im. 

4.  Terram  eomprU  dam  éeuw  tffndieats.  — 
Le  même  terrain  pful  Olre  compris  dans  les 
penmètres  de  deux  associations  syndicales 

ayant  pour  objet,  l'une  Tendij^meot  d'un 
ilf'iivp.  l'autre  le  desséchemeot  de  maraif-  — 
I  i  JctllN  UT  18UIj. 

La  loi  lie  f8<)7  n'<i  ft'ts  ilrtntit  les  ancUns 
rvjlcintHt.s.  —  La  loi  du  Iti  i>epleiul>re  1807  n'a 
pas  eu  putircti'el  d'ahrofirerle  décretdu 4  ther- 

midor au  Mil  reliilif  ,1  1,1  i  oti>li'urlion  et  A  l'eii- 
tretien  de.^  digues  dans  les  déparlenieals  des 

Hautes  et  Basses- Alpes.  —  C'est  à  tort  que  des 
propriétaires  invoquent  I  nlilc  loi  pour  le  dé- 
(p^vemeot  des  taxes  aux(juelies  Us  ont  été 
imposés.  —  90  février  1868. 

6.  Le  const  U  de  piefevtuie  ne  peut  révùicr  k 

périmètre  d'une  uuoeiathn.  — ^  La  révision  gé- 

nérale du  classement  des  propn<'t('s  com- 
prises dans  le  périn)i>lredesasso(  lalioiis  autres 

qne  les  associations  libres  ou  autorisées,  ne 

p<:'ul,  même  dofmis  la  loi  du  21  juin  ISOli,  «"'•Irf' 
autorisée  que  par  le  gouvernement.  —  Art.  2G 

de  ladite  loi.  —  En  conséquence,  il  n'appar- 
ti'*nl  pa'^  au  conseil  do  priMccliire  de  prorôder 
à  cette  revision  en  vertu  il  niiu  délibération 

syndicale  approuvéo  seulrni* ut  par  le  préfet, 

encore  bien  que  la  loi  do  lh<i;>.  en  ̂ uppriniiiid 
les  commissions  spéciales,  ait  Irausléré  aux 

conseils  de  préfecture  la  connaissance  descon- 

testationsqui  étaient  ant(^ricuremcnt  soumise» 
aaxdites  commissions.  La  loi  du  10  septem- 

bre 1807,  qui  exige  un  décret  délibéré  en  con- 

seil d'État,  doit  continuer  &  recevoir  son  ap- plication. —  27  juin  1873. 

T.  L'i  compaijitif  d'ini  pont  à  prnyf  pind  l'ttr 
ttppclèe  a  concourir  aux  travaux.  —  Une  eoiii- 

pa^DÎe  ooneeseionnaire  d'un  pont  à  péage  étant 
tenue  à  la  ron^tniction.  à  la  réparation  cl 
même  le  cas  échéant  à  la  reconstruction  du 

pontt  doit  Atrc  appelée  à  concourir  aux  tra- 

vaux dont  l'ulilité  pour  la  défense  do  ce  pont 
et  de  SCS  depcudauces  a  clé  constatée.  —  9  mai 
1866. 

8.  Btcouri  contre  le  décret  ordunnant  un  en- 

é0Êmmt.  Les  règlements  d'administra- 
tion publique  ne  peuvent  ûlre  attaqué-^  par  la 

voie  cooteulicuse  que  pour  incompétciK^c  ou 

enés  deponvoir,  ou  pour  violation  des  formes 
j,r„^rr.ir-.  p;ir  les  lois  et  règlements.  Aucune 

Ui.>[>oâiUoii  légale  ou  réglementaire  ne  pres- 

*Tît  de  faire  précéder  d'une  enquête  les  règle- 
ments d'administration  publi<iuc  r.>ii^(itiitir> 

'k*  a.*(.SM-ialiuiis  territoriales  de  pro|)i n  iaires 

intéressés  à  des  travaux  d'endigucmopt.  — 10  mai  mu 

U.  Endiguements  non  autoriséi,  ̂   La  cons- 

truction d'une  digue  ft  la  mer,  fàiie  sans  Tan- torisation  du  gouvernement,  constitue  ano  in- 

fraction à  l'art.  3J  de  la  loi  du  16  septembre 1807.  Il  appartient  au  conseil  de  préfaeUire 
d'assurer  l'exécution  de  cet  article  et  d'ordon* 
ncr,  en  conséquence,  la  démolition  des  tra« 
vaux.  «  if  février  1858. 

10»  VartU  ipaiion  >l>'  l'Élut  aux  dëpoisrs.  — Lorsque  des  travaux  dCiidiguemeut  déclarés 
d'utilité  publique  sont  exécutés  avec  le  con- 

cours de  l'Etat  et  sous  la  direction  de  ses 
agents,  l'EUit  n'est  pas  responsable  pour  la totalité  des  frais  de  réparation  des  accidents 
et  avaries  qui  se  seraif-nt  produits  par  suite  de 
modifications  apportées  au  projet  primitif,  et 
qui  ont  été  acceptées  sans  protestation  ni  ré- 

serve par  les  délégués  du  syndical  chargés  de 
la  surveillance  des  travaux ,  mais  seulement 

dans  la  limite  de  la  part  qu'il  s'est  engagé  à supporter  dans  la  dépense.  Il  est  tenu ,  dans 
la  même  proportion,  de  contribuer  aux  frais 
des  ré|»arations  urgentes  que  le  syndical  a  fait 
exécuter  lui-même  pour  prévenir  la  ruine  de 

l'ensemble  de  l 'entreprise,  alors  que  les  ex- 
perLs  ont  déclaré  que  ces  travaux,  l  ommau- 
dés  parla  nécessité,  avaieid  été  faits  dans  des 

conditions  salisraisaules.   -  -ii  juillet  187i. 
Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 

eonnaitre  des  difficultés  relatives  aux  engage- 
ments contractés  entre  l'Etal  et  un  svudicatau 

sujet  de  l'établissement  de  travaux  de  défense 
le  long  d'une  rivière  navigable.  La  décision 
par  laquelle  le  minisire  pronom  o  le  retrait 

d'une  subvention  promise  au  svndicat  sur  les 
fonds  du  trésor  ne  fait  pas  okslacle  à  ce  que 
le  .syndicat  porte  sa  réclamation  devant  le 
conseil  de  préfecture.  Dés  lors,  le  recours 

formé  par  lui  devant  le  conseil  d'Etat  conlrn 
la  décision  ministérielle  u  est  pas  rcccvable.- >■ 
20  août  1864. 

1 1 .  Ihmnmycs  raum  a  par  les  travaux;  d<//i- 
mltés  acee  le$  entirprmeun.  —  Les  travaux 

d'endigaenvnt  (les  rivièro  e(  torrents  ont  le 
cai  aclére  de  travaux  publics  ;  dès  lors,  c  eet  au 

conseil  de  préfecture  qu*il  appartient  de  sta- tuer sur  les  difficultés  élevées  sur  le  sens  et 

l'exécution  d'un  marcbé  intervenu  entre  une 
commune  et  un  entrepreneur  pour  des  tra- 

vaux de  celle  nature.  —  27  janvier  18i8. 

Une  commune  est  fondée  k  réclamer  d'un 
syndicat  le  remboursement  des  dépenses  do 

travaux  de  dérivation  et  d'endiguement  d'un 

torrent  qu'elle  avait  exécutés  pour  la  défeni^'* 
des  propriétés  comprises  dans  le  périmètn* 
(le  ce  syndicat.  —  Les  intérêts  des  ̂ oniMio 
avancées  sont  alloués  à  la  commune  à  dater  du 
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juur  de  chacun  du»  payeinenU  iaiU  par  elle. 

—  44jttUl6i4858. 

I.orsquc,  par  suite  de  la  con>trnclioii  d'un 
uj)i  faisant  une  forte  saillie  dan»  le  lit  de  la 
rivière,  la  rive  opposée  a  subi  des  érosions 

('Onsi(1(!'ralilf>.  l'auli'iir  de  rv[\h  cun^tfinlioii 

n'est  pas  fondé  k  soutenir  qu'il  n'a  fait  qu'user 
da  droit  qui  appartient  à  tout  riverain  d'exé» 
«  nier  sur  son  propre  fonds  les  travaux  ikV  i^-- 
«aires  à  la  défense  de  ses  propriétés,  et  doit 
ôtre  tenu  de  réparer  les  dommages  causés  par 
son  fait.  —  6  mars  1869. 

12.  —  l^vehmathng  eottlre  tes  t^esde  tU- 

fiCU^'^.    -  I.c  rccouviTinpiil  dc-^  rôles  d(>  ri'-- 
partition  dressés  pour  le  paiement  des  tra- 

vaux d'entretien,  de  réparation  et  de  recons- 
trticlioii  des  (lifriies,  est  assiniilé  au  rocouvrc- 
rocut  des  rôles  des  contributions  directes. 

Les  réclamations  de^  particnliers  imposés  doi- 

vent êlii'  fornuM'-  li.di^  li's  trois  mois  de  la  j>n 

blîcation  dos  rôle»  uu  lieu  où  est  situé  i'ini 
meuble  proti^^é   par  Kendignenient,  alors 
niônic   que  le  iirojiriélairc  ̂ orait  domicilié 
dans  une  commune.  Les  pourvois  contre 
arrêtés  de  conseils  de  préfecture  qui  ont  statué 

Mir  li*s  réclamations  peuvent  être  formés  di- 

rectement devant  le  conseil  d'Etat  par  l'inter- 
médiaire des  préfets  et  sans  frais.  —  26  no- 

vembre 18;)9. 

L'autorité  adminlAtralive,  seule  compéteiilt 
pour  statuer  sur  les  réclamations  formées  pai 
des  particuliers  contre  leur  niseription  au  rôle 

de  recouvrement  de  taxes  d'endi^'urment,  e>t 
seule  compétente  aussi  pour  décider  ̂ i  ces 
réclamations  peuvent  avoir  |)our  ellel  de  sus- 

pendre à  l'égard  des  réclamants  l'exécution 
du  rôle.  — 21  décembre  1838. 

En  matière  de  taxes  d'endiguemenls,  les 
demandes  en  dérhar;,'C  ou  en  réduction  doi- 

vent, comme  en  matière  de  eonli liiulions 
directes,  être  formées  dans  les  trois  mois  de 

l'émission  des  rôles,  à  peine  de  nullité  :  tou- 

tefois celte  déchéance  n'eat  pas  auplicabie 
aux  oppositions  fondées  sur  ce  que  les  taxes 

seraient  prescrites  faute  de  ])onrsnltes  exer- 
cée» contre  les  i  i  clamants  pendant  trois  an- 
nées conséciilisr-  à  compter  du  jour  où  les 

rôles  ont  él<-  rnidii"^  exéeuloires.  On  ijc  penl 
opposer  aux  réclamations  contre  le>  rôles  une 

fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qn  elles  n  au- 
raient  pas  été  aceompagnées  de  la  quillance 

des  terme-,  éclms,  lorsque  la  taxe  n'a  pas  été 
déclaiée  recouvrable  par  douzièmes  par  un 

Il  le  adinini>tratif  cf  r]ircii  t'.uf  elle  a  été  de- 
mandée en  on  seul  ija\cnn^l.  La  légalité  des 

taxes  établies  par  le  (rouvememeni  en  celle 

matière  est  foiniée  sur  les  pouvoir-;  »[ui  lui 

ont  été  conleri-.  par  la  loi  du  10  septembre 
1807  et  qui  s(mt  coidirmi'>  par  les  lois  annuel- 

les portant  iixalioudu  budget  des  recettes. — 
2;.(juin 

Lorsqu'un  rôle  de  taxes  syndicales  a  été 

rendu  exécutoire,  publié  et  mis  en  recouvre- 

ment, il  n'appartient  pas  au  préfet  de  l'anou- 1er  et  de  lui  en  substituer  un  autre.  —  9  nui 
1873. 

L'aiTété  du  préfet  qui  déclare  exécutoire  le 

rôle  de  taxes  établîtes  poin*  l'entnîticn  d'un dessèchement  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse,  mais  ne  fait  pas  obstacle  i 
ce  fpie  le  conseil  de  préfecture  soit  saisi  des 

réclamations  des  propriélaii'es  imposés.  — 
-24  décembre  1863. 

13.  Des  /iLccs,  récUiUMtions.  —  I)e>  proprié- 
taires qui  ont  élé  compris  dans  le  périmMre 

imposalde  pour  des  travaux  d'endiiruemcnl  cl 

qui  n'ont  présentement  aucun  intérêt  direct 
à  l'exécution  des  travaux,  sont  recevablesàsc 

pourvoir  i)0ur  obtenir  décliai'g-e  desta\e<  .mx- 
quelles  \h  ont  été  imposés.  —  4  juillet  i60ti. 
Un  propriétaire,  pour  soutenir  devant  le 

conseil  de  préferture  qu'il  n'est  pas  tomi  de contribuer  aux  frais  de  certains  travaux  de- 
fensifs,  exécutés  par  une  association  syndicale 

administrativement  org^ani-^éc,  invttquc  une 
ancienne  convention  passée  devaul  notaire 

entre  les  particuliers  intéressés,  sans  aucune 

intervention  de  radminislration.  L'autorité 
Judiciaire  est  seule  compétente  pour  interpré- 

ter préalablement  cette  conv^lion  et  dire  si 

la  jlépense  Htiirieuse  est  de  celles  dont  le  ré- 
clamant soit  tenu.  Le  propriétaire,  qui  a  plaidé 

et  obtenu  condamnation  contre  une  associa» 

tion  syndicale,  ne  peut  revendiquer  le  bénéfice 

de  l'art.  HH  de  la  loi  du  18  judlet  1837,  aux 
termes  duquel  les  parties  ayant  un  procès 
contre  une  commune  ne  smit  pas  passibles  des 

charges  ou  contributions  imposées  pour  l'ac- 
quittenient  des  frais  résultant  de  ce  procès. 
Les  frais  doivent  être  répartis  entre  tous  les 

membres,  sans  exception,  qui  composent  l'as- 
sociation symlieale.  —  1-t  mars  1873. 

Les  taxes  relatives  aux  travaux  de  défense 
contre  les  inondation»  sont  recouvrables  dans 

les  lormcs  établies  pour  les  <-ontributiuus  di- 
rectes. Si  par  suite  de  la  réelamatiou  formée 

par  un  contribuable  il  est  nécessaire  de  procé- 

der à  une  uouvidie  assiette  tie  la  taxe  cl  qu'il en  ré>idte  des  retards  pour  le  recouvrement 

ce||i>  taxe,  aucune  tli>(»osilion  de  U»i  n'au- 
lorisij  à  laiie  payer  !<•>  intérêts  de  ladite  taxe 

L'D  novembre  18tM». 

,a  ri'i  I;ini:ilioii  d'un  pai-|iculiei'  tendant  à 

obtenir,  par  applicaUon  d'un  de<-ret  n-iidu  au contentieux,  déchar^re  ou  réduction  dos  taxes 

iu\((iielles  il  a  été  im|trtsé  sur  lin  rôle  tle  re- 

couvrement de  dépenses  d'endi^'^uemeiil  émis 
postérieurement  à  ce  décret,  doit  être  portée 
au  conseil  de  luélecture.  Elle  ne  peut  être 

souniis(>  direclemcnt  au  conseil  d  Etat  par 
voie  de  demande  en  interprétation  du  décret 

dont  il  .s'a;ril.  —  '  iniii  INIlîS. 
On  ne  saurait  oppo^er  comme  lin  de  uou* 

rcrevoir  ù  des  rûclaïuatiuus  formées  contre 
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des  taxes  d^ndiguemenl  perçues  en  vertu 

il  aii  dt'cip!,  le  pavemeiil  «juo  le>  imposés 
auraieul  Idit  anléricurcmciil  des  mêmes 

taxes,  alors  que  la  perception  en  était  opérée 
en  vortu  «i  iiii  arréw  préfectoral  annulé  pour 
c\cès  de  pouvoir. 

Le  conseil  de  préfeclure  n'est  pas  compétent 
pour  «t;itn<M'  -iir  niio  <lr>inande  de  réduction 
du  laxn  iurineo  par  uu  propriétaire  faisant 

partie  d'une  association  sydicale,  alors  que  la 
i  avaiil  étr  (Habli»'  cuiirormr'inoril  aux  l»a- 

Mib  aiTcléos  par  la  *.'untniissiuu  spéciale  pour 

'  le  dasscment  des  propriétés  et  la  répartition 
dt'pense*!.  la  riM-Liniation  foiiiii"  mmiIi-- 

nienl  sur  ce  que  les  prcviî>i(ujs  des  ingénieurs 
qui  anraient  servi  de  huse.  au  classement  ne 

>e  seraient  pas  n'-ali-i  r-.  l'uo  pan^illi'  récla- 
maliuu  tend  à  faire  mudilier  les  bases  géné- 

rales du  classement  définitivement  arrête;  or, 

.«■i  c'e"«l  au  coti-eil  rie  préfeclure  qu'il  aii|);ir- 
lieot,  depuis  la  lui  du  21  juin  18Uj,  de  connaî- 

tre de»  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu 

la  révision  tr'-ixT  iIe  <lti  classement,  c'est  l'ad- 

ministration seule  qui  a  le  droit  d'ordonner 

c*lle  réfision,  et  c'est  devant  elle  que  doit 
r{r>^  poursuivie  la  révision  ̂ 'énérale  du  classe- 

ment et  la  répartition  des  dépenses  :  d'où  il «uil  que  rarrété  du  conseil  de  préfecture  <mi, 
dan<  ces  <-iri'«)nslanfes,  a  réduit  la  taxe,  uoil 

t^tre  annulé.  Les  taxes  pour  l  enlrelien  de 
travaux  défensifs  étant  recouvrées  sans  frais, 
eomme  en  matière  de  riMilrilHilious  directes, 

il  n  y  a  pas  lieu  d  allouer  d<'s  dépens.  —  13 

jntn*l873,  21  novembre  1873. 
Aucune  disposition  de  loi  ou  de  ré^?Iement 

a  aulorise  un  syndicat  à  réclamer  d'un  des membres  de  Tassodatton  rintérêt  des  taxes 

par  lui  dues.  —  21  novembre  1873. 

RWIGUBHB^rr  DE  LA  BXS^K  SELNC. 

BltoriQm.  —  Les  travaux  d'endiguemenl 
de  la  basse  Seine  ont  été  etilrepris  en  vue 

d'améliorer  la  navigation  entre  le  Havre  et 
Rouen.  .Mais  les  résullats  accessoires  de  Topé- 

nUiin  principale  ont.  au  point  de  vue  agri- 
cole, une  inipurlance  telle  (ju  à  eux  seuls  ils 

jostifiemient  l'utilité  publique  du  travail 
••nlrepris. 

On  a  resserré  le  courant  entre  deux  digues 

longitudinales  et  on  a  substitué  ainsi  un  che- 
nal liie  au  chenal  mobile  qui  se  portait  tanlAt 

sur  l'une,  tantôt  sur  l'autre  rivcj  autrefois, 
dans  une  seule  marée,  des  prairies  d'une Ltande  valeur  étaient  arrachées  et  entraînées 

par  les  Ilots.  Les  digues  uni  mis  à  l'abri  des 
ravages  Teicès  de  Targeor  de  l'ancien  lit  ;  les 
him  s  de  ̂ tMcs  et  de  vase  ont  été  eidevés 

entre  ies  digues  par  la  force  des  nouveaux 
floannts,  et  ces  matières  solides  tenues  en 

Mi^pensjon  se  sunl  déposées  derrière  les  digues 

4uu  les  parties  tranquilles. 

Ces  alluvions  n'ont  pas  tardé  à  se  couvrir 
d'elles-mOmes  d'excellentes  prairies. 

On  a  conquis  de  la  sorte  neuf  mille  hectares 

de  terrain  d'alluvions,  vafant  au  moins 

2,500  francs  l'hectare,  soit  une  valeur  de  pUis 

de  22  millions,  pour  une  dépense  qui  n'a 
guère  dépassé  1S  millions. 

Législation  appliquée.  —  L  Etat  a  admis 
que  les  terrains  conquis  devaient  être  consi- 

dérés comme  appartenant  aux  riverains  A  titre 

d'alluvions,  en  vertu  de  l'art.  iî5U  du  code 
civil,  et  il  s'est  contenté  d'appliipicr  le  prin- 

cipe de  la  plus-value  inscrit  dans  la  loi  du  1(> 
septembre  1807.  Deux  décrets,  de  janvier 
1853  et  juillet  ISîii,  ont  déclaré  applicables 
aux  alluvions  des  départements  do  la 

Seinc-Inférieuro  et  de  l'Euro  les  articles  30, :{ I  et  32  de  celte  loi. 

Atiieks  dÙàZÎ  delaM du  l« teptembre  1807. 

Art.  30.  —  Lorsque,  par  suite  des  travaux 
déjà  énoncés  dans  la  présente  loi,  lorsque  par 

l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  forma- 
tion de  places  nouvelles,  par  la  construction 

de  quais  ou  par  tous  autres  travaux  publics 
généraux,  départementaux  ou  communaux, 
ordonnés  ou  approuvés  parle  gouvernement, 

des  propi'iélés  privées  auront  acquis  une  no- 
table augmenlaliou  do  valeur,  ces  propriétés 

pourront  être  chaînes  de  payer  une  indem- 

nité qui  pourra  s'élever  jusqu'A  la  valeur  de 
la  moitié  des  avantages  qu'elles  auront  acquis  ; 
le  tout  sera  réglé  par  eslimatioD  dans  les 
formes  déi.\  établies  par  la  prteente  Jttgé 

cl  homologué  par  la  commission  qui  aura  été 
nommée  à  cet  effet. 

Art.  31.  —  Les  indemnités  pour  |iuyenienl 

de  plus-value  seront  acquittées  au  choix  des 
débiteurs,  en  argent  on  en  rentes  constituées, 

à  quatre  pour  cent  net,  ou  en  délaissement 

d'une  partie  de  la  propriété,  si  elle  est  di- 
visible ;  ils  pourront  aussi  délaisser  en  entier 

les  fonds,  terrains  ou  bAtimenls  dont  la  plus- 

value  donne  lieu  à  l'indemnité:  et  ce,  sur 
l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait 
l'objet  avant  l'exérution  des  travaox  desquels 
la  plus-value  aura  résulté. 

Les  art.  21  et  23,  relatifs  aux  droits  d'enre- 
iristrement  cl  aux  hypollicques,  sont  applica- 

bles aux  cas  spécifiés  dans  le  présent  arlicle. 
Art.  32.  —  Les  indemnités  ne  seront  dnes 

par  les  propriétaires  fonds  voisins  des 

travaux  etfectués,  que  lorstju'il  aura  été  décidé 
[lar  un  règlement  d'administration  publique 

reiuhi  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  apn  s  avoir  entendu  les  parties  inté- 

ressées, (px  il  y  a  lieu  à  l'application  des  deux 
articles  précédents. 

Dtkrct  du  m  janvier  18j3. —  Emliijuonient  de  ta 
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basse  Scinv.  —  Fhu-vaim  a/portii  pro- 

jKriété»  pfMti. 

Napoléon,  elc, 
Vu  la  loi  du  31  mil  iSifi.  qui  autorise  les 

travaux  du  chemin  de  halago  et  d'endigué* 
ment  de  la  basse  Seine  êntM  la  Maillanjo  et 
Qiiilkbouf  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponls  et 
clianssées,  en  dato  des  iS  juillet,  42  août, 

et  2  septembre  IS.il,  énonçant  los  avan- 

tages que  les  propriétaires  riverains  retire- 

ront des  travaux  d  amélioration  et  d'endigué- 
ment  de  la  has'^r  Spinp; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine-luférieurc, 
(>n  date  du  27  octobre  tS.li,  prescrivant  l'ou- 
vorture  d'une  enqui'^lo  sur  Ins  plans  sus-visés 
dans  quatorze  communes  dépendantes  de  sou 

département; 

Vu  rari  'li'  du  préfet  de  l'Eure,  en  dato  du 

il  novembre  1851,  prescrivant  l'ouverture 
d'une  semblable  enquête  dans  les  deux  com- 

munes dépendante-  dr  son  départeiiiont; 

Vu  toutes  les  pièces  des  enquêtes  ot  no- 
tamment : 

Les  registres  ouverts  dans  les  seize  com- 
munes; 

Les  observations  produites  dans  ces  enquê- 
tes par  les  parties  intéressés; 

Les  procés-verbaux  dressés  par  les  ingé 
nieurs  des  ponts  et  chaussées  lors  de  leurs 

sisites  des  lieux  pendant  l'enquête  dan"!  chaque 
commune,  Icsaits  procés-verbaux  rappelant 
les  observations  présentées  par  les  parties 
intéressées  et  signées  par  elles  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  27  janvier  cl  28 

février  i8S2,  par  lesquels  les  préfets  de  l'Eure 
et  de  la  Seine-lnféneure  proposent  do  faire 

application  de  l'art.  30  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 4807,  aux  propriétés  voisines  des  tra- 

vaux effectués  ou  à  cnccluer  en  exécution  de 

la  loi  du  31  mai  18'»6  et  du  décret  du  15  jan- 
vier t8a2,  et  de  fixer  à  la  moitié  de  la  plns- 

wilui'  ({u'acquerront  ces  propriétés,  le  mon- 

t.inl  de  l'indcmnilé  que  les  propriétaires 

auront  ù  payer  à  l'Etal; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  notam- 

ment los  art.  30,  31  et  32; 
Vu  les  décrets  des  2U  août  1809  et  27  dé- 

cembre 1812; 

iNotre  conseil  d'Klal  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  Les  dispositions  de  l'art.  30  do  la 
loi  du  1(>  septfrnlire  1807  s(tnt  déclarées  a[)|ili- 
cablcs,  au  prolU  de  I  Rtal,  aux  propriétés 

privées  qui  ont  nci|uis  ou  (|ui  acquerront  une 

plttS»V«lue  par  suili'  (jo  rcMwiif inn  (Ie<  tr.i- 

vaUX  d'atnélior.iliou  et  d'endi.irui  inenl  de  la 
basse  Seine,  etloelués  ou  ,'i  ellectuer  eu  vertu 
de  la  loi  du  31  mai  184G  et  du  décret  du  la 

janvier  18o2. 

Le  montant  de  l'indemnilé  qui  devra  être 
supportée  p»  ces  propriélét  est  fixé  à  la  moi- 

lié  de  la  valeur  des  avantages  qu'allât  atorent acauis. 

Art.  2.  —  Aux  termes  des  art.  42  et  suivants 

de  la  loi  précitée.  Il  aéra  formé  une  commis- 
sion spéciale,  composée  de  sept  membres 

nommés  pur  nous,  à  i  ctret  de  connaître  de 

tout  ce  qui  est  relatif  au  classement  des  pro- 

priété-;, à  leur  estimation,  h  l'cxaetitude  du 

plun  cadastral,  À  la  l'urmation,  à  la  vérilication 
du  rôle  de  plus-value  et  &  tontes  les  opéra- 

tions auxquelles  ces  questions  pourront  don- ner lieu. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  tes  membresde 
la  commission  spéciale  prêteront .  entre  Ic^ 

mains  du  préiet  de  la  .Seine-lnléneure  ou  de 

Tautorilé  qu'il  aura  déléguée,  le  serment  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  zélé  et  intéjsrrité. 

Art.  3.  —  Le  président  et  lo  secrétaire  k- 
ronl  nommés  par  la  commission  lors  de  n 
première  réunion. 

£n  cas  d  'absence  du  président  et  du  secré- 
taire, le  plus  Ag;é  dea  memlnws  de  la  comims- 

sion  sera  président  et  le  plus  Jeune  sera 
secrétaire. 

Art.  4.  —  La  commission  se  réunira  dans 

le  lieu  qui  lui  sera  désif.'tié  par  le  préfet  et 

lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 
Les  convocations  seront  faites  à  la  dili- 

gence du  président  et  par  éerit. 

Le  préfet  aura  la  faculté  de  réunir  la  coin* 

mission  lorsqu'il  le  ju|rcra  nécessaire. 
Art.  î).  —  Les  décisions  de  la  commission 

spéciale  no  seront  valables  qu'autant  que cmq  membres  au  moins  auront  pris  part  à  la 
délibération.  Elles  seront  prises  à  la  pluralité 
dos  voix. 

Art.  6.  —  Les  décisions  de  la  commission 

seront  inscrites  sur  un  registre  coté  et  parafé 

ar  le  président,  signées  par  tous  les  mera- 
res  présents  à  la  délibération,  et  notiOées 

administrativement  aux  parties  intéressées,  à 

la  diligence  du  président. 
Ces  décisions  seront  motivées,  elles  viseront 

les  observations  présentées  par  les  parties. 
Art.  7.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois,  ù 

partir  do  la  notitication  des  décisions  de  la 

commission,  les  parties  pourront  former  re* 
cours  contre  ces  décisions  devant  lo  conseil 

d'Etat. 

Art.  8.  —  Les  fonctions  de  la  commisaioo 

cesseront  aussllAl  après  l'accomplissement  des 
opérations  précédemment  indicjuées, 

A  celle  ép(jf[ne,  remise  sera  faite  aux  ar- 
chives de  la  prélecture  de  tous  les  registres  cl 

papiers  sur  inventaire  en  double  expédition, 

dont  l'une  pour  la  préfet  et  l'autre  pour  It  se> crétaire  de  la  commission. 

Jurispnuh'ncf.  —  Aux  termes  des  art.  30 

et  41  de  la  loi  du  1G  septembre  ISdT.  l'Etat  a le  droit  do  concéder,  sous  certaines  conditions, 

les  att<nrrissement  qui  se  forment  dans  les  ri- 
vières navigables.  81  dM  travatt  •séculés  par 
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l'Etat  procurent  des  alleni^somoiils,  les  riv-  - 
ndnt  n'éa  Mat  pas  do  plein  droit  proprié- 
taint.  D'après  la  loi  prAcilée  de  1807.  il  faut 
une  eiperlise  qui  délcrmiiin  l  Élat  dos  lieux 
et  la  pltts-valua,  et  jusque-là  les  riverains  ne 
peoTtni  préUndira  m  à  la  propriété  ni  mémo 

aux  produita  ds  cas  tarraios.  —  Cass.,  7  avril 
IM». 

Lc>  propriétaires  de  terrains  d'alluvîon, 

do^^r,  h.-  par  de  travaux  d'ondiffuemonl 

eiéculés  pur  l'Etal,  dans  l'inlérèt  de  la  navi- 
^tion,  fin  sont  pas  fondés  à  réclamer  lêbéné- 

lice  de«  dispositions  édirh''ps  pur  l'art.  3  do 
la  loi  du  3  tri  m  aire  an  VU,  en  faveur  des  pro- 

priétaires «pii  opèrent  le  dessédiement  de 
d»'  N'nrs  murais.  Mais  ils  sont  fondé?' A  deman- 

der que  le  ciasseiueul  de  leurs  terrains,  ù 

raison  desquels  Ils  sont  imposés  à  la  eontribu- 

tioo  foncière,  5oit  apprOi  ii-  d'apn"'s  l'élat  di' cas  tamins,  au  moiueul  où  il  a  été  procédé 

an  opérations  cadastrales.  —  6  mars  1869. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  les 
^nriétaires  nrerains  do  la  mer  ou  des  lleu- 

««s  à  réclamer  de  l'Etat  des  dommages>inté- 
rêU,  à  raison  de  l'insiifflsance  de  l'enlretirn 

des  digues  qu'il  a  établies,  alors  môme  que 
cas  propriénirae  ont  dû  payer  à  TEtat  une 
indemnité  épale  à  la  moitié  des  avantages  ré- 

sallant  pour  eux  de  rélablissemeat  de  ces  di- 
foea.  Rajrt  da  la  demande  des  racpiéranls, 

sauf  à  eux  k  s'adresser  à  l'administration, 

pour  qu'il  soit  pourvu  À  l'entretien  des  digu(>s 
par  un  règlement  d'administration  publique, 

•■onformément  à  l'art.  'M  do  la  loi  du  i6  sep* 
lembre  1807.  —  é  mai  1870. 

€'est  devant  le  conseil  d'Etat  (et  non  pas  do- 
rant le  coni^il  de  préfeeturei  que  doivent  être 

portés  les  recours  contre  les  décisions  d'une eommis^n  spéciale  Instituée  en  exéeutlon  de 
la  loi  du  \C)  septembre  1807,  et  du  décret  du 

13  ianvier  18d3t  relatif  aux  travaux  d'amélio- ranon  de  la  brâie  Seine.  Ces  recours  doivent 

l'Irc  formés  dans  le  délai  de  trois  mois,  A  par- 
tir de  la  notification  de  la  décision.  Les  déci- 

sions à  prendre  sur  le  mode  de  libération  des 
indemnités  de  plus-value  pour  alluvion^î  ré- 

.«ollant  des  travaux  eil'ectués  dans  la  basse 
Seine  rentrant  dans  les  attributions  de  la  sus- 

dite commission  spéciale.  —  I.oi  du  10  sep- 
tambre  1807,  art.  46,  et  décret  du  Và  janvier 
It53,  art.  2,  comlNné.         Juin  1870. 

Le  refus  par  la  ministre  des  travaux  publies 
dm  délivrer  immédiatement  au  propriétaire 

riverain  d'un  cours  d'eau  navigable  basse 
Seine)  des  terrains  ̂ ue  ce  oropriélaire  pré- 

tend être  des  alluvions  définitivement  for- 

mées, par  suite  detraraux  d'endiguement  que 

l'Etal  a  fait  exécuter,  ne  constitue  pas  un  ai  le 

susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par 
ta  voie  conlcntieuse.  Il  n'appartient  qu'à  1  ad- 

ministration d'apprécier  si  les  travaux  doivent 
considérés  comme  terminés,  et  si  les  ter- 

rtuu  conquis  sur  le  lit  du  flauvt  pauvant  être 

r('ini<  :\v,\  particulier.-:.  Mais  «-e  nWiù  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  ezérco 

sa  revendication,  en  verlu  de  l'art.  $56  du 

Code  civil,  devant  l'autorité  compétente,  s'il 
s'y  croit  fondé.  -  30  juillet  1875. 

Déeigkm  du  eonteil  SEtat  du  30  juUk  1877; 

jurlflirtinn  r/cs  mmnUtSbmt  tjpMaUt  «1  »!«• 

tière  de  plus-value, 

(Considérant,  d'une  pari,  que  si  le  sieur  Le- 
vaillant  et  la  dame  de  Cai-aman  .se  croient 
fondés  à  revendiquer,  par  application  dn 

l'art.  ;i*în  fin  Code  (>ivi!,  tcnains  situés  en 
arriére  de  la  limite  du  lit  de  lu  basse  Seine, 

telle  qu'elle  avait  été  déterminée  par  arrêté 

préfectoral  du  '28  février  iH'.'y'l ,  mais  qui, 
depuis  celte  époque,  avaient  été  couvertâ  par 

les  eaux,  et  qui,  actuellement,  seraient  à  l'état  * 
d  alluvions,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'ils 

doivent  s'adresser  pour  faire  valoir  leurs 
droits; 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  devant 
la  commission  spéciale  instituée  en  vertu  do 

l'art.  S  du  décret  du  18  janvier  I8S3  que  de- 
vront  *lre  portées  les  confcstations  qui  pour- 

ront s'élever  entre  l'Etal  el  les  requérant.'^, 
relativement  à  la  formation  des  rôles  de  plus- value  ; 

Que  le  ministre,  par  la  décision  allaquée, 

s'est  borné  à  reftiser  d'admettre ,  comme  itlan 
fondée,  la  prétention  émise  parles  requérants 

d'être  reconnus  dès  à  présent  propriétaires 
des  terrains  litigieux  et  à  déclarer  que  Tadmi- 
nisl ration  entendait  réclamer  rintlemnilé  de 

plus-value  pour  les  terrains  conquis  sur  le  lit 

du  fleuve,  tel  qu'il  avaitété  déterminé  à  la  suite 
des  corrosions  qui  avaient  eu  lieu  sur  la  rive 

prauehe,  par  un  arrêté  préfectoral  en  date  du 
1"  septembre  1869; 

Que  relte  décision,  ainsi  que  le  reconnaît 

d'ailleurs  le  ministre,  ne  fait  pus  obstacle  à 
ce  que  les  re(^uérants  fessent  valoir,  soit  devant 

l'autorilé  judiciaire,  soit  flevant  la  commission 
spéciale,  tous  les  droits  qui  peuvent  leur  appar- 
tenir; 

Que,  dés  lors,  elle  ne  constitue  pas  un  acte 

susceptible  d'être  déféré  au  conseu  d'Etat  par la  voie  eontentieuse. 

Décide  : 

Art.  1.  —  La  requête  du  sieur  Levaillant  el 
de  la  dame  de  Caraman  est  rejetée. 

Art.  1.  Kx[M'Mliti()ii  de  la  présente  déci- 
>^ion  sera  transmise  au  ministre  des  travaux 

publics. 

ENQUÊTES  ADMINISTRATIVES. 

L'enquête  administrative  est  un  mofan 

d'instruction  des  alfaires  ;  par  elle,  l'adininis- 
tralion  donne  à  toutes  les  personnes  iuléres- 

Bées  à  l'exécation  on  à  la  non*axéeution  d'une 
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nipiiirc  uu  d'une  opiTaii^n  ({ticlconque  le 
moyen  de  vcoir  lihrciiicuL  Gx^oiicr  lenn  mo- 

tifs pour  on  contre. 
Lenquôlo  osl  donc  une  forme  liiUMaire 

droib  individuels,  et  il  est  rc^relUblc  (|uo  le 

.sens  n'en  soit  pas  toujours  bien  compris  i>nr 
les  populations. 

Les  cnquêlcs  adminLilraUves  s'effcclucnl 
suivant  des  formes  bien  variables;  tantôt  c'est 
il  la  priTcoluro,  lanlAl  à  la  sous-prélciHure, 

tanlôl  il  la  mairie  que  les  intéressés  sont  appe- 
lés à  faire  leurs  dépositions;  la  durée  de  ren- 

auôle  est  de  3  jours,  de  H  jours,  de  2<>  jours, 

un  mois.  Dans  oerlains  cas,  un  commissain^ 

enquêteur  est  désigné  tiour  recevoir  les  dépo- 

sitions ;  d'autres  fois,  il  n'y  a  pas  de  cominb- saire. 

Ou  donnait,  autrefois  plus  souvent  qu'au- 
•    jourd'hui,  à  l  '^s  enquêtes  le  nom  d  onquéles 

ttr  commoiln  '  /  inrommotloy  parce  qu'eles  sont destinées  à  niellre  en  lumière  les  avantages 
et  les  inconvénients  des  choses. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  des  détails  sur 

les  diverses  espèces  d'enquêtes;  les  formalités relatives  <^  celles  qui  sont  réglées  par  la  loi  ou 

|i,ir  (les  décrets,  ou  mémo  par  des  circulaires 

iiiini'>tériclles,  sont  exposées  au  mot  corres- 
pondant k  chaque  matière. 

Ainsi,  les  enquêtes  iii':  ri-^'lrmenls 

d'eau  sont  réglées  par  une  «  in  uiairc  niinisté- 
rieUe,  celles  qui  sont  relatives  aux  travaux  pu- 

blics, et  à  l'expropriation  sont  indiquées  à  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  la  loi  du  111  septembre 

1H07  a  indiqué  la  mai  >  lu-  à  suivre  en  matière 

d'endiguement-i  et  de  (li  ss.cliements  de  ma- 

rais. Il  existe  des  étiquetes  pour  les  plans  d'a- 
lifnienients,  qui  sont  assimilés  aux  travaux  pn- 
blics  pour  le  elassemeiil  et  le  déclassement  des 
routes  départementales,  pour  les  cont  essions 
de  lais  et  relais  de  mer,  pour  le»  concessions 

de  tous  genres,  pour  la  pArhe  i.ilr,  pour 
les  travaux  de  défense  contre  les  inojidations, 

pour  l'exécution  des  trottoirs  dans  les  villes, 
pour  la  déleriniiiat inii  de  remplacement  des 
stations  de  chemins  de  fer,  etc.  11  convient 

de  rappeler  que  les  enquêtes  sont  un  simple 

moyen  d'inslnieliou  ;  bien  qu'oblifratoires  dans 
la  plupart  des  cas,  elles  sont  faites  pour  éclai- 

rer et  non  pour  dicter  la  décision  de  l'admi- 
nîslration  supérieure. 

Les  enquêtes  les  plus  importantes  sont 

celles  qui  ont  trait  à  la  déclaration  d'uUlité 
pulilique  de>  liavauv.  elles  sont  réj>lées  jiar 

deux  ordonnances  royales,  l'une  de  18Ji, 
l'autre  de  1835,  ci-après  reproduites  : 

Ordonnance  du  roi  du  10  nuit  1820,  iv-^tt/ivc 

auxtrmmto!  dft  pontg  et  ekmiêgéeg.  (Extrait.  *r 
—  Art.  8.  — \  l'avenir,  aucune  roule  nouvelle 

au  compte  do  l'Etat,  aucun  pont  d'un  grand 
débonené,  aucun  ouvrage  neuf  d'une  grande 
dimension  sur  le  borrl  d'un  torrent  ou  d'une 
rivière ,  ou  dans  un  porl  maritime  de  com- 

merce, ne  sera  enlrepri-»,  «an<  ([iie  la  piopooi- 

tion  n'en  ait  été  préalablemeol  soumise  à  des 
enquêtes  dont  les  formes  seront  déterminées 

dau"*  chaque  cas  particulier,  suivant  l  impor- 
tance  des  travaux  et  leur  intluence  probaitle. 

Il  sera  statué  par  une  ordonnance  spéciale 

sur  la  rormi'  i!'"-  iMiqiiétes  qui  devront  précé- 
der toute  entreprise  de  canal  ou  de  navigatiou 

Ordonnance  du  roi  du  18  plvrirr  1834,  portant 

rihjlmmt  sur  les  formalittf*  det  enquêtes  rr- 
Uitiws  aux  travaux  publiet. 

TITRE  1.  —  Formalités  des  enquêtes  iela- 

TIVP.S  AI  X  TRAVAI  X  ITHLICS  C'I'I  NE  PBt'VEîlT 

ÊTRi:  K.\ÉC('TKS  qu'en  VERTU  UVSK  LOI. 

ArL  I.  —  Les  entreprises  de  travaux  publics 

(jui,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de 
1  art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  ne  peuvent 

être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  seront 
soumises  à  une  enquête  préalable  dans  les 

formes  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  —  L'enquête  pourra  »*ouvrjr  sur  un 
avanl-projet  où  1  on  fera  connaître  le  tracé 
général  de  la  ligne  des  travaux,  les  disposi- 
tiniis  principales  des  ouvrages  les  plus  impor- 

tants et  l'appréciation  sommaii'e  des  dépenses. 
S'il  s'agit  d  un  canal,  d'un  chemin  de  fer  ou 

d'une  canalisation  de  rivière,  l'avanl-projet 

sera  nécessairement  accompagné  d'un  nivel- 
lement en  longueur  et  d'un  certain  nombre 

de  profds  transversaux,  et  si  le  canal  est  à 
point  de  parla^re,  ou  indiquera  les  taux  qui 
doivent  1  uli  monter. 

Art.  3.  —  A  Tavant-projet  sera  joint,  dans 
tous  les  cas,  un  mémonv  descriptif  indiipiant 

le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  qu'on 
peut  s'en  promettre;  on  y  atmexera  le  tarif 
des  droits  dont  le  produit  serait  destiné  à  cou- 

vrir les  frais  des  travaux  projetés,  si  ces  tra- 
vaux devaient  devenir  la  matière  d*une  eon- lessinn. 

.\rt.  4.  — II  seraformé,au  chef-lieu  de  cha- 
cun des  départements  que  la  ligne  des  tra- 

v.iii\  devra  traverser,  une  conlmi-^^ion  de  neuf 

membres  au  moins,  et  de  treize  au  plus,  pri.s 
parmi  les  principaux  propriétaires  oe  terres, 

de  bob,  de  mines,  les  négociants,  les  arma- 

teurs et  les  chefs  d'établissements  industriels. 
Les  membres  et  le  président  de  cette  com- 

mission seront  désignés  par  le  préfet,  dès 

l  ouvcrture  de  l'enquête. 
Art.  8.  —  Des  registres  desHnés  à  recevoir 

\r>  ob-^ei  vatiuiis  aii\(|uelles  pourra  donner  lieu 

l'entreprise  projetée,  seront  ouverts  pendant 
un  mois  an  moms,  et  quatre  mois  an  plus,  au 

chef-lieu  de  chacun  des  départements  et  dos 

arrondissements  que  la  ligne  des  travaux  devra 
traverser. 

Les  pièces  qui,  aux  termes  des  art.  '2  et  3. 

doivent  servir  de  base  à  l'enquête,  resteront 
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déposées  pendant  le  même  temps  et  aux 
Mflies  lieux. 

La  dorée  de  rooTertare  des  rostres  sera 
déterminée,  dans  rliaf{ue  cas  parlicillier,  par 

l'adminbktralioa  supérieure. Cette  dorée,  ainsi  qoe  Tobjet  de  TenquOto, 

seront  annoncés  par  des  al'ficlics. 

.\rt.  6.  —  Â  l'expiration  du  délai  qui  sera 
fixé  eo  Terttt  de  rarticle  précédent,  la  com- 

niisMuii  nu^nlionnée  à  l'art.  4  se  réunira  siir- 
le-cbamp;  elle  examinera  les  déclarations 
rOQsi^ees  anx  registres  de  renquôte  ;  elle 

entendra  l.  s  in^'énieurs  des  ponts  et  cliaiis- 

5éc^  et  des  mineâ  employé:)  dan-^  le  déparle- 
ment, et,  après  aroir  recueilli,  aupi^s  de 

toutes  U's  nrr>onnes  qu'elle  ju;?erait  utile  de 
coosolier,  les  renseignemenlA  dont  elle  croira 
avoir  besoin ,  elle  donnern  son  avis  motivé, 

tant  sur  Tutilité  de  I  enlreprise  que  sur  les  di- 

verses questions  qui  auront  été  posées  par  l'ad- mintstratîon. 

Ce>  diverses  opération»,  dont  elle  dressera 

procés-verbal,  devront  être  terminées  dans  un 
iioavean  délai  d'un  mois. 

Arl.  T.  —  Le  proct's-vcrbal  de  la  eoniniis- 

sion  d'enquête  sera  clos  immédiatement  ;  le 
président  de  la  commission  le  transmettra  sans 
délai,  avec  les  re^ristrcs  et  les  autres  pièces,  au 

préfet,  qui  l'adressera,  avec  son  avis,  à  l'ad- 
ministration supérieure,  dan<)  les  quinze  jours 

qui  >uivront  la  clôture  du  proct''-;-verhal. 
Art.  S.  —  Les  chambres  de  commerce,  et  au 

besoin  tes  ehambres  eonsoltattves  des  arts  et 

manufactures  des  villes  iiiléressées  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  seront  appelées  à  délibérer 

H  à  exprimer  leur  opinion  sur  fntilité  et  la 

.  unvenanee  de  l'opération. 
Les  procès- verbaux  de  leurs  délibérations 

devTonl  f  tre  remis  ao  préfet  avant  rexpiration 

da  délai  fixé  dans  l'art.  6. 

TITRE  U.  —  Formalités  des  enqu^.tes  rel\- 
tlVES  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  (JUI  PEUVENT  ÊTRE 
arroaisÉs  rjui  C5b  oaD0X.^ANCB  aoTALS. 

Art.  9.  —  Les  formalités  prescrites  par  les 
art.  2.  3,  4,  o,  6,  7  et  8  seront  également  ap- 
pliqui-pi.  sauf  les  modifiealions  ci-aprés,  aux 
travaux  qui.  aux  termes  du  second  paragraphe 
de  Fart.  3  de  la  loi  do  7  juillet  1833,  peuvent 

#trf  autorisés  par  une  ordonnanre  royale. 

Art.  10.  —  Si  la  ligne  de  travaux  n'excède 
pas  les  limites  de  l'arrondissement  dans  le- 

quel ils  sont  situés,  le  rlélai  de  l'ouverture des  registres  et  du  dépôt  des  pièces  sera  fixé 
aa  plus  à  un  mois  et  demi,  et  au  moins  à 

vingt  jours. 

u  eommiflsion  d'enquête  se  réunira  au  chcf- 
iso  de  l'inoadissement,  et  le  nombre  de  ses 
Minbres  variera  de  dnq  à  sept. 

ti  letrkr  1S35.  —  OrdomnoMe  du  roi  qui  me- 

57 

'iifir  cclh' ihi  février  1834, . relative  aux 

entrepmes  d'utilUé  pubUque, 

Art.  I. —  Lorsque  la  liirne  des  travaux  rela- 

tifs À  une  entreprise  d'utilité  publique  devra 

s'étendre  sur  le  territoire  de  plus  de  deux  dé<* 
tarlements,  les  pii^e^  d<'  1  avant-prnjel  qui 

serviront  de  base  à  l'cnquéle  ne  seront  dépo- 
sées qn'an  chef-lieu  de  chacun  des  départe- 

nieiils  traversés. —  Des  refrislres  eonlinucront 

d  être  ouverts,  conformément  au  premier  pa- 

ra^rrapho  de  l'art.  5  de  notre  ordonnance  du 
IS  ré\rii'r  IMIY^Iant  aux  chefs  lieux  de  dépar- 

Icweut  qu'aux  chefs-lieux  d'arrondissement, 
pour  recevoir  les  observations  auxquelles 

pourra  donner  lieu  l'entreprise  projetée. 

23  août  i.srj;».  —  Onh-iitinucc  du  mi  portant  que 

Ira  enqnHn  tfui  do'u  rnt  précéder  1rs  entrc- 
ih' (nivdti.r  jiuhliri;  sn'ont  amimisrs  aux 

funnalitts  y  dr terminées  pour  les  travaux  d'in- 
térêt purement  eommunai. 

Art.  1.     Les  enquêtes  qui ,  aux  termes  dn 

pai  agra|)he  11  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  Juillet 
1833^^  doivent  précéder  les  entreprises  de  tra- 

vaux publics  dont  l'exécution  doit  avoir  Ken 
en  vertu  d'uni-  ordonnance  royale,  seront 
soumises  aux  forniulilés  ei-aprés  déterminées 
pour  les  travaux  proposés  par  un  conseil 

municipal  dans  l'intérêt  exclusif  de  sa  com- 
mune. 

Art.  î.  —  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet 

mi  l'on  fera  connaître  le  but  de  l'enlrepriH-. 
le  tracé  des  travaux ,  les  dispositions  princi- 

pales des  ouvrages,  et  l'appréciation  sommaire 
des  dépenses. 

Art.  3.  —  Ce  ]>rojct  sera  déposé  à  la  mairie 

pendant  quinze  jours,  pour  que  chaque  habi- 

tant puisse  en  preinlnM-onnaissance  ;  à  l'expi- ration de  ce  délai,  un  commissaire  désigné 

par  le  préfet  recevra  à  la  mairie,  pendant 

trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  ha- 

bitauts  sur  l'utilité  publique  des  travaux  proje- 
tés. Les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  le  dépôt 

des  pièces  k  la  mairie  cl  pour  la  durée  de  l'en- quête, pourront  être  prolongés  par  le  préfet. 

Dans  tous  les  cas,  ces  délais  ne  courront  qu'à 
dalci-  de  l'avertissemenl  donné  par  voie  de 

tmblications  et  d'afliches.  U  sera  ̂ ustilié  de 
'accomplissement  de  cotte  formabté  par  un certificat  du  maire. 

Art.  4.  —  Après  avoir  clos  et  signé  le  re- 
gistre de  ces  déclarations,  le  commissaira  le 

transmettra  imnicdiatemenl  au  maire  avec 

son  avis  motivé  et  les  autres  pièces  de  l'instruc- 
tion qui  auront  servi  de  base  h  l'enquête.  Si  le 

registre  d'enqii'le  cnnlienl  des  déclarations 
contraires  à  l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis 
dn  commissaire  lui  est  opposé,  le  conseil  mu- 

nicipal sera  appelé  à  les  examiner,  et  émettra 
son  avis  par  une  délibération  motivée,  dont 

le  proeès-vertMl  sera  joint  ans  pièces.  Dans 
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tous  les  ca^s,  le  maire  adressera  immédiate- 

nienl  les  pièces  au  sous-préfet  et  eelui-ci  iu 
préfet,  arec  son  tvis  motivé. 

Arl.  —  Le  prôfel,  après  avoir  pri>.  dans 

les  cas  préfus  par  Us  règlements,  l'avi»  des 
chtmbret  de  eomm«re«  et  ehambret  consulta- 
tlves  des  aris  et  des  manufaclurcs  dans  les 

lieux  où  il  en  est  établi,  enverra  le  tout  À  noire 

ministre  de  l'intérieur  avec  son  avis  motivé, 
pour,  sur  son  rapport,  être  slalué  far  nous 

sur  la  question  d'utilité  publique  des  travaux, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 

7  juillet  1833. 

Arl,  6.  —  Lorsque  les  travaux  n'intéresse- 
ront pa9  exclusivement  la  commune,  l'enquête 

auralieu,  suivant  leur  dc^rré  d'importance, 
conformément  aux  arl.  9  et  10  de  l'ordon- 
uunce  du  18  lévrier  183'*. 

Arl.  7.  —  Notre  ministre  des  finances  sera 

préalal)lonieiit  oonsullé  loiMos  les  fois  que  1rs 

travaux  eiilraiuerout  l'application  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  février  1808, 
sur  la  rnssion  aux  communes  de  tout  ou  par- 
tic  d'un  liicn  ilo  THlal. 

Cirruhiirr  lin  ministre  ilr  l'inti^rinir  du 
20  août  182i);  cnqtuUesadntinistrutivcs  de  corn- 

modo  et  incanmodo.  —  Los  enquêtes  adminis- 
tratives drrommodn  et  iwoniiito'ln  auxquelles  il 

est  procédé  sur  les  demandes  df:i  conseils 

municipaux  en  autorisation  d'aliéner  les  pro- 
|iriélés  communales,  ont  pour  objet  de  cons- 

tater l'opinion  des  tiers  intéressés  au  suri  de 

cette  propriété,  ol  d'éclairer  l  autorité  supé- 
rieure sur  la  mérite  de»  projets  qui  lui  sont 

soumis. 

Il  importe  donc  que  les  habitants,  qui  sont 

les  tiers  intéressés  à  la  conservation  des  pro- 
priétés communales  dont  ils  jouissent  par  des 

voies  plus  ou  moins  directes,  soient  mis  à 

môme  do  s'expliquer  librement  sur  les  incDii- 
vénients  ot  les  avantages  des  aliénations  pro- 

jetées, et  que  leurs  dfédarations  soient  assez 

motivées  pour  qu'on  puisse  y  trouver  le  moyen 
de  les  apprécier  À  leur  véritable  valeur. 

Cependant  ces  conditions  sont  rarement 

remplies. 

Le  comité  de  l'intérieur  a  remarqué,  et  j'ai 
eu  souvent  occasion  d'observer,  que  les  en- 

quêtes dr  romui'i'ln,  trop  néirligéc^  et  presque 

toujours  irréguliùres  dans  les  communes  ru- 

rales, n'offrent  aucune  des  iraranties  qu'on  j clien-lK!  cl  «50  rédui-etil  alors  h  une  van>e  for- 

malité. Les  unes  sout  rédigées  par  le  maire 

tous  les  yeux  des  déelsrants,  qu'ont  d6  gêner 
la  présence  de  ce  finictionnairc  et  la  crainte 
de  blAmer  un  projet  qui  est  ordinairement  sa 

pensée.  D'autre»  ne  contiennent  que  des  dé- 
clarations sans  niolifs,  ou  dont  le  nombre,  in- 

.«tigniliant  par  rapport  à  la  masse  des  intéres- 

sés, ne  peut  être  considéré  comme  l'expres- 
sion du  vo'u  général.  Souvent  môme  on  voit 

llguror  dans  une  série  de  votes,  déjà  insufO- 

santc»  les  noms  des  membres  du  conseil  mu- 

nicipal qui  ont  délibéré  sur  le  projet  en  quoâ* 
tion,  et  qui,  formant  iel  doable  emploi,  ne 

servent  qu'à  dissimuler  lo  vide  réel  de  IW 

quéle. 
11  n'est  pasrare  non  plus  que  des  informa* 

lions  dr  commodo ,  eirerlnées  sans  avoir  »  t<' 
annoncées,  no  renferment  que  des  voles  vans 

par  un  choix  de  personnes  nominativement 

appelées,  et  dont  le  dire  est  bien  moin'*  l'eUc  l 
de  la  conviction  personnelle  que  d'une  com« 
plaisance  convenue.  De  pareils  actes  ne  peu» 
vent  ni  éclairer  la  religion,  ni  mériter  la  con- 

fiance de  l'aulorité.ct  je  les  signale  ici  comme 

autant  de  vices  qu'on  doit  s'allacberà  écarter 
d'une  information  franche  et  légale. 

Les  régies  à  suivre,  on  cotte  circonslaace, 

sont  d'ailleurs  simples  et  n'ont  rien  qui  puisse 
gêner  l'administration  dans  aucune  localité. 

L'enquête  dont  il  •^'.iirit  est  faite  par  les 
in(»ycns  propres  à  raulunlé  adminislralive, 
el  ordinairement  sans  frais,  surtout  lorsque 

rolijel  de  cet  acte  n'est  pas  de  nature  à  justi- 
lier  ou  à  nécessiter,  par  son  importance,  des 
formalités  onéreuses. 

Elle  doit  être  annoncée  huit  jours  à  l'avance, 
à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  cl  par  voie 

d'afliclies  placardées  au  lieu  principal  de  réu- 

nion publique,  alin  que  les  intéressés  ne  puis- 
sent en  ignorer,  el  parce  que  celle  publicité 

autorise  à  compter  le  silence  des  absents 
comme  un  vote  afiirmalif. 

J'ajouterai  que  l'annonce  doit  toujours  être 
faite  le  dimanche,  qui  est  le  jour  oCi  les  inté- 
rps^és  se  trouvent  nabituellemenl  réuni'^.  cl 

qu'A  l'égard  de  l'exécution,  le  momenlprck- 
rable  est  celui  où  la  suspension  du  travaîllaîsse 
plus  de  liberté  A  ceux  qui  doivent  j  prendre 

part. 

11  est  essentiel  que  le  préambule  du  procès* 
verltal.  dont  il  e^l  donné  communication  aux 

déclarants,  contienne  un  exposé  exact  de  la 
nature,  des  motifs  et  des  fins  du  projet 
aiuioncé. 

Tous  les  habilants  appelés  el  admis  sans  dis- 
tinction à  émettre  leur  voeu  sur  l'objet  de  TeiK 

quête  doivent  pxfillqiicr  liBrement  ce  qu'ils  en 
pensent,  et  déduire  les  motils  de  leur  opinion, 
principalement  quand  elle  est  opposée  aux 

vue«  de  l'adminisli  alion  qui  Ipn  ron>ulle. 
Les  déclarations  sont  individuelles  et  se  fuut 

successivement  :  elles  sont  signées  des  décla- 
rants ou  cerlinées  ciinfonne-.  h  la  déposition 

orale,  pour  ceux  qui  ne  savent  point  écrire, 
par  la  signature  du  commissaire  enquêteur, 
qui  les  reçoit  et  ên  drftssi  immédiatement 

procés-verbal. 

Lors  même  que  les  déclarations  sontiden* 
tiques,  elles  doivent  être  consignées  distribu- 
tivcment  dans  le  procés-verbal,  indépendam- 

ment les  unes  des  autres,  aveelee  raisons  res- 

pectives, et  autant  qu'il  est  possible,  dans  les 
termes  propres  aus  dêelarants) 
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KNKE«;iSTHKMKNT. 

Osant  au  oommistaire  enqnêtenr.  l'inron- 
véoieni  qui  <;*alla.-lie  au  choix  du  maire,  dan*; 
hiêa  des  circuostances,  est  facile  à  sciilir,  cl 

f0Bs  apprédem  l'observation  qiio  jVn  ai  dd.jft 
failo.  Dut»  autre  i'*îp.  rifn  nompêche  qile  le 
soin  de  l'eaquAte  ne  soil  conli6  au  juge  de  paix, 
non  pas  eomme  jupe ,  mal»  comme  personne 
ranablo  et  ImliiliH'c  à  co>  s(n'le5  de  fonetions. 

Dans  les  communes  oii  il  q'v  a  pas  de  jus- 
liee  de  paix,  e'eet  an  80l1j^préfet  ft  dél^mier 
loiil  auliv  foni'tionnairn  ilonf  In  i-nparilc  cl 
d^^aliressement  personnel  dans  la  cause  lui 
yoni  amet  connus  pour  garantir  rexaetllude 
l»»  «a  miN<ion. 

Ouoique  la  formalité  de  l'enqufite  ne  soit 
«trictemeiit  nécessaire  que  dans  le  cas  oh  la 
l  ommunc  'ii-pi)*o  de  se»  droit-;  do  propriété, 
•{iii  apparlieoiienl  au  corps  des  liabitants,  il 
m  des  eirconstanees  où  ces  derniers  peuvent 

?tre  utilement  consultas  sur  des  projets  d*ac- 

quisilioos,  soit  à  raison  de  l'importance  des 
■êtes,  soit  parce  que  la  publicité  du  projet 

ferait  naifre  une  i'o:i 'urrence  avaiitaffou."«c 

p<Mir  1  administralioa  eulro  plusieurs  proprié- 
taifM  qui  offriraient  également  de  traiter  avec 

file.  Maiî  l'iilililé  do  fcllo  procaution  n'élunt 

que  relaii%'e,  c'est  à  vous  à  l'apprécier  dans 
Totfv  sagesse,  et  4  n*ordonner  rinformation 

qu'autant  tju'ello  vous  paraîtra  propre  à  for- 
Ulier  lc$  garanties  que  présente  l'iaslruction 
ordinaire  en  matière  d  acquisitions  commu- 

nales. Alor^  il  doM-a  y  être  procédé  dans  les 
formes  ci-dessus  étaLlies. 

Je  TOot  invité  à  rappeler  ces  règles  aux 
maires  des  communes  de  votre  département. 

ENHEr.lSTRKMENT. 

L'enregistrement  consiste  &  transcrire  ou  à 
rfvsmer  sur  nnrejgistre  tenu  parles  agents  de 

].-^  .1  tes  civils  ou  Judiciaires  soumis  à 
cette  iormalilé. 

L'opération,  instituée  à  l'origine  dans  l'in- 
î/  r  *'  de?  ciloyens,  a  pris  avec  le  temps  un  (  a- 
ractére  plus  fiscal  ;  elle  donne  lieu  A  la  per- 

eepUon  d'un  droit  an  profit  do  trésor»  et  c'est 
one  des  principales  sources  des  recettes  de 
lEUl. 

L*administration  de  Tenregistrement  est r  .nfondiie  avec  celle  des  domaines  et  du 

timbre.' Dans  chaque  département  est  un  di- 
rerteur  qui  a  «ou»  ses  ordres  les  inspecteurs, 

?^ou$-in«porlonr  - .  \  ôrifloaleiir^  ol  rorovours; 
en  général,  il  r  a  un  receveur  par  canton. 

A  litote  du  «tenice  est,  à  Paris,  un  direc- 
teur/ronéral  et  de^  administrateurs  qui,  sous 

^  présideoee,  forment  le  conseil  d'adminis- 'iTition. 

Uflslstion  snr  la  matière.  —  En  principe, 
taiî  srffi  civil ,  judiciaire,  ou  extra  judiciaire, 

<ioil  enregistré,  à  moins  d'eiemption  ins- crits àssJa  lou 

Les  droits  d'enregistrement  ont  suivi  une 
propTC'îsiun  «  Mislanlej  nous  allons  passer  en 
revue  les  principales  dispositions  légales  sur  la 
matière,  én  nous  bornant  strictament  à  c«  qui 

peut  Intérassor  lés  tfami  publics. 

Loi  du  22  frimaire  an  VU. 

Des  (h'oitê.  —  Art.  2.  —  Les  droits  d'onro- 
ffislrement  sont  fîtes  ou  proportionnels,  soi- 

la  naluro  des  actes  et  mutations  qui  y 

sont  ass^jettis. 

Art.  3.  —  1^  droit  fixe  s'applique  aux  actes, 
soil  oivils,  <«oil  judiiM.iires  ou  exlra-judiriaires. 
qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération, 
ni  condamnation,  eollocation  ou  liquidation > 

de  sommos  etvalours.ni  trnnsmissinn  do  pro- 
priété, d  usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 

meubles  et  immeubles. 

Art.  4.  —  Le  droit  proportionnel  eM  <^labli 
pour  les  obligations,  libérations,  condamna- 

tions, colloeations  on  liquidations  de  sommes 

ot  valeurs,  et  pour  tonto  lran:-nii<-ion  de  pro- 

priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens meubles  et  immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par 

dôoAs.  Il  est  assis  sur  los  valour^. 

Art.  S.  —  il  n'y  a  point  de  fractions  de  cen- 
time dans  la  liquidation  du  droit  proportion- 

nel. Lorsqu'une  fraolionde  somme  ne  produit 
pas  un  centime  de  droit,  le  centime  est  perçu 
au  pront  de  la  République. 

Art.  IV.  —  l.a  valeur  de  la  prnprii'I»'' .  de 
l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  biens  meu- 

bles, est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 

payement  du  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il suit,  savoir  : 

1*  Pour  les  baux  et  locations,  parle  prix 

annuoi  oxprimA,  en  J  I^OUtaot  lOS  Chai^péS im- 

posées au  preneur;  ■ 
2»  Pour  les  créances  à  termes,  leurs  cessions 

et  Iranspni  t^;.  ol  autres  actes  ohlitratoiros ,  par 

le  capital  exprimé  dans  l'acte,  et  qui  en  fait Idl^iot; 

Pour  los  quiftaiioos  ol  tous  autres  actes 

de  libération,  par  le  total  des  sommes  ou  ca- 
pitaux dont  le  débîtettr  se  trouve  libéré  ; 

't'  Pour  los  marolK'"^  ot  trait(''s,  par  le  prix 

exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera  faite  des  ob- 
jets qui  en  seront  susceptibles; 

."i"  Pour  les  vonto^  ol  autro>  transmissions 

à  litre  onéreux,  par  le  prix  exprimé  et  le  ca- 

pital des  charges  qui  peuvent  s'qjouter  au 

prix: 

8"  Pour  les  transmission?  entre-vifs,  à  titre 

gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par  dééèS,  par 
la  dôoiaration  e^inialive  des  parties,  sans 
distraction  des  charges  ; 

40*  Pour  les  actes  et  Jugements  portant  con- 

damnalioii.  eollocation,  liquidation,  ou  trans- 
mission, uar  le  capital  des  sommes  et  les  in- 

térêts et  dépens  liquidés. 

Délais  pour  l'enrfgistretmnt.  —  Art.  20. 
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ENREGISTREMENT. 

Les  délais  pour  faire  enro^iî^lror  lo?  aclos  pu- 
blics, sont,  savoir  :  de  quatre  jours,  pour 

ceux  des  huissiers  et  antre»  ayant  ponvoir  de 
faire  dos  oxploils  el  proiM'-s-vnrbaux  ;  de  dix 
jours,  |)oiir  les  actes  des  notaires  qui  résident 
dans  la  commune  où  le  bureau  denregistrc 
mentr^l  fî.'ihli  ;  de  quinze  jours,  pour  ceux 
des  notaires  qui  n'y  résident  pas;  de  vingt jours,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  Teii- 

reg-jsl renient  '^iir  mitiules.  ft  pour  rctix 
dont  il  reste  pa^  de  minutes,  au  jL,'relie,  ou  qui 
se  délivrent  en  brevet  ;  de  vingt  jours  aussi, 
pour  les  actes  des  administrations  (•cntiMlps  cl 

nmnu  ipales,  assujettis  à  la  formalité  de  J'cn- «gistrement. 

Art.  22.  —  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront 
faitji  sous  signature  privée,  et  qui  purterout 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de biens  immeubles,  et  les  baux  à  ferme  on  à 

loyer,  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de 
baux,  et  les  engagements,  aussi  sous  signa- 

ture priv(V,  de  biens  de  mcme  nalun>,  seront 
enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

Alt.  23.  —  Il  n'y  point  do  délai  de  rigueur 
pour  l'enre^ristrcini  nt  «le  tous  autres  actes 
que  ceux  mentionnés  dans  l'article  précédent, qui  seront  faits  sous  signature  privée,  ou 
passés  en  pays  .'Iranirers,  rf  dans  lo  iles  r\ 
colonies  françaises  où  1  enregistrement  n  au- 

rait pas  encore  été  établi  ;  mais  il  ne  pourra  en 
être  fait  aucun  usage,  soit  par  acie  piiblir. 
soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  autorité 

constituée,  qalls  n'aient  été  préalablement enregistrés. 

Lieu  de  Fenreffistremmt.  —  Art.  26.  —  Les 
notaires  ne  pourront  faire  enregistrer  leurs 

actes  qu'aux  bureaux  danslarrondissementdes- qaels  Us  résident.  Les  hui.ssiers  el  tons  autres 

ayant  ponvoii-  dp  faire  dr  s  rNpUuiv.  pmr.'-s- 
verbaux  ou  rapports,  feront  enregistrer  leurs 
actes,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au 
bureau  du  lieu  où  ils  les  auront  faits.  Les  cn-f- 

fler»  et  lessecrétaii-esdes  administrations  cen- 
trales et  municipales  feront  enregistrer  les 

actes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre  à  crll.' 
formalité,  aux  bureaux  dans  l'ari'oudlssement desquels  ils  exercent  leurs  fonctions.  Les 
actes  sons  signature  privée,  et  ceux  passés  en 
pays  étrangers  pmu  ronl  être  enregistrés  dans 
tous  les  bureaux  indistinctement. 

Du  payatuml  des  droits.  —  ArL  99.  —  Les 

droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés. 
savoir:  par  les  notaires,  pour  les  actes  passés 
devant  eux  ;  par  les  huissiers  et  autres  ayant 
POttfoir  de  faire  des  exploits  et  procès-irer- 
aux,  pour  ceux  de  leur  ministère  ;  par  les 

greflicrs,  pour  les  actes  et  jugements  (sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  37  ci-après)  qui  doirent être  enregistrés  sur  les  minutes,  aux  termes 
de  1  art.  7  de  la  présente,  et  ceux  passés  et 
reçus  aux  greffes,  et  pour  les  extraits,  copies 

et  expéditions  qu'ils  délivrent  des  jugemcnUi 

qui  ne  sont  pas  sotimis  à  l'enrcgistrennent  mr 
les  minutes  ;  par  les  secrétaires  des  adminis- 

trations centrales  et  municipales,  pour  les 

actes  do  ces  administrations  qui  sont  soumi* 

k  la  formalité  de  l'enregistrement,  sauf  auss 
le  cas  prévu  par  Tart.  37;  par  les  parties,  pour 
les  acte»  sous  signature  privée,  et  ceux  passés 

en  pays  étranger,  qu'eilesauront  k  faire  enrc- 
-  i^lrer,  pour  les  ordonnances  sur  requ^^tes  ou 
mémoires,  el  les  certificats  qui  leur  sont  im- 

médiatement délivrés  par  les  juges,  ot  pour 

les  actes  et  décisions  qu'elles  obtiennent  de* 
arbitres,  si  ceux-ci  ne  ks  ont  pas  fait  en- 
registrer. 

rrincs  pour  drftnit  d'mrrijhtrrmrut.  — 
Art.  35.  —  Les  greftiers  qui  auront  néglige- 
d<>  soumettre  à  Tenregistrement,  dans  le  délai 

fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  présontor  à 
celle  formalité,  payeront  personnellenieul,  à 

I  itre  d'amende  et  pour  chaque  contravention, 
tinc  iininc  t'^'ale  au  montant  du  droit.  Il- 
f  (pullcronl  un  même  temps  le  droit,  sauf 
leur  recours,  pour  ce  droit  seulement,  contre 

la  partie. 

Art.  36.  —  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
rédenl  s'appli(jueut  également  aux  secrétaires des  administrations  centrales  cl  municipales, 

pour  chacun  des  aeles  qu'il  leur  est  prescrii 
de  faire  enregistrer,  s'ils  ne  le*  ont  pas  sou- 

mis à  l'onregisirement  dans  le  délai. 
Art.  —  Il  est  néatnnoins  fait  exception 

aux  dispositions  des  deux  articles  précédents. 
ouant  aux  jugements  rendus  à  Taudience,  <|ui 
doivent  rire  cnrcf:i>lrrs  sur  les  minutes,  ,  f 

aux  «icles  d  adjudication  pas.sés  en  séance  pu- 
blique des  admini.strations,  lorsque  les  parlio;* 

n'auront  pa»  con'-i'jné  aux  mains  des  greffier», et  des  secrétaires,  dans  le  délai  prescrit  pour 
l'enregistrement,  le  montant  des  droits  nxés 
par  la  loi.  Dans  ee  cas.  je  recouvrement  on 
sera  poursuivi  contre  les  parties  par  les  rece- 
\  «  in  s  ;  et  elles  supporteront  en  outre  Ja  peine 
du  droit  en  sus. 

Pour  cet  ellet,  les  greffiers  el  les  secrétaires 

fourniront  aux  receveurs  de  l'enregistrement, 
dans  la  décide  ipii  .suivra  rexpirafion  <ln 
délai,  des  extraits  par  eux  ccrtiliés  des  iiclesel 

jugements  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas 

été  remis  par  les  parliez  ;  A  peine  d'une 
amende  de  10  ir.  pour  chaque  décade  de  re- 

tard, et  pour  chaque  acte  et  jugement,  el 

•  l'èlre  en  outre  piM-onnelIe  ment  Contraints  au 
payement  des  doubles  droits. 

Art.  3S.  —  Les  actes  sous  signature  privée, 
et  ceux  passés  en  pays  étranger,  dénomme> 

dans  l'art.  22,^  qui  n'auront  pas  été  enregistré- dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis  au 

double  droit  d'enregistrement.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  testaments  non  enr^strês 
dans  le  dMai. 
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OREGISTREMENT 61 

RmioA  des  droits.  —  Aat.  68.  —  Droit.- 

\.e~  a.  qu;-  -^ini'iiN  \\uv>  cl  .Minples,  lors- 
q^u  ils  ue  &oul  yai  faiU  eu  justice  ; 

Les  aetet  d«  notoriélé  ; 

heu  at^ndicalions  à  la  folle  om  li<-n\  iuixjiir 
]c  prix  n  o>t  pas  stipéricur  à  ci-lui  de  la  pri'c»'- 
lionle  adjudicatiun,  si  elle  a  élé  euregistrée  ; 

Les  caution nemenls  de  personnes  4  repré- 
>onl^^r  en  jiislice  ; 

Le»  cerliiicaliuns  de  eauliuiià  el  de  cauliua- 
uemenL»  ; 

Les  crrtilicat^  purs  rl  ̂ impir-.  i  nu\  ijt'  vie 
|*ar  diaque  iudividu,  el  ceux  do  résidence  ; 

Les  devis  d'ouTrages  el  entreprises  qui  uc 
'-'•nti'MHieiil  aiii-iiiit:  obligation  de  somme  et 
valeur,  ui  <^uillaace  : 

Les  nominations  d'<  \|m  i  is.  ou  arbitres; 
Le»  procè^-vorh.iux  t  l  r.i[>p()iis  d'einpl<)\ »'•>. 

«arde?,  conuiii!>:»aire.s,  .>ë<|ucstre»f  expeiU, 
arpenteurs,  et  agrcnts  forestiers  ou  ruraux  ; 

Le*  procuralimis  vi  pouvoirs  pour  airir.  iic 
«  uuLcnaul  aucune  ^lipulaliuu  ni  clause  dun- 
uant  lien  an  droit  proportionnel  ; 

Lf~  ■'Oiiini^sions  el  tMii-héres.  hors  celles 

iaiie»  en  justice,  sur  de:»  ubjel^»  luis  Ott  & 
mettre  en  adjudication  ou  eu  vente,  ou  sur 

tie^.  mai.  à  passer,  lorï.qu"e!les  serontfiutes 

par  aelcà  réparés  de  l'adjudication; 
Les  proeès-Teibauz  de  délits  et  contravon- 

tioiijs  aux  rè;rlements  généraux  de  police  on 
d  impositions  ; 

Et  pénéralement  tous  actes  cÎTils,  judiciaires 

ou  extra  judiciaires,  non  (li-noniniés  à  la  loi, 
et  cnii  ne  peuvent  douner  lieu  au  droit  pro- 
p(4iionne]. 

3.  biuit  fin  'I'  trois  francs: 

Le»  preslatiod.s  de  serment  des  liui».sici's  el 
frefllers  des  juges  de  paix,  des  gardes  des 

'}  -U  tn.^-.  ;.'ardes  fore-liers  el  gardes  champô* 

Irçï.  pour  entrer  en  fonction*)  ; 
Les  expéditions  des  jugements  des  tribu- 

'  t  ix  .  ivils,  des  tribunaux  de  commerce  el 
dArbilTdge. 

L  DroUfixe  de  cinq  fi'ancs  : 

Dédaralion>  et  sigiiiliiali  in ~  il'appel  de> 
jwfeinetils  des  jugc^  de  paix  aux  tribunaux 
«ivik. 

j.  bfoit  fijx  (k'  ciix  fraie  s  : 

I)ti]aralj(»n»  el  siguilications  dappcl  des 

ju^nrineob  de»  ti  ibunauz  civils,  de  commerce 

ft'l'arïilrage. 

^  br^'f  i>j'  tic  'illinx  francs: 

L>>  {irotatioas  de  serment  des  notaires, 

greffiers,  liuissioi-  <  [  <le  lous  c!nployr-<  sala- 
riés par  la  Républi(|ue  autres  que  ceux  com- 

pris au  paragraphe  3. 

7.  Droit  fixe  d'  iinyl-riiii}  franca  : 

Chaque  expédilion  de  ju^uincut  du  tribunal 
de  cassation,  délivrée  à  paîtie. 

Aet.  69.  —  Droits  pbopoetion.nkls. 

-2.  T)ro!t  itroporHonnel  de  ctnquai^e  eentmes 
par  ri  }it  friiu's  : 

3°  Le:»  a4judicutiou:»  au  rabais  el  marchés 
pour  constructions,  réparations,  entretien, 

approvisioniHMiifuls  el  fournitures  dont  le  prix 

doit  être  pavé  par  le  trésor  national  ou  par  les 
administrations  centrales  et  municipales,  ou 
par  des  établissiMiirnls  public3.  Le  droit  e$t 

dù  sur  la  Ivtalik  du  ̂ i  ù-. 

3.  Droit  d'un  franc  par  eetU  fhmes  : 

1"  l.es  adjudication.s  au  rabais,  et  niarelié^ 
autres  que  ceux  compris  dan:>  le  paragraphe 
précédent,  pour  constructions,  réparations  et 
euirctieii,  et  lous  autres  olijrls  mobiliers  sus- 

ce^ilibles  d  e:>linialion,  laiU  entre  parliculier.s, 
qui  ne  contiendront  ni  vente,  ni  promesse  du 
livrer  des  man-liaiidises,  denrées  Ott  autres 
objcU  mobiliers. 

Jks  actes  à  enn  yisln  r  en  débet  ou  yratis; 

actes  exempts  de  l'enreyistrement. 

.Vrt.  70.  —  Sci'out  soumis  à  la  furmalilé  dr 

rcnrcgi:>trcmenl,  cl  eiu-egistré:»  en  débet  ou 
gratis,  ou  exempts  de  cette  formalité,  les  actes 

ci-après,  savoir  ; 

§     A  «nregtatrer  en  débet 

1°  Le»  actes  el  prop»>5- verbaux  des  juges  de 
paix  pour  faiU  de  police. 

"2"  Ceux  faits  à  la  re(iuête  des  eonimissuircs 
du  directoire  exéeulil  près  les  tribunaux. 

3*  Ceux  des  commissaires  de  police. 
4»  Ceux  des  jrardes  rlablis  par  raulorilé 

publique  pour  délits  nuaux  el  forestiers. 
ii*  Les  aeleset  jugomenis  qui  inlervienncnt 

sur  ees  artes  «;t  procès-verbaux.  Il  y  aura  lieu 
de  suivre  la  rentrée  des  droits  d  enregistre- 
ment  de  ees  actes,  procès-verbaux  et  juge- 

ments, eunlre  les  jiarties  condamnép-s,  d'après 
les  extraits  des  jugements  qui  seront  fournis 

aux  préposés  de  la  régie  par  lés  greffiers. 

I<*  Les  acquisition.-,  et  échanges  faits  par  la 
K.'publique  ;  les  partages  de  biens  entre  elle 
(  t  des  iiarticuiiers,  et  tous  autres  actes  fiiits  à 
ce  sujet. 

2*  Les  exploits,  commandements,  signifi- 

Digitized  by  Google 



es ENREGISTREMENT. 

râlions,  somnialioiH.  <-lal»liv>rincnl8d<;  p-ariii- 
M)!!,  saisies,  suiMcs-arroU  cl  uuires  ucles,  lunl 

en  action  qu'en  dérense,  ayant  pour  objet  le 
rpcouvreninnl  des  conlril'iiliun-^  din'rffs  ol 

iiiditecles,  cl  de  toute;}  autres  >omiijcs  tliit-^  à 

la  République,  à  quelque  titre  cl  pour  (pu*!- 

que  oijjet  que  .-uil,  iin'iiu'  fuilrihulioiis 

locales,  lorsqu'il  s  uj^'iru  de  l  uU  s  de  2a  fr.  el aundessous,  ou  de  droiU  de  créances  non 

exrtWianl  m  total  la  sommn  âc  'l'i  IV. 
30  Les  actes  des  liui&siers  el  geadanues,  dans 

les  cas  spécifiés  par  le  g  suivant,  nombre  9. 

§  3.  ExempU  <1«  la  formalité  de  reuregitlremeuU 

i*  Les  arlf^s  du  corps  législatif  et  ceux  du 
directoure  exécutif. 

2»  L«fl  aetes  d*admini^lration  publique  non 
Ct)iiipris  dans  les  artiries  prcci  iifiil-. 

3"  i'CS  inscriplious  sui'  le  graud  livre  de  la 
dette  publiqae,  leurs  transferts  et  mutations, 

Ir's  (juitUinces  des  iiilén'U  qui  en  sonl  payt*;», 
ni  tous  les  eUets  de  la  dello  publique  inscrits 
ou  à  inscrire  déÛniUvement. 

4*  Les  rescriptions,  mandats  cl  ordonnan- 
ces de  payement  sur  les  caisses  nationales  : 

leurs  endossements  et  acquits. 

a<*  Les  quittances  do  eunlribtttiODS,  droits, 

créances  el  revenus  payés  à  la  nation  ;  vv\\<'> 
pour  cliar;;cs  locales,  et  celles  des  fonclion- 
naires  el  employés  salariés  fiar  la  Hépublique, 
pour  leurs  Irailemonts  et  émolunienb. 

6*  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  ré- 

duclint!,  i*emise  ou  mudérnlion  d'imposilioii, 
les  quittances  y  relatives,  les  rûles  el  extraits 
d'iccux. 

?•  Les  récépissés  délivrés  aux  collecleurs, 
aux  receveiirs  do  deniers  publics,  et  de  rttu- 
Iributions  locales,  el  les  coniplos  de  recello 
OU  gestion  publiques. 

X°  Les  actes  de  naissance,  sépulture  et  ma- 

riage, Hîçus  par  les  ofliciers  de  l'élal  civil,  el les  extraits  ({ui  en  sonl  délivrés. 

!)*  Tous  le->  actes  ol  procès-verbaux  (exceplé 
ceux  den  hui^^ier.s  el  gendurnies,  qui  doivent 

être  enregistrés,  ainsi  qu'il  esl  dît  au  S  précé- dent, nombre  h,  et  jugenienls  concernant 
la  police  générale  el  do  sùrclé  el  lu  vuidiele 

publique. 
tO"  ],(■>  cédille^  putir  .inpoli-r  ail  Imrean  de 

luni-dialioii,  saut  le  droit  de  la  >iguilicdlion. 
!!•  Les  légalisations  de  signatures  doitl- 

ciers  publics. 

12»  Les  aUinnalious  de  procès-verbaux  des 
employés,  gardes  el  agents  salariés  par  la 
République,  faits  dans  roxercice  de  leurs 
fonctions. 

13*  Les  engaisrements,  enrôlements,  con- 
gés, cerlinraLs,  carloucli»-;.  passeports,  ([uil- 

lanccs  de  prêts  el  fourmlurcs,  billets  d'élape, 
de  subsistanee  et  de  logement,  tant  pour  le 
service  de  terre  «pie  pour  le  sci  \i,  c  do  inor.  ol 
lous  autres  actes  de  1  une  cl  1  au  Ire  udiiiiuis- 

Iralion  non  compris  <laus  les  articles  préo*- 
dénis.  Sont  aussi  exceptés  de  la  formalité  il> 

renregistrement,  les  rôles  d'équipages  el!('> 
engafrerncnls  d»;  matelots  el  gon>  de  mer  fi- 

la marine  luurcliandc  el  des  armemcut?  en 
coui>c, 

I V  '  Les  passeports  délivrés  par  l'admloi»* li'dtion  publique. 

Loi  du  28  avril  1816.  -  Sont  assujellio^  iH 
drtiil  lixc  de  2  francs  :  les  nominations  dcx- 

pcrts  hors  jugement;  les  procès-verbaux  <>i 

rapports  d"em[doyés,  gardes,  COmmissltre^, 
séquestres,  experts  ol  arpenteurs. 

Seront  soumis  au  droit  fixe  d'un  franc  par cent  francs  : 

3*  Les  adjudications  au  rabais  et  marcbei 
pour  constructions,  réparations,  enlfstien. 

approvisionnement  el  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  par  le  trésor  royal,  ou  par 
administrations  locales,  ou  par  des  établi»:^ 
monts  publi  s.  Mudiflé  pour  le  trésor  parla 
lui  du  li)  mai  IblH.) 

Loi  du  25  mars  1817.  —  Art.  74.  -  L 

actes  el  procès-verbaux  des  huissiers,  gendar- 
mes, préposés,  gardes  chainpélres  ou  lorc- 

tiers  I  autres  que  ceux  des  particuliers),  ol  gi  - 

néralemenl  tous  actes  el  procès-verbaux  cou- 
cernant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour 

objet  la  poursuite  el  la  répression  des  dt  lil< 
el  contraventions  aux  règlements  générutn 

de  police  el  d'impositions,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  partie  civile  poursuivante,  sauf  » 
suivra  le  recouvrcnient  des  droits  contre  K- 

condamnés.  Seront  également  visées  nuur 

timbre  et  enregistrées  en  débet,  les  déclara- 

liuii>  d'apnel  de  tous  jugemeuls  rendus  eu 
III  Lth  [•>  de  police  correctionnelle,  lorsque 
rappelant  sera  emprisonné. 

Loi  du  15  mai  1818.  —  Art.  73.—  Ne  seroiil 

siij'-ls  «pi'au  droil  ti\e  d'im  franc  d'eurcgislri'- 
mont  :  1'  les  adjudications  au  rabais  et  ni;tr 
chés  pour  constructions,  réparations,  entre 

tien,  ipprovisiomicmenl-.  et  l'uuriiiliirc^  dml 
le  pi  ix  doit  Atre  payé  diin  tiMnenl  ou  ludin-i 
tentent  par  le  li  csor  royal  ;  2»  les  cautionne- 

ments reialifs  à  ces  adjùdicalion-i  et  marché-- 

.Vi  t.  78.  —  Demeurent  assujettis  au  liml»i'«' 
et  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  dans 
di  lai  de  vingt  jours,  conformément  aux  loi> 
existantes  : 

I*  Les  actes  des  autorités  adminblrativesel 

des  éiablis>enioiii6  publics  portant  Inuisni^ 

sion  de  uropnélé,  d'usufruit  et  de  jouissance; 
les  adjudications  ou  marchés  de  toute  natuNt 
aux  enclioio-;.  au  r.tli.iis  ou  sur  soumission: 

2°  Les  caulionnciiienls  relatifs  à  cesaotc>. 

Art.  80.  —  Tous  les  acte!*,  arrêtés  el  défi- 
sion  s  des  autorités  adminisi  rali\  o- .  mui 

nommes  dans  1  art.    78,   .miuI  exempt.*  'I" 
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(imhre  sur  la  niinille  et  de  renrepistrement, 

Utit»ur  la  minute  que  sur  i 'expédition.  Toulo- 
fon,miesiM  eipédillon  ne  pourra  être  délirréc 

aux  parties  que  sur  papier  limhri-,  si  ro  n'osl 

à  d«s  if^dividus  indiffeiiU,  el  ù  la  cUarge  d'eu Um  mention  dans  I^xpédition. 

Art.  H'I.  —  r.«"S  seuls  actes  dont  il  devra  èlip 
Irrm  répertoire  sur  papier  timbré  dans  los 

préfectures,  sous-prélectures  et  mairies,  et 

dont  le»  préposés  pourront  ilLMuandcr  com- 

mumeation,  sont  ceux  déa^tnmés  daa»  l'art. 
71  de  ta  présente  loi. 

Loidn  18  mai  iS^O.  —  Moindre  droit  fixe.  - 

Art.  S.  La  moindre  droit  fixe  d'cnre^nstre- 
m<'nl  pour  les  artrs  rivil-;  ri  ailrninistralifs  f^l 

porte  à  2  fr.,  à  l'exception  du  droit  hur  les 
fltrtiHeata  davie  et  de  leaidence,  qui  est  main- 
Itman  taux  actuel. 

Loidn  S  juin  1864.  —  Cette  loi  a  établi  un 

demi-décime  »ur  les  droits  d'enregistrement, 
demi-décime  renouvelé  par  la  loi  du  30  do- 
canibre  I873. 

telda  3S  aovt  1871.  —  Les  dispositions  de 
Tart.  14  de  la  loi  du  l  juillft  1S(;  >,  rolalivn  h 
ta  perception  d  un  second  décintesur  les  droits 

ri  produits  dont  le  recouvrement  est  confié  t'i T-Tiministration  d*^  rcnrepslionictjt,  sont  rr- 
nii>ei  eu  vigueur.  (Il  couvicnt  de  rappeler 

que  le  pTcmier  décime  remontait  à  la  loi  du  6 
praîriaJ  an  VII.) 

Lai  te  38  lévrier  1872.  Extrait.)  Art.  1.  — 

\jk  quotité  du  droit  fixR  d'cnrepslrement 
auquel  sont  asiiu^ettis  par  la  loi  du  i'2  frimaire 
an  Vil  et  les  lois  subséqumles  les  actes  ci- 

aprèç.  sera  d^torminée  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  adjudii'alious  et  niarcliês  pour  cons- 

tluetions,  réparation,  entretien,  approvision- 
wm*^nt  cl  fournitures  dont  le  prix  doit  Otre 
payé  directement  par  le  trésor  puldir,  et  les 

eanlîoonem*'nts  relatifs  à  ces  adjudications  et 

Marchés,  par  le  prix  exprimé  OU  par  l'évalua- 
tk»  des  objets  ; 

Lart.  73  de  la  loi  du  15  mai  1818  est 
abrogé  ; 

Art.  i.  —  Le  taux  du  droit  établi  par  l  arli- 

•*!"  précédent  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
.\  ii  franc*  pour  les  sommes  ou  valeurs  de 

5.noo  francs  et  au-dessou.^,  et  pour  les  ados 
ij'  u  tenant  aucune  énonciation  de  sommes 

«"t  valeurs,  ni  dispositions  suseeplibles  d'éva- luation; 

A  fO  francs,  pour  les  sommes  on  valeurs 

supérieures  k  a,000  francs,  mais  n'excédant pas  10.000  francs: 

A  io  francs  pour  les  sommes  on  valeurs 

npéneures  k  10,000  francs,  mais  o*excédaut 
pû  20.000  francs  ; 
Itaiisoita  à  raison  do  20  francs  par  chaque 

-  mme  or»  v-if'-nr  rio  !»0,IK)0  fraurs,  OU  frac- 

Art.  i,  -  -  Los  divers  droit'»  fixes  auxquels 
stmt  assiyettis  par  les  lois  eu  vig-ucur  le»  ac  tes 
civils,  administratifs  ou  judiciaire:*,  autres  que 

roux  dônoramés  en  l'art.  I,  sont  augmentés de  moitié. 

Les  actes  de  prestation  de  serment  des  çar- 
(h'>  des  particuliers  et  des  agenb  salariés  par 
l  Elat,  les  départemcuLs  et  les  communes, 

dont  le  traitement  et  ses  accessoires  n'excè- 
donl  pas  l,o()0  francs,  ne  feront  Mumis  qu'à un  droit  de  3  francs. 

Loi  dn  19  février  1874.  —  Los  divers  dioits 
fixes  (rfiircïîislremenl  auxquels  los  actes  ex- 

trajudiciaires sont  assujettis  pnr  les  lois  en 

vigueur  sont  augmentés  de  moitié. 

OBSiBVATIO.V-i  M\  KR>KS  ntvL.VTIVtS  .VCX 
THAVALX  l'LBLICS 

Circnlaire  dn  ministre  des  travaux  publies 
du  19  mal  1843.  —  Env<  <iisii  rinent  et  timbtr 

dtê  actrg  d'arquisitim  th's  (rrrains  deêHnii 
ttuxgrmules  liynes  de  chemins  de  fer. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  la  loi  du  3  bru- maire an  VII  sur  le  (irfiluo.  fous  les  ados  à 

jiiisser  entre  l'Etat  ol  les  pai  liculicrs,  pour  les 

acquisitions  de  terrains  iu'co>saire«  à  l'exécu- 
tion dos  travaux  publics,  doixotit  ôtro  rôdi^jés 

sur  du  papier  préalablement  vi^é  pour  timbre 

et.  d'un  autre  côté,  ils  doivent  être  enregis- 
trés après  leur  rédaction. 

L'accomplissement  de  celle  doultle  funua- 

liic  à  des  époques  distinctes  (dire  peu  d'incon> 
vénienLs  pour  les  travaux  ordinaires,  où  l'on 
n'a  qu'un  petit  nombre  d*acqui^ilions à  faire; 

mais  il  n  on  est  pas  do  môme  lorsqu'il  s'j^t 
do  l'exécution  dos  grandes  lignes  de  chemms 
de  fer,  qui  doivent  nécessairement  donner 

lieu  à  un  très  grand  nombre  d'actes. 
M.  lo  ministre  des  travaux  publics  a,  en 

conséquence,  prié  M.  le  ministre  des  liuances 

de  vouloir  bien  examiner  s'il  no  serait  pas  pos- 
sible de  présenter  les  actes  relatifs  aux  acqui- 

sitions de  terrains  pour  les  grandes  ligues  de 
chemins  de  fer  tout  h  la  fois  au  visa  pour 

timbre  elà  l'enregistrement. 
M.  le  ministre  nés  finances  a  fait  connaitro 

que.  (T  I  -  l  ail.  ;.S(lç  loi  du  3  mai  18»l,  les 
actes  de  toute  nature  fuds  en  exécution  de 

celle  loi  devant  être  visés  pour  timbre  gratis, 
il  no  voyait  aucun  inconvénient  à  ce  que  la 
formalité  du  visa  pour  timbre  fût  doiinéo  on 
mémo  temps  que  celle  de  rcnrcgistrenicnt. 
et  il  a  ajouté  que  des  instruction?  avaient  été 

adressées  dans  ce  sons  à  l'administration  des 
domaines. 

Je  m'emnrcssc,  monsieur  le  prcfd,  de  vous 
faire  part  ae  cette  décision  de  .M.  le  ministre 

des  finances,  dont  vous  ne  pourrez  manquer 

do  reconnaître  et  d'q»précier  tous  les  avan- tages. 

Veuilles  m'accutici'  réception  de  la  prc!>cnlc, 
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duiil  J'adresse  une  ampUalion  à  M.  i'iugénieiir eu  chef. 

Instruction  du  Directeur  général  de  l'enregiitrc- 
I lient,  du  j<invici'  <8GH.  f  Kxtraif.)  Furri/is- 
trement  des  pièces  rcUitiies  aux  travaux  dé- 

partementaux ou  communaux. 

Les  [)\dm  f't  devië  relalifs  aux  travaux  des 
drparleinenls,  eommunes  cl  élablisseineiiU 

j»til)Ii(N,  soiil  vonmis  au  linil)re,  qu'ils  soir»nl 
iv(li!;i;s  par  des  iujféuicuiN  et  préposés  des 

ponts  ot  chaussées,  ou  par  des  agiuts  que  Tau- 
lurilé  locaio  aura  d(''>;i^ii»-s  'Drcision  dos  !  i- 

juillet  et  'iii  tx  lulhii;  1822  ;  <-  niais  ils 

pcuvcnl  n'être  pivx  iili'-s  au  liinhre  qu'après 
i  approhalion  de  l'aulurilé  «•uiiipt'lcnlL',  sauf 
luulefuis  lu  pauMnent  de  raïufinlc  eucounic 

(aujende  de  timbre  et  d■enn\:^i^trement),  s  il 
était  procédé  à  l  adjudicaliuii  des  travauxiavaiit 
que  les  plaus  el  devis  approuvés  eussent 

acquitté  les  droiU  dus  au  trésor  »  (Décision 

du  8  juin  18:ii»  . 
l.a  déci.siou  du  8  juin  ayant  un  caractère 

i  xceplionnel,  no  saurait  ̂ tre  étendue  au-delà 

»l<'s  liM  ines  ipii  rcxprinieiil,  ni  des  cas  (ju'clle 
a  loriiK'lleinent  prévus.  Cependant,  le  direc- 

teur général  a  souvent  occasion  de  reniar- 
i[\it'r  ]>  If  une  extension  abusive,  elle  esl 
appliijuce  niiLaninicnl  à  des  actes  sous  seinir 

privé  relatifs  à  des  projets  d'aliénation  t  u 
d'acquisition,  d'acceptation  de  dons  on  de 
legs,  etc. 

On  rappelle  uux  agents  qu'en  principe  les 
départements,  les  commîmes  et  élabiisscnients 
|>ublicâ  sont  assimilés  aux  particuliers  pour 

^exécution  des  lois  sur  le  timbre  et  Tenregis- 
tremenf.  et  (pi'en  dehni-s  des  marchés  de  tra- 

vaux, les  plans,  caliicrs  des  charges,  procès- 
verbaux  d  esUmation,  rapports  et  autres  actes 

sous  seings  privés,  dressés  dans  leur  intcivl 

par  dr.^  ingénieurs,  des  architectes  ou  de  sim- 
ples particuliers,  doivent  être  écrits  sur  pa- 

llier timbré  el  enreirislrés  avant  d'être  pré- 
sentés à  l'approbation  (loi  du  13  brumaire 

an  VII,  art.  43  et  24;  22  frimaire  an  VII,  23 
cl  47). 

lies  employés  sont  spécialement  chargés  de 

veiller  à  ce  que  la  décision  du  8  juin  48.'>*i, 
dont  je  >eiis  restrictif  parait  avoir  clé  mé- 

coiuiu,  reçoive  désormais  une  exacte  applica- 
tion. 

Cirriilnin-  (lu  ministre  dts  travuux  piihUrs  du 

8  Juin  1870,  —  Ventes  pui'  suite  d'aliync- ments* 

Monsieur  le  préfet,  radministralion  de  Tcn- 
regïslrement  et  des  domaines,  après  avoir 

longtemps  admis  le  bénéfice  de  Tenregistre- 
ment  gratuit  pour  les  cessions  ou  acquisitions 
de  terrains  que  peut  entraîner  Texécution  des 

arrêtés  d'alignement»  a  donne,  le  1o  janvier 

I8G8,  des  instructions  à  ses  agents  pour  que 
les  actes  de  cession  soient  désormais  soumis 

à  la  double  formalité  du  timbre  cl  de  l'enre- 
gistrement, conformément  aux  lois  de  la  ma- 

tière. L  instrurlion  de  1868  rappelle,  notam- 

ment, que  les  plaus,  cahiers  des  charges,  pro- 

cés-verbauz  d'estimation,  rapports  et  autres 
actes  sou»  seinfrs  privés,  dressés  dans  rintérôl 
des  départements,  communes,  etc.,  par  des 

ingénieurs,  des  architectes  ou  de  simples  par- 

ticuliers, doivent  être  écrits  sur  papier  tinibri* 

et  enrejfislrés  avant  d'être  présentés  a  lap 
probation. 

Par  application  de  cctlc  rèt^le,  un  receveur 

<le  l'enregiïitromenl,  à  qui  était  présenté  l  aclc 

de  cession  d'une  parcelle  de  terrain  reIran- 
clièf  par  voie  d'alifrnemeul  d'une  rmilp  d<;- 
pai  teiiientalc,  a  refusé  au  propriéUme  I  eiirc- 
i.'i-lrem<Mit  de  cet  acte,  parce  que  Textraitdn 

[dan  c{ui  vêtait  visé  ne  lui  était  pas  reproduit. 
M.  le  ministre  des  linanccs,  consulté  sur  la 

question  de  savoir  si  ce  refus  était  fondé,  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative,  par  les  motifs suivants  ; 

Il  est  interdit  par  les  lois  des  13  brumaire 
art.  2i-)  et  frimaire  an  VII  (art.  il  el 

■'fij,  sous  peine  d'amende,  et,  en  oulre,  de 
la  responsabilité  du  payement  des  droib,  aux 

officiers  publics  et  aux  secrétaires  des  admi- 

ni-lralions  centrales  et  municipales,  d'agir  en 
ruiiM  (|U(>noe  d'un  acte  non  timbré  ni  enregis- 

tré. Dr,  l<n"st|ue  l'acte  de  r  c^-mii  iriiin'  pai- 

ccilc  retranchée  d'une  roule  déparlemcuUle 
par  voie  d'alignement  contient  une  indication 
détaillée  du  plan,  cette  indication  inipliqu*' 

l'usage  de  ce  plan  dans  le  sens  delà  lui  tiscale, 

et  autorise  dès  lors  le  receveur  de  l'enregis* 
trement  à  réclamer  dir.-'cfemenl  du  rédacteur 

de  Tacle  de  cession  le  payement  des  droits  el 

amendes  de  timbre  et  d'enregistrement  appli- 
i  alil('>  ail  plan  énoncé. 

Aucune  dillicuité  de  ce  genre,  ajoute  IL  le 
ministre  des  finances,  ne  pourrait  se  prodovre, 

si  rien  n'indiquait  dans  l  ucledo  cession  (ju'un 
plan  a  été  dressé.  Le  receveur  de  l'euregistrc- 
nient  ne  serait  pas  en  droit  de  refuser  d'enre* 
fristrer  li-dit  acte,  sous  le  prétexte  qu'il  doit 

exister  un  plan.  D'autre  part,  l'acte  ne  cesse- 
rait pas  d  être  parfait  et  complet,  s'il  men- 

tionnait seulement  la  superficie  de  la  parcelle 
cédée  sans  se  référer  au  plan  dressé  pour  la 
détermination  de  celte  superlicic. 

Je  pense,  monsieur  le  préfet,  (jn  il  y  lieu  *le 

tenir  compte  de  l'observation  de  .M.  le  ministre 
des  liuauces.  11  conviendra  donc,  tant  alin  df 

{prévenir  toute  difficulté  avec  les  a'jcnls  de 

'enregistrement  que  pour  éviter  des  frais  qui 

seraient  en  pure  perle,  de  s'abslenir  déjor- mai»,  dans  les  actes  iW.  cession  en  matière 

d'alijçrnement.  de  mentionner  le  plan  de  la 
parcelle  cédée.  On  devra  se  borner  à  définir 
les  ronfronlalions  et  la  superficie. 

Si  cependant,  dans  certains  cas  exccpliuu- 
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nels,  il  étaitindispcosable  de  se  référer  à  ua  | 
plan,  eomme,  d  après  la  loi,  le  montant  du 
droit  de  timbre  varie  suivant  les  dimensions 

da  papier,  il  faudrait  employer  le  plus  petit 
fàfnM  pCMUible. 

Instruction  du  directeur  fjénirnl  de  renrr//istre- 
ment  du  29  février  1872.  (Extrait.)  Marchés 
de  tnvoHX  pitM&t  toldéi  par  VBUâ;  droits 
gradvéi. 

La  loi  du  15  mai  18i8j[art.  73)  a?ait  réduit 
à  ma^  droit  iiie  les  adjudications  au  rabais  et 

les  divers  marchés  dont  le  prix  devait  «*lre 
payé  direclemetil  ou  indircrtement  par  le  tré- 

sor puiklic.  Cette  disposition  s'étendait  aux 
eantionnements  de  ces  adjudications  ou  mar- 

chés. Ou  avait  pensé,  à  celte  époque,  que  le 
droit  proportionnel  auquel  les  actes  étaient 

assujettis,  avait  pour  effet  d'aupracnter  d'une 
<Hn>tilé  égale  le  prix  des  fournitures  faites  à 

1  Etat.  L'expérience  a  prouvé  que  cette  crainte 
ne  se  réalise  pas,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
taxc'^  modérées;  en  conséquence,  on  a  fait 
rentrer  ces  ac^udications  et  marchés  dans  la 
catégorie  des  actes  sujets  au  droit  gradué. 

Le  II"  y  de  l  arl.  1,  abrogeant  l'art.  73  de  la 
loi  de  1818,  soumet  également  au  droit  gra- 

dué les  eantionnements  relatifs  À  ces  marchés; 
mais  il  con!>acre,  en  outre,  virtuellement  une 

autre  innovation,  à  savoir  que  les  marchés 
dont  le  prix  n  est  pas  payé  directement  parle 
trésor  public  sont  assujettis,  ainsi  que  leurs 
cautionnements,  au  droit  nroportionnel.  En 

conséquence,  toutes  les  diflioiiltés  d'interpré- 
tation auxquelles  avail  duiitié  lieu  l'introduc- tion dans  la  loi  de  1818  du  mot  iadireclemeut 

se  trouvent  aplanies. 

DcrUion  du  ministre  des  finarires  du  2a  août 

1876.  hrmpiaccmcnt  du  droit  gradué  par  le 
droit  proportSomielt  lorsque  ce  dernier  donne 
Hem  à  une  perception  moindre. 

adjudications  et  mai'chés  dont  le  prix 
doit  être  payé  <liit'<  i»Tnet)t  par  le  trésor  pu- 

blic, fl  Icsrauiiunn'  inents  y  relatifs,  ne  seronl 
passibles  que  du  du» il  nroportionnel  de  i  0/0, 
de  ̂ 0  eeiitinies  0  (j,  lorsque  eliarun  de  ces  i 

druiUpioporlioniifls  ne  sélésera  pas  ai»  francs  j 
eo  piincipal,  miuinmm  du  droit  gradué  établi 
par  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  ̂   février 
1872. 

«  11  est  entendu  d'ailleurs  que,  par  applica- 
tion d»-  l'art.  3  de  la  loi  du  "JT  venlAse  an  IX, 

un  acte  de  celte  nature  ne  pourra  jamais  don- 
ner lieu  k  une  perception,  en  principal,  de 

moins  de  2.i  <  cnlimes.  • 

Les  agents  auront  soin  de  :>e  conformer  à 
ces  dispositions. 

On  b  ur  rappelle  (qu'aux  termes  d'une  déci- wm  auiilogue  du  8  janvier  18H,  relative  ù  la 

fcitcplion  dttdioil  d'enregistrement  des  actes T.  D. 

1  concernant  leschemius  vicinaux,  le  droit  pro- 
I  portfonnel  doit  être  perçu  sur  ces  acics, 

d'après  le  tarif  cuinniun  ,  à  rpxrlii^ion  du 
droit  ûxe  de  1  franc  (i  fr.  50  c,  L.  28  février 

im,  art.  4)  Mabli  par  l'art.  M  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  toutes  les  fois  que  ce  droit  pro- 

portionnel est  inférieur  au  droit  ilxe  (lùslr. w  1627,  in  fine). 

Instrurtim  du  dirertcur  ij/n'-i-'il  l'eurcfps- 
inent  du  "2^  Juin  1872.  Aliénations  de  tcri  aim 
dépQTtcmenkai»;  enr^fieitremenHê  de»  mor- 
ehéede  tnmsux. 

Par  voie  de  conséquence,  les  actes  consta- 
tant les  aliénations  de  terrains  appartenant 

aux  départements  devront  être  enregistrés 
uniforménienl  au  droit  ordinaire  de  îi  fr.  ;»<> 

pour  0/0  (L.  28  avril  1816,  art.  52),  et  non 
plus  au  droit  spécial  de  5  francs  par  100 francs 

applicable  seulement  aux  ventes  de  l'Etat.  (L. 
15  ûoréal  an  X,  art.  6,  Instr.  n*  61.) 

Les  acquisitions  de  terrain  par  les  départe- 
ments donneront  également  ouverture  aux 

droits  proportionnels  ordinaires  (L.  18  avril 

1831,  lustr.  n»  1362),  sauf,  en  cas  d'expropria- 

tion pour  cause  d'ulililé  publique,  l'applica- 
tion de  l'arU  S8  de  la  loi  du  3  mai  1841  (Instr. 

n»  1660.) 

Quant  aux  marchés  pour  travaux  à  exécuter 
sur  les  routes  départementales,  ils  rentrent 
désormais  dans  la  catégorie  de  tous  les  autres 
marchés  concernant  les  départements,  et  ils 

sont  soumis  aux  règles  générales  de  percep- 
tion qui  vont  être  indiquées. 

Les  dispositions  contraires  des  instructions 

n«  1732,  §  1",  et  1743,  §  19,  sur  l'enregislre- luent  de  ces  marchés  et  sur  le  timbre  des 

affiches  qni  les  concernent,  sont  abrogées. 

§  2.  De  rearegistrameDt  des  marcbéi  de  tonts  nsiore 
dont  le  prix  doit  être  payù  par  les  déptftemeats. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur, 
consulté  nar  un  grand  nombre  de  préfets, le 
ministre  des  finances  a  examiné  la  question 

de  savoir  de  quel  droit  d'enregistrement  sont 
passibles,  dans  l'étal  acluel  de  la  législation, 

1  ■<  les  adjudications  et  marchés  paussés  par  les 

I  déparlenieuLs  pour  constructions,  réparalion.s, 
eiitrelien,  approvisionnements  et  fournitures.» 

l/art.  73  di-  la  loi  du  15  mai  1818  avait  assu- 

jetti au  droit  fixe  d'enregistrement  les 
marchés  et  adjudications  dont  le  prix 

devait  être  payé  directement  ou  indireetenient 

par  l'Etat.  Une  décision  du  ministre  des  iiuan- 
cesdu  22  juin  1818  ïluslr.  u"  Si'»),  motivée 
sur  l'orfrani^atiori  |)i)Iilii[ue  de  l'époque,  qui 
plaçait  les  deparlcmculs  dans  une  dépendance 

complète  vis-à-vb  de  l'État,  avait  élendu  la 
même  régie  de  perception  aux  adjudications 
et  mareJiés  dont  les  départemoots  devaient 

payer  le  prix. 
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Mais  celle  décision,  forl  coutealaLle  d'ail- 

leurs au  momcnl  où  clic  a  été  prise,  n'avait 
plus  sa  raison  d"«''tro  du  jour  où  divor-ins  loi<, 
tellcà  que  celle  du  18  juillet  IStiU  sur  les  cou- 
aeils  généraux,  el  surtout  celle  du  10  août 
1871,  eurent  atlranclii  le  déparlomonl  de 

toute  dépeadaace  et  l'eurent  définitivement 
recoQOU  comme  une  personnalité  juridique. 

Aussi,  la  loi  du  28  février  1872  (Instr, 

n«  2^33)  a-t-clle  abrogé  l'art.  73  de  la  loi  du 

15  mai  i818,  dont  l'applicalioa  aux  départe- ments ne  se  jusliflait  plus.  Par  suite  de  celte 

abrogation,  qui  fait  revivre  l'art.  51,  n»  3,  de ]a  loi  du  28  avril  1816,  les  adjudications  et 

marchés  concernanl  les  départe racuts  sont 

désormais  régis  par  cet  article,  qui  les  soumet 
au  droit  proportionnel  de  1  franc  par  100  fr. 

Il  est  à  remarquer  que  le  tarif  de  I  franc 

par  100  francs  s'applique  à  tous  les  marchés, 
aux  marchés  pour  construction,  réparations  et 

eotrelien,  de  môme  qu'aux  marchés  pour 
approvisionnements  et  fournitnres,  el  nue, 
vukà-TÎf  de  ces  derniors  qui  sont  de  véritatlcs 
ventes  (tarifées  à  2  p.  0/0),  la  perception  du 
droit  de  1  p.  0/0  constitue  une  exception  de 
faveur. 

C'est  dnns  ce  sens  (jue  le  ministre  des  finan- ces a  réputidii,  le  8  juin  1872,  au  ministre  de 

l'intérieur,  et  qu'il  n  fonmiir;  los  rc-i^'los  de 
perception  applicables  aux  marchés  ̂   dé- 
|>artements. 

Ces  régies  qui  ne  sonl  autres  que  celles 

appUcables  aux  marchés  des  communes,  se- 

ront strictement  suivies  li  Tavenir;  mais  il  n'^ 
aura  pas  lieu  de  revenir  sur  le  passi'  cf  d'exi- 

ger les  suppléments  de  droits  ou  amendes 

auxquels  donneraient  tien  les  actes  et  procès- 
vorhaiiT  rnrori<tr^s  au  droit  Hm'  ou  les  affi- 

ches rédigées  sur  p.ipier  non  timbré  anténeu- 
rementaii  1°'  juillet  prochain. 

Ctrcw/'iire  du  ministre  des  travaux  puh'irf;  du 

•2Q  janvier  1877.  Droits  d'ewregistreinent  des nmrchéê, 

Monsienr  le  préfet ,  le  cahier  des  elanses  et 

conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 

neurs des  travaux  publics  porte,  dans  son  ar- 

ticle 7,  que  l'entreprenear  doit  paver,  entre 
autres  frais  se  rapportant  k  l'adjudication,  le 
droit  Axe  d'enregistrement  de  1  franc. 

A  l'oceaston  de  travaux  à  entreprendre  par 
l'Etat,  avec  le  concours  de  fonds  municipaux, 
M.  le  ministre  des  finances  vient  d'appeler 
mon  attention  sur  les  inconvénients  qui  peu- 

vent résulter  de  la  mention  de  la  clause  dont 

il  s'agit  dans  les  cahiers  des  charges  remis 
aux  entrepreneurs.  U  a  été  établi,  en  effet,  par 
une  délibération  du  conseil  d'administrnfinn 

de  l'enregislreroent,  que  le  prix  des  marchés 
à  la  chaive  de  l'Etat  pour  partie  et  à  la  charre 
d'une  ville  pour  le  surplus,  est  passible  au 
droit  proportionna!  de  1  pour  100  sur  la  part 

à  la  charge  do  la  ville,  el  celle  doctrine  a  été 
consacrée  par  la  cour  de  cassation. 

D'un  autre  cAlé ,  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  i  agrioullurc,  du  commerce  cl  (le> 

alfaires  étrangère  au  conseil  d'hlat,  a  faitre» 
marquer  qu'en  présence  des  dispositions  nou- 

velles contenues  dans  l'art.  1*",  .tj  U,  el  dans 

l'art.  2  do  la  loi  du  28  février  1872,  il  n'était 
pas  possitde  de  maintenir  la  clause  habituelle- 

ment inscrite  au  sujet  du  droit  d'enregistre- 
ment dans  les  cahiers  des  charges  et  les  coa- 

vcnlions  annexées,  soit  aux  décrets  portant 

concession  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général, 

soit  aux  décrets  portant  déclaration  d'utilité 

publiç|ue  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  et 
autonsation  d'exécuter  lesdits  travaux. 

C'est  en  vertu  de  l'art.  73  de  la  loi  du 

15  m^i  1818  que  les  adjudications  au- rabais 
et  marchés  pour  construction,  réparation,  eiK 

trctien,  approvisionnonient  et  fourniture  doul 

le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirecle- 

ment  parle  trésor,  ne  sonl  sujets  qu'au  droit 
fixe  de  1  franc  d'enregistrement.  Mais  colle 
clause  avait  été  déjà  modifiée  par  la  loi  du 

1 5  mai  1 8S0  (art.  2),  qui  a  élevé  ft  2  francs  les 
droite  fixes,  (jui  étaient  de  1  franc.  La  loi  du 
28  février  1872  a  introduit  des  chaugcmeuls 

plus  considérables  :  les  anciens  droits  fixes  de 

1  franc  ont  <Mé  élevés  !i  '.'i  francs  ou  à  3  fraucs 

§ar  les  art.  2  et  i,  et  l'art.  1  a  édicté  des isposîtions  nouvelles  relativement  aux  msN 
chés  do  travaux  et  de  fournitures.  i 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  les  adju- 
dicataires ou  concessionnaires  ét^ent  obligés 

de  payer  un  droit  plus  considérable  que  cHiii 

qui  est  prévu  au  cahier  des  charges,  il  pour- 
rait arriver  qu'ils  vinssent  réclamer  le  rem- 

hoursoment  des  sommes  payées  par  eux  con- 

trairement aux  prévisions  du  cahier  des  char- 
ges. Pour  obvier  à  cet  état  des  choses,  la  sec- 

tion des  travaux  publics  du  conseil  d'État  el 
M.  le  ministre  des  finances  ont  pensé  qu'il  j 
aurait  avantage,  pour  éviter  les  actions  en  re- 

cours auxquelles  l'énoneiation  d'un  droit  in- 

suffisant peut  exposer  l'État  de  la  part  des  en- 
trepreneurs, à  ce  qn'à  Tavenir  on  se  bornât  & 

rappeler  d'une  fnç  )n  générale  dans  le  cahier 

des  charges  l'obligation  pour  ces  entrepre- 
neurs d'acqnitter  les  droits  d'enregistrement. 

Je  n'ai  pu  moi-ni*m'\  Mon-ieur  le  préfet, 
que  me  ranger  à  cette  o|^iuion  ;  je  vous  prie, 
en  conséquence,  de  vouloir  bien  à  revenir  tenir 
compte  des  dispositions  qui  précédent  dans  les 

cahiers  des  charges  aue  vous  auriez  à  prépa- 
rer. Dans  le  eas  où  MM.  les  ingénieurs  croi* 

raienf  devoir,  h  titrr  offlnnix.  fournir  des  ren- 

seignements aux  mtéres-sés,  ils  pourraient  leur 

faire  connaître  que  le  droit  d'enregistrement 
à  percevoiv  sur  le^  marchés  dont  le  prix  est 

directement  pavé  par  le  trésor  public  est  fixé, 

par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  février  1872,  à  cinq 

francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5,000 fr. 
et  au-acssouS|  à  10  francs  pour  les  sommes 
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supérieures  à  o,000  francs,  mais  n'excédant 
pas  IO«OOOfranes.à  '20  franes  pour  les  sommes 

supérieure?  à  10,000  franrs,  mais  n'excédant 
paà  ïO.OOO  francs,  et  ensuite  k  raison  viMf,'L 
francs  pour  (  hanuc  somme  de  20,000  francs 

oa  fractions  de  -20,000  frano^.  11  importe  d'a- 
joaler  que  le  droit  lixe  gradué  est  remplacé, 

Joreqoe  l'État  ne  supporté  pas  seul  la  dépense, par  un  droit  de  1  pour  iOO  sur  laportlûQ  du 

prix  qui  u'esl  pas  à  sa  charge. 

Cdad  de  qaelqiieg  droHi  d'nmgiitremeiit 

!•  Travaux  publics  pnytfs  din  ctrmmt  par  le 
trt'ff*r.  —  Le  elroit  gradué  établi  par  la  loi  du 
2h  février  1872  est  le  suivant  ;  a  francs  pour 
les  travaux  dont  le  montant  est  inférieur  à 

,*>,000  franes;  K)  francs  pour  un  cliillVo  com- 
pri.s  entre  o,0(K)  et  10,000  francs;  20  francs 
pour  un  chiflOre  compris  entre  10,000  et 
20,000  franes. 

Au-delà,  20  francs  par  chaque  somme  ou 
fraction  de  somme  de  20,000  francs. 

Ces  droits  ;rr.i<lués  doivent  être  frappé<  on 
outre  d  un  duubie  décime  et  demi,  ce  qui  lajL 
S  francs  &  payer  pour  un  droit  de  20  francs. 

Cependant,  pour  les  petites  enlre|irise>;, 
lorsque  le  droit  proportionnel  de  1  pour  100 

(i,  25  Ve  avec  le  double  dédme^  demi)  don- 
nera lieu  À  une  perception  moindre  que  le 

droit  fixe  de  5  francs  (0  fr.  2ii  en  réalité,,  c  est 

le  droit  proportionnel  qui  doit  être  appliqué, 
sans  toutefois  descendre  au-d«Moas  de  25  cen- 
times. 

C'est  donc  pour  les  marchés  inférieures  à 
500  francs  <iu'ii  conviendra  d'appliquer  le  ta- 

rif proportionnel  de  1  fr.  21)  »/o. 

2f  Travaux  départemenlaux  et  communaux. 

—  Le  droit  proportionnel  est  de  1  0/0,  auquel 
il  faut  ajouter  le  double  décime  et  demi,  ce 
qui  fait  en  réalité  1  fr.  2u  pour  100. 

Trav'tvT  qui  rc^nivent  une  suhccntion  d' 
fEtat.  —  Pour  les  travaux  exécutés  à.  frais 

eemmons  p«r  l'Etat  elles  départements  oali*^ 
cnUBones,  on  applique  le  droit  j^^radué  h  I,i 

part  de  l'Etat  et  le  droit  proportionnel  au resie  àB  la  dépense. 

4*  Travaux  des  chemins  vicinaux,  —  D'après 
^art  10  de  la  foi  dn  tl  mai  1836,  les  mard&és 

•les  chemins  vicinaux  sont  enregistrés  an  ̂ it 
lixe  de  1  franc. 

Teas  les  droits  Aies  ajantété  augmentés  de 
moitié,  le  droit  précédent  est  derenn  do 
1  fr.  50. 

Jetant  le  double  décime  et  demi,  cela 
fiili 

S*  fntlaikm  de  germent.  —  Pour  les  agents 
^n\le  Iraifement  et  les  accessoires  de  trail 

iue&t  sont  JuXéricurs  îi  1,500  francs,  le  droit  | 

fixe  d'enregistrement  du  procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment  est  de  1}  fr.mcs;  augmenté 

de  moitié,  il  devient  4  fr.  ;iO,  à  quoi  il  faut 

ajouter  les  décimes  coin  me  ci-dessus. 
Pour  les  airenls  <lonl  le  traitement  est  su- 

périeur à  1,.iiM)  fr.itics,  le  dr<»il  lixe  est  de 

lii  francs;  augmoutu  de  moitié,  il  devient 
22  fr.  50,  à  quoi  il  faut  igouter  les  décimes, 
comme  ci-dcs-us. 

Aux  frais  d  euregistxemeut  s'Ajoutent  les frais  de  timbre. 

ENTREPOT. 

LenlrepiM  est  un  lieu  où  les  commerçants 

déposent  leurs  marchandises  en  attendant 
<ju  ils  les  vendent.  Les  droits  de  douanes  ou 
d'octroi  des  marchandises  en  entrepôt  ne  sont 
acquittés  qu'à  la  sortie.  C'est  on  grand  avan- 

tage pour  le  commerce  qni  n'a  pas  à  faire  des avances  de  fonds  improdm  ti\ <\s. 

On  appelle  entrepôt  réel  celui  qui  s'effectue 
dans  les  ma<rasins  spéciaux  affectés  à  cet  usage  ; 
r<*n^rc;i'i^ /i  7/7  est  celui  qui  s'effectue  chez  les 
néprociants  eux-mêmes,  qui  sont  alors  tenus 

de  présenter  aux  agents  de  l'administration  les inéines  qualités  cl  quantités  de  marchandise^ 

ou  de  paver  les  droits  sur  les  manquants. 
Les  vifles,  les  chambres  de  commerce  soni 

autorisées  ;\  établir  des  entrepôts  réels,  poui" 

lesquels  elles  sont  tenues  de  fournir  et  n'en- 
tretenir les  magasins.  Voyez  Bocks,  WananU. 
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I/cnlrcpreueur  est  celui  qui  s  eugaçe  à  exé- 1 
euler  un  ouvrage,  moyennant  un  prix  et  des  | 

conditions  convenues,  d'«|Nrè9  un  06?is  et  un  > 
proiel  dt'lerininés.  | 

(Test  donc  celui  qui  aouacrit  un  marché  de 
Iravaiiv.  On  désif^ne  parle  mot  pnlre)»risp  le 

coulral  iui-mùnie  et  plus  souvent  rexécution 
du  marché.  { 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  qu»;  des 
marchés  de  travaux  publics;  nous  traiterons 

spécialement  d«>  i  rii\  cpii  relèvent  du  service 
des  ponts  cl  cliHusséc-,  et  (hi  serv  ice  vicinal,  et 
des  marché:>  relatifs  aux  travaux  des  com- 
munes. 

On  trouvera  au  mol  marcln^s  les  n  f:Ir>  pé- 
nérales,  tirées  du  droit  commuu  et  applicables 
4  ce  genre  de  contrat  ;  le  lecteur  voudra  bien 
se  reporter  à  cet  article. 

ENTREPRENEURS  DU  SERVICE  DES  PONTS 
ET  CHAUSSÉES. 

Bases  du  conlnt,  —  Les  bases  du  contrat, 

qui  lie  l'entrepreneur  et  l'administration  et 
qui  leur  impose  à  l'ég^ard  l'un  de  l'autre  des 
obligations  réciproques,  sont  établies  :  1*dans 

les  articles  du  <".ode  civil  avant  trait  aux  mar- 
chés de  travaux  en  général;  2*>  dans  les  pièces 

du  projet;  3°  dans  le  eahier  des  clauses  et 
conditions  générales. 

On  trouvera  au  moi  projet  la  nomenclature 

des  pièces  composant  un  projet  de  travaux, 

et  l'indication  de  leur  valeur  et  de  leur  utilité 
respectives.  —  La  principale,  celle  qui  prime 
toutes  les  autres  est  le  detsiê  et  cah&r  de» 

charges  qui  rèssle  les  dimensions,  la  composi- 

tion et  le  mode  d'exécution  des  diverses  par- ties du  travail  ;  vient  ensuite  le  Bordereau  des 

prix  qui  fixe  le  prix  de  chaque  espèce  d'ou- vrage, abstraction  faite  des  sous-détails  les- 

quels sont  sans  valeur  et  ne  sont  produits 

qu'à  titre  de  renseignement.  Il  eu  est  de 
même  de  Yacant'fnétré.  pièce  qu'il  est  indis-  ' 
pensable  de  rédiger  pour  arriver  au  détail 
estimatif  et  qui  ne  peut  toutefois  intervenir  I 
dan»  le  rigleineDi  des  difBcullés  soulevées  par 
rexécution  du  contrat.  —  Le  détail  estimatif 

n'a  de  \aleiir  (jue  pour  fixer  le  total  de  la  dé- 
Scnse,  aiusi  que  pour  déterminer  la  masse 
itale  des  travaux  et  les  quantités  de  chaque 

espèce  d'ouvrages.  —  Il  importe  de  fixer  cette 
masse  et  ces  quantités,  aliu  de  pouvoir  pré- 

ciser plus  tard  les  variations  des  diverses  es- 

pères d'ouvrages. 
EnUn,  le  catUer  des  clauses  et  condition  yé- 

nérales  renferme,  comme  son  nom  l'indique, 
les  clauses  et  conditions  coiiiniunc^  à  loules 

les  entreprises,  les  seules  qui  soient  suscep- 
tibles de  donner  lien  à  une  jurisprudence,  car 

les  conditions  insérées  au  devis  et  cahier  des 

charges  sont  spéciales  à  chaque  entreprise  ei 

ne  peuvent  donner  Uen  qu'à  des  questions  de fait. 

Gabier  des  danses  et  conditions  générales. 

—  Le  premier  eahier  des  clauses  et  conditions 

générales  a  été  rédigé  en  1811  par  l'ingénieur 
Tarbé  de  Yauxclairs,  qui  rendit  par  là  un 
grand  service  aux  travaux  publics.  Empreint 

d<'  l'idée  de  la  toute  pui-^ain  o  ;iiiniiiiistrative 
du  gouvernement  qui  avait  cours  alois,  il  nié» 
connaissait  sur  plusieurs  points  les  droits  de 

l'utie  (if's  pariii-s  interv(>nant  au  contrat,  les 
droits  des  entrepreneurs. 

Ce  premier  cahier  fut  remplacé  par  celui 

du  23  août  1833,  qui  fit  un  premier  pas  dan?» 
la  voie  du  libéralisme.  —  Le  cahier  de  1833 
tut  remanié  en  1866,  et  le  cahier  de  1866, 

avec  les  (juehpies  modifications  qu'il  a  subies 
depuis  cette  époque,  est  aujourd'hui  seul  [en 
vigueur.  On  peut  dire  que,  sans  désarmer  Tad» 
ministration,  il  lui  enlève  néaimioins  son  an- 

cien pouvoir  discrétionnaire,  et  qu'avec  lui 
les  droits  légitimes  des  entrefweneurs  ne  sont 

plus  méconnus. 

Cahier  du  16  novembre  1866.—  Le  ministre 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Yu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées,  à  la  date  du  2$  août  1833,  aux 

entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 

sées; 

Vu  les  procés-veii»aux  des  délibérations 

d'une  commission  spéciale  instituée  en  iS%H, 
à  l'etiet  de  réviser  les  clauses  et  cunditious 
générales  de  1833,  et  le  projet  préparé  par 
cette  commission; 

Vu  les  délibérations  sur  ce  projet  du  conseil 

général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
'iii  juin  et  du  12  novembre  1849; 

Vu  la  délibération  de  la  section  d'admi- 

nistration du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  17  jan- vier 1850; 

Vu  le  nouvel  avis  du  conseil  général  des 

ponts  et  chaussées,  en  date  du  6  août  1866; 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d'Etat, secrétaire  général. 

Arrête  ee  qui  suit  : 

Dlgitized  by  Google 



ENTREPHENEURS. 69 

Arl.  1 .  —  Disi>ùsitions  générales.  —  Tous  les 

marchés  relatils  à  l'exécutiuu  des  travaux  dé- 

pendant de  l'admtnistralton  de»  ponta  et 
chaui-éo'î,  qu'ils  soinit  pass*^'*  dans  la  forme 
d'a^judicalions  publiques  uu  qu'ils  résultent 
de  fonventions  faites  de  gré  à  gré,  sont  sou- 

mis, en  tous  ce  qui  leur  est  applicable»  aux 
ditpoâilioas  suivautes  : 

TiTBs  I.  —  Ac^ifdfeaKoiu. 

Art.  2.  —  Conditions  à  renmHr  pour  être  a<l- 

mis  aux  a'ijwtii'atious.  —  Nul  n'est  admis  à 

concourir  aux  adjudications,  s'il  ne  justiiio 
qall  a  les  qualités  requises  pour  garantir  la 
0onne  exécution  des  travaux. 

A  cet  effet,  chaque  concurrent  est  tcuu  de 
fournir  un  certificat  constatant  sa  capacité  et 

de  pré-souler  un  acte  régulier  de  caiilioniip 

meut;  l'engagement  doit  être  réalisé  dans  les 
hnt  jours  de  l'adjudication. 

Art.  ̂ .  —  (y^rtifiriits  de  cuparité.  —  Les  cer- 
lilicaL»  de  capacité  sont  délivrés  par  des 

hommes  de  l'Ârt.  Os  ne  doivent  pas  avoir  plus 
de  trois  ans  de  date  au  inomcfit  de  l'adjudi- 
calion.  11  y  est  fait  mention  do  la  matiière 
dont  les  soumissionnaires  ont  rempli  leurs 

eungemenls,  »oit  envers  l'aduiinistrafion, sml  envers  les  tiers,  soit  envers  les  ouvriers, 

dans  les  travaux  qu'ils  ont  exécutés,  surveillés on  suivis.  Ces  travaux  doivent  avoir  été  faits 
dans  les  dix  dernières  années. 

Les  certificats  de  capacité  sont  présentés, 
huit  jours  au  moins  avant  radjudieatioii,  à 
Hngénieur  en  chef,  qui  doit  les  viser  à  titre 
de  communication. 

11  n'est  pa-^  t'\\'ji'  de  certificat  de  capnrité Kur  la  luuruituro  des  matériaux  destines  à 

Dtretien  des  routes  en  empierrement,  ni 

pour  les  travaux  de  terrassement  dont  l'esti- 

■atioo  ne  s'élève  pas  à  plus  de  20,000  francs. Art.  4.  —  Camnnement.  —  Le  cahier  des 

<*har?es  détermine,  dans  chaque  cas  particu- 
iiti-r,  la  nature .  et  le  montant  du  cautionnc- 

Bent  que  l'entrepreneur  doit  fournir. 
S'il  ne  stipule  rien  à  cet  égard,  le  cuilioii- 

oenieut  est  fait  soit  en  numéraire,  suit  en 

iaseriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  et  le  montant 
en  e-t  fixé  au  trentième  de  l'estimation 
des  travaux,  déductions  faites  de  toutes  les 

sommes  portées  à  valoir  pour  dépenses  im- 
préMie<;  et  ouvrages  en  régie  on  pour  inidem 
aite>  de  terrain. 

Le  caotionneroent  reste  aSécté  à  la  garantie 

des  enjpage m e n  ts  co n tractés  par  l'a^jud ica t a i re 
jusqu'à  iiauidntion  définitive  des  travaux. 
Toutefois,  le  coiaistre  peut,  dans  le  cours  de 

l'entreprise,  autoriser  ut  restitution  de  tout 
«a  partie  du  cautionnement. 

Jlrt.  5.  —  Approbation  de  l'adjudication.  — 

Lîrijudication  n'est  valable  qu'après  l'appro- 

ttaoo  de  l'autorité  compétente.  L'entreprc- 
MVM  peut  prétendre  à  aocime  indemnité, 

dans  le  cas  OÙ  l'a^jodication  n'est  point  ap- 

prouvée. 
Art.  6.  —  Piiee$  à  délitrer  à  l'entrepreneur. 

—  Au^sitiU  après  l'approbation  de  l'adjudica- 

tion, le  prétct  délivre  k  l'entrepreneur,  sur 
son  récé[us.sé,  une  expédition  vérifiée  par  l'in- 

fénieur  en  chef  et  di"iment  légalisée,  du  devis, 
tt  bordereau  des  prix  et  du  détail  estimatif, 

ainsi  qu'une  copie  certifiée  du  procès-verbal 
d'adjtidii  ation  et  un  exenijtlaire  imprimé  des présentes  clauses  et  conditions  générales. 

Les  ingénieurs  lui  délivrent  en  outre,  gra- 
liiiteineiil,  une  expédition  corlinée  des  dessins 

el  autres  pièces  nécessaires  h  l'exécution  des travaux. 

Art.  7.  —  Frais  d'adjudication.  —  L'entre- 
preneur verse  à  la  caisse  du  trésorier  pajenr 

général  le  montant  des  fniis  du  marché.  Ces 

frais,  dont  l'état  est  arrf^té  par  le  préfet,  ne 

peuvent  être  autres  que  ceux  d'afiiches  et  de 
publication,  ceux  de  timbre  et  d'expédition 
du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  mHail  es- 

timatif et  du  procès-verbal  d'ac^udication,  et 
le  droit  fixe  aenregistrement  de  {  franc. 

Art.  8.  —  Domicile  de  l'rvtr'  pri  ni  ur.  —  L'en- 
trepreneur est  tenu  d'élire  un  domicile  & 

proximité  des  travaux  et  de  faire  connaître  le 

lieu  de  ce  domicile  au  préfet.  Faute  par  lui  de 

remplir  cette  obligation  dans  un  délai  de 

quiu7e  jours,  à  partir  de  l'approbation  de  l'ad- jucation,  toutes  les  notifications  qui  se  rat- 
tachent à  son  entreprise  sont  valables,  lors- 

qu'elles ont  été  faites  à  la  mairie  de  la  com- 
mune désignée  à  cet  effet  par  le  devis  on  par 

l'affiche  d'acyudication. 

Tru  n.  —  BaéeuikmdeitmmiaB. 

Art.  9.  —  Défente  dê  mmi'bratter  tau  mdo- 

risation.  —  L'entrepreneur  ne  peut  céder  à  des 
sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son 
entreprise,  sans  le  consentement  de  Tadmi- 

nistralion.  Dans  tous  les  cas,  il  demeure  per- 

sonnellement responsable,  tant  envers  l'aumi- 
nistration  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers. 

Si  un  sous-traité  est  passé  sans  autorisation, 

l'administration  peut,  suivant  les  cas,  soit 
prononcer  la  résiliation  pure  tft  simpli;  de 

l'entreprise,  soit  procéder  à  une  nouvelle  ad- 
judication à  la  folie  enchère  do  l'entrepreneur. 

Art.  10.  —  Ordres  de  service  pour  PexiaiUon 

des  travaux.  —  L'entrejpreneur  doit  commen- 
cer les  travaux  dès  qu  il  en  a  reçu  l'ordre  de 

l'ingénieur.  Il  se  conforme  strictement  aux 

plans,  profils,  tracés,  ordres  de  service,  et,  s'il 
y  a  lieu,  aux  types  et  modèles  qui  lui  sont 

donnés  par  l'ingénieur  OU  par  ses  préposés,  en 
exécution  du  devis. 

L  entrepreneur  se  conforme  également  au.\ 

changements  qui  lui  sont  prescrits  pendant  le 

cours  du  travail,  mais  seulement  lorsque  l'in- 
génieur les  a  ordonnés  par  écrit  et  sous  sa 

responsabilité.  H  ne  loi  est  tenu  compte  de 
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ces  changements  qa'autnnt  qall  justifie  ùc 
l  ordre  ét  ril  de  l'ingénieur. 

Art.  11.  —  Règlements  pour  le  bon  ordre  des 

diantùTS.  —  L'enlmpreneur  est  tenu  d'obsor- 
ver  tous  los  règlements  qui  sont  faits  par  le 

préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef,  pour  le  bon  ordre  des  traT&ux  et  la  po- 
lire  dos  cliaiif  iers. 

11  est  intei-dit  à  l'entrepreneur  de  faire  tra- 
vailler les  onrriers  les  dimanches  et  jours 

fériés. 

il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  dans 

les  cas  d'urgence  et  en  vertu  d'une  aulorisa- 
tinn  ••(  rite  on  d'un  ordre  de  serrice  de  l'ingé- nieur. 

Art.  12.  —  Présrnrr  dr  rrntrcprenntr  stir  l> 

Heu  (h  it  tinvnux.  —  Pendant  la  durée  de  l'en- 

ireprise,  l'adjudiralaire  ne  peut  s'éloigner  du 
lieu  des  travaux  qu'apW  s  avoir  fait  agréer  par 
l'ingénieur  un  représentant  capable  de  le  rem- 

placer, de  manière  qu'aucune  opération  ne puisse  être  retardée  on  suspendue  à  raison  de 
son  alnenre. 

L  enlrepreucur  accompagne  les  ingénieurs 
dans  leurs  tournées  tontes  les  fois  qu  il  en  est 

requis. 

Art.  13.  —  Choix  des  rnjnmis.  chefs  d'ateliers 

ef  ouvriers. — L'entrenreneur  ne  peut  |firendre 

pour  commis  et  cliots  d'ateliers  que  des 
iiummes  capables  de  l'aider  et  de  le  remplacer 
an  besoin  dans  la  conduite  et  le  métrage  des 
travaux. 

L  mgùnieur  a  le  droit  d'exiger  le  change- ment ou  le  renvoi  des  agents  et  ouvriers  de 

Pcntrepreneur  pour  insubordinatioUi  incapa- 
cité ou  défaut  de  probité. 

L'entrepreneur  demeure  d'aillenrs  respon- 
sable des  fraudes  ou  malfnrnns  qui  seraient 

commises  par  ses  agents  et  ouvriers  dans  la 
fourniture  et  dans  1  emploi  des  matériaux. 

Art.  14.  —  Liste  nominative  des  ouvriers.  — 

Le  nombre  des  ouvriers  de  eliaquo  profession 

est  toujours  yipoporlionné  a  la  quantité  d'ou- 
vrage à  faire.  Pour  mettre  l'ingénieur  à  m(^me 

d'assurer  J  accomplissement  celte  condi- 
tion, il  lui  est  remis  périodionement,  et  aux 

époque»  par  lui  flxées,  une  liste  nominative 
des  ouvriers^ 

Art.  19.  Payement  dei  ouvrin'S.  —  L'en- 
trepreneur paye  les  ouvriers  tous  les  mois,  ou 

A  des  époques  plus  rapprochées,  si  l'adminis- 
tration le  juge  nécessaire.  En  cas  de  retard 

régulièrement  coni^laté,  l'administration  se 

réserve  la  faculté  de  faire  payer  d'office  les 
salaires  arriérés  sur  les  sommes  dues  a  l'en- 

trepreneur, sans  préjudice  des  droits  réservés 
par  la  loi  du  20  pluviôse  an  11  aux  fournisseurs 

qui  auraient  fait  des  oppositions  régolléres. 

Art.  Ifi.  —  Cnissf  de  serours  pour  Tes  ouvriers 

likssés  ou  malades.  —  Une  retenue  d'un  cen- 

tième est  exercée  sur  les  sommes  dues  à  l'en- 

trepreneur,  à  l 'effet  d'assurer,  sous  le  cnutrôle 
de  l'administration,  des  secours  aux  ouvriers 

atleiiils  de  blessures  ou  de  maladies  occasion- 

nées par  les  travaux,  a  leur  veuves  et  à  leuw 
enfants,  et  de  subvenir  aux  dépenses  du  se^ vire  médical. 

La  partie  de  cette  retenue  qui  reste  saos 

emploi  h  la  fin  de  l'entreprise  est  remise  l'i l'entrepreneur. 

Art.  17. — Dépenses  imputables  sur  la  somw 

à  valoir.  —  S'il  y  a  Heu  de  faire  des  épuise- 
ments ou  autres  travaux  dont  la  déjieuse  soit 

imputable  sur  la  somme  à  valoir,  1  entrepre- 

neur doit,  s'il  en  est  requis,  fournir  les  outils 
et  machines  nécessaires  pour  l'exécution  de ces  travaux. 

I>e  loyer  et  l'entretien  de  ce  matériel  Int 

sont  payés  au  prix  de  l'adjudication. 
Art.  is.  —  (mtils,  équipaget  et  faux  frais  <fc 

l'entreprise. — L'entrepreneur  est  tenu  de  foor* 
nir  il  ses  frais  les  magasins,  équipages,  voi- 

tures^ ustensiles  et  outils  de  toute  espèce  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux,  sauf  les 

exceptions  stipulées  au  devis. 

Sont  également  à  sa  charge  l'établissement 
des  chantiers  et  chemins  de  service  et  lc«  in- 

demnités y  relatives,  les  frais  de  tracé  tics 
ouvrages,  les  cordeaux,  piquets  et  jalons,  les 

frais  d'éclairage  des  chantiers,  s'il  y  a  lieu,  cl généralement  toutes  les  menues  dépenses  et 

faux  frab  relatifs  à  l'entreprise. 
Art.  19.  —  Carrières  désignées  hu  devis. 

Les  matériaux  sont  prix  dans  les  lieux  indi- 

qués au  devis.  L'entrepreneur  y  ouvre,  au  be- 
soin, des  carrières  à  ses  frais. 

11  est  tenu,  avant  de  commencer  les  ei« 

tractions,  de  prévenir  les  propriétaires  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  les  rè- 

pli'inents. 

Il  })aye,  sans  recours  contre  l'administrs- tion,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 

sur  la  matière,  tous  les  dommages  mi  ont  pu 

occasionner  la  prise  ou  l'extraction,  le  tranv 
port  et  le  dépôt  des  matériaux. 

Dans  le  cas  où  le  devis  prescrit  d'extraire 
des  matériaux  dans  des  bois  soumis  au  régime 

forestier,  l'entrepreneur  doit  se  conformer,  en 

outre,  aux  prescriptions  de  l'article  liii  du 
Code  forestier,  ainsi  qu'aux  articles  172. 173ol 
17a  de  l'ordonnance  du  1"  août  1827,  concer- 

nant l'exécution  de  ce  Code. 

L'entrepreneur  doit  justifier,  toutes  les  fois 

qu'il  en  est  requis,  de  l'accomplissement  des 

obligations  énoncées  dans  le  présont  artirlp. 
ainsi  que  du  payement  des  indeinnifés  pour 
établissement  de  chantiers  et  chemins  de  ser- vice. 

Art.  20.  —  Carrières  prnposi'es  par  l'rntr^ 

preneur.  —  Si  l'entrepreneur  demande  h  substi- 
tuer aux  carrières  indiiiuées  dans  le  devis 

d'autres  carrières  fournissant  des  maférisus 

d'une  qualité  que  les  ingénieurs  reconnaissent 
au  moins  éealc,  il  reçoit  l'autorisation  de  l« 
exploiter,  cl  ne  subit,  sur  les  prix  de  radjudj* 

cation,  aucune  réduction  pour  cause  de  liimi* 

Oigitized  by  Google 



ENTREPHEiNEUBS. 

nution  des  frais  d'exLractioD,  de  tnupOrt  et de  Uille  lies  matériaux. 

Art.  21.  —  Défense  de  livrer  au  commerce  les 

mtériaux  extraits  d'  S  cnrriôres  désium'cs.  — 

L'eotrepreueur  ne  peut  livrer  au  cumnierce, 

sans  l'autorisatioa  du  propriétaire,  les  malé- 
riaui  qu'il  a  fait  extraire  dans  les  carrières  ex- 

ploitées par  lui  en  vertu  du  droit  qui  lui  a  été 

conféré  par  l'adminislratioa. 
Art.  22.  —  Qualiti^s  des  matériaux.  —  Les 

malchaux  doivent  ̂ tre  de  la  meilleure  qua* 

filé  dans  chaipie  espèce,  être  parfaitement  tra- 
Taillés  et  mu  en  œuvre  coiiforménicnt  aux 

rèçiesde  l'art;  ils  ne  peuvent  être  employés 
qaaprès  avoir  été  yérinés  et  proTisoiremeot 

p!é<  par  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés. 
.NuQul/àtaul  cetlû  réception  provisoire  et  jus- 

fa*àla  réception  déOnitive  des  travaux,  ils 
pMifent,  en  ca^  de  >urprise,  de  mauvaise  qua- 

lité ou  de  malfaçon,  être  rebutés  par  l'iogé- 
airar,  et  Us  sont  aliurs  remplacés  par  l'eDire- 
preeenr. 

Art  23.  —  DimensUms  et  dispositions  des 
utUriaux  et  des  ùuanget,  —  yeatrepreneur 

oe  peut,  de  lui-même,  apporter  aucun  chan- 
ireraent  au  projet. 

Il  est  tenu  de  faire  immédiatement,  sar 

l'orlre  do^  infrénienrs,  rompKicer  les  maté- 
riaux ou  reconstruire  les  ouvrages  dont  les  di- 

flMOMos  OU  les  dispoôtions  ne  sont  pas  con- 
formes au  devis. 

Toutefois,  si  les  ingénieurs  reconnaissent 

qoe  les  ehangements  faits  par  l'entrepreneur 
ue  sont  contraires  ni  à  la  solidité  ni  au  goût, 

les  OQDTelles  dispositions  peuvent  être  main- 

teoMs;  mais  alors  l'entreprenenr  n*a  droit  ft 
•seane  augmentation  de  prix,  à  raison  desdi- 

Benaious  plus  fortes  et  de  la  valeur  plus  con- 
âéénble  que  peuvent  aToir  les  matériaux  on 
le*  omTacrcs.  Dans  ce  cas,  les  métrages  sont 
basés  sur  les  dimensions  prescrites  par  le 
devis.  Si,  an  contraire,  les  dimennons  sont 
plus  faibles  ou  la  valeur  des  matériaux  moin- 

dre, le»  Driz  sont  réduits  en  conséquence. 
Art.  2*.  —  DémoifMM  dTancims  mnrwgei.  — 

Din-le  cas  où  l'entrepreneur  a  à  démolir  d'an- 
(i«Qs  ouvrages,  les  matériaux  sont  déplacés 

tiee  aom  ponr  qu'ils  puissent  être  façonnés 
de  nouveau  et  réemployés  s'il  y  a  lieu. 

Art.  23.  —  Objets  trouvés  dans  les  fouiUes. 

—  L'administration  se  réserre  la  propriété 
df^  matériaux  qui  se  trouvent  dans  les  fouilles 

et  démolitions  faites  dans  les  terrains  appar- 

taoant  4  l'Etat,  sraf  à  indemniser  Pentreprc- 
Deur  de  ses  soins  particuliers. 

£Ue  le  réserve  également  les  oMets  d'art  ut 
ds  lonts  nature  qui  pourraient ?7  trouver, 
siof indemnité  à  oui  de  droit. 

Art  26.  —  Emdoi  des  matières  neuves  ou  de 

vmoMtUm  appariènant  A  VEtat.  —  Lorsque  les 

"vrMiieurs  ju|L,'cnl  à  propos  d'employer  des BuUères  neuves  ou  de  démolition  apparte- 

liit  à  l'Etat,  reotrepreneur  n'est  pajré  que 

des  frais  de  main-d'o^uvre  et  d'etiiploi,  d'après 
les  éléments  des  prix  du  burJerouu,  raijais 
déduit. 

Art.  27,  —  Vices  de  construction.  —  Lorsque 

les  in^j-éiiicurs  présument  qu'il  existe  dans  les ouvru^'cs  dus  vices  de  construction,  ils  ordon- 
nent, soit  en  cours  d  cxénilion,  soit  avant  la 

réception  définitive,  la  démolition  et  la  recon- 
struction des  ouvrages  présumés  vicieux. 

Les  dépenses  résultant  do  retic  vérification 

sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  lorsque  les 
vices  de  construction  sont  constatés  et  recon- 

nus. 
Art.  28.  —  Pertes  et  avaries;  cas  de  force 

majeure.  —  H  n'est  alloué  à  l'entrepreneur 
aucune  indcianité  à  rai>on  des  pertes,  avaries 

ou  dommages  occasionnés  par  négligence, 
irapréToyance,  défaut  de  moyens  ou  lausses 
manœuvres. 

No  sont  pas  compris,  toutefois,  dans  la  dis- 
position précédente  les  cas  de  force  mqenie 

<^ui,  dans  le  délai  de  dix  jours  un  plus  après 

1  événement,  ont  été  signalés  par  1  entrepre- 
neur; dans  ces  cas,  néanmoins,  il  ne  peut  être 

rien  alloué  qu'avec  l'approbrition  de  l'admi- 
nistration. Passé  le  délai  de  dix  jours,  l'entre- 

preneur n'est  plus  admû  à  réclamer. 
Art.  29.  —  Rèylancnts  de  prix  des  ouvrages 

non  prévus.  —  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire 
d'exécuter  des  ouvrages  non  prévus,  ou  d'ex- 

traire des  matériaux  dans  des  lieux  autres  que 

ceux  qui  sont  désignés  dans  le  devis,  les  prix 

en  sont  réglés  d'après  les  éléments  de  ceux  de 
l'adjudication,  ou  pai'  assimilation  aux  ouvra- 

ges les  plus  analogues.  Dans  le  cas  d'une  im- 
possîbUité  absolne  d'assimilation,  on  prend 
pour  terme  de  comparaison  les  prix  courants 
du  pays. 

Les  noureanx  prix,  après  avoir  été  débattus 

par  les  ingénieurs  avec  l'entrepreneur,  sont 
soumis  à  1  approbation  de  l'administration.  Si 
l'entreiMrenear  n'accepte  pas  la  décision  de 

l'administration,  il  est  stituA  par  le  conseil  de 

prélecture. 
Art  30.  —  Augmeattaicn  dans  la  masse  des 

travaux.  ~-  V.n  cas  d'augmentation  dans  la 

masse  des  travaux,  l'entrepreneur  est  tenu 
d'en  continuer  l'exécution  jusqu'A  concurrence 

d'un  sixiiTiK-  en  sus  du  nuititanf  de  l'ontreprise. 

Au  delà  de  celte  limite,  l'eutrepreueur  a  droit à  la  résiliation  de  son  mardié. 

Art.  31.  —  Diinititttion  dans  la  mii:isr  des  tra- 
vaux. —  En  cas  de  diminution  dans  la  masse 

des  ouvrages,  l'entrepeneur  ne  peut  élever aucune  réclamation  tant  que  la  diminution 

n'excède  pas  le  sixième  du  montant  de  1  entre- 
prise. Si  la  diminution  est  do  plus  du  sixième, 

il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  do  dédomma;s'C- 
ment,  une  indemnité  qui,  en  cas  de  contes- 

tation, est  réglée  par  le  conseil  de  préfec» 
ture. 

Art.  32.  —  Changements  daiis  l'important 
dm  dimm  eq^éees  (feiienvci.  —  Lorsque  les 
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cbanfremenls  ordonnés  ont  pour  résnltnf  (V 

modifier  l'importance  do  certaines  natures 
d'ouvrages,  de  telle  sorte  aue  les  quantités 

prc^crili's  dilVt'rt^nt  de  plus  d'un  tiers,  en  plu-, 
ou  en  moins,  des  quantités  portées  au  détail 

estimatif,  l'entrepreneur  peut  présenter,  en 
fin  de  compte,  une  drni.mdo  en  indemnité, 

basée  sur  le  préjudice  que  lui  auraient  causé 

les  modifications  apportées  à  cet  égard  dans 
les  prévisions  du  projeU 

Art.  33.  —  Variations  dans  les  prix.  —  Si, 

pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix  su- 
tissont  une  augmentation  toile  que  la  dépense 
totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  d  après 

le  deTis  se  trouve  augmentée  d'un  sixième 
coniparalivcnient  aux  e>tiiiuilions  du  projet, 

le  marché  peut  être  résilié,  sur  la  demande  de  i 

l'entrepreneur. 
A.rt.  34.  —  Cessation  nhsnlur  nu  ajournement 

>ies  travaux.  —  Lorsque  l'administration  or- 

donne la  cessation  absolue  des  travaux,  l'en- 1 
treprise  est  immédiatement  résiliée.  Lors- 

Su'elle  présent  leur  ajournement  pour  plus, 
'nne  année,  soit  avant,  soit  après  un  | 

commencomoiit  d'exécution,  renlrppn'iieur  a le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son 

marché,  sans  préjudice  de  l'indemnité  qui, 
dans  ro  cas  comme  daos  l'antre,  peut  loi  être 

allouée,  s'il  y  a  lieu. 
Si  les  travaux  ont  reça  un  commencement 

d'exécution,  l'entrepreneur  peut  requérir  qu'il 
soit  procédé  immédiatement  à  la  réception 
provisoire  des  ouvrages  exécutés,  et  à  leur 
réception  définitive  après  Teipiration  de  délai 

de  garantie. 

Art.  35.  ̂   Mtsutts  co&fcittofs.  —  Lorsque 
renlreproncur  ne  se  conforme  pas  soit  aux 

dispositions  du  devis,  soit  aux  ordres  de  ser- 
vice qui  lui  sont  donnés  par  les  ingénieurs,  un 

arrêté  du  préfet  les  met  en  domeure  d'y  satis- faire dans  un  délai  déterminé.  Ce  délai,  sauf 

les  cas  d'urgence,  n'est  pas  de  moins  de  dix 
jours  à  dater  do  la  notification  de  l'arrêté  de mise  en  demeure. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  si  l'entrepreneur 
u'a  pas  exécuté  les  dispositions  prescrites,  ]o 

Eréfet,  par  un  second  arrêté,  ordonne  l'éla- 
lissement  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepre- 

neur. Dans  ce  cas,  il  est  procédé  immédiate- 

ment, en  sa  présence  ou  lui  dûment  appelé,  à 

l'inventaire  aeseriptif  du  matériel  de  l'entre- 

prise. 11  en  est  aussitôt  rendu  compte  au  ministre, 

qui  peut,  selon  les  circonstances,  soit  ordon- 
ner une  nouvelle  adjudication  h  la  folio  en- 

chère de  l'entrepreneur,  soit  prononcer  la 
résiliation  pure  et  simole  du  marché,  soit  pres- 
Crirf^  la  continiKi'ioii  (V  la  régie. 

Pendant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepreneur 
est  autorisé  à  en  suivre  les  opérations,  sans 

qu'il  pni-^se  toutefois  entraver  l'exécution  des ordres  des  ingénieurs. 

Il  peut  d'ailleurs  être  relevé  de  la  régie,  s'il 

juslific  dos  moyens  nécessaires  pour  reprendre 
les  travaux  et  les  mener  à  bonne  fin. 

Les  excédants  de  dépense  qui  résultent  de 

la  régie  ou  de  l'adjudication  sur  folle  <nlrll^re 
sont  prélevés  sur  les  sommes  qui  peuvent  être 

dues  à  l'entrqirenenr,  sans  préjudice  des 
droits  à  exercer  contre  loi,  en  cas  d'insuffi* 
sance. 

Si  la  régie  on  l'adjudication  sur  folle  eo- 
chère  amène  au  cnn'r-Ttj'c  iinr>  diniinutinn  dans 

les  dépenses,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer 
aucune  part  de  ce  bénéfice,  qui  reste  acquis  i l'administration. 

Art.  36.  —  Lécés  de  l'entrepreneur.  —  £a 
cas  de  décès  de  l'entrepreneur,  le  contrat  est 
résilié  de  droit,  sauf  à  l'administration  à  ar- 

cepter,  s'il  y  a  lieu,  les  olfres  aui  peuvent  être 
faites  par  les  héritiers  pour  la  continuaUoD 
des  travaux. 

Art.  37.  —  Faillite  de  l'entrepreneur.  —  Eo 
cas  de  faillite  de  l'entrepreneur,  le  contrat  est 

également  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  l'ad- 

ministration à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres 
({ui  peuvent  être  faites  par  les  créanciers  pour 

la  continuation  de  l'entreprise.  . 

TiTiiF.  III.  —  Règlement  des  dépenses. 

Art.  38.  —  Bases  du  régletnent  des  comptes. 
—  A  défaut  de  stipulations  spéciales  dans  le 

devis,  les  comptes  sont  étanlis  d'wrès  les 

quantités  d'ouvrages  réellement  effectuées, 
suivant  les  dimensions  et  les  poids  constatés 

par  des  inrtrés  définitifs  et  dos  pCsages  fait-» 

en  cours  ou  en  fin  d'exécution,  sauf  les  cas 

prévus  par  l'article  83,  et  les  dépenses  sont 
réglées  d'après  les  prix  de  l'adjudication. 

L'entrepreneur  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
(lour  les  métrés  et  pesages,  invoquer  en  sa  h- 
veur  les  08  et  coutumes. 

Art.  39.  —  Attachements.  —  Les  attache- 

ments sont  pris,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avan- 
cement (les  travaux,  par  l'agent  oliariré  «le 

leur  suneillance,  en  présence  de  l'entrepre- 
neur et  contradictoirement  avec  lui;  celui-ci 

doit  les  signer  au  moment  de  la  présentation 

qui  lui  en  est  faite. 
Lorsque  l'entrepreneur  refiise  de  signer  ses 

attachements,  ou  ne  les  signe  qu'avec  réserve, 
il  lui  est  accordé  un  délai  de  dix  jours,  à  dater 
de  la  présentation  des  pièces,  pour  formuler 

par  écrit  ses  observations.  Passé  ce  délai,  les 
attachements  sont  censés  acceptés  par  lui, 

comme  s'ils  étaient  signés  sans  réserve.  Dans 
ce  cas,  il  est  dres-^è  procés-verbal  de  la  présen- 

tation et  des  circonstances  qui  l'ont  accompa- 
gnée. Ce  procès-verbal  est  annexé  aux  pièces 

non  acceptées. 
Les  résultats  des  attachements  inscrits  sur 

les  carnets  ne  sont  portés  en  compte  qu'an* 
tant  qu'ils  ont  été  admis  par  les  ingémeurs. 

Art.  40.  —  Déeomptes  mensuels.  —  A  la  fin 
de  chaque  mois,  if  est  dressé  un  décompte 

Digitized  by  Google 



ENTREPRENEURS. 

73 

des  oorra^e<  eiécatés  et  des  dépenses  faites, 
Kur  servir  de  base  aux  payements  à  faire  à 

nirepreneur. 

Art.  il.  —  Décom^t  annuels  et  décftmptes 
4rfnUifs.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  il  est 

dr<  «.-é  un  décompte  de  l'entreprise,  que  l'on divise  en  deux  parties  :  la  première  comprend 

les  oorrages  et  portions  d'ouvrages  dont  le 
fliétrèapu  être  assuré  dénnitivcmcnt,  et  la 

vconde  les  ouvrages  et  portions  d'ouvrages 
dont  la  situation  n'a  pu  être  établie  que  d'une 
manière  provisoire. 

Ce  déi  ompte,  auquel  sont  joints  les  métrés 

et  les  pièces  à  l'appui,  est  présenté,  sans  dé- 

placement, à  l'acceptation  de  l'entrepreneur; 
il  est  dressé  procès-verbal  de  la  présentation 

et  des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée. 
L'entrepreneur,  indépendamment  de  la communication  qui  lui  est  faite  de  ces  pièces, 

est,  eo  outre,  autorisé  à  faire  transcrire  par 
m  commis,  dans  les  bureaux  des  ingénieurs, 

celles  dont  il  veut  se  procurer  des  expéditions. 
En  ce  qui  concerne  la  première  partie  du 

décompte,  l'acceptation  de  l'entrepreneur  est 
définitive,  tant  pour  l'applicatioa  des  prix  que 
pour  les  quantités  d'ouvrages. 

S  il  refu^p  d'accepter  ou  s'il  signe  avec  ré- 
*ene,  il  doitdéiluirf  motifs  par  écrit  dans 

les  vingt  jours  qui  suivent  la  présentation  des 

pièces. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'cnlrepre- 
near  n'est  point  admis  à  élever  des  rérlama- 
tions,  au  sujet  des  pièces  ci-dessus  indiquées, 
apr^-*  le  délai  de  vingt  jours,  et  que,  pas'^é  ce 
délai,  le  décompte  est  censé  accepté  par  lui, 

quand  bien  même  U  ne  l'aurait  pas  signé,  ou 
De  l'aurait  signé  qu'avec  une  réserve  dont  les 
motifs  ne  seraient  pas  spécifiés. 

Le  procès-verbal  de  présentation  doit  tou- 
jours être  annexé  aux  pièces  non  acceptées. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  du 

ièeompte,  l'acceptation  de  l'entrepreiMiir n'est 
«>n-idér<'<'  quo  comme  provisoire. 
U>  <ti{>uIalious  des  2,  3,  4,  a,  6  et  7  du 

présent  article  s'appliquent  au  décompte  gé- 
néral et  définitif  de  l'entreprise. 

Elles  s'appliquent  aussi  aux  décomptes  déPi- 
nitif»  partMS,  oui  peuvent  être  présentés  à 

i'eotrepniwiir  oans  le  courant  oe  la  cam- 
pa<rne. 

Art  42.  —  L'entrepreneur  ne  peut  revenir 

m  les  jrri.r  >hi  marrhé.  —  L'entrepreneur  ne 
rit.  M.us  aucun  prétexte,  revenir  sur  les  prix 

marché  qui  ont  été  consentis  par  lui. 

Art.  43.  —  Reprise  du  matériel  en  cas  de  ré- 
•Owtion.  —  Dans  les  cas  de  résiliation  prévus 

par  les  articles  3'»  et  36,  les  outils  et  équipa- 
ges existant  sur  le>i  chantiers  et  qui  eussent  été 

aécessaires  pour  l'achèvement  des  travaux, 
•«lt*f•7nl^  par  l'Èlat  si  l'oiilrepreneur  ou  .ses 
«fanls  droit  en  font  la  demande,  et  le  prix  en 

*st  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'expeiis. V  mot  pas  comprises  dans  cette  mesure 

les  bètes  de  trait  ou  de  somme  qui  auraient 

été  employées  dans  les  travaux. 

La  reprise  du  matériel  p-^l  farultativp  pour 

l'administration,  dans  les  cas  prévus  par  les articles  9,  30,  33,  35  et  37. 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  l'entrepre- 
neur est  tenu  d'évacuer  les  chantiers,  maga- 

sins  et  emplacements  utiles  à  l'entreprise,  dans 

le  délai  qui  t  sl  fixé  par  l'adminislralion. 
Les  matériaux  approvisioanés  par  ordre  et 

déposés  sur  les  chantiers,  s'ils  remplissent  les 
conditions  du  dovi":,  sont  icquis  par  l'État  auz 

prix  de  l'adiudicatioa. 
Les  matMianc  qui  ne  liraient  pas  dé- 

posés sur  les  dwntiers  ne  sont  pas  portés  en 
compte. 

Trtn  Vf,  Paifêmênti, 

Art.  44.  —  Payements  d'à-compte.  —  Les 

payements  d'à-compte  s'effectuent  tous  les mois,  en  raison  de  la  situation  des  travaux 

exécutés,  sauf  la  retenue  d'un  dixième  ̂ our  la 
garantie  et  d'un  centième  pour  la  caisse  de secours  des  ouvriers. 

11  est  en  outre  délivré  des  à-compte  sur  le 
prix  des  matériaux  approvisionnés,  iusiiu  i 
concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur valeur. 

Le  tout  sous  la  réserve  énoncée  à  rart.  49 
ci-après. 

Art.  45.  —  Maximum  de  la  retenue.  —  Si  la 

retenue  du  dixième  est  jugée  devoir  excéder 

la  portion  nécessaire  pour  la  garantie  de  l'en- 
In^prise,  il  peut  être  stipulé  au  devis  ou  décidé 

en  cours  d  exécution  qu'i  Ile  cessera  de  s'ac- 
croître lorsqu'elle  aura  atteint  un  maximum déterminé. 

Art.  46.  —  Bieeption  provisoire.  —  Immé- 
diatement après  1  achèvoninnl  des  travaux,  il 

est  procédé  à  une  réception  provisoire  par 

l'ingénieur  ordinaire,  en  présence  de  l'entre- 
preneur ou  lui  dûment  appelé  par  écrit.  En 

cas  d'absence  de  l'entrepreneur,  il  en  est  fait 
mention  au  procès-verbal. 

Art.  47.  —  Rt-ccption  ik'finitive.  —  Il  est  pro- 
cédé de  la  même  manière  à  la  réception  défi- 

nitive, après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 
A  défaut  de  stipulation  expresse  dans  le  de- 

vis, ce  délai  est  de  six  mois,  à  dater  de  la 

réception  provisoire,  pour  les  travaux  d'en- tretien, les  terrassenionts  et  les  chaussées 

d'empierrement,  et  d'un  an  pour  les  ouvrages 
d'art.  Pendant  la  durée  de  ce  délai,  l'entre- 

preneur demeure  responsable  de  ses  ouvrages 
et  est  tenu  de  les  entretenir. 

Art.  48.  —  Paymmt  de  solde.  —  Le  dernier 

dixième  n'est  payé  à  l'entrepreneur  qu'après 
la  réception  définitive  et  lorsqu'il  a  justifié  de 
l'accomplissenieat  des  obligations  énoncées 
dans  l'article  19. 

Art.  49.  —  Intérêts  pour  retards  de  pa^€'^ 
menu.  ̂   Les  purement»  ne  pouvant  être  luts 

Digitized  by  Gopgle 



74 
ElfniBPRBNBiniS. 

i|u'au  fur  et  à  mesure  des  fonds  disponibles,  il 

ao  sera  jamais  alloué  d'indemnités,  sous  au- 
eane  dénomination,  pour  retard  de  pqrement 

pendant  l'exécution  des  travaux. 
Toutefois,  si  Pentrepreneur  ne  peut  Aire  en- 

âèrement  soldé  dans  les  trois  mois  (jtii  suivonl 

la  réception  définitive  régulit'rcmeutcoaâtalcc 

il  a  droit,  &  partir,  de  l'expiration  de  ee  délai 
de  trob  mo:s,  à  des  intérêts  calculés  d'après 
le  taux       pour  la  somme  qui  lui  reste  aue. 

Tmus  y.  Ccntataiiont, 

Art.  50.  —  IntenenHon  âe  H^fénkw  m 

chef. — Si,  dansle  cours  de l'enlrcprisf».  des  rHfn- 
culté»  s'élèvent  entre  l'ingénieur  ordinaire  et 
l'entreinrenenr,  il  en  est  réiéré  à  ringénienr  en 
dief. 

Itans  le«  cas  prévus  par  l'article  22,  par  le 
deuxième  parag^raptie  de  TarUde  29  et  par  le 

deuxit^me  paragr  iplm  de  l'arlicle  27,  si  l'enlro- 

preneur  conteste  les  faits,  l'ingénieur  ordi- 
naire dresse  proeès-Terbal  des  eirconstanees 

de  la  rnnfpstalion  et  le  notifie  «\  l'entrenre- 
ueur,  qui  doit  présenter  ses  observations  dans 

un  délai  de  Tingt-<iuatTe  heures;  ee  procès- 

verbiil  est  transmis  par  l'itipéniour  ordinaire 

à  l'ingénieur  en  cbef  pour  qu  U  y  soit  donné 
telle  suite  «fue  de  droit. 

Art.  51.  —  Intervention  de  l'administration. 

—  £n  cas  de  contestation  avec  les  ingénieurs, 

l'entrepreneur  doit  adresser  au  préfet,  pour 
Mrn  trari'îmi'^  avpr  l'avis  des  inc'éniciir'»  à 

l'adminiâtration,  un  mémoire  où  il  indique  les motifs  et  le  montant  de  ses  réclamations. 

Si,  dans  le  d<'Ini  de  trois  mois,  à  partir  de 

la  remise  du  mémoire  au  préfet,  l'administra- 
tion B*a  pas  fait  connaître  sa  réponse,  l'entre- 

fireneur  peut,  romme  dans  le  rn<  on  ses  rérla- 

ions  ne  seraient  pas  admises,  saisir  desdites 
réclamations  la  juridiction  contentieuse. 

Art.  52.  —  hifjnnnxt  des  cnvtrstntious.  — 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 

48  pluviôse  an  VIII,  toute  difficulté  entre  l'ad- 
ministration et  l'entrepreneur,  eoneernant  le 

sens  ou  l'exécution  des  clauses  du  marché,  est 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui 

statue,  sauf  recoors  an  Conseil  à'ÊJUL 

COMMENTAIBB  DU  CAHIER  DES  CLAUSES 

ET  CONDITIONS  GliJlÊRALES;  JURIS- 
PRUDËiNCE. 

Parmi  Vs  ';2  artirles  du  cahier,  la  plupart 
sont  sullisammcnl  clairs  par  eux-mêmes  et 
ne  réclament  aucune  interprétation  ;  quelques 

autres  ont  élucidi's  et  prérisAs  par  des  cir- 
culaires ministérielles  et  surtout  parla  juris- 

prudence du  Conseil  d*fitat.  —  Il  convient 
dune  d'examiner  ot  dr  romneilter  dlâcun des  articles  successivement, 

Ad|ndiflatioiia.—  On  trouve  aux  mots  a^ju- 

dkaHoiUt  eautiormemetUt,  eertifieaii  de  capa- 
cité, tout  ce  cfiii  est  relatif  au  titre  I  du  cahier 

des  claiisf'À,      i  li' .  I  à  8. 
Art.  9.  —  Cessionnaires  et  sons-traitante. 

—Le  cahier  de  1833  interdisait  d'une  manière 

al)-()luo  à  l'entrepreneur  de  céder  tout  ou 
partie  de  son  entreprise.  Le  nouveau  ne  main- 

tient l'interdiction  qu'autant  que  les  sous- 
traités  n'ont  pas  été  approuvés  par  l'adminii- Iration. 

"  I.'<'ntreproueur,  dit  M.  .\ti<'Oi\  doit  exécu- 
ter personnellement  son  marché,  à  moins 

d'une  autorisation  expresse  de  fadministra- 
tion.  Ce  principe  dcrive  de  la  nature  du  con- 

trat de  louage  d'ouvrage.  C'est  en  vue  de  sa 
capacité  et  ofe  sa  solvabilité  personnelles  que 

l'entrepreneur  a  été  clioisi  :  il  ne  peut  pas 
transmettre  son  marché  sans  le  consentement 

de  l'administration.  » 

L'entrepreneur  reste,  en  tous  cas,  person- 
nellement responsable  envers  radminisfration, 

ouvriers  et  les  tiers. 

L'article  9  arme  l'admimstration  pour  le 
cas  oft  un  sou9>traité  est  passé  sans  autorisa- 

tion ;  elle  peut  prononcer  la  résiliation  jmre 
et  simple,  ou  procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 

cation A  la  foue  enchère  de  l'entrepreneur. 
La  responsabilité  de  l'entrepreneur  seul  et 

l'incapacité  des  cessionnaires  ou  sous-traitants 
à  intervenir  dans  le  règlement  des  comptes 

on  h  actionner  directement  l'administratlOB 
sont  bien  iixées  par  la  jurisprudence  : 

M  Les  80us4raitants  d'wi  entreprenenr  qid 
n'a  (^té  autorisé  à  céder  une  partie  des  travaux 

à  lui  adjugés  qu'à  la  condition  de  rester  seul 
engagé  légalement  envers  TËtat  pour  la  to- 

talité de  l'entreprise ,  n'ont  pas  ntialité  pour 
former  une  action  directe  contre  IKtat,  soit  à 

raison  des  pertes  qu'ils  auraient  éprouvées, 

soit  à  raison  de  travaux  qu'ils  auraient  exécu- 
tés en  dehors  des  prévisions  du  marché.  — 

Les  ordres  donnés  aux  sowhtraitanU  par  les 

agents  de  l'administration  ,  relativement  ii 
i  exécution  des  travaux,  ne  peuvent  avoirpour 

effet  de  changer  leur  condition. i»(Gons.  d'Etat, 
29  novembre  18i8.) 

Pour  pouvoir  intervenir  comme  associé  ou 

comme  cessionnaire  d'un  entrepreneur  dans 
un  règlement  de  compte,  il  faut  avoir  soi- 

mdme  partie  dans  l'adjudication  ou  avoir  été 
ré<rulièrement  substitué  par  l'administration  à 

l'adjudicataire. —  Il  ne  sufllrait  pas  d'avoir  <^t('» 

admis  par  les  ingénieurs  à  diriger  l'exécutioa 
des  travaux  an  lieu  et  place  del'entreprenear. 
—  Rejet,  par  application  de  ce  principe,  de  con- 

testations élevées  par  un  tiers  >ur  la  régularité 

d'un  décompte  accepté  par  l'entrepreneur  ou 
par  son  mandataire  spécial.»  —  (6  mars  18'>6.) 
Même  solution  dans  le  cas  où  des  sous-trai- 

tants, non  ré^ièrement  substitués  à  un  en- 
trepreneur, mterviendraient  pour  demander 
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la  rt''<niafion  d'un  marché  et  voudraienl  se 

contre  an  «rrêté  du  conseil  de  pré- 
Itiluro  avant 

3i  nan  1M>0). 

cUttté  sur  oeUe  demande 

lO^antiar  18T3  :  Une  réclamation  rnnlro  le 

dérompted'nne  entreprise  est  déclarée  non  rc- 
rtx-àhk  par  suite  du  défaut  de  qualité  des  rècla- 

iii.ii<l>:  iê  décompte  ayant  été  accepté  parren- 
In  prcueur  qui  a  seul  signé  la  soumission  et  le 

l»n>iè5- verbal  d'adjudiration,  il  n'y  a  pas  lieu, 
d*n*  les  circonstances  delatriiiio,  àdérlarer  n;- 

cevaMei  les  réclamations  de  prétendus  coasse- 

rifn  api  n'ont  pas  été  régulièrement  snbsUlués 

à  radjadicataire  avec  lequel  seul  l'administra- 
tion a  traité.  —  Les  réclamants  excipaienl  de 

ce  qu'il  y  aurait  eu  entre  eux  et  les  sonmis- 

Muoaircs  une  asso^'iatiou  <-ii  vue  do  l'adjinli- 

calioD  ;  de  ce  que  c'e^it  à  celle  société  qu'un 
banquier  aurait  prêté  les  fonds  pour  fournir 
k  cautionnement,  et  de  ce  que  les  ingénieurs 

avaient  correspondu  directcincnt  avec  les  as- 
sociée eu  les  invitant  à  fournir  leurs  observa- 

lion5  SOT  le  décompte ,  et  les  avaient  admis  à 

diriger  certains  travaux. 
Us  âOu»-traités  sont  dans  la  force  môme 

des  rhoses  et  se  rencontrent  dans  presque 

tout(H  les  grandes  entreprises.  —  Ils  ne  com- 

prij mettent  point  les  intérêts  de  l'administra- 
tion du  moment  que  le  ou  les  etitreprcnour- 

dtuommé-s  au  procès-verbal  d'adjudication 
sont  H'ub  responsables  envers  l'administration, le»  uu\rit'rs  et  les  tiers. 

Art.  iO  —  Ordres  de  service  pour  l'exé 

catioB  des  travaux.  —  L'entrepreneur  doit 
commencer  les  travaux  dès  qu'il  en  a  reçu 

I  r  1  •  l'inçénicur.  —  Il  se  conforme  stric- 
tt  iu.  lit  aux  plans,  prolils,  tracés,  ordres  de 
jeni(^,  et,  s  il  y  a  lieu,  aux  types  cl  modèles 

^i  lui  sont  djnnès  par  l'in^ônieur  ou  ses |Hipposés.  en  exécution  du  devis. 
Il  ̂   conforme  étralemcnt  aux  cluiuîremenls 

«joe  l  ineénieur  lui  ordonne  par  écrit  et  sou 

sa  rf<pous.tl»ililé.  —  11  ne  lui  est  tenu  compte 

ée  re>  changements  qu'autant  qu'il  justifie  de 
l'yrilre  écrit  de  l'ingénieur. 

AiQ!>i,  l'culrepreneur  n'a  pas  le  droit  de  dis- 
ntfT  les  dates  qui  lui  sont  fixées,  ni  les  modes 

df-ïêctition,  ni  les  changements  gui  lui  son 

ordonnés  p.«r  écrit  par  l'ingénieur;  cette 
rianv  e>t  indispensable  pour  que  le  représen- 

tant de  I  adtnini-Iration  soit  seul  directeur  c 

seul  maître  de>  travaux;  mais  il  n'en  résulte 

pai^  l'entrepreneur  ne  puisse  réclamer  la 

vépiration  des  préjudices  qu'a  pu  entraîner 
paur  loi  l'exécution  de  certains  ordres. 

Rmit»  nv"»?»  L'on!>nF.  df.  cosiMrNCKn  lks  tr.v 
vaci.  OrI'Ki:  i>e  lus  exkci  teii  en  uiver. 

les  retards  a[)portés  au  commencement  de 
totaux  par  le  fait  de  1  administration  causent 

mv«Ql  À  l'entrepreneur  un  réel  préjudice 
dut  w  loi  doii  liptfation. 

Arréf  du  1 1  décembre  1 87i  :  Considérant  qu'il 
résidte  de  linstmction  qu'après  l'époque  pour 
aquclle  il  lui  avait  été  prescrit  de  se  tenir 

>rél  à  attaquer  les  travaux,  le  sieur  Démo- 
net  a  ÛA  subir  plusieurs  mois  de  ehdroago 
lu  fait  de  radnHnis'r.itiou   et  ;\   raison  do 

etaiil-  apportés  k  l'expropriation  des  ter- 
ain>;  <iu  il  en  est  résulté  pour  lui  un  préju- 

dice considérable,  et  aue  c'est  avec  raison 
3ue  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé 

e  ce  ébtt  i*aUoeatioa  d'une  indemnité. 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture  maintenu. 

Arrêt  rfu  2fi  f,\  rh  r  187^  :  L'administration 

avait  le  droit  de  lixer  l'époque  du  com- 
meneement  des  travaux  et  elle  ne  doit  in- 

demnité  h  rentrcnrencur  qu'à  raison  de  ce 

qu'elle  a  donné  l'ordre  de  les  commencer 
après  tm  laps  de  temps  dépassant  considé- 

rablement les  délais  qui  avaient  pu  être  prévus 
par  les  parties  au  moment  de  1  ai^udication  ; 

ainsi  le  sieur  Afustinetty  n'est  pas  fondé  à  de- 

mander que  l'iiuleniMité  A  la(|uello  il  a  droit soit  calculée  sur  la  tolalilé  du  temps  écoulé 
entre  le  S7  décembre  1867  et  le  S  septembre 

1K»>8;  il  ne  justilie  p.is  qu'au  moment  de  l'ad- udication,  il  eût  à  sou  service  des  employés 

{u'il  ait  été  obligé  de  conserver  inacttfs;  ilne 

justifie  pas  davantage  qu'un  chflma?e  de quelques  mois  ait  pu  déprécier  sensiblement 

le  matériel  qu'il  possédait  et  qui  encore,  au 

moment  de  l'-idjudication ,  était  alFcelé  aux 
travaux  d'une  autre  entreprise;  il  suit  de  là 
que  l'indemnité  doit  être  calculée  en  prenant 

pour  base  la  perte  d'intén^'ls  qu'il  a  snlue  sur  le 
capital  qu'il  a  d&  conserver  disponible  et  le 

préjudice  que  lui  a  causé  rimpossibilité  d'em- ployer son  temps  et  son  industrie  depuis  le 

-ommencement  du  printemps  jusqu'au  mois 
le  septembre. 

En  ce  tpii  concerne  le  préjudice  causé  à 

l'entrepreneur  par  l'obligation  d'elfectuer  une 
partie  de  ses  travaux  pendant  l*hiver  de  1868  : 

Il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert,  que  cette  obligation  a 
causé  une  sensible  augmentation  de.ftais  et 

de  main-d'œuvre;  il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation de  celle  augmonlation  en  accordant  au 

requérant  un  dixième  du  prix  des  travaux  qu'il 
a  exécutés  pendant  la  mauvaise  saison. 

Arrêt  du  l*'  (iM'tnhrr  18;;:i  :  Il  e->t  néi  es- 

saire  que  le  retard  soit  réellement  impu- 
table à  l'administration  et  que  le  préjudice 

en  résultant  jiour  l'entri-preneur  soit  net- 
tement constaté.  Ainsi,  une  demande  d'in- 
demnité faite  par  des  entrepreneurs  à  raison 

du  préjudice  que  leur  aurait  causé  la  remise taraive  des  terrains  a  été  rejetée,  parce  que 

l'administration  ne  s'était  pas  engagée  à  leur 

faire  cette  remise  en  bloc,  et  parce  qu'ils 
avaient  pu  commencer  les  travaux ,  immédia- 

tement après  l'adjudication,  sur  desterraiai 
dont  ils  avaient  été  mis  en  possession. 
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PAR  LES  INGÉNIEURS.  —  I.cs  rhanjçomcnt-s  or- 

ionués  par  les  ingénieurs  entralu^ul  l'alloca- 
tion, s'if  y  a  lieu,  d'un  noureau  prht  ou  d'une 

indemnité  pour  l'enlroprenf^iir.  —  De  nom- 
breux arrêts  ont  fixé  la  jurisprudence  sur  ce 

point  : 

27  novembre  1856  :  L'entrepreneur  est  tenu 
do  se  conformer  aux  changements  ordonnés 

en  cours  d'exécution ,  et  il  doit  lui  Hra  fait 
état  de  leur  valeur  au  prorata  des  prix  de 
ra^judieatioD. 

5  avril  1831  :  Lorsque  l'adminislral ion  s'est 

engagée  àfournir  des  matériaux  à  pied  d'œu  vre, 
pour  l'exécution  d'un  souterrain,  cette  expres- 

sion A  PIED  d'œlvre  s'entend  à  la  tôte  du  souter- 

rain ou  &  l'entrée  des  puits.— Une  indemn  if  osl 
dne  à  un  entrepreneur  quand,  au  lieu  d  une 

(Çâleric  centrale  pour  l'extraction  des  déblais, 
il  est  forcé  d'exécuter  deux  galeries  latérales. 
—  Le  changement  apporté  à  la  disposition 

d'un  pont  de  service  prévu  au  projet  motive une  augmentation  de  prix  sur  le  transport 
des  débiais,  si  ce  changement  a  accru  la  difÔ- 
ealté  de  ce  transport. 

7  /«m  1863  :  L'enlrepreneur  a  droit  à  une indemnité  pour  les  pertes  que  lui  a  causées 

l'exécution  des  ordres  des  ingénieurs,  qui  l'ont obligé  à  construire  des  maçonneries  de  perrés 

pendant  la  mauvaise  saison  et  à  l'époque  des 
plus  hautes  crues  d'un  fleuve. 

D  une  manière  générale ,  l'entrepreneur  a 
droit  à  un  nouveau  prix  lorsqu'il  lui  est  or- donné de  changer  les  matériaux  ou  de  modi- 

fier le  mode  d'exécution  prévus  au  devis, 11  décembre  1874,  S  ffé?rier  1877,  S  mars i877« 

15  omra  1858  :  L'entrepreneur  a  droit  à  un travail  supplémentaire  exécuté  sans  ordre 
écrit,  alors  que  les  ingénieurs  ne  nient  pas  oue 
le  traTail  a  été  elièetiié  par  lenr  onlm. 

Circufnirr  Hu  ministre  de<(  trnvnuT  publia  du 
22  juillet  18S1.  —  Indemnités  gracieuses  aux 
entrepreneurs  •  ordre*  verbaux  dee  mgétieure. 

Monriear  le  préret,  depuis  nlusienn  années  l'admi- 
ni«tr.itiiiii  n  pris  le  sifre  [«rti  de  nTii^fr  aux  cnlrcpre- 
iH'urs  (il-  travaux  publics  les  indemnités  qu'il»  lui 
dcinaiiilciil  piir  voie  aracieme  pour  les  perles  qn'ib 
ODt  éprouvées  daiu  le  cours  de  leurs  opérations,  en 
dehors  deieM|>révttt  par  le  cahier  des  dianres.  Cepen- 

dant les  entreprfneurs  conliniienl  à  invoqu-  r  sa  lii.  n- 
veillance  toules  les  fois  que  leur  spéculation  n'a  pas 
»Mi  il  ■  <v.vcv:*.  I  l  il  arrive  même  souvent  que  MM.  les ingénieurs  croient  pouvoir  appuyer  leun  solUcita- tions. 

Je  dois  cooclore  de  ces  recours  à  la  justice  pmri» use 

de  l'administration  que  s«s  résolutions  n'ont  pas  re<;u 
One  piiblicilt-  r-nflisaiite  ;  comme  il  importe  de  ne  pas 
latiser  se  prolonger  et  encore  moiiu  d'encourager  drt 
espéraneei  qui  ne  pwmat  avoir  aucan  foodemeni,  je 

vous  prie  d'inviter  MM.  les  ingéniean  de  votre  Muu- 
t'  Huiit  à  faire  connaître  aux  entrepreneurs  que  hd- 
niiiM>lration  a  la  ferme  volonté  d'assurer  la  stricte 
exécution  du  cahier  des  charges  et  des  devis;  qot^da 
même  qu  elle  est  prête  à  se  ooaromwr  à  toatet  m 
nhligrations,  elle  entend  m  renfermer  rigoarewoncflt 
daiH  son  droit,  et  qtie  iii^<nrm.ii:*  elle  rejettera  san» 
exct'plinn  les  recours  luniit's  ani>ri-8  d'elle  par  la  voie graci<  ii*e.  Le  cahier  des  cliarfres  annexé  à  la  circukin 
du  25  août  1833  définit  clairement  les  eonditioas  «i 

régissent  lea  marehés  de  travauf  publics;  l'art.  11 

interdit  à  l'entrepreneur  la  faculté  de  revenir,  s^n; 
i  aucun  piiél«^xte  d  erreur  ou  d'omission,  sur  le»  prit 
qu'il  a  consentis;  l'art.  26  déclare  qu'il  ne  lui  «en 
accordé  aucune  indemité  à  rai«>a  des  pertes,  avaries 
ou  (tommages  occasionnèi  par  négligence,  impr^ 
voyance,  défaut  de  moyens  ou  fausses  manœuvre»;  il 
peut  seulement  nVIamcr  contre  les  ernjurs  de  métréi 

ou  de  dimi-n-ions  d  onvrnfres  ;  il  peut  aussi  demaii- 
'ler  le  prix  «les  travaux  non  pn^vus  au  devis  et  qu'as 
ordre  postérieur  des  inir»>nieurs  l'a  contraint  d'aéea- 

ter;  enfin  les  demandes  d'indemnités  lui  sont  ikt- 
mises  lorsqu'il  s'apit  «le  perles  résultant  de  a-  de 
force  majeure,  pourvu  qu'il  ait  eu  le  soin  de  fair»; constater  ces  pertes  dans  un  délai  de  dix  jours  après l'événement. 

Les  marchés  de  trsTaut  publics  sont  des  contraU 
aléatoires;  il  est  du  devoir  de  ladministrali  in  île  ne 
se  prAter  à  aucune  dérogation  qui  serait  préjudiciable 

aux  intérêts  de  l'Etat.  i?j  un  entrepreneur  réalise  des 
bénéfices  exagérés,  l'administration  n'a  pas  et  ne  peut 
avoir  le  droit  d'exiger  la  révisioa  des  prix  et  de  dimi- nuer le  gain  qui  a  été  fait  sur  elle  ;  si,  au  contraire, 

l'enlreprenenr  essuie  des  [ktIi-;,  il  n>'  peiil  e\if:(  r  uU' 
l'administration  vienne  à  s<.n  aide.  Autremtnt,  Iw conditions  de  publicité  et  de  concurrence  seraient  tout 
à  fait  illusoires»  les  marchés  ne  seraient  plus  séricvx, 
les  chances  ne  seraient  plus  égales  entre  les  parties, 
et,  en  définitive,  l'Fltat,  qui  ne  profiterait  jamais  des spéculations  heureuses,  supporterait  presque  toijonn 
les  conséquences  des  mauvaises. 

Ainsi,  monsieur  le  préfet,  les  ioteiitïoot  de  l'admi* 
Distralion,  pas  plus  que  les  eonditloDa  du  cahier  dM 
charpps,  ne  se  prêtent  à  aucun  doute  ;  radministratioo 
n'accordera  aux  entrepreneurs  que  ce  qui  leur  est  di (i'ajjpi  s  le  droit. 

Mais  si  l'administration  veut  se  montrer  sétiie,  il 
faut  aussi  qu'elle  soit  juste  et  équitable;  si  elle  Ml décidée  à  se  renfermer  dans  son  droit,  elle  doit  désirer 

qu'on  mette  à  la  flispositiou  des  entrepreneurs  tous  le* moyens  de  ju-li(icr  leurs  réclamations.  Pour  ce  qui 
touche  à  l'exé' iiiion  des  travaux,  on  n'a  pu  ae  dijpeB- ser  dlmposer  à  I  entrepreneur  nn%  snliordinatlon  en> 
Uère  envers  l'ingénieur  ;  mais  lorsque  l'entreprenmr 
défend  son  propre  droit,  cette  su}H)nii  nation  n'a  pin» 
le  rti'mi'  motif;  1rs  parties  contractantes  se  retrouvent 
dans  les  termes  d'une  véritable  égalité;  U  diKUSiiou 
doit  être  possible,  elle  doit  être  libre  pour  l'une  comme 
pour  l'antre.  Le  cahier  des  charge-!,  conçu  dan*  cft 
esprit,  détermine  les  formalités  que  MM.  I'»  incé- 
nieurs  ont  à  remplir  pour  consLitcr  les  faits  impré  si? 
qui  se  manifestent  dans  le  cours  de  l'cnUreprise,  el 1  art.  7  iiKliquc  parliculii  rement  que  les  cbanKenéoto 
Apportés  au  devis  seront  ordonnés  i  l'entrepreneur  jmp 

<r*8  quelques  in^rénieurs  repartlent  cette 
disposition  comme  une  faculté  plutôt  que  roinme  ua 
d' voir  fl  «e  bornent  à  donner  des  ordres  verlMiux  au 
lieu  d  onlres  écriU^.  Cette  interprétation  n'.sL  point 
exacicj  elle  ne  répond  point  aux  vnes  de  l'adnnTietra» tion.C  est  un  devoir  rigoureux  pour  MM.  les  ingéoieeis 
de  laisser,  dans  les  mains  de  1  entn>[ir<  neur,  un  onlre 
écrit,  toutes  les  fois  qu'ils  s'écartent  des  conditioosdu 
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pour  de«  nioUfii  de  cooTenaoee,  d'utilité  ou  d'i-  ] CMomit;  ;  ea  lui  refusaiil  eette  gnriDtic,  ils  le  mettent 
i  b  ro^rci  lie  leurs  souTenirs  ;  ils  peuvent  d  ailleur» 

rec^oir  une  aulre  destination  avant  le  rèjrleraent  du  | 
compte,  tl  kurs  successeurs,  ne  retrouvant  aucune 
trac*  de*  ordre*  de  «îrrice  anléripiirs  à  leur  dircrtioji, 
août  cxiaduit^  à  conclure  contre  (i"s  nioînmntifius  t^ou- 
rml  trà  Ugitima».  Je  rMommande  donc  à  AUf .  le»  ia- 
gimkm  ét  rraiettre  tme  une  grende  euetitade  «tn 

eobepreoeur^.  à  me.-nre  qui-  lc«  faits  s'accomplissent, tons  les  docuint  iils.  toutes  !••>  d-jciaratious  dont  ilfi  ont 

besoin  j^"«ur  souU-uir  la  dlN  ii^M  'ii  de  leurs  comptes, 
«l  *péculemeni  de  ni  leur  délivrer,  à  l'avenir,  uue  des ordre»  écrits.  Les  ordres  verbaux  demeureat  tormel- 

tetneot  interdit«;  s'il  en  était  encore  donoé,  ils  aeraien^ 
de  ma  part,  l'objet  d'un  blàroe  sévère. 

Cette  observation,  mou.«ieur  le  préfet,  n'est  pas  la 
Mille  que  j'aie  ."i  pré.<enter  sur  les  dt^^ponitions  de 
l'art.  "  liu  calner  des  charffes.  Bien  aue  cet  article 
luMC  à  MM.  les  iogéoieurs  la  faculté  d  ordonner,  sous 

leur  raepooBbilité,  les  ebengements  ou 'il  leur  parait 
utile  d'apporter  au  devis,  nu  rnrrt  sfioniiAtice  les  avertit 
UAïf  les  jours  qu'à  nnoias  d'une  m>;f-iice  véritable,  ils 
doivent  soumettre  |ir»'Ml,Hbl'MiiHiii  ce?  changement--»  à 
l'approbatioa  de  l'admiaislratioa  supérieure.  La  lé(çi^ 
laiMo  qui  réfit  «ifoifd'kiii  lei  flmiKes  de  l'Etat  m'o- 
hfia»  k  insisiar  aur  men  recommandationt.  L'vt.  9  de 

la  loi  da  1S  mai  1850  pnrtc  qu'aucune  dépense  ne 
piwrra  étr--  onlofiiu-e  on  li<|iitilée  saus  qu'un  crédit  ait 
et»^  ouvert  fiir  iiu'-  lui.  et  que  toute  dt}pcusc  unn  cré- 

ditée ou  f  .  riKMi  lie  <l<^|icu.«e  dépassant  le  crédit  sera 
iMssèe  à  la  cbarire  oerrannelle  au  ministre  contreve- 

■aat  ;  la  respenalHUlé  ministérielle  exiçe  donc  qu'après 
avoir  approuvé  an  projet  de  travaux,  l'administration 
pui-«e  eiercer  à  chaque  instant  son  contrôle  sur  les 

cîrcr>a>Unce£  de  l'i  vrculion,  et  priiicifmlemeut  sur  les 
isodificatioDs  qui  devraient  cnt^-alner  une  augmenta- 
tien  de  dépenses.  Je  désire  que  MM.  les  iugénieurs  se 

-''lèlrant  Diea  de  l'importanee  de  œ  cooti^;  je nnle  Ibnnellemeat  t  ne  prescrire  aocen  enan- 

jrement  dans  k-*  devis  qn'apn-s  avoir  exposé  leurs motifs  à  l  adinini-lr.ilion  supérieure,  et  ontj-nu  son 

approbation;  je  n'exc^-pte  de  cette  règle  que  les  cas 
d'urpeooe  où  ia  suspension  momentanée  des  travaux 
pMomît  eoaproniettre  b-  succès  de  l'entreprise,  et, 
dans  œa  cas  mêmes,  MM.  les  ingénieurs  doivent  me 

rcssdre  immédialemeot  compte  des  ordres  qu'ils  ont 
cru  devoir  donner,  et  m'adr>>sspr  toutet  Iw  expUntions pcofira  à  eo  justiiier  la  oéccssité. 

CBATOBUCfTS  HO!f  OUKURfifl  9àtk  U»  INGÉ- 

MEtRs.  —  LVnfreprenPur  de  la  construction 

d'une  roule  qui  a  modifié,  saits  ordre  écrit,  le tracé  et  les  pentes  du  projet  doit  supporter  les 

anjZTDeutations  de  dépense  qui  ont  été  1r  ré- 

«oliat  de  ce  ch'inp^t  ineat;  il  n'ei»t  pas  admis- 
^âble  à  alléguer  (|iiL>  la  modification  ^'tl  a 
apportée  au  devi>  a  été  rendue  iiéreN>aii'e  par 
le  refus  des  ingéuieurs  de  procéder  au  pique- 

tte (3  fftrrier  1859). 

t'enlrepreneurne  jif-ut  réclamer  uneaii).'inen- 
latioii  de  prix  A  rai^ou  d  uu  excédant  de  di- 
nenaoïis  donné  sans  ordre  atix  bois  employés 

'Mi août  1857'»  :  ni  pour  la  substitution  dfe  bois 
it  ekèae  au  bois  de  pin  prévu  au  devis 

(ISamriœ»).  . 

Ouand  un  devis  pn-voit  1  emploi  de  pierres 

Mhhleiueâou  ̂ raniltU"^^  bordereau 

se  borne  à  lixer  lu  prix  des  premières  sans 
faire  mention  des  secondes,  1  entrepreneur  a 

le  droit  de  ne  faire  usaire  que  de  pierres  schis- 
teuses ;  mais  il  ne  peut  réclamer  uu  nouveau 

prix  potir  les  pierres  granitiques  qu'il  aurait 
employées  sans  y  éire  astreint  par  un  ordre 

spécial  (9  juillet  Î8S9). 

A  dénnt  de  justification  d'an  ordre  des  in- 

Sénicurs,  l'entrepreneur  n'a  jias  droit  au  prix 'une  main-d'œuvre  qui  u'étail  pas  exigée  par 
le  devis  (12  janvier  1854). 

Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  substitution 
sans  ordre,  de  moellons  de  roches  ditres  à  des 

Sierres  de  remplissage  (4  septembre  1856).  — 

11  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
le  prix  de  moellons  piqués  tournis  au  lieu  de 

modlons  smillés,  lorsqu'il  ne  jusUfle  pas  d'un 
ordre  écrit  en  vertu  duquel  il  aurait  dérogé 

aux  prescriptions  du  devis (24 janvier  1856).  — 
Un  oessin  remis  par  le  conducteur  des  tra- 

vaux ne  constitue  pas  un  ordre  écrit  auquel 

l'entrepreneur  ait  été  tenu  *do  se  conformer 

(22aoûtl8'i:i). Les  inodilîcalions  apportées  sans  aulori?a- 

tiou  par  un  eotrej^reueur  à  uu  uppui*cil  de 
construction  ne  Ini  donnent  pas  le  droit  de 

réclamer  une  indemnité  pour  les  augmenta- 
tions qui  ont  pu  eu  résulter  dans  le  cube  de 

la  rnaçunnefie  prévu  an  défis  (S9janTierl863). 
l)e^  changements  au  devis  consentis  sur  la 

demande  d'un  entrepreneur  et  dans  son  inté- 
rêt ne  donnent  pas  ouverture  à  indemnité  en 

sa  faveur  (12  août  1854). 

Les  retards  apportés  par  l'entrepreneur  h 
l'exécution  de  certains  travaux  ayant  nécessité 

f»lus  tard  tme  augmentation  de  main-d'œuvre 
reprise  de  déblais),  l'entrepreneur  n'a  pas droit  à  une  indemnité  à  raison  du  supplément 

de  dépense  qiti  en  est  résulté  k  sa  cliarge, 
5  mai  4864. 

TaAVAUX  DisTHaiTs  d'unx  sntbeprise.  —  L'ad> 

ministratton  n'a  pas  le  droit  de  distraire  d'une 
entreprise  une  partie  des  travaux  qui  y  sont 

compris  et  de  les  donner  à  elfecluer  eu  régie 
à  un  antre  entrepreneur.  Si  elle  agissait  ainsi, 

elle  pourriiit  distraire  du  marché  tous  les  tra- 

vaux avantageux  et  ne  laisser  à  l'entrepreneur 
que  ceux  qai  ne  donnent  fMs  de  bénéfice. 

Aussi,  lorsque  l'administration  enlève  à 
l'entrepreneur  tme  partie  des  travaux  dont  il 
est  chargé,  elle  est  tenne  à  indemnité  en- 

vers ce  dernier;  8  mars  1860. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  l'admiuislra- 
tion  n'est  pas  tenue  de  donner  à  l'entrepre- 
iieiir  les  travaux  qui,  quoique  relatifs  an  niriiie 

projet,  ne  sont  pas  compris  dans  le  marché, 
1"  août  1873. 

Art.  11  —Règlements  ponr  le  bon  ordre  des 

chantiere.  —  L'entrepreneur  est  tenu  d*ob- 
>erver  li  s  réj^dement  faits  par  le  préfet,  sur 

la  pro^uâitiuu  de  l'ingénieur  en  chef,  pour  io 
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but!  itrdre  don  Lia  vaux  el  la  police  des  cliati- 
Uers. 

Ces  r<''irl«^inent>  sont  indispensables dèsqu'il 

s'agit  d'ua  cUautier  de  quelaue  étendae,  «  i 
l'entrepreneur  ne  serait  pas  admis  à  en  récla- 
riKM-  la  sniifinv-^siou  par  lavoir'  couIrnlifLi^f. 
il  ne  pourrait  nir-uie  eu  arguer  pour  réclauter 
iine  indemnité,  à  moins  que  ces  règlements 

u'entralnasHenl  pour  lui  des  niodifu-utions  au 

projet  ou  dus  dil  tioullés  spéciales  d'exécution  ; mais  il  est  bien  évident  que  cette  circonstance 
ne  se  présentera  jamais. 

L'entrepreneur  est  l'esponsable  de  ses  ou- 

vriers pour  les  faits  commis  à  l'occasion  des  tra- 
vaux; voir  les  mots  DomimyeSp  Besponsabilité. 

En  ce  qui  touche  i'iaterdiclion  du  travail les  dimanches  et  jours  fériés,  voir  le  mol  : 

Jotii  s  /(■/'U'S, 
Art.  12, 13,  14  —Entrepreneurs,  commiset 

ouvriers. —  L'entrepreneur  no  doit  p;Ls  s'éloi- 
gner des  chantiers,  à  moins  d'avoir  fait  aLi-éer 

par  l'ingénieur  une  personne  capable  de  le 
remplacer. 

Le  remplaçant  ou  commis  n'est  point  apte 
à  signer  vaîablomenl  les  attaoheinenls  el 

pièces  relatives  à  1  entreprise;  en  un  mot,  il 

ne  peut  engager  les  intérêts  de  l'entrepreneur 
sans  avoir  ;'i  cei  (<iri't  une  roniinission  spéciale. 

L'ingénieur  devra  donc  exiger  du  représentant 
de  l^ntrepreneur  la  remise  d'un  pouvoir  sur 
papier  tirnliré,  avec  siirnaturc  lé-ralisée;  ce 
{kouvoir  devra  s{>écilier  uetlemeut  les  attribu- 

ions de  celui  qui  en  est  porteur. 

Oucllc  serait  la  sam  lion  au  cas  où  l'entr»'- 
preucur  ne  se  coulormcrait  pas  aux  articles 

prAeités? 
L'administration  aurait  évidr>mmenf  le  droit 

de  faire  prononcer  la  résiliation  du  marché 
pour  inexécution  des  conventions,  an  cas  où 
cello  inoxénif  ion  rornproniellrail  le  travail. 

La  ce  qui  touche  l'expulsion  des  ouvriers  ou 
conire-maltres,  lorsque  cette  expulsion  de- 

nian<l<'«'  par  l'iiiL^^r-niiMir  aurait  été  runnrnié»^ 

par  1  ingénieur  en  chef  et  l'admiaistratiou  su- 

périeore,  et  que  cependant  l'entrepreneur refuserait  de  1  appliquer,  il  y  aurait  heu  sans 

doute  de  recourir  à  la  force  publique. 

Art  15.  —  Payement  des  owneri.  —  Au 
su  j<  t  du  payement  ie^  ouvriers,  la  circulaire 

ministérielle  jointe  au  cahier  de  1866  s'ex- 
prime ainsi  : 

L'ancien  cahier  des  cbar/yes  se  bornait  a 

rappeler  que  toutes  les  dépenses  de  l'entre- 
prise étaient  h  la  charge  de  i'entre|mneur,  y 

compris  les  salaires  des  ouvriers;  mais  il  ne 

stipulait  rien  sur  les  épo<jues  auxquelles  ces 
salaires  seraient  obligatoirement  acquittés  : 

de  là  sont  rpu-Iipiffois  résultées  los  consé- 
quences les  plus  graves;  on  a  vu,  dans  cer- 

taines circonstances  surtout,  les  ouvriers  des 

entrepreneurs  allendre  pendant  plnsionrs 

mob  le  payement  de  leurs  solaires,  et  l'on 

comprend  de  suite  quelles  dillicultés  peuveul 
naître  de  retards  de  cette  nature.  Je  pourrais 

en  citer  plusieurs  exemples;  pour  y  jioiirvoir, 
il  est  dit  dans  le  nouveau  cahier  des  charges 

que  l'entreipreneor  devra  payer  les  ouvriers 
tous  les  mois  ou  à  des  époi[iiçs  plus  rappro- 

chées si  l'adminislralioa  le  ju^e  nécessaire, 
et  que,  en  cas  de  retard  régulièrement  con-  ■ 
stalé,  l'adminislration  se  réserve  la  faculté  de 

taire  payer  d'ofUce  les  salaires  arriérés  sur  les 
sommes  dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudire, 
de-*  droits  réservés  par  la  loi  du  28  j)liiviAse 
an  il  aux  fournisseurs  qui  auraient  fait  dc> 

oppositions  régulières. 
Kn  cas  de  retard  régolièremcnt  constaté, 

nous  pensons  que  l'ingénieur  devra  solliciliT 

un  arrêté  préfectoral  mettant  l'entrepreneur 
en  demeure  de  payer  dans  an  délai  de  quelques 
jours  les  ouvriers  portés  sor  un  état  ares»«  i 
cet  elTcl.  ; 

Si  l'arrêté  >!«  mise  en  demeure  restait  MOI  j 

eliet.  l'administration  pourrait  alors  procéder  I 
comme  l'indique  l'article  15  et  délivrer  aux 
ouvriers  des  mandats  individuels  qui  vien- 

draient en  déduction  des  sommes  dues  i  l'ea* treineneur. 

Ce  droit  de  l'administration  s'applique  aax 
seuls  ouvriers  «-t  non  p  i>  .ni.v  Iminii^cur». 

Voir  le  mot  :  FrivUcye  ika  ouvrieti  et  tki 

foitrnitseurs. 
Art.  16.— Caisse  de  secours  pour  les  ouvriers 

blessés  on  malades.—  En  delioi-s  du  dixième 

de  retenue  de  garantie,  une  retenue  d'un  cen* 
fièino  est  exercée  -nr  les  sommes  ducs  à  l'eu- 

trepreneur  à  l'eUet  d'assurer,  sous  le  cootrAts 
de  l'administration,  des  secours  aux  ouniers 
alleints  de  Mi's^ures  ou  de  maladie^  neci-'inn- 

uêes  par  les  travaux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfant.s,  et  de  subvenir  aux  dépenses  du  se^ 
vice  médical. 

La  partie  do  cette  retenue  qui  reste  saus 

emploi  à  la  fin  de  l'entreprise  est  remiie  à l'cnlrepreneur. 

Aujourd'hui,  beaucoup  d'cntrepreneui'sfont assurer  leurs  ouvriers  ou  les  innemniscnt  di- 

rectement en  cas  de  chômage  1 1  de  m,il;idi'>: 
aussi,  l'adniini'ifralion  a-t-elle  rarement  à 
intervenir  et,  presque  toujours,  la  retenue  ds 
centième  ne  se  trouve  pas  entamée;  elle  e  t 

intégralement  rendue  à  renti*epreueur  à  la fin  des  travaux. 

G^pwdant,  c'est  là  une   diarge  récll<<. (luoique  aléaloire.  do rentreprcneur,àlaquclle  i 

il  ne  ptinrrait  se  >ou^lrairf. 

Le  23  février  1870,  le  Conseil d'ÉI al  a  rcjelé  | 
la  demande  d'un  entrepreneur  lendanl  «u  | 

remboursement  des  sommes  pavées  par  l'sd* 
ministration  à  des  ouvriers  hles-é-^  on  mi- 

lades,  et  voici  les  considérants  de  l'arrêt  : 

Considérant  que,  d'après  le  devis,  l'admi- nistration était  autorisée  à  prélever  1  p. 

-uv  le  iiioiilanl  des  sommes  dues  h  I  entre- 

preneur iHiur  couvrir  les  frais  de  secour» 
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•loiinw  aux  ouvriers;  qu'il  résulte  de  l'inslruc- 

Uon  que  cette  quotité  n'a  pa*  été  dépassée; 

ipis  le  sionr  Vallé  ne  justifie  pas  quo  l'étal  lîi'- 
«€Coors  (liv^^é  par  aironts  de  1  administra- 

lion  soil  incïact  el  qu'il  ait  été  donné  des  se- ooon  &  des  onvriers  élraiiir.M  à  son  entre- 

pn>:  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  son recours. 

Voir,  pour  les  formalilés  à  remplir  par  l'ad- ministration, le  mot  :  Onvriirs  bkss'  s. 

Art.  17.— 0ép«nse8  imputables  sur  la  somme 

ànloir.—  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'employer  des 
i)u\rif^ri  p9ur  les  travaux  effeclués  en  régie 

MU-  U  somme  à  valoir,  l'admiaistratiou  no 
peot  forcer  rentreprenenr  à  lui  donner  ces 

oarrier?!;  c'est  ;\  rlle  de  jsr  le^  procuiw  elle- 
même  et  de  les  paj^er  directement. 

CMain  du  30  juin  1869.  (Eitrait.) 

MX.  les  ingénieurs  font  souvent  reyiyr.*. 

lian?  W  de\'i!i  qn'iN  propn^nnt .  le?  disposition^ des  articles  23  et  2i  du  cahier  des  clauses  et 

conditions  générales  du  SS  août  4833,  qui  ad- 

aiettaient  que  l'entrepreneur  aurait  à  u)urinr 
des  ouvriers  pour  les  travaux  eo  régie,^  et  à 

faire  l'année  de  leur  salaire.  L'administra- 
tion, en  rt^nipîar.Hit  les  anciens  arlirics  23  rt 

24  par  le  nouvel  article  17,  a  voulu  allranchir 
les  entrepreneurs  de  cette  obligation,  souTent 

dentture  à  compromettre  l'organisation  de« 

chantiers.  11  coarieut  donc  ̂ 'on  s'abstienne do  lepfudulre  cette  prescription. 

iMtHon  Coutils  et  de  machines,  —  Mais 

radntnistavtion  peut  demander  à  l'entrepre- neur de  lui  fournir  les  mai-hine^  et  outils  né- 
cessaires à  l  exérution  des  travaux,  et  elle  eu 

pvre  la  location  aux  prix  dti  bordereau. 

^  Il  semble,  d'après  le  texte  de  rarli»  lo  17,  que 
l'eatrepreneur  soit  tenu  de  fournir  tous  les 
Mtils  et  machines  nécessaires  &  l'exécution 

des  travaux,  ro^me  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
psint  de  prix  prévu  au  bordereau.  Cependant, 

ce  eas  de  refus  de  l'entrepreneur,  pour  éviter 
du  difBcuJtés,  l'ingénieur  fera  mieux  de  louer 
fireelement  en  régie  ces  outils  et  machines. 

Bien  que  l'entrepreneur  ne  soit  pas  tenu  de 
fournir  des  owriers,  on  a  soin  presoue  tou- 

jours de  comprendre  dans  le  prix  de  location 
des  machines  le  salaire  des  mécaniciens.  On 
considère  dan»  ce  cas  une  le  mécanicien  suit 

o4«»!sairemenl  sa  machine,  et  cette  manière 

de  procéder  doit  être  conservée  alin  de  laisser 

à  l'entrepreneur  la  responsabilité  des  avaries 
qui  p^MVf-nt  survenir  pondant  1*^  travail. 
Art  18.  —  Outils,  équipages  et  faux  frais. 

—  Sont  à  la  charge  de  l'entrâpreneur  tous  les 
nJiirasins,  équipages,  voiliire^,  ustensiles,  ou- 

etc  nécessaires  À  l'exécution  des  travaux, 
^rantia  pratique  haliitiielle  et  les  disposttioiis ■iievis. 

Wt  élément  à  sa  charge  rélabl^scmenl 

des  chantiers  et  chemins  de  service  et  lus  in- 
demnités y  relatlTes,  les  lirais  de  tracé  des  o«p 

\  rages,  les  cordeaux,  piquets  et  jalons,  les 

frais  d  éclairage  des  chantiers,  s'il  t  a  lieu,  et 
généralement  toutes  les  menues  dépenses  et 
tous  les  faux  frais  relatifs  h  renlre|)rise. 

Les  ponts  et  chemins  de  service  sont  à  la 

charge  de  l'entrepreneur  ;  lorsque  le  devis  n'a 
pas  prévu  des  dispositions  spéciales  à  cet  effet, 

li  convient,  pensons-nous,  ne  laisser  à  l'entre- 

I>reneur  une  certaine  latitude,  et  d'accepter  les 

dispositions  qu'il  propose  du  moment  qu'elles 
ne  compromettent  ni  l'exécution  du  travail, 
ni  la  sécurité  publique,  et  qu  elles  sont  suffi- 

santes pour  achever  les  travaux  dans  le  délai 

voulu.  Si  l'ingénieur  ordonnait  p;ir  écrit  des 

dispositions  déterminées,  l'administruLion  se- 
rait exposée  à  indemniser  l'entrepreneur  des 

déf>enscs  supplémentaires  qne  008  dbpositiolis 

pourraient  occasionner. 

Pour  l'exécution  de^  grands  ponts,  la  dispo* 
silicMi  des  cintros.  p.irfie  ossnutipllo  do  h  oun- 
strurlion,  ne  peut  être  laissée  à  la  fantaisie  du 

l'entrepreneur;  l'administration  les  arrête 
dans  If  projet  mémo  ot  on  donne  les  dessins  ; 

aussi  est-il  passé  dans  les  habitudes  de  ne  point 
faire  rentrer  ces  grands  cintres  dans  les  taux- 

frais  de  l'entropriso.  et  le  prix  pour  location 
en  est  prévu  au  bordereau. 

Au  cas  où  Ton  ne  ▼oudniit  pas  payer  de  lo- 

cation dos  f-intres  el  où  l'on  pn^férerail  aug- 
menter en  conséquence  les  prix  des  matériaux, 

il  serait  bon  de  spécifier  an  devis  que  lesdits 

cintres  seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 
En  cas  de  silence  du  devis,  tous  les  cintre», 

échafaudages  et  ponts  de  service  devraient 

rester  h  la  charge  de  l'entrepreneur;  21  juil- 
let 1847. 

Arrêt  du  Consril  tVlltat.  9  août  18G!>  : 

La  dépense  des  cintres  élevés  pour  con- 
struire les  arceaux  de  portes  et  de  croisées 

rentre  dans  les  faux  lV.ii>  do  l'ontrcpi  isc  ;  dans 
l'espèce,  il  était  stipulé  au  devis  que  les  cintres 
beaucoup  plus  considérables  des  voûtes  des 

caves  seraient  fournis  par  l'entrepreneur  sans 
indemnité  ;  la  réclamation  pour  des  cintres 

plus  petits  ne  pouvait  donc  être  admise. 
Cependant,  nous  le  répétons,  en  ce  qui  tou- 

che la  question  des  cintres  de  quelque  impor- 
tance, on  fera  bien  de  la  trancher  par  mie 

mention  du  devis. 

Parmi  les  taux  frais  de  l'entreprise  rentront, 
dans  certains  cas,  les  indemnités  poui*  dom- 

mages. Voir  le  mot  Dommage. 

Sont  égalomont  h  la  charge  do  l'enfropro- 
iieur  les  indonuiités  pour  oooupation  tempo- 

raire des  terrains  néoo-sairos  à  l'installation 
des  chantiers  et  chemins  de  oervice.  Voir  le 

mot  OccupatUm  temporaire. 
En  ce  qui  tou^  les  Droits  d^oeêroi^  voir 

également  ce  mot. 
Art- 19.  —  Carrierei  déoignéM  an  dévia.  — 
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On  trouvera  au  mot  Extraction  de  matériaux 

tuul  ce  qui  csl  n'Ialif  à  ce  sigelf  M  tant 
procédure  el  jurisprudence. 

L'entrepreneur  paye,  sans  recours  contre ladminislratiuii,  el  i  n  conformant  aux  lois 

et  règlements  sur  la  matière,  tous  les  dom- 
mages ()ue  peuvent  occasionner  la  prise  ou 

reztraciion»  le  transportei  le  dépôt  des  maté- 

liaui.- 
U  doit  justifier,  toutes  les  fois  qu'il  en  est 

rtMiiiis,  de  l'acconiplissenuMit  de  cesobIi,irutiuii>. 
aiusi  que  des  payements  des  indemnités  poui 
établiuMnent  de  ebantiers  et  chemins  de  ser- 

Carrière  iUrUe.  —  Lorsqu'une  carrière  indi- 

quée au  devis  est  reconnue  st^Tile,  l'cntrcpre- 
ueur  a  droit  à  un  ̂ u{)plétueat  de  prix  pour  le 
surcroît  de  dépenses  que  lui  a  occasionné 

l'emploi  de  la  pierre  d'une  autre  carrière 
acceptée  par  les  ingénieurs  (1 8  décembre  i  8  i(i , 
18  80«t  4857). 

Mais  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  d  in- 
deumité  à  raisou  de  cbangcmeul  de  carrières 

<|u'autant  qu'il  a  fait  constater  régulièrement 1  insuffisance  des  carrières  dési^rnées  au  devis, 

C  août  i8l)b,  et  qu'il  a  reçu  par  écrit  de  l'admi- nistration Tordre  de  leschanger  (19  avril  4830, 
9  août  1851). 

Lorsque  l'insufnsancc  des  carrières  désigner 
a  été  constatée,  et  que  l'entrepreneur  a  étc 
contraint  d'exploiter  des  carrières  plus  éloi- 

gnées, une  indemnité  lui  est  due  (27  fé- 
irier  1874). 

AbsoKC  de  désignation  de  carrière.  —  Une 

demande  d'indemnité,  basée  sur  la  prétendue 

oblif^ation  d'exploiter  des  carrières  autres  que 
celles  désignées  au  devis,  a  été  rejetée  par  le 

motif  ̂ e  le  devis  n  ordonnait  ni  n'interdisait 
l'exploitation  d'aucune  cairière  déterminée 
(4  septembre  iHaH), 

Chanfjemmt  de  carrières.  —  Un  cbangement 

de  carrières,  motivé  par  la  résistance  au  nro- 
priétaire  du  terrain  aésigné  pour  les  fouilles, 
ne  saurait  donner  ouverture  k  indemnité  au 

prolit  de  l  enlrepreneur,  qu'autant  que  la  né- 
cessité d'exploiter  une  carrière  non  indiquée 

au  devis  auraitété  reconnue  par  les  in^nieurs 
^^0  mars  1859). 

Si  les  carrières  exploitées  sur  l'ordre  des 
ingénieurs  sont  autres  nue  celles  désignées  au 
devis,  le  prix  porté  au  Dordercau  ne  peut  être 

opposé  h  l'eiilrepreneur,  et  un  supplément  de 
prix  peut  lui  être  accordé,  s'il  y  a  lieu 
(28  juin  1855,  iS novembre  4872, 29  mai  48S6). 

L  entrepreneur  n'a  pas  droit  à  un  supplé- 
ment de  prix  pour  augmentation  de  la  distance 

pareounie  perses  approvisionnements,  à  moins 

qu'il  n'ait  fait  ronslaler,  encours  d'exécution. 
1  impossibilité  de  prendre  ses  matériaux  dans 

les  Inox  indifiiés  an  défia  ou  qn'il  ne  justifie 

d'un  ordre  écrit  l'auloridant  à  cbauger  les 
lieux  d'approvisioimement.  —  Il  ne  doit  lui cire  fait  aucune  déduction  sur  les  prix  de 

l'adjudication  s'il  parvient  à  découvrir  de  non- 
velles  carrières  plus  rapprocbées  que  Celles 
indiquées  au  devis  (22  février  1855). 

La  circonstance  que  rentrcprcncur  aurait  dù 

recourir  à  d'autres  carrières  que  celles  dési- 

gnées au  devis  ne  l'autorise  pas  à  demander  la résiliation  de  son  marcbé  el  lui  donne  seule- 

ment le  droit  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  devant 

1*;  conseil  de  préfecture  le  règlement  d'un prix  nouveau  (5  mai  4861). 

Abjience  de  cUsignation.  —  Aucun  lieu  d'ex- 
traction n'étant  désigné  par  un  devis,  l'épuise- •^ement  des  sablières  voisines  des  chantiers  el 

la  nécessité  d'exploiter  des  bancs  plus  éloignés 
ne  peuvent  donner  lien  à  une  indenuilté 
(20  décembro  4872). 

Fraii  de  recherche.  —  Les  frais  de  recherche 
des  carrières  liatis  les  lieux  désignés  sont  à  la 

charge  exclusive  de  1  entrepreneur  et  se  trou- 

vent comptés  dans  les  prix  d'extraction 
(34  mai  4855). 

Chemins  de  sereke.  —  Le  40  juin  1870,  le 

Conseil  d'Etat  a  annulé  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  avait  mis  à  la  charge  de 
l'Etat  l'indemnité  réclamée  par  un  propriétaire 
pour  donunages  résultant  de  la  oonstnietion 

au  devant  de  sa  maison  d'une  voie  ferrée  ser- 
vant au  transport  des  matériaux.  —  Dans 

l'espèce,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise,  l'article  19  du  cahier  des  clauses 
el  conditions  générales  du  16  novembre  18G6, 

(jui  met  à  la  chartre  des  entrcpircnnurs  Ions  Ipn 
(lummages  qu  a  pu  oceasioiuier  le  transpurL 
des  mat(Manx,  était  applicable,  et  par  suite 

l'Etat  ne  pouvait  être  condamné  au  payement 
de  l'indemnité  due  de  ce  chef  au  réclamant. 

Art.  20.  —  Carrières  proposées  par  l'enti»- 
preneur.  —  Si  l'enlrepreueur  demande  à  subs- 

tituer aux  carrières  indiquées  au  devis  d'autres 
carrières  fournissant  des  matériaux  d'une  qua- 

lité que  les  ingénieurs  reconnaissent  au  moins 

égale,  il  reçoit  l'autorisation  de  les  exploiter 
et  ne  subit,  sur  les  prix  de  ra4jtidication,  au- 

cune réduction. 

Cela  est  juste,  car  autrement  il  n'aurait 
aucun  intérêt  à  rechercher  des  carrières  plus 

proches  et  plus  commodes,  ce  qui  est  toiyours 
avantageux  à  la  bonne  exécution  des  tra- vaux. 

Mais  c'est  seulement  lorsque  les  matériaux 

extraits  des  nouvelles  carrières  sont  d'une  qua- 
lité au  moins  égale  à  celle  des  autrcN  maté- 

riaux indiqués  au  devis  qu'il  y  a  lieu  de  ie^  lui 
payer  an  même  prix  (19  mai  4864);  dans 
I  l  -])èce,  la  ville  de  l^uileaux  avait  autorisé,  à 

titre  d'essai,  son  entrepreneur  à  employer  dan.s 
la  preniilre  partie  duiravail  des  moellons  de 
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rarrièrei  non  prévues  au  devis,  moellons  dont 

h  (qualité  o'aTait  pas  été  appréciée. 
Lu  chiiD?t'niPiil  de  carricrt?,  autorisé  sur  la 

deuunde  de  1  entrepreneur  et  à  ses  risques  et 

périls,  ne  peut  donner  lieu  A  un  supplément 

de  prix  lis  mars  18;>S  ,  rP'"i!H'  ijuaimfc  traus- 
poiî  des  matériaux  eât  devenu  plus  onéreux 

que  reoliepreoenr  ne  Tavait  prévu  à  l'époque où  il  avait  demandé  et  oblcmi  raulorisiiliim 

précilée  (4  iuillel  ou  l>ieu  quand  les 

oifDcoUés  d'eitraction  sont  derenues  plus 
grandes  (16  août  mo). 

L'eatrHmneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
pov  rMAerdie  on  déeoiiTerte  de  carrières 

nouvelles  opérées  sans  Tord»  des  ingéoifiurB 
(jUjuin  iaa9i. 
iitli.  —  Défense  délivrer  an  commerce  les 

■Mêrianx  extraits.  —  Le  droit  dVx traction  des 

matériaux  n'étant  arcordé  à  l'entrepreneur, 

représentant  do  l'adiuiniâtration,  qu'en  vue 

d'uQ  travail  d'utilité  publique,  il  ne  peut  tirer ■n  profit  pnrliciilirr  ae  son  privilège;  aussi  lui 
est-il  inter-iit  d»-  livrer  au  coniniene,  sans  le 
coiivjiiltMiifnt  du  nrupriétaire,  les  matériaux 

qu'U  ♦'itr.dt  d.ms  les  carrières  exploitées  par 
loi  eu  Noilu  du  droit  qui  lui  a  été  tontéré  par 
radiiiiui>tnition. 

S'il  venait  à  enfreindre  cette  di-pd'-itioii.  il 
s'expoxrait  à  de»  demandes  d  ludcuiuitéet  <li- 
domoM^eHnlérèts  que  le  propriétaire  devrait 
porter,  non  devant  le  conseil  de  préfectuie, 
ludis  dciant  le  tribunal  civil.  La  circulaire 

jointe  au  I  ahier  de  <866  s'exprime  ainsi  : 
L-incienfic  formule  portail  (pu-,  dans  auciifi 

fa»,  lénlrepreneur  ne  pourrait  livrer  au  coni- 
Bwrce  les  matériaux  extraib  dans  les  carrières 

il  aurait  exploitées  en  vertu  du  droit  à  lui 

rooférè  par  radministratiou.  Ou  ajustemcuL 

Ut  leraarquer  qne  cette  inierilietion  absolue 

»Ui(  excessive,  qne  souvent  l'enln  lu  ruciu*  ne 

iMMivait  employer  tous  les  matériaux  qu'il  u 
estrails,  UM  parce  que,  pour  se  procurer  les 

fn^fos  qui  lui  sont  néi  e-;>ain'<.  il  est  oliliiji'- 

<icu  extraire  d'autres  qui  lui  sont  inutiles; 
1*11  est  équitable  dès  lors  de  lui  laisser  la 

'iralté  de  les  vendre,  mais  en  y  niellant  pour 

copdilion  qu'il  serait  autorisé  par  le  pro- 
piéliire  ;  que  par  là  tous  les  abus  possibles 

-iraient  évités;  c'est  dans  ce  sens  (pi'e->t  réi!ij,'é 
1  article  correspondant  du  nouveau  caiiier  des 

Ait  22.  -  Qnalités  des  matériaux.  —  Les 

WMitériaax  sont  reçus  par  l'ingénieur  qui  dresse 
pf«el»jierbal  de  l'opération,  voir  héccption  tks miUriauj,  Entretien. 

La  réception  provisoire  ne  décharge  pas  l'en- 
trepreneur  et  c  est  surtout  une  mesure  d'ordre 
q'ii  permet  de  ne  point  laisser  employer  des 
natériaux  défectueux,  et  qui  évite  le  grave 

■tonvénieut  que  présente  la  démolition  d  ou- 
achevés.  Nonobstant  la  réception  pro- 

et  jusqu'-V  la  rf'ceplion  délluitive  des 
tmm,  ib  peuvent,  eu  cas  de  surpri:>e,  de 

T.  II. 

mauvaise  qualité  ou  malfaçon,  être  rebutés 

Far  Tingénieur,  et  Os  sont  alors  remplacés  par 
entrepreneur. 

11  va  sans  dire  qac  la  décision  de  l'ingénieur 
n'est  pas  sans  appel,  que  l'entrepreneur  peut 
porter  ses  réclamations  devant  I  nigénieur  en 

chef  et  les  faire  valoir  par  voie  couteutieu^e 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

En  l'absence  d'une  dis|)osition  expresse  du 

cahier  des  charges,  l'administration  n'a  pas  le 
droit  dimprimer  une  marque  à  la  jpeinuire  à 

l'huile  sur  des  matériaux  reîusés,  à  leffet  d'en 
rendre  la  représentation  impossible.  —  Cette 
marque,  dans  le  cas  oit  elle  aurait  lieu,  peut 

(■'Ire  considérée  comme  une  cause  de  dé- 
préciation donnant  lieu  k  une  indemnité 

(S  juin  1846). 
Pour  éviter  toute  demande  d'indemnité,  il 

est  bon  d'inscrire  dans  les  devis  de  pavage  une 

clause  d'après  laquelle  les  pavés  refusés  seront 
marqués  à  la  couleur,  alin  de  ne  pouvoir  être 

réemployés  ou  présentés  à  nouveau.  —  Dans 
beaucoup  de  devis  on  insère  également  la 

condition  qne  les  matériaux  refusés  resteront 

déposés  sur  le  chantier  iuMpi'à  la  réception 
(les  travaux;  c'est  un  moyen  certain  d  empê- 

cher I  entrepreneur  de  les  représenter. 

Art.  23.  —  Dimensions  et  dispositions  des 

matériaux  et  des  ouvrages.  —  Cet  article  2J 

présente  une  certaine  similitude  avec  l'ar» 
tide  10,  d'après  lequel  ri'ntre[>renein'  est  teini 
de  se  conformer  aux  pièces  du  projet  el  aux 

ordres  de  service  qui  lui  sont  remis  et  n'a  di-oit à  indemnité  [>our  le-  changemenls  exécutés 

ipi  autant  qu  il  juslilie  d  un  ui'di'e  écrit  do l'ingénieur. 

D  apn'-s  l'article  rentroprencin-  ne  peut, 
de  lui-même,  apporter  aucun  changement  au 
projet  et  il  est  tenu  de  faire  immédiatement, 

Mir  l'ordre  des  ingénieurs,  remplacer  les  ma- 
tériaux ou  reconstruire  les  ouvrages  dont  les 

dimensions  et  les  dispositions  ne  sont  pas 
l  otifui  nii's  au  devis. 

Toutefois,  si  les  ingénieurs  reconnaissent 

que  les  changements  ulits  par  Tentrepreneur 
ne  sont  C(mlraires  ni  à  la  solidité  ni  au  goiH, 

les  nouvelles  dispositions  p*  uvcnt  être  main- 

tenues; mais  dors  l'en!  n  preneur  n'a  droit  k 
aucune  augmentation  de  prix,  à  raison  des 

dimensions  plus  fortes  ou  de  la  valeur  plus 
considérable  que  peuvent  avoir  les  maténaux 
ou  les  ouvrages.  Dans  ce  cas,  les  méfi.iges 

suut  basés  sur  les  dimensions  prescrite»  pai*  le 
devis.  Si,  au  contraire,  les  dimensions  sont 

plusfaihles  ou  la  valeur  des  malériaux  moindiey 

les  prix  sont  réduits  en  conséquence. 

Jwitpnidenee.  —  Une  demande  d'indemnité 
pour  om|doi  do  |>ierres  de  petit  appareil  substi- 

tuées H  la  meulière  prescrite  par  le  devis  a  été 

rejelée  par  le  motii  que  la  substitution  avait 
été  consentie  par  les  iniréiiieursaux  risques  et 

peiilà  de  l'entrepreneur  cl  qu'elle  n'avait  pas 
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donaé  plus  de  suUdilé  aux  lra>aiu  (18  dé- 
«ênibro  1946). 

18  mars  IHIiS  :  Une  (It  inaïKlf  <l'iin  siipplé- 

iDADt  de  prix  à  raison  d'uu  excédant  d'épai.s- sêur  qui  aurait  Até  donnée  à  des  maçonnerie» 

a  été  rcjelét'.  l'entropretieur  ne  justifîrinf  pas 

de  l'ordre  qui  lui  aurait  prescrit  ce  travail. 
L*entroprenenr  qnî,  en  vue  de  donner  plus 

de  rélérilé  aux  trav,iu\,  a  i  nuforisé  à  om- 

ployer»  Juaqu'À  concurrence  du  tiers  au  maxi- mum, des  moellons  de  cpialité  supérieure  à 

celle  prévue  au  dovi-;,  n'a  droit  au  prix 
ceux-a  que  dansies  lirmit de  l'usage  qu'il  eu 
a  fait  et  non  dans  la  [iro portion  du  tiers  des 

fournitures  (18  février  1810). 

L'application  de  l'article  23  est  très-facile 
dans  le  cas  où  il  s  agit  d'entreprises  de  pavage; 

lorsque  les  pavés  n'ont  pas  la  dimeusion  prcs- 
rritc,  l'ingénieur  réduit  le  prix  du  mille  de 
pavés  dans  le  rapport  des  nombres  de  pavés 

nécessaires  par  inùlrerarré  ('24  juillet  1848). 
Cep^'ndant,  cette  manière  de  faire  ne  serait 

pas  toujours  exacte,  car.  à  surface  égale,  le 

IMiz  dn  pavage  peut  vari*  r  «l'une  manière 
sensible  suivant  rr<cbanlillon  des  pavi'-s, 

9jauvicr  187i  :  Auloriséàsubstitucraux  cintre> 

prévus  par  le  devis  des  cintres  qu'il  possédait 
déjà,  un  enIrppreruMir  ne  peut  se  prévaloir  d»- 
celle  autorisation  pour  réclamer  un  suppl»  - 
ment  de  prix  par  le  motif  que  les  nouveaux 
cifitre^  pi  ésfiilcruicnt  un  cube  total  de  bois 

supérieur  au  cube  total  prévu.  On  doit  seule- 
ment lui  allouer  le  prix  total  des  cintre^ 

prévu*,  même  quand  certaines  pièrps  de- 
cmtres  employés  auraient  des  dimensions 
moindres  que  celles  du  devis. 

Art.  24.  ~  Démolition  d'anciens  ouvrages.— 

Quand  l'entrepreneur  a  d  anciens  ouvrages  à 
démolir,  les  matériaux  sont  défriacés  aver 

soin  pour  qu'ils  puissent  être  façonnés  à  non- 

veau  et  réemployés,  s'il  v  a  lieu. 
D'après  rarticle  17  derancien  cahier,  toutes 

!  fois  que,  par  des  raison**  d'écMmomio  ou  di 
cdérilé,  l'administration  croyait  devoir  em- 

ployer des  matières  nenves  ou  de  démolition 

appartenant  h  l'Etat,  l'ciilrcpreneur  ne  pouvait 
répéter  de  dommages  pour  manque  ae  gain 
sur  les  fournitures  supprimées. 

Ce  droit  excessif  n'existe  plus;  sans  doute, 

l'administration  peut  toujours  faire  senir  ses 
matériaux  en  faisant  établir  de  nouveaux  prix, 

s'il  n'y  en  a  point  de  prévus  au  ilevls;  niais  cil» 

ne  peut  le  faire  impunément  qu'à  la  conditioti que  la  masse  totale  des  travaux  et  de  chaqix 

nature  d'ouvrages  n'éprouvent  pas  des  va 

riations  supérieures  à  celles  qu'iudiqueut  le.« articles  30  et  31  du  cahier. 

Art  25.  ~  Objets  trouvés  dans  les  fonfllea.— 
La  circulaire  mini'^térieUe  jointe  an  cahier 
de  1806  explique,  comme  il  suit,  cet  article 
rvdatif  aux  objets  trouvés  dans  les  t  ouilles. 

Il  n'était  stipulé  dans  l'ancien  texte,  au  pr(»fit 
de  l'administrât  ion,  aucune  iv>cr\c  sur  le» 

objets  d  art  et  autre»  trouvés  dans  les  fouilles 
ou  démolitions  faites  dans  les  teinàns  appar- 

tenant h  l'Klal,  et  cette  lariine  avait  doiiiu- 
lieu  À  des  diliicultés.  La  nouvelle  formule  va 

Kurvn  en  réservant  formdlement  ce  droit  à 
dministration,  sacf  payement  deslndemniléi 

qui  pourraient  être  dues. 
Art.  M. — Emploi  dot  matlèretttMfWM  éi 

démolition  appartenant  à  l'État.  —  Les  oh^n-- 
vations  que  nous  avons  présentées  au  sujet  de 

l'article  24,  sont  applicables  à  rartkleM.  Lê 
droit  de  l'administration  e>t  nécessaireniriil 
borné  par  les  limites  entre  lesquelles  doivcat 

être  comprises  les  variations,  soit  de  la  matas 
totale  des  travaux,  soit  de  chaque  opèce d'ouvrages. 

Du  reste,  il  est  presque  toujours  pos^le 

de  prévoir  approximativement  dans  quolU- 

mesure  il  y  aura  lieu  d'employerles  matériaux 

neufs  ou  de  démolition  appartenant  à  l'Elat, 
et  il  convient  alor^^  d'inscrire  4  cet  effet  dn 

prix  spéciaux  au  bordereau. 
Art.  27.  —  Vices  de  construction.  —  Lorsque 

les  ingénieurs  présument  l'existence  de  vie» 
de  coristnn  tion.  il'*  oi-donnent,  soit  en  cours 

d'exécution,  soit  avant  la  réception  déOnitive, la  démolition  et  la  reconstruction  des  otnrsges 

[♦résumés  vicieux. 
Les  dépenses  résultant  de  cette  vériDcatioD 

sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  lorsque les  \  i(  es  de  construction  sont  conîtaté»  d 
reconnus. 

Jiirisprudai/'c.  —  Les  malfaçons  qui  n'ont 
pas  été  constatées  par  un  procéï»-verbal  ou  p«r 
un  autre  acte  régulier,  et  ne  peuvent  plu» 
l'être,  ne  donnent  Heu  à  ancniM  réductioa  de 
prix  il2  janvier  1854). 

Les  difficultés  sur  le  sens  et  l'exéeotiOB  de» 

marchés  de  travaux  publi sont  de  la  compé- 

tence du  conseil  de  préfecture.  —  Dés  lors,  il 

lui  appartient  de  déciderai  un  entrepreneur  a 
•\i  (  iilé  ses  travaux  cnnforménienl  atix  pres- 

criptions du  devis,  s'il  doit  êti'e  tenu  ou  oonde les  refaire  et  si  le  prix  lui  en  doit  être  psjê 

aux  conditions  et  aux  époques  stipulées.  — 

(  .  est  à  tort  qu'il  refuse  de  statuer  sur  l'oppo- 
sition d'un  entrepreneur  à  un  arrêté  du  jweW 

enjoignant  an  réclamant  de  refaire  des  tra 

vaux  qui  satisferaient  aux  conditions  du  cabiei 
des  charges  ̂ ,29  mars  18lili). 

Jusqu'à  la  réception  définitive,  l'enlrepn'- neur  est  responsable  des  dégradations  et 

malfaçons  qui  se  manifeslent  dansses  trawnî 

pour  se  >ousliaire  à  l  elle  re>i«onsabililé,  il  ̂ 

en  droit,  k  l'expiration  du  délai  de  garanti»', 

de  demamler  qu  il  soit  procédé  à  la  Wfeptwu 

définitive.  Par  application  de  cette  régie.  c>l 

mise  à  la  cbarge  d'uu  entrepreneur  la  répa- 

ration de  mallaçons  constatées  après  la  rs* 

ception  provisoire  des  travaux  et  l'expirauoo du  tléini  de  jt^aranlie  (3  février  18i>9). 

Les  iugéitieurs  ayant  par  plusieurs  expÉ* 
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ricnres  constaté  la  mauvaise  nafiiro  «aMes 

employés  p<ir  ua  eutrepreueui'  à  la  cuiilecliou 
des  maçonneries  et  lui  en  ayant,  à  plusieurs 

reprises,  intcnlil  l'emploi  en  le  prtnenant  (\\u- 
1«»  ouifOiuiehes  dans  lesquelles  ce  sable  enln  - 

nilseraMit  démolies,  l'entrepreneur  a  refusé 
de  prendre  part  aux  coiislatationsi  oui  ont  eu 

lieu,  et  a  ruulinué  de  faire  usajj^e  aes  nialé- 

riaia  refusés.  Dans  ces  circODstencAS,  l'admi- 
ttMnlioo  a  le  droit  d  ordonner,  sans  vérifica- 
tioo  nouvelle,  la  destrucliou  des  maçonneries 

et  b  reeenstmction  mvoL  frus  de  reoirepreneur 

ijoillet  ISM  . 
In  enlrepreueur  ayant  coufecliouué  son 

DKMtier  STee  une  proportion  de  chanx  infé- 
rieure à  celle  prévue  par  le  devis.  le  consril 

d  £kt  a  mis  à  sa  charge  les  travaux  de  cooso- 
HdatioQ  néeeseairM,  et  a  de  plus  fait  une 

réduction  sur  son  déromptc  k  raison  âc  l;t 
dimiootion  de  la  quantité  ae  chaux  ui^e  dans 
le  mortier  (25  janVier  1866). 

L'n  fiitn  prfiifur  n'est  pas  fo!i(iô  k  réclamer 
)iM  le  prix  de  reconstruction  de  deux  murs 

«il  fwné  à  son  décompte,  s'il  réstdte  de 

riostruction  que  c'est  par  suite  de  nialfa- ^ns  que  les  maQonnenes  se  sont  éboulées 

S'il  D'apparlient  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture danouler  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 

prescrit  à  un  entrepreneur  de  démolir  tous  les 

ouvn;:çN  non  conformes  au  projet,  ce  consoil 

est  compétent,  aux  termes  de  la  loi  du  'iH  plti- 

▼iôse  an  VIH,  pour  juger  si  l'entrepreneur  s  est 
eoofornié  aux  elansM  de  son  marché,  et,  en 

'■Jî*  (l'.iflinnative,  pour  le  décharger  des  con- 
>equeuces  de  l'exécution  dudil  arnUé  ̂ li»  dé- cembre 4869). 

Du  moment  où  l'evénition  de  l;i  disposition 
im  arrêté  de  conseil  de  pi  t-leetun»,  qui  avait 

pracrit  la  reconstruction  totale  d'uuvrai?cs 
exMités  par  un  entrepreneur,  doit  entraîner 

Udémohtion.  il  pourrait  en  résulter  l'inipos- flUité  de  reeunnaltre  si  la  reconstruction  avait 

k  bon  droit  ordonnée.  Dés  lors  il  y  a  lieu 

de  décider  qu  il  sera  .sursis  à  l'exécution  provi- 

nin,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
fond  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  motif  d'ordonner 

<pi  il  Mit  Mirsis  à  l'exécution  des  condamna- 
taoas  péemiiaim  prononcées  contre  l'entre- nenrfîS  avril  1869). 

Lroruu'un  entrepreneur  conteste  les  vices 
d'caécaiion  4  raiion  doeifiob  radmialslnition 
«eetlairr  procéder  à  la  démolition  et  à  la  i  r - 

cOBStnKtioo  de  certains  ouvra^,  il  doit  ôti-e 
émtk  wa  f»roeèa-TeriM]  à  la  snite  duquel  l'en- 
trepreneur  est  admis  k  présenter  ses  observa- 

tions; toutefois  celui-ci  n'est  pas  fondé  À  sou- 
tenir qne  radministration  soit  tenue  de  firire 

•iresîier  ce  {.rucês-verbal  avant  la  démolition, 

■êne  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  recon- 
wiio  ko  Tieea  d'exécuttoo.  Les  fhns  de  dé- 
■dfiOQ  Ot  de  reconstruction  doivent  être  mis 

^^te|e  do  ieoUeprise,  lorsque  les  TÎces 

d'exécution  sont  reconnu?,  soit  avant,  SOit 
après  la  démolition  (23  lévrier  1870). 

Lorsque  radministration  sontient  l'existence 
de  nialiaçons  non  reconnues  par  l'enlrepre- 
neur,  le  couheil  de  prélecture  ne  peut  statuer 
sans  avoir  fait  procéder  à  une  Ténflcatioii  des 
malfaçons  .1»  axril  1873^. 

On  voit,  d  après  ces  divers  arrêts,  que  l'in- 
génieur doit  toujours  citer  l'entrepreneur  4 

procéder  conliadicloircinenl  avec  lui  à  la  re- 

cuuuaissaoce  des  malfaçons,  et  qu'il  est  bon 
de  dresser  de  l'opération  un  procés-verba)  qui 

ilevra  être  nolilié  à  l'entrepreneur,  s'il  ne  l'ac- 
cepte pas,  avec  invitation  ae  formuler  ses  ol>- 

servations-par  écrit  dans  an  délai  de  dix  jours. 
Art.  28.  —  Pertes  et  avaries,  cas  de  force  ma- 

jeure. —  L'entrepreneur  supporte  seul  les  per- 
tes, avaries,  dommages  occasionnés  par  negli- 

frem  e,  iniprévovance ,  défaut  de  moyen?  ou 

fausses  manœuvres,  et  c'est  justice,  car  il  pou- 
vait de  lui-même  éviter  ses  pertes. 

Quant  aux  perles  imposées  à  l'eidreprenrin- 
par  le  fait  de  l'administration ,  ccUe-ci  en  e.sl 
responsable,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 

par  de  nombreux  exemples  k  l'article  10. Mais  il  ne  serait  point  équitable  de  laisser  k 

l'entrepmicur  les  pertes  provenant  dés  eas  de 

fcm^e  majeure,  que  la  prévoyance  et  l'habileté huimuues  sont  impuissantes  à  empêcher;  ces 
cas  de  force  majeure  doivent  être  signalés  par 

le  ni  repreneur  dans  le  délai  de  dix  jours  au 

[>his  après  l'événement,  et  il  ne  peut  lui  être 

iillitué  d'indemnité  qu'avec  l'approbation  de 
l'administration.  Passé  le  délai  de  dix  jours, 

renirepretienr  n'est  plus  admis  à  réclamer;  et, 
en  ellel.  la  vériiication  des  faits  allégués  de- 

viendrait impoMîMe,  ii  ello  a'était  fUto  immé- diatement. 

Cas  oùUy  a  force  mineure.  —  Tout  aoeidont 

qui  survient  brusquement  n'est  pas  un  cas  de 

force  majeure  ;  if  faut  encore  qu'il  n'ait  pu être  empwhé  soit  par  des  soins,  soit  par  de  la 

l'r-év()\ ruico,  soit  par  One  bonne  diqwsitioa  ot 
une  bonne  direction  des  travau\. 

Parmi  les  cas  de  force  m^eure,  il  faut  ran- 

trer  d'abord,  disent  MM.  Ghatignier  et  Bany, 
«  les  Uéaux  extraordinaires  de  la  nature,  tels 

qu'on  ineendie  dlitmé  par  la  fondre,  la  crue 
subite  d'un  tleuve,  l'invasion  d'une  épidémie 
sur  les  chantiers,  etc.  ;  puis,  en  j^énéral,  tous 
les  obstacles  impossibles  4  prévoir  an  moment 

lie  l'adjudicalioii,  et  qui  viennent  ralentir  le-> 

travaux  ou  les  rendre  plus  difficiles  qu'ils  ne devaient  Têtev  dans  les  conditions  naturelle» 
et  normales  du  marché.  En  celle  matière,  le 

poinl  délicat  est  de  distinguer,  parmi  les  ob- 
:>!  actes  rencontrés,  miels  sont  ceux  qui  sortent 

véritablement  des  chances  que  comporte  na- 

turellement tout  marché  de  ce  genre.  » 

Voici  quelques  cas  do  foice  mi^ure  fliés  par 
la  jorisiinidenee  : 
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B  dêcemlre  iBo'i —  Décidé  (|iie  do  Iravaux 
d»;  chcniin  de  fer  intorpust-s  eulre  «les  (rairirn's 

dé:»igoées  au  devis  el  le  lieu  d'emploi  dc«  ma- 
tériaux avaient  créé,  pour  rextraciion  et  le 

transport,  des  difDcnlléâ  imprévues  au  nio- 

nifiit  de  l'ad^udieation,  lesquelles,  dans  I Vs- péce,  consUtaaieot  un  cas  de  force  majeure 

«ionnaut  lieu  îi  raUocalîoD  d'une  indemnité  à 

i'euti*epreueur. 

20  tiKii  fH,";r>.  —  Les  dé;.'àls  occasionnés  à  un 
pont  pai'  uue  ci-ue  de  la  rivière  sont  le  résultat 

d'un  cas  de  force  rai^cnre  dont  l'entrepreneor 
ne  saurait  être  responsalile. 

21  juin  i950.  —  Décidé  que  l'eulrepreneur 
d'une  difnie,  charfré  d'entretenir  les  travaux  en 
lnm  état  I  époque  dr  l.i  léi ciifidii  défl- 
mlive,  n  claii  pa^  responsable  de  la  rupture  de 

fette  digue  survenue,  après  la  réception  provi- 

■■oirc.  par  l'i  llV!  d'un  éséuemenldc  loi- <■  ma 
jeurc.  —  Décidé  que  les  frais  de  réparation 

étaient  à  la  chargre  de  l'association  de  l'œuvre 
générale  du  canal  df>  Aljtitios. 

Lue  ludcmiiité  doil  èlrc  accordée  à  un  en- 

trepreneur à  raison  des  dégâts,  causés  paruno 
tempête  ayant  le  caractère  de  force  majeure, 

à  un  quai  d  embarquement  iu^tallé  par  cet  en- 

trepreneur au  pieu  d'une  carrière,-  alon^  qur 
rétablissement  de  rr- (jnai  était  la  conséquence 
nécessaire  des  conciliions  imposées  par  le  ca- 

hier des  charges.  On  objecterait  vainement 

ue  l'administration  n'c^t  pa^  respcuisablc  dr- 
oin mages  causés  par  lorce  mineure  aux  iu.^- 

tidiations  établies  par  l  'entrepreneur  en  dehors des  travaux  M)  jan\icr  iHfiS  . 
Des  cintres  ayant  elc  avariés  par  uue  cnic 

ayant  le  caractère  d'un  accident  de  force  ma- 

jeure, l'entrepreneur  a  dù  se  pourvoir  imnié- 
dialcmciil,  pour  répai'er  les  avaries,  des  bois 

qui'lni  manquaient  en  les  achetant  sur  les  lieux 
et  sans  avoir  la  liberté  de  discut»-r  les  londi- 

lioris  ;  il  a  été  jup-  uue  lesdits  bois  d<'\.iicnt 

lui  éln-  payés  à  prix  de  facture  (9  janvier  iHlV). 
La  destruction  de  rin-lallalion  et  la  |>erte 

des  outils  de  l  eatrepiencur  ayant  été  causée> 
par  nnocnie,  ce  qm  constitue  un  cas  de  force 

majeure  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  négli- 
gence de  1  entrepreneur,  il  y  a  lieu  d'allouer 

à  l'entrepreneur  une  indemnité  représentant 
les  perles  occasionnées  par  la  crue  (18  fé- 

vrier 1876). 

CiU  où  la  force  majntre  ne  petit  être  invoquée. 

— -  Des  matériaux,  déposés  sur  les  bajoyers 

d'une  écluse  sans  aucune  nécessité  d'emploi 
immédiat  et  coutrairement  aux  ordres  de  l'in- 

génieur, ayant  été  entraînés  par  une  crue, 

l'entrepi  eneur  n'a  pas  droit  à  indemnité,  puis- 
que la  perle  a  été  occasionnée  par  sa  faute  ;  il 

n'a  pas  davantage  droit  à  une  indemnité  pour 
(lt"s  madriers  et  palplancbes  emportés  par  la 
(^ruc,  la  perle  de  ces  malcriaux  ayant  eu  pour 
rause  sa  négligence;  ni  pour  la  parie  du  foin 

destiné  à  la  nourriture  de  ses  cbevaux,  cet  a|»- 

provisionnenienl  ne  rentrant  pas  dans  la  na- 
ture de  ceux  qui  composent  le  matériel  do 

l'entreprise  (27  janvier  1853). 

11  n'y  a  pas  lien  de  tenir  compte,  dans  Tal- 
localiou  d  uue  indemnité  pour  pertes  résultant 

d'une  crue,  de  la  valeur  aes  matériaux  laissés 
à  l'abandon  dans  des  endroits  suhmersibles,  si- 

gnalés comme  tels  (a  mai  1864). 
Les  entrepreneurs  dirigent  leur  matériel  à 

leurs  risques  et  périls,  sans  que  Tadminislra- 

lion  ait  à  en  diriger  ou  à  en  surveiller  l'era- 
Floi  ;  elle  ne  saurait  donc  être  responsable  de 

incendie  d'un  bateau  servant  au transport  des 
matériaux  (9  février  1870). 

Une  demande  d'indemnité  k  raison  de  ma- 

tériaux perdus  par  suite  d'éhnnlcnienf-'  siirve nus  dans  des  dépôts  au  bord  d  un  fleuve,  perte 

quo  l'entrepreneur  attribuait  à  un  cas  de  force 
ni.ijeiue  ou  à  des  travaux  exécutés  en  rivière 

ttar  1  admini^lralion,  a  été  rcjctée,  I  in^lruc- 

ion  établissant  que  4*es  éboulemenis  prove- 
naient du  défaut  ne  solidité  du  sol  dont  l'en- 

treprcncur  avait  fait  choix  pour  ses  dépôts  el 

à  l'absence  des  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  accidents  (16  décembre  1864). 

Si  l'entrepreneur  s'est  abstenu  de  faire  le» 
Iravaux  urgents  qui  lui  étaient  prescrits  en  vue 

d  une  inondation  annoncée,  il  ne  peut  s'en 

preiulre  qu  à  lui-même  des  pertes  «ju'il  a  su bies  18  avril  18o8.  19  mai  1864). 

(Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu 
le  sieur  Aubert  a,  volontairement  el  à  ses  ris- 

ques el  périls,  préféré  le  transport  des  maté- 
riaux par  ]>iileaux  à  leur  transport  par  terre; 

(pi'il  ne  peut  donc  invoquer  l  articie  26  des 
clauses  et  conditions  générales  pour  mettre  à 

la  cliarge  de  radrninislralion  la  perte  de  co^ 

bateaux  et  de  leur  cliai  frement  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  les  matériaux  déposés  sur  les  bords 

du  Kliôiie.  s'ils  ont  été  siilmierirés  et  perdu*^. 
ce  fait  doit  étri'  attribue  à  la  négligence  de 

l'entrepreneur;  que.  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire 

droit  à  cette  partie  de  ses  conclusions;  de- 

mande de  l'entrepreneur  rejetée.  Des  pluies 
continuelles  ayant  péné  les  travaux  ne  consti- 

tuent pas  un  cas  de  force  majeure  (29  juin 

IH.iO  . 
Luc  indemnité,  réclamée  par  le  motif  que 

lesaliaissements  d'un  remblai  sur  lequel  étaient 
établies  les  voies  provisoires  auraient  eu  pour 

conséquences  d'augmenter  les  frais  de  toute 
nature  et  de  dégrader  le  matériel  de  l'entre- 

preneur, a  été  reietée,  attendu  que  les  alfais- 

seinents  dont  il  S  agit  n'avaient  pas  eu  le  ch- 
raclére  d'événements  de  force  msyeure  (30 juin 
1859). 

Coiùàlê  detfii  laisse  A  la  eharfff  de  Tmlre- 

prcnnir  1rs  l'vi'm'mrnts  de  forer  in'ijrin  r.  -  Pbt 

dérogation  spéciale  et  bien  exaclemeul  niea- 
tioiméo,  le  devis  partiealiw  d*im0  «ntrepriac 
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peut  hi<>er  îi  la  charge  de  Tenlrepreneur  les 
«Taries  produites  par  les  cas  de  force  majeure. 

U  7  a  alors  un  contrat  librement  accepté  par 

reatreprcneor  qui  ne  peut  réclamer  d  indem- 
uté  s  les  cas  de  force  nuyenre  viennent  à  se 

pnHfnirs. 
C«^(  particulièrement  dans  les  travaux  ma- 

ritiffl^^  que  cette  clause  est  ins<^rée.  Le  cahier 

daubes  et  conditions  générales  n'a  pas 
UtTTv  de  loi  ;  l'adiiimktration  a  parfaitement 
If  tiniit  d'v  déroger  sur  certains  f>iiin!s.  cl  le 
•/•««rf-il  d'Etat  lui  a  toujours  rei  oniiu  i-c  droit. 
Il  <Ht  «ieulemenl  nécessaire  que  le  dernier  ar- 

li'  !--  tiu  dovis  «|tii  renvoie  an  rallier  ilesclanscN 
(uaditions  générales  mentionne  les  articles 

•iuquel»  il  est  dérogé. 

I.e  droit  de  dérogation  a  ctA  re(H)nr)u  par 
les  arrêts  des  avril  1808,  U  mars  1872  et 

21  niai  4875  ;  dans  cette  dernière  espèce,  la 

[liirlit^  tni  cause  était  un  entrepreneur  du  poil 
d  Urau  oui  demandait  la  répaxation  des  ava- 

ries proamtes  par  un  ras  de  marée,  sa  re«niètp 

a  été  rf  jf'fc»'  par  le  motif  que  Ii-  (lr'vi<,  «léro- 

geaot  âpécialement  à  l'article  28  du  cahier, 
Taissait  à  la  charge  de  l'entrepreneur  les  ac- 

cidents dos  A  des  érénements  de  forée  ma- 

jeore. 

bu  /'  f  il  h  nonciation. —  Les  cas  de  force 

m^eure  doivent  être,  sous  peine  de  nullité, 

dénoncés  par  Ventrepfenenr  dans  les  dix  jours 

«'  les  suivent  (22  février  1855,  18  mar8l858, Mrs  1872). 

S'il  s'agit  d'araries  eansées  par  plusieurs inondations,  le  délai  des  réclamations  court  à 

partir  de  chaque  inondation  particulière.  L'en- 
trepreneur ne  peut  échapper  à  la  déchéance 

en  soutenant  que  le  dommage  dont  il  se  plaint 

consistait  dans  le  relard  provenant  de  l'en- 

»mble  des  crues  et  n'a  pu  être  constaté  qu'à 
ia  fin  des  travaux  (19  mai  1864). 

L'administration,  après  avoir  reconnu  ello- 
■éme  que  la  chute  d  un  pont  doit  être  en  par- 

tie athribuèe  à  la  force  majeure,  ne  peut  être 
admise  à  invoquer  eontrv  les  rérlamafions  de 

l'entrepreneur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ceqii  il  n'a  pas  signalé  l'événement  dans  le 
délai  de  dix  joars  (22  septemiure  18S9). 

rat  de  force  majeure  w  doivent  pus  Hre 

'•«nstntés,  mais  seulement  si(jn'ih's  dans  le  délai 
de  du  jours.  —  Les  eutrcpreneui-s  sont  tenus, 
pov  avoir  droit  à  indemnité,  de  signaler  les 
^énements  de  force  majeure,  dans  le  délai 
de  du  jours;  si,  à  la  suite  de  ces  déclarations. 

Im  ingémeuTs  n*ont  pas  constaté  les  perte> 

^prouvéM  par  l'entrepreneur,  ce  (Irtanl  dr 
conâtatatioQ  ne  peut  être  opposé  à  ce  dernier; 
>n  dnils  sont  sauvegardés  par  la  dénoneia- 

Uonpare  et  siinj-h"  (ju'il  a  faite  '12  aortl  ISot, 
février  1868  .  C  est  à  la  diligence  des  ingé- 

QKun  qu'il  appartient  ds  proeeder  aux  cons- ^«Miansnéeessaîres. 

Le  cas  de  force  majeure  est  suffisamment 

établi  quand,  dans  les  dix  jours,  il  a  été  si- 

gnalé par  lettre  de  l'entrepreneur  à  l'ingé- nieur (24  janTÎer  1856). 

Retnrds  dans  l'exécution  des  frataiwc— L'en- 

trepreneur qui  n'a  pas  terminé  ses  travaux  à 

l'époque  fixée  ne  pfiit  invoquer  les  cas  de 
force  uiaj»'ure  survenus  ultérieurement.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  du  12  août  1854,  dont  voici  les 
considérants  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  du  devis  de 
rentreprise.  au  commeneemetil  de  chaque 

campafrne,  il  était  remis  aux  entrepreueui-s 
un  état  indiquant  les  travaux  à  exécuter  ot  le 

délai  dans  lequel  ils  devaietit  être  terminé"'; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  pont  de  Chas» 
taii^,  d'après  les  ordres  qui  avaient  été  donnés 
aux  entrepreneurs,  se  trouvait  compris  daus 
les  travaux  qui  devaient  être  complètement 
achevés  dans  le  courant  de  la  campagne  de 

1847  ;  que  les  sieurs  Artigues  et  consorts  ne 
jnstifienl  pas  avoir  été  empêchés  par  un  cas 
i\r  force  majeure  de  terminer  la  construction 

de  ce  pont  dans  le  délai  qui  leur  avait  été  as- 
signé ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  laisser  à 

leur  charç:e  la  perte  des  cintres  du  pont  dont 

il  s'agit,  arrivée  dans  le  courant  du  mois  de 
mal  i848  à  la  suite  d'me  eme  d'eau  extraor» dinaire; 

«c  Demande  d^ndemnité  rejetée.  » 

L'entrepreneur  d'un  pont  n'a  pas  droit  à  in- 
demnité pour  les  pertes  que  lui  a  occasionnées 

l'irruption  des  eaux  de  crues  dans  les  fonda- 
tions, alors  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  aux 

ordres  de  service  ayant  pour  objet  de  faire 

terminer  les  travaux  avant  l'époque  deshautes 
iKxux  (8  avril 

Art.  29.  —  Prix  des  ouvrages  non  prévus.  — ' 
Les  prix  des  ouvra*.'es  non  prévus  sont  ré^'lés 

d'après  les  éléments  de  ceux  de  radjudicalion, 
ou  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  ana- 

logues. Dans  le  cas  d'une  impos-sibilité  ah-o- 
lue  d'as■^iM^lafion,  on  prend  pour  terme  de 
comparaison  les  prix  courants  du  pavs. 

Les  nouveaux  prix,  après  avoir  été  déhattus 

par  les  ill^rénielI^s  avec  l'entrepreneur,  sont 

soumis  il  l  approlialion  de  l'adininistration.  Si 
l'entrepreneur  n'accepte  pas  la  décision  de 
l'administration,  il  est  statué  par  lo  conseil  de 
préfecture. 

Ainsi,  l'ingénieur  rédigera  un  bordereau  de 
prix  supplémentaire,  il  le  fera  accepter  par 
I  entrepreneur  en  ayant  soin  de  lui  faire  men- 

tionner que  les  nouveaux  prix  sont  passibles 

du  rabais  de  l'adjudication,  ('e  bordereau 
supplémentaire  no  doit  contenir  (jue  les  prix 

d'application;  il  font  éviter  d'y  iowdre  ou  d'y 

comprendre  les  sous-détaib;  s'il  y  a  lieu  d'en 
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{)résenler  pour  éiMaircr  l*;iiîmini~li-;itinii.  on 
es  donnera  comme  annexe  du  rapport  propo- 

sant l'approbstlon. 
L'extrait  suivant  do  la  cirrulairn  niinisfé- 

rieUe  fait  comprendre  les  avantages  au'utl're  à rmtnpnneiir  Ttrlicle  M  du  cahier  ae  4M6  : 

«  L'un  des  reproches  les  plus  sérieux  oui 
ftisMot  aftieolés  contre  l'anden  cahier  aes 
rharfrcs  portait  sur  la  rlaiisr  rHativp  au  règlo- 
niont  de.s  prix  des  ouvrages  non  prévus  au 
devis;  cette  clause,  apr^n  avoir  pose  les  bases 

d'après  Ic^qurllos  ce  ri^L'loTiifnf  aurait  liou. 
semblait  dunner  à  ra(iiiuiii>trattun  sculr*  1<> 

droit  d'y  pourvoir,  sans  que  l'cntreprenour 
eût  pn  qniMque  sorte  \o  droit  de  contester  la 

décision;  dans  le  nouv(>au  cahier  des  charges, 
les  bases  anciennes  sont  conservées,  mai^  le 

droit  de  rentrrpreneur  est  yhu  é  en  regard  de 
celui  des  représentants  dn  1  administration,  et 

s'il  n'accepte  pas  le  rèfflfmont  approuvé  par  le 
ministre,  la  d«^rision  (iffinifivr  est  renvoyée  au 

conseil  de  prélecture;  l'alfaire  devient  immé- 
diatement contentieose,  et  il  n*es/t  pas  besoin 

d'insister  pour  faire  comprendre  conihifu  la 
situation  de  l  entrepreneur  est  améliorée,  puis- 

qu'il saura  dans  on  court  délai  à  quoi  s'en  tenir 

sur  le  prix  des  nouveaux  ouvrages  qu'il  doit 
exécuter,  tandis  que  précédemment  il  r*  ̂lait 
dans  une  incertitude  funeste  à  ses  iiilénMs, 

quelquefois  jusqu'à  Ia  liquidation  complète  de 
son  entreprise.  » 

Jurisprudence.  —  Les  travaux  imprévus  ré- 
sultant de  la  modification  des  projets  doivent 

t^tre  payés  à  raison  de  leur  valeur  propre  et 
des  quantités  réellement  exécutées;  les  ingé- 

nieurs ne  peuvent  allouer,  pour  le  payement 
de  ces  ouvratrps,  le  prix  total  de  travaux 

d'autre  nature  prévus  au  devis  et  qui,  par  suite 
de  nouveaux  ordres,  n'ont  pas  été  exécutés 

(12  août  18:;'0. 

jEn  faisant  accepter  les  nouveaux  prix  à  l'en- trepreneur, il  est  indispensable  de  lui  faire 

signer  en  mémo  temps  la  mention  que  ces 

mu.  seront  passibles  du  rabais  de  l'achudica- 
lion;  cette  manière  de  procéder  est  indispen- 

sable pour  farililer  la  rédartion  de-;  ̂ ilii  itions 
ol  décomptes;  à  défaut  de  cette  mention, 
le  rabais  ne  pourrut  être  appliqué  sans  le 

consentement  de  l'entrepreneur  i  10  sej.tenibre 
1885,  15  avril  1869J,  À  moins  que  tous  les  élé- 

ments des  prix  ne  soient  empruntés  «ti  borde- 
rean  même  —  ainsi  déridé  par  arrêt  du  7 
lévrier  lb73  :  le  prix  total  du  sable  Mibstitué 
ayant  été  composé  parle  conseil  de  préfecture 

avec  de<  éh'nients  empruntés  au  bordereau  de 

l'ad^udicalion,  le  Conseil  d'État  a  jugé  qu'il  y avait  lieu  de  lui  faire  sabir  le  rabais. 

Lors(p'il  se  présente  des  difficultés  impré- 
vueS|  1  entrepreneur  doit  provoquer  une  véri- 
flcanOB  contradictoire  au  moment  oti  die  est 

encore  possible  ;  faute  de  quoi,  fl  s'expose  à 

(  voir  rejeter  sa  demande  d'indemnité  (4  Sep- tembre 1856}. 

Des  déblais  que  l'entrepreneur  prétend  con- 
stituer un  ouvrage  imprévu  ne  sauraient  mo- 

tiver de  sa  part  la  demande  d'un  nouveau  prix, 
après  radiévement  des  travaux,  lorsqu'il  n'a réelamé  aucune  vérification  sur  ee  noint  en 

cours  d'exécution. —  L'entrepreneur  doit  éga- 
lement, à  peine  de  rejet  de  ses  iréelamations 

ultérieures,  faire  constater,  en  rnur<!  d'exécu 
tiou,  la  nécessité  où  il  se  trouverait  de  cons- 

tmire  des  iMtardeanx  et  de  fidre  des  épuise- 
ments en  dehors  dM  prévisions  dn  devis  (12 

déeembre  1861). 

Un  entrepreneur,  après  avoir  adressé  au 

préfiM  une  (Ifniaiide  à  l'eflef  d'obtenir,  soit 
une  augmentation  de  prix,  soit  un  prix  spécial 

pour  des  déblais  d'argile  compacte  non  prévus 
au  devis,  a  accepté  sans  réserve  le  procès- 
verbal  de  réception  définitive,  a  retiré  son 
cautionnement  et  touché  le  solde  de  son  entre- 

prise. Plus  de  deux  mois  après  l'eneaissemenl 
de  ce  solde  et  le  re|jet  de  sa  réclamation  par  le 

i  réfet,  l'entrepreneor  a  saisi  le  conseil  de  pré* 
ft!Clure,  par  la  voie  eontentieuse,  d'une  de- 

mande en  augmentation  de  prix.  Dans  ces 

eirconstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  réelamation  comme 

non  recevable,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'en- treprise était  définIliveaMfit  réglée  (!•  mars 1870). 

Ca»  où  l'on  ne  peut  invoquer  le  motif  des 

trmaux  imprévus.  —  L.orsqu'aux  termes  du 
devis  l'entrepreneur  est  laissé  libre  de  choisir, 
parmi  les  terrains  voisins  de  la  voie  en  cons- 

truction, ceux  où  il  peut  opérer  ses  emprunts 

dans  les  conditions  les  plus  favorables,  il  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour 
difficultés  imprévues  de  fouUles  (27  février 1874). 

Alors  que  le  devis  et  le  bordereau  n'ont  pas 
indiqué  la  nature  ̂ éciale  du  rocher  que 

l'entrepreneardoit  rencontrer  dansles  travaux 

de  curage  et  d'approfondissement  d'un  port, 

et  qu'un  prix  uniforme  a  été  lixé  pour  l  extra- ction  de  umtês  les  roches  dn  port,  on  ne  peut 

admettre  la  demande  formée  par  Tentrepre- 

neur  à  l'elTet  d'obtenir  un  prix  snpplémentairu 
pour  rextraetion  de  Uoes  d'une  eaploilaltou 
plus  difficile  qw  m  l'anraii  prévu  le  devb  (i9 mars  iSït). 

Les  débiais  de  quarts  se  trouvent  compris 
dans  la  dénomination  générale  de  déblais  de 

rocher  au  pic  et  à  ia  mine  inscrite  par  prévi» 
sion  dans  le  bordereau  des  prix  et  ne  consti- 

tuent pas  une  roche  de  nature  imprévue  pour 

laquelle  l'enlreprencur  puisse  être  admis  à réclamer  un  prix  spécial  en  dehors  des  prix 
librement  consentis  par  lui  (15  juin  1870). 

Les  changements  apportés  au  mode  de 
transport  indiqué  au  devis  ne  peuvent  donner 
lieu  4  augmentation  de  prix,  quand  ils  «nt  été 
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antorbéâ  sur  la  denundo  de  l'enirepreiieur 
(24  juiTier  4836i. 

Ne  peut  i'iro  rotHidéré  comme  travitil  iin~ 
prévu  un  mode  de  cuasiruction  non  iadiuué 
dans  k  doTis,  mais  que  les  ingénieurs  ont  tait 
eoonattre  verbtiei&ent  «Taiu  ra^judication 
(22  mafs  1866). 

Lee  iiidieattons  des  son^étails  ne  dispensent 

pas  les  en' ropreiit-'urs  do  leiir>  ohlifralions  re- 

Uiî^nemeal  aux  quantités  de  mortier  qu'ils 
doivent  employer  et  ne  leur  donnent  fMs  le 

droit  df^  dotuander  un  Mippl^mcnt  de  prix  au 

ras  oà  le:»  quantités  prévues  seraient  dépassées 
\iO  ̂ nm  IM7). 

L  entrepreneur  qui  approvisionné  do 

briques  dans  des  lieux  de  fabrication  non  pré- 

nn  au  devis,  ne  peut  demander  d'indemnité 
ftonr  i-o  fuit,  à  moins  qu'il  no  prodniso  un 
ordre  écrit  prescnvant  celte  dérogaliou  au 

mar^é  et  «in'il  ne  jnstifle  UTOtr  fait  constater 

eMitradictoirem^nt  awn  les  iiipi'^nioiirs  l'insuf- 
flMoce  des  ateliers  indiqués  au  devis,  au  Ao- 
ment  oft  eelte  iasofBsanee  se  serait  manifestée 

(i>  juillet  iS:;  » 

Un  entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  de- 
mmaé&t  «ne  indemnité  pour  des  emprunts  de 

terre  qu'il  prétend  avoir  faiLs  en  deiiors  t]p-< 
prévisious  ou  devis,  sans  juslilicr  d'un  onirr 
écrit  des  ingénieurs  (24  juillet  i847). 

Ju^ré  que  s'il  étnif  reiiconlré  d.in*^  Ifs  iléblais 
une  porlionde  rochers  Irès-ditlicile  à  extraire, 
ce  fait  ne  constituait  p&s  un  ouvrage  imprévu 
mais  donnait  seulement  à  rentroproinMir  le 

droit  de  réclamer  le  prix  du  sous-déUiil  roUtii 
•a  rochers  les  plus  dirUciles  (31  mai  185i>). 

Les  difficultés  imprévues  que  présente  l'cx- 

ploilation  d'une  carrière  ne  peuvent  motiver 
■n  snppIénMBi  de  prix  (12  janvier  I8S4,  12 
aoôt  1854). 

L'n  entrepreneur  demandait  un  supplément 
par  le  motif  qu'il  aurait  été  obligé,  au  fait  de 
1  j  jjndication,  de  transporter  par  terre  et  non 

par  eau  les  matériaux  provenant  des  carriën's 
et  4e  leur  faire  parcourir  ainsi  une  distance 

plus  considérable  ;  {  interruption  des  transports 

par  eau  n'ayant  eu  pour  cause  que  le  ohAniage annad  de  la  navigation,  obstacle  connu  de 

f  entrepreneur,  et  qu'il  eût  pu  éviter  en  trans- 
portant les  matériaux  lorsque  la  rivière  était 

navigable,  la  demande  d'une  indemnité  •  été 
f^e  (19  février  im). 

Dfs  cas  oit  il  y  a  rédlement  travaux  imprivu». 

—Il  y  a  Heu  à  supplément  de  prix  pour  emploi 
dans  les  maçonneries,  sous  la  direction  des 

iménivnrs,  d'une  proportion  de  mortier  plus 
rrande  qu*»  no  le  prescrivait  le  devis  (12  jan- 

lier  18.">4  ;  pour  des  draieapes  effectué»  à  une 
profondeur  supérieure  à  celle  aui  était  prévue 

et  pour  des  pilnnna?es  de  remblais  non  indi< 

fiés  au  devis  (27  mars  1874), 

Ce  nouveau  prix  doit  être  établi  lorsque 

bpqrt  déiîgné  au  devis  pour  l'embarquement 

des  matériaux  a  été  détruit  et  que  la  dé^vense 

des  transports  s'est  trouvée  augmentée  (26 
février  1870);  lorsque  des  difficultés  plus 

grandes  d'exécution  sont  résultées  de  modifi- 
cations ordonnées  dans  la  forme  des  ouvrages, 

tels  qu'un  musoir  de  jetée  (4  juillet  1872);  lors- 

qu'il a  été  exécuté  pour  des  voûtes  une  maçon- 
nerie spéciale  prescrite  par  le  devis  et  cepcn> 

danl  non  prévue  au  bordereau  des  prix  (4 

juillet  1872);  lonqueradministrationaprescrit, 

ea  yerta  du  droit  qu'elle  s'étaH  réservé,  Vem- 

ËOipour  les  jointnycnienls d'une  mulirro  dif- rente  de  celle  indiquée  au  devis,  savoir  un 

mastic  k  l'huile  an  Heu  de  dment  de  Pouillf 
et  de  Va<-iy  12  ft'vricr  I8.')7j;  lorsque,  par 

suite  d'ordres  de  service,  l'entrepreneur  a  dû 
substituer  rexploitation  en  carrière  h  l'exploi- 
f  ition  par  grande  mine  prévue  au  devis,  mode 

d  exécution  moins  onéi'eux  (28  février  1873); 
lorsque  par  suite  de  circonstances  de  forée 

majeure,  un  entrepreneur  a  été  forcé  d'em- 
ployer un  mode  de  transport  plus  onéreux 

que  celui  prévu  au  devis  (9  mars  18S4);  lor»- 

(|u'uu  mode  de  débanjunni-nt  des  matériaux, 
prescrit  par  le  devis,  est  devenu  inipralicable 

par  suite  d'ensablement  des  côtes  de  la  mer 

:!0  jiiillef  tSifV;,  on  de  l'ensablement  d'un  port 

10  juillet  iH'tdj  ;  lorsqu'un  entrepreneur  a  été 
astreint  à  faire  emploi  dans  les  mortiers  et 
bétons  de  chaux  éteinte  en  poudre  au  lieu  de 

chaux  éteinte  en  pâto  prévue  par  le  devb,  et 

({u'it  en  est  résulté  un  foisonnement  beaucoup 

rnniiidre,  des  difficultés  particidiéres  d'e\- 
tiiu-lion  de  la  chaux  et  de  fabrication  du 
mortier  (13  août  1883);  lorsque,  par  suite  de 

rinsufnsauce  d'une  carrière,  un  enlrepreneur, 

sur  l'autorisation  de  l'ingénieur,  euiploie 
d'autres  moellons  que  ceux  prévus  au  devis,  et que  de  leur  épaisseur  résulte  un  excéd;int  de 
cube  (22  avril  IHHH);  lorsque  les  chalands  et  la 
brouette  sont  substitués  aux  tombereaux  pour 

les  Iransporb,  lorsipi  on  aàdéti'uire  en  rivière 

dt's  ouvraires  provenant  d'anciennes  pêcheries 
et  ne  rcntrantpasdanslesextracli<MispfénMS^ 

juillet  1873);  lorsque  des  rouleaux  cnmpressemi 
uni  été  substitués  aux  pilons  pour  la  conipree- 

sion  des  remblais  (1 1  décembre  1 874);  lorsqn*ao 
dosage  nouveau  a  été  prescrit  poiur  la  con- 
iVctioii  de  trottoirs  en  bitume  (9  janvier  1874;; 

h  U  S)  pie  la  distance  de  transport  excède  la 
dist;inoe  prévue  au  devis  et  que  des  transports 

supplémentaires  sont  rendus  nécessaires  par 
la  modification  du  tracé  (18  février  1876);  lors- 

qu'il a  été  substitué  dans  la  composition  du mortier  de  la  cendre  de  houille  au  sable  du 

pays,  et  oue  la  pierre  de  laillf  a  été  employée 

au  lieu  de  dalles  (2  mars  1877);  lorsque  des 
circonstances  imprévues,  empêchant  l  entre- 

preneur d'employer  diverses  vdics  de  commu- 
nication. Ont  eu  pour  etiet  d'augmenter  les distances  et  les  difficultés  de  traiispi>ri  (M)  juin 

18o9);  lorsque  les  difficultés  de  terrain  rencon- 

trées en  cours  d'exécution  de  travaux  de  dra- 
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patro  n'avaioiil  pu  rtri*  préviios  ni  par  l'aflini- 
iii>liutioii  ni  par  1  adjudicataire  (  22  février 
1855). 

L'extraction  et  le  transport  de  déblais  d'em- 
prunt à  une  dislance  moindre  que  celle  prévue 

par  le  devis  donne  lieu  à  la  fixaUon  d'Qn 
nouveau  prix  (18  mars  1858). 

Diffirultés  imprévues  de  terrassements.  —  Un 

supplément  de  prix  est  dû  à  un  entrepreneur 
3U1  a  exécuté,  en  dehors  des  prévisions  du 
evis,  d.'s  déblais  dans  une  couche  de  sable 

mêlé  de  tuf  (10  mars  1859),  ou  qui  a  rencontré 

du  roc  calcaire  dans  des  fouilles  de  terre  (14  fé- 
vrier 18Hr,  ou  qui  a  nniroiilré  une  couche 

eontinne  de  tuf  alors  que  le  devis  n'avait  prévu 
dans  les  déblais  (|ne  du  sable,  de  la  vase  et 

•luclques  parties  d  argile  (2'*  janvier  1856). 

Les  fondations  d'un  pont  qui  devaient  éUre 
faites  sur  rocher  avant  donne  lien,  par  suite 

de  l'ab-^eni-e  du  rocher,  à  des  fouilles  daii> 

l'eau  À  une  grande  profondeur  et  la  maçon- 
nerie de  béton  ayant  dA  être  sobstitnée  à  la 

maçonnerie  de  hbaiire,  décidé  que  .eur  exécu- 
tion dans  ces  nouvelles  conditions  constituait 

un  trarail  non  prévu  pour  lequel  Fentrenre- 

ueur  réclamait  l't  bnn  droit  rallocation  d'un 
prix  spécial  (7  janvier  1861). 

Lorsque  le  devis  dispose  formellement  que 

les  déblais  seront  payés  d'après  un  prix  nioven 
sans  qu  il  soit  fait  aucune  distinction  entre  les 

diverses  natures  de  terrain,  l'entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  demander  rapf>Ii(  alinn  d'un 
autre  prix,  même  quand  il  justilicrait  que  la 
proportion  des  tenrams  les  plus  difficiles  à 

extraire  est  plus  grande  qne  celle  prévue 
f2i  janvier  <856). 

Cependant,  nous  allons  citer  plusieurs  arrêts 

qui  corrigent  ce  que  le  précédent  a  d'absolu, 

et  qui  réservent  le  droit  de  l'entrepreneur  au 

cas  où  l'administration  n'a  pas  fait  le  néces- 
saire pour  reconnaître  et  signaler  la  nature 

des  terrains. 

Les  soudages  préparatoires  qui,  d'après  le 
devis,  devaient  mettre  l'entrepreneur  à  même 

d'apprécier  la  nature  des  couches  de  terre  à 
déblayer,  ayant  été  effectués  par  l'administra- 

tion, soit  à  une  profondeur  insuflisaule,  soit 
en  dehors  des  limites  du  tracé  des  ouvrages, 

jugé  que  l'entreinvnenr  avait  été  par  ces  son- dages induit  en  erreur  sur  la  véritable  nature 

des  travaux  à  exécuter,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
l'indemniser  des  pertes  résultant  pour  lui  de 
la  nature  imprévue  du  travail  (8  février  18oo). 

Un  prix  moyen  de  déblais  de  roches  a  été 

établi  dans  la  prévision  que  tous  les  déblais 

seraient  d'une  nature  à  peu  prés  analogue  à 
celle  des  couches  de  la  superficie;  il  a  été 

constaté  par  l'oxlraction  que  les  couches  infé- 
rieures aillèrent  totalement  par  leur  nature 

des  couches  supérieures,  et  consistent  en  un 

rocher  Irés-dur  dont  I  rrdévement  exigeait 
des  mo^ensdispendieux.Uaasces  circonstances, 

l'entrepi-eneur  est  fondé  ô  soutenir  que  les 

déblais  dont  il  s'agit  constituent  un  travail 

qui  n'était  pas  prévu  au  devis  et  pour  lequel  il  y  a lieu  de  déterminer  un  prix  nouveau.  Quand 

des  prix  moyens  de  déblais  ont  été  établis  sans 

qu'il  ait  été  procédé  à  aucun  sondage  pour 
constater  la  nature  des  terrains  à  foiuiler,  et 

qu'il  est  constaté,  h  la  suite  de  l'extraction, 
que  ̂ ar  suite  de  la  différence  enli  e  les  couches 

inférieures  elles  couches  supérieures,  l'emploi 
de  la  poudre  ou  d'antres  moyens  dispendieux 
a  été  nécessaire,  l'etitrepreneur  a  le  droit  de 

demander  qu'un  prix  nouveau  soit  déterminé. Une  indemnité  est  due  à  un  entrepreneur 

au(juel  un  ingénieur  impose,  afin  d'éviter  den accidents,  un  procédé  pour  faire  des  déblais 
plus  coûteux  que  les  procédés  habituellement 

usités  {2  juin  fSr.fiV 
Lorsque  le  prix  des  déblais  a  été  calculé 

d'après  la  nature  des  terrains  rencontrés  dans 

les  travaux  de  canalisation  effectués  jusqu'alors 
dans  la  môme  région,  —  sans  que  des  son- 

dages préalables  à  l'adjudication  aient  mis  les 
entrepreneurs  en  mesure  deconnaltre  la  com- 

position réelle  du  sous-sol,  —  c'est  avec  raison 
({u'un  conseil  de  préfeetnre  a  considéré  comme 
travail  imprévu,  devant  donner  lieu  ;\  in- 

demnité, 1  extraction  de  déblais  qui  ont  pré- 
senté des  difficultés  exceptionnelles  (6  mars 

fS7i\. 
Alors  même  que  le  caliier  des  charges  d'une 

entreprise  n'a  prévu,  en  ce  qui  concerne 
l'extraction  des  déblais,  qu'une  seule  nature 
de  terrains  pour  lesquels  un  prix  unique  a  &ié 

alloué,  il  y  a  lieu  d'accorder  h  l'entrepreneur 
un  supplément  de  prix,  à  raison  des  difficultés 

d'extraction  qu  onlprésentées  des  terrains  dont 
aucun  indice  superficiel  n'avait  pu  révâer 
l'existence  'dans  l'espèce,  ama-^  ̂ granitiques, 
blocs  et  graviers  agglomérés  et  poudinguesj, 

s'il  est  constaté  nue  le  prix  porté  au  borde- 

reau avait  été  établi  sans  qu'il  eiM  été  procédé 
à  aucun  sondage  et  dans  la  prévision  de  la 
rencontre  de  terrains  analogues  à  ceux  de  la 

superficie  (terres,  graviers  et  galets  en  mé- 
ianj^e  et  désagrégés  (21  février  i873j. 

Voir  le  mot  Tnrassements  (Marchés  de). 

Art.  30.  —  Augmentation  dans  la  masse  des 

traTanx.  —  Dans  un  projet  bien  étudié,  les 
variations  soit  dans  la  maise  totale  des  tra- 

vaux, soit  dans  chaque  espèce  d'ouvrage, 
doivent  se  renfermer  dans  des  limites  peu 

étendues.  L'entrepreneur  ne  peut  évidemment 
réclamer  d'indemnité  pour  aes  variations  lé- 

gères, qu'il  est  impossible  d'éviter  quoi  qu'on 
fassse,  mais  l'administration  de  son  côté  ne 
peut  lui  imposer  des  variations  qui  auraient 

pour  effet  d'altérer  profondément  les  condi- 
tions du  marché. 

Lorsqu'il  se  manifeste  dans  la  masse  des 
travaux  une  augmentation  de  plus  du  sixième, 

l'entrepreneur  n'est  pas  Ibn  é  de  continuer;  il 
peut  seulement  demander  la  résiliation;  il  ne 



ENTRKPUE.NEl  as.  8» 

aurait  avoir  droit  à  inJeiniiHé  puisqiie  rien 

0  a  été  dUtrail  de  soa  marché  et  qu  il  a  pu 
réaliser  tons  les  bénéflces  sur  lesquels  il  avait 

^  cumpter. 

L'eatreprcncur  doit  donc  se  conformer,  pen- 
dant le  cours  du  travail,  aux  changements 

ordooaés  par  les  ingénieurs,  sauf  son  droit  à 

{''man'ier  la  résiliation  de  son  marché,  si  ces 

•  iiaïu'emeats  excédaient  le  sixième  du  m'on- 
lanl  de  l  eolreprise  (18  août  1857,  28  fé- 
TTier  I86()i. 

Pour  que  les  changements  ordonnés  au 
projet  donneat  Iten àrénliation  sur  la  de hm  1 1 < i  e 

de  IVntrepreneur,  il  ne  suifit  pas  fju'ils  aient 
Aioeaédes  aug^mcnlalions  et  des  diniinutiuns 
neédint  resperlivement  le  sixième  des  tra- 

vaux prévus,  il  faut  que  la  diUérenco  de  y>liis 
lu  sixième  existe,  toute  compensation  laite 
cotre  les  augmentations  et  les  diminutions 

j  mai  IS6*'. 
Un  entrepreneur  peut  réclamer  une  in- 

demnité, même  pour  un  accident  survenu 

après  l'époque  fi\é*e  pour  rachèvoir.ent  destra- 

Tau,  si  le  retai  d  provient  d'une  au^^meutation 
dans  les  quantités  d'ouvrages  ( { 5  avril  18S8). 

Art.  31.  —  Diminution  dans  la  masse  des 

tntanz.  —  Les  principes  ne  sont  pas  les 
raêiMs  CD  eas  de  diminution  dans  la  masse 

•l*"*  traraux;  cette  diminution  peut,  en  efrof, 
>e  traduire  et  se  traduit  presque  toigours  par 
me  perie  de  bénéfice.  On  doit  en  tenir  compte 

4  l'entrepreneur,  lorsque  la  diminution  dé- 
passe UD  sixième,  et,  en  cas  de  désaccord, 

nndemnité  est  fixée  par  le  conseil  de  pré> 
ÎH:Iare. 

Nous  avons  vu  déjà^  que,  par  application  du 
aiéme  principe,  il  était  tnterditanxln|;éniettrs 

de  distraire  un  travail  d'une  entreprise  pour 
w  confier  à  ua  autre  entrepreneur  ou  l'exécuter 
«I régie;  en  effet,  ce  tmvdl  p«ii être  préci- 
-  nu'iii  r.'lui  qui  «levait  donnoT  à  Tenliepre- 
u^r  le  plus  grand  bénéfice. 
La  ̂ tnntîon  des  travaux  peut  encore 

>t»dre  inutiles  des  approvisionnements  effec- 

lustration  lui  a  imposées. 

le  cahier  de  1833  ne  reconnaissait  à  l'entre- 

fwaeor,  en  cas  d'augmentation  ou  de  dimi- 
noyoQ  de  plus  du  dixième,  que  le  droit  de 
dMBaader  la  résiliation  de  son  entreprise. 

1*  cahier  de  lt<6(»  a  inauguré  un  ré^jinie 
pliB  équitable  :  le  droit  de  réclamer  la  ré'ii- 
ntioQ  sufBl  bien  à  sauvegarder  les  intérêts  de 

reotrepreneor  en  cas  d'augmentation  ;  mais, 
linsiqiie  nous  venons  de  1  exposer  plus  haut, 

i  «t  jtt«t.'  que  l'entrepreneur  puisse  obtenir tMiaderiiinlé  en  cas  de  diminution. 

lit  32.  Changements  dans  l'importance 

iMiiverses  espèces  d'ouvrages.  —  C'est  d'a- 

BVeimènies  considérations  qu'il  a  paru  équi- 
t  «Bsai  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur 

de  tous  chantr<^moiils  qui  inodificraicnl  do 

£lus  d'un  tiers,  en  plus  ou  eu  moins,  1  inipor- 
ince  des  diverses  natures  d'ouvrages  ;  il  peut 

se  faire,  en  «'Ifel,  <jue  l'on  augmente  seulement 
les  ouvrages  qui  lui  donnent  des  perles  ou  au 
moins  un  bénéfice  presque  nul,  tandis  que 

l'on  diminuerait  ceux  qui  devaient  lui  être 

profitables.  Dans  ce  cas,  au  delii  d'un  certain 
taux  d'augmentation  ou  de  diminution,  une 
indemnité  piMit  être  légitimement  due,  et  le 
nouveau  cahier  des  charges,  article  32,  en 

pose  le  principe. 
1 /entrepreneur  ne  pourrait  invocpmr,  pour 

réclamer  une  indemnité,  une  augmenlaUon 
ou  une  diminution  de  plus  de  l|(î  sur  certaines 

parties  de  rttitrq>rise,  alors  ([ur>  la  masse 

totale  des  travaux  n'est  cependant  pas  modi- liée  dans  la  m»>nie  nroportion  (4  juillet  1872). 

Par  application  ae  rarticle  3SE,  nn  conseil 

de  préfecture  doit  statut^r  de  nouveau,  après 

expertise,  sur  la  réclarnatiun  d'un  entn-pre- neur,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à 

raison  du  préjudii  e  ([iic  lui  aurait  causé  l'aug- 
mentation de  plus  d'un  tiers  des  quantités 

d'enrochements  et  de  pierrées  portés  au  devis e^^tiinatif  i\{  mai  1870  . 

Lorsque,  d'après  les  urévisions  de  l'avanl- métré,  le  cube  des  déblais  à  exécuter  dans  le 

rocher  ne  devait  pas  excéder  un  certain  nom- 

bre de  mètres  cubes,  et  qu'eu  réalité  ce  chilTrc 
a  été  notablement  dépassé  (23.000  m.  cubes 

au  lieu  de  12.000',  I  entrepreneur  c-if  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  si  le  prix  lixé  par 
le  bordereau  pour  le  mètre  cube  de  débiais 
roclieiix  avait  été  réduit  h  raison  du  bénéfice 

présumé  qu'il  devait  retirer  sur  les  débiais 
ordinaires  :  —  la  proportion  entre  les  deux 
natures  de  fouille  ayant  été  changée,  les  con- 

ditions du  marché  se  sont  alors  trouvées  mo- 

difiées  au  iiréjudice  de  Tentrepreneur  (S  dé- 
ceniltic  1HT;1;. 

Du  moment  où  les  prévisions  du  détail  esli> 
matif  sont  dépassées  de  plus  de  1|3  sur  des 

travaux  constituant  une  nature  d'ouvrages 
distincts  et  ayant  un  prix  spécial  au  bordereau, 

l'entrepreneur  peut  présenter  une  demande 
en  indcîinnité,  aux  termes  de  l'artiele  M  du  ca- 

hier des  clauses  et  conditions  générales  (4  mai 
1870). 

Un  entrepreneur,  après  avoir  adressé  au 
conseil  de  préfecture  une  réclamation  basée 

sur  l'augmentation  du  cube  des  fouilles 
(article  32  des  conditions  générales  de 
I8UG),  a  accepté  sans  réserves  nouvelles, 

uant  k  ce  chel',  le  décompte  dressé  lors e  la  réception  définitive  ces  travaux  :  il 

a  seulement  dériaré  qu'il  se  réservait  de  sui- 
vre un  poiuvoi  déjà  formé  devant  le  conseil 

d'État  contre  un  précédent  arrêté.  —  Cet  en- 
trepreneur n'est  pas  présumé  avoir  renoncé 

à  la  réclamation  sus  énoncée.  —  La  renoncia- 

tion ne  résulte  pas  des  termes  de  son  acceptai- 
tion. 

3 
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Art.  33.  —  Variation  dans  les  prix.  —  Si 
les  prix  subisp<Mil  une  aiisrinonfalion  IpIIp, 
au  COUPS  de  reutreprise,  que  la  dépense  totale 

do»  ouvrages  rc^nt  à  exécuter  d'après  le  de- 
vis se  trotivp  aug^mentén  <run  sixième  rompa- 

rativemcut  aux  eslimatious  du  projet,  le  mar- 

dié  peut  être  résilié  sur  la  demande  de  l'en- 
trepreneur. 

Avec  le  nouveau  cahier,  l'Administralion,  au 
contraire,  perd  le  droit  correspondant  qui  lui 

^tail  cnnl^ri^  par  l'ancien  ciliier  des  rharpr's 
de  résilier  le  cuntrat  lorsque  les  unx  viennent 

à  diminuer  d'une  manière  notable.  Cette  fa- 

culté ne  fronvait  !i  s'cxerror  qiu^  dans  des  cir- 
constances inlioiment  rares,  et  elle  aurait  le 

i>lus  souvent  donné  lieu  à  des  difRcnltés  inso- 

ubles  :  il  était  donc  opporhin  d'y  renoncer. 

Le  seul  droit  qu'ait  i'eutrepreucur  est  de  rc>- rlamer  la  résiliation  de  son  marehé  et  non 

<  l'iiii  do  rérlamer  une  alIuiNiUon  siipplémcn- 

laire  lors  de  l'achèvement  des  travaux  ̂ 19 mai,  t6  décembre  1864,  20  décembre  1872,  6 

mars  1871).  L'entrepreneur  ne  peut  décliner 

I  application  de  l'article  33  en  alléguant  que 
l'augmentation  des  prix  proviendrait  d'adju- 

dications nomhreu'ies  qui  sont  le  fait  de  l'ad- 
ministration (19  mai  1864),  ou  de  ce  que 

l'administration  a  alloué  aux  ouvriers  qu'elle 
employait  en  régie  des  salaires  sup«';rieurs  à 

ceux  payés  par  l'entrepreneur  (20  mars  IHTi  . 
Lorsque  la  demande  de  ré.silialion  n'a  pas 

été  formée  devant  le  conseil  de  ̂ iréfccturc 

pendant  le  cours  de  l'entreprise,  1  entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  réclamer  ultérieure- 
ment une  indemnité  pour  augmentation  des 

prix  i\\>  juin  IHTO  . 

Mais,  quand  il  n'est  nas  répondu  immédia- 
tement à  la  demande  ae  résiliation,  le  retard 

Peut  donner  lieu  i\  indt-mnité,  comme  dans 

arrêt  suivant  où  plus  d'une  année  s'était écoulée  entre  la  demande  et  la  résiliation  : 

L'entrepreneur  qui  obtient  la  résiliation  de 
son  marché  pour  augmentation  notable  sur- 

venue dans  les  prix,  est  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  à  raison  du  préjudice  que  cette 

augmentation  lui  a  occasionné  postérieure- 
ment à  la  date  de  sa  demande  de  résiliation 

(8  février  18nr>,  13  joiUet  1866,  16  juin  1870, 

26  novembre  18tiU|. 

Au  cas  oft  l'administration  rejette  la  résilia- 
lion  qui  e>l  reconnue  plus  tard  avoir  é!é  d. 
mandée  à  juste  titre,  une  indemnité  est  due  à 

l'entrepreneur  ft  raison  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  par  suite  du  refus  de  résiliation 
(26  novembre  1669.) 

Un  entrepreneur  des  travaux  de  dragage  de 
la  Seine  dans  la  traverse  de  Paris  n  est  pas 

fondé  à  se  prévaloir  des  diflicultés  que  l'éta- 
blissement du  service  des  bateaux -omnibus 

apporterait  à  ses  opérations  pour  demander 

la  résiliation  de  son  marché,  par  application 

de  l'article  33.  D'après  son  cahier  des  charges 
et  par  la  nature  même  de  son  entreprise,  le 

réel.unant  «.'luit  tt  nu  d'effectuar  les  travanx 

dont  il  étail  adjudicataire  sans  apporter  d'en- 
traves a  la  navigation;  d'où  il  suit  que,  môme 

en  admettant  que  l'établissement  des  bateaux- 
omnibus  ait  pour  effet  de  rendre  les  opérations 

de  dragages  plus  difficiles,  l'entrepreneur  ne Serait  pas  fondé  à  soutenir  que  ce  fait  rentrait 

parmi  ceux  qui,  dans  les  prévisions  de  l'artirl'^ 
précité,  1  autoriseraient  à  réclamer  la  résilia- 

tion du  marché (I6février  187O,44févrierl810). 
La  demande  de  résiliation  est  sans  effet  m 

l'entrepreneur  l  a  retirée  et  a  continué  ses  tra- vaux (IB  juin  1861).  | 
L  ailirlf  :?î)  du  cahier  des  clnuîr^"?  et  rondi- 

tiuas générales  de  1833,  en  dérogeant  au  droit 

commun  pour  accorder  k  l'entrenreneur  la  fa- 
culté de  deinanderla  réïili.itiiin  ae  son  marché  ' 

dans  le  cas  où  les  prix  subiraient  une  augmen- 

tation notable,  n'a  pu  avoir  en  vne  que  lesprix 

fi\és  par  le  di'vis  esliniatil",  prix  fir  rariiil  la 
base  an  contrat  intervenu  entre  l'administra- 

tion et  l'entrepreneur  et  qui  seuls  offrent  an 
élément  pi  écis  et  fixe  de  nature  à  être  com- 

paré avec  les  prix  ultérieurs.  —  C'est  en  ce 
^ens  que  la  faculté  de  résiliation  pour  renlre- 

f>rcneur  a  été  reproduite  et  déflnie  dans  les  ca- 
liers  des  clauses  etconditions  adoptés  par  Tad- 
ministration  en  1833,  et  notammont  en  1852 

pour  l'exécution  des  palais  impériaux  et  en 
I8t)(5  pour  les  ponts  et  chaussées (30  décem- bre 1871). 

L'entrepreneur  n'a  droit  qu'à  la  résiliation 
pure  et  simple,  et  non  à  indemnité,  mf-me 
dans  le  cas  où  des  lièvres  paludéennes,  sévi'*- 
yant  parmi  les  ouvriers  employés  à  laconstniP- 

tit»n  d'un  canal ,  viennent  à  déterminer  un 
renehérissement  de  plus  de  50  p.  100  eu 

moyenne  dans  le  prix  de  la  mam  d'oenne 

^6  mars  187t\ Une  demande  de  résiliation,  adressée  au 

ministre,  doit  être  considérée  comme  non 

avenue,  si  l'enlrepreneur  n'y  a  donné  nii''nii»' 
suite  devant  le  conseil  de  prélecture,  après  la 

décision  ministérielle  qui  en  a  prononcé  le  rS' 
jnt  Ifi  décembre  ISfiT. 

Art.  34.  —  Cessation  absolue  on  ajonrna' 

ment  des  travanx.  —Au  siget  de  cet  article,  la 

circulaire  d'envoi  du  cahier  de  1806  s'ezprinie ainsi: 

w  Quant  an  cas  de  cossation  absolue  on  d'à* 
jourm  mcnt  indéfini  des  travaux,  l'ancienne 

turmule  ne  donnait  À  l'entrepreneur  que  le 
droit  de  requérir  la  réception  provisoire  des 
travaux  exécutés,  puis  leur  réception  définitive 

après  l'expiration  du  délai  de  garantie  :  la 
nouvelle  formule  prononce  la  résiliaUon  im* 

médiate  de  l'entreprise  pour  le  cas  de  cessa- 

tion absolue  des  travaux,  et,  pour  le  cas  d'a- 
journement de  plus  d'une  année,  la  réaliatien 

peut  être  demandée  par  l'entrepreneur  ;  niai-s 
en  outre,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

une  indemnité  peut  lui  filre  allouée,  s'il  }'  a 
lien.  » 
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£a  Tua  de  rendre  plus  facile  la  .solution  de 

difficultés  survenues  au  sujet  de  l'application 
de  cei  article,  le  miaistre  des  travaux  publics 

a  «dressé  an  ingénieurs  une  circulaire  les  in- 
vitant à  in'f^rer  dans  devis  des  clauses  rela- 

lÎYes  A  la  durée  des  travaux  : 

dttmÊÊÊPe  Al  ministre  des  travaux  pubUei  du 
U  aorU  1877. 

Le  rallier  des  rî  iu-r  -  ef  rondi!irtns?i^nérales 

du  i^j  août  1833  reolermail  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  36.  —  Dans  le  cas  oii  l'administration 
ordonnerait  la  cessation  absolue  ou  V(^joume- 

mtnt  in'i>  fini  des  travaux  adjugés,  l'entrepre- 

n<>ar  pourra  rt-quérir  qu'il  soit  procédé  de  suite 
*  la  réception  provisoire  des  travaux  exécutés 

et  h  leur  réception  définitive  après  l'expiration 
du  délai  de  garantie.  Après  la  réception  défl- 
aitive,  il  sera,  ainsi  que  sa  caution,  déchargé 

de  tonte  gwantie  pour  raison  de  son  entre- 

prise. 

•  Art.  4<).  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  36, 
les  ouUls  et  les  ustensiles  indispensables  à  l'en- 

IreprUe,  que  l'entrepreneur  ne  voudra  pa<»  ç^r- 
der  pour  Kjn  compte,  seront  acauis  par  l'hlal. 

«  Les  matéri.uix  approvisionnes  par  ordr*-  et 

déposés  sur  le-i  travaux,  s'ils  sont  de  bonne 
qulité,  seront  également  acquis  par  1  Elat  au 

prix  do  l'adjudication. 
«  Te*  matériaux  qui  ne  seraient  pas  sur  les 

travaux  resteront  au  compte  de  l'entrepreneur; 
■ais,  tnnt  pour  cet  ol^M  que  pour  toutes  au- 

tres réclamations,  il  pourra  lui  être  alloué  unr 

indemnité  qui  sera  fixée  par  l'administration  et 
pi,  dam  mueun  cas.  ne  devra  excéder  le  dn- 
qmHMéme  du  montant  des  dépenses  restant  à 

fmrt  en  vertu  de  l'adjudication.  » 

Lorsqu'il  a  paru  nécessMire  de  r6vi«er  l'arrt'^lé 
oàinistériel  de  1833,  on  a  tait  observer  que  les 

ciprastione  de  l'article  36,  qjoumemeniindéHni, 
manquaient  de  précision  et  que  la  propor(ii)n 

du  Cinquantième  énoncée  à  Farticle  4U  s'éloi- 
^mH  beaucoup  de  la  règle  du  droit  commun, 

teUe  qu'elle  est  posée  par  l'article  1794  du  Code 
dvil,  ainsi  conçu  :  «  LÎe  maître  peut  résilier  le 

oiarehé  à  forfait  quoique  l'onvnge  soit  déjà 
•  omraencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur 
de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et 

ée  loot  ee  qu'il  «niait  pu  gagner  dans  son  en» 
ti^^rite.» 

L'adminislrntiim  a,  en  conséqueni  »-.  dans rartlé  du  i$  novembre  1866.  substitué  aux 

aitieiea  sosmeationnés  les  dupontions  sui- 
vantes: 

^  .\rt.  3».  —  Lorsque  l'administration  or- 
4anne  la  cessation  absolue  des  travaux»  l'en- 
tnpràe  est  immédiatement  résiliée. 

•Ursqn'elle  prescrit  kw  ̂ fwmement  pour 

phiS  éPune  mtnéc.  so'il  avant,  soit  après  un  com- 
mencement d'exécution,  l'entrepreneur  a  le 

droit  de  demander  la  résiliation  de  son  mar- 

ché, sans  préjudice  de  l'indemnité  qui,  dans  ce 
cas,  comme  dans  l'autre,  peut  lui  être  allouée, s'il  y  a  lieu. 

«  Si  les  travaux  ont  reçu  un  eommencement 
d'exécution,  etc. 

«  Art.^,  —  Dans  le  cas  de  résiliation,  prévu 

par  l'artiele  34,  les  outils  et  équipages  exis» 
tani  sur  les  chniili-  rs  o\  qui  eussent  été  néces- 

saires pour  l'acbèvcment  des  travaux  sont  ac- 

quis par  l'Etat,  si  l'entieprenenr  en  fait  la <lriii.(n(ic,  et  le  prix  en  est  réglé  de  gré  à  gré 

ou  à  dire  d'experts.  » 
En  comparant  les  denx  textes,  on  voit  que 

cr-Uii  de  diffère  du  premier,  en  ce  sons 

qu  il  précise  la  durée  de  l'ajournement  qui 
peut  ctonner  lieu  à  la  résiliation  et  qu'il  s'ab- slienl  de  toute  limitation,  en  ce  qui  touche  le 

chiffre  de  l'indemnité  pouvant  être  accordée  k 

l'entrepreneur,  pour  le  dédommager  des  avan- 
tages dont  il  serait  privé  par  le  fait  de  cette 

résiliation. 

Cependant  ces  nouvelles  dispositions  n'ont pas  fait  disparaître  toute  difficulté,  et  si  elles 

[M'uvcntétre  ronsidéréeseomme  plus  équitables 
eu  faveur  des  entrepreneurs,  elles  paraissent 
avoir,  dans  une  certaine  mesure,  compromis 

les  intérêts  de  l'Etat. 

U  est  arrivé,  en  etl'ct,  que  la  résiliation  a  été 
prononcée,  soit  parce  que  l'ejoumement  était 
prescrit  pendant  plus  aune  année,  soit  parce 
qiie  le  conseil  de  préfecture  avait  jugé  que  les 

crédits  ouverts  n'étaient  pas  en  rapport  avec 

les  dépendes  d'installation  de  l'entrepreneur; 
ladministration  s'est  trouvée,  alors,  eu  pré- 

sence du  principe  établi  par  l'article  1794  du 
dode  civu,  c'est-à-dire  aans  l'obligation  de 

dédommager  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dé- 

penses, de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  d  in<  son  entreprise. 

On  comprend  que  lorsqu  il  s  agit  de  travaux 
de  routes,  le  matériel  employé  à  ces  travaux 

evf  trop  peu  important,  eu  éfjard  à  la  somme 

de  dépense,  pour  qu  il  v  ail  lieu  de  ce  côté  de 

redouter  de  grands  embarras.  Mais  il  n'en  est 

pas  de  mCme  pour  d'autres  catégories  d'entre- 
prises, telles,  par  exemple,  que  celles  qui  ont 

pour  objet  l'établissement  de  chemins  ae  fer, 
la  ronstnirtioii  de  ponts  ou  aiilir-^  oiivra.^'es 

d'art,  l'exécution  de  travaux  &  la  mer,  etc. 
Dans  ce  dernier  cas,  une  dépense  relativement 

considérable  s'impose  pour  le  matériel  seul. 

La  question  des  crédits,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
entreprise  importante,  n'est  pas  moins  déli- 

cate. Tout  entrepreneur  sérieux,  en  se  présen- 
tant à  une  adjudication ,  doit  chercher  à  se 

rendre  compte  du  temps  qui  sera  employé  à 

l'exécution  complète  des  travaux  qu'il  soumis- 
sionne. Le  temps  est,  en  effet,  1  un  des  élé- 

ments essentiels  de  la  dépense:  cependant  la 

durée  d'exécution  n'est  généralement  pas  U- 
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mitée  iluus  les  projols  do  travaux  publics  qui 

servent  de  base  aux  adjiullcations,  et  si  on  l'tn- 

diqiir  (iiinlqin  fois,  ce  nCsl  qu'à  litre  de  sim- 
ple renâcigucment  et  sans  engager  à  aucun 

degré  radniiiiistratioii.qiii  ne  peuîelle-même, 
en  effet,  disposer  à  1  aTance  de  ctéàï\â  non 
TOtés. 

Cette  liberté  absolue  que  l'administration 
f-f  obligép  do  se  réserver  a  souvent  pour  con- 

séqueiiLo  d'imposer  aux  entrepreneurs  des 
char^^es  imprévues,  et  par  cela  môme  pru 

éqiii(ai>l<  s,  si,  au  lieu  d'ajourner  indéfiinnicnl 
les  travaux  ou  de  les  suspendre  pendunl  plus 

d'une  année,  seuls  cas  prévus  par  l'article 
elle  ne  peut  accorder  pondant  plusieurs  années 
successives  que  des  crédits  hors  de  proportion 

avec  les  dépenses  d'installation  et  avec  l'im- 

portance de  l'entreprise.  Aussi,  bien  que  le  ca- hier des  clauses  et  conditions  pénéialos  soit 

muet  à  cet  é;?ard,  il  arrive  que,  dans  des  cas 

semblables, l'administration  prononce  souvent 
d'elle-même  la  résiliation  de  l'entrepris»'  ou 
^ue  les  tribunaux  administratifs,  par  des  déi  i- 

sions  plus  conformes  à  l'équité  qu'au  droit  ri- 
goureux, assimilent  le  r.ilenlissement  des  tra- 

vaux à  cette  suspension  ou  à  cet  ajournetnent 

prévu  par  l'arliclo  34.  C'o<i  ainsi  que  les  con- 
seils de  préfecture,  peu  familioi-s  avec  l'art  des 

constructions,  et  s  appuyant  sur  les  régies  du 
droit  commun,  sont  amenés  à  appliquer,  sou- 
ventau  grand  détriment  duTrésor.rarlii  Ir  j  7!»i 

du  Code  civil,  dont  le  principe  est  rigoureuse- 

ment juste,  mais  dont  l'application  présente tant  de  diffirullés  cl  d  inri  rlitiKlr. 

Les  considérations  qui  précédent  portent  à 
refiretter  deux  choses  ;  la  première,  que  le 

rallier  des  clauses  et  conditions  /générales  n'ait 

Sas  prévu  le  cas  d'un  ralculissement  anormal 
ans  la  marche  des  travaux;  la  seconde  que, 

supprimant  l'indication  de  tout  maximum  aans 
le  cuilire  de  l'indemnité,  il  puisse  compromet- tre les  intérêts  du  Trésor,  au  delà  de  ce  que 

{)eut  réclamer  l'équité.  Cependant  ces  deux 
acunes  n'ont  d'inconvénient  ou  de  danger  sé- 

rieux, comme  nous  Tavons  dit,  que  pour  les 

entrepriscsimporfanlf^sdonl  la  durée  embrasse 
(Plusieurs  années  ou  qui,  en  raison  de  leur  na- 

ure,  nécessitent  l'emploi  d'un  outillage  spé- cial et  dispendieni:  le  conseil  général  des 

Sonts  et  chaussées  n  a  pas  pensé  qu'il  fût  utile 
e  modifier  les  dispositions  de  l'arrêté  de  186fi, 

mais  il  a  estimé  que,  pour  les  cas  signalés  ci- 

dessus,  il  convenait  d'introduire  à  l'avenir,  dans 
les  devis  des  projets,  des  clauses  spéciales  des- 

tinées k  compléter  les  daases  etconditions gé- 
nérales. 

Ces  clauses  spéciales  seraient  de  deux  natu- 
res :  les  unes  auraiml  pour  objet  de  rassurer 

l'entrepreneur  contre  les  pertes  que  pourrait 
lui  faire  éprouver  l'insuffisance  des  crédits  et 
de  supprimer  tonte  contestation,  même  lors- 

que les  travaux  subiraient  un  ralenlisM-irimt 

imprévu;  les  autres,  de  déterminer  d'une  ma- 

nière équitable  le  maximum  do  l'indemoilé 
pour  le  cas  où  la  résiliation  serait  prononcée  à 

la  suite  d'un  ajournoinonl  romnli  t  ilosfrav.iux 
ou  d'un  retard  anormal  que  l'aclministratioa  se 
trouverait  obligée  de  leur  faire  subir. 

Dans  un  i)aroil  ordre  d'i  lées,  lo  raliior  fie» 
Chartres  pourraitindiquer,entr^  dcuxlimitesas* 
soz  1  .ipprochées,  la  durée  probable  des  travaux. 

Au  delà  de  la  limite  extrême  et  pour  chaqii>> 
exercice  eu  dehors  de  cette  limite,  on  stipule- 

rait le  payement  d'une  somme  fixe  qui  s'ajon- 
ferait  au  prix  des  travaux,  et  serait  détermint'»' 

k  l'avance  ;  pour  la  fixation  de  celle  somn)e,on 
tiendrait  compte  de  la  partie  des  frais  îrénéraux 

indépendante  de  l'aclivilé  imprimée  aux  tra- 
vaux, des  dépenses  d'entretien  du  matériel  in- 
actif, et  de  1  intérêt  tant  du  capital  quecema* 

tériel  représente  que  du  fonds  de  roulement 

nécessaire  à  l'entreprise. 
Pour  le  cas  où  cette  limite  extrême  serait 

dépassée  d'un  nombre  d'années  égalemmtdè* 
torrniné  et  à  l'expiration  de  chacun  des  exprri- 

ces  suivants,  radtnini>lrdtionet  l'entrepreDeur, 
chacun  de  son  côté,  auraient  la  faculté  de  pro- 
voqu'^r  la  ré-^iliation  sous  réserve  du  payomenl 

d'une  indemnité;  il  appartiendrait  aux  ingé- 
nieurs, dans  chaque  cas  particulier,  après  en 

avoir  développé  los  molils  d  ins  le  rapport  à 

l'appui,  de  fixer  le  (jiKintitm  proportionnel  di^ 
eette  indemnité,  sans  toutefois  qtie  ladito  pro- 
Sorfion  puisse  dépasser  celle  du  dixième  des 
épenses  restant  A  taire. 
Pour  mieux  préciser  ses  conclusions,  le  roih 

seil  a  indiqué,  en  prenant  des  chiffres  arhi-  \ 
traires,  la  rédaction  qui  lui  a  semblé  pouvoir 
être  donnée  à  ces  clauses  particulières  pour 

dos  onfrepriaes  importantes  et  d'une  nature 
spéciale. 

Dans  le  cas,  par  exemple,  de  l'adjudication 
d'uno  jetée  évaluée  à  1,200,000  franr^.  Iode- 
vis  renfermerait  les  stipulations  suivantes  : 

4*  L'entrepreneur  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  travaux  puissent  êlr<» 

exécutés  dans  un  délai  de  {trois)  années. 

2*  Si  cette  durée,  à  raison  de  rinsufnsanr(> 

des  crédits,  est  portée  ̂   Uptntrr  annéo*.  il  ne 

pourra  élever,  de  ce  fait,  aucune  réclama- tion. 

3"  Pa^-o  ce  délai  et  pour  chacune  des  an- 

nées ultérieures,  l'entrepreneur  aura  droit,  en 

dehors  du  prix  des  travaux,  à  l'allocation  d'une 
somme  fixe  de...., diminuée  du  rabais  de  l'ad* 

judication. 
4*  A  l'expiration  de  la  (gîxiémé)  année,  l'ad- 

ministration,  sur  la  demande  de  l'adjudica- 

taire, prononcera  larésiliation de  l'entreprise; 
elle  pourra  également  la  prononcer  de  sa  pro- 

pre initiative. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  alloué  h  l'en- 

trepreneur une  indemnité  éj^ale  au   du 

montant  des  dépenses  restant  i  laire  eu  vertu 

de  l'adjudication, après  le  relrauchemeot  d'un sixième  réservé  ci-aessuiu. 
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ô*  les  disposHioiis  de  l'article  qui  précède 
«ont  applicables  au  cas  de  la  cessation  abso- 

lue des  travaux  ou  de  leur  ajoumemeat  pour 

plus  d'une  année. 
Elles  n'auront  d'ailleurs  nullement  pour  ef- 

fol  de  déro^r  au  droit  oui  appartient  à  l'ad- 
liiiijistralion,  de  réduire  d'un  sixième  la  masse 
àfs  ouTra^es.  en  vertu  de  raiticle  31  deadaii- 

y*<  et  conditions  péru'Tales. 
J  ëdupte  de  tou:>  puiut;>,  monsieur  le  préfet, 

les  conclusions  dtt  conseil  général  des  ponts 

H  ibau<-i^fs.  Je  ne  mets  pas  en  doul(î  que  la 
vi)i«  dans  laquelle  entre  radininistrution,  en 

mène  temps  qu'elle  préviendra  des  contesta- timt  rcrrottaliie^.  n  attire  aux  adjudications 

ét  DOS  çraud->  travaux  fiulilics  des  entrepre- 

iMr»  sérieux  qui  s'eei  teriai^'nt  éloignés  en  rai- son (i-  riiirprtitu(Je  de  la  durée  de  lexécution 

I  •  ntreprise  à  soumissionner. 

hinsprudmir .  —  L'eut i-eproneur  n'aurait pâ>  droit  à  indemnité  si  1  mterruptioo  des 

travaux  n'avait  pas  lieu  par  la  fuite  de  Tadini- oi!4ratioo  (23  février  1870). 

\pdM  1872.  —  Quoique  le  droit  de  fixer 

l'époqu»^  du  conimencernenl  des  travaux  soit 
réserve  aux  ingénieurs  par  l'article  lU  des 
coo^ioi»  générales  de  1 866,  une  indemnité 

peut  cepe  ndant  Atre  allouée  à  l'entrepreneur, 

ai  nae  faute  imputable  à  l'admioistration  l'u 
empédié  de  eommencer  les  travaux  pendant 
'tu  laps  de  temps  d^•p,l■^sanl  considéraolement 

les  délais  prévus  par  les  parties.  —  Dans  l'es- 
péee,  Ktard  de  nuit  mois,  provenant  de  ce 

qaercxpmpriation  des  terrains  nécessaires  n'a- 

viit  pas  eu  lieu.  —  L'entrepreueur  ayant  si- 
fm  limpossibilité  de  continuer  les  travaux 
àfiimn  du  retard  apporté  dans  la  livraison  de 

mtaîns  terrains,  1  administration  lui  a  pro- 
posé de  continuer  en  suivant,  pour  les  trans- 

porL-,  un  autre  itinéraire,  aver  promesse  d'iii- 
demnité  pour  Taurmentation  de  dépenses 
Mtantrnulter  de  1  allongement  de  parcours: 

Teotrepreneur,  ayant  refusé  l'otlre  et  suspendu 
m  travaux,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à 
raison  de  cette  suspension. 

Ddtis  le  cas  de  suspension  de  travaux  ad- 

jugés, l'entrepreneur  perd  le  droit  de  réda- 
■er  une  indcoonilé  s'il  n'a  pas  usé  immédiate- 
oient  de  la  faculté  de  requérir  la  réception 
de  «es  ouvrages  et  de  demander  la  résiliation 

de  *«n  marché,  et  s'il  a  au  contraire  repris 
plu*  tard  ses  travaux  sans  faire  de  réserves  au 

sigel  de  ses  prétentions  à  indemnité  (28  jan- 
vier I8$8;. 

11  y  a  ces»alioii  absolue  des  travaux  adjui:!-^ 

dan-*  le  sen>  de  1  article  3i  cpiand  i'adniinislra- 
tion  substitue  un  projet  de  viaduc  à  des  tra- 

v«x  de  terrassement  en  cours  d'exécution, 
tî  janvier  18fi2.i 
Wadaul  le  cours  des  travaux  de  construc- 

tiiaé^Boo  dîgoa  à  1«  mer,  les  infénieitrs  re- 

connaissent que  les  sables  sur  lesquels  doit 
être  établie  la  difrue  sont  rar  ilfinrnt  enlevés 

f>ar  le  courant  et  comprumr- tient  la  solidité  de 

'onvraji^.  Ils  rédigent  un  i>rojet  cumplétemenl 
nouveau  pour  rcxérulion  de  la  deuxième  paur- 

Ue  de  la  digue.  On  doit  considérer  au'il  v  a là  cessation  absolue  des  travaux.  (6  juillet 
mv.\.) 

L'indemnité  allouée  à  l'entrepreneur  doit 
être  calculée  d'après  les  intérêts  à  6  et  non  à 
a  p.  iOO  du  capital  laissé  improductif  pendant 
la  durée  de  la  suspension  produite  par  le  fait 
de  l'administration. 

Des  travaux  n'ayant  pu  être  continués  en 
l'absence  de  tonte  ouverlni  e  de  crédits,  l'en- 

trepreneur a  obtenu  la  résiliation  de  son  mar- 
ché et  une  indemnité  calculée  sur  les  bases 

suivantes  :  obligation  de  se  tenir  k  la  disposi- 

tion de  l'administration,  im}>ossibililc  de  tirer 
parti  de  son  temps  et  de  son  industrie,  Ihûs 

d'enre::i>treinent  du  traité  et  commencement 

d'exécution,  perles  d  intérèb  sur  le  cautionne- 
ment et  les  capitaux.  (14  février  1873.) 

A  droit  à  indemnité  un  entrepreneur  invo- 

(fuant  les  retards  apportés  à  l'achèvement  des 
travaux  par  le  fait  de  l'administration,  qui  au- 

rait prolongé  pendant  plus  de  dix  ans  une  en- 
treprise dont  la  durée  prévue  et  normale  nu 

devait  pas  excéder  cinq  ans,  de  l'aveu  des  in- 
j-'énicurs.  —  Décidé,  en  cnn^éqnenre,  qu'une 
expertise  a  été  ordonnée  à  bon  droit  pour  re- 

chercher, comme  un  des  éléments  de  llndem- 

nilé,  raugmenlation  dos  prix  et  de  la  main- 

d'œuvre  pendant  ces  dix  ans.  (2  mai  1B73.) 

20  février  1874.  —  Considérant  ou'il  résulte 

de  l'instruction  que  l'adjudication  aes  travaux 
a  eu  lieu  le  10  août  187u,  que  c'est  seulement 

le  17  août  1871,  après  un  ajourniînient  oui  s'«'st 

prolongé  plus  d'une  année  par  le  fait  de  l'ad- ministration, que  le  sieur  Planche  a  reçu  noti- 

fieation  d'un  arrêté  qui  le  mettait  en  demeure 
de  commencer  les  travaux,  et  que  le  départe- 

ment n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  qu'un 
ordre  de  senice  aurait  prescrit  certaines  opé- 

rations de  piquetage  comme  devant  avoir  lieu 

le  dudit  mois,  pour  soutenir  qu'il  n'a  pas 
laissé  expirer  le  délai  fixé  par  l'article  34  pré- 

cité; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  de- 

mande du  sieur  Planche  tendant  à  obtenir  la 

résiliation  de  son  marché  et,  par  suite,  la  res- 
titution de  sou  cautionnement  et  la  mise  à  la 

charge  de  l'administration  des  conséquences 
de  la  régie.  (Arrêté  annulé.  Résiliation  pro- 

noncée avec  toutes  ses  conséquences  de  dioit. 
Département  condamné  aux  dépens.) 

Le  délai  d'un  an  après  lequel  l'ajonmement 
par  l'administration  de  tiavaux  adjugés  donne 
le  droit  à  Tentrepreneur  de  demander  la  rési- 

liation de  son  marché  ne  peut  courir  avant  la 

réalisation  du  cautionnement;  —  mais  ce  cau- 
tionnement peut  être  considéré  comme  réalisé 

Digitizeu  Lj,  v^jQOgle 
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A  parlir  du  jour  oft  lemontanl  en  a  été  adrossé 

au  iniiiisU'ie  des  Onancts,  bien  «luf  cfrlainn-: 
des  valeui's  versées  aient  dû  ulLéricurcincnl 

être  remplacées  par  d'autres,  comme  ne  jpuu- 
Yiiiit  r-tie  réguiii'-reniciit  cotnpriâes  dans  ledil 
caulioanemenL  ^13  Juiu  ib73.) 

A  droit  k  la  résiliation  et  à  une  îndemnilô 

ralouléc  sur  la  ijorte  des  bénéfi* es  dont  il  a  élô 
privé  uu  cuLrcpreueur  dout  les  travaux  ontétO 

ajournés  par  radministratioa  pendant  plus 

d  une  aniiOc,  avant  nirnie  qu'ils  fussent  toni- 
mencés,  faute  de  crédiU  îi  ce  destinés,  et  sans 

Îiue  cette  mesure  fût  justifiée  par  aucun  cas  de 
orce  majeure.  ̂ 6  février  187i.) 

Un  entrepreneur  peut  avoir  droit,  —  indé- 

pendamment de  l'indemnité  uuur  le  préjudico 
provenant  de  la  réstliatiou  de  sou  entreprise 

parsuite  de  l'ajournement  indriini  des  travaux, 
—  à  une  indemnité  distincte  pour  le  dommage 

que  lui  afait  épr  ouver  leur  ralentissement  pro- 

longé, par  le  fait  de  l'adininistralion,  antérieu- 
rement à  l'inlerrupt  iou  i]ui  a  uiulivé  la  résilia- 

tion. —  En  cas  d'ajoiirnemeot  indéfini  des 
travaux  adju;.'é-<.  les  mléi'èls  des  sommes  dii'''- 

à  l'eutrepreacur  ne  peuvent  courir  qu'à  paziii 
de  l'expiration  du  délai  de  garantie,  délai  qui 
a  commeiieé  du  join-  où  renlrepreneur  a  v  - 

«juis  l'admiiiisli alion  de  procéder  à  la  récei>- tion  provisoire  des  ouvrages.  (13  mars  1874.) 

l'ae  (leiiiande  d'indemnité  formée  par  un 
enticprencur  à  raison  de  la  suspenï<ion  des 

travaux  ordonnée  par  l'administration  a  éti* rejetée  par  le  molii  (]ue  les  travaux  ayatil  été 
commencés  prématurément  et  sans  attendre 

l'ordre  de  service  prévu  par  une  des  danses 
du  ilL'\is,  la  >usnf'iisi(Mi,  motivée  parles  Lreir'i'>>. 
a  eu  pour  but  a  assurer  la  bonne  exécution  des 
ouvrages.  (20  mars  4874.) 

1  janvier  1876.  —  La  résiliation  a  été  accoi"- 
dée  sur  la  demande  des  entrepreneurs  de 

l'hospice  général  de  Bordeaux  pour  cause  de 
désorganisation  des  ateliers  et  d'ajournement indéfini  des  travaux  par  suite  du  transport  des 

varioicux  d'un  autre  hospice  dans  l'un  des  b'i- 
iimeuts  d^à  construits,  —  Le  droit  réservé  par 

le  caJiîer  aes  charges  de  réduire  jusqu'à  con- 
currence d'un  sixu'me  les  travaux  eu  cours 

d'exécution  n'a  pas  pu  être  exercé  après  la 
cessation  absolue  des  travaux  et  postérieure- 

ment i\  la  demande  de  résiliation  formée  par 

les  enlreprenem"s.  —  Au  point  de  vue  de  1  in- 
demnité due  aux  entrenreneui-s  dans  le  cas  de 

résiliation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  mon- 

tant des  travaux  compris  dans  l'adjudication 
les  travaux  imprévus  de  même  nature,  qui  au- 

raient été  ordoniM  -  >  n  cours  d'exécution. — 

L'entrepreneur  a  droit  à  la  restitution  de  son 
cautionnement  à  partir  du  jour  de  lu  résilia- 

tion, et  au  payement,  à  parlii-  du  jour  de  la 
demande  qui  en  a  élt-  laile,  de  la  dillérenee 
entre  les  intérêts  servis  par  la  caisse  des  dé- 

pôts et  consignations  et  l'intérêt  légalà3p.  100. 

2  mars  4877.  —  Considérant  qu'il  résulte  d« 
rinslruclion  que  le  siour  Demeure  a  été  rai* 

en  iaillile  parce  qu'il  avait  entreprb  pour  le 
compte  du  département  un  ensemble  de  tit- 

vaux  auxquels  ne  pouvaient  suffire  les  ressour- 
ces dont  il  disposait;  que  cette  faillite  a  eu  1 

p(mr  conséquence  la  r^liation  on  la  mise  eo  I 

régie  de  ses  enlrcDrises;  qu'il  suit  de  '.à  que  la  , 

décision  par  laquelle  l'administration  avait  ré- 
duit l'importance  d'une  de  ces  entreprises  ne 

lui  a  causé,  en  fait,  aucun  préjudice:  que,  dan< 
ces  circonstances,  sa  demande  doit  être  rejeiée 

sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si,  en  piésence  dsi 
termes  du  cahier  des  chargM,  il  pouvait  étn 
admis  à  la  présenter;  rejet. 

Art.  35.  —  Mesures  coercitives.  —  Lorsque 

l'entrepreneur  ne  se  conforme  pas  aux  ordiv^ 
qui  lui  sont  donnés,  la  première  mesure  coer- 

citive  est  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  oui, 

sauf  les  cas  d'urgence,  donne  un  délai  a  au 

moins  dix  jours  pour  l'exécution. 
Si  l'arrêté  de  mise  en  dcmeme  ne  produit 

pas  d'efl'el,  le  préfet  prend  un  arrêté  ae  mi>^ 
eu  régie,  et  il  es|  procédé  imniédialenKMit.rn 

|uf>eiife  de  1  eutrepreneur,  ou  lui  dùiucii' 
(  (in\  oqui-,  à  l'inventaire  descriptif  du  matériel 
lie  l'entreprise. 

11  en  Cât  aussitôt  reudu  compte  au  iuiuisU-e, 

qui  peut,  selon  les  circonstances,  soit  ordon- 
ner une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  en- 

chère de  l'entrepreneur,  s»)it  prononcer  U 
résiliation  pure  et  simple  du  marché,  Mit  | 
prescrire  la  contmuation  de  la  régie. 

Pendant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepre-  , 
neur  est  autorisé  è  en  eoivre  les  opératioo», 

sans  (pi'il  puisse  toutefois  entrsfer  1  exéculioo 
des  ordres  des  ingénieurs. 

0  peut  d'ailleurs  éfare  relevé  de  la  régi^,  s'il justilie  des  moyens  nécessaires  potir  repienén 
les  travaux  et  les  mener  k  bonne  tin. 

La  circulaire  d'envoi  du  cahier  de  48M  oon- 

mente  ainsi  qu'il  suit  l'article  : 
Eu  eus  de  relard  dans  l'exécution  des  ira- 

vaux,  le  préfet  pouvait,  d'après  l'anden  cahier 

des  ebaiyes.  prescrire  par  un  seul  arrêté  l'étSr 
blissemeut  d'une  r^ie  aux  frais  de  l'entrepre- 

neur, si  celui-ci,  dans  un  délai  délemuoé.  na- 
vail  pas  satisfait  aux  dispositions  qui  lui  étaient 

prescrites.  Aujourd'hui,  il  ne  suûira  plus  d'uo 
seul  arrêté  pour  prononcer  la  mise  en  régi* 

de  l'cntrepnse.  Le  préfet  devra,  par  un  pre- 
mier arrêté,  mettre  1  entreoreneur  en  demeure 

d'avoir,  dans  un  certain  délai  qui  ne  pouitt 

être  de  nn)iiis  de  dix  jours,  sauf  les  ca>  fi'i'f 
gence,  satisfait  soit  aux  conditions  du  dc\y. 

soit  aux  ordres  de  service  donnés  par  les  m- 

génieui"s.  Ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  e-  HiM n 
que  le  préfet,  s'il  y  a  lieu,  ordonne  par  un 
coud  arrêté  1  établissement  de  la  régie,  et  fl 

est,  dans  ce  cas,  immédiatement  pru.  é^lê  a 

l  inventaire  descriptif  du  matériel  de  l'eulre- prise.  .  . . 

L'entiepieneur  est,  d'ailleun,  autorisé  i  i» 

Dlgitlzed  by  Gc) 
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*rt  lovàm  les  opérations  de  la  régie,  et  il  peut 

en  f'irc  relevé  s'il  jusiifie  des  moyens  néoes- 
«aures  pour  rt  prendre  les  travaux  el  les  mener 
à  bonne  fin. 

Ce  sont  là  autant  de  siipul.ilions  justes  ï«;i!is 

doute,  mois,  lavorables,  en  tlrliiiitive,  aux  en- 
trepreneurs et  qui  les  {^ararilibsetil  contre  ra|>- 

piication  de  raesurt'sdt-  risriieiir  (jui  neseraionl 
al>solumeul  néceâ^aire»;  elles  ne  peuvent 

Jonc  être  Mcoeillies  par  eux  qn'avee  recon- 
naissance: mais  par  cela  mAme  qu'elle^  sont 

lré5-biouveillaiitL'>,  elles  imposent  à  l'adini- 
nislration  le  devoir  d'user  avec  fermeté  <iu 
droit  que  le  cahier  des  rharjr'^-^  lui  roiiftTf. 

toutes  les  lois  qu'elle  se  trouvera  eu  présence 
«atnpreneur  peu  soucieux  d'exwuter  les ecMidilioiu  de  ton  eontrat. 

iifrours  contre  ks  arrétii  de  mise  en  régie.  — 
Les  arrêtés  de  mise  en  demeure  f*t  df  mise  en 

régie,  proposés  par  les  inf^énieurs,  p«Mjvi'iit 
Mn  af^prouvés  pur  le  secrétaire  général  ou 
f>ar  un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le 
préfet.  ,  iy  juillet  1872.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 

pour  prononcer  1  annulation  d'une  mise  en 
demeure  adressée  irrégulièrement  on  k  tort 

i>:ir  l'administration  active  à  un  entrepreneur. 
Il  est  seulement  compétent  pour  dechar^'er 

l'entrepreneur  des  conséquences  de  cette  mise f  ti  demeure.  (9  août  1865.) 

Si  l'administration  a  seule  qualité  pour  pro- 
noncer la  mbe  eu  régie,  il  appartient  au  con- 

^il  de  prélecture  de  ̂ «tatuer  sur  les  consé- 

ifuences  de  cette  mesure  à  l'égard  des  entre- 
f«reneOT9 (10 décembre  1846);  les  décisions  mi- 

tii-N  iiflle  et  pr«'-fetloraIe  ordonnant  la  mise 
régie  sont  des  actes  d'administxalion  non 

«aeraptibles  eo  eiix>inémes  de  recours  par  voie 
ronlenlieuse  f24  février  18r)3i. 

Un  conseil  de  préfecture,  appelé  k  apprécier 

1m  conséquences  d*ttn  arrêté  de  mise  en  régie 

à  l'H£rard  d'un  entrepreneur,  e-t  comjiélenl 
pour  faire  procéder  par  un  expert  &  la  visite 
et  à  la  reconnaissance  des  travaux  exécutés.— 

Mai*  il  ne  peut,  «ans  excéder  5e«  pouvoirs,  sus- 

feodre  i'exécuUon  des  mesm-es  prescrites  par 
àirêlé  qui  a  prononcé  la  mise  en  régie.  — 

Vnnulalion,  en  eonséquem  e.  d'un  anrl»''  |t.ir 
leouel  un  conseil  de  préfecture  avait  ordonné 
mill  ne  wralt  rien  changé  à  des  constructions 

dont  la  démolili-m  avait  été  [>resrrife  par  un 

arrêté  préfectoral  de  mise  en  régie  d'une  en- 
treprise (5  juillet  1851). 

Il  n'appartient  ([ii'.iti  i  nii^eil  de  préfeelure 
'le  statuer  sur  les  conséquences  de  la  résilia- 

fioB  d'une  entreprise  de  travaux  publies.  La 

(i»"ri<i  iii  par  laquelle  1*^  niitii-^trp  tefusi'  il'.il- 
luuerà  un  entrepreneur  une  uidemnite  ù  rui- 

«N»  de  résiliation  est  nn  acte  d*admi- 

nUtraO'on  contre  lequel  I  ptifreprcneur  n'e-^l 
Mrecerable  à  »e  pourvoir  devant  le  Consi*il 
W  «i  qn  M  m  courir  ittcan  délai  poor  la 

présentation  de  la  demande  d'indemnité  de- 

vant le  conseil  de  préfecture  (13  jnillfl  !>••>*,•'. 
Un  arrt-lé  du  préfet  qui  met  un  entrepre- 

neur en  demeure  d'exécuter  certains  travaux 
snpfdérnenfaires.  el  prononee  la  mise  en  récrie, 

s'il  n'y  a  funinjeucement  d'exérntittn  dans  un 
délai  déterminé,  n'est  pas  r^iisi  eplible  d'être 
attaqué  directement  devant  le  Conseil  d'état 
pai*  l'entreprenenr  qui  prétend  être  dégagé  de 
toute  responsabilité,  attendu  que  ses  traraux 

aiii'airiil  été  délinitivement  reçus  el  que  son 
cautionnement  aurait  été  restitué.  Si  l'entra- 
preneur  veut  contester  la  mesure  prise  par  le 
[>réfel.  il  doit  porter  sa  demande  devant  le 

con.-rcil  de  prérecture  (7  janvier  18<j'»), 

héadjudication  sur  folle  enchère,  —  La  déci- 

sion par  laquelle  le  ministre  refuse  d'ordon- 
ner la  suspeii~ii)n  des  (lavaux  réadjugés  sur 

la  folle  enchère  de  1  ciitiejpreneur  est  un  acte 

administratif  contre  lequel  aucun  raeonn  n'Mt 
ouvert  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  OOn- 
tenticuse  (2U  juillet  18691. 

Lors  de  la  réadjudication  sur  folle  enchère, 

il  appartient  à  l'administration  d  apprécier  si 
les  engagements  produits  par  les  soumission- 

naires peuvent  être  almis  pour  tenir  lieu  d'un 
acte  régulier  de  cautionnement;  c'e>f  donc  a 

tort  que  l'entrepreneur  allègue,  poui*  deman- 
der décharge  de  la  régie,  que  le  bureau  chargé 

de  l'adjudication  arrlusé  d'arlmntf l'e  les  pro- messes de  cautionnement  louinies  par  aeux 
soumissionnaires;  le  bureau  a  agi  conformé- 

ment à  l'article  2  du  cahier  (12^vier  ISÎ?}. 

Arquirs  -rnirni  dc  rentreprmnir .  La  rccla- 
malion  d  un  entrepreneur  au  sigct  de  la  réde 

doit  être  rejetée  comme  non  recevd^le  s'il  a 
acquie-cé  aux  mesures  prescrites,  par  une  exé- 

cution volontaire  ou  en  signant  sans  ré.servo 
des  états  de  situation  comprenant  la  dépense 

des  travaux  ordormés  par  l'administration 
(16  décembre  18Gt). 

L'entrepreneur  qui  a  acquiescé  à  la  mise  eu 
régie  de  ses  travaux  doit  en  supporter  toutes 

les  conséquences  et  n'est  pas  fondé  à  critiquer 
les  irrégularités  qui  auraient  précédé  cette 
mesure  (29  décembre  1853). 

Exiédtmt  de  déprii'^  s  dr  la  régie. —  Lorsque 

des  travaux  exécutés  en  régie  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur ont  atteint  des  prix  plus  élevés  que 

ceux  prévus  au  dcvi'î,  Tadministralion  peut  se 
rembourser  de  la  dilférence  en  retenant  le 

prix  de  matériaux  mis  en  œuvre  par  la  régie  el 

appartenant  à  l'enlrcpreneur  ( 'iS  juillet  l^^til  . 
L'enli-enreneui'  doit  supporter  les  consi'i- 

qiiences  d'une  régie  motivée  SUT  ce  que  les  ou- 
vriers non  payés  avaient  abandonné  les  chan- 

tiers, et  n'est  pas  londé  à  se  plaindre  qu'il  ail été  f  tit  emploi  de  son  matériel  par  la  réjrie 
•7  janvier  isoi):  mais  il  est  fondé  h  demamlcr 

un  prix  de  location  représentant  l'usure  du matériel  pendant  la  régie  (4  juillet  1873). 
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Régie  indûment  prononcée. — Les  règles  fixées  | 
par  raiiicle  3o  d(»ivcnL  Clvo  scriipaleusemcnt 

ohsf'rvi'os  par  les  iugéniours,  qui,  sans  cola, 

s'exposent  à -voir  les  arrêtés  de  régie  annul'  s 
el  les  conséquences  do  cou  arrététi  mises  à  la 

charge  de  l'administrulion. 

H  nuii  18.'»8  :  Lfs  rotanis  d'cxérulion,  qui 
avaient  motivé  une  ré^ie,  étant  inipulabies 
aux  ingénieurs  qui  avaient  ordonné  un  sys- 

trme  spécial  ptnii-  li-  battage  de  pieux  et  pal- 
planches,  décharge  des  couséqueuces  de  la 

régie  est  accordée  à  rentrepreneur,  non-seu- 

Icnicnt  àdater  do  sa  r)'>i'laniation,maisàparlir 
de  riostaUatiou  de  ladite  régie. 

Exonération  accordée  à  rentrepreneur  de  la 

roconslnirlion  d'un  pont  des  conséquciiros 

d'une  régie  ajaul  eu  pour  objet,  suivant  l'ad- minislration,  de  réparer  des  malfaçons,  et 

suivant  l'entreproiicnr,  d'pxéi  uler  des  travaux 
non  prévus  par  le  dcviâ  (14  février  Ibttl). 

L'instruction  établiMant  que.  des  deux  pres- 

cripli(in>  si^rnitiées  ;'i  l'entrepreneur  par  l'ar- 
rêté de  mise  eu  demeure,  1  une  avait  été  ré- 

gulièrement accomplie  nar  lui,  et  Tautre  était 

d'une  exérulioii  inipo>sil»le  dans  le  délai  im- 

parti, l'entrepreneur  était  fondé  à  soutenir 
que  la  mise  en  régie  avait  été  prononcée  à  tort 
à  son  égard,  et  que,  dès  lors,  il  devait  élre 
indemnisé  à  raison  de  la  privation  que  cette 

mesure  avait  entraînée  pour  loi  du  bénéfice 

réalisé  par  la  régie  dans  rexécntion  des  tra- 
vaux (9  avril  18b8). 

Dans  l'espèce,  les  dessins  d'une  charpente  à 
exécuter  n  avaient  été  remis  à  l'entrepreneur 
que  quelques  jours  avant  la  mise  en  demeure, 

ce  qui  lui  laissait  un  délai  tout  à  fait  insufli- 
sant. 

II  y  a  lieu  de  mettre  à  la  rharpe  des  com- 

munes intéressées  à  la  construcliou  d'un  che- 

min d'intérêt  comnnm  les  conséquences  d'une 
réail judi*  alioii  des  travaux  sur  folle  enchère, 

faite  à  la  suite  de  la  résiliatiim  de  l'entreprise 

prononcée  par  le  préfet,  sans  qu'il  ail  été  préa- 
laMement  procédé  &  la  mise  en  régie  (25  juil- 

let 1873). 

1)  niril  1873  :  Une  mise  en  régie  a  été  dé- 

clai'ée  irréguliére  et  les  conséquences  en  ont 

été  mises  à  la  charge  de  l'État  nar  les  motifs 
suivants  :  la  régie  élablie,  à  la  date  dulisen- 

terahre  1867,  a  de  précédée  d'un  arrêté  de 
mise  en  demeure  qui  remontait  au  31  mai 

ISir,  f'I  (jui  iiidiciuait  des  délais  à  l'expiralion 

desquels  uu  ccrtaiu  nombre  d'ouvriers  de- vaient se  trouver  sur  les  chantiers  ;  si  les  en- 

trepreneurs  ne  paraissent  pas  avoir  eu.lou- 

joui's  sur  les  chantiers  le  nombre  prescrit  d'ou- 
vriers, les  constatations  faîtes  j^ar  les  ingé- 
nieurs sur  les  comples  rendus  de  quinzaine 

des  conducteurs  n'ont  point  eu,  d'après  le  dire 

des  experts,  de  caractère  régulier  et  n'offrent 

qu'une  b«u»  incertaine  d'appréciation;  d'ail- 

leurs, s'il  y  a  eu  Insuffisance  d'ouvriers,  cette 
iii>ii1"fi-rin<-f  parai!  être  résultée,  à  un  moment 
«ittiiiii-,  du  détournement  d'ouvriers  des  eutre- 
preiieurs  pour  des  travaux  exécutés  par  les  in- 

génieurs. 

10  jauvit'i'  1874  :  Est  irrégulier  un  arrêté  de 

iiii-i>  en  réiric.  pris  plus  de  six  mois  apn^'s  l'ar- rêté de  mise  en  demeure,  sans  nouvelle  iiii>e 
en  demeure  et  sans  constatation  suffisante  que, 

depuis  la  première,  l'entrepreneur  n'avait  rieo 

fait  pour  s'y  conformer. 
Cependant  un  arrMé  du  15  avril  ISSSare- 

citnnu  que  le  délai  imparti  à  un  entrcpioneui 

par  uu  arrêté  de  mise  eu  demeui'e  préalable 
à  la  régie  pour  satisfaire  aux  injonctions  de 

radmitiistralinii  peut  êti  r  prorogé  cl  la  n'-fri'' 
peut  être  ultérieurement  organisée  saa&  un 

nouvel  arrêté  préfectoral,  si  l'entrepreneur  n'a 
pas  profilé  de  la  prorogation  de  délai  pour 

imprimer  l'activité  nécessaire  à  ses  travaux. 
Ces  deux  décisions,  en  apparence  conln- 

dictoires,  montrent  quo  l'admiiiistralion  a  I' 
droit  de  proroger  tacitement  de  (quelque  tciu^^ 
Parrêté  de  mise  en  demeure,  mais  gu\vant  m 

passer  à  la  mise  en  rét^io,  elle  doit  constater 

régulièrement  que  l'entrepreneur  n'a  pas  oUi 
à  la  mise  en  demeure.  Si,  en  effet,  il  avait  re- 

pris ses  travaux  pendant  quelque  temps  pt'ii' 
s'arrêter  ensuite,  il  serait  prudent  de  recourir 
à  une  nouvelle  mise  en  demeure  avant  de  pro- 

poser la  régie. 
Est  nulle  la  mise  en  régie  prononcée  pour 

inexécution  de  travaux  non  prévus  au  dens  et 

(le  travaux  prescrits  à  une  époque  où  la  li  'u 
leur  dos  eaux  d'un  fleuve  les  rendait  imposa- 

bles [{)  mars  1874). 

Est  irrégulière  la  mise  en  régie  prononcée 

pour  infractions  à  l  avant-métré  et  pour  pré- 

tendues malfaçons,  alors  que  l'avant-nielré, 

n'ayant  pas  été  soumis  au  visa  et  à  la  signa- 
ture de  l'adjudioataire  lors  de  sa  souniissiou. 

ne  pouvait  constituer  un  des  éléments  obliga- 

toires du  contrat,  et  que  l'existence  des  mal- 

façons alléguées  n'était  établie  par  auciUM* 

constatation  régulière  et  contradictoire (lOdé- cembre  187ii). 

Décidé  que  l'entrepreneur  avait  droit  à  in- 

demnité :  !•»  pour  nerte  de  bônéticcs;  2' à  rai- 

son des  ouvrages  dont  la  démolition  a  été  in- 

dûment ordonnée  ;  3»  pour  le  préjudice  résul- 

tant de  la  mise  en  régie  et  de  la  résiliation 

notamment  de  la  dépréciation  des  matériaux 

préparés  en  vue  d'une  destination  spéciale. 

SuneUlanee  de  la  riffie  par  Ventreprmur. 

I /entrepreneur  est  autorisé  à  suivre  les  ope- 

rations  de  la  régie  sans  les  enti'aver,  cesl-ii' 

dire  qu  il  peut  résider  sur  les  travaux,  tore 

constater  les  procéilé>  suivis,  prendre  COnUttO* 
nicatioQ  des  pièces  de  comptabilité. 

Il  va  sans  dire  que  ai  les  travaux  en  régi^ 

n'étaient  point  conduits  convenablement 
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J'adminislration,  si  le  régisseur,  par  sa  négli- 
gence ou  son  incapacité,  laissait  se  produire 

des  dilapidations  ou  des  fausses  manœuvres, 
les  conséquences  de  ces  fautes  ne  pourraient 
être  laÎMèes  à  la  charge  de  rentrepreaeur 

(18  janvier  184S). 

9nis  de  déplacement  du  régisseur. — Les  prix 
do  marché  comprennent  les  déplacements  et 

lirais  de  vovage  ou  de  correspondance  néces- 

sités pour  l'exécution  des  travaux  ;  ces  dépen- 
de* eussent  été  à  la  charge  de  l'entrepreneur 

s'il  avait  achevé  son  IravaiL  Ilsjpeuvent  donc lid  être  retenus  f24  janvier  4845);  mais  il  va 

>.*ti-  dire  »|u<'  les  ingénieurs  doivent  se  mon- 
trer excessivement  modérés  sur  ce  poinL 

Art.  36.  —  Décès  de  rentreprenenr.  —  En 
t  a*  de  décès  de  renlreprencur,  le  contrat  est 

résilié  de  droit,  sauf  à  l'administration  k  ac- 

cepter, s'il  j  a  lien,  lea  offres  qui  peuvent  être 
&ites  par  let  bériliera  pour  la  eootinnatlon  des 
travaux. 

Cet  article  n'est  que  TappUcaUen  de  !*8r- 
licle  1793  du  Code  civil;  lar&iliation  serait  de 

droit,  même  en  rabaence  d'un  article  du  ca- 
hier. Exemple  : 

Un  ronlrat  passé  entre  un  département  et 

un  entrepreneur  est  résolu,  aux  termes  de  l'ar- 
iide  179S  du  Gode  Napoléon,  par  la  mort  de 

l'entrepreneur  (15  décembre  1865). 
Le  contrat  de  travaux  publics  est  fait  ezclu- 

ainement  en  vne  de  la  personne  qol  est  ad- 
mise à  cause  de  sa  capacité  ;  la  personne  dis- 

paraissant, le  contrat  n  a  plus  de  raison  d'être. 

Ih^'^ès  d'un  associé.  --  En  ras  de  décès  d'un 

associé,  l'autre  reste,  en  général,  seul  chargé 
de  Tentreprise  ;  les  associés  sont  solidaires. 
Un  arrêt  du  7  février  1873  a  rejeté  la  de- 

mande de  résiliation  formée  par  un  des  asso- 
ciés après  le  décès  de  Tanlre,  et  void  les  mo- 

tifs de  cet  arrêt  : 

G>nsidérant  que  les  sieurs  Guernet  et  Yi- 
inié  avaient  soimibsionné  conjointement  rezé- 
'  ii'iun  des  travaux  mis  en  ad jiidinalion  par  le 
départe  nient  des  Landes;  que  ces  travaux  ayant 

fut  l'objet  d'nne  adjudication  unique  et  for- mant ain?i  nn  ensemble  indivisible,  chacun 

des  deux  soumissionnaires  était  obligé  pour  le 

ti«t  à  toor  exécution  ;  que,  d'ailleurs,  1  affiche 

qui  a  annoncé  l'adjudiralion  portait  qu'au  cas 
OtL^usieurs  entrepreneurs  se  réuniraient  pour 
pgMsnlernne  même  soumission,  ils  devraient 

fl'cn;^ager conjointement  et  solidairement;  que 
si  Ja  soumission  présentée  par  les  sieurs  Guer- 

net et  Vîgaié  ne  portait  pas  déclaration  qu'ils 
s'obligeaient  à  cette  condition,  le  sieur  Guernet 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  omission  pour 

prétendre  que  lui  et  le  sieur  Viguié  ont  été 
dwlarés  adjudicataires  à  des  conditions  autres 

CTK  celles  qui  résultaient  de  la  nature  du  mar- 

^é;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  demandar  la  résiliation  do  l'entreprise 

T.  n 

à  raison  du  décès  du  sieur  Viguié  et  par  appli- 

cation de  l'article  36  précité. 
Art.  37.  ~  Faillite  de  faBlraprenenr.  —  En 

cas  de  faillite  de  l'entrepreneur,  le  contrat  est 

également  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  l'ad- 
ministration à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres 

qui  peuvent  être  faites  par  les  créanciers  pour 

la  continuation  de  l'entreprise. 
Cet  article,  comme  le  précédent,  ne  soulève 

pas  d'obser>'ation  ;  il  va  sans  dire  que  le  pou- 
voir de  l'administration  est  discrétionnaire  et 

que  les  créanciers  ne  pourraient  exercer  un 
recours  contentieux  contre  le  refus  de  les  ad- 

mettre à  la  continuation  de  l'entreprise. 

atsuMim  ras  sékmbbs. 

Art*  38. — Basât  du  règlement  des  comptes. 
—  A  défont  de  stipulations  spéciales  dans  le 

devis,  les  comptes  sont  établis  d'après  les  (quan- 
tités d'ouvrages  réellement  effectuées,  suivant 

les  dimensions  et  les  poids  constatés  par  des 
métrés  définitifs  et  des  pesages  faits  en  cours 

ou  en  fin  d'exécution,  sauf  les  cas  prévus  par 
rartiele  23,  et  les  dépenses  sont  réglées  d'a- 

près les  prix  de  l'adjudication. 
L'entrepreneur  ne  peut,  dans  aucun  cas, 

pour  les  métrés  et  pesages,  invoquer  en  sa  fa- 
veur les  us  et  coutumes. 

Ainsi  que  nous  l'expliquons  au  mot  Pn^t {Pièces  <nm),  ce  sont  toujours  les  indications 
dn  devis  qui  prévalent  en  ras  de  discussion 

pour  la  manière  dont  on  doit  compter  les  ou- 
vrages, et  ce  sont  celles  duborderean  qni  font 

foi  pour  les  prix.  L'avant-métré  n'est  donné 
({u'à  titre  de  renseignement  et  ue  peut  être 
invoqué;  il  en  est  de  même  dessous-détails, 
renfermeraient- ils  des  erreurs  et  des  omis- 

sions; on  ne  pourrait  s'en  servir  pour  reelifier 
les  prix  du  bordereau  qui  sont  les  seuls  prix 

d'application  ,  les  seuls  formant  la  hase  du 
contrat  (14  mars  1867,  16  décembre  IbOi, 
31  mai  1855).  Les  prix  du  détail  estimatif,  au 
cas  où  ils  ne  conrorderaient  pas  avec  ceux  du 

bordereau,  ne  peuvent  non  plus  lui  êtic  op- 

posés. 
Cas  où  l'avant-tnéiré  peut  être  imoqui.  —  Il 

I  si  certains  cas  cependant  où  l'avant-métrc 
devient  pièce  essentielle  de  rcntreprise;  c'est 
dans  les  travaux  de  terrassement,  lonwjue  le 
devis  dit  que  les  cubes  seront  calculés  d  après 

les  indications  de  l'avant- métré  et  que  l'on 
accorde  à  l'entrepreneur  pour  vérifier  celto 
pièce  un  certain  délai  passé  leqœlil  nepown 
élever  aucune  réclamation  pour  erreur  ou 
omission. 

L'entreprise  se  transforme  alors  par  cette 
clause  spéciale  en  une  sorte  de  marcné  à  for- 

fait, et  l'entrepreneur  n'est  plus  fondé  à  ré- 
clamer, s'il  laisse  écouler  le  délai  fixé,  sans 

réclamer  la  vérification  des  parties  deTavanl- 
7 
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méU'é  qui  lui  paraissaienl  jureseater  des  er- 
reurs (40  décembre  1846). 

Lor?<<iue  le  bordereau  des  prix,  pnur  los  Ira- 

vaux  de  roule  à  P^er  au  mètre  courant,  a  été 
établi  pour  lai  différentes  seetions,  miis  spé- 

ciflcr  d'après  quels  él(^menls,  quant  h.  la  nature 
des  terrains  à  fouiller,  ces  prix  uni  été  com- 

posés; que  le  devis  et  le  déUil  estimatif  ne 
renferment  non  plus  aucune  prévision  à  Cft 

égard,  un  cnlrejuciKMir  n'est  pas  receTable  à 
réclamer  contre  ces  pi  ix  à  raison  des  difficul- 

tés imprévues  résultant  de  la  naturp  du  ter- 

rain qu'auraient  présentées  les  louilies  (2  août 1870). 

I/Orsque,  par  suilo  de  inndiCii  alions  appor- 

tées, avec  l'aulunsaliou  de  i  administration, 
aux  prévisions  du  projet  primitif,  les  indica- 

tions de  ravanl-métr«S  ne  se  sont  plus  trouvées 
conformes  à  la  réalité  des  faits,  il  doit  être 

procédé,  contradlctoiremcnt  avec  l'entrepre- 
neur, au  rèpb'ment  du  décompte  dos  travaux, 

tels  qu'ils  ont  été  exécutés  (2b  décembr»'  1868). 
L'entrepreneur  qui  a  îiccepté,  avant  de  com- 

mencer les  travaux,  le  inéti-é  des  renddais  h 
faire  ne  peut,  après  leur  exérulinn,  nklanier 

le  prix  d'un  cube  supplémentaire  employé  À 
remédier  au  glissement  des  talus,  alors  «[u'il 
n'exripe  d'aucun  ordre  des  intrénieurs  et  que 
les  attachements  journaliers  signés  par  lui  sans 
réserve  ne  font  pas  mention  de  cet  excédant 

de  trtyail. —  Demande  de  prix  diilérenls  pour 
les  remblais  H  raison  des  distances  parcourues; 

rejet  par  le  motif  ||ue  l'entrepreneur  s'était engagé  par  sa  soumission  à  eiéeuter  ce  travail 

moyennant  un  prix  imiqiw  (10  avril  1880). 

MerprittOkm  de  devis.  —  Bien  que  le  devis 
établisse  que  le  volume  des  déblais  a  faire  dans 

un  canal  maritime  sera  déterminé  par  des  pro- 

fils levés  en  cours  d*exécutton,  on  doit  tenir 

compte  à  l'entrepreneur  des  sablOS  apportés par  les  courants  maritimes. 

Les  Arais  de  chargement  sont  compris  dans 

les  firais  d'on-^omhlr  fixés  au  sou.s-d('l;iil  pdur 

les  transports,  lorsque  l'entrepreneur  ne  jus- 
tifie pas  de  frais  supplémentaires  prescrits  par 

radminisiration  m  debors  des  eotiditioos  du 

cahier  des  charges  (2i  Janvier 

Quand,  dans  un  devis,  il  est  accordé  à  Ten- 
Irepreneur,  h,  litre  de  loléranre.  un  excédant 

de  poids  d'un  vingtième  sur  les  fers  employés, 
cette  tolérance  doit  être  aeeordée  sur  le  poids 

de  chatiue  espèce  de  fer  et  non  sur  le  poids 
total  des  ters  employés  (9  août  1865). 

Si,  d'après  un  article  du  cahier  des  charges 
de  rejilrepri-*e.  l'administration  s'est  réservé 
le  droit  de  désigner  des  lieux  de  dépOt  plus 
rapprochés  oue  ceux  indiqués  au  devb,  celte 
désicrnulion  unit  être  faite  en OOUZtd'eKéCttlîon 
des  travaux  (lU  juin 

La  distance  des  carrières  n'ayant  été  indi- 
quée dans  le  devis  «pi'à  titre  de  renseigne- 

meub  sur  ia  composition  des  prix,  n'est  pas 

recevable  une  réclamation  basée  sur  une  er» 
reur  qui  aurait  été  commise  dans  rindieatlon 
de  cette  distance.  —  Les  sommes  à  payer,  à  li- 

tre d'indemnité,  aux  propriétaires  dès  carriè- res sont  comprises  dans  les  prix  fixés  pour  les 
matériaux,  et  un  mécompte  sur  le  montant  de 
CCS  inilenmités  par  ra|)port  aux  prévisions  du 

devis  n'autorise  pas  l'entrepreneur  à  élever  de 
ce  chef  une  réclamation  (U  aortl  18fini. 

Contestation  sur  l'application  d'un  devis  por- tant que  les  remblais  seraient  pilonnés  et  se* 

raient  mesurés  d'après  les  profils  levés  en  cours 
d'exécution  sans  considération  du  cube  réel  em- 

ployé à  ce  travail.  L'administration  lyant  sub- 
stitué l'emploi  du  rouleau  compresseur  au  pi- 

lonnage prévu,  décidé  que  l'entrepreneur  avait 
le  droit  de  demander  qu'il  fftt  vérifié  par  ex- 
péris  si  cette  substitution  lui  a  occasionné  une 
perte  en  augmentant  le  tassement  et  en  néces- 

sitant une  quantité ploteoniidénble  déterres 
(31  mars  1864). 

Lorsque  cela  résulte  d'une  clause  du  dovis, 
c'est  avec  raison  que  l'on  refuse  de  tenir  com  jtto 

à  Tentrepr^eur  du  foisonnement  soit  pour  l'ex- traction, soit  pour  le  transport  des  débmis  (5  mai 
1804. 

Le  reyolntement  de  la  maçonnerie  prévu  au 

devissans  qu'un  prix  .spécial  lui  ait  été  assigné dans  le  bordereau  se  trouve  compris  dan»  la 

façon  de  la  maçonnerie  et  ne  donne  pas  lieu 

à  ralloeatton  d'un  prix  à  part.—Gette  solution 
résulte  d'un  arrêt  du  '24  juillet  1847.  Etant 
donné  la  jurisprudence  libérale  du  Conseil  d*B> 
tat,  nous  pensons  qui!  ne  faudrait  pas  accor- 

der une  cdiifiaMce  absolue  i\  l'airét  que  nous 
venons  de  citer  ;  au  cas  où  l'on  voudrait  que  le 
prix  de  la  ma|Bonnerie  comprit  même  le  re- 

jointityemont,  il  .serait  bou,  iroyons-nous,  d'en 
faire  une  mention  expresse  aù  devis;  ce  sont 
des  points  sur  lesqueb  il  convient  de  ne  point 
laisser  planer  la  moindre  obscurité. 

Lorsque  le  bordereau  prévoit  un  prix  uniijue 
pour  les  encaissements  des  fondanoos.  quel 

«ue  soit  le  mode  employé,  ( 'esl  à  tort  que 
1  entrepreneur  demande  un  prix  plus  élevé  à 
raison  du  battage  de  pieux  et  palplandies.  La 

demande  d'un  nuule  spécial  d'évaluation  do 

maçonnerie  qui  résulterait  d'une  convention 
intervenueentrerentreprmenretleeottdaetear 
des  travaux  a  été  rejetée  par  le  motif  que 
1  ingénieur  ne  reconnaissait  pas  avoir  donné 
les  ordres  en  vertu  desquels  le  condneteor 

avait  prétendu  aeir  (18  août  1857). 

Lorsqu  un  devis  porte  que  les  mètres  cou- 

rants de  pal  planches  seront  comptés  d'après  la loiifjueur  des  eureintes,  sans  tenir  compte  dp5 

vides  existant  entre  chaque  palplanche,  l'en 
trepreneur  est  fondé  à  demander  l'appliÎBatioD de  cette  convention  flî  avril  1.S68K 

Art.  30.  —  Attachements.  —  Les  attaclic- 

mentssont  pris,  an fkir  et  à  mesure  de  l'avance» 
ment  des  travaux,  par  l'agent  chargé  de  leur 

surveillance,  eu  présence  de  l'entrepreneur  et 
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«nMKdoirement  aTec  lui;  celui-ci  doil 
ligner  ta  moment  de  la  {HrôMolaUoD  qui  lui 
en  est  faite. 

Lorsque  l'entrepreneur  refuse  de  signer  cos 
attachements  ou  ne  les  signe  qu'avec  rt'^serve, 
il  lui  est  accordé  un  délai  de  dix  jours,  à  dater 
ét  la  présentation  des  pièces,  pour  formuler 

par  é^rit  ses  obst-rvalions.  Passé  ce  délai,  les 
aLUcliemeiilâ  sont  censés  acceptés  par  lui, 

COBUie  s'ils  étaient  «gnto  sans  réserve.  Dans 
eecas,  ile^^t  dre-<sé  procès-verbal  de  la  pré- 

Motationct  des  circonstances  qui  Tunt  accum- 

pagBée.  Gé  proeèe-verlMl  ett  vmné  au  piè- 
ces non  acceptées. 

Les  résultats  des  attachements  inscrit;^  sur 

les  carnets  ne  sont  portés  en  compte  qu'au- 
tiiii  qa'ila  <mt  616  acunis  par  les  ingéoieiin. 

hrUprudenoe,  —  L'entrepreneur  n'est  pas 
rcfevable  !i  ronle'ster  l'exarlilude  do  niTIrés 

âiuqoels  û  a  relusé  d'assister,  après  avoir  été 
■il  co  demeure  (4  janTier  4 854). 

27  fiorier  iS74  :  Coosidéranl  qu'aux  termes 
de  l'ertiele  6S  du  ciAier  des  charges,  les  épui- 

sement relatifs  à  la  fondation  des  ouvrage^ 

d'art  devaient  être  faits  en  régie,  au  compte 
de  Tadministration  ;  au'en  fait  la  charité  de 

ces  ̂ puiîement  5  a  été  laissée  à  l'entreprise,  et 

qu'il  n'a  pas  été  fait  droit  à  la  réclamation  du 
MurGolas  (pii  demandait  que  Tadmiiiistra- 

t'ion  fît  tenir,  contradirtoirement  avec  lui,  at- 
tachement desdits  épuisements;  que,  dès  lors, 

le  requérant  est  fonaé  à  faire  valoir,  pour  être 
indemnisé  de  ces  frais,  les  attachements  tenus 

par  loi  en  Tabeence  dee  agents  du  déparle- Bent; 

Le  conseil  décide  que  ces  attachaments  doi- 
vent être  pris  en  con'sidéralion. 

Lorsque  dee  attachements  pris  sur  la  de- 

mande de  rentreprenenr,  et  acceptés  par  lui, 
ont  donné  lieu  à  une  augmentation  des  éva- 

luations de  l  avant-métré,  en  ce  qui  concerne 
Iseibe  des  déblais  et  à  une  diminution  en  ce 

qui  con^'eme  les  distances  de  transport,  c'est 

aiee  raison  que,  par  application  d'un  article 
do  devis,  le  prix  fixé  par  le  bordereau  a  été 

BodiAé  dans  le  règlement  des  sommes  dues  à 

rentrepreneur,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté 

és  conseil  de  préfecture ,  qui  n'a  pas  tenu 
compte  de  cc^  ̂ i<po^i^iolls  ('25  avril  1868). 

Les  attachements,  qui  devaient,  aux  termes 
i^n  deris,  servir  m  base  à  révaluation  des 

anlitésde  béton  employées  à  des  fondations 
travaux  maritimes,  étant  entachés  de  fraude 

constatée  par  la  justice,  l'entrepreneur  n'a  pas 

droit  aui  quant  ifé><  qu'ils  énoncent,  mais  seu- 
lement à  celles  qui  résultent  de  l'instruction 

L  entrepreneur  qui  n'a  accepté  un  métré 
<^esous  la  réserve  de  réclamer  contre  le  prix 
«s  déblais  de  fondation  et  de  la  maçonnerie 

de  Mm  «•(  reesfabto  à  lUn  tiloir  PefiBl  de 

celfr  réserve,  même  après  l'élaMiasettent  du 
décompte  général  (7  janvier  1 86 1). 

Les  attachements  acceptés  par  l'entrepre- 
neur ne  s'appliq^uent  qu'aux  qnantit6s  consta- tées contradictoirement;  ils  ne  renferment  au- 

cune mention  pouvant  faire  obstacle  à  ce  que 

l'entrepreneur  fasse  valoir  devant  gui  de  droit 
une  demande  tendant  h  ce  qn'il  lui  soit  alloué 
un  supplément  de  prix  pour  diverses  mains- 
d'œuvre  en  dehors  dcs  prévKtons  dn  devis 
(30  janvier  18«8). 

18  aùùt  iSlil  :  Une  réclamafioQ, an  sujet  des 

quantités  de  béton  portées  aux  carnets  d'atta- 

cnement  et  au  décompte,  a  été  rejetée,  l'en- 
trepreneur s'étant  borné  en  cours  d*exéentioil 

?i  f'onfcstor  l'exactitude  des  atf.-mhenienfs,  sans 

apporter  au(*une  preuve  ni  aucun  indice  à  l'ap- 
pui de  ses  allégations,  et  une  vérification  sur 

place  étant  devenue  impossible. 

Le  détail  estimatif  et  l'avant  métré  ne  ren- 
fermant que  des  prévisions  qui  ne  peuvent  être 

invoquées  parrenlrefirenenr  comme  prouvant 

l'exécution  des  travaux  faits  par  lui,  le  conseil 
décide  qu*il  ne  sera  tenu  compte  à  un  enb«- 
nreneur  du  piloimaire  des  remblais  que  pour 
les  quantités  portées  aux  attachements,  qui, 
aux  termes  du  devis  même,  dévident  sen^  de 

base  au  réplenicnt  du  décompte  f3n  juin  I8i>9). 

La  déchéance,  instituée  par  l'ai  ticlc  39,  est 
formelle  et,  si  Tentreprenenr  n'a  pas,  dans  un 
délai  de  dix  jours,  formulé  par  écrit  ses  ob- 

servations, les  attachements  sont  censés  ac- 

ceptés par  lui. 

Art.  40.  —  Décomptes  mensuels.  —  A  la  fln 
de  chaque  mois,  il  est  dressé  un  décompte  des 

ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites,  pour 

servir  de  base  aux  paiements  à  faire  à  l'en- 
trepreneur. 

Les  états  mensuels  ne  sont  d'ordinaire  dros- 

sés qu'approximalivement  et  dans  le  seul  but 
do  permettre  aux  ingénieurs  d'appiréoier  par 

aperçu  quels  à-compte  il  peut  être  convena- 
ble, dans  le  cours  d'un  exercice,  d'alloiier  aux 

entrepreneurs;  dès  lors  les  quantités  qui  y  .sont 

portées  ne  peuvent  être  considérées  comme 

définitivement  acquises  à  rentrepreneurflSjuil* 
let  1851,  28  juin  1855). 

Ces  décomptes  mensuels  n'ont,  en  effet,  ao- 
cun  caractère  cnnlradirloire  et  rip  prir.rntêtrc 

invoqués  pour  le  rè^^leinent  des  comptes  par 

aucune  des  deux  parties.  C'est  une  dmple  me- 
sure d'admiiiislralini)  el  de  coniplal)ilité,  et 

une  erreur  de  décuinple  mensuel  peut  et  doit 
être  rectifiée  an  décompte  définitif. 

Art.  41. — Décomptes  amioels  et  décomptes 
dêtiiiitiii.  ---  A  la  fin  de  diaqne  année,  il  est 

dressé  un  déromplo  de  l'entreprise,  que  l'on 
divise  en  deux  parties  :  la  première  comprend 

les  ouvrages  et  portions  d*ouvrages  dont  le 
métré  a  pu  être  arrêté  définitivement,  et  la 
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'  sccûiidu  les  ouvrages  el  poiliuiis  d  ouvrages 

dont  la  situation  n^  pu  être  établie  qw  d'une 
inanitre  provisoire. 

Ce  décompte,  auquel  sont  joiulA  les  métrés 

et  les  pièces  fc  l'appui,  est  présenté,  sans  dé- 

|»l.u  f'nn  nt,  à  l'acceplation  de  retilreproiiour  ; 
il  est  dressé  procès- verbal  de  la  pri'  seulatiun 
et  des  circonstances  qni  Pont  accomi>a^née. 

L'entrepreneur,  iniH-pendanimenlde  lacom- 
municatioa  qui  lui  est  faite  de  ces  j^ièces,  est, 
en  outre,  autorisé  à  faire  transcrire  par  ses 
eommisjdans  les  bureaux  des  infrénieurs,eelles 

dont  il  veut  se  procurer  des  expédilions.^ 
En  ce  qui  concerne  la  première  partie  dn 

décompte,  l'acceplation  de  l'enlremem  ur  <  >t 
déflnitive,  tant  pour  lapplicalion  aes  prix  que 

pour  les  quantités  d'ouvrages. 

S'il  refuse  d'accepter  ou  s'il  ne  signe  qu'avec 
ri^serve,  il  doit  déduire  ses  motifs  par  (^rrit, 
dans  les  viugt  jours  qui  suivent  la  préseutation 
des  pièces. 

II  est  expressément  stipulé  que  l'entrepre- 
neur n'est  point  admis  à  élever  de  réclama- 
tions, au  sujet  des  pièces  d^lessus  indiquées, 

af>rt''s  le  délai  de  vinfrt  jours,  el  que,  passé  re 
délai,  le  décompte  est  censé  ai  ceplé  par  lui. 

quand  bien  même  il  ne  l'aurait  pas  signé  ou 
ne  l'aurait  sisriié  «ja'avec  une  réserre  dont  les 
motifs  ne  seraient  pas  spéciliés. 

Le  procès-verbal  de  présentation  doit  ton- 
jours  être  annexé  aux  pièces  non  arcepttVs. 

£n  ce  qui  conccruc  la  deuxième  partie  du 

décompte,  l'aeceptation  de  l'entrepreneur  n'est 
considérée  que  comme  provisoire. 

Les  stipulations  des  paragraphes  2,  3, 4,  a,  6 

et  7  du  présent  article  s'appliquent  au  dé- 
compte général  et  définitif  (li-  l  entrepi  ise. 

Elles  s  appliquent  aussi  aux  décomptes  défi- 

nitifo  partiels  qui  peuvent  être  pi  «  scntés  à  Ten- 
treprcneur  dans  le  courant  de  la  campagne. 

iJans  sa  circulaire  d'envoi  du  cabicr  de  1866, 
le  ministre  des  travaux  publics  s'exprime  ainsi 
jin  Mijef  de  l'arlirle  41  :  je  ferai  seulement  re- 

marquer un  paragraphe  cuutcaaul  une  dispo- 

sition nouvelle  d'après  lamelle  les  décomptes df>  fin  (Vannée  sont  divisés  en  deux  jiarlics 

comprenant,  la  première,  les  ouvrages  dont 
le  métré  a  pu  être  arrêté  définitivement,  la 

seconde,  roux  dont  la  sitnalioii  n'a  pu  élre  éta- 

blie que  d'une  manière  provisoire  ;  cette  dis- 
position peut  prévenir  un  certain  nombre  de 

contestation^,  et  je  désire  que  MM.  les  int:é- 
nieurs  rcxéculenl  toiyours  aussi  complètement 

que  possible. 

De  la  déciiéanre.  —  Autrefois,  le  délai  accordé 

à  rcntrepreneiir  |)our  les  réclamations  au  su- 

jet du  décompte!  était  di;.  dix  joui*s,  comme 
pour  les  attacliements.  Ou  trouvait  avec  raison 

que  ce  délai  était  trop  «  uurt.  Il  a  été  porté  ù 
vingt  jours  francs  ;  plusieurs  auteurs  trouvent 

encore  co  délai  beaucoup  trop  court.  Cepen- 

dant il  nous  semble  qu'eu  vuigt  jouis  on  a 

lai'gemeul  le  temps  de  vérifier  srrupuleuAe 

ment  un  décompte,  si  complique  qu'il  soit, 

d'autant  (pie,  daôs  les  grandes  entreprises  do- 
rant plusieurs  années,  la  vériiicaliou  n'a  à 

porter  oue  sur  les  travaux  définitifs  de  chaqoe 

aniiéo.  î.f^s  droits  de  l'entrepreneur  sont  donc 

bien  sauvegardés,  à  moins  qu'il  ne  se  montre 
insondani  on  négligent;  et  la  décbésnee  de 

vin^4 jomtttlJttÀulic  par  l'intérêt  qu'il  yaà 
ne  pomt  laisser  les  comptes  en  suspens  et  à  ré- 

gler rapidement  des  matières  souvent  fort  diffi- 
ciles à  vérifier  après  un  certain  laps  do  temps. 

Donc  Tentrepreueur  ne  peut  former  aucune 

demande  en  réclamation  au  sujet  des  travanx 
définitifs  compris  dans  les  décomptes  contre 

lesauels  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  vingt  jours 
de  la  présentation  <^ui  lui  a  été  faite.  Ce  prin* 
cipe  a  été  confirmé  par  de  nombreux  arrêts. 

Il  ne  suflit  pas  que  l'entrepreneur,  pour  mo- 
tiver sou  refus  d'acceptation,  se  référé  à  un 

mémoire  explicatif  qu  il  prétend  avoir  remis  à 

l'ingénieur  et  que  relui-<  i  soutient  n'avoir  pas 
reçu ,  ou  k  des  réserves  verbales  faites  en  pré- 

sence des  in^'énieurs  en  signant  le  décompte 
10  janvier  l<s;i»»  . 

Un  relus  sommaire  ne  dispense  pas  Tentre- 
f»reneur  de  déduire  SOS  motlis  par  écrit  difii 
e  délai  de  vingt  jours. 

Les  réserves  générales ,  pour  excedaut  de 
travaux,  erreur  de  métré,  excédant  dans  le 

transport,  changements  au  devis  et  difficultA-i 
de  touilles,  sous  lesquelles  un  entrepreneur 

accepte  des  procès-verbaux  de  réception,  doi- 
vent sous  yu'ine  de  déchéance  <^tre  précisées 

dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  moins  ([u'ellesns 
se  réfèrent  A  des  réclamations  antérieures  suf- 

fisammenl  développées  f:»  janvier  1847,  lOdé- 
cembre  1&46,  28  juillet  1869). 

Mais  sont  admissibles  les  réserves  conçoes 

dans  des  termes  qui  font  ̂ uftlsammenf  con- 

naître &  l'administration  l'objet  des  réclama- 
tions de  l'entrepreneur  et  les  moyens  sur  les- 

(juels  elles  sont  fondées  i29  mai  J8F»6). 

Le  point  de  départ  du  délai  est  lixé  pai'  le procès-verbal  de  présentation,  ou  par  un  reçu 
do  roiitrcpreiiour,  on  par  une  déclaration  d* 
lui  inscrite  au  décompte  définitif. 

Doit  être  rejetée,  comme  tardivement  for* 
inéf,  une  réclamation  formée  par  un  entrepre- 

neur après  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours 
depuis  la  notification  du  décompte  définitif, 

alors  même  qu'un  décompti^  final  de  l'i  ii^oni- ble  des  travaux  et  comprenant  le  précédent 

aurait  été  postérieurement  notifié  a  l'entre- 

preneur :  celte  notification  n'a  pu  avoir  pour 
ellet  de  rouvrir  en  sa  faveur  le  droit  de  récla- 

mer contre  le  décompte  définitif  précédem- 
ment acce|)té  (22  novembre  1872). 

La  déchoance  peut  être  opposée  devant  le 

Conseil  d  État,  bien  qu'elle  ne  l'ail  pas  été  de- vant le  conseil  de  préiectare  (21  février  IM* 

liccUmatwm  wUàieures.  —  Lm  réserves, 
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même  non  spécifiques,  sous  losfpiHles  un  en- 
trt'prouèur  ai  reple  ua  décompte  le  meltcnl  ii 
Tabri  de  la  déchéance  n  elles  se  réfèrent  à  des 

réclamations  antérieures  suffiwimment  d>'  vc- 
loppées  22  février  1855;,  nu  à  tics  réclajiia- 
tions  en  instance  devant  le  i-onseil  de  préfec- 

ture (23  février  < 81» V  .  .Mais  la  dri  liéanco  es(, 

au  contraire,  applicable  aux  chefs  di-  réi  lama- 
tion  autres  que  ceux  sur  lesquels  il  a  déjà  dé 

réclamé  ou  qui  sont  soumis  à  la  justice  admi- 

aistmtive  {i  mai  185-1). 
Lk  réseànres  présentées  dans  le  délai  voulu 

par  un  entrepreneur  sur  un  seul  point  <lu  dé- 
compte, ne  p>euvent  pas  lui  conserver  le  droit 

de  présenter,  après  Pexpiration  du  délai,  de^ 

réclamatioos  sur  d*aatret  poioU  (21  février 
1867). 

Un  entrenenear  qni  a  saisi  on  conseil  de 

préfeclŒPe  a*line  réclamation  tendant  h  oMc- 

oir  le  r^emeni  de  ses  travaux  avant  que  l'ad- 
ministrauon  loi  ait  notifié  son  décompte  n'est 
£as  obligé»  Ior^<{iit^  ci-ltc  notification  lui  e>l 

ùte,  d'adresser  dix  ̂ ours  après  une  nouvelle demande  an  consul  de  préfecture  (4  août 

««6). 

lUdameMm  iw  papier  Hbrf,  —  Les  récla- 

mations doivent  »*lr('  présentées  sur  papier 
timbré.  —  La  réclamation  d  un  entrepreneur 
contre  le  décompte  de  son  entreprise  présen- 

tée sur  papier  timbré  après  Texpiration  du 
délai  de  vingt  jours  est  rccovable,  alors 

qu'elle  a  d'abord  été  présentée  sur  papier  li- 
bre dans  les  délais  (11  mai  1872). 

iMtrtturs  mnUrifUcs  w  aont  pas  aoumiscs  à 
dédbéanee.  —  Les  réclantations  motivées  sur 

des  erreurs  matériellps  d»'  calrul  •■xistaiit  dans 

le  décompte  peuvent  être  admises  même 

après  l'expiration  du  délai  fixé  par  rarticleil. 
(21  fémr  1867,  23  juin  1853). 

Leê  dieùmpUê  ére$iéi  par  les  ingénieur*  peu- 

tent  toujours  être  rn-ifiés  pur  l'administration. 
—  Le  ministre  a  le  droit  de  réviser  et  de  mo- 

£fler  les  eomptes  dressés  par  les  ingénieurs, 

même  après  leur  ac<  eptalion  par  les  entrepre- 
neurs (12  août  iHàij. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  ebanssées  ne 
sont  autorisés  h  dres>er  que  des  décomptes 

provisoires;  l'acceptatioa  de  ces  décomptes 
par  les  entrepreneurs  ne  fait  pas  obstacle  ft  ce 

<iu('  If  ministre  des  travaux  ptiblics  fasse  pro- 
céder 4  leur  révision  et  en  modifie  les  résui- 

tab  en  éas  dinexaetitnde  (31  mai  ISSS). 

Ainsi  radmini*<t ration  n'c-t  pn-  liée  par  un 
décompte  présenté  par  l'ingénieur  ordinaire  à 
TaccepUtion  de  Tentreprenear,  arant  d'avoir 
été  soumb  à  la  vérification  de  l'inuénieur  en 

chef  et  à  l'approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  (12  janvier  1853). 

Cn  décompte  dressé  à  titre  de  rensei^ne- 
■cni  agilement  par  on  conducteur,  penoanl 

le  cours  de  l'exécution  des  travaux  ♦  et  signé 

par  l'entrepreneur,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  règlement  régulier  et  définitif,  lors 

qu'il  n'a  d'ailleurs  éfé  ni  certifié  par  l'ingé- 

nieur de  l'arroudissement,  ni  visé  par  l'ingé- 
nieur en  chef  (10  décembre  1846). 

Il  va  sans  dire  qu*'  li's  décomptes  modifiés 
dniveni  être  à  nouveau  présentés  à  l  entrepre- 

iieiir  comme  s'il  s'agissait  du  décompte  pri- inittL 

Quettionê  dioersei.  —  Lorsque  l'entrepreneur 
a  encouru  la  déeliéance,  il  ne  peut  en  être  re- 

levé par  le  fait  que  postérieurement  l'admi- 
nistration a  procédé  à  llnstruetion  de  l'affaire 

p  Mil-  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  à  l'en- 
trepreneur une  indemnité  à  titre  gracieux 

f30  mars  1867). 

L'entrepreneur  n'est  point  fondé  i  réclamer 
d'indemnité  à  raison  de  changements  au  de- 

vis, faute  par  lui  d'en  avoir  nit  une  réserve 
>pci  iale  lors  de  son  acceptation  dit  décompte 

^18  décembre  1848). 

Ne  sont  pas  reeevables  les  réclamations  for- 

mées contre  un  décompte  qui  n't  sl  que  la  re- 
production d'un  précédent  décompte  devenu 

définitif  ou  de  métrés  acceptés  par  l'entrepre* 
ncur  (6  août  1801). 

L'entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir par  voie  contentieuse  contre  un  décompte 

qu'il  a  aceepté  en  déclarant  qu'il  renonçait  à toutes  autres  réclamations  (23  juillet  1857). 

Du  reste,  l'acceptation  pure  et  simple  suffit 
à  le  rendre  non  recevable  (21  juin  18;>;j). 

Le  ministre  ne  peut,  sous  prétexte  d'erreur 
dans  l  interprélation  d  une  des  clauses  d  un 
marché  de  travaux  publics,  revenir  sur  les 

•  omples  d'une  entreprise  approuvés  définitive- 
ment et  soldés,  «'t  ordonner  le  reversement  pur 

l'entrepreneur,  sous  menace  de  contrainte, 
d'une  somme  qu'il  auraitreçueen  trop(22  sep- tembre 18a9). 

Les  quantités  portées  dans  un  métré  accepté 

réciproquement  par  l'adminislralioii  et  l'en- 
trepreneur ne  peuvent  être  retranchées  du 

décompte  définitif,  si  ce  n'est  pour  cause  d'er- reur matérielle  et  de  double  emploi  (29  jan* 
vier  1863). 

Un  décompte  accepté  par  un  entrepreneur 

lui  est  communiqué  de  nouveau,  après  rectifi- 

cation d'erreurs  commises  dans  l'un  des  arti- 

cles. Cette  circonstance  ne  l'autorise  pas  à  re* 
vonir  sur  son  ai  rcpf ation  et  h  élever  des 

réclamations  contre  les  parties  du  décompte 

auxquelles  il  a  acquiescé  (18  août  1857,  18  fé- 
vrier fscn). 

Ën  acceptant  un  décompte,  un  entrepreneur 
ne  se  rena  pas  recevable  à  réclamer  le 

payement  de  travînix  imprévus  qu'il  avait  exé- 
cutés en  vertu  d'ordres  non  déniés  et  qui  de- 

vaient faire  l'objet  d'un  règlement  paruenlier 
(24  février  1853). 
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Action  de»  eréaneien,-'  Les  créanciers  d'un 
pptropronriir  ne  peuvent  /^tro  admis,  en  (•••Uo 

qualité,  à  le  représenter  vis-à-vis  de  l'aUmiiiis- 
Iralion  et  <i  intervenir  en  son  nom  daas  le  rè- 

glement du  décompte  de  Teotreprise  (10  fé- 
vrier 1850). 

Art.  42.  —  L'entrepreneur  nepeutrmnir 

sur  l08  prix  du  marché.  —  L'entrepreneur 
ne  peut,  &OUS  aucun  prétexte,  revenir  sur  les 
prix  du  marché  consentis  par  lui. 

Ainsi  un  entrepreneur  n'est  pas  recevable  A 
demander  une  allocation  supplémentaire  son> 

le  ivétexte  que  les  prix  de  la  série  ne  seraient 
pas  une  rémunération  suffisante  des  dt-penses 

réelles  faites  par  lui  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux (28  janvier  1858, 7  lévrier  1673»  19  juillet 

1872). 

Une  demande  d'augmentation  dans  l  évalua- tioodu  déchet  de  taille  de  la  meulière  etdan> 

le  prix  fixé  pour  la  mise  en  parement  des  car- 
reaux a  été  rejetée,  ladilc  demande  ayant  pour 

but  de  revenir  sur  des  prix  consentis  ou  de 
rectifier  de  prétendues  erreurs  du  60tt8-détail 
(4  septembre  1856). 

Lorsque  le  bordereau  contient  un  prix  uni- 
que pour  le  mètre  cube  de  remblai  de  toute 

firovenanee  et  de  toute  nature,  y  conipris 
ouille,  rhargc,  indemnité  do  terrain  ou  de 

ftassa^e,  transport,  emploi  en  remblai,  cte., 

'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une 
aujrmentalion  du  prix  de-;  reniljj.iis  sous  le 
prétexte  que  la  disUuce  movonne  du  trajvs- 
port,  mentionnée  an  «nis-déiail  comme  ondes 
éléments  du  prix,  serait  insuffisante  (4  juillet 
1872). 

Un  cahier  des  charges  dispose  que  la  pierre 

de  taille  srra  jiavi'e  au  mètre  euhe,  mais  que 
la  taille  des  paremeulâ  vus  sera JMgrée  4  part; 
le  prix  de  ce  travail  est  ttxè  an  nordereau  :  le 

fait  que  le  bordereau  <  nniprend  dans  le  prix 

du  mètre  cube  de  pierre  de  taille  le  prix  de  la 

taille  d'un  mètre  carré  de  parement  vu  n'en* 
lève  pas  à  renlrepreneur,  pour  le  cas  où  la 
superficie  des  parements  vus  dépasserait  un 

mètre  carré  par  mètre  cube  de  pierre  em- 
ployée, le  droit  de  demander  que  lo  prix  de 

l'excédant  lui  soit  payé  à  part,  conformément 
au  cahier  des  charges  (6  décembre  1865). 

Si  rcnlre[)rrneur  ne  peut  <*lre  admis  à  re- 
venir sur  les  prix  par  lui  consentis,  sous  pré- 

texte d'erreur  ou  d'omission  dans  la  compo- 
sition des  sous-détails,  cr'do  disposition  n  est 

pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  fixer  un 
nouveau  prix  pour  un  ouvrage  non  prévu  au 
devis  (27  février  1862). 

A  été  annulée  la  décision  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  a  alloué  à  un  entrepreneur  un 
Erix  supérieur  à  celui  porté  au  bordereau; 

ieu  qu'aux  termes  de  son  marché  l'entrepre- 
neur ait  dû,  dans  respèco,  s'adresser  à  un  four- 

nisseur déterminé  qui  lui  a  fait  subir  des  con- 

ditions désavantageuses,  l'article  42  du  cahier 
des  danses  et  conditions  générales  du  16  no- 

vembre 1866,  applicable  à  rentreprise,  qui  in- 
terdit de  revenir,  sous  aucun  prétexte,  sur  les 

prLx  du  luarehé,  n'en  doit  p&s  moins  être  ob- servé (29  mai  1874). 

Art.  43.  —  Reprise  du  matériel  en  cas  de 

résiliation.  —  Dans  les  cas  de  rédliation  pré- 
vus par  les  articles  34  (cessation  absolue  ou 

ajournement  des  travaux  pour  plus  d'une  an- 
née) et  no  (décès  de  l'entrepreneur),  les  outils 

et  é(iuipa^e,s  existant  SUT  les  chantiers  et  oui 

oii-^<'iil  été  néressaires  pour  i'achévement  aes 

travaux  sont  acquis  par  1  Klat  si  l'entrepre- neur ou  ses  ayants  droit  en  font  la  demande, 

et  le  prix  en  estrégié  de  gré  à  gré  ou  h  dire d'experts. 

iNo  sont  pas  comprises  dans  cette  mesure  les 
l)étes  de  trait  nu  ne  sommo  qui  auraient  été 

employées  dans  les  travaux. 
La  reprise  du  matériel  est  facultattVS  pour 

l'administration  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 9  (cession  à  des  sous-traitants),  30  (aug- 

mentation de  plus  d'un  sixième  dans  la  masse 
des  travaux),  33  (anî?mentation  de  plus  d'un 
sixième  dans  l'ensenihltî  des  prix),  33  (résilia- 
lion  prononcée  après  la  mise  en  régie  par  me- 

sure coôrcilive),  et  37  (faillite  de  renlrepre- neur). 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  l'entrepr»;- 
neur  est  tenu  d'évacuer  les  chantiers,  ma- 

gasins et  emplacements  utiles  à  l'entreprise, 
dans  le  délai  qui  e-.l  li\é  par  l' administration. l<es  matériaux  approvisionnés  par  ordre  el 

déposés  sur  les  chantiers,  8*ils  remplissMit  les 
ronditions  du  devis,  sont  acqutt  par  l'Etat  au 

prix  de  l'adjudication. 
Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  déposés 

sur  les  rhantirrs  ne  sont  pas  portés  en  compte. 

L'article  43  des  conditions  générales  n'im- 
pose à  I*Etat,  dans  le  cas  de  résiliation  pour 

cause  d'interruption  de  travaux,  que  l'oblip-a- 
tion  do  reprendre  les  outils  et  ustensiles  qui 

n*ontpas  entièrement  rempli  TofRee  auquel 
ils  sont  destinés  et  (jui  auraient  encore  été  em- 

ployés si  les  travaux  avaient  été  continué» 

(30  janvier  1868). 
I-orsque  la  résiliation  est  prononcée  par 

suite  de  la  suspension  absolue  et  indéfinie  des 

travaux,  l*Etat  doit  reprendre  le  matériel  né- 
cessaire à  l'achèvement  des  travaux,  el  tenir 

compte  À  renlrepreneur  des  frais  de  garde  et 
d'enuretien  dudit  matériel,  du  jour  de  la  ce»» 

sation  des  travaux  (21  mai  IST'i). 
reprise  n'est  pas  obligatoire  pour  les  ma- 

tériaux approvisionnés  non  déposés  sur  les 

chantiers  M2jaiivir>r  1877). 

En  cas  ae  résiliation  d'une  entreprise,  l'ad- 
ministndion  n*est  pas  tenue  de  reprendre  les 

matériaux  restés  sans  emploi,  si  l'entrepre- 
neur n'établit  pas  que  les  matériaux  dont  il 

s'a^t  aientéléapprovisionnésnar  Tadministra- 
lion  ou  par  son  ordre,  en  aehors  dos  prévi- 

sions du  devis  el  des  besoins  des  travaux  ;  — 
ai  las  matériaux  «raient  été  approvisionnés 
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par  l'administration  alors  qne  les  travaux 
étaient  faits  en  ré^e,  et  qn*ns  aient  été  en- 
mile  cédés  à  l'eiilrt'pr.  iwiir  on  vue  do  la  con- 

tinuatioudea travaux,  l'entrepreneur  f^-^i  fond<^ 
à  demander  le  rembonnenient  du  prix  payi 

par  lui  à  radministraliou  contre  la  i-(Miiis(>  il(> 
«as  a|)proTisionnemeDts  trop  considérables  el 
non  employés  (15  juin  1870). 

Dans»  le  «"as  iln  résiliât  ion  p:'oiio[ir(''P  par  ap- 

plication de  l'article  34,  l'entrepreneur  peul 
«xigrer  qne  ]*Etet  reprenne  les  outila  et  é<jiii- Piislanl  sur  les  chantiers  et  mVf.Hîiajros 

aehèvement  des  travaux.  Mais  ail  a  vendu 

«Q  matériel  à  des  partieoliers,  il  n'a  droit  à 
aucunt^  indemnit»'  pour  la  prrtp  résultant  de 
la  vente  ainsi  etfeoluée  à  ses  risques  et  périls 
<I4  février  4873). 

Un  rntreprrnpur  ne  peut  demanilrr  que 

i'ÊXai  soit  tenu  de  reprendre  les  matériaux 
approvisionnés  sur  ses  diaiitien  qaaad  son 

♦•nlrpprisc  osl  ri'"^ilii'^n  par  application  d'un 
article  du  cahier  des  charges  (1  i  janvier  186(i;. 

VAimiMTC» 

Art.  44.  --  Payements  d'à-compte.  —  Lp? 

payements  d'à<umpte  s'cU'ectuenl  tous  les mofo,  en  raison  de  la  situation  dea  travaux 

on^puU'?,  «auf  rotonu/î  d'un  dixième  pour  la 

garantie  et  d'un  couliônie  pour  la  caisse  de secours  des  ouvriers. 

La  rc!<'nue  totalo  o.sl  donc  do  U  rontiènifs. 

Il  est,  eu  outre,  délivré  des  à-cuniple  sur  le 

prix  dos  matériaux  approvisionnés  Jusqu'à 
r(in<"unvnce  des  quatre  rinquiémes  ae  leur 
\al»'ur.  Le  tout  sous  la  réserve  énoncée  en 

l'arti.  !.-  49. 
Art-  45.  —  Maximum  de  la  retenue.  —  Si 

la  retenue  du  dixième  est  jugée  devuir  excéder 

la  proportion  néee.<«sairt>  pour  la  garantie  de 

l'entreprise,  il  peut  élre  stipulé  au  devis  ou 

décidé  en  cours  d'exécution  qu'elle  cessera  de 
s*aceroitro  lorsqu'elle  aura  atteint  on  maxi- 
mnm  d'''?ermino. 

il  y  a  réellement  des  cas  où  la  retenue  de 
garantie  devient  iniltâle,  «t  oft  leo  intérèb  de 

l'administration  ne  courent  aucun  danger;  les 
ingénieurs  peuvent  alors  proposer  de  la  li- 

miter à  nn  dàSn  déterminé^  largement 

«uffisaat  pour  eonvrir  tous  les  rwqnet  possi- 
bles. 

11  va  sans  dire,  toutefois,  que  les  ingénieurs 
doivent  entrer  dans  cette  voie  avec  one  grande 
réserve. 

Droits  deê  erianderi  (circulaire  du  10 

aeét  1877).  —  La  retenue  dn  dixième  de 

trurantie  n'e-«l  «stipulée  que  dans  l'intérêt  de 
l'administration;  si  l'administration  en  dis- 

pense Tentrepreneur,  les  eréanelers  de  ce 
ilTnier  sont  -ans  droit  et  sans  qualité  imiir 
Uire  de  eettf^  cbconstance  la  oase  aune 

iWamatlon  par  In  voie  eontonliense  (12  Juil- 

La  circulaire  du  ministre  des  travaux  pu- 

blies, du  lu  août  1877,  s'exprime  ainsi  au 
sujet  de  la  remise  de  la  retenue  de  garantie  : 

«  La  retenue  exercée  sur  les  sommes  dues 

aux  entrepreneurs  a  pour  objet,  concurrem- 

ment avec  le  cautionnement,  d'assurer  la 
cimiplète  exécution  du  marché  avec  l  Élat  et 
de  laisser  Tentreprcneur  responsable  de  ses 

nuvraj^s  pendant  un  df'lni  dt'forminé.  L'ad- ministration est  ainsi  siiuvegardée  contre  les 

malfaçons,  et  elle  a  certainement  le  droit  de 
restremdre  la  retenue  h  la  somme  jufrée 

surflsaule  pour  les  intérêts  de  l'État,  no- 
nobstant Topposition  d'un  tiers,  et,  dans  le 

cas  où  il  existerait  des  saisies-arrêts  de  la  pari 

des  créanciers,  c'est  aux  trésoriers-payeurs 
Onéreux  ou  à  leurs  délégués  qu'il  appartient 
d'examiner  entre  les  mains  de  qui  le  payement 

de  la  somme  remboursée  à  l'entrepreneur 
doit  être  fait.  Néanmoins,  pour  éviter  toutes 
dilticultés,  M.  le  ministre  des  finances  a  pensé 

qu'il  conviendrait,  dan»  le  cas  où  une  réduc- 
tion de  la  retenue  de  garantie  serait  de- 

mandée, d'astreindre  les  entrepreneurs  à fournir  aux  ingénieurs  un  certificat  délivré 

par  le  trésorier  général  chargé  d'acquitter  les 
mandats,  et  constatant  que  le  montant  de  la 

dite  retenue  n'est  ft-appé  d'aucune  opposition 
et  qu'il  ne  lui  a  été  signifié  non  pins  ancoa 
acte  de  cession  ou  de  tran^ort  » 

Les  ingénieurs  .sont  invités  à  se  conformer, 

à  l'avenir,  aux  prescriptions  qui  précédent. 
Art.  46  —  Réception  provuofre.  —  Immé- 

diatement après  rachéverni'iil  des  travaux,  il 
est  procédé  4  une  réception  provisoire  par 

1  ingénieur  ordinaire,  en  présence  de1*enve> 
preneur  ou  lui  dflmeut  ajifielr  par  énril.  En 

cas  d'absence  de  l'entrepreneur,  il  en  est  fait 
mention  an  proçè»-vei^a1. 
Toute  ri''i'''plii)n  doit  i^fre  ronlra'lii'toire ; 

l'entrepreneur  doit  donc  être  régulièrement 
mis  en  mesure  d'y  assister.  Le  mieux  est  de  le 
convoquer  par  ordre  de  service  qui  lui  e^ 

notifié.  C'est  une  formalité  que  les  ingénieurs 
ne  doivent  pas  oublier. 

Lof'^qu'il  n"e<;t  pas  éfnMi  que  des  travaux 
ont  été  mis  en  état  de  réception  définitive, 

une  réception  provisoire  ne  fait  pas  néees- 
sairement  courir  le  délai  do  gnraUe  no- 

vembre 4873).  —  Ainsi,  lorsque  le  délai  est 

d'un  an,  la  réeeplion  définitive  ne  doit  pas 
nécessairement  être  prononcée  un  an  après  la 

réception  provisoire;  le  délai  peut  être  pro- 

rogé jusqu'à  l'époque  où  les  travaux  sont 
rér  ileincnt  mls  en  état  de  réception  déO- 

niUve. 
La  réception  générale  provisoire,  rétablle- 

I sèment  du  décompte  définitif  et  le  rembour- 

sement du  cautionnement,  lorsqu'ils  ont  été 

accompagnés  de  réserves  de  la  part  de  l'admi- 
nistration et  n'ont  en  pour  bnt  que  de  réduira 
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les  avances  de  l'entrepowneur,  n'ont  pu  avoir 
Sour  conséquence  de  réduire  les  obligations 

e  reulrepreneur  via-à-ris  de  TÉtat  (12  dé- 
cembre 1873). 

Art.  47.  —  Réception  définitive.  —  11  est 
pro(  (  tié  de  la  même  manière  à  la  réception 

df'fiiiitive  après  rexpiration  du  délai  de  ga- rantie. 

A  défaut  de  stipulation  expresse  dans  le 
devis,  ce  délai  est  de  six  mois,  à  dater  de  la 

réception  provisoire,  pour  les  travaux  d  entre- 

tien, les  terrassements  et  les  diaussées  d'em- 

pierrement, et  d'un  an  pour  les  oiivrrif^es 
d'art.  Pendant  la  durée  de  ce  délai,  rentre- 
preneur  demeure  responsable  de  ses  ouvrages 
et  est  tenu  de  les  entretenir. 

Voir  au  sii||et  du  délai  de  garantie  ce  ̂ e 
nous  avons  dit  à  Tarticle  précédent. 

^entretien  des  ouvrages  se  limite  évidem- 
ment à  la  réparation  des  malfaçons  et  au 

remplacement  des  matériaux  défectueux;  il 

ne  s  étend  pjis  h  l'usure,  résultat  du  service  de rou\Ta^e.  Ainsi,  un  entrepreneur  de  route  ne 

pourrait  être  tenu  ô  ré^iarer  pendant  le  délai 
de  garantie  les  déijradalions  causées  par  la  cir- 
lation. 

La  réception  délinitive  est  surtout  une  me- 

smre  de  comptabilité;  elle  ne  dispense  pas 
rentre  preneur  de  la  responsabilité  décennale, 
qui  est  (if  droit  commuri. 

Quuiui  l'aduiinistralion  refuse  de  procéder 
à  la  rf(  eption  définitive,  reulrepreneur  peut 

la  mettre  en  demetire  d'y  prorédcr,  afi!i  de 
fiouvoir,  si  sa  pétition  dst  justiiiée,  réclamer 
es  intérêts  du  solde  qui  lui  est  dû  à  partir  du 

jour  de  la  misf  en  demeure. 

La  réception  délinitive  enlève  à  l'adminis- tration le  droit  de  revenir  sur  les  erreurs  du 

métré  et  sur  l'application  des  prix. 
Art.  48.—  Payement  de  solde.— Le  dernier 

solde  n*est  payé  à  l'entrepreneur  qu'après  la 
réception  définitive  et  lorsqu'il  a  justifié  de 

l'accomplissement  des  obligations  énoncée^ dans  Tartiele  49. 

Les  entrepreneurs  n'ont  droit  à  être  soldés 
que  s'ils  iustifient  par  des  quittances  en  forme 
qa*ïïa  ont  désintéressé  les  propriétaires  de  car- 
nôres  (31  mai  1835). 

Ainsi,  les  ingénieurs,  avant  de  délivrer  le 

certificat  de  payement  pour  solde,  doivent  se 
faire  présenter  les  quittances  de  carrières  ; 

mais  il  ne  s'agit,  suivant  nous,  que  des  quit- 
tances relatives  aux  carrières  régulièrement 

désignées;  c'est-fi-dire  de  celles  qui  sont  men- 
tionnées au  devis  ou  qui  ont  fait  l'objet  d'ar- 

rétésspéciaux  d'occupation.— L'administration 
ne  pourrait  être  responsable  des  carrières 

occupées  en  dehors  d'elle  par  une  convention 
purement  privée  entre  l'entrepreneur  et  un 

propriétaire,  —  Cependant,  c'est  un  avis  par- 
ticulier que  nous  émettons  ici,  et  nous  ne 

pensons  pas  que  la  jurisprudence  soit  fixée 
,sur  ce  pomt. 

Art.  49  —  IntéréCi  pour  rotard  de  psye- 

ments.  —  Les  payements  ne  pouvant  être  laits 

au'au  fm*  et  à  mesure  des  londs  disponible», 
ne  sera  jamais  alloué  d'indemnités,  soas 

aucune  dénomination,  poin*  retard  de  fêjê' 

ment  pendant  l'exécution  des  travaux. 
Toutefois,  si  l'entrepreneur  ne  peut  être 

entièrement  soldé  dans  les  trois  mois  qui  sui- 

vent la  réception  délinitive,  régulièrement  con- 
statée, il  a  droit,  à  partir  de  ce  délai  de  tnw 

mois,  à  des  intérêts  calculés  d'après  le  tau 
légal  pour  la  somme  qui  lui  reste  due. 

Ainsi,  les  retards  dans  le  payement  des  !• 
compte  mensuels  ne  peuvent  donner  li.  n  à 

indemnité,  et  ce  payement  ne  s'effectue  qu'au fur  et  à  mesure  aes  fonds  disponibles  (20  dé- 

cembre 1872);  ces  retards  n'autorisent  pas 
rentreprcneur  à  suspendre  ses  travaux  (19 
juillet  1872). 

Cependant,  si  ces  retards  écpiivalaient  à 
1  ajournement  des  travaux  dans  le  sens  de 

l'article  34,  l'entrepreneur  serait  fondé  &  ré- 
clamer l'application  de  cet  article  34  et  aurait 

droit  à  une  indemnité,  pourvu,  bien  entendu, 

que  les  retards  fussent  équivalents  à  un  ajour- 

nement de  plus  d'une  année,  ou  à  un  ralentis- 
sement tel  qu'il  ne  fût  qu'un  ajournement 

déguisé. —  Dans  ce  cas,  bien  que  radnuiii>tra- 

tion  manifestât  l'intention  de  poursuivre  1« 
travaux  et  que  les  retards  dussent  être  altriUiiés 

uniquement  à  l'insuffisance  des  crédits,  on  de- 
vrait considérer  qu'il  y  a  en  réalité  ajourne- 

ment et  que  l'entrepreneur  a  le  droit  de  ré* clamer  une  indemnité. 

Cette  interprétation  équitable  du  contrat 

parait  aujourd'hui  jiassée  dans  la  jurisprudencp; 
d  serait  évideinnient  regrettable  qu'un  retard 
de  peu  d'importance,  quelquefois  difficile  à 
éviter,  pût  engendrer  des  contestations  cuire 
1  administration  et  les  entrepreneurs;  mais  il 

ne  faut  pas  non  plus  que  l'administration  paisse 
contraindre  les  entrepreneur^  h  {lour-iiivrp 
des  travaux,  quelquefois  très-importanb,  sans 
leur  donner  les  à-compte  sur  lesquels  Ils  étaient 
en  droit  de  compleren  cas  demardio  normale 
des  travaux. 

Des  Intérêts.  —  Conformément  à  l'article 

11Ô3  du  Code  civil,  sous  le  régime  de  l'ancien 
cahier  des  clauses  et  eonduions  générales, 

l'entrepreneur  n'avait  droit  aux  intérêts  de  re- 
tard, après  la  réception  définitive  des  travaux, 

qu'à  partir  du  jour  où  Q  en  avait  fait  la  de- 
inanae  à  l'administration,  soit  devant  le  Con- 

seil de  préfecture,  soit  même  par  simple  lettn 

adressée  au  préfet ,  ainsi  que  cela  résulte  des 

explications  ci-après  : 

M  Les  intérêts  ne  courent  pas  seulement  de 
la  demande  au  conseil  de  préfecture  comme, 

devant  un  tribunal  civil,  ils  courraient  seule- 
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mtat  de  ras^ienalion  devant  le  tribunal.  Les 

xapporis  entre  le  demandeur  et  le  défendeur, 
(|ni  ndsaent  somrent  de  la  nature  même  des 
waires  administratives,  admellent  «.raulrcs 

rtgke.  Le  préfet  n'est  pas  un  adversaire 
eoame  on  autre  ;  e*eal  le  président  du  conseil 
de  préfecture.  Les  intérèt^i  doivent  donc  être 
aUooés,  dans  Tespèce,  à  partir  de  la  demande 

<|m  a  été  faite  au  préfet.» 

D'aprè5  les  conditions  du  nouveau  cahier, 
l'allocation  des  intérêb  sur  les  sommes  dues 

eowt  de  droit,  sans  que  l'entrepreneur  ait  be- 
soin d  en  fairf  la  demande,  à  partir  d'un  délai 

de  trois  uu)i>  après  la  réception  définitive  ré- 

iruliérement  constatée.  Mais,  s'il  n'avait  pas  été 
statué  sur  la  réception  définitive,  e'est  ii  tort 

qae  l'entrepreneur  réclamerait  des  intérêts 14  noTembn  1873). 

L'entrepreneur  qui  n'a  refusé  de  recevoir  le 
montant  de  son  décompte  que  pour  conser- 

ftr  le  droit  d'en  faire  réformer  quelques  ar- 
ticles par  la  voie  contentieuse,  est  iondc  à 

degiaxider,  après  l'expiration  du  délai  de  ga- 
rnntie,  llntérêt  des  sommes  portées  à  ce  dé- 

compte {15  avril  18'ô8). U  y  a  lieu  de  refuser  à  un  entrepreneur  les 
tntérèla  des  sommes  qui  lui  restent  dues, 

lorsque  le=  r^^tards  de  payement  proviennent 

uniquement  des  difQciiltés  qu'il  a  lui-même 
•oofeTées  à  tort  (10  mai  4851). 

Inv^'i^f'mrnt,  les  intérêts  courent  du  jour  de 
la  demande,  même  avant  la  réception  déflni- 
tire,  si  le  rslard  de  le  réception  est  imputable 

a  l'administration  qui  a  pris  possession  des travaux  sans  contester  leur  bonne  exécution 

1  waak  1875). 

btlérêis  des  intérêts»  —  Aux  termes  de  Tar- 
lide  1154  du  Gode  drA,  les  intérêts  peuvent 

"ui-nit'mes  produire  des intér^-Ls  ;\  l'expiration 
àe  chaque  année  révolue  et  à  partir  du  jour 
ée  le  demande  qni  en  est  faite  (arrêts  des  15 
*Tril  18.i8,  18  mars  ISfiKi. 

Mais,  il  est  évident  qu'il  faut  qu'au  jour  de 
la  demande  les  Intérêu  soient  eus  pour  une 
ann«'<'  entière. 

La  capitalisation  des  intérêts  autorisée  par 

rarticle  H  54  du  Gode  Napoléon  ne  s'appliâue 
qa'aux  intérêts  échus  au  jour  de  la  domanae  ; 
pour  faire  courir  les  intérêts  des  années  d'in- 

térêts échus  postérieurement,  il  faut  une  nou- 
velle demande  (i4  avril  1862). 

Taux  de  fùUirét.—LB  taux  légal  de  l'intérêt 

«si  de  5  pour  100.  —  L'entrepreneur  ne  peut 
toToquer  les  usages  commerciaux  pour  récla- 

mer un  taux  plus  élevé  (9  août  1865). 

COMmtâTKniB. 

Art.  50  et  51.— Intervantiinde  l'ingènienr 
MMatda  l'adBtBittnliaa.  —  Si,  dans  le 

cours  de  l'enlreprise,  des  diffiouUi's  s't'lt^'vent 

entre  l'ingénieur  ordinaire  et  l'entrepruneur, 
il  en  est  féféré  à  l'ingénieur  en  chef. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  22,  par  le 

deuxième  paragraphe  de  l'article  23  et  par  le 
deuxième  paragraphe  de  Tartide  27,  si  ren« 

Irepreneur  conteste,  les  fail^,  l'ingénieur  ordi- 
naire dresse  procès-verbal  des  circonstances 

de  la  contestation  et  le  notifie  àTentrepreneur, 

2ui  doit  présenter  ses  obsenalions  dans  nu 
élai  de  vingt-quatre  heures  ;  ce  procès-verbal 

est  transmis  par  l'ingénieur  oïdiilttxe  à  l'ingé- 
nieur en  chef,  pour  qull  y  Mit  douié  telle 

suite  que  de  droit. 
En  cas  de  contestations  avec  les  ingénieurs, 

l'entrepiMMor  doit  adresser  au  préfet,  pour 
t'tro  transmis  avec  l'avis  des  ingénieurs  à  l'ad- 

ministration, un  mémoire  où  il  indique  les 
motifs  et  le  montant  de  ses  rédamations. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 

remise  du  mémoire  au  préfet,  1  administration 

n*a  pas  fkit  eonnallrc  sa  réponse,  l'entrepre- 
neur peut,  comme  dans  le  ras  où  ses  réelama- 

lions  ne  seraient  point  adini>es,  saisir  desdiles 
réclamations  la  juridiction  contentieuse. 

La  procédure,  indiijiiéc  par  les  articles  IJO  et 
51,  est  surtout  uue  mesure  d  instruction  ayant 

pour  but  de  prévenir  les  procès  et  d'arranger à  l'amiable  autant  que  possible  les  contesta- 
tions entre  les  parties. 

La  rédaction  d'un  procès-verbal  à  notifler  à 
l'entrepreneur  qui  doit  présenter  ses  opérations 
dans  le  délai  de  vinçt-quatre  heures  est  pres- 

crite dans  les  eas  smvants  :  matériaux  refusés 

comme  défectueux  par  l'ingénieur,  remplace- 

ment de  matériaux  ou  d'ouvrages  uon  con- 
formes an  devis,  vices  de  construction  recon- 

nus, démolition  et  reconstruction  ordonnées. 

£^  cas  de  rédamation,  l'entrepreneur 
adresse  nn  mémoire  au  préfet  et  il  en  de- 

mande accusé  de  réception,  afin  faire 
courir  le  délai  de  trois  mois  passé  ictjuel  il  a 
le  droit  de  saidr  directement  la  Jundictioo 

contentieuse. 

Les  régies  édictées  par  les  articles  50  et  51 

ne  s'appliquent  qu*aux  difficultés  qui  peuvent 
s'élever,  dans  le  cours  de  l'entreprise,  entre 
l'ingénieur  ordinaire  et  l'entrepreneur,  puis 
au  cas  de  contestation  subsistant  avec  les  in- 

génieurs; mais  elles  nr-  font  pas  obstacle  à 

co  que  l'entrepreneur  porte  directement  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  la  difficulté  rela- 

tive il  la  résiliation  du  nitorché  pour  ajourne- 

ment de  travaux  pendant  plus  d'un  an  avant 
tout  commencement  d'exécution,  en  vertu  de 

l'article  34  précité  :  c'est  donc  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  fin  de  non- 

recevoir  opposée  par  l'administration  à  la  de- mande de  1  entrepreneur  (24  janvier  1872). 

Art.  52.  —  Jugement  des  contestations.  — 
Contorrnément  aux  dispositions  de  la  loi  du 

28  pluviôse  an  Vlll,  tonte  difficulté  entre  Tad- 

ministration  et  l'entiepieiMiir»  concernant  le 
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î?ons  ou  IVx/'rution  des  rlaxisrs  du  march*^,  psI 
portée  devanl  le  conseil  de  préfecture,  qui 

statue,  sauf  recours  au  Conseil  d*&tat. 
L'arlide  4  de  U  loi  du  98  plaviÔM  an  VIII dit: 

»  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur 

les  difficultés  qui  pourraient  s'clcvcr  entre  les 
onlrepreneurs  d«  travaux  publics  et  l  adminis- 
tration,  eonccrnanl  le  sens  ou  Texécutiou  des 
clames  de  leurs  marchéi.  » 

Hais,  nn  entrepreneur  n'est  pas  reeevable  à 
pr^><ontor  au  conseil  de  nr('>fei"turo  un  chef  de 
réclumulion  auquel  il  a  déclaré  renoncer  dans 
on  mémoire  adressé  au  préfet  (9  juillet  1859). 

I-a  décision  tuinisfi'Tir'Ilp  qui  nrcuoillo  une 

partie  des  réclamutions  d'un  cnlreprenour 
rejetéos  précédemment  par  un  airiHé  du  con- 
soil  do  préfecture  devenu  définitif,  est  une. 

mesure  administrative  non  susceptible  d'être 
attaquée  par  la  voie  contentieuse,  et  ne  donne 

pas  «'î  l'entrepreneur  le  droit  de  remettre  en 
question  la  chose  jugée  (30  mai  1866). 

Ca^  où  ̂ '  rnnffdl  de  préfecture  est  incompé- 
tent. —  Un  entrepreneur  traduit,  à  la  requête 

du  ministère  publie,  devant  un  tribunal  eor- 
reclionnel  pour  avoir  orea^tionné  k  une  pro- 

priété un  tiununatje  i  oii>tituaiit  un  délit  f»uni 

par  le  code  rural,  doit,  pour  jouir  de  Timmu- 

nité  écrite  dans  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  exciper  formellement,  devant 

l'autorité  judiciaire,  d'un  marché,  devis  ou 
tout  autre  acte  émané  do  l'administration.  — 
I«a  simple  allégation  du  prévenu  préposé  h  la 

construction  d'un  chemin  de  fer,  qu'il  n'avait 
afri  que  par  l'ordre  de  ses  chefs,  ne  saurait 
Mifftro  pour  enlever  la  compétence  de  l'auto- 

rité judiciaire  (23  février  1856). 
Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 

pour  statuer  sur  une  question  de  privilège,  et 

notamment  pour  décider  si  l'État,  après  la 
faillite  d'un  entrepreneur  et  la  réadjudication 
des  travaux  sur  folle  enchère,  a  le  droit  d'être 
payé  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  cet 

entrepreneur  de  prélérenoe  «ux  autres  eréan- 
ciers,  en  retenant  au  nouvel  atHudlcataire  ce 

que  celui-ri  (If)it  Ini-mi'nit'  au  failli  poUT  re- 
prise de  matériel  (15  avril  1858). 

Le  conseil  de  préfecture  esc  Incompétent 

{tour  statuer  stir  mif  1  inande  d'indemnité 

ormée  par  un  entrepreneur  contre  l'admi- nistration, à  raison  du  tort  que  lui  auraient 

causé  les  agentsde  l'administration  en  portant, 
par  leurs  propos,  atteinte  k  son  crédit  (24  fé- 

vrier 1883}.  - 

C«  ie  comeil  de  yréfectwt  est  conmétmt. 

—  Qnaadle  prix  d*nn  certain  travail  a  été  fixé 
Sar  un  airétdu  Conseil  d'État,  si  des  rontps- 

itions  s'élèvent  entre  l'entrepreneur  et  l'ad- 
ministration au  foyet  des  quantttés  anxqntUes 

m  prix  doit  <(M  ftppttqot,  il  appartient  an 

conseil  do  préfecture  d'en  connaître.  C'est  k 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  se  déclare 

incompétent  en  ee  fbndani  sur  ce  qn^l  ne  VA 

appartient  pas  d'appliquer  et  d'interpréter  la 
décision  du  Conseil  d'État  (24  janvier  18611. 

Lorscpie  des  travaux  ont  été,  en  vnrtn  a*m 
marché  passé  avec  l'État  pour  la  con.struction 

d'un  chemin  de  fer,  exécutés  par  un  entrepre- neur antérieurement  à  la  concession  de  ea 

chemin  par  l'État,  une  contestation  qui  s'élève 
à  l'occasion  du  rèirlement  du  décompte  par 
les  ingénieurs  de  1  État,  appartient  à  la  eom- 
pétenco  du  conseil  de  préfecture,  alnr^  même 

que  cette  contestation  naît  postéricutV'ment  à 

la  concession.  Lorsque  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  chemin  de  IVr  s'est 

engagé  envers  l'Etat  à  céder  des  hois  pour  le 
cas  où  cette  cession  serait  réclamée  par  lui,  la 

concession  du  chemin,  que  l'État  lait  posté- 
rieurement, ne  peut  avoir  pour  elTct  de  dé- 

gager l'entrepreneur  de  ses  obligations  envers 
l'État,  et  notamment  de  cello  onnt  il  s'agit  ; 
mais  l'exécution  de  cette  obligation  ne  peut, 
après  la  concession,  être  réclamée  que  par  le 
concessionnaire  (13  mars  1867). 

Lorsqu'une  réclamation,  en  matière  de  dé- 
(•(unptc  de  travaux  publies,  s'est  nroduile  seu- 

lement k  l'audience  du  conseil  de  nréfeclure 

et  n'a  pu  être  examinée  par  les  ingénieur»,  ce 
conseil  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'administration  ait  prononcé  sur  la  prétention 
de  l'entrepreneur  (4  juillet  1872). 

C'est  à  tort  qu'un  conseil  de  préfectnra  se 
déclare  incompétent  pour  statuer  sur  une  ré- 

clamation ayant  pour  objet  la  résiliation  d'un mardié  de  traranx  publics,  la  réception  et  le 

pavement  des  ouvrages  exécutés  et  l'alloration 
il  une  iiiih  mnité  à  raison  de  la  suspension  de> 
travaux  { \  1  janvier  1873). 

Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  point  com- 

pétents pour  statuer  sur  une  contestiUion  éle- 

vée entre  une  ville  et  les  cessionnaires  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics  au  sujet  du 
payement  des  sommes  cédées,  si,  pour  régler 
les  droits  des  cessionnaires  vis-à-vis  df  la  ville, 

il  y  a  lieu  d'interpréter  les  clauses  du  traité 
relatif  aux  travaux  publics  dont  le  prix  a  été 

cédé  par  l'entr^reneor  et  fidt  roliiiet  dn litige. 

L'autorité  administrative  a  égarement  com- 

pétence exclusive  pour  apprécier  n'rl.iins  tra- vaux effectués  par  la  ville  en  exécution  du 
traité,  faute  par  rentrepreneur  de  les  avoir 

exécutés,  l'ont  été  en  drlutrs  i\r  cimw  <!(>nt  ce- 
lui-ci était  chargé  par  le  traité  originaire  (31 

mars  1873). 

Le  droit  de  recours  au  Conseil  d'État  est  ina- 
Hénable.  —  La  clause  d'un  devis  aux  termes  de 

laque-Ile  l'adiniiiistralion  et  l'entrepreneur  s'en- 
gagent respectivement  À  accepter  sans  appel 

les  déoliioiis  dn  Gonseil  de  prfiheUire  est  con- 
traire à  rordn  public,  et  ne  peut  dire  ob- 
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<U'  le  an  poarroi  do  mfaliaUe  (23  join  1853, 
3<  août  1863). 

On  a  fait  valoir  les  arpnments  sui^'ants  à  Tap- 
jMii  de  (  OS  décisions  :  «  La  loi  des  1 6-2 1  août  171»<> 

(  litre  IV,  article  G)  reconnaît  aux  parties  maî- 
tresses de  leurs  droits  la  faculté  de  renoncer  à 

Vappel  «Tant  toute  contattation.  Celte  doctrine, 
•dflUM  par  la  Cour  de  ca5»ation,  est  repoussée 

pw  le  Conseil  d'£tat  dont  la  jurisprudence  se 
jartifie  par  les  motifc  suivants  :  Les  arrangt;- 
ments  privé!»  ne  peuvent  déroper  nnx  rèf»les 
de  la  compétence.  Si  la  renonciation  anticipée 
à  rappel  était  reconnue  valable,  celte  clause 

deTiendrait  de  style  dans  les  cahiers  des  char- 

ges. PluMCur»  des  branches  les  plus  impor- 

tantes do  contentieux  échapperaient  au  con- 

'rôle  du  Con-^eil  d'ÉLit.  La  jurisprudence 
varierait  d'un  département  à  un  autre  sur  des 
diOcnltés  ardues  oli  les  intérêts  du  départe- 

ment et  des  rommnnes  penvent  être  grave- 
meoi  engagées.  •> 
Feér  pour  le  proeédnre  à  soÎTre  dans  les 

cont^tations  les  mots  :  CmUtUde  préfMmt, 

Conêeii  d'Etat,  tourvoi. 

n.  —  I!fTREPBENEUHS  DU  SERVICE 
VICINAL. 

Les  entrepreneurs  du  service  vicinal  sont  au- 
joord  liui  soumis  à  un  cahier  de  clauses  etcoa- 
difibns  ̂ nérales,  approuvé  par  M.  leminirtre 
de  rint^rieur  le  6  décembre  1870. 

Ce  tabim  est  presque  identiaue  k  celui  du 

servie*  des  ponts  et  enaossées  et  la  même  ju- 
rtraradencc  lui  serait  par  conséquent  npjjli- 
esMe.  Les  quelques  diuérences  existant  entre 
les  deux  cahiers  se  réduisent  à  peu  de  chose. 

A  l'article  tSdu  cahier  du  service  vicinal  il  est 

dit  qne  l'entrepreneur  jMje  les  ouTriers  tous les  mois,  mais  radministration  ne  se  réserve 

pu  le  droit  de  les  payer  d  office  en  cas  de  re- 

tard. L'article  43  est  mcomplet  et  ne  se  prononce 
pas  sar  la  reprise  du  matériel  dans  les  diven» 

eas  de  résiliation  ;  cependant,  il  est  clair  que 
les  principes  exposés  en  niatiôre  des  travaux 

de»  ponts  et  chaussées  seraient  également  ap- 

tbcables  pour  les  travaux  de  vicinal  lté.  — 

'article  49  porte  que  les  intérêts  deretard,  après 
k  délai  de  trois  mois  suivant  la  réception  dé- 

tinitive,  ne  seront  pajés  ̂ e  sur  la  (i«-i)iaii<le 

de  l'entxepraMnr  «  à  partir  du  jour  de  la  de- mande. 

Senf  ess  points  sus  importance,  les  deux 
cahiers  sont  eongnonetttntnt  dans  les  mêmes 

EL  imBEPREXEURS  DES  TRAVAUX 
COMMUNAUX. 

Dtns  les  travaux  communaux  de  quelque 

:e,  on  a  soin  d'insérer  dans  le  dor- 

>  «tidn  dn  daria  U  condition  que  l'entra- 
*  an  oaUar  daa  alMsaa  at 

conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  publias,  en  avant  soin  de 

mentionner  toutefois  les  dérogations  spéciales 

à  ce  rahii  r  qu'il  a  été  nécessaire  de  consentir. 

—  11  importe,  en  elfet,  d'éviter  toute  contrap 
diction  entre  les  diverses  pièces  d'un  projet. 

Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  déclaration  expresse 

que  l'entrepreneur  serait  soumis  aux  clauses  et 
conditions  générales,  ce  sont  les  pièces  du  pro- 

jet, et  en  première  ligne  le  devis  et  le  borde* 
reau  des  prix,  qui  font  la  règle  des  parties. 
Ces  pièces  sont  interprétées  alors  conformé" 
ment  an  droit  commun,  bien  que  les  eontMta- 
tions  relèvent  du  Conseil  de  préfecture. 

Nous  avons  exposé  au  mot  marches  les  rè- 
gles générales;  nous  ne  donnerons  donc  ici 

que  la  jurispnidence  relative  aux  événements 

qui  so  présentent. 

Changements  an  devis,  travaux  imprévus. 

—  Le  préjudice  qu'un  enli'curencur  aurait 
éprouvé  de  la  rapimté  imprimée  à  l'exéeation 
des  travail X  par  l'ordre  des  ingénieurs  ne  lui 
donne  pas  droit  à  indemnité,  alors  que  la  na- 

ture du  travail  exigeait  une  grande  célérité  et 

que  le  devis  no  fixait  pas  un  délai  d'exérulion; 
il  n'y  a  doue  pas  eu  changement  au  devis 
(4«aottt485é). 

L'entrepreneur  n'a  pas  droit  an  prix  dti 
sahlo  tiré  sans  autorisation  d'une  autre  car- 
lière  que  eelle  désignée  an  devis  et  devenu 

inutile  faute  d'emi.loi  (13  juin  1860). 
Quand  il  a  été  apporté  des  modifications  aux 

prévisions  d*nn  devis,  rentreprenenr  doit  jns- 

tifler,  pour  qu'il  lui  soit  tenu  rornple  d<^  ces 
modifications,  qu'elles  ont  été  faites  en  vertu 
d'me  autorisation  préalable  de  l'architecte.  U 
en  est  ainsi  alors  niAme  qu'aux  termes  du 

cahier  des  charges  un  ordre  écrit  de  l'archi- 
tecte n'était  pas  nécessaire  (6  décembre  1865). 

Il  n'est  point  dû  d'allocation  supplémentaire 
k  l'enti-eprcnour  qui  emploie  une  épaisseur  de 
pierre  plus  grande  que  celle  prévue  au  devis, 

et  celà  sans  autorisation  écrite  et  sans  qu'il 
soit  justifié  que  l'augmentation  fût  essentielle 
à  la  solidité  de  l'édilice  (27  avril  1870). 

Un  projet  s'élevant  à  i35,000  francs  a  été 

complètement  transformé  après  l'adjudiralion, 
à  raison  d'un  nouvel  emplacement  choisi  et 

des  erreurs  et  omissions  commises  par  l'archi- 
tecte; le  travail  qui  devait  durer  18  mois  a  duré 

neuf  anuéei;  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu 

d'ordonner  une  expertise  pour  fixer  l'indem- 

nité qui  peut  être  due  à  i'entreprsnanr  (27  juil- let 1870). 

Lorsque  des  suppléments  de  prix  ont  été 

accordés  par  un  Conseil  municipal  pour  tenir 

compte  a'errours  de  calcul  reconnues  ou  de 

travaux  imprévus,  la  ville  n'est  plus  recevablo A  revenir  sur  les  délibérations  prises  à  ce  sujet; 

mais  elle  peut  refuser  un  supplément  de  prix 

Sour  la  substitution  d'une  pierra  A  celle  da evis  sans  ordre  écrit  da  Tiaipeelour  doi  fn^ 
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vaux  et  sans  qu'il  apparaisse  qu'aocoil  ordre 
ail  élé  dûoné  (20  déccinbi'u  1872). 

La  résiliation  des  travaux  d*une  église  a  été 
•ccordéc  à  l'enlrcpnMir'nr  sur  sa  demande 
et  les  £raù  de  régie  mis  à  la  charge  de  la  com- 
mane  dans  l»  circonstances  snivantes  :  un 

ordre  de  raidbîtectp  ayant  prescrit  de  pousser 
jusqu  à  6  mètres  la  profondeur  de  fouilleâ  qui, 

d'après  le  devis,  devaient  8*arrMer  à  0",60  en 
contre-bas  du  pavé  de  Téplise,  l'eiitropro- 
neur  a  vainement  demandé  que  le  Conseil  mu- 

nicipal fût  appelé  à  voter  les  fonds  nécessaires 

à  ce  travail  et  k  appronver  un  devis  supplé- 
mentaire, il  a  alors  interrompu  les  travaux  et 

a  emmite  refusé  de  les  reprendre,  snr  la  noti- 

fication d'un  ordre  de  ser>'icc  du  maire,  non 

accompagné  do  la  justification  d'une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  approuvant  le  devis 

supplémentaire  réclamé  13  janvier  1873). 

Un  entrepreneur  qui,  dans  la  construction 

de  parapets,  a  substitué  sans  autorisation  do  la 
Sierre  de  taille  au  moelloa  piqué  prévu  par  le 

evis,  n'a  droit  à  aucun  supplément  de  prix  ; 
mais  il  a  droit  au  supplément  pour  les  parties 
où  la  substitution  a  été  régulièrement  autori- 

sée (13  février  1874). 
Lorsque  des  fouilles  prévues  par  un  devis  à 

3  et  S'^jSO  de  profondeur  ont  été  poussées  à 
une  profondeur  plus  grande,  jusou  à  20  um^- 

tres,  l'entrepreneur  a  le  droit  ae  réclamer 
l'établissement  d'un  prix  nouveau  (30  jan* 
vier  1874). 

Des  dallages  en  ciment  non  prévus  par  le 

devisent  été,  en  cours  d*exécution  des  travaux, 

commandés  à  l'entrepreneur  par  l'arcbitecte 

qui  reconnaît  avoir  promis  qu'ils  seraient 
payés  à  uo  prix  déterminé  par  mètre;  en  pa- 

reil cas,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  prélec- 

ture a  fait  porter  le  rabais  de  l'adjudication sur  le  prix  aébattu  et  arrêté  entre  les  parties. 

—  En  présence  d'une  disposition  du  cahier  des 

charges  d'après  laquelle  les  frais  pour  wpro- visionner  ̂ eau  les  chantiers  devaient  rester  à 

la  charge  do  l'cntrpjirouoiir,  c'ost  avec  raison 
3ue  le  Conseil  de  préfecture  a  calculé  le  prix 

'un  pmts  creusé  pour  les  besoins  des  travaux, 
mais  que  l'admmislration  h  conservé  pour 

l'usage  de  l'hospice,  en  tenant  compte  seule- 
ment de  l'avantage  qu'en  retire  l'administra- 

tion fit  non  de  ce  qu'il  a  coûté.  —  Lors(|ue  le 
cahier  des  charges  décide  que  l'entrepreneur 
aui  eiîectue  des  travaux  suppl«^mentaires  au 
elà  d  une  certaine  limite,  sans  avoir  prévenu 

l'administration  ou  sans  l'avoir  été  lui-m«^n)o 
par  elle,  sera  considéré  comme  avant  consenti 
ou  comme  ayant  4ié  autorisé  tacitement  k  les 

entiopnmdre  aux  conditions  de  son  adjudica- 

tion, l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  contes- 
ter l'application  du  rabais  de  l'adjudication  à 

la  totalité  des  travaux  (6  avril  1H70  . 

C'est  avec  raison  qu'une  commune  refuse  de 

payer  à  l'entrepreneur  de  la  construction  d'un 
cbemin  vicinal  de»  travaux  non  prévus  qu'il  a 

ext^cutés  sans  autorisation  sur  une  portion  d*» 
cbemin  autre  que  celle  indiquée  au  dens 
(18  aoAt  1857). 

l'n  oiilreprcnour  est  fond<'à  soutenir  qu'un*» 
commune  aoit  lui  payer  le  mètre  cube  de  ma- 

çonnerie au  prix  courant  de  la  pierre  «n* 
ployéc.  et  non  au  prix  porté  évenluellemenl 

par  l'architecte  au  devis  descriptif  et  estima- 
tif pour  le  cas  où  Ton  emploierait  la  pifrre, 

lorsque,  l'adjudication  des  travaux  avrinl  pu 
lieu  uniquement  dans  la  prévisiuu  d  une  cou- 

stroetion  en  briques,  ce  n'est  que  plus  tard,  «i 
vertu  d'ordres  régulièromoiit  donn(^s,  que  la 

ftierre  a  été  substituée  à  la  brique,  etque  d'ail- 
eurs  le  prix  prévu  par  rarchitecté  pour  le  eu 

de  construction  en  pierre  s'appliquait  à  la 
pierre  d'une  localité  autre  que  celle  qui  a  élé 
désignée  à  l'entrepreneur  (1 1  décembre  1871). 
Commune  condamnée  à  payer  à  un  entre- 

preneur des  dépenses  en  dehors  des  prévisions 

du  devis  pour  la  construction  d'une  maison 
d'école  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  1^ 

marché  n'était  pas  à  forfait,  mais  sur  sf^rie  dn 

prix;  l'excédant  de  dépensos  pi'O venait  ou  de 
travaux  réo;iiliérement autorisé»  OU  d'ouvra^p^ 
indispensanlos;  l'expertise  ne  conslalait  ni 
vices  ni  mallaçons  dans  leur  exécution:  onlin 

la  commune  avait  pris  possession  de  l'édifiro et  en  jouissait  depuis  plusieurs  années  (27  jain 1873). 

Il  y  a  lieu  à  établissement  de  nouveaux  pn^ 

lorsque  l'enln-prcnour  rencontre  dans  les  (1<  - blais  des  roches  schisteuses  au  lieu  de  Ujrrei, 

lorsque  la  profondeur  des  fouilles,  le  cubeda 

déblais  et  ]•'>  (liffiiMillés  d'extraction  pnWusau 
devis  ont  augmenté  par  suite  de  la  Décesâile 

imposée  à  l'entrepreneur  de  se  conformer 
aux  pentes  rectinées  par  l'ardutecte  de  lacoDi* 
mune  (23  février  1870). 

Malfaçons.  —  La  jurisprudence  relative  mit 

malfaçons  est  analogue  &  celle  que  nou> 

avons  exposée  dms  le  commentaire  ou  cahier 

de»  p<mui  et  ciiaussées.  —  L'entrepreneur n'est  responsable  que  des  malfaçons  de  sûii 
fait,  et  non  de  celles  qui  tiennent  aux  rieesdu 
sol  ou  des  plans.  —  La  responsabilité  de  CCS 

dernières  incombe  à  l'archilecte* 
Voir  :  Responsabilité. 

Lorsque  des  entrepreneurs  n'ont  consenti  à exécuter  des  travaux  de  fondations,  aux 

approches  de  l'hiver,  que  sur  les  ordres  i<' 
l'archilocte,  en  faisant  des  réserves  express» 

«luaul  aux  elTets  de  la  gelée,  et  qu'ds  ont 
d'ailleurs  employé  pour  ce  travail  les  maté- 

riaux qui  leur  étaient  prescrits,  c'est  à  tort 

qu'un  conseil  de  préfecture  mettait  à  leur 
cnarge  la  dépense  de  la  réfection  des  maçon- 

neries dégTJidées  ou  délniites  par  la  jreleé, 

alors  môme  qu'un  article  du  cahier  des 
charges  aurait  déclaré  le»  entrepreneurs  re^ 

pensable»  des  dégradations  ou  avaries  que  les 
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travaux  en  cours  d'exécution  pouvaient  /'prou- 
ver par  &uile  de  l'inlemperie  des  âai:>uns 

(18  mû  1S70). 

Travaux  distraits  d'une  entreprise.  —  L'en- 
trepreneur a  droit  de  réclamer  une  indemnité 

lorsque  des  travaux,  faisant  partie  de  son  en- 

treprise, en  sont  diblrails  pour  t"'trc  donnés  à 
d'autres  personnes;  mais  les  travaux  m  m 
eompris  peuvent  être  exf-cutés  directement  en 

régie  ou  confiés  à  d'autres  adjudicataires 
(30  jam-ier  1874, 13  février  1872, 13  mars  1872). 

Des  travaux  ayant  été  arrêtés  par  une 

commune  avant  leur  achèvement,  Tcntrepre- 

nour  a  droit  au  rnmboursemeut  d'une  partie 
des  frais  d'adjudication,  d'une  partie  des  frais 
d'exploitation  de  carrières  ouvertes  puis  aban- 

données, et  à  une  indemnité  pour  perte  de 
béoéfke  calculée  à  6  pour  100  du  montant 

desfniTaiix  restant  à  exécuter  (2.*;  juillet  1873). 
Le  14  mai  I87'i.  le  Conseil  d  Étal  a  calculé 

J'indemnilé  due  à  un  entrepreneur  à  10  pour 100  da  montaal  des  Inraiix  distraits  de  son 

.  ntrepn>e  et  exécntés  directement pwF  la  Tille 
de  Marseille. 

Mesnret  coercitives.  —  La  clause  d'un 

marché  par  laquelle  l'entrepreneur  s'eoga^, en  cas  olnexécntion  de  ses  travaux  dans  un 

dt'Iai  déterminé,  à  payer  des  dommapes- 
iutéréts  par  chaque  jour  de  retard,  ne  peut 

être  appliquée  qu'autant  que  Teiitrepimieur  a 
été  mis  en  donit'iirr>  dn  satisfaire  à  son  enga- 

gement (21  décembre  1861). 

C*est  une  application  des  articles  1146  et IS30  du  code  civil. 

Lorsqu'un  cahier  des  charges  n'a  stipulé, 
pour  le  cas  de  retard  dans  Texéeution  des 
travaux,  qur  la  mise  en  rî"/\c,  le  conseil  de 

piéfècture  excède  ses  pouvoir»,  en  impar^ 

msant  un  délai  d'adièrement  et  en  imposant 
à  l'entrepreneur  une  amende  ponr  diaque jour  de  relard  (23  février  1870). 

Lorsque  le  eauiier  des  charges  d*nne  entre- 

r'sede  travaux  communaux  porte  qur,  dans 
eu  ou  les  travaux  ne  seraient  pas  terminés 

un  certain  délai,  Tentrepreneur  subira 

réduction  d'une  somme  néterminée  par 

chaque  jour  de  retard,  sans  aiouter  que  l'en- 
trepreneur sera  constitué  en  demeure  par  la 

seule  échéance  du  terme,  si  la  rommunn  no 

justifie  pas  que  celte  mise  en  demeure  ait  eu 
iieii,  sort  par  une  sommation  extrajudiciaire, 

soit  par  un  autre  acte  susceptible  d'en  tenir 
lieu,  elle  n'est  pas  fondée,  aux  termes  de 
fartide  1230  du  Gode  civil,  à  se  prévaloir 
contre  Pentrepreneor  de  la  disposition  dont 

9s*agit  (4  août  1870). 
Wae  en  régie  prononcée  contre  un  enlre- 

l«Be«r  à  raison  de  la  suspension  compl^-tf 

m  baraux  par  suite  du  nun-payement  dos 
rins:iMeidé  que  ce  fait  constituait  un  d(>s 

m  ■gôils  dans  lesquels,  aux  termea  du 

cahier  des  charg^es  spécial  à  l'entreprise,  l'in- 
p:énieur  directeur  des  travaux  pouvait,  après 

iiqonetioii  adressée  A  l'entrepreneur  de  garnir 
ses  chantiers  d'un  nombre  suflisant  d'ouvriers, 
et  faute  par  lui  de  se  conformer  à  ci?t  ordre 

dans  les  quarante-huit  heures,  établir  la  régie  ; 

bien  qu'aucun  procès-verbal  n'ait  été  dressé  à 
l'expiration  de  ce  délai  pour  constater  la  non- 
exécution  de  l'ordre  donné,  ainsi  que  le  pres- 

crivait le  cahier  des  charges,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  la  nullité  de  la  régie  a  raison 

de  cette  regrettable  irrégularité,  alors  qu'il 

n'est  pas  contesté,  en  fait,  nue  l'entrepreneur 
n'ait  pas  obéi,  dans  le  délai,  à  l'injonclion 
qu'il  avait  reçue  (31  janvier  1873). 

Résiliation.  —  La  clause  d'un  cahier  de 

charges  qui  réserAC  à  l'administration  la  fa- 
culté d'imposer  aux  entrepreneurs,  en  cours 

d'exécution  des  travaux,  des  changements  au 
devis,  sauf  règlement  ultérieur  du  prix,  nn 

l'autorise  pas  à  substituer  un  nouveau  projet 
au  projet  primitif.  Si  donc  les  changements 

qu'elle  prescrit  pour  la  recliricatiou  d'erreurs commises  dans  le  devis  doivent  avoir  pour 
effet  de  modifier  les  conditions  essentiellM  du 

marché,  les  entrepreneurs  ont  le  droit  de 
demander  la  résiliation  (13  juin  18601. 

Un  entrepreneur  des  travaux  de  la  recons- 

truction d'une  éplise  et  du  redressement  du 
chemin  de  ladite  éghse  est  fondé  à  réclamer 
une  indemnité,  mais  non  la  résiliation  de  son 

entreprise,  lorsqu'il  est  constaté  rjne  l,i  (  nm- 
nnme  en  refusant  de  livrer,  à  l'épuuue  couve- 
nue,  lestemdns  nécessaires  à  l'achèvement 
du  chemin,  l'a  forcé  i"!  suspendre  ses  autres 
travaux,  et  lui  a  occasionné  ainsi  des  fausses 

dépenses  et  des  pertes  (12  juillet  1866). 
Le  conseil  de  préfecture,  étant  conipéfenl 

(art.  4,  loi  du  28  pluviôse  an  YIU)  pour  statuer 

sor  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
marché  de  travaux  publics  (marché  pa'.sé 

par  une  commune  pour  la  fourniture  dus  ou- 

vrages en  fer  et  en  route  d'une  halle),  est  né- 
cessairement compétent  pour  en  prononcer 

la  résiliation  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 

ifue  l'exécution  des  clauses  du  devis  est  impos- 
sible. —  Le  devis  d'un  marché  passé  par  une 

conununc  pour  la  fourniture  des  ouvrages  en 

fer  et  en  fonte  d'une  halle  a  déterminé  seule- 
ment le  nombre  et  le  poids  total  des  colonnes 

qui  devaieut  être  exécutés  sur  modèle,  sans  en 

indiquer  la  hauteur,  ni  l'épaisseur;  les  dimen- 
sions n'ont  même  été  arrêtées  par  le  conseil 

que  postérieurement  ii  l'adjudication  :  l'entre- 
preneur ne  pouvait  donc  prévoir  qu'elles 

seraient  telles  qu'il  y  aurait  inipossibdilé  de 
s'y  coutormer  sans  dépasser  le  poids  prévu 
au  devis.  Décidé  qu'en  présence  de  cette  im- 
po-sibililé  reconnue  par  la  commune  et  du 

refus  des  parties  de  s'entendre  sur  les  modili- 

cations  à  apporter  au  devis,  c'était  avec  Taison 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  prononcé 
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Ift  résiliation  de  l'cnlri])ii>e,  lumà  que  c'éUiiL 
à  tort  qu'il  n'en  uv.iiL  pus  nis  M»  corisé- 
<îiiences  ù  la  cliarui"  "li"  l  i  l  OinimiiiM;  —  l'cii- 
tre^reDeur  ajaut  1ml  lalti  i(|upr  cl  liau^porler 

à jpied  d'œuvre  un  eerUin  noiubrc  de  colonnes 
dépassant  par  leur  |)oiils  l<'s  nri-visions  tlu 
devis.  Décidé  que  riadeiuuilé  aoil  ù\se  cal- 

culée d*après  le  préjudice  qu'aurait  subi  Ten- 
trf'prnnour,  si  la  n  ali>atiun  avait  été  inimé- 
dialcmcnl  prononcée,  el  non  sur  la  perte  que 
lui  a  fait  éprouver  le  refus  de  la  commune  de 

paver  ce»  coIoiuMS  4  dire  d'experts  (2  mars 

11  est  dtir  qii*atec  on  projet  queiffue  peu 
étinlir»  cf  «"onvenablenieuf  f'ialiori',  He  pari'ils 
motifs  de  résiliation  ne  se  présenteront 

jamaie. 

La  disposition  d'un  arrêt  qui  a  rejeté  la 

demande  d'entrepreneurs  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  résiliation  de  leur  entreprise  à 

raison  du  relanl  do  l'adiniiiislratioii  à  doniM-r 

l'ordre  de  couuueucer  les  tx'avaux,  no  peut 
pas  être  opposée  à  ces  mêmes  entrepreneurs 

ijui  réclament  ultérieurement  des  domniafres- 
Imléréts  pour  le  préjudice  que  leur  aurait 
eausé  ce  retard  rll  juillet  1870). 

I.orsqu'unL"  cuniniuno,  en  refusant  de  con- 
tinuer les  pajoments  au  fur  et  à  mesure  de 

ravanccment  des  travaux,  suivant  les  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  a  mis  un  entre- 

preneur dans  la  nécessité  de  cesser  les  tra- 

vaux, c'est  avec  raison  que  la  résiliation  ic 

l'entroprifle  a  été  prononcée  par  ic  conseil  de 
préfecture  ;  —  en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 

d'allouer  une  imleninilé  spéciale  à  l  entrepro- 
neur  pour  retard  du  payement,  mais  seule- 

ment de  lui  allouer  les  inl»  rèls  de  la  somme 

restant  due  à  partir  de  la  duuiaudc  (4  mai 
1870). 

D'après  un  arrêté  mettant  un  entrepreneur 
eu  demeure  de  commencer  ses  travaux,  la 

résiliation  et  la  réadjudication  sur  folle  en- 

chère ne  devaient  ̂ Ire  prononcées  qu'après 
une  mise  en  régie  préalablement  organisée; 

la  régie  n'ayant  pas  été  organisée,  l'entrepre- neur est  fondé  à  soutenir  que  la  résiliation  et 
la  réadjudication  sur  folle  enchère  étaient 

irréguliéres  ;  en  conséquence  il  est  exonéré 
des  résultats  de  la  lolle  enchère  (2S  juillet 
l«73i. 

A  la  même  date^  la  résiliation  ém  travaux 

d'aprandissctnent  d'une  église  a  été  pro- noncée à  cause  de  1  insullisance  des  ressources 
consacrées  à  TaclièTement  du  travail. 

Des  travaux  devaient  ôlre  exécutés  en  1.) 

mois  ;  les  plans,  profils  et  détails,  ayant  été 
remis  tardivement,  et  les  ordres  de  service 

modifiés  en  cours  d'exénUion,  il  en  est  résulté 

des  reUu'dSf  iusuliisanls  pour  justitier  une 
résiliation,  mais  ouvrant  à  Tentreprenear  un 

droit  ;i  inilemnilé  (13  février  1874). 
Après  avoir  adjugé,  le  18  novembre  18t>7,  les 

travaux  d'agrandissement  d'une  eaaerue,  la 

ville  de  Paris  s'est  refusée  à  donner  Tordre  de 
les  commeurer  et  a  prononcé  la  résiliation b 

•20  janvier  IS70;  une  indemnité  est  due  aur 

eiiln'[)reni'urs  [lar  application  do  l'article  179i du  Code  civil  (20  février  1874). 

Un  caliier  des  charfres  spécial  slinuîanl  que, 

dans  le  cas  d'une  suspeusioa  ubsulue  dos  tra- 
vaux pendant  plus  (l'un  an,  rentrcpreneor aurait  le  droit  de  demander  la  résiliation  et 

une  indemnité  pour  le  préjudice  qui  en  résul- 

terait, ie  conseil  d'Etat  a  alloué  àrentrepi»> 
netir  une  indemnité  comprenant  la  perle  de 
bénéiice  et  le  dommage  éprouvé,  (17  avril 
1874). 

Vu  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  pour  renchérissement  de  li 

main-d'œuvre  et  exécution  rapide  des  Iravaia, 
lorsque  la  nature  et  la  destination  des  ou- 

vrages (travaux  de  lorlilication)  l'averlissaieul 
de  l'urgence  de  Texéention,  et  qu'il  était 
d  ailleui-s  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  du 

génie  miUlaire  pour  la  marche  à  suivra  et  les 

moyens  è  employer.  —  La  dispositioa  de 
l  iirlicle  a8  du  devis  général  des  travaux  Ju 

service  du  génie,  aux  termes  duquel  le  mi- 

nistre de  la  guerre  se  réserve  d'accorder  m 

dédommagement  à  l'eulrepreneur  dont  l'en- 

treprise a  été  résiliée  par  suite  de  l'élat  de 
nierre,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil 

de  préfecture  soit  saisi,  par  l'entrepreneur 
qui  conteste  les  appréciations  du  ministre,  du 

règlement  do  rindcmnilé  qu'il  réclame.  — 

Le  ministre  de  la  guerre,  alors  qu'il  acconlf 
indemnité  à  un  jentrepreneur  do  travaux  de 

fortifications,  à  raison  de  la  résiliation  de  l'en- 

treprise prononcée  par  suite  de  l'état  de 
guerre,  ne  peut  pas  subordonner  le  pajemeuL 
de  cetl«  iuuumnité,  À  la  condition  que  rentre- 
preneur  renoncera  &  toute  réclamation  uli«; 
rieure  pour  le  préjudice  qpû  lui  a  été  caïué 
(18  décembre  1874). 

Ordres  verbaux  de  rarchitecte  on  do 

maire.  —  Dans  quels  cas  des  ordres  verbale- 

ment donnés  peuvent-ils  tenir  lieu  d'ordrci 
écrits  et  justifier  le  pavement  de  dépenses 

faites  en  vertu  de  ces  ordres  ?  C'est  une  ques- 
tion fréquemmentsoulevée,  au  sigctdc  laquelle 

M.  Bal  tard  a  émis  l'avis  suivant  adopté  par  le 
conseil  des  bâtiments  civils  ; 

«  A  notre  avis,  jamais  un  ordre  verbal  oe 

devrait  remplacer  ni  valoir  un  ordn;  écrit.  Si 

par  oubli,  par  précipitation  ou  par  négligeuoe, 

cet  ordre  a  été  omis,  le  payement  des  dé- 

pendes qui  en  sont  la  suite  ne  saurait  être 

justifié  que  par  la  déclaration  de  l'architecte certifiant  que  les  travaux  ont  été  faits  par  sas 

ordre  et  sous  sa  responsabilité.  Et  encore 

n'est-ce  que  dans  les  cas  d  urgeuce  que  le* 

ordres  verbaux  s'expliauent,  comme  par 

exemple  lorsqu'il  s'agit  Je  conjurer  un  pen'. 

tel  (pi'un  éboulement,  une  invasion  d'eau,  une 
chance  d'incendie... 
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«  Lorsque  se  présenlenl  des  cas  seniblablcâ, 
reotrepreneur  qui  veut  être  garniili  contre 
toute  aifllculté  ultérieure  ne  doit  pas  tarder  à 

(«ire  régulariser  par  écrit  l'ordre  reçu  verba- 

u  L'architecte,  qui  veut  et  doit  vouloir 
abriter  sa  responsaoilitu,  doit  se  hfllcr  de  si- 

gner cet  ordre.  Dans  aucun  cas,  on  ne  doit 
marcher  sans  ordres  écrits  et  sans  détails 

d'éxecution  signés  de  l'architecte.  Ceux  qui  le 
tant  s'exposent  à  en  subir  le.s  conséquences. 

«  Telle  est  lu  règle  que  malheureusement,  en 
proviDce,  on  est  trop  disposé  à  perdre  de  vue. 
On  ne  peut  en  atrcuser  que  la  bonne  foi,  la 

négligenoe,  rignoradoe  ou  l'exlrémo  respect 
de  raatorité  de  la  part  dM  uns  ;  l'oubli  des 
réglenicnb».  CL-rlaine  ingérence  abusive,  le  dé- 

faut de  prévoyance,  la  contusion  des  althbu- 
Ikms  de  la  part       antres.  De  là,  de  nom- 

nr-  ux  liliuresico  qu'on  rendrait  rnoin?. fréfjucnt 
par  un  rappel  à  qui  de  droit  des  fonnes  et  des 
■sages  féglaiiiMiiam  en  matière  de  trsfwiz 
mdmee.  » 

Voiei  quelques  extmplM  de  jarbpmdence 
In  matière: 

La  «lueitfon  de  ean^  li  une  commune  se 
Iroare  obligée  envers  un  entrepreneur  par 
auite  des  ordres  du  maire,  ou  si  le  maire  est 

pOTeonuellement  tenu  d'acquitter  le  prix  des 
travaux  dont  il  a  pn'srril l'exécution,  exige  un 
examen  et  une  appréciation  d  actes  adminis- 

tmttb  que  t*anlom6  judieiaiie  doit  renvoyer 
k  raulorité  administrative,  seule  compétente 

pour  reconnaître  si  les  ouvrages  litigieux  sont 
dm  trafsnx  publies  eséeutés  pour  le  compte 
delneommune  (16  mars  1857). 

One  commune  n'est  pas  tenue  de  payer  à un  eatrepveneur  le  prix  de  travaux  qm  ont  été 

exéeutt^s  sur  l'ordre  du  maire  en  dehors  de 

l'adjudication,  et  qui  n'ont  été  autorisés  ni 
wr  le  ronseil  municipal  ni  par  le  préfet  — 
ilsnlefois.  si  une  portion  de  ces  travaux  avait 

MCnracière  reconnu  de  nécessité  et  d'urgence, 

keooimMmdoiten  payer  le  prix  jusqu'à  due 
concurrence,  le  xnqtlusdeffleniuntàla  charge 
du  maire  (6  juillet  ittôS). 

Le  fini  d'un  dîner  offert  aul  ovfriers  pour 
U  po«e  de  la  [>remiére  pierre  ne  peut  être 

porté  au  décompte  de  l'entreprise,  sauf  le 
recours  de  reatreprenenr  contre  rarehitecte, 

afcla  dépense  a  été  commandée  par  eelui-<M. 

—  Lorsqu'aux  termes  des  conditions  particu- 
Kéni  du  cahier  des  charges,  renirspreneur 

derail,  mîu?  peine  ih'  résiliation,  se  conformer 

«tnctement  aux  ordres  écrits  de  l'architecte, 

I  fn'aux  dessins  de  détail  on  croquis  d'exé- 
qui  lui  seraient  remis  par  ce  aemier,  la 
te  de  travaux  exécutés  dans  ces  condi- 

en  dehors  de^t  prévisions  du  de?is,  doit, 
—  MrtMf -tant  un  article  des  Conditions  géné- 

tikt,  portant  que  tous  les  ouvrages  exécutés 

eu  dehors  de  l'adjudication  et  toute  dépense 
supplémentaire  non  régulièrement  autorisée 

resteraient  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  — 
être  supportée  par  la  commune,  sauf  tel  re- 

cours .{U  elle  se  croirait  fondée  à  exercer  contre 

l'archilccto.  —  Le  rabais  consenti  par  l'entre- 

preneur sur  les  prix  portés  au  devis  n'est  pas 
applicable  aux  travaux  pour  lesquels  il  a  été 
établi  des  prix  spéciaux  en  dehors  de  ceux  du 
devis  (4  mai  1870). 

En  présence  a'un  cahier  des  charges  aux 
termes  duquel  un  entrepreneur  était  tenu 

d'exécuter  les  travaux  conformément  aux 
plans  joints  au  devis  et  à  tous  autres  détails 

qui  pourraient  être  fournis  en  cours  d'exécu- 
tion par  l'architecte,  et  devait  également  sui- 

vre toutes  les  prescriptions  que  celui-ci  pour- 

rait lui  donner ,  —  c'est  avec  raison  qu'un 
conseil  de  préfecture  a  r^eté  du  décompte 
une  dépense  suppléntenlaire  faite  en  dehors 
des  prévisions  du  devis,  non  autorisée  par  le 
conseil  municipal,  occasionnée  par  Faddition 

de  [tlusieurs  as>ises  aux  inaçoniii  ries  du  clo- 

cher, par  l'augmentation  de  la  hauteur  de  la 
flèche,  parla  taille  d'ares,  fleurons,  moulures 
et  autres  ouvrages  nccessoire?. —  fOs  travaux 
constituaient  une  dérogation  considérable  aux 

conditions  essentielles  du  dcTis,  qui  n'était 
commandée  ni  par  la  nécessité,  ni  par  un  in- 

térêt évident  de  la  commune;  rentrepreneur 

n'aurait  pas  dû  y  consentir  tant  qu'elle  n'avait 
pas  été  autorisée  ptT  lo  consed  municipal 
^18  mai  1870). 

Le  la  décembre  1872,  le  conseil  d'Etat  u  dé- 

cidé que  Ifi  prix  d'ouvrages  ayant  eu  pour  ob- 
jet de  pourvoir  à  1  insuliisance  des  prévisions 

d'un  devis  et  à  des  nécessités  survenues  dans 

le  cours  de  l'entreprise,  et  qui  étaient  indis- 
pensables pour  que  la  construction  pût  servir 

a  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  —  doit 
être  payé  h  des  entrepreneurs  qui  les  ont  ex.é- 

cutés  sur  les  ordres  de  l'architecte  et  du  maire 
—  alors  même  que,  par  une  omission  regret- 

table, on  n'aurait  pas  observé  une  clause  spé- 

ciale du  cahier  des  charges  —  porUmt  qu'au 
cas  où  des  travaux  non  prévus  an  devis  dépas- 

seraient le  vingtième  du  montant  de  l'adjudi- 
cation, il  en  serait  lait  un  avant-métré  qui  se- 

rait soumis  à  l'avis  do  conseil  munieqpal  et  à 

l'approbation  du  préfet. 
Doit  être  payé  à  un  entrepreneur  le  prix  de 

travaux  supplémentaires  h  lui  ordonnés  et  de- 
vant profiter  k  un  département  au  point  de 

vue  ao  la  solidité  et  de  la  convenance  de 

l'édilice.  Dans  cette  affaire,  20  décemlnrelSTl, 
M«  Baltard  avait  émis  l'avis  suivant  : 

«  Il  iil  plus  que  pndbable,  il  est  évident 

même  que  l'entrepreneur  n'a  pu  prendre  sur lui  de  substituer  la  pierre  au  moellon  pour  les 

pilastres  de  la  porte  d'entrée,  pour  les  angles 
des  murs  et  sur  d'autres  points,  d'ajouter  une 
révolution  d'escalier  en  plus  pour  desservir 
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Télage  de:»  combles,  de  iiicllrc  des  slylobales, 

des  plinthes'  et  des  cgrmuisos  dans  les  pièces  e( 
dans  des  oscaliers  qui.  d'après  le  devis,  n'en 
devaient  point  avoir  :  il  a  dû  recevoir  des  or- 

dres verbaux.  Mais  par  <jiii  ces  ordres  onl-iN 

donn^îs?  C'est  ce  (pi'il  osl  ditiicile  de  pr«''- 
ciser.  Cependant  de  l'étude  des  pièces  et  dos 
renseignements  recueillis,  il  parait  résultcr 

aue  r»MilrpprenPur  a  rfcn  dos  nrdros.  sinon 

e  l'ardiilecte  ,  au  moins  d  aulonlés  aux- 
quelles il  a  pu  croire  ne  pas  devoir  opposer  un 

rofii-i,  d'autant  plus  que  les  travaux  loniitlr- 
mentaires  ne  comprennent  rien  ou  bien  pou 

de  chose  cpii  ne  soit  utile  et  qui  ne  profite  au 
déparfoinoiit,  soit  au  point  de  vuo  m*  la  con- 

venance, soit  à  celui  de  la  durée  et  de  la,  con- 
servation de  Tédiflee.  » 

line  commune  est  tenue  de  payer  à  l'en- 
treprenenr  ses  travaux  supplémentaires  exé> 

cutôs  par  ordre  du  niairo,  bien  faits,  d'uno nécessité  urgente  et  dont  la  commune  avait 

profité,  sauf  à  elle  à  poursuivre  le  recouvre- 
mont  dos  souscriptions  pai-ticulit  ii  >  qui,  en 

vertu  d'une  délibération  du  conseil  municijjal, 
deiraient  être  demandées  et  auraient  été  régu- 

lièrement consenlio-;  -28  janvier  1867). 

Lorsqu'un  entrepreneur,  obligé  par  son  ca- 
hier des  charges  À  se  conformer  aux  ordres  do 

l'arcbitecle  d'une  commune,» exécuté,  d'apré> 
ses  ordres,  des  travaux  supplémentaires,  ayani 

eu  pour  objet  de  pourvoir  à  des  nécessités  qui 

se  sont  produites  en  cours  d'exécution ,  la 

commune  n'est  pas  fondée  à  prétendre,  en 

présence  d'un  marché  qui  n'était  pas  un  mar- dié  à  forfait  mais  un  marcbé  sur  série  do 

prix ,  qu'elle  ne  doit  pas  payer  à  l'entrepre- neur le  supplément  ae  dépenses  auxquelle> 
ont  donné  ueu  ces  travaux  (10  janvier  1873). 

.  Règlement  des  prix.  —  Les  prix  sont  ré- 
glés conformément  au  devis  et  cahier  des 

obargos  cl  au  bordereau  des  prix.  —  En  cas 

de  désaccord  entre  les  pièces  au  projet,  c'est 
toujours  le  devis  qui  remporte;  voir  à  ce  su- 

jet 00  (|ue  nous  avons  dit  au  mol  <'  Mdrclu  s.  » 

Dans  une  entreprise,  il  y  avait  désaccord 
entre  le  détail  estimatif  et  le  sous-détail,  et  il 

s'agissait  de  sivoir  si  des  ravalements,  moulu- 
res et  ragrcages  étaient  compris  dans  le  prix 

de  la  pierre  de  taille  porté  au  détail  estimatif, 

ou  s'ils  devaient  être  payés  .'i  part,  conformé- 
ment au  sous-détail.  Le  détail  estimatif  ayant 

Wttl  s«rvi  de  hase  à  l'adjudication,  décidé  que 
ses  indications  devaient  élro  préférées  4  celles 

du  sous-détail  (17  janvier  18(11). 
Lorsque,  par  une  modification  introduite 

dans  le  rallier  do<  charfros.  il  a  été  stipulé  que 
la  taille  de  la  pierre  serait  mesurée  suivant  la 
méthode  de  Paris,  qui  consiste  à  ne  payer 

qu'un  seul  prix,  celui  do  lu  taille  droite,  en 
augmentant  pour  les  auti'es  les  surfaces  réel- 

les dans  une  proportion  détenninée,  il  n'y  a 

pas  lieu  de  cumuler  celte  méthode  avec  l'ap- 
piication  des  prix  différents  portés  au  bor^- 
roau  primitif  pour  la  taille  circulaire  ot  U 

taille  moulurée.  —  Peu  importe  qu'on  ait 
omis  de  supprimer  du  bordereau  ces  prix  qui 

ne  sauraient  plus  recevoir  d'an[)liration  pI 
dont  le  cumul  avec  la  méthode  ae  Paris  amè- 

nerait un  double  emploi  et  nne  exagération 
ovidento  !8  août  1873). 

L'entrepreneur  ne  peut  sous  aucun  piè> 
texte  revenir  sur  les  prix  du  marché  consenti 

p.ir  lui,  il  ne  saurait  se  prévaloir  par  cons^ 

tpient  de  ce  que,  par  exemple,  le  prix  dacise* 
lage  aundt  été  omis  dans  la  composition  dn 

prix  des  moellons  piqués,  pour  soutoiiir  qu'il 
a  droit  À  un  supplément  de  prix  (13  lévrier 1874). 

Décompte.  —  Après  la  réception  d^olfive 
de  travaux  de  déhtalset  le  payement  dusolde 

de  l'entreprise,  la  commune  pour  le  compte 

de  laquelle  les  travaux  ont  été  faits  n'est  pas  i 
recevable  à  prétendre  que  Tentreprenenr  n'a 
«■xôi-uto  ([u'une  partie  des  déblais,  et  à  récla- 

mer de  lui  par  ce  motif  le  remboursemeol 

d'nne  somme  qu*il  a  touchée  (26  novembre 
1857). 

Lui'sque  des  travaux  communaux  ont  été 
reçus  définitivement;  que  par  un  arrêté  passé 
en  force  de  chose  jugée  la  commune  a  élé 

condamnée  à  en  payer  intégralement  le  mon- 

tant à  l'entrepreneur,  la  commune  ne  peut 

être  admise  k  prétendre  qu'il  existerait  des 
malfaçons  dans  les  ouvrages,  ou  dos  erreurs, 

soit  dans  les  métrés,  soit  dans  l'application 
des  prix  du  devis;  les  seules  erreurs  dont  elle 
ait  le  droit  de  demander  la  rectiflcation  5i)nl 

les  erreurs  de  calculs  (22  avril  1865,  27  juin 1865). 

La  réception  provisoire  de  travaux  <le  cons- 
truction d  une  maison  d'école  ayant  été  faite 

par  le  maire  et  Tardiitecte;  cette  réception 

ayant  été  ensuite  approuvée  par  le  conseil 

municipal  a  pris  un  caractère  délinilif.  d'au- 
tant plus  qu'il  a  été  procédé  sans  réserve  au 

payement  intégral  des  sommes  dues  à  l'entre- 

preneur. —  La  commune  n'est  plus  recevable a  réclamer  à  1  entrepreneur  une  indemnité 

pour  malfaçons.  Klle  peut  seulement  dans  le 

cas  où  elle  se  croirait  fondée  à  soutenir  qu'il 
existe  dans  les  gros  ouvrages  des  vices  de 

cou'^truclion,  dont  l'entrepreneur  pourrait 

être  déclaré  responsable  aux  termes  des  ar- 
ticles 1792  et  2270  du  Code  civil,  faire  va- 

loir contre  lui  les  droits  qui  lui  appartienneol 

(8  août  1865). 
La  prise  de  possession  de  bfttiments  avant 

leur  entier  achèvement  ne  peut  ̂ tre  considé- 

rée comme  équivalant,  à  l'égard  des  entre- 
preneurs, à  une  réception  définitive,  lors- 

qu'elle a  eu  lieu  en  vertu  d'une  n'si  r  \  ■  ex- 
presse du  cahier  des  charges,  qui  décidait 

en  même  temps  que  catte  réception  avait 
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fiM  vn  an  ai  trois  mois  après  radièrement  ; 

les  entrepreneurs  ne  peuvent,  d'ailleurs,  se 

nrèTaloir  de  ce  qae  la  réception  n'aurait  eu 
Baa  que  postérîaaremaiit  à  Tépoque  fixée, 

alors  (ju'ils  n'ont  pa?  mis  l'administration  en 
dsmeure  de  se  conformer  aux  délais  du  ca- 

hier des  diarges  (9  fénier  1872). 

Lorsque  des  entrepreneurs  nnt  d^rlaré  n'ac- 
cepter un  décompte  qae  sous  réserve  du  droit 

de  présenter  des  réelamatiolis,  concemaiitdes 
articles  omis  ou  des  erreurs  matérielles,  dans 

les  trente  jours  à  partir  de  la  mise  des  comp- 

tes à  leur  disposition,  c'est  à  tort  qu'un  con- 
seil de  préfecture  déclare  non  recevable  la 

réclamation  produite  dans  ce  délai,  en  tant 

qa^aile  porte  sur  les  points  expressément  ré- 
aanrés  par  Tacte  d'acceptation  (8  mai  1874). 

Délai  d'exécution.  —  Le  délai  d'exécation 
est  fixé  par  le  cahier  des  chaînas;  il  pmÂétrp 

réduit  par  l'entrepreneur. 
Lorsqu'un  entrepreneur  dont  les  travaux 

devaient  ̂ tre  arhevés  en  trois  années,  a  anti- 

cipé d'une  année  pour  leur  exécution,  une 
eommnne  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de 
celle  circonstance  pour  prétendre  que  les  tra- 

vaux, ^ui  saliàiontd'ailleui^  aux  prescriptions 
du  devis,  doivent  rester  à  la  charge  de  Ton- 

treprenpur,  comme  n'ayant  pas  été  autorisés 

à  i 'époque  où  ils  ont  été  faits.  —  Lorsque  des 
travanx,  qui  ne  devaient  être  exécutés  qu'en 
trois  ans,  ont  été  achevés  nlus  tôt  par  l'entre- 

preneur, la  partie  qui  ne  aevait  être  exécutée 

qae  pendant  la  troiàèmo  année  et  qui  l'a  été 
penaant  la  deuxième,  ne  pouvait  être  portée 
au  procès-verbal  de  réception  définitive  dressé 
pour  la  deuxième  année.  —  Par  suite,  la 

commune  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que 
l'entrepreneur  n'est  plus  recevable  à  en  récla- 

mer le  payement  parce  qu'il  aurait  accepté, 
sans  résonres,  ce  procès-verbal  (4  août  ISîOj. 

Hnnicipalité  non  appelée  à  délibérer.  — 

Lorsqu'une  municipalité  n'a  pas  été  appelée à  délibérer  sur  le  aevis  estimatif  de  travaux  à 

des  chemins  vicinaux,  lorsqu'elle  n'a  pas  par- 
ticipé à  l'adjudication  des  travaux  et  qu'elle  a 

pris  l'engagement  de  concourir  à  la  dépense 
pour  une  somme  déterminée,  on  ne  peut  exi- 

ger d'elle  le  payement  de  sommes  plus  consi- 
dérsbles  que  celle  pour  laquelle  elle  s'est  en- 
gaféeÇll  joBlSM). 

btérèts.  —  Une  clause  qui  alloue  à  un  en- 
trepreneur, en  cas  de  retard  de  payement, 

l'intérêt  des  sommes  auxquelles  il  a  droit, 
ii*aatorise  pas  Tadminbtration  à  lui  retenir 

l'intérêt  des  payements  anticipés.  —  Les  re- 
tards de  payement  qui  proviennent  du  fait 

im  entrepreneur  no  donnent  lieu  à  aucune 
iBicatiOB  dintérêta  an  sa  faveur  (8  décembre 

Db  entrepreneur ,  après  avoir  reçu  le  solde 
T.  u. 

de  son  eompte,  n'est  plus  fondé  à  tfever  nUé> 
rieuremcnt  des  réclamations  relatives  ans  in- 

térêts (18  février  1864). 

Lorsqu'un  conseil  mnnieîpal  s*est  engagé, 
par  délibération  spéciale,  à  payer  des  intérêts 

à  5  p.  100  à  un  entrepreneur,  sur  les  sommes 

pour  lesquelles  des  certificats  d'adièvement 
des  travaux  seraient  délivrés  par  l'architecte, 

à  partir  de  cette  délivrance  jusqu'au  jour  où 
la  commune  aurait  les  fonds  néeessafarâs  pour 

amortir  sa  dette,  il  y  a  lieu  de  réformer  l'ar- 
rêté du  conseil  de  prélecture  qui,  malgré  la 

prodnetion  d'un  certifleat  de  l'ardnteeto 
constatant  à  sa  date  l'achèveroentdes  travaux, 

n'alloue  les  intérêts  à  l'entrepreneur  qu'À 
partir  de  sa  demande  (4  août  1870). 

Sauf  stipulation  contraire,  les  intér/^ts  des 
sommes  restant  dues  sur  le  montant  d'une 
entreprise,  courent  k  raison  de  5  p.  100  à 
partir  du  jour  de  la  demande  régulière  formée 

par  rentrepreneur,arUclello3du  Code  civil; 

et,  aux  termes  de  l'article  1154,  les  intérêts 
éclins  peuvent  eux-mêmes  produire  des  inté- 

ri-(^  pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour 
une  année  entière  et  qu'il  en  soit  fait  une 
demande  spéciale  (13  février  1874^. 

U  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  d'aufi  e  indemnité 
a  un  entrepreneur  à  raison  du  retard  dans  les 

payements,  des  pertes  d'intéréLs  alléguées  et 

des  frais  de  négociation  d'elfets  de  commerce 
et  autres,  que  les  intérêts  des  intérêts  des 
sommes  qui  lui  étaient  dues  (18  décembre 1874). 

EiNTRETIEN  DES  ROUTES, 

Principes  de  l'entretien.  —  Nous  n'avons 
pas  à  dévcli)pper  ici  les  condi lions  techniques 

de  l'entretien  des  routes;  nous  les  avons  expo- 
sées dans  le  9°  fascicule  de  notre  Manuel.  — 

Nous  rappellerons  seulement  les  phncijpaux  do- 

cuments émanés  à  ce  siqet  de  l'adminislnitioii 

supérieure. 

Circulaire  du  25  avril  1839.  —  La  circulaire 

du  25  avril  parfaitement  rédigée,  a  été 

longtemps,  à  juste  titre,  le  code  de  l'entretien 
et  on  lui  doit  de  grands  progrès.  —  Elle  traite 

de  :  l"  l'enlèvement  de  l'usure,  poussière  et 

boue,  2**  l'emploi  des  matériaux  qui  doivent 
remplacer  l'usure.  —  La  méthode  préconisée 

exige  l'emploi  de  beaucoup  de  main-d'œuvre; 
antérieurement,  on  employait  à  la  fois  beau- 

coup de  matériaux  qu'on  abandonnait  à  eux- 
mêmes  ,  et  on^  avait  toiyours  de  médiocres 

chaussées,  tandis  qu'on  arriva  à  en  obtenir  de bonnes  en  réduisant  le  cube  des  matériau 

employés  et  augmentant  la  main-d'œuvre.  — > 
n  est  arrivé  cependant  qu*on  est  allé  quelque- 
f(us  trop  loin  dans  celte  voie,  et  que  les  routes, 

demeurant  bonnes  en  apparence  et  s'usant 
progresBiveinent,  sont  devenues  ineapables  da 
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résister  à  un  momrnt  donné  el  ont  exigé  de 
coûteux  rechargements. 

Cireutaire  du  iO  octobre  1849.  —»  Cette  eircu- 

laire  attire  l'allention  des  inpi'ni'  iirs  sur  l'eti- 
trelien  des  parties  de  routos  puur  lesquelles  des 

reetifleations  lont  propu><ées,  qui  doivent  en- 

traîner le  dt^classenieiit  des  dites  parties.  — 

L'entretien  ne  doit  pas  en  être  négligé  en  vue 

d*nn  décliaiomont  non  encore  approuvé  et mbordonné  ans  re«oareet  budgétairaa. 

Ben  mrân  H  sûreté  de  la  einukition. — Cette 
circulaire  rr  riferme  en  outre,  relativement  h 

la  sûreté  do  la  circulation,  dos  prescnpUons 
dont  il  convient  que  toua  les  ingénieur»  soient 
pénétrés    que  noua  reproduirons  : 

«  On  a  trop  souvent  occasion  de  remarquer 
avec  combien  pi  u  de  prévoyance  pour  le  Itmi 
ordre  cl  la  sûreté  de  la  circulation  sont  con- 

dnita  les  travaux  qui  exigent  rinlerceplion  mo- 

mentanée d'une  partie  de  la  voie  publique.  II 
semblerait  que  la  route  est  à  la  iliM^réUon  des 

agents  de  l^dministration,  de  l'entrepreneur 
et  de  ses  ouvriers,  et  (pie  c'est  par  lob*rani'e 

qu'on  veut  bien  ne  pas  intercepter  lotalouienl 
le  passage.  Défaut  d'éclairage  des  tranchées 
ou  des  matériaux  amoncelés  sur  le  snl,  ab-enro 

de  clôture  pour  prévenir  les  cliuN  s,  rétrécis- 

sement do  passage  public  au  point  qu'on  ne 
peut  s'y  enfT.c.'er  sans  prril,  telles  sont  les  irré- 

inilarilés,  je  dois  dire  les  désordres,  qu'on  me 
signale,  et  qui  aboutissent  trop  souvent  aux 

accidents  les  plus  fune-^tes.  Aucune  partie  du 
service,  Monsieur  ringéuicur  en  chel,  ue  doit 

préoccuper  davantage  votre  vigilance,  il  est 
déplorable  que  la  vie  des  vojacreurs  soit  pra- 

tuitement  compromise  sur  nos  roules  par  l'in- 
soueiance  ou  l'incurie  des  entrepreneurs  et 

dea  agents  do  l'adminislration.  Tout  entrepi  e- 
neur  doit  être  lié  par  des  conditions  qui  ne  lui 
permettent  pas  de  disposer  ses  rliantiers  de 

manière  à  compromettre  la  silreli'  [)ublique. 
On  emploie  en  outre  des  surveillants  pour  s  as- 

surer que  ces  conditions  sont  observées,  pour 

intervenir  sans  délai  en  cas  d'infraction;  il 
faut  que  ces  surveillants  remplissent  leur  de- 

voir et  qu'à  cet  elfet  ils  soient  surveillés  eux- 
mêmes:  c'est  ce  qu'on  oublie  généralement.  Il 
y  a  une  rélorme  radicale  à  opérer  dans  les  ha- 

niludas  du  service,  et  j'ai  besoin  de  compter 
que  vous  r  coopérerez  pour  vntre  part,  non- 
seulement  en  adressant  à  les  incéuieur> 

ordinaires  les  recommandations  les  plus  pres- 
santes, mais  en  vous  a^^urant  par  vous-même, 

aussi  souvent  que  possiide,  de  la  manière  dont 

sont  conduits  les  travaux.  J'ai  la  crainte  que 
de  trop  rares  déplacements  do  la  |)art  de 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  n'aient  pour  consé- 
quence de  rendre  également  MM.  les  ingénieurs 

ordinaires  trop  assidus  dans  leur  cabinet.  De 

cette  absence  de  contrôle  actif  sur  le  person- 
nel des  agenta  aeeondaira»  léenHe  on  raiiefae- 

mcnt  général  que  ne  peut  arrêter  une  direO» 

lion,  si  habile  .soil-eile,  qui  n'agit  que  par  cor- 
respondance. MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et 

chaussées  font  preuve,  en  général,  el  j'aime  à 
le  recounaitre,  d'un  graocl  dévouement  aux 
autres  exigences  d'un  service  très-complexe; 
mais  ]]>  di)ivi  ;il  se  préoccuiuT  davaiila;.re  de> 

divers  puinU  dont  ic  viens  ae  vous  entretenir, 

et  qui  ont  donné  ueu  aux  observations  trèa- 
fondées  do  plttsieun  inspecteurs  diviâoih 

naires.  m 

Circulaire  du  21  jami'^r  1S;16.  —  Cette  cir- 
culaire, tout  eu  constatant  le  bon  effet  des 

prescriptions  de  la  circulaire  de  1830,  en  si- 

enalc  le  cAté  failde;  l'extension  de  la  main- 
d'œuvre  aux  déoens  des  fournitures  de  maté* 
riaux  a  entraîné  dans  bon  nombre  de  départe- 

nu  nts  un  grave  amaigrissement  des  chaus- 
sées. 

Il  est  essentiel,  dit  la  circulaire,  que  les  ingé- 

nieurs s'appliquent  ;\  resireindre  la  main-d'a'u- 

vr(>  aux  judles  piuporlions  qu'elle  doit  avoir, 
et  qu'ils  ne  lui  fassent  pas  une  part  exagérée 
au  délriinent  dos  apjirovisionnements.  Colle 

exagérulioa,  pre&que  inévitable  au  début  d'un 

système  nouveau  4)ui  réagissait  contre  l'excès 
des  fiiurniiures,  doit  être  aigourd'hui soigneo!- 
sement  évitée. 

ManueU  d'entretien.  —  Les  anciennes  circu- 
laires sont  aujourd  hui  bien  incomplètes  en 

matière  d'entretien;  la  méthode  des  recharge- 

ments généraux  cylindrés  a  m'i^'fi,'  i"ompléle- ment  les  anciens  procédés,  il  ebldu::irable  que 
les  rouleaux  à  vapeur  se  propagent  rapidement 

dans  les  dépav' -'ment  rii  lif^-^,  e,ir  eux  seuls  sont 
capables  do  donner,  mémo  avec  des  matériaux 

médiocres,  dos  chaussées  susceptibles  de  ré- 
sister à  la  grosse  circulation  a!.'ncolo  et  indua- 

Iriellej  il  faut  consiiiéier.  é^Ml.  ment,  que  les 
{•rescnptions  relative  >  à  1  «  nh  ctir  n  no  peuvent 
avoir  un  cararlére  absolu  pour  la  France  en- 

tière; il  faut  tenir  compte,  en  tdlel,  duciuuat, 
du  sol,  de  la  nature  des  matériaux. 

Les  inL'  -nieurs  en  chef  do  (pielques  dépar- 

iemenls  ont  rédigé  des  manuels  d'enli'utien 
qui  ont  été  remis  aux  conducteurs,  aux  canton- 

niers cb'  [>  et  même  aux  cantonniers  ordi- 

naires; parmi  ceux  de  ces  manuels  aue  nom 
connaissons  nous  cil«  ronâ  celui  de  seinc-et- 

V.,irne,  ri-di'."'  par  b  s  in^réniein's  en  chef 
Dajol  el  Marx,  et  celui  tie.'-coiaulcl  du  dcpar- 

lemeni  de  l'Oiso,  rédigé  par  M.  l'ingénieur  en 
chef  Doniol. 

Rédaction  des  deria  d'entretloD.  —  Jusqu'à 
11'^  dernières  aniifcs.  on  a  fait  usa^e  d'un  mo- 

(iéle  de  devis  l'^.  ncral  d'enlreliru  a.  ;  U-  par  le 
ministre  des  travaux  publies  le  31  auùt  183^. 

—  Ce  modèle  était  devenu  absidument  inap- 

1>licabie  el,  dans  certains  départements,  on 
'•fait  même  abandonné. 
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US 

Vomeau  tnodéle  de  devU  du  20  août  4875. 

—  Aussi,  l'administration  supérieure  a-Uelle 
rédigé  UQ  nouveau  modèle,  dont  la  circulaire 

d  euvoi,  drApièt  reproduite,  fora  oomprendre 
Tesphl  : 

«  Monsieur  le  prêfeU  le  devis  général  d'en- tretien des  rouiet,  aoot  la  circulaire  du 

31  août  1833  a  prescrit  l'usage  exrlu.>if,  pré- 

sente, en  raison  de  l'époque  déjà  ancienne  ci 
laquelle  il  a  été  rédigé,  des  inconvénients  qui 
Oot  conduit  un  gratuT  nombre  d  in^éninur»  à  y 

•pporUr  des  mudUicalions  et  qui  m  uni  détcr- 
miné  à  en  pre<«crire  la  révision. 

■  Le  con-eil  général  des  pont?  et  rhaus- 

léet.  saisi  de  l'examen  de  la  question,  a  pro- 
posé d*adopter  pour  bue  des  noavellet  for- lDule>  : 

•(  P  La  rédaction  de  deux  projets  dislincLs 

applicables,  l'un  aux  chaussées  d'empierre- 
ment et  l'autre  aux  chaussées  jiavcrs,  avec 

suppression  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 

ouvrages  d'art  ; 
«  2*  La  séparation  du  devi^  proprement  dit 

des  autres  pièces  relatives  à  l  adjudii  M'i. n, 
Sarmi  lesquelles  sera  compris  le  Lordcreau 
es  pris  eonfome  an  modèle  du  10  juin 

«  3*  La  fusion  des  deux  sections  qui  com- 
posent le  devis  de  1833  et  lo  numérotage  des 

articles  suivant  une  seule  série. 

«  J'ai  reconnu,  monsieur  le  préfet,  qu'il  y  a 
lieu  d'approuver  ces  propositions  qui  peuvcnl 
d'aillenrs  se  ju*tiner  on  peu  d^»  nint«. 

«  Adoption  de  deux  devis  dislituUs.  —  La 

cenvenanee  de  séparer  les  foumitum  d'em- 
pi'»rrement  de?  travaut  dp  pavofre  a  été 
reconnue,  depuis  longtemps,  dans  la  plupart 
des  départements. 

«  II  importe,  rn  efTel.qno  los  baux  d'entre- 
tien des  roules  pui&senl  être  soumissionnés 

pour  les  pava^  par  des  maîtres  paveurs,  et 
pour  les  empierrements  par  de  simples  voitu- 

lien  oo  cultivateurs  du  pays  qui  seront  dis- 
psttsée  dn  eertifleat  de  capacité,  i^toultal 

qu  on  ne  peut  obtenir  qu'en  reslreiffnant  les 
•Dtreprises  a  un  seul  objet  bien  délini  :  four- 
iHarM  de  pierres  on  pavages. 

«  Les  terra'.-eni'  nls  que  comporte  l'entra 
tien  des  routes  sont,  en  général,  peu  impor- 

tants et  eonstitaent  une  des  occupations  prin- 
espalfti  des  cantonniers. 

«  Quant  à  la  réparation  des  ouvrapes  d'art, lae  travaux  sont  d  une  nature  si  variée  qu  on 

ne  aasrait  les  définir,  même  d'une  manière 
eorumaire,  sans  compliquer  oatre  mesure  les 
deriâ  d  entretien. 

«  Gee  travaux  .sont  (i'aiUeiiii,  en  ftoéral, 
K considérables,  et,  dans  ce  cas,  peuvent 

eonûés  avec  avantage  à  des  ouvriers  epé- 
iieat  qui  les  exécuteront  en  régie. 

•  Lorsqu'au  contraire  ils  préï^entent  une 
eatttne  importance,  on  doit  en  iaire  l'oljijet 
de  projeU  partieclîMii 

«  Séparation  du  devis  d'avec  1e$  autres  piécei 
du  projrt.  —  I.e  modèle  de  1833  réunissait  au 

devis,  dans  une  seule  formule,  l'analyse  des 

firix  et  restimation  des  dépenses,  mais d*i|HCtl 
a  circulaire  du  31  août  i833|  ces'piécas  pou- vaient en  être  détachées. 

«  Les  règles  suivies,  depuis  longtemps» 

pour  la  rédaction  des  projets  prescrivent,  en 
utlet,  de  présenter  le  devis  separémcnl,  de 

telle  sorte  qu'il  ne  pui>se  se  confondre  avee 
les  autres  pièces  de  l'adjudiration,  et  11  con- 

vient de  se  conformer  à  ce  principe,  en  ce  qui 

concerne  les  travaux  d'entretien. 
Fusion  des  deux  sections  du  devis.  —  La 

division  du  devis  acluel  en  deux  sections  qui 
traitent  socAessîTement  des  mêmes  objets,  et 

l>>  numérotage  des  articles  par  chapifarey  sont 
des  causes  évidentes  de  confusion. 

<c  La  première  section,  qui  ne  contient  que 

des  dispoï^itions  générales,  se  trouve  d'ailleurs, 
en  grande  partie,  former  double  emploi  avec 
le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 

imposées  aui  entrepreneurs. 

«  11  on  résulte  que  le  modèle  de  1833  ren- 

ferme nn  certain  nombre  de  stipulations  inu- 
tiles ou  en  opposition  avec  le  cahier  des 

charges  de  1866  et  qui,  dés  lors,  ne  peuvent 
être  conservées. 

«  J'ai  cru  devoir,  monsieur  le  préfet,  tous 
donner  connaissance  des  motifs  principaux 

qui  m'ont  déterminé  à  reviser  les  anciens  mo- 
a<des.  Je  pus.M)  niaintouant  à  Texamen détaUlé 
des  noiivrll,-.  f^rniules. 

a  Chaussées  d  empierrement.  —  Le  devis 

d'entretien  des  chaussées  d'empierrement 

comprend  la  fourniture  des  matières  d'agré- 
gation, qui  ioucnt  maintenant  un  r6ie  impor- 

tant dans  I  entretien  des  rootw  :  il  est  divisé 

un  trois  cliapitros, 

«  Fourniture,  camage  et  réception  dei  maté' 

riatu.  —  Le  chapitre  i*'  contient  lOi  prescrip- 
tions relatives  à  la  fourniture^  au  cassage  et  é 

la  réception  des  matériaux  ;  il  reproduit  au- 

tant que  possible  les  clauses  de  l'ancien  devisj 
sauf  les  modifications  do  piinetpt  que  j'ai 
indiquées  plus  bauU 

«  tkusage,  dmen^oru  —  En  ee  qui  coneeme 

lt^  cassage,  on  a  maintenu,  d'nne  manière  gé- 
nérale, la  dimension  de  U'^.06  qui  parait  le 

mieux  convenir  &  la  presque  totalité  des  mité- 

riaux  employés  à  l'entretien. <(  MM.  les  ingénieurs  pourront  néanmoins 

proposer  de  faire  rarier  cette  dimenrion  As 
u°,tH  en  plus  ou  en  moins,  pour  les  maté- 

riaux d'une  nature  exceplionneUe.  mais  cette 
dérogation  aux  eomUtioiis  du  oevis  devra 

être  approuvée  par  radministritioo  tapé» 
rieurc. 

<<  Les  articles  5  et  13  réservent  à  l'admims- 
tration  la  faculté  de  faire  exécuter  par  les 

cantonniers  le  cassage  d'une  partie  des  naté" 
riaux  ainsi  que  leur  cmmélrage. 

•  m.  les  ingéoieon  rtnarqaeront  qu'en 
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C8  qui  concerne  le  cassage,  cette  faculté  ne 
saurait  être  ̂ tondue  à  toute  la  fourniture, 

comme  on  l'a  fait  dan.s  quelques  départe- 
ments, attendu  qu'il  en  résulte  la  nécessité 

d'augmenter  outre  mesure  le  cadre  des  can- 

tonniers et,  par  snite^  la  main-d'œuvre  per- 
manente pour  l'entraben  des  roules. 

«  Dépôt,  emwi'trnrfe.  —  Les  arlicles  7  à  t2 
indiquent,  avec  détails,  les  règles  à  suivre  pour 

le  dépôt,  le  rangement  et  l'emmétrage  des matériaux,  suivant  le  profil  de  la  roule. 

«  On  a  prévu  le  cas  où  il  conviendrait  de  les 

demander  par  demi-mètre  cube,  notammoit 
sur  les  routes  peu  fr(^quent<^ps. 

«  Réception.  —  Les  articles  14  et  16.  relatifs 

à  la  FécepUon  des  matériaux  et  à  l'enlève- 
ment des  las  rebutés,  diffèrent  peu  des  rondi- 

fionsen  vigueur;  mais  dans  1  article  li>  on 

8*e8t  attaché  à  donner  plus  de  précision  aux 
prescriptions  (jui  déterminent  les  retenues  à 
exercer  pour  défaut  de  cube,  de  cassage  ou  de 
nettoyage  :  on  a  admis  en  principe  que  les 

résultais  des  vt'Tificafions  opérées  sur  un  tas 

ne  pouvaient  s'appliquer  qu  à  la  fourniture  du kilomètre,  et  non  à  celle  de  toute  Tentreprisc 
ou  de  la  section  comme  on  le  fait  souvent. 

«  L'article  17  ne  se  borne  pas  &  prescrire 
l'époque  de  Tacbèfement  complet  des  fourni- 

tures ;  il  indique,  en  mfime  temps,  les  dates 

où  les  approvisionnements  devront  être  effec- 
tués, son  aux  trott  quarts,  soit  ft  moitié. 

«  Ces  dates  poummtrecevoir  quelques  mo- 
difications, suivant  les  climatâ  et  les  habitudes 

locales;  mais  il  importe  de  faire  en  sorte 

que  toutes  les  fournitures  puissent  être  reçues 
avant  le  commencement  de  la  mauvaise  saison. 

«  Tout  en  supprimant  la  plupart  des  clauses 

de  l'ancien  devis  qui  imposaient  à  l'entrepre- 
neur des  retenues  ou  amendes,  on  a  cru 

devoir  maintenir  une  pénalité  pour  le  cas  où, 
an  moment  de  la  réception,  la  fourniture  ne 

serait  pas  complète.  L'article  17  prescrit,  dans 
ce  cas,  une  retenue  égale  au  prix  du  dixième 
des  matériaux  manquant. 

«  Matières  d'agrégation.  —  Cylindrage.  — 
L'article  18  est  réservé  pour  les  conditions 

lelatifes  à  la  fourniture  des  matières  d'agré- 

gation, et  l'article  10  s'applique  aux  approvi- 
sionnements a  faire  pour  les  piu'Ues  de  routes 

entretenues  par  rechargements  «^lindrés. 

«  Afin  de  ne  pas  imposer  aux  entrepreneurs 

d'entretien  l'éventualité  de  travaux  compli- 
3ués  et  la  fourniture  de  grands  attelages, 

ont  ils  ne  pourraient  pas,  en  général,  s  ar- 
ouitter  convenablement,  toutes  les  mains- 

d'œuvre  des  cjlindrages,  telles  que  prépara- 
lion  de  la  forme,  conduite  des  cyhndres  et 

des  tonaeaux  d'arrosaffe,  etc.,  seront  exécutées 
en  régie  ou  en  vertu  oe  marchés  ipédanx. 

«  Système  d'entretien  jmr  aménagement.  — 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  la  présente 
eiieulaire,  monsieur  le  préfet,  d'exposer,  dans 
tous  leon  déveto|qwmenta»  les  procédée  à 

appliquer  pour  TentreUen  des  routes.  Les  ins- tructions au  25  avril  1839  ont  formulé,  k  ce 

sujet,  des  principes  très-iudicieux,  qui  ont  été 
le  point  de  départ  d  amèlioralions  comé- 
sidérables  dans  1  état  des  routes  en  empierre- 

ment; mais  l'art  de  l'ingénieur  fait  chaque 
Jour  de  nouveaux  progrès,  et,  dès  le  21  jan- 

vier 18ri6,  un  de  mes  prédécesseurs,  tout  en 

signalant  la  nécessité  de  réduire  la  main- 

d'œuvre,  appelait  l'attention  de  MM.  les  ingé» nieurs  sur  les  heureux  résultats  du  système 

d'entretien  par  aménagemement,  avec  em- 
ploi du  rouleau  compresseur. 

«<  Celte  méthode  est  entrée  aujourd'hui 

dans  la  pratique  régulière  d'un  ̂ rand  nombre de  départements,  et  il  est  bien  démontré 

qu'elle  seule  convient  SUT  les  chansséei  à 
grande  fréquentation. 

«  MM.  les  ingénieurs  doivent  donc  chelcher 

h  étendre  son  application  partout  ofi  il  peu! 
en  résulter  une  oiminution  dans  les  dépenses d'entretien. 

«<  C'irrléirs.  —  Quantité  des  fournitures.  ■ — 
Le  ehapilif  11  du  devis  contient  le  tableau  des 

(•arrières,  ainsi  uue  1  indication  apuroximative 
des  quantités  de  matériaux  à  loumir  an- 
nuellement. 

<i  Ces  articles  ne  diiléreut  pas  sensiblemenl 
des  anciennes  formules. 

«(  Durée  de  l'entreprise,  rabais,  cautionne- 

ment, payements,  domicile  de  l'entrepreneur, 
occupations  temporaires.  —  Le  chapitre  lU 
comprend  les  conditions  générales  relatives 

à  la  durée  de  l'entreprise  (Taquelle  durée  sera 
généralement  fixée  à  six  ans),  au  rabais,  au 

cautionnement,  aux  payements,  au  domicile 

de  l'entrepreneur,  et  enfin  à  l'observation  du 
cahier  des  charges  de  IbGti,  ainsi  que  du  dé- 

cret du  8  février  1M8  sur  les  oocopations  tem- 

poraires des  terrains. 

«  Solde  de  l'entreprise.  —  L'article  27  sti- 
pule que  le  solde  de  chaque  année  sera  payé 

sur  les  fonds  de  l'exercice  suivant  et  trois 
mois  au  moins  après  la  réception;  mais  on  a 

supprimé  la  cause  inappllcahie  en  fait  en 

vertu  de  laquelle  rcnlreprcneur  était  respon- 
sable de  la  conservation  des  matériaux  jus* 

qu'au  moment  de  leur  emploi. 
«  Le  chapitre  111  renferme,  en  outre*  di- 

verses prescriptions  concernant  les  droits  de 

navigation  et  d'octroi,  l'exécution  des  rechar- 
gements extraordinaires  et  le  transport  dM 

matériaux  appartenant  à  l'administration. 
«  Certificat  de  moralité  et  de  solvabiUié.  — 

Enfin,  on  a  cru  devoir  y  introduire  un  artide 

qui  impose  aux  soumissionnaires  l'obligation de  présenter  aux  inffénieurs  huit  jours  avant 

l'adjudication  (à  défaut  du  certificat  de  capa- 

cité qui  n'est  pas  exigé  pour  les  fournitures 
de  matériaux)  uu  certificat  de  moralité  et 
de  solvabilité  délivré  par  le  maire  de  leur 

oommnne  par  analogio  «vue  ce  que  r«rttclo  I 
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iâi  daotM  6t  conditioiu  a  imacrit  pour  les 
entrepreneurs  de  travaux. 

«  11  importe,  en  effet,  que  Tingénieur  en 

diaf  pnm,  vmalt  ra^joaieation,  prendre  des 
rençeijfnements  sur  les  soumissionnaires  afin 

d'ôLre  en  mesure  de  faire  écarter  par  le  Con- 
seil de  préfecture  lessomniasîonnaires  qui  n'of- 

friraient pas  des  garanties  suffisantes  ponv  la 
bonne  exécution  des  marchés. 

«  Dans  rimpression  des  fonmdes,  on  devra 

laisser,  à  la  fin  du  chapitre  III,  un  espace  suf- 
fisant pourrinscription  des  conditions  particu- 

lièn$  qne  pourrait  nécessiter  rentretien  de 

quelques  parties  de  routes,  tout  en  s'attachanl 
à  déroger  le  moins  possible  aux  conditions  or^ 
dinaires. 

•<  Chaussées  pavées.  —  J'ai  dit  plus  haut 

qu'il  était,  en  général,  nécessaire  de  séparer  la 
ioamitare  des  matériaux  d'empierrement  de 
Tenlretien  des  chaussées  pavées;  mais  il  peut 
se  présenter  certaines  circonstances  où  il  soit 
utile  de  réunir  dans  une  seule  main  ces  deux 

■atoresde  travaux,  comme,  par  exemple,  lors- 

qu'une courte  étendue  d'empierrement  se 
trouve  enclavée  dans  une  longue  chaussée  pa- 
vée. 

«  Dans  ce  cas,  les  deux  devis  pourront  <^tre 

réunis  en  un  seul  lot  d'adjudication  par  une 
clause  spéciale;  mais  on  ne  doit  user  que  très- 

raremont  de  celte  faculté,  attendu  qu'il  y  a 

toujours  avantage  à  s'adresser  à  des  eutrepre- 
Bean  spéciaux  pour  chaque  nature  de  tra- 
vafl. 

«  Quand  il  existe,  dans  un  arrondissement, 
m  certain  nombre  de  traverses  pavées  situées 

sur  des  routes  ditférentes,  et  trop  peu  impor- 

tantes pour  faire  l'objet  d'adjuaications  dis- 
lânetes  par  roule,  rien  n  empêche  de  réunir 

en  un  seul  lot  d'entreprise  tous  les  pavages  de 
l'arrondisserneat. 

«  bifln,  il  arrive  souvent  que  l'on  ne  ren- 
contre, dari'i  un  arrondi'^^r'nipnl,  (Tue  des  chaus- 

sées d'empierrement  bordées  de  caniveaux 

payés  trop  peu  étendus  ponrfaire  Tobjet  d'une 
adjudication  -fx  riale. 

«  11  convient  alors  de  pourvoir  en  régie  à 

rcnlrelîen  de  ces  pavages,  en  s'abstenant  de 
con^diquer.  par  If  nii-lanffe  de  ce  travail,  la 

foonHare  des  mab-riaux  d'empierrement. 
«  Ces  principes  posés,  je  vais  passer  à  Texa- 

men  da  devis  d'entretien  des  ehaosséee  pa- vées. 

*  Wnwniitutê  êt  ptm  dti  bonftfivs  de  frottoirs. 

—  Ce  devis  conjprend  la  fourniture  et  la  pose 
des  bordures  de  trottoirs,  mais  il  doit  être  en- 

tende qa*i]  ne  ̂ agît  ici  que  des  bordures  éco- 
nomiques extraites  des  marnes  canif^res  que 

les  pavés,  posées  sans  mortier  comme  les  pa- 
vés eux-mêmes,  et  destinées  aux  traverses  de 

peu  d'importance. 
•<  Le  devis  des  pavages  est  divisé  en  quatre 

(iiapilres.  Les  chapitres  1, 111  et  IV  reprodui- 

•M,  iMif  qMlques  modifications  qui  8*eq»li- 

quent  d'elles-ménie^,  le  texte  des  chapitres  I, 
II  et  ni  du  devis  des  chaussées  d'empierrement; 
mais  un  chapitre  supplémentaire  était  néces* 
saire  pour  traiter  de  l  eiiq>loi  dea  matériaux; 

il  porte  le  n"  II. 
«  Pavés  à  base  carrée  et  pavés  à  base  rectangu- 

laire. —  En  ce  qui  concerne  la  forme  des  pa> 

vés  d'échantilinn,  tin  a  débattu  la  question  do 
savoir  s'il  laiiail  écarter  les  pavés  cubiques  (ou 
à  base  carrée),  en  prescrivant,  d*nne  manière 

générale,  l'emploi  des  pavés  à  hase  rectangu- 
laire qui  diminuent  le  nombre  des  joints  suivis 

par  les  roues  des  voitures  et  présentent,  par 

suite,  des  avantacns  évidents  pour  la  conser- 
vation des  chaussées,  mais  on  a  fait  observer 

avec  raison  qu'il  existe  encore  un  assez  grand 
nombre  de  routes  et  de  carrières  où  les  échan- 

tillons cubiques  sont  seuls  en  usage,  et  qu'il 
convient,  en  conséquence,  de  laisser  à  MM.  les 

ingénieurs  le  soin  oe  déterminer,  dans  chaque 
cas,  la  forme  et  les  dimensions  des  pavés,  tout 

en  leur  recommandant  de  s'appliquer  à  sub- 
stituer graduellement  les  pavés  rectangulaires 

d'une  largeur  modérée  aux  gros  pavés  cnbi^ 

ques. 

«  Ils  devront,  dans  ce  but,  s'efforcer  de  modi- 
fier les  habitudes  des  ouvriers  carriers  ;  la  pré- 

paration des  pavés  rectangulaires  ne  présente 

pas  plus  de  difficultés  que  celle  des  pavés  Oê» 

niques,  et  elle  oflTre  l'avantage  d'admettre  une 
variété  de  dimensions  qui  se  prtfte  mieux  à 

l'exploitatation  éeonomioue  des  bancs. 
«  Sfmh'n  ifr  pfirinjr.  ̂ -  Les  conditions  du  de- 

vis applicables  aux  diiiéreiits  modes  de  pavage 
sont  formulées  de  manière  à  laisser  à  MM.  les 

irifrénieiirs  nue  assez  grande  liberté;  mais  j'in- 
siste [tarticuliérementsurrimporLance  de  toutes 

les  prescriptions  relatives  à  l'édiantlUonnage 
des  pavés,  car  aucune  chaussée  ne  peut  se 

maintenir  en  bon  état,  s'il  s'y  trouve,  à  côté les  uns  des  autres,  des  maténanx  de  dimen- 
sions et  de  résistances  inéfraies.  » 

Relevés  d  bout,  rc^iquaycs  et  soufflages.  — 
Les  articles  t7  à  28  mdiquent  les  dispositions 

accessoires  à  observer  dans  la  façon  des  rele- 

vés à  bout,  la  main-d'œuvre  des  repiquages et  soufflages. 

i<  Transports,  terrassrmrnts,  travaux  de  nuit. 

—  Les  articles  35  à  36  réglementent  ce  qui  se 
rapporte  aux  transports,  aux  terrassemenU, 

aux  travaux  de  nuit,  et  l'article  37  réserve  à 
l'administration  la  faculté  de  faire  exécuter 

par  les  cantonniers  la  main-d'onvre  des  repi- 
quages et  souftlagcs. 

M  L'emploi  de  cantonniers  paveurs  donne, 
en  effet,  de  très-bons  résultats  pour  l'entretien 
des  chaussées  pavées  en  rase  campagne  et 

même  des  ti^averses  où  l'on  trouverait  dif- 
ficilement, en  toute  saison,  des  ouvriers 

paveurs  disponiblM  pour  les  réparations 

urgentes. 
M  De  même  que  dans  le  devis  d'empierre- 

ment, on  inscrira,  à  la  fia  du  dernier  chapitre. 
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JttmarçM  «ur  fet  retenutê  à  ttpèrtr»  ̂   ht 
nouveau  inod(>lr  <!<'  dovis  est  siniplr  rt  rom- 

mude;  aoiu  sommes  persuadé  qu'il  sera  très- 
profltabltt  à  l'administration,  on  ramenant  ani 
ailiiKlioaltons  des  enlroprcneuis  ^0  l6S  an* 
cieus  devis  en  éloigaaienl. 

Ces  anciens  devis  avaient  le  tort  grave  de 

lai-isor  h  l'ine«iiiiour  un  pouvoir  presque  fli*^- rrélionnaire  sur  les  retenues  &  effectuer  lors 

de  la  réception.  Une  fourniture  excellente  dan« 

«on  ensemble,  mais  présenlnnl  un  seul  tas  d*'-- 
lertueux,  pouvait  »^lro  frappée  de  la  retenue 

allérenle  à  ce  tas,  tandis  qu'une  fouruiture 
uniformément  médiocra  ne  donnait  lien  qa'à 
une  retenue  beaucoup  moindre. 

Aujourd'hui,  la  retenue  n'siiUant  des  épreu- 
ves faites  sur  un  la?  ne  peut  plus  être  appli- 

quée qu'à  l'ensemble  des  t;i-  du  même  kilo- 
mètre; les  droits  de  l  eiitrepti  iieur  sont  donc 

sauvegardés.  —  A  moins  qu'uno  foornttnre  ne 
nous  soit  spécialement  siirn.>lée  comme  dé- 

fectueuse, nous  op)  P(uis  de  la  manière  sui- 

vante pour  les  retenues  :  l'état  détaillé  des 
matériaux  nnti'!  es!  ndressé  par  le  conducteur, 
et,  sur  cet  état,  nous  mdiquons  au  hasard  un 
tas  à  vérifler  par  kilomètre.  Les  résultats  ainsi 
trouvée  condui-enià  une  juste  appréoiAlion  de 
la  valeur  de  la  fourniture. 

IM  eonditfons  spédalet  à  chaque  lot  d'adjudi- 
cation, lorsqu'il  sera  nécessaire  de  di'Toger  en 

quelques  points  ou  d'igonter  quelque  chose ■HZ  âuaw  da  devis. 

«  Bordereau  des  prix  et  Ollilliation.  —  A 

ehaonn  des  devis  que  le  viens  d'analyser  som- 
mairament  est  annnéo  nno  pièeo  qrant  pour 

titre  :  Bordireau  dM  pria  et  etHmation  dn  dé- 
pemei  amueUes. 

H  Cette  pièce  comprend  : 

«  I*  Le  bordereau  des  prix  en  deux  cha- 
pitres conformes  au  modèle  prascrit  par  la 

circulaire  du  10  juillet  1858  ; 

8*  L'évaluation  approximative  des  fourni- 
tures et  travaux  à  exécuter  chaque  année 

d'après  les  bases  indiquées  au  devis. 
«  Celle  seconde  partie  reproduit  les  dispo- 

sitions do  l'ancien  modèle  et  ne  donne  lieu  à 
aucune  observation. 

«  Je  ferai  seulement  quelques  nmarques 
nr  le  bordereau  des  [»rix. 

«  Il  convient  d'insinre,  dans  la  premieie 
partie,  non -seulement  les  prix  complets  d>  .s 
matériaux  h  fournir,  mais  encore  les  prix  éli  - 

mentaires  des  main-d'œuvre  que  l'on  peut 
«voir  à  compter  séparément,  telles  que  cas- 

lige,  emmf'drape,  chargement,  etc. 
«  Formation  de*  priât.  —  Afin  de  prévenir 

loiite  diffleulté,  on  a,  •d'ailleurs,  stipulé  expres- 
sément que  les  éléments  des  sous-détails  du 

oîuipitre  11  seront  obligatoires  pour  rentre- 

preneur  et  serviront  à  l'établissement  des 
nouveaux  prix  à  former  par  applicdion  des 

articles  26  et  29  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales. 

«  Il  a.  de  plus.  étA  indiqué  que  tous  les 

prix  et  éléments  de  prix  du  chapitre  II  com- 

prenaient implicitement  les  frais  d'outils,  faux 
jbrais  et  bénénce  de  l'entrepreneur. 

«  Cette  disposition  a  pour  but  de  simplifier 

les  calculs  et  de  prévenir  des  erreurs  d'appli- 
cation, et  l'on  tend  au  même  résultat  en 

arrondissant  d'une  manière  convenable  les 

prix  d'application  des  malériaux  sur  lesquels 
iranre  de  quelques  centimes  est  tou- 

jours insignifiante. 

«  Ces  prix  peuvent  être,  sans  inconvé- 
nient, exprimés  en  francs  pour  les  pavés  et 

en  décimot  pour  les  matériaux  de  moindre 
valeur. 

«  Impression  d(t$  formulées  —  Les  quatre 

formules  que  j'ai  l'honneur  de  adresser, 
monsieur  le  préfet,  seront  imprjmées  par  Ics 

soins  de  MM.  les  ingénieurs  en  nombre  suffi- 
sant pour  les  besoins  du  service,  et  les  frais 

d'impression,  réglés  suivant  l'usage,  seront impntéa  lor  les  fonds  affectés  à  renuvtien  des 
routée. 

«  Cês  formules,  auxquelles  il  ne  devra  être 
apporté  aucun  changement,  seront,  au  fur  cl 
à  mesure  du  renouvellement  des  baux  actuels, 

substituées  à  celles  aiigourd'hui  en  usage  daus 
votre  déparliOMnt  • 

Jurisprudence.  —  Les  erîl  repreneurs  de 

l'entretien  sont  soumis,  comme  tous  les  au> 
très,  aux  clauses  et  conditions  générale;»  d(» 
1866;  la  jurisjMMidence,  expo-ée  au  mot  En- 

trepreneurs, leur  est  donc  applicable.  Nous 
avons  cru  seulement  devoir  réunir  ici  quel- 

ques dérivons  ayaot  fa^it  tniit  spécialement 

aux  entrepreneurs  de  l'enlretien. 
L'entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  con- 

tester l'exactitude  de  métrés  auxquels  il  a  re- 

fusé d'assister,  après  avoir  été  mis  en  demeure. 

Décidé  que  c'était  avec  raison  que  l'adminis- 
tration, usant  d'un  droit  stipulé  par  le  cahier 

des  charges,  avait  fait  recasser  par  des  ou- 

vriers en  régie,  aux  frais  de  l'entrepreneur, 
des  matériaux  de  dimensions  supérieures  à 

celles  fixées  par  le  devis  (4  janvier  185i). 

Des  matériaux  employés  par  l'ordre  de  l'in- génieur avant  que  1  entrepreneur  ait  été  ap- 

pelé, suivant  les  prescriptions  du  devis,  h  y>r.''- 
senter  ses  observations  sur  le  procès-verbal  de 
réception,  ne  peuvent  donner  lieu  à  des  rete- 

nues pour  in-iiHi  ;inee  de  cassage  et  de  net- 

toyage, leur  vénlicalion  étant  devenue  inipos- 
si6le  par  le  fait  de  cet  emploi  (40  mars  i859). 

Vu  la  variation  qiie  peuvent  éprouver  les 

crédits  d'entrclien,  d'une  année  à  l'autre,  on 

a  soin  de  spécifier  dans  les  devis  que  l'entre- 

praneur  n'aura  droit  ni  h  n'  'lintion  ni  à  in- 
demnité pour  une  variation  d  un  sixième  en 

plus  ou  en  moins  dans  le  total  des  travaux 

prévus  aunnelleineiit.  Ce  total  n'est  donné 
qu'à  titre  de  renseignement  H 9  mai  iâ6.Hj. 

n  importe  de  remarquer  qu  il  y  a  làmiodé- 

Digltized  by  Google 



BNTBETIKN  DES  BOUTES. 

rogatioQ  formelle,  du  reste  biea  justifiée,  au 
cuitf  âm  elantes  et  conditions  générales,  et 

fljalieu  de  menftonnprrrllo  dérogation  dans 
le  denier  article  du  devis  particulier  de  la 
mate,  trtiele  qui  renvoie  an  cahier  des  danses 

et  con  Jitiuns  ::oii<'r.ilr5. 

lia  eatrepreueur  qui  s'est  renda  adjudica- taire de  tniTauz  à  exécuter  sur  des  chemins 

publics  déjà  existants,  no  peut  rr.  '  nti  -r  une mdemnilé  pour  un  dommage  causé  par  une 
cimiialion  ordinaire  de  Toitures  pendant 

l'exéculion  du  travail.  Ce  dommage  a  dû  être 

prévu  par  l'entrepreneur  lorsqu'il  s'eatdéclaré 
ii4iudicalaire  (5  décembre  1866). 

L'administration  ayant  employé ,  outre  des 
matériaux  régulièrement  reçus,  des  matériaux 

deiecluLux.  précédcni meut  refusé:*  et  non  en- 

levés par  l'entrepreneur,  le  Conseil  d'État  a 
jii!ré  qu'il  y  avait  lieu  de  payer  ees  matériaux 
À  1  entrepreneur,  non  pas  au  pris  du  devis, 

mais  d'après  no  nouTeaa  prix  à  établir  (S  mari< 

es 

Cmeocation  de  Fentreprtneur  aum  rêeepUons. 

—  L't^ntn-prfnetirdoitèfre  reculiArement  con- 
foquè  aux  réception:^,  alla  qu  il  puisse  orésen- 
ter  ses  obserrations  sur  les  retenues  à  lui  im- 

posées. La  méfliode  do  ronvofation  la  plus 

iiiniOe  et  la  plus  certaine  est  l'ordre  de  ser- irke  notifié  p«r  on  agent. 

Au  M'  où  un  entrepreneur,  non  réiSrullt'rc- 

meot  convoqué,  refuserait  d'accepter  les  ré- 
dactions mentionnées  au  procés^verbal  de  ré- 

ception [  I'  lit.-  à  -na  aereptalion,  l'ingénieur 
ordinaire  n'a  qu'une  chose  à  i'aire  :  c'o.st  de 
recommencer  la  réception,  en  opérant  cette 
Cois  régulièrement. 

Wenuet  pour  retard.  —  Les  retenues  pour 

retard  ne  peuvent  non  plus  ôtre  appliqué»' 

din-.  lem^'iil  par  l'ingénieur,  sans  que  l'entre 
preoeur  ait  été  invité  régulièrement  à  proeé- 

oer,  eontradietoirement  avec  im  agent,  <'i  la 
rç''onnii5=;anre  d>'s  quantités  df  matériaux 

^p^roviàiQQués  au  uiomeut  à  l  oxpiiation  des 

ffatore  des  marchés  de  ioumiture  de  ma- 

tériau. —  Troniptfte  mr  la  Htm*  dm  mn- 
térianx. — Nou?  avons  eu  à  nous  oeeuper  dans 

CCS  dernière'*  années  de  l'affaire  suivante,  qui 

t  été  portée  jusqu'à  la  Cour  de  cassation  et 

iii«qu'aa  Conseil  d'État,  4  deux  points  de  vue diftincts. 

Dm  entrepreneurs  avaient  fourni  sur  les 

routes  fi  rhcmin''  d'un  arrondis^r-rnent  dr^ 
matériaux  défectueux  :  ces  matériaux  se  com- 

posaient de  silei  rouire  mélangé  de  sable  et 

del<Trt.',  el  de  Hliet»  cili  liio  hi  tiie,  provenant 
it  la  formation  géologique  de  Fontainebleau, 
■Mangé  de  terre  et  de  calraire  pur. 

Is  »ous-ing''-iii(  ur  de  rarr  iudi-.!  nient  avait 
dss  procèfr-Terbaux  de  réception  sans 

réduction  ;  sur  les  plaintes  soulevées  par  un 

conseiller  général,  le  préfet  établit  des  com- 

missions spiViales  chargées,  avec  le  «ous-ingé- 
nieur,  de  procéder  à  de  nouvelles  vériiicaliuos, 
et  d'établur  le  montant  des  retenues  à  fairo 

aui  entrepreneurs.  Ces  commissions  fonction- 
nèrent eu  dehors  des  eutreprcucurs,àqui elles 

imposèrent  des  réductions  énormes,  allant 

ju-iju'à  SU  pii'ir  fiiii,  et  basées  sur  le  principe 
?ue  les  résultais  fournis  par  un  tas  pouvaient 

tre  appliqués  à  tout  lestas  de  la  même  four- niluro. 

Les  entrepreneurs  portèrent  l'aiiaire  devant 
le  conseil  de  préfecture,  qui  leur  donna  gain 
de  cause  en  leur  allouant  le  montant  intégral 

des  prt  rniri^  procès-verbaux  de  réception,  et 
cette  suiuliuii  fut  confirmée  par  le  Conseil 

d  État,  sur  l'appel  du  département. 
D'autre  part,  h:  préfet,  sur  l'avis  du  conseil 

v^énéral,  avait  signalé  au  parquet  les  faits  de 
traude  reprochés  aux  entrepreneurs;  il  en  ré- 

sulta une  poursuite  correctionnelle  :  acquittés 

en  première  instance,  les  entrepreneurs  fu- 
rent condamnés  en  appel  et  en  cassation. 

Nous  reproduisons  les  motifs  des  arrêts  du 
Conseil  d  Ltat  et  de  la  Cuur  de  cassation. 

1»  Arrêt  du  Consdl  d'État,  ii  avril  1878.  — 
Voici  le  considérant  de  l  arrèt  du  Conseil 

d'État,  rejetant  le  recours  du  département  et 

confirmant  rarr(*té  du  nmscil  de  préfecture  : 

K  Considérant  qu'en  exécution  ue  l'article  9 
du  devis  général  des  baux  d'entretien  dit routes  el  eliemins  dan-  le  département  du 

Loiret,  il  a  été  procédé,  par  le  sous-ingénieor 

M  cent  royer  d'arrondinement,  à  la  réception 
(le  matériaux  approvisionnés  par  le  sieur  A...; 

({u  en  admettant  qne  cette  réception  ne  soit 

pas  définitive,  faute  d'avoir  été  approuvée  par 
l'ingénieur  en  chef,  agent  voycr  m  chef,  les 
vérîlications  auxquelles  il  a  été  procédé  par 
les  commissions  cantonales  instituées  par  le 

préfet  ne  jteuvenl  suffire  à.  établir  l'inexacti- tude des  constatations  contradictoires  portées 

aux  procès- verbaux  de  réception  ;  que  l'admi- 

nistration n'apporte  pas  d'autres  justiOcations pouvant  servir  de  base  à  une  nouvelle  réduc- 

tion dans  le  décompte  de  l'entrepreneur;  que. 

d'autre  pari,  il  résulte  de  l'instruction  que, 
dans  leur  étal  artud,  les  matériaux  approvi- 

sionnés en  1873  ne  pouvaient  plus  aujour- 

d'hui être  soumis  à  une  réception  sérieuse; 

«  Que,  dan<«  ee«!  eirronslanees,  l'administra- 
tion n'était  p  as  fondée  à  rectifier  un  décompte 

accepté  par  I  entrepreneur  et  établi  d'après 
les  qtiantités  portées  au  procès-verbal  de  ré- 

ception; que.  des  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  le  départa- 

meni  à  payer  le  montJint  dudit  décompte.  » 

Uecours  rejeté,  département  et  communes 
intéressées  condamnés  aux  dépens. 

2*  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  no- 
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vembre  1875.  —  Nous  reproduisons  ci-après,  à 

cmM  de  son  importance,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  conformément  à  l'arrêt  de  la 

Cour  d'appel,  qui  avait  condamné  les  entre- prenenrs  a  1  amende  pour  tromperie  sur  la 
salure  dos  matériaux,  art.  423  du  Gode  péoal: 

«  La  Cour, 

«  loignant  les  pourrois  et  statuant  par  un 

seul  cl  ni^^me  arrêt; 

«  Sur  le  premier  moyen,  pris  d'une  fausse 
application  de  l'artiele  423  du  Gode  pénal,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  appliqué  ledit 
article  à  une  tromperie  sur  la  nature  de  la 

chose  lifi^  en  eiéention  d'un  eontrat  de 

louage  et  d'industrie  ; 
«  Attendu  que  A...  père  et  fils  se  sont  ren- 

dus adjudicataires,  le  23  mars  497t,  du  re- 
chargement de  la  rhaussée  oinpicrrée  de  la 

route  départementale  o*  4»  de  Pithiviers  à 
Étampes; 

«  Attendu  que  l'article  1"  des  devis  et  ca- 
hier des  charges  dispose  ainsi  :  m  Le  présent 

devis  a  pour  objet  :  !•  la  fourniture  du  caillou 
et  du  sable  nécessaires  aux  reohargcmcnLs 

partiels  à  exécuter  sur  4,800  mètres,  répartis 

en  trois  sections,  entre  l'origine  de  la  route  et 
la  limite  de  Seine-et-Oise  ;  l'emploi  du  cail- 

lou en  rechargement;  3*  le  çylindrage  des 
parties  rechargées  ; 

«  Que  le  caillou,  réduit  à  la  groaseur  voulue 

Jour  être  employé  au  recharcrement.  devait 

tre  livré  à  pied  d'œuvre  par  l  adjudiculairc, 
et  lui  était  payé  par  le  département  moyen- 

nant une  somme  à  déterminer  d'après  les  ba- 
ses d'un  bordereau  joint  au  devis  et  indicatif 

du  prix  du  mètre  cube,  totalement  distinct  de 

celui  du  sable,  et  de  ceux  de  l'emploi  des 
matériaux  et  du  cylindre^; 

«  Que  le  contrat  ainsi  mtonrenn  entre  l'ad- 
judicataire et  le  département  constitue  un 

contrat  mixte  de  louage  d'ouvrage  ou  d'in- 

dustrie et  de  vente  ;  de  louage,  quant  à  l'em- 
ploi des  matériaux  et  au  cylindrafre  :  de  vente, 

quant  À  la  fourniture  du  caillou  ou  du  sable, 

pnisipe  l'a^judicatave  m  transférait,  par  la livraison,  la  propriété  au  départemMit,  et  que 

celui-ci  lui  en  payait  la  valeur; 
«  Que,  si  le  deVb  désigne  les  carrières  dans 

lesquelles  aurait  lieu  l'extraction,  cette  dispo- 
sition n'est  nullement  exclusive  de  l'obligation 

de  Tentrepreneur  d'acheter  le  caillou  pour  le 
refendre  au  département;  que  cela  résulte 

dea  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  sep- 
tembre 4755,  toujours  en  vimeur,  des  décrets 

des  16  septembre  \mi  cl  S  février  1868,  ainsi 

que  de  la  décbion  ministérielle  du  16  novem- 

bre 1866,  aux  dispositions  de  laquelle  l'adju- 
dicataire s'est  soumis,  et  des  termes  mêmes 

de  son  devis,  puisque  c'est  lui  oui  est  chargé de  traiter  avec  le  propriétaire  des  carrières, 

de  lui  payer  le  prix  du  caillou,  à  titre  d'in- 
demnité ;  qu'il  ne  peut  lui-même  être  déflni- 

nitivement  soldé  du  reliquat  du  prix  de  ses 

fournitures  qu'en  justifiant,  par  quittance  en 
forme,  qu'il  a  satisfait  à  ses  obligations  envers 
le  propriétaire  des  terrains  dans  lesquels  il  a 
extrait  les  matériaux,  et  que  le  département 

est  totalement  étranger  au  marché  qui  intcr> 

vient  entre  l'adjudicataire  et  le  propriétaire: 

w  Que,  si  l'adyudicataire  ne  peut  distraire 

lesci^oux  de  leur  destination,  c  est  pour  qu'il 

ne  puisse  abuser  de  l'usage  d'unn  servitude 
établie  sur  la  propriété  d  autrui,  dans  un  in- 

térêt public,  et  pûrce  que  les  matériaux  qu'il 
extrait  sont  à  l'arance  vendus  par  lui  an  dé- 
partement; 

«  Que  si,  à  la  suite  du  bordereau,  après  y 
avoir  donné  le  total  du  prix  du  caillou  par 

mètre  cube,  ces  prix  sont  décomposés  dans 
leurs  éléments,  cette  déeompodtion  a  unique- 

ment pour  objet  d'expliquer  avec  détails  les dépenses  à  faire  par  rentrepreneur  pour  sé 

procurer  les  cailloux,  lesextraore  des  carrières, 

les  réduire  à  la  grosseur  qu'ils  doivent  avoir, 
suivant  leur  destination,  et  de  l'éclairer  sur 
l'éventualité  des  charges  par  lai  assumées, 

mais  qu'elle  n'exclut  nullement  la  nécesâtè 
d'un  achat  et  d'une  vente  ; 

«  Attendu  que  l'article  423  du  Code  pénsl  s 

pour  but  de  protéger  la  loyauté  et  la  fu'  «tité 
dans  les  ventes;  que  les  termes  en  sont  géné- 

raux et  absolus;  qu'il  s'applique  aussi  bien  à 
l'entrepreneur  qu'à  tout  autre  individu,  toutes 

les  fois  que,  en  outre  de  son  industrie,  l'entre- 
preneur est  charge  de  fournir  les  matériaux 

et  trompe  l'acheteur  qui  l'emploie  sur  la  ni> lu  te  des  matériaux  livrés; 

«<  Qu'il  en  résulte  aue,  en  déclarant  les  de- 

mandeurs coupables a'avoir  trompé  l'adminis- 
tration départementale  sur  la  nature  des  cail- 

loux qu'ils  lui  ont  livrés,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  faussement  appliqué  l'article  423  du 
Code  pénal,  en  a  fait  une  juste  et  saine  aj^- cation  ; 

M  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violatioo 

du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 

ministratif et  judiciaire,  et  de  l'article  4,  §  2, 
de  la  loi  du  iB  pluviôse  an  VIII,  en  ce  que 

l'arrêt  attaqué  aurait  interprété  le  devis,  en 
déclarant  que  ce  devis  avait  principalement 
pour  objet  la  fourniture  des  cailloux,  et  qae 
celte  fourniture  constituait  une  vente; 

M  Attendu  que,  si  l'interprétation  d'un  acte 

administratif  ne  peut  appartenir  qu'à  l'auto» rilé  administrative,  et  si  les  tribunaux  doivent 

surseoir  à  se  prononcer  jusqu'à  ce  que  celle 
autorité  l'ait  expliqué,  celte  règle  ne  santit 

recevoir  d'application  lorsqu'il  s'apl  de  l'exé- 
cution d'un  acte  dont  les  dispositions  soat 

claires,  et  dont  le  sens  et  la  portée  ne  présen- tent ni  obscurité  ni  ambiguïté; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  disposi- 
tions du  devis  sont  claires,  que  le  sens  et  Is 

fjortée  n'en  sont  ni  obscurs  ni  ambigus,  que 
'arrêt  attaqué  n'a  point  eu  à  l'interpréter  et 

ne  l'a  point  interprété  ;  qu'il  s'est  borné,  «a 
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fPAVES.  ~-  ESSARTEMENT. 

rapprédant  an  point  de  vue  légal,  à  qualifier 

d'après  la  loi  le  contrat  qui  ressort  des  clauses 
aa'il  coatieot,  et  à  assurer  TexécutiOQ  dudit 

«  Rigelte,  «le.  i» 

ÉPAVES. 

On  appelle  ainsi  les  choses  égarées  dont  on 
ne  connaît  pas  le  propriétaire,  et  sur  lesqueK 

les  aulrrfnis  \o  roi  cl  les  seigrirurs  hauN-justi- 

ciers  exerçaient  un  droit  qu'on  appelait  droit 

L'art.  539  du  Code  civil  porte  que  tons  les 
biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  per- 

sonnes qoi  décèdent  sans  héritiers,  on  oont 

los  successions  sont  abandonnées,  appartien- 
uenl  au  domaine  public. 

On  appelle  épaves  maritimes  les  objets  ou 

productions  que  la  mer  pousse  ol  jt  ll»'  à  terre, 

et  qui  n'appartiennent  à  aucun  légitime  pro- 
priétaire eonnn;  parexemple  l'ambre,  le  corail, 

les  poissons  à  lar  i,  et  aulies  clujscs  sembla- 

bles qui  proviennent  du  cru  de  la  mer,  de- 
meurent entièrement  &  ceux  qui  les  ont  Urées 

du  fond  de  la  nu  r  ou  pôchées  sur  les  flots  ; 

mais,  s'ils  les  ont  trouvées  sur  les  grèves,  on 
les  conndère  comme  épaves,  et,  dans  ce  cas, 

l'ordonnance  de  marine  de  1681,  litre  IX,  des 
naufrages,  art.  39,  veut  que  ceux  qui  les  ra- 

massent n'en  aient  qne  le  tiers,  et  que  les 
d'  ux  .lulrc--  liiTs  sfiienl  partagés  entre  le  roi 

ou  ceux  qui  sont  à  ses  droits  et  l'amiral. La  raisse  des  inTalides  de  la  marine  a  été 

substituée  pour  le  parla^je  des  épaves  anz 

droits  du  roi  et  de  l'amiral.  (Tarbé.) 

ESPÈCE. 

En  style  jadieidre,  on  entend  par  espèce 

IVniemble  di  s  faits  on  circonstances  qui  ca- 
ractérisent et  individualisent  en  quelque  sorte 

la  difRcnlté  sur  laquelle  il  s'a^l  de  prononcer. 

C'est  dans  ce  «eus  que,  l()isf|ii'il  s'airil  d'une 

contestation  que  l'on  voudrait  résoudre  par 
l'application  dTnn  jngement rendu  à  l'occa-^ion 
d'une  autre  affaire,  ne  présentant  pas  evaele- 

meot  les  mêmes  faits,  on  objectera  qu'il  ne faat  pas  confondre  les  espèces  :  mais,  si  les 

circonstances  qu'il  •'■airit  d'appn'cipr sont  •=ern- 

btables  celles  de  l'atfaire  sur  laquelle  il  avait 
été  antérienrement*  statué,  on  pourra  dire 
avec  raison  :  ç'esl  la  môme  espère. 

Ce  mot  s'emploie  souvent  par  opposition  au 
■ot  généralité.  Ainsi,  lorsque,  dans  nne  dis- 

easrioo.  on  s'est  livré  à  des  eonsidi-rations  qui 
embrassent  des  cas  généraux,  on  dit  revenons 

à  fespéce,  c'est-i'dire  ne  nous  oocapons  que 
4a  cas  particulier.  (Tarbé.) 

ESSARTEMENT. 

L'eisartament  (de  ex  et  sarrire)  est  l'opéra* 

tion  qui  consiste  à  enlerer  le  bois,  les  épines 
et  les  ronces  qui  recouvrent  un  terrain. 

D  après  l'art.  3  de  l'urdonuance  d'août 1669  : 

"  Tous  bois,  épines  et  broussailles  qui  se 

trouveront  dans  l'espace  de  soixante  pieds  ès 
grands  chemins  servant  au  passade  des  co- 
ches  et  rarrosses  piiMirs,  seront  essartés  et 
coupés,  en  sorte  que  le  chemin  soit  libre  et 
plus  sûr;  le  tout  à  nos  frais,  ès  forêts  de  nos 
domaines,  et  aux  frais  des  ecclésiastiques, 
communautés  et  particuliers  dans  les  bois  du 

leur  dépendance.  » 

dreulaire  du  ministre  des  travauas  puhUei  du 
'Jl  janvier  18;i0. 

La  disposition  précédente  a  été  diverse- 

ment interprétée  :  on  a  soutenu,  d'une  p.irt, 
3ue  la  larp'eur  de  la  route  devait  être  compris»? 

ans  les  iiO  pieds  assignés  à  l'essartement  ;  de 
l'autre,  au  contraire,  que  ces  60  pieds  devaient 
être  comptés  en  dehors  et  de  chaque  côté  des 

limites  de  la  route.  Un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  48  novembre  1824  avait  admis  cette  der> 

niérc  interprélalion,  qui,  dès  lors,  rtait  passée 
dans  la  jurisprudence  de  radmini.stratiun  et 

n'avait  donné  lieu  à  aucune  difficulté  ;  mais 

la  question  ayant  été  apilt'e  de  nouveau  dans 
ces  derniers  temps,  l'administration  a  été 
amenée  à  reconnaître  qu'on  avait  méconnu 
le  véritable  sens  de  l'artif  le  précité.  Toutefois, 
avant  de  prendre  une  décision,  elle  a  dû  invi- 

ter le  conseil  d'Etat  à  reprendre  lui-même 
l'examen  du  point  controversé  et  à  donner 
son  avis  sur  les  questions  suivantes  : 

1*  L*art.  3  du  titre  XXVII!  de  l'ordonnance 

de  1669  donne-l-il  à  l'administration  le  droit 
d'ordonner  des  essarlements  en  dehors  des 
Bo  pieds  qui  sont  attribués  au  sol  des  grandes 
roui  es  ? 

2°  Dans  le  ca.4  où  il  serait  reconnu  que  la 

servitude  d'essartement  doit  être  réduite,  h 

60  pieds.  }•  compris  le  sol  de  la  roule,  pour- 

rait-on, dans  l'hypothèse  d'une  route  ayant 
moins  de  60  pieds  de  largeur,  se  prévaloir 

encore  de  l'ordonnance  de  1669,  pour  «xiger 
lessartmmt  »ur  30  pieds  de  clMqtu!  cèté  de 

faxe  de  la  routes  bien  qfue  l'essurtement,  ainsi 
opéré,  s'étende  au-delà  des  lisiites  dé  la route? 

3*  A  défaut  de  Tordonnance  de  4669,  dans 
laquelle  on  avait  eru  voir  la  base  de  la  servi- 

tude d'essartement,  ne  pourrait-on  pas  inférer 
de  tons  les  actes  spéciaux  émanés,  soit  de 

l'autorité  rovale.  soit  des  parlements,  et  en 

vertu  desquels  l'essartement  a  été  opéré  en 
debora  des  routes  sur  des  largreurs  variables, 

que  l'ancien  droit  reconnaissait  au  poiivome- 
ment  la  faculté  de  faire  essarter  par  nie«ure 

de  police,  lorsque  la  sûreté  publique  Texi- 
geail,  et  que  ce  droit  a  été  maintenu  par 

l'art.  29  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  qui 
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m mrACàDB. 

a  dt^claré  maintonusproTiloirament  lat  rè^e- 
raenls  touchant  ia  voirie? 

Dans  sa  séance  du  31  décembre  1849,  le 

conseil  d'Etat  a  pris  une  délibération  ainsi conçue, 

Sur  la  première  question  : 
«  Con.sidéraut  que  lart.  3  du  titre  XXVIII 

de  l'ordonnance  de  1669  a  imposé  aux  pro- 
priétaires des  forôts  et  bois  traver:»és  par  les 

irrandes  routes  roblîgatiou  d'essarter  les  bois, 
épines  et  broussailles  qui  se  trouv  tient  dans 

l'espace  de  60  pi^  ii  grands  chimuis  ; 
«  Que  cette  expression  és  grandi  ehendni^ 

pri-f  il  iiis  son  sens  grammalifal,  no  jiouvait 

équivaloir  qu'à  ccilcs-ci  ;  en  Ui,  dedans  ou dans  tes  grands  chemins  ; 

Qu'flli.'  a  é\6  employée  plusieurs  fois  dati'; Tordonnance  de  iU09  et  dans  son  titre  XXV III 

lai*méme,  el  toujours  dans  le  même  sens  ; 

Qu'on  consécpience,  rien  n'autorise  à  sup- 
Î>oscr  que,  dans  les  dispositions  à  interpréter, 

e  législateur  ait  eu  I  intention  d'attribuer  à 
eettc  expression  une  si^'nification  plus  étendue, 
et  notamment  oelle  des  mots  :  A'  long  ou 
dehors  des  chemins,  qui  rendrait  une  pensée 
oomplélement  différente  ; 

«  Considérant  que  cette  interprt-lation  est 
encore  conlirmée  par  les  actes  l»ifrislulifs  in- 

tervenus depuis  l'ordonnance  de  1669  pour  en 
prescrire  de  nouveau  l'application  ou  pour  en 
modifier  les  dispositions,  tels  que  les  arrêts  du 
conseil  des  8  mai  17S0,S6  février  illi  et  6  fé- 

vrier  1776,  ci-dessus  visés; 

«  Qu'il  résuite  également  d  une  lettre  des administrateurs  des  forêts,  produite  en  1824 

ili'vaiil  !i's  comités  réunis  du  conseil  d'Etal, 

qu'aucuns  documents  ne  démontrent  qu'enfuit, 
dam  les  tempt  anciens,  on  ait  januds  ehnné  am 

routes  royales,  ru  ce  qui  con<i  rnc  les  essarte- 
ments,  plus  de  72  pieds  de  laryatr,  y  compris 

les  fossés;  et  que,  s'il  y  a  eu  à  cet  é^'ard  quel- 
Joes  exceptions,  elle  ont  été  ordonnées  par 

es  actes  spéciaux  et  motivées  par  des  cir- 
constances exceptionnelles  ; 

«  Considérant,  du  reste,  que  les  considéra- 
tions qui  précédent  ont  déjà  déternuné  le 

conseil  général  des  ponts  et  chaussées  el  le 

ministre  des  travaux  publics  à  proposer  d'a- 

bandonner rinterprélalion  qu'ils  avaient  pro- 
voquée du  conseil  d'Etat  en  iHil't  \ 

•<  Est  d'avis  oue  l'art.  3  du  titre  XXVIIf  de 

l'ordonnance  de  1669  n'a  prc'-crit  l'essarte- 
ment  que  sur  les  60  pieds  qui  devaient,  aux 
termes  de  Tart.  I,  former  rouvtrtun  des  rou- 

tes «Iles-mêmes.  » 

Sur  la  seconde  question  : 

«  Considérant  nue  l'arrêt  du  conseil  du 
6  février  1776  a  réduit  la  largeur  des  roules 

à  des  dimensions  moindres  que  60  pieds,  el 

qu'il  exprime  que  celte  largeur  sera  variable 

el  déterminée  >uivant  l'importance  et  la  classe 
de  la  roule  ;maisque  l  art.  5  du  rnAnie  art  él  dé- 

clare formellement  que  :néawnotns,i  art.  a  (iu 

titre  des  chemins  royaux  de  l'ordonnanct: 
eaux  et  forêts,  qui,  jwur  la  sûreté  des  voyageurif 
a  prescrit  une  ouverture  de  60  pieds  pour  les 

ct^mins  diri{f<^s  à  travers  tes  bois,  contimuen 

d'être  e.n'nitf'  srhn  sa  forme  et  sa  teneur; 

M  Que  rt)l»li,::alion  d'essarter  sur  une  ouver- 
ture de  60  pieds  dans  Irs  Lois  est  donc  resiée 

complètement  indépondanlc  d<'  la  larL'Pur  que 
l  udministralion croit  devoir  donner  àla  route 
elle-même  ; 

«  E>t  d'avis  que  l'adinini-^li .ilion  conserve 

le  droil  d'obliger  les  propriuluires  des  forêt» 
et  bois  traversés  par  les  grandes  routes  à 
essarter  sur  une  ouverture  de  00  pieds,  quelle 

que  suit  d'ailleurs  la  largeur  de  la  roule,  n Sur  la  troisième  question  : 

«  (lon-idi'i  aiil  (jue  l'ai  t.  20  de  la  loi  des  • 
ld-22  juillet  i7*Ji  a  maiuleau  les  anciens  rè- 

glements touchant  ta  voirie,  mats  aue  cette 

disposilion  ne  saurait  être  applicable  à  des 

essarlemenls  qui  devraient  élrc  opérés  au-ilelà 

des  60  pieds  dont  parlu  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance de  1669,  puisque  aucun  règlement  de- 

puis cette  ordonnance  n'a  prescrit  d'inie  raa- 
niéro  générale  un  csiarlemcuL  plus  consi- dérable ; 

««  Que,  dans  I  t  lal  nouveau  de  notre  droit 

public,  l'établissement  dune  servitude  nou- 
velle À  cet  égard  serait  cssenliellemeut  du 

domaine  du  pouvoir  lé;ji«>iatif  ;  que  la  présen- 

tation laite  eu  l'un  Vlll,  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  de  la  loi  qui  a  ordonné  un  essarlcmenl 
!c  loiiq-  de  la  nniii.'  ib'  Bbii-,  prouve  (pic  déjîi, 

à  ccLtu  époque,  1  adntinislralion  recouuai|>s«it 
son  incompétence  pour  résoudre  la  question; 

E  l  d'avis  qu'une  loi  seule  pourrait  établir 
une  servitude  de:>sa  tunient  eu  dehors  des 

60  pieds  dont  parte  l'art.  3  de  t'ordonnance  de 
1669,  el  déterminer  les  conditions  et  Illimi- 

tés de  cette  servitude  nouvelle.  » 

J'adopte  sur  tous  les  points,  Monsieur  le  pré- 
fel,  cet  avis  du  conseil  d'Etat. 

Com  Ivsion.  —  En  résumé,  la  servitude  de 

ressarlement,  établie  autrefois  surtout  dans 

un  but  de  sécurité  pour  em|iéober  les  malfai- 
teurs de  se  caclier  le  Ioul'  «les  ciiaussées,  est 

tombée  en  désuétude  ;  partout,  les  routes  ont, 

à  la  traversée  des  forêts,  la  largeur  qu'elles 
doivent  avoir  et,  si  retlo  larir<'iir  él.iil  jntroe 
insulUsanle,  on  procéderait  à  l  elargiààenicut 
soit  è  ramiaUe,  soit  par  expropriation. 

£STACADE.  . 

Le  mot  estacade  fdo  l'italien  steccata,  palis- 

sade) désigne  les  jeléos  en  charpente  que  l'oa rencontre  dans  certains  ports  de  mer  el  qui 

servent  à  limiter  le  chenal  suivi  par  les  navi- 

re-:. 
Les  estacades  existent  surtout  sur  les  ciMcs 

sableuses  où  les  matériaux  de  construction 

t'ont  défaut  et  où  i!  i  -l  ditfii'ili'  de  fundi-r  soii- 
demeul  el  écunumiquemuut  de^  ouviages  en 
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ÉTABLISSEMENTS  LNSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMMODES.  Iî3 

ma<,aiinerîe.  On  les  trouve  aussi  dans  les  cm- 1 

placeinenls  OÙ  U  est  nécessaire  d'établir  des 
[etées  à  claire-Toie  pour  liTrer  passage  axa 
courant?. 

ÉTABLISSEMENTS  INSALURRES, 

D-iNGEHEUX  OU  INCOMMODES. 

no.juonnp  d'établi-itcmenb  industriels  sont, 

par  lé^  odeurs  qu'ils  émettent,  une  cause  plus 
ou  moins  grave  d'in*ialut»rité  ou  d'ineninmo- 

dit»^  pour  les  propriétés  voisines  ;  d'autres  sont dangereux  à  un  de^Té  variable  par  les  rhances 

d'inrendie  ou  d'explosion  qu'ils  présentenL 
C'«  >t  donc  avec  raison  que  le  législateur  a 

réglenunté  ces  établissements  de  telle  sorte 

fa'ilâ  portent  le  moins  possible  atteinte  h  la 

propriété  privée,  et  il  a  cherché  à  concilier  l'in- 
ièrêl  général  avec  les  exigences  de  l'industrie. 
Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  appe- 

lé-* presque  tous»  t*lrn  des  membres  nctifsdos 
eou^etls  d  lijgiénc.  doivent  être  au  courant  de 

h.  légfislatiôo  des  ot,ilili<-^t  incnts  insalubres; 
on  trouvera  dans  le  TraiU  (ra^fnoniasrni'^ut  in- 

duslrit  l  de  M.  de  Frevcinet.  aujonrd  hiii  mi- 

nistre des  travaux  puldies,  de  précieux  n  iix  i- 

gnements  sur  le  côté  technique  de  la  mali^re. 

Béertt  dn  15  oetobre  1810. 

Napoléon ,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- rieur; 

Vu  le»  plaintes  portées  par  dilTi'renls  parti- culiers contre  les  manufactures  et  ateiiersdotit 

IVxpluitation  donrif^  lieu  à  des  exhalaisons  in- 
saJiiltres  ou  irirumnuKl»'^;  ; 

Le  rapport  fait  sur  rps  •  hil.li-semenls  parla 
«ertion  de  chimie  de  la  classe  des  sricuces  phjr- 

^cnjcs  et  .mathématiques  de  l'Inslilut  ; 
Notre  conseil  d'Etat  entondu. 
Art.  1.  —  A  compter  de  la  publit-atiiin  du 

présent  décret,  les  manufactures  et  ateliers 

qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode no  pourront  être  formés  sans  une  per- 

mission de  l'autorité  administrative  :  ces  éta- 
blissements seront  divisés  en  trois  classes. 

La  première  cln«.se  comprendra  ceux  qui 
doivent  être  éloignés  des  habitations^  particu- 
lières; 

La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont 

l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  riq-uu- rensenent  nécessaire,  mais  dont  il  importe 

né.mmoin*  ne  pr»rmettre  la  formation  rpi'a- 
prés  avoir  acquis  la  certitude  (juc  les  opéra- 

tion.s  qu'on  j  pratique  sont  exécutées  de  ma- 
nirTe  A  ne  pas  incommo'lcr  les  pro[u  itHaircs 
du  voiâinage,  ni  à  leur  causer  des  Uunimages. 
Dans  la  tntfsième  fiasse  seront  placés  les 

éUMi^-i-niont-  fjiii  peuvent  rester  sans  incnn- 

véoieat  auprès  des  habitations,  mais  doivent 
râler  sooinis  A  la  survelltance  de  la  police. 

iil  2.  La  pérmission  nécessaire  pour  lâ 

formation  des  manufactures  et  ateliers  com- 

ftris  dans  la  première  classe  sera  accordée  avec 
es  formalités  ci-aprés,  par  un  décret  rendu 

en  noire  conseil  d'Etat. 
Celle  qu'exigera  la  mise  en  activité  des  éta- 

blissements compris  dans  la  seconde  classe  le 

sera  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  sous-nréfets. 
Les  permissions  pour  l'exploitation  (les  éta- 

bli^-^emr'nts  placés  dans  la  (lumière  classe  se- 
ront délivrées  par  les  sous-préfets,  qui  pren- 

dront préalablement  ravis  des  maires. 

Art.  '^.  —  La  permission  pour  les  manufac- 
tures et  fal>ri(|iies  de  première  classe  no  sera 

accordée  qu'aver  les  formalités  suivantes  : 
La  demande  en  autorisation  sera  pré-;fM)|ée 

au  préfet,  et  affichée  par  .son  ordre,  pendant 
un  mois,  dans  toutes  les  communes,  à  5  ktlo- 
nu'lres  de  ravon. 

DaiH  ce  délai,  tout  particulier  sera  admis  à 

présenter  ses  moyens  d'opposition. 
Les  maires  des  communes  auront  la  même 

faculté. 

Art.  L  —  S'il  7  a  des  oppositions  le  conseil 
de  préfecture  donnera  son  avis,  sauf  la  déci* 

sion  au  conseil  d'Etat. 
•Vrt.  5. —  S11  n'y  a  pas  d'opposition,  la  per- 

mis-ion sera  accordée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis 
du  préfet  et  le  rapport  de  notre  ministre  de 
rinlérieur. 

Arf.  fi.  S'il  s'ou-it  de  fal»rirpie  de  soude, 
ou  si  la  fabrique  doit  être  établie  dans  la  ligne 
des  douanes,  noire  directeur  général  des 
douanes  sera  rnu^ullé. 

Art.  7.  —  L'aulurisalion  de  former  des  ma- 
nufaeturet  et  ateliers  compris  dans  la  seconde 

cli'ïse  ne  «era  accordée  qu'après  (pie  les  for- 
iiialilés  .suivantes  auront  été  remplies. 

I. entrepreneur  adressera  d'aj>ord  sa  de- 
luande  au  sous-iu'éfet  de  son  arrondissement, 
<|iii  la  triiii-^mettra  au  maire  de  la  commimc 

(ians  laqu(;lle  on  projette  de  former  l'établis- 
setiietil.eu  le  char^'eant  de  procéder  à  des  in- 

formations dt?  commudo  et  incommodo.  Ces  in- 

formations terminées,  le  sous-préfet  prendra 

sur  le  tout  1111  rirri'té  (ju'i!  transmettra  au  pré- 
fet. Celui-ci  statuera,  ssauf  le  recours  à  notre 

conseil  d'Etat  par  toutes  parties  intéressées. 

S'il  va  opposition,  il  y  sera  statué  pir  le 
con.-^ed  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  con- 

seil d'Etat. 
Art.  S.  —  Les  manufactures  cl  ateliers  ou 

établissements  portés  dans  la  troi-sième  classe 

ne  pourront  se  former  que  sur  la  permission  du 
pi'éfet  de  police  de  Paris,  et  sor  Celle du  mairt 
dans  les  autres  villes. 

S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la  déci- 
sion prise  ii.if  If  préfet  de  police  ouïes  maires, 

sur  une  di  iiiunde  en  formation  de  manufac- 

ture ou  d'atelier  compris  dans  la  troisiém# 
classe,  elles  seront  jugées  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  9.  —  L'autorité  lœala  indiquera  le  lieu 
où  les  manufactores  et  atdiers  compris  dans 
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la  prnniière  classe  pourront  sï'lahlir,  rt  ex- 

f>rimera  sa  distaoce  des  habitations  parlicu- 
ières.  Tout  individu  qui  ferait  des  constnie- 
tions  dans  le  voisinage  de  ces  inaniifacttircs 

et  ateliers,  après  que  la  formation  en  aura  été 

f)erinise,  ne  sera  plus  admis  à  en  solliciter  l'é- 
oignenionl. 
Art.  10.  —  La  division  on  trois  rlas^ps  dos 

établissements  qui  répandent  une  odeur  insa- 
lubre ou  incommode  aura  lieu  conrormérnont 

au  tableau  annexé  au  présent  dci  rct  impérial. 
Elle  servira  de  règle  toutes  les  lois  qu  il  sera 
question  de  pronoDcer  sur  des  demandes  en 
formation  de  cps  établis^onif nts. 

Art.  li.  —  Les  dispositions  du  présent  dé- 

cret n*attront  point  d'efTet  rétroactif;  en  con- 
séquence, tous  Ips  élaMisspnionls  qui  sont  au- 

jourd'hui eu  activité  coulinucronl  à  être  ex- 
ploités librement,  sauf  les  dommages  dont 

pourront  êlrr'  [«a-^-ibles  les  entrr'pronours  de 
ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs 
voisins  ;  les  dommages  seront  arbitrés  par  les 
tribunaux. 

Art.  i  2.  —  Toutefois,  en  cas  de  graves  in- 

convénients ponr  la  salubrité  publique,  la  cul- 

tiiro  ou  l'iiiti-rtH  général,  les labriques  ot  ate- 
liers de  première  classe  qui  les  causant  pour- 

ront être  supprimés,  en  vertu  d'un  décret 

rendu  en  notre  conseil  d'État,  après  avoir  en- 

tcndu  la  police  locale,  pris  l'avis  des  préfolf, 
reçu  la  défense  des  manufacturiers  ou  (abri- 

cants. 
Art.  13.  —  Les  établissements  maintenus 

par  l'art.  1 1  cesseront  de  jouir  de  rot  avan- 

tage, dès  qu'ils  seront  transiérés  dans  unauln* 
emplacement  ou  <|n'il  y  aura  une  interruptioD 
de  six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l'un  et 

l'autre  cas,  ils  rentreront  dans  la  catégorie  des 
établissements  à  former,  et  ils  ne  pourront 

être  remis  en  activité  qu'après  avoir  obteou, 
sil  y  a  lieu,  une  nouvelle  permission. 

Art.  H.  —  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 

la  police  générale  sont  chargés,  cliacunpnri' 

aui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Nomenclature  des  établissements 

insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

En  conséquence  du  décret  de  1810,  l'admi- nistration a  dressé  une  nomenclature  des  èta> 

blissenienls  insalubres  qui  a  été  révisi^f  phi- 
sieurs  fois,  et  qui  reçoit  des  modifications  assez 
fréquentes  vu  les  progrès  et  transformations 
de  l'indusli  ie. 

La  dernière  nomenclature  générale  e;l  celle 
du  décret  du  31  décembre  i866;  elleaét^ 

complétée  depuis  par  d'autres  décrets. 

IfOUtNCUTini  GÉNÉaàLB  00  DftClBT  DO  31  DÉOMBIB  1866. 

Abnttoir  public  
.■Vbsiiiilie.  (Voir  Distillcrif.) 

Aride  arréaiqtte  (Fabric.  de  1') au  moyen  m  Taeide  arsénimix 

et  de  l'aci'Jti  azolii]ii('  : 
i"  Qii.uid  le*  ittndiii(!!  ni- 

Ireiu  neMnliKisntc-orU»'». 
S*  Oiuad  ils  soal  abwrbf^s. 

Acide  eluorhydriqiie(Prod.  He  1) 

par  décompiii-itiou  des  diln- 
nireâde  ma^'iiéiiuni,  d'alumi- nium et  autres  : 

r  Quand  l'acide  n'est  pas condenié.  

20  Hiian  1  l'acide  est  con dens^  

Acidi-  iniiri.it ique.  ÇViÀt  AtUle 
chlorhydrique.) 

Aride  nitrique  

Aci'if"  o\;iru]iic  fl'abrirat.  de  !')  : 
l*  Par  l'ai-idfj  tiilriqiH'. .  .  . a.  Sans  dettruclioa  des  gaz 
nuisibles  

t.  Avec  df!-tnirti.jn  de»  giaz 
nuisil>Ie>  

2*  Par  la  sciure  de  boîs  et 
ia  potasse  

IMONVillEITS 

Odeor  et  alté- 
rât* deaeaox. 

Vapeurs  nui siblea  

Idem  

Ëouuut.  nui- sibles  

Kman^it.  acci- deutelles.... 

Emanât,  nut- i'iblM  

Ftamée  , 

Fumée  acci  • dentelle . . . , 

FuiDée. 

t" 

8* 

2e 

DÉmaAnw  m  niHJSTins 

Acld'-  picrii|iif  : 
1°  Quand       gaz  nuisi 

ne  sont  pas  brûlés ... 
2*  Avec  destruction  des  gaz 
nnmbles  

Acidi:  |t\  n>IiL,'iii  MX  'Fabr.  de  V)  : 
10  (Juaiiii  les  produilii  ga- 

if^nx  ne  sont  pas  brûlée . 
2*  Quand  lei  produits  ga- 

sens  sont  bréléa  

Acide  pyraligueux  fIMirif.  de  l'j. .\c!de  stéarique  fl-'abiic.  de  1;  : 1°  l'ar  aislihatiou  

S*  par  raponiiication  
Adde  sidfurique  (Fahrie.  de  T.  : 

1»  Par  combustion  du  souln^ 
et  des  pyrite?   .... 

De  Nordhausfn  par  la  d»''- composition  du  sulfate  de fer.:.....  

Acide  uriqiio.  f  Voir  Mttrexide.) . 
Ai'it'r  (l'\ibriration  de  1)  

Affîn.i'.'o  de  l'or  et  de  ̂ argent 
par  le»  acides....   

Affinage  de  métanx  an  faormao. 

'Voir  Critingf  rifv  minnoii.) 

Albumine  (Fabricalinn  de  l'i  au 
moyen  du  sérum  Irais  du  i-antr. 

Alcali  Tolatil.(  V.^mmoiii^tte.) . 

DiGONVÉNUSn J 

Vapeurs  nui- 

1"  1 

t* 

Fuin.et  odeur. 

2« 
S* 

0.1  ur  

j  odeur  et  dan- f^rd*inoenJ. 

2' 

I"
 

Emanai,  nni- 

Bmanat.  nai» 
• 

Odear.»  
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I»ESKX1TI03!  DB  OMmiBS 

AicojU  lulres  que  du  vin,  sans 
tnuil  <k  reclificatioD  

Idem,  (DialiilerM  agricole.)... 

Alcool  fRecïificalion  de  T)  
AirfiofDériff  ou  briquette»  de 
IxmillM  (Fabricaino  des)  : 

1*  Ao  bimi  gru.. 
S»  Ao  bcmi 

Aldéhyde  (Fabrication  de  1'}... 
AUum'ettea  (  Fabrication   des  ; tf«e  matièrw  détonantes  et 

Alun.  {\oir  Sulfate  d'alumine  ) Amidooneries  : 

1*  Par  fermenUtion  
f*  ParaépaialioB  do  gtateo 

et  sans  fermentation  

Ammoniaque  (Fabricatiou 

grand  de  1')  par  la  décompo Htiondea  mIs  ammoniacaux. 

en 

fulminante-:  Tall.det) 
A|ifiarciU  de  rélnpiralioa  : 

1»  A  imtnoniaque.  
2*  A  éthar  00  autrea  liqoMton 

toiaiili  et  eombnitililM.. 
ArcaosoDji  ou  résines  dn 

fVoir  Rt^mes,  etc.) 

"  Ar^nture  sur  métaui.  (Voir 
Domrt  et  argenture.) 

AnMa»  àt  pofttîa  (Fab.  de  1} 
au  movçn  du  «alpéire  : 

lo  Quand  les  Tapeur*  ne 
STiiit  pas  absorbées  

2*  Quand  lea  vapenra  lonl 

AniÊces  f  Fabric.  des  jjitces  d") 
Atpballe.*,   biliirnes,   brais  et 
matières  bituoûDeuaea  solides 

(Wpôt  d')  
Awhaltes  et  bitome«  (TraTai 

des)  i  feu  nu  
Alatim  de  const.-uctions  des 
■acUnea  et  wagons.  (Voir 
JheAÔMtet  Wagons  A 

■khfei  impermdabka  (Fabrica- 
tion ih*)  : 

1"  Avec  cuisson  des  huiles. 

I     2*  Sans  cnîjooo  des  huiles. 
B>leiw  nVi^  des  fbnoDs  de). 

fVoir  Pmon.t  'ff'  R'tHne.) 
Bame  (Déocrforatioij  du  sulfate 

^'j  to  moyen  de  l'acide  cblo- 
rkjdriqoe  à  vases  ouTcrts. . . 

Battage,  carda^  et  épuration 
«If»  laines,  cnos  et  plumes  de 
Iilt'fic*.  •••«••«• 

Bituge  des  oiin  (Maiteani 
pwle)  

«•§•  cl  lavage  (Ateliers  spé- 
Oaox  pour  les)  de>  fils  de 
InaC}  bourres  et  déchets  de 

INOOXYENIEXTS 

Altération  des 
eaux  
Idem  

Danger  d'in- 
cendie..... 

Odeur,  danger 
d'inoea<iie . . 
Odeur.  

Danger  d'in- 
cen-lie  

Danger  d 'ex- pies, et  d  in- cendie..... 

Orlcur,  éma- 
nât, nniii.  et 

altération  des 
eaux  

AlténUk»  des 
eaux  

Odeur  

Danger  d'ex- 

Odeur  

Dang.  d'exjpl. ddineanne. 

Emanât,  nui- sibles .... 

Ënanat.  aoci- dentelln.* .  • 

Danger  d'inc. et  d'explosion 

Odeur,  danger 
dlnœndie . 

Idem . 

Dang.  d'inc. 
Idem  

Emanât,  nui' sibka  

Odeur  et  pous- sière   

Bruit  et  ébran- 
lement..... 

I 
5 

3« 

3« 

2« 

!•• 

1" 

2* 

S* 

2c 

20 

3« 

3* 

DESICX.tTiON  DES  INDl. STRIES 

filature  de  laine 
dans  les  villas.... 

et  de  soie 

Battage  des  tapi*  eo  grand. 

Batteurs  d'or  et  d'argent. . . 

INCOWDlEVrS 

Halloirsà  écorces  dan.*  les  villes. 
Hfiiziiie   Kabric.  et  dépôts  de}. 

(Voir  HuUe  de  pétrole  <fe 
ê^ùte,  etc.) 

Bitnme.H  et  asphaltes  fPabrica- 

tions  et  dépôis  de).  (Voir  As- 
phnttes,  bitumes^  etc.) 

Blanc  de  plomb.  (Voir  Cénue.) 
Blanc  de  Zinc  (FUirteation  de^ 

par  la  comboitioa  dtt  métal.. 
Blanchiment  : 

1*  Des  Qls,  des  toiles  et  de 
la  pAle  à  papier  par  le 
chlore  

2»  Des  fils  et  des  tissns  de 

lin,  de  chanvre  et  de  co- 

ton ,  par  les  chlorures 
(bnMcnloritM)  alcalins.. 

8*lieaflli«ttiin»detahie 
•t  de  soie  par  Tacide  sul fureux  

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de) 

(V.  Cyanure  de  potassium.) 
Booes  et  immondices  (Dépôu  de} 

et  voirie?  

Bougies  de  paraffine  ei  autres 
d'origioa  mifiérale  (Moulage 
des)............  

Bougies  et  antres  olgets  en  cire 
et  en  acide  stéariijric  

Bouillon  de  bit're  (Distillai,  de). 

{Voir  Distilleries.) 
Bourre.  (Voir  Battage.) 
Bonionniers  et  autres  embou- 

tisseiirs  de  métaux  par  moyen» 
mécaniques  

Boyauderies.  (Travail  des  boyaux 
frais  pour  tous  usages.)  

Bovaux  et  pieds  d'animavx  abat* 
tus  ̂ Dépôu  de).  (Voir  ChBAn 
et  iléin-is.) 
Brasseries  , 

Briqueteries  avec  four*  non  ta 
mivorea.....  

Briquettes  ou  appîomérés  de 
houille.  fVoir  Agglomérés.). 

Briilerieg  ae»  galons  et  tissu? 
d'or  ou  d'argent.  (V.  Galons.) Buanderies  

Café  (Torréfaction  en  grand  duV 
Caillettes  et  caillons  pour  la 

confection  des  fromages.  (Voir 
Chaire  et  débris,  etc.) 

Cailloux  (Fours  pour  la  cabnna- tion  des)  

Calcination  des  cailloux.  (Voir 
Cnttloiix.) 

(larboDisation  du  bois  : 
1*  A  Pair  libre  dans  des  éta- 

blissements permanent* 

et  autre  part  qu'en  forêt. 

Bruit  et  pous- 
sière  

Idem  
Bruit  

Bruit  et  pous- 
sière  

Fumées  mé* talliquee.... 

Odeur,  éma* 

Odeur,  altér. 
des  eaux.... 

Emanât,  nui- sibles . . . . , 

Odeur. 

Odeur,  dang. d'incendie..- 

Danger  d'in- 

ceodie  

Bruit  

Odeur,  éma- 
nuis 

Odeur.. 

Funée. 

Ail.  des  eaux. 
Odeur  et  fum. 

Fumée, 

Odeur  et  fum. 
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vtmrm  m  msnm 

En  vue  clos  avec  dë^a- 

gagemeol  daos  l'&ir  des produits  gtt.  de  la  diitil. 
3»  Fti  v<iïie  cl  in  avec  roro- 

bu>lii>'i  di'îi  pro  liiil?  pa- 
Ti  \i\  <|p  la  <li!*tillalimi.. . 

Carbomsalioii  ('.>■<  maliert;!  ani- 
males liii  péniTAl  

Caoutchouc  (Tiavail  «lu)  avec 

emploi  d'hnile»  eMentielles  ou lie  mlfure  fie  r,nrt)cinfc  

Caoutchouc  [Apjilicaliou  det  eu- 
diiiis  (lu)..,  ,  .... 

Cartouaier»  v.  

Ceadres  d'orlirre  (Traitenant 
de>)  l'.ir  le  plomb.,,,.,,,,. 

Cendre ^  Krave!*^e*  : 
10  Avtc  d'^K^ifemenl  de  la 

fumée  au  dtliors  
S*  Avec  Goinbu!«iiou  ou  con- 

deoMliou  des  tuméci*. . . 

CéniM  ou  blanc  de  plomb  (Fa- 
bricalinu  de  l.iy  

Chairs,  débri?  1 1  MUMii  LUéyol» 

de)  provenant  d«  l'abaltaife dtaauiaiaux.   
Gfaamotwriei  

Chandelles  (Fabrication  det^., 
Chantier»  de  boll  à  brûler  dan!' 

Icît  \ille». . . . ,  
Chanvre  (Teitlage  et  rouisMge 

du)  en  grand.  (Voir  aux  mot* 
Teitlage  et  Rouisgage.) 

Chanvre  imperméable.  (Voir 
Feutre  goudronné.) 

Chapeau  de  Feutre  (Fabnc.  de). 
Ciiapeaui  de  teie  ou  auUes  pré- 

taré»  au  moyen  iToii  Terni* 
(Fabricalton  de)  

Charbons  np^rlomérés.  (Voir 

Agglotti' V'.i.  ) 
Charbon  animal  (Fabrication  ou 

réTiTificalion  du).  (VdfCtfP" 
boniiationdu  m*iiér$êatti- 

Cbarbiin  d»-  bois  dan;*  !<•»  villes 
(Ué[<ôis  ou  magaaiua  de).... 

Charbons  de  tmt.  (Voir  HmtiUe 
et  Coke.) 

Chaudronnerie.  (Voir  Fargtt  â» 
grosses  iriirrrs.) 

!•  Permauenlâ., ,»,«,,. , 
S*  Ne  travailbnl  pas  plus 

d'uo  mois  par  an.. , . . , 
Chaai  [Fours  k). 
Chien  (lnfirm»*ri*^n  de),  
Chiffon*  (D.'f)ol-*  de)  Chlore  (Fabricalioii  du)  
Chlorure  de  chaux  (Fabric.  du)  : 

!•  Kn  graod  
J«  Dans  des  ateliers  fabri- 

quant au  plu»  300  kilog. 
^^.ir  |Mtjr  

Chlorures  al«;alius,  «.au  deiaveUii 
(PibrjGtfimdii)  

iMMnlniKn 

Odeur.  

Odeur,  danger d'inoendie  * . 

Danger  d'ine. iJdttur.  

Puméee  ni- Ulliquee**,. 

Fu m. et  odeur. 

Idtut  • 1 1 • I  •  • 

tùaaittt.nai>. 

Odeur.,,.,, 

Iftem  , 
odeur,  danger d'inccudie  . . 
Kmaii.  nuis., 

daog.  d'ioc. 

Odanratpooa, 

Daoger  d  ia- oandi»,  

Danger  d'in- *•  •  f  t  • 

Fumée,  pouï 

Idem  

Odeur  et  bruit 
Udeur.  
tdim  

Odeur.  

Idm  

Um  

2« 

3« 

2» 

2» 

3« 

1" 

2« 
II" 

2» 

3» 

3« 

3« 

3« 

2* 3« |r. 

3* 

dismm  NI  mmiu l!IOIIIViHDiTS 

Chromate  de  potisM  (Fabrica- 
tion du)  •  

Chrysalides  (Atelieis  pour  l'ex- traction des  parties  «oyeoaes 
des)  

Cirea  carluter  (F  dii ical.  de  la.) 

C<M  beuillo  auimoaiacale  (Fabri- cation de  ]«}•....•  
Cocons  : 

I*  Trsttement  des  frisons 
de  c  Ti  iis  «t.* 

29  Fiialuro  do  cocons.  (Voir Filature.) 

Cuke  (Fabrication  du)  : 

1*  Eu  plain  air  ou  en  fours fiimivi.ro^  ....... 

2o  fc'.ii  four*  luiui\«irt'>. . . . 

Colle  forte  (Fabrication  de  la), 

"unibustion  des  plantes  marines 
<laiis  les  étibli.ssements  per* 
inanenls  

Coustructi  III  ÎAleliersde).  (Voir 
Macfitney  el  u  ngons.) 

Corde»  à  in.<lruiiieiil»  eu  li  tyaux 

(  Fabrieslioo  de  ) ,  (Voir  Boyau- 
deries.) 

riirroji  rii-î»  

Lutmi  el  coton  gras  (  BlaoclUsie- 
rie  des  déchets  de)  

C retons  (Fhbrieation  de). ... . 
Crins  (Teinture  des).  (Voir 

Teinturrrie.i.) 

Crin»  el  «  m-  s  ilc  imr.!  (Pn'pa 
ration  de.-i)  sans  ierioeutaUuu. 
(Voir  au.osi  Soies  de  porc  par 

(ermentaiion.)  
Cniteux  (Fabrication  de].  (Voir Verreries,  r('\) 

('.n\T*  vcrnié  (Fabrication  de), 
Cuir-  v<  tt'>  et  peau  btlcne^ 

(Uép6Ude)  
Cuivre  (tléfocluge  du)  par  les acides  

Cuivre  (l'niile  du).  (Vuir  Fon- 

Cyaiiure  tie  polas.Hiuin  et  blou 
de  Prusse  f  Fabrication  de)  : 

10  Par  la  caloiuatioo  di- 

recte des  mntièn  s  ani- 
males Jivtt:  la  piit.is.*c.. 

3°  Par  l'emploi  des  matières 
préilablrâieni  carbooi 
«ées  en  vases  dos. 

Cyanure  rouge  de  rH>tassimn  nu 

pruïssiate  rouge  de  potasse... 
Uebrii»  d'animaux  (l)<  j.6ls  de). 

(Voir  Chairs,  ffi\) 
Déchets  de  matières  fiLmeo- 

teuses  (Dépôts  de)  en  graod dans  les  villes  

[)égrn-oo  huile  épaisse  à  l'usage il-  s  chaiiioiseuis  eteorroyouni 
(Fabrication  de)..,..  

Dégraissigs  des  tissas  ci  d4iditU 

Idem  

fdtm  

Danger.d'ioe. Odeur.  

Altération  des 
«aux..*.,.. 

Pnn.  et  pons sière  

Poussière. . . 

Udeur,  altéra 
tioudeseauX' 

Odeor  et  fum 

Odtur. 

AU.  deâ  eiux 

Odeur  el  dau- 

gtrd'iaeand. 

Odeur  et  poot- 
sière  

Odeur  et  d.iii- 
gerd'ioceud. 

Odeur..... 

Odeur,  éma- naknoisihks 

Odaor.  

/dmi. ...... 

fimanet.  wi- 
siMea  

Danger  d'iO' 

oaadia.  

Odeur,  da:ig. 

d  uiceodie .. 
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de  Uat  ptr  let  Iraile»  de  pé- 
lrâl««ttutrr«  hT(!roo.arbures. 

Déro  tMfe  du   cunre.  (Voir 

tmrri'.) 
DiUiikrie»  en  général,  MO-de- 

gcoièvre,  kirteb,  absinthe 
etaotm  liqueur»  alcooliqtit  s. 

Donir«-et  argenture  sur  iné- 
Uui..   . . . . 

^Ati  de  JaTelte  (Fabrication  d'). 
fl'oîr  Ch/orures  alaifmt.) 

^u-df-Tie.  {Voir  TA^titlntes. 

'Jin-î^rWJS  >'\r  Antlemtriqu  . 
\.r\\  pra"f<  ;tx traction  pour 

la  tabricalioa  da  aavoa  «i 

antres  oMn»,  des  bvUet  eoo- 
teiiu»'''  di:.«  l«sj  : 

1»  Kti  vavs  ouverts ...... 
2*  Ku  v..'-e<i  clo*  

Fj;i\  raTonneuteit  des  fabriques. 
\  "ir  J7iit7i9  extraileê  des  dé- 

fil  i<  d onimaia») 
Echaad'  ire  : 

!•  Pnur  la  préparation  in- 
dwtrieUe  des  débriv  dV 
■ima'Jt  
Pour  U  préparation  de* 

partit^  d'anitiiaux  propres a  1  aiimetjlalion  

Email  (Applacatioo  de  i')  iur  les métaux  

Fmiui  f Fahrication  d") four?  fiou  fumivoref... 

avec 

Eaere  d'imprimerie  (Fahr.  d'). Eofrais  frabcieeUcp  des)  an 
moyen  de*  matière:»  anirr.i^lps. 

Eo|rrai«i  (liA  ,,Us  d";  au  nioyen 
d*:t  main  rt  s  provenant  de  vi- 

danges OU  de  dibrif  d'aiiir 

\*  Nnn  pr^paréf  ou  en  bas- 

2*  Uett^cbé»  ou  déiiufectéa 
ei  en  nagaein  couvert, 
quiind  la  quantité  CXOède 

2",CIU)  kil'  p-rammea.  .. 
3*  Le.-i    nj/me»,  quand  la 

qnantit»^  ei^t  inférieure  & 
25,000  kilogrammai.... 

EomiMcment  des  firii^Ues  dau 

Vks^  (BtafaUHai.pov  1'). 

Jdm. 

EqevrîMi^  dee  aaioniz.... 

Idem 

Odeur  et  alté- 
rât, des  eaux. 

Odeur,  éma- nât. nai»ib. 

F.maiial.  nui- 
FLamape  den  g^tac«s  i  »iblt*s  

Daoyrer  d  inc. 

Ftber  T*brieelieB«ldépdUd').  |  et  d'explo». . 
Kl  mpil!.-*  (Fabrleettoa  t)  vite  Ihog.  d'etpl. 

n^atHP!.  i-\plo<ibk-.-i........|  et  d'incendie ^utoce  «Fabrique  de]  :  | 
l*AvecfoiinB«WBifOfM.  Fumée  

I  Fumée  acci- 
I^Avee  Cmui  flunivone. . . 

MonÉnin 

«a 

i 

Danger  d'in» 

I» 

3» 

fclmanat.  nui- 

3* Odeur,  dang. 
d'tnceadie . . 

ire 

f 

OdMT.  

If* 

Idtnt a • • • , • • 

3« 

3* 
3" 

.Oïlpur,  danger 
d  iocendie . . 

i" 

Odeur* 

1" 

ire 

3- 

3« 

3* !»•
 

3» 
1" 

irt 

2c 

ftisieuiiM  BB  nDcsnn 

Fanons  de  baleine  (Travail  de»)* 

Farine»  (Mouliuâ  à;.  (Voir  jtfoM- 

/int.) 

Fécuivries  

Fer-blanc  (Pabriettion  do) ... . 
F«"<itrfs  cl  visières  vernis  (Fa- 

br;cal'Oii  «le)  
Feutre  ifiiudroiiuô  (F.tbrtc.  du). 

"ilatiiredecncoHS  (Atelieis  dans 
i  sqnels  la)  s'opère  en  grand, 
c'c*t-à-dire    employant  au 
moins  six  tours   

Fond'-rie  de  ettifni,  UiUm  et 
bronxe  ..«»( 

Fonderie  en  S*  fbsion. ..... 
Fnnlc  et  laminaire  du  plomb, 

du  zinc  et  du  cuivre  
Forires  et  chaudronneries  de 

grosses  œuvres  employant  dee 
marteaux  mécaniqœe. ...... 

F'iTiie*  en  tf'»!e  [.ntir  ralBoerie. 
\  oir  /oA'.v  leriiu's.) 

Fourneaux  à  charbons  de  bois. 

(  Voir  Car 6on  isation  du  6oM.) 
Fourneaux  (HauL«)  

D'in»  pour  la  cnlcinalion  des 
cailloux.  (Voir  Cailloux.) 

Four»  à  plâtre  et  fours  à  chaux 
(Voir  W/i/re.CAaiMT.) 

Fromages  (Dépôts  de)  du»  les 
villes  , 

MPfVtniKTS 

Emanât,  iu- 
comnodae*. 

Odeur,  alt^'-r. 

des  eaux.. . . 
Fumée. ..... 
Odeur,  danger 

d  incendie Idm  

Fulminate  de  mercnvi  (Fahriea- 
tion  du)  

lialipots  on  résine*  de  pin. 
(Noir  Réfinr^.) 

•  Jalons  et  lis!*us  d  or  et  d'ar- 
freiit  (Urùlt  ries  engruddes) 
dans  les  villes  

(îaz,  goadrons  des  usines.  (Voir (îouffrnns.] 

iin7.  d  éciairaife  et  de  chauffage 

(Fabrn  ali(Mi  du)  : 
1«  Pour  I  urago  public... 

S*  Pour  l'usage  particulier. 
Gazomètres  pour  l  usaffe  parti- 

culier, non  ait'  nants  aux  usi- 
nes lie  fabrication  

Gélatine  alimentaire  et  gélati- 
nes provenant  de  peani  blan- 

ches  et  de  jf  rtii\  frilrhrs  non 
tannées  (Fabricaliou  de  la). 

Générateurs  à  vapeur.  (Régime 

spécial.) CSeniévre.  (Voir  JiÙtUMe».) 
r.bces  [Ktamage  dee).  (Vnir 

i  Ktamngr.} 

llace.  (Voir  Appareilt  dê  nrf* 

frigérntion.) 
Goudron  (LVines  spéciales  pour 

l'élaboration  des)  «F  origines di  vendes  

Goudrons  (Traitement  des)  dans 
les  osinesà  gai ob  Us  M  pro* 

Odeur,  altér. 
des  eaux.. . . 

Fiuntîes  mé- talliques. , . . 

Fiunée  

Bmit,  fumée. 

Fonde,  bruit. 

Fui«e(pous. 

Odeur..,,... 

Danger  d'ex- 

Dlo»ion  et d'inceadie* . 

Odeur, 

Odeur,  danger 
d'inceodie . . 
Idm  

3« 

3» 3» 

iro 

3» 

3«
 

3»
 

3» 

2« 

2« 

Idem, 

Odeur. 

Odeur,  danger d'inceudie  . . 

Odeur^danctr 

3« 

1~ 

2c 

2e 

3« 
a* 

3« 
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Goadrons  et  matière»  bitumi- 
neiue»  fluide»  (Dép6U  de). . . 

Goudron*  «t  braia  Tégétaaz  d'o- 
rigines diverses  (ÈlaboratioDs 

de»)  

Graisses  à  feu  du  (l-'onte  dt-i). 
GrtiMes  pour  voiiures  (Fab.de). 

Idem 

s 

Hrillage  des  miDerais  raUtareas* 
Uuano  (Dépôts  de)  : 

l"  Quand  lapprovisionoe- 
meul  excède  25,()00  kil. 

î*  Pour  la  venle  eu  délai I. 
Harenps  (Saurage  des)  
HoDgroiries  «  •••««• 
Houille  (.VgglomAféide}.  (Voir 

Agglomérés  ) 

UuiUs  de  Bergues  (Fabriqua d*). 
(Voir  Dégras.) 

Huile  de  pétrole,  de  echitta  «t 

de  poiidroo,  essences  et  autres 
hydrocarbures  employés  jwiir 

l'ècUir«Ke,  le  chauHag.;,  la 
fabricalioD  des  couleurs  et 

vernis,  le  défraisMgadas  étof- 
fes et  autres  usages  : 

10  Fabrlcalioo,  disUUation 
et  irnvail  an  grand» 

2°  DéiKils. 

a.  Sub>lancc8  très  ioQam- 

mables,  c'eslrà-dire  émet- 
tant des  Tapeurs  suscep- 

tib!p<  il'-  prt  iiiire  ffii  (1) 
à  une  U'tiipéralure  de 
moins  de  33  'le^'ies  ; 

i«  Si  la  quantité  emmaga 
siuéa  est,  même  terapo 
rairenient,  de  1,050  li 

très  (2)  ou  j'iu»  

2»  Si  la  quaiitiU'-  ̂ llp([■ricure 
k  150  litres  u'atleiut  pas 
1,050  litra»  

6.  Substances  maiM  in 

llammables,  e*eBt-à-dire 
n'émettant  de  vnpeurs 
fusceplibles  de  jirfiidre 

feu  (1;  qu'à  une  tempé- rature de  35  degrés  et 
au-dessus). 

!•  Si  la  quantité  emmaga- 
sinée  est,  même  tempo- 

rairement, de  10,S1I0  li- 
tres ou  plus  

^  Si  la  quantité  emmaga- 
sinée supérieure  à  1,050 

lit.  n  atteint  (Mu^  10^500  1. 
Huile  de  pieds  da  MMif  (Fabri- 

cation d')  : 
i*  Atco  remploi  da  ma 

tièrea  ea  putréflMlioD. . 
2*  Quand  les  matières  em 

plovées  ne  tout  pas  pu- 
tréfiées   

Idem  
Idem  

Idem  

Fumée,  éma- nât, nuisibles 

Odeur..  

3- 

'M 

«Je 

l'« 
ire irc 

1" 

Odeur,  danger d'inceadia 

l'e 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem . 

Odaor. 

Idem . 

in 

2« 

DÉMnmH  on  ooNsniB 

I" 

2« 

luiles  de  poisson  (Fabriq.  d). 
Huile  épaisse  an  dégras.  (Voir Dégras.) 

lui.cs  de  rétine  (Fabrie.  dos). 

Huileries  ou  moulins  à  buile.. 

Huiles  (Époration  des)  
Huiles  essentiallas  ou  efsences 

de  térébantbine ,  d'aspic  et autres.  (Voir  Ilui/rs  de  pi 
trnle,  de  schiste,  elc.) 

tiiiiSe^  et  autres  corps  \iv^^  ex- 
traits des  débris  «les  matière» 

animales  (Bxtraction  des) . . 
luiles  extraites  des  schistes  bi 

tumineux.  (Voir  Huiles  d^ 
pétrole,  fie  schiste,  etc.) 

iiuiles  (Mélange  à  chaud  ou 
cuUaon  das)  : 

1*  En  vases  ouverts  
2«  En  vases  clos  

Odeur,  danger 
d'mceodie  . . 

Idem  

Odeur,  danger 
d'incendie. 

Idem,,,... 

i 

Idem,, 

Huiles  rousses  (Fabrication  des) 

par  extraction  des  créions  et di^bris  da  graiaM  à  baute 
température 

Impretoions  sur  étoflès*  (Voir 
ioUes  peintet.) 

du). 

Jute  (TeiUaga  du).  (Voir  TeU- 
lage.) 

Kirsch.  (Voir  tHê-t  leries.) 
Lame.  (Voir  Battage.) 

Laiteries  en  grand  dans  les TiUas  

Ali  (Atelier  à  anfbmer  le)... 
Latage  des  oooons.  (Voir  Co- 

cons.) 

«avHge  et  séchage  des 
(Voir  Éponges.) 

Lavoirs  à  boaiUa. 
avoir  à  laina... 

Idem- 
Idem,. 

idem. 

Odeur  

Odeur  et  fu 
néa*  

3» 3» 

1« 

2e 

1» 

Jgniles  (Incinéraliiiu  des). . . 
ÀVi  (Teillage  en  grand  du) 
(Voir  Teatage.\ 

Lin  (Rouissage du).(Voir 
sage.) 

Liquides  pour  l'éclairage  fDé- 

Séls  de)  au  moyen  de  l'alcool 
as  builes  essentielles  

Liqueurs  alcooliques.  (Voir  Dù- tiUeries.) 

.itharge  (Fabrication  de) 
.Machines  et  wagons  (Ateliers 

de  construetion  dal.  

Macbinea  à  vapanr.  (Voir  Géné- rateurs.) 

Maroquineries  

Altération  des 
eaux  

Ideoi  

Fumée,  éma- nations nui 

Danger  d*in 
cendia  et 

Poussière  nul 
bible  

Brait,  fumée 

•■)c 

3' 

3« 

3« 

Odeur. 

(1)  Aa  eontsel  d'ans  aUwnetto  etinim 

sa^  dsadiis^ jénénlsanat  
adopto  par  le 

pour  lespWioiasastdstWttlMit  ItlMIHNSrsirfsaalmtdoDe 
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Ma»ica(  (Fibricalioo  du). . . . 
MéjriiMries.  

MéJanpï-Ml'huilcs.  [Voittlhtili 
mélange f,  etc.) 
Méaa^rie*  

MâUu  j[Ateli«n  de)  pour  oon- 
itnetM»  d«  iiueliinM  «t  ap- 

pareil». (Voir  .\[n:>ti'i''<.\ 
Miaiam  fFabri.Mtiuu  duj  
Morue*  [Sécu  de*)  
MmiIïm  à  brojer  le  plàtie,  la 
cbMiz,  Im  eaiOaaz  et  les 
nouiiolancîi  

Slwlins  à  huile,  (Voir  Huile- nés .  ̂  

Muaide  (FabricatMO  de  la)  ea 
yjm  dM  |Mr  la  rlwtmi  de 

l'acide  aiulique  et  de  l'acide 
orique  du  g^uaoo  

Nitnte  de  Fer  (Fabrieatioaduj[: 
1*  Lonqoa  M  Tapeuce  nat- 
Mm  M  iOQt  pet  abeor- 
b^e*  ou  décomposée*  

2*  bvu  le  CM  oootnire. . . . 

Emanations 
nuisibles .  . 

Odeur  

XiU»beerieet  aailiiie  et 
ti*re;  dérivsal  de  la  benzine 

t'dLncAlioti  de  la] ... . 

Danger  dti 
animaux.» . . 

Emanations 
oaisibies. . . 

Odeiif*<  •  • .  •  • 

Poaadèce.... 

Emanations nniiibles.. . 

Notr  des  raffiaeriee  eides  sacre 
ries  fRériTificatioil  do)  

Noir  de  fum^p  'Fabric.ilioii  du) 
par  la  di>lillation  de  ia  houillt;, 
des  troudroDs,  bitunae],  etc. . 

Noir  d  iriMre  ei  Boir  antmal 
tUistillâtioa  dea  ee  en  bbn- 
cafiun  du)  : 

1*  IdOnqa'oa  u'jr  brûle  pas 

Idem  , 
Idem  

Odeur,  éma- 
natious  nai- 
sibies.et  dan- 

ger d'ioceo- die  

Emanations 

•  • 

Fiunée^odeur. 

Odeur. 

1*  Lonqve  ke  gas  sont' brtlés  Idem^  

Xoir  mioénl  (Fabrication  du)! 

tir  îf  hroyage  de»  n.^>i.Iii>  il<;' 
.  diBtiiiaÛoo  des  scbi&U-.s  bi-  Odeur  et  jioiia- 

^tamioeex •.••.«.j  fitee» 
Onooi  (Peariwatioo  deij  daas 

Olitw  [Confiserie  des)  
Olive»  (Touiteanx  d'),  (Voir 

rabikilioo  de  V)  : 

2*  A  Tises  clo?,  et  ompl  -yant 
l'ammoniaque  à  l  exclusiua 
de  l'arine  *.*•..• 

Odeor.  

Altéraiioa  des 
eaiu  

Odeur. 

^  Torri&etioo  dea)  pour  eo 
Snis: 

t«  ionqoe  les  gax  M  sont 
pas  brûlés  

I*  Lorauoe  les  gax  sont 
bfùUa.  :  

n. 

Idem. 

Odeur  et  dan- 
aer  d'inoeD- die. ....... 

Uem»» 

Se 
m 

3« 

3« 

3« 

2« 

3« 

2« 

3« 

5« 

3« 

1» 

DiiKUiiw  un  mmiB 

Us  d'animaux  (Catcination  des). 
(Voir  Carbonùation  de$  ma- 

tières animales.) 

Us  fnia  (DdpMa  d  )  «a  grand. . 

Ooatea  (Fabrication  daa)  

|N 

2* 

i!iaxviniXT$ 

Papiers  (Fabrication  de)...., 

Pite  à  papier  (Préparation  de 
la)  ao  moven  de  la  paille  et 
autres  matières  combustibles. 

Parcbemioeries  

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin 

(Voir  Sécrétage.) 
Paans  de  mouton  (Séchage  des). 
Peau  fralebes.  (Voir  Cuire 

tferte.) 

Perchlorure  de  fer  par  dissolu- 
tion du  peroxyde  de  fer  Fa- bric^ition  de)  

Pétrole.  (Voir  UuUet  de  pé- 
troU.) 

Phoaptuira  (Fabrieatioa  de).... 

Pileries  mécaniques  de«  drogues. 
Pipes  4  fumer  (Fabrication  des)  : 

!•  Avee  Ibnrs  non  fitmitores 

2°  Avec  fours  fumivores. . . 
Plantes  marines.  (Voir  Cotu 

buttion  des  plantée  marines,) 
PlAtre  (Foars  à)  : 

{0  Pi^rniaiicnts  

2*  Ne  travaillant    pas  plus 
d'un  mois  , 

Plomb  (Fonte  et  laminage  du) 

(Voir  libttfe,  etc.) 
Poéliers  foumaiisle?,  poêles  et 

foumeaax  eu  lai.  uce  et  terre 

cuite.  ( Voir /•'«iVvjrc) Poils  de  lièvre  cl  de  lapin.  (  Vc>«r 
Sécrétage.) 

Poissons  «alé.H  (Dépôts  de).. 
Porcelaine  (Fabrication  de)  : 

!•  Atee  Iburs  iioafiiniTore*. 

2*  Avec  foori  ftamivorea. . . . 
Porcheries  

Potasse  (Fabrication  de)  par 
calcinatu»  des  résidas  de  mé- lasse  

i>otas.«e.  (Voir  Chromate  de 
potasse.) 

Poteries  de  terre  (Fabrication 
de)  avec  fbars  non  fàmitores. 

Poudr»'»  et  matières  rulinitiantes 

i Fabrication  de).  (Voir  aussi fulminate  de  mercure.) .... 

Poudrette  (Fabrication  de)  et 
autres  engrais  au  moyen  de 
matières  animales  

Poudrette  rDépéU  de).  (Voir 
Engrais^ 

PwuKdBiMArtiflddla  (Fovn  à). 

odeur ,  éma- 
nations nui- sibles  

Poussière  et 

danger  d'in- 

cendie  

Danger  d'in- 
Altéritiea  des eaux....... 
Odeur  

Odeur  et  pous- 
sière  

Emanations 
nuiaiblea... 

3» 

Danger  d'in- 

ire 

Bruit  et  pous- 

3« 

2« 

Fiimt'e  acci- duuteiie  

3« 

Fumée  et 

pouiaière.... 

2« 

3* 

Odeur  incom- mode... . . 

Fura(5c  • 

Fumée  acci 
dentelle... . 

Odeor,  bruit. 

Famée odeur.  ■ 

cl 

Famée  

Danger  d'ex- plosion et 
d'incendie... 

Odeur  et  alté- ration des 

8 

m. 

t* 

5 

3» 

3* 

3» 

S* 

2« 

3» 

1" 

9« 

S" 

1" 
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Prolochloruro   d'élain    ou  s 

U'étaia  (FabrkatioD  du)  
I  PruMiato  d6  potaiM.  (Voir  Cya- 

nurt  de  potassium.) 

Pulpes  de  pommes  <io  terre 
(Voir  P-'ctUeries.) 

Raffineries  et  fabriques  de  suer*. 
Résines,  galipols  cl  arcan»on!i 

{Travail  en  grand  pour  la 
bote  et  l'épuralion  des).... 

Ro^e»  (Dép6U  de  «alai»o(i:3  li- 
^  ̂idescoooue»Muil«Miade). 
Roost  de  Prmm  «i  «TAngle 

HouiiMLge  en  graod  du  ciauvre 
et  Al  lin  

Rouissaf^e  en  prand  do  chanvre 

cl  du  lin  par  l'action  dex 
acides,  de  l'tMl  ehawto  «i  de 
la  Tapeur  

Sabots  (Ateliers  à  eofuiner  les} 
par  la  combustion  de  la  corne 
00  d'autres  matières  auimalrs 
dann  les  vilWs  

Salaison    et    préparatÏM  des 
H    Ti&ades   lOitar. 

Salaisons  {.\teRers  pour  h-s)  pt 

S 

Emanations 

2» 

Odenr,  danger d'incendie... 

OdMr 

nuisiblf* .  . 

ËaianalK'us 
naisibies  et 
al<éra<ifta 
dai  aaiBi . Ire 

Odeur  et  fu- 

3« 

Salaisons  (D^»6l8  da)  dm  lei* 
villes  

Sang  : 

I*  ALeltm  poarla  sépnratiuu 
de  la  fibrine,   de  l  iilbu- 
mine.  elc^  

2»  ̂ Dépét  de)  pour  la  Éabri- 
cation  du  bleu  de  PnuM  et 
antres  industries.  

3»  (Fabrimie  de  poudre  de] 
pour  lacl.irilication  de.-  vius. 

Sardiaes  (  Fabriques  de  coc- 
serreo  de)  dans  les  vUks. . . . 

Saucisaona  (Fabricatioaen  grand 
de)., ,  

Satini^'e  dea  haaeogh  (V«ir 

SaTOimeries..   . . 
Sdiistes  biUimioeirx.  (V.  Huiler 

de  pétrolr,  de  achiHe,  etc.) 
Sécha^T)  ii,'3  dpoagaa.  (Voir 

Hponges.) 
Sécheries  de  momes.  (Voir  JAk 

tMcrélage  de  peaux  ou  poils  da 
lièvre  et  de  lapin   

Se!  ammoniaque  et  suifaLiî  d  am- 
moniaque (Fabrication  du) 

par  femploi  dea  matières 
animaKs  

Sel  ammnniaqtK»  fxtr.iil  ries 

.  eaiu  d'épuration  du  gaz  (Fa- bri^w  Bpfciala  da). 

Sel  de  toade  (FalirieMioa  du) 
ime  k  nlftAa  da  Mièfc    . . 

3« iro 

(ro 

a» 

Oieur,  dna- 
aations  oui- sililea^  

Odeur  

Fainéey  éaM- 
nationa  a«n- 

3» 

0« 

DtacniiM  NI  nDciiiB 

Sel  d'étain.  (Voir  ProtocMO' rure  d'itmm.) 

^\ro\»  de  ftfeulaet  gtueose  (Fa- 
brication de)s  )  

Soie.  (Voir  Chapeaux.) 
Soie.  (Voir  Fi  lu  turc.) 
Soies  de  porcs  Prépa ration daa)  : 

i»  Par  fermentaUott  

2»  SaM  ft-rmentitioii.  (Voir 
Crint  et  ioies  de.  finra.) 

<ouda.  (Voir  Sulfate  de  soude.) 
Soudea  brutes  ae  Tarech  (Fa- 

briaatioo  dea)  dans  haétwlis- 

Soufre  (Fusion  on  distillation 
du)  

14m, 

SuiiTr»;  'Pulvéris.alion  et  blnlago 
du  )  

Sucre.  (Voir  Rtiffiifries  et  fa- 
briques de  sucre.) 

Suif  brun  (Fabrication  du). . . . 
Suif  en  branches  (Foaderies  de)  : 

1"  A  fuu  uu  
2»  Au  l»aio  ■nrii  OU  i  k  Ta- 

bleur...............  

Odaar  «1  fa- mée...... 
Éman.  ntri»., 

dan^rer  d'in- 

I  candie  
l*oas8ière 

danger  d'io- 

cendie — 

Odear,dattger 

Uem,. 

Suif  d'oi»  ̂ Fabrication  du)..  . . 
Sulfata  d'ammociaque  (  habri- 

eatiou  du)  parle  rao^ea  éak 
distillation  des  matières  ani- 
males  

Sulfate  df  baryte.  V^ir  Rftn/tf.) 
Sulfate  de  cuivro  (ifabricatioa 

du)  au  moyan  du  griHaga  dea  ' 

pyrites  
Sun'ote  de  mercure  ̂ Fabricaiiaa 

du;  : 

1»  (juaiid  le.*  'caoeura  ne 
Font  pa.i  aiMorbaM  

2«  Quand  les  vapeurs  sont absorbées  

Sulfate  de  peroxyde  i\'t  Pt  ̂ Ft- 
bricalioa  du)  par  le  suitatr>  de 

proUnyde  de  rer  et  l'acide  ni- trique ^nitro-sulfata  de  for)., 
ulfaie  de  pnrtoxyde  de  fer  en 

cou|iero)ie  v^rt»'  par  l'aclinii  de 
l'acide  iiulfurique  sur  la  fer- 
railk  (Fabrication  es  grand du  

Sulfata  de  MudefPabrîeitrm  dn): 

1"  Par  la  décomposition  du 

sel  marin  par  raci<le  sulfu- 
rique,  san»  coadcnsatioa  de 
l'acide  cbiorfaydrique  

2*  Arec  condensation  com- 

plrte  de  l'acide  chlorhy- driau)'.  

Sulfate  de  fer,  tfakauwctaluQ 
(FabricaUon  pav  k  k«M|l  dea 

terres  pyriteosaa  al  iUMi- 
nenaea  grilUaa  da  )■.».....  ». 

Odeur  

Odeur,  altcra- tinodtoens 

daasrer  d'i»- 

caowa.... 

Odear. 

Lmanatinns 
■aiaiMM 

at 

Emanât  ions nui.-<il>le>.. 

Énanaiiout) 

Émanations 

nation»  nui- sible»  

Émanations 
ouisibias.. . 

Idem. 

FasMe  al  aillé- 

dé^ 
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uflsiiTMffi  Hi  nKsniit 

Stiforf  fî«"  carbone  {F.ibrïcalion 
do)  

Sulfure  de  carboue  ^ManuTac- 
tom  daos  lesqucllflf  Ml  «th 

'1'-  (Virole.) 
Sii!f  ifp  .'D'-talliqne.  (\V»ir  Grif- 

TiÉMi  fllnfiij|iir»d<)..<... 
Takie  (locio^ratioD  Am  et»te« 

0<J«ur,  danger 
d 

Danir<»T  d'in- cendie  

Tahattèrei  <n  e»rUm  (FdMrieii- 
00*  d#*  

TifT'  u«  «-l  tAtlf*  v**riii«  en  titit 

'Ksi»f  .caltoii  'i'  )..,...,.. , 

VrVro^«  •  '  •*  •  ■ 
OdMf  êf   f  I 
in^^va  •  

Odmir  et  dw»- 

pef  d'ioeetî- dif...  

Ta  (MobBoi  i). 

TtinluritT-  ,,,, 

1*  ATecfoufi  uoii  funiivoreij'. 

2*  Atec  fours  f imufHPM. .  « . 

Tarn»  pjrtteuiwt  eC  alumi  nou^e? 

Toiii^f  du  lin,  du  cftameetdu 
ioM  m  framl..  

TIrtteQthiiM!  (DiMilM.  «t  travail 
•ru  jrraM  de  la).  V<iir  Huiles 
df  jtétrol^,  ft^  schistf.  etc.] 

Th.*tM  d'-*r  f-t  d'.irjîfnt  'Brrtïe- 
tK»  «B  «TMd  de«).  (Voit  Go- 

ToiW  ein^.  -  Voir  Tafftku  el 
toiht  vernies, ) 

T>il««  'Blanchimeiil4ii).(Voir 

Jmlfs  t^n^m  pour  MÉbalUffe, 
liMn!<,  cordes  {rouflrftnnécs , 
pj^ier»  foudroiiiié»,  eartom 

dp;  : 

!•  Trmil  ̂   eteod  
S*  Tnvail  il  froid* . 

ldem,4  

Bruit  et  pouK- «îère  
Odeur.  

Oift  iir  cl  aîli'- 

ralion  df»-" eaui  
Odeor*  *  •  •  • . 

Kuarfc  

Fum<V- 
deiiCeUe .  •  «  • 

natÏARfl  irai- 
!(it>le«<  

brutl  

Odeur, 
d^iocêiklie 

lie 

2» 

:!•• 

2* 

2» t» 

Tetlet  pein(M  f^'al.riqne  dci. . . Toiles  vernifs   (Fabrique  tieV 

(Voir  Ta /fêlas  et  iodes  oer- 
nicif.) 

Tôles  ek  niéleot  terars  . .  w. . . 
T<MKieHerie  en  ̂ aod  nvétank 

sur  des  fût*  fTn|tréi{in's  »ie  ma- 
tières grasses  et  |Mitre9cible«. 

Torches  réniieaMS  (FiMetMem 

TovriN»  (berlNMfMtiôtt  dé  la  y  : 
!•  A  va?o<  oijvf-rts.  .• 
8*  Kii  va-«f*  clos  

Tonrteaox  li'oiivcs  (Traitrinf-m 
des)  par  le  nifvre  de  cerbooe. 

Odeur 

TrMIeries. 

frrîpefî^  ittûeies  d<i  abattoirs. 

Tu'Tii  -  il'.iii;:iiin\.  'Voir  ouss 
A  lui  /  t<itr^  puhiics.)  

Tuilerie!*  avee  Ibors  non  fboii- 
Tores.  

(Febriqu.  d  ).  Voir  Ên- 

gvfth  pvfp<n  i^<  > Vacheries  dans  \r<  villes  de  pla» 
de  5,000  liniHlints  

Varech.  (Voir  ̂ «de  de  tareeh.) 

Oik'ur  et  dan- 

ger dlneen- dîe  «■««•«•^ 

Broie,  oije«r 
et  fvmée . .  • 

O^denr  et  dan- 
fer  de  fen . . 

Otewr  ef  fu- mée ....... 
Od«Br  4^.*.. 

DangeV  #1»- oendiê*«. ... 

BrnK  M  fô- 

m^e  

<J(ieur  et  alté- ration des eaû*  

Danffcr  des 
a;iiiii.(ii\  fl oïli-ur  

Fanée. 

Vernis  pras  fpahriquc  <|f  ". . . 
Vernis  à    l'eapril-de-vin  (Fa- 

brique de]  , . 

Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique le)  «nr  les  enirs,  feutres,  taoe 
tas,  toiles,  ohapeaRR.  (Tnir ees  moto.) 

Verreries,  cristalleries  et  ma- 
nu lictures  de  glaces  : 

1*  Avec  foan  no*  fnmttere». 

Odenrél^con- lement  des 
nriiifs, . .  . .  . 

Odeur  et  dan- 

ger d" 

die ... . 

V. 

F  ornée  el  d«n- 

di 
2"  Avec  fnurs  fuffitvores. , 

Viand.  s  { Salaimn  dw>.  (Voir Saiaisomi,) 

Visières  el  feutres  venriM  (Fa- 
bii^ue  de).  (Voir  rmtim  et vistéres.) 

Voiri>    'Jmr  Bouté êtimimn» 
direi.) 

Wagons  et  machine!*  (Cdnsinie- 

ger  ( 

dte./> 

I>aniror  d'in 

cendie... ... 

m 

2« 

Oc 

3« 

2« 

3» 

te 

1b 
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.NOMbNlXATtafi  UU  UKChtT  DU  31  JAXVlËR  1872 

m 

:( 

Udeur,  Altéra- uondMtuii* 

Odeur  et  dan- 

ppr  d'iuceii- 
J AllératiwàM 

S'  , 

3« 
-* 

EmMatijMai 

Oc 

J)i&l«.\AT10.\  DIS  LVOISTBUS 

AmoroM  fulmiouites  pour  pis- 

tolets d'floAoïtt  (FUiriqued'). BocAnU  à  miner.iis  oaàcnieea. 

Ciineiits  (Four.*  à)  : 
1"»  Pernianenls  

2*  Travaillant  au  plus  1  mois 
par  an  

Dédiets       filatures  de  lin,  di- 
cliaiivie  et  de  jute  fLavag»' 
tl  séchiLie  eu  grand  OCS)... . 

Etber  DéjiùU  d'j  : 
i«  Par  quantité  sapérieare  à 

1,000  litm.  
2*  P«r  qnutilé  «omprtae 

100  et  1,000  Utnt... 

L\COXVi\lins 

Danger  d'ex- plMion  Bruit  

Fumée,  pous- Biin*  •>••*. 

W**»i  

odeur  et  alté- mlion  de> 
f.lUX  

Daiifrer  d  iu- ceudie  et 
d'explosion. 

Idem  

m 

2« 
a» 

1" 

2« 

DB8]G3iAT10X  OU  OiOUTUIS 

Graisses  de  cuisine  (Traitement 
des)  

Graisses  el  suifi  (Ilefonto  de?]. 
Huiles  de  ressence  (Fabrique 
des)  

Huiles  lourdes  créosotées  (la- 

jecUoB  des  bois,  ateliers  opé- 
rant en  jrrand  eld'une  manière 

pormanenlf  des)  
L.noTs  à  minci ais  eu  coniiiiu- 

nicationavec  des  cours  d  eau. 

Og  secs  en  grand  (Dépôt»  d'J.. 
Peaux  (l'iauageeisécnacedes^. 
Superphosphate  de  dniig  el  ne 

potaMe  (Fabriottion  du)  « . . . 

KOimCLlTL'BE  JLtXEXE  DU  DECRET  DO  7  lUI  1878 

liasuiios  Ni  manBi 

A<  ido  lietique  'Fabrique  d  ). . . 
Allumettes  chimiques  ([)é|H'it< 

d): 
1*  En  quantités  au•de$^lu^ 

de  25  mètres  cubes  
S*  DeSàSSmètiesettbes.. 4 

AiluiiK  Ues  chimiqaes  (Fabrica- 
tion des)  

Aniline,  voir  Nitrobenxine  à  te 
nomenclature  annexée  au  dé- 

cret du  31  décembre  1K66. 

Argenture  des  glace*  avec  ap- 
plication de  vernis  aux  hydro- 

carbures   

Benzine  (Dérivés  de  la),  voir 
Nitrobenzine  à  la  nouiencla 
ture  annexée  au  décret  du 
31  décembre  1866. 

Blanchiment  des  fils  et  tissus 

de  laine  et  de  soie  par  l'acide «utfnreox  en  disêolntictt  dans 
l'i-au  

BoiiU'i  au  glucose  caraniéli-i 
pour  u^age  colioaire  (Fabri- 

cation des)  

Boyaux  s.dés  de:«tinés  tu  com- 
merce de  la  charcuterie  (Dé- 
pôts de]  

Chaudronuerie     et  serrureri' 

(Ateliers  de)  emplnyaiil  dé!» 

maiteaux  à  la  maiu,  'dans  les Tilles  el  centres  de  population 
de  3,000  âmes  et  au-dessus  :) 

i«»  Ayant  de  4  à  10  élaux 
ou  enclumes,  ou  ue  8  à 
80  ouvrierk  , 

fxmtsam 

Odeur.  

Danger  d'in 
cendie  

IfJein  

Danger  d'ex ploi'iou  ou d'iuceudie.. 

Ud'jiir  >  l  lUn- 

ger  d  incen- 
die  

EnanetioDs 
accidentelles.. 

Odeur. 

Idem.. 

Bruit. 

2e 

2» 

3*-
 

•te 

3e 

3«- 

2" 

3« 

IlISNMIM!!  Ml  BMISrillS 

2«  Ayant  plus  île  10  métaux 
ou'  enclumes,  ou  plus  de 20  euvrierif  Id»m, 

CliilTons  (Traitement  de*|  p:\r  la 

vapeur  de  l'acide  calorhv- drtquet 

1»  Quand  l'aride  n'est  pas condensé  

S»  Quand  l'acide  est  cou denaé  

CoUodion  (Fabrique  de)  
Déchets  de  laine  (Dégraissage 

dps).  ̂ Voir  Peaitx.) 
Ktoffe.»  (Dégraissage  des).  (Voir 

l'ranx.  ) 

Ktoupes  (Transformation  
en)  des 

cordages  hors  de  fenrice  gou 
dronnéaou  non..  

Fer  'Dérixliatre  diT... 
Fer  ((ialvanisatioii  du) 

l.rsaites  alcalines  des  papeteries 
(Incinération  des)..  

Lies  de  vin  (Incinération  des): 

i*  Avec  dégagement  de  la 
famée  au  dehors.  

2'  Avec  rombustidii  ou  eon 

densalion  des  fumé(.>8 .... 

L'ies  de  vin  (Séchag*  de?) — 
Matières  ro'oranles  (FabriiMlioti 

des)  au  moyen  de  l'aniline  et de  la  nUroMniine.  

HWilVÉUBW 

Fmanations 
nuisibles .... 

Emanations 
aecidentcUfs . 

Danger  d  ex- 

Îlosion  o
u 

'incendie . . 

Danger  d'in- 

cendie  

Vapeurs  nui- 

sibles  

Idem  

Fumée,  odeur 
etémanations 
nnisililat. .  c 

Odear.  

Idftn  
Idem  

Odeur,  éma- 
nations nui- 

sibles  

Digitized  by  Google 



ÉrABLISSEMEXrS  INSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMHOOES 133 

liaattTws  NinNiinB 

Mifûrt  in«'tallique$  !'FabrI']iie 
de)  el  autres  ateliers  em- 
pMvaat  dM  moulonst 

lo  Où  on  t-mploie  de«  mar- 
teaii\  ne  pesant  pas  pluâ 

de  25 kiloirr.  et  n'avaut  que 
1  mètre  au  plus  de  fouf^ucur 
de.cbote  

2«  Où  M  «Bftioie  des  mar- 
teaux M  pesant  pas  plus 

de  25  kiJogr.  et  ayaot  plui> 
de  1  nètre  ds  Intigiieur  de 
chute.  

3*  Oà  00  emploie  des  mar- 

teaux d'un  p'tii'o  -upL-rit  ur 
à  25  kilogr.,  quelle  que  toit 
k  looipwor  «M  chvto  

[Moaloos  fAte!it-r>  ̂ mployaot 
des).  (Voir  Jdiroirt  métal- 

Xitratedemélhyle  (Fabrique  de). 
Peatts, étoffes  et  déchets  de  laine 
fOégeûwa^  des)  par  les 
huiles  de  pétrole  et  autrei^ 
hydrocarbures  

|Peûx  (Lmnigtt  «t  apptélage 
I    des)  «*•.*.< 
Phosphate  de  cliMS  (Atolien 
pour  rextraetim  M  le  lavage 
des)  

Réfri^'ératioD  ( Appticill  de)  par 
raci.le  ffilfiireiix.,,.. ' 

Sel  ammouidc  et  aalfirte  d'am- 
mooiaque  (Fabrication  des) 

par  l'emploi  des  matières  ani- t 

Bruit  etébraa- lement. .. 

Id«m  

Idtm,  

Danger  d'ex- plosioD  

Odeur  et  dan- 

ger d'incen- 
die   

Odeur  et  pous* siéra  

Altération  dos 
eaux  

Emanations 
miisîhles... 

8 

3» 

2» 

2» 

1" 

lie 

a' 

\°    Comme  établissement 
principal  

2°  Comme  niineu»  d'un  d<5- 

pAt  d'eiiKr.T.s  provenant  de 
viiian^rcs  on  de  débris  d  ani- 

maux, précédemmeut  auto- risé  

Serrurerie  (Ateliers  de)*  (Vuir 
Chaudronnerie.) 

Sinapismes  (Fabrication  des)  à 
l'aide  des  hydrocarbures  : 1*  Sans  dkillaUoo  

2*  AT«e  distiUatioo ....... 

Soades  bmtes  (Dépét  de  résidas 
provenant  du  lessivape  de**). 

Sulfure  d'arsenic  (  Fabrication 
du),  à  la  condition  que  les 
vapeurs  seront  condensées... 

Suirure  de  sodium  (Fabrication dnl., 

Tauueu  humide   (  Incinération 
d«  la)  

nOOSVINlIXTS 

Odeur,  éma- 
nations Dui- sibles  

Idem  .. . .  «  *  « 

Udeur  

Odeur  et  <lan- 

pLT  d'iucen- 

die  

Odeur,  éma- 
nations nui- 

sibles  

ire 

2« 

ire 

2« 

Tuiles  métalliques  (Trempage 
au  goudron  des)  

Tuyaux  de  draioage  (Fabrique 
de)  ,  

Vernis.  (Voir  Argenture  deê 

gtacet.) 
Vessies  nettoyées  el  débarras- 

sées de  toute  substance  meui- 
braneuse  (Ateliers  pour  le 
gonflement  «t  In  ildMge  de*;. 

Idem.,*,», 

Odeur.   2* 

Fumée,  odeur.!  2* 
b]maiialions 

nuisiliU'!», 

danper  d'in-  ' 
ccndie .. . . 

Fumée. 

Odeur. 

3» 

2« 

ARTTCLES  A  SmmiVni  D.%XS  LA  .NOMENCLATURK  DU  31  DÉCCIORB  1866 

Ka»ATM»l  DIS  IXOlSTilES IXCOSVEMtNTS 
m «« 
W 

DESIGNATION  DES  (NUI. STRIES INCONVENIENTS 

ClaïKi  
' 

AUaasites  lFabrieationdes)aTec 
1  matières  déttMUianles  et  ftd- Danger  d'ex- plosion et d'inoendie... 

Sel  ammoniac  et  sulfate  d'am- 
moniaque (Fabrication  des) 

par  l'emploi  des  matières  ani- 
Odeur,  éma- nations oui- 

Wjs'r  i  i-a;:e  de*  tissus  et  dé- 
cbeL*  de  laine  par  les  liuiles 
dapétrole  et  autres  hjdro- 

2» 

Danger  d'in- 
Sulfate  d'ammoniaque  (Fabri- 

cation du)  par  le  moyen  de 
la  diiitillalion  des  matières 

Farine  ̂ Mouiuis  à).  (Voir  Mou- 

1« 
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ETAPUMKNENTS  INSAMJRRISS,  PANCERetJX  OU  WCOMHODES. 

NOMENCLATl  ftK  ANNEXE  DC  UÉCKET 
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Dépôt  de  pulptt  ân  btUMMM 
miaidw  dwtinéei  à  U  VMrt*» aai.  Biiif ... 

S* 

Dt'cre^  c/«  25  mars  18î>2  swr  /«  lUcentrnlim- 

thn  eulnUtiistrative.  —  l^e  décret  du  'lli  mars 
18;; -2  a  mndilié  l  arl.  i  du  d^cvcA  il.-  Iblo  fii 

r^metlat)t  aux  préfets  le  puuvuir  ilf  Hlatiicr 
sar  les  élalblipMiiients  insalubres  de  prcmièro 

•lasse  ;  In  recpupi  reJjiUf  4  cw  mèié%  n'u  pus 
4té  mudiaé. 

Par  eiMuliir*  du  IB  octx)bre  1BK2,lf.  le 

ministre  du  eommerop  a  invité  les  préfets  à 
insérer  les  clauses  suivantes  dAP9  les  ̂ r/îlés 

fpl^l  aux  ibdosIfMs  ci-»pri«  ; 

1 1.  FabflqvM  d'uid»  Mlfiiri^jiit* 

«  4*  Elever  la  cheminée  de  l'iulDe  servant 
au  dégafrement  du  (::\/.  k  une  liauteiir  convp- 

3able,  qui  «erft  (iéitirmmùû  d  aprôt  re^anieu 
e  U  loealité  ; 

<(  2"  Condenser  coniplétemeat  1m  vapeurs 

QU  gàz  odorants  ou  nuikiliies. 

§  3.  Fabriques  d'amonws  ftalmlnsntas. 

«  !•  Se  conformer  à  toutefi  les  dispositions 
prescrites  par  les  ordonnaneee  des  M  juin 

18-23  et  W  ortolire  iS.lfî,  pour  les  fabriques  de 
poudre  ou  matières  fulminantes; 

2*  Construire  le  séchoir  et  l'atelier  de  tami- 
•n((o.  en  ni.itériaux  légers,  et  lu  poudrii^re  en 
maçonnerie  ;  séparer  les  diverses  parties  de 

l'élublissemeni  par  des  talus  en  terre,  de 
3  inèlres  de  hauteur  ; 

3"  Etablir  en  dehors  des  talus  les  fourneaux 

du  séchoir,  pour  l'élévation  du  la  température 
duquel  il  ne  sera  employé  que  la  vapeur  ou 
l'eau  cbaudc. 

N.  B.  L,'ai}tgn-^;ition  dnvra  être  Jiujitéo  à 
i^nq  ans. 

^  4.  Artificier?. 

1"  Etablir  la  poudrière  nu-de»su8  du  niveau 

du  sol,  et  la  couvrir  d'une  toiture  Ir^'cn;  ; 
•2°  Ne  jamais  avoiren  dépôt  plus  do  4  à  ii  ki 

loç:raninuis  de  poudre  à  la  lois  pour  les  be- 
soins de  la  fabrication. 

N.  R.  Li'ftMtQrisftUoQ  40vrA  ûtre  limii^o  à 
cinq  ans. 

§  S.  Bojaaderiss. 

1'  Tenir  l'atelier  dans  un  grand  étal  d 

propreté,  au  moyen  de  fréquents  lavages^soU 

Il  l'eau  pure,  soit  à  l'eau  rlilonirf'e 
•2"  .Ne  recevoir  que  des  menus  convenable- 

iniMit  préparés  ou  nettoyés  : 
^e  conserver  aucun  ih\^  résidus  si}ce|p|i* 

lil<-s  de  fermenter  ou  dti  se  putretier  ; 
i"  Donner  un  écoulemanl  rapide  aoi  aui de  lavage. 

6.  Calciit^Uiau  d«ê  04, 

1"  Clore  l'établissement  dn  murs: 

2°  Apporter  les  os  dm*  1  élabliSi^miSMlcoinf 
plèlement  décharnés,  et  limiter  les  approvi* 
siurmeiniMils  aux  bc-^oins  de  la  fabrication; 

3°  Opérer  la  culcinaliun  des  os  à  vase*  do:', 
et  diriger  la  fumée  des  fours  daus  une  cbfr 

rnuiiV'  commune,  (  (.Mstnn'fe  en  briquas «t  élSi 
vée  de  10  mètres  au-de«sus  du  sol. 

g  7.  Atdisrs  d'éq«irrissi«i  •!  4»  «Mme 

do  débris  d'animaux. 

I*  Clore  rétabllssemant  de  m»n  et  reatav- 
rer  d'arbre^  ; 

2»  Paver  les  cours  intérieures;  daller  l<'s 
caves  k  abattre  les  animau x ,  et  y  opéfer  de  fré> 
ijuents  lavaires; 

3^  <>Hniir  de  dalles  ci  montées  à  la  chape  by- 

draulique,  justju'à  i  mètre  de  hauteur,  la  pour- 
tour de  Tattiller  d'abattage  et  eeini  des  tte-  | liers  de  cuisson  ;  i 

4»  Recevoir  les  matières  liiiutdes  résultant  < 

du  travail  de  l'équerrissage  d.ins  des  cilcriifs 
voûtées  et  cU)ses;  soumcllr»!  les  chairs  el  les 

autres  matières  aniiuales  U  une  de»«i('(^^tion 
suffisante  pour  qu'elles  ne  soient  plui  «liattM il  se  corrompre; 

[t*  Ne  faire  dans  rétablissement  aucune  se- 

oumulation  d'us  ou  de  résidus; 
6°  Fairi^  la  ciii-^im  (b's  chairs  à  vases  cIo% 

dans  les  viugt-tjuatre  lieui  es  de  rabalta;,'e: 

*•  Ne  transporter  les  animaux  n}orts  à  '  •- 

quarrissiiL'i'  que  dan-  (le-;  Noihiii's  couverloscl 

miinieii  d  une  plaque  indiquant  leur  de«liii>^ tîpn. 

1 8.  Dépôts  d'eantais,  de  poudrattss,  etc. 

{o  Désinfecter  les  matières  fécales  4aRs  \» 

fossf's  d'aisances,  et  les  Iratispiirter  au  tHOfSH 
de  tonneaux  hurméliquemenL  lermés  ; 

9*  Déposer  les  matières  dans  des  fosses  re» 

couvertes  de  hangars,  et  les  couvrir  de  cha^ 

bon  alin  d'éviter  toute  émanation  désagréabU; 

3*  Construire  les  fosses  destinées  k  recevmt 

Icb  matières  fécales  on  maçonnerie,  et  <^'' 

mcuLcr  de  façon  à  empêcher  le  liquide  de  lil- 

trer  à  travers  les  terres  et  d'infecter  les  poils ou  citernes  ;  ■  u  •  A 

4«  Déposer  sous  des  hangars,  et  à  l'abri  m 
;  l'humidité,  les  matières  converties  en  eogw». 
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{•  Recourrir  la  ehaudièro  âaat  kÇMlla  la 
graisse  est  mi<e  en  fusion ,  dHme  notta  .en 
planches  parfaitement  jointes  ; 

1*  Mettre  cette  hotte  en  communication  avec 

la  dieminée  de  tirage,  et  luter  les  joints  de 
mani'  TP  k  forcer  les  Tapeon  de  se  leodre 

daas  ie  tujau  d'appel. 

{ II.  AMfM  de  IoUm  eiréeg,  de  eoln  Tente,  de 
Tcroit. 

1*  Faire  eonstmire  rétofe  en  malériaux 
incombustibles; 

S*  Construire  en  plâtre  et  moellons  le  local 
oft  Pim  fait  cuire  les  !itiiIo5.  pI  «iirmotilcr  Ips 

chaudières  d'une  hotte  avec  un  luyau  pour  le 
d^agement  des  Tapeart. 

fi  12,  Triperies. 

Vamencr  dans  la  (riporin  qnr  des  matières 
fraîches,  parfaitement  lavées  et  prêtes  k  être 
soumises  à  la  cuisson. 

Jurisprudence.  —  î/autorilé  administrative 

e«t  incompétente  pour  connaître  des  contesta- 

tions relatives  an  dnrii  qu'un  particulier  prf'- 
len  1  nvoir  do  s*oppo"«pr  h  rintrodurliuii  de> 

eaux  d'un  abattoir  dam  son  cours  d'eau  ;  mais 
il  lui  appartient,  à  rexelnsiofi  deTaiitorité  Jn* 
diriaire.  de  statufr  sur  des  conclusions  ayant 

pour  but  la  suppression  d'un  aqueduc  cuu»- 
tmit  sur  la  toie  publique  pour  le  service  de 
rabaltoir.  —  13  décembre  IXHI. 

Les  tiers  fui  n'ont  pas  formé  opposition  de- 
vant le  conseil  de  préfeetiire,  eomormément 

à  l'art.  7  du  décn  l  du  1S  octobre  1810,  contre 

l'arrêté  du  préfet  autorisant  l'établissement 
diBsene  eommaned'nn  atelier  de  la  denxiènie 
dai«e.  ne  st)rit  recev.ibles,  ni  k  se  pouvoir  di- 

fectemenl  devant  le  conseil  d'Etat  contre  ledit 

mêlé,  ni  À  atUquerrarrèté  parlefjnel  lecon- 

«eil  de  préfecture  a  rejet»'-  l'opposition  formée 
par  d'autres  réclamants.  C'est  aux  préfets,  sous 
laotorité  du  ministre  des  travaux  publics  et 

sanf  recours  au  conseil  d'Etal,  qu'il  appartient 
d*"  prononcer  sur  les  demandes  de  fermeture 

de-«  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incora- 
nodes  de  la  deuxième  classe  pour  cause 
dlnexérulion  des  conditions  prescrites  par  les 

arrêtés  d'autorisation.  —  5  août  1868. 

Fabrvjuc  d' asphalte .  nn-^t  du  2i  avril  1869. 
—  La  compagnie  générale  des  asphaltes  est 
autorisée  à  établir,  sur  le  terrain  qui  est  situé 
àTauple  formé  parla  rencontre  de  la  rue  du 

Petit- Banquier  et  du  boulevard  de  l'Hôpital, 
aM  bbriqae  d'at^altes,  à  la  charge  par  elle 

se  *uumoltrc   aux  conditions  suivantes  : 

1*  Les  opérations  pratiquées  dans  l'usine  con- 
Alciou  anlquemeot  :  (a)  dans  le  eassage  et 

le  nettoyage  des  pains  do  mastic  bilnmeux 
venant  des  usines  de  calcaire  asphaltique  et 

des  relevages  de  trottoirs  et  de  chaussées;  il 

est  expressément  défendu  d'j  traiter  et  mAllie 
d'y  introduire  des  coudrons  ou  autres  ma- 

tières analogues,  pour  les  réduire  par  di  Uilla- 
tionàTétalde  brai  plus  ou  moins  sec.  Le  hrai 

sera  apporté,  préparé  et  prêt  à  (''tre employé; 
(6)  dans  la  fusion  desdils  pains  de  mastic  et 
relevages  de  trottoirs  et  chaussées  dans  des 

chaudières  fermées  el  disposées  comme  il  sera 

dit  ci-après,  avec  addition  de  brai  et  de  sable , 

[r]  dans  le  Broyage  du  calcaire  asphaltique  en 
moellons  venant  des  mines  entre  ors  c^'lindres 

et  le  chaulfage  de  la  matière  broyée  dans  une 

chandière  «nrlindrique  elose.  %*Le  nomlm  des 
chaudières  de  fusion  des  matières  entrant  dans 

la  composition  des  dallages  de  trottoirs  est 
fixé  il  quatre;  ees  chaudières  seront  dosée  et 

munies  d'afirilateurs  intérieurs,  elles  seront 
mises  en  communication  par  leur  partie  su- 

rfirieore  arec  «me  cheminée  d'appel  centrale, 
'appel  de  cette  du  ininéo  sera  suffisamment 

énergique  pour  aspirer  toutes  les  vapeurs  qui 
se  forment  dans  le  chauffage  et  la  fusion  de 

ces  matières,  de  telle  sorte  qu'aucune  portion 

de  ces  vapears  ne  se  répande  dans  l'atelier. 

Four  à  chaux  permanent,  arrêt  du  11  f^rirr 
1876.  —  Le  .sieur  l  e  Boucher  est  autorisé  à 

établir,  sur  sa  propriété,  un  four  à  (  haux  per- 
manent, aux  conditions  suivantes  :  1"  le  tour 

sera  établi  aussi  prés  que  po^'^ible  de  l'angle 
sud-est  du  terrain  apparteuaut  au  sieur  Le  Bou- 

cher; 1*  le  gtieulard  sera  fermé  hermétique- 
ment ii  l'aiffe  d'une  calotte  métallique  munie 

de  volets  mobiles  pour  permettre  ie  chai^ge- 
ment  du  four,  et  en  commnnicaUon  avec  une 

cheminée  en  tôle  de  10  méln^s  di'  haut  ;  3»  le 
combustible  employé  sera  la  houille  de  Cardiff 
ou  des  houilles  analogues. 

Pabrknte  d'huile  et  de  yroim  à  voiture»,  dé- 
cret du  5  mai  1869.  —  Le  sieur  Amène  est  au- 

torisé à  établir  dans  sa  fabrique  dlmite-i  et  de 

graisses  à  voitures,  située  avenue  de  la  Croix- 
orel  à  Clermont-Ferrand ,  une  fonderie  de 

suif  en  branche  h  la  vapeur,  aux  conditions 

suivantes  :  \'  la  chaudière  et  ses  accessoires 
seront  installés  dans  le  bâtiment  principal  de 

la  fabrique  du  sieur  Amène  au  premier  étage 

et  à  l'extrémité  la  plus  éloignée  de  l'avenue  de la  Groix-Morel.  La  chaudière  sera  recou- 

verte d'une  hotte  fermant  hermétiquement 
avec  se<  bords  supérieurs  et  disposée  de  ma- 

nière à  conduire  les  vapeurs  de  suif  dans  une 
cheminée  adossée  au  mur  extrême  du  bâti- 

ment ou  voisine  de  ce  mur;  cette  cheminée 
aura  son  orifice  à  une  hauteur  de  20  mètres 

au-dessus  du  sol  de  la  cour  et  recevra  l'échap- 
pement de  la  vapeur  après  le  circuit  de  ladite 

vapeur  autour  de  la  chaudière  de  fusion;  2<*les 
opérations  de  ftision  sont  limitées  à  deux  par 
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semaine  ;  elles  no  pourront  Hro  commencées 
avant  six  heures  du  soir  cl  elles  devront  rire 

complètement  trriiiin»^es  avant  huit  Iieurt'^  du 
malin;  3°  le  suif  en  branche  sera  maintenu 

dans  un  état  de  conservation  parfaite;  4°  ies 
résidus  de  la  fabrication  ne  pourront  être  en- 

treposés dans  la  cour  de  l'usinp  ni  rire  (h'-fx)- 
sés  sur  la  voie  publique  ;  Us  devront  être  trans- 

portés loin  des  abords  de  la  Tille  aux  lieux  dé- 
signés  cl  dans  les  conditions  déterminées  par 
Tadministration. 

Compétence.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont 

compétents,  k  l'exclusion  du  juire  de  paix, 
lorsque  le  demandeur  se  plaint  d  une  dépré- 

ciation du  fond.  Les  ineonvénicnts  d'une  nou- 

velle industrie,  si  intéressante  qu'elic  puisse 
être  au  point  de  vue  de  la  prospérité  géné- 

rale du  pays  et  des  ressources  locales,  ne  peu- 
vent justement  être  mis  à  la  charge  exclusive 

des  propriétainvs  voisins,  qui  ne  recueillent 

au'une  part  problématique,  et  en  tous  cas  in- étermméeau  bien  général  que  produit  celte 

industrie.  —  (lass. ,2i>  août  1869. 

Afinuliition  d'une  nittdrlfidtiov.  —  I/autori- 

saliun  accordée  à  une  fahricjup  d'huile  de  res- 
sence  a  été  avec  raison  annulée  par  le  conseil 

de  préfecture,  étant  établi  piii-  l'instruction 

âuc  les  opérations  qui  s'y  pratiquent  répan» ent  une  odenr  nauséabonde  dans  le  voisi- 

nage, que  les  résidus  allèrent  ̂ -rn^iblenK'nl 

les  eaux  d'une  rivière  dans  la(^uclli>  ils  se  dû- Tersent  et  causent  ainsi  un  séneux  préjudice  k 

un  él.iblissemenl  hydrothérapique  dont  l'exis- 
tence est  antérieure.  —  13  août  1870. 

Lnvoiv  rt  hiiinhlirif.  —  Les  lavoirs  k  linge 

ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  établisse- 
ments incommodes  on  insalubres  pour  les- 

Îuels  l'autorisation  préalable  est  nécessaire, 
es  eaux  d'un  lavoir  qui  se  jettent  dans  un 

cours  d'eau,  après  avoir  traversé  un  égout 
établi  par  l'autorité  municipale,  ne  mettent 
pas  le  propriétaire  de  ce  lavoir  en  contraven- 

tion à  l'arrêté  qui  interdit  de  laver  des  les- 
slvetdans  ce  cours  d'eau.  Hais  la  buanderie, 

au  contraire,  a  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable; le  propriétaire  est  soumis  aux  obliga- 

tions imposées,  notamment  ft  celle  de  faire 

écouler  souterrainement  ses  eaux  jusqu'il  l'é- 
gout  le  plus  voisin,  sans  emprunter  la  voie 

publique.  —  Cass.,  21  juillet  1870. 

Voirie  de  Bomly.  —  L'établissement  connu 
sous  le  nom  de  voirie  de  Bondy  ayant  été 

créé  en  vertu  d'une  ordonnanro  royale  du 
9  juin  1817,  en  dehors  des  conditions  pres- 

crites par  le  décret  do  fS  octobre  4840  pour 
la  formation  des  établissements  insalubres, 

c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  la  demande  de  suppression  on  de 

modification  de  cet  établissement;  par  mite. 

îe  refus  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce d'ordonner  la  suppression  ne  saurait 

être  l'objet  d'un  recours  au  conseil  d'Btat  par 
la  voie  contentieuse.— 2  ao&tl870. 

Suppression  d'un  t'UilUssement  non  autorisé. 

--  Par  application  do  l'art.  lf)l  du  Code  d'in- 
struction criminelle  et  par  forme  de  dom- 

mages-intérêts, 1«5  tribunaux  de  simple  police 

ont  le  devoir  d'ordonner  la  suppression  dei 
établissements  formés  en  contraveutiou  aux 

loiset  rèjorlements;  mais  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer cette  suppression  que  si  le  domma^ 

existe  au  moment  où  ils  rendent  leur  déci< 
sion.  —  Cass.,  24  novembre  1871. 

Su]>pirs}iion  d'une  fabrique  d'allumettes.  — 
Lin  préfet  n  a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs,  or- 

donner la  fermeture  de  fabriques  d'allumelles 
fl"  classe]  à  la  requête  du  ministre  des  fi- 

nances et  dans  un  intérêt  financier,  alors 

qu'aucune  question  de  salubrité  n'était  enga- 
gée. —  26  TiMv^'Tiibre  iHTii. 

Dans  ceil.-  .tllaire,  dil  le:  Recueil  des  arrêts 

du  cons(>il  d  Etat,  M.  Aucoc  a  rappelé  que  les 

agents  de  l'administration  commetlenl  un 
excès  de  pouvoirs  lorsque ,  même  en  faisaiil 
un  acte  de  leur  compétence  et  en  suivant 

formes  jjrcscriles  par  la  léi^islalion,  ils  usent 
de  leur  autorité  discrétionnaire  pour  un  cas 

et  des  motifs  autre»  qnie  ceux  en  vue  desquels 
cette  autorité  leur  a  été  attribuée. 

ÉT.\NGS 

Définition.  —  Un  étang  est  un  amas  d'eau stagnante,  contenu  dans  une  dépression  da 
sol  artificielle  ou  naturelle. 

L'étang  ditfère  du  marais  :  1«  en  ce  que  ce 
dernier  est  toujours  dû  à  la  eonstituUon  natu- 

relle du  sol;  2«  en  ce  que  la  profondeur 

moyenne  de  l'eau  dans  l'étang  est  toMjours 
assez  considérable,  tandis  que  celle  du  msrais 

est  très  faible.  Ce  qui,  en  effet,  constitue  le 

marais,  c'est  la  laible  épaisseur  de  l'eau  qui 
recouvre  le  sol,  laible  épaisseur  qui  est  favora- 

ble au  développement  des  plantes  aquatiques 
et  à  la  décomposition  putride  des  substances 

animales  et  végétales.  Au  contraire,  l'étang, 
à  une  certaine  distance  de  ses  bords,  a  asaet 

d'eau  pour  porter  bateau  et  ponr  permettre 
l'existence  des  poissons. 

Les  étangs,  dnnt  la  cuvette  est  plate,  se  con- fondent avec  les  marais  et  exefoent  la  mène 
iuUueuce  insalubre. 

Il  en  est  de  même  des  étangs  dont  le  niveau 

est.  sujet  à  des  variations  notables,  puisque 

leurs  eaux  couvrent  et  découvrent  alteroalive- 

ment  de  grandes  surfaces  de  terrain  oA  se  di- 

veloppent  des  fermentations  de  toutes  esp^cfs- 

Les  étangs  de  ce  genre  sont  alimentés  d'une I manière  disemitinue  par  le  ruiaseUementdM 

leaux  pIoTîalet;  leurs  rires  sont  insalnDf6% 
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Mitonl  celles  qni  se  tronveni  mhis  le  vent 
itennt. 

Les  étangs  à  niveau  constant  joi^ssent  d'une 
innocuité  oonipi«''le,  et  cola  se  conçoit,  car  la 
consUace  du  niveau  suppose  une  alimenlatioa 
eontinne  soit  par  des  sources,  soit  par  un 

cours  d'eau  régulier. 
Les  lacs  sont  de  grands  étangs,  alimentés 

par  des  rivières  auxquelles  ils  servent  de  ré- 
gulateurs des  crues  ;  généralement,  les  varia- 

lions  du  niveau  des  lacs  se  maintiennent  dans 

des  limites  restreinlen,  et  il  est  rare  ijuc  leurs 
rives  soient  insalubre. 

Beaucoup  d'étangs  ont  une  origine  arlifi- 
cielle,  et  sont  produits  par  une  digue  ou 

chaussée  établie  en  travers  d'une  vallée  ;  dans 
les  terrains  imjterméables,  la  création  des 

étangs  est  très  facile  et  cette  [)r()|>i  iété  donne 
de  graiids  produits,  grâce  à  la  he.  De  plus, 

lors<ju'un  élang  a  été  pendant  longlenips 
cultivé  en  eau,  on  peut  l'assécher  et  en  culti- 

ver «vantagensenient  le  sol  qui  se  trouve  en- 
jrraissé  par  des  v.isi  -;  ol  des  délriliis  de  tous 
genres.  Malheureusement,  cette  culture  mixte 

est  des  plus  funestes  aux  habitants:  cVst  à 
elle  que  les  Dombes  devaient  leur  insalubrité  ; 

depuis  qu'elle  a  disparu  de  ce  pajs,  la  popu- 
lation s'y  est  tran^ormée. 

Le  barrage  qui  ferme  un  étang  s'appelle, 
avous-Qous  dit,  la  digue  ou  chaussée  généra- 

lement construite  en  terre  ;  dans  la  chaussée 

e5t  ménagé  un  pertuis  pour  le  dfh:crsoir,  ou 
écoulement  de  superficie,  destiné  à  empêcher 

le  niveau  de  la  retenue  de  dépasser  d'une  cer- 
taine  jinaleor;  il  existe  en  outre  un  pertuis 

avee  ranne  ou  clapet,  pour  la  vidange  eom- 

Flète  ,  c'est  ce  qu'un  appelle  la  bonde  de étang. 

fur  la  matière.  —  Art.  558  du 

Code  civil.  —  «  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  Tégard 
des  lacs  et  étants,  dont  le  propriétaire  con- 

serve toujours  le  terrain  aue  l'eau  couvre 
onand  elle  est  à  lahautenr  oe  la  déchaii^  de 

fétang,  »  encore  que  le  volume  d*eau  vienne à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  Tétang 

n'ar-ijuiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines 
que  son  eau  vient  À  couvrir  dans  les  crues  ex- 
naordinalies. 

Art.  "ifil.  —  «  Les  pitr^ons,  lapins,  poissons, 
qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne 
oo  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de 

ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'j  aient  point  été attirés  par  fraude  et  artifice.  » 

IMd»  îi  ieptembn  17i»,  f«laljpe  A  la 

Art.  unique.  —  Lorsque  les  étangs,  d'après les  avis  el  procés-verbaux  des  gens  de  I  art, 

poarroot  occasionner,  par  la  sUgnation  de 

lems  mmM,  dm  maladiet  épidémianes  on  épi- 

zootiques,  ou  que,  par  leur  position,  ils  se- 
ront si;yels  À  des  inondations  (jui  envahissent 

et  ravagent  les  propriétés  inférieures,  les  con- 

seils généraux  lies  départements  sont  auto- 
risés à  en  ordonner  la  destruction,  sur  la 

demande  formelle  des  conseils  géntoaux  des 

communes,  et  d'après  les  avis  des  administra- teurs de  district.  » 

Jurisprudence. — Des  étangs  comme  propriété. 

—  L'alluvion  n'a  pas  lieu  pour  les  étangs; 

c'est  la  hauteur  de  la  décharge  qui  détermine 
le  plan  horizontal  au-dessous  duquel  le  sol 

appartient  au  propriétaire  ilo  l'élaug,  et  cela 

est  juste,  car  ce  propriétaire  a  dû,  à  l'origine, retenir  les  eaux  sur  toute  Tétendue  de  son 

fonds  sans  le  dépasser. 

La  prescription  ne  peut  s'opérer,  soit  pour, 

soit  contre  le  propriétaire  de  l'étang,  contrai- rement aux  indications  de  la  décharge. 

La  hauteur  de  la  décharge  d'un  étang  n'est pas  la  même  chose  que  le  seuil  du  déversoir; 
on  ne  doit  pas  qualifier  de  crue  e\l raordinaire 
toute  crue  qui  surmonte  le  seuil  du  déversoir. 
Dè3  lors,  le  jugement  qui,  pour  déterminer 

les  rives  d'un  étang,  ordonne  que  le  bornage 

sera  fait  en  prenant  droit  d'après  la  hauteur 
maxima  des  crues  périodiques  eu  grandes  eaux 

d  hiver,  autres  que  les  crues  extraordinaires, 

fait  une  juste  application  de  l'arL  SioS  du 
Code  civil.  —  Cass.,  13  mars  1867. 

Cependant,  la  chambre  des  requêtes,  con- 
trairement il  la  cliambre  civile  de  qui  émane 

l'arrêt  précédent,  a  admis  :  i"  que  le  déversoir 

marouait  la  limite  de  l'étang  etque  toute  crue 
qui  le  [surmontait  était  une  crue  extraordi- 

naire ;  2"  qu'en  l'absence  de  déversoir  la  h- 
mite  de  l'étang  et  des  riverains  devait  être 
déterminée  par  la  possession. 

Lorsque  le  sol  d  un  étang  a  cessé  d'être  re- couvert par  les  eaux,  il  devient  prescriptible 
lorsque  cet  état  de  choses  a  duré  plus  de 
trente  ans. 

Dessèchement  volontaire  d'un  étang.  —  L'art. 
3  de  la  loi  du  29  avril  1845  sur  les  irrigations 

qui  investit  les  tribunaux  du  droit  d'accorder 
au  propriétaire  d'un  terrain  submergé  le  pas- 

sage sur  les  fonds  intermédiaires,  À  l'eifet  de procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement, 

n'a  point  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  relatives  au  dessèchement 
des  marais.  En  conséquence,  le  propriétaire 

d'un  étang  auquel  est  liée  l'existence  de  plu- 
sieurs usines  ne  peut,  à  reffet  d'en  opérer  le 

dessèchement,  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire 
pour  olitiMiir  le  passsagc  des  eaux  sur  un  fonds 
voisin  ;  le  dessèchement  ne  peut  être  opéré 

qu'avec  l'autorisation  de  l'admmistration  dans 
les  formes  tracées  par  la  loi  du  16  septem- 

bre 1807.—  Gass.,  26  mars  1849. 

i  Jt^lemnilaltoi  de  la  refentie  de$  itangi  par 
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^administration.  —  L'iostructSon  Tninistériclle 
du  28  octobre  18j1  pour  le  r^s-lenipril  des 

usines  sur  les  cours  d'eau  s  cxprime  ainsi  au 
sujet  des  étangs  servant  de  biefs  aai  usioes  : 

«  Si  le  bief  d  uDC  usine  forme  un  élan^  qn! 

puisso  donner  lieu  à  des  exhalaisons  dan;^e- 
reuses,  il  conviendra  de  rechercher  quelles 

sont  les  dispositions  spé(?iale>^  .'i  presrrirp  dans 

l'iutérôt  de  la  salubrité  publique,  iilin  (^ne  ci  l 
étang  ne  paisse  pas  toniDer  sons  l'applicHtinn 

du  a<^crel  des  11-10  septembre  \'uu-< voudrez  bieu  cousullcr  4  cet  ciïet  les  conseils 

d'hygiène  de  l'arrondlsseraent,  orp^nisés  par 
l'arrMé  du  18  dt''ctMnbre  IKiR,  pt  joindre  au 
dossier  leurs  délibérations  et  leurs  avis.  » 

Les  étangs  établis  snr  les  cours  d*eaa  sont 

des  dépendances  de  ce  cours  d'eau  lui-m«^me  ; 
le  propriétaire  de  t'étan?  ne  peut  user  des 
eaux  qu'à  leur  passage,  et  il  doit  les  rendre  à 
leurs  cours  naturel  à  l'aval  de  sa  propriété, 
conformément  à  l'art.  fiH  du  Code  civil. 

L'administration  a  sur  ces  étangs  les  m(^mcs 
droits  do  réglementation  que  sur  les  rivières 

non  navifrables  ni  flottables-,  s'il  s'agissait, 
■U  contraire,  d  étangs  alimentés  par  des  sour- 

ces oti  par  les  eaux  pluviales,  l'administration 
n'aurait  pas  U  intervenir  au  point  de  vue  de  la 
retenue  ;  les  questions  de  propriété  ou  de  ser- 

vitudes qu'elle  pourrait  soulever  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils. 

«  Mais  le  droit  de  l'administration  est  consa- 
cré par  la  Jurisprudence  dans  les  antres  eas. 

n  aj)partient  à  l'administration  de  réi^ler  le 

niveau  et  d'ordonner  le  curage  d'étangs,  ali- 
mentés en  partie  par  une  source  extérieure 

appartenant  une  ville,  et  qui  constituent 

une  retenue  sur  une  eau  courante.  —  7  août 
1874. 

Un  arrêté  de  préfet  qui,  en  se  fondant  sur 

ce  que  les  étangs  d'un  particulier  occupent 
l'emplacement  de  l'ancien  lit  d'un  cours  dreau 
déplacé  sans  autorisation,  avait  réglé  lesdits 

étangs  comme  des  usines  et  en  avait  subor- 

donné la  conservation  à  l'accomplissemeut  de 
diverses  conditions,  entre  autres  rélargisse- 

menl  et  rappn"ifonnis«;ement  d'une  partie  du 
cours  d'eau  aux  IVai.s  du  propriétaire,  a  été 
annulé  pour  excès  de  pouvoir,  attendu  que 

les  étangs  ne  sont  pa<  alimentés  par  le  cours 

d'eau,  dont  ils  sont  coiuplelement  séparés,  et 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  propriétaire  uu 
ses  auteurs  aient,  par  de»  ouvrages  faits  de 

main  d'homme,  niudiflé  le  cours  naturel  des 
eaux.  —  29  janvier  i  857. 

I.e  propriétaire  d'un  étang  ne  peut  être 
contraint  de  mudiiier  à  ses  frais  les  ouvrages 

servant  &  l'écoulement  des  eaux,  parce  que  le 
régime  dtidil  éfaii,?  a  été  changé  par  suite  du 

redressement  d'uu  cours  d'eau.  Ce  propriétaire 
ne  peut  être  tenu  de  pourvoir  à  cette  dé- 

pense que  dans  la  proportion  de  son  intérêt, 

conformément  à  la  loi  du  lH  septembre  iâ07. 
—  28  mars  1868. 

AppUcation  de  UiMduii  teptemhre  1781,  — 
M.  de  Uelba-uf,  commissaire  du  gouverneraenl, 
a  ueLleinent  commenté  la  loi  de  1792  dans 

une  all'aire  qui  a  fait  l'objet  d'un  arrêt  du 
con-^oil  d'Etat  du  31  décembre  1S»)1>,  amH 
conloriiic  aux  conclusions  du  commissaire, 

ci-après  reproduites  : 
•<  Messieurs,  c'e->l  un  droit  et  un  dovoirpour 

l'autorité  adminislralive  de  pourvoir  aux  in- 
térêts de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques. 

A  cet  ép-ard,  le  fondement  des  pouvoirs  géné- 
raux de  police,  conférés  aux  préfets,  se  Iroure 

dans  la  loi  des  décembre  1789,  6  janvier 

1700,  dans  la  loi  en  forme  d'instniclion  des 
12-^0  août  i79u,  et  enûo  dans  la  loi  des  28 
septembre,  6  octobre  1791. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  étants  maré- 
cageux et  insalubres,  une  loi  spéciale  a,  tstâ 

la  même  époque,  investi  l'administratioD  de 
nouveaux  poiiMiir>.  V.n  même  temps,  cet!*' 
loi  accordait  aux  propriétaires  intéressés  de 

sérieuses  garanties,  en  subordonnant  à  l'ob- servaflon  de  formalités  substantielles  le  droit 

de  prescrire  la  sujipression  des  étangs  nuisi- 

bles à  la  santé  publique.  C'est  la  loi  des  H-19 
septembre  1792. 

«  C'est pnraj>plication  de  cette  loi  que  le  pré- 

fet du  Jura,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités légales,  a,  par  un  arrêté,  en  date  du 

•Jt>  février  ISOS.  prononcé  la  suppression  de 

l'étang  marécageux  de  Froidevillc.  Cet  étang, 
d'une  superficie  de  plus  de  22  hectare,  aB* 

mentait  une  usine  appartenant,  comme  l'élan!» 
lui-même,  aux  héritiers  Cermain  ;  mais  la 
destruction  en  était  commandée  par  la  pla< 
absolue  nécessité.  Depuis  longtemps  il  avait 

été  constaté  que  cet  amas  d'eau  occasionnait 
des  fièvres  d'une  nature  telle  «fue  dans  les  com- 

munes de  Fididoville  et  ilo  Viix  ent-MactuTin, 

il  en  résultait  une  diminution  dans  la  moyenne 

de  la  vie  humaine.  Aussi  les  conseils  mania» 

paux  de  ces  deux  communes,  dés  1856 et  l>*"'. avaient  énergiquement  demandé  la  suppres- 
sion d'un  pareil  foyer  d'infection. 

«  Il  nous  siirHr  l'de  faire  remarquer  que  la 
loi  de  17t>i,  sur  la  destruction  des  étanjs  in- 

salubres, n'a  rien  de  commun  avec  la  léstsls- 
tion  de  1807,  sur  le  dessèchement  des  nui  ai<: 

l'erreur  des  requérants  parait  provenir  de  1« 

conlusion  qu'ils  établissent  enire  les  étanp et  les  marais. 

«  Les  étangs  sont  des  retenues  d'eau  établis* 

de  main  d'homme,  les  marais  des  amas  d'ess 
produits  par  la  dépression  accidentelle  du  sol  ; 

les  premiers  dérivent  du  fait  de  l'homino,  1& 
seconds  sont  l'œuvre  de  la  nature. 

«  De  là,  en  sens  inverse  l'une  de  rautrs, une  double  conséquence. 

«  Là  retenue  d'eau  vient-elle  à  constituer 

un  état  factieux  pour  la  santé  pnblimie?  Cesl 
un  usage  abusif  au  droit  de  propriété,  étalon 

l'administration,  gardienne  des  droits  etdes 
intérêts  d»  tous,  a  pour  mission  de  pênèr 
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remède  à  ce  danger,  eu  ordunnant  la  suppres- 

ma  de  travaux  il'art,  àool  lêâ  ÇQntà^Ufnrr- iuot  si  reiirelUhles, 

m  Au  ouulrairi?,  un  iittérét  public  queleon- 

oe  exigp-l-il   le   dc^sêdiefucut  d'un  .unas 
'eau  iiftlurei  ?  lin  eu  t  as,  l  uiiLoiilc  6Uu«!rii;ui  o 

se  lrou\f  en  présenro  du  detenlaur  légitime 

d'uDe  proprif'lr  qu'il  n'a  pris  failo,  qu'il  a  ifciic 
par  héritage,  uu  qu  il  4  «uqui^o  leilc  qu  elle 
se  possède  eteompôrUt  et  alors  le  li>):islateur, 

en  vertu  de  ce  principe  de  droil  puijlir  quo 
rinlérél  privé  doit  s'eUuier  dtivant  1  iuliM-.H 
générai,  bernnet  au  goufernemenl  de  ruii- 

traindre  le  proprii^laire.  moyennant  !«■  {taye- 

nient  d'un«  iu<loinnilc,  à  JélainsiT  son  ù;r- 
min  ;  feulement,  le  respect  drt  au  droil  de 

propnét4  £xi|l''C  la  fomi"  sdlinuclh;  i'[  pi  ntcr- 
trice  des  rc^'lement»  «1  adminislralion  pu- 
blique. 

m  l/appli'-alion  de  la  loi  du  \(i  siqtteinbre 
une  Uns  ei  arlee,  le  préfet  élail-il  comuçlflut  ? 

«  Votre  iurisprudencc  a  <UUè  réponan  dans 
]•  sens  de  l'ariirmalive. 

•«  .Nous  avons  vu  que,  d'après  la  loi  des 
H -19  septembre  1792,  les  conseils  pénérauï 
de  de-parferiK-nt  élaieul  aulorihés  .'1  ordonner 

la  de>lrurliuu  des  elarufa  jiJtalui»re?.  »» li'uu nu- 
ire côté,  la  loi  en  forme  d'intitruelion  «!•• 

l-i-'il»  aoi'^t  1790  dit  fonnellcnieiil  que  les 
foaclioiiâ  des  directoire*  «put  d'exécuter  tout 
ce  qui  a  été  prescrit  par  les  eonseils.  » 

«*  Ceci  posé,  sous  Vemftire  de  la  législalicMi 
actuelle,  notamment  aux  termes  de  la  lui  du 

W  pluvidw  ao  Vllliii  la  dilîMrAtion  appar- 
tient aux  conseils  gi''riéraux,  l'action,  dans 

l'adminislratiuii  départementale,  est  réservée aui  préllBts,  qui  ont  hérité  des  attributions 
conférées  aux  directoires  éê  ÛûpvinHêtA  par 
la  légiâl.itiou  antérieure. 

Il  auitde  là  que  le  préfet  du  département 

du  Jura  en  ordonnant,  confornit'incnl  à  l  avi^ 
du  rouseil  général, la  deslruelion  di:  1  elanj; 

marécageoik  de  Froidevilie.  n'a  fait  qu'us^crde^i 
pouvoirs  qui  lui  soiil  attriliuespar  la  loi.  - 

M.  le  cuniiuis^aicc  du  gouvernement  s'est 
eiprimé  ainai  sur  ce  point  : 

«  Le  préfet  aurail,  dil-on,  excédé  ses  pou- 

voirs en  ne  réservant  pas  le  droil  à  iudemnif»'' 
des  requérants,  h  raison  de  la  supprAHÏon  de 

l  étang  et  par  suite  do  l'usioa  qua  m  AIUI  de cet  étang  alimentent. 

1  Toula  rargnmentation  du  pourvoi  se  ré- 
sume à  invoquer  les  récries  de  notre  droit 

ronstitutiounel  sur  l  expropriation  jinur  cause 

d'ntililé  pntilique. 
«  .\ou*croyons,  messieurs,  qnf  les  )irinei[ies 

de  uotredroil  public,  nutaninienl  la  xaianlie  de 

U  juste  et  préalable  indemnitt*,  sont  eumplé- 
tement  désintéressés  dans  l  aUairc  actuelle  et 

«lue  même  il  n'est  dû  aucune  indemnité  au 

laûru  p«r  l'acto  do  l'adiniois- 

*  L'arrâté  du  préfet,  aiu^i  que  nous  l'avons 

déjà  indiqué,  n'eat  qu'une  meanra  priai  par 
l 'administration,  eriM  ilude  ses  (>nuvoirs  de 

police;  il  s'agit  uuiqueineul  de  restreindre  un usage  ejicessif  de  la  propriété,  en  empêchant 

les  détenteurs  de  l'étang  litifiaux  d'ui£ielar 
les  populations  voisines. 

<<  En  tfaàw  générale,  vous  l'avai  maïntaa 

fois  reconnu,  l'application  d'une  mesure  de 
police  ne  saurait  servir  du  fondement  à  uu 
droil  k  iiulemnilé. 

»  Dan-  le  cas  particulier,  en  vain  on  invo- 

que le»  disiiositious  de  l'art,  oit  du  Code  .Na-  ' 
poléon  :  l'ar^fumeDi  se  retourne  contra  la 
prétention  des  requérants.  Oui,  la  propriété 
Cal  le  droit  de  iouir  et  disposer  des  choses  do 

la  manière  la  ploa abiollio,  mois  à  la  condition 

qu'on  n't'U  fasse  (>as  un  usapre  prohibé  par  Icr 
loi»  ou  par  les  règlements.  Or  la  loi  de  17U2 
est  une  loi  de  police  nui  inloffdit  lo  molntiow 

abusif  des  étanjLr»  insalubres. 

«  I^n  vain  euuore,  on  excipe  de  l'existence 
ancienne  de  Tétaug  do  Froideville  et  do  i'u» 
sine  à  laqi:elle  ses  eaux  servent  de  force  mo- 

trice. Hue  simple  tolérance  ne  saurait  engen- 

drer un  droit;  on  n'acquiert  point  par  proa> 
criptioii  la  la'  iiité  eiorbitoaU  d'ilifoiier  ttoo 
contrée  tout  entière. 

a  C  est  ainsi  que,  même  pour  les  élablisa** 

ments  classés  aiu  iennement  exi<«tanls,  l'art. 

12  du  décret  du  la  octobre  1810  arme  l'auto- 
rité supériouro  d'un  droit  de  suppression,  et 

celle  mesure,  comme  dans  la  loi  de  1702,  est 

édictée  sans  qii  il  soit  fait  réserve,  en  faveur 

des  propriétaires  ou  exploitants  des  ateliers 

supprimés,  d'un  droit  quelconque  àindomoîtd 
soit  préalable,  soit  subséquente. 

u  Knhn,  au  point  de  vue  du  droit  préiondu 

à  indemnité,  l'inteulion  du  légialotoor  BO  iOll» rait  être  douteuse. 

u  ha  rafiporteur  du  comité  d'agrieitUnro« 
([ni  demandait  la  dcBlruction  des  étangs  ma» 

Ku  a^'eux  et  nuisibles,  ajoutait  :  uVous  pense- 

rez sans  doute,  messieurs,  que  si  l'intérêt  pil> blic  et  rhiiiiiariilé  sollicitent  cette  masure 

d'administralion  publique,  il  est  juste  aussi 
qu  en  détruisant  des  éUings  plus  ou  moins 
productifs,  des  usines  ou  moulins  toujours 

précieux  aux  propriétaire»,  ou  accorde  une 
indemnité  proportionnée  à  la  parte.  » 

«  En  conséfiuauca,  le  projet  présenté  h  l'as- semblée législative  contenait  uu  article  2 
ainsi  conçu  : 

«  I.es  communes,  qui  auront  demandé  et 
obtenu  la  destruction  de  quel([ues  étangs, 

supporteront  les  frais  qu'elle  pourra  oeeasion- 
ner.  ainsi  que  les  indemnités  qu'il  y  aura  lieu 

d  accorder  pour  la  destruction  d'usines  et moulins.  Ces  frais  et  indemnités  seront  déter-i 
minés  par  les  directoires  de  départemenU, 
ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  y  seront 

relatives.  » 

«  Le  Moniteur  igouto  :  «  L'art,  i  leul  a été  décrété.  » 
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J40  ÉTAT  D'INDICATION.  -  ÉTIERS. 

«  Lp  rejet  de  l'art.  2  vient  à  l'appui  do  cette 
tlu'^se  qu'il  n'p-st  pas  tl  imleiniiilt'.  alors 

rnèine  que  la  (ieslrucUon  d'un  élang  eutrulue 

la  suppression  d  une  usine.  C'était  au  pro- 
{>riétaire,  qui  a  fondp  rcs  (Halilisscments,  A 

es  créer  dans  des  condilions  telles,  qu'ils  fus- 
sent inoffensirs;  r'était  i\  lui  à  respecter  les 

mtén'^ls  de  la  salulirité  publique.  » 
La  cuucluMun  de  ce  qui  prt^<'»»de  est  que  : 

un  préfet  n'excède  pas  la  limite  de  ses  pouvoirs 
en  ordonnant  la  suppression  d'un  élaiiL'.  lors- 

qu'il est  recunuu  que  cet  étang,  apparttMiant à  des  parliculiers,  occasionne  oes  fièvres  dans 

les  conimiines  voisines;  que  les  conseils  muni- 
cipaux desdites  communes  uni  lornielienicut 

demandé  sa  suppression  ;  que  les  ingénieurs, 

le  conseil  d*hyjri»''ne  cl  de  salubritt'MÎe  l'arron- 
dissement, et  le  conseil  général  ont  émis  des 

aTÎs  dans  Ib  même  sens. —  31  décembre  isiii». 

Mais,  il  y  aurait  cxe^sde  pouvoir  si  les  for- 
malités sus-énoucécs  n  avaient  uas  été  reni- 

{>lies,  16  décembre  1858;  cepenaant,  l'anim- 
alion  d'un  prcnner  arn^lé  pour    excès  de 
Souvoirs  ne  pourrait  servir  de  base  à  une 
emande  d  indeninilé,  si  un  arrêté  subséquent, 

rendu  après  toutes  les  formalités  pres- 
crites, avait  ordonné  de  nouveau  la  suppres- 

sion de  l'étang,  12  avril  1860.  —  Le  proprié- 
taire ne  pourrait  arguer  du  non-accomp 

ment  des  formalités  léjîales s'il  avait  lui-même 
provoqué  la  mesure  du  dessèchement  et  l'avait 
exécutée  volontairement.  —  26  août  1858. 

Cas  où  la  loi  de  \  807  doit  t'frc  nppliiiitre.  — 
Le  décret  des  ll-l'.i  déofiiibre  171'2  ibuine  à 

l  udministrution  départenu-ntalc  le  pouvoir 

d'ordonner  la  suppression  des  étan^  insalu- 
bres ou  sujets  à  inondation.  Cette  mesure  doit 

être  précédée  d'une  visite  des  elatifrs  par  le> 
gens  de  l'art,  à  l'effet  de  constater  leur  situa- 
lion  particulière  et  les  inconvénients  qui  leur 

sont  propres.  Mais  le  préfet  excède  ses  pou- 

voirs lorsque,  pour  procurer  l'assainissement 
d'une  étendue  considérable  de  territoire,  il 

prescrit,  d'une  manière  générale,  la  suppres- 

sion d'un  grand  nombre  d'étang  d'une  con- 
trée sans  tenir  compte  de  leur  situation  parti- 

culière. L'ne  s^;ini>ial)le  disposition  se  ratta- chant à  un  ensemble  de  travaux  à  exécuter 

pour  assurer  l'écoulement  des  eaux,  rentre 
dans  les  mesures  de  salubrité  d  un  intérêt  pé- 

néral  que  la  loi  du  16  septembre  1807  a  l  é- 

senré  an  gouvernement  d'ordonner. — 15  avril 1857. 

Licitation  drsi-tawfs  du  il»'p>tt  t''mnit  df  l'Ain. 
—  La  grande  opération  du  dcsséchemi-nt  des 

étangs  du  département  de  l'Ain  et  de  l'assai- 
nissement des  Dombes,  qui  a  fait  le  [iliis  trrand 

honneur  aux  ingénieurs  qui  1  ont  menée  à 
bonne  lin  et  à  la  compagnie  qui  a  complété 

•leur  oeuvre,  n'eût  pas  été  possible  sans  une  loi 
spéciale.  —  En  elTet,  ce»  étangs  étaient  grevés 

d'une  foule  de  servitudes  et  la  propriété  en 
était  démembrée;  une  loi  du  21  juillet  18.i6, 

complétée  par  un  règlement  d  administration 

publique  du  28  octobre  1857,  a  rendu  possible 
la  licitation  desdits  étants,  et,  parcela  même, 

a  permis  de  procéder  à  l'expropriation  et  au dessèchement. 

ÉTAT  D  IMJICVTIO.N. 

Au  commencement  de  chaque  année,  ol 

toutes  les  fuis  qu  un  nouveau  cré<lit  est  alloué 

à  une  entrepris»',  on  remet  à  l'entrepreneur 
un  état  lui  iiuiiquant  les  quantités  des  maté- 

riaux <i  touruir  et  les  travaux  à  etfecluer.  Le 

montant  de  l'état  d'indii  ation  doit  être  («I 

qu'il  absorbe,  pendant  la  durée  de  l'exercice, 
les  crédits  ouverts  et  qu  il  ne  les  dépas>e  eu 
aucun  cas,  les  ingénieurs  ne  devant  jamais 

engager  une  dépense  sans  l'ouverture  d'un crédit. 

L'état  d'indication  est  indispensable;  san^ 

lui,  l'entrepreneur  ne  peut  savoir  ce  (ju  il  a 
faire',  et  il  ne  sulfirait  pas  de  lui  faire  con- 

naître le  montant  du  < n  dit  à  dépenser,  car  il 

n'est  pas  en  mesure  de  taire  par  lui  ini  uie  la 
répart itimi  de  ce  crédit  entre  les  diverses  ua- 

tures  d'ouvrages  et  de  fournitures. 
A  un  autre  point  de  vue, comment  pourrall- 

on  prendre  contre  lui  un  arrêté  de  mise  en  de- 

meure ou  de  mise  en  régie,  si  on  n'a  au  préa- 
lable l'onstaté  qu'il  a  été  invité  réyiilièreiucnl 

il  fournir  ou  à  exéi  uter  dans  un  délai  lixé 

telles  quantités  de  matériaux  ou  d'ouvrages? 
l.  état  d'indication  ne  doit  done  jamais  être 

iié^'lii.'é,  et  il  convient  de  le  notitier  réguliè- 

rement h  l'entrepreneur  ou  d'en  retirer  reço. 
On  délivre  souvent  des  états  d'indiriition 

provisoire  lorsque  les  crédits  ne  sont  encore 

connus  que  d'une  manière  approximative,  et 
on  reste  alors  au-dessous  du  montant  probable 

des  crédits  définitifs;  c'est  une  excellente  me- 

sure, qui  enlève  h  l'entrepreneur  tout  prétexte 
pour  imputer  à  l'administration  les  retards 

qui  pourraient  survenir.  L'état  d'indication provisoire  est  remplacé,  lorsque  les  crédils 

sont  connus,  par  1  étal  d'itidi'iition  difinitiv. 

11  existe,  pour  la  rédaction  des  états  d'indi- 
cation, des  modèles  obliL'atoir«'s  aniu-xés  au 

devis  général  d'entretien  des  routes  du  31  août 

ÉTIERS. 

L'élier  (du  latin  sestuarium.  estuaire)  est  le 

canal  ou  fossé  par  lequel  l'eau  de  mer  pé- 
nètre dan»  les  marais  salants  où  elle  vient  s'é- 

vaporer. • La  loi  <lti  *21  juin  ISHS  a  eomprîs  au  nombre 

des  travaux  pouvant  lau'o  1  objft  d  une  asso- 
ciation syndicale  les  étiers  et  ouvraires  néces- 

saires r\  re\pI()itation  des  marais  salant^;.  L'as- 
sucialiua  syndicale  peut  être  autorisée  lors- 

i^iyui^ud  by  Google 



ÉTBANGERS.  —  ÉTUDES 

«la'elle  est   acceptée  par  la  majorité  des 
intéressés  représentant  au  moins  los  deux  tiers 

de  la  supi'rficie  des  terraiud,  ou  par  les  deux 
tier-*  ititi-ro^t's  ropréseotant  an  moins  la 
moilié  de  la  superficie. 

Les  propriétaires,  qui  u'adlièrent  pas  à  l'as- 
MMriatioot  peuvent  déclarer  qu'ils  entendent 
d»-Ia;--'  r .  moyennant  liKitMimilé,  les  terrains 

leur  appai'teuant  et  compris  dans  le  péri- mètre. 

ÉTRANGERS. 

Les  élrantrers  étaient,  dans  iatuicnnc 

Franec,  dépourvus  de  tous  droits;  les  étran- 
vers  non  naturalisés  étaient  des  auhain*  et  les 

Biens  qu'ils  laissaient  en  France  à  leur  mort 
appartenaient  au  roi;  c était  le  droit  d'au- 
ftainf,  qui  a  été  supprimé  en  1701. 

La  condition  des  étrangers  est  aujt^urd'hui 
régl»^»^  par  le-»  articles  suivants  du  Code  civil  : 

Art.  y.  —  Tout  individu  n»'»  eu  France  d  un 

étranger  pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'é- 
poque do  «a  m.ijorité,  réclamer  la  qualité  de 

ti'Ui'  uis,  pourvu  <iuo,  dans  le  cas  où  il  réside- 
rait en  France,  il  déclare  que  son  intention 

est  d'y  lixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas 
oti  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa 
soumission  de  fixer  en  France  son  domicile, 

et  qu'il  1  y  établisse  dans  l'année,  à  compter  de 
l'acte  de  soumission. 

Arl.  10.  —  Tout  enfant  né  d'un  Françab  en 
pays  élranîTor  est  Français.  Tout  enfant  né. 

en  pavs  étranger,  d'un  Français  qui  aurait 

peraa' la  qualiift  de  Français,  pourra  toujours 
recouvrer  i  rttr  qualité  en  remplissant  les  for- 

malités prescrit^  par  l'art,  tf. 
Art.  f  1 .  —  L'étranger  jouira  en  France  des 

mêm<»-  lit  «  lit  >  «iviis  que  ceux  qui  sont  ou  se- 
ront a  «  cordé  e  aux  Français  par  les  traités  de 

U  oatton  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra. 

Art.  12.  — L'étranf.nT»'  (jui  aura  épousé  un 
Français  suivra  la  condition  de  son  mari. 

Art.  13. —  L'étranger  qui  aura  été  admis 
par  rautorisation  de  la  République  à  établir 

-on  <iotni«'ilc  en  Franc*',  y  jouira  de  tous  les 

drutU  civils,  tant  qu  il  coutitiuera  d'y  résider. 
ArL.  14.  —  L'étranger,  même  non  résidant 

eu  France,  pourra  élrc  cité  devant  les  ti  ihu- 

uaux  français  pour  l'exécution  des  ohliL'at 
par  lui  contractées  en  France  avec  un  !■  i  iii- 

çais;  il  pourra  être  traduit  devant  les  Inlm- 
uaux  de  France ,  pour  ïe^  obligations  par  lui 

cootrartéesen  pays  étranger  envers  des  Fran- 

fai-^. 
Art.  i'ô.  —  L*n  Français  pourra  être  traduit 

devant  on  tribunal  de  France  pour  les  obliga- 

tions par  lui  contrariées  en  pays  élrangci-. 
Blême  avec  un  étranger. 

Art.  16.  —  En  toutes  matières  autres  que 

iVlles  de  cojiiinerce.  l'élraiifrer  (jni  ̂ era  de- 
mandeur sera  tenu  de  donner  caution  pour  le 

pajeuent  des  frais  et  dommages-intérêta  ré- 

sultant du  urocès,  à  moins  qu'il  ne  possède en  France  des  immeubles  d  une  valeur  SOjEIl* 

saute  pour  assurer  ce  payement. 

D'après  la  loi  des  22-23  mars  1849,  l'indi- 
vidu né  en  France  d'un  étranger  sera  admis, 

même  après  1  année  qui  suivra  sa  majorité,  à 

faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  du 
("ode  eivil, s'il  se  trouve  dans  l'une  des  deux 

coniiitious  suivantes  :  i<*  s'il  sert  ou  s'il  a 
servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  on 

de  niei-;  '2°  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrute- 
ment sans  exciper  de  son  extranéité. 

D'après  la  loi  des  7-1 2  février  1851 ,  est  Fran- 

çais tout  individu  né  en  France  d'un  étranjcrer 
(lui  lui-même  y  est  né,  à  moins  que,  dans 

I  année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il 

ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par  une  dé- 
claration faite,  soit  devant  l'autorité  munici- 

pale du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les 
agents  diplomati<iueH  ou  consulaires  accrédités 
en  France  par  le  ̂ gouvernement  étranger. 

La  loi  du  14  juillet  1819  a  afafV^îes  arti- 
cles 726  et  912  du  Code  civil  ;  en  conséquence, 

les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de 

disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière 

que  les  Français,  dans  toute  l'étendue  du 

royaume. 
Art.  2.  —  Dans  le  cas  de  partage  d'une nicnie  suceessi(ui  entre  des  cohéritiers  étran- 

fers  et  français,  ceux  ci  prélèveront  sur  les 
iens  situés  en  France  une  portion  égale  à  la 

valeur  des  biens  situés  (mi  pays  étranger  dont 
ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  quece  soit, 
en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 

Les  étrangers  ne  sont  pas  admis  i\  remplir 
des  fonctions  publiques  eu  France,  ni  à  être 
officiers  mininériets  ou  avocats. 

Les  é(ranf,'ers  ne  sont  pas  admis  à  certaines 
adjudications  qui  intéressent  la  défense  du 

pays;  on  a  môme  demandé  qu'ils  fussent  ex- clus de  toutes  les  adjudications  de  travaui 

publics,  mais  cela  parait  difficile  à  réaliser, 

parce  que  les  étrangers  pourront  presque 
toujours  trouver  un  prête-nom  ayant  quauté 
de  Français. 

ÉTUDES. 

Les  études  des  projets  de  travaux  publics 
sont  assimilées  aux  travaux  publics  eux-mê- 

mes ;  I,rs  dommages  qu'elles  peuvent  entraîner 

sont  donc  réglés  à  l'amiable,  ou  nortés  de- vant le  conseil  de  préfecture,  saur  appel  au 

conseil  il'Klat.  Voir  I)om/n//f/e,s-. 
Mais  pour  que  les  étudesaieatbiea  le  caractère 

de  travaux  publics,  il  faut  qu'elles  soient  au- 

torisées par  l'administration  supérieure;  lors 
donc  au'un  projet  doit  être  étuaié  sur  le  ter- 

rain, les  ingénieurs  doivent  solliciter  du  pré- 
fet du  département  un  arrêté  les  autorisant  à 

Eénétrer  sur  les  propriétés  privées  dans  les 
srritoîres  des  comnmnes  traversées  ;  cet  ar- 
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I4S  EXCÈS  DE 

rèté  est  êiRehé  dans  lesdilos  <  rMuniunes  et 

porté  h  la  ronnaiî'sance  du  ynihlir  ;  les  niairf^s 
et  gardes  champêtres  sont  invités  à  en  assurer 
Kexécution. 

A  défaut  d'un  pareil  arr<*lé,  les  dommarc* 
causés  aux  propriétés  privées  devrendraienl 

de  TérMflble»  voies  de  fait,  jnstlciables  des  tri- 
iNUMua  ordinaires. 

CimUabre  du  minittre  det  irmaxa  puhKes  du 

Î4  oelo6re  18."3.  —  ObUfjntion&âm  imirmeum 
ton^îU  ont  à  oc  cuper  tetnporaireinent  ou  a 
traverser  les  pr/ypriétéx  privéei. 

Monsieur,  [tarnii  les  recommandations 

adressées  aux  inç^énieors  par  ma  circulaire  du 
18  mai  dernier,  le  respect  de  la  propriél/-  pri- 

vée, robIiî?ation  de  ne  demander  à  ce  principe 

que  lest  sacrifire-i  ri^ronrcusement  exigés  par 
I  intérêt  gént'ral.  esl  un  des  points  sur  le<«piels 

j'ai  le  plus  parliculi«''renient  insisté.  Il  y  a  là. 
en  elFet,  nne  question  très  grave,  et  l  adminis- 

Iralion  -^'''ii  [«rfoctifie  h.  bon  droif.  en  cr 

moment  surtout  où  l'immense  dévelt»p{i(  iiient 
qa'oot  pris  les  'grands  travaux  publics  et  la 
nécejwîté  d'une  rapide  exécution  semblent 

trop  aisément  provoijucr  à  l'inobservation  des règlements.  Des  plamtcs  récentes,  en  petit 

nombre,  d'ailleurs,  je  suis  beureux  de  l»-  <iir'-. 

sont  venues  m'apprendre  que  mesrccomman- 
datioas  n'atalem  pas  été  partent  suffisam- 

ment connues;  je  crois  devf>ir,  «mi  les  repro- 

duisant et  en  ies  développant  dans  une  ins- 

truction spéciale,  montrer  le  prix  que  j'attache k  les  voir  béen  eompftses  et  strictement 
observées. 

Quel  que  soit  l'intérêt  engagé  dans  les  étu- des ou  (l.iiis  travaux  h  entreprendre, 

quelque  besoin  qu  on  ait  d'en  hâter  l  exécutioii, 
il  est  toujours  possible  de  procéder  réguli«Ve- 

ment,  el  l'on  ne  serait  pas  fondé  auiourd  lnii 
k  se  plaindre  des  lenteurs  de  radministration. 

Mais,  dans  le  ras  même  où  la  stricte  observa- 
tion des  règles  devrait  amener  queltpie 

retard,  le  respect  tlu  droit  de  propriété  esl  un 

principe  trop  élevé  pour  qu'(ni  le  subordonne à  une  pareille  con-^idéralion.  Je  recommande 
donc  de  nouveau,  d»*  la  manière  la  plus  ex- 

presse, aux  ingénieurs  de  ne  jamais  a^rir  sans 

s'être  préalablernciit  munis  de  lonlos  le^!  au- 
torisations nére>siiics,  et  s'ils  trouvent  de  la 

résistaBce,  même  akurs  <|«ll!s  sont  parfaite- 
ment en  rèirli'.  de  ne  recourir  aux  vnios  de 

ligueur  qu'après  avoir  épnisé  tous  les  moyens 
de  conciliation  compatibles  avec  1  aeconflrpli8> 
sèment  de  leurs  ohli^'aUnns  de  service. 

Je  leur  renouvelle  également  nie*  recom- 
mandation^ sur  la  conduite  «fulls  ont  k  tenir 

lorqu'ils  sont  entrés  dans  les  propriétés  pour 
les  occuper  temporairement  ou  pour  les  tra- 

verser, ha  rési<tance  des  propriétaires  à  lais- 
ser pénétrer  rhe/eux  tictil  soin  rut  ;\  la  crainte 

d'y  voir  commettre  des  degàts  mutiles,  et  il  y 

POUVOIRS 

a  là  penl^re  nne  cause   d'irritation  plus 
irrande  que  dans  l'occupation  même  de  la  pro- 

[iriété  ;  l'indemnité  pécuniaire  u'cst  pas 
arreptée  <-omme  ane  réparation  sofdsante  do 
mal  moral  causé  par  des  dommages  que  ne 

motive  pas  une  im^»érieuse  nécessité.  Les  in- 
génieurs doîrent  s  attacher  à  faire  êesser  de 

pareilles  crainte-;  en  donrtanl  de  bonnes  direc- 
tions à  leurs  airents,  eu  s  abstenant  avec  le 

plus  grand  soin  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire 

,1  la  prnNrié!»'  :-an-  iitililé  pour  les  opérations. 

(Ml  al Ifutiaiit,  autant  qu'il  déf»endra  d'eux,  les 
tli)iiima;,'es  inévitables,  en  ménageant,  en  un 

mot,  la  propriété  autant  que  le  rtermettronl 
les  exigences  réelles  des  étucies  ou  des 
travaux. 

r.fs  recommandations  ne  ronf-ernent  pas 

seulement  les  -  ingénieurs  de  l'Ktat,  elles 
s'adressent  également  aux  iogénieors  deseom- 
pairriics  coni'f^ssionnaircs  de  travaux  piiMi<  s  et 
lai  liciilifrcmcnl  de  chemins  de  fer.  l,ors«jue 
es  études  se  font  dans  de?'  bois  soumis  au  ré- 

gimr  l'orestior.  l'arrêté  qui  ks  autorise  doit être  Iransnns  au  chef  du  service  des  forêts 

dans  Je  département. — Cire,  do  22  mai  1847. 

EXCÈS  I)K  POUVOIRS. 

l'ne  autorité  excède  ses  pouvoirs,  quand  elle tranche  une  atlairc  dont  la  loi  lui  interdit  de 

connaître,  quand  elle  ordonne  des  disposi- 
tions qui  lui  sont  interdites,  quand  rlln  viole 

la  loi  ou  des  formes  substantielles  d  instruc- 

tion. Lineompétenee  est  nne  forme  de  l'excès 
de  pouvoir. 

L'historique  et  le  comun-ntairc  des  mours 

pour  c.rfcs  de  pomoiti  devfnit  A-  rmis^il  d'EM 
a  été  fait  récemment  par  M.  le  président  .\u- 

cDc  dans  lin  savant  mémoire  présenté  à  l'Aca- démie des  sciences  morales  et  politiques. 

L'auteur  établit  (pic  la  thi-orio  du  rr-ronr^ 
|)Our  excès  de  pouvoir,  tliéoru^  <"miii<^Miiu<M»t 

libérable,  est  surtout  l'reuvre  du  conseil  d'Elat. 
fJepuis  l'an  Vif!  jusfpi'à  !*<7-J,  la  juridiction  ad- 

ministrative su|>rême  a  toujours  été  résrrvée 

au  chef  de  l'Etat,  le  conseil  d'Etat  ne  donnait 

que  des  avis,  c'est  l'ordonnance  ou  le  décret 
approbatifs  qui  les  transf(»rmaient  en  dé.  i- 

sions.  «  C'est  précisément  la  Rction  eonsfifu- 

tionnelle  d'une  juridiction  r\crr,'-o  par  b*  chef 
de  l'Rtat  qui  a  permis  au  conseil  de  créer  et 
(If  développer  le  reCOOTS  pour  excès  de  pou- 

voir, de  protée^er  sous  le  couvert  de  l'aulonté 
suprême  les  droits  des  citoyens,  et  de  rendre 

par  \k  même  les  plus  grands  services  à  Fad* 
ininistration.  >> 

Voici  du  reste  l'historique  résumé  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  préx^ité  par  M.  Arthur 

Mangin,  dans  le  Journal  officiel,  d'après  le livre  de  .M.  Aucoc  : 

"  Au  début,  la  théorie  se  borne  k  un  recours 

direct  contre  les  arrêta-  prél'.Ms  attaqués 
pour  incompétence  et  cmpictumeut  sur  les 

-  Ici'—-- 
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•ttfiMiow  dflt  IribwMiu.  Oa  iroove  ane 

diuiae  de  déci'ioiis  de  ce  genre  souh  ]f  con- 

MUt     l'empire.  Son*  U  HesUaraUon,  le oombre  en  est  pea  considérable.  En  I8t§,  le 

rùii^il  fut  amené  h  faire  un  pa-  lin  plus  on 
jugeant     il  j  avait  excès  de  pouvoir  daos 
«M  àêàmaa  prôe  per  «n  eossetl  de  révision. 

PIVI  lard  (jnillei  18.>-i  .  s'appuvant  sur  une  lui 

des  7-14  oetobfre  1790,  d'aprè.s  laquelle  les  re- cours pour  îneompéieiice  à  Tégard  des  corps 
admintstratifs  sout  portas  au  roi,  le  runseil 
ju?ea  que  les  décisions  des  jury»  de  révision 

pour  la  garde  naliooale  pouvaient  donner 

DM  à  »  recow»  poar  ineoropélenre  et  excès 
de  pouvoir.  Les  recours  se  mullipliaient.  En 

iW7,  bien  que  la  loi  du  21  mars  1832  porlâl 

qÊC  les  déc»ionft  des  conseils  tl*-  i  c  vision  pour 

rpfnjtf^metil  de  l'année  f-laionl  déliuilives, 
le  cuoâcit  d  lùlal  .se  prononça  de  nouveau  à 
régwd  de  ces  conseils  comme  il  avait  fait 

pov  ceux  de  la  ear<lt»  national*^.  La  lui  du 
I7iattetde  la  naème  année,  relative  au  jury 
de  rivîm  4b  la  gwde  nalioBale  de  to 

Stioe.  aotj>ri.sa  ♦•xprcsséntenl  le  rec  ours  ;tu 

rooseil  d'Etat  coiiîxe  les  décidons  aJbusives  de 

Dès  lor«,  la  jorrsprndenr.»  du  conseil  d  FAnl 

n'a  pas  cessé  de  s'étendre  et  de  recevoir  im- 
pKctfeneai,  «Boti  expUeHement,  dee  consé- 

r^^tiaf!^  locales  sucrosfves,  d'aliord  par  ks 
projet»  de  lui  présentés  de  1833  a  IH  V.i.  puis  et 
«itMrt  A  partir  du  décret  dit  impropremeot 
«  <le  déc«'iilrali>alion  adminislrnlive,  ■>  ret>du 
«mars  ls:i2.  et  attribuant  aux  préfets  le  droit 

de  statuer  -.ur  un  frrand  nombre  d'alTaires  qui, 
joique-là,  ne  pouvaient  être  résolues  que  par 

d*»»  iic.T..t>  rendus  sur  l'avis  du  conseil  d'£ta.t 
ou  par  des  décisions  ministérielles.  (Aîtte  pré- 
MbAw  décMÉralisation  pouvait  sans  doulc 

fciie  espérer  aux  intér^-sv^'s  dans  |fs  dcparlc- 

flUab  une  solution  plu^  prompte  de  leurs  af- 

>  ;  mais  ell«>  leur  ôtait  la  garantie  d'un 
fait  par  les  bureaux  des  minislcn»s, 

et  plus  impartiaux  que  ceux  des 

•I  par  les  cMiitée  dm  conseil  d'E^ 
Ist.  Aos^  vit-on  s'accroilre  aussilAt  dans  un*' 
proportion  considérable  le  nombre  des  recoure 

pmtfèm  d«  powvoir.  1»  partiee  léeées  cher- 
chant dam  ce  procédé'  unn  compensalÎMI  BMX 

gannties  «ù  leav  étaient  enlevées. 

UjerMidÉMr  dn  ewieeil  ea  OMUère  d'abus 
de  prj'STOîrre^ut  ainsi  forcémenl  une  nouvelle 
exleaBMOB.  Se^  décisions,  an  nombre  de  228, 

de  MM  k  IMH.  ont  surtout  pour  objet  des 

<irr'!.'-  (jf.  prélfU  et  de  maires,  des  délibé- 
nttmt  de  conseils  généraux  et  miinicipanx, 
d»  éécisious  de  conseils  de  révision,  etc. 

^•n  (ici,  TAsMiblée  nationale,  sur  la  propo> 
de  M  romniission  de  décentralisation, 
listt  dans  la  loi  du  10  août  un  recours 

^inii  éeeuit  le  conaeil  d'Etat  contre  les 
4e  pouvoir  des  commissions  déparle- 

daiu  les  affurea  où  ces  eonurnssions 

rempla«:uienldé8orniais le  préfoi,  el  lesparties 

ont  usé  lartreiiieiii  de  celte  faculté.  D'autre 
part,  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrulc- 

Dienl  de  l'année  aotorise  expressément  les 
recours  pour  inconipèlcnce  cl  exccs  de  pou- 

voir contre  les  décisions  du  conseil  de  révi- 
sion. Enfin  la  loi  dn  24  mai  1872  a  maintana 

au  conseil  d'Etat,  d'une  manière  générale,  le 
droit  de  statuer  sur  les  recours  pour  excès  de 

pouToir  ̂ ntre  les  décisions  desditerses  auto- 
rités administratives. 

Ain5i,  les  textes  de  lois  qui  régissent  la  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs,  sont: 

{"  L'art.  3  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790: 

«  Les  réclaniîitions  d'incompétence  à  l'éf^ard 
des  corps  administratifs  ne  sont,  en  aucun  cas, 

dn  ressort  de»  tribunaux  et  doivent  être  por- 
tées au  roi,  chef  de  radministratioa  gé- 

nérale; »» 
2»  L'ari.  u  de  laloi  du  24  mai  l»72:  «  Le  ooa- 

^eil  d'Etat  stittuesoHverainemeiit  sur  les  recours 
en  matière  contentieu.se  administrative,  et  sur 

les  demandes  d'aooalatioo  pour  excéa  de pouvoirs  formées  contre  les  actM  des  dîveiaes 
autorités  administratives.  » 

D'après  le  décret  du  2  novembre  les 
recours  pour  exi  de  pouvoir^  ̂ otit  dispensés 
de  tous  frais,  ̂ auf  ceux  de  timbre  et  a  curc- 

gistramaal. 
Ainsi,  tout  acte  d'une  autorité  administra- 

tive, même  rendu  en  vertu  du  pouvoir  discré- 

tionnaire de  l'administrateur,  peat-êlre  atta- 

qué devant  le  conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir  ;  la  procédure  est  simple  et  sans  frais, 
de  sorte  que  le  pli»  humble  citoyen  est  eu 

mesure  de  parler  ses  plaintes  daraat  l'aotorité 
suprême. 

Ainsi  que  notH  l'avons  dit  eu  Irailaut  du 
contentieux  administratif,  le  recoiiis  poor 

excès  de  pouvoir  e>t  Itien  dislinci  de  ce  con- 

lenlieux  ;  d'abord  le  l  on-eil  d  KUt  est  saisi 
directement,  puis  il  ne  peut  que  cas.ser  la  dé- 

ci-sjoii  qui  lui  e-!  tiéî'.'t  ée,:  il  n'a  pas  le  droit  de 
reioriiialion  parLu'Ile  uu  tolalecomme  en  ma- 

tière contentieuse. 

Afiti  «l'éviter  lin  déve|op»periieiif  indélini  des 
rei  ours  pour  excé.s  do  pouvoir  uui  sont  sur- 

tout réservés  aax  matières  dans  Tesqaelles  la 

voie  contentieuse  n'c^t  p  is  ouverte,  le  eon.seil 
d  État  a  pendant  longtemps  regardé  les  re- 

cours poor  eieès  de  pouvoirs  comme  oao  re- 

cevalilex,  lorscpi'ils  avaient  Irai',  à  une  affaire 

susceptible  d'être  tranchée  par  la  voie  conlen- tiease,soi4  devant  les  IriMmaax  ordûunres, 

soit  devant  la  juridiction  administrative.  D.iiis 

ces  derniers  temps,  la  conseil  d'État  ̂ 'esi  dé- 
parti de  cette  règle. 

EXPEDITIO.N 

L'expédition  est  la  copie  authentique  de  la 

minute  d'uu  acte  civil,  judiciaire  uu  adiuini:^ 

Digitizeu  Ly  v^jQOgle 
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tratir.  Elle  est  certifiée  par  les  fonctioiinaiMset 
officiers  publics  commis  à  cet  clFet. 

Le  litre  V,  livre  I,  du  Code  de  procédure 
civile  a  réglé  les  voies  à  prendre  pour  avoir 

expédition  ou  copie  d  un  aclo  ou  pour  le  faire 

rérormer.  D'après  l'art.  8j3  de  ce  i  udc,  les 
greffiers  et  dépontaires  des  registres  publics 
en  (l(-livrcront,  sans  ordonnance  de  juslice, 
expédition,  copie  ou  extrait,  à  tous  requérants, 
à  M  diarge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens, 

doramap-es  et  inlénHs. 
Les  e.xj)éditions  des  actes  administratifs, 

notamment  des  arrêtés,  sont  délivrés  par  les 

secrétaires  généraux  des  ministères  et  des 

préfectures,  par  les  sous-préfets,  par  les  mai- 
res et  leurs  adjoints.  Les  secrétaires  de  sous- 

préfectures  et  de  mairies  n*out  point  qualité à  cet  cUel. 

L'expédition  suppose  évidemment  Pcxis- 
lence  d'une  minute  en  bonne  et  due  forme  ; 

elle  fait  foi  eu  Justice  Jusqu'à  mscriplion  de faux. 

Les  expéditions  délivrées  aux  particuliers 

sont  assujetties  au  droit  de  timbre.  (Lui  du  l.'S 
Imimaire  an  Vil.) 

EXPERTS 

En  langage  juridique,  Texpert  est  celui  qui, 

ayant  la  connaissance  et  la  pratique  de  cer- 
taines choses,  est  commis  jumi  les  vérifier  et 

pour  en  décider.  C'est  l'auxiliaire  des  magis- 
trats qui,  chargés  d'élucider  les  points  de 

droit,  ne  sont  pas  toujours  en  mesure  de  tran-> 

cber  les  points  de  lait,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  questions  tecbniques  et  spéciales. 

Ei^atises  en  matières  civiles.  —  Les  ex- 
pertises sont  régies  parle  litre XIV, livre  l,  du 

Code  de  procédure,  ci-après  reproduit. 

Des  rapports  d'ej'prrts.  —  Ai  t.  302.  —  Lor.-=- 

qu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera 
ordionné  par  un  jugement,  let^uel  énoncera 

clairement  les  objets  de  l'expertise. 
Art.  303.  —  L'expertise  ne  pourra  se  faire 

que  par  trois  experb,  à  moins  que  les  parties 

ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  .seul. 
Art.  304.  —  Si,  lors  du  Jugement  qui  or- 

donne l'expertise,  les  parties  se  sont  accordées 
{►our  nommer  les  experts,  le  môme  jugement 
eur  donnera  aclc  de  la  nomination. 

Art.  305.  —  Si  les  experts  ne  sont  pas  con- 
venus par  les  parties,  le  jugement  ordonnera 

qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les 
trois  jours  de  la  signification,  sinon  qu'il  sera 
procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  se- 

ront nommés  d'office  par  le  même  Jugement. 
Ce  môme  Jugement  nommera  le  juge  commis- 

saire qui  recevra  le  serment  des  experts  con- 

venus ou  nommés  d'office  ;  pourra  néanmoins 
le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prêteront 
leur  serment  devant  le  juge  de  paix  on  canton 
où  ils  procéderont. 

Art.  306.—  Dans  le  délai  ci-dessia,  les  |NU^ 
ties  qui  seront  accordées  pour  la  nomipaîlott 
des  experts,  eu  lerout  leur  déclaration  au 

greffier. .Vrt.  307.  —  Après  l'expiration  du  délai  ci- 

dessus,  la  partie  la  plus  diligente  prendra  l'or- donnance du  juge,  et  fera  sommation  aux 

experts  nommés  par  les  parties  ou  d'office, 
pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit  néces- saire (pie  les  parties  y  soient  préswites. 

Art.  308.  —  Les  récusations  ne  pourront 

êtreproposées  que  contre  les  experts  nommés 

d'oCmse,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient 
survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le 
seriueiil. 

Art.  309.  —  La  partie  qui  aura  des  moycn-> 
de  récusation  à  proposer  sera  tenue  de  1'^ 
laire,  dans  les  trois  Jours  de  la  nomination, 

par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son 
mandataire  spécial,  contenant  les  causes  de 

récusation,  elles  preuves,  sielleena,ou  l'otlre 
de  les  vérifier  par  témoins;  le  délai  ci-dessus 
expiré,  la  réeiisalion  ne  pourra  être  proposée, 

et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué 
par  la  sommation. 

Art.  310. —  Les  experts  pourront  être  récu- 
sés par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoin» 

peuvent  être  reprochés. 
Art.  311. —  La  récusation  contestée  sera  ju- 

gée sommairement  à  1  audience,  sur  simple 

acte,  et  sur  1m  conclusions  du  ministère  pu- 

blic; les  juges  pourront  ordonner  la  preuve 
par  témoins,  laquelle  sera  faite  dans  la 

forme  ci-aprés  prescrite  pour  les  enquêtes 
sommaires. 

.\rl.  3I"2.  —  Le  jugement  sur  la  récusation 

sera  exécutoire  nonobstant  l'appel. 
Art.  313.  — Si  la  récusation  est  admise,  il 

sera  d'ollice,  par  le  même  jugement,  nommé 
un  nouvel  ex|)crt  ou  de  nouveaux  experts  à  la 

pl.u  e  de  celui  ou  de  ceux  récusés. 

Art.  3ii.  —  Si  la  récu.satiou  est  rejclée.  la 

partie  qui  l'aura  faite  sera  condamnée  en  tels 
doin maires  et  intérêts  «pi'il  appartiendra, 
inéine  envers  l'expert,  s  il  le  requiert;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer 

expert. Art.  31j.  —  Le  procès-verbal  de  prestation 
du  serment  contiendra  indication,  par  les  ex- 

perts, du  lieu  cl  des  jour  et  heure  de  leur  opé- 
ration. Eu  cas  de  présence  des  parties  ou  de 

leurs  avoués,  cette  indication  vaudra  som- 

mation aux  parties,  par  acte  d'avoué,  de  se 
trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  au- 

ront indiqués. 

Art,  31tJ.  —  Si  (pielquo  expert  n'accepte 
point  la  nomination,  ou  ne  se  présente  point, 

soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise, 
aux  jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s'accor- 

deront sur-le-champ  pour  en  nommer  un  au- 
tre à  sa  place,  sinon  la  nomination  pourra 

être  faite  d'office  par  le  tribunal.  L  expert 
qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira 
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pas  sa  mission  pourra  élre  condamné,  par  le 
tribmial  qui  Tavab  commb,  à  tous  les  finis 

fni<tratoiirset  même  ans  dommages-intérêts, 
sil  y  écUct. 

Art.  317.  —  Le  jugement  qui  ainra  ordonné 
le  rapport.  pI  les  pièces  nécessaires,  seront 

rem'is  aux  experts  ;  les  parties  pourront  faire tels  dires  et  réquisitions  qu  elles  jugeront 
convrnahicj  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le 

rapport,  il  sera  rédigé  sur  lo  lieu  contentieux 
on  dans  le  lien  et  aux  jour  et  heure  qui  seront 

indiqu«>s  par  les  experts.  I.a  rédaction  sera 
écrite  par  un  des  experts,  et  signée  par  tous; 
slb  ne  sarent  pas  écrire,  elle  sera  écrite  et 

^imép  par  le  ̂ rreffier  de  la  justice  de  paix  du 
lieu  où  ils  auront  procédé. 

Art.  318.  —  Les  experts  dresseront  un  seni 

rapport  ;  ils  ne  formeront  qu'un  seul  avi^  à  la 
pluralité  des  voix.  Ils  indiqueront  néanmoins, 

en  cas  d'avis  différents,  les  motib  des  divers 

avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis 

personnel  de  chacun  d'eux. 
Art.  310.  —  La  minute  du  rapport  sera  dé- 

po<iée  au  grcfTc  du  tribunal  qui  aura  ordonné 

j'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part des  ex|>erts;  leurs  vacations  seront  taxées  par 
le  président  au  bas  de  la  minute,  et  il  en  sera 

délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura 

requis  Texpertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie  si 
elle  a  été  ordonnée  d'office. 

Art.  320.  —  En  cas  de  retard  ou  de  refus 

de  la  part  des  experts  de  déposer  leur  rap- 

port,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours, 
sans  préliminaire  de  conciliation,  par-devant 
le  tribonal  qui  les  aura  commis,  pour  se  voir 

condamner  par  corps  s'il  y  éclid.  à  faire  ledit 
dépôt;  il  y  sera  statué  sommairement  et  sans 
instruction  (1). 

Art.  321.  —  Le  raj)port  sera  levé  et  signifié 

à  avoué  par  la  partie  la  plus  diligente,  l'au- 
dieoce  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

Art.  322.  —  Si  les  juges  ne  trouvent  point 
dans  le  rapport  les  éclaircissements  sufiisants, 

ils  pourront  ordonner  d^offlce  une  nouvelle 

expertise,  par  un  ou  plusieurs  exi)erls  qu'ils 
nommeront  également  d'ofûce,  et  qui  pour- 

ront demander  aiu  précédente  experts  les 

lenseiptements qu'ils  trouveront  convenables. 
Art.  323.  —  Les  jiwes  ne  sont  point  as- 

treints 4  suivre  Tans  des  experts,  si  leur  con- 

viction s'y  oppose. 

Taxe  des  experts.  La  taxe  des  experts  est 
fixée  par  le  décret  du  46  février  1807,  relatif 
aux  tahis  cirib. 

<•  Experts  devant  le  juge  de  paix.  —  La  taxe 
des  experts  en  justice  de  paix  est  la  même 
qae  celle  des  témoins. 

U  sera  taxé  au  témoin  entendu  parle  juge 

defâx  une  somme  équivalente  &  une  journée 

'J)  U  ewInaDlepar  corps  est  snpprloièe. T.  u. 

de  travail,  même  à  une  double  journée  si  le 
témoin  a  été  obligé  de  se  foire  remplacer  dans 

sa  profession;  ce  qui  est  laissé  à  la  prudence 
du  juge. 

11  sera  taxé  an  témoin  qui  n'a  pas  de  pro- 
fession, i  francs. 

11  ue  sera  point  taxé  de  frais  de  voyage  si 
le  témoin  est  domidiié  dans  le  canton  où  il 
est  entendu. 

.  S'il  est  domicilié  hors  du  canton  et  à  une 
distance  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi 
du  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il  lui  sera 
alloué  autant  de  fois  une  somme  double  de 

journée  de  travail,  ou  une  somme  de  4  francs, 

qu'il  y  aura  de  fois  cinq  myriamètres  entre 
son  domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

•2"  E.rpn-ts  devant  /es-  trihitnauxet  les  cours.— 
.\rt.  loU.  —  11  sera  taxé  aux  experts,  par  cha- 

que vacation  de  trois  heures,  quand  iu  opère- 
runt  dans  les  lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou 

dans  la  distance  de  deux  myriamètres; 

savoir,  dans  le  département  de  la  seine  : 

Pour  les  artisans  ou  laboureurs,  4  fr. 
Pour  les  architectes  et  autres 

artistes   8  » 

Dans  les  autres  départements  : 

Aux  artisans  et  laboureurs   3  fr. 
Aux  architectes  etautres  artistes.  0  » 

Art.  160.  —  Au*delà  de  deux  myriamètres, 
il  sera  alloué  par  chaque  myriamétre,  pour 

frais  de  voyage  et  de  nourriture,  aux  archi- 
tectes et  autres  artistes,  soit  pour  aller,  soit 

pour  revenir, 
A  ceux  de  Paris   6  fr. 

A  ceux  des  départements   4  oO 

Art.  161.  —  11  leur  sera  alloué  pendant  leur 
.séjour,  à  la  charge  de  faire  quatre  vacations 

par  jour,  savoir, 
A  ceux  de  Paris  .,,    32  fr. 

A  ceux  des  di^[>arlomenls   24  >» 

Nota.  La  taxe  sera  réduite,  dans  le  cas  oll 

le  nombre  de  quatre  vacations  n'aurait  pas été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au- 
delà  de  deux  myriamètres,  il  sera  alloué  trois 
francs  par  myriamôtre  pour  aller,  et  autant 

pour  le  retour,  sans  néanmoins  qu'il  puisse rien  être  alloué  au-delà  de  cinq  myriamètres. 
Art.  162.  —  Il  sera  encore  alloué  aux  ex- 

perts deux  vacations,  l'une  pour  leur  presta- tion de  serment,  Tautre  pour  le  dépôt  de 

leur  rapport,  indépendamment  de  leurs  frais 

de  transport,  s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de 
deux  myriamètres  de  distance  du  lieu  où  siège 

le  tribunal  ;  il  leur  sera  accordé  par  myriamé- 
tre, en  ce  cas,  le  cinquième  do  leur  journée 

de  campagne. 
Au  moyen  de  cotte  taxe,  les  experts  no 

10 
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pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais  de 

voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  sY-lre  fût 
aider  pur  des  écrivains  on  par  des  toisours  el 

porte-chalnes,  ni  sou:>  quelque  autre  prétexte 

que  ce  soit;  ces  firais,  s'ils  ont  eu  lieu,  restant à  leur  cluii  irc. 

Le  président,  eu  procédant  à  la  taxe  de 

feiirs  vaeations,  en  réduira  le  nombre  s'il  lui 
paraît  excessif. 

Art.  163.  —  11  sera  taxé  aux  experb  en  vé- 

rification d'écritures,  et  en  cas  ainseription 
de  faux  incident,  par  rhaqup  vacation  do 

trois  heures,  indépendamment  de  leurs  irais 
de  J9f9ig9,  sll  7  a  lien. 

A  Paris   8  fr. 

Dans  les  départements   6  » 

Art.  <64.  —  Il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour 
jurestation  de  serment  ni  pour  dépôt  de  leur 

ptoeèe  verbal,  attendu  qu'ils  doivent  opérer 
en  présence  du  juee  ou  du  greffier,  et  que  le 
tout  est  compris  dans  leurs  vacations.  (P.  C. 
208,  tas.) 

Art.  165.  —  Il  leur  sera  alloué  pour  frais  de 

vojage,  s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux 
mjnnamètres  dn  Ueu  où  se  fait  m  vérification, 

A  Paris   32  fr. 
Dans  les  tribunaux  du  ressort.  24  i» 

Araison  de  cinq  niyriamèlres  par  journée; 

et  au  moyen  de  cette  taxe,  ils  no  pourront 
rien  lédamer  pour  frais  de  transport  et  de 
nonminre. 

BédaeHon  d'un  rapport  d'eteperU.  —  Il  n'y  a point  de  formule  obligatoire  pour  les  rapports 

d'experts  ;  voici  celle  que  l'on  peut  adopter  : 
le  ,  nous,  experts  sous- 

signés {noms,  prénoms  et  domi(Me$),  nomnif-'? 
ar  jugement  du  tribunal  de  en  date 

u  ,  à  l'effet  d'examiner  les contesta^ 

tions  pendantes  entre  le  S'  ,  deman- 

deur, ayant  pour  avoué  M"       et  le  S*^  , 
défendeur,  ayant  pour  avoué  H*         ;  après 
avoir  prPté  serment  le  devant 

(ou  dispensés  de  serment)  ;  nous  sommes  rcn- 
mu  à         ,  sur  les  lieux  litigieux,  où,  étant 
arrivés  à       heure        ,  avons  trouvé 

{dMffnerki]^artie8  et  leur»  mandaiairtt). 
Leebire  faite  du  jugement,  qui  nous  charge 

s  {reproduire  l'extrait  relatif  n  la  mission  de 
es 

de  fr^'produtre  l'extrait  relatif 
€3cpert$),  nous  avons  commencé  no^  opérations. 

A  la  suite  de  cet  intitulé  viennent  les  cons- 

tatJitions  faites,  le-;  dirrs  recueillis,  etc. 

Le  rapport  se  termine  par  l'avis,  qui  doit 
Mre  momi  et  qui  est  rédigé  hors  la  présence 

des  parties. 

Le  rapport  est  écrit  par  l'un  des  experts  et signé  par  les  autres;  il  Mt  rédigé  sur  papier 
timbré,  déposé  an  greffe  et  enregistré. 

Expertise  en  matière  administrative.  —  Les 
ribuumz  administntiféont,  comme  les  tribu- 

naux civils,  recour.s  à  l'expertise  pour  préparer 
leurs  jugements. 

On  ap[ili(}iie  par  analogie  les  pi  inci{»al<'s  rè- 
gles de  lu  procédure  civile,  saut  en  ce  qui  tou- 
che le  règlement  des  indemnités  pour  occu- 

pation temporaire  des  terrains. 

Loidui^teptembre  1807.— Art.  '66. —  «  Les 
experts,  pour  I  tM aliiiilion  des  indemnités  re- 

latives à  une  uci-upulion  de  terrain,  dans  les 
cas  prévus  au  présent  titre,  seront  nommés, 

pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie, 

l'un  pa'-  le  propriétaire,  1  autre  par  le  préfet; 

et  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de 
droit  l'ingénieur  en  chef  du  départrmnnt  : 
lorsqu  il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert 

sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le 
concessionnaire,  et  le  liers  expert  par  le 

préfet. 
«  Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert 

sera  nommé  par  Ir  propriétaire,  un  par  le 

maire  de  la  ville  ou  du  l'arrondissement  pour 
Paris,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet,  n 

Nous  avons  exposé  aux  mots  Extraetion  de 

matériauxt  occupation  temporaire^  la  jurispru- 
dence relative  à  cette  législation  excepUon- 

neile  qui  est  néces-^airement  appelée  \  di-<pa- 
raitre  ;  elle  renlerine,  eu  ellet,  un  germe 

de  suspicion  puisqu'elle  constitue  de  droit 
comme  tiers  expert  l'ingénieur  en  chef  du 
sei*Yice  intéressé,  c'est-à-dire  le  représentant de  radminisiration. 

BXPnTISI  ADHINlSTSAnVB.  —  JUaiSPRUDBfCI. 

Cas  r,H  l't'xpertise  peut  f'Ire  ordonnée^ 

twmbre  des  experts.  —  Aucune  disposition  lé- 

gislative n'impose  à  un  conseil  de  préfecture 
l'obligation  d'ordonner  une  expertise  dan^ 
une  contestation  eutre  une  ville  et  un  ingé- 

nieur chargé  de  la  direction  ûm  travaux 

nuinicipaux  à  l'occasion  du  règlement  des  ho- 
noraires réclamés  par  cet  ingénieur.  —  28  fé- 

vrier 1866. 

Lorsqu'une  expertise  a  été  opérée  par  un 
seul  expert  nommé  par  le  conseil  de  prélec- 

ture, en  vue  de  faciliter  la  solution  d'un  litige relatif  à  un  décompte  .le  travaux  publics,  et 

longue  ni  l'une  ni  l'dulre  des  deux  parties, 
présentes  à  cette  expertise,  n'en  ont  con- 

te té  la  régularité  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, elles  ne  sont  pas  fondées  à  la  critiquer 

devant  le  conseil  d'État.  —  45  mai  1874. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  où  l'ex- 
pertise n'est  pas  obligatoire,  le  couscii  de 

préfecture  n'est  pas  tenu,  dans  tous  les  cas  de 
désaccord  des  drux  pretniei's  experts,  de  nom- 

mer un  tiers  expert.  —  13  août  1867,  14  août 
1867. 

Cependant,  il  y  a  nu  ané!  contraire  du 

5  décembre  1860,  d'après  lequel, dons  les  con- 
testations où  une  expertise  est  reconnue  né- 

cessaire, bien  qu'aucune  loi  ne  la  rende  obli- 
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gratoiro.  les  rotiseil^  prt^fecture  ne  peuvent 
s  aHrauchir  des  prescripliuns  lég^ales  pour  la 

BomiMUon  des  «xp«rts.  Ils  ne  peuvent  noUm- 

m»^nl  d/'-i^-nrr  d'office  les  oxiifrt>  *nns  que 
les  parties  aient  ét*;  mises  en  demeure  de  pro- 

céder à  ce  choix.  En  cas  de  désaccord  des  ex- 

perts, ils  doivent  ordonner  une  tierce  ex- 

pertise. 

I)an5  Ie>  contestations  qui  s'élèvent  entre 

VEUl  et  des  entrepreneurs,  ù  raison  de  l'exé- 
culion  de  travaux  publics,  l'expertise  n'est 
pa<i  obligatoire,  et  dans  le  cas  où  cette  me- 

sure d  instruction  est  ordonnée,  l'art.  58  df 
la  loi  du  M»  «ioptenibre  J807,  qui  dispose  que 

le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénieur  eu  chef, 
n'est  pas  applicable.  Si  l'ingénieur  en  chef, 
dé-iîmê  par  le  conseil  de  préfeoture  comme 
lier*  expert  de  droit  dans  uuo  contestation  de 

cette  nature,  n'a  pas  prAté  serment,  celte 
irrécruIaritA  entraîne  l'annulation  de  l'exper- 

tise'et  de  la  décision  à  laquelle  elle  a  servi 
do  ha«-e.  Décide  qu  une  nouvelle  tierce  expcr- 

ti*e  devait  avoir  lieu  dans  l'espèce,  et  que  le 

tiers  expert  devait  ̂ tre  autre  que  l'ingénieur 
eo  chef  du  département,  qui  avait  déjA  donné 

^n  a\ns  en  qualité  de  tiers  expert.  —  29  jan- 
vier lb<>3. 

2"  Iksiynntion  des  experts.  —  Le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pus.  sans  avoir  mis  k^, 

parties  en  demeure  de  désigner  elles-mêmes 

leurs  experts  ou  do  s'enlondre  sur  le  choix 

d'ua  expert  unique,  cl  par  cela  seul  que  les 

parties  prèwnbes  à  l*audience  n'y  font  pa> 
a'opposilion,  nommer  d'office  cet  ex[)erl.  Le 
eon:»eil  de  préfecture  doit  se  conformer  aux 

dispositions  substantielles,  en  matière  d'exper- 
li«e,  de  l'arl.  nOiJ  du  Code  de  prorédiirf  ri\ile, 

et  l'on  ne  saurait  opposer  au  réclamant  qu  il  a 
consenti  à  raodience  à  cette  désignation,  si 

ce  cun-entcmeut  n'a  pas  été  donné  dans  des 
conduâions  écrites.  —  30  juillet  1875,  21  jan- 

vier 1876. 

Il  convient  de  remarquer  que  cet  arrêt  de 

18T»)e-t«  ii  contradidion  avec  d'autres  arrêts 

(tUavni  18tt0,  avril  18HI)  d'après  lesquels 
dans  les  cas  où  l'expertise  nOt  pa>  uijIi^Mtoire 

et  ne  constitue  qu'ttO  mode  d'insirut  lion,  les lormaiiles  du  code  de  procédure  peuvent  ne 

pas  être  observées.  La  nouvelle  jurisprudence 

du  conseil  d  État,  déj.'i  indiquée  à  un  arrêt  du 

IS  mai  1802,  parait  plus  équitable  puisqu'elle donne  une  garantie  de  plus  aux  intérêts  des 

parties.  Il  ct»nvient  donc  de  s'y  conformer  à 
l'avenir,  car  il  est  très  diflicile  de  distinguer 
ks  cas  où  il  y  a  simple  enquête  on  expertise 
véniable. 

LorwTti'il  V  a  lieu  à  ex|)ertise,  c'est  à  l'auto- 

rité qui  J  'ordonne  et  doit  prononcer  sur  ses 

rfuBlh  qu'il  api'  H'tienl,  :i  défaut  de  nomi 
n,i)if.o  par  rhatuiue  des  parties,  de  désigner 

ici  upertâ,  et  de  recevoir  leur  aemiwt  soit 

par  elle-même, soit  par  délégation.  —  8  Jan- 
vier Iti47. 

La  partie  à  qui  un  expert  a  été  donné  d'of- 
fice, faute  par  elle  d'en  avoir  choisi  un  dans  le 

délai  imparti,  rentre  dans  la  plénitude  de  son 
droit  de  désignation  par  le  décès  dudit  expert. 

—  6  juillet!  Si)  k 
Aucune  disposition  législulive  u  interdit  au 

tiers-expert  d'opérer  simultanément  avec  les 
experts  désiirnés  i>ar  ie-  [larlics, — mai  I8:»4. 

Il  y  a  lieu  d  annuler  la  disposition  d  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  portant,  en 

iiLiliète  de  diflicultés  sur  le  n-^'leinent  d'un 
décompte  de  travaux  publics  entre  un  entre- 

preneur et  l'État,  qu'en  cas  de  désaccord  entre 
les  experts,  la  lierre  cx[ieiii><e  serait  faite  par 

l'ingénieur  en  ciiel,  cunluriiiémeiil  à  l  art.  ad 

de  la  lot  du  1 6  septembre  i  807.  (Bien  qu'au- 
eune  disposition  de  loi  ne  s'oppo<,\t  h  ce  tjue 
1  ingénieur  en  «  hef  lût  designé  pour  procéder 

k  la  tierce  expertise,  l'article  précité  était 

innpplical)lc  dans  une  contestation  entre  l'Ktat 
et  un  entrepreneur  à  raison  de  i  exécution  de 

travaux  publics.  —  6  décembre  1872. 

HétuiiUion  des  vxpa  ts.  —  Lo  tiers  expert, 

dans  une  contestation  relative  à  l'exéeution 

d'im  marché  de  travaux  pul»lir>;  ne  peut,  après 
le  dépôt  de  sou  rapport,  être  récusé  par  une 
partie  qui  a  requis  la  prestation  du  serment 

du  tiers  expert  l't  (pii  n'a  pa-;  réclamé  pendant 
le  cours  des  operutiuus.  .\ucuue  lui  n'impose 

au  tiers  expert  l'obligation  d'adopter  l'une  oïl 
l'antre  opinion  de-.  c\p  >rl:4  qui  ne  SOnt  pie 
d'accord.  —  17  avril  l«.)il. 

l'ne  partie  qui,  au  moment  où  elle  a  été 
mise  en  «leineure  d'a--.-i>ter  à  une  expertise, avait  connaissance  d  un  molil  du  récusation 

qu'elle  pouvait  présenter  contre  un  expert,  et 
qui,  devant  le  conseil  de  préfecture,  n'a  pas 
contesté  la  régularité  de  l'opération,  n'estnas 
recevable  ft  demander  devant  lo  conseil  d'Etat 

l'aniuilation  de  l'arrêté  du  conseil  de  prélec- 

ture, en  se  fondant  sur  ce  qu'un  des  experts 
ayant  pu  être  récusé,  l'arrêté  a  été  vendu  à  la 
suite  d'une  expertise  irrégulière. 

4*  Des  personnes  qui  peuvent  être  nomtnéet 
rxprrt!<.  —  Dans  une  coulestaliim  relative  au 
décompte  d  un  entrepreneur  d  un  chemin  vi- 

cinal de  grande  communication,  une  expertise 

qui  a  été  ordonnée  non  par  le  conseil  de  pré- 
lecture, mais  par  le  prétet,  el  pour  laquelle  le 

préfet  a  désigné  comme  expert  de  l'adminis- 
tration, malgré  les  réclamatiotH  do  l'eni re- 

preneur, l'agent  voyer  do  i  arrondissement 
par  lequel  avaient  été  dirigés  les  travaux,  est 
u-réfruliére.  —  10  avril  1867. 

L  u  conducteur  des  ponts  el  chaussées  peut 
valablement  être  nommé  tiers  expert  dans 

un-'  rontr-iation  pendanle  entre  l'État  et  un 

entrepreneur,  au  sujcl  de  1  exécution  d'un mwcaé  de  travaux  publics.— Z  décembre  1 837« 
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Recours  contre  1rs  arrêtés  ordonnant  une 

expertise.  —  Les  arrêtés  qui  ordonnent  une 
expertise  sont  purement  préparatoires  cl  ne 
peuTcnt  donner  lieu  à  un  recours  an  conseil 

d'ÉUt.  —  4  juillet  1872. 

fi»  Serment  (les  experts.  —  Toutes  les  fois 

qu'une  expertise  est  ordonnée,  le  serment  doit, 
à  {)eine  de  nullité,  être  prêté  par  les  experts, 

soit  devant  le  tribunal  de  qui  l'ordre  émane, 

soit  devant  lautorilé  qu'il  a  déléguée  à  cet  effet. 
UiM  Mperlise  dans  laquelle  le  maire  de  la 

commune  défenderesse  a  été  délégué  pour 
recevoir  le  serment  des  experts,  ne  peut  être 

attaquée  comme  irrégulière  devant  le  conseil 

d'État  par  la  partie  adverse  nui  n'avait  réclamé 
contre  cette  délégation,  ni  dans  le  cours  des 

opérations  de  l'expertise,  ni  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  il  janvier  1861. 

lin  arrêté  rendu  sur  une  contestation  entre 

on  aicfaileelet  un  entrepreneur  cl  une  com- 
mune, au  sujet  de  la  responsabilité  relative  à 

des  dégradations  dans  un  bâtiment  commu- 
nal» est  annulé  pour  défaut  de  prestation  de 

serment  de  la  part  de  l'expert  aésigné  par  le 
conseil  de  préfecture.  Lorsque  le  conseil  d  État 

ordonne  une  expertise,  il  délègue  générale^ 
ment  le  préfet  du  département  pour  recevoir 

le  serment  des  experts,  —  7  mai  1867. 

Lorsqu'il  résulte  des  termes  d'un  arrêté  du 

conseil  de  préfcrlttre,  que  re  conseil  n'a  pas 
entendu  faire  procéder  à  une  nouvelle  exper- 

tise, et  qu'en  demandant  aux  experts  des 
explications  nouvelles  sur  certains  points  du 

Ht^,  il  s'est  borné  à  prescrire  un  complément 
d'expertise,  les  réclamants  ne  sont  pas  fondés 
à  prétendre  qu'il  ne  pouvait  ̂ tre  prort^df^  que 
par  de  nouveaux  experts,  ou  qu  au  moins  les 

premiers  experts  eussent  dû  prêter  on  nou- 
veau serment  avant  de  commencer  leurs  nou- 

velles opérations. —  17  avril  1869. 

Un  arrêt  du  conseil  d'État  du  2  mal  1873  a 

admis  que  le  serment  pouvait  n't''tre  pas  exigé 

de  la  personne  chargée  par  le  couseil  d'Etat 
de  procéder  à  une  simple  vériGcation  sur  di- 

vers points.  Le  conseil  a  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas,  a  proprement  parler,  expertise.  La  dis- 

UncUon,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, est  assez  délicate  à  faire  entre  ce  qui  constitue 

une  expertiseetce  qui  constitue  une  simple  vé- 

rification, une  en(pi(He;  il  semble  donc  qu'il 
vaudrait  mieux  exiger  la  prestation  de  serment 
dans  tous  les  cas. 

7"  Frais  d'expertise.  —  L'administration 
peut  Hre  condamnée  à  paver  la  totalité  des 

nais  d'une  expertise  que  ses  prétentions  ont 
rendue  nécessaire  pour  le  jugement  des  récla- 

mations d'un  entrepreneur,  au  sujet  du  règle- 
ment d'un  décompte.  —  SI  mars  1861. 

Lorsqu'un  entrepreneur  a  obtenu  gain  de 
cause  dans  une  partie  du  chef  de  sa  réclama- 

tion, Isa  frais  d'eqierlise  dormit  êlie  lAparlis 

d'une  manière  proportionnelle  entre  lui  et  la 
partie  adverse.  —  18  juin  4868. 

Dans  les  expertises  faites  devant  la  juridic- 
tion  administrative,  le  conseil  de  préfecture 

n'est  pas  tenu  de  régler  les  frais  et  honoraires 

des  experts  d'après  le  tarif  des  frais  et  dépens en  matière  civile.  —  29  novembre  186S. 

EXPLOSIONS. 

Décret  du  12  uûù<  1874.  —  Nomenclature  des 

matières  pouvant  dvnner  Ueu  soft  à  deidjph- 
sUmi,  toU  à  de$  ineendieê» 

Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agnculture et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  18  juin  f810,  sur  le  Inmsport 
des  marchandises  dangereuses  par  eau  et  par 

voies  de  terre  autres  que  les  chemins  de  fer  : 
Vu  notamment  les  articles  1  et  S,  ainsi 

conçus  : 

«Art.  1.  —  Quiconque  aura  embarqué  ou 
fait  embarquer  sur  un  ofltiment  de  commerce 

employé  à  la  navit^'ation  sur  les  rivières  et 
canaux,  expédié  ou  lail  expédier  par  voie  de 
terre  des  matières  pouvant  être  une  cause 

d'explo:*ion  ou  d'incendie,  sans  en  avoir  dé- 
claré la  nature  au  capitaine,  maître  ou  patron, 

an  commisôonnaire  expédtteurou  anvoiturier» 
et  sans  avoir  apposé  des  marquas  apparentes 
sur  les  emballages,  sera  puai  d  une  amende 
de  16  à  3,000  francs. 

«  Cette  disposition  est  applicable  h  l'embar- 
quement sur  un  navire  étranger  dans  un  port 

français  ou  sur  un  point  quelconque  des  eaux 

françaises. 

«  Art.  2.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  : 

«  1'  La  nomenclature  des  matir-res  qui  doi- 
vent être  considérées  comme  pouvant  donner 

lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies  ; 

2<>  La  forme  et  la  nature  des  marques  A 
apposer  sur  les  emballages  ;» 

I.e  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1 .  —  Les  matières  pouvant  être  une 

cause  d'explosion  ou  d'tncMidie  sont  divisées 
en  deux  catégories  : 

1*  Les  matières  explosibles  ou  très  dange- 
reuses, et  dont  le  transport  exige  les  ihus 

grandes  précautions  ; 
2*  Les  matières  inllammables  et  combu- 

rantes ou  moins  dangereuses,  mais  dont  il 

importe  rependant  de  soumettre  le  tranqiort 
à  des  précautions  spéciales. 

Art.  2.  —  Les  matières  de  la  première  ca- 
tégorie sont  contenues  dans  la  nomendatnre 

suivante  : 

Nitroglycérine. 

Dynamite. Picrates. 

Coton^ndie. 
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Coton  azotique  (poar  collodion). 
Fulminates  pan  oa  mélangés. 
Amorces. 

Vélangesdc  chlorates  et  d'une  matière  com- bustible. 

Poudres  et  cartouches  de  guerre,  de  chasse 
et  de  raine. 

Pièces  d'artifice. 
Mèches  de  mineur. 

Art.  5.  —  Les  matières  de  la  deuxième  caté- 

gorie sont  désignées  dans  la  nomenclature 
ci-après  : 

Phosphore. 
Allumettes. 

Sulfure  de  carbone. 
Ethers. 

Collodion  liquide. 

Huiles  brutes  de  pétrole,  de  schiste,  de 
bo^head,  de  résine. 

Essences  et  huiles  lampantes  de  pétrole. 
Essences  et  huiles  lampantes  de  schiste. 
Essent  es  et  huiles  lampantes  de  boghead. 
Essences  et  huiles  lampantes  de  résine. 

E5seni^f  (le  houille,  benzine,  toluène. 
Acide  nilriaue  monohydraté. 

Art.  4.  —  Les  substances  de  la  première  ca- 
tégorie seront  désignées  par  des  marques  de 

couleur  rouge. 

Les  substances  de  la  demième  catégorie  se- 
ront  désignées  par  des  marques  de  couleur 
Terle. 

Art.  5.  — >  Ces  marques  swont,  ou  bien  tra- 

cées au  pinceau  en  couleur  à  l'huile,  ou  for- 
mées d'une  peau  ou  étoffe  solide  quelconque. 

Leur  surface  sera  au  moins  d'un  décimètre 
carré. 

Les  caisses  railfermant  les  matières  dange- 

reuses de  l'une  on  de  l'autre  catégorie  pone- 
ronl  une  de  ces  marques  sur  chacune  de  leurs 
six  surfaces. 

Si  les  colis  ont  moins  d'un  décimètre  cube, 
une  seule  marque  sufûra  et  devra  être  visible 
sur  deux  des  faces  au  moins. 

Lorsque  les  matières  seront  renfermées 
dans  dans  des  fûts,  les  marques  seront  peintes 
sur  quatre  points  opposés  et  symétriques. 

Lorsque  les  matières  seront  renfermées  dans 
des  touries,  bonbonnes  ou  flacons  emballés 

ou  non  dans  des  paniers,  les  marques  seront 
en  bois  peint,  ou  en  étotfe,  ou  en  peau,  et 

appliquées  en  quatre  points  opposés  et  symé- 
triques. 

Dans  le  cas  où  les  colis  seraient  extérieure- 

ment de  couleur  rouvre  ou  verte,  la  marque 

rouge  sera  entourée  d'un  liseré  vert  au  moms 
de  2  centimètres  de  largeur,  et  la  marque 

verte  d'un  liseré  rouge  de  môme  dimension. 
Art.  G. —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 

de  l'art.  10  du  décret  du  lUmai  1873,  relatives 
au  transport  des  essences  inflammables  de 

pétrole  pour  le  commerce  de  détail. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 

commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- sent décret. 
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POUK 

aUSE  D'UTIUTÉ  PUBUQUE 

cousidérer  comin*  wfnenjïM  d^llOité  heoa 
tesfnble. 

C'est  ce  principe  qu'a  posé  le  Code  ciril, article  845  : 

«  Nul  ne  peut  être 

proprléU;,  ai  ce  n'est  j 

contraint  de  céder  sa 

roprieU!,  ai  ce  n  esi  jiour  caui^e  d'utilité  pu- l)liqnn  rt  moyennaut  une  juste  et  préalable 
indemnité.  » 

Historique.  —  L'expropriation  pour  cause 

d'ulilil''!  piiMiquû  es!  un  la^  ̂   moyr'nH  «.l'arqvé- 

rir  la  propriété;  mai^  i  e>t  uu  moyen  excep- 

tionnel, contraire  au  principe  de  l'inviolabilité 

de  la  pro[iri6l<';  privée,  et  c'est  au  nom  seul 

de  l'intérêt  puLiic  qu'il  peut  être  mis  en œuvre. 

L'intérêt  publia  domine  l'intérêt  privé;  il 

ne  faut  pas  que  les  prétentions  cxageréf's  ou 

l'entôtement  d'un  seul  propriétaire  puissent 
entraver  ou  mC-mc  arnMer  coninlélomcnf 

l'exécution  de  ces  g^rand'i  travaux  qui  font 

l'honneur  de  l*hum<i  litc  et  qui  sont  ponv  les 

peuples  la  pltis  puissance  cau?e  de  riclii  sso, 

do  bien-être  et  de  propi-s.  —  Mais  il  ne  faut 

pas  non  plus  qu'un  citoyen  soit  dépouillé  au 

profil  de  la  communruil.'',  «^nin  qnc  re!lc-ci  lui duuno  en  retour  une  iiidenmUc  finale  au  tort 

matériel  qu'elle  lui  cause  ;  nous  ne  parlons  ici 
({110  du  tort  matrriol.  cnr  le  tort  moral,  les 

que-lions  de  sentiment,  toutes  re^pectdiles 

qu'elles  soient,  ne  sont  point  susceptibles  d'é- 
valuation jx'cuniaire. 

L'exproi  rialion  est  pratiquée  par  la  gé- 

néralité des  États,  et  eUe.  parait  l'avoir  été 

même  dans  l'antiquité. 
Nos  anciens  rois  de  France,  en  remon'.anl 

jusqu'il  Philippe  le  liol,  (  n  otit  po-é  le  j  rin- 
cipo  dans  de  nombreux  édilâ  relatiis  À  la 

création  des  jtlaces  fortes,  des  canaux  et  des 

routes.  —  Ainsi  lï'dil  de  ICîîO  niifori-f  le 

rnncessîonnaire  du  canal  du  Languedoc  ù 

j)rendre  tous  les  terrains'  nécessaires  à  son entreprise,  à  condition  (pio  ces  terrains  seront 

payés  suivant  la  valeur  lixéc  çar  des  cxperLs 

que  nommeront  les  commissaires  royaux. 

Les  baees  de  l'expropriation  dau-;  notre 
droit  moderne  sont  indiquées  à  la  Déclara- 

tion des  Droits  de  l'Homme,  préambule  de  la 
Constitution  du  li  septembre  1791  : 

«  La  propriété  étant  inviolable  et  sacrée, 

nul  ne  ]*eut  en  ̂ Ive  priv»";  si  ce  u'c-l  bn^^que 
la  néces'ilé  publique  It  ijaleinent  conslalre 

l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 

d'une  juste  et  préalable  indemnité,  i» 

Sam  doute,  il  ne  faut  pas  prendre  le  mot 
nécessité  dans  un  sens  absolu,  et  il  faut  le 

Le  principe  une  fois  établi,  on  a  dû  recourir 

H  dos  loi^  spéciales  pour  en  réjrler  l'usage  cl 
l'application. 

La  première  loi  fut  celle  du  16  septembre 

1R07,  qui  réservait  h  la  justice  administrative 

le  rcelemcnt  <\c^  indi-mnilcs,  et  par  \k  n'offrait 
point  au  propriétairo  exproprié  dua  garanties 
suffisantes.  —  La  loi  du  8  mars  iSiO  réalisa 

un  grand  procrrès  en  couCanl  aux  tribunaux 
le  som  d'examiner  si  les  formes  légales 

avaient  été  remplies  pour  la  dédaralion  l'uti- 

lité {  uhlique  et  le  pouvoif  de  prononcer  l'ex- 

propriation. La  loi  du  7  juillet  1833  organisa  plus  com- 

plètement la  procédure  et  instifiia  le  jur^- 
cial  chargé  de  régler  les  indemnités;  inai->  la 

pi  ntique  ne  tarda  pas  à  faire  découvrir  dans 
celle  lui  quelques  imperfections,  qui  dispa- 

rurent daus  la  loi  du  3  mai  lîi41. 

LOI  DU  3  MAI  1841 

TiTBiI.—  DISPOSITIONS  PRÉLOUNAffiES. 

Art.  1.  —  L'expropriation  pour  cause  d'uti- 

'i lé  publique  s'op<'re  par  autorité  de  jn^lii  e. 
Art.  2.—  Les  tribunaux  ne  peuvent  pronoa- 

rcr  l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a 
clé  conslatce  et  déclarée  dans  les  formes  pies* 

crites  par  la  présente  loi. 

Ces  fonnea  consistent  : 

1*  Dans  la  loi  ou  l'ordonnaure  rnrale  qui 
lui'oris"  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels 

rexpr()[)rialion  est  requise; 

'2"  l);!ns  l'acte  du  jirét't'l  qui  désigne  les 
localités  ou  teiTitoires  sur  lesquels  les  travaux 

doivent  avoir  lieu,"  lorsque  cette  désignation 
it  >  l  ésulte  pas  de  la  loi  on  de  rordonnaace rovale  ; 

'A»  Dans  l'arrêté  uliArieur  par  lequel  le  pré- 

fet dtMennine  les  propri/Més  pnrlirulièrcsaUX- 

quelles  l'cxproprialiou  est  appli<  able. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  h  aucune 

proprirlr  parliculiéro  (|U*aprés  que  les  parties 

iulére>;>fes  ont  été  nii-cs  en  él;it  d'y  lournir 
1.  itt  s  roatredits,  selon  les  règles  exprimées  au 
litre  H. 

Art.  3.  —  Tous  grands  travaux  publics, 
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nulcs  royales,  cananz,  cbemins  do  fer,  canap 
fisalion  des  rivières,  bassins  et  docks,  entre- 

pris par  VÉlat,  les  dt' parlement  s,  les  com- 
munes, ou  par  compagaies  particulières,  avec 

ou  sans  péage,  avec  oo  sans  solïside  dn  Trésor, 

avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public, 

ue  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une 

loi,  tpA  ne  sera  rendue  qu'après  une  enquête administrative. 

^  Une  ordonnance  rojdie  suffira  pour  auto- 
riser rezécQtion  des  routes  départementales, 

celle  des  raninx  et  cbemins  de  fer  d'ombri  n- 
chemeut  de  moins  de  20,000  mètres  de  lon- 
^eor,  des  ponts  et  de  tous  antres  traranz  de 
moindre  importance. 

Cette  ordonnance  devra  également  être 

précédée  d'une  enquête. 
Ces  enqu«*te3  auront  lieu  dans  les  formes 

déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion pnbliqae. 

Tixas  U.  —  DES  MESURES  D'ADMINISTRA- 

TTON  RELATIVES  A  L'EXPROPRIATION. 

-Vrt.  4.  —  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de 

Tari  chargés  de  l'exécution  des  travaux  lèvent, 

povir  la  par'i»;  qui  s'étend  sur  chaque  corn- 
nmne,  le  plau  parcellaire  des  terrains  ou  des 
édifices  dont  la  cession  leur  pandt  néees- 
«ai"-. 

-Vrt.  '6. —  Le  plan  desdiles  propriétés  parti- 
culiëros,  indicatif  des  noms  de  chaque  pro- 

priétaire, t.  !^  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  ma- 
trice deâ  rùle:>,  reste  déposé,  pendant  huit 

jours,  à  la  mairie  de  la  commune  oll  U»  pro- 
priétés sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  «i 

prendre  connaissance. 

Alt.  6.  —  Le  délai  fixé  ù  l'article  précédent 
ne  court  au'à  dater  de  l'avertissement,  qui  est 
donné  collectivement  aux  parties  intéressées, 

de  prendre  communication  dn  plan  déposé  à 
la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant 

à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à celle  de  la  maison  commune. 

11  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  jour- 

naux pnbiiâs  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  einte  aneon,  dans  l'un  des  journaux  du 
dépstement. 

▲xL  7.  —  Le  maire  certifie  ces  puLUcations 
et  afBcfaes;  il  mentionne  sur  un  procès-Teil»! 

qu'il  ouvre  à  cet  clFct,  ot  que  les  parties  nui 
comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  aô- 
àmHons  et  rédamauons  qui  lui  ont  été 

faites  V,  il.  ilcmcnt.  et  y  annexe  ceUeaquIlui 

sont  transmises  par  écrit. 

Art.  g,^  A  Texpiration  dn  délai  de  hmtaine 

IWKrit  par  rarticle  lu  une  commission  se 

iteit  au  chef-lieu  de  la  sous-prélecture. 

GeUe  commission,  présidée  par  le  sous- 

préfet  de  l'arrondissement,  sera  composée  de 

fiatie  membres  du  conseil  général  du  dépar> 

tement  ou  dn  conseil  de  l'arrondissement  dé- 
signés par  le  j)réfet,  du  maire  de  la  commune 

où  les  propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des 
ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux. 
la  commission  HBjftnk  délibérer  Tslable- 

mcnt  qu'autant  que  cuq  do  SOS  mamteosan 
moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  0(1  le  nombre  des  membres  pré- 
sents serait  do  six,  et  où  il  y  aurait  partapo 

d'opinions,  la  voix  du  président  sera  prépon- dérante. 

Les  prnpnétaires  qu'il  s'agît  d'exproprier  ne 
peuvent  étro  appelés  à  faire  partie  de  la  com- 
mission. 

Art.  9.  —  La  commission  reçoit,  pendant 
huit  jours,  les  observations  des  propnMaires. 

HTe  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  lè  juge convenable.  Elle  donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans 

le  délai  de  dix  jours;  après  quoi  le  procès» 
verbal  est  adressé  immédiatement  par  le  sous* 

préfet  au  préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient 
pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le 

sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  tnms- 
mettre  an  préfet  son  proeês-terbal  et  les  do- 
(  uments  recueillis. 

Art.  10.  —  Si  la  commission  propose  quel- 

que changement  au  tracé  indiqué  par  les 

ingénieurs,  le  sous-préfet  devra,  dans  la  forme 
indiiiUéo  par  larticle  6,  en  donner  irninédia- 
tenicnt  avûaux  propriétaires  que  ces  change- 

ments pourront  intéresser.  Pendant  huitaine, 

à  dater  de  cet  avertisse  meut,  le  procès-verbal 
c  l  les  pièces  resteront  déposés  à  la  sous-pré- 

feclnn  •.  les  parties  intéressées  pourront  en 
pr<  lulre  communication  sans  déplacement  et 
sans  frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet 
transmettra  toutes  les  pièces  &  la  préfec- ture. 

Art.  il. —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des 
documents  y  annexés,  le  préfet  détermine, 

par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doi- 

vent être  cédées,  et  indique  l'époque  àlaqueUe 
il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  ri'  altérait  de  l'avis 
de  la  commission  qu'il  y  am'ait  lieu  de  modi- Âer  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet 

-.urscuira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prODOUCé  ptf 
l'adminiâtration  supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra,  snitftnt 
les  circonstances,  ou  statuer  définitivement, 

ou  ordonner  qu  il  soit  procédé  de  nouveau  à 
tout  on  partie  des  fonoaalités  prescritee  par  les 

articles  précédents. 
Art.  12.  —  Les  dispositions  des  articles  8, 

9  et  10  ne  sont  point  applicables  au  cas  on 

l'expropriation  serait  demandée  par  une  com- 
mune, et  dans  un  intérêt  purement  commu- 

nal, non  plus  qu'aux  travaux  d'ouvertort  oti 
de  redressement  des  cbeiniîis  vicinaux. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par 
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l'arliclo  7  est  transmis,  avec  l'avb  du  conseil 
miiiiicipa),  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 

rafli'ossora  nu  y>réfct  avec  ses  observations. 
Le  prcfoL,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le 

TU  de  ce  iprocf^s-verbal,  et  sauf  l'approbation 
de  radininisti'.ilion  supérieure,  prononcera 

cumiae  il  e:iL  dit  eu  l'article  précéacnt. 

Tmue  m.  —  DE  L'EXPROPRIATION  ET  DE 
SES  SUITES,  QUANT  AUX  PRIVILÈGES, 

HYPOTHÈQUES    ET   AUTRES  DROITS 
RÉËLS. 

Art.  M. —  Si  dos  bifns  de  mineurs,  d'inter- 
dits, dabscuts,  ou  autres  incapables,  sont 

compris  dans  les  plans  déposés  en  verti^  de 
Tarluin  ;!.  ou  dans  les  modifications  admises 

8ar  i'adniinistratiuu  supérieure,  aux  ilermes 
e  l'article  H  de  la  présente  loi,  les  tuteurs, 

ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provi- 
soire, et  tous  représeutauts  des  iucapables, 

peuvent,  après  autorisation  du  tribnniu  don- 
née sur  simple  requCte,  en  la  clianibro  du 

conseil,  le  ministère  public  entendu,  cuuseuUr 

•miablement  à  l'aliénation  desdits  biens. 
Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conser- 

TatioQ  ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessaires. 
Ces  din>ositions  sont  applicables  aux  im- 

meubles ootaux  et  aux  majorais. 

Les  préfets  pourront,  clans  le  môme  cas, 

aliéner  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont 
antorisés  par  déliltératiou  du  conseil  général; 

les  maires  ou  administrateurs  pourront  aliéner 
les  biens  des  communes  ou  établissements 

Sublics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
u  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'adminis- 

tration, approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de 

préfecture. 
Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à 

Taliénation  des  biens  de  l'État,  on  de  eeux  qui 
font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  sur 

la  proposition  de  1  intendant  de  la  liste  civile. 
A  défaut  de  eonventions  amiables,  soit  arec 

les  propriétaires  des  terrains  ou  bâtimenls 
dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit 

avec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet 
transmet  au  procureur  du  roi,  dans  le  ressort 

duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  l'ordon- 
Bance  qui  autorise  Texécution  des  traraux,  et 

l'arrêté  mentionné  en  rarliclc  ii. 
ArL  44.  —  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la 

production  des  pièces  constatant  que  les  for- 

malités prescrites  par  l'article  2  du  titre  I,  et 
par  le  titre  11  de  la  présente  loi,  ont  été  rem- 

5 lies,  le  procureur  du  roi  requiert  et  le  tri> 

nnal  prononce  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publioue  des  terrains  ou  bâtiments 
indi(iués  dans  rarrêté  dn  préfet. 

Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'ad- 
ministration n'a  pas  poursuivi  l'exprophaliou, 

tout  propriétain  dont  les  temJns  aoiit  eouft- 
prit  aiMUl  aivété  pmil  présenter  ra^nêle  an 

tribunal.  Cette  requête  aen  communiquée 

par  le  procureur  du  it)i  an  préf'  l  qui  ilcvra. 

dans  le  plu>  bref  d -lai,  envoyer  les  |iiécea»,  et 
le  tribunal  slaliiora  dans  les  trois  jours. 

Le  même  jugement  commet  un  dos  mcm» 
bres  du  tribunal  pour  remplir  les  fondions 

;iltribnées  par  le  titre  iV,  chapitre  2,  uu  lua- 
^.slrat  directeur  du  juiy  chargé  de  fl^r  Tin- 
demnité,et  désiirne  un  entre  membre  pow Is 

remplacer  au  besoin. 

En  cas  d'absence  et  d*empècliement  de  ces 
deux  magistrats,  il  sera  pourvu  à  leur  rempla- 

cement par  une  ordonnance  sur  revête  du 

président  du  tribunal  dvil. 

Dans  1p  cas  où  les  propriétaires  à  exproprif-r 

coosealiraieut  à  la  cession,  mais  où  il  n'y aurait  point  accord  amr  le  prix,  le  inbimal 
donnera  acte  du  consentement,  et  désignera 

le  magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soil 

besoin  de  rendre  le  jugement  d'expropriation, 
ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites 
par  le  titre  U  ont  été  remplies. 

Art  iS.— Le  jugement  est  publié  et  afOché, 
par  extrait,  dans  la  commune  de  la  situation 

des  biens,  de  la  manière  indiouée  en  l'ar- 
ticle 6.  n  est  en  outre  inséré  aans  l'un  des 

journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou, 
s'il  n'en  exista  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du 
département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  pié» 

priétaires^  les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 

ment, leur  ert  notifié  an  domicile  qu'ils  auront 
élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  dw 

biens,  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie 
de  la  commune  oft  les  biens  sont  situés;  et, 
dans  le  cas  ofi  cette  élection  de  doniicile 

n'aurait  jpas  eu  lieu,  la  notiUcation  de  l'extrait  . sera  faite  m  donUe  copie  au  maire  et  ta 
fermier,  locataire,  gardien  on  v^gisseor  de  la 

propriété. Tontes  les  entrée  notiflettlons  prescrites  par 

la  présente  loi  seront  faites  dans  lafomw ci' 
dessus  indiquée. 

Art.  46.  —  Le  jugement  sera,  immédiate- 

ment après  raccomplisscmcnt  des  forma)it<^>- prescrites  par  rarticle  15  de  la  présente  loi, 
transcrit  an  bureau  de  la  oonaervaSion  des 

hypothèques  do  l'aiTondis^ement,  oonfonn^ ment  &  1  article  2181  du  Gode  civil. 

Art.  47.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  tnBS> 

criptinn ,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront 
inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  fiin- 

meuble  exproprié  sera  affranchi  de  tous  pri- 
vilèges et  hypothèques,  de  quelque  nature 

qu'ils  soient^  sans  préjudice  des  droits  des 
femmes,  mineurs  et  intîerdits.  sur  le  montant 

de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n^a  pas  été  fojé» 
ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitif^ 
ment  entre  les  créanciers. 

Les  créaneien  inscrita  n'anroot,  dansaaean 

cas,  U  fMoUé  de  lurenchérir,  mais  ils  pour» 



EXPROPRUnOR. m 

ront  exiger  que  l'indemnité  aoit  fixée  eonfoiv laéineuL  au  litre  IV. 

Art.  tS.  —  Les  actions  en  résolution,  en 
fefen(^iralion,  ot  toutes  autres  artion>  réelles, 

M  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  eu  t;ni- 

pèaer  l'effeU  Le  droit  des  réclamants  sera 
totnsporté  ̂ ur  lo  pxix,  6i  l'iiiuneubld  en  de- 
jnenrcra  allrauchi. 

Alt.  19.  —  Les  ri'iErles  posées  dans  le  pre- 

mier para.craphe  de  l'arliele  iH  et  dans  le^ 
article^  16,  17  et  18,  sont  applicables  dans  le 
cas  de  conventions  amiables  passées  entre 
radminislration  et  les  propriétaires. 

Cependant  l'adminiatratioa  peut,  sauf  les 
droits  des  tiers,  et  sens  accomplir  les  forma- 

lités ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acqni- 

jilions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au- dessus  de  500  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités 

de  la  pur^  des  hypothèques  n'empêche  pas 
rexpropnation  d'avoir  son  cours;  sauf,  pour 
les  parties  intéressées,  h  faire  valoir  leurs 

droits  ultérieurenieiif ,  dans  les  formes  déter- 
nioées  par  le  titre  IV  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Le  jugement  ne  pourra  ôtrc 

attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tkni»  et  senwment  pour  incompétence,  excès 
dApottvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement. 

Mjb  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  Lard,  dans  les 

Irme  joars  à  dater  de  la  nmification  du  juge- 
mrnt.  par  dé; iaralion  au  j^reire  du  tribunal. 
Il  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie, 

ma  domidle  indiqué  par  l'article  lo,  soit  au 
préfet  ou  au  maire,  suivant  la  nature  des  tra- 

vaux ;  le  tout  à  peine  de  déchéance. 
Dmns  la  quinzaine  de  la  noliflcation  du 

.  pourvoi,  les  pièces  seront  adressées  à  la 
chambre  civile  de  la  Cour  do  cassation,  qui 
Aataera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'expira- 

tion de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible  u'op- M  M  ̂ 18  nu 

Tmm  lY.  —  DU  REGLEMENT 

DES  JDfDBHNirfiS. 

ûiArmx  L  —  Meturet  préparatoirtt. 

Art,  21. —  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  noti- 

fication prescrite  par  l'article  15,  le  proprié- 
taire est  tenn  d'appeler  et  de  faire  connaître à  radminislralion  les  fermiers,  locataires, 

ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habita- 

tion on  d'usage,  tds  cpilb  sont' réglés  par  le Code  civil,  et  ceux  qm  peuvent  réclamer  des 

servitudes  résultant  des  titres  mêmes  du  pro- 

priétaire on  d'antres  actes  dans  lesquels  il serait  intervenu;  sinon  il  restera  seul  chargé 

«avers  eox  des  indemnités  que  ces  derniers 

fevnmt  réelamer. 
Le<  autres  intéressés  seront  en  demeure  de 

faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement 
éMMi  m  l'artkla  6,  ei  tenus  da  ee  ililvi 

connaître  à  l'administration  dans  le  même 
délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  seront 

déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 
Art.  'l'I.  —  Les  di-.pn<^itious  de  la  présente 

loi  relatives  aux  prounùtaire^  el  à  leurs  créan- 
ciers sont  applicables  à  rusufiniitîer  ei  i  ses 

créanciers. 

Ârt.  t23. —  L'administration  notifie  aux  pro* 
priétaln  s  et  à  tous  autres  intéressés  qui 

auront  été  dé.^ifrués  ou  qui  seront  inlervetiui 

dans  le  délai  li\é  j)ar  l'article  21  les  sommes 
qu'elle  oll'ic  pour  wderonités. 

Ces  olfrcs -ont,  eu  oufie,  affichées  et  pu- 

bliées cpului'uiciucut  à  l  article  6  de  la  pré- sente loi. 

Art.  24.  —  Dans  la  quinzaine  suivante,  les 
propi  iétaires  et  autres  intéressés  sont  tenus 

de  dei  lau  r  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'ac- 
ceptent pas  les  oliivs  qui  leur  sont  faites, 

d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 
Art.  25.  —  Les  femmes  mariées  sous  le 

réfrime  dotal,  as-istées  de  leurs  maris,  les 

tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 

sion provisoire  des  biens  d'ïin  absent,  et 
autres  personnes  qui  représentent  les  inca- 

pables, peuvent  valablement  accepter  les  olires 

énoncées  en  rarticlo  23,  s'ils  y  sont  autorisés 

dans  les  formes  prescrites  par  l'article  13. 
Art.  26. —  Le  ministre  des  finaaces,  les  pré- 

fets, maires  ou  administrateurs,  peuvent 

accepter  les  ollVes  d'indemnité  pour  expro- 

priation des  biens  appartenant  à  l'Etat,  à  la couronne,  aux  dénarlcments,  communes  ou 
établissements  puolics,  dans  les  formes  et 

avec  les  autorisations  prescrites  par  l'ar- ticle 13. 

A't.  27.  —  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par 

i  arli(  le  24,  sera  d'un  mois  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  25  et  26. 

Ai"t.  28.  —  Si  les  offres  de  l'administration 
ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits 

par  les  articles  24  et  27,  l'administration  citera 
devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet, 
les  propriétaires  et  tous  autres  intéressés  qui 
auront  été  désignés,  ou  qui  seront  intervenus, 

pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  in- 
demnités de  la  manière  indiquée  au  chapitre 

suivant.  La  citation  contiendra  l*ènODeialion 
des  offres  qui  auront  été  refusées. 

Caâima  U.  —  Du  juru  spécial  chargé  de  rég  ler 

Art.  29. —  Dans  sa  session  annuelle,  le  con- 
seil f?énéral  du  département  désigne,  pour 

chaque  arrondissement  de  sous-préfecture, 
tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la 

seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six 

personnes  au  moins,  et  soixante-douze  au 
plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  Tarron* 
dissement,  parmi  lesquelles  sont  choisis,  jus- 

qu'à la  session  suivante  ordinaire  du  conseil 
fèDénl,  lee  membrai  du  jwy  spécial  appelé. 
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le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnité»  dues 

par  suite  d'expropriation  poui'  canse  d*atilité 
publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine  sera  «w  nx  cents. 

Art.  30.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  un  jur}'  spécial,  la  première  cham- 

bre éè  la  oour  royale,  dans  les  départements 

qui  sont  le  siépe  d'une  cour  royale,  et,  daii.> 
les  autres  déparlements,  la  première  chamhre 
du  tribunal  dtt  chef-lieu  Juaiciaire,  choisit  en 
la  chambrf!  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en 

vertu  de  l'article  précédent  pour  l'arrondisse- ment dans  lequel  ont  lien  les  expropriations, 
seize  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial 

chargé  de  fixer  détinitivement  le  montant  de 

nndemnité»  et,  en  ootre,  quatre  jurés  supplé- 
rientaires;  pendant  les  varances,  ce  choix  est 
déféré  à  la  chambre  de  la  crour  ou  du  tribunal 

chargé  du  service  des  vacations.  En  cas  d'abs- tention ou  de  récusation  des  membres  du  tribu- 

nal, le  choix  du  jury  estdéiéréùla  courroyale. 

Ne  peuvent  être  choisis  : 
i"  Les  propriélaircs,  fermiers,  locataires 

des  terrains  et  bâtiments  désignés  en  l'arrêté 
du  préfet  pris  en  vertu  de  l'article  4i,  et  qui 
restent  à  acquérir; 

*2°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  les- 
dits  immeubles; 

3*  Tous  autres  intéressés  désij^nés  ou  inter- 
venant en  vertu  des  articles  21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés^  ̂ Is  le 

requièrent,  des  fonctions  de  j'iré. 
Art.  31.  —  La  liste  de»  sfizo  jurés  et  des 

quatre  jurés  supplémentaires  est  transmise 

par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après  s'être concerté  avec  le  magistrat  directeur  du  jurv, 

convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indi- 

quant, au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le  lieu cl  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux 

parlies  leur  l'ait  connaitro  les  notas  des  jurés. 
Art.  32.  —  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légi- 

times, manque  à  l  une  des  séances  ou  refuse 
de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt 
une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de 

300  frans  an  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat directeur  du  jury. 
Il  statue  en  dernier  ressort  snr  Toppofdtion 

qui  serait  formée  par  le  juré  condamné. 

11  prononce  également  sur  les  causes  d'em- 
pêchement que  les  jurés  proposent,  ainsi  que 

sur  les  cxi'IuMons  ou  inconijialihilités  dont  les 

causes  no  seraient  survenues  ou  n'auraient 
été  connues  que  postérieurement  à  la  dési- 

gnation faite  en  vertu  de  l'article  30. 
Art.  33.  —  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent 

rayée  de  la  liste  par  suite  des  empêchements, 

fxelusions  OU  Incompalibililés  prévus  h  l'ar- 
ticle précédent,  sont  immédiatement  rempla- 

cés par  les  jurés  supplémentaires,  que  le  ma- 

Sistrat  directeur  du  juiy  appelle  dans  l'ordjre e  leur  inscription. 

£n  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur 
du  jury  choisit,  sur  la  liste  dressée  en  verto 

de  l'article  29,  les  personnes  nécessaires  poOT 
compléter  le  nombre  des  seize  jur^. 

Art.  34.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury 
est  assisté,  auprès  du  jury  spécial,  du  greffier 
ou  commis  greffier  du  tribunal,  qui  appelle 

snccessivemeni  les  eavses  sur  lesquelles  le 

jury  doit  statuer,  et  tient  procés-verbal  des 

opérations. 
Lors  de  l'appel,  l'administration  aie  droit 

d'exercer  deux  récusations  péremptoires;  la 
partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent 

dans  la  m/*mc  alfaire,  ils  s'entendent  pour 
l'exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort 
désigne  ceux  qni  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé, 

ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat 
directeur  du  jury  procède  à  la  réduction  des 
jurés  au  noml»re  de  douze,  en  retranchant  les 
dernier.s  noms  inscrib  sur  la  liste. 

Art.  35.  —  Le  jury  spécial  n'est  constitué 
que  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délil)érer  valablement 

qu'au  nombre  ne  neuf  au  moins. 
Art.  36.  —  Lorsque  le  jury  est  con.Ntitué, 

cliîiquc  juré  prête  serment  de  remplii"  ses 
iunctions  avec  impartialité. 

Art.  37.  —  Le  magbtrat  directeur  met  sons 
les  yeux  du  jury  : 

1*  Le  tableau  des  offres  et  demandes  noti- 
fiées en  exécution  des  articles  23  et  24; 

2**  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou 
autres  documents  produits  par  les  parties  à 

l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 
Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir 

[  M 1 1 V  c  nt  présent»  sommairement  leors  obser- valions. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  per- 

sonnes qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 
11  pourra  é<,'alement  se  transporter  sur  les 

lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs 
di;  ses  membres. 

La  discussion  est  publique;  elle  peut  être 
continuée  à  une  autre  séance. 

Art.  31^.  —  La  clôture  de  l'instruction  e■^t 
prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  juiy. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans 

leur  chambre  pour  délibérer,  sans  désempa- 

rer, sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils 
désignent  à  l'histant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'in- demnité; elle  est  prise  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  voix  dit  président  du 

jury  est  prépondérante. Art.  39. — Le  jury  prononce  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  parties  qni  les  récla* 
ment  à  des  litres  dillv-rcnls ,  comme  proprié- 

taires, fermiers,  locataires,  usagers  et  autres 

intéressés  dont  il  est  parlé  à  l'article  21. 
Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité 

est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la  valeur  tutaie 
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lîc  rirameiible;  le  nn-propn>lair«»  et  rusnfriii- 
ti»r  ext^roont  leurs  droit'*  sur  le  montant  de 

1  indemnité  au  lieu  de  l'exercer  Jor  la  chose. 
L"usufmil.i<"r  sera  lonu  do  dniiner  raulion;  li's 

père  et  mère  ayant  l'usufruit  1c^t\1  des  hicns 
de  leon  enfants  en  seront  s'-uh  di'^petisé'?. 

Lorsqu'il  y  a  lillire  sur  le  fond  du  droit  ou 5ur  Ja  tiualité  des  réclamants,  et  toutes  les 

fois  ̂ u'ii  s'élève  d<  -  dilllr  uUés  étrangères  h.  la fixation  du  montant  do  l  indemnité,  le  jury 

p  -  le  l'indemnité  indépendamment  de  ca 
lili^'es  et  diflicultés,  sur  lesquels  les  parties 
sont  reoToyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en 
ancon  cas,  être  inférieure  aux  oUres  de  l'admi- 

nistration, ni  supérieure  ft  la  demande  de  la 

partie  intéressée. 

Art.  iO.  —  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury 

ne  dépasse  pas  l'offre  de  radimnbtration ,  le'^ 
parties  qui  l'auront  refusée  seront  condam- 

nées aux  dépens. 
Si  lindemnité  est  égale  à  la  demande  des 

parties,  Tadministration  sera  rondamnée  aux 
aupens. 

Si  lindemnité  est  à  la  fois  supérieare  à 

l'oiTre  de  l'admini^^tralinn .  et  ii)fi''iieur/»  ̂ »  la 
demande  des  parties,  les  dépens  seront  com- 

pensé» de  manière  à  être  supportés  par  les 

parties  et  l'adininislration ,  d-!!i^  les  propor- 
tions de  leur  oll're  ou  de  leur  demande  avec  la 

dérision  du  jury. 
Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas 

dan^  le  cas  des  articles  2b  et  20  sera  condamné 

aox  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ulté- 
rieur»* du  jnry,  s'il  a  omis  de  se  conformi-r 

aux  dispositions  des  articles  où,  oï  et  sui- 
Tants. 

Art.  4!.  —  La  décision  du  jury,  pi.'née  des 
membres  qui  y  ont  concouru,  (  t  remise  par 
le  président  au  magistrat  du  c' i  ur,  qui  la 
dé'  lare  «'xérutoire,  sliilne  .sur  les  dépens,  vl 

envoie  l'administration  en  posw^^sion  delà  pro- 
priété, à  la  charge  par  elle  de  se  «  onlurnier 

aux  dispositions  des  articles  ô3,  et  sui- 
vants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  d  ̂nt  le  tarif 

'^t  iM  -'^  niiié  parnn  règlement  d'adminislra- 
tiuu  publique. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  a^^tes  faits 

Îiostérieurement  à  l'offre  de  l'administration; 
e>  frais  des  ai^le-  antérieurs  demeurent,  dans 

toupies,  cas,  à  la  char:re  de  l'administration. 

Art.  +2.  —  La  d-'-  'ision  du  jury  et  l  ordon- 
u.in.-c  du  mai'i-'lrat  directeur  ne  peuvent  être 

atîaquées  que  par  la  voio  du  recours  en  cassa- 
tion, et  seulement  pour  violation  du  premier 

Ï^^M-raphe  de  l'article  30,  de  l'article  31,  des 
t  \  viè;ne  et  quatrième  parafrraphes  de  Par- 

ti et  des  arUcles  35,  36,  37,  38,  3ii 
etîO. 

Lêdâai  sera  de  qninz.'  jours  }>oiir  m  re- 

enns,qaiaera  d'ailleurs  lormé,  uolitié  et  jugé 

comme  il  f^<=t  dit  en  l'article  20;  il  eoana  à 
partir  du  jour  de  la  décision. 

Art.  43.  —  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura 
été  cassée,  l'atraire  sora  renvoyée  devant  un 
nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arroodis- 
sement. 

Néanmoins  la  cour  de  cassation  pourra,  sui- 

vant les  circonstances,  renvoyer  i'appréciuti on 
de  l'indemnité  à  un  jnrjr  choisi  aans  un  des 
arrondissements  voisins,  quand  même  il  ap* 
partiendrait  à  un  autre  département. 

11  sera  procédé,  à  cet  effet,  conformément 
à  l'article  30. 

Art.  44.  —  Le  jury  ne  connaît  que  des  af- 
faires dont  il  a  élé  saisi  au  moment  de  sa  con- 

vocation ,  et  statue  successivement  et  sans  in- 
terruption sur  chacune  de  ces  affaires;  il  ne 

peut  se  séj>arer  qu'après  avoir  réirlé  toutes  les indemnités  dont  iaÙxation  lui  a  élé  ainsi  dé- 
férée. 

Art.  45.  —  Les  opérations  commencées  par 

un  juxy,  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées 
au  moment  du  renouTellement  annuel  de  la 

liste  générale  meidionné"*  en  l'art i- le  21),  sont 
continuées,  jusqu'à  conclusion  déiiuilive,  par le  même  jury. 

Ar!.  ît;.  —  Après  la  dôltire  des  opérations 

du  jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les 
autres  pièces  qui  se  rattaehont  auzdttes  opé» 
râlions  sont  déposées  au  greffe  da  tribunal 

civil  de  l'arrondissement. 
Art.  47.  —  Les  noms  des  jurés  qui  auront 

fait  service  d'une  session  ni'  pourront  être 
portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  gé- 

néral pour  Tannée  suivante. 

CoAPjraE  lU.  —  Des  régies  à  suivre  pour  la  fixation 
de»  tndemnHA, 

\H.  48.  —  Le  jury  est  juge  do  la  sincérité 

des  titres  et  de  l'ellcl  des  actes  qui  seraient 
(l'>  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indem- 
nité. 

Art.  49.  —  Dans  le  cas  OÙ  l'administration 
conti'storaif  au  détenteur  exproprié  le  droit  à 

une  iiifli  innité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  con- teslatif)n,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant 

qui  de  droit,  lixe  l'indemnité  comme  si  elle 
était  due,  et  le  magistrat  directeur  do  jury  en 

ordonne  la  consignation,  pour,  ladite  mdera- 
nité,  rester  déposée  jusqu  à  ce  que  les  parties 
se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé. 

Art.  50.  —  Les  hâlimcuts  dont  il  est  néces- 

saire d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'uti- 
lité publique  seront  achetés  en  entier,  si  les 

propriétaires  le  requiéri-nl  par  une  déclara- 
tion formelle  adressée  au  magistiat  directeur 

du  jury,  dans  les  délais  énoncés  aux  artides 
'2't  <a  27. 

11  en  sera  de  mémo  de  tout^  parcelle  de 

l'-rrain  qtn,  par  suite  du  morcHloment,  se 
tnMiv.'M'a  réduitr-  au  quart  di-  la  r,uit<'iiance 
totale ,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède 
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anenn  terrain  immédiatement  cootiga^  et  si  la 
parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à  du  ares. 

ArU  SI.  —  Si  l'exécution  des  travaux  doit 
procurer  une  augmentation  de  valenr  immé- 

diate et  spéciale  au  rcslanl  (îc  la  propriété, 

cette  augmentation  sera  prise  en  considéra- 

tion dans  révalnation  da  montant  de  l'indem- 
nité. 

Art.  52.  —  Les  constructions,  plantations  et 
améliorations  ne  donneront  lien  à  ancmie  In- 

demnité, lorsque,  à  raison  de  l'époque  où  elles auront  été  faites  ou  do  toutes  autres  circon- 

stances dontrappréciation  lui  estabandonnée, 

le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  616 
faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité 
plus  élevée. 

Tmx  V.  —  DU  PAYEMENT 
DES  INDEMNITÉS. 

Art.  63.  —  Les  indemnités  réglées  par  le 

jury;  MNi^,  préalaUemenl  à  la  prise  de  pos- 
session, ae^ttées  entre  les  mains  des  aérants 

droit. 

S'ils  se  reftasMit  à  les  reeevoir,  la  prise  de 
poi'session  aura  lien  après  oflires  réelles  et 
consignation. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  TÉtat  on 
les  départements,  les  otTros  réelles  pourront 

s'effectuer  au  moyeu  d'un  mandat  égal  au 
montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce 

mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compèfnnt, 
vi^é  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la  cai:»âe 
publique  qui  sV  trouvera  désignée. 

Art.  54.  —  Il  ne  sera  pas  l'ait  d'olFres  réelles 

toutes  les  fois  qu'il  existera  des  inscriptions 
sur  l'immeoble  exprufu-ié  uu  d'autres  obsta- rles  au  versement  rif^  (it  niers  entre  les  mains 

dos  ayants  droit;  dans  eu  cas,  il  suliira  que 

Isa  sommes  dues  par  l'administration  soient 
consignées,  pour  être  ullérieurcmenl  distri- 

buées ou  remises,  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

Art.  55.  —  Si,  dans  les  six  mois  du  jugo- 

gement  d'expropriation,  l'administration  ne 
poortnit  pas  la  fisatimi  de  l'indemnité ,  les 

parties  pourront  vdgsr  qu'il  soit  procédé  à ladite  Cxation. 

Quand  l'indemnité  aora  été  réglée,  si  elle 
n'est  ni  acauittée  ni  consignée  dans  les  six 
mou  de  la  aécision  du  jury,  les  inlércts  cour- 

ront de  pleiii  droit  à  respiration  de  ce  délai. 

Titre  \1.  —  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  56. —  Les  contrats  de  vente,  quittances 

et  antres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des  ter- 
rains, peuvent  être  passés  dans  la  forme  des 

actes  administratifs;  la  minute  restera  déposée 

an  secrétariat  de  la  pré&ctnre  :  expédition  en 

sera  transmise  4  l'administration  des  do- maines. 

Art  97.  —Lee  significations  et  notiflealiona 

mentionnées  en  la  présente  loi  sont  faites  k 
la  diligence  du  préfet  dn  département  de  la 
situntion  des  biens. 

Elks  peuvent  être  faites  tant  par  huissier 

que  par  tout  agent  do  l'administration,  dont 
les  procès-verbaux  font  foi  en  ju-  tire. 

Art.  58. —  Les  plans,  procès-verbaux,  cer 
tificats,  significations,  jugements,  contrati, 
quittances  et  autres  actes  faib  en  vertu  de  la 

présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  eore* 

gistrés  gratis,  lorsqu'il  y  anm  Um  à  la  forouh 
lilé  de  l'enregistrement. 

n  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  tram* 
cription  des  actes  au  bureau  des  hvpolhcque?. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amia- 
bles fidtes  antérieurement  aux  arrêtés  de  préfet 

seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  fMÎrlir  de  la  perception,  il  sera 

justifié  que  les  immeubles  acquissent  compris 
dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne 

pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeiH 
Lies  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'eié» cution  des  travaux. 

ArU  59.  —  Lorsqu'un  propriétaire  aura  ac- 
cepté les  offines  de  l'admmislration ,  le  moo- 

tant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige  et  s'il 
n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers 
dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  SI 

et  27,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  être  remis  ou  distribué  à  qui 

de  droit,  selon  les  règles  du  droit  commun. 
Art.  60.  —  Si  les  terrains  acquis  pour  des 

travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  celle 
destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 

ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à 

l'amiable,  et,  a'Un^  a  pas  accord,  parle  juiy, 
dans  les  formes  ci-dcssns  prescrites.  La  fixa- 

tion par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder 
la  somme  moyennant  laqodle  les  terrains  ont 
été  acquis. 

Art.  61.  —  Un  avis,  publié  de  la  manière 

indiquée  en  l'article  6,  fait  connaître  les  te^ 
raiii<  que  l'administration  est  dans  le  cas  de 
revendre.  Dans  les  trois  mois  do  cette  publi- 
caiion,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent 
réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont 
tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  Is 

ii  ation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire, 
tLs  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer 

le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  pri* 

vilége  que  leur  accorde  l'article  précédent. Art.  t)2.  —  Les  dispositions  aes  articles  60 

et  (H  no  sont  pas  applicables  aux  terrains  qui 

auront  été  a(  ijuis  sur  la  réquisition  du  pro- 

priétaire, en  vertu  de  l'article  50  j  et  qui  res- 

teraient disponibles  après  l'exécation  des  tra- vaux. 

Art.  63.  —  Les  concessionnaires  des  travaux 

publics  exerceront  tous  les  droits  conférés  à 

l'administration,  et  serunt  soumis  à  toutes  les 

obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré»* sente  loi. 
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Ali.  64.  —  Les  contributions  de  la  portion 

dlmmeubie  i^'un  propriétaire  aura  céd^'e.  ou 
dont  il  aura  «'It-  cxproi)!-!»'  ponr  «miiso  d'iitilit»! 
publique,  cuiiliuueruut  à  lui  être  complues 
pendant  un  an,  à  partir  de  la  remise  de  la 
pco|»ièté,  pour  former  son  cens  élMtoral. 

Tru  m«Disposmoi«s  excephon- 

NELLES. 

CaAPiTkt  I. 

Art.  65.  —  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  pren< 
dre  pMBcaeioa  des  terrains  non  bflits  qui  se- 

ront soumis  à  l'expropriation,  l'urjorence  sera 
spécialement  déclarée  par  une  ordonnance 
royale. 

Art.  <>6.  —  En  ce  cas,  apr^'s  le  jiipemenl 

d  o.\{>ropriation,  l'ordonnance  qui  déclare  l'ur- 
gence et  le  jugement  seront  noliflés,  confor- 

mément à  rarlicle  lîi.  aux  propriétaires  el 
AUX  détenteurs,  avec  assignation  devant  le  tri- 

bunal civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois 
joars  au  moins;  elle  énoncera  la  somme  of- 

ferte par  l'administration. 
Art.  67.  —  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et 

les  déteaienrs  seront  tenus  de  déclarer  la 

somme  dont  ils  demandent  la  consignation 

avant  renvoi  en  possession. 

Faute  par  eue  de  comparaître ,  il  sera  pro- 
cédé en  Kor  absence. 

Art.  68.  —  Le  tribunal  fixe  !•  montant  de 
la  somme  cousigaer. 

Le  tribunal  pent  se  transpcoier  sur  les  lieux, 
on  commettre  un  jui:o  pour  visiter  les  terrains, 
tecoeillir  tous  les  renseignements  propres  à 

en  déterminer  la  ▼aleur,  et  en  dresser,  s'il 
T  a  lieti,  lin  prnr('<;-verbal  descriptif.  Cellf^ 
opération  devra  être  terminée  dans  les  cinq 

jours,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordon- née. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  pro- 
eès-vcrbal  an  greffe,  le  tribunal  déterminera 
la  «omme  &  consigner. 

Art.  69«  —  La  consignation  doit  compren- 
dre, outre  le  principal ,  la  somme  nécessaire 

pour  a<:surcr,  pendant  deuz  ans,  le  payement 
des  intérêts  à  i>  p.  100. 

Art  19.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
ron-i^nation  ,  et  sur  une  nouvelln  aNsicrnalion 

à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président 

ordonne  la  prise  de  possession. 

Art.  71.  —  Lf  jugement  du  tribunal  et  l'or- 
dOQoance  du  président  sont  exécutoires  sur 
mtnole,  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  op- 

position ni  par  appel. 

Art.  72.  —  I-©  président  taxera  le?  dépens, 

qiù  seront  supportés  par  l'administration. 
.Vrt.  73.  —  Après  la  pri^e  •]<■  posses-iion ,  il 

**n,  à  la  poursuite  de  la  purlie  la  plus  dili- 

p^v;,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'in- iewàu.  en  0zécntion  du  litre  IV  de  la  pré- 
sente 

Art.  74.  —  Si  cette  fixation  est  supérieure 
à  la  somme  qui  a  été  déterminée  par  le  tribu- 

nal, le  suppliTuenl  doit  être  consigné  dans  la 

quinzaine  de  la  notitieation  de  la  décision  du 

jury,  et,  &  défaut,  le  propriétaire  peut  s'op- poser à  la  continuation  des  travaux. 

GaArirai  M. 

Art.  73.  —  Les  formalités  prescrites  par  les 
titres  I  el  II  de  la  jirésiMite  loi  ne  sont  app|f> 
cables  ui  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux 

de  la  marine  royale. 
Pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale 

détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  &  l'ex- 

propriation. 
Arl.  76.  —  L'expropriation  ou  l'occupation 

temporaire,  en  cas  d urgence,  des  propriétés 
privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des 

travaux  de  forlilii  af ion,  rontinueront  d'avoir 
lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  la  loi  du  30  mars  1831. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  on  au^ 

très  intéressés  n'auront  pas  accepté  les  offres 
de  l'administration,  le  règlement  définitif  des itiflrnuiités  aura  lieu  conformément  aUX  di^ 

po>itiou^  du  titre  IV  ci-dessus. 
Seront  également  applicables  aux  expro- 

priations pour>uivies  en  vertu  de  la  loi  du 
3U  mars  1831^  les  articles  16,  17, 18,  19  et  20, 
ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loi. 

Titre  VlU.  — DISPOSITIO.NS  FINALES. 

Art.  77.  —  Les  lois  des  8  mars  1810  Ci 

7  juillet  1833  sont  abrogées. 

L  —  OISPOSmOIf S  PRÉLOfINAIRES. 

I*  Quand  y  a-t-il  expropriation  T  —  Il  y  a 

expropriation  lorsqu'il  y  a  tr.in-iiii^sion  d'une 
propriété  l'oucicre  de  l'exproprié  à  l'expro- 

priant. L'expropriai inn  no  s'applique  donc  qu'aux 
propriétés  foncières,  aux  immeubles  propre- 

ment dits;  elle  ne  s'applique  pa^  aux  immeu- 
bles par  des'ination,  ni  aux  meuble^.  —  Or- 

tains  immeubles  ail'eclés  à  un  service  public, 
tels  que  les  canaux  et  cbemins  de  fer,  ne  peu- 

vent être  expropriés,  c'est^à-dire  racbétés,  que 
par  des  lois  spéciales. 

Il  n'y  a  pas  expropriation  lorsque  Texé- ention  des  travaux  publia  entraîne  pour  la 

propriété  privée  : 

Une  privation  momentanée  de  jonissanco 
ou  occupation  temporaire; 

Un  dommage  sans  dépossession; 

Une  di'N'ridration ; 
Une  créuLioa  ou  aggravation  de  charges  OU 

de  servitudes; 

Une  suppression  de  servilmlc  active. 

Pour  savoir  s'il  y  a  expropriation,  on  doit 
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doue  se  poser  la  question  :  Qui  est  devenu 
propriétaire  de  rimmenble? 

Occupation  illimitée.  —  11  est  des  cas  où 

l'occupation  illimitée  équivaut  à  expropriation et  doit  être  traitée  comme  telle. 

Exemples  :  étabUââcmcnt  <i  ime  conduite 

de  dbtribuUon  d'ean,  d'un  aqueduc,  d'un 

fossé  pour  l'écoulement  des  eaux  de  la  voie 

publique.  — 11  n'y  a  là  ni  simple  dépréciation, 
ni  occupation  temporaire,  mais  mutation  de 

proprimé. 

Déposs'  ssion  partieUe»  •—  11  y  a  expropria- 

lion  lorsqu'il  j  a  déposeeMÎon  partieUe  d'un immeuble 

«  Pour  permettre  le  mouYement  de  la  vo- 
lée du  pont  tournant  de  Prest,  il  a  été  néces- 

saire de  dénuer  la  partie  supérieure  d'une 

maison;  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  ̂ u'il  y  avait 
là  expropriation  ]>;(rt:>-]|<>  (>i  ilou  smipledom- 
mafe.  »  —  Ârr.  U  février  18&â  : 

Le  dérasemenl  de  la  purlio  supérieure 

d'une  maison,  opéré  dans  le  but  d'assurer  le 
mouvement  de  la  volée  d'un  pont,  constitue 
une  dépossession  partielle  de  la  propriété  et 

non  un  simple  dommage.  Dès  lors,  le  pro- 

priétaire a  le  droit  de  requérir  l'acquisition 
totale  de  sa  propriété  par  application  de  la  loi 

du  3  mai  1841,  et  le  conseil  de  préfecture  es' 
incompétent  pour  statuer  sur  cette  demande. 

F.Tpropriniion  du  trt'fm  h,  innncf.  —  La 
compagnie  du  cbemin  de  1er  de  Lyon  à  Ge- 

nève traversait  par  un  tunnel  ime  carrière  de 

pierres  acquise  par  tm  «icnr  ni'^lH>rd("^  en  vue 

de  l  exploiler.  —  Un  arrêt  du  l.'i  avril  ISii?  a 

jufré  qu'il  y  avait  expropriation,  et  a  annulé 
l'arrêté  de  conflit  piis  par  le  préfet  de  l'Ain, 

lequel  prétendait  que  l'établisseiueul  dun tunnel  constitue  une  servitude»  un  dommage 
et  non  une  dépossession  : 

«  Considérant  que,  par  contrat  du  14  septem> 

brc  is'îl,  le  sieur  De-^liordcs  a  acquis  le  tré- 
fonds de  parcelles  eu  rocaillcs,  contenant  de 

la  pierre  blanclie,  riu'il  so  proposait  d'exploi- 
ter, et  qu'il  est  stipulé  dans  ce  contrat  f[iie 

l'acquéreur  entrera  immûdialcmcnt  en  Jouis- 
sance de  cette  parcelle,  et  en  disposera  com- 

me 11  l'entendra,  à  la  char;:;e  de  ne  pas  toucher 
et  de  ne  pas  nuire  aux  terrains  de  dessus;  que 
la  compa!27iie  du  cnemin  de  fer  do  Lyon  à 

Genève  s'est  emparée  d'une  partie  du  massif 
de  la  carrière  acquise  par  le  sieur  Uesbordes, 

et  qu'elle  y  a  construit  un  tunnel  d'une  Ion- 
pueur  de  -Sô  mèh  cs  sur  10  mètres  do  largeur 
el  9  mètres  de  hauteur; 

«  Considérant  que  le  tunnel  est  une  partie  du 

rliemin  de  fer;  ([li'aiii-i  1;>  propriété  du  sieur 

Desbordes,  qui  a  servi  pour  l'élabUr,  se  trouve 
incorporée  a  la  voie  publique,  et  que,  de 

cette  incorporation,  il  résulte  une  déposses- 
don  définitive  au  préjudice  dndit  sieur  De»> bordes; 

«  Considérant  que  l'appréciation  des  indem- nités qui  sont  dues  an  neur  Dedwrdes  pour  la 
prise  de  possession  de  sa  propriété  par  la 

compa^rnic  du  chemin  de  fer  ne  peut  être 

revendiquée  par  l'autorité  administratif»,  eo 
vertu  des  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du 

16  septembre  1807,  comme  s'il^  s'agissait  de dommages;  que  celte  appréciation  appartieel 

aux  aulorités  que  la  loi  du  W  mai  tS'H  a  oha> 
gées  du  règlement  des  indemnités  en  eis 

d'expropriation  d'immeubles  pour  cause  d"^ 

lilé  [uiMiquc  ;  <|ut',  dés  lors,  c'est  à  toit  qOS 
le  couUit  d'attribution  a  été  élevé.  » 

Art.  1".— L'arrêté  de  conflit  pris,  le  15  jan- 
vier 18o7,  par  le  préfet  du  département  de 

l'Ain  est  annulé.  ' 

Mais  l'expropriation  poursuivie  en  rae  de 
l'établissement  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer 
peut  être  restreinte  au  sous-sol  des  propriétés 

traversées,  à  l'exclusion  de  la  surface,  aion  | 

même  qu'il  y  existerait  des  propriétés  bâties. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  cass.,  1''  août  1}^66; 
le  jugement  du  tribunal  civil  avait  proQOocé  i 

l'expropriation  de  2  ares9  centiares  à  25  mètres  j 

de  profondeur,  dans  le  sous-sol  d'un  terrain où  existait  une  maison;  le  propriétaire  re- 

quérait l'acquisition  de  la  surface,  ce  qui  a  été 
rejeté  par  les  raisons  suivantes  : 

«  Attendu  qu'en  limitant  ainsi  l'expropria- 
tion à  la  partie  du  sous-sol,  nécessaire  pour 

l'établissement,  an  point  indi(|ii''\  du  tunnel 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  trive  gauche, 

le  jugement  s'est  conformé  à  la  loi  ; 

<'  0'"'  effet,  d'après  l'article  fi"'- 
Code  iNapoléon,  la  jo()[iriélè  du  soi  empurte 

la  propriété  du  dessus  et  du  de^us,  cette 

disposition  ne  fait  pas  ob-^taeU»  h  ce  que,  sui- 
vant l'article  oo3  du  mémo  (iode,  un  tiers 

puisse  acquérir,  même  par  prescription,  la 

propriété  d'ua  souterrain  sous  le  MUmeot d  autrui; 

«  D'où  il  résulte,  en  principe,  que  le  dessous 
peut  être  détaché  du  sol  par  fractions,  qiii 

lorment  à  leur  tour  et  par  elles-mêmes  une 
chose  essentiellement  distincte  et  8usceptil)ie 

d'expropriation  particulière;  \ 

«  Attendu  ijue,  si  cela  est  absolument  vrai 

lorsque  l'acquisition  par  un  tiers  d'une  partis 
du  sous-sol  procède  du  consentement  du  prt)" 

priétairc  du  .sol,  on  ne  saurait  admettre  quil 

en  puisse  être  autrement  lorsque  cette  ac^i* 
si' ion  s'eirecliîc  par  la  voie  de  l'ejqpIDpfiauSB 
pour  cause  d  utilité  publique.  » 

Avant  que  la  jurisprudence  ne  fé!  ain«t 

fixée,  la  compagnie  P.-L.-M.  avait  exécuta 

en  1855  un  tunnel  à  Vienne,  sons  des  pn* 
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priétés  Mties,  sans  fidre  prononcer  l'expro- 
wiation;  postérieurement,  il  était  résulté  dos 

travaux  do*  d/"5ordres  très-graves  à  la  surface 

du  sol-,  la  Cour  de  Grenoble  avait  déclaré 
Yincompétcnee  des  tribnnanz  ordinaires  poar 

Tégler  le  dommaîrp,  qu'elle  regardait  comme 
xwrrant  de  la  juridiction  administrative. —  Le 
f  3  février  4875,  U  Gour  de  cassation,  jugeant 

5ur  r  .aiiit  négatif,  •  trauché  la  qaestion 
comme  il  suit  : 

•  \u\  tormr"-;  de  la  loi  dn  3  mai  i     ,  il  ap- 
Ï»artienl à  laulorité  judiciaire  de  connaître ae 
a  question  de  savoir  9$  les  exposants  ont  droit 

à  une  indemnité  à  raison  de  la  dt^possession 
définitive  dn  sous-sol  de  leur  propriété,  incor- 

poré an  domaine  publie,  et  rantt>rité  judi- 

ri.iirc  c>t  «''îralemcnt  compétente  pour  procé- 
der au  règlement  de  cette  indemnité,  de  l.-i 

Awnièr*  «T  suifant  lei  fimnee  pmerites  par 
ladite  loL» 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  dn  49  avril  1859 

a  établi  que  le  droit  de  redevance  sur  le  pro- 
duit des  mines  au  profit  du  propriétaire  ae  la 

surface  ne  peut  être  séparé  ae  la  surface  sans 
le  consonlement  du  propriôluire;  dès  lors,  le 
préfet  et  le  ministre  excèdent  leurs  pouvoirs 

en  prescrivant  que  la  cession,  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  d'une  propriété  par  eux  d»'!si- 

gnée,  ne  comprendra  quo  la  surface  du  ter- 

rain et  ne  s  étendra  pas  au  droit  à  la  rede- 
vanee. 

2*"  An  proiii  de  qui  l'expropriation  pent- 

ella  être  proUBCée?  —  L  expropriation  n'é- 

tant jn-'iriôe  que  par  l'intérêt  public  ne  peut 
être  pruacncée  qu'au  profit  ae  celui  qui  lo 
iep«^s^nle;  en  aucun  cas,  elle  ne  peut  ̂ tre 

accordée  à  un  partirulicr,  ncr^-^ant  rommn  tel. 
Elle  est  donc  réservée  à  i  Etat,  aux  dépar- 

tementâ  et  aux  commîmes,  dont  les  entro- 
pri*cs  ont  vraiment  le  caractère  de  travaux 
publics;  ce  caractère  a  été  reconnu  également 

par  la  loi  du  21  juin  1865  aux  associations  syn- 
diraJc*  pour  les  travaux  énuraérés  à  ladite 

loi,  et  aux  travaux  de  drainage  par  la  loi  du 

iO  juin  18?>^.  — En  dehors  de  ces  cas  définis, 

l'expropriation  ne  peut  Ctre  prononcée  en 
faveur  d aucune  personnalité;  les  hospices 

mfcDBM  n'y  ont  pas  droit,  et  il  fbut  que  les 
■villes  intenriennent  avec  eux  pour  qu'ils  puis- 

sent recoorir  à  l'expropriation.  L'archevêché 
de  Paris  a  en  besom  d'une  danse  spéciale, 
inséré"  h  la  loi  du  24  juillet  1873,  pour  pou- 

voir procéder  à  l'expropriation  des  terrains 
néeeawres  à  la  eonstroction  de  la  basilique 

^11  élèTe  ior  la  batte  Montmartre. 

•»  (hd  dMaro  l'utilité  publique?  —  L*ar- 

ttda  3  delaloi  dn  3  mai  IMH  (h'tenninait  par 
devait  étans  faite  la  déclaration  d'utilité 

prififiB.  —  La  part  réserrée  an  pouvoir  lé- 

gislatit  avait  été  considérableracnL  réduite  par 
le  sénaliie-consulta  du  25  décembre  1852,  qui disait  ; 

<c  Tous  les  travaiix  d'ntilité  publique,  toutes 

les  entreprises  d'intérêt  p'Micral,  sont  ordon- 

nés ou  autorisés  par  décrets  de  l'empereur. — Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  pres> 

criles  par  les  règlements  d'administration 
publique.  Néanmoins,  si  ces  travaux  ou  entre- 

prises ont  pour  condition  des  engagements 
ou  des  subsidf»-  du  Tr -  or,  le  crédit  devra  être 
accordé  ou  reugagement  ratifié  par  une  lui 
avant  la  mise  à  exécution.  » 

Avec  ces  dispositions,  le  pouvoir  exécutif 
pouvait  autoriser  les  plus  grands  travaux,  tels 

que  (les  lignes  de  «iienuns  de  fer,  pourvu 

âu'il  n  j  eût  point  subside  du  Trésor;  il  avait onc  le  pouvoir  de  tiauclier  des  questions 

iWm  iiilrn'i  immense,  sans  l'assentiment  du 

pouvoir  législatif. 
Cette  anomalie  a  disparu  par  la  loi  do 

27  juiUet  1870  : 

«  Art.  —  Tous  grands  travaux  publics, 
routes  impériales,  canaux,  chemins  de  fer, 
canal i'^alion  des  rivières,  bassins  et  docks,  en- 

trepris par  l'État  ou  par  compagnies  particu- 
lières, avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec 

ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne 

Sourront  être  autorisés  oue  {Mr  une  loi  ren- 
ne après  une  enquête  aoministiative.  » 

«  Un  décret  impérial,  rendu  en  la  forme  des 

règlements  d'administration  publique  et  égu- 

leineiit  prérrdé  d'une  enquAte,  pourra  auto- riser l  exécution  des  canaux  et  chemins  de  fer 

d'embranchement  de  moins  de  20  kilomètres 
de  longueur,  des  lacunes  et  rertifiealious  de 

routes  impériales,  des  ponts  et  do  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance. 

En  aucun  ca^.  les  travaux  dont  la  dépense 

doit  être  supporloo  en  tout  ou  en  partie  par 

le  Trésor  ne  pourront  être  mis  à  exécution 

qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les  voies  et 

moyens  uu  d'un  crédit  préalablement  inscrit 
à  un  des  chapitres  do  budget.  » 

u  Art  2.  —  Il  n'est  rien  innové,  quant  à 

présent,  en  ce  qui  touche  l'autorisation  et  la 
déclaration  d'utuité  publique  df  s  travaux  pu- 

blics à  la  charge  des  dépariements  et  des 
communes.  » 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  ce  qui  est  re- 
latif à  la  déclaration  d  oUlité  publique  des 

simples  traraux  départementaux  cl  com- 
munaux; ces  matières  sont  traitées  dans 

les  articles  ;  —  Comnium  et  CoiatU  ginê- 

raL 

4*  Baoaura  oanln  la  déalara timi  d*aiiUlé 
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VnbUqno.  —  Lorsque  la  déelaration  d'otilité 
publique  est  faifo  par  une  loi,  il  n^a  pas  évi- 
dciuiuent  de  recours  possiJble. 

Lorsqu'elle  résulte  0*1111  décret  ou  d'un  autre 
aclo,  olle  ne  peut  ftlre  altaqu«^c,  au  fond,  par 

la  voie  coutenlieuse,  puisqu'elle  est  uno  pré- 
rogative de  l'adminiatration ,  mais  le  recours 

est  fnnjnurs  ouvert  pour  incompétence,  ex^cès 
de  pouvoir  ou  violation  de  formes.  —  Uo  ar- 

rêt du  31  mai  4848  l'a  formallament  reeonnu 
dans  les  termes  soiTaots  : 

«  Considérant  que  le  sieur  de  Saint4iarc  et 

le  sieur  de  (lallinvi  sont  propri<''laires  d'im- 
meubles que  l'oi liitiiuance  du  31  mai  18*4 

assujettit  à  l'cxproprialitin  pour  cause  d'util ilt' 
publique,  et  dont  colle  du  2t  septembre  18î>i 

autorise  la  prise  de  possession  d  'urprcnce;  qu'ils attaquent  lesdites  ordonnances  pour  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que.  salissant,  suivant  eux, 

d'un  travail  compri!»  au  §  1"  de  l'article  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  l'exprofu  i.tlion  et  la 

prise  de  possession  d'urpencf  dp  if-rirs  im- meubles n  auraient  pu  être  ordonnées  que  par 
une  loi; 

«  Considérant  que,  sous  ce  rapport,  le  re- 
cours par  eux  formé  est  recevable  par  la  voie 

eonlenlieuse,  et  ce,  nonobstant  toutes  obscr- 

vations  qu'ils  auraient  pu  présenter  dans  !•> 
cours  de  l'instructioa  administrative  qui  a 
précédé  la  publication  des  ordonnances  atta- 

quées; 
«  Au  fond  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pouvaient  être 

autorisées  par  ordonnance  royale  l'exécution 
des  routes  d^partoiuetitales.  celle  des  canaux 
et  chemins  de  1er  d  embranchement  de  moins 

de  20,000  mètres  de  lonjtrueur,  des  ponts  et  de 

tous  autres  travaux  de  moinili''  importance; 
«  Considérant  que,  par  leur  ualure  et  leur 

peu  d'importance,  les  travaux  compris  au  pro- 
jet de  I  iofrénieur  Zola  rentraient  daus  la 

classe  des  travaux  énoncés  au  §  2; 

«  Art.  1**.  —  Les  requêtes  du  sieur  Mev- 
ronnet  de  Sainl-Marc  et  dtt  sieur  de  Gallifl^l 
sont  rojelées.  » 

5°  La  déclaration  d'utilité  publique  est 
limitative.  —  L'n  arrêt  de  cassation  du  28  mai 

4861  a  jugé  au'iin  décret  conférant  à  l'admi- 
nisfratioii  le  nroit  d'expropriation  pour  un  ou- 
vrai^'c  dont  il  déclare  1  utilité  publique  ne  peut, 
après  l'exécution  de  l'cnlrepnse,  servir  de  base à  de  nnnvellesexpmpriaf  ions  en  vue  de  travaux 

qui  n  élaient  pas  compris  aux  ̂ irujets  phniitifs. 

D'après  un  arr.H  de  cassation  du  2S  juillet 4877,  le  décret  <(ui  reconnaît  à  une  entreprise 

le  caractère  d'utilité  publique  peut  être  appli- 
qué à  des  travaux  qu'il  ne  désigne  pas  expli- 

citement, pourvu  qu'ils  soient  la  conséfiucnce 
immédiate  du  travail  principal  qu'il  autorise; nais  il  ne  saurait  être  étendu  à  des  onmges  • 

qui  ne  sont  pas  un  aoeessoire  et  une  suHe  nè> 
cessaire  de  ce  travail.  —  L'eiïet  de  l'acte  dé- 

claratif d'utililé  publique  se  trouve  épuisé  par 

le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  des 
parcelles  indiquées  dans  l'arrêté  préfectoral de  cessibilité  et  par  la  décision  du  jury  qui 

fixe  les  indemnités  de  dépossession.  Dans  le 

cas  où  l'expropriant  veut  obtenir  l'expropria- 
tion d'autres  parcelles,  un  nouvel  acte  décla- 
ratif de  l'utilité  publique  est  indispensable,  et 

le  tribunal  est  tenu  de  constater  l'existencede cet  acte. 

6°  Péremption  de  la  déclaration  d'utilité 

publique.  —  En  général ,  la  déclaration  d'u- 
tilité publi({(ie  est  suivie  de  l'exécution  des 

travaux  à  bref  délai:  niais  le  contraire  peut 

arriver,  et  il  est  inadmissible  que  l'adminis- tration laisse  indéfiniment  les  propriétaires 

sous  le  coup  d'une  expropriation  possible; 
aussi,  a-t-elle  soin  de  .spécilier  dans  le  décret 

déclarant  l'utilité  publique  que  ce  décret  sera considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux  ne 

sont  pas  adjugés  dans  un  délai  de  laut  d'an- 
nées (d'ordinaire  cinq  ans)  à  partir  du  jour  de 

sa  promulgation. 
Un  arrM  de  cassation  du  10  mai  1847  a  dé> 

cidé  (jue  le  droit  d'expropriation  accordé  à  une 
(compagnie  de  chemm  de  fer  expire  avec  le 
délai  fixé  par  la  loi  de  concession  pour  Texé- 
rulion  des  travaux;  passé  ce  délai,  la  «  nmpa- 

guie  ne  peut  plus  provoquer  aucime  cxpro* 
prtatton  araîson  de  travaux  comprisau  projet 

primitif  ou  réMiltant  d«-  modifications  auto- 

risées eu  cours  d'exécution. 

7"  Enquête  préparatoire  de  la  déclaration 

d'utilité  publique.  —  L  encpiéte  préparatoire 
de  la  déclaration  d'nUlité  publiipie  est  réglée, 

pour  les  travaux  publics  en  ̂ t'-néral,  par  l'or- donnance royale  du  18  février  1834  modiliée 
par  celle  du  4  S  février  4835.  Les  formalités 

ont  été  simplifiés  pour  les  travaux  d'intérêt 
purement  communal,  et  il  sufiit  d'appliquer 
alors  l'ordonnance  du     août  4835. 

On  trouvera  an  mot  BnquHe  le  texte  de  eas 

ordonnances. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  i"  juin  4849 
a  décidé  que  les  ordonnances  portant  déclara- 

tion d'utilité  pulilique  ne  doivent  pas,  à  peine 
de  nullité,  contenir  l'énoncialion  exacte  des 
noms  et  prénoms  des  propriétaires  compris 

dans  le  périmètre  des  travaux;  il  n"e>t  pas  né- 
cessaire non  plus  qu'elles  inenlionuent  l'avis 

motivé  (pif  le  sous-préfet  est  tenu  d'adresser 

au  préfet,  aux  termes  de  l  arliclc  4  de  l'ordon- nance du  23  août  4835,  relative  aux  travaux 
communaux. 

l'n  arn'l  du  Conseil  d'Ltat  du  26  décembre 
IST:}  a  rejeté  la  requête  par  laquelle  un  pro- 

priétaire demandait,  pour  prétendu  vice  de 

forme  dans  l'enquête  préparatoire ,  l'annula- 
tion d'un  décret  d'utilité  publique  rendu  au 
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profit  d'ane  commune;  le  motif  dn  reiet  était 
^e,  par  un  jugement  passé  en  force  ae  chose 

jBgée,  le  tribunal  civil  de  l'aiTondiflsement 

avait  prononcé  l'expropriation  des  parcelles 

dont  il  s'agissait,  que  dès  lors  Texpropriation 
était  consommée,  et  que  le  propnétaire  n'é- 

tait pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir  le  décret  qui  avait  pro- 

nooeé  l'ataité  publique. 

L'enquête  préparatoire  n'est  évidemment 

indispensable  lorsque  l'utilité  publique  est 
trée  par  une  loi,  puisqa'toe  loi  n'est  pas 

susceptible  de  recours.  —  Lorsque  la  décla- 

ration d'utilité  publique  est  faite  par  un  dé- 
cret OQ  par  un  autre  acte,  l'enquête  prépara- 

toire est  indispensal)Ie,  et  son  omission  justi- 
iierait  un  recours  pour  vice  de  forme. 

Il  sufOt,  du  reste,  que  le  décret  mentionne 

qu'il  a  été  précédé  de  l'enquête  prescrite  par 
la  loi,  sans  ̂ e  le  juge,  chargé  ae  prononcer 
reipropiiatioii,  ait  4  vérifier Tassenioii. 

8'  Arrêté  da  préfet  éédjjnant  les  loca- 
lités dM  travaux.  —  Pour  des  travaux  com- 

munaux ou  tous  autres  occupant  un©  surface 
restreinte,  tels  que  des  travaux  de  rectification 
de  routes  ou  de  rivières,  la  désignalioa  des 
localités  et  territoires  traversés  est  facile  à 

faire  dans  la  déclaration  m<*me  d'utilité  pu- 
blique. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'a- Sit  de  travaux  traversant  une  vaste  étendue 

e  pa^,  comme  les  routes,  les  canaux,  les 
chemins  de  fer,  qui,  presque  toujours  passent 

aor  plusieurs  départements;  c'est  dans  ce  cas 
qu'intervient  l'arrêté  du  préfet  dési fanant  les 
localités  ou  territoires  traversés;  r'est  une  for- 

malité accessoire  qu'il  convient  d'éviter  lor»> 
«1*9  est  poanblo  dolo  faire  par  une  insertion 
u  déoât  d*iitilitè  poUÏqoa. 

IL  ̂   BBS  MESURES  D'ADMINISTRATION 

RELATIVES  A  L'EXPROPRIATION. 

!•  Dépôt  dn  pareatlairt.  —  D'après  l'ar- 
tkle  5  de  la  loi,  le  parcellaire  doit  être  déposé 

à  la  mairie  pendant  huit  jours  entiers;  c'est 
me  formalité  substantielle,  ainsi  que  l'a  re- 

connu un  arri't  de  cassation  du  5  janvier 
1^68  :  le  procèsrverbal  ouvert  le  12  du  mois  ne 

peut  être  dos  la  et,  tTû  l'a  été,  il  doit  «tre 
annulé  pour  les  raisons  suivantes  :  «  Le  délai 

de  huit  jours  accordé  par  la  loi  est  une  ga- 

rantia  et  une  défense  'ae  la  propriété';  il  ne peut  pas  être  abrégé:  il  le  serait  si  le  terme 

du  huitième  jour  était  fixé  à  une  heure  an- 
térieure à  la  fin  de  la  journée;  la  hnitième 

jour  n'eipirant  qu'à  minuit,  au  moment 
même  où  le  neuvième  jour  commence,  le  dé- 

Meavert  le  12  ne  prend  son  terme  qu'aux premiers  instants  de  la  journée  du  20.  » 
ta  autre  arrêt  de  cassalioa  du  2j  février 

lSd6  a  consacré  le  même  principe  de  la  né- 
rmàït,  fcpaiaa  da  nullité,  da  dépôt  da  pareal- 

T.  II. 

laire  pendant  huit  jours  pleins,  saoa  compter 

celui  qui  a  été  employé  à  publier,  à  afficher 

et  à  insérer  dans  les  journaux  l'avb  collectif 
qui  doit  être  donné  aux  parties  de  prendre 

communication  de  ce  plan.  —  C'est  donc  le 
lendemain  sanlement  de  l'avertissament  col- 

lectif que  le  procès-verbal  peut  être  ouvert. 

L'avertissement  collectif  est  indispensable 
et  ne  peut  être  suppléé  par  un  avertissement 

parlirulier,  même  quand  il  n'y  aurait  qu'un 
Îropriétaire  apparent.  (Arrêts  de  casa,  des 

avril  1843,  19  et  30  mil  1848.) 

2"  Insertion  dans  le  journal.  —  L'inser* 
tion  de  l'avb  dans  le  journal  de  l'arrondisse, 
mf^nt,  lorsqu'il  en  existe  un,  est  indi'îpensable 

et  ne  peut  être  suppléée  par  l'insertion  dans 
un  autre  journal,  même  caivi  du  chef-lieu  da 
département.  Ainsi  jugé  pirarrétda  caiB» 
tion  du  3  mai  1863  ; 

«  En  matière  d'expropriation  pour  cau^e 

d'utilité  publique,  l'avertissement  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  à  la  mairie, 

3ue  l'article  6  de  la  loi  du  3  mai  1841  prescrit 
e  donner  aux  parties  intéressées,  est  une  for- 

malité essentielle,  et  qui  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  remplie  en  la  forme  établie  par  la 

loi.  —  En  conséquence,  l'insertion  de  ces  aver- 
tissements dans  un  journal  publié  au  chef- 

lieu  du  département  est  nulle,  quand  il  existe 

un  journal  publié  dans  l'arrondissement  où 
sont  situés  les  biens  expropriés.  —  Les  tribu- 

naux sont  compétents  pour  prononcer  sur  la 
nullité  des  insertions  raites  contrairement  à 

ces  principes,  alors  même  que  le  journal  dans 
lequel  elles  ont  eu  lieu  aurait  été  désigné  par 
arrêté  préfectoral,  en  axéeation  dn  dwiat  da 

17  février  i85S.» 

8*  yNoèi-<f«Md'en(pêta.  —  L'anqnéta 
sur  le  plan  parcnllaire  nest  point  faite  pour 

discuter  le  projet  en  lui-même,  puisque  l'uti- 
lité publique  a  été  vréeédemmant  déclarée,  et 

il  n  y  a  point  lieu  ae  revenir  sur  ce  sujet.  Elle 
a  surtout  pour  but  de  bien  faire  connaître  aux 

propriétairss  de  quelle  parliada  leors  imman- 
blés  ils  sont  dépossédés,  et  do  leur  donner  les 

moyens  de  produire  les  raisons  qui  pourraient 
détarmiiiar  dea  modifications  (bâtas  locales 

dan?  le  tracé.  —  Ainsi  ne  doit  pas  être  prise 
en  considération  une  réclamation  vague  et 

équivoque,  formulée  dans  la  procés-veroal  de 

la  commis<;ion  d'enquête,  préalable  à  l'arrêté 
de  cessibililé,  lorsque  cette  réclamation  peut 

être  interprêtée  comme  constituant  une  crii» 

tique  des  conditions  d'établissement  d'ont 
voie  ferrée.  —  Cass.,  2  janvier  1867, 

A"  Commission  d'enquête.  —  L'article  8  ne 

reconnaît  à  la  commission  d'enquête  le  droit 
de  délibérer  valableiliaiit  qu'autant  que  cinq 
da  sesmambras  an  mi^  sont  présanla;  nna 

11 
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délibération  prise  par  un  nombre  de  membres 
iasufflsant  devient,  contre  le  vœu  de  la  loi, 

un  élément  imparfait  de  la  décision  définitive 

qu'il  appartient  à  l'administration  de  prendre 
lur  le  TU  de  cet  avi».  —  CftM.  ik  aoÙt  18M. 

Les  membres  de  ta  commlsrion  de  l'en- 

quêlc  préparatoire  de  la  d<Vlaralion  d'utilifé 
publique  peuvent  faire  partie  de  la  commis- 

sion de  l'e&quête  préparaU^  à  l'aiTéiè  de 
ccssibilité.  —  Casa.,  iO  aoûl  IMl,  l«  décem- 

bre 1842. 

L'obli^tion  ̂ e  la  commission  d'enquête 
■H  dftOf  eOQ  Min  rttn  des  iugénieurs  char^é^ 

derexécutloildes  travaux  s'applique  aussi  hinn 
aux  travaux  exécutés  par  une  compagnie  cou- 

cessioonaîre  qu'aux  tiiVttozexécilUt  par  l'État 
loi-n^ême. 

11  n'y  a  à  cela  aucnn  inconvénient  p(Jnr 
les  propriétaires  et  il  y  a  avantage  pour  une 

bonne  instruction  de  l'afTaire,  car  il  s'agit 
d'une  commission  spéciale  appelée,  non  à 
rendre  une  décision,  mais  seulement  à  servir 

d'intermédiaire  entre  les  propriétaires  et 
l'autorité  administrative,  à  recueillir  les  ré- 

clamations des  intéressés,  k  préparer  les  ren- 
seignements et  à  les  transmettre  avec  un  avis 

consultatif  à  l'autorité  supérieure,  seule  com- 
pétente pour  arréteâr  une  résolution  défini- 

Um.  —  Cue.»  ié  juiTier  1868. 

Quand  les  travaux  s'étendent  sur  plusieurs 

communes,  il  n'est  point  nécessaire  de  modi- 
fier pour  chaque  commune  la  composition 

entière  de  la  cominissiun  d'enquôtc  ;  il  suffit 
de  substituer  les  uns  aux  autres  successive- 

ment les  maires  des  commones  intéMssées, 

de  &çon  à  constituer  autant  de  commissions 

dictinctes  qu'il  y  a  de  communes. 

50  Arrêté  de  cessibilité.  —  C'est  après  les 
formalités  de  Tenquéte  qu'intervient  Tarrété 
de  cos-^ibilité  prescrit  par  l'arliclo  i\.  Ainsi 

l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
«âge  wax  arrêtés  préfectoraux  successifs  :  le 

premier  pour  df^sigrncr  les  localités  ou  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 

Uen,  si  cette  désignation  ne  résulte  pas  de 

l'acte  d(^rlaratif  d'utilité  publique,  le  deuxième 
pour  déterminer,  à  la  phase  de  la  procédure 

ùt  nous  nous  trouvons  «B  ce  moment,  les  pro- 

priétés particulières  auxquelles  l'expropria- 
tion est  applicable.  —  Cass.,  19  avril  IbiJ. 

Dans  le  cas  où  le  décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique  a  ̂ tprouTé  dans  tous  ses  détails 

le  plan  des  travaux  ordonnés  et  la  détermina- 
tion des  immeubles  qui  7  sont  dési^uéâ 

cununc  devant  être  soumis  à  l'expropriation, 
les  autorités  c'^argécs  de  l'exécution  de  ce décret  sont  tenues  do  se  renlermer  dans  les 

limites  (ju'il  a  Ira*  ées.  Ainsi,  lorsque  les  ali- 

tements d'un  boulevard  projeté  sont  bien 
précisés  aor  le  plan  annexé  an  décret,  l'arrêté 

de  cessibilité  ne  peut  les  modifier.  —  Gass., 
16  mai  1865,  boulevard  de  ceinture  de  Bor- deaux. 

Quand,  é  la  suite  d'un  arrêté  de  cessibilil**, 

le  tribunal  a  prononcé  l'expropriation  d'une 
parcelle,  et  que  le  jugement  d'expropriation  a 
(HA  confirmé  Par  la  Cour  de  ca^^^ation,  on  ne 

peut  plus  déférer  au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouYoirs  l'arrêté  de  cessibilité,  car  le  juge- 

ment du  tribunal  a  acquis  l'autorité  de  cbose 
jugée  et  l'expropriation  est  consommée.  — 
C.  d'£.,  i3férrierl874. 

8*  Vodifieatfotta  aprèa  FenqiiHt.  ̂ 7  Gon- 
forménii'nt  ù  l'arli^^Ie  H,  radiiiini->lraliûn  su- 

périeure aie  droit,  après  1  enquête,  d'appruu- 
Ter  les  modifications  de  tracé,  pourvu  qu'il 
n'en  résolu»  ancone  atteinte  au  décret  d'ntilité 

publique. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  dn  OonseQ  d*Etat  dn 12  juillet  1871  : 

En  exécution  d'un  décret  autorisant  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  à  l'établisse* 

meut  d'un  chemin  de  fer  (Paris  à  Dieppe  par 

Pontoise),  et  en  vertu  de  l'orlide  11  de  la  lui 
du  3  mai  1841 ,  le  min'istre  àe>  travaux  publics, 

sur  la  demande  de  la  commission  d'enqu^^le, 

a  approuvé  l'ouverture  d'un  cheniin  latéral  à 
la  voie  ferrée,  destiné  à  faciliter  l'accès  de  la 
^'are  aux  babitants  d'une  partie  de  la  com- 

mune traversée.  Celle  décision  n'est  pas  sus- 

ceptible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  jMr 
la  voie  contenlieuse.  C'est  un  acte  d'adminis- 

tration accompli  par  le  ministre  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs.  Le  réclamant  se  bornait  à 
prétendre  que  la  voie  latérale  serait  inutile 

pour  l'exploitation  du  cbemin  de  fer  et  était 
établie  exclusivement  dans  rintérét  dlu  pro- 

priétaire voi.sin. 
7<*  ïrftTanz  commnnanz  et  cbemins  rici- 

nanx.  —  Vs»  formalités  des  arHdes  8,  9,  10 

ne  sont  pas  prescrites  pour  les  travaux  d'in- 
térêt purement  communal,  ni  pour  les  cbe- 

mtns  Tieinanx.  Le  prooès-Terbu  prescrit  par 

l'arlirle  7  est,  dans  ce  cas,  simplement  soumis 
à  l'avis  du  conseil  municipal,  et  ce  à  peine  de 
nullité.  —  Gam.,  19  tvril  1846. 

Par  traTanx  d'intérêt  purement  commu- 

nal, il  faut  entendre  ceux  qui  ne  s'é!» mlmt pas  en  dehors  du  territoire  de  la  commune 

(CosSm  13  mars  1848)  ;  s'il  s'agissait  parezem- 
plf  d'un  aqueduc  travfrsant  di'-  communes 
voisines,  les  formalités  des  articles  b,  9,  10 
devraient  être  rempliest 

m.  —  DE  L'EXPROPRIATION  ET  DE  SES 
SUITES,  QUANT  AUX  PRIVILÈGES,  HYPO- 

THÈQUES ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 

1°  Cession  amiable.  —  Par  le  fait  de  la  dé* 

claration  d'utilité  publique,  la  cession  de  la 
propriété  se  présente  comme  un  fait  inévi- 
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tAto*  S'il  importa  avant  tout  qne  l'adminis- 

Intion  ne  puisse  s'ailxaaciur  d'aucuoe  dus formalités  lé^let,  ear  ees  formalité»  sont  la 

défense  de  riiiti^r(''l  particulier,  il  est  avanta- 
geux pour  tous  que  la  propriâlaira  intéressé 

puisse  par  lui-même  renare  ces  formalités 
inutiles  et  consentir  h  une  rpssion  amiablf. 

Aussi,  la  loi  a-t-elle,  par  1  article  13,  aplani  la 
voie  de  la  cession  amiable  ;  nous  en  esaminfr- 

rons  plus  loin  les  règles  en  détail. 
—  li  suXiira  de  faire  remarquer  ici  que  la 

cession  amiable  peut  s'effectuer  h  tout  mo- 
IBMtde  la  procédure,  et  mémo  avant  la  dé- 
dÂnlîoo  d  ulililé  publique.  —  Cette  déclara- 

tion serait  donc  inutile  si  l'administration 

pouvait  acquérir  à  l'amiable  tous  les  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ;  il  sulli- 
rait.  dans  ce  cas,  que  lo  projet  lût  aoprouvé 

et  l'exécutioa  ordonnée  par  l'autoiiU  com- 
pétente. 

2»  Simple  re^néte  prescrite  à  l'article  13. 
—  D'après  l'article  13,  les  représentants  des incapables  peuvent  consentir  cession  amiable 
après  autorisation  donnée  sur  simple  revête, 
en  la  chambre  dn  CSonseil,  le  ministère  publie 
entendu. 

L'administration  avait  d'abord  pensé  que  la 
âmple  requête  pouvait  être  présentée  au  tri- 
buoal  par  les  parties  directement  et  sans  le 

Mcoors  d'un  avoué  ;  celte  ialerprélalion  ayant 
rencontré  de  l'opposition  de  la  part  de  quel- 
ques  tribunaux,  une  circulaire  ministérielle 

au  il  septembre  185(>  a  prescrit  à  l'admi- nististion  de  feeourir  à  1  intermédiaire  des 

avoués.  On  ne  peut  se  di^ponsor  de  cet  inter- 

médiaire que  dans  les  cas  lurmellemeut  spé- 
eiflès  par  la  loi,  et  les  mots  simple  requête 

écrits  dans  la  Ii)i  du  3  mai  i84i  n'unpli^pient 
en  rien  cette  dî-pouse. 

3*  Jugement  d'expropriation.— Le  tribunal 
doit  constater  et  détailler  dans  son  jugement, 

à  peine  de  nullité,  l'accomplissement  des  for- 
wi^iitA*  prescrites  par  la  loi  : 

Airêt  de  cassation  du  2  janvier  1844  :  «  Est 

lud  le  jagement  d'expropriation  qui  ne  vise 
Mafecte  décJaniif  d'utilité  publique.  Le  cer- 
tlfieat  du  maire  constatant  que  les  affiches  de 

l'arertissement  collectif  ont  été  apposées  con- 
formément à  l'arrêté  du  préfet,  tant  à  le  porte 

de  l'église  qu'À  celle  de  Ki  maison  commune, 

fait  preare  suffisante  de  l'apposition  régu- lién  de  ets  elBdiei.  e 

Arrêt  de  cassation  âa  II  mars  1878,  époux 

Dq^ooDlie  le  déperteméot  del'Eura: 

«La  Cour, 

A[>rô«  en  afoir  délibéré  conformément  & 
la  loi: 

«niiS8rlidesS,4»S»e,7  et  »  de  la  loi 
dilaaIISM; 

«  Attendu  que  tout  jugement  prononçantune 

expropriation  pour  cause  d'utilité  publique doit  être  précédé  de  raceomplissement  des 
formalités  prescrites  parles  arlirles  précités; 

c<  Qu'un  tel  iug<'meut  ne  peut  donc  être  ré- 
gulier, s'il  ne  Tésul  le  pas  de  ses  dispositions  qne 

l(>s  pièces  contenant  la  preuve  aue  ces  forma- 
lités ont  toutes  été  remplies  ont  été  produites 

au  tribunal  et  appréciées  par  lui; 

«  Que  la  mention  insért^c  au  ju^^emont  «  qrne 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été 

accomplies  »  est  sans  précision  et  n'atteste point  a  une  façon  suffisante  la  production  des 
pièces  et  leur  examen  par  le  juge  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'en  omettant  de  constater 
l'accomplissement  de  chacune  des  formalités 
prescrites  et  la  production  des  pièces  qui  en 
sont  la  justification,  le  jugement  attaqué  â 
violé  les  articles  précités  : 

((  Par  ces  motil's,  casse,  etc.  » 

Un  autre  am't  do  ca'sation  du  14  mars 
186J>  avait  déjà  dit  que  u  le  jugement  d  expro" 

priation  qui  se  borne  à  viser  l'arrêté  de  clas- sement d  un  chemin  et  les  pièces  et  dofu- 
mrnts  produits,  sans  indiquer  ces  documents 

et  ces  pièces,  contient  une  violation  det  dis* 
positions  de  la  loi  du  3  mai  ISéi.  » 

Cependant  la  loi  sur  l'expropriation  n'exige 
pas  que  chacune  des  pièces  produites  pour 

constater  l'accomplissement  des  formalités 

prescrites  dans  l'article  2  et  dans  le  titre  11 
soit  l'objet,  par  le  jugement  d'expropriation, 
d'une  désignation  individuelle  et  spéciale,  u 
suffit  que  le  jugement  ne  laisse  pa.s  de  doutes 

sur  la  production  et  l'examen  desdites  pièces. 
—  Cass.,  9  avril  I8T7. 

Mentiondesmms  des  propriétaires  —  L'omis- 
sion, dans  un  jugement  d'expropriation,  des 

noms  des  propriétaires  constitue  un  vice  de 

forme  qui  rond  nul  ce  jugement,  ainsi  que  la 

procédure  suivie  devant  le  jury  d'expropriap 
non  et  les  dêcislona  de  ce  iuir*  —  Cbm.» 
25  août  1857. 

Est  nul  le  jugement  d'expropriation  qui 
contient  le  nom  do  l'ancien  propriétaire  de 
l'immeuble  exproprié,  au  lieu  de  celui  du  pro« 
iriétaire  actuel,  qui  avait  été  substitué  au 
premier  sur  la  matrice  cadastrale  \  cette  nul- 
lté  ne  peot  être  couTertet  —  Ce»»  •  féviier 

Est  nul  le  .|ufrpmpnt  qui,  après  le  décès 
du  propriétaire  porté  sur  la  matrice  et  contre 

lequel  l'expropriation  amvit  pu  être  ponrsoi* 
vie,  au  lieu  de  porter  le  nom  seul  de  ce  pro- 

priétaire, porte  le  nom  d'un  de  ses  héritiers, 
et  omet  les  antres.  L'annulation  de  ce  juge- 

ment entraîne,  par  voie  de  conséqueure,  relie 

de  ia  décision  du  juqr*—  Cass.»  20  juin  laêO» 
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Dès  qae  le  jugement  d'expropriation  con- 
tient les  noms  des  propri^'taires  expropriés 

tels  qu'Us  sont  inscrits  sur  la  matrice  cadas- 
tialo,  eela  niBk.  —  Cus.,  9  féfriar  18C3. 

Mission  du  tribunaL  —  Le  tribunal,  qui 

prononce  lo  jugement  d'expropriation  n'c^t 
ju^  que  de  la  forme.  —  Airêt  do  Gast., 
2djuia  1852: 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  jn^s  de  la  con- 

venance et  de  l'utilité  de  i'expropriatioa  ré- 
clamée par  l'antorité  administraiiTO. —  Usdoi' 

vent,  en  conséquence,  prononcer  I'expropria- 
tioa de  tous  les  terrains  désignés  comme  ces- 

riÛes  dans  Tarrêté  du  préfet  et  ne  pourraient 
en  distraire  une  portion  sur  le  fondement  que 

la  commission  d'enquête  aurait  émis  un  avis favorable  à  cette  distraction. 

Ifii  tribunaux  ne  peuvent  pas  davantage 

Interpréter  la  portée  et  l'étenoiie  de  décrets 

déclar.it.if-i  d'utilité  publique  ;  c'o^l  fi  l'admi- 
nistralion  qu'est  réservée  cette  interprétation. 
^  Cass.,  30  avril  1868. 

Interprétation  des  jugements.  —  Mais  les 
conseils  de  préfecture,  de  leur  côté,  ne  sont 

pas  compétente  pour  interpréter  un  ju.crement 

rendu  par  un  tribunal  civil  en  matière  d'expro- 

priation. C'est  à  l'autorité  judiciaire  seule 
qu'il  appartient  de  déterminer  le  sens  et  la 

portée  dudit  jugement.  •—  G.  d'E.  22  fâfxier 1866. 

40  Publications  et  notifications  dn  jnge- 

ment.  —  La  procédure  des  publications  pres- 

crites par  l'article  15  a  été  réglée  dans  la  cir- 
culaire ministérielle  du  20  mars  18%»3»  dont 

voici  le  texte  : 

Circulaire  du  26  mars  1853.  —  Monsieur  le 

Sréfet,  aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du 

mai  1841,  le  jugement  par  lequel  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  a  été 

Êrononcée  doit  être  publié  et  alliohé  par  ex- 
■ait  dans  la  commune  de  la  situation  des 

biens,  de  la  manière  indiquée  dans  l'article  6 

de  la  loi;  il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des 
journaux  publiés  dans  l'anondissement,  on, 
e'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du 

département;  l'article  19  rend  d'ailleurs  ces 
dispositions  applicables  aux  conventions  amia- 

bles passées  entre  l'administration  et  les  pro- 

priétaires. C'est  seulement  après  l'accomplis- sement des  ibnnalités  de  publication  que  le 

I'ugement,  ou,  s'il  y  a  des  conventions  amia- 

bles, l'acte  de  venté  doit  être  transcrit  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques.  Il 

est  indispensable  que  cet  ordre,  prescrit  par 

l*artide  16  de  la  lui|  soit  toujours  exactement 
obsMcvé:  a'il  arrivait  en  effet  qu'il  fllkt  inter- 

verti, et  que  la  transcription  précédât  eolt 

l'insertion  dans  les  Journaux,  sott  la  publia- 
lion  dans  la  commune  suivant  les  formas  dp 

l'article  6,  cette  violation  de  la  loi  pourrait,  eu 
cas  de  recours  de  tiers  intéressés,  compro- 

mettre l'acquisition  faite  par  l'Êtati  en  000- 
nant  ouverture  à  des  procès. 

D'un  autre  côté,  le  règlement  sur  la  compta- 
bilité du  ministère  des  travaux  publics  du 

16  septembre  1845  exige,  à  l'appui  despaje- 
ments  d'indemnités  de  terrains,  dans  M  css 
où  les  formalités  hypothécaires  ont  été  rem- 

Slies,  la  production  d'un  extrait  du  journal 
ans  le4|oel  le  contrat  ou  le  jugement  d'ex- 

propriation a  été  inséré,  et  celle  d'un  certi- 
iical  du  maire  établissant  que  ce  contrat  os 

(  e  jugement  a  été  publié  dans  la  commune  d» 
la  situation  des  biens,  suivant  les  formes  do 

l'article  6  de  la  loi.  Le  mode  et  la  date  de  la 
publication  des  actes  et  jugements  tootto 

1»  int^i  essentiels  au  sujet  <U  squri?  les  ccrtili- 
cats  des  maires  doivent  contenir  des  iadia- 

cations  précises.  II  résulte,  néanmoins,  d'sb- 
r.ijrvations  présentées  par  la  Cour  des  comptes 

que,  dans  un  grand  nombre  de  déparlemeats, 

les  ccrtiticats  dont  il  s'agit  sont  rédigés  d'ans 

manièiv,  qui  ne  permet  pas  de  s'assurer  si  la 
publication  a  bien  eu  lieu  dans  les  formes 
voulues  et  antérieurement  à  la  transcription. 

J'ignore,  Monsieur  le  préfet,  si  les  observa- 
tions de  la  Cour  des  comptes  sont  applicables 

U  votre  déparlement;  je  dois,  dam  tous  les 

cas,  vons  mviter  à  prendre ,  s'il  7  a  lieu,  les 
mesures  nécessaires,  d'une  part,  pour  que 
les  formalités  de  publication  prescrites  par 

l'article  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  précèdent 
toujours  la  transcription  au  bureau  de  la  con- 

servation des  hypothèques,  et,  d'autre  part, 
pour  que  les  certificats  des  maires,  qui  seront 

produits  désormais  à  l'appui  des  payements 
d'indemnités  d'expropriation,  fassent  con- 

naître avec  précision  la  forme  et  la  date  delt 

publication  faite  par  les  soins  de  ces  magis- 
trats. 

Notîfl'^fm  au  domicile  des  parties.  —  le* 

notifications  prescrites  par  l'article  15  de  la 
loi  du  3  mai  1841 ,  et  qui ,  à  défkut  d'éleetioB 
de  domicile  dans  l'arrondissement  par  le  pro- 

Sriélaire  exproprié,  doivent  être  adressées  par 

eux  exploits  :  le  premier  an  maire,  et  les»* rond  au  fermier,  locataire,  régisseur  ou  pa^ 

dien  de  la  propriété,  ne  sont  pas  valablement 
faites  lorsque,  le  fermier  demeurant  hors  di 

l'arrondijscmcnt ,  le  second  exploit  a  été  remis 

au  garde  champêtre,  gardien  général  des  pro- 
priétés de  la  commune;  ce  second  exploit dni 

aller  chercher  le  fermier,  locataire,  rôri^seBf  I 

ou  gardien,  dans  quelque  lieu  qu'il  réside. 
L  exproprié  qui  n'a  pas  fait  élection  de  êe> 

micilo  dans  l'arrondissement  des  biens  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  convoqué  pour  assister 
aux  opérations  du  jurv,  par  exploit  déUnéa  | 

double  copie,  an  maire  et  à  u  personne  qsi 
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représente  sur  les  hieas  le  propriétaire  ezpro- 

prié.  (Art.  15  «k  31.)—  Gass.,  fS  mai  IsST 

I/)rscpie  la  première  copie  a  été  remise 
au  maire,  la  seconde  a  pu  Talablement  être 

remise  au  ̂ dien,  encore  qu'il  existât  un 
locataire;  toute  notification  faite  à  l'une  des 

personnes  indiquées  en  l'article  15  de  la  loi 

est  ralable ,  et  la  loi  n'établit  entre  ces  per- 
fonnes  aucun  ordre  de  préférence.  —  Cass., 
iS  janvier  i870. 

hriffttiarliê  de  noHfdeattm  tmferte  par  la 

eompnnition.  —  Un  arrêt  de  cassation,  du 

22  juillet  1850,  a  établi  qu'on  ne  jpeut  arguer 
pov  la  première  fois,  de?ant  la  wat  de  cas- 

sation, de  la  nullité  dune  notification  à  la- 

ÏieUe  on  a  obtempéré  sans  réserre  devant 
inrf.  Voiei  les  motifs  da  rc;}et  : 

Attendu  que  les  forrnalilés  cxig(^o'^  par  l'ar- 
tîde  15  de  la  loi  du  3  mai  lS4i,  pour  toutes 

te  notifleations  prescrites  par  ladite  loi ,  ce 
oui  comprend  les  notifleations  récriées  par 
Fartide  31,  ont  eu  pour  but  de  prévenir  les 
iorpnses,  et  de  faire  exactement  parvenir  aux 

personnes  qu'elles  intéressent  les  pièces  dont la  loi  a  ordonné  la  signification  ; 

AMandn  qa'Adiardy  a  compara  defBnt  le 
^ury  en  personne  et  assisté  d'un  avocat,  au 
jour,  à  l  iieure  et  au  lieu  indiqués  parla  noti- 

flcation  ;  et  qu'il  ne  peut  pas,  après  avoir  ainsi obtempéré  à  celte  notification  sans  observa- 

tions ni  réserves,  prétendre,  pour  la  première 
Coût  devant  la  Cour  de  cassation,  qirella  doit 
lire  eonodérée  eomme  nuUe  de  lonne. 

Rédaction  de  l'extrait  de  jugement  à  noH' 
fber.  —  L'extrait  à  notifier  aux  propriétaires doit  cont^iir  leurs  noms,  les  motifs  et  le  dis- 

pgmlif  du  jagemaat.— Casa.»  aOman  1889: 

S'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  noUfleation 
du  jug-emcnt  d'expropriation  contienne  copie 
intégrale  de  ce  juj^ment  pour  faire  courir 
le  délai  de  poorvoi  en  cassation,  il  faot  du 

moins,  aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  que  cet  extrait  mentionne  tex- 

toeUement  ks  motifii  et  la  disporiUf  du  juge- 

5*  Effets  dn  ingemmi.— D'après  l'article  18, 
toutes  actions  réelles  ne  peuvent  arrêter  l'ex- 

propriation ni  en  empêcher  l'elTet.  Le  droit 
des  rédamants  est  transporté  sur  le  prix;  par 
conséquent,  les  créanciers  hypothécaires  in- 

scrits sur  un  immeuble  exproprié  ne  sont  pas 

tenus,  après  l'expropriation,  de  renouveler 
leur  inscription  tous  les  dix  ans.  Les  inscrip- 

tions continuent,  après  l'expropriation,  ae 

Hodinre  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  opérer 
a  nooaveileinent.  —  Cass.  30  janvier  1865. 

Dans  l'espèce,  le  prix  ayant  été  déposé  à 
k  Ciose  des  consignations,  ladite  caisse  ne 

iïoovait  dtre  contrainte,  à  défaut  de  renonvcl- 
ement  dee  inscriptions,  de  se  dessaisir  de  ca 
prix  au  préjudice  et  lana  la  comeatemwift 
deadits  créanciers. 

6"  Recours  de  l'adflifiilitralioll  oootre  un 

jugement  refosant  l'aiiirapilatioB.  »  Nous 
nons  occuperons  plus  lom  du  pourvoi  formé 
contre  les  décisions  du  jury  ou  contra  le  juge- 

ment d'expropriation.  Nous  ne  voulons  parler 
ici  que  du  cas  où  Tadminisbration  se  pourvoit 
devant  la  Cour  do  cassation  contre  un  ju^e- 

m^t^i|ui  refuse  de  prononcer  l'expropriation De  ce  que  les  propriétaires  ne  sont  pas  ap- 
pelés en  cause  dans  les  jugements  à  interve- 

nir en  vertu  de  l'artîde  1%  de  la  loi,  plusieurs 
jurisconsultes  avaient  conclu  qu'il  n'existe 

point  de  parties  auxquelles  l'administration 
soit  tenue  oe  notifier  son  pourvoi,  lorsqu'elle 
attaque  un  jugement  refusant  de  prononcer 

l'expropriation  demandée.  On  pouvait  croire, 
en  etfet,  que  la  notification  du  pourvoi  à  la 
partie  était  prescrite  seulement  en  vue  des 
recours  auxquels  pourraient  donner  lieu  les 

jugements  d  expropriation  rendus  sur  la  de* 
mande  des  propriétaires  eux-mêmes,  confo^ 

mément  au  2"  paragraphe  de  l'article  14.  — 
La  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  doo> 
trine,  et,  par  son  arrêt  du  23  juin  1846,  a 

frappé  de  déchéance  le  pourvoi  dont  aucune 
notification  n'avait  été  faite.  — Aussi,  cetfa 
notifiration  est-elle  maintenant  prescrite  par 
circulaire  ministérielle  du  31  juillet  1846: 

«  Il  arrive  presque  toujours  que  la  demande 

d'expropriation  porte  à  la  fois  sur  les  terrains 
de  plusieurs  propriétaires.  Le  pourvoi  doit 
dès  lors  être  notifié  séparément  à  chacun 

d'eux.  On  ne  saurait  prendre  trop  de  soins 
pour  éviter  des  erreurs  ou  des  omissions,  dont 
une  seule  pourrait  entraîner  la  nullité  de 

toute  la  procédure.  » 

Lorsqu'un  jugement  de  tribunal  refuse  de 
prononcer  l'expropriation  et  de  désigner  un 

magistrat  directeur,  ce  jugement  n'est  sus- 
ceptible que  d'un  seul  recours,  celui  devant  la 

Cour  de  cassation;  on  ne  courrait  le  porter 

devant  la  Cour  d'appeL—  (2aaa.,2i  Juin  1864. 

IV.  —  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS.  — 

M£SUR£S  PRÉPARATOIRES. 

l''  Art.  21  et  22.  Locataires  et  ayanta 
droit.  —  Remplit  suffisamment  le  vœu  de 

l'art.  21,  l'acte  par  lequel  un  propriétaire  ex- 
proprié fait  connaître  à  l'administration  que, 

Sarmi  les  locataires  ou  ayants  droit  sur  les 

$rrains  objet  de  l'expropriation,  se  trouve 
l'acquéreur  d'un  certain  four  à  chaux,  en  tant 
seulement  que  cet  acquéreur  ou  ses  vendeurs 
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pourraient  élever  prétention  de  droit.  L'cm- 
Tloi  de  cette  formule  dubHathrê  n'âutorise  pas 

adminislrfttion  h  pnMonilr*'  (jue  rni^qurTuiir 

ainsi  dôâignô  devait  prendre  l'uiitiative  d'une 
demande  d'indemnité,  et  que,  cela  n'aTant 
pas  ou  lieu,  elle  était  dispensée  de  lui  noOflor 
OM  oi&est <—  VMê.t2  août  1877. 

L'expropriation  a  pour  flfTot  d'opérer  la 
réflolulioii  des  baux  consentis  par  leproprié- 

iaira  exproprié.  L'occupation  aes  Uentf  conti- 

nuée par  le  locataire  apr^s  l'expropriation, 
n'engendre  ni  tadte  reconduction ,  ni  renon- 

ciation pour  celui-ci  à  inToquer  les  eflbtâ  de 

l'exproprtitioii.     Cm.,  «  Joillet  iB64. 

m  La  eonnafisÉnee  donnée  à  l'expropriant, 
par  Ir  propriclaire  de  l'iniinnublo  exproprié, 
du  locataire  principal  de  cet  immeuble,  suflit 

pour  réMtver  le§  droite  de  ce  locataire  prin- 

cipal; ro  dornior  n'rst  pastenu,  soU"<  jieinc  do 
déchéance,  do  se  faire  connaître  lui-m^me 
dans  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  le  §  2  de 

•  Tarticlo  2i  do  la  loi  du  3  mai  1811.  En  tous 
cas,  ce  délai  no  courrait  que  du  jour  de  la 

BOtilleation  du  jugement  d'expropriation  fdte 
an  pMpriAtaiie.  »— Gaas.,  9  matt  1864. 

«  Le  gérant  d'une  société  en  commandite 
formée  pour  l'exploitation  d'immeuble»  at- 

teints par  1  expropriation  ne  peut,  dans  l'in- 
«tance  en  règlement  de  l'indemnité  à  allouer  à 
la  société  propriétaire,  réclamer  hii-méme 

une  indemnité  en  sa  qualité  de  gérant  et  pour 

les  bénéfices  à  lui  assurés  par  l'acte  social,  s  il 
n'a  Af'id  fait  connaître  i^oi  prélonlions  à  l'ad- 

ministration expropriante,  dans  le  délai  fixé 

par  l'article  21  de  la  loi  dtt  8  mai  184!.  »  — 
tan.,  16  décembre  1862. 

«  L'intéressé  à  une  expropriation,  ̂ pie  le 

propriéffîiro  n'a  point  appelé  ni  fait  connaître, 
Ï>eut,  sans  doute,  intervenir  indirectement  et 

aire  personnellement  valoir  ses  droits;  mais 

il  ne  le  peut  qij'à  la  charge  d'exercer  ses  droits 
dans  le  délai  do  huitaine  accordé  au  proprié- 

taire par  l'article  2 i  de  laloi  du  8  mat  liM.i» 
^  Cas».,  27  juin  1864. 

«  On  ne  peut  induire  im  acmiie>icement  ft 

on  jugement  d'expropriation  de  la  déclaration 

faite  par  l'exproprié,  conformément  à  l'ar- ticle 21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  des  nom-?  de 

ses  fermiers  et  locataires,  alors  surtout  qu'il 
y  a  des  réserves  formelles  contre  toute  procé- 

dure qui  serait  contrairo  aux  dispositiims  de 

la  loi  de  1841.  w-^^ass.,  27  mars  1867. 

«En  matière  d'etpropria»  ion,  le  proprié- 
taire et  le  locataire  principal  ne  sont  tenus  ni 

l'un  ni  Vautre  de  dénoncer  dans  un  délai  de 
ricueur  les  noms  des  sou«-loralaircs;  le  jirc- 

mier  parce  que  l'arUole  21  de  la  loi  du  3  mai 

4842  lui  ordonne  seulement  de  dénoncer  le 

locataire;  le  second,  parce  que  le  môme  ar- 
ti(  !»'  ne  met  et  ne  peut  nictlro  à.  sa  rhr\r?e 

aucune  dénonciation,  puisqu'il  n'est  lui-mt'^uie 
averti  ofOdellement  de  l'expropriation  que  par 

les  offres  qui  lui  sont  faites,  après  l'einiration 
du  délai  de  liuitaine.  à  partir  de  l'aTucbe  du 
jugement  —  fl  snfDt,  pour  que  le  locataire 

principal  échappe  ù  toute  responsabilité,  dans 

tes  termes  du  droit  commun,  qu'il  ait  mis  les sons-locataires  en  mesure  de  fure  valoir  leurs 

droits  et  d'intervenir  devant  le  jury,  ladite  in- 

terventioa  u'étaat  soumise  à  aucun  délai,  sauf 
aux  locataires,  si  cette  intervention  était  re- 

jetée, à  demander,  dans  les  délais  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  la  casiiatioa  des  opérations  du 

jury.  »  —  Cass.,  20  avril  1866. 

«  L'intéressé  qui  intervient  dans  une  affaire 

d'expropriation,  en  prétendant  À  un  droit  de 

propriété  sur  l'immeuble  exproprié,  doit  être 
déclaré  recevable  dans  son  intervention .  s'il 

s'est  fait  connaître  dès  avant  le  jugement  d'ex- 
propriation. L'obligation  existn  pour  le  jury 

de  statuer  sur  l'indemnité  réclamée  par  cet 
intervenant,  sauf  le  jugement  ultérieur  de  la 

question  de  propriété ,  et  le  magistrat  direc- 
teur commet  un  excès  de  pouvoir  en  écartant 

l'intervention  par  le  motif  que  le  nom  de  rio- 
tcrvenant  ne  trouve  pomt  porté  sur  les 

r  ()lus  delà  matrice  cadastrale.  » — Caas.,  1 5  mars 1866. 

L'article  21  n'impose  aux  propriétaires 

cxitropriés  le  devoir  de  faire  connaître  ou  d'ap- 
peler ceux  cpii  peuvent  avoir  des  servitudes  à 

réclamorj  qu  autant  que  ces  derniers  tinnneat 
lours  droits  des  titres  mêmes  du  propriétaire 

ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  inter- 
venu ;  lorsque  ces  droits  dérivent  de  titres  ou 

d'actes  étraogett  an  propriétaire,  c'est  aux 
intéressés  eux-méme^  qu'il  inmmbe,  aux  ter- 

mes du  même  article,  de  se  laire  connaître, 

souspeinededéobéaiiee.—  Giw.,8  décembre 1868. 

La  déchéance  indiquée  par  le  paragra- 

phe 2  de  Partir  le  2t  de  la  loi  sur  l'expropria- 
tion publique  s'applique  à  tous  les  intéressés autres  que  ceux  qui  doivent  être  indiqués  par 

le  propriétaire  tnscrit  sur  la  matnce  des 

rôles.  —  Cass.,  14  avril  1874. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  chemin 
figurant  au  cadastre  de  la  commune  sans  nu- 

méro et  sans  aucune  désignation  spéciale;  les 
formalités  do  pnl>licité  ayant  été  remplies, 

rexj)ropriant  ne  pouvait  être  tenu  de  recher- 

cher le  propriétaire  de  (  «•  chemin,  qui  pouvait 
être  considéré  comme  partie  du  domaine  pu- 
blic. 

Un  locataire  qui  n'a  pas,  soit  par  lui- 
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même,  foU  |»ar  l'appel  du  propriétaire,  faiti 
connaître  ses  prétentions  dans  la  huitaine  ijni 

sait  la  QoUûcation  du  jugement  d'exj>ropria- 
tion.  n*tA  pas  recavaSto  à  iatarraiiir  dans 
l'instance  en  règlement  dlndanuiité.—  Gaas., 23  décembre  1893. 

2"  Par  oui  les  oftres  doÎTent-elles  être 

laitas }  —  Les  olEres  doivent  être  faites  par  le 
représentant  de  radmimstration  expropriante, 

Je  préfet  s'il  s'atpt  de  l'État  ou  au  départe- 
ment, le  maire  a  il  s'agit  de  travaux  commu- 

«  La  nullité  d'un  acte  d'oilre  tirée  de  ce 

qo'il  a  été  féit  par  le  préfet  et  non  par  le 
maire,  dans  un  ca^  de  travaux  purement  r^om- 
munaux,  est  couverte  par  la  comparution  de 

l'exproprié  devant  le  jur}%  si  cette  comparu* 
t ion  a  eu  lieu  sans  protestation  ni  léserw.  )»— 
Cass.,  22  juillet  1868. 

Ce  moyen  de  nullité  n'est  pas  recevalile 
en  l'absence  de  réclamation  des  parties  à  cet 
égard.  —  Gaas.,  14  août  4887. 

M  L'exproprié  n'est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre devant  la  Conr  de  cassation  qae  les  offres 

ont  été  faites  parle  préfet  et  non  par  le  maire 

de  la  commune  expropriante,  surtout  lors- 

qu'une délibération  nltérieure  dn  conseil  mu- 

nicip.il  d.  clare  s'en  rapporter  à  la  décision  du 
joiy,  et  que  devant  le  luiy  le  maire  a  main- 
tona  1m  ollites  primiUTM.  »  ̂   Gan^  4  mai 

Même  prineipo  neonnu  dans  on  anét  dn 

31  jiimetl880. 

3^  A  qoi  IM  oftrM  dai?«Bt-enM  ètn  fdtat  T 
—  Lorsque  les  biens  appartiennent  à  la 
femme,  une  indemnité  ne  peut  être  allouée 

an  mari  sans  qu'ancono  procédore  ait  été  di- 
rigée contre  la  femme  ei  sans  que  des  offres 

lui  aient  été  notifiées.  L'admiaislration  des 
biens  de  la  femme  ne  peut  autoriser  le  mari 

à  la  repré"^<nil(  r  dans  les  aotc^  qui  excèdent 
les  limites  de  cette  administration,  ài  moins 

m  n'ait  reçu  d'elle  na  mandat  toédàL  — 
,4jailletl864. 

Femme  ttparéeàt  Ums. — «  Est  nulle  l'exnro- 

priation,  poursuivie  contre  le  mari  seul,  d'un immeuLie  appartenant  à  sa  femme  séparée 

de  biens.  —  Le  r^lement  d'une  indenwité 

d'expropriation,  par  le  jury,  ne  peuf,  sous 

DeÎDe  de  nullité,  avoir  lieu  avant  l'expiration 
odélaî  de  quinzaine  accordé  aux  indemni- 

toires  par  l'arlide  2i  de  la  loi  du  3  mai  I8ii, 

àMrtu*  de  Ja  notificatiun  des  otl'res  de  l'ad- 
■mrtmiion  pour  déclarer  leur  acceptation 

'  "  ruer  le  montant  de  laon  prétentions.!» 
24  août  1846. 

Vvmm  dotole.  —  «  Les  irréstilarités  eom- 

misf's  dans  la  notification  des  offres  faites  pour 

l'expropriation  d'un  immeuble  dotal  sont  cou- 
▼ertes  par  la  comparution  devant  le  jury  du 
mari  et  de  la  femme,  sans  que  cette  dernière 

ait  fait  ni  protestation  ni  réserve,  i»— QÎss., 
férrier  Km. 

Fr(mriétairei  indivis,  —  «  L'expropriant  doit 
faire  des  offîres  à  tons  les  propnétatfes  indivU 

de  l'immeuble  exproprié,  dont  le  nom  figure 
sur  la  matrice  cadastrale  et  contre  lesquels 

l'expropriation  a  été  prononcée  ;  et  U  doit  les 

mettre  en  cause  devant  le  jury. —  Si  l'indem- 
nité a  été  fixée  avec  un  seul  de  ces  coproprié- 

taires, eelui-ei  a  le  droit  de  demander  la 

cassation  de  la  décision  du  jury,  et  les  proprié- 
taires omis  peuvent  intervenir  devant  la  Cour 

de  eassation  pour  se  joindre  au  pourroi  ;  ren- 
voi en  posiriiiion,  qui  est  le  résultat  final  de 

l'expropriatiou  et  du  règlement  de  l'indem- 
nité, ne  peut,  en  eflCtok,  se  diviser.  »»Gaii.« 1»  mai  1868. 

M  Est  nulle  la  déeision  du  jury  quiflsenne 

indemnité  pour  l'expropriation  d'un  immeu- 
ble indivis,  si  l'un  des  propriétaires  n'a  reçu 

ni  offres  ni  asdgnation.  »— €ass.,  3  juin  1887. 

Mémo  principe  dans  on  aRét  on  38  no- 
vembre 1862,  Cass. 

Mari  et  p'mmr.  —  Lorsque  la  procédure 

d'expropriation  a  été  poursuivie  avec  le  mari 
et  la  femme,  propriétaires  de  llmmenble 

exproprié,  et  (juc  Ions  deux  ont  été  cités  de- 

vant le  jury,  li  n'y  a  pas  nullité  parce  que  la 
décision  règle  indemnité  au  nom  du  mui 

seul,  alors  surtout  que  l'ordonnance  du 

gistrat  directeur  ne  prononce  l'envoi  en  pO^ 
session  qu'à  la  charge  du  payement  de  fin- 
demnité  4  qui  de  droit.—  Cass.,  18  mai  1888. 

FroprtÊtalbFt  nouctau.  —  n  ne  saurait  y 
avoir  nullité  de  ce  que  les  offres  faites  par 

l'expropriant  n'ont  pas  été  faites  au  proprié- 
taire actuel  des  parcelles  expropriées,  si  la 

vente  n'a  pas  été  légalement  connue  de 

l'expropriant  et  si  la  substitution  du  nom  du 

nouveau  propriétaire  à  l'ancien  n'a  pas  été faite  sur  la  matrice  dear^les.—  Cass.,  4  juillet 

1860. 

L'absence  d'offres  entraîne  la  nullité. —  «  La 

notification  des  ofires,  prescrite  par  l'arti- cle 23  de  la  loi  du  3  mai  1841,  doit  être  faite, 
à  peine  de  nullité,  au  cours  de  la  procédure 
eu  expropriation  ;  elle  est  nulle  et  entraine  la 
nullité  de  la  décision,  si  elle  a  été  faite  par 

acte  extrajudiciaire  antérieurement  au  juge*' 

ment  d'expropriation.  «—Cass.,  1"  juin  1864. 

«  L'absence  de  notification  des  offres  à 

l'exproprié  entraîne  la  nullité  de  la  décision 
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du  jary,  eoeoTe  Men  que  ce8  offres  aient  été 

faites  à  l'audience  et  que  les  parties  j  aient 

plaidé,  si,  d'ailleurs,  il  résulte  que  ce  n  est  que 

sons  tontes  réserves  que  l'exproprié  a  procédé 
à  la  snite  de  eette  inrégol*ntA«»—G>s8**^  juil- 

let IMO. 

«  Est  nnllo  la  décision  d'un  jury  d'expro- 

priation pour  cause  d'utilité  publique,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  procédé  aux  uuUticalioiH 

prescrites  par  les  articles  22  et  M  de  la  loi  du 
3  mai  18*1,  non-seulement  pour  les  olFres 
originaires,  mais  aussi  pour  les  offres  qui  uni 
{m  être  ullérieuremeni  faites  dans  le  cours  de 

'instance,  si,  par  suite  de  l'absence  de  notifi- 
cation de  ces  dernières  olfres,  la  oartie  expro- 

1>riée  a  été  privée  du  délai  pour  aélibérer  que 

ui  accordait  la  loi.  —  Cette  nulliti''  peut  ̂ tre 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 

d«  caasatioii.  »— Gass.,  Il  février  1857. 

«  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un 
terrain  exproprié  peut  intervenir  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  3  mai  18il,  et  demander 

Sue  l'indemnité  soit  réglée  en  sa  présence  ; 

ans  ce  cas,  l'expropriant  doit,  à  peine  de 
nullité,  accomplir  vis-à-vis  de  lui  les  forma- 

lités prescrites  par  ladite  loi,  encore  bien 

qu'un  propriétaire  autre  soit  inscrit  sur  la 
matrice  dn  rôle.  n-^-Cuê,,  15  juin  1858. 

Offres  irréguUireSm  —  Les  olires  irrégulières 
doivent  être  régularisées  par  des  offres  nou- 

velles faites  dans  les  formes  et  les  dri.iis  d*^ 

la  loi.  —  Ainsi,  lorsqu'une  seule  indemnité  a 
été  notifiée  pour  un  immeuble  indivis  entre 
deux  frères,  il  faut  procéder  régulièrement  à 

de  nouvelles  offres  oisUnctes.  —  Gass.,  18  août 
1857. 

Irréffnînrité  couverte  par  la  compamtion.  — 

Quand  l'exproprié  a  déclaré  devant  le  \ury 
renoncer  à  exciper  de  la  tardiveté  des  oure^ 

de  l'expropriant  et  que,  sur  la  demande  des 
deux  parties,  le  directeur  du  jury  a  donné 

acte  oe  cette  renonciation,  l'exproprié  ne  pi  ui 
{)lu3  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que 

es  offres  n'auraient  pas  été  faites  dans  les  dé- 
lais légaux.  —  Gass.,  20  août  1880. 

«  Lorsque  l'exproprié  comparaît  devant  le 

jury  d'expropriation,  sur  une  citation  conte- 
nant les  offres  de  l'expropriant,  la  nallité  qui 

aurait  pu  s'y  trouver,  ainsi  que  celle  de  l'irré- 
ffuiaiité  de  certaines  formes,  est  couverte  par 

la  comparution,  et  l'exproprié  ne  peutfonder un  moyen  de  cassation  sur  la  tardiveté  des 

offres  faites,  pas  plus  que  sur  l'inobservation 
de  certains  délais,  dès  que,  par  sa  comparu- 

tion volontaire,  l'exproprié  est  présumé  avoir 
été  suffisamment  averti.  «—Gass.,  27  décem- 

bre 1864. 

V.-DD  JORT  SPÉCIAL  GBABfifi  RBRttiA 

LES  INDEHNTâS. 

1*  Établissement  de  la  liste  des  jurés.  — 

Les  listes  des  jurés  d'expropriation  sont  faita 
par  sélection  sur  les  listes  des  jurés  en  matière 
criminelle.  —  La  formation  de  ces  derniërct 

listes  a  été  modifiée  par  la  loi  du  21  novrai* 
lire  1872;  elles  sont  dressées,  non  plus  par 

l  administration^  mais  par  la  magistrature.— 
Cette  modification  ne  chan^  rien  au  mode 

de  procéder  pour  la  formation  des  liste*,  des 

jurés  d'expropriation;  mais  les  préfets  doi- 
vent, avant  la  session  d'août  du  conseil  géné- 

ral, réclamer  communieation  des  listes  do5 
jurés  en  matière  criminelle  aux  ma|^Lstrals 

qui  en  sont  dépositaires.  Cestce  qu'a  indicoé une  ciniiiairc  du  ministre  des  travaux  puhùei 
du  16  aoat  1873. 

«  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le? 
jugements  et  arrêts  contenant  désignation  da 

membres  du  jury  d'expropriation,  à  dira 

expressément  que  ces  dt'>if,'naUons  ont  ou  lien 
d'après  la  dernière  liste  dressée  par  le  cooMil 

général  du  département.  11  suffit  que  l'en* semble  des  énonciations  ne  laisse  pas  Ac  iliute 

su^  l'observation  de  la  loi.  m —  Cass.,  28  août 
1876. 

M  Le  jury  désigné  par  rautorité  judiciaira 

n'est  pas  valablement  composé  lorsqu'il  a  été choisi  sur  une  liste  eom|MKniant  un  nomlire  de 
noms  supérieur  au  maximum  fixé  jtar  I  i  loi. 
-  Cette  nullité,  touchant  à  la  constilulioii  des 

juridictions,  est  d'ordre  public  et  ne  peok 
être  couverte  ni  par  les  actes  ni  par  le  >ilence 

des  parties  devant  le  jurj.  »  —  Cass.,  11  aoùl 
1875. 

Est  nulle  la  décision  rendue  par  unjurj 

dont  les  pouvoirs  étaient  expirés;  dès  que  M 

conseil  général  a  procédé  au  tirage  d'une  nou- 
velle liste,  c'est  sur  cette  liste  que  doivent  être 

pris  les  jurés  appelés  à  statuer  sur  les  eqirD> 
priations.—  Cass.,  29  décembre  1883;  80  mil 

mi;  l5avrUl843. 

«  Les  pouvoirs  d'un  jury  choisi  sur  In  li^^l^ 
annuelle,  avant  la  réunion  du  conseil  général 
qui  doit  formernne  nouvelle  liste,  expirent  de 

plein  droit,  lor-^que  dans  l'intervalle  du  jour de  la  délibération  de  la  cour  ou  du  tribunal 

pour  le  choix  des  jurés  au  jour  de  leur  réo- 
nion  et  de  la  formation  de  la  liste  défiuitive 

par  le  magistrat  directeur,  une  nouvelle  liste 
annuelle  est  formée  par  le  conseil  général; 

les  fonctions  des  jurés  choisis  sur  l'ancienne 
liste,  qui  doivent  continuer,  si  elles  sont  coni 
mencées  avant  le  renouvellement  de  cette 

liste,  ne  sont  réputées  commencées  qu'après 
la  fermeture  de  la  liste  définitive  par  le  ma- 

gistrat directeur.  »— Cass.,  15  février  1843. 
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fUvnllela  décision  rendue  par  un  jury 

Aoni  MIT  nue  liste  qui,  en  vigueur  au  moment 

où  la  cour  impériale  a  procédé  conformément 

à  l'article  30  ae  la  loi  du  3  mai  1841 ,  avait  été 

Teaphetepar  ime  autre  au  moment  ob  le 

jury  a  été  con«;titué,  et  a  ainsi  commencé  ses 

opèntiooi.—  La  auUité  est  d'ordre  public,  et 
ne  peut  être  coorerte  ni  par  la  comparution 

de$  parties  devant  le  jury,  ni  par  leur  partici- 

patioQ  même  à  ses  opératioas.  » — Cass.,22  dé- 
cembre 1869;  iO  mars  1858;  16  janvier  1865. 

«  La  liste  annuelle  dressée  par  le  conseil 

générd  centiniie  d'eiister  tant  qu'elle  n'a  pas été leoomreléc  à  la  session  suivante  du  conseil 

^éraletnon  pas  seulement  Jusqu'au  jour où  cette  sesflon  est  ovrrerte.  —  Les  opérauons 

du  jury  commencées  le  jour  mémo  de  l'ouver- ture de  la  session  du  conseil  général  sont  donc 

TaJables.  »  —  Cass.,  2  février  1864. 

Bat  irréîniliére  et  nulle  la  décision  du 

mrj  d'expropriation  à  laquelle  a  eoneonm  nn 
juré  qui  ne  se  trouvait  pas  compris  sur  la  liste 

formée  par  la  Cour  d'appel  ou  le  tribunal. —  C^.,  îti  juin  1861. 

«L'article  20  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui 

oblige  le  conseil  général  à  composer  de  trente- 
ffli  noms  au  moins  et  de  soixante-douze  au 

plus  la  liste  générale  du  jury  d'expropriation, 
sur  laquelle  la  Cour  impériale  choisit  les  raem- 
hns  aa  jury  spécial,  doit  être  observé  à 

peine  de  nullité.  En  conséquence,  est  nulle  la 

dkision  du  juiy  choisi  par  la  Cour  sur  une 

Bste  générale  oli  se  tronraient  inscrits  plus  de 

MiuBte-deue  noms.  »  —  €■».,  23  janvier 
4811. 

«  En  matière  d'expropriation  pour  cause 

d'ntilité  publique,  lorsque,  par  un  premier 
nrêi  de  désignations  d»  jurés,  la  Cour  irapé- 
riils  a  compris  dans  un  jury  unique  un 

nsodiie  d'affaires  qui  dépasse  les  proportions 
imt  session  ordinaire,  elle  peut  ensuite,  par 

■a second  arrêt,  désigner  pour  une  partie  de 

ces  aflaires,  un  autre  jury,  sans  violer  l'ar- 
lide  30  de  la  loi  dn  3  mai  1841  et  sans  com- 

mettre an  eieèe  do  pouvoir.  »—  Gass.,  S8  jnin 
1M8. 

îïime  lorsqu'il  s'agit  d'un  travail  com- 
munal de  peu  a  importance,  mais  non  compris 

dans  les  travaux  pour  lesquels  la  loi  a  autorisé 

l'interrention  du  petit  jury  des  chemins  vici- 
naux, il  y  a  lieu  de  recourir  au  grand  juiy, 

oui  doit  être  désigné,  conformément  à  Tar- 

tide  30,  par  la  Cour  d'appel  ou  le  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire,  et  non  pas  par  le  juge- 

■Mat  du  tribunal  d'arroodinement  qui  pro- 
MMireipEOpriation.—  Gais.,4  janvier 1875. 

iAoopaii^iiit^s.  —  Les  articles  4  du  décret 

du  1  aoAt  4848ell  deeelid  dn iê  oelolnel870 

déclarent  les  fonolions  do  juré  ineompatibles 

avec  celles  de  fonctionnaire  ou  préposé  d*un 
service  actif  ;  par  ces  mots,  il  faut  entendre 

les  fonctionnaires  et  agents  énumi'Tés  au  ta- 
bleau n»  2  annexé  à  la  loi  du  9  Juin  18a3  sur 

les  pensions  de  retraite.  —  Les  fonctionnaires 

des  ponts  et  chaussées  et  de  l 'administration 
des  finances  ne  sont  pas  inscrits  &  ce  ta> 
bleau. 

«  11  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  juré  et  celles  de  membre  du  con- 

seil mnnicipu  de  la  commune  intéressée  dans 

l  exproprialion.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  in- 
t  oiiipalibililé  entre  les  fonctions  de  magistrat 

directeur  du  jury  et  eeltos  de  membre  du  con- 
seil munifipal  de  la  commune  intéressée  dans 

une  expropriation.  »  —  Cass.,  2  décembre 
1883. 

H  Bien  qu'un  membre  du  conseil  munici- 
pal d'une  ville  qui  poursuit  une  expropriation 

puisse,  en  cotte  qualité,  ôtre  écarté  du  jury 

pour  cause  d'incompatibilité,  cependant  quand 
aucune  réclamation  n'a  été  élevée  sur  sa  pré- 

scnre  et  qu'il  n'a  pas  été  récusé,  son  conrours 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision  à 
laqueue  il  a  pris  part  »  —  Cass., 2 février  1848. 

«  L'administration,  ou  la  compagnie  sub- 

stituée à  ses  droits,  n'est  pas  fondée  à  exiger 

la  radiation  d'un  juré  atteint  lui-m(''n'e  par 

l'expropriation,  alors  que  le  terrain  de  ce juré  et  celui  du  demandeur  en  indemnité  ne 

sont  pas  compris  dans  le  mémo  arrêté  pré- 

fectoral et  ont  été  l'objet  de  jugements  dis- 
tincts d'expropriation.  »  —  Gaiis.,  3  février 

1858. 

La  liste  n*e$t  poi  viciée  par  la  présence  é^un 
incapable.  —  L  article  30  de  la  loi  ne  donne 

Eas  à  la  Cour  d'appel  ou  au  tribunal  du  chef- eu  le  droit  de  rectifier  ou  de  réformer  la 

liste  dressée  par  le  conseil  général;  le  choix 

de  la  Cour  ou  du  tribunal  peut  donc  porter 

sur  des  jurés  incapables,  sans  qu'il  y  ait  nul- 
lité.—Cass.,  24  novembre  1846,  18  août  1851 

jdans  l'espèce  le  juré  avait  cessé  d'être  élec* 
icur). 

Le  défaut  d'âge  d'un  juré  ne  peut  en- 

traîner la  nullité,  si  la  Cour  d'appel  a  pris  ce 
juré  sur  la  liste  tvessée  parle  conseil  général. 

«  Les  derniers  paragraphes  de  l'article  30 de  la  loi  du  3  mai  1841  n  étant  pas  compris 

dans  rénumération  de  l'article  42,  on  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  absolu  de  la 

présence  dans  le  jury  d'un  créancier  hypothé- caire inscrit  sur  1  un  des  immeubles  déisignés 

dans  un  arrêté  de  oossibililé  collectif.  —  S'il 

est  vrai  que,  en  vertu  de  la  règle  qu'on  ne 
peut  être  juge  dans  sa  propre  cause,  un  eréan* 
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eler  Iqrpothéëtira  soit  ineapable  de  «tatuer 

comme  juré  sur  le  règlement  l'indpmnifé 

afférente  à  l'immeuble  sur  lequel  il  est  inscrit, 
eetto  incapacité  ne  a*étend  pa»  aux  autres 
immeubles  compris  dans  la  même  arràté.  » 

—  Gaas.,  2$  mai  1861. 

Brrtur  de  nom  des  jurés.  —  L'erreur  dans 

k  lisie  dei  iurés  sur  les  prénoms  d'un  juré  ne 
saurait  fonder  un  moyen  uUle  de  cassation,  si 

les  parties  ont  reconnu  ridentilé  de  ce  juré. 

—  Aneua  texte  de  loi  ne  fait  une  cause  d'in- 

capacité lénlo  de  la  parenté  d'un  juré  avec  le 
nagbtrtl  direelmir.  —  Gass.,  19  juin  1861. 

«c  Une  erreur  dans  le  nom  et  dans  llndlca- 

tion  de  la  profession  d'un  juré  n'est  pas  une 

cause  de  nullité,  lorsqu'elle  n'est  pas  de  na- 
ture à  entraîner  une  erreur  sur  la  personne.  » 

—  Gass.,  22  juiUet  1846.  2  février  186». . 

«  Une  légère  altération  du  nom  d'un  juré 
et  l'omission  d'un  do  ses  prénoms  ne  sont 
pas  de  uatui*o  à  vicier  la  composition  dujuiy, 
si  ees  errmtrs  se  trouvent  rectifiées  par 

d'autres  énonciations  suffisantes.  »  —  Gass., 11  février  1863. 

Jury  du  <Upnrtcmcnt  de  la  Seine,  u  Pour 

le  département  de  la  Seine,  il  n'y  a  pas  de 
distinction  à  faire  entre  les  arrondissemenii; 

une  soûle  liste  du  jury  cxi-te  pour  tout  lo 
département,  sans  attribution  spéciale  des 
hirés  à  tel  ou  tel  arrondissement,  suivant 

le  lieu  des  immeubles  soumis  à  l'expropria- 
tion. —  Il  y  a  présomption  léffalc  que  le  Juge 

suppléant,  nommé  directeur  ou  jury,  l'a 
ru  rorufilaccment  des  maj^islr.ils  plus  anciens, 

empêchés;  il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  besoin  de 
recourir  à  cette  présomption,  lorsque  l'ordon- 
nan<  n  do  nomination  prend  soin  de  déclarer 

que  ce  ju^e  suppléant  n'a  été  désigné  qu'à  la 
suite  de  rempêchement  de  tous  les  membres 

du  tribunal.  »  —  Gaas.,  16  mars  1863. 

Du  nombre  dn  fwit.  —  La  liste  des  jurés 
doit,  à  peine  de  nullité,  Hro  composée  do 
seize  jurés  titulaires.  Quand.  4  raison  du 

doute  cftti  s'élève  sur  l'iaentité  d'un  juré  par 
suite  d'une  erreur  de  prénom  ou  de  domicile, 
ce  juré  est  dispensé  de  siéger  par  le  magistrat 

directeur,  il  y  a  nullité  de  la  décision  ulté- 

rieurement rendue  par  le  jury  ([uc  cette  dis- 
{►cnse  a  réduit  au  nombre  de  qumzo  jurés  ti- 

ulaires,  tandis  qu'il  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  composé  de  seize  jurés.  —  Le  délai  pour 
se  pourvoir  en  rassation  contre  une  décision 

du  magistrat  directeur,  qui  statue  sur  la  com- 
position du  jury,  court  non  du  jour  de  ceUo 

diVision,  mais  du  jour  de  l'ordonnanoo  du 
même  magistrat  qui  rend  exécutoire  la  déci- 

sion du  Jury.  —  Gaas.,  2  février  1846. 

Ily  «  nullité  de  It  décision  du  jury  lorsque 

quinze  jurés  seulement,  au  lieu  de  seize,  aind 
mie  le  veut  la  loi,  ont  été  assignés  par  sntti 
(le  la  notification  faite  par  erreur  à  un  juré 

autre  que  celui  porté  sur  la  liste.  —  Gass., 
7  avril  1888. 

De  la  récusation  pour  incompaiibilité  de  fone- 
tions.  —  Le  droit  ae  récusation  pour  Incompa- 

tibilité de  fondions  n'enlève  pas  aux  parties 
le  droit  de  récusation  péremptoire  inscrit  4 l'article  34. 

«<  En  matière  d'expropriation,  la  partie 
oui  a  demandé  et  obtenu  l'exclnsioii  d'un  on 

de  plusieurs  jur<''s  pour  incompatibilité  de 
fonctions  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
d'exercer  une  récusation  péremptoire  contre 
un  autre  juré.  »  ~  Gass.,  5  avril  1884* 

La  partie,  qui  n'a  pas  nVusé  im  juré  pris 
dans  une  catégorie  exclue  par  la  loi,  no  peut 

se  l'aire  contre  !a  dùi  ision  du  jury  un  moyen 
de  cassation  de  la  présence  de  ce  juré. — Caâs.« 
26  mai  1846. 

2"  Notification  de  la  liste  det  jurés.  — 

<(  L'article  31  n'exige  que  la  notiBeation  des 
noms  des  juréschoisis  par  la  Cour  impériale  ;  dés 

lors,  la  notification  aux  parties  de  l'arrôt  in- 
tégral faisant  ce  choix  n'est  pas  nécessaire.  » 

—  Gass.,  18  février  1863. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  nom  d'un  juré,  décédé  depuis  la  for- 

mation de  la  liste  par  la  Cour  d'appel  ou  le 
tribunal  de  première  instance,  soit  porté  sur 
la  liste  des  jurés  notifiée  aux  expropriés,  en 

vertu  de  l'arlicle  31  de  la  loidu  3  mai  1841.  » 
—  Cass.,  19  mars  1S49. 

«  Est  nulle  la  décision  rendue  par  un  jury 

d'expropriation  dans  la  formation  duqrucl  sont entrés  aes  jurés  supplémentaires  en  1  abi^ence 

de  jurés  titulaires  qu'aucune  pièce  ne  justifie 
avoir  été  régulièrement  convoqués,  w 

«(  Et  la  nullité  résultant  de  ce  défaut  de 

convocation  n'est  pas  couverte  par  la  récusai» 
tion  de  l'un  de"  Jurés  supplémentaires  appe- 

lés eu  reniplacemcut  des  jurés  titulaires  ab- 
sents. »  —  Gass.,  31  janrier  1849. 

La  liste  des  jurés  et  l'indication  du  jour 
fixé  pour  leurs  opérations  ne  peuvent  ralable* 
ment  être  notifiées  aux  expropriés  par  le 
maire  de  la  commune  intéressé  au  règlement 

de  l'indemnité;  une  semblable  notiftcalion  est 
nulle  en  elle-même  et  rend  nulle  la  décision 

du  jury.  —  Cass.,  3  avril  18j5. 

Les  notifications  doivent  être  faites  ou  par 

huissier,  ou  par  un  agent  administratil  duut 

les  procé»>terbaux  font  foi  eo  justice  ;  le  msfaro. 



EXPROPRIATION 
471 

représentant  U^a]  de  la  commune,  ne  pouvait 

(»a»  dresser  et  signiûer  lui-môme,  aux  adver- 

Mîres  -de  celle-ci,  on  acte  cont^tieui  qni  était 
iixlUpeosabte  à  to  validité  de  la  décâion  at- 
tendue. 

"  De  ce  fjue  ces  actes,  dont  le  pr(^fct  est 

char;:*^  comme  représentaut  l'autorité  publi- 
tjuo.  l  euTent  tonjours  être  faits  à  sa  requête, 

il  n*-  > V-n^iiit  pas  que  la  convocation  des  jurés 
et  des  parties  ne  puisse  pas  être  valablement 
faile  ftla  requête  de  la  partie  expropriante, 

dan<  l'eipèca.  à  la  requête  du  maire  d'une 
ville,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  communaux. 
—  lîe  ee  «ni'im  maire  se  trouve  au  nombre 

d'^^  juK'9,  il  n'en  r(^MiUe  pa^ï  (ju'il  perde  qua- 
lité pour  faire  les  notiiicattons  prescrites  par 

la  loi,  lorsqu'il  n'est  intéressé  aanft  le  litige, 
ni  ppr^onnellcmcnt  ni  comme  représentant  la 
commune.  »  —  Cass.,  6  avril  1859. 

La  dérision  d'un  jury  d'expropriation  est 
entachée  de  nullité,  quand  deux  jurés  ont  été 

eonviMpiés  moins  de  nuit  jours  a  l'avance  et, 
par  Huile,  n'ont  pa.s  comparu.  Cotte  nullité  est 
d'ordre  uublic,  et  n'a  pu  être  couverte  par  le 
mlence  des  expropriés  et  par  rexerdce  qu'ils 
ont  fait  de  leur  droit  de  TéCUMUOll*  — U»s., 
14  décembre  1869. 

Les  notifications  prescrites  par  l'nriirîe  31 
sont  indispensables;  un  arrêt  de  cassation  du 
18  iuillet  1S76  a  annulé  une  décision  du  jury 

de  la  Seine  parce  qu'il  n'était  pas  justifié,  ni 
par  la  décision  elle-même,  ni  par  la  ville  ex- 

propriante, que  les  notifications  dont  s'agit 
»Mi-.,'f,f  (H^  faites  à  Texproprié.  —  Cai8.,30 novembre  1857. 

T.n  convocation  tardive  de  quelques-uns 

de.<»  iurés  n'est  pas  une  cause  de  nullité  lor;^ 
Ï n'eue  m  été  sans  influence  sur  la  constitution 
a  Juij  loHinéme.     Cass.,  7  Janvier  1874. 

L'article  31  n'est  relatif  qu'à  la  première 
cfinvocation  des  par(if*s  r>l  des  jurés;  quand  le 
iunr  est  constitué,  cliaquc  iuré  est  averti,  par 

a  seid  fait  de  cette  eonsUtution,  d'être  pré- 
;  <»nl  à  toutes  les  séances  auxqucllos  Ips  afTrti- 

r<>s  dont  il  doit  connaître  sont  susceptibles 

d'être  appelées.  —  Cass.,  fk  déoemlire  I85L 

Le  délai  de  huit  jours  n'est  pas  susceptible 
d'auimieotetion  à  raison  des  distances  alors 

m'mr  que  la  partie  dem«irelion  de  France. 
—  Us5.,  3  mai  1»43. 

«  L'exproprié  qui  n'a  pas  fait  élection  de 
éMOicile  dans  l'arrondis^sement  de  la  .situation 
des  biens  doit,  A  peine  de  nullité,  être  convo- 
qiié  pour  n^sistcr  aux  opérations  du  jury,  par 
explMt  délivré  en  double  copie  au  maire  et  à 

la  peiMMina  qai  ftpréante  Mr  1m  lititt  te 

propriétiin  «nroprié.  »  —  Gaaa^i  S5  mai 
1846. 

3<»  Juré  manquant  on  empêché.—  "  Lcma^iri»- 
trat  directeur  du  jury  prononce  sur  les  causes 

d'empêchement  des  jurés  et  sur  les  amendée 

par  eux  encourues,  eu  vertu  d'un  pouvoir  dis- 

crétionnaire dont  l'usage  ne  peut  être  l'obiet 
d'une  critique  légale*  »  —  Cass.,  21  juiuet 1858. 

«  Lorsque  plusieurs  jurés  out  été  condam- 
nés à  une  amende  comme  absents  au  moment 

de  l'appel,  et  remplacés  par  des  jurés  supplé- 
mentaires, ils  ne  peuvent  être  réintegrés  dans 

le  jury  de  jugement,  si  le  jury  est  définitive- 

ment constitué,  s'il  a  été  exercé  des  récusa- 
tions et  s'il  y  a  eu  prestetton  du  serment  des 

jurés;  la  circonstance  que  ces  jures  ont  été 

relevés  de  l'amende  ne  modiiie  en  rien  le  droit 
acquis  aux  parties,  et  ne  peut  avoir  pour  eon» 
séquence  de  faire  subir  un  chant,'cniciit  drins 

la  composition  du  jury.  »  —  Lass.,  2ti  dé- cembre 1859. 

«  Le  ma^strat  directeur  du  Jury  prononce 
souverainement  sur  les  causes  d  empêchement 
et  sur  les  iiicompatihilitésnpplicables  il  unjuré 
et  inconnues  au  moment  de  la  désignation 

faite  en  verte  de  l'article  30  de  la  loi  ou  3  mai 
m\.  »  —  Cass.,  8  avril  1863. 

L'article  32  n'est  pas  au  nombre  de  ceux dont  la  violation  donne  ouverture  h  oaaw» 

tion.  —  S7  juin  18M. 

4*  Sutéê  inppUmmitairM.  —  De  ce  que  le 

jury  d'expropriation  a  été  formé  sur  une  li^te 

3ui,  par  suite  do  dispenses,  se  trouvait  ré-' uite  h  nuinze  jurés,  il  ne  saurait  résulter  att-f 

cuno  nullité,  si  les  parties  n'ont  pas  exisré, 
ainsi  que  chacune  en  avait  le  droit,  que  la 

liste  fût  portée  au  nombre  do  teiie  jurés. 

—  Cass.,  3  janvier  1844. 

L'inobservation  des  règles  tracées  par  ̂ ar- 

ticle 33  ne  vieie  les  op 'i  i'ions  du  jury  que  si 
elle  a  pu  avoir  pour  eilet  de  oorler  atteinte 
au  droit  de  réeuwtion.  —  Ctss.,  15  man 
1869. 

«  Lorsque  plusieurs  aflklfes  doivent  être 

jugées  dans  une  même  session,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  procéder,  dès  l'ouverture  do  la 

session,  à  la  composition  de  tous  les  jurys  de 

jugement  pour  chacune  des  affaires.  —  Les 
jurés  compris  sur  la*li.ste  des  jurés  titulaires 

ou  supplémentaires,  qui  n'ont  point  été  pré- 
sents lurs  de  l'ouverture  de  la  session,  pou- 

vent  encore,  s'ils  n'ont  pas  été  expressément 
et  définitivement  rayés,  se  présenter  dans  le 
cours  de  la  session  et  être  compris  dans  les 

lurys  de  jugement  composés  postérieurement 

leur  comparution.  — -  L'artfote  83  de  la  loi 
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do  9  mai  1841,  en  prescriTant  ao  magistrat 
directeur  de  choisir  sur  la  liste  dressée  par  le 

4M>lueil  jjénéral  de  dépr\r(fmont  les  personnes 

nécessaires  pour  compléter,  ea  cas  d'insufll- 
aance,  le  nombre  de  seize  jurés,  n'exige  pas 
que,  lorsque  le  besoin  de  celte  convocation  de 

jurés  complémentaires  se  maniiesle  succcsisi- 
▼ement  dans  plusieurs  affaires  pendant  une 

même  session,  les  m/'mes  personnes  soient 
seules  appelées  pour  compléter  le  juiy.  »  — 

Gass.,4»jaillelf8«. 

«  La  loi  n'interdit  pas  de  soumettre  à  un 
eeul  et  même  jmy  le  rëglemoit  d'indemnités 
relatives  à  des  expropriations  prononcées  par 

des  jugements  diuéreuts.  —  Le  magistrat  di- 
TBCtonr,  averti  que  les  jurés  ne  sont  pas  en 
nombre  suffisant  pour  la  formation  du  jury, 

peut  désigner  éventuellement,  la  veille  de  la 

réunion  du  ,jur>',  on  Juré  complémentaire; 
l'article  33  d  ailleurs,  en  vertu  ducpifl  il  pro- 

cède, n'est  pas  au  nombre  de  ceux  doul  la  vio- 
lation entraîne  nullité.  »  —  Casa.,  2S  mai  4865. 

«  En  matière  d'expropriation,  les  jurés  sup- 
plémentaires ne  peuvent  entrer  dans  la  com- 

{)Osition  du  jury  de  jugement  que  lorsque 
es  jurés  titulaires,  non  empêchés  ni  récusés, 
se  trouvent  au-dessous  du  nombre  nécessaire 

pour  la  forriiation  du  jury.  —  La  nullité  de  la 

décision  résuilant,  dans  ce  cas,  de  la  compo- 
aition  irrégulière  du  jury,  tient  an  principe 
organique  des  juridictions,  et  ne  saurait,  nés 

lors,  être  couverte  ni  par  la  comparution,  ni 

par  le  silence  des  partie^.  •>  —  Cass.,  23  juillet 
4856,  28  août  1856,     décembre  4863. 

«  Les  parties  intéressées  ont  seules  le  droit 

de  récuser  les  jurés  portés  sur  la  liste;  dès 

lors,  est  nulle  la  composition  d'un  jury,  lors- 
qu'un juré  a  été  écarté  par  suite  de  la  récusa* 

tion  faite  par  une  personne  étrangère  an  pro- 
cès. »  —  Cass.,  2  février  1864. 

Si  à  l'appel  des  jurés  le  nombre  s'en 
trouve  réduit  h  douze,  par  l'etret  des  absences 
et  des  excuses,  les  parties  peuvent  valablement 
renoncer  à  exercer  leur  droit  de  récusation, 

et  alors  le  magistrat  directeur  n'est  pas  tenu 
de  faire  l'adjonction  des  quatre  jurés  sopplé» 
meataires.  —  Cass.,  41  avril  4866, 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  désignation 
des  persomies  destinées  à  compléter  le  nom- 
lire  de  seiie  jurés  ait  lieu  publiquement;  cette 
désignation  peut  être  faite  &  buis  clos  et  dans 

la  cnambre  du  conseil.  —  Cass.,  46  janvier 
1844. 

60  Composition  détinitiTO  du  jury.  —  Récn- 
aation  péremptoire.  —  Le  droit  de  récusation 

d'un  juré  peut  être  encore  utilement  exercé, 
encore  bien  que  ce  juré  ait  pris  place  sur  son 

siège,  si  aucun  acte  n'a  été  aeoonmli  dM^ois  et 

si  le  jury  de  jugement  n'a  pas  été  déOnilif»» 
ment  constito^.  —  Casa.,  30  mars  4864. 

Le  procèa-Terbal  doit  non-seulement  eon* 

statcr  qu'aucune  récusation  n'a  été  exercée, 
mais  encore  que  le  magistrat  directeur  a 
donné  aux  parties  les  avertissements  sur  ient 
droit  de  récusation.  —  Casa.,  S9  juin  4861; 
11  août  1873. 

t'  L'admission  d'une  dispense  prononcée 
après  la  constitution  de  la  liste  des  seize  jurés 
emporte  nullité  des  opérations  du  jury,  si  elle 

a  eu  pour  clfel  do  porter  atteinte  au  droit  de 
récusation  de  la  partie,  spécialement,  si  elle  a 

eu  Heu  après  que  la  partie  avait  épuisé  son 
droit  de  récusation,  de  sorte  que  ladite  partie 

s'est  trouvée  hors  d'état  d'exercer  sou  droit, 

2ui  est  l'une  des  garanties  essentielles  de  la 
éfense,  à  l'égard  du  juré  appelé  en  rem{)la- 

cement.  —  Cette  nullité  tiçnl  à  la  constilulioa 
même  de  la  juridiction;  elle  est,  eneoai^ 

quence,  d'ordre  public,  et  ne  peut  être  cou- verte par  la  comparution  ou  le  sileace  des 

parties.  »  —  Cass.,  44  août  4869. 

«  Lorsque,  en  matière  d'expropriation  pour 
utilité  pubUqne,  le  prooès-Terbal  des  opéi»' 

tiens  du  jury  ne  constate  aucune  cause  a'ptn- 
péchement  en  la  personne  de  l'un  des  jurés 
titulaires  dont  la  récusation  n'est  pas  mea> 
tionnée,  que  cependant  ce  juré  a  été  rem- 

placé par  un  juré  supplémentaire,  le  jury  a 
été  illégalement  constitué,  et,  par  suite,  la 

décision  prise  par  lui  doit  être  fln*l"'**i  »** 
Cass,,  4  juillet  1855. 

«  La  réduction  des  jurés  au  nombre  de 

douze,  pour  composer  le  jury  de  jugement, 

s'opère  en  retranchant  les  derniers  nonisia> sents  sur  la  liste.  Dès  lors  est  nulle  la  décision 

du  jury  ii.  lac^uolie  out  pris  part  les  deuxième 
et  troisième  jurés  supplémentaires,  alors  <|QS 

le  procès-verbal  ne  constate  aucune  causs 

d'empêchement  du  deruier  juré  titulaire  et 
du  premier  juré  supplémentaire.  »  —  Cass., 
H  luiUei  4859,  34  décembra  4867,  Séaviii 
1853. 

«  Le  procès-verbal  des  opérations  du  joiy 

doit,  à  peine  de  nullité  de  la  décision,  coot^ 
nir  la  liste  des  seize  jurés  titulaires  et  qnatfs 

jurés  supplémentaires,  afln  que  l'on  puisse  vé- rifier si  la  réduction  A  douze  de  ceux  appelés 

à  composer  le  jury  du  jugement  a  été  faite 

par  le  magistral  directeur  dans  l'ordre  établi 
par  la  loi.  »  —  Cass.,  22  mai  18i>o. 

«  En  matière  d'expropriation,  les  jurés  ré- 
cusés ou  excusés  antérieurement  à  la  consti- 

tution dn  jury,  doivent  être  remplacés,  de 

manitee  qnele  juiy  aoii  formé  de  donie  meoh 
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lures  an  moment  où  il  commence  ses  opora- 

tioos.  Ce  remplacement  n'est  pas  nécessaire 
au  ras  d'un  empt'^rhemenl  ultérieur,  le  jury uouvantalors  délibérer  valablementau  nombre 

de  neof  membres.  »  —  Gaas.,  30  ooTembre 
1859. 

BiimSon  d^affabreê  en  catégorie.  ~  Le  con- 
sentement des  expropriés  à  la  réunion  de 

plusieurs  affaires  en  une  seule  catégorie  n'a 
pas  besoin  d'être  donné  en  vne  forme  sacra- 

mentelle: il  suffit  <itraurunc  réclamation  n'ait 

eu  lieu  de  leur  part  et  qu'ils  aient  procédé 
sens  réserre  devant  le  juiy.  L'absence  même 
df-  eipropri»''s  au  moment  de  la  réunion  de 
plusieurs  affaires  en  une  seule  catégorie  ne 

senrait  faire  l'objet  d'nn  moyen  utile  de  cas- 
sation, s'ils  n'ont  fait  aucune  réserve  ni  récla- 

mation. —  Caâs.,  2i4  mai  1859. 

d  Le  magistrat  directeur  PU  légalement 

soumettre  au  jury  plusieurs  ainires  d'expro- 
priatîoD,  s'il  D  y  a  en  encone  réclamation  des 
parties,  si  le  droit  de  récusation  a  été  exercé 

de  concert  et  si  toutes  les  parties  ont  pris  part 
ft  Im  dieenssicm  soeeessive  de  tontes  ces  af- 

faire--, il  y  a,  dans  ces  circonstances,  adhé- 
«on  implicite,  mais  sttffiMUite*  »  —  Gass., 
2  décenibre  1863. 

«  Les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  qu'il 
■il  été  apporté  entrave  à  leur  «Dit  de  reeu- 
Mlion,  lorsque  plusieurs  affaires  ayant  été 
réunies  avec  leor  consentement  en  line  seule 

eet^orie,  éttes  egt  déclaré  de  ecmeert  n'en- 
tendre exercer  ancune  léensalioii.  »  ̂   Gass., 

19  juin  1861. 

«  Un  jury  spécial  est  appelé  à  prononcer 
SOT  chacune  des  affaires  oistinctes  portées 

dans  la  session.  —  En  conséquence,  il  y  a 
violation  de  la  loi  lorsque  le  magistrat  dirrr - 

teur  déclare,  malgré  l'opposition  de  l'un  des 

expropriés,  qu'il  y  a  Ken  de  considérer  plu- 
sieurs expropriations  comme  formant  une 

seule  affaire,  parce  qu'elles  sont  comjprises dans  une  même  insunee  administrative  et 

dans  une  même  procédure  judiciaire.  »  — 
Case.,  7  juin  1853. 

«  Lorsqu'il  a  été  constitué  deux  jurys  dis- 
tincts pour  connaître  séparément  de  deux  sé- 

ries d*albires,  ils  doivent  procéder  distincte- 
ment, et  ne  peuvent,  à  pcino  de  nullité,  faire 

aucun  acte  collectif  d'instruction.  »  —  Cass., S  décembre  i846. 

«  Le  jury  ne  peut  être  constitué  que  lors- 
que les  douze  jurés  sont  présents,  ses  délibé- 

rations peuvent  être  prises  par  neuf  membres 

seulement  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
eonlinmlé  entre  la  constitolion  dn  jury  et  la 

d.'  rihération.  »  —  Gais.,  Sé  décenBro  1851, 
^.i  janvier  1866. 

6<*  Sermeni  des  Jnréa.  —  Le  serment  des 
jurés  doit  être  indnidnel  et  non  collectif.  — 

I.e  jury  ne  peut  procède  ri\  une  visite  des  lieux 

qu'aprte  avoir  prêté  serment,  à  moins  que 
cette  visite  n'ait  le  caractère  d'une  démarche 

spontanée  et  officieuse;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  lorsque  la  visite  a  été  collectivement 

demandée,  que  le  magistrat  directeur  et  le 

greffier  y  ont  assisté,  et  que  procès-veibal  en 
a  été  dressé.  —  Cass.,  23  mars  1864. 

Est  nulle  la  décision  rendue  par  un  jury 

dans  une  affaire  dont  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  que  les  jurés  ont  prêté  serment. 
—  Cass.,  30  mai  1865,  4  août  1862,  26  auftt 

1863.  —  Et  le  serment  des  jurés  doit,  à  peine 
de  nullité,  précéder  toutes  les  opérations  du 

jury.  —  Cass.,  7  mai  1872. 

La  vinte  des  liettx  ordonnée  par  le  jury, 

avec  indication  du  jour  d'ajournement  pour 
statuer  sur  les  indemnités,  est  nulle  si  elle 

n'a  été  précédée  dn  serment  des  jurés;  cette 
d'ullité  entraîne  la  nullité  de  la  décbion.  — 
Cass.,  7  Jianvier  1868.  —  La  prestation  deser* 
ment,  faite  an  retour,  serait  tardive  et  sans 

effet,  23  mai  et  30  niai  fSOi.  —  Mais  IL  n'y 

aurait  pas  nullité  par  suite  d'une  visite  offl> ciease  faite  avant  la  constitution  du  jury  sans 

que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  aient 

été  accomplies,  13  août  1866;  cette  visite  des 

lienx  n'a  plos  le  caractère  d'un  acte  dlnstrue 
lion  jndiaaire. 

7"  DiscQssion  de  l'affaire  devant  le  fmy, 
—  Tableau  des  offres  et  demaiulcs.  —  La  con- 

statation de  la  production  de  ce  tableau  de- 
vant le  jury  doit  être  faite  à  peine  de  nullité. 

—  A  défaut  de  constatation  expresse,  ily  peut 

être  suppléé  par  des  énonciations  équivalentes, 
mais  à  la  condition  que  les  expressions  em- 

ployées auront  une  signification  et  une  éner- 

gie'suffisantes,  et  qu'elles  fourniront,  non  une 
simple  induction,  mais  une  véritable  certi- 

tude. ^  Gaas.,  SI  août  1865. 

Le  magistrat  directeur  n'est  pas  tenu  de 
placer  sous  les  yeux  du  jury  les  offres  faites 

par  la  partie  expropriante  avant  le  jugement 
qui  a  prononcé  Vexpropriatum.  —  Gass., 
3  avril  1865. 

M  L'absence  d'oflires,  dans  les  délais  pres- 

crits, à  une  partie  expropri<^r  qui  s'ost  fait 

connaître  en  temps  utile,  constitue  l'omission 
d'une  formalité  substantielle  à  lagnelle  il  ne 
peut  être  suppléé  par  aoeon  équivalent» 

Cass.,  24  mars  1869. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  joindre  au  ta- 
bleau des  oflkes  les  éltoents  dont  elles  se 

composent.  —  Gass.,  24  novembra  9I84. 

1    La  lemise  au  jujgr  du  tableau  des  offres 
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et  demandet  et  des  plans  parcellaires  n'a  pus 
JbesoiD  d'être  constatée  par  une  mention  ex- 

presse; elle  peut  résulter  des  énoncialions  du 

Êrocès- verbal,  et  spécialement  de  cette  men- 
on  que  les  plans  et  toute»  les  pi4k:es  du  do:»- 

•ier  ont  été  lemii  aaxjurèt.  —  GtH.,  6  lé- 
vrier 1661. 

<'  I-a  modicité  des  offres  (spécialement  la 

somme  de  1  franc)  faites  par  l'expropriant 
n'eu  entraîne  pas  la  nnlUté;  la  lot  n'a  fixé  aux 
offres  atinine  limite;  il  suffit  que,  dans  ses  of- 

fres notifiées,  l'expropriant  rende  hommage 
•nx  droits  de  la  propriété.  »  —  Gasi.,  1*'  juin 

«  Aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  du 

3  mai  1841,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  com- 
munaux, les  offres  d'indemnité  doivent  ôtrc 

faites  par  le  maire;  dans  le  cas  où elle^ auraient 

été  faites  par  le  préfet,  il  y  a  violation  de  l'ar- 
ticle 37  de  ladite  loi.  qui  veut  qu'on  soumclle 

aux  jurés  le  tableau  d'ullres  régulièrement 
faites.  »  —  Casa.,  i%  mai  18SB. 

«c  Est  valable  une  seule  olliu  collective  à 

plusieurs  copropriétaires  indivis,  pour  une 
arcelle  unique,  sans  distinction  des  droits 

e  chacun,  loi:>({u  il  est  constant  que  l'expro- 
priant ne  connaissait  pas,  au  moment  des 

olErcs,  la  diversité  des  droits  dont  il  s'apit,  cl 
si  d'ailleurs  les  ulires  ont  été  faites  conlurmé- 
ment  aux  indications  fonmlee  4  rexpropriant 

par  la  matrice  de*  riUei.  »  ~  Caai.,  lo  mars 
1864. 

Production  du  plan  parcellaire.  —  «  11  suffit, 
Îour  satisfaire  à  rai  ticlc  37  de  la  loi  du  3  mai 

841,  qiû  exige  la  remise  aux  jurés  d'un  plan 
parcellaire,  que  le  plan  énonce  la  position,  la 
nature  et  le  nombre  des  parcelles  expropriées, 

bien  que  d'ailleurs  il  ne  soit  pas  conforme  au 
cadastre,  alors  surtout  que  les  iurés  se  snnt 
transportés  sur  les  lieux  avec  des  pièces  qui 

énonçaient  la  valeur  et  la  contenance  des  par- 
celle». »  ̂   Gaïa.,  S7  man  1849. 

«  n  n'y  a  pas  nullité  parée  00*11  aurait  été 
remis  aux  jurés  une  copie  conforme  du  plan 

parcellaire ,  certifiée  par  l'ingénieur  de  la 
compagnie  expropriante,  an  lieu  de  la  copie 

officielle,  s'il  n'est  allégué  ancime  différence 
entre  les  deux  copies.  »  Gaat.)  2  dé- 

cembre 1883,  7  août  i867. 

«  La  partie  qui  poursuit  l'expropriation 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  qne  tontes  les 
pièces,  et  notamment  le  plan  parcellaire , 

n'ont  pas  été  produites  devant  le  jury;  cette 
irrégularité  lui  cet  imputabto.  »  — ■  Gass., 
4avrill884. 

AvceaU  devant  k  jury,      Les  parties  ou 

leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter 

sommairement  leurs  observations;  les  parties 
penvont  se  faire  assislarpar  des  avocats  OU  dsi 

hommes  d'ailairos. 
Lorsque  l'administration,  de  son  cftii,  m 

st'  lail  pas  dér('ndr(\  elle  se  trouve  dans  U9 
état  d  inlériorilé  niauitesle  et  couipromel  par 

là  les  intérêts  généraux;  aussi,  une  circulaire 

de  20  noveinhre  I  Sii,  recommanda-t-elle  d'ï^ 

viter  à  l'avenir  ce  grave  inconvénient. 
Nous  reproduiront  id  le  passage  e^td  di 

cette  circulaire  : 

Eairait  de  la  circulaire  du  20  novembre  184k 

—  «  11  est  indispcnsaltle  que  l'ingénieur  en 
chef,  ou  l'ingénieur  ordinaire  qui  a  préparé  le 
travail  des  acquisitions  de  terrains,  prenne  le 
soin  de  soutenir  devant  le  jury  les  élémonls 

des  oUres  laites  aux  propriétaires,  eu  lui  à- 
gnalant  les  divMrses  curconstances  qui  sont  de 

nature  h.  justifier  le  montant  de  ces  otfres. 

Toutes  les  fois  que  MM.  les  ingénieurs  ont  ré- 

clamé Tassistance  d'avocats,  l'administration 

s'c^^f  empressée  de  liautoriser  :  il  n'y  a  donc 
jamais  de  motif  valable  pour  que  la  cause  de 
llntérêt  pnblic  demenre  sans  onane  devant 

II'  jurj'  spécial.  Si  un  précédent  ac  rc  cenw 

s'était  déjà  présenté  dans  votre  département, 
je  ne  saurais  trop  insister,  monstenrle  préfet, 

pour  qu'il  ne  se  reproduise  plus  à  l'aveoir. MM.  les  ingénieurs  doivent  bien  se  pénétrer 

du  rôle  important  qu'ils  ont  à  remplir  dans 
les  affaires  d'expropriation,  soit  qu  ils  sou- 

tiennent l'exposé  oral  devant  le  jurr,  soil 

qu'ils  donnent  la  direction  à  un  manàalatî» 

acrréé  par  vous  :  il  s'agit  pour  eux  de  l'accom- 
plissement du  devoir  le  plus  sérieux.  La  pro- 

cédure devant  le  jur^'  spécial  ue  compoït* 
pas  de  ministère  public  qui  puisse  prenare  la 

défense  des  intén'ts  généraux  et  de  la  fortune 
publique;  les  déterminations  du  jury  no  peu- 

vent être  éclairées  que  par  les  hommes  compé» 
tents  qui  sont  à  même  de  réduire  à  leur  juste 

valeur  les  exagérations  de  l'intérêt  privé,  de 

bien  faire  ̂ précier  d'avance  l'effet  des  tm* 
vaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  pour- 

suivie, d'indiquer  sur-le-champ  tel  précédent, 
telle  analogie  qni  vient  à  Tappui  des  offres  de 

l'ailniinistration,  et  donne  la  garantie  de  l'é- 
quité de  ces  offres.  Partout  où  MM.  les  ingé- 

nieurs ont  pris  à  cœur  cette  partie  si  impor» 

tante  de  leurs  attributions,  l'administratioa 
n'a  eu  qu'à  se  féliciter  en  général  des  déci- 

sions rendues,  et  l'on  ne  aanraît  dire  queDes 
économies  a  values  au  trésor  public  leur  par- 

ticipation active  aux  discussions  devant  les 

jurys.  » 
Visite  dei  Ueu9. — «La  règle  qui  exige  qu'un 

juge  prenant  part  à  un  jugement  ait  asnsté 
à  toutes  les  audiences  est  applicable  aux  dé- 

cisions du  jury  d'expropriation.  —  En  consé- 
quence, est  nulle  la  décision  d'un  jury  rendae 
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doat  raccomplissement  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, Ahi;  ciiiislaté  par  le  procès-vorbal  des 

opéralions  du  jury.  —  Cass.,  7  août  1876. 

«  L'infraction  à  l'article  37  do  la  loi  du 
3  mai  1841,  en  ce  que,  dans  rinlervalle  de 
deux  séances,  les  jurés  auraient  fail  appeler 
un  agrent  de  la  compaenie  pour  lui  demander 

des  reuseig^nemeuls,  sans  tjuo  i.cs  renseigne- 
ments aient  été  donnés  publiquemeat,  ne 

peut  vicier  la  di^cision  du  jury  rendue  dans 

une  catégorie  d'alTaires  distiacLcs  de  celle 
dans  laquelle  elle  «'est  produite.  »  —  Cass.j 
11  mai  1838. 

«  E4  nulle  la  décision  du  jury  rendue 
alors  que  la  délibération  a  été  mterrompue 
pour  entendre  des  renseignements  produits 
>ur  les  immeubles  à  exproprier,  sans  que  les 
débats  aient  été  rouverts  et  bors  la  présence 

des  parties.  »  —  Cass.,  16  décembre  1862. 

(«  Lor^^que  les  jurés  ne  se  sont  transportés 

sur  les  lieux  qn'après  la  clôture  des  débats,  la 
décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  prési- 

dent doivent  être  annulées,  si  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  que  les  débats  ont  été 
rouverts  et  que  les  parties  ont  été  mises  à 
même  de  faire  leurs  observations  sur  le  trans- 

port •  —  Cass.,  4  iuiUet  4855. 

«  La  décision  d'un  jury  d'expropriation  ni 
i'ordoniiaiiee  du  magistrat  directeur  de  ce 
jury  ne  peuvent  être  rendues  tliius  la  maison 

de  l'un  aes  expropriés,  mêiac  dan^  le  eus  où 
le  jury  s'est  transporté  sur  les  lieux  litigieux, 
lor-qiie  cette  maison  n'a  pas  élt'  d^-ignée 
d  avauoc  au  public  comme  lieu  de  réunion  du 

jury,  et  alors  même  que  raccàs  en  serait  resté 
n<  cidenteiiement  oayert.  »  —  Casa.,  20  août l.So6. 

après  une  visite  de  lieux  à  laquelle  tons  les 

jurés  n'ont  pas  assisté,  h'ien  que  le  jury  eût 
décidé  son  transport  eu  corps  et  non  par  dé- 

iégntioii.  »  ~  Cass.,  28  mars  1850. 

«  Est  nnlle  une  dédsion  d'un  jury  d'ex- 
propriation à  laquelle  ont  pris  part  dès  jurés 

qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  visite  des  lieux, 
lors^e  le  jury  avait  ordonné  que  tous  ses 
meinbres  se  transporteraient  sur  les  lieux. 

L<»s  juré>  absents  ne  peuvent  concourir  à  la 

décision,  même  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  maglrtFat  directeur  du  jury;  et  le  silence 

dos  partip'.  dans  ce  cas.  no  pnut  être  con- 
sidéré comme  un  consentement  de  leur  part.  » 

^  Cass.  8  juillet  1898. 

«  Après  qu'une  TÎsite  des  lieux  a  été  or- 

<] iiiiiir..'  par  jut y,  il  n'y  a  pas  nullité  jtarcç 
qu  une  partie  des  jurés  seulement  s'y  serait 
transportée,  si  le  procès-verbal  constate  que 
eest  par  délégation  de  leurs  collègues,  et 

si  d'ailleurs  les  parties  n'ont  élevé  aucune  ré- 
clamation lorsque  le  fait  a  été  élevé  en  séance 

pubttqna.  »  —  Cass.,  SI  août  1883. 

«  n  n'est  pas  oécessaire,  à  peine  de  nul- 
lilé,  C[ue  le  procès-verh.il  mentionne  que  la 
visite  des  Ueux  a  été  laite  par  le  jurv  après 
«veHîasement  donné  aux  panles,  il  cette  visite 
nVst  raentioimée  que  dans  le  texte  même  de 

la  décision,  avec  indication  qu'elle  a  en  lieu  en 
présenee  des  parties.  n—Ca».,  14  février  1886. 

«  La  mention  au  procès  -  verbal  que  la 

visite  des  lieux  ordonnée  par  le  jury  d'expro- 
priation a  eu  lieu  n'est  pas  prescrite  à  peine 

dî  nnllité;  elle  peut,  d'ailleurs,  être  pré- 
somée»  en  l'absence  de  réclamatioa  à  ce 
mj^  »  —  Casa.,  85  janvier  1885. 

«  Un  juré  empêché  pour  affaire  urgente  a 

pu  Ptre  autorisé  h  ne  pas  assister  h  une  visite 

des  lieux  faite  par  tous  les  autres  jurés;  l'ab- 
seoce  de  ce  juré  ne  saurait  entraîner  la  nul- 

lité, surtout  si,  lors  de  la  reprise  des  débats, 

les  parties  ne  se  sont  pas  opposées  à  ce  que 

ce  juré  prit  part  à  la  delibénmon.  »  —  Cass., 
24  décembre  1880. 

«  Lorsque  les  parties  ont  consenti  à  ce 

qu'on  iuré  continuât  à  prendre  part  au  juge- 

ment o  une  affaire,  quoiqu'il  n'ait  pu  assister 
à  la  visite  des  lieux  opérée  nar  le  jury,  elles 

ne  sont  plus  recevables  à  alléguer  devant  la 
Cour  de  cassation  cette  irrégularité,  qui  est 

eonverte  par  leur  consentement  formel.  *  — 

Casa.,  l«jmUet  1867. 

-  Aucune  nullité  ne  résulte  de  l'absence  du 
maaristrat  directeur  à  la  vinte  des  lieux.  »  — 

Ck^.,  24  avril  1867. 

biUieUé  <k  la  disamion.  —  La  publicité 
éAWijmaMÊàiUk  est  nne  tnrfnmiîÊA ■nwA^nliftlIe 

«  Manque  de  la  publicité  voulue  par  la  loi, 

la  décision  .du  jury  d'expropriation  rendue 
dan^  la  salle  de  la  mairie,  au  lieu  du  prétoire 

de  la  justice  de  paix,  qui  avait  été  indiqué 

eomme  lien  de  réunion,  si  rien  ne  vient  éla- 

hîir  que  la  snbslilulion  d'un  lieu  h  un  autre 
ait  été  annoncée  à  toutes  les  parties.  » 
Cass.,  9  avril  1862. 

Rôle  du  tnagisirat  directeur.  —  Le  magistrat 
directeur  doit  se  borner  à  dirignr  les  opéra- 

tions  du  jury,  à  veiller  \  l'exécution  des  for- 
malités, mais  il  ne  peut  s'immiscer  dans  la 

disousion  ni  donner  son  avis  sur  le  règle- 

ment des  indemnités,  ni  nn'^me  manifester  une 
opinion  personnelle  de  nature  à  iulluersur  la 

déciâon  da  jury.  —  Cass.,  48  décembre 
1881. 

Il  peut  avertir  le  jury  du  moment  où  une 
visite  de-*  lieux  serait  le  plus  ulilemcnt  faite, 
si  elle  était  par  eux  jugée  uéce»»aire. 
Cass.,  18  ao6t  1846. 
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n      ̂ partient  ég^ement  d'apprécier  à quel  moment  il  convient  de  remettre  aux 
jurés  les  documents  et  titres  produits  dans  le 

cours  du  débat  aatres  que  le  plan  parcel- 
laire et  le  fablean  des  oflns.  —  Ga».,  13  fé- 
vrier 1860. 

Le  direetcur  peut,  soit  poser  les  ques- 

tions que  Jes  jurés  ont  k  résoudre,  soit  ap- 
peler leur  attentioo  sur  les  faits  qui  résul- 

tent de  la  pro>-édure  et  des  débats.  — Gan., 
24  novembre  1S46,  1"  mars  1843. 

««  L'absence  du  prt'fel  devant  le  jury,  au 

jour  qu'il  a  lui-même  désigné  dans  sa  convo- 
cation, n'est  pas  un  obstacle  à  l'expédition 

des  affaires  et  n'oblige  pas  le  magistrat  di- 
recteur à  surseoir  au  juj^etnent  et  à  mettre 

l'administration  en  demeure  de  se  présenter. 
—  L'administration  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  du  défaut  df  remise  au  jury  des 

plans  parcellaires  du  tableau  des  otircs  et  de- 

mandes, lorsque  c'est  par  ton  propre  fait  que 
cette  remise  n'a  pas  en  lien.  »  —  Gass. , 
19  janvier  1852. 

8'  Délibération  du  jury.  —  La  délibération 
du  jui7  est  secrète  ;  la  décision  est  nulle  lors- 
ue,  après  la  clôture  des  débats,  le  magistrat 
irecteur  a  introduit  dans  la  salle  dos  délibé- 

rations, pour  avoir  certaines  explications, 

l'agent  Toyer  de  la  commune  expropriante  ou 
d'autres  personnes,  sans  avoir  fait  appeler 
également  les  parties  expropriées.  —  uass. , 
30  juillet  1880, 10  aoAt  4885. 

«  La  décision  du  jur^  est  nulle,  lorsque  le 
maglbtrat  directeur  a  directement  transmis  au 

jniy,  pendant  sa  délibération,  des  piércs  qu'il 

a pwsonneliemeat réclamées  de  l'expropriant, 
et  ce  II  l'insn  de  l'exproprié,  et  qu'amsi  la  dis- 

cussion a  continué  sans  publicité  ni  discussion 

contradictoire.  » — Cass.,  1**  juin  1867. 

Est  nulle  la  délibération  prise  en  présence 

d'on  étranger  qui  s'est  introduit  dans  la 

salle  en  môme  temps  que  le  jury,  et  n'en 
est  sorti  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  sur 
l'injonction  du  magistrat  directeur.  —  Gass., 18  mars  1844. 

Mais  il  n'y  a  pas  violation  du  secret  par 
cela  seul  que  le  grcifier  est  entré  dans  la  salle 

des  délibérations  pour  remettre  aux  jurés  un 

document  xédamé  par  «ns.  —  Gass.,  3  mai 
1843. 

«  Est  nulle  la  décision  du  jun-,  lorsque  le 

S résident  du  jury  est  rentré  dans  la  salle  d'au- 
ience  pendant  le  cours  de  la  délibération,  et 

s'est  mis  en  relation  avec  les  agents  de  !a  com- 
pagnie expropriante,  m — Gass.,  24  novembre 

tM2;Miiiillfill86S. 

I    «  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'article  88  qri 
prescrit  au  jury  de  délibérer  sans  désempa- 

rer, parce  que  les  jurés  seraient  sortis  de  U 
salle  de  leurs  délibérations  avant  de  rentrer 

en  séance,  lorsqu'il  e<t  constaté  au  prort^- 
verbal  et  non  contredit  par  les  parties,  qu  au 
moment  de  leur  sortie  les  jurés  avaient  te^ 

miné  leur  délibération,  l'avaient  signée  et  re- 

mise au  président  du  juiy,  et  qu'u  n'y  a  été fSût  aucun  changement.  »  —  Ciss.,  16  juia 
1888. 

«II  n'y  a  pas  violation  de  l'article  38  qoaod 
un  juré  n'est  sorti  de  la  salle  des  délibérations 

qu'après  que  la  délibération  était  tcrmioée. 
alors  même  qu'elle  n'était  ni  complètement 
rédigée  ni  signée.  «—Gass.,  7  janvier  1882. 

La  décision  du  jury  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  prononcée  publiquement  par  le  map 

gistrat  directeur.  —  Gass.,  29  juin  1869. 

9'  Fixatioo  dai  Intamités.  —  1.  £1mie«' 
uité  doit  étrt^  fitér  en  nn/mt  et  non  en  naUat. 

"  L'indemnité  en  matière  d'expropriation 

f)our  cause  d'utilité  publique  doit  être  préa- 
lable et  con<iister  en  une  somme  d'argent:  il 

y  a  nullité  lorsque  le  jury  a  substitué  l'obliga- tion de  certains  travaux,  sans  constater  le  con- 

sentement exprés  de  toutes  les  parties.  »— 
Cass.,  4  mai  1869,  23  juin  1862,  31  mai  1864, 
7  janvier  1874. 

De  même,  le  jury  ne  peut  réserver  à  l'ex- 

proprié le  iHris  et  las  ncoltes  qu'il  n'aiait pas  demandés.  —  Cm.,  16  avril  1862. 

<c  Dans  le  cas  même  où  Texproprié  a  »- 

quis  que  ses  bâtiments  fussent  ac<juis  en  en- 

tier, le  jury  (à  moins  qu'il  n'y  consente)  ne 
peut  pas  lui  réserver,  où  le  contraindre  à 

prendre  pour  son  compte,  en  déduction  de 

l'indemnité,  tout  ou  partie  soit  des  matériaux 
de  ces  bâtiments,  soit  des  objets  adhérents  i 

l'immeuble,  et  qui  en  forment  par  leur  desti- 
nation une  partie  intégrante,  comme  glacer 

ou  tableaux  scellés,  plaques  de  foyer,  etc.  v 
Gass.,  3  juillet  1843.  . 

Le  jurv  ne  peut  allouer  à  l'exproprié, 

outre  l  intlemnité  qu'il  a  demandée,  les  ma- 
tériaux de  démolition  qu'il  n'a  pas  demandés. 

On  constitue  ainsi  une  aliocaLiou  supérieure  à 

la  denumda.  —  Cass.,  2  juin  I84S»  7  février 

1868. 

«  Le  jury  peut  allouer,  en  sus  de  l'indem- nité pécuniaire,  une  indemnité  con^islant  en 

travaux  à  la  charge  de  l'expropriant,  ou  ea 

réserves  au  profil  de  l'exproprié  ;  mais  il  est 
indi>pcnsal)l(',  dans  ce  cas,  que  les  parties 

soient  d'accord  sur  ce  supplément  d'indem- nité. »— Gass.,  19  man  1871, 20  aoAt  1873. 
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t.  LHndemnité  doit  être  certaine  et  bien  dé- 

terminée, —  La  décision  du  juiy  d'expropria- 
tion doit,  à  peine  de;  nullité,  déterminer  le 

moniant  précis  de  l'indemnité,  elle  ne  peut  se 
bwrner  à  en  poser  les  bases:  par  exemple, 
aoeorder  une  indemnité  de  tant  par  are  de 

terrain,  sans  déterminer  le  nomore  d'ares 
pour  lequel  cette  indemnité  est  allouée.  » — 
tins.,  W  ao«t  1843. 

«  Est  nulle  comme  ne  contenant  pas  la  déter- 

mination d'une  indemnité  certaine  et  liquide, 
la  dé«"i«;ion  du  jurr  qui  fixe  à  une  sommp  d»^- 

termiuée  l'indemnité  due  à  un  propriétaire 
expfOfnié  pour  l'élargissement  d'une  rue,  sans 
exf'Iiquer  si,  dans  la  somme  allouée,  est  ou 
Duu  comprise  une  avance  aue  le  propriétaire 

eiproprié  prétend  avoir  foite  pour  le  perce- 
ment de  la  me.  »  ~  Gass.,  9  février  1846. 

«  L'indemnité  accordée  ponr  Texpropria- 
tion  d'un  moulin  s'applique  nécessairement, 
à  moioâ  de  réserve  expresse,  aux  accessoires 

de  ce  moolin,  et  notamment  à  la  force  mo- 
trice sans  laquelle  il  ne poorraitfiMietîonner.  » 

—  Cas».,  30  mai  1865 

3.  InfUmnités  distinctes.  —  «  Des  indem- 
nités distinctes  doivent  être  allouées  à  chacun 

des  ajants  droit;  lorsque  des  immeubles  expro- 
priée sont  pour  partie  la  propriété  du  père, 

pour  partie  la  propriété  du  fîls,  pour  une 
troisième  partie  la  propriété  indivise  du  père 
et  du  fils,  il  7  a  lieu  à  la  fixation,  non  d  une 

indemnité  unique,  mais  de  trois  indemnités 
distinctes,  correspondant  à  chaque  catégorie 

de  biens.  »— Ga«.,  19  janvier  1870. 

«c  Est  nulle  la  décision  du  jury  qui,  saisi 
de  deux  demandes  distinctes  d  indemnité, 

l'une  ponr  l'exproprié  personnellement,  l  auln; 
tant  eo  son  nom  qu'au  nom  de  sa  fille  mi- 
nenre,  à  rabon  d'une  indivision  existante  en* 
Ire  eux,  alloue  une  seule  indemnité,  sans 

distinguer  entre  celle  due  à  raison  de  la  pro- 
priété  indivise  et  celle  due  à  raison  du  dé- 

placement de  l'industrie  personnelle  k  l'expro- 
prié lui-même.  M— Cass.,  1"  juillet  1862. 

4.  JfU'progriétaire  et  usufruitier.  —  Une 
indemnité  matincte  doit  être  accordée  au  pro- 

priétaire de  l'immeuble  exproprié,  qui  eieroe 
en  même  temps  une  industrie  dans  sa  pro- 

priété: il  eu  est  de  même  de  l'usufruitier,  qui 
n'eft  placé  dans  l'exception  de  l'article  39  de 
la  loi  du  3  mai  1841  qu  au  rejErard  du  proprié- 

taire. Si  donc  rnsufruilier  exerMnt  sa  profes- 
«on  dans  Hmmeuble  dont  u  a  rusufirnlt 

rklame  deux  indemnités  distinctes,  l'unepour 

sou  droit  d'usufruit,  l'autre  pour  la  déposses- noQ  de  son  industrie,  le  juge  la  loi  refiiaendt 
à  tort  et  en  violation  des  anides38  et  89.»^ 

Cass.,tt  mai  1865. 

T.  Il* 

«  Lorsque  l'immeuble  exproprié  est  grevé 
d'un  usufruit,  il  n'y  a  lieu  qu  à  une  indemnité 

unique,  laquelle  représente  la  valeur  totalo 

sur  laquelle  s'exercent  les  droits  du  proprié- 
taire et  de  l'usufruitier  ;  mais  les  parties  ne 

peuvent  se  plaindre  que  le  jury,  dans  la  fixa- 
lion  de  l'inuemnité,  ait  déterminé  la  propor- 

tion de  l'usufruit  dans  cette  indemnité,  si  les 

parties  ont  été  d'accord  à  demander  la  fixa- 
tion de  cette  proportton.  »  —  Gass.,  23  mai 

1864. 

*).  Chefs  distinrts  de  demandes.  —  Le  jurv 
d  expropriation  doit  statuer  sur  tous  les  cnefs 

de  demande  et  il  y  a  lieu  de  casser,  pour  vio- 

lation de  la  loi,  la  décision  d'un  jury  qui,  en 
stahiant  sur  l'un  des  chefs  de  la  demande, 
garde  le  rilenoe  sur  les  antres.  —  Ga8S.y 
21  mars  18S4,  3  août  1869. 

Mais  une  indemnité  unique  peut  être  ac- 
cordée pour  plusieurs  chefs  de  demande  ;  il 

suffit  qu'il  résulte  de  la  déciâon  que  cette  in- 
deranné  unique  comprend  tons  les  cheb  de  la 

demande.  —  Il  n'est  pas  nt^re'^saire  nu'à  cha- 
(juc  chef  corresponde  une  indemnité  oistincte, 

pourvu  qu'à  soit  constant  que  tous  les  élé- 
ments de  la  demande  smt  entrés  dan^  la  dé- 

cisioû.—  Cass.,  15  jttilet  1861, 20  août  1860. 

6.  Locataires  et  fermiers.  —  Les  baux,  même 

verbaux,  étant  aujourd'hui  enregistrés,  les difficultés  relatives  à  leur  durée  ou  à  leur 

existence  réelle  sont  de  beaucoiq»  am(^- 
dries. 

Un  arrêt  du  2  février  1^47  avait  décidé 

que  l'expropriant  pouvait  exciper  An  défaut (le  date  certaine  d  un  bail,  pour  refuser  au 

locataire  ou  au  fermier  une  indemnité  à  rai- 
son des  années  de  jouissance  restant  à  courir. 

—  Autre  arrêt  du  16  août  1«58. 

«  Dans  le  cas  où  le  locataire  d'une  maison 

acquise  par  l  Étatpour  cause  d'utilité  publique 
ne  consent  pas  à  une  résiliation  amiaole,  1  in- 

demnité qui  lui  est  due  doit  être  réglée  parle 

jury  d'expropriation,  lors  môme  qu'une  ces- 
sion volontaire  aurait  rendu  inutile  l'accom- 

plissement des  formalités  de  la  loi  du  ̂   mai 

1841  à  l'égard  du  propriétaire.  »  —  Gass., 
18  aoilt  1849. 

«  La  décision  ̂ i  règle  à  une  somme  an- 
nuelle et  détermmée,  pendant  la  durée  du 

bail,  l'indemnité  due  ni  fermier,  laquelle 

somme  sera  prise  sur  l'indemnité  accordée  au propriétaire  nailleor,  estdaiie  et  définitive, 

et  par  suite  régulière.»— Gass.,  7  avril  1888. 

«  Le  magistrat  directeur  excède  ses  pou- 
voirs en  refusant  l'intervention  des  locataires 

d'un  immeuble  exproprié  auxquels  l'expro- 

12 
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priant  a  donni''  concrf'.  mais  auxqurl-'  il  n*a 
donné  aucune  cilaliou  pour  faire  lixcr  une  in- 

demnité par  le  juiy.  v^Gaas.,  31  Juillel  iWI. 

«  L'expropriation  rt'^sout  de  plein  droit  los 

Iwnz  s'appuqnani  à  la  partie  de  l'i  m  menhir' 
exproprii'"  ;  mais  los  baux  continuent  do  8ul>- 

sisler  pour  la  partie  non  expropriée.  —  L'a- bandon fait  par  les  locataires  principaux,  dans 

leur  intérêt  exclusivement  personnel,  nen- 
tralne  pas  la  résolution  de  la  sous-location,  et 
dès  lors  la  partie  expropriante  se  trouve  sub- 

stituée dans  le  bénéfice  de  la  sous-location 

non  touchée  par  l'expropriation  et,  dés  lors, 
le  propriétaire  est  sans  droit  pour  obtenir  à 

son  profit  l'anéantissement  du  aous-bail.  » — 
Cass.,  15  juin  1868. 

7.  Femme  dotale,  femme  séparée.  —  L'expro- 
priant qui  poursuit  une  expropriation  contre 

une  femnip  mariée  est  tenu  de  s'assurer  si 

cette  femme  n'est  pas  dotale  ;  et,  dans  ce  cas, 
il  doit  observer  les  délak  prescrits  pas  l'arti- 
de  87  de  la  loi  dn  3  mai  1841,  pow  les  offres. 

«  La  nullité  est  substantielle  et  peut  être  pro- 

duite  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 

cassation.  L'expropriant  est  non  recevable  à 
prétendre  que  la  femme  aurait  dft  foire  eon- 

iiruirp  ?a  qiialiti'^  de  femme  dotale,  Tinalié- 
nabihté  de  la  dot  étant  toujours  opposable  au 
tiers.»  —  Cass.,  86  août  1867. 

«  L'expropriation  prononrée  contre  une femme  manée  doit  être  ]:)oursuiTie  contre 

ceU'"  femme  assisl^'-ede  son  mari.  —  L'indem- 

nité ne  peut  être  allouée  qu'à  la  personne 
expropriée.  »— Gasi.,  Il  janvier  18u,  2  avril 
1873,8  août  1868. 

«e  Llndamnité  allouée  à  mie  femme  sépa- 

rée de  biens,  expropriée  d'un  appnrtemrnt 
dont  elle  est  locataire  en  son  nom  personnel, 
ne  doit  pas  être  attrilmée  an  mari  on  môme 

anx  deux  époux  ronjointament, quoiqu'ils  aient 
oompai'u  tous  deux.  »— Cass.,  10  avril  4b07. 

8.  Indemnité  hypothétique.  —  Lorsqu'une 

contestation  s'élève  soit  sur  la  qualité  des  per- sonnes, soit  sur  le  fond  du  droit,  le  junr  ne 

peut  la  trancher  et  doit  allouer  une  maem- 

nité  bypothétique  et  conditionnelle.  —  Cass., 
84  novembre  (888. 

«  Le  locataire  dont  le  nom  a  été  dénoneé 

il  l'expropriant,  dans  le  délai  léçal,  a  le  droit 
d'intervenir  devant  le  jury  et  d  y  faire  valoir 

ses  prétentions,  encore  bien  qu'il  n'ait  reçu  ni 
offres  réelles  ni  citation,  et  que  son  droit  à 

uno  indornnil-'-  suit  contesté  sous  le  prélr-xto 
que  son  bail  aurait  été  résilié  de  plein  droit 
{)ar  un  incendie  qui  aurait  totalement  détruit 

es  bâtiments  loués  avantlejngônent  d'expro- 

priation. Le  magistrat  directeur  doit  alors,  au 
lieu  de  rejeter  1  intervention,  faire  régler  une 

indemnité  simplement  hypothétique  par  le 
jury,  et  renvoyer  le  fond  de  la  contestation 
au  tribunal  compétent  pour  en  connaître.»— 
Cass.,  8  août  1873. 

D'après  un  arrêt  de  cassation  du  29  juin 

181)2,  le  jury  peut  régler  l'indemnité  pour  un terrain  dont  la  contenance  est  incertaine,  en 

se  bornant  à  fixer  la  valeur  de  l'unité  de  me- 
sure et  en  renvoyant  devant  qui  de  droit  le 

litige  sur  la  contenance.  —  Cet  arrêt  parait 
bien  fondé,  car  la  contenance  est  une  chose 

mathématique  indi'pondanle  do  tout  juge- 

ment, et  dés  que  l'indemnité  est  fixée  poiur 
l'unité  de  mesure,  elle  est  également  fixée 
d'une  manière  certaine  pour  1  intégralité  de 

la  propriété.  —  Cependant  un  "arrêt  du 29  août  1843  avait  admis  le  a^pième  contraire, 
qui  doit  être  considéré  mamtenant  comn\e 
inadmissible. 

9.  Indemnité  nltnrnntirr. —  Quand  il  s'élève, 

entre  l'expropriant  et  l  exproprié,  un  litige sur  le  fond  du  droit,  le  jury  doit  fixer  une 

double  indeninitr  n'trrnaliv»  ment  applirablf 

selon  l'attribution  à  faire  par  le  iuge  compé- 
tent. Il  ne  peut  trancher  la  diifieiuté.  —  Cass.. 

23  mars  im,  10  juillet  1877. 

Voici  plusieurs  eas  d'indemnité  alternative  î 

<c  Lorsque  celui  qui  est  exproprié  de  partie 

de  sa  propriété  élève  la  prétention  d'en  faire 
acquérir  l'intégralité,  et  que  cette  prétention 

est  contestée  pur  i'adminiâtration,  le  mrj  ne 
peut  se  borner  à  fixer  une  indemnité  pour 

rerprnnr:  l'ifin  ]>;:rliciIo  ;  i!  doit  de  plus  fl\.  r 
une  indemnité  alternative  pour  le  cas  d  acqui- 

sition de  l'intégralité,  n — Gs8S.,82  mars  1847. 
27  février  1854. 

ft  Lorsque  le  propriétaire  de  terrains 

expropriés  a  consenti  h  l'occnpafion  immé- 
diate de  certaines  parcelles,  à  la  condition  que 

pour  ces  parcelles  rintérét  à  8  p.  100  du  chif- 

fre d'indemnité  ultérieurement  fixé  lui  siérait 
dù  à  partir  du  jour  de  la  dépossession,  le  jury 
doit,  à  peine  de  nullité,  et  pour  éviter  toute 

€•11  ibiguïté,  fixer  deux  indemnités  distinctes, 

l'une  concernant  les  parcelles  occupées  d  ur- 
pronce,  et  l'autre  concernant  las  terrains  occu> 
|n'>s  suivant  les  ré^es  ordinaires.  »  —  Cass.» 
27  janvier  4877. 

«  Le  jury  peut  fixer  une  indemnité  aller- 

n  livc,  suivant  que  l'cxnroprié  enlèvera  on n  ui  certains  matériaux  aésignés,  si  ce  mode 

de  fixation,  proposé  par  rexpnq^rianl,  con- 

vient à  l'exprojuMé  et  no  rend  pas  l'indemnité 
incertaine.  —  Le  jury  peut  encore,  en  fixant 

l'indemnité,  laisser  l'exproprié  libre  d'enlever 
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dp<  arbres  fmitier!»  qtii  sont  places  en  t]pîi,)r^ 
de  la  valeur  du  fouds.  »— Cass.,  13  janvier 
1868. 

«  Lorsqu'une  contestation  s'élève  sur  la 
validité  ou  nullité  du  renouvellement  d'un 
bail.  Je  jury  doit  fixer  deux  indemnités  allor- 

natires,  dont  l'une  ou  l'autre  appartiendra  à raxproprié,  suivant  ce  qui  sera  ultérieurement 
•tatué  par  le  jupe  compétent  ;  la  décision  du 
jnrr  qui  accorde  une  indemnité  unique  et 

d  'i.'iitive  juge  la  validité  de  l'acte,  et  viole, 
rir  suite,  les  articles  39  et  49  de  la  loi  du 

mai  mi.  »— Cass.,  28  juin  1864. 

«  Dans  le  cas  où  l'administration  soutient 
M  devoir  payer  que  la  surlace  tandis  que 

l  exproprié  réclam»;  en  outre  le  prix  du  tré- 
fonds, le  juij  ne  peut.se  récuser:  il  doit  fixer 

une  indemnité  alternative  pour  l'une  et  l'au- 
tre fajpottièM.  3»— Caas.,  22  juin  1852. 

m  Dans  le  ets  oh  le  propriétaire  d'un  ter- 

rain exproprié  et  l'emphytéote  du  mémo  ter- rain réclament  chacun  une  indemnité  dis- 

tincte ,  tandis  i^oe  l'administration  prétend 
qu'il  n'est  dû  qn  une  seule  indemnité,  sur  la- 

quelle le  propriétaire  et  l'cmphytéote  feront 
^oir  leurs  droits  respectifs,  le  jury  doit  faire 
un  règlement  alternatif  qui  pourvoie  à  ces 
deux  hvpo(!i^>es.  —  11  excède  ses  pouvoirs  en 
ne  fixant  q  ir  deoz  indemnités  oisUnctes.— 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  doit  consister 
exclusivement  en  une  somme  d'argeut.  Ainsi, 
dans  le  cas  de  l'expropriation  de  partie  d'un 
terrain  donné  à  bail  emphytéotique,  le  jury 
ne  peut  allouer  une  indemnité  composée  }i 

la  fois  d'argent  «t  de  la  rentrée  en  iouin- 
sance  du  xeMant  dtt  terrain.  »— Cass.,  19  juil- 

let 1843. 

10.  Dommage  actuel  pt  connexe.  —  Le  jury 

est  compétent  jpour  appréci<>r  et  évaluer  le 

dommage  certain  et  immédiat  dont  l'expro- 
triatiou  est  la  caur^c  directe.  —  C'est  donc  h 

>rt  qu'un  Jury  se  déclare  sans  pouvoir  afin 
de  déterminer  lindemnité  due  pour  dépré- 

ciation à  la  partie  rcstanto  d^  la  propriété 

qui  se  trouve  enclavée  par  le  fait  de  l'expro- 
priation.'— Gass.,  31  juillet  4878. 

1 1 .  Dommage  éventuel. — Quand  un  des  chefs 
de  demande  porte  sur  un  dommage  éventuel 

dont  î'fTÏ-fpncp  et  l'étendue  sont  subordon- 
nées k  l  exécution  de  travaux  ultérieurs,  le 

jury  doit  refuser  de  fixer  une  indemnité  pour 

re  rhpf.  dont  l'examon  sera,  s'il  y  a  lieu,  sou- 
iDi<«  dans  l'avenir  aux  tribunaux  adminislrn- 
tils;  le  jury  ne  doit  même  pas  faire  un  réglc- 
neixl  •!  in'lennnilé  à  titre  éventuel. 

PHisteurs  applications  de  ee  principe  ont  été 
ftiln  par  la  Cour  de  cassation  :  20  Janvier 

l«8,  8  janvier  «862,  24  novMnbra  i874, 

2fi  janvier  I.S(!3,  3  janvier  18SS,29  SVrit  185G* 
Voici  quelques  exemples  : 

«  Le  jmy  e>f  cliarçé  de  fixer  l'indomnité 
des  propriétaires  dépossédés,  en  raison  dos 
pré  judices  dn  tonte  nature  qui  sont  la  consé- 

quence de  l'expropriation.  —  Li^^iîit;  proprié- 
taires ne  sont  en  droit  de  réclamer  postérieu- 

rement une  indemnité  supplémentaire  quesll 
leur  est  causé,  dans  rexéculiDn  des  travaux, 

un  dommage  nouveau  et  non  prévu.  —  Le 

déplacement  d'une  fontaine  publique  pour 
cause  d'utilité  pnhlii^ue  ne  peut  motiver  une 
demande  d'indemnité  de  la  part  d'un  pai'ti- 
culier,  qu'autant  que  ce  particulier  prouve 
qu'il  a  droit  h  rn^riL'.'  des  eaux  de  ladite  fon- 

taine, et  cette  preuve,  en  cas  de  contestation, 
doit  être  faite  devant  Tautorité  judiciaire.  » 
—  Gaas.,  i2  mai  I8S3. 

«  Le  jury  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  un 
dommage  éventuel  et  incertitin,  tel  spéciale- 

ment que  le  dommage  qui  pourrait  résulter 
de  la  suppression  de  fours  à  chaux  menacés 

par  l'expropriation  d'un  terrain  devant  servir 
à  l'établissementd'un chemin  de  fer.  m— Gass., 
30  janvier  1865. 

«  L'indemnité  pour  la  dépréciation  du  ter- 
rain ro^tant  après  expropriation  n'est  due  que lorsque  le  dommage  est  certain  et  direct  au 

moment  où  les  pai  lies  comparaissent  devant 
le  juiy.  n  —  Caas.,  4  mai  i868. 

««  Le  jury  ne  doit  pas  fixer  une  indemnitt 
pour  un  doriiriiage  futur  et  incertain;  il  ne  le 
peut  que  pour  un  dommafre  certain  et  actuel. 
Notamment,  il  ne  peut  réserver  l'indemnité 
ipplicablc  aux  dommages  qui  pourraient  ré- 

sulter des  modifications  apportées  au  régime 
(les  eaux,  par  suite  des  travaux  dont  l'utilité 
pubUque  a  été  déclarée.  »>-Gafls.,  3  mai  1883. 

«  Est  non  recevable  la  demande  en  in- 
demnité formée  devant  le  jury  par  le  loca- 

taire d'un  immeuble  non  atteint  par  l'expro- priation, ladite  demande  fondée  sur  le  motif 

Sue  l  expropriation  aurait  pour  elTet  probable 
apporter  un  trouble  ou  une  restriction  dans 

les  conditions  de  la  jonissanee  du  demandeur. 

—  Celte  probabilité  n'est  relative  qu'à  un  pré- 
judice incertain,  dont  l'appréciation  ne  sau- rait être  de  la  compétence  du  jury.  »— (Cass., 13  mai  i868)» 

«  S'il  y  a  contestation  sur  le  droit  à  tine 
servitmb'  d'arro-aire  et  d'abreuvage,  alors  que la  suppression  de  cette  servitude  résulte  de 

l'expropriation,  le  juiy  doit  fixer  l'indemnité 
d'tnie  manière  <"  veutorlln  punr  le  .  as  où  ce 
droit  serait  reconnu  par  l'autorité  judiciaire. 
Et  alors  c'est  &  bon  droit  que  le  magistrat  di- 
reotenr  réserve  les  dépens  joaqn'aprés  déeisioa 
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par  le  jutre  rompAtpnt.  Los  conseils  de  préfec- 
ture, seuls  compétents  pour  fixer  les  iadem- 

nités  ducs  pour  les  dommages  résultant  de 

l'exécution  ae  travaux  publics,  cessent  de  lY;- 
tre  quand  ces  dommafres  sont  la  conséquence 

aelnelle  et  nécessaire  d'une  expropriation 
pour  cause  d'utilifé  publique:  c'est  au  jury 
qu'il  appartient  alors  de  lixer  l'indemnité.» — 
Cass.,  83  juin  1863. 

M  Est  nvne  la  décision  du  jun^  qui  fixe  en 
tormes  vagues  et  éqoÎTixpies  une  double  in- 

demnité réclamée  pour  une  double  hypo- 

thèse. L'indemnité  doit  être  déterminée,  pour 
chacnne  desdeuxhypothèses...  d'une  manière 
claire  et  précise  et  à  l'abri  de  tonte  inowti- 
tude.  »  —  Cass.,  17  avril  1867, 

12.  L'indemnité  doit  être  comprise  entre  les 

offres  et  la  demande.  —  L'indemnité  allouée  ne 
iwnt  en  anenne  manière  être  inférieure  aux 

offres  de  l'expropriant,  ni  supérionro  à  la  de- 

mande de  l'exproprié.  —  Sous  l'empire  de  la 
loi  de  4833,  on  avait  accordé  à  des  exproprias 

plus  qu'ils  ne  demandaient;  la  loi  de  1841 a  évité  cet  inconvénient. 

«  Le  jury  ne  peut  allouer  une  indemnité 

supérieure  aux  offres  de  l'administration,  lors- 
que l'exproprié,  tout  en  contestait  la  suffi- 

sance de  ces  offres,  n'a  pas  précisé  le  chiffre 
de  sa  demande.  —  Cass. ,  2  décembre  1851, 
m  mai  1866,  2  janvier  1849. 

M  n  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce 

que  l'indemnité  accordée  par  le  jury  serait 

inférieure  aux  olires  faites  par  l'expropriant, si  la  différence  entre  Ilndemnité  accordée  et 

les  offres  provient  d'nnn  orrour  mal»'TioIle  re- 
connue devant  le  juij  et  contre  laquelle  les 

parties  n'ont  élev6  aneime  rédamanon.  »— 
Cass.,  16  mai  1860. 

«  Le  propriétaire  qnî  reftise  le  prix  offert 

do  l'immouble  exproprié  doit,  à  peine  dp 
nullité,  faire  connaître  le  montant  de  sespré- 
teiâloiis  arant  la  déelarattondujury.»— Cass., 
n  août  1853. 

«  Bien  que  le  jury  soit  autorisé  à  prendre 

en  considération,  pour  la  fixation  de  l'indem- 

nité, l'augmentation  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété par  suite  des  traraux,  il  n'en  est  pas 

moins  obligé  de  fixer  une  indemnité  quel- 
conque, laquelle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 

inféneare  anz  oflfires  radmlnktration.  »— 

Casa.,  96  janvier  1857. 

«  Lorscpi'il  7  a  contestation  sur  le  droit  à 
rindomnité,  le  jurv  no  peut,  sans  oxrédor  1rs 

limites  de  sa  compétence  et  violer  la  loi,  al- 

louer à  l'exproprié  une  indemnité  non  sérieuse 
offerte  par  l'administration  dans  le  aenl  bat 

de  soumctfre  par  ce  moyen  au  jury  une  ques- 

tion sur  laquelle  il  ne  lui  appartenait  pas  de 
statuer,  i»— %ass.,  23  avril  1855. 

«  Le  jury  ne  peut  allouer  une  somme 
supérieure  à  la  demande.  (Cass.,  SI  juillet 

1857),  ni  inférieure  aux  oflOros.  »  — Gass.»  15 
avril  1857,  9  janvier  1869. 

«  Est  nulle ,  comme  ayant  statué  ultra 

petita,  la  décision  du  jury  qui,  après  avoir  ac- 

cordé à  l'exproprié  la  totalité  de  l'indemnité par  lui  demanaée  pour  tous  les  objets  de  la 

demande,  lui  réserve  cependant  un  droit  ul- 

térieur À  des  dommages-intérêts  pour  la  dé- 

préciation pos'.ihle  d'un  de  ses  immeubles, 

que  les  travaux  laits  par  l'expropriant  pour- 
raient amener.  » — Cass., -8  février  1865. 

10^  Interprétation  d'une  décision  du  jury. 
—  C'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  ou'il  peut 
appartenir  de  déterminer  le  sens  et  la  portée 

de  la  décision  d'un  jury  d'expropriation. —  La 
jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  :  ar- 

rêts du  Conseil  d'État  des  19  juin  1874,  18  juin 
1868,  7  août  1863,  6  mars  1869.  —  Ainsi, 

lorsqu'un  propriétaire  réclame  devant  le  con- 
seil de  préfecture  une  indemnité  pour  dom- 

mago  postérieur  à  l'expropriation,  mais  déri- 
vant d'elle,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 

statuer  immédiatement  sur  le  fond;  il  doit 

surseoir  jusqu'à  ce  que  l'interprétation  de  la 
décision  du  jury  ait  été  donnée  par  le  tribunal 

compétent,  lequel  examine  si  1  indemnité  ré- 
clamée a  été  comprise  dans  celle  qui  a  été  al- 

louée lors  de  l'expropriation. 

11*  Répartition  des  dépens.  —  La  réparti- 

lion  des  dépens  est  faite  coniormément  à  l'ar- ticle 40,  elle  est  réglée  proportionnellement 
aux  iearts  que  présente  la  somme  allonée  avec 

la  somme  offrrto  d'une  part  et  la  somme  de- 
mandée d'autre>  part. 

H  faut  prendre  comme  rbiffre  de  la  de- 
mande le  dernier  chillre  auquel  il  a  été  ex- 

prMtément  condu  avant  la  déicision  du  jury. 

—  Cass.,  13  mai  1846. 

«c  Dans  le  cas  d'expropriation  poorsuirie 

contre  un  mineur,  s'il  n'a  été  rien  répondu  à 

l'ulfre  d'indemnité  qui  lui  a  été  faite  par  l'ad- 
ministration (e'est4-dire  s'il  n'y  a  en  ni  ac- 

ceptation ni  refus),  et  que  le  jury  n'ait  alloué 
que  la  somme  ouerte,  le  mineiir  est  passible 

des  dépens  ;  il  n'en  pourrait  être  exonéré  qne 
dans  le  cas  où  la  somme  allouée  par  le  jury 

serait  supérieure  à  la  somme  offerte  par  l'ad- ministration. » — Cass.,  14  août  1846. 

12«  PouToi  en  cassation.—  La  décision  du 

juiy  et  rtudonnance  du  magistrat  diieetenr 
ne  peuvent  éice  attaquées  qne  par  la  voie  du 
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recours  en  cassation,  et  seulement  pour  vio- 

IsUon  des  articles  de  la  loi  énuméres  à  l'arti- 
de4S. 

Des  inatmetions  relatives  aux  pourvois  ont 

ét6  adressées  à  HM.  les  préfets,  par  M.  le  mi- 
nistie  des  travaux  publics,  le  18  janvier  1845; 
voiei  quelques  extraits  de  la  circulaire  : 

Circulaire  ministérielle  du  18  janvier  184j.— 

m  Le  jugement  d'expropriation,  la  décision  du 
Jury  et  l'ordonnance  au  magistrat  directeur 
du  jury  sont  les  trois  actes  qui  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

«  D'après  l'article 20de  la  loi  du  3  mai  1841, 

le  jugement  d'expropriation  peut  être  déféré 
à  laOmr  de  cassation  pour  incompétence,  ex- 

cès de  pouvoir  ou  vice  de  forme. 

«f  Le  pourvoi  se  forme  par  déclaration  au 

greffe  du  tribunal;  le  délai  est  de  trois  pour.?, 
a  dater  de  la  notification  du  jugement;  il  doit 
être  notifié  dans  la  huitaine,  sous  peine  de 

déchéance,  soit  k  la  partie,  au  domicile  indi- 

qué par  l'article  15,  soit  au  préfet,  si  l'Etat  est 
défendeur.  Enfin,  les  pièces  doiventôtre  adres- 

sées à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  la  ouinzune  de  la  notification,  et,  à 

Vexpiration  ae  ce  délai,  il  est  statué  en  tout 

état  de  cause,  sans  qu'on  puisse  relever  le  dé- 
fant  par  la  voie  de  1  opposition. 

M  Le  retours  contre  la  décision  du  jury  et 

l'ordonnance  du  magistrat  directeur  du  jury 
est  réglé  ptf  l'arlide  4S  de  la  loi. 

«  Le  délai  du  pourvoi  ne  court  pag.comnn- 

poor  le  jugement  d'expropriation,  à  dater  de U  notifleeuon,  mais  à  panir  éajawr  même  de 
Il  dérision;  il  est  de  quinze  jours.  Le  pourvoi 

est  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  le 
reconrs  contre  un  jugement  d^expropriation. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  celte 
différence  établie  par  la  loi  entre  le  jugement 

d'expropriation  et  la  déeiston  du  jury,  sous  le 

nq»jort  des  délais  dn  pourvoi  et  os  leur  point 

«  La  transmission  des  pièces  à  la  Conr  de 

cassation  en  temps  utile  est  un  point  très-ira- 
portant,  sur  lequel  de  nouvelles  explications 
noiveot  être  données. 

<<  On  avait  pensé,  dans  la  première  applica- 
tion de  la  loi  du  7  juillet  1833,  que  les  lormes 

prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
pouvaient  »Hre  suivies,  et  fjii 'a  in  si  MM.  les  pro- 

cureur» du  roi  auraient  à  transmettre  les  piè- 
ces à  M.  le  garde  des  sceaux,  qni  les  adreôse- 

mif  k  son  tour.'i  M.  le  procureur  général  près la  Lour  de  cassation.  C  estâur  les  observations 

mêmes  de  la  Cour  qu'on  a  renoncé  à  ce  mode 
êe  transmission.  Il  est  établi  maintenant,  par 
k  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en 

ède  du  15  avril  1842,  que  la  remise  des  piè- 
ces doit  être  faite  par  MM.  les  procureurs  du 

Km  4  MM.  les  préfets,  et,  par  ceux-ci,  au  mi- 
niitre  des  travaux  publics,qid  eit  leul  à  même 

d«  i^'aecapar  utilement  de  cet  pourvois,  d'exa- 

miner  si  les  moyens  de  cassation  sont  suffi- 

sants, s'ils  sont  bien  choisis,  si  l'intérêt  public est  suffisamment  engagé  pour  soutenir  le 

pourvoi. c(  Ainsi,  Monsieur  le  préfet,  toutes  les  fois  que 
vous  aurez  été  conduit  à  former  une  déclara- 

tion de  pourvoi,  veuillez,  aussitôt  après  la  no- 
tification, veiller  au  prompt  euvoi  des  pièces, 

et  rappeler,  dans  chaque  circonstance,  à  M.  le 
procureur  du  roi  du  ressort,  les  instrurtions 
émanées  du  ministère  de  la  justice,  aliu  de  ne 
laisser  aucun  motif  à  la  confusion  qui  existe 
encore  sous  ce  rapport  entre  les  pourvois  en 
matière  criminelle  et  les  pourvois  relatifs  à  la 

matière  toute  spéciale  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

«  La  même  marche  doit  être  suivie,  veuillez 
le  remarquer,  soit  que  vous  attaquiez  au  nom 

de  l'État  le  jugement  ou  la  décision  du  jury, 
soit  que  le  pourvoi  se  trouve  dirigé  contre 

rÉtat;  c'est  toujours  par  votre  intermédiaire 
et  par  celui  de  1  administration  centrale  que, 
dans  tous  les  cas,  la  Cour  de  cassation  doit 

être  sai>io  du  pourvoi  et  de  toutes  les  pièces 

nôceâsaires  pour  qu'elle  puisse  statuer  en  con- 
naissance de  cause.  Si  c'est  vous  qui  introdui- 

sez le  pourvoi,  vous  avez  à  vous  assurer,  par 

l'examen  attentif  de  chaque  dossier,  qu'il  con- tient les  éléments  propres  à  Justifier  les 
moyens  de  cassation  que  vous  jugerez  à  pro- 

pos d'indiquer.  Si  le  pourvoi  est  formé  coU" 
Ire  l'administration,  vous  deves  eherditr  à 
réfnter  les  motifs  qui  seraient  invoqués  con- 

tre elle.  » 

Par  qui  le  pourvoi  pmt-il  être  formé?  —  S'il 

s'agit  do  biens  dépendant  d'une  succession  in« divise,  le  pourvoi  en  cassation  contre  la  déci- 

sion du  jury  est  valablement  formé  par  l'un 
des  héritiers  agissant  en  son  nom  pour  les  au- 

tres cohéritiers  (Cass.,  34  déeembro  1850);  il 
en  est  de  m^me  du  pourvoi  fait  par  le  mari, 
au  nom  de  sa  femme  et  comme  administra- 
teur  des  biens  dotaux  de  celle^,  surtout  si  la 
femme  déclare  avoir  donné  à  son  mari  man- 

dat d'exercer  le  recours.  —  Cass.,  8  août  1866. 

Arrêts  divers  sur  pourvoi.  —  On  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 

d'expropriation  auquel  on  a  acqmescé.  — > 
Cass.,  8  novembre  i889. 

Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  dis- 
pensé de  la  consignation  d'amende.  —  Cass.. 10  mars  1852. 

Doit  être  rejeté  le  pourvoi  qui  n'a  pas  été 
suivi  du  dépôt  des  pièces  dans  la  quinzaine  de 
la  notification.  —  Cas».,  9  mai  1843. 

«  Le  demandeur,  en  notifiant  à  la  partie 
adverse  la  déclaration  de  son  pourvoi  en  cas- 

sation, n'est  pas  tenu,  comme  en  matière  or- 

-  Ici'— 
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dinaire,  devant  la  Cour,  d'indiquer  le  nom  de 
Tavocat  qui  doit  le  représenter.  » — CSass.,  29 
roars  1852. 

«  Le  moviMi  quo  l'expropri*'*  |>n''ff*nd  fîrcr, 
contre  une  décision  du  jury,  de  ce  que  les  Ju- 

rés auraient  reçu  de  rexpropriant  leurs  frais 
de  transport  sur  les  lieux,  de  inuirrilnro  rt  df 

séjour  à  riiûlcl,  n'est  pas  n'ccvublc  devant  lu 
Cour  de  cassation,  lorsque,  durant  tout  lo  cours 

dn  la  prort'dure,  auruiio  rauso  i]o  r.'  uvilion 

n'a  ûlô  proposée.  »  — Cass.,  19  novembre 4869. 

13**  Du  nouveau  jury  açrés  cassation.  ~ 
«c  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  la  dé- 

t  i>iiiii  tlii  jury,  ('L  ;i  roiivoyé  l'afi'.iiri'  dcvanl, 
un  nouveau  jury  choisi  dans  le  nicnio  arron- 

dissement, il  V  a  lieu  d'aniiulor  la  nouvelle 
décision  91,  parmi  lesjurc's,  il  s  en  trouvf^  qui 
aient  siégé  dans  les  deux  jurys  et  parlicipc 

aux  doux  décision  —  Ce  vice  n'a  pu  ôtre 
l'ouvert  |mr  le  silence  dos  intéressés  et  par 
leui*  comparution  sans  prolcstations  ni  réser- 

ves. »  —  Cass.,  2  juin  18o3. 

«  Lorsque  la  Cour  de  cassation,  annulant 

nne  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  ma- 

gistrat direclt'ui-,  renvoie  l'ajiprériation  d<^ 
l'indemnité  à  uu  juiy  choisi  dans  un  aiTon- 
disseroent  voisin,  on  ne  saurait  convoquer  le 

jury  nouveau  hors  de  l'arrontli  >(Mneat  de  sa 
résidence,  ni  le  placer  sous  la  présidence  et 

la  direction  du  mai^strat  étranger  à  cet  ar- 
rondi^seineiil  qui  dhigcait  le  jury  dont  la  dé- 

cision a  été  uuuuléc.  m— Cass.,  21  mars  ISJo. 

YL—RÊGLES  A  SUIVRE  POUR  LA.  FIXATION 

DES  INOEMMTÉS. 

i*  Réquisition  d'acquisition  totale.  —  Les 

cas  où  les  propriétaires  peuvent  requérir  l'ac- 
quisition lolalo  de  rimmcuble  exproprié  sont 

firévus  i  l  la  forme  &  suivre  est  réglée  par 

'article  iiU  do  la  loi« 

Comnv  nt  se  fait  la  réquisition/  — La  réqui- 
sition peut  être  laite  jiar  simple  K-llre  missive 

adre-  <  e  uu  inaffi^lrat  directeur  dujury  (Ca-*s., 
28  dé  embre  l^.i*Jj;  elle  peut  même  ôtre  adres- 

sée directement  à  l'cxpropriaul.  sans  inter- 

médiaire, à  l'eilct  d'êlre  mise  eiisuito  par  le 
magistrat  directeur  sous  les  yeux  du  jurr. 

-^s).,  25  août         10  avril  1861. 

A  quel  momrnt?  —  «  L'f  r.proprié  doit,  dans 
le-i  formes  prescrites  par  la  loi  et  dans  le  dé- 

lai de  quinzaine  à  dater  des  olires  faites  par 

l'expropriant,  faire  la  déclaration  prescrite 

par  rarlicle  50  de  la  loi  du  3  mai  ISil.  qu'il 
eîilcad  user  de  la  faculté  de  dr  inaïukr  que  sa 

(iropriété  soit  expropriée  en  totalité;  celle  de- 
1.1  iido  est  tardivement  produite  devant  le  jury 

u  cxprophaliou.  » — Cass.,  Ib  janvier  iiiiiy. 

Nécessité  d'offres  nouvelles  régulièremetit  fai- 

tes.  —  Lorsaue  l'exproprié  requiert  l'aoqidsi- 
tion  totale  de  rimmeublc  allrint  par  une  ex- 

propnatiuu  partielle ,  les  olires  originaires 
en  vue  de  cette  dipMsession  partielle  ne  sidB> 

sent  plus.  L'expropriant  doit  signifier  de  nou- velles offres,  de  manière  à  laisser  intact  un 

délai  de  quinze  jours  entre  relui  de  la  uotifi- 
eation  des  otlVes  et  celui  de  la  réunion  liu 

jury.  »  — Cass.,  8  février  1875,  5  février  iôaii, 
26  août  1873, 5  avril  1869. 

Ces  ofl'res  doivent  éti'o  faites  conformé- 

ment à  l'article  24,  et  non  devant  le  juiy, 
alors  môme  que  la  partie  expropriée  y  avait 

formulé  ses  préleutious.  Le  moyen  fondé  sur 
la  turdiveté  des  offres  peut  ôtre  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  2  mai  1859,  22  février  1870. 

Le  délai  de  quinzaine  est  indispcinable 

pour  que  la  partie  ait  le  temps  d'examiner 
l'offre  et  de  réfléchir  sur  la  déciaioo  k  adop- ter. 

Imtemnitê  làtemaHoe.  —  «  Lorsque  le  pro- 

priétaire d'une  mai^on  expropriée  en  partie 
rondut  à  ce  que  la  totalité  de  la  maison  suit 
ai  rjui^e,  si  cette  demande  est  combattue  par 

l'administration,  le  jury  doit,  à  peine  de  nul- 
lité ,  fixer  deux  indemnités  bypotbétiques, 

l'une  pour  le  cas  d'expropriation  partielle, 
l'autre  pour  <  <  h:i  d'aôqttisitioil  totale.»  — 
Cass.,  15  mai  1843. 

Ni  le  magistrat  directeur,  ni  le  jur>'  ne 

peuvent  statuer  exclusivement  sur  l'indemnité 
des  parcelles  dé>ignées  au  jugement  d  r  xiiro- 
prialion  ;  ils  doivent  renvoyer  h-  \n\\;c  devant 
qui  de  droit,  après  réLdetncnt  df  ihuix  indem- 

nités aUcrualivca  corn-spondanles  k,  chacune 
des  solutions  que  le  litige  peut  ultéXMOre&ieat 

recevoir.  —Cass.,  2&  août  1856. 

Le  magistrat  directeur  du  jury  est  io- 

compétent  pour  rejeter  la  réquisition  d'acqui* 
sition  totale  de  l'immeuble  exproprié.  — 
Cass.,  l**  juillet  1863,  8  novembre  1865. 

«  Le  jury  peut,  sans  violer  la  loi,  se  dis- 
penser de  répondre  à  la  demande  formée  par 

un  exproprié  en  reprise  par  l'expropriant  d  un 
reliquat  d  '  terrain,  aloi's  que  l'exproprié  n'al- lègue i  :  que  ce  terrain  est  inférieur  àda 
ai  es  et  se  trouve  dans  le  ( ..  .  prévu  par  ledit 

aiiicle  oO.  »  —  Cass.,  3  juillet  18(^1. 

Cas  spécial  d'acr/uisltion  totale.  —  La  ma- 
nœuvre du  pont  mobile  de  Brest  exigeait  la 

démolition  de  la  partie  supérieure  d'une maison  voisine.  Uu  arrêt  de  cassation  du 

27  décembre  ISGO  a  jugé  que  l'indemnité  de- 

vait être  réf^léu  par  le  jury  d'expropriatiou, 
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et  non  par  le  conseil  de  préfecture,  et  quo  le 

Sropriétaire  était  fondé  à  refBélir  l'acquisi- on  de  son  immeuble  eatiATt  par  appUcalion 

de  l'article  50  de  la  loi. 

Fersistnnce  des  servitudes.  —  «  La  portion 

d*uû  iiuliment  non  sujette  à  expropriation, 

mais  acquise  par  l'Élat  sur  la  réquisition  de 
IViproprié,  conforméniont  à  rurliclc  liO  do  la 

Joi  du  6  mai  1841,  u  ebt  pa^  exonérée  de^ser- 
vitndes  qui  la  grevait  «otérienremeat.  »  — 
Gass.,  14  juillet  1847. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  les  motifs  soiTants: 

«  Attendu  que  la  partie,  non  comprise  dans 

feipropriation  et  que  le  propriétaire  n'a  pas TouTu  conservor,  ne  peut  être  possédée  par 

l'Etat  et  ses  ayants  droit  à  d'autres  condi- 

tions qu'elle  n'eût  continué  à  l'être  par  le 
propriétaire,  s'il  n'avait  pas  usé  de  la  tacullé 
donnée  par  la  loi  :  elle  est  restée  soumise  au 

droit  commun: — attendu  que  le  voisin  ayant 

droit  à  une  servitude  sur  la  portion  qui,  n'é- 

tant pas  nécessaire  à  1  Etal,  n'était  pas  frap- 

pée par  l'expropriation,  n'avait  poubt  à  s'oc- 

cuper de  l'exproprialiori.  et  si  l'eTproprié  n>;ait de  la  faculté  de  vendre  celle  portion  à  1  Liât, 

c'était  un  acte  purement  volontaire  qui  ne 
pouvait  nuire  au  voi^n,  car  la  chose  ne  pou- 

vait ctre  vendue  qu'avec  les  servitudes  dont 
elle  était  gravée.  » 

2*  De  la  plus-value.  —  Dès  qu'il  y  a  eu  ex- 

propriation, pour  cause  d'utilité  publique, 
d'une  partie  quelconque  de  propriété,  qiielqiie 

minime  qu'elle  .>oit  et  qui  Uiuc  atténuation  de 
préfjoiÛee  ou  plus-value  qui  puisse  résulter, 

pour  les  restes  de  la  propriété,  de  l'exécution 
des  travaux,  il  y  a  toujours  nécessité  d'allouer une  indemnité,  sauf  au  jury  à  réduire  celte 

iodemnité  selon  les  appréciations  de  sa  con- 
science, mais  sans  que  cette  réduction  puisse 

àUer  jusqu'au  refus  de  toute  indemnité;  ce 
serait  éu.ilement  contraire  aux  principes  de 
la  loi  civile  comme  de  la  loi  spéciale,  qui 

ne  permettent  pas  que  personne  puisse  être 

privé  de  la  moindre  partie  de  sa  propriété, 

même  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une 
Juste  et  préalable  indemnité.  Jurisprudence 
constante  dans  ce  sens.  —  Cass.,  28  février 

15  novembre  18o8,  30  avril  iWt. 

— L'indemnité  fixée  ne  |h  ut  êire  critiquée 

comme  insuflisautef  quelque  minime^  d'ail- 

leurs qu'en  ̂  'uisse  être  le  chiffre.  D'ordinaire, 
lorsque  le  jury  considère  que  la  plus-value 

compense  le  dommage,  il  alloue  une  iudem- 
Lile  do  1  franc, 

De-^t  bien  entendu  C(ue la  plus-value  dont  le 
ms  tst  autorisé  à  tenir  compte  est  celle  que 

Ml  travaux  ont  apportée  à  la  portion  do  l'un- 

MUe  noB  atteinte  par  l'expropriation,  et 

non  celle  qu'ont  pu  acquérir  d'autres  biens 
appartenant  au  même  propriétaire,  ni^B  ne 
formant  pas  le  restant  de  la  parcelle  expro- 

priée, bien  que  situés  dans  le  même  départe- 
ment ou  te  mémoeommane.  «-Gaïa.,  11  mai 1859. 

30  Manœuvres  en  vue  d'obtenir  une  pins 

forte  indemnité.  —  Lorsqu'un  immeuble  est 

menacé  d'expropriation,  il  arrive  quelquefois 
eue  le  propriétaire  met  tout  en  ceuvre,  môme 
aes  moyens  illicites  et  presque  frauduleux, 
our  lui  donner  une  importance  apparente 

ien  supérieure  à  l'importance  réelle,  et  pour 
tromper  le  jury,  dont  la  dérision  est  trop 
souvent  basée  sur  une  inspection  superûcieUe 

des  éléments  da  l'afliûre. 

L'article  o2  a  eu  pour  but  de  remédier  &  ce 
grave  inconvénient,  en  commandant  au  jury 

de  n'allouer  aucune  indemnité  lorsqu'il  aura 
la  conviction  que  les  constructions  ou  amé- 

liorations ont  été  faites  en  vue  d'obtenir  une 
somme  plus  élevée.  —  Gass^  18  mars  1S43. 

Sans  vouloir  eritiquer  l'Institution  libérale 

du  jury  en  matière  d'expropriation,  sans 
vouloir  recbercher  s'il  est  possiNe  de  la  rem- 

placer par  une  Institution  meilleure,  nousde> 
vons  on  mentionner  ici  le  côté  défectueux; 

elle  présente,  au  point  de  vue  do  l'intérêt  pu- 
blic, de  grands  dangers  contre  lesquels  il  im- 

porte que  les  représentants  de  l'admilUstra^ tion  soient  toujours  en  garde. 

Souvent  beaucoup  des  pentmaes  composant 

un  jury  sont  incompétentes  pour  apprécier  la 
valeur  des  immeubles  ;  parmi  elles  on  ren- 

routre  presque  toujours  un  OU  deux  honunes 

intluenls  dont  l'opinion  s'impose  nécessaire- 
ment à  leurs  collègues  inexpérimentés  ou 

timides. 

Noinhto  de  gens,  qui  ne  feraient  point  tort 

d'une  obole  à  leur  prochain  dans  les  relations 

ordinaires,  n'éprouveront  aucun  scrupule  & 
réclamer  trois  ou  quatre  fois  ce  qui  l<Mir  est 

dû,  lorsque  c'est  le  trésor  public  qui  doit 
payer,  et  ne  craindront  point,  pour  soutenir 
leurs  prétentions,  de  recourir  même  à  des 

moyens  indélicats. 
La  majorité  du  public  considère  comme  un 

bonheur  pour  un  propriétaire,  surtout  dans 

une  prande  ville  comme  Paris,  d'avoir  des  im- 

meuhles  susceptibles  d'expropriation  :  c'est 
une  plus-value  certaine,  une  source  assurée 
de  bénéflce,  si  bien  que  Théophile  Gautier  a 
pu  dire  avec  raison  en  1868:  «  Autrefois,  le 

prince  Charmant  pouvait  se  présenter  devant 
sa  fiancée  avec  sa  tonique  de  salin  blanc  et  sa 

toquo  h.  plumes.  On  ne  lui  demandait  pas  s'il 
avait  des  titres  de  rente,  des  actions  ae  che- 

mins de  fer  et  des  teneins  sur  des  lignes 

d'expropriation.  » 
1^  ministère  des  avocats  et  des  avoués 
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n*étaiiL  pas  obligatoire,  il  s'est  loriué  des 
agences  spéciales  qui,  mojennaut  participa- 

tion dans  le  béiiéfic»',  se  chargfiit  de  pré-ien- 
ter  les  allaires  devaut  le  jury,  do  surprendre 

sa  religion  par  la  prodoctioa  de  documente 

habilement  préparés,  en  ayant  recours  à  une 
cuniplabililé  fantastique,  eu  créant  dans  les 
maisons  de  conunerce,  le  jour  même  de  la 

visite  du  jury,  une  eirculaliun  l'artice  de  clients 
payés  à  cet  eflet,  en  faisant  jouer,  lors(iue 
cela  est  nécessaire,  le  renfort  du  sentiment 

ainpit^I  le  jury  se  laisse  prendre  bien  que  le 
senlnneut  soil  fort  déplacé  dans  ces  qucâtious 

d'argent. 

Telles  sont  les  raisons  qui  expliquent  cer- 
taines indemnités  scandaleuses  mises  à  ia 

charge  de  l'Étal  ̂   des  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

£st-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  renon- 
cer au  jury  et  à  Ut  loi  de  iwl,  et  rendre  à 

l'administration  ou  aux  tribunaux  le  soin  de 
régler  les  indemnités  ?  —  Loin  de  nous  cette 

idée;  l'inconTénieni  d'accorder  parfois  de 

trop  gros  dédommapements  à  riiit/'r"l  (irivé 
rrtombe  sur  l'ensemble  des  cituyens  ;  cela 
Tant  mieux  encore  que  de  s'exposer  à  oppri- 

mer l'intérôt  privé  au  nom  de  l'inlérêl  géné- 

rai; cela  vaut  mieux  surtout  que  d'exDoser 
radmintstration  à  s'entendre  accuser  a'étre 
juge  et  partie  dans  ses  pronres  alfaires.  Mais 
il  nous  a  paru  indispensable  de  signaler  les 

manœuvres  possibles  afin  q^e  les  ingénieurs, 
chargés  de  prendre  la  délense  des  intérêts 

généraux,  s'appliquent  à  les  démasquer  lors- 
qu'ils se  vouveront  en  face  d'elles. 

VIL  —  DU  PAY£M£NT  ÙE&  mDEMNlT£S. 

«  Celte  expression  générale,  les  parties, 

employée  dans  l'article  55  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  comprend  les  locataires  et  autres  inté- 

ressés aussi  bien  que  le  propriétaire.^Quand 
une  maison  est  comprise  intégralement  dans 

l'expropriation,  le  droit  k  l'indemnité  est  ou- 
Tert  non^eenlement  au  propriétaire,  mais 
e&cwe  à  tous  les  locataires  légalement  avertis 

et  désignés,  et  l'administration  est  tenue  de 
notifler  ses  offres  auxdite  intéressés,  lesquels, 

après  le  délai  de  six  mois,  peuvent  demandt^r 

la  désignation  d'un  jury,  encore  bien  qu  ils 
n'aient  eu  aucun  trouble.  »  —  Cass..  27  juillei 
1857, 26  août  mit  20  juin  iSM. 

La  question  relative  auz  droite  résultant, 

pour  un  locataire,  de  l'expropriation  est  une 
3uestion  litigieuse  sur  le  fond  du  droit,  qui 

oit  être  renvoyée  devant  les  juges  compé- 
tents, sans  arrêter  la  ])rorédure  quant  4  la 

ûxatiun  conditionnelle  de  i  indemnité. 

«  L'inobservation  des  règles    et  délais 
Srescrits  par  les  articles  23,  24  et  37  de  la  loi 
u  3  mai  1841,  qui  Teulent  que  le  tableau  des 

offres  et  demandes  soit  mis  sous  les  yeux  da 

jury  et  déterminent  les  délais  relatifs  aux 

offres,  ne  peut  être  opposée  à  l'administra- 
tiou  expropriante,  lorsque,  au  cas  prévu  ea 
rarticle  55  de  la  même  loi,  1  initiative  et  la 

direction  de  la  procédure  tendant  au  règle- 

ment d(!  l  'indemnité  ont  été  prises  par  l'expro- 
prié lui-même.  »  —  Cass.,  1 1  avril  1866, 8 jan- 
vier 1866,  £>  décembre  1864. 

vm.  —  TIMBRE,  ENREGISTREMENT, 

HYPOTHÈQUES. 

L'article  58  dédare  exempte  des  droits  d'en- 
registrement tous  les  arlcs,  sans  exrcpliun, 

faits  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation. 

«  L'exemption  du  droit  d'enregistrement 

s'étend  À  la  portion  de  l'immeuble  non  né- 
cessaire aux  travaux,  mais  acmiise  par  l'ad- 

ministration sur  la  réquisition  ûe  l'exproprié 
en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  du  3  mai 
1844.—  Cette  décûrion  est  applicable  lors 

îii''rne  que  l'exproprié  n'aurait  fait  coiitiaitre 
sou  intention  a'abandonner  la  totalité  de  son 
immeuble  que  postérieurement  an  délùde 
quinzaine  mentionné  dans  ledit  artide  56.  » 
—Cass.,  25  août  1851. 

«  Les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  tin 

3  mai  1841,  et  spécialement  ceux  portant 

remploi  dotel  des  biens  expropriés,  sont 

exempts  des  droits  de  timbre  et  d  enregistre- 
ment ;  mais,  pour  cela,  il  est  nécessaire  que 

les  actes  contiennent  la  déclaration  de  ran> 

ploi,  et  se  rattachent  ainsi,  par  un  lien  né- 

cessaire, à  l'expropriation.  La  simple  réserve 
de  faire  connaître,  par  une  déclaration  ulté- 

rieure, si  les  deniers  employés  à  payer  le  prix 

d'achat  seraient  dotaux  ou  parapnernaux,  est 
insuffisante,  et  les  droite  de  timnre  et  d'enre- 

gistrement sont  dus.  1»  —  Casa.,  14  juin  1864. 

«  L'exemption  des  droits  d'enregistrement, 

Four  les  contrâte  par  le-quols  l'exproprié  et 
expropriant  conviennent  à  l  aniiable  d'une 

indemnité,  s'applique  au  cas  où  l  indcmnilé 
est  fixée,  pour  le  tout  «m  pour  partie,  en  va- 

leurs immobilières  ou  en  valeurs  mobilières 

autres  que  l'argent,  aussi  bien  qu  au  cas  où 
cette  indemnité  est  purement  pécuoiaire.  »— 
Casa.,  22  février  1870. 

BiMuvrement  dei  fnà»  aoaneé»  par  Vadm- 
nistration  de  Venretjistrcment.  —  Aux  termes 

des  articles  26  et  27  de  l'ordonnance  du 

18  septembre  1833,  les  indemnités  de  dépla- 
cement aux  jurés,  aux  personnes  appelées 

pour  éclairer  le  jurv,  au  magistrat  directeur 
et  à  son  greffier,  ooireni  être  ayancées  par 
les  receveurs  de  renregistrement  comme  nais 

urgents. 
Pour  éviter  toute  difficulté  de  reeoBvre- 
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ment,  cne  circulaire  du  minisire  des  travaux 

puLlicâ  a  posé  les  règles  suivantes: 

dn^Mre  dnwtinistre  des  trinnux  piubSeidu 

février  lexlrait). 

«  1^5  directions  rie  l'enregistrement  trans- 

mettruut  aux  fondionnaires  chargés  d'ordon- 

nauoor  les  indemnités d'eiproprialion  un  étal 

d«'s  frais  dont  les  receveurs  auront  fait  l'a- 
vance, en  conformité  des  articles  26  et  27  de 

l'ordonnance  dn  48  septembre  1833.  La  por- 

tion frais  avancés  sera  prélevée  sur  l'in- 

demnité liquidée,  et  aussitôt  après  ce  prélè- 
vement, le  montant  en  sera  ordonnancé  au 

f  roîit  du  receveur  de  l'enreplst rement  par  le 

service  qui  aura  poursuivi  l  iustance  en  expro- 
priation. » 

Enregistrement  et  timbre  simuUanéi  dei  actes; 
circulaire  du  49  mai  4843. 

•I  Monsieur  le  préfet,  d'après  la  loi  du  3  bru- •naire  an  VII  sur  le  timbre,  tous  les  actes  à 

{)a55er  entre  TF^lat  et  les  particuliers,  pour 

eà  acquisitions  de  terrains  nécessaires  ù  1  exé- 

cation  des  travaux  publics,  doivent  être  rédi- 

grées  sur  du  papier  préalablement  visé  pour 

timbre,  et,  d'un  autre  côté,  ils  doivent  être 
enrejri?«trés  après  leur  rédaction. 

u  L'ai  foinplissement  de  celle  double  forma- 

lité à  des  époques  distinctes  otire  peu  d'incon- 

Ténients  pour  les  travaux  ordinaires,  où  l'on 

n'a  (ju'un  petit  nombre  d'arquisilions  h  faire  ; 

mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  fexéention  des  grandes  li^es  de  chemms 

de  fer,  qui  doivent  néce-^sairement  donner 

lien  à  un  très-grand  nombre  d  acles. 
«  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a,  en 

conséquence,  iiritj  M.  le  ministre  des  llnances 

de  vouloir  bien  examiner  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  présenter  les  actes  relatifs  aux 

acquisitions  de  terrains  pour  les  grandes  li- 

gues de  chemins  de  fer  tout  à  la  fois  au  visa 

I     pour  timbre  et  à  renregistrement. 

I         «  M.  I<-  miui-lr-^  ili's  finances  a  fait  connaître 

que,  d  après  rarticle  58  de  la  loi  du  3  mai 

4841,  les  actes  de  toute  nature  faits  en  exé- 

cution de  cette  loi  devant  être  visés  pour  tim- 

bre gratis,  il  ne  voyait  aucun  inconvénient  à 

ce  que  la  formalité  du  visa  pour  timbra  fût 

donnée  en  même  temps  que  celle  de  l'enre- 
gistrement, et  il  a  ajouté  que  des  instructions 

avaient  été  adressées  dans  ce  sens  à  l'admi- 

nistration des  domaines.  ■» 

le  bénéfice  des  dispositions  précédentes  n'a 
été  limité  aux  chemins  de  fer,  et,  confor> 

mèment  à  une  nouvelle  circulaire  du  ministre 

iti  travaux  publics,  du  27  juillet  1843,  doit 

iùt  étendu  à  tous  les  travanz  d'utilité  pu- 

blifM  légis  ]Mr  la  loi  da  3  mai  1841. 

Communications  officieuse*  à  âmmer  pat  Vaif 

mmistration  de  l'enregistrement  pour  Vestima' 
ion  de$  terrains  à  aequêrir.  —  Dans  les  éva- 
nations  qui  servent  i  arrêter  le  montant  des 

offres,  il  convient  d'apporter  le  soin  le  plus 
scrupuleux  afin  de  convaincre  les  propriétai- 

res que  l'administration  opère  seulement  sur 
des  bases  sérieuses  et  certaines,  et  afin  de 

>rouver  aux  jurys  que  la  défense  des  intérêts 

du  Trésor  ne  fait  nas  perdre  de  vue  le  prin- 

cipe d'une  juste  inclemnité. 
Pour  faciliter  le  travail  d'évaluation,  une 

circulaire  ministérielle,  du  9  août  1843,  a  auto- 

risé les  ingénieurs  et  autres  agents  «  à  se  pré- 
senter dans  les  bureaux  de  Venregistrement, 

pendant  les  heures  d'ouverture  de  ces  bureaux, 
pour  V  prendre,  au  vu  des  registres,  tables, 
sommiers  et  autres  doenments,  tons  les  ren- 

seignements nécessaires  aux  évaluations  dont 

iû  sont  chargés  j». 

JDrotti  de  trenserfytion.  —  «  L'article  52,  pa- 

ragraphe 2,  aux  termes  duquel  il  n'est  perçu 
aucun  droit  pour  la  transcription  au  bureau 

des  hypothèques  des  actes  translatifs  de  pro- 

priété en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publi({ue,  ne  dispense  pas  les  compa- 

gnies concessionnaires  ne  la  partie  du  droit 

de  transcription  formant  le  salaire  des  con- 
servateurs; mais  il  les  dispense  de  la  partie 

de  ce  droit  que  l'ordonnance  du  i*"  mai  1816 
attribue  au  trésor  public»— -Caas.,  25  février 
1846. 

IX.  —  RÉTROCESSION  DES  TËRRAliNS 
INUTILES 

Lorsque  des  terrains,  expropriés  en  vue 

d'un  travail  projeté,  sont  devenus  inutiles  ou 
n'ont  pas  été  employés  pour  un  motif  quel- 

conque, les  anciens  propriétaires  possèdent 

un  droit  de  revendication  qui  s'exerce  confor- mément aux  articles  60  et  62  de  la  loi. 

C'est  au  iiiiiiislre  des  travaux  publics  qu'il 
appartient  de  reconnaître  et  de  décider  si  des 
terrains  expropriée  doivent  cener  de  recevoir 

cette  destination  et  peuvent  »^tre  rétrocédés  à 
leurs  anciens  propriétaires.  Dès  lors,  le  mi- 

nistre agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  lors- 

qu'il refuse  la  rétrocession  d'une  parcelle  ex- 
propriée en  se  fondant  sur  ce  que  le  terrain 

réclamé  doit  être  maintenu  dans  les  dépen- 

dances d'une  gare  en  vue  de  son  prochain 
agrandissement.  —  «  Une  compagnie  conces- 

sionnaire de  travaux  publi<^  n'a  pas  qualité 

pour  consentir,  au  nom  de  l'Etal,  la  rétroces- 
sion d'une  portion  du  domaine  public.  » 

Cons.  d'Etat,  16  août  1862. 
Un  autre  arrêt  du  Conseil  d'Étal,  du  27 

mars  1862,  a  reconnu  que  le  ministre  agissait 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  refusant  de 

rétrocéder  une  parcelle  de  terrain  à  l'ancien 

propriétaire,  relus  motivé  sur  ce  qu'une  par- tie du  terrain  dendt  être  employée  à  la  régti- 

Digitized  by  Google 



186 
OPROPRUTION. 

liriMtloii  du  remblai  et  qa*iine  bande  de  ier- 
nin  était  réservée  pour  parer  à  l'efiet  dn  tas- sement des  terres. 

Cette  décision  ne  fait  pas,  d'ailleurs,  obs- 

tacle à  ce  (juc,  après  l'achèvement  des  talus 
du  remblai  et  le  bornage  du  chemin  de  fer,  le 

{)ropriétaire  ne  puisse  demander  la  remise  de 
a  partie  non  employée  de  son  terrain  et,  en 
cas  de  contestation,  ue  fasse  valoir  devant  les 

tribunaux  civils  le  privilège  conféré  aux  an- 

ciens propriétairfls  par  l'arucle  60  de  la  loi  du 3  mai  1841. 

Mihne  principe  dans  un  acrèt  do  Goenî] 

d'l!.tat  du  28  janvier  1863. 

«  Lorsqu'un  propriétaire  rédame,  en  vertu 

de  l'article  60,  la  remise  d'une  parcelle  expro- 
t)riée  et  non  employée,  et  que,  de  son  côté, 
a  commune  prétend  avoir  besoin  de  cette 

pan  cllo  pour  achever  ses  travaux,  c'est  l'ad- 
niiniijLration  supérieure  ([ui,  seule,  peut  ré- 

soudre la  question  de  savoir  si  l'emploi,  que 
la  commune  entend  faire  de  la  parcelle  dont 

la  remise  est  demandée,  rentre  dans  les  ou- 

vrages en  vue  desquels  l'expropriation  a  été 
autorisée.  —  Il  suit  de  là  que  le  Iriluinal  et  le 

conseil  de  préfecture  ont  pu  se  déclarer  iu- 
eompétonts  pour  connaître  de  la  question  sou- 

par  \o  rérl.iniant,  sans  que  de  c.lMi'  dou- 

ble déclaration  d'iacompétenoe  il  résulte  un 
conflit  négatif.  i»--Cons.  d'État,  24  juin  1868. 

X.  —  PRISE  DE  POSSESSION  EN  CAS 
D'URGENCE. 

L'administration  peut  être  autorisée,  en  cas 
d'urgence,  à  prendre  possession  de  terrains 
non  uiUis,  et  la  procédure  à  suivre  dans  ce  cas 

e^t  réglée  par  les  articles  65  À  74  de  la  loi. 

La  déclaration  d'urcrcnco  no  di'^pcnse  nul- 

lement de  l'observation  des  formalités  qui 
doivent  précéder  le  jugement  d'expropriation. 
Elle  a  seulement  pour  hut  de  donner  à  l'Étal 
la  faculté  de  se  mettre,  avant  le  règlement  dé- 

finitif de  l'indemnité,  en  poaseseion  des  ter- 
runs  dont  l'expropriatioD  a  été  prononcée. 
^  Cass.,  28  jum  1853. 

«  La  déclaration  d'urgence  de  la  prise  de possession  de  terrains  nécessaires  à  acs  tra- 
vaux publics  et  la  reconnaissance  de  sou  op- 

portunité, sont  des  a(  tes  d'administration  qui ne  peuvent  donner  lieu  à  un  recours  par  la 

voie  conlentieuse.  —  Le  décret  purlaut  décla- 

ration d'urgence  peut  précéder  ou  aoivre  le 
jugement  d  expropriation,  i»  —  Cons.  d'État, 
8  janvier  1803. 

<«  L'ordonnance  royale  qui  autorise  la  prise 
de  possession  par  urgeuce  du  terruius  non  bâ- 

tie ponr  rétahliiiemant  d'un  cbemin  do  fer 

s'applique  même  aux  terrains  non  bfttls  ser- 
vant à  l'exploitation  et  au  serv  ice  de  terrains 

bâtis;  et  notamment  à  l'avenue  par  laquelle 
un  bâtiment  communique  avec  la  voie  pubU« 

que.  »  —  Caas.,  15  Juillet  1845. 

XL  —  DE  LA.  CESSION  AMLUJLE. 

La  loi  sur  l'expropriation  a,  comme  noui 
l'avons  dit  plus  haut,  facilité  le  plus  possible 
la  cession  amiable.  Mais  les  contrats  de  cession 
amiable  donnent  lieu  souvent  à  des  difficultés 

postérieures,  surtout  à  dus  diliicultés  d'inter- 
prétation» et  nous  avons  à  indiquer  la  jorit- 

prudence  sur  ce  point. 

«  Bienquepasséesdans  la  forme  administra- 
tive, les  eonventions  par  lesquelles  des  parti- 

culiers cèdent  des  imnieuhlesen  vertu  des  lois 

sur  rexpropriation,  sont  des  contrats  de  droit 

commun  dont  l'interprétation  et  rexéculion 

apparLieuncnt  à  l'autorité  judiciaire.  —  Dès 
Ion,  quand  l'État  ou  un  concesâonnaire  de 
travaux  publics,  actionné  pa;-  ti;!  j  ̂rticulicr 

en  ré[)ardtion  d'un  dommage,  lui  oppose  les 
stipulations  contenuesdansun  acte  de  cession 

aniiahlf  pansé  par  >un  anlciir,  il  appartient  au 
tribunal,  saisi  de  la  conlcâlaliun,  de  donner 

l'interprétation  de  cet  acte.  —  Si  la  demande 
fi'indeninilé  a  été  portée  devant  le  con'^eil  de 
préfecture,  ce  conseil,  en  se  déclarant  incom- 

pétent sur  la  question  préjudicielle  d*inter(>r^ talion  de  contrat,  doit  se  réserver  la  décision 

du  fond  au  cas  où  il  serait  jugé  par  les  tribu- 
naux que  le  dommage  allégué  n  avait  pas  été 

prévu  lors  de  rexpropriation.  —  L'autorité judiciaire,  après  avoir  décliné  sa  propre  com* 

pétence  sur  la  question  d'indemmté,  peut  en- 
core (*'lre  appelée  à  se  prononcer  sur  l'intcr- 

prélation  de  l'acte  de  vente  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  juridiction  admi- 

nistrative. »  —  Cons.  d'État,  0  décembre 1858. 

Celte  jurisprudence  est  constanU  et  résulte 
de  nombreux  arrêts  ; 

En  présence  d'une  demande  ultérieure  de 

dommage,  que  l'expropriant  prétend  avoir été  comprise  dans  1  acte  de  cession ,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jus- 

qu'à ce  que  l'autorité  judiciaire,  seule  compé- 
tente pour  interpréter  los  contrats  de  droit 

civil,  ail  déterminé  le  sens  et  la  portée  de 

r.K  le  de  (  ossion.  »  —  Cnm.  d'Klat,  20  janvier 
i  sGo,  li)  novembre  ItiiiT,  H  décembre  18ù2, 
16  août  1860»  15  mars  1855,  10  mai  I8â5, 
8  mai  1850. 

«  n  appartient  4  l'autorité  judiciaire  de 
sl.iliier  sur  une  demande  de  dommag^es-inté- 

rcLi  lorméo  coutre  l'Etat  par  un  particulier 
pour  inoxécution  des  oondiUQna  expcMaee  on 
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tacitM  d'ane  cession  de  terrains  abandonnés 

h  l'Étal  en  vcrlu  des  lois  sur  l'expropriation 

pour  cause  d'ulililô  publique.  » — Cous.  d'État, février  18S5. 

«  Lorsque,  dans  une  convention  passée 

entre  l'expropriant  «  t  IV^xproprié,  ce  dernier a  consenti  à  vider  les  lieux  à  condition  que 

son  indemnité  serait  réglée  par  le  juiy  spé- 

cial, convoqué  à  une  date  déterminée,  et  qu'il 
a.  en  m<^mft  temps,  di^pen^é  la  ville  expro- 

priante de  l'assigner  pour  ce  jour  devant  le jmjj  il  ne  peut,  pins  tard,  M  faire  nn  moyen 

de  cassation  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  notifié 
la  liste  de  ce  même  jury,  w  —  Cass.  26  no- 

vembre 1860. 

Abandon  volontaire  de  jiropriété. —  «  Le  juge- 

ment d'expropriation  qui  donne  acte  au  pro- priétaire  oe  son  consenffment  à  la  prise  de 

possession  de  son  immeuble  pour  l'élargisse- 
ment de  la  TOie  publique,  doit  porter  en  lui- 

même  la  preuve  de  oe  consentement.  H  doit 

être  annulé,  s'il  a  été  rendu  sur  la  simple  et 
uniiitte  déclaration  du  préfet,  attestant  l'exil 
lence  du  consentement  allégué.  —  La  question 
de  savoir  ai  le  coii<>enlement  a  été  donné  à 

une  époque  «{uelconque  est  sans  influence 

sur  la  réirularité  du  jup^'omenl  d'exf»ropriulion 
dont  les  énouciations  sont  incomplètes,  et  ne 
peut  motiver  on  sursis  à  la  décision  de  la  Cour 
de  cassation.  »  —  Gass.  23  décembre  1862. 

D(S  locatuire»  en  cas  de  cession  amiable.  — 

«  La  cession  amiable,  précédée  d'une  déclara- 

tion d'utiiitéjiublique,  équivaut  à  un  jugement 
d*expro|>riation  et  opère  la  résolution  immé- diate et  irrévocable  des  baux.  —  Les  locritaiics 

ont  le  droit  de  laire  régler  les  indemuiLés  qui 
lenr  sont  dues,  après  1  expiration  du  délai  de 

six  mois  accordé  par  l'arlirle  ;»;)  dr  la  loi  du 

3  mai  16«i,  alors  mémo  uuo  i'cxpruprianL 
atindt  déclaré  maintenir  les  focatatres  en  i)os- 

s.'-ssion  df   1  fMix  loués  jusqu'il  l'expiration  de? 
baux.  —  Le  lury  est  compétent  pour  apprécier 

et  fixer  l'indemnité  due  pour  cette  déposscs- 
^ion:  il  le  peut.  l:vf»othétiquement  du  moins, 

avant  qu'une  question  litigieuse  sur  le  tond 
du  droit  ait  été  jueée.  L'indemnité,  ainsi  ré> 
clée.  réserve  tous  les  droite  des  pwties.  »  - 
tUi&i.,  2  août  lbt>d. 

XIL  —  EXPROPRIATION  POUR  OUVERTURE 

OU  REDRESSEMETiT  DES  GHEIUNS  VIQ- 
lUUZ. 

Us  formalités  relatires  à  l'expropriation 
j  ir  oarerture  et  redressement  dc^  chemins 

Ti  uiaiix  résultent  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
coniLiaée  avec   les  lois  des  21  mai  1836, 

6  juin  1864  et  10  août  1871. 

Lonqa'il  y  e  lieu  d'ouvrir  ou  do  redres- 

ser un  chemin  vicinal  ordinaire,  les  pièces  do 

projet  sont  déposées  à  la  mairie,  uù  il  est 

Srocédô  à  une  enquête,  confofmémaat  à  Vot» onnance  du  23  août  1635* 

«  Le  conseil  municipal  délibère  ensuite 

tant  sur  l'utilité  dtt  projet  que  SUT  les  résultats 
de  l'enquête. 

<(  Le  dossier  est  transmis  au  préfet  par  le 

sous-préfet,  qui  y  joint  son  avis  ainsi  que  celui 

de  l'agent  voyer  de  l'arrondissement.  —  Sur 
le  vu  des  délibérations  et  avis  ci-dessus,  et 

sur  l'avis  de  l'agent  voyer  en  chef,  la  commis- 

sion départementale  classe,  s'il  y  a  lieu,  les 
parties  de  chemins  qui  ne  sont  pas  classées  et 

déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'ouver- 
ture ou  de  redressement.  Toutefois,  lorsqu'il 

s'agit  de  terrains  bâtis,  l'utilité  publique  ne 
pourra  être  déclarée  que  par  un  décret  con- 

formément à  la  loi  du  8  juin  1864.  >»  —  S'il  y  a 

lieu  à  expropriation,  il  est  procédé  à  l'accom- plissement des  formalités  prescrites  par  les 
articles  4,  o,  C,  7  et  1 2  de  la  loi  du3  mai  Iftél.  » 
—  Cass.,  24  juin  1844. 

Sm-  le  vu  des  différentes  pit'ccsdi'  l'instruc- 
lion,  à  laquelle  il  aura  été  procédé  pour  arri- 

ver à  l'expropriation,  le  préfet  détermine  par 
un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  et 

dans  la  limite  tlxée  par  la  commission  dépar- 
tementale, les  propriétés  qui  doivent  étie 

cédées,  et  indique  l'époque  <^  laquelle  il  SOn 

nécessaire  d'en  prendre  possession. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  cbemin  de  grande  com- 

ïnunicalion  ou  d'intérêt  commun,  les  mômc:? 

lormalités  sont  observées  si  ce  n'est  que  la 
déclaration  d'utilité  pnblic[ue  est  rendue  par 
le  conseil  ,tri''n<'r.il  et  qur>  rarnHé  de  ressibililé 
est  pris  dans  la  limite  lixée  par  le  conseil  gé- 

néral. L'enquête  a  lieu  conformément  aux 

ili-po-ilinii.  ui'  l'ordonnan'  o  du  18  février  183 i-, 
ou  de  celle  du  23  août  183u,  selon  que  les 
trayaux  intéressent  plusieurs  communes  on 
une  seule. 

Le  tribunal  d'arrondissement  prononce 
l'expropriation  sur  réquisition  du  procureur 
de  la  République  à  qm  le  préfet  t  transmis 

toutes  les  pièces. 

Le' tribunal,  en  prononçant  l'expropriation, 
désigne,  pour  présider  et  diriger  le  jury, 

l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du 
canton.  Ce  magistrat  a  voix  dêlibérative  en 
cas  de  partage. 

Le  tribunal,  choisit,  sur  la  liste  générale  du 

jury  d'expropriation,  quatre  personnes  pour 
former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés  supplé- 

mentaires. L'administration  et  la  partie  inté- 

ressée ont  respectivement  le  droit  d'exercer 
une  récusation  péremptoire. 

Le  juge  reçoit  les  acquiescements  des 

pari  u  s. 
Snii  procès- verbal  emporte  translation  dé- 

finitive de  propriété. 
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Telles  sont  les  dispositions  spéciales  re- 

latives à  l'exprupriatioQ  pour  ouverture  ou 
redressement  des  chemins  vicinaux;  les  ar- 

ticles de  la  loi  du  3  mai  iSii,  auxquels  il 

u'est  point  dérogé ,  n'en  restent  pas  moim 
applicables. 

Avis  du  conseil  municipal.  —  «  Est  nul  le 

jugement  qui,  à  l'oecasion  de  travaux  d'ouver* 
ture  ou  de  redressement  d'un  chctiiin  vicinal, 

Srononce  l'expropriation  sur  le  vu  d'un  avis u  conseil  municipal  antérieur  à  la  clôture  du 

procès-verliiil  d'enqiit'to  prcsrrilt;  par  l'arlicle  7 
de  laloi  du  3  mai  1641.»  —  Cass.,  14mar:i  1870. 

ArrtUé  de  cessibilité.  — «  L'article  12  delà  loi 

du  3  mai  1841 ,  qui  veut  qu'eu  matière  d'ex- 
propriation pour  travaux  d'ouverture  on  de 

redressement  de  chemins  vicinaux,  l'arrCté  du 
préfet  indiquant  les  oropriétés  à  exproprier 

Mit  rendu  en  conseil  ne  préfecture,  s'applique 
aux  travaux  d'ouvcrtun;  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 

tion comme  à  ceux  des  cnemins  ncioaux  or- 

dinaiies.  »  —  Cass.,  22  mai  1843» 

higemenî  éPesepropriaHon*  —  «  En  maUére 

d'expropriation  pour  ouverture  de  chemin^ 
vicinaux,  les  tribunaux,  appelés  à  prononcer 

l'expropriation,  ne  sont  pas  juges  de  la  régu- 
larité, soit  quant  i  la  forme,  soit  (juanl  au 

fond,  de  la  délibération  du  conseil  général 

qui  classe  le  chemin* parmi  les  diemins  de 
grande  coramunicalion  et  on  détermine  la  di- 

rection :  il  suffit  donc  que  cette  délibération 

leur  soit  représentée  pour  qu'ils  ne  puissent 
se  refuser  à  prononcer  rexproprialiou.  —  Ils 

ne  sont  pas  juges  non  plus  des  arrêtés  pré- 
fectoraux qui  fixent  la  largeur  du  chemin.  » 

—  Cass.,  22  janvier  1845. 

O/fW».  —  «  La  notification  des  offres  à  la 
partie  expropriée  est  une  formalité  substan- 

tielle, qm  doit  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité, 

aussi  bien  en  matière  d'expropriation  pour  les 
chemins  vicinaux  que  pour  toute  autre  expro- 

priation pour  cause  d  utilité  publique.  Cette 

formalité  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
loi  veut,  &  peine  de  nullité,  que  le  tableau  des 

ofl'res  et  demandes  soit  mis  sous  les  yeux  du 
jury.» —  Cass.,  9  décembre  1863. 

Composition  du  jury.  — Les  mômes  prin- 

cipes généraux  persistent  quant  à  la  forma- 
tion de  la  liste  oea  jurés  et  4  la  durée  de  ses 

pouvoirs. 

«  Est  nulle  la  décision  à  laquelle  concourent 

des  jurés  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  par 
suite  du  renouvellement  annuel  de  la  liste 

générale.  »  —  Cbm.,  25  avril  188*. 

«  La  décision  du  jury  est  valable,  quoique 

la  liste  des  jurés  supplémentaires  ne  contienne 
que  deux  noms  au  lieu  de  trois,  si,  en  fait, 
les  jurés  titulaires  ont  suffi  sans  recourir  aux 

jurés  supplémentaires.  »—  Cas*.,  30  janvier 

1866. 

«  Le  jury  ne  doit  ̂ tro  composé  que  du 

nombre  de  jurés  ûxé  par  la  loi.  »  —  Cass., 
8  août  1877. 

M'vjistrat  président -directeur.  —  Lorsqu'il 
s'ag^it  de  régler  les  indemnités  dues  à  raison 

d  expropriation  pour  l'ouverture  d'un  chemin 
vicinal,  le  jury  spécial  chargé  de  ce  règle- 

ment, au  nombre  de  quatre  jurés,  doit  être 

présidé  et  dirigé  par  un  mairistrat  ayant  voix 
délibéralive  eu  cas  de  partage,  ce  qui  implique 

pour  c^  magistrat  l'obligation  de  concourir  k la  délibération. 

«  11  ne  suffit  pas  que  le  magistrat  soit  pré> 
sent,  mais  la  régularité  de  la  délib^ution  doit 
ôlre  attestée  par  sa  signature,  sur  la  minute 

de  la  décision  du  jury.  £t  ce  à  peine  de  nul- 
Uté.  1*  —  Cass.,  20  mai  1888,  7  avril  1888. 

M  Est  nulle  la  décision  du  Jury  qui,  eu  ma* 

tière  d'expropriation  pour  les  chemins  vici- 
naux, a  été  rendue  par  le  jury,  sous  la  nré>i- 

dence  d'un  des  jurés  et  nou  sous  celle  du 
magistrat  directeur,  i*  —  Casa.,  i**  février 
1864, 5  janvier  1889. 

M  Le  jury  ne  peut  procéder  ni  délibérer  on 

l'absence  du  magistrat  directeur,  qui  est  le  chi^ 
du  jury  et  en  fait  partie  nécessaire.  »— Cass., 
2  février  1848. 

Pourvoi. —  «  La  déclaration  du  pourvoi  con- 
tre la  décision  du  jury  spécial,  sous  la  direc- 

tion du  juge  de  paix,  est  valablement  faite  au 

g-refTe  delà  justice  de  paix.  »  —  Casa.»  7  avril 
1868. 

Rétrocession  des  ttarcelles  non  employées. 

—  L'arrêté  de  cessabilité  qui,  conformément 
à  la  décision  de  la  commission  départemen- 

tale, déclare  une  parcelle  de  terrain  né'  '-- 

saire  à  l'ouverture  ou  au  redresse  m  ciiL  d  uu 
diemin  vicinal,  est  pris  dans  la  limite  des 

Pouvoirs  conféré-;  ;\  l'administration;  mais 
administration  ue  pourrait  céder  cette  par- 

celle à  une  autre  personne  qu'à  son  ancien 

propriétaire. ((  Il  appartient  au  préfet  de  donner  une  des- 
tination publique  à  un  terrain  acquis  par  voie 

d'expropriation  pour  la  construction  d'un 
clii-min  vicinal,  en  atfectant  ce  terrain  à  ser- 

vir de  gare  pour  le  dépôt  des  matériaux  d'en- tre  ien.  —  Ln  tribunal  excède  ses  pouvoirs  on 

décidant,  malgré  cette  attribution,  que  le  tei^ 

rain  qui  en  est  l'objet  est  inutile  au  chemin 
et  sera  restitué  au  propriétaire  exproprié.  » 
—  Cass..  28  décembre  18i>2« 
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m-EIPROPIlUTION  POUR  ÉLABfilSSE- 

MEiVr  DES  CHEMINS  VIGIN  AUX. 

L  expropriaUon  pour  simple  élar^ssement 
df^  chemins  vicinaux  classés  6sti^gi6  par  des 

reçles  plus  simples  encore. 

Lorsque  le  chemin  n'a  pas  la  largeur  fixée 
pir  l  arr^'tt'  ou  la  dtVision  qui  a  prononcé  le 

4.  i<i.s$emeQt,  l'ag-ent  vojer  dresse  ua  plan  sur lequel  il  indique  les  limites  de  la  largeur  à 
donner  et  celles  des  ouvrages  accessoires. 

Tus^s,  banouettes,  talus,  etc.  Ce  plan  est  ac- 
rompagné  a  un  état  faisant  connaître  la  sur- 

face du  terrain  à  occuper  sur  les  parrcllrs  do 
riiaque  riverain.  11  est  soumis  aux  conseils 
mnntcipaux.  (Lois  das  S8  juillet  1824,  21  mai 
ISM0ti8jiiaieti837.) 

Le  plan  et  l'état  parcellaire  sont  soumis, 

Mnrant  le  cas,  à  l'approbalioii  du  conseil  gé- 
néral (chemins  de  fer  de  grande  ci  de  movenne 

communication)  ou  de  la  commission  dépar- 
tementale (chemins  vicinaux  ordinaires).  La 

décision  portant  celle  approbation  altribue 
détinitivement  au  chemin  les  terrains  com- 

pris dans  les  limites  fixées  par  le  plan,  et  la 

rommune  peut  en  prendre  possession  en  rem- 
plissant les  formalités  ci-après;  le  droit  des 

propriétaires  se  résout  en  une  indemnité. 

(Lois  des  28  juillet  1S2^,  21  mai  1836, 18 juil- 
let 1^*37  et  10  août  IHTl.) 

Toutefois,  si  l'élarcissement  alleinf  d»^'^  pro- 

!»riétés  bâties,  l'occupation  ne  pourra  avoir 
ien  qu'après  le  consentement  amiable  des propriétaires ,  ou  après  une  expropriation 

ursuirie  conformément  aux  dispositions  de 

loL  (Ui  du  8  juin  1864.) 

La  décision  qui  prescrit  l'élargissement  d'un rherain  Tieinal  de  Tune  des  trois  catégories, 

ef  qui  rn  di  t<  rmine  les  limites,  doit  f'tm  no- 
tifiée aux  propriétaires  des  terrains  au  moins 

dix  jours  avant  la  prise  de  possession. 

A  l'expiration  d»;  ce  di'-Iai,  et  sauf  l'excep- tion qui  concerne  les  propriétés  béties,  il 

pourra  être  procédé  à  rexéeutifMi  des  tra- 

vaux préalaUement  an  règlement  de  Ilndem- 
nîté, 

«  SU  existe  sur  les  terrains  à  occuper  des 
arbres  fruitiers  ou  de  haute  futaie,  il  en  sera 

référé  au  préfet,  et  il  pourra  ̂ Ire  sursis  à  l'a- 

batage  jusqu'au  r^^leinent  de  l'indemnité.  » 
—  Om.,  7  iuin  1838,  10  juillet  18â4. 

Si  le  propriétaire  ne  consent  pas  à  l'aban- 
don gratuit  de  la  partie  de  terrain  à  réunir 

au  chemin,  le  maire,  assisté  de  Tapent  voyer, 

traitera  avec  lui  du  montant  de  l'indemnité  à 

aHoner.  S'il  y  a  arronl,  le  traité,  signé  par  le 
maire  et  le  pruprtelau-c,  sera  soumis  à  l'ap- 
pnMwn  du  conseil  rotmieSpaLII  ne  lera  va- 

lable qu'après  l'approbation  du  préfet  en  eon- 
seil  df  préft'cture,  sauf  le  cas  prévu  par 

l'arUcle  1°  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  (Lois 
des  28  juUlet  1824, 18  jnillet  1837  et  24  juiUet 
1887,  décret  du  28  mars  1882.) 

Si  Tindemnité  ne  peut  être  réglée  à  l'amia- 
ble, deux  experts  seront  nommés  :  l'un  par 

le  propriétaire,  l'autre  par  le  sous-préfet.  Dans le  cas  où  une  partie  n  aurait  pas  nommé  son 

expert,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  juge 
de  paix.  En  cas  de  désaccord,  le  juge  de  paix 

nommera  un  tiers  expert,  sur  le  rapport  du- 

(j[uel  il  statuera  ensuite  k  la  requête  de  la  par* 
lie  la  plus  diligente.  (Loi  du  21  mai  1836, 
articles  15  et  17.) 

«Le  juge  de  paix  chargé  de  régler  l'indem- 
nité sur  le  rapport  des  experts  ne  cesse 

pas  dans  ce  cas  de  statuer  comme  juge,  et  sa 

décision  est  en  conséquence  susceptible  d'ap- 
pel. »— Caa9.,19  juin  1843. 

Purge  Ugak  de»  h^po^iqws  grewmt  le$  fer- 

rnins  affectés  à  l'rJnrijhfirmnit  /^i'^s  chrmwa  vi- 
cinaux* —  Une  Circulaire  du  ministre  de  l'in- 

térieur  a  déterminé  quels  sont  les  actes  dont 
la  transcription  doit  être  faite  au  bureau  des 

hypoUièques  pour  la  purge  légale  relative  aux 
terrains  affectés  à  rélargiasement  des  die- 
mins  Tidnanz. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  21  dé- 

rrmhrr  lSi6  (extrait).  —  D'après  l'article  15  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  le  droit  des  proprié- 

taires qui  ont  fourni  des  terrains  pour  l'élar- 
frisseinent  d'un  chemin  vicinal  se  résout  en 
une  indemnité,  qui  ̂ eut  être  réglée  de  deux 

manières,  soit  à  l'amiable,  soit  par  le  juge  de 

paix  du  canton,  sur  un  rapport  d'expert.  Dans 
le  premier  cas,  nulle  diflicuité  ne  peut  exister; 

il  est  évident  que  l'acte  dont  la  transcription 
doit  Aire  opérée  est  la  convention  amiable  in- 

tervenue entre  l'administration  et  les  pro- 
priétaires intéressés.  Mais  dans  le  second  cas, 

c'est-à-dire  lorsqu'il  n'existe  pas  d'acte  de  ces- 
sion amiable,  on  a  demandé  si  l'on  devait 

transcrire  la  dédston  dn  juge  de  paix  fixant 

l'indemnité  due  au  propriétaire,  ou  l'arrêté 

préfectoral  qui  a  ordonné  l'élargissement  du chemin. 

Après  un  «  \ mien  attentif  de  la  discussion 

3ui  a  eu  lieu  dans  les  deux  Chambres  au  sujet 
e  la  loi  du  21  mai  1.S36,  et  de  la  jurisprudence 

de  la  Cour  de  cassation,  il  a  été  reconnu  que  les 

arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1;»  de  la  loi  précitée,  suffisent  pour  opé- 

rer, au  profit  des  communes,  la  dépossession 
des  terrains  nécessaires  à  rélarfri«semenl  des 

chemins  vicinaux  de  grande  et  de  pelile  com- 
munication ;  que  ces  arrêtés  tiennent  lien,  en 

un  mot,  du  jugement  d'expropriation  néces- 
saire en  matière  d'ouverture  ou  de  redressa- 

mei^ 



£2LPROPBUTiON. 

La  solution  de  cette  première  difficulté 

tr.im  he  dénuiiiM^tncnl  taqn'-^linu  tjiii  nous  oc- 

cupe. Du  momeut  que  l'arrêté  prélectoral  qui 
fnreserit  rélergissement  d*un  chemin  vicinal ost  reronnu  avoir  un  caractère  translatif  de 

propriété,  il  devient  évident  que  c'est  cet  acte 
qui  doit  être  soumis  à  la  transcription.  Tonte- 

loi?,  Monsieur  le  préfet,  pour  quo  la  tran>j- 
cription  de  ces  arrêtés  puisse  être  opérée  saus 
difnculté,  il  faudra  qnlls  contiennent  toutes 

les  indii-afions  propres  à  guider  les  ronserva- 
teurs  des  hypothèques.  Ainsi,  toutes  les  fois 

qu'il  s'ag^ira  d  effectuer  l'élarf^ssement  deche- 
in\n>  vicinaux  soit  de  grande,  soit  do  petite 
communication,  vous  devrez  prendre  à  cet 

effet  un  arrêté  spécial  pour  chaque  chemin. 
Cet  arrêté  indiquera,  en  outre,  la  contenance 
de  chaque  parcelle  de  terrain  à  incorporer  à 

la  voie  publique,  les  tenants  et  les  aboutis- 
santa,  et  enfin  les  noms,  prénoms  et  qualités 
des  propri(^taire.s  dépossédés. 

J  ajuuk-rai  que  cet  acte  doit,  avant  la  trans- 
cription, être  iOiunis  à  la  formalité  do  Tcnre- 

gistreiuent,  mov'^nnant  le  droit  flx-'d^  {  frain'. 
conlormémeuL  à  l'article  20  de  la  lui  du  21  mai 
183e. 

XIV.  —  EXPROPRIATION  PAR  VOIE 

D'AUGNEMEiNT. 

I/expropriation  par  voie  d'alignement  est 
également  soumise  à  des  règles  spéciales,  que 
nous  aTons  examinées  aa  mot  alignement  et 

qae  nous  devons  seiilement  ai|snaler  ici. 

XV.  —  DES  EXPROPRIATIONS  IRRÉGO- 
UÊRBS. 

Lorsque  l'administration  s'empare  d'un  im- meuble sans  déelaration  dHitilité  publique, 

sans  avoir  rempli  les  formalités  légales,  il  y  a 
expropriation  irrégulière,  et  le  propriétaire 

lésé  peut  faire  Taloir  tee  droila  devant  Tanlo- 
rité  judici^ 

«  Au  cas  où  il  n'y  a  en  ni  cession  amiable, 
ni  dépoasession  régulièrement  prononcée 

d'un  immeuble,  ni  règlement  et  payement 

d'une  indemnité  préalable,  l'autorité  judi- 
ciaire peut  prononcer  la  discontinuation  des 

travaux  entrepris  sur  cet  immeuble  par  l'ad- 
miuistration  ou  en  vertu  de  ses  ordres.  »  — 

Cons.  d'État,  il  avril  1863. 

«  11  n'appartient  qu'à  l'administration  d'or- 

donner la  suppression  de  travaux  d'utilité 
publique,  exécutas  avec  son  autorisation  sur 

une  propriété  pai  ticuhère,  sans  l  accomplis- 

tement  des  formalités  d'expropriation.  — 

M  ni  s  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de 
Statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 

par  le  propriétaire,  k  raison  de  cette  dépos- 

lesaioii  inégolièie.  Gona.  d'fital,  25  mars 
1852. 

«Une  eompaffnie  de  éhemln  de  fer  aû 

s'est  emparée  pour  l'étahlis'^ompnt  de^  talus 

de  la  voie  ferrée  d'une  partie  des  terrains  d'un 
particofier  qu'elle  était  autorisée  à  occuper 
lemporairomcnl  ne  peut  être  condamnée  à 

restituer  au  propriétaire  les  terrains  ainsi 
réunis  an  diemin.  Mais  die  est  valablement 

actionnée  en  itidemiiilé  par  le  pronriétaii- 
devant  les  tribunaux,  tant  à  raison  ae  la  dé- 

possession  que  pour  la  réparation  du  préju- 
dice qui  en  est  la  conséquence.  La  question 

de  savoir  si  la  compagnie  a  excédé  la  Umile 

du  droit  qu'elle  tenait  de  l'administratioa 
n'est  pas,  dan^:  co  cas,  de  nature  à  être  re- 

vendiquée par  l'autorité  administrative  à  Ulre 

préjudiciel.  »  —  Cons.  d'État,  12  décembre 1863. 

«  Quand  des  travaux  exécutés  par  Tadmi- 

nistration  le  lon^  d'une  rivière  sur  un  terrain grevé  de  la  servitude  de  halage  ont  eu  pour 

elfet,  non  simplement  d  aj-irraver  la  servitude, 
mais  de  déposséder  entièrement  le  proprii» 

tairf^  et  d'irn^orporer  !»•  rhfrnin  i]o  lialatre  au 
duniaiue  uublic,  il  appaiLieuL  h  1  auLurilé  ju-  | 
diciaire  ae  statuer  sur  la  demande  do  pro* 
priétaire  en  payement  du  prix  de  son  terrain 

eten  dommages-intérêts  pour  l'inobservation  à  j 
son  égard  &s  formalités  prescrites  en  ma-  ! 

tiére  (l'expropriation.  —  Mais  l'autorité  judi-  j 
ciaire  ne  pourrait  ni  remettre  le  réclamaol 

en  possession  de  l'ancien  chemin  de  halags, 
ai  ordonner  la  d<^s' nu-! ion  des  ouvrages  cxt^-  | 

cutés  par  l'admini^itration.»  —  Cons.  d'État, 80  décembre  1858. 

Chemini  vicinaux.  —  «  Lorsque  des  terraios 
ont  été  pris  à  on  parliealier  ponr  nn  cbemia 

vi'  inal.  sain  raccom[']i>>omont  des  fornialit*'*  ! 

d  expropriation,  l'autorité  judiciaire  est  com-  i 
Détente  pour  statuer  sur  Faction  intentée  par 

le  propriétaire,  à  relîct  :  1°  de  faire  ccv^rr  | 

l'oecupatiou  deadits  terrains;  2»  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  le  trouble  apporté  4 

la  jouissance  du  demandeur  par  cette  < utr^ 
prise  illicite  ;  et  cette  action  est  recevable 

alors  même  qu'il  aurait  été  procédé  nltériei- 

remeni  à  l'expropriation  régulière  df  'f^- 

terrains.  —  II  n'appartient  toutefois  qu'à  lau- 
torité  administrative  d'ordonner  le  TétaWissB' 
ment  des  lieux  dans  leur  ancien  élat  et  ̂  
>^tnftipr  sur  les  indemnités  réclamées  poor^ 

i.'ra dations  commises  sur  d'autres  parties  d* 

la  propriété.»*^ Cons.  d'État,  13  déceinl»* 184S. 

«t  n  appartient  à  l'autorité  judiciaire  d€ 

proncer  sur  la  demande  d'un  particulier  les- 

dant  k  la  discouLinuation  des  travaux  d'ouve^ 
liiro  d'un  chemin  vicinal,  commencés  sur«* 

propriété  sans  raccotnplis^einenl  dc^  forma- 

lités prescrites  par  l'article  16  de  la  loi  da 
tl  mail836.»--Gons.  d'État,»  déoemlm  185^ 

T  juUlet  m3. 
—  L'autorité  judiciaire  est  compcteule,  a 
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firnucnoN  db  iutériaiix.  im 

IVi<Mu>ion  du  conseil  de  préfecture,  pour 

connaître  de  la  demande  formée  par  un  pro- 
prxWaiff»  contre  uno  roinmune  en  délai-^se- 

ment  d'un  terrain  usurpé  pour  l'exécution 
d'un  chemiQ  vicinal  et  qui  n'était  pas  compris 
au  plan  approavé  par  l'administraUon. 

EXTRACTION  DE  MATÉRIÀUX 

Lois  et  règlements.  —  L'administration, 
agis.<ant  par  elle-m<^me  oa  par  Tentremise  de 

entrepreneurs  et  fournisseurs  dûment  nn- 

toriftès,  a  le  droit,  après  l'accomplissement  de 
certaines  formalilés  et  moyennant  indemnit('>. 

d'occuper  le>  proprirU's  pour  on  extraire  le'< 
matériaux  destinés  à  l'exécution  des  travaux 
publics. 

La  5our(  e  de  ee  droit  se  trouve  dans  Vttrrèl 

da  Conseil  du  7  septembre  1755. 

AïTêt  du  Conseil  d'Él'tt  du  roi,  du  7  «ep- 
Ipmhrf  4755  (£xfrail).  —  «  Le  roi,  étant  in- 

formé <jue  les  entrepreneurs  des  ponLs  et 
chaussées  du  royaume  sont  quelquerois  troii- 

blé",  dans  l'exénilion  des  ouvrnrros  dont  ils 
sont  adjudicataires,  par  les  propriétaires  de 

fonds  sur  lesquels  Us  sont  obligés  de  prendre 

matériaux  qui  leur  sont  n^'-ressaire^,  ou 
mt'Tne  par  les  seig-neurs  directs  ou  justiciers 
do<<iits  fonds;  Sa  Majesté,  voulant  prévenir 

les  inoonvinients  Gt-deesus,  a  ordonné  ce, qui 
suit  : 

«  Art.  1.  —  Les  arrêts  du  conseil  des  3  oc- 

tobre 1667,  3  décembre  1672  et  22  juin  1706 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 

en  conséquence,  les  entrepreneurs  de  l'entre- 
tien du  pavé  de  Paris,  ainsi  que  ceux  des 

autres  ourragi^s  ordonnés  pour  les  ponts, 
fhau^^éc'*  cl  «'hcmin-*  du  royaume,  lurcies  et 
levées  des  rivières  de  Loire,  Cher  et  Ailier, 

t\  antres  y  aftluentes,  pourront  prendre  la 

pi*^rre,  le  gr^*.  le  sahlc  ft  anfrP5i  matoriaiix 

p<>ur  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  sont 
.i<{judicataires,  dans  tons  les  lieux  qui  leur 
seront  indiqués  par  les  devis  c\  n'IjiKlications 

desdits  ouvrages,  sans  néanmoins  qu'ils  puis- 
sent les  prendre  dans  des  lieux  qui  seront 

fermé^^  de  murs,  ou  autre  clôture  équivnicnle 
soÎTant  les  usa^s  du  pays.  Fait  sa  mtyeslé 
défenses  anx  seigneurs  ou  propriétaires  des- 

dits lieux  non  <Mos.  dp  I-Mir  apporter  aucun 

trouble  ni  empêchement,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  à  peine  de  toute 

I  .-ri     <i''jion^,  dommaj^'p^  ot  inlt'Trîs,  mt^mo d  amende  et  de  telle  autre  condamnation 

qu'il  appartiendra,  selon  l'exigence  des  cas, 
unf  néanmoins  auxdits  seis-nours  et  proprié- 
lain?*  /i  se  pourvoir  contre  lesdils  enlrepre- 

n*tini  pour  leur  dédommagement,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  ci-aprés  :  dans  le  cas  où  les  maté- 

riaux indiqués  par  les  dovis  ne  seront  pas 

jugés  convenables  ou  suflisans,  les  inspecteurs  i 

généraux  ou  ingénieurs  pourront  en  indiquer 

A  prendre  dans  d'autres  lieux  ;  mais  lesuites 
indications  seront  données  par  écrit  et  signées 

(iesdits  inspecteurs  ou  ingénieurs.  Veut  sa 

majesté  que  les  entrepreneurs  no  puissent 

faire  aucun  autre  usas^e  des  matériaux  qu'ils 
auront  extraits  des  terres  appartenantes  aux 

particuliers,  que  de  les  emplo,yer  dans  les 
ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires,  h.  peine 

de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  pro« 
priétaires,  et  même  de  punition  exemplaire. 

«  Art.  '2.  —  Lesdits  inspiMlour-;  jS't^néraii'c 

et  ingénieurs  indiqueront,  autaut  <|u°ils  lo pourront,  pour  ]>rendre  lesdits  maténaux,  les 
lieux  où  leur  extraction  causera  le  moins  de 

dommage;  ils  s'abstiendront,  autant  auo  l'aire 

se  pourra,  d'en  fdre  prendre  dans  les  bois, 
et  aans  les  cas  où  l'on  ne  pourroit  s'en  dis- 

penser sans  augmenter  considérablement  le 
prix  des  ouvrages.  Veut  sa  majesté  que  les 

entrepreneurs  ne  puissent  mettre  des  ouvriers 
dans  les  bois  appartenans  à  sa  majesté,  ou 

aux  gens  de  mam-morte,  même  dans  les  li- 
sières et  aux  abords  des  forêts  et  distances 

prohibées  par  les  règlemens,  sans  en  avoir 

pris  la  permission  des  grands-maîtres  des 
eaux  et  forêts^  on  des  officiers  des  maîtrises 
par  eux  commis,  qui  constateront  les  lieux  où 
il  sera  permis  auxdits  entrepreneurs  de  faire 

travailler,  et  la  manière  dont  se  fera  l'extrac- 
tion desdits  matériaux,  comme  aussi  les  che- 

mins par  lesquels  ils  les  voitoreront  :  voulant 
sa  majesté  que  dans  les  cas  où  lesdits  officiers 

auroient  quelques  représentations  j'i  faire 
pour  la  conservation  desdits  bois,  ils  en 
adressent  sans  retardement  leur  mémoire  an 

.nieur  contrôleur  général  des  finances,  pour  y 

être  statué  par  sa  majesté;  et  ne  pourront  eu 
aucun  cas  lesdits  officiers  exiger  desdits  entre- 

preneurs aucuns  frais  ni  vaccations  pour  raison 

des  visites  et  permissions  ci-dessus  ordonnées» 
4c  Art.  8.  —  Les  propriétairea  de  terreins 

sur  lesquels  lr>srîiN  matériaux  auront  été  pris, 
seront  pleinement  et  eatiéremeut  dédomma- 

gés de  tout  le  préjudice  qu'ils  auront  pu  en 

souffrir,  tant  par  la  fouille  pour  l'exlrarlion 
desdits  matériaux,  que  par  les  dégÂts  auxquels 

l'enlèvement  aura  pû  dfonner  lieu.  Sera  payé 
ledit  dédommaiTPmrnt  rmxdits  propriétaires, 

parles  entrepreneurs,  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  l'ingénieur  qui  aura  fait  le  devi 
des  ouvrages;  et  en  r;is  que  lesdils  propriétaires 

ne  voulussent  pas  s'en  rapporter  à  ladite  esti- 
mation, il  sera  ordonné  un  rapport  de  trois 

nouveaux  experts  nommés  d'ofiîce,  dont  les- 
dits propriétaires  seront  tenus  d'avancer  les 

frais.  Veut  sa  majesté  que  les  entrepreneurs 
rejettent  en  outre  à  leurs  frais  et  dépens, 

dans  les  fouilles  et  ouverture?  (ju'ils  auront 
faites,  les  terres  et  décombres  qui  en  seront 

pro  venus*  • 

krrti  du  Conseil  d'État  du  roi  du  20  mars 
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m EXTRACTION  DE  MATERIAUX. 

1780.  —  Vers  <830,  des  propriétaires,'  se  fon- 

dant sur  les  termes  peu  précis  de  l'arrêt  de 
se  refusaient  de  laisser  entrer  les  entre- 

preneurs dans  les  parties  ds  leurs  propriétés 
closes  de  fossés,  de  haies  vives  ou  mortes,  et 

prétondaient  toujours  que  ros  r|(^tiires  étaiont 

•'(Iiiivalentes  &  un  mur.  Coltf  dUnouitt';  ('lail 

lacile  à  lever  pour  la  pAnf' rallié  do  Paris,  grûre à  une  ordonnanro  du  liurcau  des  finances  du 

7  juillet  17><i  ;  mais  colle  ordonnance  n'était 
pas  applicahlo  on  dohor«!  do  ladilo  généralité. 

Avec  l'interdiction  do  pénélror  dans  toute 
I propriété  close,  des  provinces  entières,  comme 
a  Normandie,  la  Bretagne,  la  Vondée,  où 

tout  champ  ost  entouré  d'une  haie  ou  d'un 
fossé,  échappaient  à  la  servitude  d'occupation 
temporaire  et  reotretiea  des  rontesy  derenait 
IréfKiifficile. 

On  retrouva  heureusement  un  ancien  arrêt 

du  Conseil  (I  Ffat  du  20  mars  I7W,  qui, 
quoique  rendu  dans  un  cas  particulier,  a  été 
regardé  comme  une  solution  générale,  à  cause 

des  motifs  sur  lesquels  il  ost  basé  et  de  l'inter- 

prétation qu'il  donne  de  l'arrêt  de  j7â5;  le 
Ck>nseil  d'Etat  a  jugé  que  cet  aoden  arrêt 
était  applicable  à  toute  la  Franee  (!**  juillet 
1840J  : 

«  Le  roi  étant  informé  dos  difflciillés  qui 

s'élèvent  journellement  dans  la  généralité  de 
Rouen,  particulièrement  dans  l'élection  de 
Pont-l  Évéquo,  au  sujet  de  l'extraction  des 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  en- 

tretien, tant  de  la  nouvelle  route  d'ilonfleur  à 
Lisieui,  que  de  celle  de  Lisieux  à  Caen.  Les 

propriétaires,  en  cherchant  À  se  prévaloir  de 

Suelques  dispositions  de  l'article  t  de  l  arrél 
u  Conseil  du  7  septembre  1755,  s'opposent  à 

ce  que  les  entrepreneurs  aient  la  faculté  de 

les  prendre  dans  tous  les  terrains  iudistincto- 

mont  lorsqu'ils  se  trouvent  clos,  qu'il  en  a 
résnllé  des  contestations  qui  ont  été  portées 

devant  les  juges  ordinaires,  et  dans  lesquelles 
les  entrepreneurs  ont  été  condamnés  en  des 

dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires, 

d'après  les  dispositions  de  l'arrêt  du  7  sep- 
tembre t7o5.  Sa  Majesté,  désirant  faire  cesser 

ces  dinîcultés,  s'est  fait  représenter  l'arrêt  du 
7  septembre  1753,  et  elle  a  jugé  que  la  prohi- 

bition qu^  contient  de  prendre  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  la  confection  dos  gran- 

des routes  dans  les  lieux  qui  sont  fermés  de 
murs  ou  autres  clôtures  équivalentes  suivant 

les  usages  dn  pays,  ne  doit  s'entendre  que  des 
cours  et  jardins,  vergers  et  autres  possessions 

de  ce  genre;  et  qu'elle  ne  peut  s'eten^bv  aux 
terres  labourables,  herhapros,  prés,  bois,  vi- 

gnes et  autres  terres  de  même  nature,  quoique 

closes;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait 

impossibilité  de  con-^lruire  et  d'enlrclcnir  la 

nouvelle  route  d'Hontleur  à  Lisieux,  ainsi  que 
celle  de  Lineuz  à  Caen;  l'usage,  dans  l'étenaue 
da  rètoetion  de  Pont4TT^e,  étant  d*j  dore 

toutes  les  terres  indistinctement  de  mors*  de 

haies  ou  de  fossés,  et  les  ouvrages  pour  la 

perfection  des  routes  dont  il  s'agit  étant  par 
cette  raison  restés  depuis  trois  ans  en  souf- 

france, le  public  se  trouve  privé  do  l'avanlapc 
de  ces  deux  routes  également  importante;* 

pour  le  commerce  et  le  passage  des  troup<!<;: 
sa  majesté  voulant  faire  connaître  ses  inten- 

tions à  ce  sujet  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  Horeau 
de  Beaumonl,  con'ioiller  d  Etat  ordinaire,  et  an 
conseil  royal  des  finances,  le  roi  étant  en  son 

conseil,  inlorprélant  en  tant  que  de  besoin  les 

dispositions  de  l'arrêt  du  7  septembre  1755,  h 
autorisé  et  avilnrise  les  enf repreneurs  delà 
construction  et  entrelien  de  la  nouvelle  graode 

roule  d  llontlcur  à  Lisieux,  ainsi  c^e  de  cdle 
de  Lisieux  à  (^aen,  à  prendre  les  pierres,  gr^, 

sables  et  cailloux  nécessaires,  sur  toutes  les 
terres  UdMMirables,  herbages,  rignes,  {>Tés, 

bois  et  auti'es  terrains  équivalents,  qiioiqii'^ 
fermés  de  clôture  de  pierres  sèches,  de  haie» 

ou  de  fossés,  à  l'exception  néanmoins  des  cours, 
jardins  et  verpers  entourés  do  murs,  le  toat 

sur  l'indication  des  lieux  propres  à  l'extradioa 
des  matériaux  qui  sera  donnée  par  écrit  ain- 
diLs  entrepreneurs  par  ringcnieiir  en  chef  de> 

ponts  et  chaussées,  et  visée  par  rintondant  de 
la  généralité  de  Rouen,  h  ta  charge  par  |es>  ; 

dits  entrepreneurs  d'acquitter  les  iiuleninitf«  | 
qui  seront  dues  aux  propriétaires  de  terrains, 

conformément  aux  dispositions  de  l'artiele  I 
de  l'arrêt  du  7  septembre  1755,  qui  sera  exé- 

cuté selon  sa  forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui 

ne  sera  pas  contraire  au  présent  arrêté.  » 

Loi  du  6  octobre  1791,  Code  rural.  —  U 

droit  d'occupation  des  propriétés  pour  y  «♦ 
traire  des  matériaux  a  été  reconnu  par  la  loi 
du  6  octobre  1791,  titre  I,  section  6,  article  1: 

«  Les  agents  de  radroîmstration  ne  poa^ 

ronl  fouiller  dans  nn  champ  pour  y  chercher 

des  pierres,  de  la  terre  ou  au  sable,  néces- 
saires à  l'entretien  des  grandes  roules  et  autres 

ou\Tages  publies ,  qu'au  préalal>le  ils  n'aient 
averti  le  propriétaire,  et  uu  il  u  en  soit  jusle- 

mont  indemîiiaé  à  l'amiaDle  ou  à  dire  d'e^ 

perla.  » 
Loi  du  16  septembre  1807.  —  L'ariicle  35  de 

la  loi  du  16  septembre  ISOT  indique  la  ma- 
nière dont  doivent  êti'e  calculées  les  indem- 

nités pour  occupation  : 

u  Les  terrains  occupés  pour  prendre  fo( 
matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  cob- 
slruclioiis  pul)Iiques,  pourront  être  payés  aiB 

propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  pris 
pour  la  route  même. 

«  Il  n'y  aura  lieu  h  faire  ontn  r  dans  l'esti- mation la  valeur  des  matériaux  à  extraire  que 

dans  les  cas  ofi  Ton  s'emparerait  à*ia»9  el^ 
rière  d^à  en  exploitation  ;  alors  lesdits  mat*- 
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riaux  seront  évalués  d'après  leur  prix  cou- 
rant, abstraction  faite  de  l'existence  et  di  s 

besoins  do  la  roule  pour  laquelle  ils  seraient 

pris,  ou  des  coastruclious  auxquelles  ua  les 
oesUne.  » 

Les  articles  o5  et  lil  do  la  luônie  loi,  cités 

•n  mot  Dcmmoffeê,  indiquent  la  manière  dont 

il  est  procédé  à  Texperti'^e ;  cette  expertise  a 
Jieu  comme  en  matière  de  dommages. 

Décret  du  8  février  1868  :  Jusqu'en  1868,  au- 
cun règlement  n'a  déterminé  d'une  manière 

f»récise  les  formalités  à  suivre  pour  les  occa- 
palion-  t"niporain:'>,  et  \<"<  contestation^  entre 

entreprcueurs  et  particuliers  ont  été  très-fré- 
qneoles.  Ces  inconvénients  sont  si^alés  dans 
un  raji|)ort  du  ministre  des  Travaux  publics  : 

souvent,  on  occupait  les  lieux  sans  avertisse- 
ment préalable  et  sans  vérification  contra- 

dictoire de  l'état  <li  s  propriétés,  et  le  conseil 
de  préfecture,  chargé ̂ ar  la  loi  du  28  pluviÔM> 
an  VUI  de  r^er  les  indemnités,  se  trouvait 

dans  le  plus  irrand  embarras  pour  concilier 

l'intérêt  public  avec  le  respect  ae  la  propriété 
privée.  Le  décret  du  8  février  1808  a  réglé  les 

lOimalilés  à  remplir  pour  autoriser  l'occupation 
et  pour  procéder  à  1  expertise,  voici  le  texte  de 
ce  décret: 

«  >'apoléon,  etc. 
«  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 

TaCTicultiire,  da  commerce  et  des  travaux 

publics; 

«  Vu  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  ; 
Vu  la  loi  dtt  28  pluviôse  an  VIII,  sur  les 

attributions  des  conseils  de  préfecture  ; 
"  Vu  les  articles  i)i>  et  o6  ae  la  loi  du  Hi  sep- 

tembre 1807; 

«  Vu  l'avis  da  conseil  général  des  ponts  et chaussées; 

«  La  section  de  l'agrii  ulturo,  du  cornincrce, 
des  travaux  publies  et  des  beaux-arts  de  notre 
conseil  d  LLat  entendue, 

«  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I.  —  Lorsqu'il  y  a  lit-u  d'occuper 
toniporairement  un  terrain,  soit  pour  y  «ex- 

traire des  terres  ou  des  matériaux,  soit" pour 
tout  autre  objet  relatif  ;\  l'exécution  des  tra- 

vaux publics,  cette  occupation  est  autorisée 

par  un  arrêté  du  prérel,  indiquant  le  nom  de 
la  commune  où  le  terrain  est  situé,  les  nu- 

méros que  les  parcelles  dont  il  se  compose 
portent  sur  le  plan  cadastral  et  le  nom  du 

propriétaire. 
«  Cet  arrêté  vise  le  devis  qui  désigne  le  ter- 

rain à  occuper,  on  le  rapport  par  lequel  l'in- péiiicur  en  chef  eliargé  do  la  direction  des 

travaux  propose  l'occupation. «  Un  exemplaire  du  présent  règlement  est 

annexé  à  l'arréié. 

«  Art.  2.  —  Le  préfet  envoie  ampliatiuu  de 
son  arrêté  &  ringeoieor  en  chef  et  au  maire 

T.  u. 

de  la  commune.  L'ingénieur  en  chef  en  remet 

une  eopie  certifiée  à  l'entrepreneur;  le  niairo 
notifie  l'arrêté  au  propriétaire  du  terrain  ou  à 
son  rcproseulant. 

«  Art.  3.  —  En  cas  d'arrangement  à  l'a- 
miable entre  le  propriétaire  et  l'entrepre- 

neur, ce  dernier  est  tenu  de  présenter  aux  in- 

génieurs, toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  le 
consentement  écrit  du  propriétaire  OU  lo 

traité  qu'il  a  fait  avec  lui. 
u  Art.  4. — A  défaut  de  convention  amiable, 

l'en! repreneur,  préalablement  h  toute  occu- 
Ealiou  du  terrain  désigné,  fait  au  proprié- 
lire,  ou,  si!  ne  demiNire  pas  dans  la  com- 

mune, ;\  son  fermier,  locataire  ou  gérant,  une 
notiiication  par  lettre  chargée  indiquant  le 
jour  où  il  compte  se  rendre  sur  les  lieux  ou 

s'y  faire  représenter.  Il  l'invite  à  désigner  un 
expert  pour  procéder ,  contradictou*ement 
avec  celui  qa*u  aura  lui-même  choisi,  à  la 
constatation  de  l'état  des  lieux. 

«  £n  même  temps,  l'entrepreneur  informe par  écrit  le  maire  de  la  commune  de  la  noti- 
iication faite  par  lui  au  propriétaire. 

«<  Entre  cette  noliQcation  et  la  visite  des 

lieux,  il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  dix  jours 
au  moins. 

«  \rL  3.  —  Au  iour  fixé,  les  deux  experts 

&rocèdeat  ensemble  à  leurs  opérations  con- 
radictoires.  Ils  s'attachent  à  constater  l'état 

des  lieux  de  manière  qu'en  rapprochant  plus 
tard  cette  constatation  de  celle  qui  sera  faite 

après  l'exécution  des  travaux,  on  ait  les  élé- 
ments nécessaires  pour  évaluer  la  déprécia- 

tion du  terrain  ou  faire  l'estimation  des  dom- 
mages. lU  font  eux-mêmes  cette  estimation  si 

l'entrepreneur  et  le  propriétaire  y  consentent. 
<t  Ils  dressent  leur  procés-verbal  en  trois 

expéditions,  dont  l'une  est  remise  au  proprié- 
taire du  terrain,  une  autre  \  r»Miln>preneur, 

et  la  troisième  au  maire  de  la  ctjiuniuno. 

«  Art.  6.  —  Si,  dans  le  délai  fixé  par  le 

dernier  paragraphe  de  l'arlicle  i,  le  proprié- 
taire refuse  uu  néglige  do  nommer  son  ex- 

pert, le  mair(>  en  désigne  un  d'office,  pour 
opérer  eontradictoirement  avec  l'expert  do 
l'entrepreneur. 

M  Art.  7.  —  Immédiatement  après  les  con* 
statations  prévî  ntes  par  les  articles  précé- 

dents, l'entrepreneur  peut  occuper  lo  terrain 
et  y  commencer  les  travaux  autorisés  par 

l'arrêté  du  préfi  t,  tous  les  droits  du  proprié- 
taire étant  réserves  en  ce  qui  concerne  le 

règlement  de  l'indemnité. 
K  Toutefois,  s'il  existe  sur  ce  terrain  des 

arbres  Irutlicrs  ou  de  haute  futaie  qu'il  soit 
nécessaire  d*abattre,  rentrepreneur  est  tenu 

de  les  laisser  subsister  jusqu'à  ce  que  l'estima- tion en  ait  été  faite  dans  les  formes  voulues 

par  la  loi. 
'<  En  cas  d'opposition  de  la  part  du  pic- 

Sriélaire,  l'occupation  a  lieu  avec  rassislâuce a  maire  oa  de  son  délégué. 
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«  Art.  8.  —  Après  l'achèvement  des  tra- 
vaux et,  s'ils  doivent  durer  plusieurs  années, 

à  la  fin  do  rliaque  campacriin,  il  psi  fait  une 
nouvelle  constatation  do  relal  lits  lieux. 

«  A  défaut  d'accord  entre  l'entrepreneur  et 
le  propriétaire  pour  rrvaluaîion  partielle  on 

totale  de  l'indeinnilù,  ii  est  procédé  conior- 
mément  à  l'ariicle  86  de  la  loi  du  46  sep- tembre 1807. 

«  Art.  9.  —  Lorsque  les  travaux  sont  exé- 
entés  directement  par  radministration,  sans 

rinterrnf'diairn  d'un  cnlr'^pretKMir.  il  r^t  pro- 
cédé, comme  il  a  été  dit  ci-dessus;  mais  àiovs 

la  notification  prescrite  dans  l'article  4  est 

faite  par  los  soins  de  l'ingénieUTt  et  l'expert 

diar^é  de  constater  l'état  des  lieux,  contra- 
dictoirement  arec  celui  du  propriétaire,  e^l 
nommé  par  le  préfet  » 

Critiques  de  la  législation  actuelle.  —  Des 

critiques  fréquentes  ont  été  adressées  à  la  lé- 

gislation qui  répit  l'occupation  temporaire 
pour  extraction  de  matériaux.  Nous  trouvon^i 

ces  critiques  résumées  dans  l'exposé  des  mo- 

tifs d'un  projet  de  loi  présenté  lu  mars 
i878  à  la  Chambre  des  députés  pur  M.  Lé- 
Téque,  député  : 

«  l*s  bases  de  l'indemnité  varient  suivant 
<in6,  dans  le  terrain  fouillé,  il  existe  ou  non 
ime  carrière  en  exploita! ion.  Pans  le  premier 

cas,  il  est  fait  état  au  propriétaire  de  la  valeur 

intrinsèque  des  matériaux  extraits,  tandis 

que,  dans  le  second  ca.%  il  n'est  tenu  aucun 
compte  de  cette  valeur. 

«  11  semble  cependant  équitable  que,  dans 
tous  les  cas  et  comme  dans  toutes  les  aulri  ' 

expropriations ,  l'administration  accorde  au 

propriétaire  l'indemnité  exacte  du  tort  qu'elle lui  a  causé. 

»  D'un  autre  côté,  la  procédure  organisée pour  arriver  h  la  désij^nation  de  la  propriété  et 

à  la  fixation  de  l'indemnité  n'aj^suro  [las  aux 
intérêts  privés  la  protection  qui  leur  est  due. 

L'administration  ordonne  l'occupation,  elle 
statue  sur  la  ré::iilarité  de  l'arrêté  prélV»- 
toral  et  elle  a,  eu  outre,  le  droit  exorbitant 

de  choisir  deux  des  trois  experts  qui  .sont 

chargés  d'évaluer  l'indenun'lé. 
«  Trop  souvent  encore,  la  rigueur  du  droit 

qui  appartient  k  l'administration  a  été  ag* 
gravée  par  les  procéd^-s  arbitraires  des  agents 
et  des  entrepreneurs  des  travaux  publics.  i> 

En  ce  qui  touche  la  fixation  de  l'indr  innité. 

on  Jpeut  dire  en  général  que  c'est  mh  IuiiI  la 
mam-d'oïuvre  d'fxlrailion  et  d»-  pn'jiar.ition 
des  matériaux  qui  en  régie  le  pi  \ .  1 1  valeur 
intrinsèque  des  matériaux  gisant  dans  le  sol 

est  très-faible,  parlicuiièremt  nt  lorsqu  il  s  agit 
des  cailloux  et  des  matériaux  de  prix  ordinaire, 
on  ouvre  bien  rarement  de  nouvelle  r.u- 

rièrco  pour  se  les  procurer;  c'est  un  procédé 

trop  coûteux;  on  va  chercher  ces  matériaux 

dans  les  carrières  déjà  exploitées.  Lor^a'aa 
propriétaire  a  des  matériaux  dans  son  champ 

et  qu'il  n  apas  ouvert  de  carrières,  c'est  que  U 
valeur  inlrmséque  do  ces  matériaux  n'^t 

pas  suffisante  pour  ju>tilier  l'oiiératinn  :  y  a-t-il une  raison  oour  le  favoriser  au  delnuicut  du 

Trésor  public  et  pour  lui  paver  une  chose 

dont  il  renonçait  à  tirer  parli?  S'il  s'agissait 
d  un  trésor  ti'ouvé  par  autrui,  le  propriétaire 
du  sol  ne  serait  pas  fondé  &  le  réclamer  inté- 

gralement, faiil-il  être  plus  généreux  parci^ 

qu'il  s  agit  de  matériaux?  ^ious  pensons  doue 
c{ue  l'on  peut,  sans  inconvénient,  conserver  It 
distinction  entre  les  terrains  non  exploités  et 

ceux  qui  sont  à  1  état  de  carrière;  si  l  oo  vou- 
lait abolir  cette  distinction,  il  faudrait,  pro- 

posons-non^, no  pos'T  aucune  hase  Iri^ale 

pour  la  tixatiou  de  l'indemuité  et  lai^àer  sou^ 
ce  rapport  toute  liberté  aux  experts  :  car,  la 

servitude  d'extraction  de  matériaux  convena- 
blement appliquée  peut  même  se  (ransfurmer  i 

en  bienfait  pour  certains  sols  qui,  ameublis 
par  les  fouilles,  sont  susceptililes  de  recevoir 

d'excellf'nles  plantations. 

En  ce  qui  touche  la  nomination  des  experts,  | 

il  n'est  pas  douteux  qu'en  principe  le  choix  de 

deux  des  trois  experts  laissé  à  l'ndnn'nislra- 
tion  constitue  une  apparence  d'iniquité;  on  | 
pourrait  la  faire  disparaître  en  remettant  soit 

aujuzc  de  paix,  soit  au  ju-ésid"nl  du  tribimal  ! 

d'arrondissement,  le  droit  de  nommer  le  tiers  ! expert.  | 

Mais  on  peut  din^  i  l  nous  avons  reconott 

par  l'expérieiK  c  qu'en  fait  le  propriétaire  a, 
aujourd'hui,  tous  les  moyens  ac  sauvegarder 
ses  intérêts  et  même  de  tirer  un  profit  rai* 

sotniable  de  l'occupation  de  son  terrain.  l 

Si  l'on  devait  aggraver  ou  multipiirr  In;  I 
formalités  ii  renq)lir,  mieux  vamlrait,  <  ju\oiii-  j 
nous,  abolir  purement  et  simplement  la  se^  | 

vitude  d'extraction  et  laisser  à  radmini-lra-  | 
tion  et  aux  cid repreneurs  le  soia  d'acquérir  i l'amiable  les  matériaux. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  lorsqu'on heurterait  à  des  résistances  insensées  ou  à  des 

coalitions,  on  ]<ourrait  totgours  avoir  reooon 

à  r<'Xpropriation  ordinaire,  qui  serait,  du 

reste,  le  seul  moyen  à  employer  si  l'on  se  Iroa* 
vait  dans  la  nécessité  d'occuper  une  profuiélé 
close.  Il  faudrait  alors  faire  constater  l'uliliU 
publique  du  travail  dans  les  formes  légales  et 

soumettre  au  jury  la  hxalion  de  l'indemnité 
(lui  devrait  élre  préalable  à  l'orrupalion,  tan- 

dis qu'actuellement  elle  I  >i  I  I  soit  annuel- 
lement, soit  à  la  lin  du  doioni.iLre. 

La  servitude  d'extraction  s'appliquel  anl 
fournisseurs  comme  aux  entrepreneurs.-' 

Plusieurs  arrêts  du  (Conseil  d'État,  16  août 
i  s  i3.  3  mai  iSoO,  21  avrU  Itfoi»  avaient  posé 
le  principe  que  : 
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«  Le  droit  dV\f lai'fion  de  matériaux  ac- 
cordé par  ics  anOts  ilii  Conseil  tic  ITOU  et  de 
aux  entrepreneurs  do  travaux  publics, 

ne  peut  être  exercé  par  les  simples  fourois- 
seur?,  » 

I.es  troi^  premier-;  ariiMs  ;(vaiiMit  refus»'- 
droit  d'ucL'Upaliun  à  des  loaruissi  urs  de  |)avés 
et  de  bordures  de  trottoirs  do  la  ville  de  Pa- 
ri^:  le  derfiicr  avait  Irait  ii  unv.  adjudication 

de  la  fourniture  de  la  chaux  bjdrauiuiue  né- 
eessaire  aux  travaux  du  port  de  Marseille. 

L'extension  d*'  ce  prim  ipi^  aux  f<Hirniss.eurs 
des  matériaux  poui*  cliaus^ces  derapierre- 
ment  eût  entraîné  de  grandes  complicatioDs; 

aussi  fut-il  «'•iK>rLri«iuenieut  combattu,  notani- 
meni  par  M.  Tarbé  de  Saiut-Uardouin,  qui  lit 

remaiîiuer  que  les  termes  de  l'édit  de  170G 
étaient  beaucoup  plu>^  I.ir^'cs  ([ueccux  de  Prédit 

de  i7âs>,  qui  arail  coulirmé  le  précédent.  L'é- dit  da  1700  autorise  en  effet  : 

«  Les  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris,  ceux 

mri  sont  chargés  de  l'enu^tien  des  grands 
clu  niins  ot  les  4djudicalaires  des  ouvrag-es  or- 

donnés aux  pouQtâ,  cbau;^:>éeà  et  cliemins  du 

royaume,  à  prendre,  en  quelque  lieu  qu'ils 
le*  puiî^seul  reucunlrer,  les  matériaux  à  <  iri- 

pioTer  à  leurs  ouvrages,  et  pour  l'exécuttun oe  lettn  baux.  • 

Les  mots  entretien  et  batus  sont  doue  inscrits 

à  rédit  de  4706;  de  plus,  les  fournisseurs  sont, 

•^n  réalité,  des  entrepreneurs  d'ouvrafres,  car 

c'est  le  travail,  cassage  uu  transport  qu'ils  font subir  à  la  matière  première,  qui  lui  donne  la 

pju>  ;:rande  partie  de  sa  valeur. 

L'arrêt  du  20  mars  \'H0  accorde  le  droit 

d'extraction  aux  eatrcprcneurs  de  la  construc- 
tiou  et  de  V entretien  des  routes;  la  loi  de  1807 

ne  fait  aucune  distinction  entre  les  entreprc- 
freneurs,  founii.v»eurs  ou  agents  directs  de 
àdrnini^trali(jn. 

C'était  (lijiH-  >eulement  par  une  interpréta- 
tion draconit  une  des  mots  que  l'on  arrivait  à 

déoîer  le  droit  d'extraction  aux  fournisseurs 

des  matériaux  d'enlreticn;  une  jurisprudence, 
fondée  sur  des  ba^cs  au^si  peu  solides,  ne  pou- 

vait se  maintenir. 

Elle  a  été  renveisée  complètement  par  l'ar- rêt du  d  luai  1867,  rendu  sur  les  conclusions 

lrès>netles  et  très-intéressantes  de  M.  Aucoc; 
void  on  atrait  de  ces  conclusions  : 

«  Est-ce  aux  entrepreneurs  de  travaux  que 

le  législateur  de  17.'i;j  voulait  faire  uiio  faveur, 
*cconier  un  bénélice  /  .Non  certaiuuineul,  c'é- 

tait l'adminislration  qu'on  voulait  favoriser. 
On  voulait  lui  pernietîro  de  se  profun  r  des 
maUnaux  à  bon  niart  Ué,  id  comuic,  k  celle 

époque, elle  employait  des  entrepréneurspour 

cx^ater  les  travaux  d'enlreticn  des  routes,  on 
a  donaé  le  privilé^^e  aux  entrepreneurs  puux'  i 

uo  radniiiii>tration  fût  en  droit  d'exiger  d*eaz es  (  ((tiililiuiis  meilleures. 

«  Mais  i)()urrait-oii  se  fonder  sur  ce  quo  Taiv 
rét  de  17aj  no  parle  que  des  eiilrepreiu^urs 

pour  refuser  le  droit  d  exlraclion  à  l'admi- 
nistration elle-niènie,  quand  elle  exécute  des 

tra\auT  en  régie?  Évidemment  non  !  Les  cn- 

trcpreneui"s  ne  doivent  ce  privnége  qu'à  leur 
qualité  d'ayants  cause  de  l'administration. 

«  Ne  peut-on  pas  dire  égalenienl  :  l/admi- 
nislraliou  a  trouvé  préférable  do  diviser  la 

fourniture  des  matériaux  d'empierrement  et 
la  nii.^e  en  o'uvre  :  elle  ne  s'ailrcs-^e  i»liis  à  dos 
entrepreneurs  de  travaux  d  entretien,  elle  ne 
demande  aux  entrepreneurs  que  la  fourniture 

des  matériaux  qu'elle  fait  niellre  en  œuvre 

par  ses  ouvriers.  C'est  toujours  elle  et  elle seule,  en  définitive,  qui  doit  bénéficier  de  la 

servitude  d'extraction  des  matériaux.  En  (^uoi 
la  division  du  travail,  qui  lui  a  paru  préféra- 

ble, peut-elle  avoir  pour  effet  ne  lui  enlever 

ce  hénélîce?  Peu  importe  que  l'aeent  dont elle  se  aort  pour  extraire  les  matériaux  no  soit 
pas  le  même  qui  devra  les  mettre  en  œuvre; 

c'est  foiijours  son  organe,  son  ayant  cause; 

c'cat  toiyours  à  elle,  à  l'entretien  des  roules 
que  la  servitude  profitera  conformément  à  la 

pensée  du  léL.M>Ialcur.  Si  le  léi'islatcur  de  i'o'j 
n'a  pas  parlé  des  fournisseurs  do  matériaux, 
c'est  parce  que  TadminbtraUon  ne  s'en  servait 

pas  &  cette  é|)oque,  mais  il  n'a  pas  plus  voulu 
exclure  les  fournisseurs  qu'il  n'a  voulu  excluic 
l'administration  travaillant  en  régie. 

«  Ce  n'est  pas  là  une  oxlen->ion  de  la  servi- 
tude, c'est  une  application  de  la  pensée  qui 

inspirait  le  législateur  de  173o.  » 

Adoptant  ces  conclusions,  l'arrêt  du  9  mai 1877  a  posé  ce  principe  que  : 

«  L'adjudicataire  de  la  fourniture  des  ma- 

tières nécessaires  à  l'enln-lien  d'une  route  peut 

être  autorisé  par  l'administration  à  extraire 
des  matériaux  dans  une  propri^  particulière 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  » 

Un  arrêt  du  12  novembre  li^T.'i  a  reconnu 

que  les  fournisseurs  do  pavés  deslinés  à  l'en- 
treliea  du  pavé  de  Pans,  jouisseul  du  privi- 

lège accordé  par  l'arrêt  an  7  septembre  1755 
aux  eulrepreiu'urs  de  ce  parô. 

Ainsi,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  par- faitement fixée. 

Des  terrains  oii  l'extraction  est  interdite. 
—  Si  les  terres  labourables  et  autres  de  même 

nature,  telles  que  bois,  vignes,  herbap-es,  sont 

soumises,  quoique  closes,  à  la  servitude  d'ex* 
traction,  aux  termes  de  l'arrêt  do  1780,  inter- 
préfalif  de  l'arrêt  de  IT.'i'l,  l'exonération  delà 
servitude  est  acquise  à  tous  les  terrains  qui, 

compris  dans  la  même  clôture  qu'une  maison 
d'haiiitalion,  doivent  en  élict  comme  une  dé^ 

pendauce    juin  lH'k^,  2Z  mais  i6al). 
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Un  domaine  compose''  d'une  maison  d'ha- 

bitation, d'un  parc  et  d  une  ferme,  le  tout  en- 
touré soit  par  des  murs,  soit  par  des  dûtui 

équivalentes,  suivant  l'usage  du  pay'',  «^oit  par 

une  rivière,  est  exempt  de  la  scrvilude  d'ex- 
tractioQ  (7  mars  1861). 

Même  exemption  pour  un  terrain,  on  na- 
ture de  verger,  clos  de  tous  les  côtés  suivant 

les  VUêges  du  pays,  et  supportant  des  bâti- 

ments d'exploilalion  dépendants  de  la  maison 
du  propriétaire  dont  il  u'e^t  séparé  que  par 
un  chemin  Tieinal.  —  86  décembre  1892; 

2"  Pour  une  propriété  en  nature  de  jardin 

potager,  attenant  à  l'habitation  et  renfermant Ta  maison  du  jardinier,  entourée  de  toutes 

parts  soit  par  un  parapet  eu  terre  ou  en  pier- 
res sèches,  soit  par  une  haie  me,  qui  consti- 

tuent des  clôtures  équivalonlrs  à  on  niur,  se- 

lon les  usages  du  pays,  soil  par  la  Seine.  — 
La  servitude  de  conu«-halage,  qui  la  grève 

dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navigation,  in-  .-au- 

rait empêcher  la  propriété  d'être  close  dans  le sens  des  arrêts  du  Conseil  de  1755  et  1780 

(6  août  1875). 

Un  arrêt  dn  8  aoftt  1872  a  dêHdé  crae  cer- 

taines parcelles  faisant  partie  d'un  domaino 
qui  se  compose  de  bâtiments  d'habitation  et 
d'exploitation  et  d'une  ferme,  étaient  com- 

prises dans  l'euoeinte  générale  de  la  propriété, 
et,  pai'  suite,  exemples  de  la  servitude  d'ex- 
Irâclion  de  matériaux,  quoiqu'elles  fussent  sé- 

parées des  bâtiments  par  une  voie  ferrée  en 

construction;  ces  parcelles  restant  d'ailleurs 
en  communication  avec  le  surplus  du  do- 

maine par  trois  passages  à  niveau  et  un  pas- 

sage souterrain  affectés  à  l'usage  exclusif  du 
propriétaire.  — On  objectait  que  les  bâtiments 
et  leurs  dépendances  immédiates  étaient  en- 

tourés d'un  mur  qui  formait  un  enclos,  seul 
exempt  de  la  servitude;  que  l'ouverture  de 
portes  pour  donner  accès  sur  les  tnres  n'in- 

terrompait pas  la  continuité  de  ce  mur  vl  ne 

f>ermettait  pas  d'étendre  1  exemption  jusqu'aux imites  de  la  clôture  générale,  ne  consistant 

en  certains  points  qu'en  fossés  avec  bourrelets 

de  terre,  garnis  de  pieux  ou  d'arbres  et  de  lils de  fer  destinés  à  retenir  les  bestiaux.  —  Il  est 

déclaré  que  l'ensemble  du  domaine  est  en- 
touré de  clôtures  équivalentes  à  des  murs  se- 

lon les  usages  do  pays. 

Exemples  de  propriétés  non  interdites.  — 

Un  propriétaire,  qui  a  clos  un  terrain  depuis 

la  désignation  qu'en  a  faite  lo  préfet  pour 
l'extracliou  des  cailloux  nécessaires  à  l'entre- 

tien d'une  route,  ne  peut  se  prévaloir  que  pour 
l'avenir  de  ce  nouvol  étal  de  choses  (8  janvier lbo3,  18  mars  18G5»). 

Ne  sont  pas  interdits  d<-s  terrains  éliti^rné' 

de  l'habiUliuu,  sépares  d'elle  par  un  mur  de  1 

clôture  qui  ne  permet  pas  de  les  considér'^r 

comme  dépendances  de  l'habitation  et  dont 
l'accès  est  complètement  libre  du  eêté  d'ans 
propriété  voisine  (12  jniUet  1864). 

Même  solution  pour  des  terrains  entourés 

de  haies  présentant  des  solutions  de  conti- 

j  nuité  qui  en  uermetlcnt  le  libre  accès,  terrains 

I  éloignés  de  la  maison  d'habitation  dont  iU 

sont  séparés  par  un  cours  d'eau  (21  mai  1867;. 

N'est  pas  interdite  une  forêt,  attenant  à  iid 

parc  renfermant  une  maison  d'habitation,  la- 
dite forêt  close  par  le  mur  du  parc,  par  un 

canal  de  navigation  et  par  un  fossé  double  et 

profond  CM  (lécombre  1SG9). —  La  forêt,  quoi- 

que cuntiguë  au  domaine,  n'était  pas  euglo- 
bée  dans  le  parc  clos  de  mors  et  n'en  iainit 

pas  partie  intégrante;  le  canal  navigable  n'a 

pas  pour  objet  d'enclore  le  domaine  lui-même, dont  la  véritable  clôture  consiste  dans  le  mur 

situé  entre  la  forêt  et  le  parc. 

On  ne  saurait  considérer  comme  dépen- 
dance d'une  maison  dliabitation  un  terrain 

qui  en  est  séparé  par  une  avenue  ouverte  à 
ses  deux  extrémités  et  sur  laquelle  des  Uen 
ont  no  droit  de  passage  (13  août  1861). 

Des  cas  où  il  y  a  carrière  en  ei^loili* 

tioB.  —  II  n'est  pas  toujours  facile  de  déte^ 

miner  d'une  manière  précise  s'il  existe  OU  DOS 
sur  le  terrain  occupé  une  carrière  en  exploi- 

tation. Aussi  n'est-il  pas  inutile  d'examiner  Is 
jurisprudence  sur  ce  point. 

Lorsque  les  matériaux  sont  pris  dans  uns 
carrière  déjà  en  exploitation,  1  indemnité^ 

fixée,  iu)n  d'après  la  valeur  de  la  superflcie 

des  terrains  fouillés,  mais  d'après  le  prix  cou- 
rant des  matériaux  extraits.  Il  y  a  carrière  en 

exploitation  lorsque  le  propriétaire  en  extrait 

pour  son  compte  des  matériaux  qu'il  a  fait 
servir  à  la  construction  d'une  ferme,  bien  (jue 
l'exploitation  ait  été  interrompue  et  que  Ion 
n'ait  jamais  livré  de  matériaux  à  l'indusUie 
i;23  juillet  ii<ol,  {«juillet  ia73;. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  contenant  un 
banc  de  pierre  en  l'xploilation  vend  une  por- 

tion de  sa  propriété  où  des  fouilles  ont  déjà 

été  pratiquées.  Des  extractions  sorit  faites  ul- 

térieurement pour  la  cojistruclton  d'un  che- 
min de  fer  sur  la  portion  de  terrain  non  alié- 
née :  dans  ces  circonsfanrps.il  ost  décidé  que 

les  matériaux  ont  été  exlrails  d  une  carrière 

en  exploitation,  et  que  leur  valeur,  au  prix 
coinçant  du  pays,  diut  tMiIrcr  dans  révalualion 
deriudemuilé  due  uu propriétaire  (marslSiiU). 

Des  mlraclioii'-  de  matériaux  prati([uéc<  par 

un  entrepreneur  sur  un  terrain  à  quelques 

mètres  de  distance  d'une  exploitation  déjà  ou- 

viM  !r  par  le  propriétaire  et  s'appliqiianl  à  la 
méiuu  nature  de  pierre  et  au  proloogeuicul 
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du  môme  banc,  sont  considérées  comme  faites 

dans  une  carrière  en  exploitation  et  donnai 

lit  u  à  l'alloration  d'une  indemnité  basée  sur 
la  valeur  des  matériaux  extraits  (7  avril  186i, 
8  man  1866, 16  avril  1863, 22  décembre  1859, 

13jinllell870). 

Une  puceUe,  «taée  i  quelques  mètres  seu- 

lement d'autres  terrains  sur  lesquels  le  pro- 
Shétaire  avait  déjà  ouvert  uae  exploitation, 

oit  être  eonsidèree  comme  carrière  exploi- 

tée, bien  qu'elle  fût  jusqu'à  l'époque  de  l'oc- 

cupatioa  réservée  à  l'agriculture  et  qu'il  n'y existât  aucune  excarafion  (8  janvier  1875). 

Un  terrain  sur  lequel  l'expertise  a  constaté 
des  traces  anciennes  d'extraction  de  maté- 

riaux, doit  être  considéré  romine  carrière  en 

cxploitaUoa  (24  avrU  mi,  6  mai  1858). 

n  y  a  carrière  en  exploitation  lorsque  le 

propriétaire  a  fait  autrefois  des  ventes  de  ma- 

tériaux, bien  que  ces  ventes  antérieures  n'aient 

pas  été  continues  et  que  les  matériaux  n'aient 
été  enlevés  qu'à  la  surface  du  sol  (6  avril 
1870). 

Un  terrain  que  des  apents  du  service  vici- 
nal ont  ouvcrl,  sans  autorisation  du  préfet  et 

du  consentement  du  propriétaire,  pour  en 

extraire  d>'<  matériaux,  doit  être  ronsidéré 

comme  carrière  en  exj)loilalion,  alors  même 

que,  depuis  cette  époque  et  pendant  plusieurs 

années,  le  propriétair.'  n'y  aurait  p»int  opéré 
de  nouvelles  extractions  pour  sua  compte 

(16  aoM  1860,  18  décembre  1862). 

■éme  solution  (18  décembre  1874),  si  la 

carrière  a  été  exploitée  autrefois  par  un  en- 

tr»  preneur,  mémo  quand  le  propriétaire  n'au- 

rait fait  depuis  aucun  des  actes  d'exploitation 

qu'il  avait  fa  possibilité  défaire  ;  cependant,  il 
y  a  sur  ce  point  des  arrêts  en  sens  contraires, 

înais  il  est  prudent  d'adopter  l'interprétation 
la  plus  large. 

On  voit  que  le  Conseil  d'État  adopte  dans 
Fappréciation  des  fait;»  un  système  aussi  libé- 

ral que  possible,  et  corrige  par  sa  jurispru- 

dence ce  ̂ e  les  prescriptions  de  la  loi  pou- 
vaient  avoir  d'excessif. 

Des  cas  où  il  n'y  a  pas  carrière  en  exploi- 

tation. —  Lorsqu'une  carrière  ouverte  par  un 
entrepreneur  dûment  autorisé  a  été  occupée 

régiilièreraent  par  un  second  entrepreneur, 

•accédant  au  premier  sans  intervalle,  le  Con- 

•eîl  d  £tal  juge  que,  vis-à-vis  de  ce  second  cn- 

treprenrart  W  j^priètaire  ne  peut  prétendre 
avoir  une  carrière  en  exploitation  (il  mai 

187o  .  —  Le  propriétaire,  dans  ce  cas,  n'a  pas 
ftris  possession  de  son  terrain,  ei  n'a  pat  eu 

a  faculté  d'an  prendre  possession  on  seul  mo- ment 

il  a  y  a  pas  carrière  exploitée  dans  un  do- 
maine lorsque,  malgré  la  présence  de  la 

pierre  sur  beaucoup  de  points  de  la  plaine  en- 
vironnante, elle  a  a  jamais  été  exploitée  dans 

les  parcelles  dont  l  occupation  est  airtorisée 

(;i  janvier  1873;.  Dans  cette  espèce,  on  remar- 
quait bien  dans  le  voisinage  des  parcelles 

quelques  U-aces  de  fouilles  antérieures,  mais 
les  extractions  avaient  complètement  cessé  ;  il 

est  vrai  qu'en  1867  le  propriétaire  avait  con- 
cédé à  un  entrepreneur  le  droit  d'ouvrir  une 

carrière  à  la  charge  de  terminer  l'opération dans  un  délai  fixé  et  de  remettre  les  terrains 
en  état  de  culture.  Mais  cette  carrière  était  à 

700  mètres  de  la  parcelle  occupée  aujour- 

d'hui :  elle  constituait  une  exploitation  dis- 
tincte; rien  n'indiquait  de  la  part  du  proprié- 

taire l'intention  de  poursuivre  l'exploitation 
de  tous  les  dépôts  de  pierres  répandus  dans 
le  domaine. 

.\insi,  d'après  la  jurisprudence actnelle, deux 
conditions  semblent  nécessaires  pour  que  l'on 

puisse  conclure  qu'il  y  a  carrière  exploitée  ;  il 
faut  :  i"  que  l'emplacement  des  foniiies  nou- 

velles, ou  au  moins  le  gisement,  ne  soient  pas 
diUérents  de  ceux  précédemment  exploites; 

2*  que  l'exploitation  première,  sans  avoir  be- 
soin d'être  réf»ulière,  continue  et  actuelle,  no 

paraisse  pas  abandonnée  d'une  manière  défi- nitive. 

>e  |ieut  être  ronsidéré  comme  carrière, en 

exploitation  un  terrain  couvert  d'une  couche 
de  grarier,  sur  lequel  les  habitants  de  la  com- 

mune auraient,  comme  sur  les  terrains  voi- 

sins, pris  du  gravier  pour  leur  usage,  ou  qui 

aurait  été  l'objet  d'un  traité  d'extraction  in- 
tervenu au  cours  des  sondap^es  de  la  compa- 

{^nie  autorisée  à  l'occuper,  traité  resté  d'ail- eurs  sans  exécution  (4  mu  1870). 

Des  extractions  de  sable  ont  été  failes  en 

1841  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics 

en  vertu  d'une  autorisation  préfectorale  dans 
une  dune.  Depuis  lors  les  propriétaires  et  lo- 

cataires de  cette  dune  ont  cherché  à  la  trans- 

former en  terrain  cultivé.  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  autorisée  dans  ces  circonstan- 

ces à  faire  des  extractions  dans  cette  dune  ne 

doit  pas  être  condamnée  à  payer  le  prix  des 

matériaux  extraits  mais  seulement  la  dépré- 
ciation subie  par  le  terrain  (8  mars  1866). 

Une  carrière  doit  être  considérée  comme 

définitivement  abandonnée  lorsque  le  pro- 

priétaire l'a  plantée  en  bois,  et,  si  un  entre- 
preneur vient  à  l'occuper,  on  doit  considérer 

qu'il  n'y  a  pas  carrière  en  exploitation  (17 
mais  1864, 20  juillet  1854). 

Une  carrière  (un  rocher  dans  l'espèce)  ne 
peut  être  considérée  comme  en  exploitation 

et  l'indemnité  réglée  d'après  la  valeur  des 

matériaux  extraits,  lorsque  ce  n'est  que  par 
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suite  des  travaux  et  dfts  dépense»  d«  Tentre- 

preneur  mie  l'exploitation  (lo  (  otle  carrière  a 
cessé  d'nilrir  des  dangers  pour  la  sécurité  pu- 

blique (13  août  1808). 

On  ne  peut  considérer  comme  extrait  d'une carrière  on  cxpItMlalion  le  ballast  pris  à  iîO 

mètres  de  l'en  Ir  li  où  le  propriétaire  a  opéré 
hii-iiiAmo  l'extiMi  lutn  de  quelques  métros  de 
sable,  alors  que  la  plus  grande  partie  de  la 

flontrès  Mt  formée  de  la  mémo  couche  géolo- 

gique, compo<;oe  spécialement  de  sable  et  de 
cailloux  (27  mai  lb03). 

lia  circonstance  qu'une  fonillo  d'un  ou  do  2 
mètres  a  été  autrcluis  pratiquée  dans  les  al- 

OeuremenU  d*ane  carrière,  n'est  pas  suffi- 
sante pour  faire  conclure  qu'il  a  jarn;iis  existé 

en  ci't  endroit  une  carrière  en  exploitation 

dans  le  sens  de  l'article  55  de  la  loi  au  16  sep- 
tembre 1807  (28  mars  1886). 

Même  solution  pour  un  domaine  sur  lequel 

quelques  fouilles  avaient  été  faites,  à  diverses 

reprises,  pour  l'extraction  du  ballast,  mais  qui 
était  revenu  à  l'état  de  culture  aur  toute  son 
élciidiic  et  pur  lequel  il  ne  restait  plus  aucun 

veâlige  des  fouilles  anciennes  (31  janvier  i867j. 

Bases  de  l'indemnité.  —  l  or-iju'i!  n'exisfr' 
pa^  de  carrière  en  exploitation,  1  indemnité 
comprend  la  déprédation  dn  sol  et  les  dom- 
maci's  accessoiroi^  ratisés  ;\  la  propriété. 

Dans  le  cas  contraire,  i'indumnitô  se  rétrle 
iulvant  le  cube  des  matériaux  extraits  d'après 
le  prix  courant  do  ces  malérinnx  dari^  lo  p  ivs, 

abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins 
dn  travail  public  ;  mais  outre  ce  prix,  on  ne 

peut  allouer  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages qui  sont  une  conséquence  nécessaire 

de  T'exploitation  d'une  carrière  ;  l'indemnité 
supplémentaire  ne  serait  poi-mi^o  (jue  pour 
des  dommages  accessoires  non  connexes  au 

fait  même  de  l'exploilalion  et  qui  auraient  pu être  évité». 

Exemples  : 

Le  propriétaire  qui  reçoit  le  prix  des  maté- 
riaux ne  peut  réclamer  en  même  temps  une 

indemnité  pour  les  arbres  et  récoltes  qui  cou- 
vraient le  terrain  (18  février  1884,  lé  janvier 

1869). 

Le  propriétaire  n'est  pas  fondé  h  réclamer 
une  indemnité  pour  la  terre  vé^rétale  enlevéo 

et  pour  le  rélablis-ionient  doschMures  (17  mar> 

186'»),  ni  pour  les  diinirnapres  quelconques 

causés  à  la  surface  par  l'exploitation  (20  mars 1874). 

T/enfreprcnoiir  n'e^t  pas  tcnti  d'ajou'er  .'i  la 

valeur  réglée  d'après  le  prix  courant  des  ma- 
teriaux  une  indemnité  repré«entant  la  valeur 

industrielle  des  matériaux  pour  le  proprié- 
taire qui  exerce  la  profession  de  maiYnand  de 

pierres  (28  janvier  1861);  mais  il  y  aurait  lieu 

d'ajouter  nne  indemnité  spéciale  dans  le  cas où  ropciipaiion  ilr  la  carrière  aurait  causé  la 

perte  de  rindii^trio  de  carrier  que  le  pro- 

priétaire exerçait  et  que  l'occupation  auLurisée administrativement  a  rendue  impossible  (10 mars  1870). 

n  estdft  également  nne  indemnité  pour  !i' 
dommages  résultant  du  dépôt  des  résidus  de 
carrière  sur  les  terrains  voisins  des  louilles  si 

l'entrepreneur  ne  s'est  pas  conformé  aux 
précautions  usitées  en  paraît  cas  (6  mai  1858, 
G  mars  1872). 

I/indemnité,  pour  une  occupation  de  ter- 
rains qui  doit  se  prolonger  pendant  plusieurs 

années,  doit  être  réglée  h  la  fin  de  chaque 
campagne  et  compretidre  la  réparatiim  totale 

des  dommages  causés  qui  peuvent  être  ap- 
préciés dès  ce  moment,  et  ne  doit  pas  simple* 

ment  cnn«ister  dans  un  dédnmmacrement 

pour  privation  de  jouissance  (article  8  du  d^ 
cret  du  8  février  1868)  (18  décembre  1874). 

Ses  intérêts.  —  Si  l'on  appliqiie  strictement le  décret  de  1868,  la  qiiestion  des  intérêts  ne 

doit  pas  soulever  de  diffli  iilté,  puisqu'on  est 

tenu  de  procéder  au  règlement  de  l'indem- nité à  la  nn  de  cliaqne  campagne. 
Néanmoins,  les  CKntc^talions  relativps  aux 

intérêts  sèrout  tranchées  comme  nous  l'avons 
expliqué  an  moi  Dommaffes. 

Les  intérêts  d'une  indcrrmifé  d'extraction  ne 

sont  dus  qu't'^  partir  du  jour  où  ils  sont  ré- 

clamés; le  propriétaire  n'c>i  pa^  fondé  à  |»ré- 
lendre  (ju'ils  ont  couni  de  plein  droit  i\  titre 
de  réparation  du  dommage  cause  (18  février 
1 864,  S2  décembre  1859, 24  avril  1862, 16  mars 
1870,  20  mars  1876). 

On  a  qu.'!'|ii<  lui^  [  retendu  mi'on  devait  ac- 
corder les  intérêts  du  jour  ue  l'occupation, 

parce  aue  l'indemnité  représentait  la  jouis- 
sance d  une  propriété  productive  de  revenus, 

mais  le  Conseil  d'État  a  toujours  rejeté  celte 
prétention  et  limité  au  jour  de  la  demande  le 

point  de  départ  des  intérêts. 
Les  intérêts  échus  peuvent  produire  des  in- 

lérôts,  pourvu  qu'ils  soient  dus  nu  moins  pour 

une  année  entière  et  qu'il  en  soit  fait  une  de- 
mande spéciale  (10  mars  1876). 

Des  frais.  —  I-cs  frais  d  expprtise.  en  ma- 

tière d'ex hact ion  de  matériaux,  sont  h  la 

(  h  tri'o  fil'  r'Mitrepre!î<Mir.  s'il  n'a  pa<  fait 
(rollics  snHi>anfes  avanL  linstance  (G  mai 

l.^iis,  22  décembre  OU  s'il  n'a  fait  au- 
cune olTre  (24  avrU  1862). 

Dm  qaesttens  de  compétoiM.  —  Les  qnes- 
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tioas  de  conipélence  en  celle  malière,  comme 

«n  batuconp  d'autres,  lont  fOUTent  délicates, el  U  convient  de  les  examiner  aTeo  soin. 

1.  Ternbu  oceupét  irriffuliérement.  —  La 

compétenre  du  conseil  de  préfcrture,  f^lalilie 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  eu  vue  du 

rè^ement  des  indemnités  dues  pour  extrac- 

tion <lo  tii.tl'  i  i.uix.  n'cstapplicable  que  lorsque 
les  eaU-eprencur»  ont  agi  en  vertu  el  dans  la 

limite  des  autorisations  accordées  par  l'admi- ni^trafion. 

L'autorité  iudiciaire  est  seule  compétente 
pour  régler  les  dommages-intéréts  relatifs  à 

des  extrait  ions  opèr<'?cs,  avec  ou  sans  le  con- 
sentement du  j>ropriétaire,  dans  un  terrain 

aati«  que  celui  qui  était  désigné  par  le  devis 

dhuie  entreprise  |6  août  18til,  23  mai  1801. 

iSjnia  18^;,  ou  dans  un  terrain  qui  n'olail 
désigné  ni  pwnn  devis,  ni  par  un  arrèlé  pré- 
feciorml  (5  mai  1869). 

L'autorisation  n*a  d'effet  que  pour  l'avenir; 

elle  ne  couvre  pas  l'irrégularité  de  fouilles 
Eratiqu/'es.anférieuremcnl,  el  l  indomnité  re- 

itive  k  ces  fouilles  relève  de  l'autonté  judi- 
eiain  (i«  mai  1892). 

Lorsqu  un  entrepreneur  dn  travaux  publics 

•  été  charf^é,  par  deux  a<ljn<lir,ili(tns  enti^re- 
m'Mil  i]i>(iiii  te-?,  de  la  con^lruclion  de  deux 

edilices  également  distincts,  et  qu'un  arrèlé 
pvéfectoral  Ta  autorisé  à  exlraire  des  maté- 

riaux nécessaires  à  l'une  de  ces  deux  construc- 
tions seulement,  il  y  a  contravention  à  cet  ar- 

vêté  s'il  poursuit  son  extraction  de  matériaux 

pour  la  seconde  construction.  L'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  appliquer  la  peine 

de  ctftle  contravention  (30  mars  1860). 

2.  Matériaux  distraits  ou  vendus  par  l'en- 

Dans  le  cas  ob  des  entrepreneurs  ont  ex- 

trait de  la  carrière  désignée  par  1  adminis- 

tration des  matériaux  qui  n'ont  pas  été  em- 

ployée h  In  confection  de  l'ouvraiîo  public 
dont  ils  étaient  chargés,  c'est  devant  lanto- 
lité  judiciaire  que  les  propriétaires  de  la  car- 

rière doivent  porter  leur  réclamation  (23  mars 
1870, 18  décembre  1852). 

I.e  conseil  de  piéfei  ture  n'est  compétent 
que  i>oor  la  portion  employée  au  travail  pu- 

blic; il  ne  l'esl  point  pour  la  portion  venaue 
emplojée  A  on  antre  travail. 

3.  Arrêté»  d'œcttpatim  erronés  et  reetifUs. 

L'occupation  d'une  contenance  plus  grande 

qnecello  cpii  a  élé  indiquée  dans  l'arrêté  pré- fectoral d  autorisation  ne  peut  pas  avoir  pour 

eflSl  de  placer  la  contestation  dans  la  com- 

p^tenre  de  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'il  ré- 

»uite  des  termes  do  l'arrêté  et  du  piaa  y  an- 

nexé que  les  entrepreneurs  avaient  été  autor 
risés,  conformément  à  leur  demande,  &  oc- 

cuper totite  la  parcelle  de  terrain  appartenant 

au  réclamant,  mais  que  seulement  la  conto< 
nance,  qui  avait  été  relevée  sur  la  matrice 

ciiiKT-trale,  y  était  ine\;u'tpnient  énoncée.  — 
Ou  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  erreur 

pour  soutenir  que  l'occupation  n'a  été  auto* 
risée  que  SQT  vw  partie  du  terrain  (é  mai 1870). 

Un  arrêté  préfectoral  autorisant  l'occupa- 
tion de  terrains  pour  extraction  de  matériaux 

a  désigné  sous  aes  numéros  erronés  les  par- 

celles c'idaslrales  i'i  occuper',  par  suite,  une 
action  eu  dommages-mtérèts  a  été  introduite 

devwat  le  tribunal  contre  l'entrepreneur  par 
le  propriétaire  ;  un  second  arrêté  du  préfet  a 
rectifié  la  désignation  faite  par  son  précé- 

dent arrêté  ;  l'autorité  judîciairo  est  incompé- 
tente, soit  pour  interpréter  le  premier  arrêté, 

soit  pour  apprécier  la  régularité  du  second 
(26  décembre  1874). 

4.  Questions  préjudicielles  à  résoudre. 

Les  experts  chargés  d'évaluer  l'indemnité 
due  à  raison  d'une  extraction  de  matériaux 
sont  tenus,  si  le  propriétaire  allègue  que  le 
terrain  fouillé  faisait  partie  d  une  carrière 

déjà  en  exploitation,  do  procéder  sur  celte 

allégation  à  une  vérification  sr»ériale.  ("/est  ù 
lorl  jpi'en  l'ahscnce  de  vériiiculiou  par  les 
experts,  le  conseil  de  préfecture  prend  pour 

baso  de  l'indemnité,  conformément  X  leur 
avis,  le  dommage  causé  et  non  la  vahnir  des 

matériaux  extraits.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  on 
complément  d'expertise  (7  janvier  1858, 8  sep- tembre 1861). 

Lorsqu'un  entrepreneur,  actionné  en  con- 
seil do  préfecture,  conteste  soit  la  validité  du 

titre  de  propriétaire  ou  la  validité  d'un  eon* 
Irai  de  sid>rogrition  aux  druits  du  pr(q>riélaire, 
le  conseil  de  prélecture  doit  surseoir  à  statuer 

jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  pro* 
noncé  sur  l'existence  et  la  portée  de  l'toto  at- 

taqué 1^2  aoat  1870). 

Mais  il  appartient  au  conseil  de  préfecture, 

à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  d  inter- 

préter le  devis  d'une  entreprise  de  travaux 
publics  et  1"  de  reconnaître  si  des  carrières  où 

des  matériaux  ont  été  extraits  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  avaient  été  désignés  à 

l'entrepreneur  [^ar  l'administration;  2°  de  dé- 
cider 81  les  désij^nations  faites  l'ont  été  régu* 

liéroment  et  doivent  avoir  pour  effet  de  son* 
mellnî  le  propriétaire  i\  1  obligation  établie 

Ear  l'arrêt  do  1706  et  par  la  loi  du  16  septem- 
re  1807  (18  novembre  1853,  27  février  1849). 

Le  conseil  de  préfecture  doit  inteipréler 

l'arrêlé  du  préfet  et  non  pas  surseoir  &  statuer 
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Îusqo'àce  que  le  préfet  ait  déterminé  lui-même B  sent  «t  la  portée  de  too  arrêt  (Si  février 
4865). 

B<  Conwntions  pfivét$. 

line  ronvfMition  privc'-o  intorvpnup  outre  le 

propriétaire  d'une  carrière  et  un  entrepreneur 
pour  régler  le  prix  des  matériaux  extraits  ne 

pout  ('Ire  inler|»ri''léc  que  par  les  tribunaux  ri- 
viis;  la  question  de  savoir  si  le  prix  stipulé 
comprend  on  non  tous  les  dommages  causés 

par  rexploil.ilioii  de  la  carrière,  in''(  essite  l'in- 
terprétation de  la  convenlioa  et  n'est  pas  dès 

lors  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 

(8  scplenihre  1861,  10  mai  1860,  5  janvier 
1860,  8  mai  i86i). 

Lorsque  l'Étal  a  pris  possossion  d'un  terrain 
et  jr  a  extrait  des  matériaux  en  vertu  d'une 
convention  passée  avec  le  propriétaire  et  exé- 

cutée de  part  et  d'autre,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  statuer  sur  le  rè- 

glement de  1  indemnité  prévue  par  ladite 

convention.  L'autorité  judiciaire  est  alors  seule 
compétente  (17  janvier  1868). 

Le  conseil  de  préfecture  est,  nonobstant 

une  convention  privée  relative  .'i  l'extraetion 
des  matériaux,  compétent  sur  la  demande  en 

indemnité  du  propriétaire  contre  r<>nt repre- 
neur, lorsque,  antérieurement  à  toute  extrac- 

tion, les  terranis  où  les  cxli  actions  ont  eu  lieu 

ont  été  désignés  par  le  préfet  dans  le  devis  des 

travaux  et  qu'un  arrt^té  f»réfecloral,  rendu  sur 

la  demande  de  l'entrepreneur,  en  a  autorisé 
l'ooeupation  (21  janvier  1869). 

La  connaissance  dos  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  exploitants  des  carrières  et  les 

f)ropri<^faire<   voi-ins  des  exidoif ations ,  «sur 

eurs  droits  récipro(|ues,  appartient  cssi-ntiel- 

lement  à  l'autonté  judiciaire  (l^juin  1861). 

6.  Action  de  l'etitrepri  ucur  contre  le  proprié- 

Aucune  disposition  de  loi  ne  confère  aux 
conseils  de  préfecture  le  pouvoir  de  statuer 

sur  les  demandes  d'indemnité  que  les  entre> {Preneurs  se  croiraient  foiulés  h  ujrmer  contre 

es  propriétaires  de  terrains  désignés  pour 
rextraction  desmidlériaux  nécessaires  aux  tra> 

taux  publics  (31  août  1861). 

Le  conseil  de  préfecture  est  Incompétent 

pour  statuer  sur  les  demander  de  doniniafres- 
mtéréts  formées  par  les  entrepreneurs  contre 
les  propriétaires,  à  raison  du  trouble  apporté 

par  ces  derniers  à  l'exlrartion  ou  au  ramas- 
sage des  matières  (10  décembre  1846). 

7.  Qticstions  (llvr-r<.r<;. 

Lorsqu'une  même  carrière  a  été  désignée  à deux  entrepreneurs  pour  Textraction  des  ma- 

tériaux nécessaires  à  leurs  entreprises  respeo 

tives,  le  refus  par  l'un  d'eux  d'obtempérer  à 
la  sommation  «fui  lui  est  adre^vr-e  par  un  agent 
de  l'adminûtiuiiun  de  ce>ser  ses  touilles  sur 
une  partie  de  la  carrière  (|ui  serait  réservée  à 

l'autre  entrepreneur  ne  eonstilue  pas  une  con- 
travention dont  la  répression  appartienne  au 

conseil  deprtfei^are  en  vertu  ae  la  loi  du  20 
noréalanX  (19  avril  1854). 

C'i'^t  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  se 
refuse  à  liier  1  ludcmuilé  due  a  un  proprié- 

taire par  un  entrepreneur,  lorsque  les  travaux 

d'extraction  de  celui'Ct  sont  tenointe  (19  fé- vrier 1868]. 

Le  juge  de  police  qui  constate  dans  son  ju- 
nent  que  des  cailloux,  enlevés  sur  une  pièce 

)rre,  l'ont  été  pour  le  compte  de  l'adjudi- 
cataire des  travaux  d'entretien  d'une  route 

nationale,  et  pour  être  employés  k  sa  répara- 
tion, se  déclare  à  bon  droit  incompétent  pODT 

statuer  sur  cette  contravention,  qu'il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  seul  a'apprécier. 

^Gass.,  18  août  1860. 

Du  droit  des  locataires. --La  jurisprudence, 
en  ce  qui  touche  la  marche  à  suivre  par  les 
locataires  pour  obtenir  indemnité,  a  subi  la 

même  évolution  q^uen  matière  dédommages. 

Avant  1858,  la  jurisprudence  attribuait"  aa 
propriétaire  d'une  carrière  affermée,  et  non 
au  lermier,  1  indemnité  due  par  un  entrepre- 

neur do  travaux  publics  qui  avait  été  autorisé 

à  l'exploiter  :  le  tcrmier  conservait  seulement 
son  recours  contre  le  propriétaire,  et  pouvait 
faire  valoir  devant  1  autorité  judiciaire  las 
droits  résultant  de  son  bail  (22  juin  1854). 

Depuis,  7  janvier  IS.'.S,  :U)  juillet  1868,  il  a 

été  jni:é  (pie  le  fermier  d'un  terrain  occupé 
lemporairemont  par  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics  est  recevable  à  les  actionner 

directement,  .'i  l'elfet  d'obtenir  une  indemnité, 
soit  pour  privation  de  jouissance,  soit  pour 

dépréciation  résultant  de  l'existence  de  dé&lais 
après  rnci  upalion. 

Dans  1  attaire  du  30  juillet  1863,  le  proprié> 
taire  de  la  camérc,  mis  successivement  en 

c.iii<e  devant  le  conseil  de  prélr-'  iure  et  le 

Conseil  d'État,  n  avait  produit  aucune  obser^ 
vation,  et  le  fermier  a  été  admis  à  réelaroer 
lui-même  l'indemnité. 

Lorsque  le  bail,  produit  par  le  sous-locataire 
d'une  carrière  et  signifié  aux  entropreneun 
autorisés  par  un  arrêté  préfectoral  à  y  opérer 

des  extractions,  ne  met  pas  do  limites  à  l'ex- 
ploitation de  cette  carrière,  et  que,  d'autre 

part,  le  jiropriétaire  dédare  n'avoir  aucun 
droit  À  1  indemnité  pour  ces  extractions,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 

cidé que  le>  rntrepreneUfS  devaient  procéder 

coutradictuirement  avec  la  sous-locataire  pour 
le  règlementdesdites  indemnités  (5  août  1860). 
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lion,  le  locataire  a  deux  manières  d'opérer  : 
raferrenir  directement  dans  le  règ^lement  de 
I  uidomnil»*.  ou  aclionnor  son  proprirlairo  de- 
rant  les  Iribuuaux  civils;  mais  il  ne  peulexer- 
eerlesdenx  actions  coneurrcmmenl;  de  même 

que  le  propriétain*  ne  serait  pas  fondé  à  ré- 
rlamer  une  indemnité  pour  perle  de  jouis- 

sance en  même  temps  qu'une  indemnité  de 

dépréciation  ,  si  l'indemnité  pour  perte  de 
joui^-inro  était  allouée  au  locataire,  lequel 
iierail  tenu  eu  conséquence  de  continuer  à 

payer  intégralement  son  proprit-taire.  Co  der- 
nier ne  pourrait  continuer  à  toucher  le  ynx 

de  sa  loi'alion  et  recevoir  en  nirine  temps  une 
somme  pour  privation  de  jouissanro. 

Les  ailuvions  qui  sf  forment  sur  le-*  hords 
des  rivières  apparlienneiiL  au  domaine  pu- 

blie tant  qu'elles  font  partie  du  lit  de  la  ri- 
vi»>n^.  et  peuvent,  en  <'(«l  rlal.  rtro  désiirru'f's 

comme  lieux  d'exlraclion  de  inult'riaux  desti- 

nés à  des  travanz  publics,  sans  gu'il  soit  alloué 
d'indemnité  MX  propriétaires  liveraiiiB  (11  jan- 

vier 1853J. 

Des  experts.  — LVxpertise  en  matirro  d'ex- 
traction des  matériaux  est  réglée  par  le  décret 

de  nais  Tarticle  56  de  la  loi  do  16  sep- 

tembre 1807  mte  applicable  en  ce  nui  touche 
le  tiers  expert,  lequel  est  de  droit  1  ingénieur 
en  ébef  du  service,  lorsque  les  fouilles  sont 

eflfoduées  par  l'administration  ou  par  un  en- 
Ifupnneur.  Pour  les  travaux  des  concession- 

naires on  des  communes,  le  tiers  expert  est 

nommé  par  le  préfet.  (Voir  au  motDonuiMige, 
pour  plus  amples  détails.) 

Les  experU  doivent  pn'ler  serment  avant  de 
commencer  leurs  opérations,  et  ce,  à  peine 
de  nullité  (10  janvier  1861). 

L'expert  désigné  pour  apprécier  le  dommage 
causé  par  le  même  entrepreneur  à  plusieurs 

propriétaires  distincts ,  doit  prêter  serment 

autant  de  fois  qu'il  t  a  d'expertises  distinctes décembre  iUoi). 

L'injrénieur  en  chef,  lorsqu'il  est  tiers  expert 

de  droit,  n'est  pas  Icuu  de  prêter  serment 
(ajaavierl873). 

Sî  le  directeur  et  le  contrôleur  des  contri- 

butions directes  sont  appelés  par  l'article  57  de 
la  loi  du  16  «.eptembre  1807  à  donner  leur  avis 

sur  une  experti»c  de  dommages,  l'omission  de 
eette  formaUté  n'est  pas  de  nature  à  entraîner 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 

tore  portant  règlement  de  l'indemnité  (24  fé- 
-^-i9M,  13  février  1869). 

Lonqoe  les  deux  experts,  désignés  confor- 
BuémeiA  à  Tarticle  56  oe  la  loi  du  16  septem- 

bre 1807  pour  l'évaluation  des  indemnités  re- 
latives k  ooe  occupation  de  terrain,  se  sont 

trouvés  en  désaccord,  aucun  texte  de  loi  n'iji- 
terdit  an  tiers  expert  de  procédsr  concurrem- 
ment  avec  les  experts  des  parties  (6  mars 1872). 

Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  les 
parties  intéressées  soient  mises  en  demeure 

d'assister  à  la  tierce  expertise  (18  décembre 
1862). 

Questions  de  procédure  :  De  l'arrêté  d'occu- 

pation. —  L  ,11  i  rlé  d'occupation  n'a  pas  d'ef- 
fet rétroactif  et  n'a?it  que  pour  l'avenir;  le» 

dommages  antérieurs  rentrent  doue  dans  la 

compétence  de  l'autorité  judieiaire  (15  juin 

1861). 

I, 'autorisation  d'extraction  peut  et  doit  être 
donnée  par  le  préfet  du  département  du  lieu 

d'extraction  sans  qu'un  arrêté  préalable  du 
préfet  du  département  où  sont  situés  les  tra* 

vaux  ail  été  rendu;  aucune  loi  n'exige  cet  ar- 
rêté préalable  (12  novembre  187o), 

lirrotirs  contre  l'arrêta  d'occupation.  —  Les 
arrêtés  des  préfets  portant  règlement  sur  le 

ramassage  et  l'extraction  des  matériaux  des- tinés aux  travaux  dn  irrande  voirie  sont  des  ac- 

tes de  pure  admintslrution  qui  ne  sont  pas 

susceptibles  de  recours  par  la  vote  conten- 

tieuse,  mais  ̂ ui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 

les  propriétaires  de  terrains  assiyettis  &  l'ex- traction fassent  valoir  devant  le  conseil  de 

préfecture  leurs  droitsà  une  indemnité  (15  mai 1848). 

Un  entrepreneur  n'est  pas  recevahle  à  se 
Sourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre  la 

écision  ministérielle  et  l'arrêté  préfectoral 

qui  lui  retirent  l'autorisation  d'extraire  des 
matériaux  dans  une  propriété  privée  (3  mal 18ii0). 

L'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministé- 
rielle confirmative  oui  autorisent  une  cornpa- 

gnie  de  «  liemin  de  ter  à  occuper  temporaire- 

ment le  terrain  d'un  particulier  pour  y  ét.ahlir 
une  voie  de  service  destinée  à  rexploitalion 

d'une  carrière  de  ballast,  ne  sont  pas  suscepti- 

bles d'être  déférés  au  Conseil  d'État  pour  ex- 

cès de  pouvoir  :  1*  en  ce  qu'ils  auraient  dû 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  jui-idiction 
compétente  eût  déeidé  si  le  propriétaire  était 

fondé  à  se  prévaloir  de  l'exemption  accordée 
aux  terrains  entourés  de  clôtures  par  les  arréU 

du  Conseil  de  17").';  et  de  1780;  2°  en  ce  qu'ils 
auraient  omis  de  réserver  au  propriétaire  son 

droit  à  une  indemnité  pour  privation  de  jouis- 
sance et  dépréeiation  de  son  terrain.  Cet  ar- 

rêté et  celle  décision  ne  font  pas  d'ailleurs 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  porte  ses  r^ 
clamations  devant  le  conseil  de  préfecture 

(7  janvier  1864). 
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Extrait  du  devis  approuvé,  remplaçant  l'ar- 
rêté d'occupation.  —  Par  un  arrêt  du  8  août 

1873.  le  Cunseil  d'État  a  reconnu  que  la  noti- 
fication de  l  exlrait  d'un  devis  approuvé  pou- 

vait suppléer  à  Ja  notification  d'un  arrêté  pré- ferloral.  Voici  le  considérant  de  cet  arrêt  qui 

rejette  la  demande  du  propriétaire  : 

«  Considérant  qu'il  rAsiiUc  du  pror^s-vorbal 

de  notification,  qu'à  la  date  du  1"^  avril  liiCÙ, 
le  sieur  Miquel  a  reçu  notification  de  l'extrait 
du  d''vi>  a|iprouvH  le  !»  iin\ ciiilin-  l^'H.  pour  le 

iiail  d'entretien  des  années  Ibtiu  à  Ibtiy,  de  la 
ouatrième  partie  de  la  route  nationale,  n*  B, 
ûo  Pari?  i\  dex,  ledit  extrait  df'siirnanl  ronime 

lieu  d'extraction  de  la  pierre  dure  le  bois  de 
Brimbois,  situé  section  A,  n*  H,  du  cadastre 
et  appartenant  au  requérant.  » 

Cette  décision  est  en  contradiction  avoc 

Tarticle  1"  du  décret  du  8  février  18U8,  et  il 

semble  préférable  à  tous  égards  de  procéder 

tomours  par  voie  de  notification  d'un  arrêté 
préfectoral. 

Le  dépôt  des  matériaux  est  autorisé  en  méme 

temps  que  /'(*:i^raetton.—L  autorisation  donnée 

h  un  eulropreneur  «l'extraire  des  matériaux 

d  une  propriolo,  implique  l'autorisation  d'y déposer  les  m  itt  riaux  extraits,  et  de  leurfiùre 

subir  sur  plact!  Ja  façon  nécessaire  pour  per- 

mettre leur  transport  sur  les  lieux  ou  ils  doi- 
vent être  employés  (8  aoftt  1873). 

Question  préjvdkteVe.  —  Lorsque  le  pro- 
priétaire prolend  que  son  domaine  «si  une 

carrière  en  exploitation,  le  conseil  de  préfee- 
lure  ne  peut  statuer  au  fond  sans  avoir  fait 
procéder  à  une  expertise  sur  rallégation  du 

propriétaire  («1  avril  1873), 

Lorsque  le  propriétaire  prétend  être  dans 

un  des  cas  d'exet'plion  prévus  par  la  loi.  le 

conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Étal  peu- 
vent ordonner  qu'avant  faire  droit  sur  le  fond 

il  soit  sursis  à  l'exécution  do  l'arri'ir-  d'ocrupa- 
tion.  C'est,  du  reste,  ce  qu  il  convient  toujours 
defairo  pour  éviter  lea  dlfOeultés  ultérieures 

(«3  mai  1873). 

Sitractioii  dt  matériaiiz  pour  loi  elimniiit 

vicinaux.  —  I/oxli  ai  lion  do  matériaux  pour 
les  cbemins  vicinaux  est  réffic  par  les  articles 
17  et  18  de  la  loi  du  91  mail83G  : 

«Art.  17.  Les  extractions  de  matériaux,  les 

dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  les  occupa- 
tions temporaires  de  terrain»,  seront  autorisés 

{)ar  arrêté  du  préfet ,  lequel  désignera  les 

ieux  ;  cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  inté- 
ressées au  moins  dix  jours  avant  que  son  exé- 

cution puisse  être  commencée. 

«  Si  lindemuité  ne  peut  être  fixée  à  l'amia- 

ble, elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfec- 

ture, iur  lo  rapport  d'eiperts  nommés,  l*n 
par  le  sous  préfet,  et  l'autre  par  le  proprié- taire. 

«  En  ca^  de  désaccord,  le  tiers  expert  sert 

nommé  par  Ir  conseil  de  préfecture. 

a  Art.  18.  L  action  en  indemnité  des  pro- 

priétaires pour  les  terrains  qui  auront  seni  à 
la  confection  des  cbemins  vicinaux,  et  pour 
extraction  de  matériaux,  sera  prescrite  par  le 

laps  de  deux  ans.  » 

On  voit  que  les  foimes  à  observer  sont  & 

peu  près  celles  du  décret  de  1888;  les  mêoisi 
lornuilcs  imprimées  peuvent  servir  pour  les 
travaux  des  uouts  el  chamaées  et  le  servie» 
vicinal.  Les  bases  de  fixation  de  rindemnîté 

sont  les  mêmes.  Toutefois,  le  décret  dn  1868  ̂  

u  est  pas  obligatoire  pour  les  cbemins  vici- 
naux; car  il  a  été  rendu  sur  le  rapport  do 

minisire  des  travaux  publics  seul,  et  ne  peut  | 

être  étendu  k  un  autre  département.  La  pru- 

cédure  du  décret  de  1868  aurait,  du  reste,  l'in- 
convénient treiilralner  des  frais  dépassant  sou-  | 

vent  le  montant  des  indemnités  (3  taoTier  i 

1873).  I 

Lorscju'un  entrepreneur  a  extr.ul  des  maté- 
riaux d  une  carrière,  sans  avoir  lait  au  préa- 
lable au  propriétaire,  conformément  k  FaHi-  | 

de  17  de  la  loi  du  '21  mai  1831»,  et  dix  i'nl^ 

avant  l'occupiilion,  la  notification  de  l  arrélc 
prétcrioi  al  (pii  l'aurait  autorisé  à  cet  effet,  Is  | 
conseil  de  prélVclnre  est  incompétent  poursts- 
tuer  sur  le  règlement  des  indemnités  qui  peu- 

vent être  dues  au  propriétdre  (1 9  juillet  1 872).  | 

La  prescription  de  deux  ans,  établie  par 

l'article  18  de  la  loi  du  21  mai  1838  à  l'égu^  1 
des  uclions  en  indemnité  formées  par  les  pro- 

priétaires dans  les  terrains  desquels  des  ma- 
tériaux ont  été  extraits,  commence  à  courir 

du  jour  de  la  cessation  de  l'ocMMipation  et  Jp< 
extiactions,  et  non  du  moment  où  l  uccupa- 
tien  et  les  extractions  ont  eu  lieu  (li^  juilM 1871). 

Extraction  do  matériawi  dans  lai  Mi 

soumis  au  régime  forestier.  —  L'extraction 
des  matériaux  dans  les  bois  soumis  au  régime 

forestier,  qu'ils  appartiennent  à  l'Ëtat  on  su 
eommuiiL's,  donno  lieu,  oonime  l'occiipation 
temporaire  de  ces  bois,  à  des  formalités  spé- 

ciales, qui  sont  înutfles  lorsqu'il  s'ajrit  de  Doi* 

do  particuliers;  car  l'article  2  de  l'amM»'  àf 

ITiiii,  nui  porte  que  l'administration  s'absUen- 
dra  autant  que  possible  de  faire  prendre  dai 

matériaux  dans  les  boii,  n'aut(»risc  jtasun  pro- 
j>riétaire  à  attaquer  par  la  voie  conlenlieuso 
la  désignation  qui  a  été  faite  de  son  bois  coioflic 

lieu  d'extraction  CIO  juillet  1863}. 

Pour  éviter  les  conilils  entre  l'administralioa 
des  travaux  publics  el  celle  des  forêts,  aioa 
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«jue  les  désordres  et  dégâts  que  pout  ealral- 
ner  l'oeeuMtkm  dm  forèb.  l'oraonnanee  du 
I**  M><kt  Ik7  s  posé  les  règlet  raivantes  : 

F.J'trait  de  l'ordonnance  du  i'^' août  1827. 

Arl.  169.  —  Dans  les  bois  ot  forêts  qui  sout 

réiri"*  [>ar  l'administration  forestière,  fextrac- 
tion  do'i  produrtions  quolronijucs  du  sol  fures- 

ticr  ue  pourra  a%'uir  lieu  qu'eu  vertu  d  une autorisation  formelle  délivrée  par  le  directeur 

général  des  iur.'  U,  s'il  s'agit  des  bois  de  l'Élat, 
et,  s'il  s'agit  de  ceux  des  communes  et  des 
étahlissemenls  publics,  par  les  maires  ou  ad- 

ministrateurs des  communes  ou  établissements 

propriAlaires,  sauf  l'approbation  du  directeur 
t'cuéral  des  forêts,  qui,  dans  tous  les  cas,  ré- 

glere  les  conditions  et  le  mode  d'extra  linn. 
Oua^nt  au  f)rix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  de 

l'Élat,  par  le  directeur  général  des  forêts,  et, 
pour  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
meaU  puJdics,  par  le  préret,  sur  les  proposi- 

tions des  maires  ou  adHuiii>trateurs. 

Art.  170.  —  Lorsque  les  extractions  de  ma- 
tériaux auront  pour  objet  des  travaux  publics, 

es  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avant  de 
drêuer  le  cahier  îles  charges  des  travaux,  dé- 

?<iîrnenjnt  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'ar- 
rundiÂsenKiit  les  lieux  où  ces  extracliûus  de- 

vront être  faites. 

f,p>  a:7Pnts  forestiers,  de  concert  avec  les 

inirénieurs  ou  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
>tes,  procéderont  à  lu  reconnaissance  des 
lieux,  d/*tt'rmiiieront  h--;  limites  du  terrain  où 

l'extraction  pourra  être  elfecluée,  le  nombre, 
re^>èce  et  les  dimensions  des  arbres  dont  elle 

pourra  nrrf  s^id-r  l'ahalagr» , et  désigneront  les 
chemins  k  suivre  pour  le  transport  des  maté- 

riaux. En  cas  de  contestation  sur  ces  divers 

objets,  il  sera  statu»';  par  \o  pn-fel. 
Art.  171. —  Les  diverses  clauses  ot  condilious 

oui  devront*  en  conséquence  des  dispositions 

ac  l'article  précédent.  etreinipos«;('*Hnx  entre- 

preneurs, t4nt^our  le  mode  d'extraction  que pour  le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état, 

seront  rédigées  pai"  les  agents  forestiers,  et  re- 
mises par  eux  au  préfet,  qui  les  fera  insérer 

au  cahier  des  diai^  des  travaux. 

Art.  \~'2. — L'évaluation  des  indciniii!i'^  dur- 

à  raison  de  l'occupation  ou  de  la  iouiile  des 
terrains  et  des  dégâts  causés  par  Textraction. 

s.Ta  faite  conform«  rii''nt  aux  articles  55  et  Se 

de  la  loi  du  16  septembre  1607. 

L'a^t  forestier  supérieur  de  rarrondisse- 

neot  remplira  les  fonction^  d'*  xpcrt  dans  l'in- 
térêt de  1  Etat,  et  les  experts  dans  l  intérêldes 

eommunes  ou  des  établissements  publics  se- 

ront nommés  par  les  maires  ou  les  adminis» 
tratf^urs. 

.Vrt.  173.  —  Les  af^nts  forestiers  et  les.fn- 

gémenrs  des  ponts  et  chau-sées  sont  exjjrcssé- 

ni«'nt  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  entrepre- 

neurs a'ompioieat  pas  les  malérianx  prove- 

nant des  extractions  &  d'autres  travaux  que 
ceux  pour  lesquels  elles  auront  été  autoii- sées. 

L&i  agents  forestiers  exerceront,  contre  les 

<  ontrevenants,  toutes  poursuites  de  droit. 

Arl.  t7i.  —  Les  arbres  ou  portions  do  bois 

qu'il  serait  indispensable  d'abattre  pour  effec- tuer les  extractions  seront  vendus  comme  me- 

nus marchés,  sur  l'autorisatioD  du  conserva- teur. 

Art.  175.  — •  Les  réclamations  qui  pourront 

s'élever  relativement  à  l'exécution  des  travaux 
d'extraction  et  à  l'évaluation  des  indemnités, 
seront  soumises  aux  conseils  de  préfecture, 

conformément  h  l'article  4  de  la  loi  du  17  fé- 
vrier 1800  (28  pluviôse  an  VlU). 

Ordomunee  du  8  août  1845  pottr  ki  chemin» 
vSdnausB. 

Vu  l'arlif  lo  lia  du  Code  forestier; 
Vu  les  arlii  li'^  170  à  175  de  l'ordonnance  ré- 

glementaire du  \"  aoiU  1827,  pour  l'exécullou 
du  Code  foresli'  i-  ; 

Vu  l'artirle  17  de  la  loi  du2i  mai  1836,  Sttf 
les  chemins  vicinaux; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secré- 

taire d'État  des  lînanres; 
Arl.  l''^  —  Les  extraclitm.<  de  matériaux 

a^ant  pour  objet  les  travaux  des  chemins  vi« 

cinaux,  lorsqu'elles  devront  avoir  lieu  dans 
des  boiâ  régis  par  l'administration  des  forêts, 
seront  soumises  à  l'observatioD  des  formalités 
indi((uée3  ci-fiprès. 

Arl.  2. —  Les  lieux  d'extraction  devront  ttro 
désignés  préalablement  à  Tagent  fore^ier  su- 

périeur de  l'arrondissement. 
Les  agents  forestiers,  de  concert  avec  les 

agents  chargés  du  service  vicinal,  ou,  à  défaut 

de  ceux-ci,  avec  le  maire,  procéderont  à  la  re- 
connaissance du  terrain  et  en  détermineront 

les  limites.  Ils  indiqueront  également  le  nom- 

bre, l'espèce  et  les  aimensions  des  ar])res  dont 
i'abalage  sera  reconnu  nécessaire,  ainsi  oue 
les  chemins  à  suivre  pour  le  transport  oes 
matériaux. 

En  cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets, 
il  sera  statué  par  le  préfet. 

Art.  ri.  —  claus»'^  et  condition^  qui  de- 

vront, en  conséquence  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  être  imposées,  tant  pour  lo 

mode  d'extrat  lion  que  ptuir  le  rétal)!is<ement 
des  lieux  eu  l'état,  seront  rédigées  par  les 
agents  forestiers,  et  remises  par  eux  au  pré- 

fet, ([ui  les  fera  inséror  au  canier  des  charges 
des  travaux. 

Un  arrêté  spécial  réglera  les  conditions, 

lorsque  les  travaux  s'exécuteront  par  éco- 
nomie. 

Dans  tous  les  cas,  les  communes  demeure* 

ront  responsables  du  payement  do  tous  dom- 

mages et  indemnités. 
Art.  4.  —  L'évaluation  des  indemnités  dues 
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à  raison  de  Tucrupation  ou  de  la  fouille  des 

terrains  et  des  dép-Ats  eausés  par  l'extraction, 
sera  faite  eonfornit'îincnt  au  deuxième  para- 

graphe de  l'art.  17  de  la  loi  du  il  mai  1836. 
L  at^ent  foi'oslior  supt'-rimir  de  l  arroiidi'^se- 

nienl  ivinplira  les  fonclioiis  d'expert,  dans 
l'intérôt  de  l'Etat 

A  ri. Les  affcnts  foroitiors,  les  agents 

du  service  vicinal  et  les  maires  smit  expressé- 
ment chargés  de  veiller  à  ce  que  les  matériaux 

provenant  dos  r\fractif)ris  ne  «oionl  pas  em- 

ployés h  des  travaux  autres  que  ceux  pour  les- 
quehi  les  eztraetions  auront  été  autonsées. 

Les  agents  forc-^licrs  mereeronl  ronlre  les 

coatrevenants  toutes  poursuites  de  droit. 
Art.  6.  —  Les  arbres  abattus  seront  vendus 

conunc  mentis  marchés,  sur  rantorisalion  do 
conservateur. 

Art.  7.  —  Le»  contestations  qui  pourront 

s'élever  relativement  h  l'exécution  des  travaux 
d'extraction  et  à  l'évalualiou  des  indemnités 
seront  soumises  au  conseil  de  préfecture,  con- 

formément k  l'art,  i  de  la  loi  du  28  plu- 
viA^e  an  Mil,  et  à  l'art.  17  de  la  loi  du 
21  mai  iSM. 

Extraction  de  matérianx  snr  le  rivage  de 

la  mer.  —  L'exlraetion  de  matériaux  sur  le 

rivage  de  la  mer,  et  l'occupation  do  terrains 
dépciiilant  du  domaine  public  maritime,  sont 

soumises  à  des  formalités  spéciales  dont  on 

trouvera  Texposé  au  mot  KbMffe  <le  la  mer. 

FABRIQUE. 

On  appelle  fabrique  l'assemblée  chargée  de 
l'administration  temporelle  d'une  église  et  des 
biens  y  attachés  ;  par  extension,  la  fabrique 

désigne  aussi  l'administration  elle-même. 
Dwrès  la  toi  du  48  germinal  an  X,  m  il  sera 

établi  des  fabriques  pour  vniller  fi  rnnlmlieii 

el  à  la  conservation  des  temples,  à  l'adminis- tration des  aumônes.  » 

Les  fabi  itpies  sont  récries  par  le  décret  du 

30  décembre  1809  et  par  l'ordonnance  du 
12  janvier  482S.  Elles  sont  tbargées  de  Tad- 
niinislralion  des  biens,  rentes  et  fonds  affec- 

tés à  l'exercice  du  culte. 
Le  conseil  de  fabri({ue  prend  des  délibéra- 

tions à  cet  effet,  et  lo  pouvoir  exécutif  est 
Gonfle  au  bureau  des  marguilliers. 

Le  conseil  de  fabrique  se  compose  du  curé, 

du  maire,  et  de  cinq  ou  neuf  membres,  sui- 

vant que  la  population  do  la  paroisse  est  infé- 
rieure ou  supérieure  à  ii,000  âmes. 

FACTURES. 

La  facture  est  la  manière  dont  une  chose  a 

été  faite  ;  par  extension,  on  a  donné  le  nom 

de  facture  à  la  note  daus  laquelle  un  fournis- 

seur énonce  les  fournitures  qu'il  a  faites  et  en 
donne  le  prix.  Le  mot  facture  s'afifilique  sur- 

tout à  la  fourniture  d'une  production  naturelle 
on  d'un  objet  fabriqué,  et  le  mot  mémoire 
s'applique  priin  ipalement  aux  travaux  faits 
âui  comprennent  une  fourniture  et  une  main- 

'«uvre  ou  seulement  une  main-d'muvre. 
Toutefois,  la  dbtinction  est  souvent  délicate, 

et  il  arrive  fréquemment  dans  la  pratique  que 

tes  mols/Sscture  et  mémoire  sont  pris  Tua  pour 

l'autre. 

FAILLITE. 

§  I.  Drfaiition  et  historique. 

La  faillite  est  l'état  d'un  commerçant  qui  a 
cessé  ses  payements.  Elle  diffère  de  la  déeon- 

filure  qui  e^l  l'état  d'insolvabilité  d'un  non- 

commerçant,  il  y  a  déconfiture,  disait  l'art.  180 
de  la  coutume  de  Paris,  quand  les  biens  d'un débiteur,  meubles  ou  imrnouhlcs.  ne  suffisent 

pas  pour  désintéresser  ses  créanciers  oppo- 

sants. La  faillite  n'est  pas  nécessairement, 

comme  la  déconfiture,  l'insolvabilité,  mais 
le  plus  souvent  elle  la  fait  supposer. 

Avant  que  Louis  XIV  eût  rendu  en  1673  son 
ordonnance  sur  le  commerce,  le  droit  corn- 

inr-nMal  était  très  peu  avanfé.  On  ne  fai-sait 
aucune  différence  entre  la  faillite  et  la  décon- 

fiture, on  était  plus  pressé  de  sévir  contre  on 

débiteur  souvent  malheureux  que  de  recher- 

cher les  moyens  d'améliorer  le  sort  de  ses 
créanciers  par  une  sa^-o  économie  dans  la  dis* 
tribulion  des  biens  du  failli. 

La  femme  du  débiteur  était  traitée  avec  ta 

dernière  rigueur,  môme  avec  cruauté  s'il 
s'a^rissiit  d'un  banquerouliiT.  et  le  rréancier 
cherchait  à  assurer  ses  droits  sur  les  bien.s  du 

débiteur  de  la  façon  la  plus  énergique,  sinon 

la  plus  favorable  à  ses  iutért'ls. Cependant,  à  la  longue,  on  avait  apporté 

quelôues  adoudssemenia  à  lapoiitioa  du  failli. 
Le  débiteur  de  bonne  foi  jouissait  du  bénéfice 
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de  cession  de  biens,  ce  qui  lui  pcrniollait 

de  salfrajicbir  de  ia  contrainte  par  corp», 

mais  cette  mesure  était  accompagnée  de  for- 

nwIilL-s  bizarres  qui  en  rendaient  rapplication 
liiHii  lie.  Le  <  ôdant  devait  porter  un  costume 
olrange,  coilFer  un  bonnet  vert,  paraître  sur 
le  pilori,  toutes  mesures  propres  à  entraver 

une  institulioa  qu'il  eût  fallu  au  contraire  en- 
courager. 

Plus  tard,  des  lettres  de  répit  ou  de  sur- 
$éance, Accordées  aux  débiteurs,  en  relardant 

l'exécution  des  mesures  prises  contre  eux, 
leur  permirent  de  se  mettre  en  état  de  satis- 

faire leurs  crt-ani-icrs. 

L'ordonnance  «ic  lti73  fut  un  ̂ rand  proerès. 
Elle  adoucit  beaucoup  la  position  des  débi- 

teurs et  établit  un  ensemble  de  r^f,'Ie5  que  nos 

lois  actuelles  ont  adopté,  à  part  quelques  mo- 
difications de  détail. 

Cptte  ordonnance  pri<sa  tnufp  enflure  dans 
le  titre  111  de  notre  Code  de  cununcrcc,  mais 
le  législateur  trouvant  encoretrop  rigoureuses 

les  mesures  prises  contre  le  débiteur,  y  apporta 

par  la  loi  du  28  mai  1838  un  nouvel'  adoucis- sement. 

S  U.  CoNtlatolion  de  l  étnt  de  faiUite;iei 

conséquences. 

Deux  éléments  doivent  concourir  pour 

coostiluer  l'état  de  faillite  :  i"  la  qualité  de 
commerçant  ;  2°  lextinction  du  crédit  com- 

mercial manifesté  par  la  cessation  de  paye- 
nieats. 

L'état  de  faillite  est  constaté  par  un  juge- ment du  tribunal  de  commerce, prononcé  soit 
nr  la  déclaration  du  failli  ou  de  ses  créau- 

ders,  soit  d'office  par  le  tribunal.  Le  juge- 
ment doit  indiquer  à  quelle  époque  remonte 

la  cessation  des  payements,  il  nomme  un 
ju^ommissaire  et  des  syndics  pour 

administrer  la  faillite,  ordonne  l'apposition  des scellés  sur  les  biens  du  failli  dont  il  confie  la 

penoone  A  la  surreillance  d'un  offOcier  de 
l'autorité  publiquo. 

Le  jugemeul  déclaratif  de  la  faillite  a  des 
effets  importants.  Il  enlére,  pour  la  confier 

aux  syntiics,  Tadmini^tration  des  biens  du 

failU  ̂ ui  ne  peut  plus  porter  en  justice  que 
ks  actions  relatives  A  des  droits  purement  per- 

sonnels action  en  désaveu,  en  séparation  de 

corps,  etc.)  Toutes  les  poursuites  individuel- 
les contre  le  failli  sont  suspendues,  ses  dettes 

deviennent  immédiatement  exigibles  bien 

qu'à  terme,  et  cessent  de  produire  intérêt. 
La  cessation  de  payements  constatée  par 

jsgement  a  en  outre  pour  elTet  de  faire  annu- 
Wr  certainsactes  qui  ont  paru  suspects  au  légis- 
htear,  lorsque  ces  actes  ont  été  accomplis 

devais  la  cessation  (b-s  payements  et  (juelque- 

foismènie  ibiii<  les  dix  jours  qui  l'ont  précé- 
dée, iVoir  lt'3  art.  iit)  à  iiU  du  Code  de  coni- 

I  m.  —  Administratkm  de  la  pom. 

L'administration  de  la  faillite  est  confiée  à 

des  mandataires  spéciaux  qu'on  appelle  syn- 
(/les.  11  y  a  trois  sortes  de  syndics,  les  syndics 

promsùircs.  les  syndics  définitifs  et  les  syndics 

(le  rVninn,  ainsi  dénommés  suivant  l'époqiM 
dn  la  faillite  à  laqiiellc  leurs  fonctions  corres- 

pondent. Ils  opèrent  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire  nommé  par  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

Les  principales  fonctions  des  syndics  consis- 

tent à  faire  tous  les  actes  consci'vatoires  (pie 
nécessite  l'actif  du  liiilli  et  notariiment  de 
faire  vendre,  après  autorisation  spéciale,  les 

marchandises  et  effets  sujets  à  dépérissement, 

et  en  outre  ;\  procéder  ;'i  la  vérification  des 
créances.  Celte  dernière  opération  a  pour  but 

de  vérifier  les  prétentions  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent comme  créanciers;!  lafaillile.  Voiries 

art.  491  à  UOJ  du  code  de  commerce.)  A  cet 

effet,  les  créanciers,  avertis  par  lettres  du  gref- 
fier ou  par  des  insertions  dans  les  journaux, 

doivent  remettre  leurs  pièces  enlise  les  mains 
des  syndics  et  se  présenter  soit  en  personne, 

soit  jiar  nii  f(uidi!'  de  poiiviurs,  au  jour  fixé 
pour  la  vériUcatioa  des  créances.  Chaque 
créancier  doit  affirmer  ensuite  sous  serment 

et  en  présence  du  juge-commissaire  que  sa 

créance  est  véritable  et  bien  fondée.  Tout  pré- 

tendu créancier,  convaincu  d'avoir  affirmé 
une  créance  supposée,  encourrait  la  peine  des 

travaux  forcés.  Il  est  dressé  procès-verbal  de 

la  vérification  et  de  l'affirmation. 

§  IV.     Sd/tifiotu  auxqucUcs  peut  aéoiiKr  la 

faillite. 
1*  Concordat.  —  I.e  failli  qui  en  fait  la  de- 

mande, peut  obtenir  de  ses  créanciers  un 
concordat.  Pour  cela,  quatre  conditions  sont 

nécessaires;  l^.Vvoir  accompli  les  formalités 

légales,  préparatoires  du  concordat,  qui  met- 
tent à  même  les  créanciers  de  se  prononcer 

en  connaissance  de  cause  ;  -2"  (ditenir  le  con- 
sentement de  la  majunlé  absolue  des  créan- 

ciers dont  les  créances  égalent  en  valeur  les 

trois  quarts  du  montant  des  créances  affir- 

mées ;  3*  faire  homologuer  le  concordai  par 
un  jugement  du  tribunal  du  commerce  ;  i*  il 

faut  eti  outre  que  le  failli  n'ait  commis  aucun 
acte  qui  puisse  le  faire  condamner  comme 
banqueroutier  frauduleux. 

Une  fois  volé,  le  concordat  s'impose  à  toos les  créanciers.  Il  a  pour  etfets  principaux  de 
remettre  le  failli  à  la  téte  de  ses  affaires  et  de 

son  commerce  et  de  le  libérer  vis-à-vis  de  ses 

créanciers  jusqu'à  concurrence  de  la  remise 
qui  lui  a  été  consentie. 

Le  bénéfice  du  concordat  peut  être  retiré  à 
un  c(Micordataire  qui  ne  remplit  pas  les  obli- 

gations qui  lui  ont  été  imposées. 
Le  coneordat,  appelé  coiicordat(Nira6aiuioii, 
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produit  des  effets  à  peu  près  analoq-iie*?  ;  il  a 
Dour  objet  de  dispenser  les  créauciers  des 
lormalitte  l«ntes  «A  coûteoies  du  concordat 
ordinaire. 

S*  Vnim.  —  Il  y  â  état  d'nnîon  auftnd  le bénoficc  (lu  concordat  est  refusé  au  failli.  Les 

syndics,  dits  de  l'Union,  procèdent  à  la  liqui- 
dation de  l'actif  du  failli,  vendent  ses  biens, 

recouvrent  ses  créances  et  partagent  eu-îuile 

l'actif  entre  les  créatu  iers  au  prorata  de  leurs 
créances.  Le  juge-coniniissairo  surveille  ces 
opérations. 

3»  Lorsque  le  failli  a  laissé  un  actif  si  peu 
important  ({u  il  est  iiisuflisaut  pour  payer  les 

frais  de  l'administration  de  la  faillite,  lesopé- 
ratious  sont  imniédiafiMiicnl  terminées  par  un 

ju^meut  de  clôture  /K>ur  insuflUunce  d'actif. 

fianqueroata. 

Il  y  a  deux  sortes  do  banqueroute,  la  ban- 

queroute simple  et  la  banqueroute  iiau- onleose. 

i*  Bmquero^  simple.  —  La  banqueroute 

simple  un  délit.  Lorsque  la  faillite  est  ac- 
compagnée de  certaines  drconataneas,  elle 

devient  une  banqueroute  simple. 

Devra  être  nécessairement  déclaré  banque- 
routier simple,  le  fUUi  qvi  aura  été  convaim  u 

dedépenses  perwinnelles  exressivcs,  <\r  pertes 

aux  jeux  du  bourse,  d'emprunts  ruineux  uu 
de  ventes  au-dessous  du  cours»  ou  enfin  qui 

aura  accordé  des  avantages  parlii-niiers  à 
certains  créanciers,  depuis  la  cessation  de  ses 

payements. 
Pourra  encore  i^tre  déclaré  banqueroutier 

simple,  le  failli  qui  aura  contracté  des  enga- 

gements excessifs  pour  le  compte  d'autrui  sans 
avoir  reçu  de  valeur  équivalente,  celui  qui 

n'aura  pas  accompli  les  engagements  moyeu- nant  lesquels  il  tTwt  obtenn  un  concordat, 
celui  qui  a  cuntrevmu  aux  dispositions  des 
art.  m  et  69  du  code  de  commerce,  celui  qui 

n'aura  pas  déclaré  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, celui  qui  aura  refusé  de  comparaître  de- 

vant les  syndics,  ou  enfin  celui  qui  n'aura 
pas  tenu  de  livres  ou  les  aura  tonus  d  uae 
manière  inexacte. 

La  peine  de  la  banqueroute  simple  est  r«^ni- 
Srisounement  correctionnel  de  uu  mois  à 
eux  ans. 

2»  Banqueroute  frauduleuse.  —  La  banuue- 
route  firaudulense  est  un  cnme.  Sera  déclaré 

banqueroutier  frauduleux  tout  failli  convaincu 

d'avoir  fait  disparaître  ses  livres  ou  d'avoir 
firaudulensement  diminué  son  actif  ou  exagéré 

son  passif. 
La  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse  est 

celte  des  travaux  forcwt 

De  In  r^'hiihilitntion.  —  Le  failli,  ou  même  le 

bamjueroutier  simple,  peuvent,  en  payant  à 
tous  les  créanciers  le  montant  intégral  de 

tout  ce  (|ui  leur  C't  di"^  on  principal  et  intérêts 
obtenir  le  béuéiice  de  la  rébabilitatiou.  C'est 
on  moyen  pour  le  failli  de  recouvrer  U  capa- 

cité et  les  droits  dunt  Tétai  de  faillite  l'avait 
fait  déciioir.  {LmretU.) 

FAU.V. 

H  y  a  faux,  au  point  «le  vue  criminel,  lorsque 
la  suppression  ou  ralLéralioa  de  la  vérité  est 

accompagnée  d'une  intention  frauduleuse,  soi» 
vie  ou  non  d'effet. 

Fani  en  écriture  publique.  Code  civil,  art.  ai. 

—  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes 

do  l'état  civil,  toute  inscription  dn  c^s  acles 
faite  sur  une  feuille  volante  cl  autrenieul  que 
sur  les  registres  à  ce  ilr^iinr.,  donneront  lieu 

aux  dotiimages-intéicU  iii  >  |iartu->,  sans  pré- 

judice des  peines  portées  au  code  peual. 

Coilr  lu'nnî.  —  Art.  \  \\\.  —  Tout  fonclioti- 

uaire  uu  oflicier  public  qui,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  aura  commis  un  faux,  soit  par 
fausses  signatures,  soit  par  altération  des 

actes,  écritures  ou  signatures,  soit  par  sup- 

po-^itiou  de  personnes,  suit  par  de<  écritu- 
res laites  ou  intercalées  sur  aes  regbtresou 

d'autres  actes  publics,  depuis  leur  corifection 
DU  dùlure,  sera  puni  des  travaux  forcés  i 

perpétuité. .\rt.  lit». — Sera  aussi  puni  dosiravaux  forcée 

à  perpétuité,  tout  i'ouctionnaire  ou  ollicier  pu- 
blic qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minis* 

1ère,  en  aura  fraudiilcusoinont  dénaturé  la 

substance  ou  les  circoustauccs,  soit  eu  écrivant 

des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient 
été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  ] 
constatant  comme  vrais  des  faits  faux,  ou 

comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pa«. 
•Vrt.  I iT.  —  Seront  punies  des  travaux  for- 

cés à  temps,  toutes  autres  personnes  qui  au- 
ront commis  un  faux  en  écriture  autbeuliqui; 

et  publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou 
de  banque,  soit  par  contrefa(;on  ou  alléra- 

lion  d'écritures  ou  de  .signatures,  soit  p«r 
fabrication  <!<  >  Muventions,  dispositions,  obli* 
iralions  ou  dei  iiarges,  ou  par  leur  insertion 

après  coup  dans  ces  actes,  soit  par  addition 
ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 

faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recs* 
voir  et  de  constater. 

Art.  149.  —  Dans  tous  les  cas  exprimés 

présent  parairra[)he,  celui  qui  aura  fait  usaw 
des  actes  faux  sera  puni  de^  travaux  forcés  à 
temps. 

Art.  Ht).  —  .  Sont  exceptés  des  dispositions 

ci-dessus,  les  faux  commis  dans  les  passeporlSi 
feuilles  de  route  et  permis  de  diasse, 
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lesquels  il  sera  parUculièremout  sUiué  ci- 

aprèâ.  w 

Jurisytriulencc .  —  On  (luit  ̂ oll■^i<^<'•^or  comme 
écnlures  publique»  louiez  pièces  couipUbles 

»ur  le  vu  d••^queiles  les  dépositaires  des  oeaiers 
publics  ctreclucnl  des  payements  valables. 
Tels  suut  lesiuèmuireÂ,rùlei,  décomptes,  etc., 
dre^^és  par  les  employés  et  agents  des  ponts 
cl  tLaui.>oeîi  Je  tout  grade. 

Amsi,  le  fatt  d  clabiii'  uu  compta  liclif  de 

travauz  publics  au  nom  d'wi  indÎTidu  désigné, 
et  d'avoir  fait  •  i-itilicr  ce  décompte  par  les 
fonctionnaires  compéteab,  constitue  le  crime 

de  fans  en  éeriUire  aathentiuue,  Cass.  sep- 

tembre 1839;  l'emploi  dos  décomples  ou  iné- 
ntoiiv!»  iktifs,  en  connaissance  de  la  fraude, 

constilue  l'usage  de  pièces  fausses. 

La  falHicalion  d'uuo  fausse  déptehe  télé- 
pr;»phique,  môme  relative  à  des  intérêts  nri- 
Te.",  est  uu  faux  eu  ei  nture  publique  si  elle  n 

été  revêtue  de  fausses  signatures  des  fonctiou- 
iiair'^s  autorisés  par  la  loi  à  certilier  la  Irans- 

nav>ion  et  1  arrivée  des  dépôdies.  (iass.  —  i> 
juillet  1867. 

Faux  en  écritore  privée.  Code  ytinal.  — 

Art.  130.  —  Toat  individu  ̂ ui  aura,  de  l'une 
li'  *  niaiiiércâ  ex[»rirnées  en  lart.  147,  commis 

un  faux  eu  écriture  privée,  sera  puai  de  la  ré- 
clusion. 

Art.  l"l.  —  Sera  puni  de.  la  mAme  peine 
celui  qui  aura  fait  usa^e  de  la  pièce  fausse* 

iBierlpUoB  de  taux.  —  i*>  Devant  Icjwjc  ih 

P'tix,  art.  \  i  du  Code  de  procédure.  Lorsqu'une 

des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux, 
déniera  l'écriture,  ou  déclarera  ne  pas  la  re- 

connaître, !e  juge  lui  en  donnera  acte:  il  pa- 
raphera la  |jièce,  et  renverra  la  cause  devaut 

les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

2»  Faux  inridcnt  citj/,  titre  J/,  livre  II  du 

Co'fe  >le  proKi'durt.  —  Art.  215.  Celui  qui 

Tou'lr.iit  >'ins<rire  en  faux  sera  tenu  préa- 

labicmeut  de  sommer  l'autre  partie,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  «  elle  veut  ou 
non  s«-  servirde  la  pièce,  avec  déclaration  que, 

daus  le  cas  oU  elle  s'eu  scn  irait,  il  s'ioscriraen faux. 

Faux  témoignage.—  Code  pénal.—  Art.  361. 
—  w  Quicuuquc  sera  coupable  de  faux  lémoi- 

gna^'c  en  matiè  re  criminelle,  soit  eoiilie  l'ac- 
rii-e,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine 

de  la  réclusion.  Si  néanmoins  l'accusa':  a  été 
ruodamné  à  une  peine  [tins  forte  Çpie  celle  de 
la  réclusion,  le  faux  témoin  qut  a  déposé 

coQlre  lui  subira  la  même  peine.  » 

Art.  36*2.  —  «  Quiconque  sera  coupable  de 
fdut  t-rnuijrna^rc  en  matière  correctionnelle, 

toit  Luutre  le  préveau,  soit  eu  sa  faveur,  sera 

puni  d'un  empriioanement  de  deux  ans  au 

moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende 
de  cintpi.mle  Iraucs  à  deux  mille  francs.  —  Si, 
néanmoins,  le  prévenu  a  été  condamné  à  plus 

de  cinq  années  d'emprisonnement,  le  faux  té- 
moin qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  môme 

peine.  —  Quiconque  sera  coupable  de  faux 
témoignage  en  matière  de  police,  soit  contre 

le  préveuu,  Soit  eu  sa  faveur,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  trois 
ans  au  plus,  et  d  une  amende  de  seize  francs  4 

cinq  cents  francs.  Dans  ces  deux  cas,  les  cou* 
pables  pourront,  en  outre,  être  privés  des 

droits  mentionnés  en  l'art.  \S  du  présent  Code, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 

à  compter  du  jour  ob  ils  auront  subi  leur 

peine,  et  être  placés  sous  la  surveillance  de  la 

liante  police  pendant  te  même  nombre  d'an- 
nées. N 

Art.  363.  —  «  Le  coupable  de  faux  témoi- 

gnage, en  matière  civile,  sera  puni  d'un  cm- 

prisonuemenl  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une amendedecinquanie  francs  à  deux  mille  fniios. 

II  pourra  l'être  aussi  des  peines  accessmres 

mentionnées  dans  l'article  précédent. 
Art.  364.  —  «  Le  faux  témoin  en  matière 

criminelle,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  ré* 
compense  quelconque  ou  des  promesses,  sera 
[)uni  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préju- 

di<-e  de  l'apiilicalion  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  3t)l.  Le  faux  témoin  en  matière  cor- 

rectionnelle ou  civile,  qui  aura  reçu  de  l'ar- 
gent, une  récompense  ({iii'l  onquc  ou  des  pro- 

messe-;, sera  puni  de  la  réclusion.  Le  taux 
lémoin  eu  matière  de  police,  qui  aura  reçu  de 

1  argent,  une  récompense  quelconque  ou  des 

promesses,  sera  puni  (l'un  emprisonnement  de 
deuxàcinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  deux  mille  firancs.  Il  pourra  l'être 
aussi  des  peines  accessoires  menlioritiées  nn 
1  art.  3<>2.  Dans  tous  les  cae,  ce  que  le  faux 

témoin  aura  reçu  sera  eonflsqné.  » 

Art.  36S.— -«Le  coupable  de  subornation  de 
témoins  sera  passible  «le<  mêmes  peines  que  le 
taux  témoin,  selon  les  distinctions  contenues 

dans  les  art.  361,  362,  363,  36 k  » 

Art.  3fi(i.  —  «'Celui  h  qui  le  serment  a  été 
déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et  qui  aura 

fait  un  faux  serment,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'une  année  au  moins  et  de  cinq 

ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  i trois  mille  francs.  Il  pourra,  en  outre,  être 

privé  df<  droits  mentionnés  en  l'art.  V2  du 
présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura 

subi  sa  peine,  et  être  placé  >ous  la  surveillance 

d>>  la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d  années,  w 

FISC. 

Sous  l'empire  romaiu,  le  lise  était  le  trésor 
du  prince  ;  par  extenaioD»  il  a  servi  easuite  à 
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108  FIAGRANT  DÉLIT.  - 

désigner  li^s  iinances  de  l'État  et  radministra- 
tioii  (^ui  en  a  la  charge. 

FUGUANT  DÉLIT. 

Le  flagrant  délit  est  déflni  comme  il  suit 

par  l'art.  41  du  Code  d'instruction  rriniiiirUc  : 
«  Le  délit  qui  se  commet  acLuellemeut,  ou 

mi  vient  de  se  commettre,  est  un  flagrant  dé- 
lit. Seront  aussi  r«^|)iit»'s  ll.igraiit  diMit.  le  rn<- 

Où  le  prévenu  est  poursuivi  paria  clameur  pu- 
blique, et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi 

d'otVels,  armes,  instruments  ou  papiers  faisant 

présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  uourvu 
que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  aélit.  » 

En  cas  de  llagrant  délit,  les  f^ardcs  champê- 
tres arrêtent  et  conduisent  (h  vant  le  inaire 

tout  individu  qu'ils  sui  pn  iutuuL  en  tlagrunl 
délit,  ou  qui  est  dénoncé  par  la  clameur  pu- 

blique, Iui"s(juc  le  délit  qu  il  a  commis  em- 

porte la  peine  d'cmprisonuemealou  une  peine 
plus  grave.  —  Art.  16. 

En  cas  de  flairrant  délit,  pour  un  fait  de  na- 

ture à  cnlraincr  une  peine  attlictive  ou  infa- 

mante, le  procureur  de  la  Républiciue  se  rend 
sans  retara  sur  les  lieux  pour  y  faire  toiites 
couâtalaliuus  el  recevoir  toutes  déclaralious 

sans  6tre  tenu  d'attendre  le  juge  d'instruction. —  Art.  32. 

De  même,  en  cas  de  flagrant  délit,  le  ju^e 

d'instruction  peut  faire  directement  el  par 
lui-même  tous  les  actes  attribués  aux  procu- 

reurs de  la  République.  —  Art.  ;iy. 

Art.  106.  —  Tout  dépositaire  de  la  force  pu 

bli^e,  el  même  tonte  personne  s<  i  a  !>  mie  de 
saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  ou 
Soorsuivi  soit  par  la  clameur  publique,  suit 
ans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de 

le  rondiiire  devant  le  procureur  de  la  Uépu- 

blique,  sans  qu  il  suit  besoin  de  mandat  u'a- roener,  si  le  crime  on  délit  emporte  peine 
aCUictive  ou  infamante. 

FONCTIONN.UUE. 

Le  mot  fonctionnaire f  en  langage  vulgaire, 
désigne  en  général  les  employés  publics.  En 

lan;jra^'e  administratif,  il  convient  défaire  une 
diàliuclioa  ;  parmi  les  employés,  il  y  en  a  qui 
ont  une  autorité  propre  cl  sont  investis,  à  un 

degré  plus  ou  moins  grand,  pour  un  nombre 

de  matières  plus  ou  moins  étendues,  d'une  par- 
lie  de  la  puissance  et  de  i action  publiques; 

ceux-là  sont  des  fonctionnaires;  les  autres  em- 
ployés ne  sont  que  des  ai^ents. 

Ainsi,  les  commis  et  employés  de  bureau 

sont  de  simples  airents;  les  in.:.'énirurs,  eon- 
ducleurs  dr-iKiiit-.  <4  i  hau>M'es,  sont  îles  tonc- 

liounaires  lor^iju  lU  sont  pourvus  d'un  service actif. 

Les  membres  des  assemblées  purement  dé- 

libérantes ne  sont  pas  fonctionnaires.  U'aprés 
M.  Block,  IHetUmnain  de  VadminittraUm 

-  FOr*iCTiOiNNAlRË. 

française,  on  peut  rauger  les  foucUounaireseo dix  classes  : 

i»  Ministres,  préfets,  soosfréfets,  maires  el 
adjoints  ; 

20  .Membres  des  cours  etlribunaux  ; 

3°  Oniciers  de  police  judiciaire  ; 
4"  Membres  delà  cour  des  comptes,  du  ces* 

seil  d  Etat  et  des  conseils  de  préfecture; 
o°  Membres  du  corps  diplomatique; 
6<>  Membres  du  corps  enseignant^  j  comprit 

les  instituteurs  primaires; 
7*  Officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

8"  Agents  chargés  d»-  Tassietle  et  de  la  pt  r- 
ccplion  des  impitts,  du  paye  ment  des  dépeiiNts 
publiques,  de  la  gestion  du  domaine; 

Agents  cliai  irrs  de  la  direction  et  ds  Is 
surveillance  des  travaux  publics  ; 

iO*  Secrétaires  généraux,  directeors  géné- 
raux et  inspecteurs  généraux  des  différents 

services. 

Certains  agents  peuvent  aceidentettenieiitel 

par  délégation  prendre  la  qualité  de  fonction* naires. 

En  général,  pour  être  fonctionnaire,  il  faol 

être  Français,  et  jouir  de  ses  droits  civils  elpo-  i 

liliques,  I)'après  la  loi  du  T\  janvier  1^:1. 
toute  personne  condamnée  deux  fois  pour 

délit  d'ivresse  est  déclarée  incapable  aêtre 
appelée  à  des  fonctions  publiques.  i 

Poursuites  contre  les  f onctionnairM. - 

1»  Article  7o  de  la  Constitution  de  l'm  VIII.- 

Jusqu'en  1870,  les  actions  dirigées  contre  la 
fonclionaaires  à  raison  d'actes  illégaux  et  s^ 

bitraires  étaient  sous  l'empire  de  Tari.  75  dp 
I  l  Constitution  du  22  frimaire  an  VUI,  aiiui conçu  : 

«  Les  agents  dn  gouvernement  autres  que 
les  ministres  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour 

des  faits  relatifs  à  leurs  fondions,  qu'en  verlu 
d  une  décision  du  conseil  d'État;  en  ce  cas,  le 

l  > oursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinii- l  es.  M 

2«  hrnrt  rlu  10  arptrmhrr  jgTO.  —  L'art,  '.y de  la  Constitution  de  Lan  VIU,  constituaulpour 

les  fonctionnaires  un  privilège  et  une  sorte 

d'inviolabilité,  a  été  abrogé  par  le  déi-rcl  ilu 
gouvernement  de  la  Uélcuse  ualioualc  du 

lu  septembre  1870,  qui  porte  en  son  arUHel: 

«  L'art.  7;i  de  la  cunslilulion  de  l'an  VIII  r^ 

abrogé.  Sont  également  abrogées  toutes  au- 
tres dispositions  des  lois  générales  ou  spécial» 

a^'anl  pour  objet  d  enlraM-r  les  poursuites  di- rigées contro  des  fonctionnaires  publics  de 
tout  ordre.  » 

Jin  i'^l.nifh  n'-r.  —  Le  décn'l  précité  fut  d  J- 

bord  ai)plique  à  la  lettre;  IccuiiscU  d'Etat, paf 
arrêt  du  7  mai  1871,  reconnut  que  des  pour- 

suites avaient  été  régulièrement  intentées  par 

un  particulier  contre  un  préfet  qui  avait  in- 

séré, dans  un  acte  émané  de  lui  à  raison  de 
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Èts  fonctions,  des  imputations  eo&sidérées 
eoiume  dillamaloires. 

Depab  Jon,  le  tribunal  des  conflits,  notam- 
ment p.ir  un  déorot  du  2t  novembre  1877, est 

revenu  sur  le  caraclère  absolu  de  la  première 

décision  ;  il  a  maintenn  le  principe  de  la  sépa- 

ration des  pouvoir-î.  prorlainé  pnr  l;i  Ini  (if'< 

i(>-2^aoùt  1790  et  par  le  décret  du  161'ruclidûr 
an  III.  D'après  ce  principe,  il  y  a  lien  d'établir 
une  dislinrfion  entre  les  arlo>  qui  ont  un  ca- 

ractère administratif  et  ceux  qui  eu  sont  dé- 
pourms. 

Dans  ce  derni<»r  cas,  les  pouixiuN  ;iiit>  pou- 
rent  invoquer  le  décret  du  19 septembre  1870  ; 

mais,  dans  le  premier  cas,  les  Iribunanx  doi- 

vent <e  déclarer  incompétents  parce  qu'il  s'a^t 
d'interpréter  des  actes  émanés  de  l'autorité 
administrative,  et  ce  sont  des  actes  dont  la  loi 
leur  défend  de  connaître. 

Cetlf  jurisprudence  f-l  iielfement  exposée 
dans  les  cunsidenirits  d  un  arrêt  du  tiU  juillet 

1976 ci-après  reproduits: 
"  I.a  loi  des  U>-2i-  aoiU  1790,  le  décret  du 

iti  fructidor  an  III,  i-l  la  Consliluliiui  de  I'hu  Vlll 
art.  7o,  établissaient  deux  prohibitions  distinc- 

tes qui,  bien  que  dérivant  l'une  et  l  aulre  du 
principe  de  la  séparation  despouvoirs,  se  réfé- 
raienl  néanmoins  à  des  objets  divers  et  ne 

produisaient  pas  les  mêmes  conséquences  au 
point  de  vue  de  la  juridiction  ;  la  prohibition 
laite  aux  tribaiiaux  par  la  loi  des  août 
ITf'Oetpar  le  décret  du  !(»  friu  tiiinr  an  III, 

constituait  une  règle  do  compétence  absolue 

et  d'ordre  pQbltc,qui  trouvait  sa  sanction  dans 
le  droit  conféré  au  préfet,  représentant  de  la 

paissance  publique,  d'élever  le  contlit  d'attri- iMitions.  lorsque,  contrairement  à  cette  prohi- 
bition, l>  -  Iriminaux  judiciaires  étaient  saisis 

de  la  Connaissance  d'un  acte  administratif  ;  la 
prohibition  de  poursuivre  les  a^^nts  dn  gou- 
veineruent  devant  les  tribunaux  judiciaires 

a'étabUssait  pas  une  règle  de  compétence, nuûs  constituait  seulement  une  fln  de  non-re- 

cevoir  faisant  obstacle  à  toute  poursuili' «  onlre 

ees  agents  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 

tions, alors  même  que  ces  faiUs  n'avaient  pas un  caractère  administratif  et  constituaient  des 

rrim*'s  ou  des  délits  de  la  compétence  des  tri- 

bunaux judiciaires  ;  cette  fin  de  non-recevoir 

relevait  des  tribunaux  judiciaires  eux-mêmes 

el  ne  pouvait  donner  lieu,  de  la  part  de  l'au- 

torité administrative,  à  un  conflit  d'attribu- tions: 

l.t»  ilé-  ret  du  10  soplombre  IS7>)  (pii  aliroiie 

l  art.  7o  de  la  Con.stitution  de  l'an  Vlll  n'a  eu 

d'autre  effet  que  de  supprimer  la  fin  de  non- 
rpceroir  ré'ul!ant  du  di-f  uit  irautmi-ation,  et 

de  rendre  ainsi  aux  tribunaux  judiciuu  es  louie 

liberté  d'action  dans  les  limites  de  leur  com- 

p  t'  r.re,  niais  il  n*a  pu  avoir  pour  consé- 

quence d'étf>ndre  les  limites  de  leur  juridiction 
et  de  supprimer  la  prohibition  qui  leur  est 

faite  par  d  mirts  dispositions  que  celles  abro- 
T.  II. 

géesparle  décret  du  19  septembre  1S70,  do 
connaître  des  actes  administratifs  ; 

«S'il  appartient*  l'autorité  judiciaire  de  con- nallre  des  demandes  en  dommages-intérêts 
dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics,  k 
raison  de  leurs  faits  personnels,  il  ne  saurait, 
aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  lui  appar- 

tenir d'interpréter  les  actes  administratifs.  « 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  agent  voyer actionné  en  dommages-intérêts  devant  les 

tribunaux  civils  pour  avoir  procédé,  sur  arrêté 

préfectoral,  à  la  démolition  d'un  b.Uimeiit 
menaçant  ruine;  l'autorité  judiciaire  était  in- 
comnétcnte  pour  interpréter  l'arrêté  préfec- 

toral, et  il  appartenait  i\  l'aulorité  administra- tive de  déterminer  préjudiciel lement  le  sens 
et  la  portée  de  cet  arrêté  et  des  ordres  don- 

nés à  l'agent. 

A  notre  sens,  si  l'on  donnait  à  l'abrogation 
d<'  l'art.  7;;  une  application  littérale,  on  s'ex- noserait  à  porter  un  grand  trouble  dans  le 

fonctionnement  de  l'administration  ;  les  agents subalternes  auraient  évidemment  le  droit 

d'apprécier  et  de  discuter  les  ordres  qui  leur sont  donnés,  les  arrêtés  dont  l'exécution  leur 
est  confiée,  et  oti  ri>r[uerait  d'entraver  les 
opérations  les  plus  utiles  et  les  plus  urgentes. 

Cependant ,  comme  il  est  possible  à  la  ri- 

jarucur  de  qualifier  d'acte  administratif  presque tous  les  actes  accomplis  par  un  fonctionnaire, 
et  que  les  intérêts  particuliers  peuvent  être 
lésé-;  parl'application  absolue  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  on  doit  chercher  à  remédier  au 
mal  ;  on  y  arriverait  sans  doute  par  la  mise 

en  pratique  du  projet  de  loi  qu'ont  présenté au  sénat,  dans  la  séance  du  20  mai  1879, 
MM.  Bozérian  et  Hérold  ;  ce  projet  de  loi  est 
ainsi  conçu  : 

«<  L'article  i  du  décret  du  19  septembre  1870 est  complété  comme  il  suit  : 

«Lorsque  les  tribunaux  seront  saisis  d'ac- 
tions dirigées  contre  les  fonctionnaires  à  rai- 

son d'actes  illéc^aux  ou  arbitraires  accomplis 
par  eux  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de leurs  fonctions,  si  le  caractère  administratif  de 

ces  actes  est  allégué,  les  parties  seront  ren- 
voyées à  se  pourvoir,  au  préalable,  devant  le 

conseil  d'Etal. 
«  La  section  du  contentieux  do  ce  conseil 

appréciera  le  caractère  de  ces  actes. 
«  Lorsque  ces  actes  auront  été  reconnus 

constituer  des  actes  administratifs  et  auront 

été  déclarés  illégaux  ou  arbitraires,  l'action 
reprendra  son  cours  conformèmenl  aux  règles 
du  droit  commun.» 

FOND. 

En  matière  d'affaires,  de  proeé»  et  de  tonto 
question  à  ju?er,  ce  mol  si-ruine  l'objet  prin- 

cipal de  la  dilliculté  à  résoudre,  par  opposi- 
tion aux  exceptions  tirées  de  la  forme  de  la 

proeéduM  qui  a  été  suivie,  et  dont  hTsolution 
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FONDS.  —  FORGE  MAJEURE, 

é%l  quelquefois  un  obstacle  à  TMainen  dufond 

de  l'atlaire.  {Tarbé.) 

FONDS. 

Le  mot  fondi,  du  latin /kfndtM ,  désigne  le 

Ml  d'un  lorrain,  d'un  Iirrilagc. 
Dans  l'auctenue  coulume,  le  fonds  désignait 

l'épaisseur  cultivable  du  sol  ;  le  tréfonds  était 

la  propriété  soulcrraino ,  susnopliblc  d'<Hre 
oxploilrn  «Ml  mines  et  carrières.  Aujourd'hui, 
lu  propriété  superlicielle  et  la  propriété  sou- 

terraine sont  confondues  : 

Code  civil.  —  Art.  i>18.  —  Les  fonds  de 
terra  et  les  bâtiments  sont  immenbles  par 
lear  nature. 

Art.  552.  —  La  propriété  du  sol  emporte  la 

propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Le  proprié- 
taire peut  faire  au-dessus  toutes  les  planta- 

tions et  couslructious  qu'il  juge  à  propos,  sauf 
les  exceptions  établies  au  titra  des  smH(t(^»el 

Services  fonrin-^. 
11  peut  faire  uu-dessous  toutes  les  construc- 

tions et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer 
d(*  ros  f(jiiil!e-i  tous  les  [uodiiits  «juVIIos  peu- 

vent fournir,  sauf  les  uiudilicalious  résultant 
des  lois  et  rè^ements  relatifs  aux  mines,  et 

des  lois  et  rèt'IetrifMjls  de  policp. 

Art.  553.  —  Toutes  coustruclioos ,  planta- 

tions et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'in- 

têricur,  sont  jirt''>iiini's  faits  par  le  proprié- 
taire à  ses  frais  et  lui  appartenir,  .si  le  con- 

traire n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  pro- 
priété rpi'un  tiers  pourrait  avoir  acquise,  ou 

pourrait  acquérir  par  prescription,  soit  d'un 
souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de 
tout  autre  partie  du  bâtiment. 

FO.NDS  DE  GOiNCOUllS. 

Les  fonds  de  concours  sont  les  sommes  ver- 

sées au  trésor  par  les  départements,  Ie-<  com- 
munes, les  chambres  de  coiiitiien»',  rte...  en 

vue  de  concourir  à  im  travail  public  déter- 
miné, dont,  en  principe,  la  charge  incombe 

à  l'Etat  seul. 
Par  l*  s  fonds  df  loiicours,  les  administra- 

tions locales  manilesteut  clairement  l  intcrél 

et  l'urgence  qui  s'attachent  à  une  opération 
donnée;  elles  pcrniellciit  :\  l'Ktat  de  mener 
rapidement  à  bien  cette  opération,  ce  qu  il  ne 

pourrait  faire  s'il  était  réduit  à  ses  seules  res* 
sources  budgétaires. 

Les  fonds  de  concours  sont  rattachés  au 

budget  de  l'Etat  en  recettes  et  en  dépenses. 

Cir'  tihilrr  du  niiiiif.lri-  il<  s  Fhinn'  t  s  tin  20  juin 

l,S(j(i.  —  l'tix' ptioii  (it'i  /'omis  de  concours. 

Monsieur  le  préfet,  les  titres  de  perception 
des  fànd$  de  ecneours  pour  travaux  pubiks 

éont  aviionrd'hui  ramis  aux  comptables,  soit 

par  Ips  divers  déparl(»ments  ministériels,  soit 

par  la  pretucture  (art.  31b  de  l'iustructioo  gé- 
nérale), et  il  résulte  de  l'absence  de  disposi- 

tions plus  précises  à  cet  égard  des  incerti- 
tudes et  des  retards  qui  uuisent  à  la  marche 

dn  service. 

Pour  renii''di('r  à  ces  inconvénients,  il  a  élf 

décidé  qu'a  l'avenir  les  titres  do  perceptioa 

dont  il  s'agit  seraient  exclusivement  émis  par 

les  ministères  intéressés  et  qu'ils  parvien- 
draient aux  trésoriers-payeurs  généraux  par 

l'entremise  de  la  direction  çéuérale  de  la 
comptabilité  publique  avant  les  époques  de 
versement. 

M.M.  les  préfets  a  auront  donc  plus  à  wter- 
venir  pour  cet  objet. 

Loi  du  6  juin  ibti^  art.  iii  du  dL'crct  du  31 
mat  1862.  —  Les  tonÛA  versés  par  des  départe- 

ments, dns  communes  on  nés  particuliers 

pour  concourir  avec  ceux  de  l'Etat  k  1  exécu- 
tion des  travaux  publics,  seront  portés  en  re- 

n'[[o  ;ui\  produits  divers  du  Inidi^nl  ;  un  crédit 

de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
nance royale  au  ministra  des  travaux  publies, 

additionnellement  à  i  cux  qui  lui  auront  clf 

accordés  par  le  budget  pour  les  mômes  tra- 

vaux, et  la  portion  oesdits  fonds  qui  n'aun 

pas  été  cni]>loy(''ç  pmid.uit  le  cours  d'un  exer- 
cice pourra  être  réimpulée,  avec  la  même 

affectation,  aux  budgets  des  exercices  sobsé^ 

quents,  en  vertu  d'ordonnances  royales  (pii 
prononceront  l'annulation  des  sommes  res- 

tées sans  emploi  sur  l'exercice  expiré. 
iVo/'i  :  ces  dispositions  sont  toiqottrs  en  ti* 

gueur. 
Fnti'ls  de  concours  pour  les  départements.  — 

Le  décret  du  1!!)  mars  \  K\'l  sur  la  décentralisa- 

tion administrative  avait  remis  aux  préfets  le 

droit  de  statuer  sur  l'acceptation  des  offres 
laites  par  des  commune^,  des  associations  ou 
des  particuliei>i,  pour  concourir  à  la  dépense 
des  travaux  à  la  cliarire  des  départements. 

D'après  l'art.  iC.  de  la  loi  du  10  août  ISTI. 

c'est  maintenant  le  conseil  général  qui  statue 
délinitivement  sur  les  offres  de  concours  i 

des  dépenses  quelconques  d'intérêt  déparle* mcutol. 

FORCE  MAJEURE. 

C'est  une  force  à  laquelle  il  n'est  pas  po9- 
sihle  de  résister,  f.a  loi  ne  |H)iivant  [»as  exiger 

l'impossible,  personne  ne  répond  du  dommage 
causé  par  force  majeure ,  ni  de  Hnexécetion 

des  obligations  nu  une  circonstance  de  force 

majeure  acmpècné  de  remplir  (art.  H-W  du 

Coae  civil).  C'est  pourquoi,  dans  les  marchéSf 

lorsqu'on  impose  dos  conditions  rigoureuses, 
on  n  soin  d'igouter,  sauf  les  cas  de  force  ma- 

jeure. 11  ne  serait  pas  sage,  en  effet,  d'interdire  à 
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un  eotrepreneur  la  faculté  de  se  prévaloir  des 
cas  de  force  majeure.  Une  telle  dftiise  serait 

toujours  paré*?  «•tH'renient  par  une  grande 
augiueatatiuu  de  prix;  copendaul  celte  clause, 

quoique  très  aléatoire ,  a  été  quelquefois  sons- 

crilo  par  d«'>  spéculateurs  téméraires  ou  aven- 
tureux ;  il  IWU6  semble  que  la  morale  ne  doit 

pas  permettre  d'imposer  ni  d'accepter  une 
condition  (pii  <>st  en  dehors  de  toute  prévision 
humaine.  [Tarbi'.) 
Ou  trouvera  eiposés  au  mot  Entrepfenewi 

le-  ras  oi'i  ccux-ci  peuvent,  ou  non,  mvoquer 
la  force  majeure. 

FORÊTS. 

Les  forêt-  sont  de  la  i-lasse  des  propriétés 
spéciales,  soumises  à  des  lois  spéciales. 

«  Le  rAie  des  forêts,  dit  M.  ioseph  Gamier, 

pi .  s<>ule  un  double  caractère  résultant  :  l'un 
d«'  I  ac  lion  qn  ellesi  exercent  au  point  de  vue 

climatologique  et  du  réj^inio  des  eaux;  l'autre 
de»  produits  matériels  et  é<'liangeables qu'elles 

fournissent,  qui  sont  l'uMiYre  du  tomps,  puis- 
que la  plupart  des  arbres  n  alleignt'itl  tout 

leur  développement  qu'entre  100  et  200  ans. 
Leur  cou«ervalion  est  donc  d'ordre  public. 

De  là,  la  nécessité  d  uno  certaine  régle- 

mentation d'un  certain  domaine  forestier, 
composé  des  massifs  dont  la  conservation  est 

d'intérêt  public,  propriétés  de  l'Etat  ou  des 
communes.  De  cette  nécessité  et  de  celle  pour 

la  soriéfé  d'être  conslaniinr'nl  [ijiiii  '.iif  de  bois, 

résulte  l'utilité  d'une  exploitation  méthodique 
et  régulière,  sous  la  surveillance  d'une  admi- 
nistr.'itiuii  publique,  de  manière  à  obtenir, 

d'une  manière  constante,  la  plus  grande  pro- duction possible. 

Mais  1  État  ne  doit  s'immiscer  ni  dans  les 

industries  qui  emploient  les  produits  qu'il 
obtient ,  ni  dans  le  commerce  auquel  ils  don- 
nenl  lifu.  \  ré;7ard  des  forêts  nniminnales,  il 

n'a  d'autre  mission  aue  de  veiller,  dans  l'inté- 
rêt des  générations  futures,  à  ce  que  la  pro- 

du' tiurj  soit  maintenue  constante  et  ne  soit 

point  compromise  par  une  exploitation  abu- 

sive. En  ce  qui  concerne  les  forêts  des  parti- 

culiers, il  doit  laisser  agir  l'initiative  des  pro- 
priétaires en  toute  liberté.  >» 

Sur  les  8  à  9  millions  d'beotares  de  forêts 
ne  possède  Ja  Frain'c,  il  y  a  pn  -((ih-  |  million 
Tieelare.-»  de  forêts  iloni'ini'ili  s  ;  1rs  eiim- 

muues  et  les  établissements  publics  en  possè- 
dent environ  1 ,900,000  hectares,  et  le  reste 

e,-f  aux  {tartii-tilicrs. 

Les  forêts  s(»nt  ré^'ies  par  le  Code  forestier, 

promulgué  le  31  juillet  1827  et  par  l'ordon- 
r.uj'  f  nn  aie  du  l*^^'  août  I8'27. 

Sont  soumis  au  riyimc  forestier  et  adminis- 
tré» fonformément  au  code  forestier  : 

f*  Le-  bui<:  et  i'oréttt  qut  font  partie  du  du- 
JUAJue  de  l'Etat. 

2*  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne. 

3°  Ceux  qui  sont  possédés  ;i  titre  d'apanage 

et  de  majorais  réversibles  à  l'Etat. 
^  4*  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  sec- 

tions de  communes. 

Ceux  des  établissements  publics* 

6*  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'Etat, 
la  coin  otme,  les  communes  ou  les  établisse- 

ments publics  ont  des  droit»  de  propriétés  in- 
divis avec  les  particuliers. 

Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous 

les  droits  résultant  de  la  propriété,  sauf  les 
restrictions  spéciflées  an  Code  foreraer. 

Tous  les  buis  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat 
sont  soumis  à  un  uttiénagemetU  réglé  par  des 
décrets,  et  aucune  coupe  extraordinaire  ne 

peut,  à  peine  dc>  nullité  des  ventes,  être  faite 
sons  un  décret  spécial. 

Les  communes  et  établissemenLs  publics  ne 
peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs 
bois  sans  une  autorisation  expresse  ou  spéciale 

du  gouvernement;  la  propriété  des  bois  com- 
munaux ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage 

entre  les  baliitants. 
I /administration  de  la  marine  a  le  droit  de 

]  !  (  iidre  dans  les  bois,  soumis  au  régime  fo- 
restier, sous  certaines  ronditions,  les  arbres 

propres  aux  constructions  navales. 
Les  bois  et  furêUs  en  général  sont  soumis  à 

des  règles  spéciales  de  police  :  Il  est  inlnrdit 

d'y  extraire  ou  d'en  enlever  sans  autorisation 
(las  pierres,  sable,  minerai,  terre,  gazon, 

tuurbc,  genêts,  feuilles,  glamis  uu  sctueiices, 

et  cela  sous  peine  d  amende,  et  même  d'em- 
prisonnement; ceux  dont  les  voitures,  bes' 

tiaux  (iii  animaux,  sont  trouvés  dans  les  fo- 

rêts, hors  dus  routes  et  chemins  ordinaireSf 

sont  pa.ssibles  d'amende;  il  est  défendu  de 

porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à la  distance  do  deux  cents  métrés  des  bois  et 

forêts,  soos  peine  d'amende  de  vingt  à cent  francs. 

Les  constructions  et  établissements  d'usines 
dans  le  voisinage  des  bob  soumît  au  régime 

forestier  sont  assujettis  à  Certaines  conditions 
et  doivent  être  autorisés. 

L'extraction  des  matériaux  pour  les  travaux 
publics  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 

tier est  réglée  par  des  dispositions  spéciales; 
voir  Extraction  des  matériaux. 

Los  bois  sont  exploités  en  futaies  ou  Cn 

taillis;  on  appelle  futaies  les  massifs  dans  les- 

quels on  laisst;  croître  les  arbres  jusqu'à  l'épo- 
que 0(1  ils  peuvent  -e  reproduire  par  semen- 

ees  ;  ail  contraire,  les  tniUis  sont  les  massifs 

que  I  on  euu{»e  avant  l'époque  où  les  arbres produisent  des  semences  fertiles,  la  reproduc- 
tion se  fait  alors  par  les  rejols  des  souches  ; 

on  dislingue  les  taillis  simiiks  et  les  taillis 

composés  ou  taillis  sous  futaies. 
Dans  les  vetiles  de  taillis,  on  marque  et  on 

I  réserve  des  brins  spéciaux  destinés  à  formel' 
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m  FORFAIT.  — 

des  arbres  dans  l'avenir,  ce  sont  les  baliveaux; 
H  la  roupe  snivanle,  les  baliveaux  deviennent 
des  modernes j  et  <\  la  troisième  coupe  des 
anekttt.  Les  inarij[ucs  des  arbres  se  font  avec 

des  marteaux  spéciaux  à  empreintes. 

AdttdnittraHon  de»  forêts.  —  Â  la  tête  de 
radrainistralion  des  forêts,  qaH  a  été  rattachée 
tantôt  au  ministère  des  finances,  tantôt  au 

ministère  de  l'agriculture,  se  trouve  un  direc- 
teur général,  assisté  de  deux  administrateurs 

et  d*im  vérificateur  général. 
Le  service  dans  les  déparlements  est  divisé 

en  trctile-troisconsenations ctcent  cinquante 

et  une  inspeetions;  après  les  inspecteurs,  vien- 

nent les  soiis-inspecleurs  et  les  frardes  p-éné- 
raux  qui  ont  à  peu  près  les  mêmes  lonclions 

et  qui  sont  chacun  ft  la  téle  d'un  cantonne- ment. Sous  leurs  ordres  on  trouve  des  carde? 

Sênéraux  adjoints,  des  brigadiers  et  des  gar- es forestiers. 

• 

Cnil'  fiir>-ii(!i-,\  —  Art.  3.  —  Nul  no  peut 

exercer  un  emploi  forestier,  s'il  n'est  Âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ;  néanmoins  les  élè- 

ves sortant  de  l'écule  forestière  pOUTTOnt 

obtenir  des  dispenses  d'âge. 
Art.  4.  —  Les  emplois  de  l  iidnimislralion 

forestière  sont  incompatibles  avec  toutes  au- 
tres fonctions,  soit  administratives,  soit  judi- 

ciaires. 

Art.  S.  —  Les  agents  et  préposés  de  l'admi- 
nistration forestière  ne  pourront  rnlK  t  en 

fonction  qu'après  avoir  prêté  sertncnl  devant 
le  lril)unal  de  preniiére  in^-taiice  de  leur  ré- 

sidence, et  avoir  fait  euregi.strr  r  leur  commis* 

sion  et  l'actf  d»"  prestation  de  leur  serment  au 
^rctfo  dp.s  InJjunaux  dans  le  ressort  desquels 
ils  devront  exercer  leurs  fonctions.  Dans  le 

cas  d'un  clianireriicnt  résidence  qui  les  pla- 
cerait dans  un  autre  rcs.sort  en  la  même  qua- 

lité, il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  autre  prestation de  serment. 

Art.  6.  —  Les  prardes  sont  responsables  des 
délits.  déf^Ats,  ahus  et  abroulisscmcnts  qui 
ont  lieu  dans  leurs  triages,  et  passibles  des 

ametiilcs  et  indemnités  encourues  par  les  dé- 

linquants, lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté les  délits. 

Art.  7.  —  L'empreinte  de  tous  les  marteaux 
dont  les  a^ent-^  et  les  jjardes  forestiers  font 

usage,  tant  pour  la  niarquc  des  bois  de  délits 

et  des  chablis  que  pour  les  opérations  de  ba- 

livage et  de  rnartclatre.  est  dépo>ée  an  prell'e 
des  tribunau.\,  savon-  :  c(;l]c  des  marteaux 
particuliers  dont  les  agents  et  gardes  sont 

pourvus,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 

mstanco  dans  le  ressort  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions;  celle  du  marteau  impérial 

uniforme,  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  cours  impériales. 

FORFArrURE. 

FORFArr 

On  appelle  marché  à  forfait  de  forum  fae- 

tum,  prix  fait)  celui  par  lequel  un  entrepreneur 

s'engage  h  faire  un  travail  déterminé  movcn- 

nant  un  prix  lixé  en  bloc  à  l'avance  ;  tout  nie- surage  ou  décompte  est  dont:  inutile  pendant 
le  cours  coin  nie  à  la  fm  des  travaux.  Voir 

Marchés  de  tracnnx  iniblics. 

Le  mot  forfait,  employé  pour  désigner  un 

crime,  n'a  pas  la  même  élvmologie  que  le 

précédent;  il  veut  dire  faire  quelque  chose 

/ors  ou  hors  dn  ànÀi  chemin,  hors  de  l'hon- neur. De  fortaitest  venu  finfaiture, 

FORFAITURE 

Art.  \Mdu  Codr  pM.  —  Toui  crime  com- 

mis par  un  Innrtionnaire  publi<-,  dans  l'exer- cice de  ses  fonctions,  est  une  forfaiture. 

Le  législateur  a  groupé  sous  la  dénomina- 
tion de /'or/'<n'furc  les  ditférenls  crimes  et  délits 

dont  l'énuméralion  suit  ; 

1«  Les  soustractions  commises  par  les  dé- 

positaires publics  (art.  160  &  173  du  Code 

pénal; 
2"  Les  concussions  commises  par  les  fonc- 

tionnaires publics,  art.  174  (voyez  le  mot 

Cdurft'ifiion-. 
a»  Les  délits  de  fonctionnaires  qui  se  sont 

ingéré  dans  des  suaires  de  commerce  incom- 
patibles avec  leur  qualité  (art.  175ct  176  da 

Code  pénal  i; 

4"  La  corruption  des  fonclionnairci;  publics 

(art.  177  km.  Voyei  Corruption  de  fUmetion- ji'iirrs  publics); 

0*  Les  abus  d'autorité  qui  se  divisent  en  abus 

d'autorité  contre  les  parttettHers  qui  sont  :  I*  la 

violation  de  domicile.  !'>  <l<  iii  de  ju4icc; 

3"  les  violences  illégitimes  envers  Icspcrsonnes; 

4"  les  suppressions  ou  ouvertures  de  lettre» 

confiées  à  la  poste  (art.  I8i  à  187  du  Code  [m  - 
nal  '.et  abus  d'autorité  contre  Ai  chose  imbluiuc 

(|ui  consistent  en  ordres  ou  réquisitions  Ico- 

dant  H  l'emploi  do  la  force  publique  contre 
rexérufi'»n  d'une  loi.  ou  contre  la  perception 

d  une  contribution  b-'ale,  ou  contre  l'exécn- 

tion  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  rte 

ju-liee,  soit  de  tout  autre  <M-dro  émané  de 

l  autonté  légitime.  (Art.  188  à  IIM  du  code 
pénal)  ; 

0°  Certains  délits  relatifs  à  la  tenue  des 

acies  de  l'état  civil  (arU  IU2  à  191»;; 

7»  L'exercice  de  l'autorité  publique  illéga- 

lement anticipé  OU  prolongé.  (Art.  196  et  197 du  code  pénal.) 

La  Ibitaiturc  est  punie  de  la  dégradalion 

civique,  à  moins  que  la  loi  ne  prononce  une 

peine  plus  forte.  (Art.  167  du  Code  péual.» 
—  Laurent. 
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PORTAGE 

Le  droit  de  fortage  ide  i'allemami  fort,  en 
afant)  est  le  droit  que  l'on  paye  pour  pousser des  carrières  stjulerraines  ou  à  riol  ouvert 

dans  la  propriété  d  aulrui.  On  rencontre  en- 
core des  appiicaiious  de  ce  droit,  notamment 

dans  les  eairières  des  environs  de  Paris. 

FOSS£S  D  AISANCES. 

D'après  Tart.  074  du  code  ehil,  eelui  qui 
fiût  construire  une  fosi^e  d'aisances  prf's  d'un 
mor  mitoyen  ou  non  est  ohiig:é  à  laisser  la 

dislance  prescrite  par  les  règlements  et  usa«^cs 

particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ou- 

vraffe*  presrrils  par  les  int''mes  n^glemeiits  et 
usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

A  Pans,  l'ancienne  coutume  et  les  règle- 
ments veulent  que  chaque  maison  soit  pourvue 

de  fosses  d'aisances  sudlsaulcs,  eu  égard  au 
nombre  des  habitants;  on  retrouve  cette 

prps^MipHon  dans  plusieurs  routumes  provin- 

'ciales;  elle  peut  du  reste  être  imposée  par 
règlement  municipal.  Un  règlement  de  ce 
genre  peut,  du  reste,  ordonner  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  construction  et  h 

l'enlretien  des  fosses  d'aisances;  et  Tinobser- 
vation  de  ce  règlement  entraîne  non  seule- 

menl  J'amende,  mais  encore  l'exécution  d'of- 
fice, ans  frais  do  prévenu,  des  travaux  né- 

ce-^'-aire-i. 

A  Paris,  les  fosses  d'aisances  sont  réglées 
par  le  décret  du  10  mars  1801»,  l'ordonnance 
du  roi  du  24  septembre  1S|9,  l'ordonnance 

du  prt^fet  de  police  du  2'J  oi  tubrc  IH:;0.  cl 
eelle  du  1*'  décembre  18ii3  qui  a  n'suiné  les 
dispositions  anciennes  et  les  a  rendues  applica- 

M<  ̂  à  t(>iit<>s  les  communes  du  département 
de  la  Seme. 

Ordoimanee  du  préfet  de  police  du  i**  décembre 
1853.  (Extriiit  relatif  à  la  construction  et  û  la 

répanUim  des  fastes  d'aisanees.) 

TITRE  I'^'.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1.  —  Dans  les  communes  rurale^»  du 

ressort  de  la  préfecture  de  police,  toute  mai- 
son halNtée  devra  être  pourvue  de  privés  en 

Dornhr*'  suffisant. 

^  C«s  privés  seront  desservis,  sauf  les  excep- 
tions prévues  ci-après,  soit  par  des  fosses  en 

maçonnerie,  ronslniltcs  dans  les  rundilions 

indiquées  au  litre  11  de  la  présente  ordun- 
Mnce,  soit  par  des  appareils  de  fosses  mobi- 

le* in<>dores  ou  tous  autres  appareils  que  le 
préfet  de  police  aurait  reconnu  pouvoir  être 

employés  concurremment  avec  ceux-ci. 

TITRE  n.  ~  De  L.<i  coNSTHucnoN  des  poesia d'aisamces. 

Section  V.  —  Des  ewuiruetiom  neuves. 

Art.  2.  —  Dans  aucun  des  bàlimeuls  publics 
ou  particulier?)  des  communes  ruraJes  du 

ressort  de  la  prt'ferlure  de  [lolice,  on  ne  pourra 

employer  pour  fosses  d'aisances  des  puits, 
puisards,  égoûts,  aqueducs  ou  carrières  aban* 
données  sans  y  faire  les  constructions  pres> 
crites  par  le  présent  réglemeut. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  fosses  seront  placées 
sous  le  sol  des  caves,  ces  caves  devront  avoir 

une  coiuiuuuication  immédiate  avec  l'air  ex- 
térieur. 

.^rt.  4.  —  Les  caves  et  autres  locaux  où  se 

trouveront  les  ouvertures  d'extraction  des 
fosses  devront  être  assez  spacieux  pour  contenir 

quatre  travailleurs  et  leurs  ustensiles,  et  avoir 
au  moins  2  mètres  de  hauteur. 

Art.  i>.  —  Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  des. 

fosses  seront  entièrement  construits  eu  pier- 
res meulières,  maçonnées  avec  du  mortier 

de  chaux  maigre  et  do  sable  de  rivière  bien 
lavé. 

Les  parois  des  fosses  seront  enduites  de  pa- 
reil mortier  lissé  à  la  truelle. 

On  ne  pourra  donner  moins  de  30  à  35  cen- 

timètres d'épaisseur  aux  voûtes,  et  moins  de io  à  50  centmièlres  aux  massifs  et  aux  murs. 

Art.  6.  —  11  est  défendu  d'établir  des  com- 

parliinenls  ou  divisions  dans  les  fosses,  d'y 

construire  des  piliers  et  d'y  l'aire  des  chaînes ou  des  arcs  en  pierres  apparentes. 

Cette  défense  n'est  pas  applicaldo  aux  sépa- 
rations oui  pourraient  être  autorisée»  dans 

l'intérêt  de  la  salubrité. 

Art.  7.  —  Le  fond  des  fosses  d'aisaocOS 
sera  fait  en  forme  de  cuvette  concave. 

Tous  les  angles  intérieurs  seront  effacés 

par  des  arronduaments  de  25  centimètres  de 

rayon. 
Art.  8*  —  Autant  que  les  localités  le  pei> 

mettront,  les  fosees  d'aisances  seront  construi- 
tes sur  un  plan  circulaire,  elliptique  ou  rec- 

tangulaire. 
Est  interdite  toute  construcU  m  li  fosses  à 

ani-'lrs  rrtilraiits,  hors  le  <t'ul  ras  cfii  la  sur- 

face de  la  fosse  serait  au  moins  de  't  mètres 

carrés  de  chaque  cAlé  de  l'angle,  et  alors  il 
serait  pratiqué  d*<  l'un  et  de  Tautre  c6té  une 

ouverture  d'extraction. 
Art.  9.  —  Les  fosses,  quelle  que  soit  leur 

capacité,  ne  pourront  avoir  moinsde  %  mètres 

de  hauteur  sous  clef. 
Art.  10.  —  Les  fosses  seront  eouvertes  par 

une  voûte  en  plein-rintre,  ou  qui  n'en  dmé- 

rera  que  d'un  tiers  de  rayon. 
Art.  H.  —  L'ouverture  d'extraction  des 

matières  sera  placée  au  milieu  de  la  voûte, 

autant  que  les  locaUtés  le  perinellront. 
La  cheminée  de  cette  ouverture  ne  devra 
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point  oxrôdftr  I^JJO  de  hauteur,  à  moins  que 

los  localités  n'exigeai  impéricusenicnt  une 
plus  grande  hauteur. 

Art.  <2.  —  L'ouvrrlure  d'oxfrartion  cor- 

respondant à  une  chemini'îc  do  i'n,»0  au  plus 
de  hauteur  ne  pourra  avoir  moins  de  1  mètre 
de  longUMir  sur  6B  centimètres  de  largeur. 

Lorsque  cette  ouverture  correspondra  ô  une 

chdiiiiiéc  excédant  l"",50  de  hauteur,  les  di- 
mensions ci-dessus  spéeiflées  seront  augmen- 

tées do  manière  que  l'une  de  ces  dimensions 
soil  égale  aux  deux  tiers  de  la  hauteur  de  la 
eberoinée. 

Art.  <3.  — 11  sera  placé  en  outre  ;\  la  voiMe, 

dans  la  partie  la  plus  éloignée  du  tuyau  de 

chute  et  de  l'ouTerture  d  exiracUon/si  elle 
n'<'<t  pas  dans  \o  niilieii,  nn  tampon  moMIe. 
dont  le  diamètre  ne  pourra  être  moindre  du 
KO  centimètres.  Ce  tampon  sera  en  pierre, 

encastré  dans  un  châssis  on  pierre,  cl  garni 

dans  son  milieu  d'un  anneau  eu  ter. 
Art.  14.  —  Néanmoins,  ce  tampon  ne  sera 

pas  cxig'ihie  pour  les  fosses  dont  la  vidante  se 
fera  au  niveau  du  rez-de-chaussée,  et  <j[ui  au- 

ront sur  ce  même  sol  des  cabinets  d'aisances 
avec  trémie  ou  siège  sans  bonde,  ni  pour  cel- 

les qui  auront  une  stiperfieio  moindre  dn 
6  niflies  d;ms  le  fond,  et  dont  rouvertuic 

d'exfractioti  sera  dans  le  milieu. 

Art.  15.  —  Le  tuyau  de  chute  sera  toi^ours 
vertical. 

Son  diamètre  intérieur  ne  pourra  avoir  moins 

de  centimètres  s'il  est  eu  terre  Cuite,  et  de 
20  centimètres  s'il  est  en  fonte. 

Art.  46.  — 11  sera  établi,  parallèlement  au 

tuyau  de  chute,  un  tiivfui  d'évent,  lequel  sera 

conduit  jusqu'à  la  hauteur  des  souches  de 
cheminées  de  la  maison  ou  de  celles  des  mai- 

sons contiïuT's,  si  nllf'S  sont  plus  élovf  r'«. 

Le  diamètre  de  ce  tuyau  d'éveuL  sera  de 
28  centimètres  au  moins;  s'il  excède  cette 
dimension,  il  dispensera  du  tampon  mobile. 

Arl.  17.  —  L'oritice  intérieur  des  tuyaux  de 
chute  et  d'évent  ne  pourra  être  descendu  au- 

dessous  des  points  les  plus  élevés  de  l'intrados de  la  voûte. 

SscnoN  IL  —  Ik»  ecnttntettmt  de$  fones 
d^aSuneesdamles  maisofM  existantes. 

Art.  18.  —  Les  fosses  actuellement  prati- 
<|uées  dans  les  puits,  puisards,  éjrouts  anciens, 

aqueducs  ou  carrières  abandonnées  seronl 

comblées  on  reconstruites  à  la  première  vi- 
dante. 

Art.  19.  —  Les  fosses  situées  sous  le  sol  des 

caves,  gui  n'auraient  point  de  communication 
immédiate  avec  l'air  extérieur  seront  comblées 

&  la  première  vidange,  si  l'on  ne  peul  pas établir  cette  communication. 

Art.  20.  —  Seronl  éiraliMnent  comblées  à  la 

première  vidange  les  fosses  actuellement 

existantes  dont  1  ouverture  d'extraction,  dans 

les  deux  cas  di'terniinés  par  Part.  1"2,  n'au- 
rait pas  et  ne  pourrait  avoir  les  dimension» 

prescrites  par  le  même  article  ;  il  en  sera 
de  même  pour  edlps  dont  la  vidante  ne 

peut  s'opérer  que  par  des  soupiraux  uu  des 
tuyaux. 

Art.  21.  —  Les  fosses  À  coinparliuienU  ou 

étranglements  seront  comblées  ou  reconstrui- 

tes à  la  première  vidange,  si  ces  étrangle- 
ments ou  compartiments  sont  reconnus  oui- 

frereux. Arl.  22,  —  Toutes  les  fosses  de»  maisons 
existantes  seront,  en  cas  de  reionslruclion, 

établies  suivant  le  mode  preserit  par  la  pre- 

mière section  du  présent  tif  re. 
Néanmoins,  le  tuyau  d  évent  ne  pourra  être 

•  xiL'i''  que  s'il  est  nécessaire  (!(•  reronstruire  un 
des  murs  en  élévation  au-dessus  de  ceux  de 
la  fosse,  on  si  ce  tuyau  peut  se  placer,  soit 

intérieuremenf .  suil  i  \''  r-ii  iiivviienl,8an8allé- 
rcr  la  décoraliou  des  mui^^uus. 

Sectiom  111.  —  Des  réparations  des  foua 

d'aitaneet.  —-Delà laidange des  fosses d'aismoa. 

Art.  23.  —  L'ouverture  d'extraction  de  tou- 
tes les  fosses  existantes  sera  agrandie,  lors  de 

la  première  vidange, si  elle  n'u  pas  le»  dimea- 
sions  prescrites  par  l'art.  12  de  la  présente 
ordonnance. 

Art.  24.  —  Dans  toutes  les  fosses  dont  la 

voûte  aura  besoin  de  réparations,  il  sera  éta- 

bli un  tampon  mobile,  k  ntoins  qu'elles  ue  sp 
trouvent  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
l'art.  14. 

Art.  2'>.  —  Les  ptliiM  -  isolés,  établis  dans  les 

foss€s,  seront  supprmiés  à  la'  première  vi- 

dange, ou  l'intervalle  entre  les  piliters  et  les 
murs  sera  rempli  en  maçonnerie  toutes  les 

fois  que  col  iulcrvalle  aura  moins  de  70  cen- timètres de  largeur. 

Art.  2(5.  —  Lor.Mpie  lo  tuyau  de  chute  ne 

communiquera  avec  la  fosse  que  par  uu  cou- 
loir avant  moins  de  I  mètre  de  largeur,  le 

fond  (  il  •  -  '  OU loir  sera  établi  en  fflacis  jusqu'au 
fon  l  le  la  fosse,  sous  une  iacunaison  de  4»' 

ap  moins. 
Art.  27.  —  Toute  fosse  qui  laisserait  flIln  r 

se<  eaux  par  les  murs  ou  par  le  fond  sen 

réparée. 
Art.  28.  —  Les  réparations  consistant  à  faire 

des  rejoitements,  k  élargir  l'ouverture  d'eï- 
traction,  placer  un  tampou  mobile,  rétablir 

les  tuyaux  de  chute  ou  d'évent,  reprendre  la 
vonfe  et  les  murs,  bouch'^r  ou  élargir  les 

étranglements,  réparer  le  fond  des  fosses,  sup- 

primer des  piliers,  pourront  étare  faites  su- 
vaut  les  procédés  employés  à  la  construction 
première  de  la  fusse. 

Art.  29.  —  Les  réparations  consistant  dans 

la  reconstruction  entière  d'un  mur,  de  la 

voûte  ou  du  massif  du  fond  des  fosses  d'ai- 
sanccs,  ne  pourront  être  faites  que  suivant  » 
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mode  iadiqoé  ctniettat  poor  les  eonttractions 
neuves. 

11  en  sera  de  même  pour  l'enduit  ̂ oéral, 
s'ilr  a  lieu  d'eo  revêtir  les  fosses. 

Ail.  '.iO.  —  Lee  propriétaires  des  maÏM 
ditiil  les  fos*es  ■seront  supprinKVs  on  vertu  de 

la  présente  nnlotuiance  seront  tenus,  s'il  n'en 
existe  pas  d  aiitrt  s  qui  offreot  des  privés  suf- 

fi-ianfs.  de  les  faire  remplacer  par  des  fixons 
construites  confornuMiient  aux  prescriptions 
de  le  première  section  du  présent  titre,  on  par 
d»^s  fosses  mobiles  inodores,  on  tons  autres 

appareils  remplissant  les  coudilious  énoncées 
en  Tart.  4. 

TITRE  m.  —  FoBMAi.iTKs  A  RRVPLin  por  n  i.ks 
COJCSTBLCTION»,  RÉPARATIONS  OU  SUPPnK.SSIO.N 

DBS  P0S9BS  D*AiaANCB8. 

Art.  31 . — Aaeone  fosse  d*aisances  ne  pourra 
(f^tre  conslniite,  reconstruite  ou  réparée  sans 
déclaration  préaldïle  aa  maire  de  la  com- 
mune. 

Cette  déclaration  sera  faite  par  le  proprié- 

taire ou  par  l'entrepreneur  qu  il  aura  chargé 
de  l'exécntion  des  travaux. 

bans  le  cas  de  constniction  ou  de  recons- 

truction, la  <léclaration  dnvra  'fre  accnrii- 
pagnée  du  plan  de  la  fosse  à  construire  ou 
à  reconstruire,  et  de  celui  de  Tétage  su- 

périeur. 
Art.  32.  —  11  est  défendu  de  combler  des 

foeses  d'aisances  ou  de  les  convertir  en  caves 
MHS  en  avoir  préalablement  obtenu  la  per- 

mission du  maire. 

Art.  33.  —  H  est  interdit  aux  propriétaires 

ou  entrepreneurs  d'extraire  ou  défaire  extraire 
par  leurs  ouvriers  ou  tous  autres  les  eaux  van- 

nes et  les  matières  qui  se  trouveraient  dans  les 

fo«->«'s. 

Cflte  extraction  ne  pourra  t'-trn  fail'>  que 
par  un  entrepreneur  de  vidanpre  réfruliiTonient 
aotori*<é. 

Art.  34. —  Il  est  és-alcment  inlcrrlif  de  faire 
couler  dans  la  rue  les  eaux  claires  et  sans 

odeur  qui  reviendraient  dans  les  fosses  après 

la  vidange,  k  moins  d'y  être  spécialement  au- 
torisé par  le  maire. 

Art.  3S.  —  Tout  propriétaire  faiwnt  proeé- 

d^T  à  la  rt'paration  on  ;'i  la  démolition  d'une 
fosse,  ou  tout  entrepreneur  chargé  des  mê- 

mes travaux,  sera  tenu,  tant  cpie  dureront  la 

dérnidition  t't  l'extractinn  rlrs  pierres,  d'avoir 

à  l'extérieur  de  la  fosse  autant  d'ouvriert  qu'il 
en  emploiera  dans  t'intérieur. 

Art.  W.  —  Chaque  ouvrier  travaillant  à  la 

démolition  ou  à  l'extraction  des  pierres  sera 
«•ml  d'un  bridage  dont  l'attache  sera  tenue 

par  un  ouvrier  placé  à  l'extérieur. 
Art.  37.  —  Les  propriétaires  et  entrepre- 

neurs «ont,  aux  tenues  des  lois,  responsables 
des  suites  des  contravontionfl  aux  quatre  arti- 

cle» précédents. 

Art.  88.  —  Letfoiaes  qmeaasarontd'Mre  en 
service  pooruB  motif  quelconque  devront  être 
vidées. 

Art.  39.  —  Toute  fosse,  avant  d'être  com- 
iilée,  sera  vidée  et  curée  à  fond. 

Art.  40.  —  Les  fosses  d'aisances  des  maisons 
qui  duivenl  être  démolies  seront  vidées  avant 
que  les  travaux  de  démolition  soient  en^ 
I  repris. 

Art.  41.  —  Toute  fosse  destinée  à  être  con- 

vertie en  cave  sera  curée  avec  soin,  les  jointe 

en  seront  praltés  h  vif  ol  h^s  parlii-s  en  mau- 
vais état  réparées,  conformément  aux  dispo- 

sitions prescrites  au  titre  II  de  la  présente 
ordonnance. 

Art.  42.  —  Si  un  ouvrier  est  frappé  d'as- ph  vxie  en  travaillant  dans  une  fosse,  les  Ira* 

vaux  seront  suspendus  h.  l'instant,  et  déclara- tion en  sera  faite  dans  le  iour  k  la  mairie. 

Les  travaux  ne  pourront  Atre  repris  qu'avec 
les  précautions  et  les  mesures  indiquées  par 
raulorité. 

Art.  V.i.  —  Tous  matériaux  provenant  de  la 

démolition  des  fosses  d'aisances  seront  immé» 
diatement  enlevés. 

Art.  44.  —  Les  fosses  neuves,  reconstruites 

ou  réparées,  ne  pourront  être  mises  en  ser- 

vice fi  foi'nii''Ps  qiraprt''s  qn'im  atrciit  délégué 
Sar  la  mairie  en  aura  fait  la  réception  et  aura 

élivré  un  permis  de  fermer. 

Arl.  I";.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent, il  devra  être  donné  avisé  la  mairie  de 

l'achèvement  des  travaux. 

Art.  Kl.  —  Tout  propriétaire  qui  aura  sup- 

primé une  ou  plusieurs  fosses  d'aisances  pour établir  des  appareils  quelconques  en  tenant 

lieu,  et  qui,  par  la  suite,  renoncerait  à  l'usage desdiLs  appareils,  sera  tenu  de  rendre  à  leur 

première  destination  les  fosses  d'aisances  sup* 

primées  ou  d'en  construire  de  nouvelles. 
Arl.  47.  — 11  est  enjoint  à  tous  propriétaires, 

locataires  et  concierges,  de  faciliter  aux  j»ré- 

posés  de  l'aiii  :  '<  municipale  toute-  vi  ites 

ayant  pour  but  île  s'assurer  de  l'étal  desXos* 
ses  d'aisances  et  de  leurs  dépendances. 

TITRE  IV.  -  Dk  la  vidanob  dbs  fosses 

d'ai.><a.nces  et  du  service  des  possrs  mobiles. 

Section  V,  —  De  Ut  vidan^  de$  fmet d'aUaneei, 

Art.  48.  —  Il  est  enjoint  h  fnus  propriétai- 
res de  maisons  de  faire  procéder  sans  retard 

à  la  vidange  des  fosses  d  aisances  lorsqu*eUes 
seront  pleines. 
Aucune  vidange  ne  pourra  élrq  faite  que 

par  un  entrepreneur  dûment  autorisé. 

Art.  't9.  —  Nul  ne  pourra  exercer  la  profes- 
sion d'entrepreneur  ae  vidanges  dans  une  des 

communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture 

de  police,  sans  être  pourvu  d'une  permission du  maire  de  celte  commune. 
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Celle  permission  ne  ra  délivrée  qu'après 
qu'il  aura  été  jii.-liné  par  le  deinandfuir  : 

1°  qu'il  possède  les  voilures,  chevaux,  liueltes, 
touDeauz,  seaux  et  autres  ustensiles  néces- 

saires au  SCI  vire  des  vidan!,'e'>  ;  "i"  qu'il  e^t 
muai  dos  appareils  de  désiulccliou  duul  1  ad- 

ministration aura  prescrit  l'emploi;  3*  et  qu'il 
a,  pour  déposer  ses  voilures,  appareils  cl 

ustensiles  pendant  le  temps  où  ils  ue  soul 
point  employés  aux  opérations  de  la  vidange, 

un  enipl.iroMUMil  cnnvcnahle,  situé  daii'^  une 
Jocaiilé  où  1  adiainialratioa  aura  recounu  que 
ce  dépôt  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

Ai  l.  iio.  —  La  vidange  ne  peut  avoir  lieu 
que  pendant  la  nuit. 

Les  voitures  employées  à  ce  service,  char- 

gées ou  non  eliar;,'ées,  ue  pourront  cin  uler 

dans  l'intérieur  des  communes  que  pendant 
le  temps  qui  aura  élédélcrminé  par  les  maires 
de  CCS  (  OUI tînmes. 

Toutefois,  l'extraction  des  nialièrc*  ne  pourra 
commeucer,  du  1"  octohre  au  ,ii  niars,  avant 
neuf  heures  du  soir,  et  du  avril  au  30  sep- 

tembre, avant  dix  lieures  du  soir,  ni  se  pro- 

longer, du  octobre  au  '<!  mars,  au  delà  de 
huit  heures  du  malin,  et  du  1"  avril  au  30 
septembre,  au  delà  do  sept  heures  du  matin. 

Art.  ol.  —Toute  voilure  employée  au  trans- 
port des  matières  fécales  portera  devant  et  der* 

rirre  un  numéro  d'ordre,  et  sfra  niiinio  sur  le 
devaul  d  une  lanterne  qui  devra  être  allumée 
pendant  la  nuit,  et  porter  sur  le  verre  le  plus 

apparent  le  numéro  d'ordre  de  la  voilure. 
Chaque  voiture  portera  eu  outre  une  plaipn^ 

indiquant  le  nom  et  la  demeure  du  pio- 

priétaire. 
Les  maires  assigneront  à  chaque  entrepre- 

neur de  vidanges  la  série  des  numéros  d'ordre 
aiFeclés  à  ses  voilures,  et  dôtermineronl  les 

dimensions  que  devront  avoir  les  numéros, 

tant  sur  les  tonnes  que  sur  les  lanternes. 

Arl.  32.  —  Les  entrepreneurs  faisant  iis;ii:e 

de  tonnes  seront  leims  d'en  fermer  N's  bondes 

de  déchargement  au  moyen  d'une  bande  de fer  transversale  fixée  à  demeure  à  la  tonne 

par  l'une  des  extrémité,  et  fermée  &  l'autre 
par  un  cadenas. 

Les  écrous  et  rondelles  soutenant  la  ferrure 

seront  rivés  h  l'inférieur  des  tonnes. 

L'entonnoir  de  décharge  sera  fermé  de  ma- 
nière à  préserver  do  toute  éclaboussiire. 

II  e>t  inlerdit  d'employer  au  servive  de  la 
vidange  et  do  faire  circuler  les  tonnes  dont 

les  bondes  de  déchargement  ne  seraient  point 
fermées  de  la  manière  prescrite  par  le  présent 
article. 

Les  cadenas  apposés  aux  tonnes  ne  pourront 

t'U-n  mivei  ts  et  refermés  qu'à  la  VOinO,  par  la personne  préposée  à  cet  elfet. 

En  conséquence,  il  est  interdit  aux  entre- 
preneurs de  confier  la  clef  desdits  cadenas  à 

aucune  autre  personne. 

Art,  1)3,  —  il  sera  |jlacé  une  iuulerqe  allu- 

mée en  saillie  sur  la  voie  publique,  à  la  porte 

de  la  maison  où  devra  s'opérer  une  vidan^, 
et  ce,  préalablemenl  à  loul  travail  et  à  loul 

dépôt  d'appareil  sur  la  voie  publique. 
Art.  iiV.  -  On  ne  pourra  ouvrir  atieune  fow 

d  ai>anoes  .sans  prendre  les  préi  aulion^  né- 

cessaires pour  prévenir  les  accidenls  qui  poio^ 

raient  résulter  du  déirag^ement  ou  de  rinllam" 
malion  des  gaz  qui  y  seraient  renfermés. 

Lorsque  l'ouverture  sera  nécessitée  par  n 
inolif  autre  que  relui  de  la  vidange,  lenlre- 
preueur  en  aonnera  avis  dans  le  jour  à  It 
mairie. 

Art.  îi:).  La  vidançre  d'une  fosse  d'aisancei 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  que,  préalableipeat, 

il  en  ait  été  fait,  par  écrit,  une  dédaralioa  à 
la  mairie,  la  veille  ou  le  jour  même  de  la 
vidange  avant  midi. 

Celle  déclaration  énoncera  le  nom  de  la  me 

et  le  numéro  de  la  maison,  les  noms  et  ile- 
meures  du  propriétaire  cl  de  rcnlrcpreiieur 
de  vidauf^e,  cnlin  le  nombre  des  fusses  à  vider 
dans  kl  même  maison. 

Art.  .Ki.  Lorsque  l'entrepreneur  n'aura 
pas  pu  trouver  l'ouverlure  de  la  fosse,  il  ne 

pourra  en  faire  rompre  la  voûte  qu'eu  vertn 
d'une  permission  du  maire. 

L'ouverlure  pratiquée  devra  avoir  les  di- 
mensions prescrites  par  l'art.  42  de  la  pr^ sente  ordonnance. 

Art,  Ji7.  —  Les  propriétaires  el  locataires 

ne  devront  pas  s'opposer  au  dégorgement  des tuyaux.  I 

£n  cas  de  refus  de  leur  part,  la  déclaralion 

en  sera  faite  par  l'entrepreneur  à  la  mairie. 
Arl.        -  L'entrepreneur  fournira  clia<jue  , 

atelier  d'au  moins  deux  bridages  et  dua  | 
llacon  de  chlorure  de  chaux  concentré,  doot 

il  sera  fait  usage  au  besoin  pour  prévenir  la 

dangers  d'asphyxie. 
Arl.  u9.  —  il  ne  pourra  ôlre  employé  * 

chaque  atelier  moins  de  quatre  ouvriers 
dont  un  chef. 

Art.  60.  —  Il  est  défendu  aux  ouvriers  de  se 

pré.senler  sur  les  ateliers  en  elal  ti  ivresse.  II leur  est  éi,'aleinf'iit  défendu  d<;  travailler  i 

l'extracliou  des  matières,  même  des  eaux 
vannes,  et  de  descendre  dans  les  fosses,  {Kwr 

qucli|ue  cause  que  ce  soît,  sans  éire  cetov d  un  bridage. 

La  corde  du  bridage  sera  tenue  par  un  ou* 

vrier  placé  à  l'extérieur.  Nul  ouvrier  ne  pOBItt se  refuser  à  ce  service. 

Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  et  chw 

d'atelier  de  conserver  sur  leurs  travaux 

ouvriers  qui  seraient  eu  coutravenliou  aux 
dispositions  ci-dessus. 

Arl.  lil.—  Pendant  le  temps  du  servi.v.  I**? 

vaisseaux,  appareils  et  voilures  doivenl  être 

placés  dans  Vmlérieur  des  maisons,  toutes  I» 

loisqullyauraun  emplacement  suffisant  pour 
les  recevoir.  Dans  le  cas  contraire,  il  seront 

rangés  çt  disposés  au-devaul  des  njawoW 
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où  se  feront  les  vidaii^rcs,  do  manière  &  nuire 

le  moins  possible  à  la  liborlé  de  la  circulation. 

ArU<>2.  —  Les  malièrc-i  provenanl  de  la 
▼idtnge  des  fosses  seront  immédiatement  dé- 

()o*i«''fs  d.'uis  les  rèciitiftits  (jiii  doivent  servir  à 
es  Iraaspurlcr  aux  vuirie:».  Ces  vaisseaux  se- 

ront, en  conséquence,  remplis  auprès  de  Ton- 
verture  des  fosses,  fermés,  lutés  et  nctloyô^ 

ensuite  avec  soin  k  l'extérieur  avant  d  être 
portés  aox  Toitures  ;  toutefois,  les  eaux  tannes 

seront  extraites  au  moyen  d'une  pom[ic. 

Il  csi  exprcàséiueal  iuterdit  de  l'aire  couler 
les  eaux  vannes  ou  de  jeter  des  matières  soli- 

des sur  la  voie  publique  ou  dans  les  égouts. 

Art.  Ui.  —  Après  le  travail  de  chaque  nuit, 

et  avant  de  quitter  l'atelier,  les  vidangeurs 
seront  tenus  de  laver  et  nettoyer  les  empla- 

cements qu'ils  auront  occuptSs. 
11  leur  est  défendu  de  puiser  de  l'eau  avec 

les  seaux  employés  aux  vidanges. 

Art.  t>'t.  —  Le  trav.iil  de  la  vidanfre  de  cha- 
que fusse  sera  continué  à  nuits  consécutives, 

en  sorte  que  la  vidange,  interrompue  à  la  fin 

d'une  nuit,  d^  vra  •'ttc  reprise  au eommence- naent  de  la  nuit  suivante. 

Lorsque  les  ouvriers  auront  été  frap[)és  du 

Clomb  aspliyxit''>\  le  chef  d'atelier  ̂ tiviu-ndra 

i  vidante,  et  l'euLrepreueur  sera  teuu  de  faire dans  le  jour,  à  la  mairie,  sa  déclaration  de 

au'ipension  de  travail. 

il  ne  pourra  reprendre  le  travail  qu'avec 
les  précautions  et  mesures  qui  lui  seront  indi- 

quées selon  les  circonstances. 

Art.  63.  —  Aucune  fosse  ne  pourra  t^tre 
allégée  sans  une  autorisation  du  maire. 

11  est  défendu  aux  entrepreneurs  de  laisser 
des  matit-re-i  au  fond  des  fosses  et  de  les  mas- 

quer de  quelque  manière  que  ce  soit. 
Art.  66.  —  Les  fusses  doivent  être  enUère- 

Vent  vidées,  balayées  et  nettoyées. 

Les  ouvriers  vidangeur.s  qui  trouveront  lians 

les  fosses  des  effets  quelconques,  et  notam- 
ment des  objets  pouvant  indiquer  ou  faire 

supposer  quelque  crime  uu  délit,  en  feront  la 
déclaration,  dans  le  jour,  soit  au  maire,  soit 

au  commissaire  de  police. 
Art.  67. —  11  est  défendu  de  laisser  dans  les 

maisons,  an  delà  des  heures  fixées  pour  le 

IraTail.  lies  vaisseaux  ou  appareils  quelronques 

servant  à  la  vidaugo  des  fusses  d'aisances. 
Le«  vaisseaux  ou  appareils  contenant  des 

matière»,  qui  y  seraient  trouvées  au  delà  des- 

dites tieure^^,  seront,  aux  liais  de  l'entrepre- 
neur ,  immédiatement  enlevés  d'office,  et 

tran^p.irtes  à  la  voirie. 

.Arl.  '»•'<.  —  .Néanmoins,  toutes  les  fois  que, 

dans  l'iinpossibiiile  momentanée  de  se  servir 
é'nne  fosse  d*ai.sances,  il  sera  reconnu  néces- 

saire de  placer  dans  la  maison  des  tinettes  ou 
tonneaux,  le  dépôt  provisoire  de  ces  vaisseaux 

powrSfSOr  la  demande  écrite  du  propriétaire 

ou  du  pnneipal  locataire,  être  autorisé  par  le 

luaire  ou  le  commissair<?  de  police, 

Ces  appareils  devront  être  enlevés  aussitôt 

(lu'ils  seront  pleins  ou  que  la  cause  qui  aura 
nécessité  leur  placement  aura  cessé. 

Art.  69.  —  Hors  le  temps  du  service,  les 
tonnes,  voiture-;,  tinettes  et  tonneaux  ne  pour- 

ront être  déposés  ailleurs  que  dans  des  em- 

placement a^'réés  à  cet  effet  par  le  maire. 

Art.  70.  Le  rcpéra^re  d'une  fosse  devra  Atre 
déclaré  de  la  même  manière  que  sa  vidange. 

11  sera  effectué  d'après  le  même  mode  et  en 
observant  les  mêmes  mesures  di'  précaution. 

Art.  71. —  Les  eaux  qui  reviendraient  dans 
toute  fosse  vidée  et  en  cours  de  réparation 
devront  ôtre  enlevées  comme  les  matières  de 
vidange. 

Toutefois,  lorsque  la  nature  de  ces  eaux  le 

permettra,  et  en  vertu  d'une  autorisation  spé- ciale du  ïnaire  ou  du  commissaire  de  police, 

elles  pourront  être  versées  au  ruisseau  de  la 

rue,  pendant  la  nuit. 
.Vrt.  12.  —  Aucune  fosse  ne  pourra  Hre  re- 

fermée après  la  vidante,  qu  eu  vertu  d'une autorisation  écrite  qui  sera  délivrée  par  le 

maire  ou  la  personne  qu'il  aura  délégnée  à eet  elfet. 

i.r  propriétaire  devra  avoir  sur  place,  jus* 

qu  à  ce  qu'il  ait  reçu  l'autorisation  de  fermer 
la  fusse,  une  échelle  convenable  pour  en  faci- 

liter la  visite. 
.\rt.  73.  —  Dans  le  cas  où  la  fosse  aurait  été 

fermée  en  contravention  à  Tarticle  précédent, 

le  [>ropriétaire  sera  tenu  de  la  faire  rouvrir  et 
laisser  ouverte  aux  jour  et  heure  indiqués  par 

la  sommation  qui  lui  sera  adressée  k  cet  etl'et, pour  que  la  visite  en  puisse  être  faite  par  qui 
lie  droit. 

.\rt.  74.  —  Aucune  fosse  précédemment 

comblée  ne  pourra  être  déblayée  qu'en  prenant, 
pour  cette  opération,  les  mêmes  précautions 

({ue  pour  la  vidange. 

FOSSES. 

Les  fossés  qui  bordent  les  héritages  sont 
soumis  aux  règles  posées  par  les  arL  666  à 
t)t»9  du  Code  civil. 

Art.  666.  —  Tous  fossés  entre  deux  hérita^ 

i;e^  sont  présumés  mitoyens»  s'il  n'y  a  titre  on 
marque  du  contraire. 

Art.  667.  —  Il  y  a  marque  de  non«mitoyen- 

neté  lorsque  la  levée  ou  le  r;'jet  de  la  terre 
se  trouve  d  uo  cùlé  seulement  du  fossé. 

Art.  668.  —  Le  fossé  est  censé  appartenir 
exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet 
se  trouve. 

Art.  669.  —  Le  fossé  mitoyen  doit  être  en- 
tretenu à  frais  communs. 

Il  est  admis  par  la  grande  généralité  des 

auteurs  que  celui  qui  veut  se  clore  par  un 
fossé  doit,  non  seulement  établir  ce  fossé  tout 

entier  "ur  son  liérit.i^'e,  et  dé[)oser  les  terres 
en  de4anâ,  n^ais  eucure  doit  laisser  entre  \6 
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bord  cxlùricur  du  fo<s(*  ni  la  liniilo  de  l'hf^ri- 

ta^e  voisin  une  bande  d'une  certaine  largeur 
<}Uon  appelle  hergi',  porte  rouelle,  pas  do  che- 

val. Lfi  ronlumo  île  l'aris  exij?eait  une  berjrc 

d'un  pied  O.uaa  ;  ea  ̂ iormandie  elle  étail  do deai  pied!*. 

Cette  berpe  est  indispensable,  afin  que  le» 

éboulenients  int'nilaldps  do  la  cn-te  du  fossé 

n'endommagent  pas  la  pi  opHélc  du  voisin  et 
que  celui^i  paisiM  cultiver  jusqu'A  sa  liuiile. 

Celui  qui  comble  un  l'oss»'-  de  clAture  cn- 
courl  les  peines  prévues  à  l  arl.  4iiU  Code 

pénal,  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
amende  de  50  (rancs  an  moins. 

FOSSÉS  DES  ROUTES. 

Les  fossés  des  routes  ont  un  double  but  : 

délimiter  nettement  la  route,  empêcher  les 
empirlrineiits  des  cullivaletirs  vr)isins,  et  SUr- 
lout  donner  écoulemenl  aux  eaux. 

Il  n'est  point  de  bonne  chaussée  sans  un 
érotiU'nir'nt  rapide  des  eaux  pluviales  ;  les 
fossés  sont  donc  toujours  nécessaires,  quelle 
que  soit  la  constitution  géologique  du  sol  ; 
niai^,  on  peut  en  rAcler  les  dimensions  sui- 

vant le  degré  de  perméabilité  du  terrain.  Kn 
pays  très  perméable,  une  petite  rigole,  suffi- 

sante pour  emmafrasiner  les  pluies  d'orage, 

donne  d'excellents  résultat*»  ;  quelques  heures 
après  la  pluie,  le  sol  a  tout  absorbé  et  il  est 
bien  inutile  de  reeoiirir  à  un  luxe  de  grands 

fossés  coûteux  h  étahlii-  el  h  entretenir.  Dans 
les  pays  imperméables,  au  contraire,  les 
grands  fossés  sont  nécessaires;  il  nous  semble 

toutefois  qu'en  aucun  cas  il  ii'e^l  nécessaire  de 
recourir  aux  fossés  monumentaux  dos  ancien- 

nes routes  et  de  dépasser  la  largeur  de  i,"BO 
en  gueule. 

Si  les  fossés  sont  indispensables  pour  l'as- 
sainissement des  chaussées,  ils  ont  le  grave 

inconvénient  d'imposer  à  la  rtilture  une  p-rande 
géue,  surtout  dans  les  régions  où  la  propriété 
est  morcelée,  et  dans  quelques  départements 

on  rencontre  une  vive  opposition  ;\  Trialilis- 
sement  des  fossés  le  long  des  routes  et  che- 

mins. Il  convient,  dans  ce  cas,  d'apporter  à  ce travail  certaines  restrictions,  et  de  niénacror 

au  moins  une  pailie  pleine  de  i^^liO  à  3  mè- 
tres de  large  en  face  de  chaque  pièce  de 

terre  ;  s'il  le  faut,  on  placera  un  tuyau  pour 
l'écoulement  des  eaux  sous  les  passages;  mais, 
en  bien  descas, cette  dépense  peut  être  évitée, 
car  les  fossés  agissent  plus  souvent  comme 

réservoirs  d'emmagasinement  des  eaux  plu- 
viales que  comme  canaux  d'écoulement. 

Arrêt  du  consnl  du  mi  rhi  ̂ fi  mai  ITO:;. 

(Extrait.)  «  Ordonne  en  outre.  Sa  Majesté, 

qu'il  sera  fait  des  fossés  de  quatre  jiii'ils  de 
largeur  sur  deux  pieds  de  ftrofondeur  à  l  ex- 
trémilé  des  chemms  de  terre  qui  sont  de  cUa- 

qno  eAté  du  pavé,  de  quoique  largenr  qu'ils  se 

trouvent  h  présent  dans  les  grandes  roiil*^'; 
allant  de  Paris  dans  les  provinces  dont  1  en- 

tretènement  est  employé  dans  l'état  des  pouts 

«'t  chaussées  ;  el  lorsqu'il  n'y  aura  point  dt 
chemins  de  terre  déterminés,  il  eu  sera  fait  à 

trois  toises  de  distance  du  pavé  de  chaque 

cfllô  dans  lesdits  grands  chemins,  el  à  douze 
pieds  dans  les  chemins  moins  considérables, 

et  ce,  tant  pour  l'écoulement  des  eaux  oue 
pour  conserver  la  largeur  «li  ̂   chemins  et  ui 
hérifac'es  riverains,  lesquels  fossés  seront  eo- 
Ireteuus  pur  les  riverains,  chacun  en  droit 

soi.  » 

Ait*?*  du  conseil  du  roi  du  3  uun  1720. 

(Extrait.)  —  Art.  4.  —  Ordonne  Sa  Majesté 
qiin  les  nouveaux  fossés  seront  entretenus  et 

curés  par  les  propriétaires  des  terres  y  abou- 

tissantes, toutes  et  quantes  fois  qu'il  sera  juré 
n érf ssaire  par  les  inspecteurs  et  in^rénifiirs 

des  ponts  et  chaussées,  sur  les  procès-verbaux 
desquels  les  intendants  des  provinces  et  gèah- 
ralités  ordonneront  lodil  curage,  el  seront 

tenus  lesdits  propriétaires  de  faire  jeter  mit 

leurs  héritages  ce  qui  proviendra  dodit curage. 

Arrêt  du  emieil  du  rM  du  17  juin  1721.  — 
Cet  arrêt  porte  que  : 

«  Les  fossés  laits  et  ceux  qui  se  feront  à 

l'avenir  seront  entretenus  par  les  propriétaires riverains,  chacun  en  droit  soi,  à  peine  pir 

eux  d'y  être  contraints.  Fait  Sa  Majeté  défense 
k  tous  particuliers,  même  A  tous  seigneurs,  de 
troubler  les  entrepreneurs  dans  leurs  travaux, 

combler  lesdits  fossés  et  labourer  ou  faire  l.i- 

bourer  en  dedans  de  la  larj^eur  bornée  par 

lesdits  fossés,  le  tout  à  pemo  d'amende.  » 

lii'cirt  du  m  décembrt'  1811.  —  Les  art.  lOtt, 

Ho,  111  qui  mettaient  l'entretien  des  fossés 
des  cranflps  routes  \  la  rliarge  des  riverains, 

ont  été  abolis  par  la  loi  du  12  mai  iK2a. 

Loi  ,hi  12  mai  1825.  —  Art.  5.  -  .V  dater 

du  1°' janvier  1827,  le  curage  et  l'entretien 
des  fossés  qui  font  partie  de  la  f)ropriété  des 

routes  nationales  et  départementales,  seront 

opérés  par  les  soins  de  l'administration  publi- 
<iue,  et  sur  les  fonds  afiRsctés  an  maintien  di 
la  viabilité  dosdites  routes. 

Circulaire  du  directeur  gên&al  des  pontf  (t 
ehausiées  du  47  juitM  I8i7.  (Extrait.) 

On  doit  veiller  ."i  que  les  cantonniers  soient 
munis  des  outils  prescrits  par  le  règlement, 
et  faire  joindre  k  ces  outils  des  trapèies 
formés  de  quatre  fortes  lattes  indiquant  le» 
dimensions  des  fossés. 

Il  faut  leur  faire  remarquer  qim  les  rurasf* 
doivent  se  faire  à  des  époques  qui  permellent 
de  retrousser  sans  inoonvénient  les  déblais 
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qni  eo  proTieiment  dans  les  champs  voisins; 
mai*  quand  ce  rnlroussoniotit  ne  peut  pas 
avoir  Jieu,  quand  les  déhhiis  ne  peuvent  pas 

^Ire  employas  à  proxirnilt*,  ou  èlre  enlevés 
rommo  rn^Tai*  f>iir  les  ri\(>r.iiii-.  en  nu  mol 
tjuand  il  «  ̂l  nt  i  c.ssa.ire  de  le.s  trauiipurter  au 
luin  pour  les  retirer  des  rootes,  les  canton- 

iiit'r«  d"iwnt  n!or  >  !c-  onloi.ser  sur  plarn.  par 
tasd  uu  niélre  ou  d  un  denii-mëtre  cube,  pour 
en  faciliter  renlèvement,  à  moins  toutefou 

([iril  n'y  ail  de  r«Vonoinip  A  payer  do.s  indem- 
nités pour  avoir  le  droit  de  les  déposer  à 

proximité. 

Il  est  ps5Pntie|  d'observer  que  MM.  les  \n^{'- 

nieurs  ne  sauraient  trop  s'allacber  à  ce  que les  foMés,  dans  ce  oui  concerne  leur  ouver- 

ture, leur  curage  et  leur  entretien,  soient  ré- 

tablis el  maintenus  dans  des  dimen'îions régu- 
lières, que  leurs  talus  soient  bien  dressi^s,  que 

Irurs  ar^les  inférieures  soient  parallèles  à 
I  axe  dos  chaussées.  Ces  mesures,  en  les  ren- 

dant phj>  propres  à  leur  destination,  auront 
1  dvanlace  de  dessiner  les  formes  de  la  roule 

•  1  otTrirunt  la  preuve  des  soins  que  Ips  in [,"'*- 
meurs  apportent  à  toutes  les  parlies  de  leur 

Cirrvkkt  du  dircrtcur  t^iu-ml  des  pmts  et 
ehtauêées,  du  30  juUiet  1835. 

Mmuienr  le  préfet,  l'art.  6  du  nouveau  rè- 
glement des  cantonniers,  en  énonçant  les  di- 

vers travaux  qui  peuvent  leur  être  confiés, 

prescrit  de  jeter  sur  les  champs  voisins,  g'iln  y 
a  ̂   opposition f  les  terres  inuliles  provenant 

du  curage  des  fossés  et  du  règlement  des  acco- 
('•menl*. 

Plusieurs  personnes  ont  pensé  que,  par  les 

mots  $  il  n'y  a  pns  opposition,  l  administi  ation 

avait  reconnu  que  les  riverains  n'étaient  plus 
asiraints  à  recevoir  sur  leors  héritages  le  dép< M 

d*»-;  terres  [uoveiianl  du  curage  des  fossés.  Je 
De  puis  trop  m  empresser  de  combattre  cette 

opinion.  Avant  la  loi  du  ii  mai  4825,  les  pro- 

pri«''f.-iires  riverains  avaient  la  double  obliga- 
tion de  curer  les  fossés  et  de  recevoir  sur  leur 

Ml  le  produit  de  ce  enrai^e.  La  loi  dn  12  mai 

1125  les  a  déchargés  de  la  première  do  ces 

deux  obligations,  mais  elle  se  tait  sur  la  se- 
conde: et  comme  une  servitude  légalement 

établie  uc  peut  être  abrogée  que  par  un  texte 
Srécis  de  la  loi,  il  est  évident  que  la  disposition 
es  anciens  arrêts,  relative  au  dépôt  des  terres 

provenant  du  conige  des  fossés,  subnste  encore 

aoionrd'hni. 
lais,  on  cas  d  opposition  d  un  riverain,  le 

csnloonier.  qui  ne  peut  être  juge  de  la  (jties- 

tiOQ.  doit  évidemment  s'alxtenir  jiisfiuà  ee 
qae  le  débat  ait  été  tranché  par  1  autorité 
compétente. 

C'e>t  (!în<  ce  *fns  «eiilctiiont  qu'il  faut  enten- 
dre les  mots  s'il  n'y  a  pus  d'oppoiitioiif  insérés 

dans  l'art.  6  dn  règlement  inr  les  can- tonniers. 

J'ai  cru,  Monsieur  préfet,  qu'il  n'était  pas 
inutile  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  expli- eations.  l,a  l(ti  du  12  mai  isi;!  a  mis  à  la 

charge  du  trésor  public  une  dépense  que  la 
législation  anteriéure  laissait  au  compte  dès 

propriétaires  riverains:  il  est  juste  (jm-  <e  non- 

veau  sachlice  imposât  à  l'Etat  soil  au  moins exactement  renfermé  dans  les  limites  tracées 

par  la  loi. 

Réiumé.  —  En  résumé,  c'est  à  radroinistra- lion  do  faire  curer  k  ses  frais  les  fossés  des 

routes  dé[)cndant  de  la  grande  voirie  ;  les  ri- 
verains sont  tenus  de  recevoir  les  produits  du 

curage,  la  jurisprudence  est  constante  sur  ce 

point  ;  en  cas  de  difliculié  sur  l'application  de celte  sei  vilude,  elle  est  soumi.se  au  conseil  de 

|)réfecture,  car  il  s'agit  de  l'exécution  d'un travail  pnlilie. 

La  .servitude  ne  peut  f-tre  étendue  ;  les  ri- 

verains peuvent  don<'  se  refuser  à  recevoir  le 

produit  du  curage  des  fossés  liordanl  les  che- 
mins vicinaux  ou  ruraux.  Us  ne  sont  pas  tenus 

non  plus  de  recevoir  les  déblais  provenant  des 
accotements  des  routes,  car  la  servitude  est 
limitée  aux  fossés. 

fournitures  poi  h  les  bureaux  des 
liNGÉiNlËURS. 

Ordonnance  du  5  février  1848.  (Extrait.)  ~ 
SMkUUUim  de  bureaux  evtérieun. 

Art.  H.  —  Les  frais  fixes  alloués  aux  ingé- 

nieurs (If  tout  p-rade  doivent  couvrir  les  dépen- 
ses relatives  au  loyer,  k  renlreticii,  au  chauf- 

fage, à  1  <  1  uracè  et  h  toutes  les  fournitures 

(lu  Inireau  de  chaciue  ingénieur,  ainsi  qu'aux Irais  de  tournée. 

Si  les  nécessités  du  service  exigent  l'instal- 
lation  (le  bureaux  f\i''>ri(Mirs,  iinlèpemiim- 
mentde  celui  que  doit  avoir  chaaue  ingénieur, 

la  création  devra  en  être  préalaolementauto- 

rist''f>,  et,  dans  ce  cas,  les  dépenses  en  seront 
imputées  sur  les  fonds  des  travaux;  mais  le 

payement  de  ces  dépenses  n'aura  lieu  ̂ 'en 
vertu  d'une  décision  spéciiùo  de  l'adminutra^ 
lion  supérieure. 

Vityement  des  fotirnitures  sur  fonds  des 

travaux.  —  Dans  certains  cas,  les  ingéaieurs 

ont  été  autorisés  h  payer  sur  les  fonds  des  tra- 

vaux,  le  papier  à  dessin  nécessaire  à  reipédi- 
tion  des  projeb.  Cette  mesure  est  tout  à  fait 
exceptionnelle  ;  elle  ne  peut  être  appliquée 
que  sur  une  autorisation  spéciale  dn  ministre 

des  travaux  publics. 

FOURRIÈRE. 

L'oe  fourrière  (du  vieux  français  feunCf 
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paille),  est  un  bAliment  d'arrière-cour  dans lequel  ou  renferme  des  provisions  j  le  même 

iiiul  désigne  queiquel'ois  le  service  chargé 
d'assurer  les  provisions  ;  d'où  est  venu 
fourrier. 

Lorsiju'il  s'agit  de  polirp,  la  fourrière  est 
l'endroit  où  l'on  dépose  I*  ̂   aniinaux  perdus 
ou  vairabonds  ou  certains  oijjets  abandon  nés 

ou  saidis  sur  des  délinquants.  La  loi  sur  la  pu- 
lice  du  roulage  permet  de  mettre  en  fourrière 

les  voilures  t-irculaiil  en  temps  prohibé  mal- 

gré les  barrières  de  dégel  ;  de  même  l'ordon- 
nance de  1846  sur  la  police  des  chemins  de 

fer  prescrit  de  saisir  et  do  meUre  pu  fourrière 
les  chevaux  ou  bestiaux  abandonnés,  qui  sont 

trouvés  dans  l'eneointe  d'un  chemin  de  fer  ; 
les  eliiens  errants  sont  mis  en  fourrière  et 

conservés  pendant  un  délai  déterminé. 

FRAIS  DE  DÉPLACEMENTS.  DE  DÉCOU- 
CHKRS,  DE  TRANSPORT,  DE  VOYAGE,  DE 
MISSION. 

Nous  avons  indiqué  aux  mots  i\intnnnirrs, 

Agents  inférieurSfGarda  p^cAc,  les  règles  rela- 
tives aux  frais  de  déplacement  de  ces  divers 

ouvriers  et  ae^enls.  .Nous  ne  donnerons  ii  i  que 

ce  qui  a  trait  aux  déplacements  des  ingénieurs, 
conducteurs  et  employés  secondaires  des  ponts 
et  chaussées. 

1*  Frais  de  voyage. 

Tarif.  —  Une  circul.ui  e  de  (lirecliMir  ,::«'Mié- 
ral  des  ponts  et  chaussées  du  4  septembre 

1806  avait  décidé  que  les  frais  de  voyage  des 
ingénieurs  des  ponts  et  haussées  seraient 

comptés  d'après  le  livre  des  postes;  mais  une 
eirculairr  niinistérictù'  du  26  juUM  1871»  a  dé- 

cidé qu'à  l'avenir  les  distances  seront  cab  ulées 

d'après  les  trajets  ell'cctes  par  la  voie  la  plus 
directe,  que  le  parcours  ait  lieu  sur  ehemios 
de  fer  ou  sur  roules;  le  tarif  est  celui  qui  a 

été  établi  par  la  loi  du  12  dcrnitlirc  IH^s  : 

Ingénieurs  eu  chef . .  U  fr.  par  myriamètrc. 

Ingénieurs  ordinai- 
res  3  fr.  — 

Elèves  ingénieurs. . .  2  fr.  — 
Conducteurs   2  f)r.  80  — 

C'est  le  tarif  qui  est  encore  appliqué  lors 
des  changements  de  résidence,  et  les  indem- 

nités sont,  dans  chaque  cas,  approuvées  par  le 
ministre. 

Arrêté  du  ministre  des  travauj"  putlirs  du 
26  déccm  bre  1 85i.  —  Frais  de  missions  spéciales 
—  Art.  1 .  —  Les  frais  de  missions  spéciales 
des  fonctionnairs  et  agents  des  divers  servi- 

ces dépendant  du  ministère  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  ré- 

glés comme  i|  suit  ; 

SERVICE  DES  PONTS 

ET  CHAUSSÉES. 

Inspecteur-  ir<'ii»':ram  In^éiiieurà  en  clief  —  ordinaires  

R!<'-ves  iiifîéiiipurs  
Coiului'lfurs  

SERVICE  DE  SURVEILLANCE 
DES  aiBUIMS  DK  m. 

Inspecteur*  fç^néraux  (mis- 
sions s|)<'ciale«  t'ii  di-hurï 

des  chemins  de  ier  t-ii 
eiploiiation)  

Inripecteiir:*  priDcipaux(mis- 
iiom  spéciales  vn  detiors 
des  ctiemins  fer  dont 
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miMions)  

FRAIS 

cr 

Accessonis 
tle  dépIaeaoMat 

(par  Ulem.) 

5  * 
tt.  e. 

15 

I2r»,u 

10  0 

O 

tt,  c. 

no 

50 

30 

30 

20 

1  00 

0 

15 

0 50 15 

ÛO 

0 125 0 

20 

12 00 

0 
125 

0 

30 

8 00 

0 

fOjO 

20 

5 

00 

20  ftO 15  00 

12  00 

00 

00 

20 

Lorsque  les  fonctionnaires,  raison  doleur- 

fonctions,  jouissent  de  la  libre  circulation  sur 

tout  ou  partie  des  li^es  des  chemins  de  fer 
|i;u'ri)iu-iips,  l'indemnité,  pour  frais  de  dépls* cément  est  réduite 

de  0  fr.  20  à  0  fr.  09 
de  0  fr.  15  et  0  fr.  123  à  0  fir.  «6 

de  0  fr.  10  à  0  fr.  on 

Art.  2.  —  Les  indemnités  pour  misMons 

spéciales  à  l'étranger  seront  réglées  par  des 
décisions  particulières. 

DMsion  du  ffouvemcur  de  l'Algérie  du  2j<  orril 
1802.  —  Vassaijr  de  France  en  Aiyà  w. 

Le  tarif  des  frais  de  voyage  est  Ûzé  comme 
suit: 

De  la  résidence  en  France  au  poiid'eauM^ 

quenient  : Par  niyriainclrc, 

Pour  les  ingénieurs  en  chef. ...  3  fr. 
—  —  ordinaires .  3  — 

^  les  cpn4ttQteiirt..  t  2  fr*  SO 
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Da  port  dé  l'Algérie  à  la  nouTelle  résidence  : 
Pur  myriamètre, 

7fir.50....   4fr.50....  3fr.75.... 

Ce  intime  tarif  est  appliqué  aux  déplacements 
qui  onl  lif^ii  (iatis  riiiN'riour  de  rAlffùne  et  qui 
sont  inutivé>i  par  un  chant'enjcnt  de  service  et 

non  par  une  convenance  personnellft.  Les  cou  • 

durf^iir<  f.ii*anl  fonctions  d'inct'nionrs  ont 
droit  aux  mèraeâ  indemuiléâ  que  ceux-ci. 

S*  Mf  da  déplacemaiil,  da  déGOodiar, 
da  tonniéa. 

Cin-nhiir  du  ministre  rien  travaux  publirs  du 

31  août  1852.  —  (Elirait.)  —  Etat  trimestriel 
de$  firmde découcher»  et  de  déplacements  dei 
eondurteur»  et  agents, 

A  la  fin  de  chaque  Irimeslre,  Tinfrénieur  or- 
iliiiiiî''.  sur  le  vu  des  procès-\ ei  !i.iii\  lîf  loiir- 

uee  dcà  cooducleurâ  cl  piqueur.s  de  sun  ser- 

Tiee,  dresse  l'état  trimestriel  des  frais  de 
découchers  et  de  déplacements  qui  leur  sont 

dus,  modèle  n"  3. 

Cet  état  rappelle  la  date  de  la  décision  ré- 
eleineulaire  qui  a  fixt*  le  maximum  de  riiulem- 

Qilé  qui  peut  être  annuellement  payée  aux 
a^nts,  ainM  qoe  les  sommas  déjà  allouées  A 

chacun  d'eux  sur  les  fonds  de  toutes  n.iliitrs 

depuis  le  commeiicenienl  do  l'exercice  qui  doit 
supporter  la  dépense. 

Cet  état  est  vériflé  et  modifit-,  s'il  y  a  lieu, 
par  rin?«''nieiir  en  chef,  qui  se  lait  communi- 

quer li*"  nouveau,  lur:>qu'il  le  juge  convenable, 
le*  pro.f's- verbaux  de  tournée  qui  ont  servi  de 

l».t*»^s  ;  il  l'st  ensuite  sntimis  à  votre  approlialion . 
En  réglant  CCS  aJlocatious,MM.  les  ingénieurs 

oe  perdront  pas  de  Tue  que  l'administration 
n'a  pas  voulu  eonstilner,  pour  les  a^'ents.  nn 
droit  absolu  a  uuc  indemnité,  nL  aufrmenter 

aiuM  leur  traitement  d'une  manière  indirecte. 
L»  .*  diverses  fixations  du  tarif  ne  sont  que  des 

limites  au-desâouâ  desquelles  les  ingénieurs 
peuvent  rester,  en  tenant  compte  de  toutes  les 

différences  que    commandent  les  règles  de 

l'éqaité  et  de  la  justice  dislributive,  ainsi  que le»  léfitiroes  intérêts  du  trésor;  ils  ne  doivent 

donc  pas  hésiter  k  réduire  et  même  à  suppri- 

mer i  ladeuinilé  lorsque  l'opération  n'a  pas 
été  fûte  avec  l'activité  et  l'exactitude  conve- 

nables. Ils  auront  d'aillt  iirs  à  tenir  eompli', 
dans  leurs  appréciations,  de  toutes  les  circons- 

tances qui  ont  rendu  les  opérations  plus  oné- 

reuses pour  chaque  agent,   '  il  qu'il  ait  eu  à parcourir  des  contrées  d  un  «lilficile  accès, 

">«l  au'élui^rné  de  si  famille  il  ail  eu  à  suppor- 
ter oe  duubl(>s  frais  de  ménage,  etc.  ;  ils 

aQo««roDt,  dans  ers  dillérenlscas.  le  maximum 

du  l»nl.  Je  les  autorise  même  à  ne  pas  déduire, 
«or  dulpiemois,  Icsdécoucbers,  correspondant 

itux  Iroi*  jouniéos oblijratoires,  lorsipriispceon- 

nailront  que  celte  réduction  rendrait  l'in- 

demnité insuffisante.  C'est,  en  un  mot,  à 
rarliitrage  des  ingénieurs,  exercé  sous  voira 

contrôle,  Monsieur  le  préfet,  que  l'administra- 

tion a  entendu  s'en  rapporter,  et  son  but  a  été non  seiilrmeiit  de  venir  en  aide  aux  afronlsen 

leur  remboursant  des  frais  que  l'iasufflsaace 
de  leur  traitement  ne  leur  permet  pas  de  sup- 

porter, mais  aussi  de  <loiiner  à  leurs  chefs 

immédiats  les  moyens  d'entretenir  leur  zélé  et 
d'exciter  leur  émulation.  Il  reste  bien  entendu, 

d'ailleurs,  qu'aucune  somme  excédant  le  maxi- 

mum annuel  ne  pourra  ̂ Irc  allouée  qu'en 
vertu  d'une  décision  ministérielle. • 

Circuhiirr  du  ministre  des  travaux  publies  du 

28  août  18(i2.  —  Conducteurs  et  employés 
secondaires.  —  Nouveau  règlement  des  puis 
de  d^nUtmnrnt  et  die  déeoûdter  {disposUbms 

non  ahrogf'cs.  ) 

1"  A  l'avenir,  les  frais  de  déplnenmedl  des 
conducteurs  et  agents  secondaires  scro;it  ré- 

glés ainsi  qu  il  suit,  savoir: 

Déplacements  relatifs  au  drainage,  aux  re- 

cherches statistiques  sur  les  cours  d'eau,  à  la mise  en  valeur  «les  terrains  communaux  et  aux 

opérations  ̂ éodésiqiics  dans  des  contrées 
d  accès  dit  lu  ilc,  par  jour,  avec  découcher  ; 

Conducteurs   Si  fr. 

Employés  secondaires  4  fr. 

Déplacements  pour  toutes  autres  opérations 
et  tournées,  par  jour,  avec  découcher: 

Conducteurs  4fr.  50 

Employés  secondaires          3  fr.  50 

Par  jour,  sans  découcher,  mais  ;\  la  condi- 

tion d'un  parcours  à  pied  de  20  kilomètres  au 
moins  ou  d'un  stationnement  de  neuf  heures 
sur  un  point  éloiiriié  de  plus  de  i  kilomètres 
de  la  résidence  habituelle  des  agents  : 

Conducteurs  3  fr.  30 

Employés  secondaires  2fr.  50 

2*  Lorsque  les  règlements  partiels  des  fîrais 
alloués  dans  le  courant  d'une  année  au  même 
conducteur  ou  agent  excéderont  i)uU  fr.  pour 

les  conducteurs  et  400  fr.  pour  les  employés 

serondaires,  il  en  sera  référé  à  l'administration 
supérieure. 

3*  Les  indemnités  attribuées  aux  eondne- 

leurs  cl  aux  employés  secondaires  par  les  cir- 
culaires du  14  juillet  IHoU  et  14  février  1861, 

pour  les  opérations  de  drainage  et  de  mise  en 
culture  des  marais  et  terrains  communaux,  se 

confondront  av(>c  les  allocations  r^lées  ainsi 

qu'il  est  dit  ci-dessus. 
4*  La  disposition  des  décisions  de  1846,  qoi 

prescrit  de  déduii^e  trois  découchers  par  mois, 
est  abroijée. 

a»  Les  instriiclions  formulées  dans  la  circu- 

laire du  31  aoiH  |H,i-2,  pour  le  règlement  et  le 
payement  des  iudeiniiites  de  déplacement, 
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continueront  de  neevoir  leur  exécution  en 

tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  auxdispositioDs uouvelles. 

9*  Les  fraisde  déplacement  alloués  purahon- 
tiprncnl  aux  conducleurs  «'l  atroiits  du  servire 

de  coulrùle  des  chemins  de  1er  cesseront  d'être 
{>ayé9.  Les  frais  relatifs  à  ce  service  seront,  à 

'avenir,  réglés  comme  pour  les  autres  services. 
Les  dispositions  spéciales,  adoptées  en  ce 

qui  eouceme  les  services  des  chemins  de  fer 
en  coristrurtion  ol  tr,n aux  exlraordiuaires, 

continueront  provisouemcnt  d'avoir  leur  etlet. 
7*  La  présente  déctsioo  recevra  son  applitta- 

tion  à  partir  du  l"'' juillet  derniei-. Do  Iraplicalion  des  nouveaux  tarifs,  il  ré- 
sultera, Monsieur  le  préfet,  une  notable  aufj^- 

meotatiou  de  dépense  pour  l'Ktat,  et,  par contre,  une  amélioration  très  sensible  dans  la 

rémunération  des  agents  de  radminislralion. 

Il  conviendra  par  Ici  même  que  MiM.  les  ingé- 

nieurs veillent  avec  d'autant  plus  de  soin  à  ce 

qu'il  ne  soit  payé  à  chacun  que  ce  qui  lui  est 
réellement  uû.  Je  ne  puis  que  rappeler  à  tel 

égard  les  rerotnmandalions contenues  nolam- 
menl  dan:sla  circulaire  du  31  août  18u2.  Il  est 

bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  prlxnouveauz doivent  être  considérés  comme  dos  maxima 

que  MM.  les  chefs  de  service  pourront  réduire 
suivant  les  circonstances. 

Cii'culmrc  du  ministre  des  iruvuiu:  publus  du 
i**juin  i865.  Condueieun  et  enwlouéi  i^n- 

daSreê't  frais  dedéeouehenet  de  déplacement». 

Monsieur  le  préfet,  depuis  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  circulaire  du  IH  aoùi  JS(i-2  sur  les 

frais  de  découchers  et  de  déplacements  des 

conducteurs  et  employés  secondaires,  les  dé^ 

ptMisf's  (le  rrllc  natuic  se  «^oiit  ai  i  rues  dati? 
une  proportion  considérable.  L  élévation  du 

tarif  i^glementaire  ne  pouvant  ft  elle  seule 

expliquer  celle  augrueiitalion,  l'admini^^tralion 
a  dû  rechercher  aveu  soin  que 

être  la  cause  et,  à  l'aide  de  se 

mations,  (  onfirmées  d'ailleurs  par  les  rcusei- 

gnemcnts  qu'ont  recueillis  sur  place  MM.  les mspectcurs  généraux,  elle  a  pu  constater  les 
faits  suivants. 

Le  taux  des  indemnités  allouées  en  verlu  de 

la  circulaire  du  2N  auiU  1862  est  généralement 

trop  élevé  cl  hors  de  proportion  avec  les  dé- 
pendes i»'('l|cs.  l.cs  frais  alloués  jiour  les  trans- 

ports ra|iii!os  sont  notablement  supi'rit'ur->  aux 

sommes  payées  [»our  les  déplacements  de  <'elto 
natiiic.  Il  cxisto  «-nfin  une  ti'op  jurande  dispro- 

portion entre  le  tarit' des IVai>  de  dcplaceincnls sans  découcher  et  celui  des  frais  avec  décou- 

cher, de  telle  sorte  que  les  derniers  n'entrent 
en  général  que  pour  une  faible  part  dans  le 
montant  total  des  indemnités  attribuées  aux 

agents. 
iudépcndamnieut  des  causes  qui  nrécedenl 

et  qui  tiennent  à  la  Uxation  même  au  tarif,  il 

e  pouvait  en 

s  lirojires  infor- 

paralt  en  exister  plusieurs  autres  qui  provien- 
nent de  la  manière  rlont  les  dispositions  régle- 

mentaires sont  applitiuées. 

Ainsi,  l'usage  des  moyens  de  transport  ra- 

pide, (jiii  devrait  être  l'exception,  tend  à  ih-- venir  de  plus  en  plus  fréquent.  Le  maximum 
des  allocations  autorisées  par  la  circulaire  du 

28  aofll  IHCii'  est  accordé  presrpie  pai  lont  -an- 
réduction.  Par  suite  de  cette  interprétation  cl 
par  un  enchaînement  rigoureux,  les  agents 

sont  arti\i'  .  dans  plusieurs  départements,  à 
regarder  le  maximum  des  indemnités  comme 
leur  étant  acquis  de  droit  et  ne  devant  subir 
de  réduction  nan^  ain  un  cas.  Les  frais  de  dé- 

couchers  et  de  déplacements  devenant  un  sup* 
plément  de  traitement,  les  agents  du  service 
sédentaire  se  considèrent  comme  traités  moins 

avantageusement  que  leurs  collègues  du  ser- 

vice actif.  Cette  inégalité  ne  peut  qu'être  pré- judiciable aux  intérêts  du  service,  parce  qu  elle 

excite  (juelquefois  des  jalousies  et  fait  envi.sa- 
ger  le  travail  de  bureau  comme  une  défaveur. 

Vn  pareil  état  de  choses  est  contraire  aux 

intentions  nelle'menl  exfiriniéc'»  en  tout*-? 
circon.slances  par  l'adminisUation,  et  il  peut, 
à  un  moment  donné,  créer  de  sérieux  embar- 
ras. 

L'élévation  des  sommes  payées  annuelle- 
ment à  titre  de  frais  de  dépraccments  peut 

être  ait  l  ilmée  eidiii,  dan^^  une  certaine  nie<iire, 

à  la  tendance  qu'ont  trop  souvent  les  chefs  de service  à  concentrer  dans  leurs  bureaux  les 

conducteurs  et  aireiils  pl.acés  •joh-;  leurs  oi'dre<. 
Par  suite  de  ce  .système,  les  agents  sont  assu- 

jettis à  parcourir  de  grandes  aistances  pour  se 

rendre  sur  les  lieux  qu'ils  doivent  vi-i!er.  et  il  en 
résulte  une  augmentation  notable  de  dépense 
sans  utilité  réelle. 

J'ai  cru  devoir  inviter  MM.  les  inspecteurs 
généraux  de  deuxième  classe,  réunis  en  com* 
mission,  à  rechercher  les  mesures  que  récla- 

mait la  situation.  Olle  commission  vient  df 

terminer  son  travail,  et,  aftrés  en  avoir  fait 

Texamen  le  plus  attentif,  j'ai  dû  reconnaître 
qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  en  plusieurs 
points  les  dispositions  de  1862. 

Il  convient:  !•  de  rétablir  l'écjuilibro  entrf 
les  frais  de  déplacements  avec  cl  .<;ans  décou- 

cher; une  lé^'ère  réduction  devra  être  opérée 
il  cet  etlet  sur  le  taux  de  ces  derniers.  Cette 

réduction  parait  toutefois  ne  devoir  porter 

que  sur  rindernnité  applii-ahle  aux  conduc- 

teurs, et  il  m'a  paru  qu  d  y  avait  lieu  de  la limiter  à  iiO  centimes. 

2*  Les  allocations  pour  frais  de  déplacemenl-i 
ne  devant  être  que  le  remboursement  exact 

des  dépenses  réelles,  on  s'e.«it  demandé  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  ré::ler  les  frais  de  celte 
nature  sur  mémoire,  (.^ettc  combinaison  et 

plusieurs  autres  ont  été  écartées  comme  peu 

cornjialihies  avec  la  réi:ularité  et  la  -irnjdicilé 
du  service  ou  pouvant  uccasiouner  de  nouveaux 
abus. 
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Le»  mi^mo.s  objections  ne  peuvent  toutefois 

s'appliquer  aux  i'rnh  de  transport  rapide,  il 
s'a^t  là,  ea  etfet,  d'une  circonstance  particu- 
culiere  qui  ne  doit  pas  se  présenter  habituel- 

lement dans  le  service  journalier.  L'opportunité 
des  déplacemeols  de  celte  nature  est  youmise 
à  rapprédation  de  MM.  les  ingénieurs  ;  le  but 

du  voyat'p  est  toujours  connu  et  fixé  à  l'avance, 
et  les  iiiovt  ns  de  transport,  ainsi  que  les  prix 
à  parer,  sont  de  notoriété  publique.  Dans  ces 

rontlition*..  le  n^'trlornfMit  des  Irais  de  Iratisporl 
rapidr,  au  niu\ on  d  «  lab  indiquant  les  débour- 

sés i  t  t  N  i  l  ronlrôlés  par  les  ingénieurs,  parait 

ne  devoir  ollVir  Je  tiifriruUés  tii  (l'inconvéïiit'nls. 
Ce  mode  de  règlement  dispense  de  fixer  un 

maximam  d'indemnité  par  kilomèlre,  la  véri- tablo  garantie  consistant  dans  le  droit  di  3 

ingénieurs  de  réviser  et  du  réduire  au  besoin 
le  loontant  des  sommes  réclamées. 

3*  Los  a?oiil-i  attachés  au  contrôle  ih*  l'cxploi- 
tatioa  ded  diemius  de  fer  jouissent  de  la  libre 

drcalalion  sur  la  purtie  des  lignes  confiées  à 
leur  siirvoill.iijoe.  ils  rc(;oivenl,  nôa:uiuiius,  on 

vertu  du  tarif  de  1802,  une  allocaliua  spéciale 
fixée  à  0  fr.  02S  poar  les  eondnetenrs  et 

gardcâ-niiucs  et  îi  0  fr.  02  pour  les  employée 
secoudaires.  Les  motiCs  qui  ont  déterminé,  il 

y  a  quelques  années,  à  accorder  cette  alloca- 
liou,  ont  été  de  nouveau  discutés  avec  le  plus 

grand  soin  et,  en  les  contrôlant  par  l'expô- 
rieuce  des  faits,  on  a  reconnu  qu'ils  n'étaient 

pas  fondés  dans  l'espèce. 
En  conséquence  et  d'après  les  coMsidéralions 

qui  précèdent,  j  ai  décidé,  Monsieur  le  uréiel, 
que  les  dispositions  de  la  circulaire  du  28 août 
4862  seronf  rii'xlilioos  oomme  il  suit: 

!•  Déplacements  sans  decoui  her,  mais  à  la 

eondilion  d*nn  parcours  à  pied  de  20  kilomè- 
ties  an  moins  on  d'un  >la!ioiuienioiit  do  neuf 

heures  sur  un  point  éloigné  do  plus  de  4  kilo- 
mètres de  la  résidence  nabitueile  des  agents. 

TARIF 
flsé  par 

lacircoUire du 
TABIF 

nOVVKAU 

fr.  '•. 

S  50 

fr.  r. 

3  110 

2  SO Ëmplojét  fécondai  r—.. . . 

5'  Le  tarif  des  frai-  de  transport  rapide  sur 
KHit«9  de  terre  ou  cbcmins  de  fer,  avec  ou 

sans  la  libre  circulation,  est  et  demeure  sup- 
primé. Il  no  sera  plus  accordé  aux  aj^onts  (jin; 

b  remboursement  exact  des  prix  réellement 

pajés  pour  les  déplaeamaate  de  cette  nature. 

Cm  dépenses  seront  remboiuséM  sur  états  ou 

mémoires  snumis  préalablement  au  contrôle 

et  à  l'approbation  des  ingénieurs,  qui  pour- 
ront toujours  proposer  la  réduction  et  même 

la  suppression  des  sommes  réclamées. 

Les  indemnités  pour  transport  rapide  étant 
destinées  exclusivement  à  couvrir  des  débour- 

sés réels,  les  conducteum,  gardes-mines  et 
employés  secondaires  jouis-aiil,  à  raison  do 
leurs  fonctions,  de  la  lil)re  circulation  sur  les 

chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  etc.,  cesse* 
roiit  de  recevoir  toute  allocation  spéciale  pour 

l  olyol  sus-désignô. 
L  emploi  des  moyens  rapides  de  transport 

doit  t'iro  réservé  exclusivotiioiil  pour  les  <'as 
dabsolue  nécessité.  11  devra  être  autorisé 

préalablement  par  les  ingénieurs  pour  chaque 
cas  parlioulior,  ot  il  sera  toujours  justifié  de 

cette  autorisation  à  1  appui  des  demaudes  de 
remboursement  de  trans. 

Il  est  indispensable  d'aillours  que  MM.  les 
ingénieurs  se  pénètrent  bieu  du  principe  posé 
dans  les  circulaires  des  31  août  1852  et28soAt 

IHCri  ot  rapi»o|ô  dans  toutes  les  instrin  tions 
sur  la  matière.  Les  indemnités  allouées  À  titre 

de  frais  de  déplacements  ne  constituent  pas  un 
ipi  l<  rnoiil  de  traitement:  elles  doivent  être 

^•  iiiuiuent  la  représentation  aussi  exacte  que 
possible  des  déboursés  réels.  Les  allocations 
du  tarif  sont  des  inaxinia  qui  non  seulement 

ne  doivent  pas  être  dépassés,  mais  qu'il  est 
toujours  possible  de  réduire.  MM.  les  ingé- 

nieurs -(jul  investis  d'un  véritable  droit  d'aroi- 
trago  qui  leur  permet  de  déterminer  le  mon- 

tant des  indemnités  À  allouer,  en  tenant 
compte  des  diverses  circonstances  qui  peuvent 
rendre  les  opérations  plus  ou  moins  ontoeu- 

ses  ;  ils  peuvent  mémo  rejeter  en  tout  ou 
partie  les  allocations  que  ne  juslifioraient  pas 
des  opérations  réellement  utiles.  Il  importe 
enfin  de  faire  résider  les  agents,  autant  que 

possible,  à  proximité  des  travaux  qu'ils  sont 
appelés  à  visilr-r  et  doconibincr  l<nirs  tournées 
de  iuaniér<!  ;ï  cvilor  tout  déplacement  inutile. 
MM.  les  ingénieurs  devront,  à  cet  effet,  ne 
conserver  dans  les  bureaux  que  le  nombre 

d'agents  absolument  nécessaire. 
Ces  modifications  indiquées  ci-dessus  seront 

appliqu'-o^  à  dater  du  I"  juillet  ;  quant 
aux  dispositions  qui  ne  leur  sont  pas  contrai- 

res, de  la  circulaire  du  28  août  1862,  elles 
continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

Ciirul'iiic  da  iniiiisti  f  des  tiaïuiu  publics  du 
l*'  févritr  1879.  Etat  (itmuel  nominatif  et 
triitpituIntiY  di'S  frais  dr  drrnur/u'rs  et  de 

dtpl'ti  I  iiirnls  all'itit':s  aiu:  die  ers  aymts. 

Monsieur  le  préfet,  parmi  les  rensoi:,'nemenl3 
fournb  par  M.M.  les  ingénieurs  sur  les  états 
nominatifs  et  détaillés  iurtnulc  w  M)  dos  dé- 

fienscs  de  personnel  produits,  h  la  fin  lifoliaque 
rime9tre,en  exécution  de  l  art.  i*  du  règle- 

ment de  comptabilité  du  28  septembre  m9, 
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figurent  les  sommes  allouées  aux  conducteurs, 

employés  secondaires,  gardes  éi  navigation, 
etc.,  etc.,  à  litre  de  frais  de  découchers  et  do 

dêplarcnu'iits. 
Ces  Irais,  vous  le  savez,  ne  doivent  pas  dé- 

passer, à  moins  d*une  autorisation  minislé- 
ripllr  ̂ pi-cialc,  \o<  maxiniuriis  fixés  par  les 

circulaires  des  28  août  lbil>'i,  et  4  juin  1808,  et 

c^est  aa  moyen  des  indications  consignées  sur les  (Hais  du  mois  de  déeemhre  et  sur  les  élaK 

continuatirs  subséquents  que  l'on  a  vériiié 
jusqu'ici,  dans  les  oureaux  de  la  comptabilité 
de  mon  riiini-<lère,  si  les  iiideinnités  accordées 

annuellement  à  chaque  ageal  avaient  été 
maintenues  dans  les  limites  déterminées. 

Or,  Monsieur  le  préfet,  les  allocations  de 

l*e<;péce  recevant  une  iniptilatinn  dillérenle, 
suivant  que  les  déplacements  ont  été  nécessi- 

tés par  des  travaux  de  routes,  de  navigation, 
de  chemins  de  fiM%  et(\,  etc.,  im  même  afrent 

se  trouve  inscrit,  au  titre  des  frais  de  dépla- 

cement, dans  la  plupart  des  services,  sur  plu- 
sieurs chapitres  ef,  dans  ces  conditions,  le 

contrôle  ne  peut  être  opéré  (lu  à  la  suite  d  une 

fréquente  manipulation  des  états  et  d*un  tra- 
vail récapitulatif  qui  exigent  un  temps  consi- 

dérable. 

Au  moment  où  Tcxlension  donnée  aux  tra- 

vaux publics  entraine  un  accroissement  impor- 
tant au  nombre  des  agents,  il  me  parait  utile 

de  faciliter,  autant  que  possible,  le  contrôle 

de  l'administration  centrale,  et  j'ai  cru  devoir 
arn'^ler,  relativement  au  mode  d  inscription 
sur  les  pièces  de  comptabililé  des  trais  de 

décottchers  et  de  déplacements,  les  dbposi> 
lions  suivantes  ; 

Dorénavaul,  il  sera  produit  par  MM.  les  in- 
génieurs en  chef,  au  plus  tard  le  15  du  mois 

de  mars  de  la  2'  gestion  de  chaque  exercice, 
un  état  nominatif  et  récapitulatif  des  frais  de 
découchers  et  de  déplacements  accordés  aux 
divers  agents  de  leur  service. 

Cet  étal,  dressé  conformément  an  modéle- 

tvpe  ci-joint  et  dans  le  format  des  étals  mo- 
oèle  n*  30,  contiendra  :  le  nom  des  agents, 
leur  irrade,  1rs  sommes  ([tii  lenr  auront  été 

allouées  tant  sur  les  chapitres  du  budget  du 
ministère  que  sur  les  fonds  départementaux, 
enfin  le  total  dos  indemnités. 

Dans  le  cas  oi'i  l'allocation  générale  concer- 
nant un  mémo  agent  excéderait  le  maximum 

réglemenlaire,  on  devra  rappeler  expressé- 

ment dans  la  colonne  d'observations  la  date 
de  la  décision  ministérielle  autorisant  les  sup- 

pléments. 

D'im  autre  cAté,  et  par  suite  t]o  cflte  dis- 
position, il  devient  inutile  que  M.Vi.  les  ingé- 

nieurs fournissent  désormais,  sur  les  états  30, 

le  détail  norninatir  des  frais  rie  (lépla<  rnicnls. 
Ils  se  borneront  à  les  porter  en  bloc  surlcsdits 

états,  dans  un  paragraphe  .«pccial,  à  la  fin  de 
chaque  chapitre. 

Les  mesures  qui  précèdent,  Monsieur  le 

préfet,  me  semblent  devoir  apurer  d'une  ma- 
nière plus  exacte  et  plus  rapide  le  contrôle  de 

l'administration  centrale,  sans  augmenter  lei écritures  de  MM.  les  chefs  de  sen  ice. 

Vous  aurez  donc  A  m'adresser,  au  commen- 
cement du  mois  (le  mars  prochain.  (■t.il)lis 

dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  les  étala  ré-  , 
cBpitolatifs  des  frais  de  découchers  et  de  di^  i 

placements  alloués,  en  1878,  dans  les  service'  i 
des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  icr 
de  votre  département. 

ChiMlaire  du  minhire  des  travaux  publki  du 

il  mars  iSTlt.  Pn-H'niwl.—  Srni'tf:  iVétuda 
et  de  travauju.  —  Indemnités  acccsmres. 

Monsieur  le  préfet,  mon  administration  • 

déjfi  procédé,  en  vue  d'imprimer  toute  l.i  ra- 
piilité  possible  à  i  exécution  des  grands  Ira  vaux 
publics  projetés,  à  une  organisation  duper 

sonni-I,  ([iii  sera  complétée  et  modifiée  ta fv 
et  à  mesure  des  besoins. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  déterminer  les  allo- 
cations accessoires  qui  devront  être  attriboées 

à  ce  personnel,  afin  que  les  fonctionnaires  et 

a;rents  puissent  pourvoir,  sans  préoccupaliou 

d'aucune  sorte,  aux  dépenses  que  les  necessi* 
tés  du  service  doivent  leur  imposer. 

Déjà,  à  la  suite  des  lois  de  chemins  de  fer 
votées  à  la  fin  de  1875,  des  mesures  analogoes 

ont  été  .'uloptées,  et,  lorsque  les  chefs  do  «or- 
vice  en  ont  fait  la  demande,  des  allocatioos 

exceptionnelles  ont  été  accordéesau  personnel 
attaché  auxélndos  et  travaux.  Ces  dispositions 
oui  été  accueillies  favorablement  et  ont  amené 
de  bons  résultats  dans  les  services  où  elles  ont 

été  appliquées. 

Il  me  parait  donc  y  avoir  lieu  de  pr^iulre, 

dans  cet  ordre  d'idées,  une  mesure  d  eu  sem- 

ble applicable  à  tous  les  services  d'études  oa 
de  travaux  de  rivières,  canaux,  yv)rl';  mariti- 

mes et  chemins  de  1er,  pour  lesquels  des  londs 
ont  été  inscrits  à  la  troisième  section  du  Iwd* 
gel  de  1870.  j 

J'ai  adopté,  en  conséquence,  les  dispositions 
suivantes  en  faveur  du  personnel  attaché  ftees 
services. 

11  sera  alloiu'  à  MM.  les  ingénieurs  ou  faisant 
fondions  d  ingénieurs,  indépendumnicnl  de 

leurs  frais  fixes  (pour  la  détermination  des* 

quels  il  est  statué  en  lenantcomple  ilf  i  iinpor- 
lance  des  services,  et  qui  vont  être  d  ailleuri 

l'objet  d'une  révision  générale),  des  frais  d« 
déplacements  rt  de  «éiour,  ;\  raison  des  tour- 

nées fréquentes  qu'exigent  la  confection  des 
étudesv  rétablissement  des  projets  et  la  sur* 
vrillnncc  des  travaux  (}ui  leur  sont  confiés. 
Ces  frais  seront  calculés  conformément  an 

tarif  indiqué,  suivant  les  grades,  par  Tarrèté 
du  S0  décembre  1854,  savoir: 
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FRAIS  DE  TRANSPORT 

(par  kilométra) 

iDgûaieurit  «n  chef 
00  fusant  fooc- 

tMnsd'iogénieurs eo  chef.  

Inïvnieurs  onlinai- 
re*    ou  faisant 

foQCtioai  d'ingé- ordinures. 

FRAIS 

Les  conducteurs  et  autres  agents  employés 
à  des  opérations  sar  le  terrain  recerront  des 
iodemnilrs  do  campajErne  fixées  à  îiOO  fr.  par 
an,  pour  les  conducteurs  et  assimilés,  et  à 

400  ir.  par  an  pour  les  agents  secondaires  et 

assimilés.  Ces  indcrnnitf'?  do  canipan'iio  ont 

été  allouées  jusqu'à  présent  à  l'exclusion  de nndemnité  de  résidence.  Or,  soit  à  raison  de 
sa  situation  de  famillp,  soit  ù  raison  do  la 

durée  limitée  de  son  service  au  dehors,  l'agent 
envoyé  sur  les  travaux  peut  être  obligé  de 

cons«?rvcr  son  domicile  ordinaire.  J'ai  donc 

décidé  que  l'indemnité  de  campagne  pourra, sur  la  proposition  des  chefs  de  service,  se  cu- 

muler avec  l'indemnité  de  résidence  pour  les agents  astreints  à  garder  leur  domicile  dans 

la  ville  qu'ils  quittent  moincntauénient. 
Il  !^e^a  alloué  en  outre  des  frais  de  déplace- 

ments fixés  : 

Poor  les  cond'icteors  et  SMimiUi,  à6  fr.  par  Jour avec  découcher: 

Pteir  les  coodoeteors  «t  amâmSUÊ,  à  5  fr.  par  jour 
auM  d/fmif hur  ' 

Pour  les  enpfoTés  secondaires  et  assimilés,  à  5  fr. 
par  jour,  avec  découcher  ; 

Pour  les  employés  tecoDdaires  et  assimilés^  i  4  fr. 
par  jow,  saosdéeonclMr. 

Et  lorsque,  sur  l'ordre  de  leurs  cln  Is,  les 
agents  devront  recourir  à  des  moyens  de 
transport  rapides,  il  leur  sera  alloué  cies  frais 
de  vo  vagc  réglés  : 

Ponr  les  conducteurs  et  assifliilé^  i  0  fr*  10  par 
kiloinètre  sur  chemins  de  fer; 

pour  les  roiKiiK-teurs  «H  a-'^ioilléfy  à  0  fr.  S0  par kilomètre  «ur  routes  de  terre  ; 
Pour  les  agents  secondaires  et  assimilés,  i  0  fr.  08 

par  kilmnétre  sur  chemins  de  fer; 
Peur  les  agents  secondaires  et  assimilés,  à  0  fr.  13 

ptr  kilomètre  sur  roatei»  de  terre. 
T.  II. 

Enfin,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  deman- 
der, soit  aux  cniplov/'s  dos  bureaux,  soit  aux 

agents  des  travaux,  un  surcroit  de  travail  en 
dehors  des  heures  réglementaires,  il  pourra 

leur  être  accordé  des  mdemnilés  qui  s'élève- 
ront, par  heure  utilement  employée,  ÀOfr.75 

pour  les  conducteurs  et  assimilés,  et  à  0  (^.60 

pour  les  em[»loyt''s  secondaires  et  assimile-. 
Les  sommes  allouccs  en  vertu  des  disposi- 

tions qui  précèdent  ne  seront  limitées  par 
aucun  maximum.  Kllcs  seront  impntcos  sur 
les  fonds  des  travaux  et  le  payement  en  sera 
(  tiectué  sur  états  nominatif  réglés  et  arrêtés, 
sur  la  proposition  des  ing(''nicurs  en  chef,  par 
les  préfets  des  départements  dans  lesquels  ré- 

sident les  agents.  11  en  sera  rendu  compte  à 

l'administration  sup( '  rit  lire,  à  la  fin  de  chaque trimestre,  dans  laiorme  en  usage  pour  les  dé- 
penses du  personnel. 

La  présente  docision  aura  son  effet  à  dater 

du  1"  janvier  1879  etannulera,  à  partir  de  la 
ni.'me  époque,  toutes  les  décisions  antérieures 
prises  en  vue  d'accorder  à  cerlr.ins  services 
les  avantages  d'une  rémunération  spéciale. 

Elle  s'appliquera,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  aux  services  d'études  et  de  travaux  de 

rivières, canaux  etports  maritimes,  ainsi  qu'aux 
services  d'études,  travaux  et  contrôle  de  tra- 

vaux de  chemin  de  fer  dont  les  dépenses  sont 

imputables  sur  des  ressources  d'emprunt  et 
qui,  à  ce  titre,  figurent  à  la  3"  section  du  bud- 

get de  l'exercice  1879. 

3»  Fraii  de  déplacement  «n  Algérie. 

Arrêté  du  f/ouvernrur  de  fAlaérfe 
du  10  juin  1876. 

Art.  1,  —  Les  indemnités  de  toute  nature  à 
iUlouer  pour  frais  de  tourn/'cs  et  de  déplace- 

ments aux  conducteurs  et  employés  secondai- 
res du  service  des  ponts  et  chaussées  de  l'Al- 

gérie, seront  réglées,  à  partir  du  l^''  juillet 
1876,  conformément  aux  dispositions  ci-après  : 

lo  DépbosaMoto  slmpl«s,  aus  déooocbers. 

Déplacements  sans  découchers,  mais  avec 

parcours  à  j)ied  d'au  moins  20  kilomètres, ou stationnement  de  plus  de  neuf  heures  sur  un 
chantier  ùl  plus de4  kilomètres  deiaréBidence 
habituelle  des  agents,  par  jour  : 

Pour  les  conducteurs   3  fr.  50 

Pour  les  employés  secondaires.  3  fr.  » 

2*  DépUcemeois  avec  décoacben, 
sans  séjour  prokwgé  aur  an  poiat  ditermiaé. 

Déplacements  avec  découchers,  relatifs  ailX 
tournées,  aux  études  cl  à  toute  opération  no 
permettant  pas  aux  agents  un  séjour  prolongé 
sur  un  point  déterminé,  par  jour  : 

15 

Digitized  by  Google 



m FRAIS  F1X£S  DES  INGÉNIEURS 

Pour  le$  conducteurs   5  fr.  >» 

Pour  les  employés  secondaires.    4  fr.  » 

3«  Déplaceinonti)  avec  i^oar  prolongé  sur  on poiat  détermine. 

Déplacements  relatifs  à  la  surveillance  d'un 
travail  «spécial  éloigné  de  la  résidence  luibi- 
luelle  drs  a:.'on(s,  avec  séjour  prolongé  sur 
un  point  dctorniini'  : 

Pour  les  conducLeurs   1  Ir.  à  3  fr.  ëO 

Pour  les  employés  secon- 
daires  ifr.  à2fk-.  50 

i'TnnqNMis  rapides. 

Remboursement  intégral  aux  agents,  dos 

frais  d*^  transports  rapides,  par  dictnins  de 
fer,  pur  voiluros  publiques  ou  iidusdc  niulcl, 

(^uand  les  transports  ranidés  auront  été  auto- 
risés ré^îulièrernent  par  les  ingénieurs. 

Art.  '2.  —  Pour  les  d^'filai  cnienls  en  pays arabe,  hdii  des  villages  et  des  lieux  habites, 

l'in^'i  nieur  en  chef  fera  fournir  aux  agents  les objets  de  caniprincnt  cpji  leur  sont  indispen- 
sables, ou  à  défaut,  leur  fera  remboui-ser  les 

dépenses  qu'ils  auront  prises  à  leur  charge pour  ces  objets  de  campement. 
Art.  3.  —  Aucune  inderauilé  au  titre  de 

l*art.  1,  §  3,  ne  sera  attribuée  aux  agents  qui ne  se  .seront  pas  déplacés  de  leur  résidence 
habituelle  pour  uu  travail  spécial. 

Dans  le  cas  où,  en  raison  des  circonstances 
locales,  rinpr^ninur  en  elief  jugerait  équitable 
de  faire  accorder  excoptionnellenieul  une 
allocation  supplémentaire  de  frais  de  rési- 

dence à  quelques-uns  des  agents  de  son  ser- 
vice, il  eu  ferait  la  proposition  dans  n,,  ra[t- 

Fort  motivé  qui  serait  soumis  à  1  examen  de 
Administration  centrale. 

Art. 4.  —  Quand,  par  mesure  exceptionnelle, 
les  ingénieurs  auront  autorisé  la  location  de 
voilures  particulières,  le  prix  de  la  location 
sera  remboursé  aux  aîrcnls.  Dans  |,.  ras  où  un 
conducteur  aurait  un  cheval  et  une  voiture  lui 

appartenant,  une  alloialion  spéciale  pourrait 
lui  ̂ 'lreaccordéeclia(iiic  loiscpi  Userait  autorisé 

às'enservir  pour  ses  tournées-  mai.s,  en  aucun cas,  cette  allocation  ne  devraitaépasser  celle  qui 
aurait  été  attribuée  au  conducteur  dans  les 
conditions  habituelles. 

Art.  H.  —  Le  maximum  des  indemnités  cx- 
Ir.iur.liiiaircsqui  pourront  élrc  all(»uées  chaque 
année  au  titre  de  1  ai  t.  1  est  fixé,  savoir  : 

^•  ¥ni»  de  déplacement  et  de  tournées. 

Pour  les  conducteurs   iiOO  fr. 
Pour  les  employés  secondaires..   400  fr. 

8*  Transporte  rapides. 

Pour  les  conducleun  et  las  em- 
ployés  secondaires  350  fr. 

Toutes  les  fois  que  ro  maximum  ser.i  dé- 

passé, une  autorisation  spéciale  devra  être  ré- 

clamée de  l'administration  supérieure  dans  us 

rappoi  t  motivé  poin'le  pavement,  s'il  v  ,i  Ijpii, 
des  excédants  de  depeuses  aux  divers  ageub. 

Art.  6.  —  En  dehors  des  allocations  pour 

frais  de  toiii  in'r-;  f^f  de  déplacements  ci-dcj>a$ 
délinis,  les  conducteur»  des  ponts  et  chaussées 
continueront  à  recevoir,  à  titre  dindemnité 

pour  frais  fixes,  les  (500  frati'  -  (jui  leur  ont  été 
accordés  par  la  décision  du  27  mars  i8ti3. 

Art.  7.  —  MM.  les  ingénieurs  se  conforme- 

ront, pour  l'application  des  dispo^lions  «jii  { 
présent  règlement,  à  toutes  les  prescriplioui 
contenues  dans  les  circulaires  de  M.  le  mmistre 

des  travaux  publics,  eu  date  des  31  août  18S2, 

28  août  1862  et     Juin  18Gii. 

Fa.\lS  FIXES  DES  I.\GLM£URS. 

Dard  du  13  octobre  1851.  —  Art.  6,  §  3.  - 
En  outre  des  traitements  ci-dessus  indiqués, 

les  ingénieurs  des  ponLs  et  chaussées  reçoi-  i 

vent,  à  titre  de  frais  fixes^  une  somme  annnel*  | 
lement  ré^jlée  jiar  le  ministre  et  destinée  à 
les  couvrir  de  leurs  frais  et  loyers  de  bureaux, 
frais  de  tournées  ordinaires  et  de  tontes  les 

autres  dépenses  occasionnées  par  le  senriea. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  jAiblks  du 

28  février  1850.  Frais  fixes.—  Pour  résumer  et 

préciser  les  règles  relatives  à  cet  objet,  je  crois 

devoir  vous  faire  connaître  les  di<jiusilious  sui- 

vantes arrêtées  d'après  l'avis  du  conseil  géuc- ral  des  ponts  et  chaussées  : 

1"  I-i's  frai^  fixes  constituent  un  alionne- 

meut  au  moyen  duquel  les  ingénieurs  de  tout  i 

grade  doivent  pourvoir  au  loyer,  à  lameuble-  ! 

ment,  à  renlri  tien,  au  cbaulfago,à  l'éclairag* 
et  à  toutes  les  fournitures  de  leurs  bureaux,  j 

ainsi  qu'aux  frai.s  de  tournée*. 

En  conséquence,  k  l'exception  des  imprimée  ; 
et  des  instruments  de  «pielque  importance  sur 

lesquels  l'administration  devra  être  appelée  à  i 
statuer,  il  ne  pourra  être  payé  séparément  j 
aucune  somme  a.piiliealile  à  l  âchai  <rn}.j->l- 

destinés  à  racconiplix^ement  d'arles  ou  uyùià- 
tions  placés  dans  les  attributions  des  uigé- 

nieurs.  Toutes  dispositions  contraires,  qu'elles  i 
résultent  de  1  u.'>agc  ou  même  do:»  déct.sioos  I 

de  l'administration ,  doivent  être  considérées  | 
comme  sans  effet  pour  l'avenu*. 

2*  La  dénomination  dv  bureaux  extérieur», 

dans  le  sens  de  l'art.  8  (2»  §j  de  l  ordonnaoce 
du  l>  février,  s'nppUqne  seulement  aux  bu- 

reaux destinés  à  recevoir,  sur  remplacement 

de»  travaux  en  cours  d'exécution,  les  agent? 
chargés  de  la  surveillance  des  chantiers  et  de 

la  tenue  des  altachemenls ,  et  parmi  les  de- 
penttcs  de  ces  bureaux,  a  imputer  sur  les  fonds 
des  travaux  après  approbation  de  Tadinini^ 
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iratioa  supérieure,  ne  sont  pas  comprises  celles 
qui  coDcernenl  la  fourniture  des  régies, 

Âfuerres,  papier,  plumes,  encre  et  autres  me- 
nues coiisommaliuns  ou  ustensiles  do  mince 

Taleur.  ces  divers  objets  devint  rester  à  la 

charge  des  ingénieurs. 

3*  Les  conducteurs,  pi^ueurs  et  autres 

a^nts  attachés,  soit  aux  bureaux  des  ingé- 
nieurs, soit  aux  bureaux  extérieurs,  sont  tenus 

d'acheter  et  entretenir  à  leurs  frais,  leurs  ca- 

nifs, grattoirs,  etc.,  ainsi  qu'une  boite  do  ma- 
thématiques qui  conticnura  au  moins  trois 

compas  de  grandeurs  différentes,  outre  les 

pièces  de  rechange  et  les  accessoires. 

4*  Les  formules  qu*il  serait  nécessaire  d'im- 
primer  ou  lilhographior,  pour  facililfr  Texiié- 

dition  des  atl'aires  cl  mettre  le  plus  d'unifor- 
mité possible  dans  le  service,  seront  confort 

mes  aux  niudèlcs  adoptés  par  l'ad  mini  si  ration, 

et  tous  frdis  d'impression  et  de  lithographie qui  différeraient  de  ces  modèles  seront  laissés 

à  la  chaiga  des  ingénieurs. 

f^'irtnns.  —  D'après  cela,  les  cartons  desti- 

nés à  renfermer  les  papiers  et  plans  d'un 
usage  habituel  doivent  être  payés  par  les  in^'é- 
uieur?;  ils  leur  appartiennent  ci  se  Iransniel- 

tent  de  l'un  à  l'autre  comme  le  mobilier  do 
bureau. 

Il  n'en  est  point  de  même  des  carions  des- 
tinés aux  archives;  ils  peuvent,  avec  autorisu- 

6oa  spéciale ,  être  payés  sur  les  fonds  de 
l'Etat 

BMskm        fr'n\  ;?.res.  —  Les  inL.'<^nieurs 
attachés  aux  travaux  extraordinaires  reçoivent, 

outre  des  frais  fixes,  des  f^isde  tournées  cal- 
culés suivant  le  tarif  donné  ri-de=i^u'^  ;  dans  ec 

cas,  les  frais  fixes  correspondent  seulement  au 

loyer,  au  chauffage,  k  l'éclairage  des  bureaux 
et  aux  fournitures  diverses.  On  a  proposé  d'é- 

tendre ce  système  à  tous  les  services  aesj)onts 
et  chaussées,  et,  à  cet  effet,  par  circulaire  du 

moi>  (le  juin  1X79.  M.  le  uiiiiisti  r  a  invité  tons 
les  ingénieurs  à  lui  fournir  un  tableau  détaillé 

des  allocations  que  chacun  d'eux  touche  pour 
se-  divers  services.  A  notre  avis,  il  ne  fauarait 

point  tenir  compte  des  indemnités  qui  sont 
allouées  par  les  départements  aux  ingénieurs 
chargés  du  service  vicinal  et  en  tirer  prétexte 
pour  réduire  les  allneationsde»  autres  services 

confiés  à  res  ini,'énieur3  ;  car,  le  service  dépar- 

temental roni porte  one  mulUtude  d'affaires 
de  détail  et  de  dérangements  nue  l'on  ne  ren- 

contre pas  dans  les  services  spéciaux.  Ces  der- 
niers sont  Itcaueoup  plus  agréables  et  plus  in- 

léres>anU;  il  ne  faut  dctne  pas  enlever  anr  in- 

Îrénieurs  chargés  de  services  départemenlaux 

eseul  avantage  qui  peut  les  retenir:  Tavan- 
face  pécuniaire,  car  il  est  hien  la  représenta- 

tion (1  une  charge  supplémentaire. 

FRANCHISE  POSTALE. 

Ordonnance  dn  roi  dn  17  novembre  1844 

concernant  les  franchises.  (Extrait.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu,  1"  lu  loi  du  m  frimaire  au  Vlll  (  16  dé- cembre 1799); 

2"  L'ordonnance  du  li  décembre  182.^; 
Voulant  régulariser  et  coordonner  entre 

elles  les  diverses  concessions  de  franchises  qui 
ont  été  autorisées  depuis  la  promulgatioa  de 

l'ordonnance  ci-dessus  visée  | 
Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire 

d'Etat  des  finanees  ; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  : 

TITRE  L  —  DisPOSRiom  gémébalbs. 

Art.  1.  —  La  correspondance  des  fonction- 

naires publics,  exclusivement  relative  au  ser- 

vice de  l'État,  est  admise  à  circuler  en  fran- 
chise parla  poste. 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires  et  les  per- 
sonnes désignés  dans  les  tableaux  annexés  à 

la  présente  ordonnance  sont  seuls  autorisés  à 

correspondre  entre  eux  en  franehise,  sous  les 
conditions  exprimées  aux  dits  tableaux. 
Aucune  autre  concession  de  franciûse  ne 

pourra  être  accordée  que  par  nous,  lorsque  le 

service  l'exigera  indispcnsablement,  et  sur  le 
r.i[>|K)rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

des  finances,  après  qu'il  s'en  sera  enicndu 
avec  le  ministre  du  département  que  cette 
concession  pourra  concerner. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  comprendre, 

dans  les  dépêches  expédiées  en  franchise,  des 
lettres ,  papiers  et  onjels  quelconques  étran- 

gers au  service  de  l'Etal. Art.  4.  —  Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude 

ou  d'omission  d'une  seule  des  formalités  pres- 
critr^  par  la  présente  ordonnance,  le^  prépo- 

sés des  postes  sont  autorisés  à  taxer  eu  tota- 
lité les  dépAchcs ,  ou  à  exiger  que  le  contenu 

de  celles  de  ces  dépêches  qui  seront  revêtues 

d'un  contre-seing  quelconque,  soit  vérifié  en 
leur  présence  par  les  fonctionnaires  auxquels 

elles  seront  adressées,  ou,  en  cas  d'empêche- 
ment de  ces  fonctionnaires,  par  leurs  fondés 

de  pouvoirs  II). 

Art.  5.  —  Si,  de  la  vérification  prescrite  par 

(1)  Le  bien  du  sonice  demande  que  les  fonctionnai'» 
res  invités  à  procéder,  par  eux-mêmes  on  par  leara 

fondés  de  pouvoir!»,  à  l'ouverture  des  dt^{>'i-he<  ailmi- 
iiislratives  qui  Itnir  soiil  adressée»,  ne  répoinii-nt  pas  à 

celte  iiivilalion  pir  un  refus  de  concours  :  l'aciMinplis- »(Mii*'nl  ili^  la  Tornialiié  réclamée  e$t  en  effet  le  seul 
Miuyeii  de  lever  immédiatement  le»  difficultés  ou  de 
[(févenir  1m  ioconvéuienU  auxquels  pourrait  donner 

ieu  l'exercice  du  droit  conféré  aux  préposés  des 
çoAdi.  {Lettre  (lu  '«niLi-uerHttire  d'Etat tUi  trttvtout 
publics,  ocioùiv  1845.) 
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'article  précédent,  il  rf^sulli"  ([u"i!  y  a  fraiido, 
les  préposés  des  postes  en  clrcs:>erout,  dans  les 

fonnes  qui  seront  indiquées  au  titre  X  d-apn-s, 
un  procès-verbal  dont  ils  enverront  un  double 

au  directeur  de  l'admiuiâtralion  des  postes, 
qui  en  rendra  compte  A  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Art,  6.  ̂ —  Les  fonctionnaires  qui  recevront 
en  franchise,  sous  leur  couvert,  des  lettres  ou 

paquets  étrangers  au  service,  devront  les  ren- 
voyer au  directeur  des  postes  de  leur  rési- 
dence, en  lui  faisant  connaître  le  lieu  d  origine 

de  ces  lettres  et  paquets,  et  le  contre-seing 
sous  lequel  ils  leur  seront  parvenus. 

Art.  7.  —  Les  lettres  et  paquets  mentionnés 
dans  les  art.  n  et  (>  seront  unniédiatement  en- 

voyés, frappés  de  la  donhlr  taxe,  an\  ilc-liii.i- 
taires  ;  en  cas  di;  refus  du  payemuuL  de  celle 
double  taxe,  ils  seront  transmis  au  directeur 

de  l'administration  des  postes,  qui  les  fera 
reoTOver  au  fonctionnaire  cuutre-sifi^nalaire, 

lequel  sera  tenu  d'en  acquitter  le  doiu>Ie  port. 

TITRE  II.  —  Dis  obietb  qci  sont  assimilés 
A  LA  CORRB^JfDANCB  DB  SEftVICS. 

Art.  8.  —  Sont  assimilés  à  la  correspon- 
dance de  service  les  objets  ci-après  désignés, 

savoir  :^ 

1*  Le  Bulletin  des  lois; 

2°  Le  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation ; 

3*>  Les  tables  générales  et  décennales  des 
Bulletins  des  lois  et  arrêts  de  la  cour  de  cas- 

sation ; 

^4*  Les  budgets,  rapjioi  L-,  (  (uiiplcs  icudus, 
circulaires,  j>roclamations  ou  afliehes,  et  au- 

tres publications  officielles  faites  dirpctenimt 

par  le  gouverncnienl  ou  par  ses  ajrents  eu  son 

nom,  moyennant  que  «  es  publications  seront 
adressées  par  un  fonctionnaire  dont  le  contre- 

seing opt  re  la  franchise  à  l'égard  du  destina- taire ; 

ii"  Toutes  autres  publications  ou  tous  im- 
primés concernant  le  service  direct  du  gou- 

vernement, qui  auront  été  achetés  des  fonds 

de  l'Ftal,  ̂ >otls  la  condition  que  ces  imprimé^ 
seront  expédiés  sous  bandes  et  adressés  par 

un  fonctionnaire  dont  le  contre^seing  oi)ére 

la  francbise  ù  l'égard  du  destinataire,  et  qu'ils 

seront  accompagnés  d'une  déclaration  écrite, 
rev#luo  de  la  signature  du  contre-signataire, 
et  iiiiliquant  : 

Le  titre  de  chaque  ouvrage; 

Le  nombre  d'exemplaires  à  expédier; I*a  qualité  du  destinataire  ; 

Que  l'envoi  est  fait  pour  le  service  du  gou- vcrncmenl; 

6»  Le  Bulletin  de  la  Société  d'encourage- 

ment p«»ur  l'industrie  nationale.  adi-e>sé  |»ar noire  ministre  de  l  agrieulture  et  du  com- 

merce aux  fonctionnaires  à  l'égard  desquels 

POSTALE. 

le  contre-seing  de  ce  ministra  optee  la  fria- 
cUise: 

7*  La  description  des  madiines  et  procédAi 

consignés  dans  les  brevets  d'invention.  Inr*- 
3ue  cet  ouvrage  est  adressé  par  notre  ministre 
e  ragricuUure  et  du  eommeroe  au  foucUoe* 

nairo  à  Téirard  desquels  le  contre«eeing ds cs  • 
ministre  opère  la  fraocliise; 

8*  I^s  programmes  des  écoles  royales  dei 
arts  et  métiers  et  des  écoles  vétérinaires, 

adressés  par  notre  ministre  de  l'agriculture  et 

du  commerce  aux  fonctionnaires  à  l'égard  des* 
quels  le  contre-seing  de  ce  ministre  opèrs  la franchise; 

8"  Le  Journal  général  de  l  inslrurlion  pu- 

blique, adressé  par  notre  ministre  de  l'io.^ 
iruction  publi(pie  aux  préfets  des  déparlf- 

nienls,  aux  recteurs  d'académie  et  aux  iiisjw- teurs  des  écoles  primaires; 

10"  Le  Moniteur  algérien  ,  adressé  par  le 

gouverneur  général  de  l'Algérie  aux  préfets des  départements; 

II"  l.e  Hnlletiii  offii  iel  du  ministère  de  l'in- 

térieur, adressé  par  notre  niiui&lre  de  l'iolé- rieur  aux  fonctionnaires  à  Tégard  desquels  le 

contre-seing  dece  niini-tre  opère  la  franchisa: 

i^"*  Leiournal  militaire  oflicicl, adressé  par 
notre  ministre  de  la /pierre  ans  fonctionnaires 

à  l'égard  de-tjnels  le  contre-seing  de  ce  mi- 
nistre opère  la  franchise; 

\>  Les  Annales  maritimes  et  coloniales, 

adi  e^sées  par  notre  ministre  de  la  marine  aux 

fouclioiinaires  à  l'égard  desquels  le  coutre- 
seing  de  ce  ministre  opère  la  franchise; 

14*  Le^  touilles  d'annonces  contenant  les 

mercuriales  du  cours  des  marchés,  que  s'i»x- 
pedienl  reciprotiuenieut,  sous  contre-seing, 
les  sous-préfets  de  Lorient  et  de  Quimperié. 

Art.  \K  —  Sont  également  considérés  comme 

correspondance  de  service  les  objets  ci-aprè* 

désignés,  savoir  : 1<*  LesnMesdes  contributions  directes; 
2**  Les  Ibles  électorales; 
3*  Les  listes  du  jury  ; 

Les  ngistres  destinés  4  rinseription  de l'état  civil; 

S*  Les  registres  destinés  an  service  des  bri- 
gades de  gendarmerie; 

ii"  Les  registres  d'écrou  ; 

?•  Les  livrets  des  caisses  d'épargne  adres- sés, savoir  : 

Par  les  receveurs  généraux  des  finance*, 

aux  receveurs  particuliers  et  aux  percepteurs 

de  leui-s  déparbemenls  t  l'-peclifs  ; 
Par  le<*  receveurs  particuliers  des  fmanceN 

au  receveur  général  de  leur  dépurtemeut  et 

aux  percepteurs  de  leurs  arrondissements  res- 

pectifs; 
Par  les  perccpteui-s,  au  receveur  général  de 

leur  département  et  aux  receveurs  particu- 
liers de  leur  ai"rondissement  ; 

8°  Les  déi  orations  et  médailles  d'honuetir 
décernées  par  le  gouvernement; 
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9*  Les  échautillons  destinés  à  servir  au  ju- 
gement du  titre  des  espèces  ; 

10"  Le^  poinçon.'^  de  garantie  relatifo  à  la 
fabrioalion  des  monnaies; 

11»  Les  poin<;ons  destinés  à  la  marque  de 
révision  des  poids  et  mesures; 

1*2°  Les  tubes  de  vaccin  expédiés  parles  pré- 

fets et  suus-préfets  aux  fouclionuaires  à  l'é- 
grard  desquels  leur  contre-seiog  opère  la  fran- 
chise; 

13*  Les  écliantiUon^  de  tils,  tissus  et  ma- 

tières premières  susceptibles  d'être  filées  ou 
tissées,  expédic-i  p.ir  le-;  préposés  de  l'admi- 
uistrution  des  tlouaurs,  sousles  conditionsqui 

seront  exprimées  dans  l'art.  :)6  ci-après; 
1  i"  l.ps  rof^islres  reliés  ou  rarlonnés  ;  o\  Ifs 

échantillons  de  grains,  de  l'urines,  de  puins  de 
miinilioa,  d'effets  d'habillement  et  dréquipe- 
ment.  quo  s'adressent  réciproquenifnl  les sous-intendauls  militaires  de  Vannes  et  de 

Belte-Ue-en-lier,  sons  les  conditions  qui  se- 

ront exprimées  ilaiis  l'art.  'M  ri-aprés  ; 

iî»*  Les  purtatits  des  préposés  de  l'admi- nistration des  eontribuUons  indirectes. 

TITHE  III.  —  Des  OBJETS  qvi  xf  pritvext  ̂ :TRE 
ASSIMILAS  A  LA  CORRESPONDAM-K  UK  SKUVIC.K. 

Art.  10.  —  Sont  exclus  du  béoélice  de  la 

franchise  attribuée  à  la  correspondance  de 
sen  ice  des  fonctionnaires  publics,  savoir  ; 

l*  Les  journaux  el  publications  de  librairie; 
2*  Les  approrisionnements  de  formules 

d'irapririi à  l'usage  des  fonctionnaires  ou 
établissements  publics  (1); 

3*  Les  annuaires  départementaux  ; 
4'  Les  bulletins,  recueils  et  annales  dos 

sociétés  d'agricttltnie,  savantes  ou  autres  ; 
5*  Les  livres  déposés  au  seerétariat  des  pré- 

fectures, conformément  à  la  loi  du  21  octobre 
{814; 

8*  Et  généralement  tous  objets  non  désignés 
dans  les  art.  8  et  9  précédents,  quel  que  soit 

le  contre-seing  sous  lequel  ils  seraient  pré- 
sentés dans  les  bureaux  de  poste. 

TITRE  IV.  —  Dk  c  KnTUNKs  couuespondan-ces 
ADMISES  A  C1RCCL£R  EXCEPT10.N.NELLBaE.NT  SOUS 

LB  OOCVBRT  BT  LE  C0!<TRE-8Bl.f  0  •  DE  PONCnOIf» 
SCAïaSS  CnBEMÊOIAIlES. 

Art.  H.  —  Sont  adrab  à  circuler  en  fran- 

chise, dans  les  cas  et  aux  conditions  ci-aprés 
exprimés,  les  correspondances  de  service  et 

les  obiets  dont  l'indication  suit,  savoir  : 
1"  La  correspondance  dt»s  officiers,  sous- 

ofliciers  et  autres  personnes  désignés  dans 

'  1  ;  M.  le  ministre  dei  fioaucas  a  reconnu,  sur 
iit>>e(  rations  rln  radminittration  des  travaux  public«, 

qiif  cflt»?  priihihiti'iti  no  'levait  pjis  s'eiil<*iiilriî  îles  for- 
mulf^  de  servie»*  <pjf  r.i<liniaiàlralion  centrale  •drei'^*' 
à  UM.  le*  ingénieurs,  ou  oui  sont  eovoyéM  paroeux- 
oileansobordoiuiite,  et  oee  ordres  ont  été  en  eon«é- 

1  état  annexé  A  la  présente  ordonnance  sous 

le  n»  1  (1),  relative  au  service  de  la  garde 

nationale,  dans  t'inlérieur  de  chaque  dépar- 
tement, sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du 

préfet,  des  sous-préfets  el  des  maires; 
2«  La  correspondance  des  avoués  agrégés  à 

l'agent  judiciaire  du  trésor  dans  les  départe- 
ments, avec  les  avoués  qui  sont  leurs  corres- 

poMiiaiits  dans  les  arrondissements  de  sous- 

[irélVL'Uire,  sous  le  couvert  et  W  contre-snitii^ 
du  {iréfet  et  des  sous-préfets  de  leur  dupar- lemonl  ; 

3*  La  correspondance  des  sociétés  scienti- 
fiques entre  elles  dans  tout  le  royaume,  sous  . 

le  couvert  et  le  eontreoseing  des  pi'éfets  des 

départements  ; 
4*  Les  deniandes  de  brevets  d'invention, 

sous  le  couvert  et  le  contre-seing  des  préfets, 

à  l'adresse  de  notre  ministre  de  l'agnculture 
el  du  commerce  ; 

S*  Les  cerliflcats  de  demandes  de  brevets 

d'itivi'iilioii.  -uiM  If  couvert  et  le  conlvc-seln;? 

de  notre  nimistre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, à  l'adresse  des  préfets; 

0"  Los  avertissements  destinés  aux  redeva- 

bles de  l'enregislremenl,  sous  le  couvert  et  le 

contre-seing  des  maires,  d'une  part,  et  des 
riM-cvi-urs  de  l'enreg^iblrement  el  des  conser- 

vateurs des  hypothèques,  de  l'autre  part  ; 
7*  Les  états  de  taxes  à  témoins,  dressés  par 

les  receveurs  de  renrogislrement  en  Corse, 

sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du  préfet, 

d'une  pari,  et  des  sous-préfets  et  des  maires, do  l'autre  part; 

8°  La  correspondance  du  préfet  du  Finistère, 
à  Quimper,  avec  le  receveur  des  douanes  à 

Morlaix,  sous  lo  (ouvert  et  le  contre-seing  da 

sous-préfet  de  Morlaix. 
Art.  12.  —  Les  pièces  et  les  papiers  dont  se 

com|)o.so  chacune  des  corres[)oi)dances  dési- 

gnées dans  l'article  précédent  dovroiil  ôlre 
exclusivement  relatifs  à  cette  correspondance, 

(xs  pièces  et  papiers  ne  pourront  être  ni 

pliés  on  forme  de  lettres,  ni  rovôlus  d'adresses extérieures,  ni  cachetés,  ni  iérmés  par  des  fils 

ou  attaches  quelconques,  mais  ils  seront  re- 
mi^  ouverts  au  fonclionuaire  cxpédiUnir,  qui 

les  pliera  en  deux  ou  en  quatre,  pour  les  re- 
vêtir ensuite  d*an  croisé  de  bandes  de  la  lar- 

geur presi-rite  par  l'arl.  "2"!  ci-aprés.  sur 
lequel  croisé  de  bandes  il  apposera  son  eou- 

tre^inir,  et  formulera  l'adresse  du  fonction- 
nairo  désiLToé  pour  transmettre  cette  cor- 

respondance. 
La  destination  ultérieure  de  chacjue  pièce 

ou  de  chaque  objet  composant  ladite  corres- 

qtieiice donnés parM. le  'liracteurgéiiéralilei)  pentes  pour 
que  les  (iaquetedo  formules  imprimée*  soient  admis  à 
circuler  en  franchise,  quand  da  reste  Hs  reropltcMiit  les 

ilivr^c^  rniidiiioiis  cm/''"  s  |iar  le)»  irtrltMn"ii!s.  '  E  r- 

trnit  il".  In  Ifftrfi pritcttée  du  xoux-s''i:rétuire  d'Uni de<  t m  vaux  piibuCim) 

(i)  Cet  éuu  ne  seia  pu  reproduit. 
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Soadance  pourra  ûUo  indiquée  par  uiio  ve- 
ette,  soit  on  tète,  soit  au  bas  de  la  pre- 

mière p.ip-o. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  demandes 

et  les  certificats  de  demandes  de  brevets  d'in- 
vention nienlionnés  aux  n"*  4ol  '>  do  l'art.  Il 

précédent,  ces  pièces  seront,  suivant  le  cas, 

scellées  du  cachet  du  demandeur,  ou  du  ca- 

chet (]o  notre  ministre  de  l'agricttlture  et  du commerce. 

Indépendamment  de  l'apposilion  de  son 
contre-seing,  le  ministre  ou  le  préfet  expédi- 

teur dovra  ccrtilier,  sur  l'adresse  extériourf 
de  la  dêpêclie,  par  une  déclaration  signoe, 

que  l'iocluse  contenue  dans  cette  dép^ihc est  une  demande  ou  un  ccxtilicai  de  demande 

de  brevet  d'invention. 

TITRE  V.  —  Du  conthe-seinc. 

Art.  13.  —  Le  contre-seing  consiste  dans  la 

désignation  des  fonctions  de  l'envoyeur,  suivie 
de  sa  signature. 

La  di^signation  des  fonctions  peut  Mro 
imprimée  sur  1  adresse  OU  indiquée  par  un 
timbre:  mais  sauf  les  exceptions  qui  .seront 

ôUiblies  dan.s  l'art.  14  ci-aprt's,  tous  k-s  l'onc- 

lionnaires  sont  tenus  d'apposer  </»' A  j/r  uinln, 

.sur  l'adresse  des  lettres  et  paquets  (lu'ils  cxpé- itierit.  letir  sii^niatiire  au-aessous  ae  la  dési- 
gnation de  leurs  fonctions. 

Néanmoins,  les  archevéaues  et  les  évo- 

ques ponrronl  formuler  leur  rontre-seiii;i: 
au  moyen  des  initiales  de  leurs  prénoms, 

précédées  d'une  croix  (f)  et  suivies  de  Tindi- 
ralion  de  leur  qualih'';  mais  ce  rontre-sciriir 
devra  être  écrit  tout  entier  de  la  main  de 

l'envoyeur. 

Art.  14. —  Notre  contre-seinj^  et  celui  du 
prince  royal  et  des  fonctionnaires  dési«,'nés 

dans  l'étal  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
sous  le  a*  2  (1),  auront  iww  m  fiiuyen  d'une 

f-'ritTe  fournie  par  le  duci  leur  de  l'ail niitiis- 
tration  des  postes  ;  l  enqjioi  de  celte  grille  ne 

pourra  être  confié  qu'à  une  seule  personne, 
qui  en  demeurera  respoiisahle. 

Art.  16.  —  Sauf  l'exception  qui  sera  établie 
dans  l'art.  i7  ci-après,  aucun  foncUonnaire 

n'a  le  droit  di>  déj  ouer  à  d'autres  person- 
nes le  contre-seing  qui  lui  est  attribué. 

Toute  dépèche  contre  siniée  en  eontraven* 

tion  au  paragraphe  précédent  sera  assujettie 
ù  la  taxe. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'état  de 
remplir  se»  fonctions  par  absence,  maladie, 
uu  pour  toute  autre  cause  léptinic.  le  foiu> 

tionnaire  qui  le  remplacera  par  intérim  con- 
tro-signora  les  dépêches  à  sa  place  ;  mais,  en 

contre-signant  chaque  dépêche,  il  énoncera 

(1)  Dans  cet  état  lont  compris  le jpréf«l  de  polioe  et 
les  préfeiK  des  dépertements.  On  ne  le  reproduit  pas  id. 

qu'il  remplit  par  intérim  les  fonctions  aux- 
quelles le  contre-seing  est  attribué. 

.\rt.  17.  —  Les  divers  agents  du  trésor  peu- 

vent, mais  eu  cas  d'absence  ou  de  maladie 
seulement,  déléj^^ier  leur  contre-seing  à  des 
fondés  de  pouvoirs. 

Les  fondés  de  pouvoirs  des  agents  du  trésor 
doivent  contre-signer  de  cette  sorte  : 

Ponr  le  receveur  général. . .  i   Absent  on  naïade 

Pour  le  r-  cevcur  pai1iculier.|  K-  fim  l.'^ 
pour  le  payeur  *        cle  pnuvnir 

Art.  1 8. —  Dans  les  cas  d'empêchement  pré- 

vus par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  16  précé- 
dent, le  contre*seing  attribué  aux  procureurs 

généraux  et  aux  procureurs  du  roi,  est  exercé 

respectivement  par  l'un  des  avocats  jfénérdux 
et  l'un  des  subslituLs  du  procureur  du  rui.  Le 
contre-.seing  temporaire  dos  avoc.il^  irtMi'Maiix 
et  des  substituts  doit  faire  mcntiuu  qu  ûs 

agissent  pour  le  procureur  général,  ou  pour 

11"  procureur  du  roi  eni[>iM  lié.  l/mni— ion  du 
mot  empêché  donnera  lieu  à  1  application  de 
la  taxe. 

TITIIE  VI.  —   Du   MODE  DR  FERMETURE  DES 

LKTTHKS  KT  l'Ayl  ETS  RELATIFS  Al'  SERVICE. 

.cVrt.  21.  —  Les  lettres  et  paquets  relatifs  au 

service' de  l'Etat  s'expédient  de  oeia  manières  : 
!•  Par  lettres  fermées; 
2*>  Sous  bandes. 

Les  lettres  formées  peuvent  être  pliées  et 
(  achetées  selon  la  forme  ordinaire,  ou  étrs 
nii.*es  sous  enveloppe. 

Art.  22.  —  La  faculté  d'expédier  la  corres- 
pondance de  service  par  lettres  fermées  est 

P'^rniancnlc  ou  éventuelle. 
Elle  est  permanente  pour  la  correspondance 

du  roi,  du  prince  royal  et  des  fonctionnaires 

ilévi'jiiés  dans  l'état  annexé  à  la  présente  of- 
donnunce,  sous  le  u<*  3  (1). 

Cependant,  elle  n'est  accordée  aux  préfets 
f^t  sous-préfets  que  pour  la  corre^pondaucp 
relative  à  des  objets  de  police.  Dans  ce  cas,  il 

devra  en  être  fait  mention  sur  l'adresse  de  la 

liéprrlie  par  le  mol  polio-,  rrrW  à  la  main. 

Al  t.  23.— Les  l'ouctionnaiies  qui  sont  auto- risés éventuellement,  mais  seulement  en  oss 

de  néccssilé,  à  expédier  leur  correspondance 

de  service  par  lettres  icrniées  doivent,  indé- 
pendamment de  leur  contre-seing,  décisrer 

sur  la  suscriplion,  par  une  note  signée  d'ciii, 
qu'il  y  a  nécessité  de  fermer  la  dépêche.  Cette note  sera  ainsi  conçue  :  nécessité  de  fermer. 

Lorsque  les  préfets  des  départements  use- 
ront de  cette  faculté,  ils  ne  pourront  contre- 

signer leurs  dépêches  au  moyen  de  la  gnlfft 

fournie  par  l'administration  des  postes.  Leur 

f  I)  L<  ininis-treBsecrélaires  d'EUl  à  déparlemeal 
>  l'.ti  pn  tel  .lu  police  sont  compris  daos  cet  état, qu'il 
est  inutile  de  reproduire. 
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contrtt-Mînj^,  comme  la  tigoature  de  la  note 
i  i-.ie«^>u5  meotiooaée,  devra  élre  mb  de  leur 
maio. 

Art.  24.  —  La  correspondance  des  maires 
avecle  nrèlVl  <it>  UMu  ili'narlenicnloliivec le  soas- 

{iréfet  de  leur  urrundiiiâemenl  puurra  avuir 

ieu  par  lellres  pUées  et  cachetées*  selon  la 
forme  ordinaire,  mais  non  sous  enveloppe,  et 
à  condition  : 

1*  Que  ces  lettres  ne  dépasseront  pas  le 

poids  légal  d*uiic  I«HUe  simple,  c*est<4b^re 
sept  prnniniP»  el  demi  ; 
2»  ^  H'  ï^  'JP  reQlcriiM'ioiil  aucune  autre 

lettre  on  pi>>eu  quelconque; 
Qu  iud«'|>eiidHmment  de  son  rontio- 

stniig,  l'expéditeur  érrira  sur  ladivs^c,  «  t 
d'une  manière  apparenU\  le  moieonfi't>  nti>  lir. 

L'omi>>ion  d'unf  sciiIl;  de  ce-*  lormaiitôi 

donnera  lieu  à  l'applii'aliunde  la  taxe. 
Art.25.~  Les  lettres  et  parjuetscontre^sififnés 

qui  ilrvTont  Ain-  mis  >ous  li.ini^^s,  conformé- 
ment aux  iudicatiuijs  des  tableaux  auuexéci>  à 

la  présente  ordonnance,  ne  pourront  être  re- 

çus ni  expédiés  en  franeliisf»  lorsque  la  lars'eur 
des  bandes  exr<  iiera  le  tiers  de  la  surlace  de 

een  lettres  ou  paquets. 

.Vrt.  26. —  Sauf  les  exceptions  mentiomu  os 

daas  \c%  art.  27  et  79  ci-après,  les  lettres  uu 
papier^  quelconques  expédiés  sOUS  pli  cacheté. 
sou>  enveloppe»  ou  sous  bandes,  ne  dovrotit 

vlvi-  intérieurement  fermés  de  quelque  ma- 
nière que  ce  &uil. 

Toutefois,  afin  de  prévenir  un  paquet  volu- 
niiri»  iix  des  avarie;}  auxquelles  il  pourrait  f  tre 

expUM'  dans  le  transport,  le  lonclionnaii e 

expétiiteur  pourra  lier  ce  paquet  par  une  li- 
«•pfle,  à  la  eondilion  expresse  que  cette  ncdl.'. 

plact'-e  extéri»  uretnent,  soil  nouée  par  nm' 
simple  boucle,  el  puisse  être  facilement  Jéla- 

cbé«*,  si  les  besoins  de  la  vcritiralion  l'exiiTeiit. 
Xri.  27.  —  Les  directeurs  des  contnbulious 

indirectes  de  département  et  d'arrondisse- 

ment >ont  autorisas  à  ̂ 'expédier  r(''ci|iro- 

queiiieut  des  paquets  d'acquits-à-caution, subdivisés,  sons  les  bandes  eitérienres,  en 

d'autre*  paquets  portant  des  bandes  et  des 
étiquettes  particulières,  à  la  coudition  : 

I*  Qoe  snr  l'adresse  extérieure  seront  écrits 
les  nkOt«>  acquits-à-caution; 

2*  Que  les  paquets  intérieurs  porteront, 
Kur  seule  et  unique  suscriptiou,  le  nom  de 

rrondissement  ou  du  d*''|iarlement  que  les 
•oqnits-à'Cautiott  concernent. 

TITKE  VU.  —  Du  DÉPÔT  DE  LA  CORRESPONDANCE 
DE  SiaTICE  PASS  LES  BOHEAUX  DE  MSTE. 

SacnoR  1. — De«  kttm  tt  paqmU  ordmatrei. 

AH.  ti.  —  Les  lettres  et  paquets  relatifs  au 

«er\i  •  devront  «'Ire  ronii'*.  savoir  :  dans  les 
dépariements,  aux  directeurs  des  postes,  et  à 

Paris,  au  bureau  de  l'expédition  des  dép^chei, à  riiAtel  des  postes. 

Lorsqu'ils  auront  été  jetés  à  la  boite,  ils  se- 
ront asstgctlis  à  la  taxe. 

Seront  toutefois  dispensés  des  conditions 

ci-dessus,  et  expédiés  en  francbise  : 
Les  lettres  et  panuets,  trouvés  dans  les 

boites  des  bureaux  de  poste,  qui  seront 

adressés  j'i  des  fonctionnaires  ou  h  des  per- 
sonnes jouissaut  de  la  francbise  à  raison  de 

leur  qualité  et  sans  condition  de  contre- 
sein  i?  ; 

2»  Les  lettres  et  paijuel»  valablement  cou- 
tre-signés  par  des  fontionnaires  résidant  dans 

de-  rorntnnnes  dépourvues  d'élabli-soments  de 
poste  aux  letti'es,  et  qui  seront  déposés  dans les  boites  rurales  de  ces  communes. 

Art  21».  —  I,e  dirt-cteur  des  postes  qui  re- 

couuaitra  qu'une  des  conditions  ou  lorma- Mtés  présentes  pour  procurer  la  franchise 

tnanqiK"  soiîs  le  rapport,  soil  de  la  formation, 

soil  de  la  su^icription  d'une  dépêche  ou  d*un 
paquet  qui  aura  été  déposé  à  son  bureau,  en 
avertira   sur-le-cluimp    le  e-mlre-si/^nnUire, 

Ârt.  30.  —  Si  les  rectilications  à  faire,  dans 

les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  peuvent 

rire  opérées'  avant  le  départ  du  courrier,  le 
directeur  des  postes  insistera  auprès  du  fonc- 

tionnaire expéditeur  pour  qu'elles  soient  im- iioMiiatement  eîTecluôes. 

Si  I  beurt'  avancée  ou  toute  autre  circons- 

tance ne  permi  t  pas  de  réclamer  ou  d'obtenir du  fonctionnaire  e\ |u-dt leur  les  reotiOcations 
néeessaircs,  le  dirfi  li'ur  dos  postes  apposera 

sur  ladépècbo  un  timbre  deslme  à  ju^Ulier  la 

taxe  qu'il  appliquera,  s'il  est  en  eorresponpon- 
(lance  avec  le  bureau  de  destination,  ou  à  pro- 

voquer l'application  de  celte  taxe,  s'il  doit 
diriger  cetÀe  dépêche  sur  un  bureau  inter- médiaire. 

Art.  31.  —  Dans  le  cas  où  les  irrégularités 

mentionnées  dans  l'arL  29  n'auraient  pas  été 

apt-rçues  et  sii^nalées  par  le  bureau  d'origine, 
les  dii'ecleurs  des  Imreaux  inleruiédiaires  ott 
de  destination  pu  eront  à  cette  omission, 

en  apfdiquant  "iir  li's  lellres  et  paquets  enta- 
chés de  ces  irrégularités,  le  timbre  indiqué 

dans  l'art  30,  el,  s  il  y  a  lieu,  la  taxe  dont  ils ■-Ollt  pa^^ibles. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  contenues  dans 

le  second  alinéa  de  1  art.  30,  et  dans  l'arL  31 
précédents,  seront  applicables  aux  lettres  el 

paquets  contre-sigués  qui  auruot  été  déposés 
dans  les  boites  des  communes  rurales. 

Les  directeurs  des  postes  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  sonl  comprises  ces  communes 

devront  saisir  toutes  les  occasions  de  signaler 
aux  fonctionnait  es  desdiles  communes  les 

iniraetions  babiliielles  qui  donneront  lieu  à  la 

taxe  de  leur  correspondance  de  service. 

Art . :{3.— Toute  .simulation  su  i  I  ai  I  resse  d'une 
dépêche  conlre-^i^'tiéi»,  soil  de  la  résidence  oti 

de  la  qualité  du  louctionuaire  conlre-sigua- 
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i  ti)  t>,  -soit  de  la  résidence  ou  de  la  qualité  du 
luMctionnaire  corrp^poiidaiit.  donnera  lieu 

d'appliauer  à  la  dépèclie  entacliée  de  celte 
ftuude  les  dispositions  de  Tart.  4  de  la  pré- 

sente ordonnaoee. 

Section  II.  —  Des  puUi'  -itiom  et  imprimés 
non  officiels. 

Art.  34.  — La  déclaralion  prescrilr-  par  lo  n"  ;» 

de  l'art.  8,  pour  juslifier  l'envoi  par  la  poste 
des  publications  et  imprimés  non  officiels, 

devra  Cire  adressée,  en  même  lemp«;  que  les 
exemplaires  de  ces  publications,  an  din  rlour 

de  l'administration  des  poules,  on  <-o  qui  con- 
cerne les  expéditions  parlant  de  Paris,  et  aux 

directeurs  des  bureaux  de  poste,  pour  les  ex- 
péditions réi  lamées  par  les  fonctionnaires 

fésidantdans  les  déparlements. 
Art.  33.  —  Les  déclarations  remises  aux  di- 

recteurs des  po«tes  seront  frappées,  à  la  date 
de  leur  réception,  du  timbre  du  bureau  où  le 

dép6t  des  publications  et  imprimés  non  otti- 
clels  aura  eu  lieu,  et  envoyées  immédiate- 
mont  an  (iirpi'lcur  de  Tadministration . 

Ces  déclarations  devront  être  conformes 

au  modèle  imprimé  à  la  suite  de  la  présente 

ordonnance,  sous  le  "k 
Art.  3t).  —  Chaque  paquet  formé  de  publi- 

cations et  imprimés  non  officiels,  régulière- 
ment déclarés,  sera  frappé  par  le  directeur  du 

bureau  d'expédition,  mdépendainment  du 
timbre  à  date  de  ce  bureau,  d'un  second  tim- 

bre portant  les  mots  :  Imprimé  déclarés. 

Art.  37.  —  Dans  le  cas  où  les  paquets  com- 
posés de  (lublications  ou  dMmpnmés  non  ofH- 

cicls  seraient  renn's,  soit  à  l'administration 
des  postes  à  Paris,  soit  dans  les  bureaux  de 
poste  des  départements,  sans  la  déclaration 
susmentionnée  ,  les  directeurs  devront  , 
avant  le  départ  des  paquets,  réclamer  du 
fonctionnaire  expéditeur  cette  déclaration. 

Si,  nonobstant  la  réclamation  qui  en  aura 

été  faite,  la  déclaralion  n'est  pas  produite,  les 
paquets  seront  soumis  ,'i  la  taxe  et  frappés, 
indépendamment  du  timbre  à  date  du  bureau 

d'expédition,  d  un  timbre  portant  les  mots  : imprimés  non  déclarés. 

Art.  38.  —  Tout  paquet  contenant  des  pu- 
blications ou  impnniés  non  officiels  (|ui  jmi- 

vicndrait,  soit  dans  les  bureaux  de  poste  inter- 
médiaires ou  de  passe,  soit  dans  les  bureaux 

de  destination,  non  revêtu  du  timbre  men- 

tionné dans  1  art.  36,  sera  taxé  et  traité  con- 
formément aux  dispositions  de  Part.  4  de  la 

présente  ordonnance. 

En  l'absence  de  ce  timbre,  et  pour  justilier 
l'application  de  la  taxe,  le  directeur  du  bu- 

reau, soit  intermédiaire,  soit  de  destination, 
frappera  le  paquet  du  timbre  meuliooné  dans 
l'art.  30. 

Sbgtion  IV.  —  Des  kUre»  ehargétê  oh 
recofiNiMiMiéef. 

Art.  46.  —  Toute  lettre  adressée  an  roi  doit 

être  recommandée  d'ofn<*e. 
Art.  47.  —  Les  lettres  et  paquets  contre-si- 

gnés  qui  seront  dans  le  eas  d'être  chargés  ne 
pourront  être  reçus  ni  expédiés  en  franchise 

([uo  lorsqu'ils  seront  accompagnés  d'une  ré- 
quisition signée  des  autorités  ou  fonctionnai- 

res qui  les  adresseront.  Celle  réquisition  sera 
annexée  au  registre  du  dépôt  des  lettres 

chargées. 

Les  lettres  et  paquets  contre-signés  qui  de- 
vront être  expédiés  sous  chargement  seront 

présentés  sous  bandes  lorsque  le  louctionnaire 

auquel  ils  seront  adressés  nt- jouira  de  la  fran- 
chise, dans  ses  rapports  de  serviee  avor  le 

fonctionnaire  expéditeur,  qu'à  la  condition 
que  les  lettres  et  paquets  ordinaires  doTTont 
circuler  mmis  bandes. 

Ces  bandes  devront  être  termées  de  deux 

cachets  en  cire  avec  empreinte,  de  même  q  ie 

les  chargements  rxftédiés  «ous  envf'!i)pj>e. 
Les  cachets  ne  devront  porter  que  sur  les 

bandes. 

Art.  t8.  —  La  [)erte  d'une  lotlre  ou  d'un 
paquet  chargé,  expédié  en  franchise,  ne  donne 
droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  49.  —  Les  particuliers  ([iii  voudrijut 

faire  charger  des  lettres  ou  paquets  destinés 
aux  foncltonnaires  qui  jouissent  do  la  Uran- 
chisc  acquitteront,  pour  ces  lettres  etpail|U0t8, 
le  droit  ordinaire  ue  chargement. 

Skction  V.  —  Des  ehargments  d'objets  dioert 
astimiUés  à  la  correspondance  de  sertke. 

Art.  50.  —  Les  objets  désignés  aux  numé- 

ros 8,  9,  10, 1  i,  12  et  13  de  1  art.  9  de  la  pré- 
sente ordonnance  deiront  toujours  être  expé- 

diés .sous  chargement,  et  seront  assujettis  aux 
formalités  de  dépôt  indiquées  dans  les  art.  5i 

à  iKi,  ci-après. 
.\rt.  ))1.  —  Les  décorations  et  médailles 

d'honneur  décernées  par  le  gouvernement 
devront  être  présentées  aux  directeurs  des 

postes,  à  découvert,  et  renfermées,  en  leur 

présence,  dans  une  boite  qui  sera  ficelée,  puis 

jcellée  du  cachet  de  l'envoyeur  et  du  cachet 
du  bureau  de  poste.  La  présentation  à  décou> 
vert  ne  sera  point  exigée  pour  les  décorations 

et  médailles  expédiées  de  l'aris  sous  le  cachet 

d'un  ministre  .secrétaire  d'Etat  on  du  grand 

chancelier  de  la  Légion  d'Iumneur. Art.  52.  —  Lcnvoi  à  1  administration  des 
monnaies  des  échantillons  destinés  à  servir 

au  jugemen!  des  espèces  aura  lieu,  aver  les 
precuullons  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
conservation  de  ces  échantillons,  sous  le  cou- 

vert de  notre  ministre  Mcrétaire  d'JStat  des finances. 

Art.  B3. — Les  poinçons  en  garaalio  envoyée 
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par  la  commission  des  monnaies  à  ses  bn- 
reau-X  dans  les  départements  «  t  poinçons 
hors  de  service  qm  lui  sont  renvoyés  des  dé- 

partements, saront  rmfermés  dans  des  boites 
exarlcment  ficelées  et  cachetées  du  cachet  des 

envoyeurs. 

Art.  5«.  —  Les  poinçons  destinés  à  la  inar- 
que de  révision  ties  poids  et  mesures  seront 

éfralemenl  renfermés  dans  des  boites  ficelées 
et  cachetées  du  cachet  des  envoyeurs. 

Art.  55.  —  Le  vaccin  que  les  préfets  el 
sous-préfets  sont  autorisés  à  expédier  aux  fonc- 

tionnaires à  l'égard  desquels  le  contre-seing 
de  ces  magistrats  opèn^  la  fraocluse,  sera  ren- 

fermé dans  des  tubes  de  verre  ou  d'autres 
matières  ;  les  tubes  de  verre  devront  être  in- 

sérés dans  des  boites  assez  fortes  pour  les  dé- 

fendre de  la  casse.  Ces  boites  seront  simple- 
ment ficelées,  mais  non  cachetées,  de  manière 

que  les  préposés  des  postes  puissent  facile- 
ment en  vérifier  le  contenu. 

ArL  36.  —  Les  écliaulilluns  de  ûls,  tissus 

et  matières  premières  susceptibles  d'être  filées 

ou  tissées,  que  les  pn-posés  de  l'administra- 
tion des  douanes  sont  autorisés  à  expédier  k 

d'autres  préposés  de  la  même  administration, 
ne  devront  pas  dépasser  le  poids  d'un  kilo- 

gramme ;  ils  seront  pliés  sous  une  seule  bande 
ouverte  par  les  deux  cûtés  ;  il  ne  pourra  y 
être  joint  ancune  pièce  manuscrite  ou 
autre. 

Les  lettres  d'envoi,  procés-verbaux  ou  au- 
tres pièces  y  relatives,  seront  pliés  à  part, 

sous  un  croisé  de  bandes,  et  réunis  an  paquet 

d'écliaiitillons  par  un  lîl. 
Art.  57.  —  Les  registres  reliés  ou  cartonnés, 

les  fi  liantillons  dn  grains  et  farines,  de  pains 

de  munition,  d'eli'ets  d'habillement  et  d'équi- 
pement militaires,  que  s'adressent  récipro- 

.fiirriKMil  les  «on-intr-iidaiits  militaires  de 
Vannes  et  de  Belle-lie-en-Mer,  devront  former 

des  paquets  dont  le  poids  ne  pourra  pas 
eicéder  le  maximum  d  un  kilogramme.  Il  ne 

sera  expédié  qu'un  seul  paquet  pai'  chaque départ  de  courrier.  Les  paquets  ne  seront  pas 
cadietés,  mai-  -rnlement  nliés  un  ficelés,  de 

manière  que  les  préposés  aes  postes  puissent 
facilement  en  Ténfier  le  contenu. 

TITRFI  Vin.  —  Dr  TiiANspnnT  t)Ks 

l.oRRt^l-^'M' \M1>  CIRt.LLA.NT    t.N  F IIA.NCH ISK. 

Art.  TtH.  —  Lorsque  les  services  établis  par 
ladmini^t ration  des  postes  seront  insurfisants 

pour  effectuer  le  transport  simultané  des  pa- 
quets ef  des  objets  admis  à  circuler  en  fran- 

cnise,  les  directeurs  des  postes  feront  exécuter 

ce  transport  par  des  moyens  extraordinaires 
et  par  la  voie  la  plus  économique.  .\  cet  elfet. 

ils  devront  en  (^larger  les  diligences  et  messa- 
feries,  on  obliger  les  entrepreneurs  de  service 

à  se  faire  arcompagner  d'un  aide  ou  à  se  pour- 

voir d  un  cheval  ou  d'une  voiture  supplémen- 

taire, selon  le  poids  on  .s  volume  des  paquets 
à  transporter. 

Art.  59.  —  Si  le  transport  est  effectué  par  la 

voie  des  diligences  ou  messageries,  le  direc- 
teur fera  suivre  les  dépêches  extraordinaires 

d'un  port  spécial,  dans  les  formes  prescrites 

par  les  règlements  de  l'adminblraiion  des 
fjostes,  el,  en  outre,  il  préviendra  de  cet  envoi 
e  directeur  du  bureau  de  destination,  afin  que 

ce  dernier  puisse  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  les 
dépêches  qui  lui  sont  adressées. 

.Vrl.  bO.  —  Sauf  les  exceplifuis  établies  dans 

l'arlicU;  ci-après,  le  maximum  du  poids  des 
paquets  expédiés  en  franchise  est  fixé  ainsi 

qu'il  suit,  savoir: 
(1<*)  A  ciuq  kilogrammes,  lorsque  le  trans- 

port de  ces  paquets  den'a  être  opéré  jusqu'à 
ilt'stinatiori.  soit  par  un  service  en  malle-posle 
ou  eu  bateau  à  vapeur,  soit  sur  un  chemin  de 

fer  ou  par  un  service  d'entreprise  en voiture  ; 

(2")  A  deux  kilogrammes,  lorsqu  ils  seront 
dirigés  sur  une  ronte  desservie,  en  quelq^ue 

point  (]uc  ce  soit,  par  na  service  d'entreprise à  cheval  ; 

(30)  A  un  kilogramme,  lorsqu'ils  devront 
être  transportés,  sur  une  portion  quelconque 

du  trajet  à  parcourir,  par  un  service  d'entre- 
prise à  pied. 

Art.  61 .  —  Seront  acheminés  sans  limitation 

de  poids: 

(f)  Les  paquets  revêtus  du  contre-seing  ou 

expédiés  à  l'adresse  des  personnes  et  des 
fonctionnaires  jouissant  de  la  franchise  illi- 

mitée ; 

Les  objets  ci-après  dé^signés,  savoir  : 
Les  rôles  des  contributions  directes; 
Les  listes  électorales  ; 
Les  listes  du  jury  ; 

Les  registres  d'est i nés  à  l'enregblrement des  actes  de  l  état  civil. 

Art.  62.  —  Les  directeurs  des  postes  sont 

aulorisés,  en  cas  d'insuffisance  nés  services 
établis,  et  sauf  les  exceptions  prévues  daus 

l'article  précédent,  k  refuser  à  présentation 
tout  paquet  conli  e-sifria''  dont  le  poids  dépas- 

serait le  maximum  fixé  par  l'art.  60. 

Art.  63.  —  Si  plusieurs  paqueUi  k  l'adresse 
d'un  même  fonctionnaire,  revêtus  d'un  même 
contre -seing,  et  pesant  ensemble  plus  que  le 

maximum  déterminé  dans  l'art.  60  précédent, 
sont  présentés  simultanément  k  un  bureau  de 

poste,  le  directeur  de  ce  bureau  pourra  en  ré- 

partir l'expédition  entre  plusieurs  courriers,  et 
invitera,  à  <  el  effet,  le  contre-signataire  à  faire 

connaître  l'ordre  dans  lequel  ces  paquets 
doivent  être  expédiés. 

TITRE  IX.  —  Dk  L.\    UISTRIBI  TION  DES 
CORRESPONOA.NCES  CfRCULA.NT  EN    FRANCHI  SE. 

Art.  6i.  —  Tout  paquet  contre-signé.  dont 

la  forme,  le  poids  ou  le  volume  rendrait  im- 

Dlgitized  by  Google 



m  FRANCHISE  POSTALE. 

possible  «on  Introduction  dans  la  boKe,  on 
dans  le  portcfonillc  des  facteurs  de  ville  on 
des  facteurs  ruraux,  ou  son  transport  par  le 

moyen  de  ces  agents,  sera  conservé  an  bureau 
do  destination,  pour  y  être  distribué  au 

guichet. 
Art.  65.  —  Seront  également  réservés,  pour 

être  distribués  au  guichet  du  bureau,  les  pa- 

quets rontre-signès  qui,  bien  qu'il»  puissent être  introduits  isolément  dans  les  boites  ou 

portefeuilles  des  facteurs,  ne  pourraient  ce- 
pendant V  trouver  plare,  soit  on  raison  de 

leur  nombre,  soit  en  raison  du  volume  des 

correspondanee»  ordinaires. 

Art.  (U).  —  Pans  les  cas  prévus  par  les  deux 

arlicl»'?*  précédents,  les  directeurs  donneront 
immédiatement  avis  anx  fonctionnaires  desti- 

nât ni  i-rs  de  l'arrivée  de-?  paquets  qno  lenr 
nombre  ou  leur  forme,  leur  poids  ou  Icnr 

volume  empêchera  de  faire  porter  à  domi- 

cile par  \r>i  f:{r\riwi,  et  il-;  inviltM'ont  ces  tonc- 
tionnaires  à  les  envoyer jprendre  au  burean. 

Art.  67.  —  La  correspondanee  particulière 
et  administrative  des  préfets  otdes  lieutenants 
féoéraux  commandant  le^  divisions  militaires, 

oit,  sans  eieeption,  être  remise,  an  moment 

de  l'ouverture  des  dép/^ches,  anx  destinataires 
ou  aux  personnes  accréditées  pour  les 
retirer. 

Art.  68.  —  Les  fonctionnaires  ci-aprés  dé- 
signés peuvent  également  faire  retirer  leurs 

correspondances  particulière  et  administra- 
tive avant  la  distriDiitimi  générale,  savoir  : 

(1")  Les  présidents  des  cours  royales  et 
des  tribunaux  de  première  instance; 

i^")  Les  procureurs  généraux  ; 
(3")  Les  procureurs  du  roi  ; 
(4°)  Les  sous-préfets  ; 

Les  maréchaux  de  camp  Commandant 

les  départements  ; 

(6"]  Les  intendants  militaires  ; 
11')  Les  maires; 

(8°)  Les  receveurs  généraux  des  finances  ; 
Les  commandants  de  gendarmerie; 

MO*)  Les  commandants  de  place  ; 

(H*)  Les  rec»>vein's  particuliers  des  finances; 

(i2<*j  Les  sous  intendants  militaires; 
(130)  i^es  chefs  de  corps. 
I>orsqiie  ces  fonctionnaires  jugeront  à  pro- 

pos d'user  de  cette  faculté,  ils  devront  faire 
connsftre  par  écrit,  au  directeur  des  postes, 

la  {M  l  '-unne  (ju'il<  entendent  charger  dtt  SOin 
de  retirer  leur  correspondance. 

Art.  69.  —  Les  fonctionnaires  non  désignés 
dans  les  articles  ci-dessus  recevront  leur  cor- 

respondance particulière  et  administrative  par 
la  (listriliiitiou  oriiinaire  et  sans  aucune  préfé- 

rence ni  distinction. 

Art.  TO.  —  Dans  les  villes  où  le<  directeurs 

sont  autorisés  à  faire  au  guichet  de  leur  bu- 
reau une  dbtribution  de  lettres  exception- 
nelle en  faveur  des  négociants.  Ions  les  fonc- 

tionnaires publics  et   chefs  di?  service  non 

désignés  dans  les  art.  67  et  69  préeédentsfMMv- 
ronl  réclamer  le  môme  avantage  à  titre  gra- 

tuit, mais  seulement  pour  leur  correspuudance 
administratiTe. 

riTHI'  X. —  l)i:  l'iii-vrrti'hk  kt  de  la  vf.Ftino.- 

TIO.N  DES  DÉPÊCHES   KEFL'SKKS  PAR  LES  FO.>C- 
TIONNAmiB. 

Art.  71.  —  Lorsque  des  dépêches,  non  coq- 
tre-tigtt^,  adressées  des  lieux  situés  dam 
leur  ressort  aux  fonctionnaires  qui  jouissent 

de  la  franchise  en  raison  de  leur  ({ualilé  seu- 

le ment,  auront  été  frappées  de  la  taxe  par  ap- 

plication de  l'art,  î  delà  présente  ordonnance, 
les  destinataires  pourront  en  demander  l'eu- 
v<>rture  et  la  Térincation.  Dans  ce  cas,  les  bib 
résultant  de  la  vériflcation  seront  constatés  et 

suivis  conformément  aux  régies  prescrites  par 

les  art.  77  à  76  ci-après  pour  l'outerturertU 
vérification  des  dépêches  contre-signées. 

\r[.  72.  —  Si,  dans  les  vingt-quatre  h(*am 

(lui  suivront  le  refus  d'acquitter  la  taxe  d'une 
iiépéche  non  eoiii!<  -itruée,  le  fonctionnaire 

désigné  dans  l'article  précérlonl  n'a  pas  fait 

counaitre  au  directeur  des  postes  l'inteotion 
de  soumettre  le  contenu  de  celle  dépî-ch?  à 

la  \  .'■r  itlcilion,  elle  sera  envoyée  à  l'adminis- 

Lraliuu  des  postes,  à  Paris,  pour  y  être  ou- verte immédiatement. 

Art.  73.  —  Selon  ce  qui  résultera  de  l'oil- 
verture  de  la  dépêche,  les  lettres  dressas 

mentionnées  seront  renvoyées  sur-le-ditmp. 

soit  aux  particuliers  qui  les  auront  éi  lii  ».  | 

soit  aux  fonctionnaires  qu'elles  concerntMit. 
Lorsque  ces  lettres  devront  Cire  soumises  à 

la  taxe,  elles  ne  supporteront  que  la  taxe  or*  | 
dinairc. 

A  défaut  de  i  cuâei^nements  sufiisauts  pour  . 
en  procurer  le  renvoi  aux  parties  intéressées,  ! 

ces  lettres  seront  conservées  pendant  le<  dé-  \ 

lais  déterminés  par  les  lois  coaceroaallesletttei  j 
tombées  en  rdmt. 

Art.  74.  —  Lorsqu'une  dépêohe  revêtue  d'un contre-seing  quelconque,  et  ayant  été  Uice 

en  verlu  de  l'art.  4  de  la  oriente  ordonnance, 

aura  été  refusée  par  le  lonctionnaire  destina- 
taire, le  directeur  des  postes  devra,  dans  les 

vingt-quatre  heures  qui  suivront  le  refus  d'ac- quitter la  taxe,  adresser  à  ce  fonctionnaire  va 
premier  avertisseineiit.  à  rcITel  de  provoquer 
i  ouverture  et  la  vérilication  du  couleuu  de  U 

dépêche  refusée. 

Si,  vingt-quatre  heures  après  l'envoi  du premier  avertissement,  le  fonctionnaire  ne 
s  est  pas  conformé  anx  dispositions  de  ̂ «^ 
ticle  précité,  il  lui  sera  adressé  on  second  «t 
dernier  avertissement. 

Si,  après  un  nou\eau  délai  4e  vingl-qusIW 
heures,  le  second  avertissement  reste  sens 

effet,  le  directeur  des  postes  en  informera  If 

directeur  do  l'administration,  qui  prendra,  a 

Diçjitized  by  GoOglc 



FRAiNCttlSË  POSTALE. 188 

te  siyet,  les  ordres  de  notre  miaistre  des 
Ûnancas. 

Art.  73.  —  La  durée  des  délais  accordés, 

par  les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  pré- cèdent, aux  destinataires  desj  lettreset  paquets 

sonmis  à  la  vérification,  sera  portée  au  double 
en  faveur  des  fo actionnaires  résidant  dans  les 
onirnunes  rurales. 

Art.  76.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
]»•  sort  des  dop»"'.  lies  ninnliunnées  dans  l'art.  74 
précédent,  elles  n'.>leiunt  déposées  au  bureau 
de  poste. 

Art.  77.  -  Si,  de  la  vérilîoalion  prescrite 

par  l'art.  4  précité,  il  résulte  que  la  dépêche 
wamise  à  l'oUTerlure  ne  contient  que  des  pa- 
}>iers  uniquement  relatifs  au  service,  le  direc- 

teur des  poàles  la  délivrera  sur-le-chainp, 
franche  de  porl,  an  fonctionnaire  destinataire. 

II  no  dressera  pas  de  procés-verbal  do  celte 
opération,  mais  il  devra  conserver,  pour  la 

jusUflcation  de  la  détaxe,  les  bandes,  envelop- 

pe-;, on  portion*;  d'adresses  sur  lesquelles  le 

timbre  d'origine  de  la  dépêche,  le  contre-seing et  la  taxe  éuient  apposés. 

Toutefois,  s'il  est  impossible  de  dctarher  on 
de  produire  ces  élémcnb  de  jusUlicatiou,  le 
directear  se  fera  délivrer,  par  le  fonctionnaire 

auquel  la  dcpêche  est  adressée,  un  certificat 
eonstatant  les  motifs  qui  s  opposent  à  ce  que 
cette  justification  soit  produite. 

l>  certificat  devra  énoncer  ; 

i"  Le  nom  du  lieu  d'origine  de  la  dépêche  ; 
2*      qualité  de  l'envoyeur; 
3"  La  taxe  dont  cette  dépêche  était  frappée. 
Art.  78.  —  Si  la  vérification  donne  lieu  de 

reconnaître  que  la  dépêche  est,  en  tout  ou  en 

partie,  étrangère  au  service  de  l'Etat,  le  pro- 
cè«.verbal  dressé  en  exécution  de  l'art,  5  de 
ia  présente  ordonnance  décrira  sommairement 

mais  piéi-e  |)ar  nièce,  chaqoe  ob^rt  conli-iui 
dans  celte  dépêche,  tant  ceux  qui  seront  re- 

connue coucenicr  le  service  du  l'undiunnaire 
destinataire,  que  ceux  qui  lui  sont  étrangers. 

Lfs  premiers  seront  remis  sur-le-chamn. 
francs  de  port,  au  destinataire  ou  à  son  fonoé 

de  poovoirs;  les  autres  seront  frappés  de  la 
double  taxe  et  immédiatement  remis  au  des- 

tinataire, à  moins  que  celui-ci  rctuse  d'acauil- 
ter  la  double  taxe  ou  qu'il  ne  réside  pas  dans 
le  re<sorl  du  bureau  de  poste,  dans  lesquels 
cas  ils  seront  transmis,  sans  délai,  avec  un 

doobie  du  procès-Terbal,  au  directeur  de  l'ad- 
ministmtion  des  postes. 
Art.  79.  —  Seront  immédiatement  déUvrées 

en  franchise,  au  destinataire  de  la  dépêche 

$4Maiîse  à  l'onverlure,  les  lettres  trouvées 
dans  cette  dépêche,  qui  sontspécifiéesci-après, 
savoir  : 

(•  Les  lettres  reproduisant  le  eottlre-seing 
ie  la  dépêche  véntiée,  adressées  k  des  agents 

<iu  gouvernement  dans  les  colonies  ou  les 

pap  étrangers,  à  l'égard  desquels  ajrents  ce 

OHitre-seing  opère  d'ailleurs  la  franchise  ; 

2"  Les  lettres  revêtues  du  contre-seing 
de  notre  ministre  de  la  marine,  destinées  a 

des  officiers  commandant  de-*  bàtinicnts  prêts 

à  prendre  la  mer,  et  portant  sur  l'adresse  les mots  :  ordres  secrète. 

TITRE  XI.  —  Du  nKNvor  nv.  certainfs  connEs- 
PONOANCES  RELATIVES  AU   SERVICE  RECONNUES 

NON  DIST1UB0&BLBS. 

Art.  80.  —  Les  directeurs  des  postes  renver- 
ront sans  retard  à  radministration,  à  Paris, 

les  correspondances  de  serfice  désignées  ci- 

après,  savoir  : 

{•Les  lettres  du  ̂ and  chancelier  de  Tor- 

dre royal  de  la  Légion  d'honneur,  adressées 

aux  membres  de  l'ordre,  lorsque  les  destina- 
taires ne  se  trouveront  pas  précisément  à  la 

rrsidence  et  même  au  domirile  indiqué  sur 

l'adresse  (la  distribution  de  ces  lettres  ne  de-  . 
vra  être  essayée  sur  aucune  autre  destination, 

et  pour  quelque  motif  (jue  ce  soit.  Les  direc- 
teurs des  postes  annoteront  cependant,  au 

dos  de  ces  lettres,  en  les  renvoyant,  les  ren- 

sei;Tiiements  qui  auront  été  recueillis,  au  der- 
nier domicile  du  destinataire,  sur  sa  nou- velle résidence)  ; 

Les  lettres  et  paquets  qui  porteront  un 

contre-seing  quelconque  ou  seulement  le  ca- 

chet officiel  d'un  fonctionnaire  d'une  admi- 

nistration ou  d'un  établissement  public  dé- 
rioninii'  dans  'es  tableaux  aimexés  à  la  |)ré- 
seule  ordonnance,  lorsque  ces  lettres  et  pa- 

quets seront  adressés  à  des  personnes  incon- 
nues, ou  même  à  <les  personnes  connues, 

mais  dont  la  résidence  actuelle  est  ignorée; 

3*  Les  lettres   et  (taquets  eontre«si|ini^ 
adressés  à  un  fonctionnaire  dénommé  dans 

lesdits  tableaux,  lorsque,  le  destinataire  étant 

décédé,  ils  seront  refusés  par  le  nouveau  titu- 

laire ou  par  l'intérimaire,  et  aussi  dans  le  cas 
d'une  interruption  de  fonctions  qui  dureraient 
depuis  plus  de  dix  jours  ; 

4"  Les  lettres  émanées  de  notre  rour  des 

com{)les,  adressées  nominativement  à  im 
comptable  justiciable  de  cette  cour,  qui  ne 

pourraient  être  distribuées,  soit  que  le  desti- 

nataire ait  disparu  sans  laisser  d'adresse,  soit 
qu'étant  décédé,  il  n  uit  pas  laissé  d  héritiers 
connus,  soit  enfin  qu'elles  aiimt  été  refusées 
par  ses  héritiers  ou  leurs  représentant^. 

Art.  81. —  Sont  exceptés  des  dispositions 

contenues  dans  l'article  précédent,  savoir  ; 
1**  Les  lettres  et  paquets  adressés  jMMlem- 

tante  k  un  fonctionnaire  publie; 

2"  Les  lettres  et  paquets  adressés  à  un  fonc- 

tionnaire public  sous  un  titre  qui  n'existe 
point  dans  l'arrondissement  du  bureau  auqutl 
les  lettres  et  paquets  auront  été  envoyés. 

Les  lettres  et  paquets  désignés  au  n*  4  ci- 

dessus  devront  être  consei-^'ës  pendant  trois 
mois  au  bureau  de  destination,  et  renvoyés  à 
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l'administration,  à  Paris,  à  l'expiniUon  de  ce terme. 

Ouant  aux  lettres  et  paquets  compris  sou? 

le  11°  2  du  présent  article,  ils  seront  renvoyés 
à  Pari:»,  aux  époques  fixées  pour  le  renvoi  îles 
lettres  adressées  À  des  destinataires  déclarés 
inconnus. 

Art.  82.  —  Sont  également  exceptés  des 

dispo-iilions  de  l'art.  SO  précpdcrjl,  les  lettres 
et  paquets  Iraiipcs  de  la  double  taxe  en  vertu 

de  l'art.  7  de  la  présente  ordonnance,  et  qui 
seraient  refusés  par  les  fonctionnaires  pour 

qui  le  payement  de  celle  double  taxe  est 
obligatoire. 

Le  directeur  des  postes  donnera  sur-le- 
champ  connaissance  de  ce  refus  au  directeur 

de  Tadministration  des  posles,  et  il  conser- 

vera, jusqu'il  nouTel  ordre,  la  dépêche  frappée 
du  double  port. 

Art.  83.  —  Sont  et  demeurent  ahrogéestontes 

'dispositions  contemics  dans  les  m  ilinuiancos 
antérieures  concernant  les  franchises  qui  se- 

raient contraires  à  la  présente  ordonnance. 

Séertt-loi  dn  24  août  1848. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  à  tout  fonctionnaire 

on  agent  de  l'administration  d'envoyer  dans 
un  paquet  administratif,  ou  de  contre-signer, 
pour  les  allranchir,  des  lettres  étrangères  au 
service  qui  lui  est  confié. 

La  ronfravf'nlion  à  cet  arti(Me  sera  punio 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 

27  prairial  an  IX,  sur  le  transport  des  lettres 
en  n'audo. 

Art.  7.  —  Toute  lettre  adressée  k  une  per- 
sonne ayant  la  franchise,  et  qui  serait  destinée 

à  un  tiers,  sora  immédiatement  enTOyée  au 

bureau  de  poste  pour  y  être  taxée. 

Greulatre  du  mimttre  de$  travaux  publie»  du 

2")  juillet  I8S6.  Transports  de  formule»  inqni- 

mées.  
' 

!•  Les  imprimés  dont  il  est  fait  mention 

dans  le  1$  5  de  l'art.  8  de  i'ordonnance  du 
17  novembre  18H  ne  comprennent  pas  les 

formulas  imprimées  dont  une  partie  en  blanc 

est  destinée  à  recevoir  de  l'éenture  à  la  main. 
2°  Lesdites  formules  imprimées  tombent 

SOUS  l'application  du  §  2  de  l'art.  iO  de  la même  ordonnance,  qui  exclut  du  bénéfice  de 

la  Iraiicliise  les  approvisionnements  de  for- 

mules imprimées  à  l'usage  des  fonctionnaires 
ou  établissements  pidilirs. 

3"  iNe  sont  pas  considérées  comme  appro- 
visionnement les  formules  imprimées  expé- 

diées SOU'*  roiitro-srint:  valable,  lorsque  li* 

poids  tolal  n  excède  pas,  savoir  :  lUU  gram- 
mes pour  des  formules  du  même  modèle, 

et  500  grammes  pour  des  formules  de  plu- 
sieurs modèles  diiiéreuts. 

Il  C9t  interdit  de  recevoir,  dans  un  même 

bureau  de  poste  et  dans  la  môme  journée, 

plus  d'un  paquet  de  l'espèce  adressé  parle 
même  expéditeur  au  même  destinataire. 

Aucun  paquet  de  formules  imprimées  dé- 
pa'<san(  co-^  limites  de  poids  ne  pourra  ririi- 

ler  en  fraacbise  sans  l'autohsatioudu  miuislre des  finances. 

Le  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  a  toujoursdonné 

au  lî  ;t  de  l'art.  8  de  i'ordonnance  du  17  no- 
vembre 184i  l'interprétation  qu'il  reçoit  dau 

l'art.  1"'  de  la  décision  ci-dessus. 

Quant  aux  dispositions  établies  dans  TarL  3  , 
(le  cette  décision,  il  est  sans  doute  à  regretter 

qu'elles  n'aient        pu  être  conçues  de  ma- 
nière à  accorder  aux  fonctionnaires  publics  ! 

une  plus  grande  latitude  pour  leurs  envois. 
I/admiuislralioii  des  finances  a  fait  connalli'^ 

cet  égard  qu  elle  se  trouverait  dans  l  impos- 
sibiiité  d'assurer  convenablement  le  service 

des  postes  si  des  restrictions  n'étaient  appor- 

tées à  des  envois  dont  l'accroissemeDl  pro- 
gressif entraine  aujourd'hui,  ponr  lesconrrien et  les  bureaux  ambulants,  unesurcbarge  et  un 

encombrement  de  nature  À  compromettre  le 
transport  des  eorrespondanees  proprement 
dites. 

11  y  avait  lA  une  nécessité  du  service  piilli' 
à  laquelle  il  était  indispensable  de  pourvoir,  t  t 

en  conséquence  je  n'ai  pu,  pour  ce  qui  m 
concerne .  ([u'adhérer  à  la  décision  de  M.  If 

minisire  dus  finances;  cette  décision  aura  d'ail- 
leurs, dans  tout  état  de  cau.se,  on  très  bon  ré- 

sultat: en  édifiant  d'une  manière  très  préi  i^- 
les  fonctionnaires  publics  sur  l'étendue  de  leur^ droits  en  cette  matière,  elle  préviendra  pour 

l'avenir  des  (lifficultés  qui  devenaient  plusfré* 
qucntcs  de  jour  eu  jour. 

Circulaire  du  ministre  <i>'s  tnivuiu-  publics  du 

16  septembre  IflSê^Trunsports  d'imprimh. 

-\ux  termes  de  la  précédente  décision,  les  for- 

mules imprimées exDédiées  sous  contre-seing 
valable  sontadmises  acirculeren  franchise  lors- 

que  le  puids  tolal  du  paquet  n'excède  pas.  sa- 
voir :  100  grammes  pour  des  formules  du 

même  modèle,  et  500  grammes  pour  des  fo^ 
mules  de  plusieurs  modèles  dilférents. 

Kfi  réponse  h  une  lettre  dans  laquelle  j'<M- 

primais  le  regret  que  wilc  mesure  n'olfril  pas 
de  plus  ̂ M-andes  facilités  aux  adminislratioos 
puhlicpies .  M.  le  mini*;tre  des  finances  vient 
de  me  faire  coiinailre  ipi  il  a  pris  une  nouvelle 

décision  qui  permet  de  composer  indistincle- 
rnenl.  d'un  soul  modèle  ou  de  plusieurs  for- 

mules dillérentes,  jusqu'à  concurrence  du 
poids  tolal  de  500  grammes,  les  paquets  de 
formules  imprimées  à  expédier  On  franchise 

par  la  voie  do  la  poste. 



FBAMGHISB  POSTALE. 237 

Ciret^irr  du  ministre  des  travaux  pubUcs.  du 

6  août  1861.  — Associations  syndirales,  fran- 

chise postale^  atis  du  eonseil  d'Etat. 

Les  sections,  sans  méconnaîlrc  l'utile  ron- 
rourà  que  les  associations  syndicales  [irèlent  k 
l  Etat  pour  ramélioration  du  territoire,  ont 
fait  remarquer  cependant  que  la  franchise 

postale  n'est  instituée  en  principe  que  pour les  correspoodances  relatives  an  senrice  de 
rEtaL 

En  conséquence,  elles  ont  été  d'avis  qu'il 
ii*y  avait  pas  lieu  d'accorder  rexonéraiioa  de taxe  demandée  en  faTour  des  associations 
territoriales. 

Tootefots,  en  exelaant  en  principe,  par  ap- 
plication de  cet  avi<,  la  correspondance  des 

srodicals  du  bénéfice  de  la  franchise  postale, 

M.  le  ministre  des  finances,  par  (h  pèctic  du 
17  juin  dernirr;  a  rori'irnti,  sur  ma  aemandc, 
à  maintenir,  au  protit  des  associations  dont  il 

•'agit,  rimmunite  de  taxe  par  l'intermédiaire 
des  maires  et  de  l'autorité  préfectorale. 

En  vertu  de  cette  décision,  les  correspon- 
dance^i  relatives  aux  questions  de  police  et 

d'arbitrage  touchant  le  régime  des  eaux,  qui 
ne  peuvent  Aire  résolues  sans  l"inler\ culion 
des  maire:»,  seront,  à  titre  de  tolt  iancc,  ad- 

mises à  circaler  en  franchise  >(mh  le  contre- 

*#'ing  des  mairc'*  et  le  couvert  îles  prélcls  et 

sous-prefets,  à  la  condition  (lu'ellcs  seront 

aiCcompa|gnées,  soit  d'une  lettre  d'envoi  jus- tiflant  ritiler\entinii  du  inaire,  SOit  de  lavis 
motivé  de  cet  officier  publie. 

Ordmmanee  du  27  novembre  4845.  —  ih-pn-Urs 
non  eoiUre-iignéei  Ttfïuées  par  ks  fouction- 
n  f  lires. 

Art,  i.  —  Toute  dépêche  non  contre-signée, 
adressée  à  un  fonctionnaire  dénommé  dans 

les  tableaux  annexés  à  l'ordonnance  du  17 
novembre  1844  sur  les  franchises,  et  qui  aui  a 
été  refusée  à  cause  de  la  taxe,  pourra  être 

ouverte  et  vérifiée  au  bureau  de  poste  de  des- 
tination, suivant  les  formes  prescrites  par 

l  art.  4  de  ladite  ordonnance,  lorsque  le 

fonctionnaire  destinataire  reqneira  l'accom- 
pli.-i-iement  de  ces  formalités  par  une  déclara- 

tion signée  de  lui  et  motivée  sur  lu  présomp- 
tion que  le  contenu  de  cette  dépifiche  est 

relatif  au  serv  ice  de  l'Fltal'. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  contenu  d'une  dépêche 
OUTerle,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  aura 
été  reconnu  concerner  directement  le  service 

de  J'Etat,  le  directeur  des  postes  délivrera 
immédiatement  cette  dépêche  en  franchise, 

en  ?e  confurmanf  aux  dis[iosilions  de  l'art.  77 
de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844;  si  le 
conteno  ne  concerne  pas  directement  le  ser- 

vire  de  l'Etat,  et  ■-i  le  fonctionnaire  destina- 

taire persiste  à  refuser  d'acquitter  la  taxe  de 
cette  dépèche,  elle  sera  classée  dans  les  rebuts; 

si  enfin  la  vérification  donne  lieu  de  recon- 

naître que  la  dépêche  est,  en  tout  ou  en  par- 

lie,  étrangère  au  service  de  l'Etat,  les  pièces relatives  au  service  seront  seules  délivrées  en 

franchise  ;  les  autres  seront  comprises  dans 
les  rebuts,  à  moins  que  le  destuialaire  ne 
consente  à  en  acquitter  le  port. 

Dans  tous  les  cas,  le  résultat  des  opérations 

d'ouverture  et  de  vénlication  de  la  dépêche 
non  contre-signée  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  directeur  rîes  postes,  et 

signé  par  ce  préposé  et  le  fonctionnaire  desti- 
nataire on  son  délégué. 

Art.  3.  —  Les  {lièces  et  autres  objets  étran- 
gers au  service,  trouvés  dans  les  dépêches 

ouvertes  en  v«rta  des  articles  précédents,  ne 

seront  passibles  que  de  la  taxe  ordinaire. 

Tableau     1,  des  franchises  sans 
contre-Ming. 

Abréviathni.  —  L.  F.  lettre  fermée;  S.  B. 

sous  bande  ;  D^.  Département;  Arr.  Arron- 
dissement. 

A.  Franehiie  itHmltie. 

Par  lettre  fermée,  dans  toute  la  France  : 

Le  président  de  la  République. 

Le  président  du  Sénat. 
Le  président  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  grand  chancelier  de  la  Lésion  d'honneur. 
Les  ministres  secrétaires  a'£tat  à  dépar- tement. 

Les  sous-secrétaires  d'Etat  des  départements 
ministériels. 

Le  président  du  contentieux  du  conseil 

d'Etat. 

Le  premier  président  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Le  premier  président  de  la  cour  des 
romples. 

1^  procureur  général  de  la  cour  de  cas- sation. 

Le  procureur  général  de  lacour  des  comptes. 
Le  commandant  de  la  l"  division  militaire. 
Le  commandant  de  Paris  et  du  départenicnl 

de  la  Seine. 

Le  préfet  de  police. 

Le  directeur  général  de  l'enregistrement  et des  domaines. 

Le  directeur  dn  personnel  au  ministère  de 

la  guerre. 
directeur  général  de  radministration  des 

forêts. 

Le  directeur  général  de  l'administration  des contributions  directes. 

Le  dircflt  ur  Je  i'ailniinislration  des  douanes. 
Le  directeur  de  radniiai;»tratioa  des  contri> 

butions  indirectes. 
Le  diffi  liMir  de  radministration  des  tabacs. 

Le  directeur  de  l'administration  des  postes. 
Le  directeur  général  de  radmiuislraliun  de 
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la  caisse  d'amortissement  et  dft  la  caÎMA  de< 
dépôts  et  constgoations. 
Le  directonr  de  la  police  générale  du 

royaume. 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d'£tat. 
Le  président  de  la  commiasion  deTancienne 

liste  civile. 

Le  président  de  la  commission  d'enquête des  tanaes. 

Le  gouverneur  général  de  TAIgérie. 

Le  direcloiif  Hp  l'imprimerie  royale  (sou? 
bandes  pour  le  Uuiletiu  de^  lois). 

B.  Franehiie  Umitic» 

Par  lettre  fermée  ou  sous  bande  : 

\.o  prr'f<'t  fin  la  Snirif.  I)^p.  de  la  Seine.) 
Les  procureurs  généraux.  (Hessort.) 

^  Les  procureurs  du  roi  près  les  cours  d'as- swes.  (Déparlenicnt.) 

Les  procureur»  du  roi  près  les  tribunaux  dû 
I**  ioMaiioe.  (Arrondissement.) 

Le  prorureiir  du  roi  pr»''s  Ip  trihiinnl  de 
1"  instance  de  la  Seine.  (Dép.  de  la  Seine.) 

Tableau  n«  2,  des  Iranctaises  sons  la  coadilioi 

A'vn  eoBtra-MiBf  ft  aou  ba&d«. 

Le  catalogue  des  franchises  a  été  annexé  i 

l'ordunnanefi  de  iS't't,  puis  compK^lé  :  1*  par 
l'ordonnance  du  16  mai  18i7  on  ce  qui  louche 
Ins  rlirriiins  do  for;  '1°  par  dos  dôcrels  et  ar- 

rêtés ministériels  en  co.  qui  touche  les  services 
locaux. 

Le  tableau  complot  des  franchises  serait  | 

trop  étendu  pour  trouver  place  ici;  nous  don- 
nerons seulement  les  inoicatîons  générales. 

Les  franohises  spéciales  accordées  à  certains 
services  locaux  sont  toujours  à  la  connaissauce 
des  agents  de  ces  services. 

La  franchise  est  généralement  réciproque; 

nous  indiquerons  les  cas  où  elle  ne  le  serait 

pas. 
DESIGNATION 

0B8  rOHCTIORNAIBIS  Et  DES  nRSOHNIl 

à  contre-tignAT 

det 

tUqaeU  la  rorro^pnmianoa  ds  MITios 
(les  fonctionnaires 

et  dae  pewomu»  iMiigaéi  dam  h  eolouie  d-taaXn 
doit  Mrs  renlie  sa  fruehbe. 

AgenU  voyei"5 

d'arrondissement  
(le  cantou  

.  eu  chef...,,,  ♦.•♦.»...,  

Agents  Toyera    d'arroadisss-    Chefs  du  géoie  militaire  
ment  (  IngéDieursdespoals  stchaniséos chargés dn ssnrice  viciDal. 

Maires  ,  
Percepteurs  ,  ,  ,»,,.... 
PriitVts .   
Sou  s-préfel».  

j  d'arraodiMement  
Agent  vvqfen   t  de  tanton  

*  eu  chef.  

Agents  voject  de  eutoo  /  Ing^aieurs  des  ponts  etcbluiséss  obsrgés  dn  sarrioe  vieinal. 

circonseriptioa 
ou  retiort 

dans  l'ètcndM 

duquel 
lacoi 

it 

coai 
liysipk 

ctrcsM 

en 

Arr.  s.-pr.  (1) Arr.  8.-pr.  (l; 
Dép. 

Dir.  du  géo. 
Dép. 

Arr.  s.-pr.  (1) 

Maires. 

feroepleura  
Prtfels  

SoQ»-préfeUi  

Direoteors.... 

Agent»  Toyers  «o  chef. 

da  génie. 

supériewida  gteie  

Ingf^nieurs  despontsetchatuséeselMrgésdasenriea  Ticinal. Maires..   .,».,,,,..  

Percepteurs  *  
Préfets  
Sous-prélcls  ,  

Arr.  !».-pr 

Dép. 

Arr.  s.-pr.  (11. 
Arr.  8.-pr.  (1^. Idem.  (t). 

Dt^p. 

Idem. 
Arr.  s.-pr.  (l). 

Ar.  s.-pr. Dep. 
Arr.  s.-pr.  (1). 

1)4. 

idem.  I 
Dir.  do  gte. 

Cire,  corps.  I 

d'inn.  j 

Dép.  j 

Ideuu 
Idem, tdm. 

Idem. 

ul^lS?»  ̂ "'^"^'*i'.«y^f''''*n"«"'  n'enl  et  en  m  d'argenoe  É  nmetUv  dimtwneat  leurs  déptelies  contra-sig^  eoli» m  mena  des  agrals  ûn  burcam  ambnttoU  df  passage  ant  gam. 
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FRANCHISE  POSTALE. 

FONCXiÛNiNAlREâ 

iXPEOITEcas. 

Brigadier*  gudea-pèche 

DKSTJ?iATAlRES. 

ConduetMin  des  pool»  et  chauiséc» 
inpéai«cir« 

•  •  •  •  \ 

Coauntmires  de  surreilUnce 
aduuuftrjtiTo  des  cfaeoiLu 
<k  fur  (t)  

CoaàÊtUm  ém  pools  et 

CoodocUort de* ponU  et  chaus- 

84te  attachée  à  l'étude  ou 

..t:  service  spécial  d'un  clic- miD  d«  fer  

Conducteurs  dea  ponUel  chaos-t 

!iée*alUchés  au  service  8pé-| 
cial  d'uu  canal,  d'me  rifièrei 
navirable  ou  d'aoe  roate..f 

C  ■ii'iu.:t»'ijrs  d' ;>  [lonts  flchan--^ 
'  «  d<«n?  \'i  dt  i*artemcnl  de; 

'.  1  Sfiiiie  1 
C  Jiducteurs  de*  poato  etcbaus-î 

!^  fkiaailt  ronctions  d'iugé- j 

des  {Jiiut« 
et  chaussées 
iDfféaiear» 
ordinaires 

despoDi^ et  chaussées 

sans  acception  d'iillribuiionaet  de  service, 
chargés  ou  service  spécial  d'un  canal  oo d'une  rivière  navigabie  < 

ETENDUE 

nE  LA 

FRANCHISE. 

Ingéoieon 

Inspeeleiiie 

S 

saii-s  disliacli')turatlribution*et  d">er\ic.fî. 

attachés  au  service  spécial  d'uu  caoal  ou 
d'une  rivière  naTigable  

GommisMdrea  «tenurreitlanee  administrative  deschemins  de 
fer  

en  dwf  des  mines  et  des  ponts  et  cbaus 
s»'»»!",  attachés  au  même  chemin  de  fer. 

orduiaireH  des  mines  et  des  [>onls  ctchaiiS' 

s<^c3j  atlacllé^i  au  même  clu  iuiu  il  ■  IVr, 

généraux  des  n'ines  et  des  pouts  et  chaus^ 
sées,  char^'és  du  service  du  conlr6le  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  

principaux  et  particuliers  de  l'eiploiulioD commerciale  dn  soème  chemin  de  ièr. 
Prffets.  

Sous-préfets  ••• 
BrieadiiTs  ̂ rardes-péche  
Kl  N  s  inu'i'iiieurs  des  ponts  et  chaoaséea..  
Garde)>-péche  
Gardiens  des  phares  

!en  chef  et  ordinaires  des  poota  et  cha
os- 

cu"^chef '  '.il!  '  "s*  Vvicé  *  bVdromébiqôê  dû bassin  de  la  Seine 

Elèves  ingénieurs  atachés  à  l'étnde  on  an  service  du  même chemin  de  fer  . 

en  chef  des  mines  on  des  ponts  et  chaus- 
sée», attaché!^  à  l'élnde  00  an  service  du mémo  chemin  

en  chef  des  mines,  attachés  au  service  du 

GontrAle  et  de  surreillaooe  d'un  chemin de  fer  

en  chef  des  ponts  etchaus?ée.->,alt.irh^?  an 
service  de  coutrùle  et  de  surveilK'inci; 
d'un  chemin  de  fer  

on sé 
mî'iiw.  cli'Mnin 

onlin.iire-i  des  mines  et  des  (lonls  et  ch.ius 
^'      attachés  au  service  de  contrôle  et 

«le  surveillance  d'un  chemin  de  fer. . . . 
Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  on  des  mines, 

charf-'és  du  coiilrolrt  de  rt.'ii)loiUtion  des  ch-  min^  de  fer. 

Élèves  iujjéuieurs  attachés  au  même  service  qui-  le  contre- aignalaire.  

Ingénleors    |^  oruioaires  attachés  au  même 

Ingénieurs 

iinairos  desmines. on  des  ponts  et  ohaus- 
é*'s,  attachés  à  rétudeon  au  service  du 

Dép. 

idem. 
Pare.  riv.  nav. etcan. 

Dép. 

Parc.  riv.  uav. 

et  can. 

Dép.   et  dép. hmit.  m. 

Rés.  ch. 
de  fer. 

Uem, Idem, 

Idem . 

Dép.  et  dép, liniit.  (1). 

idem  (i;* Dép. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Cire.  serv. 

hydro. 
Ch.  de  fer en  consU 

Idem. 

Rés.  eh.  de  fer. 

idem, 

Ch.defer. 

en  I 

service  que  le  oontre-eignataire. 

meurs 

Ingénieur  en  ciiefdes  ponts  et  chaussées  do  Seine-et-Oise. 

Eicrceat  les  mêmes  droits  de  franchise  etde  cootre-seiag 
que  ceux  attribuée  aux  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées 

Rés.  ch.defer. 

Idem . Parc,  canaux, 

riT.,  rrate. 

Uhm 

a;  Dsttslo itellssdipaftaiisDla liaritcoflies  traversés  par  le  ebsBla  de  fur  aequcl  le  coalre^igBatalre  sst 
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240 FRÂiNCUlSE  POSTALE. 

FONCTIONNAIRES 

BXniOlTEDRS DESTINATAIHKS 

Kiii|iloyc8  secondaire»  des  j)oaU  et  chaussée*  attachés  au 
Mrvice  de  cootrAle  et  de  mrveillaiiee  d'un  dieniin  de 
fer  , 

(en  chef  des  mines. 

Élèvee  iogéDieun  dei  miDe«. . /  loiî^ieuiv 

Jufpecteurs 

Élève»  inrénipur*  des  pont*  etj 
cbau8sée«.  

en  chef  desmioeset  de«  ponts  el  chaussées, 
ntlacliés  au  senicede  contrôle  et  denir 

vciliance  d'uo  çbemiode  fer  vlinaires  dei  mines  

onliuairps  des  mines  et  rtcs  ponts  et  chaUî*- 
sées,  attachés  au  service  du  contrôle  et 

de  surveillance  d'un  ebeoin  de  fer... . . 
généraux  des  miues  
généraux  des  mines  on  des  ponts  et  ehans- 

rlnrpt^s  du  Rfirvicp  du  contrrtie  de 
l'exiilonalioii  des  chemiusde  fer  

Conducteur»  des  ponts  el  chau«fiée<  ..»•«...•«... 
blèves  iugéaieun  des  ponts  et  chaussées  
Employés  secondaires  des  ponts  et  ebaunèes  

en  r  h-  f  de*  mines  el  des  ponts  et  chaus- 
>î'f.-,  attachés  au  service  de  contrôle  et 
de  surveillance  d'un  chemin  de  fer... . . 

en  chef  des  pont6  et  chaussées  
ordinaire  des  minet  et  des  ponts  etcbras- 

sée»,  attacli''<  au  service  de  contrôle  et  de surveillance  d  un  chemin  de  fer  

ordinaire  des  ponts  et  chaus^f'es  
généraux  des  pools  et  chaussées  
généraux  des  mines  ou  des  ponts  etdMUS- 
sée.«,  chargés  du  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer....... 

Ingteieors 

Inspecteurs 

Élèves  ingénieurs  des  ponts  et 

cbsossées»  attachés  à  l'étude 
on  an  serrioe  spécial  d'un. 
chemin  de  fer,  ou  d  un  canal, ( 

ou  d'une  rivicru  navigable,  ou 
d'uM  roote...  , 

Commandants  du  génie  

Goaducteurs  attachés  an  mAmc  service  que  le  contre-signa- taire  

Elèves  ingénieurs,  idem   ..." Employés  secondaires  des  pont»  el  chaussées,  lifein. 

ÉTENDUE 
DE  U 

FaANCHlSE 

Ingénieurs  «n  chef  et  ordinaires,  Um, 

Inspecteurs  généraux  des  j>oultf  et  chauMées.. 

PréfeU  

Sous-préfets. 

Elèves  ingénieurs  des  ponts  et/ 
chaussées,  attachés  au  service^ 

de  contrôle  et  de  surveillance) 
d'un  chemin  de  fer.  f 

Employés  secondaires  des  ponisj 
et  chaussées  { 

Employés  secondaires  des  punts 

etchansséei|  attachés  à  l'étude 
on  au  senrice  spécial  d'un 
chemin  de  fer,  ou  d'un  canal, 
ou  d'une  rivière  navigable, 
ou  d'une  roule  «... 

Employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  attachés  au 
même  senrice  

Elèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  
Ingénieurs  en  dief  et  ordinaires  des  ponts  et  ehauMées... 

Élv  ves  ingénieurs,  attachés  au  mèmesttnrkse  que  le  entre- signataire   

Ingénieurs  eu  chef  ou  ordinaires  des  ponts  cl  ctiaussées, 
ch.ir^'és  du  senrien  qrfeial  auquel  est  atttdié  le  contre- signataire  

Rés.  cb.de  fer. Atr.  iag. 

en  eh.  ■. 

Rés.  ch.  de  fer 
Arr.ing.ord.iB. 

Rés.  cb.de  fer. Oiv.iiup.au 

liés.  ch.  de  fer. 

D<p. 

Idem. 

Idem, 

Rés.  ch.  <lefer. 
Dép. 

Rés.  ch.  de  fer Dép. 

1ns.  g.  p.  cb. 

Ré*,  ch.  def'r. Parc.  ch.  de  fer, 
canal,  riv., 

ronte. 

1(1  eni. 
Idem . 
Idem. 

Cire,  inir.ct 

parc.  ch.  de  f?r 
canal,  riv., 

roule. 
Insp.  g. 

et  parc,  cb.de 
fer,  canal,  riï., 

route. 

Parc.  cil.  '.it'f''r 
canal,  nv., route, 

idem. 

R*s.di.def  r. Dép. 

Idem. Paie.  ch.  de  fer, 

I,  riv., rente. 

Idem, 
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P0NCTI0NNAIRR8 

lUiflITBDM OnriRlTAIBIS 

EmploTét  feeondaires  des  ponlsi 

et  cbtQts^g,  atUchés  au  ser-j 
Tic*  <îe  contnMe  et  desurreil-i 

Uncc  d'un  chemin  de  fer.., 

Cmpiorét  secoDdaircs  de«  ponts 
et  CMimfci,  aaaché«  au  «ter- 
n»  IqféwMUique  

ElèVM  ioféoimin  d«i  minet  et  det  pontf  et  chaussées,  at- 
taché» au  même  chf*min  

Ingénieur*  en  chef  des  raines  et  des  ponts  et  chaussées', attachés  au  même  serTice  
logéaieun  oniiiuures  des  mims  et  des  ponU  et  cliaii8sé«8, 

altacbétaa  même  lervÎM.....  

I 

Gardes-pécfae. 

ÉTENDUE 
DR  LA 

FRANCBISE 

Réi.  oli.de  fer. 

Idem. 

Idem. 

Gardiens  des  piiare^ . 

logéaiears  des  pools  et  cbau^ 
aé«  

j 

Ingénieurs  des  ponts  et  cliaiis-j 

chargés  du  service  vi-j 

IcC'  iiirurt  4m  ponts  et  chau»-j 
s^ordoOMtonrs  eo  Algérie. 

Ingrénieur  ea  einf  dn  sertiee  hydrométriqne  do  bti^  de  Cire.  eerv. 
la  ï5eine   hf^r 

Coadacteurs  des  poots  et  ehausséee  

'  en  dierdes  ponts  et  chaasiées,  sans  ac 
ception  d'atlributions  et  de  forvir»-. . . 
en  chef  des  pouls  et  chaussées,  chargiés 

du  service  spécial  d'un  cunl  on  d'i — rivière  navigable.  , 
ordinaires  des  ponts  et  ebannées,  sans 

acception  d'attributions  ft  rio  î^ervice,, 
ordinaires  des  pouls  et  chaussées,  atta' 

ché.o  au  service  spécial  d'nn  canal  on 
d 'une  rivière  navigable.  •  , 

Condoeteoi»  des  punts  et  chaussées  , ponts  et  chaussécit  SOQS  les  flrdfes 
dciiqueis  ils  s<iut  placés  

en  clief  des  ponts  et  chaussées,  chargés 
de  la  direcUoa  du  service  spécial  de? 
tnvaox  du  littoral  marKime  des  dépar 
lemenls  de  la  Gironde,  des  Landes  et 
des  Basses-Pyrénées,  eu  résidence  à Borilf  ,iu\  

ordiuaires  des  pouts  et  cbausaées. ...... 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  attachés 

au  service  spécial  des  travaux  du  lit- 
toral maritime  des  départements  de  la 

Gironde,  dts  Landes  et  des  Rasses- 
Pyréaées,  en  résidence  à  Bayonue, 
Bordeaux,  Daz,  et  Moat*de-llarsan . . . 

Agents  forestiers  
Gardes  généraux  de»  tbrèls  [{)  

Id'arrnndisaeméllt  ,  ,  de  caulon  
ea  dief  

Ingénieur»... 

Dép. 

tém. 

Paie.  rir.  nav. 
etean. Dép. 

Parc.  riv.  nav. 
et  can. 

Dép. 

Idem. 

Direct,  du  ser- vice spécial 

du  littor.  ma- 

ritime. 

Arr.  8<fr. 

tdem. 

Algérie. 
Olr.  d  génie. 

Ingéoiears  en  chef  des  mines, 
attachés  au  service  de  con- 

trdlet  et  de  sunreUlaneed'uo 
cbemin  de  fer  

Maires  

Trésoriers-payeurs  généraux.»  • 

Chefs  du  génie  militaire.  
des  brigades  actives  
des  bureaux  de  mobilisation 
d'armée  

des  corps  militaires   
des  (lépîits  de  recrutement  1»  n^j»,  ̂ 2). 

des  corps 

Uép. 

Consenr.  for. Idem. 

Dép. 

Idem. 

Idem. 

des  divisions  actives 

de  la  20"  division  territoriale  (Paris), 

des  divisions  territoriales  d'Alger,  * tautiiie  cl  Oran  

des  subdivisions  de  régions  militaires. . . . 
Commlmaim  de  surveHlanee  administrative  du  mêmecbe- 
min,,,  

Condoelenn  des  ponts  et  cha4iâi>ée»,  attachés  au  même  cbe-(' min  .1 

Réi.  eh.  de  fer. 

*rJ  ̂ «aeluM  k'appliqiie  à  toos  les  agents  foresUers  ssos  amiption  de 
fi)  Cattofrsaddse  panTea  cas  de  nkessM,  s'eaercsr  lee»  pli  ca  iSeté. 

et  d'sttribaUoos. 

T.  il. 16 
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i  IIANCHISE  POSTALE. 

DireeUon  du  génie  

Directeurs  supérieurs  du  g<*nie  
Elèves  ingénieurs  du»  mines  et  des  [huiU  et  chaussée^>, 

atLu-Lés  au  m^hiiM  clieinin  
Employée  eeooad&ires  de»  pooU  ei  chauuées^  aUadiâi  au 
même  cbeniiQ  •  
Gvdeê-mijies.  

Ingénieurs  eu  chef  des  mines, 
attachés  au  service  de  ooo- 

trùit  et  de  lunreiUaafie  d'un 
ebêiBia  de  Av.. ......... 

(Svile.) 

ou  cht  r  (les  luiue.''  cl  «les  ponb»  et  chaus- 
sé'  s,  allai'htî.*  au  im^nie  dieniin  

eu  chef  et  ordinaires  ou  sous-iogéaieurà 

des  |K>otii  et  chaussées  dans  les  départe- 
lugénieUCT* . . . (     ments  compris  en  tout  ou  partie  dan» 

le  réseau  du  même  cliemin  

ordinaires  des  mines  et  des  pont"  elcnaus-f 
sées  ou  iH>us-ia|{éaieur«,<iltachéà  au  ser- vice du  même  ebemin    

le  l'exploitation  commerciale  du  m^ni»;  <  lie- 
min  de  fer  (principaux  ri  particuliers)., 

lospeetenrs    I    généraux  ries  inint's  nu       'lonls  et  cli.ius 
sées,  chargés  du  K-rvice  de  cuolrùle  de 
l'exploilatMQ  des  chemins  de  fer  

Préfets  des  départements  traversés  par  le  même  chemin. 
Procureurs  de  la  République  
bous- préfets  dee  arrondisaencott  traTenés  par  teaD^me chemin...  

Tréiorier>pqreiin  géoénux  dÎM  finances..  

RéccLdelei. 

Ingénieurs  en  chef  et  ordinai-  [         dtt  «due  militaira  en  Algérie. 

yiSiK^  iSiSS!'.  I  »^  
du  géol.  Algérie.  

Ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chiiiiidoi- Sous-inifandanU  militaiiea  en  Algérie. 

IngénieoraeDcllef  des  ponts  et  / 
chaussées.  (Voir  Ingénieurs  \ 
des  pouls  «l  chaussées.) 

Brigidien  gardee-pAche  
des  brifrailc*  aclivos  
d*>s  biircaiix  il'.'  mobiltBatiOQ.  

des  corps  d'armée. ........... ........ 
d>?s  corps  militaires.  

lies  di'i)«it8  de  recrutement  
CuuuuaiiJuuls  \  de*  divisio'i»  actives  

lie  la       di\i>i(jn  militaire  (Pari.-y  

des  divisions  territoriales  d'Alger,  Cou- stantine  et  Oran  

des  subdivisions  des  régions  militaires. . . 
du  pénie  

CooddCtenrs  dci^  punis  «  t  <  hausséi-s  des  contributioa»  iudirectes.  .«•.*•  

de  IViiregistrement,  des  demainea  et  du 
timbre  

du  trénie    

Dir.  dagia. 

Idem, 

Direetenr» 
supérieurs  <ui  p-nie  
dc5  travaux  hydrauliques  de  ta  marine 

'lans  les  cinq  fiorts  maritimes  de  Brest, 

Cherbourg,  Lorient .  Rocbeforl-sur- 
Mer  et  Tttnlon-snr-.Mcr  

ÉlèTe.s  de^  ponts  ei  chaus>ées  
I  Employés»  toondaires  des  pouls  cl  chaussées  

T.itRip.(l} 

Dir.  du  gén. 
Dép. 

Dép. 

Idem. 
Dir.  du  géo. 

Réf.  miL 

Arr.  mw. 

Dép. 

Idem* 
{i)  Gotia  fnaakisa  peai.  eu  cas  da  aécassité,  s' 

pu 
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FKA.\UllbL  PUST.VLK. 

2» 

I-UNCTIUNNAIRËS 

iDgéoieor»  en  chef  des  p<3nl- 
cbaunéei.  (Voir  lujjéuieur» 
du  pmU  et  cbâiUMCS*) 

iagéoieon  en  dMf  dM  poaU 
flC  rhiinifoii    1 1   •< 

DFj»TI.\ATA1HES. 

Iri-'-u  «  urs  rn  chef  ponU 
«lcbAUi*é«i',  atlaché^iau  »er- 
vioe  de  coatrAle  ei  de  sur- 

ffiÛjUM»  d' ua  chemin  de  fer. 

Y  orém. 

ÉTENDUE 

DE  LA 

FRAMCBISE. 

Gardes-pèebe.  
Gardteae  deephtree  

en  chef  et  ordinaires  des  mitie«,  ou  ingé- 
Dieur»  en  chtf,  intçériieiiis  onlinain  g  et 

tous-ingénieur!<  des  pouls  et  chaii^'^  'n, 

cbergé«  de  l'élude  ou  du  aervice  spécial 
d*no  chemin  de  fer,  d'un  eeiitl,  d'une 
rivière  navigable  ou  d'une  route,  lors- 

lag<ûaieura  \  que  ce  chemin,  ce  canal,  celle  rivièr 
ou  celte  roule  traverse,  sur  quelque 

point  que  ce  soit,  le  département  du 
ofMitre-sigoataire  

en  chef  du  service  hydrométrique  du  baa- hin  (le  la  Seiue.  . . 

ordinaires  *ies  poottel 
des  forêts  

des  ports  (1)  

généraux  des  mines  ou  des  ponts  et  chaus- 
!i(5es,  charpf^s  du  «ervice  du  contrôle  de 

InSfeetonn  \     l't  xploiiation  des  chemins  de  ier,  lon^ que  ces  chemins  travenent,  sur  quel 

3ue  point  que  ce  sdt«  le  déptrtenent 
u  coulre-sigoalaire  

généraux  dra  pools  et  chaussée» 

j  Maître  de  port  «•*..  •  
Officiers  de  port  
PiéfeU  

Préfett  naritimes  
Procareura  de  !a  République  

Receveurs  de  l'enrcgiïtrement  des  domaine»  et  dn  timbra» 
Sonê^recteurt  des  coutributioat  iadirecles 
SnwHnBéniwOT  des  poD'a  «t  chaotaéei. ... 
Sous- inspecteurs  des  forêts,  
Sous-préfets  
Tkéeorien  peyeura  généiMU  des  iaanoei. . , 

R^.ch.defer. 

Insp.  g.  p.  ch. 

Dép. 

Jdenu 

Arr.  mar. 
Dép. 

Idem. 
Idem, 
idem. 

CoQserr.  for. 

Dép. 

Mrâb 

Dir.  du  gén. 

Rés.  ch.de  fer. 

Idem. Dir.  du  gén. 

et 
rés.  ch.  de  fer. 

Directeurs  supérieurs  du  génie  iPircib*  étUf. 

Cbeh  du  génie    
Comraisîi.iiros  de  mrseillaiice  administrative  du  même 

chemin  de  fer  

Conducteurs  desf)Out»tt  chaussées, atlaciiés»  an  service  d 
contrôle  et  do  sunoiliance  du  même  chemin  de  fer. . . 

Idem, 

Parc.  rés.  ch. 
de  fer,  canal. 
liT.,  rouM. 

Cire.  serv. 

hytlro. 

Dép. 

CoDsenr.  for. 

Iwp.  port. 

dn 

Éièvcs  ingéitieun  des  mines  et  des  ponts  ei  cbausaéesj 
attachés  au  serrice  du  nèoia  elle  •  in 

Employés  socon  inire*  de*  ponts  et  chaussées,  attachés  au 
service  du  mémo  rlK-nuii    

Ganlea*mlnes  
en  chef  des  mines  et  des  pouls  et  chaussées, 
attachés  au  service  du  même  chemin.. . 

en  chef  ou  ordinaires  des  mines  et  des  ponts 
et  chaussées  des  départements  compris 
dans  le  rL-suau  du  chemin  de  fer 

ordinaires  des  mines  et  de*  ponts  et  chaus- 
sées, attachés  au  SiCfiee  du  même  chemin. 

liMimrtinira   \  ̂  l'exploiution  commerciale  des  chemins 
inspeeuton  ^  de  fer  (principaux  et  particuliers) 

ingénieurs 

Rékdi.darer. 

Idem. 
Idem, 

Uem, 

iétwu 

Idem. 

fa'atws  ks  kupsetoan  des  péris  ptaeés  ssw 
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FONCTIONNAIRES 

EXPEDITEURS. DBSTINATAIUI. 

ÉTENDUE 

DB  LA 

FfUHCHISB. 

lospcctours 
fSuile.) 

Maire». lugéuieum  en  chef  dei  pools 

et  cbansm'»,  altacliés  an  »cr-}  Préfel» 
vico  de  rniitriili-  i-i  i]r  >'ir-^  Procureun  de 
veiliuoce  d'au  cUemiu  de  fur. 

(Suite.) 

généraux  de»  raine»  on  dei  ponts  et  cbau*- 
chargé;!  de  la  dinctKNl  do  nrvice 

du  mémecbeiuin  

des  porto  

lugéuieura  eu  chef  des  pouts 
ci  cbMinées,  tttaché«  «u 
eervioe  hydraulique  

Ingénieurs  en  chef  des  ponU 
et  chftotsAes,  charges  de 

l'élude  ou  du  servie*  d'un 
chemin  de  fer  

Ingénieurs  eu  chef  des  ponts 
et  chaussées,  chargés  des 
travaux  de  chemins  de  fer 

eu  cours  d'exécution  

liHféuieurs  en  chef  des»  pouls  cl 
chaussées  dtargés  du  sen  ice 

spécial  d'un  canal  ou  d'une 
riYière  oevigable  

a  népulili)]:]»"  
des  poiit!i  i  l  LliauMiéc!<,  attachés  au  service 
du  mi'  iiic  chemin  

des  ponts  et  chaussées  des  département» 
compris  dans  le  réeeen  du  chemin  de  fer. 

SoUji-iiri'fLts.  ,  
Trésoriers  payeurs  généraux  

Sous- ingéoieuM 

Maires.. 

Commissaires  de  surveiilaucc  admiuistrative    du  même 
chemin  de  fer.  

Chefs  du  géaie  
Conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  attaeliés  au  serrice 

ilii  r.v'mc  chemin  
Direcleuni  du  géuie  

liUèves  des  pools  et  chaussées  des  dépertementi  traverséii 
par  le  même  chemin.  

Emplojrés  secondaires  des  ponts  et  cbanasées,  attachés  au 
servioe  du  m«''mH:  diemin  

t'ii  ch^fl  et  ordinaires  des  mine*,  attaché.» 
au  service  du  même  chemin   

Ingénieurs  {  en  chef  et  ordinaires  et  sous-ingénieurs 
des  ponts  et  chaassées  des  départements 
traTenés  par  le  même  chemin  

[  génénnxdes  Baineaoadespontsetehausiée»' . 

généraux  des  mines  ou  des  ponts  et  cliaus- 
Inspecteori   l    séps,  chargé?  du  servie  du  conlnile  de 

l'exploilalion  «11*  chemins  de  fer,  ilan? le  même  réseau  

de  l'exploitation  commerciale  du  même 
\   cbemm  (priaeipaox  et  particuliers)  — 

Préfets  des  départements  traversés  par  le  même  chemin. 
Procureum  de  U  Hépnblique  

Souâ-préfets  des  amndisaeoiMits  traversée  par  le  même chemin  

TMiorien  payeurs  ginÂraax  dea  linances  

Idem. 

lusp.  ]Kirt8. RéB.ch.derer. 

Idem, idm* 

RéB.ch.derer. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cire.  serv. 

hydian. 

Rés.cb.defer. 

Idem, 
Iihm. 
Idem. 

Idem, 

idem, 

nés.di.daJiBr. 

Idetn. 
Insp.  ft.  p. ch. 

.1 

rés.cb«defer. 

Maires  des 

quelle 

Uaversées  par  1^  sections  aux- 

Brigadiers  gardes>pèclie  ....< 
Cbetil  du  génie  
Gonduoteurs  des  ponts  et  chaussées,  attachés  au  même 

que  le  contre-signataire  

de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du timbruM  

Dlredeors 
lu  génie. 

^  sunéricurs  du  génie  

Elèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  déparlements 
tratersés  par  le  canal  doul  le  contre-signataire  est  chargé. 

Réa.cb.defer. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Ideiiu 

idem. 

Ch.  de  fer. 

ftn,  csadlf  fit. 
idem, 

idem. 

Idem . Dir.  du  géo. 

etpare.eual, 
riv. 

Pire.  ran«l,  rit. Idem, 
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Injréni^uni  eo  chef  des  ponts 
et  chatL«<ée*,  chargés  du  ser- 

Tïœ  tf^àêi  d'un  canal  ou tWÊt  riliire  navigabto. . . 
(Soito.) 

Employée  secondaires  (tel  ponU  et  cbaustées,  aUacbée  au 
même  service  qne  le  contre-iiffittUire  
Gardcs-pt^che  •  • .  ;   

Inpénieur»  en  chef  el  ordinaires  •■l  sous  -  ing/'iiieurs  de» 

ponU  et  chaussées  des  départements  traversés  par  le  ca- 
nal ou  rÎTièra  dont  te  conire-sigoataire  cal  chargé  

tnspeeteun  génfoox  det  ponts  cl  chauMéei  

ETENDUE 

DE  LA 

rRAMCHISB. 

Préfets  des  dépsrtsiiMiits  timTSfsés  par  le  eanal  ou  la  ri- Tîère.....  

Proeurenrade  la  R*- [  Oblique  

Receveurs  de  l'pnref:islr<  tM''iit,  <U-<  df^maines  Pt  du  timbre. 
Sous-préfets  den  arroodisicmeuts  traver»éft  par  le  canal  ou 

Tréforiert  payeurs  g^Déranx. 

h|éaiears  eo  chef  des  ponts 
et  ch«u»«écs,  chargés  du 

lerrice  spécial  d'une  route. 

Chefs  du  géuie  

Conducteurs  dos  poaU  et  chaBss^,atUchés  au  mémo  ser- noe  

Difeeleundn  gÉnio. 

Ingénieur*  pu  chef  des  ponts 

ei  chaussées,  c  har^'é»  du  ser- 

vtee  spécial  d'une  rovto... 
(Suite.) 

Ïireeteurs  supérieurs  du  génie 
 

lèves  infrénleum  des  ponts  et  chaussées  dos  départerotots 
traversé-i  par  l.i  route  

Employés  secondaires  dis  punts  et  oh,in?si'">.  altarlif^s  au même  service  

In|i:«^nieun  en  chef  et  onlioaire»  et  sous-uiKéuieurs  des 
ponts  ot  chaussées  dos  départomoots  traversés  par  la 
route.....  •  

lagéoieur  eo  chef  des  ponts  et 

fhsiw^i  du  départero>ot 
de  te  Vienne  (Haute-). . . . 

bçi^nieurs  eo  chef  du  service 
bydrométriqm  du  boaain  do 

Iflspeolovrs  gdodranx  des  ponts  ot  cbansiéos  

Préfets  des  départraients  traTonés  par  la  route  

Sous-préfets  des  arrondissenaonts  traversés  par  te  route.. . 

Trésoriers  payeur*  g^nt^raui  

Ingénieurs  en  chef  des  ponU  et  cliaussées  et  des  u\\m->, 

chargés  des  services  dans  les  d'^parlemeiilr»  d»;  !a  Cha- 
rente, d»  la  Corrèze,  de  la  Creus»,  de  la  Dordo^îne  et 

Je  la  Haiilc-Vieniie  

lùupiujéâ  secondaires  des  ponts  et  chauMées  

CondoeteoTS  des  ponts  et  chanssées  | 

In^t'-nicur?  en  chef  et  ordinnires  îles  pont»  et  chaussées..,  | 
Commissaires  de  survpiilauctî  administrative  du  mêmof 
chemin  

Conducteurs  des  ponts  et  chaussée»,  alUchés  au  service  du 

liijpéDieurs  ordinaires  des 
BUn-w,  attachés  au  service  de 
esninyie  et  de  surveillance 
d^  chemin  de  fer  

mémo  chemin. 

Directeurs 

(lu 

Menu 

Idem, 
Ittsp.  g. 

]i.  ch.  et 
parc.  cuDil,  riv. 

Parr.  fsasi,  riv. Idem. 

Idem, 

Iflem. 
Dép. 

et  pare.canal| 
riv. 

Parc,  route. 

Idem. 

Dir.  du  gén. 
et 

parc,  route. 
Parc,  roule. 

Idem* 

Idem, 

Idem. 

Insp.  gén. 

p.  ch. 

et  parc,  route. 
Parc,  route. 

Idem. 
Dép. 

et  pare,  route. 

sniiérifiirs  du  f.'i'nie  

Elèvfs  ingénieurs  die?  miues  e!  ilt  -  ;>oiils  et chauieées, atta- 
chés au  service  du  même  chemin  .•• . 

Kniplo^és  secondaires  dw  pouls  etohanstéos,  attachés  au service  du  même  chemin  ...•.....•»••.... 

Gardes-raiues  •■  * 

icn  chef  et  ordinaires  des  min
es  et  des 

ponU  et  chaussées,  attachés  au  service 
du  mémo  ehomin  do  fer  

Cire.  scrv. 

hydro. 

Idem, 

Idem. 

Rés.ch.defer. 

Idem. 

Rés.  ch.de  fer. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

idem. 

Idem. 
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In^.Dieiir»  ordinairoi  de»  mi 

nés,  attaché-  au  s' rvire  de 
contrôle  et  de  surveillanoe 

d'w  elMinin  de  fef  
(SiÛU.) 

logénieun    ordinaire*  dei 
roDtii  et  ctiauiîsées.  (Voir  ( 
ngéuieurs  dM  poott 
dnuMéoO  

i  en  chef  et  ordinaire*  des  ponts  et  chaos- 

iDgéoimrt    |     fiée«  dan»  lei  d»''piriement>  compris \    dans  lo  réneau  du  cbemio  

de  l'uploitatioD  ooouncretale  du  même 
chemin  (principaaK  «t  particuliers) . . . 

Inspecteur*  {  gént^raui  de*  mints  ou  des  ponts  et  chaus- 
BtVs,  charfît''»  du  service  du  contrôle  de 
Teiploitalion  du  même  chemin  

ÉTENDUE 

K  LU 
flUKCBlSI. 

PréfeU  

Proeareun  de  la  BApubiiqae  (1). 

Sout- 
iaftoieur»

 

des  ponta  et  chaussées,  attachés  «i  Mrvicc 
du  mèoie  chemin  de  fer  

dei  ponts  et  chaussées  des  dé|>artomeiits 
comprU  diw  !•  réaeeu  du  chemin  de  fer. 

Directeurs 

Inséoîeun 

SoiM-pnjfet.s  ., 
Brigadiers  eardes-p'-i  lie  , 
Chefs  du  génie   ... 

Coadooteurt  des  poala  et^chauaaéet  
des  eontribuUoDs  indlredei* ........ 
du  p/nie  •♦.».  

supérieure  dn  g^nie  
des  travaux  li\  Jraulique>idantî  Icscinq  ports 

militAiree  de  Brest,  Cherbourg,  Lorient, 
Roeheftift-Mir-Mer  et  Toolon^nr'Mer. 

ÉlèTes  ingénieurs  des  ponts  .1  chTus«r'-i'ç  
Employés  secondairts  des  ponts  et  cliaus^^éi'S  
Gardes-pècbe  ,  *  
C  ardieai  des  phares.  

en  chef  et  erdintirei  des  ponts  et  ehaunées. 
en  clii'f  et  ordinnirp»  d' s  prinU  et  rhniis- 

8<'e»,  attachés  à  l'élurl"  d  un  chemin  de 
fer,  lorsque  l'étude  de  ce  chemin  porte 
sur  tout  ou  Murtie  du  département  où  [Ch.  de  fer  en 
réside  le  eoatra-siir»ataire  

f  en  chef  et  ordinaires  des  mino?  ou  de?  pont* 
et  ch.ni»!*He<-,  nltarhi'i  a'i  st-nioe  de  con- 
tri'de  et  de  !*iirvt  ill-Tnr»-  des  chemin*  de 
fer  traversant  le  département  où  réside 
le  eontre-signatâire  

en  chef  du  service  hydraulique  dn  bassin 
de  la  Seine  

en  chef  ou  ordinaires  des  ponts  ctcliaiissi^i  s 

attachés  au  senrica  spécial  d'un  canal  ou 
d*Qm  rKrtère  mvIgaDie,  ou  d'oae  route, 
lorsque  ce  canal,  cette  riTière  ou  cette 
route  traverse  le  département  où  réside)  Pare,  canal, 

le  contre-tiguataira  ' /  de?  f  >r^ts  ,  
des  I  K  <  u  domaniales  

géiiérnut  des  ponts  et  chauesées  

géni^raux  dc9  mines  ou  des  ponts  et  chaus- 
sées, rh.ir_.'«  lin  service  du  contrôle  de 

1  etploilatiou  des  ebemins  de  fer  
Maîtres  de  port  ,  ,  ,  
Ofliciers  de  port  
PréfeU  

Receveurs  de  l'euregintri'iiinit,  ij.  >  •ioiuaines  et  du  timbre. 
Sous-directeurs  des  cootribuiious  tndire  lus  •  

Ingénieurs 

idem. 

Idem, 

itknu» 

Idem. 
Idem, 

Idem. Dép. 

Dir.  du  gin. Dép. 

Idem. Dir.  du  gén. 
Part.  ch.  àt  frr. 

Arr.  mar. 
îtl'in. 
Idem, 

idem. 
Idem* 

eottttn 

Rés.cb.defbr. 

Cire.  ?erv. 

hydrau. 

liupaatsurs 

riv.  route. 

Coog«rv.  for. 
idem, 

iDspw  g,  p.  ch. 

R^s 

,  ch.  «le  ft  r. 

Liép. 

Idem, 
Idem. 
Idfrn. Idem. 

I  («)8ee*
 

eu  lettre 
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ETENDUE 

DE  LA 

riANCHISB. 

Infcénieunordinairf  «  Hes  ponts 
et  chaiMiéM.  (Voir  iagénieur» 
de»  poQli  0t  oumMéesO  

(Soite.) 

dM  poaU  et  dMonées,  attachés  à  l'étude 
d'na  dMmiii  de  fer,  loraoae  l'étude  de 
ce  chemin  porte  sur  1p  département  où 
réside  le  roiilre-si^'naiaire  

des  ponts  cl  chaii?f^Cîi,  atUichi^t»  au  service 
de  contrôle  et  de  aurTeillance  des  chenaio» 

de  fer  traversant  le  départeraeal  oè  ré- 
side  le  cnnlre- signataire.   

des  ponts  et  c haussées,  atlaoht'»  au  service 
sp-'i-ial  d'un  canal,  d  une  nviere  navi- 
jjable  ou  d'uae  route,  lorsque  c«  canll, eette  rivière  ou  cette  route  traverse  le  dé 

parlement  où  réside lpcoDtre-9ignaUire..j 
Sous-inspect«ur8  des  forêts  
8oaS"prafets»* .  •  •..*•....•«.......*,..,..,..»•.«, 

Souf- 
in^ieurs. 

,Ch.  de  fer  en cous. 

Rés.cb.ddflBr. 

CommisMirea  de  annreillanw  •dministrative  du  même 
cbomin  

Chefs  du  génie  
Conducteurs  des  pMiU«toliai]Siéee»att«diéa  an  aenriee  du 
mf'mo  chemin  ,  • 

Direeteun  du  génie. 

fi^éaiears  ordioairet  des  pon  ts 
Pl  clian**^ ,   attachés  à 

Il    l'étude  ou  au  senrice  spécial 
d'«icheiBtnd«  fer  

Elèves-ingénieurs  de«  ponts  rt  rhauaséeadea  départements 
traversés  par  le  même  cliemius..»*.  

Kmplojés  secondaires  des  ponta  et  ebausaéea,  attacMa  «a 
lennee  du  même  chemin  

ien  chef  et  ordinaires  des  mines,  attachés 
.111  service  du  nit'me  cli' rnin  

en  chef  et  ordinaires  des  ponts  et  chaus- 
•ées  des  déparleinenta  Intfenéa  par  le 
même  chemm  *  ».». 

de  reiploitation  commentale  du  niAiiie 
dnmm  (prindpaus  et  partieullen). . . . 

géoénun  dee  ponta  tt  eluuMaéet. 

friÊtUM  dM  départements  traversés  par  le  même  eliemhi  de 

•  I Sous- 
ingénieura 

Soue-préfeti. 

àa»  ponts  et  chauffées,  attachés  au  i'eni'ice du  m^me  chemin  

des  poatu  et  chaussées  des  départements 
traversés  par  le  même  (diemio.  

Commissaine  de  itirvtilkBM  «dminUtraUTB  dea  ebemins 
de  Sk  

Gendooteara  des  poota  et  cbantaém,tltoelili  aa 
vice  •  

1, 

î 

lagéaieen  ordinairesdes  noota 
et  rtauisées ,  attaches  au 

s^rrice  de  contrAIo  et  *' 
iurveillaoce  d'un  chemin  de fer  

Directeurs  du  génie  
Directeurs  supérieurs  du  génie  

Elêvea  ingénieura  des  mines  et  des  ponta  et  chaussées, 
attaché;»  au  même  service  

Employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  attachés  au 
même  senriee*  •  

Gardes-mines..  ..*  ««...  
en  chef  et  ordioain»  des  minas  et  des  poota 

et  chanssi-t  s,  attachas  au  in^me  service. 

Ingénieurs    (  en  chel  *.u  or  linain'sdesmiaeiietde'ponls 
t  t  chnns?(rV>     >  rlépartements  compris 
dans  le  ré!>^au  du  chemin  d<>  frr. . . . 

Parc,  canal, 

riv.  roule. 

Cotscrv.  for. 

OAp. 

Part.  th.  d«  f«r. 
Idem, 

Idem. DIr.  du  gér. 

et  parc.  ch.  de 
fer. 

Parc.  rh.  ésfcr. 

/item. 
Idem. 
Insp.  g. 

p.  ch.  et  parc. Ch.  de  fer. 

Psn.  iluésfcr. 

idem. 

Idem, 
Mem» 

Rét.eh.defer. 

Idem. Dir.  du  gén. 

et 
rés.  ch.  de  fer. 

Rés.  eh.de  fer. 

Rés.  ch.  de  fer. 
Idem, 

iihm. 

Idem, 
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FONCTIONNAIRES 

IXVÉmTBURS. 

1  Dgéniflon  ordiuaim  des  pont  s 
et  diaouées,  attachés  au 
senrice  de  contrôle  et  de 

aunreillaDoe  d'ua  chemin  de 
ftr  

Inffénieara  onlin.iires  des  ponU> 
et  cbauiaée»,  ailacbésau  ser- 

vie» hydnuiliqiie  

OmiNATAlKS. 

(da  l'exploitation  commerciale  des  chemins de  fer  (principaux  et  particuliers)  
■uo|p««««w>   1  g^n*^r.iu\  Jfs  miiifs  et  des  ponls  et  chaus- 

de tée*t  cbar^  du  service  de  coutr<>le 
r«iploitatMMi  dn  même  chemin. . . .  ̂ 

pi^eu  r.  
Praeurean  de  la  ftépuMiqira  

ides  poiiU  el  chaasaées,  attachés  au  mime 
serrice  

des  ponts  et  chau!>'sées  des  déparlements 
compris  daos  le  réseau  du  chemin  de  fer. 

Sous-préfirts 
 
«»•  

ETKNDLE 
DE  LA 

rlUWHISK* 

Maires. 

Brigadiers  gardes-pêche. 
Cheh  du  irenie  , 

Conducteur»  de?  ponts  et  ch-iupst^es,  attaché*  au  service 
spécial  du  même  canal,  ou  de  la  même  rivièru  

/  des  ooDtnbatiottt  indirecte»  •..«... 

Directeur:» 
dn  génie.. 

Ingénieurs  or  dtiuires  des  pouls 
et  chaussées  attachée  an  ser- 

TÏce  spécial  d'va  ninal  on 
d'une  rivière  navigabln. . . 

I  siipt-rit-urs  du  génie  
Elèves  ingénieurs  des  p<ml»  et  chaussées  deg  départements 

traversés  par  h  même  canal,  ou  par  la  même  rivière.. 

Emplojréi*  sccon'Iaires  des  ponts  et  chaussées  attachés  au service  du  même  canal,  ou  delà  même  rivière  

r,nri!.--[M'.  tif  
lug*!:iii»iurs  eu  chet  el  ordinaires  des  ponta  et  chaussées 

de»  départements  Inversés  par  le  nmne  cinnl,  on  par 
la  même  riviêcn  

Inspecteurs  génénnx  des  ponts  et  chansaées. • . .  • . .  • 

...«il 

Préfets  ri*  s  déperlemenls  traversés  par  le  même  eansl,oo 
par  la  même  rivière.  ..«•  

Rnceveurt  de  l'enregistrement,  dm  doBDstnes  etdn  timbre. Sniis-dirpcteurs  des  contributions  indireeles,.,.  
Sous-pn^'fcti;  

Idem, 

Uem, 

Idem, 
Idem. 

Il  Ion. 

Idem, 
idem. 

Cire  serv. 

hjdrau. 
hrc.  caBal,rh, 

Idem, 

IHrm. 

D.'p. 

Dir  dugéo.et 

parc,  canal, 
riv. 

Parc,  canal, 

riv. 

Idem. 

Idem, 
Uem, 

Idem. Insp.  g. 

,  ch.  et  parc, 
canal,  riv. 

Pire  «assit 

Idem, 
Dép. 

Pirr.  taul,  rit. 

attachés  su  même 
Parc,  route. 

Idem. 

Ingéaieursonlinairesdefi  nmit:* 
et  chaussées ,  attaches  au 

service  spécial  d'une  route. 

Chefs  du  génie  
Coodncteors  des  ponts  et  chaussées 
«ervice   

Directeurs  du  •/ioif  /  Dir.  du  gén. 
Directeur»  supérieurs  du  gt/iiic  \  etpanUTOUte. 
Elèves  ingénieurs  despoats  et  chaussées  des  départementsl 

trtversM  par  la  même  route  |  Pare,  route. 
Employés  secondaires  des  ponts  el  chaussées,  attachés  au 
même  seniice 

Ingénieurs  i-u  chef  el  ordinaires  dos  piiiil<  et  cl 
des  départements  traversés  par  la  même  roule 

Ingénieur.^  ()rdinaires  des  points 
el  chausst^c-t  char);»'.*  des 
travaux  de  chemins  de  fer 

«n  cours  d'exécution  

Inq»eeteurs  génémn  des  ponts  et  ebensaées.  

Préfeu  des  départements  tmvenés  par  Is  même  route. 
Sous-préfets.  

Idem. Insp.  g. 

p.  ch. 

et  parc,  route. 
Parc,  roule. 

Idrm. 

Maire*  des  communes  traversées  par  les  «relions  auxquelles^    Ch.  de  fer 

sont  attachés  les  contre-signataires  j    en  oonsl. 
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FONCTIONNAIRES 

ExriMTEirit». DSSTINATAnUBS. 

Inspecteur*  d«  l'cxplolutioii 
eommerciitle  d'un  ch»-niin 
<l0  f«r  (principaux  ou  par- 
tkulief».  . 

ETENDUE 

DK  hi. 

nUUKCBIfIB. 

Commisisaircii  de  sorreillaiiee  admiirittnUve  du  même 
chemia  de  fer  ....*  

log<Aolen»  en  chef  et  ordinaire*  des  minet  et  det  pont» 

duuiwéeVy  att.K-hf'ïs  au  mAm<>  rhcmin  de  f»  r  
lie  l'exploitation  i-ommerciale  du  iiièine  c\w- 

min  de  fer  (principanx  etparliculiers).. 

luipecteura  i  généraux  des  mines  ou  des  pSontâ  et  cbaua- 
sée»,  ehanrés  dn  serrioe  do  eontrAle  de 
iVxplnitatii.ii  des  chemins  de  ffr. . . . 

Préfet»  de!t  départt'ttkeul*  traversés  par  le  même  cliemiu 
Sons-ingéiiieiindes  pools  et  chautMes,  «ttaebés  «u  même 
chemin  ■  

Réft.cb.defer. 

lospedann  des  porte. 

I 

(lardcii-iMirts  

lofrt'nit'iirs  tu  rlii-f  i\c<  poul»  et  chaussée»  

|prin<-t|».il  du  aenriee  de  la  navigation  inté> rieure..»*..*.*  

de*  ports.....  

PrétoU  .VV  

Iléii.  ch. 
fer  .1), 

de 

Rée.eh.dpr.'r. 
Idem. 
Idem, 

Insp.  prine. t  et  insp.  port. 

.-j-f.^f'M.r- .    i:-raiit  df>- iiiiiif'i 

ebarg>'>'  du  ycnricp  du  C'in- 
Irùie  de  reiploitation  de» 
cbemins  de  fer  

/  Commissaires  de  survelUMiee  administnliTe  des  dmninx 
de  Ter  

Conducteurs  dp«  ponts  et  chauaftées  

Elèves  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  ch.iusx'e.. Gardes-minfH  , 

In^'.  nii  nr-  ,11  cbflf  et  ordiiuirM des  mines  et  des  ponts  et 

hi.^pecieiirs  «le  Texploitation  i^mmeretale  des  chemins  de 
ter  (principaux  et  particuliers)  
Préfets  

PrfM'urr.iirs  p'Mi>'rain  
Pro^'-ureurs  de  la  iUpublique...  
Sou9-injrén leurs  des  ponts  et  ehwieades.  
Sou»-piéfets  
Trésorier!  payeurs  pénf'nut  

Iniip«^->Meiir«  i:>'iiéraoxdespMits et  cbauitféea  

Inspecteunt  principaux  de  l'ex- ploitation oommerclale  des 
chemins  d»?  fer  df  Paris  à 
Lvoo,  d«  Pan»  aOrlé&os,  de 
t^dn  Nord  et  de  rOnest . 

Kl'-ves  iugt-ni»  ur:J  d*  *  iH<nt%  et  chaussées  

Ingénieurs  en  cbef  et  ordinaires  des  ponts  et  chaussées. 

Préfe 
Souii-iugénieurs  pouUs  el  chaussées. 
Sooe-pnfels.  

Ingénieurs  en  ehefdas  pools  et  ekaasaées,  chargés  de  wr^ 
vice  du  contrôle  do  chonia  de  fiir  de  e^nlitn  autonr 

P.iri*. 

MaltfM  de  porta. 

CommisMires  de  l'inscription  maritime  

(en  cbef  des  ponts  et  dianci^ies
  

en  chef  des  |M>  its  1 1  r!mi«-i'''*.  rh.irpr<^s  d 
ladinvlioii  du  service  spécial  des  travaux 
  du  littnral  maritime  des  départements  de 

Ila  Gironde,  de«  Landes  et  des  Ba»«es
- Pvfénées,  en  réaidence  à  Bordeaux. . . . . 

orJtnairea  des  ponts  et  chausséee  

Idem» Idem, 
Idem, 

Rés.  ch.  de  fer. 
Idem . 
Idfin, 

Idem. 

Idem, 
Idem* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idnn. 

Idem. 
Idem. 

Insp.  p.  p.  ch. Parc.  ch.  de 

(»,  MMIl,  riv. 
oar.  routes  (2). 

Insp.  ff.  p.  t  h. 
It/em. 

Idem, 

Parc,  cki.u'r  fer. 

Arr.  mar. 

Dép. 

Dir.  du  ser- vice spécial 
du  littoral 
maritime. 

Dép. 

I  Etaler  !>•-  iri-ip^'i-teur*  inini  Ijwm  el  parlii-iiliTS  île  l'et|>loil.ili-)ii  r.iimni'r'ial>'  ilr,  rlieiiiin'»  de  fiT  en  coinniuiiica- 
ton  aïe<>  leur  r-tn-iiim. 

'  Soivant  que  le  liestinaiair*-  r>t  att.irhé  nii  ser^ire  iléparlein<>iitKl  OU  an  tervk«  tpériai  d'ao  chemin  de  fer,  d'an  i 
1-^41.  d'uni-  rivière  na> "»  'i  roule,  et  l.>rs/]ii,-  rarroadlMemeiit  du  MMitre-sl|piialaite cst trevené  fu  1»  potel  : 
^Itob^ik;  pv  le  service  ati^aet  est  alUrbé  le  Ucktinalaire.  j 
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FONCTIONNAIRES 

IXPfcDlTEURS. DESTINATAIRES. 

(Suite.) 

1  ordioaires  des  ponU  et  diAUMées.  attacbé» 
1  au  serrice  spécial  des  tniTanx  au  littoral 

Inirfolauie   /    '^■■""'t''"*' de»  dt^partemenU  rie  la  Gironde, \    des  I.aiiilps  el         Ba»»^- Pyrénées,  en 
1  p'-siil>'n  '  1  H-i\nnne,  fioideattij  HÛ.  et 

Inffénieurt  en  chef  des  ponts  et  cbaunéei  du  département 

Reeeveun  > 

Trésorien  | 

Commissaîrea  < B  sorreillanoe  adminislratiTe  des  chemins 

Elèves  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  ot  cliaus^ées.. . 

Iii|7f'-iii  u  -  Il  chef  et  ordiaairei  dee  mioei  et  des  pont* 

Mioi8tredestniTraz|MibUcs(|) 

OfBcien  de  pAtt. 

Sous-ingénieurs  des  uonts  et 
chaussées  fUsant  lonetions 

d'iiiuf^nieurs  ., 

de  l'expldiialion  commwciale  des  rheroios 
de  fer  (prioeipaui  ou  particuliers). .. . 

Iu>peetenfv  {  fti^nérauT  des  tniBes  

fr-^ni^rauT  des  poqtt  et  i  lnn-^-iiSes  
cles  ports  (oaTigation  intérieure)  

Maîtres  de  port  
Officiers  de  port  «  *.,  
Sous-ingénieurs  des  ponts  et  chauRsées  ,  

Commissaires  do  l"iii«i"ription  mnritimc  ..»,♦ 
en  rhef  df^  ponts  et  chaussées  
en  chef  dc!i  pnnis  et  chaussées.  clNirgÀ  de 

la  direction  du  service  spécial  des  travaux 
du  littoral  maritime  des  départements  de 

la  Ciroi  de,  des  Lande«  et  des  Basses- 
Pyn'ni^rp.  en  ré^iJencf  à  Bord 'aux.  ., 

Ingénieurs    {  nrdmaires  des  ponts  et  chauissre'i,  altirhf^s*' au  service  spAciat  den  travaux  du  littoral! 
maritime  des  départements  de  la  Gi-J 
ronde,  des  Landes  et  des  UaflMS-Pyré-f 
n<^es,  en  r<'>ideiiop  à  BnvDii'ie,  Bordeant.i 
I)ax  ot  M'>nt-'lo-M.ir-.iii.   .' 

ordinaires  des  pools  et  chaussées. .... 

Soui-ingénietirs  des  ponts  et  ehanssées  , 

ÉTENDUE  i 

DE  L\ 

FlU^iCQISE. 

Exercent  les  mêmes  droits  de  franchise  et  de  contre  seing 
que  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées. . . 

idem. 

T.  la  R.'p. Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. Idem. 

T.  la  Rép. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. /flfim. 

iéem. 
An.  mu. 

Dép. 

Dir.  du  service 

spécial  do lilloni  ma- 
ri timf  com- 

prenant 
dép.  de  la Gironde,  des 
Landes  et 

de»  Basdes- 

PjiTiiée*. 

Dép. 

Mem. 

(1)  RecoU  en  franehiie,  asas  eendttioa  dn  contro-ieing,  les  Ittties et  dépêches  qoi  loi  sont  adressées:  eipédie  loi- 
néme  aoes  pli  fermé. 

FR£T. 

mol  frot^dp  l'allpinand  fnirht  s  rmplni.' 
dans  diverses  acropiion^.  Il  «It-signo  prix  ,].• 
loyer  d  un  navire  j  fréter  uu  navire,  le  prendre 

À  fret,  c  cst  le  louer.  Le  fret  est  réglé  par  le 
code  de  commcrcp,  titre  VIII, 

I.e  mol  fvn[  dA-io-nn  r-nflore  la  marchan^tt 

que  transporte  le  naviro,  et  le  prii  du  Iraos- 

porl  de  ruaité  de  poids  ou  de  volume  d'une iii  irdiandi.«e  donnée  entre  deux  centres  dé- 
terminée. 
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r.ARD&S  CHAMPÊTRES m 

G 

GABARIT. 

fiah.irit  (do  l'arabe  f/'î//'',  moule)  est  un 

terme  d'archtleclure  navale  qui  dusij^ne  lt>s 
modèlês  et  panneaux  an  bois  minces  dont  so 

servejjl  les  charpentiers  de  vaisseau  pour  cons- 

truire et  assembler  les  pièces  d'un  navire. 
On  appelle  gabarit  la  forme  d'un  contour 

extérieur  d'une  coqu<'  de  navire  •.  cctto  foniif 
a  U  plus  grande  inllucnce  sur  la  stabilité  et  la 
inarrhe  dn  bâtiment. 

La  mot  ;:abarit  (It'-sip'ne  encore  les  appareil^ fixas  ou  mobileft  destinés  à  rccodnaltro  si  le 

profil  d'un  objet  ou  d'un  ouvrage  déterminés 
fsl  conforme  à  un  type  voulu.  Ainsi,  les  wa- 

;ri»n<*  de  marchandi.ses  doivent  passer  «ans 

l'ébranler  dans  un  gabarit  construit  de  telle 
sorte  que  les  wagons  qui  le  traversent  libre- 

ment ne  courent  aucun  risque  de  dun'  an 
passage  sous  les  ponts  et  dans  les  souterrains. 
Lea  (^rdes-péche  ont  des  gabarits,  en  forme 

d**  pvramide  quadrane-ulaire,  pour  vrrifier  l»-^ 
jiiajJles  di's  lilots  et  rcconnallr»^  si  ers  mailK-s 

ont  les  diniorisjons  ri''glemenluires.  On  se  sert 
également  i\r-  «raliarifs  pnur  vériller  l>rarle- 
ment  et  la  po^e  d  une  voie  iorrée,  les  entailles 
dMi  traverses,  etc. 

GARDES  CHAMPÊTRES. 

Lni  des  28  septembre -f^  nrtobrr  1701.  — 

C'est  par  cette  loi  qu'ont  été  institués  les  gar- 
des champêtres,  dans  le  but  d'assurer  l^s  pro- 

]»riéié<«  et  de  conserveries  réroltc;.  I. es  gardes 

étaient  nommés  par  le  conseil  g»'nt'>ral  de  la 
commune,  et  plusieurs  communes  pouvaient 

s*oaeoeier  pour  avoir  un  seul  ̂ arde.  Voici  re- 
produits les  art.  4  à  8  de  la  loi: 

Art.  4.  —  Dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 

Ips  panl-'s  rlianip^'tres  pourront  piirler  toutes 

sortes  d'armes  qui  seront  jugées  leur  ùiro  né- 
res^rps  par  le  directoire  do  département. 

Ils  auront  sur  le  }»ras  une  plaque  de  m^'tal  ou 
d  etotre  où  seront  inscrits  ces  mots  :  L'i  loi, 
le  nom  de  la  municipalité,  celui  du  garde. 

Art.  5.  —  1^  gardes  champêtres  seront 

âgés  an  moins  de  vingt-cinq  ans  ;  ils  seront 
reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs,  et  il< 
feront  reçôs  par  le  juge  de  paix;  il  leur  fera 

pr>'ter  le  .serment  d«?  veiller  à  la  const'rvnllon 
de  loules  les  propriétés  qui  .«*ont  sous  la  loi 

Cblique,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde 

ir  aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  no- 
mination. 

Art.  6.  —  Ils  feront,  affirmeront  cl  «Irposc- 
foai  leon  rapports  devant  le  juge  de  paix  de 

leur  canton,  ou  l'un  de  ses  assesseurs,  ou  feront 
devant  l'un  ou  l'antre  leurs  déclarations.  Leurs 

rapports,  ainsi  (pif  Iftir?  déclarations,  Inrs- 
qu  ils  no  donneront  liuuqu  à  des  rucianiations 
pécuniaires,  feront  foi  en  justice  pour  tous  les 
délit.s  ni<  tiiionnés  dans  la  police  rurale,  sauf 

la  preuve  contraire. 
Art.  7.  —  Ils  seront  responsables  des  dom- 

mages,  dans  lo  cas  ou  ils  négligeront  de  faire 

dans  les  vingl-qualrc  heures  les  rapports  des délits. 

.Nrl.  S.  —  La  poursuite  dos  délifs  ruraux 

sera  faite  au  plus  lard  dans  le  délai  d'un  mois, 
soit  par  les  parties  lésées,  soit  par  le  procu- 

reur do  la  comnjuno  ou  se>  subslihils,  s'd  y  en 
a,  soit  par  des  hommes  de  loi  commis  à  cet 

eti'cl  par  la  municipalité,  faute  de  quoi  il  n'y 
aura  plus  lieu  k  poursuite. 

Loi  fin  20  mes.tidor  au  ///.  —  Art.  I.  —  11 

sera  établi,  inimédiatenjcnl  après  la  promul- 

gation du  pré-i'ul  décret,  des  gin-des  champê- 
tres dans  loules  les  commun<'s  rurales  de  la 

République  ;  les  gardes  déjà  noiunn  s  dans 

celles  011  il  y  en  a,  pourront  être  réélus  d'après le  mode  suivant. 

Art.  2.  —  Les  gardes  champi^trcs  ne  pour 

roiil  *'(re  choisis  que  parmi  les  citoyens  dont 
la  probité,  le  zèle  et  le  patriotisme  seront  gé- 

néralement reconnus  ;  Us  seront  nommés  par 

l'administration  du  district,  -^ur  la  présenta- 
lion  des  conseils  généraux  dos  communes; 
leur  traitement  sera  aussi  flxé  par  le  district, 

d'après  l'avis  du  conseil  général,  et  réparti  au 

marc  la  livre  do  l'imposition  foncière. 
Art.  3.  —  Il  y  aura  au  moins  un  garde 

champêtre  par  commune,  et  la  municipalité 

jugera  de  la  nûccssilo  d'y  en  établir  da- vantage. 

Art.  i.  —  Tout  propriétaire  aura  le  droit 

d'avoir,  pour  sesdumainos,  un  garde  champê- 
tre ;  il  sera  ttsnu  de  le  faire  agréer  par  le  con- 
seil général  do  la  commune,  et  confinn'T  par 

le  district  ;  ce  droit  ne  pourra  1  exempter 
néanmoins  de  contribuer  au  traitement  dn 

garde  de  la  commune, 

Décivt  du  i»"  mars  I8HV  sur  l'organisation 
ih  la  iinuliinneti^,  —  Art.  62  k  —  Les  garde» 
champêtres  des  communes  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  commandants  de  brigades  de 

gendarmerie  :  ces  derniers  inscrivent,  sur  le 

re::islrc  h  ce  destiné,  le^  noms,  l'Ap-e  d  le  do- 
micile de  ces  gardes  cliampétres,  avec  des 

notes  sur  leur  conduite  et  leur  manière  de 

servir. 
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252  CARDES  DE  NAViCATlOM.  —  GARDES^NES. 

Arl.  ùiu.  —  I.cs  offifioiN,  s(>us-offiri*»rs  el 

brigadiers  de  gfiularmeric  s'assuront,  dans 
leurs  tournées,  si  les  gardes  champdlrcs  rem- 

plissent bien  les  fonctions  dont  ils  sont  char- 

gés ;  ils  donnent  cuiitiaissauce  aux  préfets  el 

aux  sous-préfets  de  ce  qu'ils  ont  appris  SUT  la moralité  et  le  xèle  de  chacuo  d  eux. 

Loi  du  18  juillet  1837,  décret  <l«2$  tiutrs 

m^i,  l"i  du  31  juillet  18H7.  —  Lc>  gardos 
chanipiHres  sont  nommés  par  le  préfet  sur  la 

proposition  du  maire  ;  ils  peuvent  être  sus- 

Iiendiis  par  le  maire  cl  r«'voqu(^s  par  !o  ]u-r'f('t. 
«eur  traitement  rentre  dans  les  dépenses  obli- 

gatoires, et  les  impositions  extraordinaires  à 
créer  à  cet  effet  -^onl  votées  conforinrmrnl  à 

Tart.  42  de  la  loi  du  18  juillet  11^37,  et  portent 
sur  les  quatre  contributions. 

Fonctions,  —  Le  garde  champêtre  no  peut 
opérer  que  sur  le  territoire  de  sa  commune  ; 

il  ne  peut  s'introduira  dans  les  maisons  et 
enclos  qu'avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  du 
commissaire  de  police,  du  maire  ou  de 

l'adjoint. 
Parmi  les  fonctions  des  gardes  champêtres 

nous  signalerons  la  constatation  des  contra- 
ventions et  délits  relatifs  : 

i"  Aux  chemins  vicinaux  et  ruraux  ; 

2*  A  la  conservation  es  plantations  des 

routes,  el  m»*rnt'  à  la  grande  voirie,  i Décret 

du  16  décembre  1811,  conseil  d'Etat,  mars 1842  ;J 

3*  Aux  lois  sur  la  chasse  ; 

4»  Aux  lois  sur  la  pAehe  Ihiviale  : 
5»  Aux  lois  sur  la  circulation  des  boissons; 
6"  A  la  police  du  roulage. 
Ils  ont  ilroil.  daii-;  les  cas  spécifiée  par  la 

loi,  ài  la  portion  des  amendes  attribuée  aux 
agents  qui  ont  verbalisé. 

Les  gardo-;  chariipi'''lrcs  doivptit  prévenir  les 
maires  el  otticiers  de  gendarmerie  de  tous  les 

crimes,  délits,  contraventions  qui  se  produi- 
sent dans  le  territoire  de  la  conuniit)e  ;  ils 

sont  compétents  pour  faire  exécuter  les  arrêtés 
municipaux. 

Les  gardes  champtMn  ̂   et  les  gardes  fores- 

tiers sont  rangés,  par  l'art.  0  du  code  d'ins- truction criminelle,  au  nombre  des  officiers  de 

police  judiciaire,  et  l'art.  16  de  ce  code  s'ex- 
prime ainsi  : 

Art.  18.  —  Les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers,  considérés  comme  officiers 

de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  recher- 

cher, chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils 
auront  été  assermentés,  les  délits  et  les  con- 

traventions de  police  qui  auront  porté  atteinte 

aux  propriétés  rurales  et  forestières.  Us  dres- 

seront des  procès-verbaux  à  l'effet  de  consta- 
ter la  nature,  les  circonstances,  le  temps,  le 

lien  des  délits  eldes  contraventions,  ainsi  que 
les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  en recueillir.  Ilii  suivront  les  choses  enlevées 

dans  les  lieux  où  elles  auront  été  transportées, 

el  les  mettront  en  séquestre  :  ils  ne  pourront 

néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  aie- 
tiers.  hiUiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si 

ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit 
de  son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  po- 

lice, soit  au  maire  du  lien,  soit  de  son  adjoint  ; 

el  le  procès-verbal  qui  devra  en  être  dresse 
sera  si^né  par  celui  en  présence  duquel  il  aura 
été  fait.  Ils  arrêteront  et  conduiront  devant 

le  iugc  de  paix  ou  devant  le  maire,  tout  iodi» 

vidu  qu'ils  auront  surpris  en  ttagrant  délit,  oa 
qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique, 

lorsque  ce  délit  enifiorlera  la  peine  d'empri- sonnement ou  une  peine  plus  grave,  ils  se 

feront  donner,  pour  cet  ellet,  main-forte  par 

le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu, 

qui  ne  pourra  s'y  refuser. 
Les  procé-;-verhaux  des  gardes  champ^-tre-^ 

doivent  être  rédigés  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, et  affirmés  devant  le  juge  de  paix,  son 

suppléant,  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  com- 
mune; ils  sont  enregistrés  en  débet. 

GARDES  DE  NAVIGATION. 

Voyez  Agents  inférieur»  des  pontt  et  ehnui- 

r.ARDKs  gkmf:. 

InsliUiéspar  les  luis  du  8  juillet  tîUl  eldu 
29  mars  1806,  les  gardes  du  génie  sont  pré- 

posés à  la  gardt;  des  fortifications.  Ils  poltsnt 

aujourd'hui  le  nom  d'iiUjoints  du  génie  et  ont 
rang  d'officier.  Ils  sont  les  auxiliaires  des  oIB> 
ciers  du  génie  et  sont  par  rapport  à  eux  dans 
une  situation  analogue  à  celle  des  conducteurs 

par  rapport  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

D'après  l'art.  31  du  décret  du  Iti  août  1853 
sur  les  travaux  mixtes,  les  gardes  du  génie, 

dûment  a.ssermenlés,  recherchent  les  contra- 
ventions relatives  à  ces  travaux  el  les  consta- 

tent aussitôt  qu  elles  sont  reconnues. 

GARDES-Mi.\£S. 

Les  gardes-mines  sont  le^  auxiliaires  des  in- 
génieurs au  corps  national  des  mines  comme 

les  conducteurs  des  ponts  et  chauuées  sont 
ceux  des  ingénieurs  dfe  ce  corps. 

Programme  det  eondtUoni  exigées  pour  ̂ admis- 
sion à  feinpIM  de  gatde-minet. 

Les  examens  pour  l'emploi  de  gardes-minc« 
ont  lieu  aux  époques  qui  sont  déterminées,  à 
raison  des  besoins  du  service,  par  le  ministre 
dr-.  travaux  publics. 

Un  avis  in-iéré  au  Jntirnnl  nffiàd  fait  con- 
naître les  villes  où  siégeronl  les  commissions 

d'examen. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  s'il  n'était  Agé  de 
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2sa 
plus  de  vingt  ci  un  ans  et  de  moins  de  trente 

ans  au  1*"'  janvier  de  l'année  dans  laquelle aura  lieu  lo  concours.  Toutefois,  les  militaires, 

purLeun»  d'un  cun^é  régulier,  peuvent  se  pré- 
aeoter  à  Texamen  josqui  à  l'âge  de  trente-ciiui an». 

Les  demandes  d'admission  à  l'examen  sont 

adressées  au  mioislre,  deux  mois  avant  l'épo- 
que fixée  par  le  conooun.  Elles  doivent  être 

accompai^aées  : 

1*De  l^tede  naissance  du  candidat; 

D'un  certificat  de  bonnes  vi<'  et  ii\œurs, 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  où  il  a 
son  domicile; 

3*  D'un  certificat  de  médecin,  drtmcnl  léga- 
lisé, coosUtaut  que  le  candidat  avait  été  vac- 

riaé  on  qQ*il  a  en  la  petite  vérole;  qu'il  est 
d'oiM  bonne  conslilulion  et  exempt  de  toute 
infirmité  le  rendant  impropre  à  la  marche  ou 
à  la  visite  des  travaux  souterrains  ; 

40  Des  att«>stations  faisant  connaître  ses  an- 

técédents et  les  études  auxquelles  il  s'est  livré. Il  est  donné  avis  aux  candidats  du  lieu  de 

réunion  de  la  commission  devant  laquelle  ils 

devront  se  présenter  pour  l'examen. 
Les  coni laissions  d'examen  sont  composées 

d'un  ingénieur  en  dbef  et  de  deux  ingénieurs 
ordinaires  du  corp^  des  mines,  d»'sipnés  par 
le  ministre.  Au  be:>oin,  1  un  des  ingénieurs 

ordinaires  est  dn  corps  des  ponts  et  chaussées. 
Les  connaissances  exigées  des  candidats  sont 

indiquées  ci-après,  ainsi  que  la  valeur  relative 

assignée  i  diaenne  des  parties  de  l'examen,  & 
raison  de  son  étendue  mi  «le  son  importance, 

an  point  de  vue  du  service  des  gardes-mines. 

CofmoitMiiees  exigéa» 

I*  ficafmk  cocRjuiTE,  nette  et  très 
lisible  

Indépcudumnient  d'une  dictée 

destinée  à  constater  qu'ils  savent 

anlWymment  l'orthographe,  les 
candidats  auront  à  rédiger  un  rap- 

port sur  une  affaire  de  service)... 

3*  AarnniTiQcc  : 

Numération  décimale.  Addition, 

soustraction,  multiplication,  divi- 
sion; preuve  de  ces  opérations. 

Nombres  dédmanx.  —  Fractions. 
Extraction  des  racines  carrée  et 

cubique. 

Système  légal  des  poids  et  me- sures. 

Queslious  d'intérêt,  d'escompte f  l  de  société. 

A  reportêr... 

vALtoas 

ffdaiivw* 

TALBUn 

Nlslhras. 

Report  ,  7 

Proportions.  —  Exercices  de  cal- 
culs  6 

4*  XOTIO.NS  SUR    LES     LOGARITUUES  ET 
DSAGB  DBS  TABUS   5 

ii"  tiKoMKTRIE  *. 

Préliminaires.  —  Egalité  des  tii- 
angles.  Droites  perpendiculaires, 

obOques,  parallèles.  Parallélo- 
grammes ,  polygones.  Lignes  pro- 

Eortionnelies;  triangles  sembla- 
les. 

Mesures  des  angles.  Contact  et  in- 
tersection des  cercles.  Tangentes 

•t  sécantes  du  cercle.  Polygones 
inscrits  et  circonscrits  au  cercle. 

Aires  des  polygones  et  du  cercle. 
Volume  du  prisme  et  de  la  pyra» 
mide.  Aire  et  volume  du  cône 

droit,  du  cylindre  droit  et  de  la 
mhère. 

(  Exercices  d'évaluations  numéri- 
ques des  aires  el  des  volumes,  ra|^ 

portés  an  mètre  et  à  ses  snbdivi- 
sions)   5 

6*  NonOMS  Sim  Là  TBIOOMOlltTlIB  BBC- 
TOiGNB  : 

Lignes  trigonomélriques.  Rela- 
tions entre  les  lignes  trigonométri- 

ques  d'un  arc.  Principales  formu- 
les ûigonométriques. 

Usago  des  tables  de  sinus   2 

7*  Notions  sua  Là  méthode  dbs  pbo- 
JBCnOMS   < 

8*  Dessin  gbiphique  : 

Copie  à  une  échelle  donnée  d'un 
plan  présenté  par  la  coowiission 
d'examen   4 

9*  Lever  des  PLàiis  sopEsnaELs  et  sou* 
TBSBàUtS  : 

Tract^  (l'une  lii^'ne  droite  sur  le 
lerram;  mesure  de  cette  ligne. 

Emploi  de  l'équerre  d'arpenteur. 
Lever  à  la  planchette,  à  la  bous- 
sole. 

Lever  des  plans  souterndaa  an 
moyen  des  instruments  ttsueb,  teb 

que  : 

wuMole  et  demi-cercle  suspen- 
dus; 

A  reporter. 
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Boussole  carrée,  graphomèlre  et 
théodolite; 

OrieDlation  de^  plaus  duperUciels 
et  souterrains; 

Tracé  graphique  des  plans  lerés 

I>;)r  If'-;  mllV  i'.-iilfs  inélhodes. 

.Niveau  d  eau.  iSivuau  à  bulle  d'air  ; 
niveau  â*Egftuli  et  de  Lenoir.  Mire 

à  coulisse  ;  mire  parlaiilo.  Ojx'Ma- 
Liuu  du  uivelleiueuL  ;  caruel.  Calcul 
des  cotes  de  hauteur  rapportées  à 

un  plan  général  do  comparaison. 

(Maniement,  emploi  et  vérifica- 
tion de»  instruments  avec  lesauels 

sont  levés  les  plans  superficiels  et 

souterrains}..    5 

JO*  NonOlts'sUE  LB8  nUNClPALCS  MACBI- 
NES  SIMPLES  ET  COlifUSÉES  : 

Le  levier;  lapotilio;  li-  plan  in- 
cliné; le  treuil;  les  mouilles  et  lu 

vis,  en  faisant  abstraction  du  frot^ 
tement   1 

11*  Notions  générales  sur  les  appa- 
reils A  VAPEUR  : 

Définition  de  l'unité  de  ̂ )res»iojj , 
appelée  almuspUère  ;  de  1  unité  de 

force,  appelée  cbeval-vapeur;  ten- 
sion eirertivc.  Formej^  (ii\oi-.fs  des 

chaudières  à  vapeur;  détermina- 
tion de  la  surface  de  chauffe  et  de 

la  cajtariti"  irun  ̂ '(''nr-ralciir  donné  ; 
causes  les  plus  Iréqueules  des  ex- 

plosions de  chaudières  à  vapeur. 

Détails  pratiques  de  l'épreuve  lé- 
5 aie,  à  la  pompe  de  pression,  que 
oit  subir  tout  récipicul  de  vapeur 

employé  par  l'industrie. 
Notion"*  sur  les  .soupap«'>  *!••  ̂ ùie- 

lé,  les  manomètres,  les  ludicaleurs 

divers  du  niveau  de  l'eau  dans  les 
générateurs;    délertuiiialioii  du 

Soids  qui  doit  former  la  charge 

'une  soupape  de  sûreté. 
Explication  Mituniair*;  du  mode 

d'action  de  la  vapeur  considérée 
comme  force  motrice  ;  description 

succincte  de  l'en'^cinlde  le  plus  gê- 
nerai d'une  machine  h  va|)eur. 

(Explications  sommaires  sur  des 

modèles  ou  des  dessins  d'appareils 
à  vapeur   o 

ToUl...  40 

Les  candidats  possédant  des  connaissances 

plM  étanduM  qui  ee&es  du  programme  pour- 

ront demander  qu'elles  soient  constatées  par 
les  examinateurs. 

L'examen  de  chaque  candidat  fuil  l  uiijet 

d'un  procès*verbal  détaillé,  indiquant  les  ques- 
tions po->ée5  sur  les  dilVérentes  parties  du  pro- 

gramme et  la  manière  ulus  ou  moins  salis» 
faisante  dont  elles  ont  été  résolues. 

Les  exercices  d'écriture,  d'orthographe  et 
de  calcul,  la  rédaction  et  le  dessin  suoljoiats 

au  procès-verbal  d'examen. 
Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  et 

comparative  du  mérite  ues  candidats,  il  est 
attribué  à  chacune  de  leurs  réponses  ou  des 

pal  lies  di'  leur  travail  une  valeur  numéri«|uc 

exprimée  par  des  cliili'res  qui  varient  de  0^20, 
et  qui  ont  les  significations  suivantes  : 

0.  Néant.         12,  13,  14.   Assez  bien. 

1,  -2.     Très  mal.      15,  16,  17.  Bien. 
3,  i,     Mal.  18,  19.         Très  bieo. 
6,  7,  8.  Médiocre.      W.     .  Parfaite. 

10,  11.  Passablement. 

l  ne  moyenne  est  étaldie  d'après  ces  chilfres 
pour  chaque  partie  du  programme;  chacune 

de  oee  moyennes  est  multipliée  par  les  nom- 
bres ou  coefficients  exprimant  lenr  valeur  rs» 

lalive,  et  la  somme  des  produits  donne  le 

nombre  total  de  points  obtenus  pour  l'enseni- blo  des  épreuves. 

Les  procèsr'Verbaux  d'examen  sont  transmis 
au  ministre,  par  chaque  commission,  avao  un 

rapport  général  sur  l'ensemblo  du  concours. 

GARDES-PÊCHE. 

D'aurès  la  loi  du  lii  avril  1829  sur  la  pêche 
tluviale,  les  agents  spéciaux  institués  par  le 

g'ouvi  rnciiK'nl  pour  la  -ur\  cillaiicc  de  la  pcclic, 

ainsi  que  les  gardes  champêtres,  édusicrs  de.^ 
canaux  et  autres  otnciers  de  police  judiciaire 

sont  tenus  de  constater  les  délits  à  lu  loi  pré- 
citée, et  lesdits  agents  spéciaux  exercent, 

conjointement  avec  les  officiers  du  ministère 

puhlic,  toutes  les  poursuites  et  actions  en  ré- 
paration de  ces  délits.  (Art.  30.) 

Art.  37.  —  Les  garde.vpèchc,  nommés  par 

l'administration,  sont  assimilés  aux  gardes  fo- restiers. 

Art.  38. —  Ils  recherchent  et  constatent  par 

pro<  i  s-verliaux  les  délits  dans  1  arrondis^e- 

nl('lll  (lu  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser* mciilés. 

Al  l.  >;}.  —  Us  ont  le  droit  de  requérir  direc- 
tenienl  la  forif  publi*[iie  |)our  la  répression 
des  délits  eu  matière  de  pèche,  ainsi  que  pour 
la  saisie  des  filets  prohibés  et  du  poisson  péché 
en  délit. 

Art.  ii.  —  Us  écrivent  eux-mêmes  leurs 

procès-verbaux  ;  ils  les  signent  et  les  affirment 
au  plu^  lard  le  lendemain  de  la  clôture  desdiL^ 

procès- verbaux,  par-devant  le  maire  ou  l'ad- joint} soit  do  la  commune  de  leur  résidence, 
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5oil  de  ctiie  uu  lu  dcliL  a  etti  couiiiiis  oucuu^* 
taté. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  exercer  l'emplui  de 

Içarde-pècUe,  s'il  u'esL  àgë  de  vingt-cinq  ans 
âccomplis. 

Arl.  8.  —  I.cs  prépoï'és  cliariré!?  de  la  sur- 
veillance de  la  pèche  ue  pourront  cnlrer  ou 

fonctions  qu'après  avoir  prité  serment  devant 
le  triltutial  de  {>rpini('ro  liHt.iiu't»  do  leur  if-i- 

dence,  et  avuir  lait  euregidUer  leur  cuuinii>- 

sion  et  l'acte  de  presUtion  de  leur  serment  au 
»rretTc  de-»  IrOmoetix  dans  le  ressort  dei^cls 
ils  devront  eiereer  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d*dn  changement  de  résidence 
qui  les  plarerail  dau^  au  autre  re^surl  en  la 

in^nae  qaaJité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  nou- 

velle prestation  de  'serment. 

Cir  >i''firr  'lu  mhùsti'f  il  ti'ir'iu.r  ̂ lufillrs,  du 

'jo  juin  l»b3.  Muininattons,  Inuttuuuts,  co/i- 
7t>.  ftetuiomj  ditdplin»  de$  gardes^che. 

Sou>  le  répiuie  forestier,  les  gardes-pêche 
étaient  assimilés  m  lotif  aux  gardes  forestiers, 

et,  d'après  les  termes  de  I  urduiinance  royulo 
du  I  7  décembre  18^i,  ils  étaient  nommés  sur 

la  proposition  du  conservateur,  par  le  direc- 

teur ^rénéral  des  lori'l>.  t'u  vcrlu  d'nuo  délc 

gatiou  du  ministre  des  hnunces.  L  udmiuislra- 

uon  eentrale  doit,  d'après  l'ordonnance  royale 
du  27  décembre  18*1,  réserver  aux  sous-olli- 

cierâ  reug'agés  et  proposés  par  le  ministre  de 
la  ̂ erre  la  moitié  des  emplois  qui  viennent 

à  vaquer,  et  elle  ne  pourrait  assurer  l'oxécu tiou  de  cette  mesure  hi  elle  ne  se  réservait  pas 

la  nomination  des  gardes-pAche.  Il  n>st  donc 

pa-s  possible  de  eliaufrer,  à  •  cl  épard.  la  règle 
éUldie,  »'l  de  déléguer  à  MM.  les  préfets  la 

nomiualion  des  agents  dont  il  s'agit  :  l'obliga- tion de  réî*er>er  la  moitié  des  emplois  aux 

soa»-ofticiers  de  l'armée  active  ne  fait  pas  d'ail 
leurs  obstacle  à  ce   que ,  de  concert  avec 

M.  ringénienr  en  chef,  vous  m'adressiez  des 

propo -liions  rliaqiie  fois  qu'une  vacance  vien 
dra  à  se  produire  dans  volro  déparlciueal. 

j0  vais  passer  successivement  en  revue  cha- 

cune des  natures  d  atfaires  auxquelles  peut 

donner  lieu  le  personnel  des  gardes-péchc. 

Jfomin  itiovs.  —  Les  prt'[)o><'s  du  service 
de  la  pèche  se  divisent  en  Uriyuiikrs  cl  yarUcs., 

Les  brigadiers,  indépendamment  du  canton- 

nement de  pcche  donl  ils  sont  chairs,  exer- 
rent  leur  surveillance  sur  le§  autres  gardes 

dépendant  de  leur  brigade  et  sur  la  conduite 

administrative  et  privée  de  ces  a:.'enls;  ils  util 

\t*,  méme^  attributions  Judiciaires  et  adminis- 
tratives et  les  mômes  droits  que  les  gardes. 

Ha  fonMBt  trois  classes,  et  leur  truilemcnt 

^'•-t  fixé,  suivant  la  classe,  à  1,000,  UOO  et 
bOO  francs.  Us  sont  choisis  parmi  les  gardes 

ajaat  am  moiaM  deux  ans  de  services  eo  cette 

Les  gardes  recherchent  et  constatent  les 

délits  el  cuntraveiitiuu>  pour  fails  do  pêche 

dans  l'arrondissenienl  du  tribunal  prés  duquel ils  sont  assermentés;  les  poursuites  devant 

é^re  portées  devant  les  tribunaux  correction- 

nels,  ils  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal 

de  première  instance  de  leur  résidence  et 
avoir  enreiriitié  luur  conunissioii,  aiti'<i  que 
I  acte  de  prestation  de  serinent,  au  grelle  des 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  exercent 
leurs  funrliuus. 

Les  gardes  i'uruieut  deux  classes  ;  leur  trai- tement est  flxé  à  6S0  francs  pour  la  classe 

et  à  *100  francs  pour  la  2"  classe.  Après  quioxe 

ans  de  services,  les  gardes  de  i'"  classe  peu- 
vent obtenir  un  traitement  do  700  iranes.  .Nul 

no  peut  être  nommé  garde  s'il  a  moins  de 
vingt-cinq  ans  accoinpUs(/oi  du  V.i  avril  {H2\)\ 

s'il  est  d^é  de  plus  de  trente-cinq  ans,  et  s'il ne  sait  lire  et  écrire  {ordonnance  royale  du  \ 

novembre  La  moitié  des  cuiplois  étant 

réservée,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  aux 
sous-ofQciers  en  aciivité  de  service,  l'autre 
moitié  réxTvée  h  l'élément  civil  se  recrutait 
precédeiunient  pai'mi  les  hls  des  gardes  fores- 

tiers domaniaux  et  les  garde»  cantonniers 
co!nmunaux. 

Je  n'ai  pas  assurément  la  puuséo  d'exclure systématiquement  les  agents  de  ees  deux  ca* 
téirories,  mais  il  rue  |)arail  préférable,  en 

l>rincîpe,  de  recruter  dorénavant  les  gardes- 
pèche  parmi  les  agents  attachés  déjà  au  ser- 

vice des  travaux  publics,  par  exemple,  parmi 
les  cantonniers  chefs  des  routes  et  ae  la  navi- 

gation, Agés  de  moins  de  trente>oiuq  ans,  qui 
seront  jugés  mérilauLs.  Ces  agents  ti-ouveront 
dans  leur  nouvel  emploi  une  augmentation 

de  salaire  et  la  perspective  d'une  pension  de retraite  à  la  Pin  ae  leur  carrière. 

Les  agents  inféiieurs  des  pouls  et  chaussées, 
dont  le  traitement  est  déjà  as>ujelli  à  la  rete- 

nue pour  le  service  des  pensions  eililas,  pottN 
ront  être  également  présentés  pour  < es  fonc- 

tions, el  il  convient  de  remarquer  que  la 
liiiiile  d  âge  maximum  ne  leur  serait  pas 

applicable. Ouanl  aux  avaneements  de  classe,  ils  sont 
accordés  parle  ministre,  sur  la  proposition  da 

l'ingénieur  en  chef  et  l'avis  du  préfet. 

2*  tndmnUiê,  —  Indépendamment  du  trai- 
temeiil  el  cuimue  coinppiisalion  des  délivran- 

ces de  buis  do  chuulfage,  du  pâturage,  du 
logement  et  des  terrains  &  cultiver  accordés 

aux  préposés  forestiers,  les  brigadiers  et  les  gar- 

des-péche  recevaient,  sous  le  régime  de  l'admi- nistration forestière,  une  indemnité  annuelle 

de  100  francs,  pour  ceux  qui  résidaient  dans  les 

villes  chefs-lieux  de  déparlement  et  d'arron- 
dissement, ou  dans  les  chefs-lieux  de  canton 

ayant  plus  de  5,000  habitauls,  et  de  72  francs 
pour  les  autres  {anéU  du  déntÊmr  général  du 
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fotét»  du  il  (iikcmhir  IS:<S^  Celle  disposilioii 

rontinnera  d'être  en  vigueur,  el  rinaemnilé 
dont  il  s'agit  sera  affranchie,  comme  par  le 
fiasséf  de  la  reteoue  pour  la  cause  des  rc- 
railcs. 

Par  une  fa\eur  spéciale,  les  suus-offlciers 
nommés  ^Mnlcâ-pêche,  sur  la  présentation 
du  ministre  de  la  guerre,  touchent  en  outre 

une  ludcmuité  de  100  francs  pour  frais  d'ins- tallation. 

S"  Congés.  —  Sous  le  régime  forestier,  les 
conservateurs  pouvaient  accorder  aux  ai^cnls 
des  congés  avec  rcleinie  de  tout  ou  partie  du 

traitement  :  le  directeur  général  des  forêts, 
seul,  accordait  leit  congés  sans  retenue  (arrêté 

du  mhiistre  ih  s  finnwrs  ifii  'î'\  m  ni  \x''i\\.  Jr 

n'ai  pas  cru  devoir  maintenir  celle  distinction, 
et  il  y  aura  Keu  de  suivre,  à  l'égard  des  congés 
à  accorder  aux  i.'.ii  'lt's-[u*i-lic,  les  dispositions 
de  la  circulaire  du  20  novembre  i8ol|  concer- 

nant le  service  des  ponts  et  cliaussées,  et  do  ni 

le  dernier  paragraplio  ost  ain>i  ooiii  ii  : 
M  Pour  les  agenti  inférieurs,  les  permissions 

d'absence  n'excédant  pas  dix  jours  pourront 
être  accordées  par  les  ingénieurs  ordinaires, 
à  la  chai;ge  il  eu  informer  inimédiatcmcnt 

l'ingénieur  en  chef.  Les  congés  de  dix  jours  à 
un  mois  seront  accordés  par  MM.  les  préfets 

sur  la  proposition  de  l'ingénieur  eu  chef.  L'ad- 
ministration supérieure  n'aura  à  intervenir 

que  pour  les  congés  excédant  un  mois.  » 

4»  Discipline.  —  Les  peines  disciplinaires 

infligées  aux  gardes-pèche  par  les  agents  fo- 

resliers  étaient  les  suivantes  :  l' la  réprimande  ; 

'1"  la  retenue  d Une  partie  du  traitement;  3» la 
suspension;  4*  le  changement  de  résidence; 
5*  1  abaissement  de  classe  ;  fi»  la  révocation. 

Les  trois  premières  peines  étaient  infligées  par 

les  chefs  de  service  ;  elles  seront  à  l'avenir 
prononcées  par  les  préfets,  sur  la  proposition 

des  ingénieurs  en  chef.  11  sera  référé  à  l'ad- mistruion  centrale  pour  les  antres  peines. 

o<*  Retraite.  —  La  loi  du  U  juin  IH53,  sur  les 

pensions  civiles,  a  considéré  les  services  des 

gardes-pêche  comme  rendus  dans  la  partie 

active.  Ces  agents  sont  compris  dans  le  ta- 
bleau n*  %  annexé  à  la  loi  et  confondus  avec 

les  gardes  forestiers,  suns  lu  ili-nomination 

de  garde*  àpied  de  l'admimslralion  des  foréLs. 

11  leur  suffit,  dès  lors,  pour  qu'ils  obtiennent 
nar  ancienneté  une  pension  de  n-lraile,  de 

jlutiûer  de  vingt-cinq  ans  de  services  et  de 

cinquante-cinq  ans  d[age  [art.  5,  îj  2).  Quoique 
ces  dispositions  ne  soient  point  appliral>lcs  aux 
agents  du  service  des  oonts  et  chaussées,  dont 

quelquesMins  ont  d*aineur8  des  fonctions  ana- 
logues à  celles  des  tjardcs-pêchc,  il  y  a  là  un 

droit  acqui»  pour  les  préposés  de  îa  pèche, 

droit  auquel  le  passage  du  serrice  de  1  admi- 
nistration forestière  à  Tadminiftlration  des 

IionLs  et  (  haussées  ne  doit  pas  porter  allciole; 

a  disposition  spéciale  de  loi  ([ui  les  concenw 

doit  aonc  continuer  d'être  appliquée. 

6"  Dispositions  générales.  —  Les  emplois  lie 

gardes-pêche  sont  incompatibles  avec  tuute 
autre  fonction  {ordoummce  roytUe  du  \"  nout 
1827).  Les  gardes  ne  peuvent  être  jurés  7w  du 
4  juin  1854),  maires  ou  adjoints  {loi  du  6  mii 

<8.'>7).  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  révo- 
cation, de  tenir  auberge  ou  vendre  des  bois- 

sons en  délail  {ordonnance  royale  du  l"  awU 
1827)  ;  ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  rien 

exiger  ni  recevoir  des  roinrntines,  des  établis- 
semenls  publics  et  des  particuliers,  pour  les 

opérations  qu'ils  auront  à  faire  à  raison  de leurs  fondions. 

Ces  diverses  dispositions  doivent,  bien  «d- 

tendu,  continuer  n'être  appliquées. 

Arrêté  du  miniêtre  des  travaux  puldin^,  du  î 

mars  1866.  —  Equipement  et  armenunt  d(t 
ijardei'pé^. 

L'équipement  et  l'armement  des  gardes- 
}M*(  lie  M'  coniposenl  :  I"»  d'une  casquette  eu 
drap  bleu,  conforme  au  modèle  adopté  pour  le» 
conducteurs  des  ponts  el  chaussées,  avec  aigle 

en  métal  argenté  à  la  coilfe  et  au-dessous  uti 

galon  d'argent  de  O^.OOa  de  largeur;  2»  d'uo audrier  porte-sabre  en  cuir  noir  verni  ; 

3*  d'une  plaque  à  l'aigle  en  cuivre  bruni; 
4"  d'une  mesure  métrique;  5°  de  rinstruineDl 
destiné  à  la  vérificatiun  des  mailles  desfllels; 

6«  d'un  carnet  semblable  au  modèle  aaaexé  à 

la  eireiilaire  du  2  janvier  1866  ;  7*  d'unsabn 
d'infanterie  (modèle  1816). 

Les  agents  doivent  toujours  être  revêtus 

de  leurs  insignes  dans  l'exercice  de  leurs fonctions. 

A  l'exception  de  la  casquette,  que  les  agents 
devront  se  proi-urer  à  leurs  frais,  t(ui>  les  autres 

objets  d'équipement  et  d  armement  seront 
fournis  par  radminislration.  Les  agents  seront 

responsables  de  ees  objets,  qui  >cronl  remi^ 
à  radminislration  en  cas  de  dépari  ou  de  dect  i 
de  l'agent. 

Circulaire  du  2  mars  1866.  jointe  à  l'arrêté 
prMdetit.  lExlrait.) 

Les  Karde3-|>êche  devront  toigours  être  re- 

vêtus de  leurs  insignes  dans  l'exercice  de  leun 
fonctions  el  être  munis  du  camet,  du  g^NUit 
el  de  la  mesure  métrique. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  exdosi- 
vemenl  applicables  aux  brigadiers  el  gardes 
spéciaux  et  ne  sauraient  modifier  en  rien  1* 

tenue  fixée  par  les  règlements  pour  les  condac» 
tours  et  agents  de  tout  ordre  des  ponb  et 

chaussées,  appelés  à  concourir  accessoirement 

à  la  police  ae  la  pêche.  Il  n'a  pas  paru  y  avoir 
lieu  d'armer  ces  ̂ rersagenn  et,  lonquib 
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seront  envoyés  en  tournées  de  nuit,  les  ingé- 
nieurs pourront  prescrire  toutes  les  mesures 

de  sûreté  compatibles avecles  diconstances et 
les  eiigences  du  service. 

Les  voies  de  fait  dont  (jiiolcjuos  airents  ont 

été  l'objet  de  la  part  de*  riélinquants  ont 
paru  de  nature  à  nécessiter  leur  arme- 

meot.  Hais  TtaergM  n'eiclnt  pss  la  modéra- 
tion, et  les  îrardes-p/^che  ne  devront  pas  per- 

dre de  vue  que,  dépositaires  de  l'autorité,  ils 
doivait  agir  en  tonte  dreonstaDce  avec  la 
plos  entière  pmdenee. 

Cireulaire  du  ministre  des  travaux  nubHes,  du 

15  aiarf  1866.  —  Envoi  de  modèles  pour  les 
comptes  rendus  des  tournées  des  agents  mixtes 

et  pour  les  procés-vcrbauxde  délit  de  j><*ch€. 

Monsieur  le  préfet,  ie  vous  ai  adressé,  le 

2  janvier  f  886,  le  modèle  du  eamet  des  gar- 

des-pêche ;  j'indiquais  en  même  temps  la  ma- 
nière dont  ces  agents  spéciaux  doivent  rédiger 

leurs  rapports  de  quinzaine. 

Je  viens  aujourd'hui  compléter  ces  instruc- 
tions, en  ce  qui  concerne  les  comptes  rendus 

des  tournées  des  agents  mixtes,  tels  que  can- 
Umnien eheb,  éclusiers,  etc.,  qui  réuni.ssentà 

leur  5orvl(-(>  «spécial  la  surveillance  de  la  péche 
dans  uu  I  dulùnnement  déterminé. 

Vous  verrez,  par  le  libellé  de  la  formule  ci- 

jointe,  que  les  agents  de  celte  classe  ne  doi- 

vent entreprendre  de  tournées  que  sur  l'ordre 
des  conducteurs.  C'est  à  ceux-ci  à  juger,  sous 
la  surveillance  des  ing-énieurs,  dos  besoins  du 
serviee  et  des  moments  où  les  tournées  peu- 

vent être  faites  d'une  manière  opportune  et 
profllahle. 

Les  comptes  rendus  des  agents  mixtes,  de 
même  que  oeux  des  agents  spéciaux,  seront 

annotés  par  les  roiuluctcurs  et  envoyés  à  Tin- 

génieur  ordinaire  qui  les  transmettra  lui- 
même  à  ringénieor  en  chef  avec  ses  observa- 

tions. Celui-ci  aura  ainsi  entre  les  mains  tous 

les  renseignements  nécessaires  pour  la  rédac- 
tion du  rapport  on  «wmpte  moral  mensuel 

exigé  par  les  circulaires  des  4  avril  1864  et 
20  novembre  1865. 

Vous  trouverez  également  ci-joints  deux  mo- 

dèles de  formules  pour  la  rédaction  de  l'envoi 
des  procès-verbaux.  Ces  formules,  applicables 
à  tous  les  genres  de  contravention,  contien- 

nent des  renseignements  utiles  aux  tribunaux 
appelée  à  statuer,  et  peuvent  remplacer  avec 
H\auLage  les  neuf  formules  différentes  qui  sa 
trouvent  dans  les  instructions  annexées  au 

CjoAp  de  la  pêche  fluviale  (pag.  47  à  52)  et  dis- 
tnbuées  en  1864. 

Je  voGS  autorise,  monsieur  le  préfet,  à  faire 

imprimer,  sur  les  propositions  de  M.  l'ingé- 
nieur en  chef,  les  formules  ci-jointes  en  nom- 

bre suffisant  pour  les  besoins  dn  service. 

Cimdairc  du  ministre  des  travmix  pubUcs^  du 
T.  lu 

4  juin  1868.  —  Frais  de  tournées  et  de  dépla- 
eemmii  des  gardes-pi^,  (Extrait.) 

Les  éclusiers  et  agents  inférieurs  de  la 
navigation  exercent  la  surveillance  de  la  pècbe 
concurremment  avec  la  surveillance  des  cours 

d'eau,  soit  en  vertu  de  l'art.  36  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  soit  en  vertu  de  commissions 

spéciales.  La  police  de  la  pêche  fait  donc  par- 
tie de  leur  service  habituel  et  il  ne  parait  plus 

{r  avoir  de  motif  pour  rémunérer  différemment 

es  tournées  relatives  à  la  pioche  el  los  tour- 
nées relatives  à  la  navigation,  le  même  agent 

surveillant  dans  la  mèmoitoumèe  la  pèche  et 
la  navigation. 

Quant  aux  gardes-pêche  spéciaux,  la  posi- 

tion qu'ils  occupent  dans  la  hiérarchie  admi- 
nistrative ne  doit  être  assimilée  (ju't'i  celle  des gardes  de  navigation,  des  éclusiers,  etc.,  et 

IIS  doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles  que 
ces  derniers. 

D'après  les  explications  qui  précèdent,  j^'ai 
décidé  que  les  prescriptions  de  la  circulaire 
du  16  mai  1867  concernant  les  frais  attribués 

aux  agents  inférieurs,  à  raison  des  découchers 
et  déplacements  auxquels  ils  sont  assujettis 

en  dehors  de  leur  cantonnement,  pour  la  sur- 
veillance de  la  navigation,  seront  étendues 

au  règlement  des  frais  de  môme  nature  occa- 
sionnés par  la  surveillance  de  la  pêche. 

En  conséquence,  les  indemnités  à  allouer  à 
ce  dernier  titre  seront  calculées  comme  il 
suit: 

Ce»*  allocations  ne  seront  acquises  aux  afrents 

que  uour  les  déplacements  avec  tiu  sans  de- 
couchers,  effectués  en  dehors  de  leur  canton- 

nement ou  exii:rant  un  parcouTS  il  pied  d'au moins  20  kilornèlrcs. 

Lorsqu'un  agent  sera  envoyé  en  tournée  de 
nuit,  il  recevra  une  indemnité  calculée  sur  le 

même  taux  que  pour  un  découcher.  Les  tour- nées faites  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil 

et  avant  duré  au  moins  trois  heures  donne- 
ront seules  lieu  à  cette  indemnité. 

17 
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avec 

déooaohar déeoacher 1 

Bri^radiers  de  pèche,  gardes  de 

navigation  ,  brifçadiem-bali- 
seurs,  chefs  caiilonuierii  et 

fr. 

2,00 

fr. 

0.60 

Gardes-p^che,  éclusiers,  pon- 
tonniprs,  baliseur»,  caaton- 
tiipf.s  et  autres  agents  de 

1,.'50 
0,50 
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Les  frais  alloiiét  d'après  le  tarif  qui  précède 
seront  imputés  sur  les  fonds  du  service  de  la 

pèche.  Lorsqu'un  déplacement  n'aura  pas  été oecasionné  exclusivement  par  ce  service,  il 

n'y  aura  lieu  de  mettre  h  la  charge  du  crédit 
de  la  pèche  que  la  part  proportionnelle 
é&  frais  qui  paralira  devoir  lui  incomlier. 

Le  maximum  des  allociitioii'^  qui  pourront 
être  attribuées  aaauellemeat  aux  agents  de  la 
navigation,  en  vertu  de  la  présente  circulaire 
et  de  celle  du  16  mai  1807,  sera  fixé  à  ïbO  fr. 

pour  les  gardes  des  rivières  et  canaux,  les 

chefs  édusiers,  brigadiers-balisenrs  et  agents 
de  même  ordre,  et  ̂   200  francs  pour  les  sim- 

ples éclusiers,  baliseurs,  pontoaniers,  etc.  11 

comprendra  :  i«  les  indemnités  pour  passa- 
ges ac  nuit,  prévues  nar  la  circulaire  du  16 

mai  ;  2"  les  frais  de  aéplacement  accordés  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

Pour  les  gardes-péche  spéciaux  et  pour  les 
cantonniors  Ho  routescmplnvés  accessoiremonl 

à  la  surveillance  de  la  pèche,  qui  ne  reçoivent 

pas  d'indemnités  pour  passages  de  nuit,  le 
maximum  rontinnera  d'être  fixé  à  200  fr.  par 
an  pour  les  brigadiers  de  pèche  et  les  chefs 
cantoaikiers  et  à  i  :;o  francs  pour  les  simples 

gardes  et  les  cantonniers. 

Ces  chilfres  ne  pourront  être  dépassés  sans 

une  autorisation  tormelle  de  l'administration 
supérieure  et  ft  moins  de  oiroonrtances 

exueptiouueiies. 

Déeret  du  3i  mai  1865.  —  Attribution  mtx 

agrnts  d'une  part  des  amendrs.  —  Ciiruldirc 
eanalicative  du  ministre  des  travaux  publies, 
dtf  8/Koricf  i866. 

Monsieur  le  préfet,  l'art.  10,  2,  de  la  lui 
du  31  mai  1865,  sur  la  pèche,  porte  que  des 
décrets  détermineront  la  gratinration  qui  sera 

accordée  sur  le  produit  des  amendes  aux  ré- 

dacteurs des  procés-verhaux  ayant  pour  objet 

de  constater  les  délits.  J'ai  l'honneur  de  vous 

adresser  amplialiun  d'un  décret  rendu  à  c(;l effet. 

Aux  termes  de  l'art,  i.  la  pralincation,  fixée 

au  tiers  de  l'amende,  ne  pourra  dépasser  pour 
chaque  condamnation  le  chiffre  maximum 

do  :iO  francs,  déjà  admis  pour  les  contraven- 
tions à  la  police  du  roulage.  Elle  doit  porter 

sur  les  amendes  non  seulement  prononcées, 

mais  encore  roi"(iuvi  ées;  elle  ne  s'Ta  flonr  ac- 

quise, dans  aucun  cas,  qu'après  que  le  recou- 
vrement intépH'al  aura  été  opéré. 

L'art.  '2  d<  termine  le  mode  de  payement 

Î;ui  est  emprunté  à  l'ordonnance  du  ii  niai 
1845,  rendue  pour  Texécution  do  la  lot  du  3 

mai  1 844,  ̂ ur  la  chasse. 

Ni  la  loi  du  31  mai,  ni  le  décret  ci-joint 

n'ont  spécifié ,  parmi  les  fonctionnaires  et 
agents  investis  du  droit  de  verbaliser  contre 

les  délits  de  pèche,  ceux  auxquels  les  gralili- 
cationa  seront  attribuées. 

En  prenant  pour  bases  les  règles  posée» 

par  la  loi  des  12-30  avril  et  30  mai  1851  sor  U 

police  du  roulage,  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lien de  comprendre  seulement  dans  la  catéjffom 

des  acents  appelés  à  participer  au  produit  6- 

amendes  en  matière  de  pêche  :  1**  les  biigi- 
diers  et  gardcs-pèche  spéciaux;  2"  les  agenb 
de  tout  ordre  des  ponts  et  chaussées,  spécia- 

lement conunissioanés  pour  la  surveillaoce 

de  la  pèche,  c'est-à-dire  les  conducteurs  et 
agents  secondaires,  les  cantonniers  de  roulp^ 

et  de  navigation,  les  édusiers,  gardos-ri>iere5 
de  canaux  et  autres  agents  inférieurs  de  la 

navigation;  3"  les  gardes-champêtres  et  h 

goudarmes  (non  compris  les  officiers  et  soui- 
oCBdersk  4*  les  amnU  des  douanes  et  em- 

ployés des  coDtiibutions  indirectes  et  étt 
octrois. 

Les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  h 

pèche  trouveront  dans  l'application  des  mr- 
sures  qui  précèdent  un  encouragement  donne 
à  leur  activité  et  à  leur  vigilance.  Us  06  d^ 

vront  pas,  toutefois,  peidn^  de  vue  que  1p 

ri)le  de  l'administration  est  de  prévenir  plutôt 

que  de  réprimer,  et  qu'une  trop  grande  ri- 
gueur et  un  xèla  intempestif  pourraient  eo- 

trainer  de  graves  inconvénients  eldesiloiS' 

soments  qu  il  importe  d'éviter. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  pub^  i* 

6  février.  1864.  —  Frow  de  serment  des  garda- 
pèche;  ùU  oûiUpemeiU  être  rmbounés» 

En  règle  générale,  les  dépens  de  cette  tt- 

ture  doivent  être  mises  i'i  la  charge  des  aircnb. 
En  assujettissant  au  paycnieut  de  certaia^ 
droits  les  formalités  oui  ooeompagoeiil  U 

prestation  de  serment  des  fonctionn airti.  i 

loi  n'a  pu  entendre  que  ces  taxes  relom- 
heraicnt,  eu  définitive,  sur  la  trésor  ;ellst 
dû  les  considérer  comme  personneUss  an 
fonctionnaires. 

Toutefois,  il  pai'ait  équiUildo  de  faire  une 

distinction  entre  les  agents  qui  sont  DOurel- lenient  admis  au  service  de  la  pêche  ou  y 

trouvent,  avec  un  accroissement  d'atlribuliouî, 
une  amélioration  de  position*  et  ceux  qu* 

après  avoir  une  première  fois  prêté  serment 

pour  le  service  de  voirie  dépendant  de  1  a*l' 
minlstration  des  ponts  et  chaussées,  sont 

appelés  à  remplir  de  nouveau  celle  formaul* 

(lovant  les  tribunaux  pour  être  aptes  à  verba- 
liser en  matière  de  aétit  de  pèche.  On  ter» 

[teine  à  comprendre  que  des  taxes,  si  minime* 

qu'elles  soient,  pussent  être  exigées  d  ageat5 
dont  les  obligations  seules  seraient  aocro» 

sans  aucune  compensation  pécuniaire. 

J  ai  cru,  en  conséçîuence,  devoir  décider  <jue 

les  trais  de  prestation  de  serment  judiciiiis 

pour  le  service  de  la  pêche  resteront  à  U 
charge  de  l'administration,  quand  il 

d'anciens  agents  des  poub  et  chaussées  déjl 
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•neroMiités  et  attachés  acc«M(rinmênt  au 

service  de  Ift  pèche,  sans  «igmenUtion  de 
Irailemenl. 

Cet  tnis  eeront  imputés  sor  le  fond  sjx  ial 

du  service  de  la  p'-rho  pt  mandal(''s  on  vorlii 

de  décisioQâ  du  préfet,  au  vu  de  l'état  de  frais 
délivré  par  le  greffier  du  tribunal. 

l.rs  mt  mes  frais  continueront  d'ôlre  h  la 
charge  des  agents  des  ponts  et  chaussées  ou 

ae  lap^che,  lorsqu'ils  concerneront  des  agents 
n()uv«M|pnieut  nommés  ou  rhargùs  de  nou- 

velles attributions  donnant  lieu  À  des  émoiu» 
ments  spéciaux. 

Cif^ifftirr  iht  m'miitfc  dt  s  travaux  pithlira,  dti 
12  novembre  1873.  — -  Frais  ikpnuUUiion  de 
$ermmi  detgarén-pM^e. 

D  aprt's  les  nouvelles  instructions  arrêtées 
de  concert  avoc  M.  le  ministre  des  finances, 

les  frais  dont  il  s'agit  doivent,  aux  termes  de 
la  loi  du  i2  février  1872,  ôtre  ainsi  modillés, 
double  décime  compris: 

i"  Timbre  de  la  commission 
ifndlk  simpie)   1/20 

t*  Tiiiiliro  (lu  registra  ou  de  la 

f<Miillc  «l'Hudieiicp  ronlenant 

l'acte  de  preàlaliou  de  ser- 
ment  0,60 

3*  Enrr?i-h»'inonf  de  l'acte  do 
prestation  de  serment,  4^,50  en 
principal  ihi  du  42  février 

187 -2,  art.  4),  et,  avec  les  deux 
(léfiiin'9   B,40 

4*^  Timbre  de  la  mention  du  ser- 

ment au  répertoire  du  greffe..  0,28 
7,45  (1) 

Si  la  feuille  de  la  commission  n'a  pas  «Hé 
dédoublée,  le  droit  exigible  devant  être 

augmenté  de  0',60  l'ensemole  des  frais  sera 
porté  de         à  8f,05. 

Le  droit  d  enregistreinont  ne  pourrait  dé- 

passer 5^40  qu'autant  que  le  traitement  des 
agents  p\.  iMltM-nit  t,:>00  francs;  mais  le  trai- 

tement des  agcnL»  préposés  à  la  surveillance 

de  la  pèche  n'étant  jamais  supérieur  à  ce 
«  hiffre,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  leur 
égard. 

Des  difficultés  pourraient  s'élever  en  ce  nui 
cancerne  Ips  nsents  des  ponts  et  chninsf^es 
dont  le  traitement  est  supérieur  au  clulirc  de 

i,900  francs,  et  qui  peuvent  être  chargés  ar- 
fW/trirem'nf ,  depuis  la  mise  à  exécution  du 

décret  du  2<J  avril  1802,  de  la  surveillance  de 

'1;  Ce  total  a  ̂té  cLabli  avant  la  loi  ilu  ;](!  d'oTiilno 

1S73.  qui  par  non  art.  2,  augmenté  d'ua  demi-ilécime 
es  «  B  pour  ftO  le*  droiUi  d'enregiatfedMDt.  Il  faut 
(ion;  ajouter  au  principal  de  4',50,  ̂ fOA^  «1  lelelal 
d«  fnu  M  trwve  porté  à  7^,675. 

la  pèche.  Jusqu'à  ce  jour,  les  frais  du  serment 
prêté  parées  aj^ents  i\  raison  de  ('<îs  fonctions 
nouvelles,  pour  lesq^uelios,  d  ailleurs,  ils  ne  re- 

çoivent aucune  compensation  pécuniaire,  ont 

('•tè  ré^'lés  d'après  le  tarif  adopté  pour  les  gar- 
des pêche  spéciaiu,  et  M.  le  mmistre  des  finan- 
ces a  reconnu,  d  accord  avec  mon  départe- 

jneiil.  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  cotte 

règle,      n'a  jamais  cessé  d'être  appliquée. En  outre  des  frais  mentionnés  plus  haut, 

quelques  greflicrs  persistent  &  réclamer  des 

honoraires  pour  l'inscription  de  l'acte  de  pres- 
tation de  serment  au  répertoire,  pour  la  trans- 

cription sur  leur  registre  de  la  commission 
délivrée  aux  agents  et  pour  la  rédaction  de 

l'état  de  frais.  Ces  réclamations  ne  sont  pas 
fondées.  Aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  dtt 

'î'i  niai  18o4,  les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun 

émolument  «  pour  l'accomplissement  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées  dans  un 

intérêt  public.  »  Il  irn[>urlo,  du  reste,  de  rap- 
peler que,  le  détail  dos  droits  perçus  pouvant 

être  inscrit  siu*  la  commission  qui  est  rendue 

aux  atrents,  les  greflicrs  n'ont  pas  à  délivrer 

do  quillaucc  ou  d'état  séparé  donnant  lieu  & 
un  émolument  quelconque.  Je  ne  puis  d'ail- 

leurs <iue  me  réîi'rer  à  cet  égard  aux  instruc- 
tions contenues  dans  ma  circulaire  du  16  août 

1864. 

Circulaire  du  ministre  dei  traoaux  publics,  du 
16  août  I8R4.  —  Les  gnffm  ttW  <tr<tU  d 
aucune  rémunération. 

La  plupart  des  greffiers  ont  réclamé  des 

honoraires  pour  l'inscription  de  l'acte  de  près* 
tation  de  serment  au  répertoire,  la  transcrip' 
tiun  sur  le  registre  de  la  commission  délivrée 

aux  agents  et  la  rédaction  de  l'état  de frais. 
Les  décrets  des  24  mai  1854  et  8  décembre 

isi;2  accordent  des  honoraires  aoi  greffiers 

pour  1  accomplissement  de  ces  diverses  forma-" 

lités,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ordinaires  ;  maiSf 
aux  termes  du  §  4,  art.  H,  du  premier  de  ces 

décrets,  ils  n'ont  droit  à  aucun  émolument 

«  pour  l'accomplissement  des  obligations  qui 

leur  sont  imposées  dans  un  intért'^t  d'ordre 
public.»  Il  a  été  en  outre  plusieurs  lois  décidé 

par  M*  le  garde  des  sceaux  que  les  prestations 
de  serment  des  agents  des  administrations 

générales  ne  devaient  donner  lieu  à  aucune 

allocation  en  faveur  des  greffiers,  qui  ont  seu- 

lement h  percevoir  au  prufit  de  l'iUat  des 
droits  de  timbre  et  d'enregi>tremenl  actuelle- 

ment réglés,  comme  il  est  expliqué  ci-aprés,* 
et,  par  une  circulaire  du  18  juin  I8;);>,  il  leur 
c4  interdit  do  recevoir  aucune  rétribution  à 

I  lison  de  la  prestation  de  serment  des  agenUi 

du  ministère  des  linaoces.  Celte  disposition  a 

été  étendue  aux  ̂ ardes4>éche,  lorsqu  ils  dépen- 

daient da  l'adminiatntîon  ûm  forêla,  ei  aile 
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doit  continuer  d*ètre  appliquée  sous  le  régime 

de  l'adminislration  des  ponl<;  et  chaussres. 
£n  résumé,  la  preslalioa  de  serment  des 

agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pôche 

ne  doit  duaiier  lir  u  qu'au  remboursement  : 
i"  des  frais  de  timbre  de  la  commission,  qui, 
avant  la  prestation  de  serment,  doit  être  sou- 

mise au  visa  pour  timbre  ou  timbrée  à  l'extra- 
ordinaire ;  2°  des  droits  d'enregistrement  du 

procès-verbal  constatant  la  réception  du  ser- 
ment. Quant  au  montant  de  ces  droits,  il  doit 

être  fixé  de  la  manière  suivante. 

GARDIENS  DE  PHARES  ET  PANAUX. 

Voyez  Agents  inférieurs  des  ponts  et  chaus- 
Uet, 

GAR£S. 

En  matière  de  rheinins  de  fer,  on  emploie 

généralement  les  mots  gare  et  station  l'un 
pour  Tautre.  A  l'origine,  les  gares  étaient  les 

points  d'arrêt  où  se  trouvaient  installés  à  la 
tob  des  services  importants  de  vo^^ageurs  et 
de  marchandises  ;  les  stations  étaient  beau- 

coup moins  considérables  et  comprenaient 
surtout  un  service  de  voj^aReurs,  le  service  de 

marebandises  n'étant  que  l^tccessoire.  Mainte- 

natit,  il  n'y  a  plus  f.Mn"'re  dans  la  dénomination dilTércule  qu  une  question  de  classiiication  ; 

une  station  peut  passer  au  rang  de  gare  lors- 

qu'elle prend  un  grand  développement  ou 
lorsqu'elle  devient  tête  d'embranchement. 

Toutefois,  il  existe  des  gares  qui  n'ont  point de  service  de?  voyageurs  et  qui  sont  destinées 
soit  à  la  formation  des  trains,  soit  au  transit, 

soit  au  classement  et  au  triage  des  wagons. 

Vovez  Chemins  dr  f>  r  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  création  et  À  la  modification  des 

gares  et  stations. 

Gorffsswr  lo^  routra.  —  Sur  les  roules  étroi- 

tes et  sur  beaucoup  de  chemins,  on  établit 

des  gares  pour  le  dépôt  des  matériaux  d'en- 

tretien. C'est  une  mesure  excellente  pour  la 
conservation  des  matériaux  et  pour  la  sécurité 

de  la  circulation  qui  ne  vient  plus  se  heurter 

contre  des  tas  de  cailloux,  h  qui  l'csparc  n'cl 
pas  toinours  suffisamment  ménagé.  Un  ne 

saurait  donc  trop  en  recommander  l'usage. 
Malheureusement,  elio  a  In  pravp  inmiivé- 

nient  d'apporter  à  l'agriculture  une  gène  nota- 
ble, et  elle  a  rencontré  en  plusieurs  départe- 

ments une  vive  opposition  qui  est  vraiment 
.  regrettable. 

Circithiirr  du  ministre  di'S  trftvnitx  pjitiUcs  du 

9  août  \  81)0.  (Extrait.)  —  Les  gares  ne  devront 

être  établies  h  l'avenir  que  sur  les  rouies  an- 
ciennes trop  étroites  ou  sur  les  routes  nouvel- 

les, et  seulement  dans  le  cas  où  l'adoption  de 
cette  combinaison  pourra  procurer  une  éco- 

nomie notable  sur  les  frais  d*élai^^issement 

ou  de  ronstruclion  :  elles  ne  devront,  d'ail- 

leurs, être  exécutées  qu'avec  l'autorisalioD 
s[)édale  de  radministration  et  en  vertu  d'an 
projet  réguliéromciil  approuvé.  Quant  aiu 

gares  qui  existent  actuellement  sur  certaines 
routes,  elles  ne  pourront  être  supprimées 

qu'avec  rantorisation  de  l'administration. 

GENDARMERIE. 

La  gendarmerie,  placée  en  tant  que  corps 

sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre,  et  re- 
levant pour  son  M  rvii  r  lir  j)i)lice  du  ministis 

de  l'intérieur  et  du  ministre  de  la  justice,  a 

pour  mission  principale  d'assurer  la  sécurité des  campagnes  et  des  voies  publiques. 
I.cs  îTonaarmes  sont  assermentés  ;  ils  peu- 

vent verbaliser  sur  toutle  territoire  de  la  Répu- 

blique; d'après  la  loi  du  17  juillet  1856,  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  hripadiers  de 
gendarmerie  et  les  gendarmes  ne  sont,  dans 

aucun  cas,  assujettis  à  la  formalité  de  l'afllr> mation. 

Le  service  des  gardarmes  est  réglé  par  le 

décret  du  I*'  mars  i864,  dont  nous  •lions  re- 

produire quelques  articles. 

DéûM  réghmmtaire  âu        mon  18S4. 

(Extrait.)  —  Art.  313.  —  Un  des  devoirs  prin- 
cipaux de  la  gendarmerie  est  de  faire  la  police 

sur  les  grandes  routes,  et  dy  maintenir  la  li- 
berté des  communications  ;  à  i  fl  i  ITel.  rll** 

dresse  des  procès-verbaux  de  conlravention  eu 

matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipa- 
tions, dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et 

constate  toute  espèce  de  détériorations  com- 
mises sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres 

qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art et  matériaux  destinés  à  leur  entretien  :  elle 

dénonce  à  1  autorité  compétente  les  auteurs 
de  ces  délits  ou  contraventions. 

Art.  314.  —  Elle  surveille  l  exéculiou  des 

règlements  sur  la  police  des  lleuves  et  des 
rivières  navigables  ou  tlollables.  des  bars  et 

bateaux  de  passage,  des  canaux  de  navigation 

ou  d'irrigation,  des  dessèchements  généraux 
ou  particuliers,  des  plantations  pour  la  fixation 

des  dunes,  des  ports  maritimes  de  commerce; 

elle  dmse  des  procès-veibauy  de  contraven- 
tion à  ces  règlements,  et  en  f  ut  connaître  les 

auteurs  aux  autorités  compétentes. 

Art.  31  S.  —  Elle  arrête  tous  ceux  qui  soot 

surpris  coupant  ou  dégradant  d'une  manière 
quelconque  les  arbres  plantés  sur  les  chemins, 
pi  omenades  publiques,  fortifications  et  aubes 

ouvratrf"^  ex t ('rieurs  des  places,  OU  détériorant 

les  monuments  qui  s'y  trouvent.  Elle  saisit  et 
conduit  immédiatement  devant  l'ofRcier  de 

police  de  l'arrondissement  quiconque  est 

surpris  détruisant  ou  déplaçant  les  rails  d'un 
chemin  de  fer,  ou  déposant  sur  la  voie  des 
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matériaux  ou  autres  objets  dans  le  bot  d*en- iraver  la  circulation. 

Art.  317.  —  Elle  drefew  des  proeè»-veri»nx 
rontn'  les  propriétairos  de  voilures  et  les  en- 

trepreneurs de  niessageries  publiques  qui  sout 

en  contraTention  aux  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration sur  la  police  du  roulage. 

Art.  318.  — Elle  contraint  les  voituriers, 
eharreUer»,  et  tous  conducteurs  de  voitures  de 

se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux  pour  les  diri- 

ger ;  en  cas  de  résistance,  elle  arr«*te  ceux  qui 
obstruent  les  passages,  et  les  cuuduit  devant 
le  maire  ou  ra4)oint  du  lieu.  Elle  constate  les 

contraventions  par  proc»^s- verbal. 
Art.  489.  —  Un  gendarme  peut  verbaliser 

seul,  et  son  procès-verbal  est  toujours  valable  ; 

niais  il  n'en  est  pas  moins  à  désirer  que  tous 
les  actes  de  la  gendarmerie  soient  constatés 

par  deux  gendarmes  an  moins,  afin  de  leur 
donner  toute  la  force  possible  en  opposant  en 

justice  leurs  témoignages  aux  dénégaliuus  dus 
délinquants. 

Art.  491.  —  Les  proeès-vt'i baux  des  sous- 
ofiiciers,  brigadiers  et  gendarmes  sont  faits 
sur  papier  libre;  ceux  de  ces  actes  qui  sont  de 

nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites  judiciai- 
res sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 

débet  on  gratis,  suivant  les  distindions  éta- 
blies par  les  lois  des  finances  ou  règlemeots 

spéciaux. 
Ils  sont  présentés  à  cette  formalité  par  I(  ̂ 

gendarmes  dans  le  délai  de  quatre  jours,  lors- 

Su'il  se  trouve  un  bureau  d'enregistrement ans  le  lieu  de  leur  résidence  ;  dans  le  cas 

contraire,  l'enregistrement  a  lieu  à  la  dili- 
gence du  ministère  public  cbargé  des  pour- 

suites. 

Art.  402.  —  Les  proeès^rerbaux  constatant 
des  contraventions  du  ressort  des  tribunaux 

de  simple  police  sont  essentiellement  soumis 

à  la  double  formalité  du  timbre  et  de  l'enre- 
gbtrement,  en  débet. 

Art.  498.  —  Le.s  procès-verbaux  de  la  gen- 

^rmerie  font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
rouf  mire -.ils  ne  peuvent  ̂ Ire  annulés  .sous  pré- 

texte de  vice  de  forme  ou  pour  défaut  d'enre- 
gisfarement,  les  droits  pouvant  être  perçus 
avant  ou  après  le  jugement. 

Art,  629.  —  La  gendarmerie  a  également 
le  droit  de  surveillance  sur  les  cantonniers, 
sans  avoir  des  ordres  à  leur  donner:  elle 

prend  note  des  absences  qu'elle  remarque 
parmi  ces  agents. 

Les  commandants  de  brijrades  adre.ssenl 

sans  retard  au  commandant  de  l'arrondisse- 
ment  le  relevé  des  notes  prises  dans  le  cours 

de  chaque  tournée. 

Lescommandantsde  l'arrondissement  trans- 
mettent au  commandant  de  compagnie  les  8, 

16,  24,  et  30  ou  31  de  chaque  mois,  des  états 

rèrapitulatifs  des  absences  constatées  par  les 

brigades  sous  leurs  ordres. 

-  Us  commandants  de  compagnie  transmel- 

tenl  immédiatement  au  préfet  du  départe- 
ment les  états  par  arrondissement. 

Art.  630. —  Les  tableaux  indiquant  les  noms 
et  les  stations  des  cantonniers  par  arrondisse- 

ment de  sous-préfcrture.  e(  jfs  état^^  particu- 
liers destinés  à  faire  connaître  les  cantonniers 

compris  dans  la  circonscription  de  chaque 
brigade,  .sont  fournis,  tout  dressés,  à  la  gen- 

darmerie, ainsi  que  les  imprimés  néces.saires 

pour  l'inscription  des  absences  remarquées. 
.\rl.  631.  —  Les  relevés  d'absence  sont  les 

seules  pièces  que  la  gendarmerie  soit  tenue 
d'établir  elle-même. 

Elle  est  expressément  dispensée  de  tout 

rapport  qui  exige  de  sa  part  la  moindre  dé- 
pense en  frais  de  bureau. 

.-Vrt.  63"2.  —  Les  commandants  de  compa- 

gnie et  d'arrondissement  indiquent  sur  l'état  . récapitulatif  du  service  mensuel,  au-dessous 
du  total  de  la  récapitulation  des  arrestations 

laites  pendant  le  mois,  le  nombre  d'absen- 
ces constatées  parmi  les  cantonniers  statîon- 

naires. 

Art.  633.  —  Les  cantonniers,  par  leur  état 
et  leur  position,  pouvant  mieux  que  personne 
donner  des  ren.seignements  exacts  sur  les 

voyageurs  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  et 

étant  d'utiles  a(^nts  auxiliaires  de  la  gendar- 
merie pour  faire  découvrir  les  malfaiteurs, 

(doivent  obtempérer  à  toutes  les  demandes  et 
r<  ({uisitions  qui  leur  sont  faites  par  les  sous- 
ofliciers,  brigadiers  et  gendarmes. 

Art.  634.  —  Dans  le  cas  de  soulèvement 

armé,  les  commandants  de  la  gendarmerie 

fieuvent  mettre  en  réquisition  les  agents  su- 
lalternes  de  toutes  les  administrations  publi- 

ques et  des  chemins  de  fer;  ces  réquisitions 
sout  adressées  aux  chefs  de  ces  administra- 

tions, qui  sont  tenus  d'y  obtempérer,  à  moins 
d'impossibilité  dont  ils  devront  justiiier  sous 
leur  responsabilité. 

Art.  633.  —  Les  officiers,  sous-officiers,  bri- 

gadiei's  et  gendarmes,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  revêtus  de  leur  uniforme,  ont  le 

droit  de  s'itilrodnire  dans  les  enceintes,  gares 

et  débarcadères  des  chemins  de  fer,  d'y  circu- 
ler et  stationner,  en  se  conformant  aux  mesu- 

res de  précaution  déterminées  parle  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  636.  —  Les  officiers,  sous-offlciers, 

}iriL''adiers  et  gendarmes  sont  exempts  des 
droits  de  péage  et  de  passage  des  bacs,  ainsi 
que  les  voitures,  chevaux  et  les  personnes  qui 
marchent  sous  leur  escorte. 

Tout  ofUcier,  sous-oflicier  cl  brigadier  de 
gendarmerie  voulant  voyager  sur  un  chemin 

de  i"«'r  pour  alTaire  de  service,  doit  être  admis 
au  bénéfice  de  la  réduction  do  prix  imposée 

aux  compagnies  exploitantes  en  faveur  des 

militaires  voyageant  i-solément»  sur  sa  décla- 

ration écrite  qu'il  voyage  pour  cause  de  ser- 
vice. Les  gendarmes  sont  admis  à  la  même 

faveur  en  présentant  nne  déclaration  de  leur 
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chef  de  brigade  ou  d'un  chef  supérieur,  por- 
tant qu'ils  voyagent  pour  cause  de  service. 

SurvciUnun'  ifi'ti  ciintomu'rrs.  —  On  voit  par 
le»  arl.  (>29  h  GJi  du  lùglumcnL  que  les  gen- 

darmée sont  chargés  do  cuncoiirir  4  la  surveil- 
lance des  cantonniers.  Cette  mesure,  qui  pré- 

senlait  des  difiiuuilés  sérieu&es  d'àpplicaliOQt est  tombée  en  désuétude. 

Officien  de  gendarmerie.  —  D'après  l'art.  9 
du  Code  d'instruction  criminelle,  les  ofliciers 
de  gendarmerie  sont  officiers  de  police  judi- 

ciaire. A  ce  litre,  ils  reçoivent  les  dénoncia- 
tions de  crimes  ou  délits  coinniis  dans  les 

lieux  où  ils  exercent  leurs  loiuilons  haltiluel- 

les(art.  48).  Dans  le  cas  de  lla:,'r.'mt  «irlil,  on 

dans  le  cas  de  ré({nisition  de  la  part  d'un 
chef  de  maison,  lis  dressent  les  procès-ver- 

baux, reçoivent  les  déclarations  de»  témoins, 

font  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sool, 

auxdits  cas,  de  la  corn péteaee  des  procureurs 
de  la  République  (art.  49). 

GÊ4NÉRAUTÉ  D£  PARIS. 

Lorsque  le  domaine  national  devint  insuf- 
fisant pour  suffire  aux  dépenses  du  royaume, 

on  établit  des  impositions  dont  l'administra- 
tion était  confiée  aux  généraux  tU's  fiimncis. 

Un  édil  du  7  décembre  1342  avait  divisé  le 

territoire  français  en  seize  généralités,  dont  le 

nombre  fut  successivement  porté  jusqu'à  27; a  la  tête  de  cha(iue  péuéralitc  était  un  liureau 

des  finances,  composé  de  trésoriers  généraux 

qui  cumulaient  les  fonctions  des  anciens  tré- 
sorirrs  dr  France,  chargés  de  la  gestion  du  do- 

maine royal,  et  des  généraux  des  finances. 
Les  bureaux  des  floanees  avaient,  en  matière 

de  voirie,  à  peu  près  les  attributions  de  nos 

conseils  de  préfecture;  ils  pouvaient,  en  outre, 
rendre  des  règlements  ou  ordonnances  et 

exercèrent  à  certaines  époques  les  fonctions 
attribuées  au  ̂ rand  voyer. 

D'apréslalot  du  32  juillet  1791 ,  qui  a  con- 
firmé les  règlements  anciens  touchant  la 

voirie,  les  règlements  émanés  du  roi  etdo:ion 
conseU  sont  demeurés  applicables  à  toute  la 

France;  mais  ceux  qui  étaient  ém  un  s  des  in- 
tendanU  et  des  bureaux  des  finances  ne  sont 

demeurés  applicables  qu'aux  pays  compris 
dans  la  généralité  correspondante. 

Nous  ne  reproduirons  ici  que  l'ordonnance 
du  17  juillet  1781,  du  bureau  des  finances  de 

la  généralité  du  Paris,  applicable  à  cette  seule 
généralité  dont  les  subdivisions  OU  élections 

sont  énumérées  i  la  page  16*2. 

Ordonnance  du  \':  juillet  t7St,  du  Inrrnu  drs 
tances  de  la  ynu'raUté  dr  Paris,  vonccrnant 
peftce  générale  des  chemins  dans  Fétmduc 

de  ladite  généraHté,  (ËxUraii.) 

Les  présidents  trésoriers  de  Flrance,  géné- 

raux des  finances,  grands-voyers  en  la  géné- 
ralité de  Paris,  el  commissaires  du  conseil  eu 

celte  partie. 

Sur  (  0  qui  a  été  remontré  par  le  procureur 

du  roi,  que  la  fréquence  des  conlraveutioos 
qui  se  commettent  depuis  ii(i<'l(|ue  temps  aui 
ré;:lenicnls  concernant  la  cuu-*ervation  delà 

police  générale  des  routes,  chaussées,  chemim 
et  fativenes  des  villes,  bourgs  et  villages  de 

cette  généralité,  annoncent  le  besoin  d  en  re- 

nouveler la  publication,  et  qu'il  la  croit  d'ao' 
tant  plus  nécessaire  qu'en  rappelant  le»  contre- 

venants à  l'exécution  do  ces  règlements,  ce  sera 

leur  (Mer  jusqu'au  prétexte  de  feindre  de  le* 
ignorer.  Sous,  faisant  droit  sur  ledit  réquisi- 

toire :  vu  les  édits,  arrêts  et  lègtementa  iw  le 

fait  d.c  la  police  de  la  voirie,  nos  ordonnances 
rendues  en  conformité,  et  notamment  celle 

du  29  mars  17i>+,  étendue  à  tout  le  royaume 

par  l'arrêt  du  c(uiseil  du  27  février  1765.  Oui 
le  rapport  de  M°  Hébert  de  Hauteclair,  tréso- 

rier de  France  en  ce  bureau,  conimiseaire  de 

sa  majesté  pourles  ponts  et  chaussées  :  et  tout 
consu  léré,  avons  ordonné  et  ordonnons  co 

qui  suit  : 
Art.  1.  —  Les  grandes  roules  et  aiitres  che- 

mins publics  seront  conservés  dans  les  largeun 

prescrites  par  les  art.  I  et  2  du  règlement  du 
conseil  du  3  mai  1720;  Icsdites  larceurs  pour» 

ront  néanmoins  être  restreinleâ  suivant  la  pû' 

sition  des  lieux  et  autres  circonstances,  s'il  en 
est  ainsi  par  nous  ordonné  en  connoissanccde 
cause,  ou  porté  par  les  adjudications  qui  seront 

faites  par-devant  nous  ;  en  conséquence,  fai* 

sons  expresses  inhibition'*  et  défcn-'i's  à  tous 
seigneurs,  propriétaires,  locataires  ou  fermiers 

de  terres  labourables,  prés,  bois,  vignes  et  an- 
tres héritages  aboutissants  auxdites  grandes 

routes  et  chemins,  de  faire  aucunes  en treprisss 

ou  anticipations  sur  leur  largeur  par  des  la- 
beurs ou  autrement;  et  pour  en  prévenir  la 

dégradation,  ordonnons  qu'ils  seront  tenus  de les  border  de  fossés  hors  les  lar;rours  fixées, 

lesquels  fossés  auront  six  pieds  do  larjreur 

dan?  le  haut,  deux  pieds  dans  le  bas.  et  trois 
|)ieds  de  profondeur,  en  observant  les  talus  et 

pentes  nécessaires  pour  l'écoulement  de<-caux. 
Ces  fossés  seront  annuellement  !iettoyé>à  l'ap- 

proche de  l'hiver,  sinon  et  faute  de  ce  faire, 
ordonnons  qu'il  y  sera  rois  ouvriers,  savoir  : 

pour  les  obemins'  entretenus  aux  frais  du  roi. 
par  les  entrepreneurs  chargés  do  leur  entre- 

tien ;  et  quant  aux  autres,  par  les  syndics  des 

paroisses  auxquels  seront  délivrés  exéculoiff- 
contre  losdits  propriétaires  ou  fermiers  de^ 

héritages  riverains  d*après  les  estimations  qai 
seront  faites  [lar  les  intrénieurs  des  ponts  et 

chaussées,  ou  par  tels  autres  experts  que  nous 

nommerons  d'oflice;  le  tout  conformément 
aux  anciennes  ordonnances ,  et  notamment  à 

celles  de  Hlois  de  lli79  et  du  mois  d'août  1669; 
et  aux  règlements  du  conseil  det  17  déOMnlff* 

i6M,  3mail710,l7Juinl7«,ei6févrierl776; 

Digitized  by  Gopgle 



GfiNilUUrÉ  DB  PARIS. taa 

et  aux  ordoBiiaiMt»  dM  29  III«Rll75é0t48jnO- 

Art.  S.  —  Défendons  ft  toolM  fienonnes, 
même  à  tous  seigneurs,  sous  prétexte  de  droit 

de  justice  ou  de  voirie,  de  faire  aucune  sup- 
prcôrioB  on  trtnsletton  de  chemins  publics, 
sinon  en  vertu  de  nos  ordonnances  rendues 

MUT  rapports  et  procès-verbaux  qui  constate- ront Futilité  ou  les  inconvénients  desdites 

translations,  à  peine  de  rétablissement  desdits 

chemins,  de  tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y 
a  lieu,  et  de  cinquante  livres  d  amende,  sui- 

vant les  lettres-patentes  du  roi,  du  mois  de 
juillot  <638,  et  les  rèpflements  du  conseil  des 

2t)  mai  iTUJ,  17  juin  1721  et  4  août  1731. 

Art.  3.  —  Défendons  à  tous  propriétaires, 

locataires,  maçons,  charpentiers  rt  autres  per- 

Konnes,  de  ouelque  qualité  et  condition  qu'el- 
les soiMit,  d^eotreprendre  aucunes  construc- 

tions ou  reconstructions  do  maisons. h  Uiments, 

murs  de  clôtures  el  édiOces  quelconques,  ni 
da  poser  échoppes,  invanx  de  msmehanx, 
emnatoirs  ou  autres  choses  saillantes  sur  et  le 

iuu^  do  toutes  les  routes  etcbaussées  construi- 
tes par  ordre  do  roi,  soit  en  pleine  eampagne, 

fioit  dans  la  traverse  des  villes,  hourg-s  et  vil- 

lages, quand  même  la  dépense  de  l'entretien 
dMdites  traTorses  serait  prise  sar  les  revenus 

des  villes,  ainsi  que  le  long  des  grands  ehc- 
miru  vulgairement  appelés  chemins  royaux, 
anne  an  préalable  avoir  obtenu  les  tritgnements 

et  pernr.-«Mons  des  sieurs  trésoriers  de  France, 
eommissaires  du  conseil  aux  départements  du 
paré  de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  chacun 
dans  leur  département,  ou  en  leur  absence 

par  un  aulrede  nous,  conformément  aux  plans 
levés,  arrêtés  et  déposés  ]iu  groUVï  du  bureau, 

ou  cpii  le  seront  dans  la  suite,  à  peine  de  dé- 
molition des  ouvrages,  conflscation  des  maté- 

riaux, et  de  trois  cents  livres  d'amende  soli- 
daivament  contre  chacun  desdits  e(Mllfeve- 

IMots,  niAnie  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive,  confurniément  aux  ordonnances  et 

aux  arrrls  ou  règlements  du  conseil,  des  19  no- 
vembre IH6y,  12  et  17  mars  1739.  27févrieret 

2  avril  ITbj,  et  26  février  1778;  et  seront  tou- 
tes les  ordonnances  qui  auront  été  données 

par  lesdils  sieurs  commissaires,  déposées  au 

gretie  du  bureau  ;  et  toutes  lesdites  permis- 
sioBs  al  alignementseontinnonmt  à  éve  don- 
nés  sans  frais. 

Alt.  4. —  Eo  conséquence,  liaisons  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tons  ofRciers  ae  jns> 

liiy"s  et  aufrc?  se  disant  voyers,  do  s'immiscer 
és  dits  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
tait,  dans  la  connoissance  deMits  alignemens 

•l  permissions,  à  peine  d'rire  responsables, 
•Q  leur  propre  et  privé  nom,  des  condamna- 
tioDs  qui  pourroient  être  prononcées  contre 

Ie«  propriétaires  et  entrepreneurs,  aux  termes 
de  1  arrêt  du  conseil  du  27  février  176o,  sauf 

aux  seigneurs  baut-justicïers,  ayant  droit  et 
posvMOB  valable  de  to  voirie,  à  la  faire  ezar* 

cer  par  leurs  officiers  dans  les  rues  elchcinins 
particuliers  de  leur  bauto  justice,  dont  le  pavé 

n'a  point  été  ordonné  par  le  roi  on  n'est  point 
entretenu  aux  frais  de  sa  majesté,  conformé- 

ment à  l'arrêt  du  conseil,  du  26  février  4778. 
Art.  7.  —  Défendons  à  tous  propriétaires, 

fermiers  et  locataires  de  terres  et  héritages 
aboutissant  aux  routes  et  grands  chemins,  et 

h  tous  bergers  et  conducteurs  de  troupeaux 

d'endommager  par  leurs  labours,  leurs  bes- tiaux ou  autrement,  les  arbres,  charmilles, 

haies  vives  ou  sèches  plantés  le  long  desdites 

routes  et  chemins  sous  peine  de  tous  domma- 

ffes  et  intérêts,  et  de  50  livres  d'amende,  dont es  maîtres  seront  responsables  pour  leurs  do- 

mestiques :  défendons  pareillement,  et  aous 
les  mêmes  neines,4  lousblanchisseurset  manu- 

facturiers a  attacher lescordeaux  auxditsarbres 

pour  7  étendre  leurs  linges  ou  étoffes  ;  ordon» 

nons  en  outre  que  tous  ceux  qui  auront  arra- 
ché lesditâ  arbres  ou  les  auront  coupés,  écoi^ 

chés  on  cernés  clandestinement  entre  deux 

terres,  seront  poursuivis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances,  et  condamnés  en  outre  en  500 

livres  d'amende,  dont  moitié  appartiendra 
aux  dénonciateurs. 

Art.  S.  —  Enjoignons  à  tous  propriétaires  de 
maisons  ou  héritages,  de  la  banlieue  de  cette 

ville  et  des  bourgs  et  villapes  de  cette  géné- 
ralité, de  réparer  et  entretenir,  chacun  en 

droit  soi,  les  revers  de  pavé  etlesaeeotementi 
de  chaussées  faits  entre  leurs  maisons  et  héri^ 

tagos  et  la  chaussée  du  milieu,  combler  les 

trous  qui  n'y  trouveront,  de  manière  que  les 
eaux  n  y  puissent  séjourner,  suivant  les  pentes 

qui  leur  en  seront  désignées  par  un  état  signé 

du  l'un  des  susdits  commissaires  des  ponts  et 
chaussées,  chacun  dans  leurs  départements  ; 
faisons  défenses  à  tous  propriétaires,  dont  les 

héritages  sont  plus  bas  que  lo  chemin  et  en 

recevoient  les aans,  d'aninterrompre  le  cours, 

soit  par  l'exhaussement,  soit  par  la  cl(^lure  de 
leurs  terrains  ;  leur  enjoiffuuns  de  rendre  libre 

le  passage  des  eaux  qu'ils  auront  intercepté, 
si  mieux  n'aiment  construire  et  entretenir  à 

leurs  dépens  les  aqueducs,  gargouilles  et  fos- 
sés nécessaires  à  cet  usage,  conformément  aux 

dimensions  qui  leur  seront  données,  le  tout 

sous  peiae  de  50  livres  d'amende,  et  d'y  être mis  aes  ouvriers  à  leurs  frais  et  dépens,  sui- 
vantles  ordonnances  des  T  février  1741, SÎJttin 

1751,  29  mars  1754,  et  30  avril  1772. 
Art.  9.  —  Faisons  défenses  à  tous  earriers, 

trravatiers,  sculpteurs,  laboureurs, vignerons  et 

tous  autres,  de  poser  aucuns  matériaux,  gra- 
vois,  décombres,  fumiers,  terres,  immondices, 

sur  aucune  partie  des  grandes  routes  et  che- 
mins ;  comme  aussi  de  faire  aucuns  trous  et 

fouilles  sur  les  cétés  des  chaussées  et  aeeoto- 

menls,  ni  sur  les  jrlacis,  sous  quelque  prétexte 

que  ce  soit,  mâme  d'y  prendre  du  sable,  de 

la  pierre  ou  antres  matériaux,  ou  d'y  faire  au- 
cune culture:  faisons  pareillement  défenses  à 
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tous  rouliers,  voilarien,  charrons,  marchands, 

cabareliers  et  aubergistes,  d'y  laisser  séjourner 
aucuAM  Toitures,  trains,  roues  et  bois  de  cbar- 

ronna^re  et  autres,  à  pciin'  de  confiscation 

desdils  objets,  et  de  cent  livres  d'amende  :  or- 
donnons même  qu'en  cas  d'ignorance  des  au- 

teurs Hp-<dits  dépôts  de  fiirtiicrs,  voitures  et 
encuuibremeDS,  les  prouriéUires  ou  locataires 

des  héritages,  an  droit  aesquels  lesditsencom- 

bremens  seront  trouvés,  puissent  ôtre  réputés 
garaas  et  responsables  de  la  contravention, 

faute  par  eux  d'en  indiquer  les  véritables  au- 
teurs en  conformité  des  règlemens  des  28  mai 

1714,  4  août  1741, 17  mars  1739,  23  août  1743 
et  48  juin  1763. 

Art.  10. — Défendons  pareillement  de  trans- 

porter et  de  poser  sur  les  grands  chemins,  et 

plus  près  que  cent  toises  d'ieenx,  aucunes  eha- 
rognes  et  bêtes  mortes,  sous  peine  de  dix  livres 

d'amende  contre  les  conlreveuans,  et  même 
contre  les  propriétaires  et  fermiers  des  héri- 

tages où  lesdites  bêtes  mortes  seront  déposées 
en  contravention  suivant  notre  ordonnance  du 
20  ao«t  i774. 

Art.  11.  —  Dt'frndons  à  tous  rouliers,  voi- 
turiers  et  charretiers  d'abandonner  leurs  cha- 

riots et  charrettes  le  long  des  chemins,  d'affec- 
ter de  tenir  toujours  le  milieu  du  pavé  à  la 

rencontre  des  voitures  des  voyageurs,  au  ris- 

ue  de  les  heurter  et  d'occasionner  des  acci- 

ens,  et  de  s'attrouper  aux  portes  des  auber- 
ges et  cabarets ,  en  laissant  leurs  voitures 

arrêtées  çà  cl  là  sur  lu  voie  publique,  et  de 

manière  à  en  intercepter  le  passage  ;  enjoi- 
gnons au  contraire  auxdits  voituriers  et  char- 
retiers de  veiller  incessamment  à  la  conduite 

de  leurs  eherauz  et  voitures  ;  de  les  ranger 

soigneusement  lorsqu'ils  s'arrêteront  aux  au- 
berges et  maisons  de  la  route,  sous  peine  de 

cinquante  livres  d'amende.  Enjoignons  pareil- 
lement aux  auberpstes  et  cabareliers  d'entre- 

tenir une  lumière  au-devant  de  leurs  maisons 

loraqu'il  s'y  arrêtera  des  voitures  pendant  la 
nuit,  afin  de  prévenir  les  accidnis.  sous  la 
même  peine  ae  cinquante  livrer  d  <unendc. 

Art.  12.  —  Et  d'autant  que  par  le  poids 
excessif  de  la  charge  actuolle  df  s  charrelles  et 
chariots,  les  chaussées  de  toutes  espèces,  les 
plus  solidement  eonstmites,  sont  tellement 

rompues  et  bouleversées,  que  leur  entretien 

devient  infiniment  dispendieux  et  pourroit 
même  devenir  impossible  par  la  suite:  faisons 
défenses  à  tous  rouliers,  voituriers,  carriers, 

elAtriers  et  tous  autres,  d'atteler  à  leurs  voi- 
iresà  deux  roues  plus  de  trois  chevaux,  depuis 

le  1"  avril  jusmi  au  1*' octobre  ;  et  plus  de 

Îualre  chevaux  aepuis  le  l*'  octobre  jusqu'au 
*  avril,  conformément  à  1  ordonnance  du 

23  mai  1718,  à  la  déelaration  du  roi,  du  l no- 
vembre 1724,  et  aux  arrêts  du  conseii  des 

avril  1723  et  8  juillet  1727. 

Art.  13.  —  Déiindoiis  à  toutes  penonoes 
de  troubler  les  paveurs  dans  leurs  ttellen, 

d'arracher  les  pieux  mis  pour  la  sûreté  de 
leurs  ouvrages,  les  bornes  placées  pour  em- 

pêcher In  passage  des  voitures  sur  les  accote- 
mens  des  chaussées,  celles  qui  défendent  les 
parapets  et  anneaux  de  fer  attaches  auxdits 

ponts,  sous  peine  de  300  livres  d'amende; 
d'enlever  aucuns  pavés  neufs  ou  vieux  des rues,  chaussées  ou  ateliers,  ou  les  fers,  bois, 
pierres  et  autres  matériaux  donnés  aux  oa> 

vrages  publics  ou  mis  en  œuvre,  à  peine  con- 

tre les  contrevenaus  d'être  pour  la  premiëxe fois  attachés  au  carean,  et  en  cas  de  réddiv» 

condamnés  aux  galères.  Faisons  défenses  à 

toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 

dition qu'elles  puissent  Mre,  dereeevoir  et  re- 
celer en  leurs  maisons,  même  d'acheter  aucuns 

desdits  pavés  ou  autres  matériaux  volés,  à 

peine  de  mille  livres  d'amende;  le  tout  ainsi 

qu'il  est  ordonné  par  les  règlement  des  4  août 
i731«  19  juilletl7a7  et  14  novembre  1760. 

Ali.  l4.->  Défendons  à  tous  seigneurs,  pro- 
priétaires, leurs  fermiers  ou  autres  personnes 

quelconques,  d'empêcher  les  entrepreneurs 
chargés  de  la  eonstraetion,  réparation  ou  eo- 
tretien  des  ponts,  grandes  routes,  chemins 

royaux,  de  prendre  les  pierres,  grès,  sables, 
terres  et  autres  matériaux  nécessaires  à  la  • 

construction  des  ouvrages  dont  ils  sont  a4ia' 
dicataires,  dans  tous  les  lieux  Jion  clos  de  murs 

ui  leur  seront  indiqués  par  les  devis  et  adju- 
ications  desdils  ouvrages,  aanf  à  eux  à  se 

pourvoir  par-devant  nous,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  les  indemnités  qui  pourroient  leur 

être  dues.  Faisons  pareillement  défenses  à  toos 
receveurs  des  droits  de  traites,  entrées  et  sor- 

ties, même  de  ceux  dépeudaos  des  fermes  et 

aides,  domaine  et  barrage,  droits  d'octroi, 
péages,  pontonnaîres,  et  de  tous  antres  géné- 

ralement quelconques  apparleuaul  à  sa  ma- 
jesté, aliénés  ou  concédés,  soit  aux  villes  et 

communautés,  soit  aux  particuliers,  à  quelque 

titre  que  ce  suit,  d'exiger  aucuns  droits;  et, 
sous  ce  prétexte,  d'arrêter  le  transport  des 
bois,  pierres,  grès,  sables,  fers,  outils  et  équi- 

pages que  les  susdits  entrepreneurs  feront 
transporter  pourVexécution  de  leurs  ouvrages, 

suivant  le  cerlificatqu'ilsreprésenterontdeleur 
destination,  donné  par  l'ingénieur,  et  visé  de 
ceux  de  nous  commissaires,  d  u  pavé  de  Paris 
cl  des  j)()nLs  et  chaussées,  chacun  dans  leur 

département;  le  tout  couformémeut  aux  ao- 

ciens  réglemens,  et  notamment  à  l'arrêt  do 
conseil  du  7  septembre  1755. 

(;ens  de  mer. 

Ce  mot  désigne  parfois  toutes  les  personnes 
embarquées,  servant  sur  un  vaisseau  de  guerre 

au  de  commerce.  C'est  dans  ce  sens  que  le 
comprend  l'art.  446  du  code  de  procédure  qui 
donne  aux  gens  de  mer  absents  pour  cause  de 

navigation  un  délai  supplémentaire  de  huit 

mois  pour  inteqeter  «ppetd'un  jngemtnt. 
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S68 

En  administration  de  marine,  on  appelle 

Eus  de  mer  les  marins  inscrits.  Chaque  quar- 
r  dê  nnscriplion  maritime  est  partagé  en 

an  nombre  variable  de  subdimioDS  et,  à  la 

tête  de  chaque  subdivision,  est  un  syndic,  des 

gens  de  mer,  nommé  par  le  ministre  de  la 
marine. 

Placé  sous  les  ordros  du  commissaire  de  la 

marine,  il  tient  uu  état  matricule  de  tous  les 

inscrits  de  la  région  et  en  suit  le  mouvement; 

iJ  prend  lors  des  naufrages  les  premières 

mesures  de  sauvetage;  il  s'occupe  de  faire 
pajw  aox  marins  et  à  leim  familles  les  som- 

mes oa  peosioiis  qui  leur  sont  daes. 

GORDS. 

Un  Qord  fiîu  latin  gitrges,  goufre)  est  une 

pêcherie  que  l'on  construit  dans  les  ̂ iYi^^cs 
avee  dem  rangs  de  perches  et  de  pi({ucts 

plantés  dans  lo  lit  de  la  rivif-re  et  formant  un 
angle  au  sommet  duquel  on  tend  un  filet. 

Aux  termes  de  Tordonnanee  de  1669,  les 

gords  ne  peuvpnt  rire  établis  sans  aulorisa- 

tioQ  ;  l'interdiction  de  les  établir  a  été  reuou- 
Tdée  par  des  arrêts  sofaiéqtieats. 

GRATinCATlONS. 

11  est  d'usage,  dans  les  diverses  administra- 

tions, d'accorder  aux  agents  les  plus  méritants 
des  gratiflcations  annuelles,  qui  sont  un  en- 

couragement à  bien  faire  et  uu  moyeu  de  ré- 
compenser 1m  travaux  exceptionnels. 

C'est  le  ministre  des  travaux  publics  qui ^>prouve  les  gratifications  aux  agents  aes 
ponts  et  chaussées  et  le  préfet  approuve  celles 
qfû  sont  allouées  anz  agents  du  service  vicinal. 

anMn  dM  mSttUin  âei  tnnaux  pubUci,  du 
4  avril  1879. 

Vonsieiir  l'ingénieur  en  chef,  chaque  année, 
lorsque  les  avancements  accordés  aux  conduc- 

teurs des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents 
relevant  an  ministère  ont  été  notifiés,  les 
chefs  de  service  sont  invités  à  adresser  des 

propositions  pour  le  règlement  des  indemnités 

de  fin  d*8nnee. 

Le  njoment  est  venu  de  s'occuper  du  travail 

de  répartition  des  gratifications  pour  l'année 1878  ;  mais,  en  vous  priant  de  m  adresser  vos 

propositions,  je  crois  devoir  vous  rappelerque 

ces  allocations  n'ont  pas  d'autre  but  que  de 
récompenser  les  pins  méritants  parmi  les 
agents  placés  sous  vos  ordres.  Or,  pour  leur 
conserver  ce  caractère  absolu  de  récompense, 

vous  devez  vous  placer  au  seul  point  de  vue 

de  l'aieallence  des  services  rendus  et  n'ad- 
mettre aucune  autre  considération  pour  mo- 

tiver vos  demandes. 
Js  crois  daroir  insisler  très  sérieuenMot 

pour  que  les  chefs  de  service  ne  considèrent 

pas  tous  ceux  de  leurs  agents  qui  n'ont  pas  eu 
d'avancement  dans  l'année  comme  ayant  droit 
à  une  compensation  et  ne  les  proposent  pas 
uniformément,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  les 
années  précédentes,  dans  un  grand  nombre 

de  départements.  Des  gratifications  accordées 

dans  ces  rnnditions  ne  sont  qu'une  augmen- 

tation gcuérale  d'émoluments  que  heu  uo 
justifierait  après  les  améliwations  apportées 
à  la  situation  des  agents. 

Il  y  a  doue  lieu,  non-seulement  de  ne  de- 
mander aucune  indemnité  pour  les  agents 

nommés  ou  promus  depuis  le  juillet  1878, 
mais  encore  de  limiter  le  nombre  des  agents 

f proposés  au  quart  ou  au  plus  an  ti«rs  de  l'ef- 
eclif,  en  inscrivant  d'ailleurs,  en  refrard  du 
nom,  des  numéros  donnant  aux  propositions 
un  ordre  de  priorité. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  modèle  d'état 
sur  lequel  vous  devrez  présenter  vos  proposi- 

tions. Cet  état  SUT  leqnd  seront  inscrits  tous 

les  agents  attachés  à  votre  service,  qu'ils 
soient  uu  non  proposés,  rappellera  en  regard 

du  nom  de  chaque  agent,  la  date  de  sa  no- 
mination ou  du  dernier  avancement,  ainsi 

ue  les  sommes  allouées,  soit  sur  les  fonds  du 

épartement,  à  titre  de  gratiflcations,  soit 
sur  ceux  du  trésor  et  sur  tout  autre  fonds, 

pour  frais  de  déplacements,  travail  ordinaire 

ou  autre  cause  applicable  à  l'exercice  i  878. 
La  colonne  d'observations  contiendra  l'indi- 

cation succincte  des  notes  données  à  chaque 

agent  dans  sa  dernière  feuille  signalétique. 

GRÀU. 

«  Toute  la  côte  de  la  Méditerranée,  du  Delta 

de.  l'Aude  à  l'ancien  port  de  Narbonne,  est  ca- 
ractérisée, dit  M.  l'ingéuieur  Lenthéric,  par 

les  fréquentes  coupures  du  cordon  littoral  ;  ce 

sont  les  graitft,  que  les  caries  anciennes  et  les 

idiomes  du  Languedoc  et  de  la  Provence  dé- 
signent sous  les  noms  de  ̂ ras,  graos,  grooif,  et 

dont  l'étymolocrie  latine  est  évidemment  <jra- 
diis,  passage  ;  ces  graus  ne  sont,  en  effet,  que 

les  points  de  passage  des  eaux  des  étangs  se 

rendant  à  la  mer;  pendant  les  sécheresses  ex- 

trêmes, une  grande  partie  de  ces  canaux  na- 
turels est  atterrie  et  ne  fonctionne  pas  ;  mais, 

lorsque  les  étan^js  sont  ̂ ronflés  par  les  eaux 
pluviales,  ils  écoulent  leur  trop  plein  vers  la 

mer,  qui  est  le  grand  réceptacle  de  toutes  les 

eaux  continentales  ;  d'autres  fois,  lorsque  les 
vents  soufflent  du  large  et  accumulent  les 

vagues  vers  la  côte,  le  courant  s*établit  en 
sens  inverse  et  la  tner  pénètre  alors  dans  les 

étangs,  qu'elle  assainit  et  alimente  d'une  nou- 

velle quantité  d'eau  salée. 
«  On  voit,  d'après  cda,  quela  conservation  de 

ces  graus  intéresse  non  seulement  la  petite 

navigation  et  la  pêche,  mais  aussi  la  salubrité 

pubuquo.  » 
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m  GBIFFUR. 

Le  grefDer  (du  grec  graphrin,  écrire)  o>l 

mini  qui  lient  un  grelFe,  c'est-à-dire  un  d<'pùt 
où  l  uii  conserve  les  minutes,  ref»istrcs  cl  au- 

tres actes  des  cours  cl  juridictions.  Les  gref- 
fiers doivent  écrire  les  jneemenls  comme  ils 

ont  été  prononcés,  et  il  leur  est  défendu  d  on 

rien  supprimer  et  d'y  rien  ajouter  sont  peine de  faux.  Ils  sont  considérés  comme  membres 

de  la  juridiction  à  la<iucll(>  ils  sont  HtlaclK's; 
ils  ont  rang  après  les  nioinbri\s  du  parquet. 

I.es  grefllers  ont  le  droit  ci»»  pt'é^cntor  leur 

successeur;  c'est  une  auaiogie  (|iriis  présen- tent evee  les  officiers  ministériels. 
Près  des  cours  et  tribunaux,  ils  sont  assistas 

par  des  commis-grefliers  a*»scrmontés,  rece- 

vant nn  traitement  de  l'Etat. 

GRIFFE. 

La  griffe  désigne  une  empreinte  imitant  la 

signatare  d'une  personne  et  l'instrument  ser- 
vant   faire  cette  empreinte. 

L'usage  des  griffes  est  l'orniellement  ialor- 

-  HAIES. 

dit  pour  les  pièeet  ofBeiellM  «t  les  pièMi  de 

comptabilité. 

GROSSE. 

On  appelle  grosse  la  copie  d'un  acte  an- thentique  tirée  par  un  officier  public  compé- 
leni  et  rcv/^lue  de  la  formule  exécutoire  dont 
la  teneur  suit  : 

«  Au  nom  du  peuple  français, 

Suit  !o  tcilo  de  l'acte  ou  de  la  décision  ju- diciaiie.i 

«Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers nv 

ce  requis  do  mettre  ledit  arrêt  (  jutremenl  ou 

acte;  à  exécution,  aux  procureurs  généraux  et 

aux  procureurs  de  la  République  d'y  tenir  la 
main;  à  toii-^  rommandants  et  officiers  dv  la 

force  publii|uc  d  y  prêter  maia  forte  iors(}u'iU en  seront  légalement  reouis.  » 

Vc.ri>i'il'iii<>n  difïi'Tc  de  la  jrrossc  en  ce  qu*elle 

n'est  puînt  revêtue  de  cette  formule. 
Un  officier  publie  ne  peut  jamais  de  son 

chef,  i\  pi'iiit;  de  destitution,  délivrer  plu* 

d  une  jgrosse.  La  partie  qui  a  perdu  la  /grosse 
qui  lui  était  délivrée  ne  peut  en  obtenir  une 

-ci-onde  qu'apri-s  avoir  obtenu  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil,  ijjwrtnt.) 

H 

HAIES. 

Code  civil.  —  Art.  G70.  —  Toute  baie  qui  sé- 
pare dm  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à 

moins  qu'il  n'y  ail  qu'un  seul  des  héritages  en 

état  de  clôture,  ou  s'il  u'y  a  Ulre  ou  possessiou suffisante  ou  eontraire. 

Art.  671.  —  II  n'est  permis  de  planter  des 

arbres  de  haute  lige  qu'à  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  particuliers  actuellement 

existants,  ou  par  k>s  usages  constants  et  re- 
connus; et,  À  défaut  de  règlements  et  usages, 

qu'à  la  distance  de  2  mètres  de  la  ligne  sépa- 
rative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à 

haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-métre 
pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

Art.  672.  —  Le  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres  cl  haies  plantés  il  unomoio<u«  distance 
soient  arrachés. 

Celui  sut  I  I  propriété  duifuet  avancent  les 
branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre 

celui-ci  à  confier  ces  bramiies. 

Si  ce  sont  b's  racines  qui  avancent  iur  son 
hérit,iL:o,  il  a  le  droit  de  le»  y  couper  lui- même. 

Art.  673.  -^h»  arbres  qui  se  trouvent  dans 
la  baie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme  ht 

haie;  et  chacun  des  deux  propriétairos  a  droit 

de  requérir  qu'ils  soient  abattoat 

Code  p^nal.  —  Art.  4i>6.  —  Quiconque  aura, 
en  toutou  en  partie,  comblé  des  fossés,  détrait 

des  clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'elles 
soient  faites,  coupé  ou  arraché  de^  h  tit  s  vives 
ou  sèches:  quiconmie  aura  déplacé  ou  supprimé 

de-;  bortu  -.  ou  pii-ils  rornicrs,  ou  auliv>  arbres 
plantés  ou  recuoQUs  {)our  établir  les  limites 

entre  différents  héritages,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous 

d  un  mois  ni  excéder  une  aimée,  et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  dss 

dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun  cas,  ne 

pourra  être  au-dessous  de  cinquante  Arancs, 

Ilaiis  h'  Inwj  </'  S  routes  et  chemins.  —  Le» 
haies  élablii-s  par  I  administration  ou  par  los 
riverains  le  long  des  routes  et  chemios  SOal 
soumises  au  droit  commun. 

D'après  l'arrêté  réglementaire  du  20  sep- 
tembre 1858  sur  les  permissions  de  voirie,  les 

haies  sèches,  barrières,  palissades,  etc.,  peu- 

vent être  placées  sur  rabgoemaot  dans  lestn* 
verses  et  oors  dai  travenet  aiir  la  ligae  «x- 
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trême  des  laïus  de  déblêi  ou  de  remblai  ;  les 

baies  vives  sunl  placées  à  50  centimètres  en 
arrière  de  ces  alif^ements. 

Les  conditions  do  l'élaga^  des  haies  et 
plaotalions  sont  réglées  par  des  arrêtés  sp/t- 
ciaux.  Les  haies  doivent  tuujuursélre  conduileH 

de  manière  aue  leur  développement  du  côté 

do  la  v(»io  publique  ne  fa-sso  aucune  «iiillie  sur 

le  sol  apfiarlenanl  h  la  ruute.  On  n'y  loléro 
i  I  \i>f  .  it.  )  d  arbres  ù  haute  tige  qu'autant  que 
la  liait'  »*>  trouve  à  '2  iiièires  ftu  moÏDS  dester- 
fiiius  de  la  voie  publique. 

BALAGB  ET  KARCHEPIED. 

Les  chemins  de  halagc  cl  de  marchepied 
sont  les  voies  réservées  sur  les  bords  des  ri* 

vières  navigables  et  des  rivici  os  lloltablos  dans 

l'intèrct  do  la  navigation  et  du  tlollagr.  I.r  h  i 

iage  se  fait  :Àoit  îi  bras  d'hunwnos,  !>uii  à  1  aide 
de  dievaux;  dans  ces  dermers  temps  on  a 

m^me  eu  recours,  pour  les  canaux,  à  des  io- 
cumotivcà  suivant  des  rails  placés  sur  la  lit  i  ge 

Quel  que  soit  le  mode  usit^,  il  faut  que  Ton 
puisse  circuler  librement  le  long  des  rivières, 

bo  même,  le  llottag^e  cxiqc  que  certains  ou- 
Triers  puistvnt  également  circuler  le  long  des 

cours  d'eau  pour  diriger  les  J>ois  et  veiller  ù leur  conservation. 

De  cette  nécesaité  est  née  la  lervitude  du 

li«l«ge, 

TeztM  r«Utife  à  cette  lerritode. 

Moniumeed^s  eaux  et  foriU  éFaoùi  1669. 

(Extrait.) 

Art.  7.  —  Les  propriétaires  des  liérilages 
aboiiti«v<ant  aux  rivir-re*  naviii'aldes .  lai^^eroiit 

le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  au  moins 

("■,80)  de  place  en  largeur  pour  chemin  royal 
et  trait  des  chevaux.  •^atH  qu'ils  puissent  plan- 

ter arbres  ni  tenir  dùlure  ou  haie  nlus  près  do 

trente  pieds  (0",7S)  du  cAté  que  les  bateaux 

lir>^fif.  ''t  dix  jiied<  -J'i  di'  l'autre  bord  ; 

à  ueiue  de  cinq  cents  livres  d'amende,  conlis- 
relion  des  arbres,  et  d'être  les  contrevenants 
runtraints  h  réparer  et  remettre  les  chemins 
en  état  4  leurs  frais. 

Arrêt,  du  etmteil d'État  dutnidu  -it  juin  1777, 
portant  rë>/l('nn'nt  pour  la  u(ni<ja(ion  de  la 
rhiéi  e  lU  Mume  rt  autrci  riùèns  et  canaux 

nitvi'jaOtei, 

Art.  2.  —  Enjoint  sa  majesté  à  tous  pro- 
priétaires riverams  de  livrer  vingt-quatre  pie.ls 

de  largeur  pourJehalage  des  bateaux  vi  traits 
des  chevaux,  le  long  des  bords  de  ladite  ri- 

vière de  Marne  et  autres  lleuves  et  rivières 

aengablee,  ainsi  que  sur  les  Iles  oli  il  en 

^^eroit  besoin  (i),  sans  pouvoir  planter  arbres 
ni  haie,  tirer  fossé  ni  clôture  plus  près  desdits 

bords  que  du  trente  pieds  ;  et  où  il  se  trouve- 
roit  aucuns  bâtimens,  arbres,  haies,  clôtures 

ou  fus>i'"~  dans  ladite  largeur  prev^rito  pour 

les  eiieiuins  de  halago,  d'un  uu  d  autre  bord, 
ordonne  sa  majesté  que  lesdtts  bfttiments, 

arbres,  haies  et  clôtures  seront  abattus.  dé« 
inolis  et  enlevés,  et  les  fosses  combles  par  les 

propriétaires,  dans  lo  terme  d'un  mois,  à 
conipl<'r  do  la  publication  du  présent  arrêt,  à 
peine  par  lesdits  riverains  do  demeurer  garans 
et  responsables  des  évènemens  et  retards,  de 

cin([  cent'*  livres  d'amende,  et  d'être  contraints 
à  leurs  dépens  uuxdites  démolitions.  Autorise 
sa  majesté  tous  voitarters  par  eau  et  mari^ 
niers  fréquentant  lesriiles  rivières,  ledit  délai 

expiré ,  d'abattre  et  enlever  lesdits  obstacles, 
sur  la  permission  des  juges  qui  en  doiTent 

«•oiinoitre,  auxquels  lesdits  voifuriers  et  mari- 
niers seront  tenus  de  dénoncer  les  ouvrages 

nuisibles  à  la  navigation  ;  etpourdédonunager 
lesdits  voiluriers  et  mariniers  de  leurs  peines 

et  de  leui's  dépenses ,  les  objets  qu'ils  auront 
démolis  ou  abattus  leur  appartiendront,  pour 

en  disposer  eomme  bon  leur  semblera. 

Arrt'ff*  du  gouvernement,  du  13  rùoàse  an  V 

(2  janvier  1797),  roncernant  la  largeur  de» 
chemin»  de  halage  et  de  flottage  k  long  det 

cours  d'eau  naoigaUes  et  fiotUmet. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  plusieurs 

propriétaires  riveraitis .  au  mépris  des  an- 
ciennes lois  et  règlements  de  police  qui  les  as- 

treignent à  laisser  librement  passer  sur  leurs 

bérilairi'^  les  chevaux  employés  à  la  remonte 

des  bateaux  sur  les  rivières  di'Vonne,de  Seine, 
Aube,  et  autres  y  affluentes,  font  des  planta- 

tions, construisent  dos  murs  et  ouvrent  des 

tossés  jusque  sur  le  bord  de  la  berge,  de  ma- 

nière qu'ils  interceptent  le  chemin  de  halage, 
ee  qui  ralentit  la  marche  des  li  ifr  ,iiix,  exp^-^e 
les  chevaux  à  périr  ;  que  plusieurs  ont  déjà 

été  noyés,  ainsi  (jue  leurs  conducteurs,  et  vou- 

lant !'.iir<'  l  essor  le-  abus  en  rappelant  h  ces 
propriétaires  les  obligations  qui  leur  sont  im- 

posée», arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  ~  Les  lois  et  règlenunis  de  police 

sur  lo  fait  de  la  navigation  et  chemins  ae  ha- 
lage ,  seront  exécutés  selon  lenrs  forme  et  te- 

neur. 

Art.  i.     Sont,  tous  propriétaires  d'héri- 

f\)  Coite  diispoMtion,  qui  assujeltil  le»  propriétaires 
<](  »  ll''s  ,i  fuiiriiir  sans  imlcmnité  le  terrain  n.'cf  -saire 
.1  r«U.il>lii»semeul  ilu  inarcliepiod  et  du  clu'uiiii  de  h»- 

I.TiîP,  r-st  extrêmement  important'',  puisqu'elle  n'était 
yr\*  explicitement  énoncve  dans  l'ordonnance  de  1669. 
l'iie  di*po-ition  nnalocu"?  »»»  trouve  au  pu rplu» énoncée 

(lis  lin  ,ii  '  •'' I  ']■■  ],i  i-i  'ur  'I"  [',11  li-nifiit  lin  liS      rier  1  !jSl , 

Kr  lequel  il  «isl  dit  qu'il  y  aura  vingt-quatre  pieds  en LoaTlen,  psw  gaier  ns  batssax. 
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tages  aboutissant  aux  riviArcs  navigables,  tenus 

de  laisser  le  longdes  bords  vingt-quatre  pieds 

pour  le  trait  des  chevaux,  sans  pouvuir  plan- 
ter arbres,  tirer  clôture  ni  ouvrir  fossés  plus 

près  du  bord  que  de  trente  pieds;  en  ras  de 
contravealion  seront  les  fossés  comblés,  les 
arbres  arrachés,  et  les  murs  démolis  aux  frais 

des  contrevenants,  sans  préjudice  dt-s  iv'paivi- 

lions  et  dommages  qu'ils  peuvent  avoir  occa- 
sionnés par  leurs  entreprises. 

Art.  -  Seront  égaleinont  tenus  tous  pro- 

priétaires d'béri tages  aboutissant  aux  rivières 
et  ruisseaux  tlottables  à  bûches  perdues,  de 
laisser  le  long  d».'s  hords  quatre  pieds  pour  le 
passage  des  employés  à  la  conduite  des  tluts, 

sous  les  peines  portées  à  l'art.  8. 
Art.  i.  —  Toutes  les  rivières  navigables  et 

ilottables,  et  les  ruisseaux  servant  au  flottage 
des  bois  desUnés  à  rapprovisionneroent  ae 

Paris,  ('t.iiit  proiirit'-t/î  nationale,  nul  ne  peut 
en  détourner  l'eau  ni  en  altérer  le  cours  par 
fossés,  trandiées,  canaux  ou  autrement.  En 

cas  de  contravention,  seront  les  ouvrages  dé- 
truits réellement  et  de  fait,  et  les  localités  ré- 

parées aux  frais  des  contrevenants,  sans  pré- 
judice des  dommages  résultant  des  pertes 

occasionnées  par  leurs  entreprises. 
Art.  5.  —  Ne  sera  loisible  de  tirer  ou  faire 

tirer  sables,  ou  autres  matériaux,  à  six  toises 

près  du  rivage  des  rivières  navigables. 

Dieret  du  n  janvier  qui  âéelare  Fart, 7 du 

tiin  IXVIIl  de  Vnr<b  innnnce  de  1669,  ttf^H- 
cabte  A  toutes  Ira  riciéres  navigables. 

Art.  1.  —  Les  dispositions  de  l'art.  7,  Titre 

XXVlil,  de  l'ordonnance  de  ItîGU,  sont  appli- 
cables &  tontes  les  rivières  navigables  de  I  em- 

pire, soit  que  la  navigation  y  fiM  rlahlie  A  cette 

époque,  soit  que  le  gouvernement  se  soit  dé- 

terminé depuis,  ou  se  détermine  aujourd'hui 
et  à  l'avenir,  à  les  rr'ndre  navigables. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  les  pi*opriétaircs 
riverains,  en  quelque  temps  que  la  navigation 
ait  été  ou  soit  établie,  sont  tciuis  de  laisser  le 

passage  pour  le  chemin  de  halage. 

Art.  3.  Il  sera  payé  aux  riverains  des 

fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n'existait 

pas,  et  où  elle  s'établira,  une  indemnité  pro- 
portionnée au  dommage  qu'ils  éprouveront. 

Art.  4.  —  L'administration  pourra,  lorsque 
le  service  n'en  souffrira  pas,  restreindre  la 
largeur  des  chemins  do  halage,  notamment 
quand  il  y  aura  antérieurement  des  clôtures 

en  haies  vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou des  maisons  à  détruire. 

Instruction  du  ministre'  /la;  travaux  pufJi'  S.du 
27  mai  IStil. —  AUymniaUs  le  long  des  che- 
mtns  de  halage,  D^placemeni  «ftm  eheminde 
halage. 

Le  propriétaire  rlTenin  d'nne  rivière  navi- 

galile  est-il  tenu  de  demander  alignement  pour 

.sf  cloro  du  côté  du  conlre-halage,  et  peut-on 
lui  imposer  un  alignement  qui  excède  les 

II",  2o  indiciucs  parles  règlements?  En  second 

lieu,  l'administration  peut-elle  déplacer  le  che- 

min de  halage,  le  reporter  d'une  rive  sur 
l'autre,  et  même  exiger  qu'il  soit  établi  sur  les deux  rives? 

Os  questions,  controversées  à  une  autre 

époque,  sont  depuis  longtemps  résolues,  et  la 

jurispriub'nce  de  l'administration  est  complè- 
temeut  d  accord  avec  celle  du  conseil  d'État. 

Les  chemins  de  halage  et  de  contre-halage 
ne  peuvent  <^lre  assimilés  aux  voies  de  com- 

munication de  la  grande  voirie  ;  les  règle- 
ments sur  les  alignements  de  la  grande  voirie 

ne  leur  sont  donc  pas  applicables.  Or,  comme 
les  règlements  spéciaux  ae  la  voirie  fluviale  ne 

mentionnent  nulle  part  l'obligation  de  de- 
mander alignement  pour  les  clôtures  ou  les 

plantations,  il  s'ensuit  nue  l'administration 
n'a  pas  autorité  pour  contraindre  les  riverains 
à  en  demander. 

L'administration  est  allée  plus  loin  ;  elle  a 
toujours  répondu,  lorsque  ta  question  a  été 

posée,  qu'il  était  préférable  de  ne  pas  donuer 
d'alii,'nement  de  cette  nature,  alors  même  que 

la  demande  en  serait  faite,  attendu  qu'il  poa^ 

rait  arriver  que  des  clôtures  ou  des  planta- 

lions  qu'elle  aurait  autorisées  dussent  être  en- 
levées, si  l'état  des  berges  venait  à  changer. 

La  servitude  du  halage  et  du  contre-halagc  est 
due,  en  elfct.  dans  tout  état  des  eaux  ;  la  zone 

de  terrain  frappée  de  cette  servitude  recule 

donc  ou  avance,  selon  «{ue  des  corrosions  mi- 

nent la  bcrire  ou  que  des  alluvions  l'étendent. 
Le  propriétaire  riverain  est  libre  de  se  clore 

de  quelque  manière  qu'il  l'entend  ;  il  agit  à 
ses  ris(jues  et  périls,  et  pourvu  que  la  largeur 

voulue  par  les  règlements  pour  les  chemins  de 

halage  ou  de  eontre-halagesoit  respectée,  l'ad- 
niinislralion  n'a  pas  à  intervenir  ;  si,  à  quelque 

époque  que  ce  suit,  cette  largeur  n'existe  plus, il  y  a  contravention,  et  larépreseion  doitalon 

en  être  poursuivie  devant  Vaulorité  compé- tente. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'adminis- 

tration peut  rc[u»rter  le  chemin  de  balaf."- 
d'une  rive  sur  l'autre  et  même  l'élublir  sui-le» 

deux  rives,  elle  n'est  pas  douteuse.  Il  est  bien 

entendu,  toutefois,  qu'une  mesure  semblah!*' 

ne  peut  être  prescrite  que  dans  l'iotérôl  de  la 
navigation.  11  y  a  dans  une  semblable  mesure 

une  certaine  aggravation  de  la  servitude,  et 

dés  l(»rs  il  ne  convient  de  l'appliquer  qu'avec 

beauc  oup  de  réserve,  mais  il  n'est  pas  néces- saire pour  cela  de  recourir  à  un  décret,  une 

simple  décision  administrative  sufQU 

Jurispmdenca*  —  La  servitude  de  halage 
vise  toutes  les  rivières  navigables  dans  le  paâôé 

comme  dans  l'avenir. 

En  eeqai  touche  les  rhièr«s  qd  ne  devun- 
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nent  narigables  qu  aii  moyen  d'ouvrafrf's  d'art, 
rélablisoemont  du  halage  doh»e  lieu  à  des  in- 
derunilcs  en  faveur  des  propriétaires  riverains, 
conformément  au  décret  du  22  Janvier  1808; 

pf  ime  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du 

7  février  1822,  consacre  le  principe  que  l'Etat 
doit  indemniser  les  propriétaires,  lors  même 

qiin  les  travaux  destinés  à  rendro  une  rivi('>rr 
navigable  auraient  été  ordonnés  antérieure- 

ment à  ce  décret. 

réservé  au  halagc  se  mesure,  dans 

Ic5  nviCres  encaissées,  à  partir  de  la  créle  des 

berg^es,  et,  dans  les  ririères  non  encaissées  à 

partir  du  niveau  do?  plus  hautes  eaux  navi- 
gables, niveau  qui  coïncide  en  général  avec 

eehit  poor  leqnel  la  rivière  conlant  à  pleins 
bords,  est  sur  If  point  de  déborder. 

Les  chemins  de  balage  ne  font  pas  pai'lie 
dn  domaine  public  et  constituent  simplement 

une  servitude  légale  qui  n'attaque  que  lajouis- 
sance  et  non  la  propriété,  et  qui  ne  peut  être 

aggravée  d'aucune  manière  ni  appliquée  à 
d^ntres  usages  que  la  navigation. 

Ainsi  1"  Lorsque  les  propriétaires  se  réfu- 

tent à  faire  l'essartage  de»  bois  et  broussailles 
nuiaibln  au  service  du  halage,  qin  pourraient 

croître  naturrUcmnit  dans  l'esparo  frappé  de 
'servitude,  celte  opération  doit  être  faite  aux 
frais  de  l'Etat,  ronformément  aux  art.  697  et 
fi»8  du  Code  civil,  i.  Dérision  de  M.  le  direc- 

teur général  du  22  janvier  1827.) 

2*  On  ne  peut  pas  assujettir  les  proprié- 
taires à  recevoir  sans  indemnité,  sur  les  che- 

mins de  balage,  les  matières  provenant  du 

enrage  des  ririères  narigaUes  ou  flottables  : 
mais  comme  ces  matières  sont  générMlrrupnt 
recherchées  pourragriculture,  il  conviendrait, 

lorsqu'on  peut  prévoir  des  difOcnltés  de  la  part 
dp*s  rivrrains,  d'adjnp-erles  produits  du  ru ra^rn 
en  même  temps  que  les  travaux,  à  la  charge 

Kradijadicataire  de  transporter  ces  produits 

s  frais  et  pour  son  propre  compte.  (  Déci- 
sion de  M.  le  directeur  général  du  26  sep- 

tembre 1827.) 

3"  La  servitude  imposée  aux  riverains  est 
exclusivement  réservée  au  service  de  la  navi- 

Sation,  et  ne  peut  en  conséquence  donner  à 

es  tiers  aucuns  droib  étrangers  à  ce  service, 

tels  que  de  construire  des  aqueducs,  de  puiser 

de  l'eau,  de  laver,  etc.,  etc.  (Décisions  de  M.  le 
directeur  général  des  90  aoftt  1813  et  6  mars 
1820.) 

4"  Les  propriétaires  ne  nruvent  être  con- 
traint à  l'entretien  du  chemin  de  halagr, 

puisqu'il  sont  oblifrés  de  fournir  ̂ raluite- 
nxonl  le  terrain  nécessaire,  soit  à  la  conser- 

vation de  ce  chemin  dans  la  largeur  prescrite, 

«■oit  à  l'établissmifrit  d'un  nouveau,  si  l'ancien 
vient  à  être  eavalu  par  les  eaux.  Mais  dans  le 

cisoù  quelque  circonstance,  en  forçant  de  re- 
culer le  chemin  de  hala?e  nécessitcriiit  la  des- 

traetion  de  quelques  arbres  ou  de  ̂ ueloues 

Mtiaiento,  l'adinuiittiation  n'a  jamais  lerasé 

de  payer  la  valeur  de  ces  arbres  onde  ces  bft- 
limcnts,  pourvu  toutefois  que  les  propriétaires 
pussont  ju.slilier  que  leurs  plantations  ou  con- 

structions étaient  originairement  à  la  distance 

prescrite  par  l'art.  7  dont  il  s'agit.  /Dérisions de  M.  le  directeur  général  des  2y  octobre  Ibll, 
19  mai  1818  et  27  juillet  1823.) 

Jusqu'ici  nous  avons con>;ifléré  lo  rhemin  de 
balage  comme  restant  dans  sou  état  naturel, 
et  nous  avons  indiqué  les  différentes  consé- 

qiioii'^ps  (jui  peuvent  on  résulter  pour  les  pro- 
{>rieUiires.  Mais  lorsque  le  gouvernement  juge 
nécessaire  au  service  de  la  navigation  de  chan- 

ger la  forme  du  terrain,  soit  par  des  déblais, 
soit  par  des  remblais,  plantations  ou  autres 
ouvrages,  alors  il  doit  acquérir,  moyennant 
une  j^•^[e  indemnité,  la  propriété  de  ce  che- 

min, et  il  se  substitue  ainsi  aux  droits  et  aux 

charges  des  propriétaires.  Dans  ce  dernier  cas, 

il  os[  juste  et  nécessaire,  pour  l'appréciation 
de  l'indemnité,  de  tenir  compte  de  la  servi- 

tude dont  le  terrain  est  grevé,  et  de  déduire  la 

valeur  qu'il  sera  possible  de  mettre  à  cette servitude.  (Décisions  de  M.  le  directeur  géné- 
ral des  18  mars  1823  et  16  mars  1826.) 

Ch'itiirc  le  long  d'un  cours  dPeau  non  noo^o- hk.  —  Lne  rlôlure  établie  par  un  propriétaire 

le  long  d'un  cours  d'eau,  à  plusieurs  iiilomè- 
tres  en  amont  du  point  où  ce  cours  d'eau  com- 

mence à  être  navigable,  d'après  le  tableau 
annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  ne saurait  constituer  une  contravention  de  grande 

voirie  et  il  y  a  lieu  d'annuler  un  arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  avait  ordonné 
la  démolition  do  ladite  dâtun.  —  28  avril 
1864. 

ÈtahUssen^nt  d'un  chemin  de  hatagc.  —  La 
crtetion  d'on  chemin  de  halage  le  long  d'une rivière  où  la  navigation  était  établie  antérieu- 

rement au  décret  du  22  janrier  1808,  et  les 

abatages  d'arbres  rendus  nécessaires  par  ce travail,  ne  donnent  pasouverture  à  indemnité 
en  faveur  des  riverains.  —  4  février  1 858, 
17  avril  1869,  19  juin  1856. 

Dés  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la Saône,  devant  la  propriété  du  requérant,  est 
navigable  par  trains  et  radeaux,  le  préfet  a  pu, 
en  vertu  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
d'août  1669  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  exiger  dudit  propriétaire  qu'il  livrât, 
pour  le  chemin  de  halage,  9»,76  de  largeur 

le  long  de  la  rivière,  quoique  l'ordonnance 
du  10  juillet  1835  n'indique  la  navigabilité  de 
la  Saône  qu'au^essotts  de  cette  propriété.  — 18  mars  1869. 

La  servitude  de  balage  est  duc  par  les  rive- 

rains d'une  rivière  canalisée,  sauf  indemnité 
en  leur  faveur.  20  août  1847;  mais  elle  n'est 

pas  due  pour  rétablissement  d'une  rivière  ar- 
I  fifladle  ou  canal,  et  remplacement  des  che* 
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mins  de  halage  doit  étro  alors  acipiispar 

exproprialion.  —  ti  juin  I806. 
La  Vire  entre  le  poiil  de  Saint- Lô  et  le  bar- 

TH'^'o  (les  moulius  de  Viro.  situés  en  aval, 

iiV  lattt  pas  navigable  avant  1  urdunnance  du 
10  juillel  4835,  une  indemnité  était  due  aux 

propriétaires  des  terrains  compris  dans  ootlc 

partie  de  la  rivière  pour  l'ouverture  d  uu  cUe- 
min  de  halagc  sur  leurs  fonds.  —  20  janvier 

L  n  propriétaire  riverain  du  bras  droit  de  la 

Marne,  en  amont  du  pont  de  Saint-Maur  et  en 

face  de  l'ilo  de  Fanac,  condiiiiuu-  i\  l'aniende 
et  à  la  démolition  des  ouvrages  pour  avoir, 

contrairement  à  l  édil  du  mois  d'août  1609  et 
à  un  alignement  à  lui  doiiii<>  {)ar  le  préfet, 
anticipé  sur  le  chemin  de  liulage  en  établis- 

sant une  clôture  sur  son  terrain,  k  moin^  de 

9^,T6  de  la  crête  de  la  berge  de  la  rivière, 

soutient  H  r!ip|Mii  de  son  pourvoi  contre  l'ar- rêté du  <  on:*t-U  do  prélecture,  que  la  rivière 

n'est  pas  navigable  au  droit  de  sa  propriété 
et  qu'il  n'est  soumi.-*,  vu  Ions  ras,  qu  à  la  ser- 

vitude de  Mian  lii*i)ied.  1)  après  l'inslnirlion, 
la  rivière  dont  on  conteste  Ja  navigahiliiè  est 

navi;^able,  et  «lès  lors, aux  toi-nics  de  redit  du 

mois  d'août  IHOO,  le  recjuer.uil  «  lait  tenu  de 
laiseerlelong  des  bords  un  chemin  de  2i  pieds, 

f.i\m  pouvoir  planter  arbres  ni  tenir  cliMiire 

plus  près  que  30  pieds  du  rAté  que  les  bateaux 
se  tirent.  La  contravention  ét«nl  constante, 

la  rondamnation  à  l'amende  et  ;\  l  i  démoli- 
tion de  la  clôture  est  maintenue.  -  19  mai-? 

4868. 

La  servitude  de  Imiage  est  due  par  les  rive- 

rains dans  l'état  actuel  delariviére,  soit  qu  ils 

aient  profité  d*une  alluvion,  soit  ̂ le  l'action 
des  eaux  ait  enlevé  une  partie  de  la  rive 

(art.  îia6  du  Code  civil). 

.  La  servitude  légale,  que  l'art.  7,  titre  28,  de 
l'ordonnance  de  1G69,  a  établie  pour  le  scrvii  e 

du  balage,  grève  les  terrains  aboulissaut  aux 

rivières  navigables,  alors  même  qu'aucun  tra- 

vail n'aurait  été  elVecliu'-  par  l'Etat  ou  ses  re- 

présentants pour  faciliter  i'usa^  public  de 
resjtace  destiné  par  la  loi  à  servir  de  chemin 

d  -  iialage  on  de  marebepied.  —  22  juin 

TranràUion  du  chemin  tic  hahiye  d'une  rive 
à  rautrc.  —  Un  arrêté  ministériel  pcutvalable- 

mcut  ordonner  la  translation  d'un  chemin  de 

halage  établi  le  long  d'une  rivière  navigable 
d'une  rive  sur  l'autre,  l'n  riverain  n*e>t  j)as 

fondé  à  opposer  à  l'exécution  de  cette  nn  sure une  exonération  de  la  servitude  du  halage  qui 

résulterait,  eu  faveur  do  sa  propriété,  d'une cuuceâsion  admuiistrative  faite  à  ses  auteurs. 

Ce  riverain  commet  une  cuntravetilinn  de 

grande  voirie  en  refusant  iVenlever  les  obsta- 

cles à  l'exercice  de  la  servitude  de  halage  sur 
son  terrain,  tels  que  constructions,  plantation 

pt  foaeét»  et  c'est  avec  rabon  que  le  eooaeil  d« 

préfecture  le  condamne  à  effsctuer  ledit  enlè* 
vement.  —  23  mars  1 8ai. 

A(jgravatiii)i  d  la  servitude.  —  I>"ern|>ierre- 
menl  du  chotnui  de  halage  ne  constitue  pas 

une  aggravation  de  la  servitude. —  21  décem* 
brc  18til. 

L'oxécuLion  de  remblais,  de  déblais,  modi* 
Aérait  la  servitude  et  [wiurrait  donner  droit! 

itulcniuité  ;  de  même  pour  l'établissement 

d'un  port  d  abordage,  mais  un  port  de  sta- 
tionnement avec  pienx  non  plantés  sur  le  ter- 

rain du  riverain  ne  constitue  pas  um;  aggrfr 

vatiou  de  la  servitude,  -r  24  janvier  iSîî. 

lièductionde  li  largeur  d'un  chemin  de  halage. 

—  L'administration  peut,  en  vertu  du  décret 
du  22  janvier  1808,  restreindre  la  largeur 
du  chemin  de  halage  sur  tous  les  cours  acau 

navi^'ableslelongdesquelsee  cboinin  est  établi 
en  exécution  do  1  urdonnancude  1009.  Le  pro- 

piiétaire  d'une  rivière  canalisée  à  laquelle 
•  ellr  riie-ure  est  nppli(piée  est  reeevable  à 

allaquer  pour  excès  de  pouvoir  la  décision 

ministérielle  prise  dan-^  ce  but,  en  soutenant 
<}ue  la  réducthui  du  chemin  de  halage  serait 
contraire  à  ses  droits  et  aux  titres  spéciaux 

qui  ont  établi  l'exercice  de  Ut  servitude  de 
halage  le  long  de  la  rivière.  —  40  juillet 
1802. 

Marrhepied  le  Ion;/  //rs  rirlin  s  flottall>  $.  — 

Aux  termes  do  l'ordonnance  do  1072  et  de 
l'arrêté  du  43  nivôse  an  V,  les  propriétaires 
d'héritantes  aboutissant  aux  ruisseaux  de  llot- 
tage  sont  tenus  de  laisser  un  chemin  de  4  pi^ 

(i»,30)  pour  le  passage  des  employés  à  la  eoih 

duite  des  Ilots  ;  il  n'est  fait  à  cet  égard  au- cune distinction  entre  les  ruisseaux  naturels  et 

les  canaux  cnsusésde  main  d'homme  en  vertu 
de  l'ait.;;  de  l'ordonnance  précitée.  En  cousé- 

uencc,  lorsque  le  marchepied  d'un  canal  de 
ottage  se  trouve  détruit  par  suite  do  l'élar- 

>ris>ement  successif  du  litdu  canal,  les  proprié» 

taires  riverains  peuvent  être  contraints  d'en 
fournir  un  nouveau  sur  leurs  terrains.  — 
30  iuin  1846. 

L  ordonnance  do  1672  est  relative  au  llot- 

tage  des  buis  destinés  à  1  approviâionaemeat 
de  Paris  ;  elle  ne  peut  être  étendue  au-delà  de 
la  zone  de  cet  approvisionnement. 

La  plantation,  par  les  man  lianda  de  bois, 

sur  les  propriétés  riveraines,  de  pieux  destinés 
à  empêcher  les  bois  de  sortir  du  lit  de  la  ri- 

vière, constitue  une  aggravation  de  la  servi- 

tude d'utilité  publique  dont  les  héritages  sent 
grevés  pour  1  exercice  du  llutta;.'e.  Les  mar- 

chands ont,  en  vertu  do  1  art.  7  de  l  urdou- 

nance  do  lH72,aux  termes  duquel  les  proprié- 
taires liveraiiis  doivent  laisser  un  passa;,'!'  de 

k  pieds  pour  1  exercice  de  la  servitude,  le  droit 

incontestable  d'exiger  Tenlèvement  des  plao* 
latioos  mâ,  feraient  obitacla  à  l'acooiopuM- 
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ment  des  actes  pour  lesquels  l'établissement 
d'un  chemin  a  été  prescrit.  En  conséquence, 

est  rn^et  à  cassation  l'arrêt  ̂ ui  repousse  dos conclusions  tendant  à  établir  rexistrnce  de 

«emblables  plantations  par  le  seul  motif  «  que 

la  preuve  faite  de  l'obstacle  créé  par  l'existence 
des  plantations  serait  sans  force,  en  l'absence 
de  tous  titres  imposant  nu\  rivernins  ToblijS'a- 
tiuu  de  ne  point  planter,  —  Cass.,  17  dé- 

cembre 11172. 

L'ordonnance  de  1672  n'a  impose  aux  pro- priétaires d  héritages  riverains  aes  rivières  cl 

ruisseaux  floUables  à  li^ehes  perdues  d'autre 
obligation  que  celle  de  laisser  nn  chemin  de 

4  pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  préposés 

|MÎr  les  marchands,  pour,  suivant  les  termes 
même?  de  Part.  7  de  \!\iV\\o  ordonnance,  pous- 

ser aval  de  l'eau  les  bois  Uollés. 
Le  préfet  met  valablement  les  propriétaires 

riverains  d'un  ruisseau  où  sVxnrtc  le  lloltap:e 
à  bûches  perdues  pour  rappruvisiunocmeat  de 
Paris,  en  demeure  de  se  conformer  aux  dis- 

positions  de  l'arl.  7  du  litre  XVII  de  l'ordon- 

nance de  décembre  1672,  ot  d'enlever  les  ubs- 

tarles  qui  s'opposeraient  au  passage  des  ou- 
vri<  r-  firéposés  au  Uoltage.  Mais  il  excède  ses 

pouvoirs  en  décidant  que  faute  de  se  confor- 

mer à  cette  ifljoiiction,  l'administration  fores- 
tière ezéeatera  à  leurs  frais  toules  les  opéra- 

tions nécessaires  jpour  assurer  au  marchepied 

la  largeur  de  4»,33  Ûxée  par  l'ordonnance  de 
1072.  L  autorité  compétente  pour  décider  si, 
en  vertu  de  cette  ordonnance,  les  riverains 

sont  tenus  de  laisser  un  chemin  libre  à  peine 

de  contravention,  a  ■^eule  le  pouvoir  de  pres- 

crire l'enlèvenieiil  de-^  obstacles.  Le  pi^'lVl 

excède  également  se»  pouvoirs  lorsqu'il  pres- 
mt  ans  riverains  l'élagagfe  de  leurs  planta- 

tions, en  se  fondant  exclusivement  sur  ce  que 

l'Etat  est  propriétaire  du  ruis.Heau  et  a  le 
droit  d'exiger  des  voisins  l'exécution  de 
l'art,  n',2  du  Code  civil.  Les  contestations  re- 

latives à  l'application  de  la  servitude  établie 
par  cet  article  rentrent  exclusivement  dans 
les  attributions  da  rautorité  judiciaire*  — 
12  février  1863. 

Contraventioni,  empiétements  sur  le  chemin  de 

kthge.  —  L'ordottoanee  da  1669  permet  d'or- donner la  démolition  de^^  ouvraircs  itidAmc  nt 

exécutés  et  de  j)rononcer  une  amende  hxôe  à 

500  fk-aoes,  mais  qui  peut  Ôtra  abaissée  au 
1/20,  soit  à  25  franosi  eonformèmantà  la  loi 
du  i3  mars  1842. 

La  propriétaire  riverain  n'est  pas  tenu  de 

demander  l'alignement,  mais  il  fera  bien  pour 
éviter  les  contraventions  de  faire  fixer  ses  li- 

mites avant  de  construire.  Les  arbres  plantés 

sar  les  chemins  de  halage  peuvent  être  abal- 
Ins  sans  autorisation.  —  14  juin  1851. 
Le  fait  de  passer  avec  une  voiture  et  un 

où  ce  genre  de  circulation  a  été  interdit  par 

arrêté  du  préfet,  constitue  par  lui-m^me,  et 
indépendamment  des  dégradations  qui  oui  pu 

en  résulter,  une  contravention  de  grande  voi- 

rie prévue  par  les  art.  3  et  11  de  l'arD^t  du 
2'i-juin  1777  et  dont  la  répression  appurlient 
au  conseil  de  préfecture.  —  31  mai  18S4» 
20iuillet  m\i. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  situé  le  long 
du  chemm  de  halage  d'une  rivière  navigable 
commet  une  conlravenlion  de  grande  voirie 

en  y  faisant  circuler  des  voitures,  sans  avoir 

obtenu  l'autorisation  exigée  par  un  arrêté 

préfectoral.  La  circonstance  qii  il  n'a  |ius  d'au- tre issue  que  ce  chemin  ne  peut  lui  servir 

d'excuse.  C'est  dès  lors  avec  raison  que  le 

conseil  de  préfecture  le  condamne  à  l'amende 
et  à  la  réparation  du  dommage  causé.  — 

U  juillet  m%. Les  constructions  effectuées  sur  les  chemins 

de  halage  constituent,  tant  qu'elles  subsistent, 
des  infractions  permanentes,  dont  la  répres- 

sion, malgré  le  chani:onipnt  de  propriétaire, 

peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt  tou- jours subsistant  ae  la  navigation.  —  15  juillet 
isi.2, 14  avril  i^;;n. 
Toute  construction  ou  plantation  élevée  dans 

la  zone  de  halage  doit  être  démolie,  26  août 

1842,  14  mars  1815,  sauf  au  conseil  de  pré- 

fecture à  ne  pas  prononcer  d'amende  si  la 
prescription  annale  est  acquise.  —  20  août 
1847. 

Le  propriétaire  qui  lai^^e  subsister  le  long 

d'une  rivière  des  constructions  l'oruiant  saillie 
sur  la  zone  de  3*,2o  affectée  au  service  du 

chemin  de  hala^^e  par  l'ordonnance  de  HîOU, 
commet  une  contravention  permanente  de 

grande  voirie,  lors  même  que  leur  existence 
remonterait  à  une  époque  antérieure  à  la 

navigabilué  de  la  rivière.  La  démolition  des- 
dites constructions  peut  être  poursuivie  dans 

l  inlérêt  toujours  subsistant  do  la  navigation, 

sauf  au  coulrevcnant  à  faire  valoir devantl'au- 

torité  compétente  ses  droits  à rindemnilé  qu'il se  croirait  fondé  à  réclamer  par  application 

du  décret  du  22  janvier  1808.  —  1*'  décembre 
1853. 

Les  anticipations  commises  sur  les  chemins 

de  halage  au  moyeu  de  labours,  doivent  être 

punies  d'une  amende  par  application  de 

l'onlur) naiicp  de  1660.  Il  n'est  pas  nécessaire 
pour  que  celte  peine  puisse  être  prononcée 
que  ta  largeur  de  la  zone  grevée  ne  la  servi- 

tude de  halage  ait  été  tracée  conlradictoin'- 

ment  et  ait  été  signalée  d'une  manière  visible sur  le  terrain.     tS  avril  1843. 

Les  dép("ils  de  matériaux  effectués  sur  le 
chemin  de  halage  consliluent  une  cuotraven* 
lion  de  grande  voirie,  4  mai  1843,  pourvu 

toutefois  qu'ils  aient  porté  obstacle  au  service 

de  la  navigation.  —  17  juillet  18'è3.  L'enlève- 
ment de  gazon  sur  le  chemin  de  balaie  cous- 

eheral  mr  im  point  d'un  otemitt  de  balaie  I  titne  une  contravention  de  grande  voirie. 
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Cas  où  la  settitudr  n'a  jatnais  été  exercée. 

—  A  l'égard  des  terraiiiH  où  la  servitude  n'a 
jamais  été  exercée,  en  Tabsence  d'unemiaeen 
dfimoiirodr'  livrrr  In  pas'iatrf  ndros-'oc  au  pro- 
Sriétaire,  les  construolioiiâ  faites  sur  la  zone 

tt  eontre-halage  ne  constituent  pas  une  con- 
travotition  de  grande  voirie.  —  6  mars 

HMéren  à  tnaréet.  —  Dans  les  rivières  o6  les 

marées  sn  font  sentir.  Ifs  rhoniins  et  ronlro- 

cheminâ  de  halage  doivent  être  praticables  à 
toutes  les  époques  de  marée  où  la  navigation 

est  possible.  Kti  rniiséquence,  Icsronstniclions 
élevées  sans  autorisation  sur  un  terrain  cou- 

vert par  les  hautes  eaux  navigables  constituent 

nue  conlravonlion  punie  d'une  amende  cl  do 
la  démolition  des  travaux,  par  l'ordonnance 
de  1669.  —19  mai  1843. 

Comprtnirr  pnur  Ira  rlrînra  nnviij'ihh'S.  — 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  ou  le  pré- 
fet ei^oint  a  un  propriétaire  de  laisser,  le 

long-  d'une  rivière  reconnue  navifrable,  un 

espace  libre  pour  l'établissement  d'un  mar- chepied, est  un  acte  purement  administratif 

qui  n'est  pas  de  nature  h  être  (b'ïféré  au  con- 

seil d'£talpar  la  voie  conleulieuse. -—  13  août 1850. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 

rèffler  l'indemnité  duc  au  riverain  lorsqu'il  y a  tlruil.  Les  contraventions  relèvent  épalcment 

du  conseil  de  préfecture,  loi  du  2»  tlorcal 

an  X.  S'il  s'agissait  d'un  fhemin  de  balafre  le 

long  d'un  canal,  il  y  aurait  lieu  à  expropria- 
tion, et  non  à  établissement  d'une  servitude 

spéciale  entraînant  un  simple  dommage  causé 
par  des  travaux  publics. 

Compétence  pour  les  riniirei  fiottabks.  —  En 
ce  qui  touche  les  rivières  flottables,  elles  ne 

font  pas  partie  de  la  grande  voirie  et  otfrent 

plutôt  un  intérêt  particulier  qu'un  intérêt  gé- 
n«^ral.  Aussi  la  compétence  des  afTairns  rela- 

tives à  la  servitude  du  marchepied  est-elle  pu- 
remeot  civile  ;  les  tribunaux  administratifs 

Mot  incompét«nts. 

HOMOLOGATION. 

L'horaolo^tion  est  l'acte  par  lequel  Tau- 
torilé  supérieure  rend  exéruloire  l'acte  d'une 

autorité  inférieure.  Homologuer  c'est  dire 

qu'une  chose  est  semblable  ou  conforme  h  ce 

qu'elle  doit  T'fre  ;  lors«iiie  l'arlminislration  ho- 
mologue un  tarit  de  chcima  Ue  1er,  elle  dé- 

idare  que  ce  tarif  est  conforme  aux  bases  de  la 

concession  et  que  la  compagnie  l'a  ju'^lomrnt 
établi  ;  l'homologation  donne  au  nouveau  tarif force  exécutoire. 

—  HONORAIRES. 

HONORAIRES. 

Les  honoraires  sont  la  rétribution  vantUs 

des  personnes  exerrant  certaines  fonrlionv 

telles  que  celles  de  médecin, d'avocat,d'arclu- 
tecte  ;  les  honoraires  s'appliquent  à  des  9e^ 
vices  passagers  et  i?«'n(Talement  non  oblig^atni- 

res.  11  semble  qu'ils  soient  accordés  pour 
honorer  et  non  pour  rétribuer,  dans  le  sens 

strict  du  mot,  la  personne  à  laquelle  ils  s'ip* 

pliquent. I*<ous  avons  dit.  au  mot  arehUeete^  que  lion 

honoraires  étaient  r<^,irlés  par  les  runvei^OM 

entre  eux  et  les  pai  ties  et  n'étaient  fixés  par aucun  texte  de  loi. 

Le  tarif  approuvé  par  l'avis  du  conseil  de* 
bâtiments  civils,  du  12  pltiviù*o  an  VIII,  e.*!?-'- 
néralement  appliqué  ;  il  est  lixé  à  5  0/0  du 
montant  des  travaux,  et  se  subdivise  comme 
il  suit: 

Pour  rédaction  des  projets...  I  1/SO/O 
Pour  conduite  des  ouvrac^es.  {  jyj 

Pour  vérilication  et  règle- 
ment des  mémoires....  2  0/0. 

Dans  quelques  pays  la  part  allouée  à  la  rt>> 
daction  des  projets  est  de  I  2/3  0/0. 

Dt  rret  du  10  mai  iSly't.  —  Règlement  des  how" 
raires  et  fiais  de  dépUiccmcnt  dus  aux  ingé- 

nieurs des  ponts  et  cluuttiées^  pour  kwr  inter- 

vention dans  ki  Qffmm$  d'mJlirét  eommaul 
ou  privé. 

Napoléon,  etc.. 
Vu  les  art.  13  et  75  du  décret  du  7  fructidor 

an  XII  : 

Vu  l'art.  6  du  décret  du  13  octobre  1851, 
dont  le  paragraphe  4  est  ainsi  conçu  : 

M  Les  honoraires  et  frais  de  déplacement 
qui  seront  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et 

chaussées  pour  les  travaux  dont  ils  seront 
chargés,  soit  pour  le  compte  des  départements 

de  communes  ou  d'assoi  iations  territoriale?, 

soit  pour  l'instruction  des  aii'aires  où  leurio- 
tervention  est  à  la  fois  requise  dans  unmtérét 

général  et  dan^  un  inlén"'!  particulier, SBfOllt 
réglés  par  un  décret  spécial  ;  » 

Notre  conseil  d'État  entendu. 
Avons  décrété  et  dérrét(uis  ce  qui  suit: 

Art.  1.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  agents  placés  sous  leurs  o> 

dres  ne  reçoivent  aucune  rémunération,  à  ti- 

tre soit  d'honoraires  ou  de  vacations,  soit  de 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  à  la  charge  do 

communes',  associations  ou  particuliers  inté- 
ressés, lors(]ue  leur  déplacement  et  leurs op^* 

rations  ont  pour  objet  : 

Les  vérifications  ou  constatations  à  faire, 

dans  l'intérêt  public,  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  et  règlements  généraux  ou  particu- 

liers, et  notamment: 
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(!•)  La  Tériflcation,  postérieuroment  au  ré- 
«  oh'inent,  des  poinU  a  eaux  et  ouvrages  régu- 

lateurs des  usines  hydrauliques,  étangs,  bar- 

rages et  prises  d'eau  d'irrigaliou,  à  muiuâ  que 
la  vériricalioD  n'ait  liea  sur  la  demande  d  un 
intéressé; 

{t*)  Les  visites,  postérieurement  à  la  récep- 
Uou  définitive  des  rectifications  de  roules, 

pools,  canaux,  travaux  de  dessèchement  et 

autres  ouvrages  concédés,  à  moins  de  dispo- 
sitions contraires  stipulées  au  cahier  des  char- 

ges (les  concessions  ; 

(i"}  Les  vériiications,  postérieurement  à  lu 
réception  définitive  des  travaux  de  même  na- 

tiiro  rx^'>-uti  s  par  les  communes  on  les  assu- 
ciatioiis  territoriales. 

Art.  S.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  sous 

leurs  ordres  uni  droit  à  l'alloration  do  frais  de 

yujagc  et  de  séjour  à  la  charge  des  intéres- 
sés, sans  honoraires  ni  vacations,  lorsque  leur 

déplacement  a  pour  objet  : 

(  1*)  La  rédaction  d'avaut-projels  ou  rapports préparés,  sur  la  demande  des  mtéressés,  pour 

e(t!i>l.iî<M"  l"uUlité  de  travaux  (rcnili^iienieiil 
de  curage,  de  dessèchement,  d  irrigations  ou 

autres  ouvrages  analogues,  à  l'égard  desquels 
l  iiilervention  des  intreiiieurs  h  été  rétriilii'ie- 

meut  autorisée  pour  le  compte  de  communes 

ou  d'associations  territoriales; 

La  rédaction  d'ulTice  des  mêmes  avant-pro- 
jets, quand  ils  sont  suivis  d'exécution,  après 

avoir  été  adoptés  par  les  intéressés,  ou  quand 
les  travaux  sont  ordonnés  parFadministration, 
dans  les  cas  où  les  règlements  particuliers  lui 
eu  auraient  réservé  le  droit  ; 

La  vérification,  s'il  y  a  lieu,  des  projets  de 
mt^mc  nature  présentés  parles  particuliers,  les 
communes  uu  les  associations  territoriales; 

{i"!  Le  contrôle  des  travaux,  lorsque  l'exécu- 

tion n'est  pas  confiée  X  un  intrénieur,  ainsi 

qu  il  est  prévu  à  l'art,  i,  et  lurs<pie  eecuntrùle 
est  expressément  réservé  ou  pn  >ri  il  par  les 

rf'i'lements  spéciaux  qui  autorisent  les  travaux 
uu  leà  associations; 

(3*)  Le  contrôle  en  cours  d'exécution  et  la 
réeejifion.  apn--;  achèvement,  des  ouvraires 
exécutes  par  voie  de  concession  de  péage,  tels 
que  rectification  de  routes,  ponts,  canaux  ou 

autres  travaux  concédés,  lorsque  l'obliLMlioii 
dépaver  les  frais  de  cette  nature  a  été  stipulée 
au  cahier  des  charges  de  la  concession  ; 

L'instruction  de  deniaiitir^  i  i  lalivos  ;^ 

1  étabUssement d'usines  hydrauliques^  d  étangs, 
de  barrages  ou  d<>  prises  d*eau  dlrri^ation, 
uu  à  la  modification  de  règlements  déjà  exis- 
tants; 

La  réglementation,  s'il  y  a  lieu,  des  mêmes 
éUblisscment>i,  lursipTiis  r  \i^lent  déjà,  sans 

èlrc  pourvus  d'autorisations  régulières; 
Le  rèroicment  des  travaux  prescrit  par  les 

règlements  ; 

La  vérillcation.  [>oslérieurement  au  récole- 

iueut,  despoinbd  eau  etouvrages  régulateurs 
T.  n. 

des  usines  hydrauliques,  étangs,  barrages  et 

prises  d'eau  d'irrigation,  lorsque  cette  vérifi- 
cation a  lieu  sur  la  demande  d'un  intéressé  ; 

(ijo)  L'instruction  des  demandes  en  conces- sion de  dunes  ou  de  lais  et  relais  de  mer. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  voyage  dus  aux  ingé- 
nieurs ou  aux  agents  sous  leurs  ordres  sont 

calculés  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus, tant  à  l'allée  qu'au  retouTi à  partir  de 

eur  résidence,  et  à  raison  de  : 
0  fr.  50  par  kilomètre  pour  les  ingénieurs 

en  chef  ; 

0  fr.      pour  les  ingénieurs  ordinaires; 

0  fr.  '20  pour  les  conducteurs  ou  piqueurs. 
Ce  tarif  est  réduit  de  moitié  pour  tOUS  les 

trajets  elfectués  en  chemin  de  fer. 
Les  frais  d(!  séjour  sont  réglés,  par  jour: 

Pour  les  ingénieurs  en  (-hef,  h  M  francs  ; 
Pour  les  ingénieurs  ordinaires,  à  10  francs; 

Pour  les  conducteurs  ou  employés  secondai- 
res, h  :i  francs. 

Lorsque  les  ingénieurs  se  sont  occupés  dans 

une  même  tournée  de  plusieurs  aflbires  don- 
nant lien  i\  l'alloration  nr*  frais  de  voyage,  le 

montant  total  de  ces  frais  est  calculé  d'après 
la  distance  efi'ectivement  parcourue,  et  réparti 
entre  Ic^  intéressés  priipnrtiorniellement  aux 

Irais  qu'eût  exigés  l  iustructioa  isolée  de  cha- 

que affaire. Il  est  procédé  delà  même  manière  pour  les 
frais  de  séjour. 

Il  n'est  pas  alloué  de  frais  pour  les  déplace- 

ments qui  n'excèdent  pas  les  limites  delà  com- 
mune où  résident  les  ingénieurs. 

.\rt.  4.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  agents  placés  SOUS  leurs  ordres  ont 

droit  à  l'allocation  d'honoraires,  à  la  charge 
des  intéressés,  sans  frais  de  voyage  et  de  séjour 

ni  vacations,  lorsqu'ils  prennent  part,  sur  la demande  des  communes  ou  des  associations 

t<M  rilonalt;s,  et  ave<;  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration, à  des  travaux  à  l'égard  desquels 

leur  intervention  n'est  pas  rendue  obligatoire 
par  les  lois  et  règlements  généraux,  notam- 

ment, lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  rédaction 
des  projets  définitifs  et  d<î  l'crxécution  lie  tra- 

vaux d'endiguement,  de  curage,  de  dessèche- 
ment, d'irrigation  ou  autres  ouvrages  analo- 

^.'iies  qui  s'cM-nitent  aux  frais  de  ces  commu- 
nes ou  associaLions  territoriales,  avec  ou  sans 

subvention  du  gouvernement. 

Ces  honoraires  sont  calculés  d'après  le  cliif- 
frc  de  la  dépense  etiéctuée  sous  leur  direction, 

déduction,  faite  de  la  part  contributive  du  tré- 
sor public,  et  h  raison  de  i  p.  sur  les  pre- 

miers 40,000  franes,  et  de  1  p.  100  pour  le 
surplus.  Ils  sont  partagés  entre  les  ingénieurs 

et  les  aL'enls  dans  la  [Uiipnrlion  qui  sera  dé- 

terminée ^ar  uu  arrêté  minislérieL 
Les  salaires  des  surveillants  spéciaux  sont 

imputés  séparément  sur  les  fonds  des  travaux. 

11  n'est  pas  dù  d'honoraires  sur  les  fonds 
fournis  par  des  tiers,  pour  concourir  à  des 

18 

Digitized  by  Google 



174 HONommBs. 

travaux  d"intt'TL*t  piMn-ral  ;\  la  charge dn  l'Etal. 
Daos  le  cas  uù  les  ingénieurs  et  agents  dea 

ont»  et  chauMées  oui  ont  pris  part  à  la  ré- 

action des  projnls  ot'fiuitifs  ne  sont  pas  char- 

gés de  l'exécution  des  travaux,  ils  ro(;()ivciil 
seulement  la  moitié  des  honoraires  stipulés 
ei-dessus. 

Art.  5.  — '  Dans  tous  les  cas  pr<Svij3  p.ir  les 

art.  I,  2,  4,  les  frais  d'opération  et  d  t  pieuvu 
sont  supportés  par  les  iotéresBés. 

Art.  ti,  —  Los  frais  de  vovago  et  «le  si'^jniir, 
dans  les  cas  prévus  par  1  art.  2,  font  l  objol 

d'états  énonçant  la  date  du  déplacement,  lu 
distance  parcourue  et  le  li-mps  employé  hors 
de  leur  résidence  par  c  liacini  des  ingénieurs 
et  des  agents  places  sous  leurs  ordres. 

Lorsqu  il  y  a  lieu  d'appli(|ucr  l'art.  4  du  pré- 
sent règlement}  les  honoraires  sont  réglés  par 

des  cerliflcats  constatant  le  degré  devance- 

ment des  traratu  et  le  montant  des  dépenser 
faites. 

Les  frais  d'opération  ou  d  épreuve  sont  jus- 
lifiés  dans  les  formes  proscrilos  pour  la  ju>ti- 
Qcatioo  des  dépenses  en  régie  dans  le  servie  c 
des  ponts  et  diautsées. 

Le  tout  est  soumis  par  Tingénieur  en  chef  à 

l'approbalion  du  préfet. Art,  7.  —  Après  la  vériflcation  des  pièces, 

le  préfet  arrête  l'élat  des  frais  ou  honoraires. 
Cet  état  est  notifié  aux  parties,  aeeompas^né 

d'une  expédition  dos  piécos  justificatives. 

I^e  recouvre  ru  i  s'opère  conformément  aux 
dispositions  dei  arU  75  du  décret  du  7  fructi- 

dor an  XII. 

Art.  8.  —  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret  aux  dispositions  spéciales  d'apn-s  les- 

quelles sont  réglés  lus  frais  relatifs  au  contrôle 
et  à  la  surreillance  des  chemins  de  fer  concé- 
dés. 

Art,  9,  —  Dans  le  cas  où  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  af^ents  sous  leurs  or- 

dres agissent  en  qiia!il»>  d  i'xiicrls  commis  par 
les  eours  et  tribunaux,  il  n  est  pas  dérogé,  à 

leur  égard,  aux  rè^^ie^  (pu  établissent  la  rému- 
nération des  experts. 

Béctrt  (lu  27  mni  —  Frais  rt  honornirrs 

auxqudê  donnent  lien  les  tracaux  U'intà'dt 
puéoe  expiés  à  la  charge  des  particuHen.  — 
Beeeuorsnwntdes  mandaté  aeieuio^i, 

Artt  1.  —  Les  mandats  exécutoires  déli- 

vrés par  les  préfets  pour  frais  et  honoraires  de 
toute  nature,  auxquels  duuncul  lieu  les  tra- 

vaux âintérét  publie  exécutés  d'office  ou  de 
gré  à  gré,  à  la  charge  des  purtiruliers.  seront 
recouvrés  par  les  percepteurs  des  contributions 
dhrectes* 

Circulaire  du  ministre  dêi  travau^t  pir' /  s,  'In 
1"  décembre  IHafi.  —  Uonornires  à  In  .  Imvqf 
dei  communei  et  dei  usuocinlionê  leiritortalcs. 

—  Répartition  mire  le$  ingénieurs  des  ponts  (t 

chauiiéei  et  k$  agenti  placii  ioui  feuri  ordnt. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'art.  4  du 
décret  du  10  mai  IH.'ii.,  les  ingénieurs  de»  ponts 
et  chaussées  et  les  agents  placés  »ou«  leun 

ordres  ont  droit  à  rallocalion  d'honoraires, 

I(<!  -qn"il<  prennent  ftart,  sur  la  demamlc  dM 
l'ommuuea  ou  des  associations  territoriales,  et 

avec  rautorisalion  de  l'administration,  à  dai 

travaux  à  l'égard  desqueU  leur  intervention 

n'est  pas  rendue  obligatoire  par  les  lois  et  rè- 

glements frénéraux,  notamment  lorsqu'ils  sont rliar!7és  de  la  n-ifi-  lion  des  pruicts  déllnilif* 

et  de  l'exécution  dos  travaux  d  eadigucnieut, 

de  curage,  de  dessèchement,  d'irri^stion  uu 
d'autres  ouvrages  analogues  ({ui  sexéculenl 
aux  frais  de  ces  communes  ou  assoeiatians  ter* 

ritnriales,  avec  ou  sans  subvention  du  goum> nement. 

t^es  honoraires,  .linsi  que  le  porte  le  décret, 

simt  calculés  d'après  le  chiffre  do  la  dépense 

etlectnée  sous  leur  direction,  déduction  fait*' 
de  la  part  conliihotive  du  trésor  puldic,  età 

raison  do  i  pour  H)0  sur  les  premiers  iO.OOOfr. 

et  de  1  pour  100  pour  lo  surplus.  Ihdok'rt 

être  juirtnifi's  i-ntir  lea  in<yninirs  rt  les  ngentê 

«/fins  lu  proportion  à  diUcrminer  par  un  arrili ministrriel, 

.lusiiu'icj  nuciine  dérision  de  principe  nV-t 

mtervonuo  sur  la  répartition  à  tune,  dans  lùi.< 

les  cas,  du  montant  des  honoraires  fixés  comni'- 
il  est  dit  ei-dessus  entre  le^  inu'énioirs  et  loi 

agents  sous  leurs  ordres  :  l  admioistration 
s'est  bornée  à  statuer  isolément,  dans  ebsoue 

cas  particulier;  toutefois,  elle  a  gèoéïile* 

ment  appliqué  les  régies  suivantes: 

Quand  les  ingénienrs  seulnmcnl  étaient  «-n 

causR,  on  a  partav'é  les  himoraires  applicaM  - 

.soit  àla  ré.l;!i  lion  des  projets,  soitàl'exécutiou 

des  travaux,  en  deux  parties  égales  entre  I IB- 
L'éidcuren  chef  et  1  ingénieur  ordinaire.  \ 

Lorsque  des  conducteurs  ou  employé* 

condaires  des  ponts  et  ch.iussées  avaient  prb 

part  au  travail,  l'on  a  stipulé  h  leur  prolU  le 

prélèvement,  sur  le  montant  des  honoraire»! 

de  -JO  pour  100  h  leur  distribuer  jiar  déciiioo 

du  préfet,  sur  la  proposition  de  l'mgéDÎenree 
chef* 

Jnrispmdeaee.—  Kous  avons  réuni  cimprif 

le^  sommaires  de  divers  arr*'ts  relatifs  «W 

contestations  sur  les  honoraires.  Dans  le  p» 

oh  un  mandat  exécutoire  a  été  délivré  par» 

préfet  contre  dos  particuliers  pour  le  
rtM'Oii- 

vrement  «les  honoraires  dus  aux  jugcnieurs 

cimimis  pour  constater  une  entreprise  suraae 

rivière  na\igal)le.  l'aidorité  admini-trativf» 

soûle  com|>étonte  pour  connaître  des  contes- 

tations qui  s'élèvent,  soit  (pianl  au  point  de 

savoir  par  qui  doivent  être  Mipporlés  les 
 frai* 

des  mesmes  ordonnées  par  l'adniinistratJon, 

soit  quant  à  la  quotité  de  la  dépense.  L'ai
la* 
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rilé  judiciaire,  Kuiâifl  d'une  opposition  à  une 
contrainte  délivrée  par  l'adrninisfralioti  de 
l'enregislrenicnt  pour  le  recouvrement  dudil 
mandat,  eit  eomiratanta  pour  apprécier  cette 
opposition  en  re  ce  qui  no  ronrorno  pu  le 
fond  du  droit.  —  20  uoveiulne  IHiiO. 

Par  application  du  tarir  en  vigueur  dans  le 

d»'partfrii»'nt  Hassos-AIpes),  il  est  alloui'-  \  '2  3 
(lu  montant  du  devis  pour  les  projets  acceptés 

par  le  conaeil  municipal  et  approuvés  par  fad- 
ministration  suprriiMiro,  Est  rejctée  la  de- 

mande  d'honoraires  pour  des  études  prépa^ ratoires  rentrant  dan»  les  traTaux  ordinaires 

d'un  architorte  coniriiiiiial,  dindes  (juc  radtiii- 
uistralioQ  (uunicipaie  n  avait  ni  commandtses 
ni  acceptées.  Allocation  des  fniérdts  h  partir 

de  la  demande.  —  18  décembre  180-2. 
A  la  «vite  d  uao  conteal4iion  relative  à  la 

délermination  dn  montant  des  honoraires  dus 

à  rardulocle  charge  de  rélalilis.seiuoiit  de 

fuutaiues  publiques  dan:»  um- vill*>,  l'architecte 
e^t  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  à 

la  ville  par  la  substitution  d  un  projol  d"a(jue- 
duc  à  pente  régulière  au  projet  d'aquoduc 
ondulé  qui  avait  été  prévu,  substitution  oui  a 

donné  lieu  à  la  résiliation  du  marché  de  î'en- 
irepreneur  primitif  et  à  une  augmentation  de 
dépenses  due  principalement  aux  vices  du 

nouveau  tracé.  L'indemnité  due  par  l'archi- 
Uu  te  est  évaluée  ii  une  somme  égale  au  mon- 
t4int  de  ses  honoraires.  —  18  février  1864. 

Lorsqœt  par  m'\Ui  de  défaut  de  précisioo  et 
dr  l'absence  des  détails  nécessaires  pour  une 
adjudication,  des  projets  rédigés  par  un  ar- 

diltecte  n'ont  pas  été  utilisés;  et  lorsgue, 
posléricuriMîicrit  à  I.i  rédaction  de  ces  projets, 

de  nouveaux  plans  ayant  le  nit^ine  olij*;!  ont 
été  dressés  par  le  mémo  architecte,  exécutés 
«ious  ?a  iliro<  lion  et  ont  donné  lieu  à  des  ho- 

noraires quil  a  touchés  sans  faire  aucune 
réeiamaiion,  cet  archîteote  ne  peut  être  fondé 
à  soufcîiir  que  des  honoraires  lui  sont  dus 

pour  les  premiers  projets.    ̂ 8  mars  1866. 
Aux  termes  de  Tût.  SO  de  la  loi  du  37 

juin  1833,  déclaré  npplicaMc  i  tous  lc3  tra- 
vaux publics  de  TËtat,  des  dcpaitemeuts  et 

des  communes,  par  l'art.  9  de  la  loi  de  flnan* 

(  dn  I".  mai  18;>0,  il  n  rst  pas  accordé  d'ho- 

noraires ou  d'indemnité  aux  architectes  pour 
les  dépenses  qui  excèdent  le  deris/  —  2  juin 
1869. 

Le  9  aodt  1K70,  le  conseil   d'État,  saisi 

d'une  réclamation  d'honoraires  formée  par 
un  arehitecle  pour  divers  projets  de  travaux 
•  ommunaux,  a  rejeté  la  uemando  en  ce  qui 

concernait  :  1"  un  projet  écarté  par  le  conseil 

nuilûcipal  comme  n'étant  pas  succeptihle  de 
reeeîoir  d'exécution  et  dont  l'admissibilité 

n'a  pas  été  prouvée  par  son  ntitcur;  2"  un 

pnùet  que  le  rédamaot  n'ctabi  i  [    lui  avoir été  eommandé  par  radministiaUon  ;  on  a 

meiiitenu,  pour  un  troisième  projet,  de«  ho» 
iMfiiM  filée  pvt  la  eonifil  de  préfeeNWi 

conformément  au  tarif  établi  par  l'avis  du 
conseil  des  hâliriiciifs  fivils  du  12  pluviôse 

an  Vlil  qui  sert  habiUielh  inonl  de  régie  dans 
le  département  (1  1/2  p.  100).  Les  tirais  de 

voyage  ne  sont  pa^  alloués  lors  d'une  GQnÛÙr 
tation  entre  une  ville  et  les  héritiers  d*un 
architecte,  relativemement  aux  honoraires 

dus  k  celui-ci  pour  divers  travaux,  dont  les 

prujets  ou  n'ont  pas  été  exécutés  après  avoir été  approuvés,  ou  ont  été  modifiés  sur  la  de> 

nianile  du  conseil  municipal;  le  conseil  d'Etat 
a  conlirmé  T'arrêté  du  conseil  de  préfecture 

contre  lequel  la  ville  s'était  pourvue  et  qui avui t  alloué  le«  honoraim  eoa{e»téf . — 17  Jan- 
vier 1873. 

Le  tarif  i  1/2  p.  iOO  ne  doit  être  appliqué 

qu*;\  des  projets  d'exécution  bien  étudiés, 
complets,  accompagnés  du  devis  et  cahier  des 
chartes.  En  ce  qui  touche  les  avant-projets 
incomplets,  le  conseil  de  préfecture  a  le  droit 

d'appréciefi  d'après  les  éléments  de  la  cause, le  montant  des  honoraires  qui  peuvent  être 

dus.  Celle  régie  a  été  admise  par  le  conseil 

d'Etat,  notamment  duos  m  arrêt  du  ̂   lé- vrier 1873. 

Les  intérALs  des  honoraires  sont  dus  k  par- 
tir du  jour  de  la  demande;  quant  aux  intérêts 

des  intérêts  échus,  il  faut  également  une  de- 

mande qui  n'est  valable  que  pour  mio  awée et  doit  Aire  renouvelée  chaque  année* 
1  août  1873. 

Doit  être  aounlé  un  «irèté  du  conseil  de 

préfecture  rendu  entre  un  déparlement  et 
son  ancien  arcbilecle,  sans  que  le  préfet  eA^ 
été  autorisé  par  le  conseil  général  è  défendw 

k  l'instance.  Mais  le  préfot  produisant  une 
autorisation  de  défendre  au  pourvoi,  donnée 
par  la  commission  dénartementale,  le  conseil 

d'Klal  statue  au  fond.  Le  conseil  de  préfecture, 
a/ant  à  statuer  sur  une  contestation  en  nia- 

tière  d'honoraires  d'architecte,  n'est  pas  tenu de  so  conformer,  pour  la  nomination  des 

experts^  à  l'art.  302  du  code  de  procédure,  il 
peutfanv  nommer  un  expert  par  chaque  par- 

lie  et  désitmer  pour  tiers  expert  l'ingénieur 
en  chef  du  département.  —  1  aoAt  1873* 

Les  honoraires  sont  dus  h  un  arehitecte  oui 

a  fourni  pour  la  construction  d'une  église  aes 
pians  complets  et  satisfaisants,  encore  nue  ces 

plans  n*aient  été  ni  approuvés  ni  exécutés. 
—  9  janvier  1874. 

Un  supplément  d'honoraire  est  dû  pour 
l'estimation  d'un  terrain  qui  n'était  pas  nom- 
pris  dans  la  direction  des  travaux;  des  Imiio- 
raires  ne  sont  pas  dus  pour  un  projet  de 
presbytère,  non  exécuté,  projet  oui  excédait 

le  cbilfrtî  de  dépense  indique  à  l'architecte* 
Les  irais  de  déplacement  et  de  correspon-* 

dance,  en  l'absence  de  réserves  de  rarchitecte, 
sont  compris  dans  les  honoraires  de  5  0/0 

portés  au  devis  pour  direction  des  travaux.  — 
27  février  1874. 

Un  projet,  dreaié  sur  la  demando  du  maire 
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et  approuvé  par  le  conseil  municipal,  donne 
droit  à  hoiiorain's,  mais  ces  honoraires  ne 
doivent  être  établis  que  sur  le  montant  des 
dépenses  rentrant  dans  les  prévisions  de  la 

commande,  14  mai  1875;  les  projets  com- 
mandés, même  non  exéi  utés  ni  approuvés, 

donnent  droit  à  honorai re«i. 

Compétence.  —  II  appartient  aux  i  unscils  de 
préfecture  de  statuer  sur  les  diflii  iiltrs  rjui 

peuvent  s'élever  entre  l'administra!  ion  •  t  les 
architectes,  à  raison  de  travaux  piiMi'  >,  soit 

qu'il  s'afiisse  de  préparation  des  plans  et  de- 

vis de  ces  travaux,  soit  qu  il  s'agisse  de  l'exé- 
cutioii  de  ces  plans  et  devis.  —  1  mars  1800, 
30  novembre  1862. 

HOPITAUX  ET  HOSPICES. 

Les  établissements  hosuitaliers  se  divisent 

en  hôpitaux  et  hospices.  Les  hôpitaux  reçoi- 
vent lemporairement  les  indij^ents  malades 

aui  viennent  s'y  faire  soiguer.  Les  hospices 
oanent  au  contraire  un  asile  permanent 

aux  personnes  (lu'ils  reroiveril,  telles  que 
vieillards  incurables  et  indigents,  orphelins, 
enfonts  trourés,  aliénés. 

Quelquefois  un  seul  établissement  remplit 
les  deux  fonctions. 

Le  système  d'administration  est  le  même 
Souries  hôpitaux  et  jiour  les  hospices;  à  la 

lté  de  chaque  établisseiueut  est  une  commis- 

sion de  cinq  membres,  nommés  jusou'à  pré- 
sent par  le  préfet,  et  présidés  par  le  maire 

qui,  avec  le  curé  de  la  commune,  complète 
la  commbsiou. 

mns  CLOS. 

En  France  rceuvre  de  la  justioe  est  publi- 
que. Le  principe  delà  publieité  des  audipnees 

s'applique  à  tous  les  tribunaux,  aussi  bien  à 
ceux  de  l'ordre  administratif  qu'à  ceux  de 
l'ordre  juilieiaire.  C'est  une  îjaraiitie  aecordéc 
aux  plaideurs  contre  les  malversations  ou  les 

surprises.  Cependant,  dans  certains  cas,  le 

législateur,  j»ensanl  qu'il  était  pr^ft-raMe  de 
soustraire  ù  un  public,  trop  souvent  avide  de 

détails  scandaleux,  la  discussion  d'un  certain 
genre  d  allaircs,  a  permis  niix  Iribuiiaiix.  ap- 

pelés à  statuer  dans  des  atlaircs  de  mœurs,  de 
prononcer  le  huis  clos.  Cette  exception  à  la 

i»ublieilé  de  l'audienee  est  d'ailleurs  restreinte 

i  l'inslructiou  et  aux  débals.  Le  jugement doit  être  public. 

Les  séances  du  conseil  des  jtris(;s  maritimes 

sont  exemples  de  la  publicité.  Ou  a  craint  que 
la  révélation  de  certains  faits  ne  vint  parfois 
faire  naître  des  complications  extérieures. 
(Laurent.) 

HUISSIERS. 

Les  huissiers  sont  des  officiers  ministériels 

attachés  anx  cours  et  tribunaux  pour  Mre 

toutes  citations,  notincations  et  signillcations 

requises  pour  l'instruction  des  procès,  ainsi 
que  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour 
l  i  xéeulion  des  ordonnances  de  justice,  juge- 

ments et  arn'^ts,  chacun  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de  sa  résidence. 

Les  significations  d'avoué  à  avoué  sont  ré- servées aux  huissiers  audienciers  ;  les  exploits 

et  actes  près  les  justices  de  paix  et  les  tribn- 
tiaux  de  poliee  sont  faits  par  les  huissiers 
ordinaires  employés  au  service  des  audiences. 

Les  huissiers  sont  nommés  par  décret  ;  ils 

doivent  Atre  âgés  de  23  ans,  avoir  fait  un 
stage  de  deux  ans  chez  un  officier  ministériel 

et  ̂tre  agréés  par  la  chambre  de  discipline. 
Les  notifications  des  décisions  des  conseils 

de  préfecture,  qui  se  laisaienl  autrefois  par 

huissier,  ont  lieu  maintenant  par  voie  admi- 
uistrative. 

in<;if:NE  purlique  (conseils  d'). 

Les  conseils  d'hygiène  et  de  s&lubrilé  publi- 
ques ont  été  institués  pour  donner  à  l'adminis- tration leur  avis  sur  toutes  me^^^res  et  tous 

établissements  pouvant  alfecler  l'hygiène  et 
la  salubrité  publiques;  doivent  leur  ttre  sou- 

mis lujtammeiit  les  projets  d'installation  des 
ateliers  cl  élablissemenb  insalubres,  des  cime- 

tières, etc.  L'avis  de  ces  conseils  n*est  pas 

obligatoire  pour  l'administration. 
11  existe  à  Paris,  près  du  ministre  de  l'agri- 

culture et  du  commerce,  un  comité  consulta- 

tif d'hygiène  publique,  chargé  d'examiner pour  toute  la  France  les  questions  générales 
relatives  aux  épidémies  de  tous  genres  et  aux 
établissemeul^s  insalubres. 

Le  département  de  la  Seine  est  doté  d'un 
conseil  spécial  d'hygiène  et  de  salubrité,  or- 

ganisé par  décret  du  1»  décembre  1831  ;  les 
membres  sont  nommés  par  le  préfet  de  police  ; 

en  font  partie  de  droit  :  l'ingénieur  en  chef 
du  département  de  la  Seine,  l'ingénieur  en 
chef  du  service  municipal,  rinc-t'-nieur  en  chef 
des  mines  chargé  de  la  surveillance  de>  appa- 

reils à  vapeur. 
Un  dé<Tet  du  18  décembre  1848  a  institué 

un  conseil  d'hygiène  daus  chaque  arrondis- 
sement, composé  de  membres  nommés  par 

le  préfet  et  présidé  par  le  préfet  ou  le  sous- 
prélet;  le  conseil  donne  son  avis,  toutes  les 

fois  ({u'il  est  consulté,  sur  les  questions  înté- ressaut  les  maladies  endémiques,  épidémique^, 

contagieuses,  sur  la  vaccine,  sur  la  salubrité 

des  mgements  ou  établissements  de  tous 

genres,  sur  la  qualité  des  aliments  de  toutes 
espèces,  sur  les  demandes  en  autorisation 

d'établissements  insalubres,  sur  les  tratanx 

publics  pouvant  intéresser  l'hygiène,  ete.  Le 
conseil  du  chef-lieu  de  département  centnh 

lise  les  travaux  des  conseils  d'arrondissement. 
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Lts  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 

minp■^.  d.iiis  le  i-.i-;  nu  ils  uo  fout  pas  partie  du 
conseil  d  hygiène  de  leur  résidence^  peuvent 
être  appelte  à  assister  aux  délibérations  avec 

voix  rnn«nltative.  Wai^,  presque  toujours  ils 
font  partie  du  conseil,  et  un  grand  nombre 
des  questions  qui  y  sont  traitas  sont  de  leur 

compptenre  sp.''(  i.ilr. 
Sur  l'avis  du  conseil  de  l'arrondissement,  le 

préfet  peut,  par  arrêté  spécial,  instituer  des 

rommiâsioiis  d'hygiène  (lans  les  chefs-lieux 
de  canton;  les  membres  de  ces  commissions 

peuTent  être  appelés  au  conseil  de  Tarrondis- 
seincnl  avec  voix  consultative. 

Un  arrêté  du  lo  février  1849  a  fixé  la  com- 

position des  conseils  d'hygiène  qui,  suivant 
qu'ils  ont  10,  12  ou  la  membres,  doivent  com- 

prendre 4,  5  ou  C)  m^'decins,  2,  3  OU  4  cbimis- 
ies^  1,  1  ou  2  vétérinaires. 

HYPOTHÈOUE 

LTiypolhèque  est  un  droit  réel  accordé  au 
créancier  sur  les  biens  de  son  débiteur.  Elle 

confère  au  créam  ii  r  im  triple  avantage  :  1°  le 
droit  de  suitr*  qui  lui  permet  de  faire  valoir 
ses  droits  en  quelque  main  que  le  bien  grevé 

d'hy]»olliéque  soit  passé;  2*  le  droit  de  faire 
viTidr*'  le  bien  hypothéqué,  s'il  n'est  payé  au 
jour  de  l'échéance  de  la  créance  ;  3<*  enlin  le 

droit  d'être  payé  sur  le  bien  de  l'immeuble 
hypothéqué  ae  préférence  aux  antres  créan- 
ciers. 

L'hypothèque  est  indivisible  de  sa  nature, 
c*c?t-^-dire  qu'elle  subsiste  tout  entière  lors 
même  que  la  créance  a  été  en  partie  payée 

ou  one  l'immeuble  grevé  périt  en  partie  ou est  ai  visé. 

Les  immeubles  et  le  droit  d'usufruit  portant 
sur  un  immeuble,  sont  seuls  susceptibles 

d'hvpothèqne. 

Il  y  a  trois  sorte?  d  'hypothèque  :  l'hypothè- 
qne  légale,  rhj^'pothéqùc  judiciaire  et  1  hypo- 

thèque conventionnelle. 

!•  Dr  l'htjpothéqueïégnle.—  Vhypottïèffae  lé- 
gale est  celle  qui  a  été  établie  par  la  loi. 

L'art.  2121  du  Code  civil  indique  trois  sortes 

â'hypothè<pie  légale  :  4*  l'hypothèque  de  la 
femme  mariée  sur  les  biens  du  mari  ;  2°  l'hy- 
Eotbèque  des  mineurs  et  interdits  sur  les 

iens  de  leur  tuteur;  3°  l'hypothèque  de  l'Etal, 
des  communes,  des  établissements  puhlii  s  sur 
les  biens  des  receveurs  et  adniiiii^traleurs 

comptables.  Cette  hypothèque  ne  porte  que 
sur  les  biens  de  ceux  qui  luanieiil  les  fonds 

de  l'Etal,  mais  non  jtas  sur  les  biens  des  fonc- tionnaires qui  ne  font  que  surveiller  la  recette 
ou  diriger  I  admiiiislration  iie<  deniers  pid)lirs 

et  qui  u'étanl  pas  dépositaires  de  lunds  n'ont 
p^^  de  caisse.  Outre  cette  hypothèque  l'Etat, 
nni>  l  El  i(  seul,  a  encore  un  privilège  sur  les 

biens  des  dépositaires  de  fonds  lui  appar- 
I 

2*  De  Vhffpothique  judieiakre.  —  L'hjpothè- 
que  judiciaire  est  eelle  qui  frappe  les  biens  de 
celui  qui  a  été  condamné  par  un  jugement 
portant  sur  un  intérêt  pécuniaire.  Peu  importe 

de  ̂ elle  juridiction  émane  le  jugement;  les 
décisions  des  tribunaux  administratifs  pro- 

duisent &  cet  égard  le  même  effet  que  celles 

des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Ainsi  le 

décidepour  le  conseil  d'£tat  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  des  i0-25  thermidor  an  XII,  con> 

firmé  par  un  second  avis  des  29  oclobre- 
12  novembre  1811.  Les  arrêtés  du  conseil  de 

préfecture  produisent  un  effet  analogue. 

Toute  créance  de  l'Etal  étant  de  piano 
présumée  véritable  et  quant  à  son  exis- 

tence et  quant  à  son  cniffre,  un  simple 

acte  administratif,  qu'on  appelle  contrainte^ 

permet  la  voie  d'exécution  par  force  contre 
ses  débiteurs.  Mais  la  contrainte  emporte-t-elle 

hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  du  débi- 
teur? Mil  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 

2S  janvier  1S28  refuse  cet  effet  à  la  contrainte 

et  décide  que  seuls  les  jugements  administra- 

tifs, r'est-;\-dire  les  aetes  émanés  d'adminis* 
tratcurs  agissant  en  (Qualité  déjuges,  empor- 

tent hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  du 
débiteur.  Cependant  les  termes  des  deux 

avis  précités  aux<iuels  leur  insertion  au  Bulle-' 
tin  des  Lois  a  donné  force  législative,  ne  com- 

portent p  is  de  distinction  entre  les  condamna- 
tions prononcées  et  les  contraintes  décernées 

par  les  administrateurs. 

3°  De  l'hifpothé^uc  conventionnelle.  —  ̂ '^7' f)otbéque  conventionnelle  est  celle  qui  lésoRe 

de  l'accord  des  parties. 
La  convention  par  laquelle  un  débiteur 

accorde  une  hypothèque  à  son  créancier  pour 

suite  de  'les  droits  est  un  contrat  solennel  que 
seuls  les  notaires  sont  compétents  pour  établir. 

Cependant  lorsque  les  biens  de  l'Etat  sont 
all'ermés  par  voie  d'adjtidiration,  l'acte  de  bail 
fiassé  entre  les  adjudicataires  et  les  ajgents  de 

'administration  peut  contenir  une  stipulation 

d'hypothèque  euiiventionnelle  sur  les  biens 

des  preneurs.  De  même,  lorsque  l'Etat  passe 
un  marché  de  fournitures  les  agents  adminis- 

tratifs peuvent  régulièrement  stipuler  une 

hypothèque  au  profit  de  l'Etat  sur  les  biens des  fournisseurs,  sans  avoir  besoin  de  recourir 

au  luinisière  d'un  notaire. 
Kn  principe,  toutes  les  hypothèques  doivent 

être  rendues  publiques  par  une  inscription 
sur  le  registre  du  conservateur  des  privilèges 

et  des  hypothèques.  La  publicité  est  la  base  de 

notre  système  hypothécaire  actuel.  Jusqu'à  son 

instTiption,  l'hypothèque  est  un  droit  inerte; •  lie  n  acquiert  de  valeur  quo  du  jour  où  elle 
est  inscrite. 

L'inscription  sert  à  faire  connaître  au  public 
les  dettes  dont  sont  grevés  les  biens  de  tel  ou 

tel  débiteur;  en  outre,  elle  sert  à  régler  le 

rang  de  deux  créanciers  hypothécaires;  celui- 



Vê HYPOTHÈQUE 

14  ieri  pmjé  le  premier  enr  le  prix  de  vente 

d'un  immeuble  iiypothcmiA  (jui,  le  premier, 
aura  procédé  à  la  furmalilé  de  l'ia-^criplioa. 
L'enlrepreneur  de  travaux  publics  peut 

remplacer  le  caulionnemont  qu'il  est  obligé 
de  fournir  pour  Atre  admis  à  t^oumis^ioiiticr, 

par  une  hypothèque  sur  ses  immeubles  pou- 
vant garanlir  une  somme  égale  au  moulant 

de  sou  cautionnement.  L'inscription,  dans  ce 

cas,  sera  prise  par  le  préfet  au  nom  de  l'Etat. 
Après  la  réception  des  travaux  ce  sera  égale- 

ment le  préfet  qui,  sur  l'avis  de  l  itigénieiir 
eu  chef,  donnera  mainlevée  de  l'inscription. 

L'hjrpothèque  légale  accordée  à  l'Etat,  aux 
communes  et  établissemeuls  puldics  sur  les 
biens  des  dépositaires  de  deniers,  est,  ainsi 

que  rhypothèque  judiciaire,  soumise  à  la  for- 

malité 00  l'inscription.  Mais  fti  sntil  dispen^fs  ; 

1*  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  inlerdil, 
sur  les  biens  de  son  tuteur;  1*  rhypothèque 
légale  lie  la  femme  mariée  sur  !<•>  hinin  di' 
son  marié  Cette  dispense  subsiste  une  année 

aprèa  la  cessation  de  la  tutelle  ou  la  dissolu- 

tion du  iiiaria^^p.  I,'hy[)(illit''fjue  ân  ininnir 
Eread  rang  eu  même  temps  que  commence 
i  tutelle,  celle  de  la  femme  mariée  da  jour 

oh  ton  mari  est  devenu  sou  débiteur. 

Il  y  a  un  bureau  appelé  coiisrrvittinn  il,  s 
hifpothéqw:$,  dans  chaque  arrondissenieul.  Si 

ou  veut  prendre  hypothèque  sur  un  immeu- 

ble situé  sur  plusieurs  arrotnlis-:<Mnpnt<,  l'ins- 
cription doit  être  prise  à  uutanl  de  liureaux. 

Lee  ooneerfAteun  sont  chargés  de  faire  ces 

inscriptions  ou  d'en  opérer  la  radialiou  lors- 
au'elles  n'ont  plus  de  raiston  de  subtiisler.  Us 
délivrent  à  toute  réquisition  les  bordereaux 

d'iiMcripliuns  rcslHiilrs  nu  des  (•(srlilioals  uéga- 
Uis  lorsqu'il  u  existe  aucuuu  inscription. 

Lé  eréailder  liypotliécaire  doit  accomplir 

le  plus  tôt  possible  la  formalité  de  l'inscrip- 
Uon,  afin  de  ne  pas  être  primé  par  un  autre 
eréanoier  plus  diligent  ;  cependant  la  loi  n  a 

fixé  à  cet  égard  aucun  délai  péremptoiro  ; 

toutefois  sera  nulle  l'inscription  prl<e  après 
la  faillite  d'un  débiteur  (celle  prisa  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  paye  - 

ment peut  m«'*me  (^iro  annuléet.  ou  apr^s"  la 
mort  du  débiteur,  si  .sa  succession  est  acceptée 

par  Ma  hiritiart  M»aa  bénéBoe  d'inventaire. 

Pour  obtenir  l'in^icriplion,  le  oréanrior  qui 
se  présente  devant  le  conservateur  des  hypo- 

thèques doit  lui  montrer  le  titre,  Jugement  ou 

acte  nolari(^  qui  donne  naissance  à  son  droit. 
11  doit  joindre  i\  sa  demande  deux  bordereaux 

sur  papier  linil)ré  (dont  l'un  peut  être  établi 
sur  1  expédition  du  titre)  eontanaut  las  indica- 

tions suivantes  '. 

!•  Les  nom,  firénoms.  domicile,  profesMon du  créancier  qui  doit  faire  élection  de  domi- 

cile dans  l'arrondisx'niftnl  où  le  bureau  i-^l 
situé,  quand  même  eu  fait  il  y  serait  dâi& 

domicilié;  
^ 

2°      nom,  prénoms,  domicite  et  profes sion  du  débiteur; 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre  donnant 

naissance  à  l'hypothèque  ; 
4'  Le  montant  de  la  créance;  (I) 

5*  I<e  créancier  doit  indi(pier  le  plus  cUiire- 
ment  possible  la  nature  et  la  situation  des  im- 

meubles sur  lesquels  porte  son  droit  d'hypo- thèque. 

Toutefois  cette  dernière  indication,  néces- 

saire pour  les  hypothèques  conventionnelles, 

ne  l'est  pas  pour  les  hypothèques  légales  nu 
judiciaiies  qui  grèvent  tous  les  inuneubles  du 
débiteur,  sans  exception.  La  spécialité  est  un 

caractère  particulier  de  l'hypothéqua  couven- tionnollu. 

Les  frais  de  l'inscription  re>leiit  h  la  charge 
du  di'Iiilt'ur.  mais  |c  i  i  cancicr  i-n  fera  les 

avances  si  l'inscription  est  prise  par  ses  soins, 
l  ue  partie  des  droits  perçus  par  le  conserva- 

Imirlui  appartient  titre  de  salaire  et  compen- 

sation de  la  responsabilité  qu'il  encourt 
(art.  2197  et  fSOa  du  Code  civil);  l'antra  partie 
l'oiHlitiie  un  inipAt  nu  profil  de  l'Etat. 

I.  niâcriptiun  hypoUiécaire  n'a  de  valeur 
que  pendant  dix  ans.  Ce  délai  expiré,  rin»> 
iT'iplion  est  dite  périmée  ;  In  créancier  peut 
f  iiiore  inscrire  son  hypothèque,  mais  cotte 
inscri|)tion  ne  prendra  rang  que  du  jour  où 

elle  est  laite,  tandis  (ju'une  inscription  renou- 

velée à  temps  cunsen'c  toujours  à  l'hypo- 
thèque la  date  et  le  rang  qu'elle  avait  à  l'ori- 

j^ine  et  assure  ainsi  au  créancier  un  rang 
préférable  k  celui  des  créanciers  inscrits 

postérieurement. 

Les  hypothèi{ucs  s'éteignent  par  voie  de 
conséquence  si  la  créance  qu'elles  garantis- 

saient vient  elle-même  à  disparaître,  riiy|)o- 

lliè(|ue  ne  pouvant  exister  qu'autant  qu'il 
exi^ii*  en  nicine  temps  une  créance  dont  elle 

assuro  le  payement.  Les  livpotlu'ques  s'étei- 
gnent aussi  par  viiii'  principale  ;  (ui  peut  citer 

comme  moue d'cxliiictii'u  tle  riiypolliè(]ue par 
voie  principale  :  fia  renonciation  du  créancier 

au  bénéfice  de  riiyputhècjuo;  2»  la  purge 
voyez  le  mot  piirgtî  byjMdhécaire  et  purge 

légale  i;  3"  la  prcîscription  ; +»  la  reunion  sur 
une  même  tétn  de  la  qualité  de  créancier 

hypothécaire  et  de  propriétaire;  l't"  la  perle 
de  l'immeubl»'  ;  (î  "  l'épuisement  des  fonds 
lors.jue,  l'immeuble  hypothéqué  ayant  été 

vendu,  un  ordre  s'.wf  ouvert,  et  que  le  prix  a été  distril»ué  aux  créanciers  inscrits  par  ordre 

d'inscription.  (Lal'hknt.) 

(1)  Los  intérêts  à  échoir  de  la  créance  ne  t>oat  garaoUt 

(Kir  l'hypothèque  que  tt  mention  esprense  en  est  fiûte 
(J.iiis  l'inscription  ;  quant  aiu  iiit^^nM"  «'cims,  le  créancier 
ne  peut  Hre  rr.llcxpié,  lors  lU'  la  «ii^lribulion  des  denier» 

que  (Kiur  il^^  ix  ans  et  i'auiitW'  ciiiirAute,  ce  qui  fkJt  un 
makimuni  de  trois  années  d'iatéréU.  C'est  dooe  as créancier  de  réclamer  tous  les  deux  ans  au  meiM  1« 
intérètR  échus,  ou  de  prendre  UM  nouvelle  iomrq^isa 
qui  garantiue  les  iitlérèb. 
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IMPOTS,  IMPOSmONS,  ^  IMPRESCRIPTIBLE. 

I 

IMPOTS,  IMPOSlTlOiNS. 

Soim  la  dodotniiuition  d'impdts,  on  dési- 
gmùi  aulrofois  Ituilc^  le*  porrc[>(i()rm  nnniiollcs 

payables  eu  nunitnaire  au  prulil  du  Iré.-sur. 
On  appelait  impu9ilion  la  part  variable 

«ioutt'o  à  l  iniptH  priuiilif  ;  la  roulribulion  »'tail 
ufi  Inbul  extraordinaire  payable  par  telles 
personnes  pour  tel  objet  spécial.  Le  subside 
était  un  secours  momentané!;  la  taxe  t'iailunc 

inipo»iliou  extraordinaire  sur  certain:»  indivi- 
dus, et  la  taille  une  imposition  sur  la  roture. 

A  ces  impôts  s'ajoutaient  la  dlme,laconr6e  et 
autres  prestations  en  nature. 

Ai^ourd'hui  le  terme  général  impôts  com- 
prnnd  toutes  les  contributions  perçues  EU  pro- 

fit du  trésor  public. 
On  donne  le  nom  dMmnositîons  aux  taxes 

locales.  pt'i  (;uo>  au  liront  nos  (li-partemeut-s  et 
des  comuiuues,  géuéralcmeuL  suus  la  forme 
de  centimes  additionnels. 

Les  impôts  se  divisent  en  Contributions  di- 

rectes et  hoJirct:tt'$. 

h'  ' hi ration  des  droits  de  Vhommt.  —  Art.  13. 

—  Pour  i'or)lre(ieu  do  la  force  publique ,  <  l 
pour  les  dépt'ii-i's  d'adniinislraliun,  luie  con- 
tributii>n  c(»uiiiiuiie  est  indispensable;  elle 

doit  ôlre  éiralerniMi!  réparlie  entre  tous  les  ci- 
toyens, en  raison  de  leurs  lacullés. 

Art.  14.  — Tous  les  citojrens  ont  le  droit  de 
constater,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  repré- 
s*Mitant>,  la  nécessité  de  la  contribution  pu- 

blique, de  la  conseritir  librement,  d*en  suivre 

remploi,  et  d'en  «b'-lerrniner  la  quotité,  l'as- sietto,  le  recouvrement  et  la  durée. 

Art.  15.  —  Aucun  impôt  ou  contribution  en 
nature  ou  en  arirent  ne  peut  Aire  fait  autre- 

ment que  par  uu  décret  exprès  de  l'assemblée 
des  représentants  de  la  nation. 

b"  i  >:U  d'août  1789.  —  Art.  9.  —  Les  privi- 
lè?eï>  pécuniaires  personnels  ou  réels  en  ma- 
lit-r-'  de  subsides  sont  ;ilinli<  à  j;iiiiais.  I,a  ]u'v- 

4'eptiou  se  fera  sur  tous  losuituycus  et  sur  tous 
les  biens,  de  la  môme  manière  et  dans  la 
même  forme;  ol  il  va  ôtiv  avisé  aux  movens 

d'effectuer  le  payemeul  proportionnel  de 
toutes  les  contnbutions,  même  pour  les  six 

dtfmiers  mois  de  Tannée  d'impositions  cou- rsâtes. 

Constitutions  sucrt^ssives.  —  Ces  principes 
ont  été  reproduits  dans  les  constitutions  suc- 

cessives. L'art.  1  de  la  constitution  du  0  no- 

vembre 1789  déclare  ̂ ue  toutes  les  contribu- 
tions et  cliargcs  publiques  seront  supportées 

proportionnellement  par  tous  les  ciloycns  et 

Ear  tous  les  propriétaires,  &  raison  de  leurs 
iens  et  lacultés.  1)  après  la  constitution  du 

3  septembre  1791,  les  contributions  publiquat 
sont  délibérées  et  fixées  cbaque  année  par  le 

corps  lévislulif  et  ne  peuvent  subsister  au  delà 
du  dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  ellea 

n'ont  pas  été  exprcBsémenl  renouvelées.  Ces 
principes  sont  cuulirmôes  par  la  constitution 
de  l'an  IIL 

La  charte  constitutionnelle  du  4  juin  1814 

renferme  les  dispositions  suivantes  i  repro* 

duites  par  la  charte  du  14  août  1880  : 
Art*  S.  —  Les  citoyens  contribuent  indistino* 

lemeot,  dans  laproporlion  de  leur  lorluna, 

au«  charges  de  l*Etat. 
Art.  48.  —  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 

ni  perçu  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  40.  —  L'impôt  foncier  n'est  coti*enli 
que  pour  un  an;  les  impositions  indirectes 

peuvent  l'être  pour  plusieurs  annéel. 

Constitution  du  4  no  -imbre  1848.  —  Art.  i  'ô. 

—  Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  com- mune. Chacun  y  contribue  «û  proportion  de 
«es  lacullés  c!      s,i  fortune. 

Arl.  10. —  Aucun  impôt  no  peut  ôtro  établi 

ni  pertj-u  qu'en  vertu  de  la  loi. 
Art.  17. —  L'impôt  direct  n'est  consenti  que 

pour  un  an  \  les  impositions  indirectes  peu- 
vent être  consenties  pour  plusieurs  années. 

Constitution  du  i  'tjancitr  1852. —  Art,  39. 
—  Le  Corps  législatif  discuta  et  vota  lei  pro* 
jets  de  loi  et  TimpOt. 

Loi  du  Ufivrter  187B.  —  Art.  R.—  Le  Sénat 
a,  ronfnri''Mnment  avec  la  Chamltre  dos  dépu« 

lés,  l'initiative  et  la  confection  des  lois. 
Toutefois  les  lois  de  flnaneesdoirent  être,  en 

prcMui'c  liiM) ,  |irés*'iiié(<s  à  la  Chambra  das 

députés  et  votées  pur  elle. 

OIPRESGRIFTIBLE. 

Les  biens  impresrri|itible4sont  oeox  qui  na 

peuvent  Atre  aicpii-^  par  la  prescription.  Les 
biens  du  domaine  public  sont  inaliénables  à 

moins  d'une  loi  spéciale  et,  par  conséquent, 
ils  sont  iniprnscriplibles. 

Il  faut  avoir  soin  do  distinguer  le  domaine 

public  du  domaine  de  l'Etat. 
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IMPRESCRIPTIBLE. 

Les  bases  de  rimprescriptibilité  d  do  l'ina- Jiénabilité  du  domaine  public  se  irouvenl  dans 
Védit  de  Moulins  de  février  1566. 

IMPRIMÉS  DU  SERVICE  DES  PONTS 

ET  CHAUSSÉES. 

En  p^f'-nf'Tal,  tous  les  imyn-iin/":  in^ressaires 
à  la  comptabilité  et  À  Ja  tenue  des  bureaux, 
dans  le  senrice  des  ponts  et  chaussées,  sont 

payés  par  le  trésor,  ou  p  u-  lo  dr-parlcMiicul  ■^"il 
s'agit  des  routes  déparlenieutales.  11  en  est  de 
même  pour  les  imprimés  correspondants  du 

service  vicinal,  qui  sont  pajéspar  les  dépar- 
tements ;  le  plus  souvent  même,  ceux-ci  pren- 

nent à  leur  charge  les  imprimés  nécessaires 
au  service  des  chemins  vicinaux  nrdinaiios. 

Les  ingénieurs  doivent  payer  sur  leurs  Irais 
fixes  les  menues  fournitures  de  bureau,  los 

papiers  h  dessin  et  autres,  les  formules  avcr 

tête  iinprimée  du  lettres  ou  de  rapports.  — 
VoTez  Bureaux. 

Les  imprimés  pour  baux  d'entretien,  pour 
recensement  de  la  circulation,  comptes  mo- 

raux, etc.,  sont  fournis  par  l'administration. 
D'après  la  circulaire  du  20  août  187S,  les 

formules  pour  baux  d'entretien  sont  imprimées 
Sar  les  soins  des  ingénieurs  eu  ohef  et  les  frais 

'impression,  réglés  suivant  l'usap^o,  sont  im- 
putés sur  les  fonds  affectés  &  l'entretien  des routes. 

D'après  les  circulaires  des  10  mai  1875  et 

ortohrp  IHT'î.  c'est  égaloiiiful  aux  ingé- 
nieurs à  luire  imurimer  les  forniult's  relatives 

au  recensement  oe  la  circulation,  dont  la  dé- 

pense est  imputée  sur  les  fonds  d'onlrelien 
des  routes  nationales  et  départementales,  au 

prorata  dtt  nombre  des  formules  utilisées  pour 
chaque  senrice. 

dreulaire  âu  mOniitre  dtt  travaux  publics,  du 

16  mars  ifôO.  —  Extrait  relatif  au  prim  des 
imprimés. 

11  me  reste  k  vous  faire  eonnallre  quelles 
sont  les  formules  qui  devront  être  imprimées 
dans  les  départements,  et  celles  qui  seront 
fournies  par  radinitiislralion  centrale. 

Toutes  les  formules  de  la  comptabilité  du 

conducteur,  les  n«»  11,  12,  15,  15  bis.  16, 

16  bis,  17  et  18  de  la  comptabilité  de  l'ingé- 
nieur ordinaire ,  les  n"»*  22  ter,  25,  26,  27,  28 

et  29  de  la  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef, et  toutes  les  feuilles  intercalaires  seront  im- 

primées parles  soins  de  MM.  les  ingénieurs  en 

chef  des  différents  Mrvices,  soit  outils  les  fas- 
sent fournir  jiar  les  imprimeurs  des  départe- 

ments ou  s'adressent  aux  imprimeurs  de  Paris. 
Je  recommandede  nouveau  à  MM.Ies  ingénieurs 

de  sï'loiîrner  le  moins  possible  des  modèles 

joints  au  nouveau  règlement ,  de  n'apporter aucun  changement  dans  les  formats  aes  mo- 

dèles qui  leur  ont  été  adrenés,  et  de  n'oublier 

aucune  des  inscriptions  qui  assurent  renchal* 
nement  des  écritures. 

Les  formules  ci-après,  qui  seront  destinées 
à  la  conipt  liiili!»-  des  travaux  extraordinaires 

(2°  section  du  ljiiiit:rt\  devront  être  impri* 
mées  sur  papier  cluimois  : 

N~  «6, 17,  i8,  22  <er,  26 ,  27, 28  et  29. 

L'administration  s'est  rendu  compte  de  la 

dépense  que  peut  entraîner  l'iniprfsvion  de 
ebacuue  des  formules  dont  1  indication  pré- 

cède ;  elle  a  reconnu  que  le  tarif  ci-dessous, 

en  iloiiii.itit  toute  trarantie  contre  l'exatréra- 
tion  des  prix,  assurerait  aux  imprimeurs  cbar- 
gés  du  travail  une  rémunération  suffisante. 

TITftE  DES  POIMULES. 

l'HIX 

Numérot  Dr  Ont         De  Millr 
dp(  WBwpItlwt.  ncaqiUlrn, 

fortnuir*. 
1.  Journal  OU  cnrnet  dlrt- 

tacbemeot   40  Oû'  350f 
1  bis.  Livret  de  caisse  destiné 

aux  régisseurs-com- 
ptahlcR   i'O  »»  i:>0 

2.  Feuille  tl'aU.ichsiDeat 
de  journées   3  50  23 

3.  Procès-verbal  de  récep- 
tion lie  matériaux..     3  50  SS 

4.  Feuille  d'attarhcmeul 
de-*  repiijii.ii,'' H   4  r»0  3S 

5.  Sommierdu  cunihicteur   20  m»  140 

G.     Etat  des  travaux  t  n  ré- 
gie exécutés  à  la 

tAchc   7  ■»  RO 
6  W*.  M'^raoire de  fournitures.     2  50  15 

7.  Décompte  des  cauton- iiiers   7  M»  50 
8 .  Situation  mensuelle  des 

tniTaaz  des  routes . .     7  50 

8  bis.  Situation  mensuelle  «les 

travaux  des  roules  <'t 
autres  Ottvngeit....     In»  50 

9.  Situation  mensnelle  des 
traTBUz  neufs  et  de 

frro8;>C!«  ré|)arations.     7  s»  50 
Anaeze  8,  8  bis  et  9, 

métré  détaillé  des  tra- 
vaux  3  50  25 

10.  Bordereae  das  (Nèoes 
envtqr^àllngéniear.    6  50  45 

COUPTABILrrÉ  DB  L'lNGf:MEL'R  ORDINAIRE. 

1 1 .  Décompte  des  salaires 
de»  cantonniers,  éclu- 
siers,  etc   7  »»  50 

1 2.  Rôle  des  journées  d'on- 
Triers   (  fndflf  m- 
Hère)   "  »»  50 

15.     Procès-verbal  de  nicep- 
Uon  provisoire   3  GO  25 

^5bft.  Procès-verbal  deréoep» 
tion  définitive   7  50  50 

lU.     Ccrlilicatpour  payement 

à  naantrapreoeur...    3  00  25 
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!96t«.  Décompte  des  outts- 
f.''  -  e\éi.nil»-s ,  fit;.,.      7  50 

17.  Ceriitlcat  pour  paye- 
ment à  toate  «litra 

personne  qu'un  en- trepreneur  3  SU 

18.  B'iriîf'rea'i    des  jiièces 
remues  au  pajecr 
Mwr  Justification 

d'une  moce.. . ....    7  m 

50 

S3 

50 

<^uc  les  prix  n'ca  dépasseront  pas  ceux  du  tarif ci-Uessou8  : 

OOMTTABIUTÉ  DE  l'iXGÊXIECR  BN  CHRP. 

S2.(«r.Nuttfication  de  Tands. 
3  0» 

23.     C-rtilicat    p<iiir  payc- 
m<'nt  du  personnel. .     3  SO 

S^.     Mandat  m  payement.  3 
tn,  Hulietin  annonçant  la 

délÏTrance  des  man- 
dats   I  50 

28.     Bordereau  journalier 
deâ  maadatf  émis. . .     3  50 

sa.    Bordenaa  mensuel  des 
mudats  émis   7  50 

20 

25 20 

10 

25 
60 

11  conviendra  que  MM.  les  injç^énienrsoii  rlit  1 

renferment  loujuurs  dans  les  limites  du  laril 

ci-des5us  les  pnx  à  allouer  aux  imprimeurs  : 
aoosc'  Ite  réserve,  les  dépenses  résullaiil  di- 
racqni.-ition  des  formules  indiquées  jxjurioiil 

être,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  liaut,  approuvées 
parvoMH.  MonsieiM"  le  préfet;  MM.  Ir-s  iii:'é- 
iii''nr>  clief  devront  d  ailleurs  joindre  à 

t  tiiiiK^slriel  qui  comprendra  les  frais 

d'jijl  il  s'airil  une  collertlon  complète des  for- 
mules qu  ils  auront  fait  imprimer. 

Qnantaux  formules  n**13,  14,  19,  20,  2t, 
î»?,  2-2  '•'■>.  23.  2Î.  '?(>.  30  his,  31,  32,  33  el  3V. 
:uiïi>i  quaux  formules  A  et  U,  elles  seront 
adressées  &  MM.  les  ingénieurs  en  chef  sur  la 

demande  «fu  ils  cti  f<  rotil  h  l'adminislralion. 
La  dépeuae,  imputable,  de  même  que  les  au- 

tres formules  ae  comptabilité,  sur  les  fonds 

des  travaux,  >eri  pavée  par  les  soins  de  ce« 

functiunoaires,  auxquels  des  indications  spé- 
nales  seroni  données  vltérienrement  à  ce 

sujet. 

Cô'cuiairf  du  i/tmislrc  iks  truviiu  puLlicSt 
30  novembre  1852.  —  Imprini'  s  pour  la  tenue 
de$  bureaux. 

Monsieur,  j'ai  Hionneur  d»-  vous  adresser 
cinq  exemplaires  modèles  de  cliacniie  di  ̂  fur- 
nmlcs  uéce^-iaires  h  rexéeution  de  riii>lru(  lion 

sur  la  tenue  «les  bureaux  des  iii^rénieurs,  dont, 
aux  fermes  do  la  cii*  iiiaire  du  28  juillel,  les 

li'ais  d'aciiat  sont  imputables  sur  les  crédits 
oorerts  ponr  les  dépense»  diverses. 

l,e-  |éficri<es  relatives  i  l'itupression  de  ces 
foruiuies  et  celb's  qui  devront  avoir  lieu ,  en 
eséeation  de  rinstruction  du  28  juillet,  pour 

reliure  de  re;.'istres  et  a<  ijiii-itioti  de  t;n>bres, 

pourront  être  a]>pruuvée>  par  MM.  les  préfets, 
sons  la  réserre,  en  ce  qui  tondielos  formules, 

TITRE  DES  FORMULES. 

Nnmëroi  D*  Cant       Da  ma» 
•><-•  eunphirw.  «iMiyUiNi. 

fonnuli»». 
1.  ReK'iï'tre  (i'orfin- do  l'iu-  » 

p'iiicur  eu  chef,  Af- 
laire«  diveriKs   12  n 

2.  Reinstre.  Afhires  devoi« 
ri'"   . .    12  M  J» 

3.  Rcf-'istre.  Contra» rutioiis 
à  l;i  [iulire  rie  la  vniric.    12  h»  h 

4.  Registre.  Laine»,  etc. . .    12»»  » 
5.  Répertoire   12  »»  » 
0.   Registre  matricule  des 

inRénieurs,  conduc- 
teurs el  aj-'ents   S  »•  ■ 

7.  Extrait  du  registre  ma- 
tricule des  mgénïeur» 

conducteurs  et  agents     5  »o  » 
8.  Re^rislre  des  tournées. .     Hun  » 

9.  He^'ijtro  il  *  notes  8iir 

lo  peraouuel,  service 
de  l'ingénieur  en  chef.    5»»  s 

10.  Ref^iptre  d'ordre  de  l'in- Ktniieur  uni.  Affaires 
<livi  i^e?   12  a»  M 

11.  Registre.  Aff.  de  voirie.  12  »•  » 
13.   Regîst.  Contraventions.    12  a»  » 
13.  Cmilr.ivriitt  .nf..  Hnlleliii 

d'avis  à  l'ingénieur  en 
chef   8  m       20  60 

14.  Refristre  d'ordre  de  rin- 
péuitiir  ordinaire.  ~ 
l'sincs,  etc   12  » 

15.  Registre  de>  ordres  de 
service.      partie  ...     5  m  » 

—     Auxcnlr('preneur».2«         5  M  » 
16.  Formules    d  ordre  de 

t-f-rviri»  aux  (Milréitre- 
iieurs  et   modèles  de 

nolilicMlion   3  »»  » 

t".  Re^'istredt's nivellements  5  M  20  » 
18.    Rf'^^i^tre  des  notes  sur 

l'iugéaieur  ordinaire.     .'*>  »»  » 10.   Borderean   5  »»  » 
20.    Ordre  de  service  à  un 

conducteur   S  »»  n 
23.  EUtt  <]e3  albiiea  eo  re- 

tard   5  a»       30  »» 

SI.   Compte  r^dnde lamar- 
ehe  des  alTaire^   3  »»>  a 

2.) .    Chemise  de  do»»ier  ....     5  m»       35  «n 
2G.  Inventaire.—AreliiTe«. .    S  m  » 

27.  — •    Papiers  et  plans 
d'un  usage  habituel..     5  »»  » 

28.  Inventaire.  Livres,  car- 
tes et  pians   5  a»  a 

S9.   Inventaire.  Instruments.  5  »»  a 
30.  —       Mo!)i!icr   5  a»  a 

JO  //w.     —       (Julils,  Ubteu- 
silea  ctmachines   8»»  » 

31.  Bulletin  annuel  d'inacrip ptioasarrinveatûre.    8  »»  » 
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82.  Jonnitl    dé*  dépUuw- 
menu  des  objet?  por- 

tés »ur  l'iaventaire. . .     5  m  i> 
33>  MouTemeat  des  objeta 

portéi  iitf  rinT«auira; 
nrmnin  d'aotorisa- 
tlon  et  do  rf-rii   3  »»        20  00 

'^i.    Journal  det  mouvement» 
du  magfuin   5  t*-*  > 

35 .  Situttioa  et  moavemeals 

do   mufrasin.   I**  gt 
S*"  inrlit's   5  »»  » 

36.  Rntrécs  au  miganin....     6  ma        35  »• 
37.  Sorties  du  nuKasin....     Sa*        88  »a 
38.  Eut  •«miiitriel  du  ma- 

gaain          é   6  a»  » 
39*    Tenue  des  bureaux.  — 

Procès-verbal   do  vi- 
tiite  di>8  bureaux  de 

l'iogéaieur  ordiuaira 
parTiiwéniaiirtnflhef.  4  a»  h 

40.   Cofflptabililé.  —  MeiN.    4  »•  » 

Nota  :  I.tf  prix  de»  foralUlal  da  rp^intru*  sont  t'ta- 
blis  pour  Teuille»  de  t^te  et  pOttf  reuille»  intercalai r>  .s 
iodigtinctoment. 

Lei  rormuies  de  regiilrea  portées  à  12  rrancs  dans 
le  pré«eot  tarif  doiveot  ètra  IivriaB  fégtées  coaformé- 
mant  aux  modèlea. 

11  dcvr  i  rire  rciuhi  compLc,  dans  l'état  Iri- 
ineslrit'l  à  produiro  en  verlu  de  l'art.  32  du 
r«^>îlenienl  du  28  sotjtefnhrc  IHH»,  des  dé- 

penser d'improssion  iii»  furinules,  reliures  «le 
registres  et  achat  de  timbres,  eircctuées  en 

excttlioa  de  rinalructioii  du  28  juUlei  1832. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  yuliiics,  du 

{"*  août  185J*  —  iny^riméi  pour  itMemuc 

d'inspection. 

Monsieur,  vous  dt>mandez  de  nouveaux 

eieni|»lairt;s  des  formule» pour  tahleiiux  d'ins- 
{leclioii  i|ui  vous  oui  été  adressées  avec  ma 
eltre  du  27  juin  dernier. 

('.es  lahl' Mii\  destinés  à  servir  de  mo- 
dèles, et  le  tirage  tiui  en  a  été  lait  uc  permet 

pas  d'envoyer  à  MM.  les  inirénieurs  en  chef 
piii-iciM-^  iM'iiiitlairos  i  h.Kjuo  formule. 
Vous  pouvez  faire  ioiprimer  vuus-môiue  celles 
dont  vous  avez  besoin. 

La  dé[)ense  ne  devra  pas  ex'  t'Mli  r  0  fr.  Oi; 

par  exemplaire  d'une  fouille  d'impression  et 
0  fr.  42  par  exemplaire  de  deux  feuilles. 

Elle  sera  payée ,  après  l'aulurisalion  du 
préfet,  dans  le  déparlement  où  vous  résidez, 
et  imputée,  pour  les  formules  concernant  le 
matériel,  sur  les  fonds  des  travaux  auxquels 

elles  se  ra|)pi)rtent,  et,  pour  les  formules  con- 
cernant le  personnel  cl  la  comptabilité,  sur 

les  fonds  des  travaux  qui  donnent  lieu  à  la 
plus  forte  dépense. 

Ff^illes  signalétifjws.  —  Le»  feuilles  sipiia- 
létiques  individuelles,  destinées  chaque  année 

à  recevoir  les  notes  des  agents,  sont  adres- 

sées directement  par  le  ministère,  «t  la  eirco- 
laire  du  S  mars  IsiiS  a  Inlenlil  aux  inijénieiirs 

en  chef  d'en  faire  imprimer  directement,  parce 
que  cela  constituait  une  dépense  inutile. 

lmpriifi(h  pour  In  caisse  di  s  ri  traites.  —  D'a- près la  circulaire  du  IH  juin  1801,  les  diverses 
fdimules  relatives  aux  rotemies  pour  la  caisse 

des  retraites  sont  imi)rimée'i  |)ar  les  soins  des 
in;,'énieurs  en  chef,  qui  doivent  se  conformer, 

quant  aux  prix,  au  tarif  inséré  dans  la  circu- 

laire du  16  mars  1850  pour  les  formules  ana- 
logues. 

Le  montant  des  frais  d'impression  et  luti  es 
^^era  imputé,  après  approbation  préfocluraie, 
sui'  les  fonds  des  travaux. 

Iiii)>r!iit''s  ])iiur  h'  servi*'*'  ilrpnrtrnu  nUU,  — 
U  après  le  décrel  du  13  avril  IMOl,  le  préfet 

statue  sur  l'affectation  du  fonds  départomf'ntal 
h  (les  a»  liats  d'instruments  ou  à  des  dépenses 

d'impressions  spéciales  pour  les  chcinius  vici- naux de  grande  communication. 

Mais  le  conseil  ̂ .'énéral  peut  intervenir  dans 

cette  dépense  ù  l'occasion  du  vote  du  budget 
dépnrloniental  et  demander,  parexample.  la 

mise  en  adjudication  de  la  foumltOM  dôa  lOk' 
primés  nécessaires  au  service. 

/)c  ht  ut'ri  ssitr  il'iiiKjtiK'nter  le  uombre  des  im- 

}iriini's.  —  Dans  ti)u>  les  services  il  y  a  des 
rap|>urts,  des  lettres,  des  taldeaux  presque 
identiques  qui  se  reproduisent  fré(juemment 

el  qu'on  ̂ e  liimne  la  peine  iii>  refaire  à  chaque 
fois  en  nnnuleeten  expédition;  (pielquelois 

même  plusieurs  expéditions  sont  demandées. 

L'iinpre>isi(>M  se  fait  aujourd'hui  i\  si  peu  tle 

frais  qu'il  importe  de  réduire  h-  ftlus  possible 
le  travail  de«  copistes,  si  considéi  ahle  dans  les 
hureaux  ;  la  bonne  instruction  des  atfatres  ne 

pcMit  elle-nu^me  qu'y  gagner. 
Les  entreprises  privées  ont  bien  soin  de  rc- 

emu  ir  à  tnii^  le.s  procédés  expéditifs  qu'iitire 
I  impression  ̂ ous  ses  diverses  formes;  les  ad- 

ministrations publiques,  par  la  force  de  I1ia- 
liilude  et  des  rèfrlemenl^.  --ntit  ̂ en!e<  en  r.  lird 

sur  ce  point.  11  importe  de  faire  disparaître 

cette  légère  infériorité. 

LNAUË.\ABLË. 

Les  liiens  du  dcniaine  puMic  sont  inaliéna- 

bles; ils  sont  hors  du  commerce  et,  par  cou- 

séquent,  imprcsorintibics. 
D'après  l'art.  H  30  du  Code  civil,  on  ne  peut 

faire  aucune  stipulation  sur  une  sueees>ion 
non  ouvei  te,  même  avec  le  consenlonieulde 

i-eliii  de  la  sucee><<ion  duquel  ilt'agit. 

D'après  l'art,  ftiii,  les  immenhios  ennsti- 
lués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypo- 

théqués pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari, 

ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointe- 
ment, sauf  les  exceptions  légales. 
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INAMOVIBILITÉ. 

L'inamovihilitf'  ost  !a  qualité  cnnfért^fi  par 
U  lut  à  corlaiu:»  fuucliouuaires,  qui  ue  peuvent 
être  révoqués  oa  destitués  de  leurs  fonctions. 

Les  jiiffOîi  et  conseillera  des  cours  et  Irihu- 
oaux,  de  la  cour  de  cassaliou,  de  la  cour  des 

comptes,  les  évêciues,  les  curés  sont  inamovi- 
\Ae*.  Au  contraire.  Ie>  iiia^^istrals  du  parquet, 

les  juges  de  çaix.  ie^  luaKi^LraU  des  culouies 
et  de  TAlgérie,  les  fonctionnaires  de  Tordre 
administratif  Mtnl  amovibles. 

L'iuantuv  ibiiilé  a  élé  accordée  aux  juges  en 
vue  de  protéger  leur  indépendance  et  de  les 

placer  en  dehon-  do  racliun  du  pouvoir  ;  sui- 

vant quelques  auteurs,  le  bul  n'est  pas  coni- pliMenient  atteint  {uiisque  les  mutations,  les 

avaiK-euients  et  les  nominations  sont  toujours 
à  la  discrétion  du  pouvoir  central. 

INCAPABLES. 

Diverses  incapacités  sont  établies  par  la  loi; 

nous  ne  considérerons  ici  que  l'incapadlé  de rnntrneler. 

bu  preiniéro  ligne  des  incapables  vient  le 

mineur,  qui  d'après  Tart.  4S0  du  code  civil  est 
représenté  par  son  tuteur  dans  tous  I'  -'  .111''^ 

civils  ;  le  mineur  émani^ipé  ne  peut  lui-iuèau> 
que  faire  les  actes  de  pure  administratiori,  il 
ne  p«>ut  ni  veiiiire  ni  aliéiicr  se>i  iiiitiiciiMcs, 
sans  observer  les  formes  proscrites  au  iiimeur 
non  émancipé,  art.  484. 

mineur,  âgé  de  moins  de  16  ans,  ne  peut 

amMinement  disp(>ser;  le  mineur,  âgé  du  plus 

de  16  ans,  peut  disposer  par  testament  jus- 

qu'à eoncurreiirr  -^nilcnienl  de  la  moitié  des 
biens  dont  le  maieur  peut  disposer. 

Art.  1123.  —  Toute  personne  peut  contrac- 

ter. ^  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par la  loi. 

Art.  ii2i.  —  Les  incapables  de  contracter 
sont  : 

Los  mineurs  ; 
Les  interdits  ; 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés 

f»ar  l.t  loi  rt  ;/énéralemenl  tous  ceUï  à  qui  la 
oi  a  iiil'  idit  certains  contrats. 

Ail.  \  i28.—  Le  mari  a  l'administralion  de 
iou*  les  biens  pcr'^onnels  delà  femme.  Il  peut 
exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et 

possessu ires  qui  appartiennent  à  la  femnu;.  11 

ne  pi  iil  aîicMier  I'  -  immeubles  personnels  de 
sa  Icnime  sans  $on  consentement.  Il  est  res- 

ponsaî»le  de  tout  dépérissement  des  biens  pcr- 

<  mneN  de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes conscnatuires. 

Art.  1539.  —  Dans  aucun  cas,  ni  k  la  faveur 

d'aucune  sliitiilalinn,  lafemniene  peut  aliéner 
f<fi  immeubles  sans  le  cousenlenient  spécial 

àt  son  mari,  ou,  à  son  refùs^  sans  être  auto- 

ri-i'.' par  ju.-licp.  Tonte  anionsalion  j:énéra!e 
d'aliéner  les  immeubles  donnés  à  la  femme, 

soit  par  contrat  de  mariage,  suit  depuis,  est 
nulle. 

Ai!.  :!09.  —  L'interdil  est  as<;imilé  nu  mi- 
neur pour  sa  personne  et  pour  .ses  biens  ;  les 

lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquerontà la  tutelle  des  interdits. 

Art.  513.  —  11  peut  être  défendu  aux  prodi- 

gues de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de 
recevoir  un  capital  niobilier  i  t  rl  en  donner 

déeliar^'e,  d'aliéner,  ni  du  i^ruvur  leurs  biens 

d'hypothèques,  sans  rassistatice  d*im  coiisett 
qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

Art.  29  du  eotlr  pMat.  —  «  Quiconque  aum 
été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  h 

temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion, 

sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
en  état  d  interdiction  léffale  ;  il  lui  sera  nommé 

un  tuteur  ou  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et 

.iilininistrer  ses  biens,  dans  les  formes  pros- 
l  iiies  pour  les  nominations  des  tuteurs  et 

subrogés-tuteurs  aux  ialerdits. 

LNCO.MPATiniLlTË. 

II  y  a  des  fonctions  qui  sont  incompatibles, 

c  esL -à-dire  qui  ne  jteuvent  être  exercées  si- 

multanément par  la  même  personne.  La  prin* 
rip.ili'  r.ii-uii  (if  rinrotnpillibililé  de  eerlaines 
lonctions  entre  elles  est  que  1  une  est  chargée 

d'exercer  sur  Tautre  un  contrôle,  une  influence 

plus  ou  moins  direcfn. 
La  loi  du  24  vendémiaire  au  111  a  déclaré 

l'incompatibilité  des  fonctions  administratives 

et  Jndiciaiic-. 
On  ne  peut  être  à  la  foi>  préfet  de  plusieurs 

départements,  maire  dr  { in  sieurs  commune», 

membre  de  plusieurs  l  oo^fils  municipaux. 
Les  lois  constitutiuuuelles  et  les  lois  sur 

l'organtiiation  départementale  et  communale 
ont  établi,  en  ce  qui  louche  les  ingénieurs 

des  ponts  et  chaussées,  diverses  incompatibi- 
lités que  nous  avuos  signalées  chacune  en 

sa  plaee. 

LNCÛMPET£.NCË 

L'incompétence  est  la  siluation  du  juge  qui 

n'a  pas  le  pouvoir  de  conn  illio  d'une  contes- 
tation. On  distingue  rincoiapélence  maté- 

rielle, rutioni-  matetiat  de  l'incompétence  per- 
stMinelle,  vatioii'-  jwrs'Dvr  :  la  première  a  lieu 

lorsque  le  juRC  connaît  d  une  matière  attri- 
buée il  un  autre  juçe,  comme  si  un  tribunal 

d'ultrihutions  excephonriflles  connaissait  d'une 
question  de  droit  i  ommun  réservée  aux  juges 
ordinaires,  et  réciproquement;  la  seconde  a 

lieu  loi'scpie,  dans  uiu'  matière  qui  lui  est 

ré.servée,  un  juge  prononce  entre  des  person- 
nes qui  ne  sont  pas  ses  justiciables,  par 

exemple  qui  seraient  domiciliées  dans  un 
autre  ressort.  (lAaaÉ.)  (Voyez  Compétence.) 
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INDEMNITÉS  DE  RÉSIDENCE. 

Les  indemniléâ  de  résidence  soiit  accordées 

aux  agents  qui  habitent  certaines  régions  ou 
certaines  villp;;,  dans  losquellos  les  condi- 

tions de  la  vie  inatùrielle  sont  plus  chères 

qu'ailleurs. 

L"a;?pnl  ([iii  est  dans  un  d«';parlemont  do  la Bretagne  uu  du  centre  a  le  môme  traitement 

fixe  que  celui  qai  habite  les  départements  du 
Nord  ou  les  environs  de  P;iris.  Cela  ron-lituc, 

en  réalité,  une  sensible  inégalité  d'appointé- 
menU;  les  indemnités  de  résideoee  ont  pour 
but  lin  ratl»''nuer;  nous  croyons,  cepenoant, 
qu'elles  ne  présenleul  pas  un  écart  suffisant. Le  taux  en  a  été  remanié  en  1875. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  puhUat,  du 
30  juin  1875.  Nomdle  réglementation  des 
indeumitéideréiidenee. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  1  honneur  de  vous 
informer  que  les  indeœnitcs  annuelles  de  ré- 
sidonce  altrihucos  aux  conduclcurs  cl  aux  em- 

ployés secondaires  des  ponts  et  chaussées 

ainsi  qu'aux  gardes-mines,  sont  réglées  comme il  suit  dans  le  département  d 
Ces  allocations  seront  imputées  pour  les 

conducteurs  et  les  employés  secondaires  des 

ponts  et  chaussées,  ainsi  que  pour  les  ̂ ■ardc^- 
mines  des  services  de  contrôle  de  chemins  de 

fer,  sur  les  fonds  des  senrioes  auxquels  ces 

agents  sont  atlacbés,  et,  pour  les  ̂ »ardes-mi- 
nes  du  service  ordinaire,  sur  ie  fonds  du  per- 

sonnel qui  les  coneeme  ;  elles  seront  payées 
de  la  m  Ame  manière  que  les  tr;iiteinents 
et  il  sera  rendu  compte,  dans  la  même  forme, 

de  la  dépense  qu'elles  auront  œeaslonnée. 
Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet 

à  dater  du      Juillet  i875. 
Dans  tous  les  cas  oft  les  nouvelles  indemni- 

tés sont  moins  élevées  (jue  les  indemnités 
actuelles,  celles-ci  continueront  à  être  allouées 

aux  agents  qui  en  jouissent,  tant  que  leur 

position  ne  sera  pas  modifiée  par  un  avance- 
ment de  classe  ou  de  grade,  ou  par  un  chan- 

gement de  résidence,  et,  en  général,  par  une 
circonstance  quelconque  qui  donne  lien  à  une 
augmentation  de  traitement. 

J'appelle  votre  attention  et  celle  de  M.  l'in- 
génieur en  chef  sur  cette  disposition  et  je  tous 

prie  de  veiller  à  son  exécution,  de  concert 
avec  ce  chef  de  service. 

Il  reste  d'ailleurs  bien  entendu  que  les  con- 
ducteurs et  agents  logés  gratuitement,  n'au- 

ront aucun  droit  aux  indemnités  de  résidence. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  reçoivent  des 
indemnités  de  campagne* 

R'  tni  w  pour  ta  retraite.  —  Les  indemnités 
de  l'évidence,  comme  tontes  les  antres,  sont 
affranchies  de  toutes  retenues  pour  la  caisse des  retraites. 

Décision  du  miniêtre  des  travattx  pubOcf,  âu 

disijonibiiité  ou  à  la  n  traitr. 

Les  indemnités  annuelles  de  résidence  étant 

destinées  à  couvrir  les  frais  extraordinaires 

auxquels  les  conducteurs  et  le»  employé?  se- 
coïKiaires  peuvent  être  assujettis  par  Tobliga- 

tion  de  s'établir  A  poste  fixe  dans  certaines 
localités,  ont  toujours  été  considérées  pour  ce 

motif  comme  spécialement  attachées  an  ser- 
vice actif.  A  nartir  du  jour  de  leur  mise  en 

congé  ou  en  disponibilité,  ou  de  leur  admis- 
sion à  la  retraite,  les  agents  cessent  de  plein 

droit  de  recevoir  aucune  portion  de  ces  allo- 

cations, même  lorqu'ils  conservent  l'intégralité ou  seulement  une  partie  de  leur  traitement 

LNÛEMMTKS  PHOPORTIONNELLES 

AUX  INCÉMEURS. 

Lt!s  travaux  des  roules  départementales 

donnent  lieu  en  faveur  des  ingénieurs  à  des 

reuîises  ou  imh'mnitis  proportionnelles. 

I.a  circulaire  du  minisire  de  l'intérieur  du 

12  juillet  18)7  a  lixé  létaux  de  ces  indem- 
nités, qui  .sont  calculées  à  raison  de  4  p.  0/0 

jusqu'à  40,00(»  francs,  el  de  1  p.  0A>  sur  tOttt 
ce  qui  excédera  cette  sunune. 

&reuiaire  du  mtm'sfre  de  l'intérieur, du  20  août  1846.  (Extrait.) 

Les  indemnités  dont  il  s'agit,  monsieur  le 
préfet,  sont,  comme  le  poi  le  la  circulaire  du 

12 Juillet  1817,  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Les  indemnités  ordinaires  sont  proportion» 

nellesaux  travaux  diri^n'M's  jiar  les  ingénieurs. 
La  circulaire  précitée  en  a  réglé  le  taux  à 

4  p,  1/0  sur  les  premiers  40,000  fkancs,  et  à 

1  p.  0;()  sur  le  r'f'-le  de  la  somme  dépensée. 
Je  ne  vois  point  de  motif  pour  modifier  cette 

proportion. Les  indemnités  ordinaires  sont  nroportion- 
nelles  doivent  être  inscrites  dans  cuacune  des 

|re^  2*  el  3*  sections  du  budget,  selon  que  les 

travaux  auxquels  elles  se  rapportent  ont  été 
exécutés  sur  des  ressources  appartenant  à 

l  une  ou  à  l'autre  de  ces  sections.  Je  vous  ferai 

.seulement  remarquer  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire 
la  \'°  section  la  portion  ̂ e  l'indemnité  ré- 

glée à  +  p  0/0,  et  que,  par  suite,  l'autre  por- 
tion de  l'indemnité  ne  sera  plus  calculM,  à 

la  2"  et  !\  la  3"  section,  s'U  j  a  lieu,  quB  tur  le 
taux  de  1  p.  0/0. 

La  i"  section  du  budget  départemental 

n'admettant  que  des  travaux  d'entretien,  il 
m'a  paru,  ainsi  qu'à  mon  prédécesseur,  que 
1  indemnité  proportionnelle  ainsi  réglée  suiB- 
sait  pour  couvrir  le-^  inirénieurs  des  dépenses 
que  peut  leur  occasionner  cette  partie  du  sei^ 
Tiee.  n  ne  peut,  en  eoiuéqneiibe,  jamais  j 
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avoir  lieu  d  adincUro  à  cetta  !■*  seetion  d'in- 
demnité dêpassatit  rc  taux. 

Ce  o'cstdonc,  monsieur  le  préfet,  que  dans 
le  cas  où  le»  ressources  propres  à  la  z*  et  à  la. 

'.]'  >o:'l\on  dul»iiil;rfl  pcruifttrairnt  de  faire  d^s 

travaux  neufs  d'une  certaine  importance,  que 
le  conseil  général  pourrait  Toter  des  indem- 

nités extraordinaires  sur  les  fonds  rie  chacune 

de  CCS  sections,  si  le  conseil  pen>ail  que  l'in- 
demnité proportionnelle  de  1  p.  0/0  ne  dût 

pas  donner  aux  ingénieurs  une  rémunération 
•offisanle.  Je  me  plais  à  croire  que  les  conseils 
fénéraox  sauront  toujours  concilier  avec 
économie  qui  leur  est  recommandée  dans 

l'emploi  des  ressources  départementales,  les 
justes  encouragements  à  aonncr  à  des  fonc- 

tionnaires dont  les  soins  et  le  zèle  exercent 

une  si  utile  influence  sur  les  travaux  impor- 
tanls  qui  leur  sont  couliés. 

Les  indemnités  ordinaires  votées  par  le 

••onsf'il  péncral,  dans  1rs  limites  ci-dessus' 
fuées,  deviennent  disponibles  par  la  seule 
approbation  du  budget  départemental.  11  vous 

appartient,  des  lors,  d'en  régler  la  répartition 
entre  les  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées,  et 

T0U5  jug-erez  sans  doute  devoir  opérer  cette 
répartition  proportionnellement  à  la  part  que 
chacun  des  ingénieurs  aura  prise  aux  travaux. 

Les  renseignements  qui  vous  seront  néces- 

saires vous  seront  fournis  par  l'ingénieur  en 
chef,  auquel  vous  demanderez  ses  propositions. 
Pour  la  décision  que  vous  aurez  à  prendre, 

TOUS  n'aurez  à  en  référer  préalablement  ni  à 
moi  ni  à  mon  eollè-rue,  M.  le  ministre  des 

travaux  publics.  Ce  ne  serait  qu'en  cas  de  dis- 
sentiment entre  vous  et  l'ingénieur  en  chef 

que  vous  auriez  h  on  rendre  compte  à  mon 
collègue,  qui  statuera. 

Quant  aux  indemnités  extraordinaires  qui 

seront  votées  par  les  conseils  généraux,  lors- 

que l'importance  des  travaux  neufs  leur  paraî- tre le  commander,  elles  devront  figurer, 

eonime  je  l'ai  dit  plus  haut,  soit  à  la  2',  soit  à 
la  3°  section  du  l)udget  départemental,  sui- 

vant que  CCS  travaux  devront  se  faire  sur  les 

ressources  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 

sections.  J'en  proposerai  le  maintien  au  bud- 
get, lors  du  règlement  par  ordonnance  royale; 

mais  avant  de  disposer  du  crédit  ouvert,  vous 
voudn  z  bien,  par  un  rapport  s[>éeial  que  vous 

u»  adresserez  vers  la  fin  de  l'année,  me  faire 
connaître  quels  sont  les  motifs  ipii  ont  déter- 

miné le  eon-eil  général  à  voter  des  indem- 
nités eiUaordmaires,  el  quel  est  votre  avis 

partienlîer  sur  cette  allocation.  Je  vous  ferai 

•  onnaltre  aussil(^t  >i  j'adhère  à  vos  pro[>osi- 
lioas,  et  vous  aurez  alors  à  soumettre  à  mon 

eollègue,  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
uu  projet  de  répartition  du  crédit  devenu 
définitivement  disponible. 

IJ  me  rest«  à  vous  entretenir,  monsieur  le 

soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  doivent 
être  mandatées. 

En  principe,  les  indemnités  créditées  au 
budg^  départemental  ne  sont  acquises  aux 

ingénieurs  qu'après  l'exécuLiun  des  travaux 
auxquels  elles  se  rapportent.  Pour  les  indem- 

nités ordinaires,  notamment,  ce  principe  de- 

vrait avec  d'autant  plus  de  raison  être  main- 
tenu, (jue  ces  indemnités  doivent  être  calculées 

proportionnellement  aux  travaux  fails.  Ce 

n'est  donc,  généralement,  qu'en  fin  d'exercice 
que  ces  indemnités  devraient  être  liquidées. 

Dans  un  petit  nombre  de  déparlements,  ce- 

pendant, il  est  passé  en  usage  de  solder  ces 
mdemnités  pur  trimestre,  et  je  ne  vois  pas  de 

raison  pour  m'y  opposer,  pouvu  que  oiaque 
payenn>nl  partiel  n  excède  pas  la  proportion 
des  travaux  exécutés. 

Quant  aux  indemnités  extraordinaires,  il 

convient,  à  tous  égards,  (ju'eiles  ne  soient 

délivrées  aux  ingénieurs  qu'en  fin  d'année, 
car  ne  n'est  qu'après  Texecution  des  travaux 

(lue  l'administration  peut  apprécier  le  degré 
de  zélé  et  d'activité  qu'ils  ont  apporté  dans 
cette  partie  du  service. 

Vous  ne  perdrez  d'ailleurs  pas  de  vue,  nmn- 
sicur  le  préfet,  que  les  indemnités,  tant  ordi- 

naires qu'extraordinaires,  doivent,  dans  tous 
les  cas,  être  mandatées  avant  le  31  mai  de  la  > 

deuxième  année  de  l'excrciee.  Je  vous  le  rap- 
pelle ici,  parce  que  jdusieurs  fois  des  propo- 

sititions  m'ont  été  faites  si  tardivement,  que  le 

mandatement  n'était  plus  possible;  ce  qm'  en- 
traîne alors  des  reports  de  crédit  qui  nuisent 

aux  droits  des  intéressés. 

Ik'rniti'alisntion  ailministrative.  —  D'après le  talileau  A  annexé  au  décret  de  1852  sur  la 

décentralisation  administrative,  les  préfets 

statuent  <lésormais  sur  la  distribution  d'in- 
demnités ordinaires  et  extraordinaires  allouées 

sur  le  budget  départemental  aux  ingénieurs 

des  ponts  et  chaussées. 

Circuluire  du  tninistrc  ilrs  travaux  publics,  du 

22  juin  tStJf .  —  La  ri^purtition  des  indemni- 
tés doit  toujours  être  soumise  au  ministre  des 

travaux  fubHes.  (Extrait.) 

A  l'occasion  du  débret  de  1852,  s'eH  élevée 
la  question  de  savoir  si  la  disposition  qui  a 
restreint  ainsi  les  attributions  du  ministère 

de  l'intérieur  en  matière  dindemnités  dépar- 
tementales devait  également  avoir  pour  effet 

de  dessaisir  le  ministère  des  travaux  publics 
de  son  intervention  dans  les  mômes  affaires. 

Après  avoir  examiné  cette  question,  de  con- 

cert avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  j'ai  re- 

connu, d'accord  avec  lui,(^ue  la  disposition  du 
décret  de  J8.)2,  qui  dessaisissait  le  ministre  de 

l'intérieur  du  droit  qui  lui  avait  apiiarfenu 

jusqu'alors  de  statuer  sur  les  allocatious  d  in- 
pitfet,  de  répoqoe  à  laquelle  les  indemnités,  |  demnités  an  profit  des  ingénienn,  inscrites 
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aux  budgets  déparlcmontaux,  n'avait  pn-;  r  u 
pour  conséauence  d'enlever  au  jinni^Uf  di  s 

travaux  publics  son  droit  •l'examen  et  île  dé- 
cision, quant  A  la  rt''[»arliliun  desdites  indeni- 

nilés.  Cette  opinion  est  aussi  celle  de  la  eour 

des  comptes,  qui  l'a  exprimée  dan>  diverse!* circonslanees,  et  nolarninenl  lors  do  lu  vériti- 

cation  do  la  gosliofi  des  payeurs  en  iSliS  ;  on 

te  rend  parfaitement  complu  d'ailleurs,  sans 
lie  j'aie  hnsoiu  di-  les  iiidwjuer  ici  en  dél.iil, 
08  considéraliuui  de  biérarcUio  «ur  lesqucUc:» 

elle  est  fondée. 

Je  ne  puis  cii  coiiséquenco,  Monsieur  le  jiré- 
fel,  uut)  Yuu»  prier  de  cuuliuucr.  coafonnû- 

menC  aux  dispositions  de  la  circulaire  du 
20  aoftt  isni),  do  mo  soumettre,  ti  la  fin  do 

cbaquo  oxercicOf  vos  proposilious  pour  la  ré- 
partition des  indemnités  départementales 

allouées  aux  ingénieun  des  ponts  et  chaussées. 

Nouveltcê  conditions  faiteêpar  la  loi  de  187i. 

—  La  loi  de  1871  a  investi  les  conseils  géné- 
raux du  droit  do  donner  à  qui  ils  veulent  la 

direction  de«  travaux  des  roules  départemen- 
tales; ils  sont,  a  plus  forte  raison,  le»  maitrei» 

de  ré;/ler  toutes  les  conditions  financières  du 

servieo  qu  ils  constituent.  Ils  peuvent  donc 
abandonner  le  système  de  la  circulaire  de  1 178 

et  suli>li(iier ,  par  exemple,  des  indemnité 
fixes  aux  induuinitùâ  proportionnelles. 

Modèle  <hi  fl'^rrtmptc  det  indemnitcs.  —  L'ins- 
truction du  mnubtrc  de  l'intérieur  du  28  avril 

iÏÏIk  sur  la  comptabilité  départementale  a 

remlti  nMii.'  iloire  nu  nxvlële  de  décomi«le 
pour  les  mdcmuitéâproportionaellesatlribuées 

tox  ingénieur!  des  ponts  et  ebtnisées, 

LNUIVIS. 

On  80  sert  do  ce  terme  pour  indiquer  l'élat 
des  biens  qui  ne  sont  pas  partagés,  et  qui  sont 

communs  à  plusieurs  personnes. 
Cette  manière  de  posséder  et  de  jouir  fait 

naître  tant  d'inconvénients  que  le  Code  ci\  il, 
Ïiar  sou  art.  S  Ci,  a  prescrit  que  nul  ne  peut 
tre  contraint  à  rester  dans  rmdivision. 

LNDl'STRIE. 

VinduKtric  rompretul  l'ensemble  des  n)»éra- 
tiuns  qui  donnent  aux  matière»  prcuiicrus 

une  plus  grande  valeurt 
On  disliiiL'iie  : 

1>  L'industrie  tmricolc  ou  agriculture  ; 
f*  L'industrie  mamifaehmén  on  industrie 

propretacul  dite  ; 

a»  L'industrie  commerciale  ou  commerce  ; 
4*  L'industrie  emtntetive  (mines t  forêts, 

pAchc) ; 

b*  L'industrie  conitmdice. 

On  peut  subdiviser  l'industrie  cotmerdak 
en  industrie  wUwHn  qpi  n'«  pour  hni  que 

do  fiéplaner  les  choses,  et  en  commerce  pro 
prêt  lient  dit   qui   a   pour  but  tous  lu 

En  langage  ordinaire,  le  mot  industrie  dé- 

si^me  la  seule  industrie  mauufacluri.  rc  m 

transformation  mécanique  des  mali6ris  prt^ iniëres. 

Loi  du  19  mai  i874,  mr  le  ti'<mtil  deg  enfanU 
<  t  filka  mineum  en^^hyéi  tkm  Càidii- 
trie* 

Sectiou  1".  —  Age  «fadmitfion.  JMéi frovojL 

Art.  1,  —  Les  enfants  elles  filles  tninmir  - 
ne  neuvent  être  employés  à  un  travail  indus- 

triel, dans  les  maimfactures,  falu  iques,  usine*, 
mines,  chantiers  et  ateliers,  quesou!?  les  con- 

ditions déterminées  dans  la  présente  loi. 

^  Art.  2.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  em- 
ployés par  des  patrons  ni  Hre  admis  dans  ki 

manufactures,  usines,  ateliers  ou  diantlen 

avant  l'âge  de  douze  ans  révolus. 
Ils  pourront  être  toutefois  emplovés  à  l'Mt 

de  dix  ans  révnlii';  d,in<  les  industries  >[^/-m- 
lemeul  déterminées  par  un  règleineot  d'ad- 

ministration puldique  rendu  sur  l'aris  c«- 
torino  de  la  commission  supérieure  ci-densu instituée. 

Art.  ».  —  Les  enfants,  jusqn'à  l'âge  de  douw 
ans  révolus,  ne  pourront  être  assujettis  à  use 
durée  de  travail  do  plus  de  six  neuKi  pir 
jour,  divisée  par  un  repos. 

A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  Aire 
employés  plus  de  douze  heures  par  Jour,  dWi 

par  des  repos. 

Skctio.n11.  —  Trm-aii  ,h-  nuit,  deidhimdiet <-t  jours  fériés. 

Art.  4.  —  Les  enfants  ne  pourront  i^tre  em- 
ployés i't  aucun  travail  de  nuit  jusqu  àldgede .^ei/e  ans  révolus. 

La  mèuie  inlerdielion  est  appliquée  à  l'em- ploi des  lilles  mineures  de  seize  à  vingt  el  un 
ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  mans- lacttires. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  el 
cm([  heures  du  matin  est  considéré  eomrae 
travail  de  nuit. 

rouloiois,  en  cas  de^bômago  résultant  d'une 
iijterruption  aocidentelle  et  do  force  majeure. 
1  intordK  !i m  i  i-dessus  pourra  être  temporai- 

rement lûvco,  et  pour  un  délai  déterminé,  par 
ta  commission  locale  ou  l'inspecteur  ci-de.*sûus 
institués,  sans  cme  l'on  puissn  emplover  su travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  moioi  de 
douse  ans. 

Art.  ïi.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  deseiie 
ans  et  les  fille-.  Airées  de  moins  de  vinirl  et  un 
ans  ue  pourront  être  employés  â  aucun  Iravtii, 
pwr  IfHwi  patroiM,  les  dimanelMt  et  fêtes  le* 
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INDUSTRIE. 

•  on nues  par  la  loi,  mêma  pour  rangoment  de 
Jatolior. 

Arl.  6.  —  .NYanmoinH,  dans  Ifis  usines  à  f« n 

eonlinu,  les  enfants  pourront  ̂ Ire  employés  la 

nuit  ou  k-i  dininnclicft  ol  jours  fériés  aiu  tra- 
vaux indi^pcn-aiilos. 

Le»  travaux  toléré»  et  le  lapi  de  temps  pen- 

dant loqupl  ils  (lovronl  t'uf  ro  pxérntés  seront  dé- 

terminés par  ileâ  rè^lenicnls  d'adniiuUtraliuQ 
publique. 

travaux  nn  feront,  dans  aucun  ras,  au- 

torisés que  pour  des  cufanls  âgés  de  douze  aus 
an  moin*. 

On  dovra  pn  outrn  leur  assurer  le  lonips  ol 

la  liberté  néros^aires  pour  raccompli&iement 
des  devoirs  religieux. 

SECTiO!«  111.  —  Tranaux  touterraim. 

Art.  7.  —  Aucun  enfant  no  peut  ftlre  admis 

dans  les  ti*avaux  souterrains  des  mines,  mi- 
nières  et  carrières,  avant  I  âge  de  douze  ans 
révolus. 

Les  filles  et  femmes  no  peuvent  ôtra  admises 
dans  ces  travaui. 

Lo-i  conditions  spéciales  du  travail  des  en- 
fant-i  i\o  doijzpi  \  seize  ans  dans  les  ̂ ralerics 

souterraines  seront  déterminées  par  des  règle- 

ments d'administration  pubUqne. 

SErTjoN  IV.  —  Instrmtion  primdiir. 

Kri.  J^.  —  Nul  enfant,  ayant  moins  do  douze 

ans  révolu?*,  ne  peut  être  employé  par  un  pa- 

tron qu'autant  que  ses  parents  où  tuteur  justi- 

flent  qu'il  fri^rpiente  aotuallemeot  une  école 
putflique  ou  privée. 
Tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  un 

atelier  devra,  jusqu'à  cet  àsrc,  suivre  les  clas- 

ses d'une  école  pendant  le  temps  libre  du travail. 

II  devra  recevoir  l'instnicfion  pendant  deux 
heures  au  moins,  si  une  école  spéciale  est 
attachée  à  l'établissement  industriel. 

La  fréqnonlafion  de  l'école  nrra  constatée 

an  moyen  d'une  feuille  de  présence  dressée 
par  rinstitutenr  et  remise  chaque  semaine  au- 
patron. 
Art.  9.  —  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant 

l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  être  admis  à 
travailler  plus  de  six  heures  chaque  jour,  s'il 

ne  justifie,  parla  production  d'un  certificat  de 

1  instituteur  ou  de  l'inspecteur  primaire,  visé 
par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  pri- maire élémentaire. 

Ce  certitîcat  sera  délivré  sur  papier  libre  et 

gnbiltement. 

Sbctio.n  V.  —  Survt  iUanee  des  enfants. 
PoNee  den  ntetitrs. 

Art.  lu.  —  Les  maires  souL  tenus  de  dôU- 

ner  aux  père,  mèro  ou  tuteur  un  livret  sur 

lecfuel  .sont  portés  les  nom  et  inrénoros  do 

l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son 
donncilc,  le  temps  pendant  lequel  il  a  suivi Iti-ole. 

Les  chefs  d'indu-lrie  on  patrons  inscriront 
sur  !<•  livret  la  date  de  l'entréo  dans  l'atelier 
on  >'talilî>scment,  et  celle  de  la  sortie. 

Ils  devront  (''oralement  tenir  un  re^islro  sur 
lequel  seront  mcutionaùes  toutes  les  indica- 

tions insérées  au  présent  article. 

Art.  II.  —  Lfs  patrons  ou  chefs  d'industrie 
seront  tenus  de  faire  ailicher  dans  cliaquo 
atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les 
r^iHenients  d  administration  publique  relatifs 
à  ifon  exécution. 

Art.  4«.  —  Des  renflements  d'administration 
publique  déternnneronl  les  dllFéretils  genres 
de  travaux  présentant  des  causes  de  danger 
ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits 
aux  enfants  dans  les  ateliers  oh  ils  seront 
admis, 

Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être 
enqdoyé.s  dans  les  fabriques  et  ateliers  indi- 

qués au  tableau  offlciel  des  établissements  in- 
salubres ou  dangereux,  que  sous  les  conditions 

spéciales  déterminées  par  un  règlement  d'ad* 
ministration  publique. 

Cette  interdiction  sera  généralement  appli- 
quée à  toutes  les  opérations  où  i  ouvrier  est 

exposé  <'i  des  manipulations  ou  à  des  émana- 
tion.s  préjudieialtles  à  sa  santé. 

Kn  attendant  la  publication  de  ce  règlement 

il  est  interdit  d'employer  les  enfants  âg^  da moins  de  seize  ans  : 

1»  Dans  les  ateliers  oi'i  l'on  manipule  des 
matières  explo.sibles  et  dans  ceux  où  l'on  fa- 

brique des  mélanges  détonants,  tels  uuo 
poudre,  fulminates,  etc.,  ou  tous  antrâi  éqa* 

tant  par  le  choc  OU  par  le  contact  d'un  corps euUammé  ; 

S*  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  pi  <  para- 
lion,  à  la  distillation  on  à  la  rnanipulaliim  do 
suhstances  corrosives,  vénéneuses  et  de  celles 

•(ui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explo- sildes, 

La  mémo  iulerdiclion  s'appliqua  aux  tra« vaux  dangereux  ou  malsains,  tels  que  : 

L'aigui)«age  ou  le  polissaj^e  à  sec  daso^iots en  métal  et  des  verres  ou  cristaux  ; 
Le  battage  ou  grattage  à  sec,  des  plombs 

carbonatés,  dans  les  fabriques  de  cénisa  { 

Le  grattage  à  soc  d'émaux  à  base  d'oxyde de  plomb,  dans  les  fai)ri(pie3  des  verres  dits 
de  mousseline  ; 

L'étamas'e  an  mercure  des  glaces; 
La  dorure  au  mercure. 
Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus 

dans  un  état  constant  de  propreté  e(  eopva» 
nablemcnt  ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  eoQditioB» 
de  sécurité  cl  do  salubrité  nécessaires  à  la 
santé  des  enfants. 

Dans  les  usinas  à  motems  méoaniques,  les 
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288  INDUI 

roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout 

autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  cous- 

taté  qu'ils  présentant  une  cause  do  danjj|[er, 
seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière 

que  l'approche  n'eu  boiL  paisible  que  pour  les besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente 
doivent  ôtre  cUHurés. 

Art,  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établisse- ment doivent,  en  outre,  veiller  au  maintien 

des  bouucs  laœui*:»  et  à  i'observatiou  de  la  de- 
cence  publique  dans  leurs  ateliers. 

Sbction  VL  —  Jnitpeefion. 

Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi,  il  sera  nommé  quinze  inspecteurs 
divisionnaires.  La  nomination  des  inspecteurs 
.sera  faite  par  le  gouvernement,  sur  une  liste 
de  présentation  dressée  par  la  commission 

supérieure  ci-dessous  instituée,  et  portant  trois 
candidats  pour  chaque  en)pliii  di>poni!>le. 

Ces  inspecteurs  seront  rélrihiics  \\,iv  l'ELal. 
Chaque  inspcetoir  divisionnairt;  roidera  et 

exercera  «a  survcilhniic  dans  l'inie  des  (piinze 
circonscriptions  ternloriales  délcrniinées  par 

un  règlement  d'administration  [iid)liquc. Art.  17.  —  Seront  adniis>ili|t'>  aux  totictioiis 

d'inspecteur  les  candidats  qui  juslilieront  du 
litre  d'ingénieur  de  TEtat  ou  d'un  diplôme 

d'inçcnieur  civil,  aiu-.i  que  les  élèves  diplômés de  1  école  centrale  desaxb  cl  manufactures  et 
des  écoles  des  mines. 

Seront  égalctnenl  admissibles  reu\  qui  au- 
ront déjà  rempli,  pendant  trois  ans  au  moins, 

les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  en- 
fants ou  qui  justilieroiil  avoir  dirigé  ou  sur- 
veillé pendant  cinq  années  des  établissements 

industriels  occupant  cent  ouvriers  an  moins. 

Art.  18.  —  Le»  in.sjx'i-leurs  ont  entrée  dans 
tous  les  ctablisscmenLs  manufacturiers,  ate- 

liers et  chantiers.  Ils  visitent  les  enfants  ;  ils 

peuvent  se  faire  représenter  le  registre  pres- 

crit par  l'art.  10,  les  livrets,  les  feuilles  de 
présence  aux  écoles,  les  règlemenU  inlé- 
rieurs. 

Les  contraventions  seront  constatées  parles 

procùs-verbaux  des  insiit  cLeurs,  qui  leroiit  loi 

jusqu'à  preuve  contraire. 
Lorsqu'il  s'agira  d'  s  travaux  souterrains, 

les  contraventions  ^eronl  constatées  cuiuuu- 

remment  par  les  inspecteurs  ou  par  les  gar- 
des-mines. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  eu  dou- 

ble exemplaire,  dont  Tun  sera  envoyé  au  pré- 
fet du  département  et  Tautre  déposé  au 

parquet. 
Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  re- 

connu qu'il  existe,  dans  un  établissement  ou 

atelier,  une  cause  de  danger  ou  d'iusalubrilc, 
ils  prendront  Tavb  de  la  commission  locale 

ci-dessous  instituée,  sur  l'état  de  danger  on 

d'insalubrité,  et  ils  coosigaerout  cet  aTisdaos 
un  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  prâit 

aux  rèt^'le-i  du  droit  commun  quant  \  la  r^n-- 

tatation  et  i  la  poursuite  des  infruclioiis  cum- 
mises  à  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Les  ins[>ecteurs  d*n"roiil,  rhac]»'' 
année,  adi'esser  des  rapports  à  la  cumiuùaïuu 
supérieure  ci-dessous  instituée. 

Sii:cTio.N  Yil.  —  ConuniuiOM  hcdet. 

Art.  iO.  —  Il  sera  in-litué  dans  chaque dé- 
uarlcment  des  commissions  locales  doul  les 

lonctions  seront  gratuites,  chargées  :  I*  de 

veiller  à  l'exéeulion  de  la  présente  loi;  2'*le 

cuulrùler  le  .service  de  l'iuspeclion  ;  3*  d'a- 
dresser au  préfet  du  département,  sur  l'étit 

du  service  ft  l'cvéeulion  de  la  lui,  des  rapport- 
(]ui  serunl  transmis  au  ministre  etcommuoi- 
quésà  la  commission  supérieure. 

A  cet  ell'et,  les  commissions  locales  visite- 
ront les  établissements  industriels,  alelienet 

chantiers  :  elles  pourront  se  faire  accoin|M- 
gncr  d  un  médecin  quand  elles  le  jogeronl 
eon  vcnilile. 

Art.  'li.  —  Le  conseil  général  déterminera, 
dans  chaque  département,  le  nombre  et  la 
circonscriplion  des  commissions  locales;  it 

devra  eu  établir  une  au  moins  dans  chaque 
arrondissement  ;  il  en  établira,  en  outre, 

dan--  Icv  principaux  centres  i:nlii'!ricl>  ni 
manutacturiers,  là  où  il  le  jugera  neccN-sairc. 

Le  conseil  général  pourra  é^lemenl  nom 

mer  un  inspecteur  spécial  rétriluié  par  le  il"-  , 
parlement  ;  cet  inspecteur  devra  louteiuij  i 

agir  sous  la  direction  de  l'inspecteur  divi*  | sionnaire. 

Art.  i-i.  —  Les  commissions  locales  5«roul 
composées  de  cinq  membres  au  moins  et  ds 

sept  au  plus,  nommés  par  le  préfet  SUT  une 

liste  de  préseulatiou  arrêtée  par  le  conseil  gé- néral. 

On  devra  faire  entrer,  autant  que  (>ossibfe, 

dans  chaque  commission,  un  ingénieur  d* 

l'Etat  ou  un  ingénieur  civil,  un  inspecteur  de 
l'instruction  primaire  et  un  ingénieur  des 
mines  dans  N^s  régions  minières. 

Les  commissions  s(»nl  renouvelées  tous  If* 

cinq  ans;  les  membres  sortants  pourront  être 
de  nouveau  appelés  à  en  faire  partie.  \ 

Section  VIIL  —  Commission  supMcuP!. 

Art.  23.  —  Lue  commis.sion  supeneua*, 
composée  de  neuf  membres  dont  les  fonction} 

seront  gratuites,  e-l  établie  auprès  tiu  mini*- 
tre  du  commerce;  cette  comnii—i ou  cslDuot 

mée  par  le  président  de  la  Rrj  i  iiie;  elle est  rhargée  : 

!<*  De  veiller  à  l'apidication  uniiornie  et  vi* gilante  de  la  préseule  loi  ; 

2*  De  donner  son  avis  sur  les  règlement*  à 
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in(;énieurs. 

faire  et  ̂ généralement  sur  les  diverses  ques- 
tions inléressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3*  Ealln  d'arrêter  les  listes  de  présentation 
des  candidats  pour  la  nomination  des  inspec- 

teurs divisionnaires. 

Ait.  24.  —  Chaque  année,  le  président  de 
la  oommission  snpérieure  adressera  an  pré- 

sident de  la  République  un  rapport  général 

»ur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les 
faibt  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente loi. 

Ce  rapport  devra  ̂ trc,  dans  le  mob  de  son 

dépôt,  publié  au  Journal  officiel. 
Le  gouvernement  rendra  compte  chiiq  ir 

année  à  l  As^eniblée  nationale  de  l 'exécution 
de  Ja  loi  et  de  la  pubhcutiuu  des  règlements 

d'administration  publique  destinés  à  la  com- 
pléter. ^ 

Section  IX.  —  Pénalités. 

Art.  25.  —  Les  manufacturiers,  directeurs 

ou  ;rérant<  d'établissements  industriels  et  les 
Êatruns  qui  auront  contrevenu  aux  prescrip- 

ions  de  la  présente  loi  et  des  r^lements  d'ad- 
ministration publique  relatifs  à  son  exécution, 

seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correc- 

tionnel et  punis  d'une  amende  de  seize  à  cin- 
quante francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  t'ois  qu'il 
r  a  eu  de  personn&^  employées  dans  des  eon- 
iiition>  eontrairo^  A  l,i  Im,  sans  que  son  chiffre 
total  puisse  excéder  cinq  cents  francs. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si 

les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'é- 
tablissements industriels  et  les  patrons  éta- 

blissent que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résul- 

tat d'une  erreur  provenant  de  la  production d  actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  con- 
tenant de  fausses  énonciations  ou  délivrés 

pour  une  autre  personne. 
Les  dispositions  des  art.  12  et  13  de  la  loi 

du  22  juin  i8o4,  sur  les  livrcb  d'ouvriers,  se- 
ront, dans  ce  cas,  applicables  aux  auteurs  des 

fahifications. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  respon- sables des  condamnations  prononcées  contre 

leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  manufactu- 
riers, directeurs  ou  gérants  d'établissements 

industriels  et  les  patrons  seront  condamnés 
à  une  amende  de  cuiquaule  k  deux  cents  fr. 

La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra 
toutefois  excéder  mille  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été 

frappé,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  le 

fait  qui  t'^l  l'objet  de  la  poursuite,  d'un  pre- 
mier jugement  pour  infraction  k  la  présente 

loi  ou  aux  règlements  d'administration  publi- 
que relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27.  —  I/afflchage  du  Jugement  pourra, 
mirant  les  circonstances  et  en  cas  de  récidive 

T.  H. 

seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de 

police  conertionnelle. 
Le  tribunal  pourra  également  ordonner, 

dans  le  même  cas,  Tinsertion  de  sa  sentence, 

aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  OU  plu- 
sieurs journaux  du  département. 

Art.  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de 
seize  à  cent  franrs,  les  propriétaires  d'établis- 

sements industriels  et  les  patrons  qui  auront 

mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs 
d'un  inspecteur,  des  membres  des  commis- 

sions, ou  des  médecins,  ingénieurs  et  experts 

délégués  pour  une  visite  ou  une  consta- Laiion. 

Art.  21).  —  L'art.  463  du  (<ode  pénal  est  ap- 
plicable aux  condamnations  prononcées  eu 

vertu  de  la  présente  loi. 
Le  montant  des  amendes  résultant  de  CCS 

condamnations  .sera  versé  au  fonds  de  subven- 

tion atfecté  à  l'enseijgnement  primaire  dans  le 
budget  de  Tinstruction  publique. 

Section  X.  —  DùtposiliofM  ijpéctales. 

Art.  30.  —  Les  art.  2,  3,  4  et  5  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  enfants  placé» 

en  apjprentissage  et  employés  à  un  travail  in- 
dustriel. 

Les  disposilioiis  des  art.  18  et  2o  ci-dessus 

seront  appliquées  auxdits  cas,  eu  ce  qu'elles 
modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de  l'a- 

mende indiquées  an  premier  paragraphe  de 

l'art.  20 de  la  loi  du  22  février  18oi. 
Ladite  loi  continuera  &  recevoir  son  exéeor 

lion  dans  ses  autres  prescriptions. 

Art.  31.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dis- 
positions édictées  par  la  présente  loi  ne  seront 

applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfants  déjà 

admis  légalement  dans  les  ateliers  continue- 
ront à  y  être  employés  aux  conditions  apéok 

fiées  dans  l'art.  3. 

Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  susindi- 
qné,  toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 

sente loi  seront  et  demeureront  abrogées. 

LNGÉNIËURS. 

Ingénieur  est  la  dénomination  générale 
sous  laquelle  on  range  ceux  qui  inventent, 

3ui  tracent  et  qui  dirigent  les  travaux  compris 
ans  le  domaine  des  arts  mécaniques  et  de  la 

construction. 

L'aptitude  spéciale  aux  travaux  de  ce  genre 
constitue  Vingénium,  ce  qu'on  appelait  l  engtn 
en  vieux  fraiiçai-^,  d'où  est  venU  eflff^noifr, Cll- 

Ifinieur  et  eniin  inijénimr. 
Au  moyen  Age,  les  ingénieurs  étaient  les 

lionunes  de  l'art  qui  cotistruisaieiil  et  diri- 
I  geaieut  les  machines  de  guerre  et  les  travaux 
I  des  néges. 
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S90 hNGÉNIBURS  AUXILIAIHES  DE  L'ÉTAT, 

«  Ils  aTaient,  ralranl  Tarbé  de  Vauxclain, 

an  dief  qa*on  i^pelait  le  aire  des  eoginioon  : 

«  Le  tirad«i  eo^nieert 
GoDUBandara  les  minrari», 

dit  an  érêque  de  Tonrnaj  qui,  vers  le  com- 
mencement  du  xni*  siècle,  éémaU  en  vers 

l'histoire  de  son  temps. 
Le  titre  d'ingénieur  est  aujourd*bvi  dans  le 

domaine  public;  et  le  premier  venu  pnut  "^inli- 
tuler  ingénieur-opticien,  ingénieur-mécanicien 

ingénieur-chimiste,  etc.  Mais,  on  ne  saurait 

naurper,  sans  diplôme  et  sans  s'exposer  à  des 
poursuites  léirale*,  les  titres  de  :  Ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  ingénieur  au  corps 
national  des  mines,  ingénieur  des  arts  et 
manufactures,  ingénieur  des  constructions 

navales,  ingénieur  des  manufactures  de  l'Etat, 
des  télégraphes,  des  poudres  et  salpêtres. 

INGÉiMËURS  AUXILIAIRES  DE  L'ETAT 

Bnppnrt  du  minisire  des  froiNlttapttÔfi^s,  deman- 

dmt  la  création  d'un  cadre  auxiUaire  d'ingé- 
nieurs €t  de  chefs  de  section  des  travaux  de 

VBML  ̂ 0  décembre  1878.) 

II  sera  impossible  de  faire  face  anz  grands 

travaux  projetés  avec  le  per5onnel  artur*!  des 

Sonta  et  chaussées.  J'ai  calculé  que  d'ici  à 
eux  ans  fl  faudra  se  proenrer,  en  plus  da  re- 

crutement ordinaire,  environ  renl  cinquante 

ingénieurs  et  plus  de  deux  mille  conductears. 
On  ne  peut  songer  à  demander  one  pareille 

extension  ;i  Hrs  promotions  exceptionnelles. 

Outre  qu'on  introduirait  ainsi  dans  les  servi- 
ces beaucoup  trop  de  sujets  jennes  et  sansexpé- 

rience,  on  se  préparerait,  pour  l'expiration  de 
la  période  des  grands  travaux,  des  cadres 

cxunérantâ  qu'on  ne  saurait  alors  comment rédofare. 

Le  seul  moyen  da* résoudre  la  diffiruHé, 
c'est  de  faire  appel  temporairement  à  l  indus- 
Irie  privée.  Il  existe  dans  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  dans  le-<  pnfrppri<»es  do  tra- 

vaux publics,  dans  le  per.soniu'l  vicmul,  onliu 

parmi  lest  ngénieurs  oui  sortent  cl(.-3  diverses 
érnir';,  un  grand  nnmnro  de  sujets  de  mérite 
sans  emploi  sufÛsanL  pour  leur  capacité,  qui 
Tiendront  tolonllerscliereber  dans  nos  grands 

travaux  nne  occupation  qui  pourra  les  retenir 
pendant  dix  ou  douze  années.  iNos  ingénieurs 
de  TEtat  aeeneilleront  arec  sympathie  ces 
concours  du  dehors  et  y  vn  rnnl  une  nouvelle 

occasion  pour  eux  de  développer  ces  qualités 

traditionnelles  qui  font  I*honnear  du  corps 
des  ponts  et  chaussées. 

J'ai,  en  conséquence,  Ilionneur  de  soumettre 
à  votre  signature  le  projet  de  déeret  ci-joint, 

i'i"A('  l'admission  éventuelle,  k  tilrn  fcnt- 
poraire,  des  ingénieurs,  chefs  et  sous-chefs  de 

seetion  dans  les  travaui  de  l'Etat. 

JHeret  du  26  <iéesm6rel878. 

Le  Président  de  la  République  français. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  tratauz 
publics  ; 

Vu  la  nécessité  de  pourvoir,  à  titre  tempo- 
raire, à  rinsufnsanoe  numérique  du  cadre 

permanent  des  ingénieurs  et  rondiicicurs  des 

Gonis  et  chaussées  pour  l'exéculioa  des  grands 'avanz  publics  projetés. 

Décrète  : 

Art.  1 .  —  n  est  créé,  pour  la  période  des 

crands  travaux  oublies,  parailMement  au  ca- 
dre permanent  des  ingénieurs  et  conducteurs 

des  ponts  et  chaussées,  un  cadre  auxiliaire 

comprenant  : 

!•  Des  ingénieurs  auxiliaires  des  travaux  de 

l  Etal,  répartis  en  trois  classes,  corrcs^oadaul 
respectivement  aux  ingénieurs  ordinaires  des 
i",  "i"  el  :i«  classes; 

2"  Dos  chef.sde  sections  principaux  assimiles 
aux  conducteurs  principaux  des  ponts  et 
chaussées  ; 

3"»  Des  chefs  de  section  de  1  et  de  2«  clas.se, 
assimilés  aux  conducteurs  de  1>*  et  de ï*  classe  ; 

4«  Des  sous-chefs  de  section  de  l'*  et  de 

2*  classe,  asnmités  aux  conducteurs  de  3*  el 
de  4''  classe. 

Art.  2.  —  Les  nominations  à  ces  différents 

emplois  seront  faites  par  le  ministre  des  tra- 

vaux pnblico,  savoir  : 

1  "  Au  grade  d'ineéuieur,  après  appréciation 
des  titres  des  candidats  par  nue  commission 

d'inspecteurs  généraux  des  ponts  et  duuissées 
désignés  par  le  ministre  ; 

2*  Aux  grades  de  chef  de  section  et  de  son»- 
chcf  de  section,  après  appréciation  des  titres 

des  candidats  par  ime  commission  d'ingénieurs 
en  chef  dési-'nés  par  le  ministre,  ou  sur  la 

proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du  service, 
appuyée  par  rinspecteur  général  de  la division. 

Art.  3.  —  Les  candidats  aux  emplois  d'in- 
L'éiiieur  du  cidre  .inxiliaire  devront  justifier 

il  iiti  diplôme  d  ingcnieur  ciTÎl,  ou  d'un  tilre 
«^•{uivalent,  OU  de  cinq  ans  de  sertice  dans  de 
grands  travaux  publics. 

Art.  4.  —  Exceptionnellement,  el  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  général  des  ponb  el 

chaussées,  le  crade  d'ingénieur  en  chef  auxi- 

liaire des  travaux  de  l'Etat  pourra  être 
accordé  aux  ingénieurs  auxiliaires  de  4**  classe 
i|tii  anron!  -rrvi  nvfc  di-*fincfion,  pendant  deux 

ans  au  moins,  en  celle  qualité,  ou  aux  candi- 
diits  qui  justifieront  de  cinq  ans  de  serrices 
di>liii£nié<  comme  ingénieurs  en  chef  dans 
une  grande  entreprise  de  travaux  publics. 

Alt.  8.  —  Les  ingénieon  et  agents  du  cadre 
auxiliaire  reccvruiif  un  Iriilenient  éi^al  au 

Iraitement  du  grade  correspondant  du  cadre 

permanent  des  ponts  et  chaussées.  Ce  traito- 
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ment  sera  augmenté  d'un  tiers  à  titre  d'm- demnîté  de  précarité. 
lU  recevront,  en  outre,  le»  allnrations 

accessoires  accordées  dans  le  senrice  des  ponts 
et  chamaéM. 

Ils  niiront  les  m^-nu'?  altribulions  cl  jouiront 

en  service  des  mêmes prt'ro^u^ives.  il  pourront 

être  l'objet  des  mêmes  dispositions  honori- 
fiques. 

Art.  6.  —  Les  ingénieurs  et  agents  du  cadre 
auxiliaire  ne  subiront  pas  sur  leur  traitement 
de  releoaes  pour  la  retraite. 

Ils  n'auront  droit  à  aucune  pension  ou  in- 

d«nnnité  lorsqu'ils  cesseront  d  ètre  employés. 
Art.  7.  — Les  agents  voyers  faisant  fonctions 

d'ingénieurs  dan-^  départcnif iit«!  pourront, 

sur  leur  demande,  recevoir  le  titre  d'iugéiiioiir 
âtoîliairc  des  travaux  de  l'Etat. 

Art.  S.  —  A  l  oxpiralion  de  la  période  des 
grands  travaux  publics,  ceux  des  membres  du 
cadre  auxiliaire  qui  se  seraient  signalés  et 
dont  les  services  paraîtraient  do  nature  h  ù\vc 

utilisés,  pourront,  sur  l'avis  conforme  du  con- 
seil général  des  ponts  ei  chatusées,  continuer 

d'rtn^  employés  aux  mêmes  eonditions  dans 
le.<>  travaux  de  l'Etat. 

Art.  9.  —  Les  infrénieurs  en  ehef  des  diSé-» 
rents  services  dans  lesquels  sont  actuellement 

employés  des  ai^enb  temporaires,  devront 
prâenter  à  bref  délai  des  propositions  tendâni 
à  régulariser  la  situation  de  ces  agents,  en 

omforiuité  des  dispositions  du  présent  décret. 
Art.  lOt  —  Le  ministre  des  (nmuix  publics 

est  chargé  de  rexécntion  du  présent  décret. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  20  déeemiire  4878. 

Lti  ministre  des  travaux  publics. 
Sur  la  proposition  dn  directenr  do  cabinet 

et  (^u  personnel  ; 
Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  créant  un 

cadre  auxiliaire  d'ingénieurs  et  de  chefs  et 
souR-cbef's  de  «erlion  des  travaux  de  l'Etat; 
Vu  notamnieuL  1  art.  2  de  ue  décret, 

portant  : 
«  Les  nominations  à  ces  ditTérents  emplois 

seront  faites  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies, savoir  : 

-  !•  Au  gradn  d'ingénieur  auxiliaire,  après 
appréciation  des  titres  des  candidats  par  une 

commission  d'inspecteurs  généraox  des  ponts 
et  chaos  s»' es  désignés  par  le  niitiistre; 
«  Aux  grades  de  chef  de  section  et  de 

90us-<hef  de  section,  après  appréciation  des 

titres  des  candidats  par  une  commission  d'in- 
génieurs eu  chef  déàigaés  par  le  ministre,  ou 

&ur  la  proposition  do  ringénienr  en  chef  du 

Hmice,  appelée  par  rin^aeteor  général  de 
la  division.  » 

Arrêta  : 

Art.  I*  —  La  commission  d'inspecteurs  gé 

rani  det  ponts  et  chaussées»  chargée  d'appré- 

cier les  titres  des  candidats  au  grade  d'ingé- 
nieur auxiliaire  des  travaux  de  TEtat,  eut  afîili 

«■(imposée  : 

M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin ,  inspecteur 
général  de  i**  disse,  président; 

M.  Planchai,  inspecteur  général  de  2*  classe  ; 

M.  Marx,  inspecteur  général  de  2"  classe; 
M.  CIrodde  (Alfred),  ingénieur  en  chef,  est 

attaché  à  ladite  comiriission,  à  titfe  de  80- 
crétaire  avec  voix  consultative. 

Art.  2.—  La  commission  d'ingénieurs  en  chef 

chargée  d'apprécier  les  titres  des  candidats  ans grades  de  chef  ou  do  sous-chef  de  section 
auxiliaire,  est  ainsi  composée  : 

M.   Schlemmer,  ingénieur  en  chef  de 
classe,  président; 

M.  de  Lépmay,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe; 
M.  Brosselin,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 
M.  Renault  (Gustave!,  ingénieur  ordinaire, 

est  uttaclié  à  ladite  commission  en  qualité  de 
secrétaire  avec  voix  consnltatiTe« 

.\rl.  '.i.  —  Les  candidats  aux  grades  soit  d'in- 
§éuieur,  :>oit  de  chef  ou  sous-chef  de  section, 
evFont  adresser  leur  demande  au  mlfdstn 

des  travaux  publics.   Celle  demandé  sera 

accompagnée  des  pièces  ci-aprés  : 

1*  Une  expédition  authentique  de  l'aetê  de 
naissaïu'e  du  candidat  ; 

2»  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le 
maire  du  lien  de  sa  résidence  et  dftment 

égalise-  ; 
3*  Une  note  faisant  connaître  les  antécé- 

dents du  candidat; 

Lcï-  diplôme^  brevets,  certificats,  etc., 
qui  auraient  pu  lui  être  délivrés,  ou  des  copies 
certifiées  de  ces  pièces. 

Art.  4.  —  Les  pièces  concernant  chaque 
candidat  seront  transmises  au  président  de  la 
commission  compétente  qui  se  mettra  en  rap- 

port direct  avec  la  candidat  pour  se  procurer 
tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  la 
commission. 

La  comission  déclarera  si  le  candidat  est  OU 

non  admissible  à  l'emploi  qu'il  soliicile  et, 
dans  le  cas  do  l'affirmative,  à  quel  grade  et  & 

quelle  classe. La  décision  de  la  comniission  sera  immédia- 

tement notifiée  au  mmistre,  et  sera  accompa* 
gnée  du  dossier  du  candidat. 

Art,  0.  —  Les  candidats  aux  grades  de  chef 
ou  sous-chef  de  section  peuvent,  à  leur  gré« 
conformément  à  l'art.  2  du  décret  précité, 
soit  suivre  la  voie  indiqiiAf  ri-dessus,  soit  se 

faire  présenter  pai-  l'ingénieur  eu  chef  du  ser- vice auquel  ils  désirent  ftre  attachés.  Dans  ce 

dernier  cas,  la  dernamle  >nra  adressée  à  l'in- 
géuieur  eu  chef  et  transmise  par  lui  &  Tiiis- 
pecteor  général  de  la  division,  qui  aura  à 
produire  au  ministre  la  dédaration  d'ad- 
missibilité. 

Art.  6.  -*  Les  candidaU  déclarés  admissi- 
bles sont,  au  fur  et  à  mesure  des  décisions 

prises»  inscrits  sur  une  liste  d'admissibilité 

Digltized  by  Google 



292 IM.ÉMEUHS  AUXILIAIRES  DE  L'ÉTAT. 

tenue  par  les  soins  de  la  dircctiun  du 

penonnel. 
Les  candiilals  sont  i m médiatement  infor- 

més de  celle  inst  ription. 
Les  nominations  aux  emplois  vacants  sont 

exclusivement  faites  d'après  celle  liste. 

Art.  7.  —  En  cas  d'urgenre,  le  ministre 

peut  autoriser  l'emploi  provisoire  d'agents 
non  ins<Tits  sur  cette  liste.  Mais  ces  agents 

doivent  remplir  immédiatement  les  forma- 
lités voulues  pour  radmtssibilité.  Faute  par 

eux  de  s'y  conformer,  ou  si  radniissihilité 

n'est  pas  prononcée,  l'emploi  provisoire  prend fin  an  plus  tard  dans  les  six  mois. 

Art.  8.  -  Tous  les  af:eiils  actuellement 

employés  à  litre  temporaire  dans  les  services 

d'ingénieurs  ordinaires  et  d'in^nieurs  en 
chef  devront  immédiatement  provoquer  leur 

admissibilité  dans  les  formes  prévues  par  le 

présent  arrêté.  Le  délai  de  six  mois  ci-aessos 

stipolé  courra  à  partir  du  l*'  janvier  1879. 

Circulaire  du  ministrr  des  travaux  ptifilies,  du 

10  janvier  1879.  —  Conducteurs  des  ponts  et 
duuuUes  demandant  à  bénéficier  du  décret 
du  SO  décembre  1878. 

Monsieur  le  préfet,  un  i  çrlaiu  nombre  de 

conducteurs  des  ponls  et  chaussées  ont  mani- 
fcsln  le  (ié'^ir  de  iiénéficicr  des  dispositions  du 

décret  du  20  décembre  1878,  qui  crée  tempo- 

rairement un  cadre  auxiliaire  d'inj,'énieurs  cl 
de  chefs  de  section  des  travaux  de  l  Etat, 

Le  règlement  d'administration  publique  du 
13  octobre  1851,  qui  porte  organisation  du 

corps  des  ponts  et  chaussées,  a  énuméré 

d'une  manière  limitative  les  diverses  posi- 
tions que  peuvent  occuper  les  membres  ae  ce 

corps.  11  ne  parait  pas  que  la  position  du  corps 

auxiliaire  soil  compatible  avec  le  texte  du  rè- 
glement, n  serait  donc  nécessaire  que  les 

conducteurs  qui  voudraient  l'obtenir  donnas- sent leur  démission  ou  prissent  leur  retraite, 

rai  à  peine  besoin  de  aire  qu'en  ce  cas  l'ad- 
ministration  s'elTorcerait  de  les  conserver  en 
fonctions  à  la  lin  de  la  période  des  grands  tra- 

vaux. Mais,  sans  recourir  à  remploi  d'un  tel 
moyen,  il  est  possible  de  procurer  aux  sujets 

mérit'ants  des  avantages  comparables  à  ceux 
que  leur  offrirait  le  cadre  auxiliaire;  c'est  en 
les  char;:eaiit  de  services  d'ingénieurs,  soit  à 

litre  de  faisant  fonctions,  soit  à  titre  d'inté- rimaires. 

Déjà  l'administration  est  entrée  largement 
dans  cette  voie  libérale  ;  il  existe  aujourd'hui, 

en  vertu  de  décisions  que  j'ai  prises  ou  qu'ont 
prises  mes  prédécesseurs,  IIH  conducteurs 

mvestis  des  fonctions  d'ingénieur  ou  de  sous- 
ingénieur  des  ponts  el  chau.ssées.  Je  suis  tout 
disposé  à  étendre,  autant  que  possible,  cette 

mesure,  et  les  agents  qui  désireraietjt  en  hé- 

néflcier  n'ont  qu'à  provoquer  les  proposi- 

tions de  leurs  chefs,  juges  naturels  de  leur 

aptitude. Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 

do  1)1  l'administration  apprécie  depuis  long- 
temps le  zèle  et  le  dévouement,  peuvent  <^tre 

assurés  (ju'auctine  occasion  ne  sera  né^rliiTi-e 
pour  améliorer  leur  situation.  Les  Chambres 
leur  en  ont  donné  récemment  une  preuve 

nouvelle  en  consentant  une  augmentation 

sensible  de  traitement,  au  budget  de  187'J, 
pour  les  sous-ingénieurs,  conducteurs  princi- 

paux et  conducteurs  de  1**  et  de  2*  classe. 

Augmentation  des  traitements  drf:  anus-ingé- 
nieurs et  des  conducteurs  et  yardes-mines 

prindpauXy  de  1**    de  2«  classe. 

Monsieur  le  préfet,  les  Chambres  et  le  gou- 
vernement se  préoccupaient  depun  longtemps 

d'améliorer  la  situation  des  sous-ingénieurs 
et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ;  il 

a  paru  qu'au  moment  où  l'exécution  des 
grands  travaux  destinés  k  rachévement  du 
réseau  national  exige  de  ces  utiles  agents  un 

redoublement  de  zèle  et  d'activité,  il  y  avait 
lieu  de  leur  accorder  des  augmentations  de 

traitement  proportionnées  aux  ressources 
inidirélaires  disponibles. 

La  loi  des  finances  portant  fixation  du  bnd- 

îjet  du  ministère  des  travaux  puldics  pour 

\H~,\1  comprend  diverses  allocations  destmées 
h  au;,'mcnler  le  nombre  et  le  traitement  des 

suus-ingénicur-<  des  ponts  et  chaus-^ées,  ainsi 
que  les  traitements  des  conducteurs  princi- 

paux et  des  conducteurs  de  i'"  et  de2«  classe. 
Deux  décibels  de  M.  le  président  de  la  Répu- 

blique, rendus  sur  mon  rapport,  viennent  en 

conséquence  modifier,  à  dater  du  l*'  janvier 
187!»,  les  traitements  de  ces  divers  fonction- 

naires el  agents,  et  de  les  élever,  pour  les 

sous-ingénieurs,  de  3,000  à  3,500  francs  ;  pour 
les  conducteurs  principaux,  de  2,800  à 

3,000  fr.  ;  pour  les  conducteurs  de  classe, 
de  2,400  à  2,600  francs;  et,  enfin,  pour  les 
conducteurs  de  T  classe,  de  2,100  à  2,200  fr. 

Les  gardes-mines  ont  toi^ours  été  soumis 

jusqu'à  présent  aux  mêmes  ré^es  que  les «  ondiicleurs  des  ponts  et  chaussées,  soil  sous 

le  rapport  de  l'organisation,  soit  sous  celui  du 
traitement.  Un  supplément  de  crédit  a  été 

inscrit  également  au  budget  pour  l'améliora- 
tion de  leur  traitement,  et  un  desdécrets  pré- 

cités ap|)lique  aux  gardes-mines  principaux 
et  aux  gardes-mines  de  1**  et  de  2*  classe  les 
augmentations  accordées  auz  conducteurs  des 

grades  correspondants. 
J'ai  l'honneur,  monsieur  le  préfet,  de  vous 

adresser  une  ampliation  de  chacun  des  deux 

décrets  rendus  en  exécution  des  dispositions 
de  la  loi  de  finances,  et  je  vous  prie  de  les 

porter  k  la  connaissance  des  intére<s<^^.  qui  v 
irouveronl    de   nouveaux  encouragements 

DIgitized  by  Google 



LNGÉNIEURS  DES  MtNES.  -  INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  293 

pour  l'accompliaMiiient  de  leurs  laborieuses lOOcUons. 

11  n'a  pas  été  possible  de  comprendre  dans 
la  même  mesure  les  conducteurs  et  les  gardes- 
mines  de  3"  et  de  4«  classe.  Mais  par  le  jeu 
régulier  des  retraites  qu  a  établi  la  circulaire 

du  24^  mai  1878,  ces  deux  classes  ne  sont  plus 
doslinérs  h  contenir  que  les  agents  encore  à 

leur  début  et  qui  n'y  doivent  faire  en  général 
qu'on  séjour  peu  prolongé.  Avec  un  avance* 

ment  plus  rapiiîn  pt  la  perspcrtive  d'une  po- 
sition future  plus  avantageuse,  je  ne  doute  pas 

que  le  reerutement  du  corps  des  conducteurs, 
tiolainnienl,  ne  devioiine  plus  fncile  encore 

Îiue  par  le  passé,  et  que  les  agents  qui  en 

ont  partie  ne  redoublent  d'efforts  pour  jus- tifier la  sollicitude  et  la  confiance  dont  ils 

sont  l'objet  de  la  part  du  parlement  et  de radministralion. 

J'adrc<so  ainpiiation  de  la  présente  circu- 
laire à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 

et  dianssées  et  des  mines. 

Arrêté  du  29  avril  1879.  Adndition  au  ffrade 

d^ingénii'ur  auxilinir*'  '/es  eheft  de  iecUon 

prineqiaux  ou  de  1'*'  classe. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  arnfdiation  d'un  amHé  ilti 

J  avril,  relatif  à  l'admi^ision  au  grade  d  tu- 
génienr  auxiliaire  des  chefs  de  section  prin- 

cipaux ou  de  1  classe  (pii  en  seraient  recon- 

uu!>  digues  par  leurs  capacités  et  par  leurs 
services. 

La  marche  indiquée  par  l'envoi  à  l'adminis- 
tration des  propositions  relatives  à  la  promo- 

tion des  chefs  de  sections  au  grade  d'ingénieur auxiliaire,  devra  être  également  suivie  pour 

l'envoi  des  propositions  d'avancement  de 
classe  on  de  grade  que  vous  auriei  à  pféienter 
en  faveur  des  chefs  ou  su  us-chefs  do  sOCtion. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  le  rapport  en  date  du  27  mars  1879  de 

la  commission  instituée  par  l'art.  2  du  décret 

du  "20  décembre  1878,  pour  apprécier  les  ti- 
tres des  candidats  aux  emplois  d'ingénieur 

dans  le  cadre  auxiliaire  des  travaux  de  l'Etat; 

(Considérant  qu'un  certain  nombre  de  can- 
didate déclarés  admissibles  à  un  emploi  de 

chef  de  section  principal  ou  de  chef  de  section 
de  classe  pourraient  cire  reconnus  aptes 

à.  remplir  les  fonctions  d'ingénieur,  après  un 
stage  suffisant  pour  permettre  de  constater 

leurs  capacités  et  pour  leur  donner  le  temps 
il  acquérir  la  connaissauce  des  règlements 

en  usage  dans  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  du  cabinet  et 
du  personnel. 

Arrête  : 

Art.  1.  —  Les  chefs  de  section  principaux 

et  les  chefs  do  section  de  1**  classe,  qui  en 

seraient  jugés  dignes  par  leurs  chefs  hiérar- 

chiques, pourront  être  l'objet  de  propositions 
pour  le  grade  d'ingénieur  auxiliaire  des  tra- 

vaux de  l'Etat. 

Art.  2.  —  Ces  propositions  devront  êtrn 

présentées  par  l'inspecteur  générai  de  la  divi- 
sion, à  la  suite  de  sa  tournée  d'inspection,  en 

même  temps  quo  les  propositions  annuelles 

d'avancemenl  pour  le  personnel  du  corps  des 
ponts  et  chaussées;  elles  seront  soumises  à  la 

commission  instituée  par  l'art.  '2  du  décret  du 
20  décembre  1878,  ̂ ui  reste  chargée  de  pro- 

noncer l'admissibilité  au  grade  dlngémeur dans  le  cadre  auxiliaire. 

INT.ÉNIEURS  DES  MINES. 

Les  ingénieurs  de  l'Etat,  chargés  du  service 
des  mines,  ont  le  titre  d'In^Aiietirs  ou  corps 
ruitionnl  des  miws,  afin  de  les  distinguer  des 

ingénieiws  civils  des  mines. 
Le  recrutement  des  ingénieurs  des  mines  se 

fait  uni(iuement  parmi  les  élèves  sortant  de 

l'Ecole  polytechniaue;  dans  ces  dernières  an- 
nées, le  ministre  des  travaux  publics  offrait  à 

chaque  promotion  trois  places  d'élèves  ingé- 
nieurs des  mines  qui  étaient  prises  en  général 

par  les  trois  premiers  élèves  de  la  promotion. 

Los  in^'cnieurs  des  mines  ont  sous  lenn  or- 
!i  i  s  les  gardes-mines,  dont  les  fonctions  sont 
auahjgues  à  celles  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées.  Les  ingénieurs  des  mines  SOnt 

surtout  des  airt'nl<  de  contrôle  ;  en  ce  qui 
touche  le  contrôle  des  dicmms  de  fer,  ils  sont 

chargés  de  ce  qui  est  relatif  à  l'exploitation 
tcf'hniquo  et  au  matériel. 

L'organisation,  la  hiérarchie,  les  appointe» 
ments  des  ingénieurs  des  mines  et  des  ingé- 
nicurs  des  [lonts  et  chaussées  sont  identiques. 

Le  corps  des  mines,  d'après  l'Annuaire  du 
ministère  des  travaux  publics  de  1879,  com- 

porte 132  membres  répartis  comme  il  suit  : 

4  inipecteura  de       dasw  et  9  de  2*  diSM  fer- 
mant le  conseil  des  mines. 

47  ingénienn  en  chef  de  In  elasae. —  S""  classe, 

iij  iuj^éuieurii  onliuaireii  de  1^*  clame, a.")       —  2«  cUsM. 
10      —  3*  daiee. 

INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  GHAUSStiES. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  char- 

gés spécialement  de  l'exécution  des  travaux 
publics  (le  l'Ktal  sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics,  pouvant  en  outre  être 
chargés  accessoirement  des  travaux  publics 
exécutés  au  compte  des  départements,  des 
communes  ou  des  associations,  se  recrutent 

en  grande  partie  parmi  les  élèves  sortant  de 

l'Ecole  polytechnique;  depuis  1850,  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  peuvent  être 

admis,  après  examen,  an  grade  d'ingénieur 
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et  dans  c«s  dernières  années  plusieurs  d'entre 
eux  ont  fubi  les  épreuves  avec  succt'.s.  Nous 
avons  donné  les  programmes  et  les  coiidiliuus 
de  ces  épreuves  au  mot  Conducteurs  des  ponts 

et  chaussées;  nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur 

ce  sujet.  Nous  ne  ferons  pas  non  plus  l'histo- 
rique du  corps  qui  se  trouve  au  mot  Ponts  et 

Chaussées  et  nous  donnerons  seulement  les 

textes  relatifs  aux  fonctions  et  à  l'organisation 
éa  oorps  des  ingéOMurs  des  ponts  et  chaussées, 

sans  reproduire  cependant  ce  qui  se  trouve 

déjà  à  d'autres  articles  du  dictionnaire  ou  ce 
qm  «it  tbtogé  p«r  dM  diipoiUioiu  tulMécpien- tes. 

Dhret  du  7  fructidor  an  XII  (25  août  <804),  con- 
tenant organisation  du  cofj»  dei  ingénieurs 

dti  ponts  et  ehau$téet. 

Art.  4.  —  I.orsque  dos  ingénieurs  en  rhf^ï 
de  première  classe  te  trouveront  chargés  de 

grandi travani  de  navigation,  d'onTertora  de 
routes,  ou  autres,  qui  mettront  sous  leurs  or 

dras  un  ou  plusieurs  ingénieurs  en  chef,  ils 

auront  le  titra  d'IngérUeun  directeurs  peudaat la  dnréa  das  traTani. 

TITRE  U.  —  Sbrvioc  kt  bésioirck 

Alt.  B.  —  Les  treize  inspecteurs  généraux 
aelnellement  an  fimetions  seront  sucoettiva 

ment  réduits  au  nonibrn  de  cinq,  à  mesure 

des  vacances  par  retraite  ou  par  décès,  et  à 

raison  du  placement  de  certains  d'entre  eux 
dan;  des  inspections  divisionnaires,  dont  ils 
teront  le  service  en  conservant  le  titre,  le 

grade  et  le  traitement  d'inspecteurs  généraux. 
Art.  6.  —  Le  territoire  de  l'empirn  formera 

quinze  divisions  sous  le  rapport  du  service  des 
ponts  et  diansiées,  de  la  navigation,  et  des 

ports  do  conimeree  ;  il  sera  attarlu'»  à  cliarunc 
UQ  iQg;énieur  en  chef,  inspecteur  divisiouuairc. 

Il  7  anra  en  outre,  pour  tout  l'empire,  deux 
inspecteurs  divisionnaires  adjoints,  qui  seront 
nommés  et  mi«  eu  activité  lurs  du  besoin. 

Art.  7.  —  Il  7  aura  un  ingénieur  en  chef  par 
diaque  département,  s.mf  les  déparleinenls  du 

Golo  et  du  Liamone,  qui  n'en  auront  qu'un. 
Art.  9.  —  Les  quinze  aspirants  seront  pris 

parmi  les  élèves  qui  auront  complété  leur  in* 
struction  à  l'école  des  ponts  et  chaussées. 

Us  seront  employés  et  rempliront  les  fonc- 

tions d'ingénieurs  ordinaires  pour  le  service 
auquel  ils  auront  été  destinés. 

Art.  10.  —  Les  inspecteurs  généraux  sont 
atiaatlallamant  résidants  à  Paris  ;  ils  pourront 

néanmoins  recevoir  des  missions  d'inspection 
extraordinaire  sur  les  points  qui  leur  seront 
désignés. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  résideront 

dans  les  lieux  énoncés  au  tableau  n*  V,  annexé 

au  pHiaQt  rétament,  par  lequel  le  territoire 

de  l'empire  est  partagé  en  quinze  divistoiM 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

Les  ingénieurs  en  chef  de  département  ré- 
sideront  au  chef-lieu  de  la  préfelcture. 

Les  ingénieurs  en  chef  de  service  extraor- 
dinaire résideront  dans  les  lieux  indiqués 

par  le  directenr  général  des  ponts  et  chan»< sées. 

Les  ingénieurs  ordinaires  do  département 

résideront  dans  les  lieux  qui  seront  ultérieu- 

rement déterminés  par  le  ministre  de  l'inté- 

rieur, sur  l'avis  du  préfet. 
Les  ingénieurs  ordinaires  de  service  extra- 

ordinaire et  les  aspirants  résideront  dans  les 

lieux  indiqués  par  le  directeur  général. 
Les  élèves  sont  essentiellement  résidants  à 

l*aris  pendant  le  cour^  df  leur  instruction  à 

l'école  des  ponts  et  chaussées  :  néanmoins, 
chaque  année,  ceux  dont  Tlnslruetion  sera 

avancée,  seront  employés  sur  les  L'rarids  tra- 
vaux de  tous  les  genres;  ils  ne  pourront,  dans 

ce  cas,  quitter r&ole  avant  le  l" germinal;  ils 

devront  7  rentrer  avant  le  1"'  uimaire  sui- vant. 

TITRE  m.  —  Fonctions  dbs  iNoiNiBims. 

Art.  H.  —  Les  cinq  inspecteurs  généraux, 

réunis  à  cinq  inspecteurs  aivisionnaires  appe- 
lés alternalivemenl  à  Paris  à  cet  etfet,  fonnent 

le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Ce  conseil  examine  les  plans,  projet?,  mé- 
moires, la  comptabilité  tenue  parles  injré- 

nieurs  en  chef,  le  contentieux  relatif  à  l'éta- 
blissement, règlement  et  polieo  des  usines  à 

eau;  les  questions  sur  le  conttnitietix  des  rou- 
tes, de  la  navigation,  des  ports  niaritiines,  et 

les  autres  atfaires  relatives  À  l'administraûon 
des  ponts  et  chaussées,  uni  lui  seront ranvo7ées 

par  la  directeur  général. 
il  donne  au  directeur  ifénéral  son  avis  sur  le 

personnel  et  l'avancemmit  des  ingénieurs, 

toutes  les  fois  qu'il  est  consulté  par  lui. 
Les  inspecteurs  jirénéraux  peuvent  en  outre, 

conformérîîi'iil  à  l'art.  10,  être  ehnrarés,  dans 
les  cas  déterminés  par  leiUrecteur  général,  de 

l'inspection  générale  des  départements  et  des 
travaux  qui  leur  seront  désignés. 

Art.  12.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires 

sont  chargés  d'inspecter  et  de  surveiller,  dans 
leur  division,  le  matériel  et  le  personnel  de 

toute  l'administration.  Ils  feront,  k  cet  effet, 

toutes  les  tournées  générales  ou  partielles  né- 
cessaires àleur  service.  Les  tournées  générales 

auront  lieu  au  moins  deux  fois  par  an  :  dans 

les  tournées  générales,  ils  inspecteront  les  in- 

génieurs en  chef,  les  in;.'^énicurs  ordinaires  et 
les  conducteurs  ;  ils  visiteront  les  travaux,  et 

contrôleront  les  registres  et  jtapiers  relatifs  à 

la  comptabilité  ;  ils  tiendront  un  contrôlaexact 
de  labricrade  des  conducteurs  de  leurarran- 
dissoment. 

Ils  discuteront,  avec  les  ingénienis  en  ehaf, 

Digltized  by  Google 



INGÉNIEUBS  DES  PONTS  KT  GHAUSStBS, 

9M 

projets  et  dépensas  de  l'année,  les  bases  de 
rudjuriication  do<  travaux,  les  plans  et  devis 

des  ouvnii'iis  projetés. 

1In  s'iis^ureront  si  les  éléments  delà  compta- hiiilf  dos  lrav;u]x  sont  Pxa^Hement  tenus,  si 

les  élaU  de  situation  de  l'aunéo  soûl  lédigés 
réf^ièremeot,  et  s'ils  ont  été  adressés  au  di- 
rï'ctour  '.'••néral  dain  les  époques  prescrites. 

Us  porteront  la  môme  atteuUon  sur  l'envoi régulier  des  états  sommaires  de  trimestre,  à 

taire  par  les  inpénieur?  en  chef. 
En  inspectant  les  ingénieurs  ordinaires,  ils 

▼érifleront  la  tenne  de  la  comptabilité  des  tra- 

vaux, U^s  toist^  provisoires  et  déQnitifs,  et  les 

états  de  réception  de  ces  travaux,  l'avance- roeot  des  projets  dont  ces  ingénieurs  auront 
été  chargés. 

Ils  inj»peo'teronl,  dans  chaque  tournée,  les 

grand»  travaux  d'art,  ceux  destleuves,  canaux 
et  rivières  navigables,  des  ports  de  commerce, 

f'onstructions  à  la  mer,  et  ceux  des  ronl'-s  de 
leur  divi&ion  :  ils  vérilieront  si  ces  travaux  suiit 
exéentés  suivant  les  conditions  faites  avec  les 

entrepreneurs;  si  les  matt''riaux  sont  bien  four- 
nis ol  bien  employés  ;  si,  dans  les  constructions 

et  autres  ouvrages,  il  n'est  rien  tut  contre  les 
règles  de  l'art. 

hulcpeodaninieut  des  pians  et  projets  à  ré- 
diger par  les  ingénieurs  en  chef  dans  chacjuc 

déparlenient  pour  les  travaux  de  navii^'ation 

intérieure,  des  ports  et  des  côtes,  les  inspec- 
teurs divirionnaires  feront  des  projets  géné- 

muix  pour  toute  l'étendue  du  lleuvi-.  de  la  ri- 
vière ou  de  laportion  de  côtes  rentet  tuée  dans 

leur  inspection,  de  manière  à  comprendre 

dan-5  ces  projets  f."''iiéraux  le^  propositions  de-i 

ingénieurs  en  cbel',  qu'ils  pourront  modilicr dans  ce  cas,  et  leurs  propres  vues,  pour  du 
tout  faire  un  s\>l»'me  coordonné. 

Ëulin,  ils  prendront  connaissance  de  tout  ce 

qui  intéresse  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  et  des  objets  spéciaux  dont  les  ura 
chargés  le  directeur  général. 

Les  in-specteurs  divisionnaires,  indépendam- 
ment de  leur  correspondance  courante  avec  le 

directeur  général,  lui  rendront  compte,  une 

fois  par  mois,  des  ré.suUats  de  leur  inspection. 
Le  directeur  général  pourra,  dans  certains 

Cds,  commettre  un  inspecteur  divisionnaire 

pour  exécuter  temporairement  tout  ou  partie 

des  fonetions  dVn  Ingénieur  en  ehef  de  sa  di- 
vision. 

Art.  13.  —  Les  ingénieurs  en  chef  de  dépar- 
tera«it  sont  chargés  du  service  des  ponts  et 

chaussées,  eanaux,  navii^-ation  et  ports  de  com- 
merce dans  les  départements,  sous  les  ordres 

supérieurs  du  directeur  général,  sons  les  ordres 
immédiats  des  préfets,  et  sous  la  SUrveiUance 
des  inM>ecteurs  divisionnaires. 

Ds  rédigeront  et  feront  rédiger,  par  les  in- 

Îfénieurs  ordinaires,  les  projets  des  travaux, 
es  devis  des  ouvrages  et  les  détaib  estimatifs; 

ils  soumettront  aux  préfeUles  ooodltioQS  des 

marchés  et  entreprises;  ils  assbterontaux  adv 
judicalions,  et  donneront  leur  am  sur  les 

conditions  du  cahier  des  charges,  et  sur  les 

adjudications  qui  seront  faites  ;  ils  dirigeront 
et  surveilleront  l'exécution  des  travaux. 

11  est  interdit  aux  ingénieurs  d'exécuter 
d'autres  travaux  sur  les  fonds  publies  (hors  les 

cas  d'urgonrc  nais>ant  d'événements  impré- 
vus), que  ceux  qui  auront  été  prescrits  ou  ap- 

prouvés par  l'administration  générale,  et  aux- 
qut  ls  il  aura  été  pourvu  par  les  répartitions 

annuelles  arrêtées  par  le  gouvernement. 
Les  îngénienrB  en  dief  vérifieront  le  compte 

de  tous  les  travaux,  l'arrêteront  provisoire- 
ment avec  les  entrepreneurs ,  et  leur  délivre- 

ront les  certificats  nécessaires  pour  l'obten- 
tion des  payements  à  compte  et  définitifs  qui 

leur  seront  faits,  s'il  v  a  Hou,  sur  les  mandats 

des  préfets,  à  l  elTet  de  quoi  ils  s'assureront  de l'avanceiMiMit  des  travaux. 
Ils  tiendront  un  registre  régulier  des  recettes 

cL  dépenses  du  service  dont  ils  sont  chargés; 

ils  en  rendront  un  roinpte  sommaire  par  tri- 
mestre,  et  un  compte  drtinitif  chaque  année. 

Us  exécuteront  ou  feront  exécuter,  en  outre, 

ceux  des  travaux  pour  lesquels  ils  auront  été 
commis  par  les  lois,  arrêtés  du  gouvernement, 

jugements  des  tiibunaux. 

Ils  pourront  aussi  être  chargés,  sur  la  de- 

mande dos  préfets  et  sous  l'approbation  du  di- 

recteur générai ,  d'exécuter  ou  faire  exécuter des  travaux  étrangers  aux  ponts  et  chaussées, 

niais  ili'-prMid;mls  de  !  adininistration  publique, 
de  colle  dos  départements  et  des  communes. 

Us  feront  au  moins  deux  tournées  par  an 

dans  l'élcndiie  de  leur  déparloment  pour  visi- 
ter et  vérilior  les  travaux,  surveiller  les  entre- 

prises, reconnaître  les  projets,  et  exécuter,  s'il 
y  a  lieu,  sur  le  terrain,  les  opérations  néces- 

saires pour  assurer  la  formation  desdits  pro- 

jets. 

Us  concourront,  avec  le  directeur  de  la  régie 

des  droits  réunis,  à  la  rédaction  des  condi- 

tions de  la  ferme  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes;  ils  assisteront  aux  acyndieâtions  et 
donneront  leur  avis  au  préfet. 

Ils  se  concerteront  avec  le  même  directeur 

sur  r()r<,'anisation  et  la  perception  des  droits 

eu  rép'w  ou  en  ferme  de  la  navigation  inté- 
rieure, dfs  canaux  de  navigation,  des  bacs,  du 

demi-droit  de  tonnage,  des  droits  de  bassin, 
et  autres  établis  dans  les  ports  maritimee  du 
commerce. 

Ib  correspondront  avec  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  le  préfet,  le  directeur 

delà  régie  des  droits  réunis,  les  autorités  lu- 

calM,  les  inspecteurs  divistonnuree  et  les  in- 

génieurs ordiuaires. 
Art.  14.  —  Les  lugéoieurs  ordiiuùres  seront 

chargés,  sous  les  ordre»  de  rinsémeor  en 
rhof,  de  suivre  et  de  fais»  edBéoutea  iBft  tauranx 

des  ponts  et  chaussées. 
Us  lèvefODt  les  plans,  feront  les  dessins,  luit 

Diyiiized  by  Google 



SM INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

sés,  oivellemenls  nécessairos  à  la  formation 

des  projets  dont  ils  auront  été  cliarffés,  ils  pré - 
Îtreront  I«i  devis  et  détails  estimatif  relatifs 

ces  projets. 

Le  tout  sera  remis  par  eux  à.  l'ingénieur  en dief. 

Us  feront  exécuter  les  travaux  de  toute  es- 

pèce, conformément  aux  conditions  souscrites 
par  les  entrepreneurs;  ils  surveilleront  uvcc 
exactitude  et  dirigeront  les  constructions  des 

travaux  d'art;  ils  vérifieront  les  qualités,  la 
quantité  et  l'emploi  des  matériaux  ;  ils  Icruut 
toutes  les  vérifications  et  toisés  nécessaires  qfà 
doivent  précéder  la  réception  des  travaux  :  ils 

feront  cette  réception,  régleront  provisoire- 
ment les  comptes  des  eotrepreneurs  ;  ils  adres- 

seront aux  ingénieurs  eu  chef  les  certificats 

nécessaires  aux  entrepreneurs,  à  l'effet  d'ob- 
tenir du  préfet  les  payements  à  compte  ou  dé- 

finitifs. 

Us  tiendront  dans  le  meilleur  ordre  les  re- 

gistres et  pièces  de  comptabilité,  et  se  met- 

tront en  état  de  fournir  ;\  l'ingénieur  en  chef, 
sans  retard ,  tous  les  comptes  et  renseigne- 

ments ^'il  pourra  leur  demander. 
Les  ingénieurs  ordinaires  se  rendront  au- 

près de  l'ingénieur  en  chef,  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis  :  ils  denont,  diaque  année,  sé- 

journer auprès  de  lui,  pendant  le  mois  de  fri- 
maire, pour  concourir  à  la  rédaction  des 

comptes  de  l'exercice  précédent,  et  à  la  prépu- 
lion  des  travaux  de  l'année. 

Us  doivent  être  sans  cesse  présents  sur  les 
ateliers  des  grands  travaux  (fart  ;  auant  aux 

travaux  ordinaires  des  roules  et  de  la  naviga- 

tion, ils  doivent,  pendant  la  saison  d'activité, 
les  Visiter  le  plus  souvent  possible,  et  ne  rester 

dans  leur  domicile  que  le  temps  nécessaire 
pour  mettre  en  ordre  la  comptabilité,  et  pour 

s'occuper  des  projets,  devis,  et  autres  affaires 
de  bureau  dont  ils  sont  eluugés. 

Us  auront  la  correspondance  avec  l'ingénieur 
en  chef,  le  sous-prélet  cl  les  maires  de  leur 

anoadiisement,  et  avec  l'iaspecteur  division- 
naire, en  ce  qui  intéresse  le  service  de  l'ins- 

pection seulement. 

TITRE  IV.  —  Conseil  général  des  i>o.nts 
BT  GlAOSBiSS. 

Art.  15.  —  Le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  est  composé  on  directeur  général, 
des  inspecteurs  généraux,  do  cinq  insneclcurs 

divisionnaires  appelés  à  cet  effet  k  Paris,  et 

d'nn  seerétaire  mgénienr  en  chef. 
11  est  présidé  par  le  directeur  général,  et. 

en  son  absence,  par  un  inspecteur  générai, 

nommé  pour  un  an  par  le  mmistre  de  l'inté- 
rieur, sur  la  présentation  du  directeur  géné- 

ral. Le  président  pourra  être  continué. 
oonseil  général  donnera  son  avis  sur  les 

projets  et  plans  de  travaui,  et  sur  toutes  les 

questions  d'art  et  de  comptabilité  qui  lui  se- 
ront soumises,  et  dont  il  lui  sera  fait  rapport 

par  ceox  de  ses  membres  qni  auront  été  ciiar> 

gcs  de  les  eiarniiii^r. Le  conseil  général  donnera  aus^i  son  avis 

sur  le  contenttenx  de  l'administration,  relatif 

à  l'établissement,  règlement  et  police  des 
usines  à  eau. 

U  sera  nécessairement  consulté  sur  toutes 

les  questions  contentieuses  qui  devront  être 

portées  au  conseil  d'£lat  ou  décidées  par  le ministre. 

Le  conseil  général  s'assemblera  une  fois  par 
semaine  :  les  ingénieurs  de  tout  irrade  qui  se 

trouveront  à  Paris  ont  le  droit  d'assister  ù 
cette  assemblée;  mats  ils  n^  auront  que  voix 
consultative. 

Néanmoins  les  inspecteurs  diviMonnaires  qui 
se  trouveront  à  Pans  y  auront  voix  délibéra* 

tiN  e,  quoiqu'ils  ne  fassent  pas  partie  du  con- 
seil. 

Les  direeteurs  des  travaux  des  ports  mili- 
taires auront  séance  et  voix  délibérative  au 

conseil. 

Le  conseil  général  pourra,  en  outre,  être 
asseniMé  cxtraordinairenient,  sur  la  convoca- 

tion du  directeur  général,  qui  pourra  le  mettre 

en  comité  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 
1/ingénieur  en  chef,  s(  (  rétaire  du  conseil, 

inscrira  les  délibérations  sur  deux  registres 

séparés  :  l'un  pour  le  conseil  général,  1  autre 
pour  le  comité.  Le  procés-verbal  des  séances 
sera  signé  à  la  séance  suivante,  et  présenté  au 

directeur  général,  pour  être  par  loi  visé,  lurs 

même  qu'il  n'aurail  pas  présidé. 

TITRE  V.  —  PoLiLK. 

Art.  16.  —  Les  ingénieurs  des  ditférents 

^'radcs  et  des  ditlércntes  classes  conserveront 
la  subordination  «iversle  grade  et  la  classe 

supérieurs. 
Oans  les  occasions  où  les  inf,'cnieurs  de 

même  grade  et  de  même  (-la>se  seront  en 
concurrence  de  fonctions,  le  plus  ancien  reçu 
commandera. 

Art.  17.  —  Les  fautes  simples  contre  la  su> 
bordination  ou  l'exacliludc  mi  service  seront 
réprimées  par  les  arrêts,  suivant  Tordre  ci- 

après... Art.  18.  —  Los  fautes  plus  «rraves  contre  la 

subordination  et  l'exactitude  du  service  seroui 
réprimées  par  une  suspension  de  fonctions  et 
[Kir  la  y>rivation  i\v  Iraileineiit ,  qui  ne  pourra 
excéder  aix  mois.  Le  ministre  prononcera,  sur 

le  ra|>port  du  directeur  général. 

Art.  19.  —  Les  fautes  très  frraves  qui  au- 
raient compromis  ou  le  service,  ou  les  fonds 

du  trésor  public,  ou  l'honneur  du  corps,  les fautes  récidivées  contre  la  subordination  et 

l'exactitude  du  service,  seront  punies  de  la 
destitution  prononcée  par  le  président  de  la 

République,  mr  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
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térieur  et  d'apràs  l'avis  moUvé  dn  directeur 
général. 

Art.  20.  —  Hors  le  cas  des  tournées  autori- 

>ée>.  It  -  inspecteurs  généraux  ne  pourront 

s'abseuler  de  Paris  sans  une  permission  déli- 
vrée par  le  directeur  général,  qui  eu  rendra 

compte  au  ministre. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  ne  pourront 
auilter  leur  divisiou  sans  une  permission  du 
ainetoiir  général. 

Les  inirénicurs  en  clief  et  ordinaires  ncpoiir- 
roul  quitter  le  département  au  service  duquel 

ilft  sont  attadiés  sans  une  permission  du  di- 

recleiir  général,  délivrée  sur  l'avis  du  préfet. 
Les  ingénieurs  ordinaires  ne  pourront  ({uil- 

ter  leur  arrondissement  ou  le  service  auquel 
ils  auront  été  attachés,  sans  une  permission  de 

l'ingénieur  en  chef,  approuvée  par  lo  préfet. 
Art.  24.  —  Les  ingénieurs  qui  ne  se  ren- 

dront pas  à  leur  poste  aux  époques  assignées, 
seront  privés  de  leurs  appointements  pour  loul 
le  temps  de  leur  absence  de  ce  mémo  poste. 

Si  Je  retard  excède  un  mois,  il  y  aura  lieu  à 
une  suspension  de  service  et  dé  traitement 

pendant  quatre  mois. 
S  le  retard  excède  trois  mois,  il  y  aura  lieu 

à  prononcer  leur  destitution. 

TITRE  VI.  —  NoMiNATiorr  et  avancbmbmt. 

.Vrt.  2  j.  —  Les  soixante  élèves  des  ponts  et 

chaussées  sont  pris  parmi  ceux  de  l'Ecole  po- 
lytechnique qui,  ayant  complété  Icui-s  études 

et  rempli  les  conditions  exigées  par  les  règle- 
ments des  deux  écoles,  auront  été  choisis  par 

Tadministration  de  l'Ecole  polytechnique. 

Art.  25.  —  Les  quinze  places  d'aspirants  des ponts  et  chaussées  seront  données  aux  élèves 

de  la  première  classe,  clans  l'ordre  de  la  pri- 

mauté de  leurs  degrés.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
une  on  plusieurs  nominations,  le  premier  ou 

les  premiers  rie  la  première  classe  seront,  k  cet 

effet,  désignés  par  le  directeur  de  l'école,  au 
directeur  général,  qui  les  nommera,  ou  qui 
décidera  si  des  raisons  de  convenance  de  ser- 

vice n'exigent  pas  une  exception. 
Le  directeur  général  déterminera  leur  des- 

tination ,  et  leur  donnera  une  commission, 

sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Art.  26.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  sont 

pris  parmi  les  aspirants;  ils  sont  nommés  par 

le  président  de  la  République,  sur  l'indication 
du  directeur  général  et  sur  le  rapport  du  mi- 

nistre de  l'intérieur. 

Art.  27.  —  Les  inirérneurs  en  chef  sont  pris 
parmi  les  ingénieurs  ordinaires  de  première 
dasse,  sans  exclusion  delà  seconde;  ils  sont 

nommés  par  lo  président  de  la  Réfiuhlique, 

sur  l'indication  du  directeur  général  et  sur  le 

rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
Art.  28,  —  La  promotion  d'une  classe  ;\ 

l'autre,  relativement  aux  ingénieurs  ordiaaii  es 
et  an  ingénieuTS  en  chef,  s*exéeutepar  le  mi- 

nistre de  l'intérieur  sur  le  rapport  du  direc- 
teur général. 

Art.  29.  —  Les  ins]^ectcurs  diviaionnaires  se- 
ront pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef  de  la 

pi'emière  classe,  sansexchision  de  la  seconde; 

ils  seront  nommés  par  le  président  de  la  Hépu- 

blique,  sur  l'indication  du  directeur  général  et 
sMi-  le  rapport  du  ministre  de  rintcrieiir. 

Art.  30.  —  Les  inspecteurs  généraux  sont 

pris  parmi  les  Inspecteurs  divisionnaires  et  les 
mirénieurs  en  chef  des  deux  clauses;  ils  seront 

noamiéspar  sa  majesté  1  empereur,  sur  l'indi- 
cation  du  directeur  général  et  sur  le  rapport 

du  ministre  de  l'intérii  ur. 
Art.  32.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  de 

département,  tenus  d'être  habituellement  sur 
les  routes,  recevront,  pour  leurs  frais  de  bu- 

reau et  pour  toute  indemnité  do  voyage,  une 
somme  de  mille  francs  dans  les  départements 

où  il  n'y  aura  qu'un  ingénieur  de  ce  grade  et 
à  Paris,  et  huit  cents  francs  ({uand  le  service 

du  département  sera  pai-lagé  entre  plu- sieurs. 

A  ce  moyen,  lisseront  tenus  d'avoir  et  d'en- tretenir  un  cheval. 

Les  aspirants  recevront  untiuellement  une 
somme  de  trois  cents  fram  -,  et  les  élèves  de 

service  cent  francs  pour  leur  campagne. 

Les  ingénieurs  de  tout  grade  employés  ex- 
traordinairement.  seront,  à  raison  du  service 

d«ml  ils  seront  chargés,  assujettis  aux  dispo- 
sitions précédentes,  et  assimilés,  pour  leurs 

I  rais  de  bureau  et  de  tournée,  à  l'une  des  clas- 
ses du  tal)leau  u"  6. 

S'il  y  a  lieu,  le  ministre  statuera  surles  sup- 
pléments h  accorder  dans  les  circonstances 

qui  l'exigeront. Il  ne  sera  point  alloué  de  finis  de  voyage 
dans  le  cas  où  les  ingénieurs  de  tout  grade 

seront  déplacés  pour  leur  avancement  ;  niais 
ils  recevront  une  indemnité  pour  leur  dépla- 

(  ement,  lorsqu'ils  passeront  d'un  lieu  à  un 
autre  dans  le  même  grade,  et  lorsqu'ils  seront destinés  à  des  services  extraordinaires. 

TITKE  XII.  —  Dispositions  i-AtiTirrLiF^nK-  \i  x 

I.NUk.>imUHS  UKS  PO.NTS  ET  CHAUSSÉES,  EMPLOYES 
AUX  TRAVAOX  DK  LA  HAHINK  UlUTAniE. 

Art.  72.  —  Les  ingénieurs  des  popts  et 
chaussées  <{ui,  en  exécution  de  la  loi  du  7  flo- 

réal an  VIII,  auront  été  mis  aux  ordres  du 

ministre  de  la  marine  pour  1g  .service  des 

ports  militaires,  continueront  à  fairb  partie 

du  corps  des  ponts  .'l  chaussées. 
Ils  sont  susceptibles  de  tous  les  grades,  et 

de  recevoir  leur  retraite  au  moyen  de  la  re- 

lenu(>  sur  leurs  appointements,  ordonnée  par 
1  art.  33  du  présent  règlement. 

Du  moment  Où,  sur  la  demande  du  ministre 

(le  la  marine,  un  in;j^éiiiour  a  été  mis  sous  les 

ordres  de  ce  ministre,  et  pendant  toutlo  temps 
de  ses  fonctions  dana  lesvavauz  de  la  marine 
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niililaire,  il  cesse  d'Mrc  sous  les  ordres  .lu  mi- 
nistre de  l'inlérieur  :  aédamoins,  la  direcleur 

génértl  des  ponts  et  ebftuaeées  reste  chai^  de 
le  surveiller  eu  m  iiK.'  luus  les  aulrr>  i  n  irûaieiin, 
quaul  à  la  conduite  morale  seulement. 

Art.  73.  —  Lorsqu'on  infrénienr  eni|)loyé 
dans  les  travaux  des  ports  militaires  nMitn^ra 

dans  le  service  de  l'intérieur,  il  sera  Icou  de 
rapporter  un  étal  de  ses  services,  certifié  par 
les  chefs  compétents  et  par  le  ministre  de  la 
marine. 

>'ul  avancement  des  ingénieurs  employés 
par  la  marine  n'aura  lieu  que  sur  la  demande 
du  ministre  de  ce  département,  adressée  au 

miuistre  de  l'intérieur. 
Dans  le  cas  où  ces  in^'i-nieurs,  par  lenr  an- 

cienneté ou  II  nature  de  leur  servire,  seraient 

devenus  susceptibles  d  un  avancenxMit  incom- 

patible avec  le  genre  de  fonctions  (ii)nt  ils  se- 
rairnl  charerés,  le  ministre  do  la  marine  sera 

invité  à  consentir  À  leur  remplacement,  aûn 

que,  par  lenr  rentrée  dans  le  service  de  l'inté- 
rieur, ils  jouissent  des  avantages  qui  leur  se- 
raient dus. 

Art.  74.  —  Le  grade  et  les  fonctions  de  di* 

rectf'ur  des  travaux  des  port^  milif;iirt'<  sont 
compatibles  et  peuvent  se  cumuler  avec  le 

erade  et  les  fonctions  d'inspecteur  général  et 

d'inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- aées. 

Lorsque  les  directeurs  des  ports  militaires 

auront  (ri>tenu  le  grade  d'inspecteur  division- 
naire ou  celui  d'inspecteur  général,  ils  rece- vront leur  traitement  dans  le  ministère  de  la 

marine,  sur  le  pied  déterminé  par  le  présent 
règlement. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 

pourra,  sous  l'agrément  du  ministre  do  la 
marine,  adresser  aux  directinirs  des  travaux 

des  ports  militaires,  des  commissions  .spécia- 
les pour  les  vérifications  de  plans  et  projets 

rolalif^  à  des  localités  situées  dans  l'arrondis- 
sement de  leurs  directions.  Uaus  ce  cas.  il 

leur  sera  accordé  des  indemnités  qui  seront 

lixées  par  le  ministre  de  rinlêrieur. 
Art.  77.  —  Il  sera  fait  un  inventaire  détaillé 

de  tous  les  plans,  papiers  et  cartes,  des  instru- 

ments et  du  mobilier  appartenant  à  l'Etat,  et 
existant  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  en 
chef  et  des  inf^nieurs  ordinaires.  Le  double 

de  cet  inventaire,  vériné  et  vist-  par  l'inspee- teur  divisionnaire,  sera  adressé  au  directeur 

Pénéral  dans  les  trois  premiers  mois  de 
an  XIIL 

En  cas  de  décès  d'un  ingénieur  de  tout 
grade,  retiré  ou  en  activité  de  service,  les 

sous-préfets  feront  former  des  oppOlitiCMis  aux 

scellés  s'il  en  est  apposé  ;  et  ce,  pour  la  con- 

servation des  objets  appartenant  à  l'Etat. 

S'il  n'est  pas  apposé  de  scellés,  ils  feront, 
sans  délai,  procéder  au  récolement  de  1  in- 

ventaire des  bureaux,  à  l'enlèvement  des 
objets  y  énooeéa,  et  an  séquesUe  et  enlève- 

ment provisoire  de  tous  les  plans,  mémoires 

et  cartes  relatifs  à  l'administratiun  des  pouls et  chaussées. 

Los  sou.s-préfets  informeront  de  ces  mesures 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
qui  désignera  te  suecesseiur  du  décédé,  on 

li-I  auti'r  in::i''iiieur,  |iour  faire  lo  triage  do  CO 

qui  appartiendra  à  l'Etal. Si,  parmi  les  papiers,  cartes  ou  plans  ap- 

partenant h  la  succo'^sion,  il  s'en  trouve  qui 
puissent  être  utiles  au  service  des  ponts  et 
chaussées,  ils  seront  retenus  en  en  payant  la 

valeur,  conformément  &  l'art.  3  de  l'arrêté  du t:!  iiivi^so  an  X. 

Ail.  78.  —  Sur  la  pru position  du  ministre 

de  l'intérieur,  et  pour  récompenser  des  servi- 
ces distinguée,  il  pourra  être  accordé  aux  in- 

génieurs qui  auront  obtenu  leur  retraite,  le 

brevet  simplement  honoraire  d'un  grade  .su. 
périeur. 

Ordonnance  du  roi  du  5  août  1 8iO.  —  Point  de 

départ  du  temps  de  service  des  itiginieun  dei 
ponis  et  chaussées  et  des  mines. 

Art.  1.  —  A  l'avenir,  le  temps  de  service 
des  irjgénieurs  des  ponts  «-t  chaussées  et  des 

mines  datera  de  leur  entrée  a  l'école  des  ponts 
et  chaussées  ou  à  l'école  des  mines,  ou  de 

r.lge  de  vinu't  ans,  dans  le  cas  où  l'élève 
serait  au-dessous  de  cet  Âge,  lors  de  sa  nomi- 
nation. 

Art.  2. —  Le  Iraitenienl  alloué  aux  élèves 

des  ponts  et  chaussées  et  dus  mines  sera  assu- 
jetti aui  retenues  prescrites  par  notre  ordon* 

nance  du  2S  lévrier  4833. 

Décret  du  13  octobre  18j1.  —  Organisation  du 
corps  des  ponis  et  ehaussies. 

Au  nom  du  peuple  français  : 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rap- 
port au  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  disposition  de  la  loi  du  u  Juillet  18âO 
ainsi  conçue  : 

u   Des  réglf  "îcnts  d'administration  pu- 

blique détermineront  les  conditions  d'admis- 
sion et  d'avancement  pour  tous  les  services 

public^  où  ces  conditions  ne  sont  pas  réglées 

pas  une  loi  :  » 
Le  conseil  d*Btat  entendu, 
Décrète: 

TITRE  l".  —  DivrsioN  du  servick  des 
PO.MS  KT  chaussées. 

Art.  i .  —  Le  service  des  ponts  et  rhinssées 
se  divise  en  : 

Service  ordinaire  ; 

Service  extraordinaire; 

Services  détachés. 

Art.  i.  —  9      Le  service  ordinaire  eoai« 
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pKMMl  looi  1m  asrrieas  pannanento;  il  m  aab* 
divise  en  : 

Service  g«'néral; 
Service  spéeial; 
Services  div<^rs. 

§  2.  Le  serviL-u  général  comprend  la  direc- 
tion, l'exécution  aes  travaux  ordinaires  des 

ponts  et  chaus«^e-5,  dans  chaque  département. 
.Si  3.  Le  service  spécial  comprend  la  direc- 

tion et  rexéeution  des  travaux  dittraito  do 

jenrice  départemental. 
4.  Lee  services  divers  comprennent  : 

Le  •acrétariat  du  conseil  général  des  ponts 
et  <  haussées; 

L'école  des  ponts  et  chaussées  ; 
Le  dépôt  des  cartes  et  plans; 

L<'5  missions  ot  travaux  srienlifiques,  les  em- 

plois dans  l'aiministration  centrale,  et  tous 
autres  services  rétribués  sur  le  budget  des 

travaux  publics  (|ui  ne  rentrent  ni  dans  le  ser- 
vice général,  m  dans  le  service  spécial  des 

département*. 
Art.  3.  —  Le  service  extraordinaire  com- 

prend la  direction  et  l'exécution  des  grands 
travaux  publics  non  permanuub,  tels  qu'éta- 

blissements de  chemins  da  far,  do  canaux, 

d'ouvraffes  à  la  mer,  etc.,  auxquels  il  n'est 
pus  pourvu  par  les  ingénieurs  du  service  ordi- 

naire, et  qui  sont  destinés  à  rentrer,  après 

leur  achèvement,  dans  l'une  dM eatégorîos  du service  ordinaire. 

Art.  4.  —  Les  services  détachés  compren- 

nofi»  tou^  Ic^  services  qui,  n'étant  pas  réfri- 
bu'*>  sur  le  budget  des  travaux  publics,  sont 
néanmoins  obligatoires  pour  le  corps  dsa  in- 

génieurs de*  ponts  et  chaussées,  tels  que  : 
Le  service  des  ports  militaires  et  des 

colonies; 

\,f  «Tvice  de  l'.Meérip  ; 
Le  service  des  eaux  et  du  pavé  de  la  ville 

de  Paris; 

Le  service  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing et  du  Midi. 

Sont  én-alement  considérés  comme  u|>pur- 

tfn.iiit  aux  -iTvicps  (i»  t<i'Iii''s  les  in^,'cnii'urs 
temporairement  attaché»,  eu  qualité  de  direc- 

teur des  études,  professeur  ou  répétiteur,  à 

renseignement  de  l'Ecole  polytechnique  et 
«ios  autres  écoles  spéciales  du  gouvernement. 

TmiE  n.  —  DbS  OtADBS,  DBS  CADBB8  IT 
Di  l'avamcbhbnt 

CsAPiraB      —  De$  gradei. 

Art.  5.  —  §  1 .  Les  grades  dans  le  coros  des 
ingénieurs  des  ponts  et  ehatuiéas  sont  fliés 

ainsi  qu'il  suit  : 
inspecteur  général  ; 
lospecteor  divisionnaira; 
Ingénieur  en  chef; 

Ingénieur  ordinaire; 

Elève  iagénienr. 

§  2.  Le  grade  dloiréoieur  en  chef  te  difise 

en  deux  clauses;  celui  d'ingénieur  ordinaire, 

ainsi  que  celui  d'élève  ingénieur  eu  forme trois. 

.\rl.  6.  —  ̂   1,  Les  appointement  des  ingé- 

nieurs des  ponts  et  chaussées  nont  iixés  ainsi 

qu'il  suit.  (Modifié.) 
lî  3.  Fn  outre  des  traitements  ci-dessu>^  dé- 

terminés, les  ingénieurs  des  pontâ  et  cUau»sces 
reçoivent,  à  titre  de  Irais  fixes,  une  somme 

ammellement  réglée  par  In  tninistre  et  desti- 
née À  les  couvrir  de  leurs  irais  et  loyer  de 

bureaux,  firais  de  tournées  ordiDaires  et  de 

toutes  les  antres  dépeues  occasionnées  par 
le  service. 

8  4.  Les  honoraires  et  frais  de  dépUcement 
qui  seront  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et 

cuauasées  pour  les  travaux  dont  ils  auront  été 

chargés,  soit  pour  le  compte  des  départe- 

ments, de  communes  ou  d'associations  terri- 

toriales, soit  pour  l'instruction  des  affaires  où 
leur  intervention  est  à  la  fois  requise  dans  un 
intérêt  général  et  dans  un  intérêt  particulier, 

seront  réglés  par  un  décret  spécial. 
§  5.  Un  arrêté  mmistériel  déterminera  les 

indemnités  auxtiuelles  ils  auront  droit  en  cas 

de  tournées  extraordinaires  ou  de  change- 

meuUi  de  destination  ordonnés  dans  l'iatérét du  service. 

Chapitre  II.  —  Des  cadres. 

Art.  7.  —  «5  1.1-e  cadre  du  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  se  divise  en  : 

Cadre  du  service  ordinaire  ou  permanent; 

("adrc  du  service  extraordinaire  OU  éventuel; 
Cadres  des  services  détachés  ; 
Cadre  de  non^ctivité. 

i.  \.c  cadre  du  service  ordinaire  ne  peut 

L-Lre  moditié  que  par  décreL 
§  3.  Le  cadre  du  service  extraordinaire  peut 

être  modifié,  chacjue  année,  par  le  ministre, 
suivant  les  besoins  du  service,  et  en  raison 

des  crédits  ouverts  an  budget  pour  les  travaux 
extraordinaires. 

Ji  Le  cadre  des  services  détachés  est  réglé 

par  le  ministre  dos  travaux  pubhcs,  d'après  la 
demande  des  minisires  sous  l'autorité  des- 

quels doivent  se  trouver  placés  les  ingénieurs 
en  service  détaché. 

$  S.  Le  cadre  de  non-activité  comprend 
tous  les  ingénieurs  sortis  à  divers  titres  de 

l'activité,  cont'ormémeut  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

CuAPiTEE  111.  —  Des  nominations  et  de 
FtnMtnceinfnt, 

Art.  0.  —  Le?  élèves  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  continueront  à  être  recrutés 

parmi  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui 
auront  rempli  les  conditions  exigées  par  les 

règlements  organiques  de  cette  éeole. 
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Art.  10.  --  §  1.  Le  içrade  d'ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe  est  conféré  : 

i*  Aux  élèves  ingénieurs  qui  ont  complété 
leurs  éludes  et  satisfait  aux  conditions  exigées 

par  les  règlements  de  l'Ecole  d'application 
des  pouls  et  chaussées; 

i*  Aux  contlucteurs  des  pontA  el  chaussées 

(jui  doivi'iil  l'-ln'  admis,  cha){iii'  anniM*.  dans 
le  corps  des  ingénieur:»,  aux  conditions  et 

suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  30  no- 
vemhre  18:»0. 

2.  Le»  ingénieurs  ordinaires  de  2*  classe 
sont  pris  parmi  les  ingénieurs  de  3*  elasse 
avant  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette 

qualité. 
S  3.  Les  ingénieurs  de  1**  classe  sont  pris 

y)anni  los  ingénieurs  <\o  2*  rlassp  nvaiil  au 
moins  deux  ans  de  service  eu  celte  qualité. 

Arl.il. —  (i  1.  Le  grade  d'ingénieur  en 

chef  de  2^  classe  ne  peut  être  accordé  qu'aux 
ingénieurs  ordinaires  de  1  "  classe  ayant  au 
moins  deux  ans  de  service  en  cette  cpialité. 

"i.  Les  ingénieurs  on  chef  de  I"  classe 
sont  pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef  de 

2*  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  service 
dans  cette  classe. 

Art.  12. —  Le  grade  d'inspecteur  division- 

naire ne  peut  être  accordé  qu'aux  ingénieurs 
en  chef  ae  i'*  classe  comptant  trois  ans  au 
moins  de  service  dans  cette  classe. 

Art.  13.  —  Le  grade  d'inspecteur  général 

ne  peut  être  accordé  qu'aux  inspecteurs  divi- 
sionnaires ayant  au  moins  quatre  ans  de  ser- 

vice en  cette  qualité. 

Art*  14*  —  < .  La  nomination  aux  grades 

a  lieu  par  décret  du  président  de  la  répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  des 

travaux  publies. 

ï  I.i  s  avanr<>mcnts  de  classe  ont  lieu  par 
liri'ision  du  ministre. 

Art.  15.  -  Les  fonctions  de  directeur  des 

travaux  hydrauliques  et  biUiments  civils,  dans 

les  ports  militaires,  sont  compatibles  avec 

le  grade  d'inspecteur  général  des  ponls  et chaussées. 

TITRE  m.  —  PosmoNS  divkrses  de  l'ingénieur. 
CONGiS,  80RTIK  DBS  CADISS. 

CuAi'iTHE  I".  —  l'ositium  diverses  de 

l'inffiniewr. 

Art.  16.  Loi  position»  de  Tingènieur  des 
ponts  et  chaussées  sont  : 

L'activité, 
La  disponibilité, 
Le  congé  illimité, 

Le  retrait  d'emploi. 
Art.  17. —  §  1,  L'activité  comprend  les  in- 

génieurs du  service  ordinaire,  ceux  des  servi- 
ces extraordinaires  et  ceux  des  services 

détachés. 

S  S.  Les  ingénieurs  en  aetivilé  ont  droit  an 

traitement  et  aux  indemnités  attadiés  à  leur 

grade  el  à  leurs  fonctions. 

Art.  18.  —  §  2.  L'ingénieur  en  disponibilité 
a  droit  à  la  moitié  du  traitement  afTecté  à  sou 

grade,  sans  aucun  accessoire.  Il  peut  obtenir 

les  deux  tiers  de  ce  traitement  lorsque  la  dis- 

ponibilité a  pour  cause  le  iléfaut  d'emploi. II  r'Miiserve  sfs  dridls  à  la  retraite. 

.\rl.  lu.  —  îj  I.  Le  congé  illimité  est  accordé 
par  le  ministre,  sur  la  demande  des  ingénieun 

qui  se  retirent  temporairement  du  servira  de 

I  Etat,  pour  s  allaclier  au  service  des  compa- 

gnies, prendre  du  service  à  l'étranger,  on 
pour  toute  autre  cause. 

§  2.  L'ingéuieur  en  congé  illimité  ne  reçoit aucun  traitement. 

I.i'  temps  passé  dans  cette  positiuii  lui  '-t 

compté,  mais  pour  une  durée  de  cinq  ans  au 

plus,  dans  la  liquidation  de  la  retraite.  U  oon- 
si  rv(\  pendant  la  même  période,  sesdroibà 
I  avancement. 

Aj)rès  cint^  ans,  l'ingénieur  en  congé  iUi* mité  est  maintenu  sur  les  cadres;  mais  le 

temps  qu'il  continue  de  passer  en  dehors  du 
service  de  l'Etat  ne  lui  compte  ni  pour  l'avan* cernent,  ni  pour  la  retraite. 

Art.  20.  —  §  1.  Le  retrait  d'emploi  est 
prononcé  par  le  ministre  comme  mesure 
disciplinaire. 

|j  2.  L'ingénieur  en  retrait  d'emploi  ne  re- çoit aucun  traitement,  ou  reçoit  seulemeot 

les  deux  cinquièmes  de  son  traitement  d'ac- tivité, sans  aucun  accessoire;  ses  droits  i 

l  avani-ement  sont  suspendus;  il  consene  se* droits  à  la  relraite. 

Art.  21.  —  Les  droits  à  la  retraite  ne  sonl 

conservés  aux  ingénieurs  en  disponibilité,  en 

congé  illimité  ou  en  retrait  d'emploi*  qu'à  la 
charge  par  eux  de  verser  successivement  les 

retenues  imposées  par  les  règlements  au  pru- 
ni  de  la  caisse  des  pensions,  et  calculées  sur 

le  montant  intégral  du  traitement  d'aetÎTité de  leur  grade. 

CuAi'iTHK  II.  —  Congés. 

Art.  22.  —  M.  Les  congés  temporaires  ne 

dépassent  pas  trois  mois,  ils  sonl  accordés 

par  le  ministre,  sur  l'avis  dmpréfets,  pourles 
ingénieurs  en  chef,  el  sur  l'avis  des  ingénieurs 
en  chef  et  des  préfets,  pour  les  ingénieurs 
ordinaires. 

,^  2.  Toutefois,  les  préfets  peuvent  accorder 

aux  ingénieurs  en  chef  et  aux  ingénieurs  ordi- 

naires des  permissions  d'absence  dont  la  durée 
n'excède  pas  dix  jours. 

Art.  23.  —  iiî  1.  Les  ingénieurs  qui  excèdent 
les  limites  de  leurs  permissions  ou  congés,  ou 

qui  ne  se  rendent  pas  à  leurs  postes  aux  épo- 

ques assipnéeN,  sont  privés  de  leurs  appointe- 
ments pour  tout  le  temps  de  leur  absence  de 

ce  même  poste,  sans  préjudice  des  menam 
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disc  iplinaire»  qui  pourraient  leur  ôlre  appli- 
quées. 

^  2.  Si  le  retard  excède  trois  mois,  1  ingé- 

meur  peut  être  déclaré  démissionnaire. 

GHArmB  111.  —  Sortie  det  cadres 

Axt.  24.  —  La  sortie  des  cadres  a  lieu  : 

Par  la  révocation. 

Par  la  d»'rnis>ioti. 
Par  l  admissiou  à  la  retraite. 

Art.  Î5.  —  $  I.LaréTOcalion  des  ingrénicur!^ 

eîst  prononcée  par  le  président  de  la  répu- 

blique, sur  la  proposition  du  ministre  et 

de  l'avU  da  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

§  2.  Elle  entraîne  la  perte  des  droils  à  la 
retraite. 

Art.  26.  —  §  1.  Les  ingénieurs  démission- 

naires ne  peuvent  quitter  leurs  fonctions  qu  a- 

prés  que  leur  démission  a  été  acceptée  par  le 

président  de  la  rénuhliipio. 

§  2.  Ils  perdent  leurs  droits  à  la  retraite. 

27.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et 

chansêées  ne  peuvent  devenir  entrcpivnrurs 

ni  ronces-^ionnaires  de  travaux  publics,  sous 

peine  d  ôtre  considérés  comme  démission- naires. 

Art.  28.  -  -  L'admission  des  mgémeurs  a  la 
retraite  a  lieu  par  décret  du  president  de  la 

république,  sur  la  proposition  dn  ministre 

lies  travaux  publics. 

Art.  29.  —  Peuvent  être  admis  à  faire  ▼aïOir 

lenn  droits  à  la  retraite  les  ingénieurs  de  tout 

^de  avant  trente  ans  de  service. 

'  Art.  jo.  —  S  t.  Sont  nécessairement  admis 
à  faire  Taloir  leurs  droits  à  la  retraite  : 

Les  ingénieurs  ordinaires  âgés  de  soixante 

"^tU  ingénieurs  en  chef  âgés  de  soixante- deux  ans;  ,  .  j 

Les  inspecteurs   divisionnaires    âges  de 

soixante-cinq  ans;  ...      .  » 
Les  inspecteurs  généraux  Agés  de  soixante 

et  dix  ans.  , 

S  2.  Pourra  être  mcinteau,  quel  que  suit 

«on  Age,  le  vice-président  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées. 

iHxret  du  11  décembre  1881.  —  Appointe
ments 

des  inginifwrs. 

Art  1  —  Les  appoinlemenfci  des  ingénie
urs 

des  ponts  et  rhaussécs  et  .Ip
s  infré'iiour^  dos 

,„inr^  -ont  fixés  ainsi  quil  suit,  à  dater 
 du 

|«r  janvier  1862  : 

.   p^béraux  do  1"  cImis   15,ri00  fr. 

ÎSSSSlI  de  2-  ctasie   12,000  » 

•"••L».ci««.:::;;  l^l 

ide  i"^  clause   4.500  Tf. d«  2«  cla«e   3,500  m 
de  3*  classe   » 

ÛèTCS  iagénienrs  de  !■«,  2*  et  3*  classe. .  i^SM  » 

Art.  2.  —  Le  nombre  desingénieurs  en  chef 

dp  première  <*l;i^<e  auxquels  est  alloué  le  trai- 
tement maximum  de  8,000)  francs,  ne  peut 

excéder  les  deux  cinquièmes  de  l'effectif  cie  la classe. 

Le  nombre  des  ingénieurs  ordinaires  de  pre- 
mière classe  et  de  deuxième  classe  ne  peut 

excéder  pour  chaque  classe  les  deux  cinquiè- 

mes de  1  elt'ectif  total  du  grade. 

Décret  du  28  octolrre  1868.  —  Cireufaire  du 

ministre  des  travaux  publia;,  du  16  novembre 
istiH.  —  Ingémewset  conducteurs  en  service il'  tue  lié. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  d'un  décret 
du  '2  V  septembre  1 860,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  les  conducteurs  des 

ponts  et  chaussées  et  les  gardes-mines  atta- 
chés aux  services  municipaux  des  villes  de 

l'Empire  ayant  au  moins  50,000  âmes  de  po- 
pulation, son%  considérés  comme  étant  en  ser- 

vice détaché. 

Depuis  l'époque  où  ce  décret  a  été  rendu, 
une  vive  impulsion  a  été  donnée  ;ui\  fravaiix 

municipaux,  et  des  villes,  qui  necuinj)lt;nl  pas 

30,000  ftmes,  ont  entrepris  Texécution  d'ou- 
vra/?es  considérables  de  distribution  d'eau, 
d'établissement  d'égoub,  de  voirie,  pour  les- 

quels elles  sont  quelquefois  conduites  à  récla- 

mer le  concours  (i  ini:<'-niiMirs  et  d'ai-'i^nts  des 

Eonts  et  chaussées  et  des  mines  ;  mais  ceux-ci 

ésitent  presque  toujours  à  aoeepter  la  situa- 

tion <pii  l'  in*  est  olferte,  par  le' motif  (pi'en 

racceplant,  ils  perdent  leurs  droits  à  l'avan- cement et  à  la  retraite. 

r.ette  conséquence  était  riuiiKMnnuMit  re- 

grettable, puisqu'elle  tendait  à  priver  des  cen- 
tres importants  de  population,  pour  les  Ira- 

vaux  difficiles  et  délicats  qu'ils  entreprenaient, 
d'une  direction  qui  pouvait  en  garantir  la 

bonne  et  régulière  exécution,  et  j'ai  dû  recher- 
cher si  l'on  ne  pouvait  pas,  sans  donner  nais- sance à  des  abus,  réduire  dans  une  certaine 

mesure  le  chitfre  de  population  fixé  par  le  dé- 

cret du  2'»  septembre  1800,  et  au-dessus  du- 
quel les  ingénieurs  des  services  municipaux  et 

les  ageub  sous  leurs  ordres  sont  cou.sidcrcs 

comme  en  service  détaché. 

I.es  villes  de  '30,000  Ames  ont  presque  tou- 

jours des  budgets  de  plusieurs  centaines  de 
mille  francs,  et  elles  sont  pur  suite  en  mesure 

d'exécuter  rfiaque  année  des  travaux  de  voirie 

et  autres  d'une  véritable  importance  ;  il  m'a 

donc  paru  qu'il  convenait  d'étendre  à  ces  cen- 
tres de  population  la  disposition  du  décret  d»; 

1860.  Tel  est  1  objet  du  décret  du  28  octobre 

damier  dont  tous  trouverez  ci-joint  une  copie. 
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Art.  I .  —  SeroDl  considérés  comme  étant 

eo  scrvicp  détarh»^  les  ingénieurs  des  ponls  et 

chaussées  et  les  iagénieurs  des  naines,  les  cou- 
ducteUTs  des  ponts  et  chaussées  et  !es  ̂ rardes- 

mines  (|ui  m  ronf  désij^nés  par  notre  inini-tn' 
de  ragriculliLTo,  du  commerce  et  des  travaux 

publics,  pour  être  attachés  aux  services  muni- 

cipaux des  villes  de  l'Empire  ayant  au  moins 
30,000  Ames  de  popublion. 

Art  2.  —  Le  décret  du  2»  septembre  1860 
estât  démettre  abrogé. 

Circulaire  du  ministre  drs  triu  ntur  publics,  du 

l"mai  186o.  —  Inyvnicurs  détnciiés  à  l'Ecole 
centrale  deê  artt  et  manufaeturee. 

Les  ingénieurs  dos  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  appelés  aux  fonctions  de  itrotesseuTS  à 

l'Ecole  renlralo  dos  arts  et  matiulat  tures,  se- 

ront traités  comme  les  ingénieurs  de  l'Etat 
remplissant  les  fonctions  de  professeur  ou  ré- 

pétiteur à  l'Ecole  polyleclinuiue  ou  attadiés 
soit  au  service  de  certaines  graudes  villes,  soit 

an  service  de  <|uclque  gouvernement  étranger, 

c'est-à-dire  qu  ils  seront  (  (iiisiilérés  corntue  en 
service  détachCf  et  couserveront ,  À  ce  titre, 
leurs  droits  à  ravancement  et  à  la  retraite, 

poudatit  lo  temps  qu'ils  resteront  dans  cette 
position. 

Chvttkâre  du  ministre  de»  travaux  publics,  du 

10  avril  1861.  — Mn-iliction  mix  imjnùeurs 
et  conducteurs  de  devenir  entrepreneurs  on 

de  se  mettre  au  service  d'un  entrepreneur. 

Monsieur,  aux  termes  de  l'art.  27  du  dérrnl 
du  13  urtubro  \H6i,  portant  organisation  du 

corps  des  ponts  et  chausséeSt  ïe$  inçjiUti>  ui- 
d''^  pnntset  chaussées  v  peuvent  devenir  rtiti  i  - 
prmnirs  ni  concessionumres  ik  travaux  publies, 

sous  peine  d*Hre  considérée  comme  démiêeian- 
nuireit. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 

appelé  à  se  prononcer  sur  l'interprétation  A 
donner  à  celle  dispositinfi,  a  rii-  unanime- 

ment  d'avis  qu'elle  devait  être  cniuuUuo  en 
ce  sens  quil  était  interdit  en  toute  ciroon- 
stanrn  aux  ingénieurs  de  tout  grade,  non 

seulement  de  devenir  eotrepreneiurs  ou  cou- 
cessionnaires  de  travauic  publies,  mais  encore 

de  se  mettre,  à  un  titre  quelconque,  au  serviro 

d'un  entrepreneur,  soit  en  France,  soit  &  l'é- tranger. 

Celte  inlerprélali(m  est  évidemment  ((Ui- 

forme  k  l'esprit  du  règlement,  et  il  importe k  In  dignité  du  corps  que  rappHcation  en  soit 
rigoureusement  maintenue. 

J'ai  riiouneur,  en  coneéquencr.  do  la  portor 
ù  la  connaisHanee  de  MM.  ios  nig^onicurs  pour 

que  coui  d'entre  eux  qui,  en  Tertu  de  congés îtfirions  ou  réecnls.  se  trouveraient  dans  la  si- 

tuation ci-dessus  indiquée^  se  mettent  eo  me- 

sure d'en  sortir  le  plus  ])romptement  pos- sible. 

Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  d'une  année, 
Ils  n'auraient  pas  fourni  les  justifleations  né- 
.  ossaires  à  cet  égard,  ris  seraient  considérés 
comme  démissionnaires. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'aux  termes 
do  l'art.  37  du  décret  du  13  orlobre  IHof,  la 
môme  régie  est  applicable  aux  conducteurs 

des  ponts  cl  chaussées. 

Cirrulabre  du  ministre  des  trniuiwr,  puf'Hrg^  du 

1  a  octobre  18(i4.  —  Interdiction  aux  iuycnieurs 
de  te  charger  sons  otifortsailofi  des  travaux 

pour  k  compte  tks  départements,  des  commu' 
nés  ou  des  particuliers. 

Monsieur,  d'après  les  di>;pn«;ilions  des  décrets 
(i  iirganisation  des  cor^s  des  ponts  et  chaus- 

sées et  des  mines,  les  mgénieurs  peuvent  se 

"  li.ir^'or  do  travaux  pour  locompto  di-ç  rlApar- 
leiucnts,  des  communes  ou  des  particuliers, 

<;t  les  décrets  du  10  mai  4854 ont  ré^lé  les  ho- 
norairo-;  ri  frais  de  déplacement  qui  lotir  lonl 
dus  dans  ce  cas.  Toutefois,  il  a  toujours  été 

entendu  que  lUf .  les  Ingénieurs  ne  pouvaient 
user  de  celte  faculté  sans  avoir  préalablement 

demandé  et  obtenu  l'agrément  de  l'admlnis-' 
Iration  supérieure,  seule  en  mesure  de  déd- 

der  si  ros  travaux  sont  cotnpaliblos  avec  leui- 
positiou  et  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  à  leur 
service  obligatoire. 

Celle  prescrijition  n*a  pas  toujours  été  exac- tement observée,  et  il  en  est  résulté  quelque- 

fois de  sérieux  embarras,  soit  pour  l'adminis- 
tration, soit  pour  les  ingénieurs  eux-mêmes. 

Jo  rroi^  devoir  vous  la  rappeler  et  insister 
d  luif  manière  toute  spéciale  pour  que  M.M.  les 

iii^'i  uiours  ne  se  chargent  jamais,  sans  l'auto- 

n-ulioii  de  l'adminislration  supérieure,  do 
travaux  privés,  bien  que  rentrant  dans  la  spé- 

cialité de  leurs  sen'ices. 

Jo  îi'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  cette  pres- 
oriplinn  s  applique  égalemeut  aux  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  aux  gardes-mines. 

Circulaire  du  minisire  dn;  Iraviux  publies,  du 

iO octobre  18i)4.  —  Cours  publics  faits  parles 

ingénieurs. 

Monsieur  le  préfet,  dans  une  circulaire 

adressée  lo  I''''  octobre  dernier  aux  recteurs 

d'académie  et  insérée  au  Moniteur,  le  4  du 

même  mois,  M.  le  ministre  de  l'instruction 

publique  témoigne  le  désir  qu'il  soit  organisé 
dons  les  villes  importantes  de  l'empire  un  sys- 

tème de  cours,  tel  qu'il  en  a  été  fait  l'hiver 
dernier  h  la  Sorl>onne,  peu  multiplies  pour 

rli;«(pie  m.ii' '■<■  et  portant  sur  des  suj(;ts  divers, 
diiiiL  cliai  1111  iii)urrait  être  épuisé  en  quelques 

séances.  Sun  Excellence  exprime  l'espoir  que 
do;  nionibro^  do  •-(m  iéli'-  savantes,  des  nmgis- 
Irals,  des  iugéaieurs  voudront  bieu  concourir 
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à  retu*  œuvre  de  propagmnde  wHentiflqoe  et 
litlérairo. 

MM.  les  ingénieurs  des  pouls  el  chaussées  et 
des  mines  sonlen  effet  au  nombre  de  ceux  qui 

peuvent  le  plus  iililemrnt  rontrihuer  au  suc- 
cès (1  une  entreprise  si  intéressante  pour  le 

progrès  de  l'instruction  dtns  notre  pays,  le 

verrai*  avpr  plaisir  que  ceux  d'entre  eux  qui se  croiraient  en  mesure  de  taire  des  cours 

publics  sans  ineouTénient  pour  leur  service 

ohlipratoire,  r/'pondi^senl  k  l'appf  I  «le  M.  le 
minisire  de  riuslrucUuu  public|ue,  ils  devraient 
faire  connaître  leurs  dispositions  à  cet  égard 

par  une  lettre  que  je  tous  si  rai  obligé  de  me 
iraosmeltreaTec  un  rapport  de  leur  ciief  de 
senrice  el  votre  avis  personnel. 

Circulaire  du  ministre  de»  tmmux  fmhHeê^  du 

10  d*k'tuiilirr  ISTik  —  Intrnrntinu  ilrs  ingi- 
nitur$  dm»  Us  affaire»  mntentieuseê  ;  leur 

rôk  devant  le  conîeU  d*^  préfecture. 

Mnn^iieur  le  préfet,  par^uite  de  l'appliratinn 
dn  «iécrol  du  Jo  dé«-enibre  1802,  qui  a  rendu 

publiques  les  audiences  deseonseih  de  préfer- 
lure,  j  ni  ou  à  examiner  la  question  de  savdir 

SI  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ne  devraient  pas,  dans  toutes  les  affaires  de 

travaux  publier,  «'Ire  rliargt''3  do  venir  df'fen- 

drc  les  intérêts  de  l'Etat,  el  si,  dans  le  cas  où 
îh  en  seraient  emp^'cbés  par  la  multiplicité  de 
!)Mir>  orcupalion?.  il  ue  faudrait  pas  conflerce 
soin  à  des  «Tocals. 

Un  examen  attentif  de  cette  question  m'a 
démontré  Tutilité  de  la  présence  de  MM.  les 

ingénieunaux  délibérations  du  conseil  de  pré- 
fecture ;  mais  il  ne  parait  nécessaire  de  les  faire 

assister  d'un  avocat  oue  dans  un  nombre  de 
cas  très  restreint  ofi  des  points  de  droit  diffi- 

ciles à  traiter  se  trouveraient  engagés 

J'ai  en  conséquence  décidé,  après  m'étre roneerléavee  *on  excellence  Monsieur  le  minis- 

tre de  1  intérieur,  c^ue  pour  toutes  les  affaires 
dépendant  du  ministère  des  travaux  publies 

et  que  les  lois  et  r»''srlements  défirent  au 
jugement  du  ctmseil  de  urélecture,  le  pré- 

fet se  concertera  avec  les  ingénieurs  en 
chef  du  servire  intéressé  pour  déterminer 
celles  des  affaires  pour  lesquelles  à  raison, 
soit  de  leur  nature,  soit  de  leur  importance, 
ce  rlief  de  senice  devrait  assister  atix  séan- 

ces publiques  du  conseil  de  préfecture,  pour 
donner  toutes  les  explications  de  fait  et 

do  droit  que  la  diseussjdn  pourrait  rendre 

iiéressairMS.  L'ingénieur  eu  chef  se  ferait 
suppléer  par  un  des  ingénieurs  sous  ses  ordres 

d.ins  le  cas  où.  pour  une  cause  quelc3nque,  il 
ne  pourrait  être  présent. 

L'intervention  des  ingénienrs  rendra  pres- 

que toujours  inutile  la  [trésene.-  d'on  avocat  ; 

néanmoins  j'admets  qu»*  k-  préf»  t  pourra  re- 
courir au  mmistère  d  un  avocat  lorsque,  d'ac- 

cord avec  l'ingénieitr  en  chef,  11  en  recon- naîtra la  nécessité. 

Circulaire  du  ministre  de»  travaux  publics,  dn 

28  mat  1872.  —  Mariage  de»  ingénieur»;  aii» 
à  donner  au  minittrê. 

Monsieur,  d'après  un  ancien  usage  consacré 
par  une  instruction  dn  20  avril  1809,  MM.  les 
ingénieurs  du  (torps  des  ponts  el  chaussées  et 

du  corps  des  mines  doivent  informer  l'admi- nistration de  leurs  projets  de  mariage,  en  lui 

donnant,  en  tempf  utile,  quelques  déUiiis  .sur 

les  conditions  de  l'alliance  qa  ils  ont  rinteo- lion  de  contracter. 

Ces  prescriptions  paraissent  n'être  pas  con- 
nues des  jeunes  ingénieurs,  elje  croH  utile  de 

les  placer  sous  leurs  yeux.  Elles  constituent 
une  tradition  trop  contornie  k  Tesprit  de 
famille  qui  unit  les  membres  des  deux  corps 

pour  que  ic  ne  désire  pas  les  maintenir.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  les  rappeler  aux 

intrénieurs  plai-és  sous  vos  ordres,  en  los  invi- 

laiil  à  s'y  (^oulorracr.  Il  convient  d'ailleurs 
({ue  les  lettres  par  lestjuclles  les  ingénieurs 
fiTonl  fonnallre  au  ministre  leurs  projets  de 

mariage,  lui  soient  adressées  par  l'intermé- 
diaire et  avec  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et 

du  préTel  ;  ces  lettres  devront  naturellement 
contenir  des  renseignements  succincts  sur  la 

position  delà  ftimilie  dans  lamietle  l'ingénieur 
désire  entrer,  et  l'administration  rerevra  tou- 

jours avec  reconnaissance  ceux  que  vous  vou- 
dres  Men  j  ajonler. 

(UrcuUHre  du  mitUeire  det  Iraoauz  piMi/a^  du 
M)  fi/rrmbre  1877.  —  AecepUttUm  du  mBUulat 
de  conseiller  municipal. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  cirrulaire  en  date 

du  14  novembre  1874,  un  de  mes  prédéces- 
seurs a  invité  les  ingénieurs  et  agents  des 

ponts  et  rbaussées  et  des  mines  h  n'ari-epler 

le  mandai  de  conseiller  municipal  qu'après 
avoir  demandé,  par  votre  intermédiaire,  cl 

obtemi  ressentiment  de  radministntioa  supé- 
rieure. 

Ces  instructions  ne  me  paraissent  pas  de- 
voir être  maintenues. 

Toutefois,  comme  il  est  bon  que  l'adminis- tration soit  tenue  au  courant  des  situations 

que  peuvent  occuper  les  fonctionnaires  et 
agents  vistV  par  la  eirrulairedu  14  novembre 

l«74,  ceui-<"i  devront,  kvhuI  d  accepler  la  can- 
didature au  mandai  de  conseiller  municipal, 

en  faire  la  déclaration  à  leur  chef  immédiat  et 

m  en  informer  diracUmenl.  Us  devrontf  en 

outrot  me  faire  connaître  le  résullnt  de  l'élee* 
lion,  en  ce  qui  les  eoneeroe. 

Arrétéi  ndniHériels  du  \S  Janvier  IHll,  —  Sur 
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la  formation  du  tableau  d^aoaneement  d'  s 

ingénieurs. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  pr/'sidonf  df  la  Hr-piililiqnc, 
en  date  du  21  oclobie  1870,  sur  1  orgamsiitiuii 

de  radtiiiiiiîilralion  centrale  des  travaux  pu- 
blics, et  nolanmïciit  l  ail.  7,  ainsi  conçu: 

«  L.es  iospecleurs  généraux  de  1"  classe  dos 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  réunis,  pour 

cliartm  des  scrvifo-^,  en  corniiii-sion  <p(''('ialr, 
sous  la  présidence  du  ministre,  dresseront 

chacpe  année,  dans  la  première  qaintaine  de 

janvier, sur  la  proposiliori  inspecteurs  g-é- 

néraux  de  2'  classe,  uu  tableau  d'avaaceiueul au  choix. , 

^  «  Le  mode  et  les  condition  s  des  nropositions, 

ainsi  que  l'inscription  sur  le  lalileau,  «eront 
déterminés. par  un  arrêté  ministériel. 

«  I^e  secrétaire  général  du  ministère  fera 

de  droit  partie  des  com missions  ri-dessus.  » 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Ëlat,  se- 
crétaire général. 

Arrête  : 

Art.  t.  —  Kes    in-sj)e(leurs  généraux  de 

2^=  classe  des  ponts  et  chaussées  l'ont  les  pro- 

positions d'avancement  pour  tous  les  iu^>' nieurs         les  services  sont  soumis  À  leur 
insnocliuu. 

Ceux  de  ces  inspecteurs  qui  sont  chargés  de 

la  (iirci  lion  des  services  de  contrôle  tle  l'ex- 
ploitaliou  des  chemius  de  fer  lout  les  propo- 

sitions d'avancement  pour  tous  les  ini^nieurs 
placés  sous  leurs  ordres,  rpi'il-  apparlieniieiil 
au  corps  des  ponts  et  chaussées  ou  au  corps 
des  mines. 

Les  propositions  relatives  aux  ingénicuis 

attachés  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  el  au 
secrétariat  du  oonseif  général  des  ponts  et 

'."haussées  sont  faites  resnectiveruenl  j>ar  l'ins- 

pecteur générai  chargé  de  l'inspection  de' cette 
Ecole  et  par  l'inspecteur  général  secrétaire  du 
conseil. 

Dans  lo  cas  où  ces  dernières  fonctions  ne 

seraient  pas  remplies  par  des  inspecteurs  gé- 
néraux, les  propositions  seraient  faites,  pour 

les  ingénieurs  attachés  à  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  par  le  directeur  de  cette  Ecole,  et, 

pour  ceux  attachés  au  secrétariat,  par  le  VÎCe 

président  du  l  oiisfil  i:fiiéral. 
lies  propositions  concernant  le  service  des 

phares  sont  faites  par  l'inspecteur  généra] chargé  de  la  direction  de  ce  service. 

Lies  propositions  en  faveur  des  ingénieurs 
3ui  sont  en  service  détaché,  soit  au  ministère 

e  la  marine,  soit  au  gouvernement  géné- 

ral de  l'Alçérie,  sont  présentées  respective- 
ment par  1  ingénieur  cuaigé  de  l'inspection générale  des  travaux  hydrauliques  de  la 

marine  et  par  Tinspecleur  cliariré  de  l'iiispec- 
lion  générale  des  travaux  civils  de  1  .Vigeiic. 

Ces  propositions  ne  seront  présentées  qu'avec 

r  (|iprobation  du  ministre  de  la  marine  OU  du 

gouverneur  général  de  l'Algérie. Les  propositions  relatives  aux  ingénieurs  àn 

service  municipal  de  la  ville  de  Paris  sont  fai- 

tes par  l'inspecleur  général  de  i  classe,  chargé 
de  l'inspecuon  de  ce  service. 

En  ce  qui  concerne  les  ingénieurs  des  ser- 
vices détachés,  autres  que  ceux  qui  sont  men- 

tionnés ci-dessus,  les  propositions  sont  faites 

respectivement  par  les  inspecteurs  généraux 
dans  les  circonscriptions  desquels  ils  sont 
compris. 

Les  propositions  relatives  aux  ingénieurs 

jiMai  lir-sH  des  compagnies  concessionnaires  de 

clieinins  de  fer  sont  lailes,  soit  par  les  inspec- 
teurs généraux  du  (contrôle  des  travaux,  soit 

fiar  ceux  du  contnMe  de  l'exploitation,  suivant 
a  position  des  ingénieurs  dans   les  com- 

pagnies. Art.  2.  —  Les  propositions  d'avancement 
sont  présentées  par  chaque  inspecteur  géné- 

ral dans  la  forme  d'un  tableau  indiquant  les 
dates  de  la  naissance,  de  l'entrée  à  l'Ecole  des 

ponts  et  chaussées,  ainsi  ç^ue  des  divers  avan- 
cements de  chaque  candidat,  et  donnant,  en 

outre,  une  analyse  soni maire  de  ses  services. 

Art.  3.  La  commission  chargée  de  dres- 

ser le  tableau  d'avancement,  et  composée  des 

inspecteurs  généraux  de  I"  classe,  membres  du 
conseil  général  des  ponts  el  chaussées,  el  du 
secrétaire  général  du  minbtère,  est  présidée, 

en  l'absence  du  minisbre,  par  le  vioe-prési- 
dent  dudit  conseil. 

Le  plus  jeune  en  grade  des  inspecteurs  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  i.  —  La  commission  entend  les  expli- 
cations des  inspecteurs  généraux  qui  font  des 

propositions  d'avancement. Elle  entend  és^alernenl  les  explications  du 
directeur  des  chemins  de  fer  el  du  directeur 

d(>s  roules  el  de  la  navigation  à  Tadministra- 
tion  centrale. 

Elle  se  constitue  ensuite  eu  comité  secret 

pour  arrêter  le  tableau  d'avancement. 
Art.  "}.  —  Le  nombre  des  candidats  h  porter 

sur  le  tableau  d'avancement  pour  chaque 
grade  et  pour  chaque  classe,  est  fixé  par  le 
ministre,  avant  la  réunion  de  la  commission. 

Ce  tableau  s'appliquera  à  tous  les  avance- 
ments jusques  et  y  compris  ceux  des  ingé- 
nieurs en  chef  de  I""  classe,  proposés  pour  le 

grade  d  inspecteur  général  de  2*'  classe. 
Art.  6.  —  N'est  pas  soumis  aux  prescriptions 

du  présent  arrt^té,  ravancement  des  ingénieurs 

altacliés  à  l'aduiiuistralion  centrale,  de  ceux 
qui  ont  reçu  des  missions  spéciales,  de  ceux 

qui  sont  mis  à  la  disposition  des  giuiverno- 
menls  étrangers,  de  ceux  qui  sont  attaché» 

aux  écoles  spéciales  du  gouvernement,  autres 

que  celles  des  ponts  elchaussées  et  des  mines, 
ainsi  que  des  ingérneurs  en  congé  illimité 

qui,  attaches  à  dc>  cunipagnies  ou  euti'eprises 
non  soumises  au  contrôle  des  inspecteurs  gè- 
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Déraux,  ont  cooserrè  leun  droits  à  l'avance-  ; ment.  I 

L'inscription  en  est  faite  directement  par  le 
ministre,  sans  classement  spécial. 

ùccret  du  30  octobre  1879.  — PosUions  diverses 

de»  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines. 

Art.  1.  —  Les  positions  dis.  r  <  s  de  l'in^rô-  i 
nieur  des  ponU  et  chaussées  et  de  Tingéaieur 
des  mines  sont  les  suivantes; 

L'activité  ; 
La  disponibilité  ; 

Le  congé  renouvelable  ; 

Le  retrait  d'emploi. 
Art.  i,  M  —  Le  confié  renouvelable  a  une 

dwée  de  cinq  ans.  Le  ministre  peut,  dans  un 

intérêt  public,  accorder  ce  congé  aux  ingé- 
neurs  qui  df mandont  k  se  retirer  temporaire- 

ment du  service  de  l'Etat  pour  s'attacher  ou 
rester  attachés  au  service  des  compagnies, 

pour  prendre  nu  conserver  du  service  à  l'élraM- 
ger,  ou  pour  toute  autre  cause.  11  ne  [)ourra 

être  accordé  qn*é  Tingénieur  qoi  comptera  au 
moin^ciiin  ans  de  services  effectifs  à  dnii'v  dr 

sa  promotion  au  grade  d'ingénieur  ordinaire de  3*  classe. 

§2.  —  L'ingénieur  en  conçé  renouvelable 
ne  reçoit  ancnn  traitement;  il  conserve  ses 

droits  à  la  retraite  et  à  l'avancement.  Toutefois, 

il  ne  pourra  passer  d'un  grade  on  d'une  classe 
h  un  grade  ou  une  classe  supérieurs,  que  lors- 
qu  il  aura  le  double  du  temps  de  service  dans 

le  grade  ou  dans  la  classe,  exigé  pour  les  au- 
tres inp'énictirs  par  les  décrets  des  13  octoltre 

et  2^  décembre  18^1,  et  devra,  pour  obtenir 

cet  avancement,  être  porté  au  tableau  dressé 

diaqne  année  par  la  commission  spéciale  ins- 

titoée  eo  exécution  de  l'art.  7  du  décret  du 
21  octobre  4876  et  conformément  aux  dispo- 

sitions de  l'arrêté  ministériel  du  18  janvier 

1877.  U  oe  pourra  obtenir  le  grade  d'inspec- 
tenr  généraf  qu'en  rentrant  en  activité. 

Art.  '\.  —  Les  inspecteurs  généraux  ne  pour- 
ront obtenir  de  congé  renouvelable  que  dans 

des  circonstances  exceptionnelles  appréciées 

par  le  ministre  et  sur  l'avis  favorable  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines.  Leur  rentrée  en  activité  aura  lieu  dans 
les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  —  Les  ingénieurs  aujourd'hui  en 
congé  illimité  devront  faire  régulariser  leur 
sitnation,  en  conformité  du  présent  décret, 

dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  son  in- 
sertion au  Journul  officiel.  Passé  ce  délai,  les 

cBspositions  relatives  au  congé  illimité  cesse- 

ront d'avoir  leur  ellel  à  l'égard  de  ces  iniré- 

uieurs,  et  l'administration  les  placera  dans 
nue  des  positions  indiquées  à  l'art.  4. 

Art.  H.  —  Les  dispositions  des  art.  1(5  et  19 
du  décret  du  13  octobre  1851  et  des  art.  la  et 
18  dn  décret  dn  24  décembre  de  la  même 

T.  II. 

année  sont  abro^rée-;.  Sont  égalemnnt  alirocrées 

les  dispositions  dcb  décretâ  des  25  man  18o7  cl 
13  janvier  4864. 

Société  amicale  des  Ingénieurs  des  ponts  et 

chaussées  et  des  mines. 

Un  décret  du  12  février  1876^  a  autorisé 

l'adjonction  des  ingénieurs  des  mines  à  la  so> 
ciété  amicale  de  secours  des  ingénieurs  des 

ponts  et  chaussées,  reconnue  d'utililô  publique 
par  décret  du  18  aoiH  1868. 

Nous  reproduisons  seulement  le  règlement 
intérieur  aes  statuts  de  la  société. 

Hèglnnent  intériewr. —  Dematidra  de  secours. 

—  Art.  1.  —  Les  personnes  qui  désirenl  l'être 
admises  à  participer  aux  secours  doivent, cha- 
2ue  année,  eu  faire  la  demande  au  président 

u  conseil  d'administration  on  à  l'un  des  vice- 

présidents. 
A  l'appui  de  la  première  demande,  elles doivent  fournir  une  aéclaration  indiquant  leur 

état  civil,  leur  âge,  leur  position  sociale,  leurs 

moyens  d'existence  et  ressources  de  toute  n»> 

turc  (pension  ou  secours  de  l'État  et  «iiiotilé 
de  cette  pension  ou  de  ces  secours),  le  nombre 
total  de  leurs  enfants  et  le  nombre  ainsi  que 

l'Age  de  ceux  nui  sont  à  leur  charge. 
Les  veuves  doivent,  en  outre,  adresser  leur 

acte  de  mariage  et  l'acte  de  décès  de  leurs 
maris. 

Les  ascendants  et  descendants  doivent  join- 
dre à  leur  déclaratiuu  un  acte  authculique 

justifiant  de  leur  degré  de  parenté  avec  lin- 

génieur  décédé. 
Les  demandes  ultérieures  reproduiront  tou- 

jours la  déclaration  ci-dessus  indignée;  elles 
rappelleront,  en  outre,  la  date  de  la  première demande  ; 

Les  demandes  et  les  pièces  i  l'appui  doivent 
être  déposées  avant  le  4**  mars  de  chaque 
année. 

Art.  2.  —  Le  conseil  d'administration  a  la 

faculté  de  prendre,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, Tmitiative  des  secours,  sans  attendre 

la  prodnetion  des  demandes  dont  fl  vient 
d'être  question. 

fixation  des  secours.  —  Art.  3.  —  Après  la 
réunion  de  rassemblée  gtoérale,  le  conseil 

arrête,  d'après  les  ressources  de  la  société, 
l'état  de  réoartilion  des  secours,  en  ayant 
égard  aux  oesoins  des  personnes  admises  et 
en  conservant  pour  les  cas  extraordinaires  ou 

imprévus  de  l'année  courante  une  réserve  dont 
il  fixe  la  quotité. 

Art.  4.  —  Les  enf.ints  Agés  de  plus  (]n  \inirl 
et  un  ans  ne  peuvent  être  secuiu  us  ([ue  daus 
des  circonstances  tout  à  fait  ex(  cplionnelles. 

Art.  5. —  Le  maximum  des  secours  àaccor- 

,  der  par  an,  dans  une  même  famille,  est  fixé 
I  à  4,800  francs. 
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Ce  maximum  e.«t  réduit  à  l»200  fr.,  quand 

il  n'y  a  fiu'nnc  seule  personne  à  secourir. 
Arl.  6. —  Encasdo  besoins  urgents  el impré- 

vus, le  conseil  peut  accorder  des  secours  en 

dehors  dt*  I;i  r(''|Kirlilion  indiquée  à  r.ti  l.  :t. 
Le  montant  de  cca  secours  est  alors  prélevé 
sur  la  réserve  prévue  par  le  même  arlicle. 

Al  t.  7.  —  La  totalité  des  dépriu^cs  annuel- 

les, tant  pour  frais  d'administration  que  pour 
secours  ordinaires  ou  eitraordinatres,  ne  peut 

dépasser  les  revenus  de  toute  sorte  apparte- 
nant à  la  société,  augmealéâ  du  procuiit  des 

cotisations  de  l'année. 

Hélivrarirr  drs  scrourii.  —  Arl.  8.  —  Immé- 

diaiemeul  après  que  le  conseil  a  accordé  des 
secours,  le  secrélure  établit  les  mandats  de 

payement  SUT  la  caiise  du  trésorier  de  la 
Société. 

Avant  d'être  délivrés  aux  intéressés,  ces 
mandats  sont  soumis  au  visa  d'un  memhn- 

du  conseil  d'administration,  chargé  spécial* 
meut  do  la  vériiicatiou  de  la  comptabilité. 

Fixation  de  la  cotUttUon  annuelle  et  de  la 

gomme  à  vcrsrr  pour  devenir  sorii^tnir^'  prrfv'- 
tuel.  —  Art.  y.  —  Le  montant  de  la  cotisation 

annuelle  à  payer  par  chacun  des  sociétaires 
est  lixé  à  10  francs. 

En  cas  de  versement  d'une  somme  supé- 
rieure, le  wrplus  sera  reçu  k  titre  de  don. 

Les  dons  au-dessous  de  100  fr.  sont  compris 
dans  les  ressources  annuelles. 

Les  dons  de  100  fr.  et  an-dessus  sont  joints 

au  capital  do  la  Sucirli'-. 
Arl.  10.  —  Les  mgénieurs  en  activité  de  ser- 

vice qui  verseront  oans  la  caisse  de  la  Société 

une  somini^  (\o  200  fr,,  ou  un  titre  do  rnilc 

sur  l'Etat  de  lUfr.,  seront  dispensés  do  la cotisation  annuelle,  et  auront  droit  au  titre  de 

sociétaires  por[)rliii'N. 
Ces  chiffres  seront  réduits  do  moitié  pour 

les  ingénieurs  en  retraite. 

Les  versemciils  en  n  u  m  *M'aire  pourront  être 
clleclués  par  annuités  continues  de  50  francs. 

Art.  I).  —  Les  fond^  provenant  des  verse- 
menb  de  sociétaires  perpétuels  ainsi  que  ceux 
provenant  des  dons,  donations  et  legs  do 
valeurs  mobilières  sont  placés  en  rente  sur 

l'Ëtat  ou  en  obligations  de  chemins  de  fer 

français  garantis  par  l'État.  Leurs  revenus 
seuls  entreront  dans  l'évaluation  des  secours  à 
distribuer  ohaque  année. 

Mùâifeationt  au  pt'étcnt  règlement.— Arl.  12. 
Des  modiflcations  i»ourront  être  apportées 

au  présent  règlement  intérieur,  sur  la  propo- 

sition du  conseil  d*administralion  ,  pourvu 

(qu'elles  soient  adoptées  par  la  majorité  de 1  assemblée  générale  des  suciétaiies. 

Ces  modilicatiuns  s(>roiit  communiquéos  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Effectif  dv  oorpt  des  ingénieurs  dos  poitt  tl 
ehansiéea  en  1879. 

D'après  rannuatre  du  ministère  des  travans 
piil)lics  pour  1879,  le  corps  des  ponts  et 

chaussées  comprenait  au  1*"  mai  ao  ladite 
année,  un  total  de  732  membres  répartis 
conmie  il  suit  : 

Inspecteur»  généraux  de  1"  cla5.'*o   12 
id.           id.          2*  classe......  35 

Ingénieurs  en  chef  de  i'*  ctasN   104 
i<l.           i<l.         2«  classe   1U7 

Ingénieurs  ordinaire.*  de  !•  classe   138 
id.          id.       de  2*  cl&»:ic   164 
id.          id.       de  3«  classe....*.  77 

Êliv»  iagéiiienrs  ,  •  65 

Totd   732 

INO.NDAÏIU.NS. 

I-o?  inondalinns,  quiravafrenl  trop  fréqucm- 
loriil  nii>  plus  riches  vallées,  ont  de  tout  temps 
x  itr  I  ;atention  des  ingénieurs. 
Hicii  (les  moyens  ont  été  proposés  pour 

coinballrc  ce  lléau  terrible.  Aucun  n  a  cuuiplè- 

tenienl  réussi  etf  dans  l'état  aetiiel de  la  science, 

{'  |irnhiriiu<  lie  parait  pas  susceptible  d'une ^ululiou  certaine. 

Voici  les  divers  aystèroes  proposés  pour 
coinlialtre  les  inondations  : 

10  Création  de  réservoirs  destinée  à  emma- 

gasiner la  partie  nuisible  des  crues  et  à  modé- 
rer rccoiilcincnl  des  eaux  ; 

'i**  Eudi^uemeul  longitudinal  ou  IransverMl 
du  Ht  des  fleuves  et  rivières; 

3"  Canaux  i\c  dérivation  et  rigoles  horiioo- 
taies;  déversoirs; 

Héglemcntalion  des  zones  d'inondation  ; assurances  contre  les  inondations  ; 

:>°  Ueboisement  et  regazonnementdes  mon- 
tairiies. 

Nuus  avons  donné  une  description  complète 
»ir  I ,  s  divers  systèmes  dans  notre  Traité  de 

iiii(  iij<iliun  fluviale  et  tnaritiiin',  et  nuus  avons 

iiiunlré  «{u'un  laissait  peut-être  trop  dans 
l'oiiilirr  les  bieni'ailsipio  lesiiiondalionsappor- 

trnt  à  l'agriculture.  iSous  u  avonspasà  revenir 
ici  sur  ce  sinet  et  nous  reproduirons  seulement 
t  e  s  lois  et  instructions  relatives  aux  inondations.  , 

Circulaire  du  ministre  des  travaius  pubUeê,  du 

26juakt  1856.  ̂ Étudei  iurki  iiumdatkmÊ, 

Les  causes  des  linondattons  et  les  moyens  à  ' 
oin^iluyer  pour  en  prévenir  lo  retour  con-^ti- 
tuent  la  partie  la  plus  importante,  comme  la 

plus  difficile,  des  questions  posées  à  MM.  les  | 

ingénieurs.  Les  études  qui  leur  sont  deman- 
ilecs  sont  eo\i(.ues  suivant  la  pensée  qui  a  dicté  , 

les  instructions  de  sa  majesté.  Jusqu'ici,  en  ' 
ctfet,  les  digues  établies  le  long  du  lit  des 

neuves  constituaient  le  seul  moyen  de  protec- 
lioa  contre  1  invasion  des  eaux.  Des  cxowpios 
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trop  nombraut,  et  par-desmis  tout  les  eala- 
miléa  t}iii  onl  siffiiaN'  Tannée  actuollt'.  n  oiil 

que  Irop  déiuoulré  l  iasullisance  do  ces  ouvra- 
ges, qu  il  faut  consolider,  exhausser  inccssani- 

ineal,  sans  quf^  rion  permclle  de  préciser  la 

limite  à  laquelle  on  peut  s'arrî^ter  avec  sécu- 

rité. C'est  en  prévenant  la  trop  rapide  accu- mulation des  eaux  dans  le  thalweg  des  valléeSt 

par  l'élablissement  de  vastes  retenue»,  soit 

sur  le  cours  d'eau  principal ,  soit  sur  ses 
afttaents;  en  ralentissant  l'ècouiemenl  des 
eaux  phn  iaics  sur  le  liane  des  coteaux  et  en 

répartissanl  ainsi  sur  uu  espace  de  temps  plus 
proloDgé  Técoulement  des  grandes  eaux  ;  en 

s'appliquaiil  à  éviter,  autant  que  possible,  la coiocidence  des  crues  des  divers  alliuenls  avec 

celles  de  la  vallée  principale:  enfin  en  prépa- 
rant dan?  cette  vallée  mt'me,  lorsque  les  loca- 

Utés  le  permettroat,  des  déversoirs  et  des 
dérivations  latérales  disposés  pour  recevoir  le 

trop  plein  di's  eaux,  que  l'un  peut  espérer  pré- venir le  retour  des  désastres  dont  uous  venons 

d*étre  les  témoins.  Les  digues,  dans  ee  sys- 
tème, réduitc-5  .'luii  r(Mc  secondaire,  n'auraient 

plus  à  supporter  l'épreuve  de  ces  irruptions 
d'eau  subites  auxquelles  rien  ne  résiste. 
U  conviendra  surtout  d'assurer,  par  un 

ensemble  d'ouvraees  établis  avec  la  plus  grande 
solidité,  la  prutecliou  complète  des  centres  de 

popnlatioo:  il  faut  que,  désormais,  nos  gran- 
dos  villes  soient  mises  détinitivement  à  l'abri 
d  un  tléau  qui  forme  un  pénible  contraste 

avec  l'état  aetiiel  de  la  science.  C'est  un  point 
que  je  recommande  à  tonte  l'atiMition  de 
SM.  les  ingénieurs. 

Le  programma  dont  je  viens  de  vous  indi- 
quer la  pensée  générale,  est  oonça  dans  les 

termes  suivants  : 

Renseitjnement.^  fjtUv'i'aux.  —  1<*  Indiquer, 
pour  chaque  sectiou  de  la  rivière,  les  prmci- 
panx  éléments  de  son  régime,  tels  que  la  lon- 

gueur, la  largeur  moyenne  du  lit,  la  pcnle 

moyenne  p.ir  kilomètre,  le  débit  par  seconde 

au  moment  des  plus  basses  et  des  plus  gran- 
des eaux,  la  hauteur  des  plus  fortes  crues 

connues  au-de<t<(us  de  l'étiage,  la  nature  des 
berges  et  du  fond. 

2*  Faire  cotuiaitrc  les  noms  des  affluents 

les  plus  importants ,  la  position  de  leui*s 

embouchures,  l'ordre  daus  lequel  leurs  crues 
et  celles  du  cours  d'ean  principal  s'écoulent habituellement. 

Henseignementi  turlaeruede  1 856.— 3*  Fonr- 
nir  un  profil  en  long  SUT  lequel  on  tracera, 
jour  uur  jour,  les  lignes  des  hauteurs  de  la 
demtére  crue  i  midi,  en  se  conformant  au 

modèle  oi-aunexé;  v  marquer  les  puiids  d'ar- 
rivée des  atUuenb  el  les  hauteurs  du  cuurou- 

nement  des  digues,  s'il  on  existe. 
Trnrer  sur  la  carte  le  périmètra  del'inon- dation 

8*  Indiquer  anssi  approximativement  que 
possible  le  débit  maximum  do  la  crue,  le  jour 

et  l'heure  de  son  arrivée  aux  points  princi- 
paux, et  la  vitesse  moyenne  de  sa  marclie. 

U°  Préciser  la  corrélation  qui  a  existé  entre 

les  crues  des  aQluents  el  celle  du  cours  d'eau 
principal. 

7*  Faire  connaître  si,  avant  le  maximum 
de  la  crue,  il  était  survenu  des  ruptures  de 

di;^'ues  eu  amout  des  repères  où  ce  maximum 
a  été  constaté  ;  dans  le  cas  de  TafOrmative, 

indiquer  les  points  où  les  ruptures  ont  eu  lieu, 
donner  les  dimensions  des  brèches,  évaluer  le 

déversement  latéral  qu'elles  ont  pu  opérar,  et 
en  déduire  l'eirel  produit  sur  la  (  rue. 

H"  Indiquer  le  prulil  transversal  el  le  geure 
de  construction  des  digues  aux  endroits  de 

niptiiri'. U"  Les  digues  oul-elles  résisté  partout  où  la 
erae  ne  les  a  pas  surmontées? 

10*  Si  dans  (juelques  points  il  en  a  été  ailtl^ 

menl,  par  quelles  causes  la  rupture  est-elle 
arrivée  sans  submersion  préalable? 

H"  S'il  existe  des  bourrelets  sur  les  digues, 
indiquer  comment  ils  oui  résisté,  lorsque  les 

eaux,  s'élevunt  au-dessus  du  courouuemenl 

des  digues,  n'ont  plus  eu  d'autre  obelade  que ces  bourrelets  à  leur  «léversement. 

i'I^  Donner  le  profil  transversal  et  le  mode 
de  construction  de  ces  bourrelets. 

I']"  Que'ls  inconvénients  ont  pu  produire 
l'insuffisance  de  l'espacement  des  digues  et 
l'irrégularité  de  leur  Iran  ? 

f  'i-'  Kxi-fe-l-il,  entre  les  di-urs.  des  îles  ou 
des  ilôts  ou  des  plantations  qui  lassent  obsta- 

cle à  l'écoulement  des  crues  ? 

lo*»  Rendre  compte  des  observations  qui  ont 
été  faites  sur  les  dénivellations  que  produi- 

saient les  ponts  au  moment  de  la  crue. 

16"»  Indiquer  les  |tonts  qui  onl  été  détruits 
el  ceux  qui  ont  éprouvé  des  avaries;  quels 

sont  leurs  débouchés,  leur  système  de  fonda- 
tion et  de  consiriietion,  et  la  manièra  dont 

les  eaux  les  ont  attaqués. 

17*  Indiquer  les  hauteurs  qu'ont  atteintes 
les  grandes  crues  dont  un  a  conservé  la  trace, 
leurs  dates,  les  afUucnts  qui  y  ont  concouru  ; 
déduire  de  leur  comparaison  entre  elles,  et 

avec  la  crue  de  f  S.Wi.  s'il  y  a  eu  progrès  dans 
leur  fréquence  leur  intensité  ;  faire  connaî- 

tre, par  jour,  la  ipiantilé  d'eau  tombée  dans  la vallée  prinripale  et  dans  les  vallées aflluentes, 

avant  et  pendaiil  la  crue  de  fS.iti. 

18°  A-t-on  constaté  un  relèvement  général 
du  lit  dans  les  parties  endiguées? 

(  (lises  {ks  inondations  rt  moyens  à  cmitloyer 

pour  les  prévenir.  —  i  U"  S'il  y  a  progrès  dans 
1,1  t'ré([n''nce  el  riiili';i  ilé  des  crues,  en  indi- 

quer les  causes  probables,  eu  luisant  cuuualtrc 
s  il  a  coïncidé  avec  des  déboisements,  des 

travaux  de  cnn  -lnii  fiun  ou  d'exliMision  des 
digues,  de  resserrement  et  du  curage  du  lit 
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des  cours  d>au,  avec  le  redressement  de  la 

section  par  la  création  de  voies  de  coninmni- 
catioii  (le  tout  ordre,  telles  que  routes,  ponts, 
canaux,  chemins  de  fer,  etc. 

20"  Rechercher  les  localités  où  il  serait  pos- 

sible d'établir,  tant  sur  le  cours  d'eau  principal 
que  sur  ses  aftlueuts,  des  barrages  analogues 
à  celui  de  Pinay,  sur  la  Loire.  Indiquer  le 

volume  dVau  qu'on  pourrait  l  etenir  dans  cha- 
que •  inplacemenl,  l  élcadue  du  terrain  à  y 

consacrer,  les  ouvrages  ei la  dépense  ft  y  faire, 

enfin,  l'intluence  que  ces  on vra^'cs  exerceraient 
sur  le  régime  d  une  grande  erue.  Il  faudra, 

d*ailiears,  en  se  livrant  à  cette  recherche,  ne 

Eoint  perdre  de  vue  qii  il  importe  au  plu- 

aut  degré  que  le  maxinmiu  des  crues  de? 
affluents  ne  coïncide  ))as  avec  celui  des  crues 

du  eours  d'eau  principal. 
21*  Outre  celle  recherche  des  mesures  appli- 

cables aux  vallées,  on  étudiera  celles  qui  pour- 
raient réduire  le  volume  et  ralentir  la  marche 

des  eaux  qui  descendent  des  versants,  et  notam- 

ment la  possibilité  d'ouvrir  sur  ceux-ci,  ainsi 

qu'on  l'a  proposé,  des  séries  de  ri^roles  de 
niveau  arrêtant  les  eaux,  et,  par  suite,  les 
alinvions  dont  elles  sont  chargées. 

22*  Proposer  les  moyens  les  plus  efficaces 

pour  protéger  d'une  manière  absolue  les 
grands  centres  de  population. 

23*  Indiquer  quels  sont  les  débouchés  néces- 
sain's  pour  les  ponts  ;  indiquer  les  moyens  h 
employer  pour  obtenir  ces  débouchés. 

24*  sur  les  rivières  endiguées,  et  dont  le> 
digues  ne  sont  pas  .suffisamment  espacées, 

faire  connaître  les  moyens  de  donner  un  sup- 

plément de  débouché,  soit  par  l'établissement 
d'un  lit  m^eur,  soit  par  des  dérivations  laté- rales. 

25*  Examiner  s  il  ne  serait  pas  possible  et 

converiaiile  d'étaMir  sur  certains  points,  entre 
les  digues  et  le  coteau,  îles  barrages  transver- 

saux qui,  en  cas  de  rupture  des  aiguës,  limi- 
teraient le  cliamp  de  rmondalion  cl  empêche- 

raient les  courants  latéraux,  si  dangereux 

pour  les  vallées. 

26°  Roeherelier  écnlement  les  points  où  il 

serait  possible  d'emmagasiner  les  eaux  en  les 
introduisant  par  l'aval. 

Observations  générales,  —  27*>  Chaque  ingé- 

nieur devra,  d'ailleurs,  sans  se  eroîTe renfermé 
dans  le  cercle  des  (piestions  qui  précédent, 

faire  connaître  les  autres  laits  qu'il  auraobser- 
vés,  et  les  moyens  » 

prévenir 

ui  lui  paraîtraient  les  plu^ 
e  retour  des  désastres  qui propres  a  pré 

viennent  de  se  produire 
Tel  est,  monsieur  le  préfet,  le  cadre  des 

études  auxquelles  III.M.  les  in^'énieurs  devront 
se  livrer  sans  le  moindre  retard.  Je  ne  me 

dissimule  pas  le,  dillieultés  qu'elles  présen- 
tent, mais  je  compte  sur  tout  le  zèle  et  le 

dévouement  de  M.M.  hvi  ingénieurs  pour  rem- 
plir dignement  la  mission  importante  qui  leur 

est  confiée,  et  à  l'aecompliseemenl  de  kqudle 
le  gonvemement  attache  le  pins  grand  prix. 

Loi  du  28  mai  1858.  —  Exécution  des  tra- 
vaux destmés  à  mettre  ki  viUes  à  l^aM  dts 

inmdaHom. 

Art.  1.  —  II  sera  procédé  par  l'État  à  l'cié- cution  des  travaux  destinés  a  mettre  les  villes 

à  l'abri  des  inoudatious. 

Les  départementa,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires concourront  aux  dépenses  de  rcs 

travaux,  dans  la  proportion  de  leur  iuterét 

respectif. 
.Vrt.  2  —  Le*  travaux  seront  autorisés  par 

décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 

d'administration  publique. 
Ces  décrets  détermineront,  pour  chaque 

entreprise,  la  répartition  des  dépenses  entre 

l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les 
propriétaires  intéressés. 
ÂrU  3.  —  Chaque  décret  sera  précédé 

d'une  enquête  dans  laquelle  les  intéressés  se- 
ront appelés  ;'i  présenter  leurs  obscrvatkWI* 

sur  le  projet  de  répartition  des  dépenses. 

Art.  4.  —  La  part  de  dépenses  mise  à  la 
charge  des  déparlements  ou  des  communes 
sera  inscrite  au  budget  départemental  ou 
communal,  comme  dépense  obligatoire. 

Art.  l).  —  La  répartition,  entre  les  proprié- 
taires intéressés,  ae  la  part  de  dépense  mise 

à  leur  charge  sera  faite  conformément  aux 

dispositions  de  la  loi  du  16  scplenibre  1807. 
Les  taxes  établies  en  vertu  du  paragraphe 

précédent  seront  recouvrées  au  moyen  ds 

rôles  rendus  exéentoires  par  le  préfet,  et 

perçus  comme  en  matière  de  contributioiis 
directes.  ' 

Art.  6.— Il  ne  pourra  êlre  établi ,  sans  qu'une 

déelaralion  ail  été  préalablement  faite  à  l'ad- 

ministration,  qui  aura  le  druit  d'interdire  ou 
de  modifier  le  travwl,  aucune  digue  sur  les 

parties  submersibles  des  vallées  de  la  Seine, 

de  la  Loire,  du  Khùne,  de  la  (iaronuc,  cl  du 
leurs  affluents,  ci-après  désignés  : 

Se/nc.  — Yonne,  Aube,  Marne  et  Oise. 

Loire.  —  AlUer,  Cher  et  Maine. 

Ithdne,  —  Ain,  Saône,  Isère  et  Duranoe. 
finrciuir.  —  (1ers  et  HaLse. 

Dans  les  vallées  protégées  par  les  digues, 
•iont  considérées  comme  submersibles  les  aur^ 

faces  qui  seraient  atteintes  par  les  eaux  « 

les  levées  venaient  à  êlro  rompues  ou  ̂ up* 

primées. 
Ces  surfaces  seront  inili<]uéos  sur  des  pMOS 

leims  à  la  disposition  des  iulércssés. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  para- 

graphe du  présent  article  seront  poursui- vies et  punies  comme  contraventions  eu matière  de  grande  voirie.  , 

Art.  7.  —  Toute  digue  établie  dans  lesv^ 
lées  désignées  à  l'article  précédent,  et  qui  8^ 

reconnue  faue  obstacle  à  récouiemeul  «» 
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eaax  on  i«s(reindre  d'ane  manière  nuisible  1 

le  champ  des  inondations,  pourra  être  (h''[)h\- 
céc»  modifiée  ou  supprimée  par  ordre  de 

l'administration,  saur  le  payement,  s'il  y  a 
lieu,  d'une  indemnité  de  dommage  (jui  sera 
réglée  ronlormémenl  aux  dispositions  du 
titre  Xi  de  la  loi  du  16  septembre  i807. 

Art.  8.  —  I.es  sommes  restant  disponibles 

sur  le  prnihiit  «U»  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  11  Juillet  Ibjj  seront  alfeclées  à  l'exécutiou des  travaux  destinés  à  mettre  les  Ttlles  à 

l'abri  ih'<  inondations,  jusqu'A  eonrurrence 

d'une  somme  qui  ne  pourra  dépasser  20  mil- lions de  firanes. 

Art.  9.  —  Il  est  ouvert,  pour  l'exécution  des 
travaux  prévus  par  la  présente  loi,  un  crédit 
de  huit  millions  de  francs  sur  Vexerciee  1858. 

Les  fonds  non  employés  sur  cet  exennce 

pourront  être  reportés,  par  décret  impérial, 

sor  l'exercice  suivant. 

Art.  10.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  délerminrra  les  lormalités  nécessai- 

res pour  rexécution  de  la  présente  loi,  no- 

tamment les  formes  de  l'enquête  et  de  la 
•  déclaration  prescrites  par  les  art.  3  et  6. 

Règkment  d'iulministration  publique,  du  15  août 
1858,  pour  Inexécution  de  la  toi  précédente. 

TITKK  I. —  Formalités  des  enquêtes 

Art.  I. —  I.es  travaux  de  défense  contre  les 
inondations  à  exécuter  uux  termes  de  la  loi 

do  28  mai  iS'.iS,  sont  soumis  à  une  enquête 
pr  il  ible  dans  les  formes  ci^après  dôter- 
mméeâ. 

Art.  4.  —  L'enquête  s*ouvre  sor  un  projet 

indiquant  le  tracé  des  ouvrages,  leurs  dis- 

positions principales  et  l'appréciatiou  des 
dépenses. 

Aux  pièces  du  projet  est  joint  un  mémoire 

descriptif  énonçant  le  but  de  l'entreprise  et 
les  avantages  que  l'on  peut  s*en  promettre. 

Art.  3.  —  I/.irrété  du  préfet  qui  prescrit 

rouv.'rturc  de  l'enquête,  iiulique  le  projet  de 

repartition  des  dépenses  entre  l'Etat,  le  dé- 
partement, la  commune  et  les  propriétaires 

mtéressés. 

Lu  plan  parcellaire,  joiut  aux  pièces,  dési- 
gne les  propriétés  qui  sont  présumées  devoir 

concourir  à  la  dépense. 

Art.  4.  —  Le  projet  est  déposé  pendant 
un  mois  à  la  mairie  de  chaque  commune 
intéressée. 

Pendant  ce  délai,  des  registres  sont  ouverts 

à  la  mairie  pour  recevoir  les  déclarations  des 

habitants  sur  l'utilité  et  la  convenance  des 
travaux  projetés. 

Les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  le  dépôt 

des  pièces  et  pour  la  durée  de  l'enquête  peu- 
vent .*tre  prolongés  par  le  préfet. 

Ces  délais  ne  courent  qu  à  dater  de  l'aver- 

tissement donné  par  voie  de  publications  et fl'afnches. 

Il  est  justifié  de  raccomplissemeuL  de  cette 

formalité  par  un  certificat  du  maire. 
Art.  5.  —  Dans  lo  cas  où  les  propriétaires 

sont  présumés  devoir  contribuer  à  la  dépense, 

ces  propriétaires  sont,  immédiatement  après 

la  clt'iture  do  l'enquête,  réunis  par  commune, 

sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  d'un commissaire  désigné  par  le  préfet. 

Les  convocations  sont  faites  individuelle* 

ment  à  chaque  propriétaire. 

Cette  assemblée,  quel  que  soit  le  nombre 

des  membres  présents,  tlonne  son  avis  sur  le 

projet  et  sur  la  part  de  dépense  qui  doit  res- 

ter à  la  charge  de  l'ensemble  des  propriétaires intéressés. 

Un  procès-verbal  de  la  délibération  est 

dressé  par  le  commissaire. 

Art.  6.  —  Immédiatement  après  l'accom- 
plissement de  ces  formalités,  le  commissaire 

transmet  au  maire  de  la  commune,  avec  son 

avis  motivé,  les  pièces  de  l  iiistruction  qui  ont 

servi  de  base  à  l'enquête,  le  registre  d'en- 
quête et  le  procès-verbal  do  délibération  des 

propriétaires  intéressés. Art.  7.  —  hf>  conseil  municipal  est  appelé 

à  émettre  un  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité et  la  convenance  des  travaux  projetés  que  sur 

la  part  contributive  de  la  commune  dans  la 

dépense  de  ces  travaux.  - Art.  8.  —  Le  maire  transmet  au  préfet  la 

délibération  du  conseil  municipal  avecle  dos- 

sier de  l'instruction. 
XtI,  9.  _  Dans  le  cas  où  le  département 

est  appelé  à  concourir  à  la  dépense  des  tra- 

vaux, le  conseil  général  délibère  sur  l'utilité 
du  projet  et  sur  la  gart  qui  doit  être  mise  à  la 

cliarge  du  département. 
Art.  10.  —  Après  raccomplissement  de  ces 

formalités,  une  commission  de  neuf  membres 

au  moins  et  de  treize  au  plus,  formée  par  le 

préfet,  conformément  à  l'art.  4  do  l'ordon- nance du!  8  février  1834,  se  réunit  au  chef-lieu 

de  l'arrondissement  ou  auclief-lieu  du  dépar- 

lem(>iit,  selon  (pie  les  travaux sontcompris dans 

un  seul  ou  dans  plusieurs  arrondissements. 

Cette  commission  examine  les  déclarations 

coiisiL'tiées  aux  registres  d'enquête  et  les  déli- 
bérations mentionnées  dans  les  articles  pré- 

cédents, entend  1#  ingénieurs  des  ponts  et 

cbaussécs  et  les  autres  personnes  qu'elle  juge 
utile  de  consulter,  et  donne  son  avis  motivé, 

tent  sur  l*ntUité  de  l'entreprise  que  sur  les 
diverses  questions  qui  auront  été  posées  par radministralion.  .  .       ,  ̂ 

Les  opérations  de  la  commission,  dont  il 

sera  dressé  procès-verbal,  devront  être  termi- 

nées dans  le  délai  d  un  mois. 

Art.  fl.  — •  Lorsque  Tinslruction  est  termi- 

née, le  préfet  adresse  toutes  les  jiiôces,  avec 

son  avis  motivé,  au  ministre  de  l  agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour 
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être  statué,      y  a  lien,  par  un  décret  rendu 

dans  la  formo  <!<■>  ti"L'!'  tinMil--  d'admini-^lra 
tiofi  publique,  cuuloriuéiucnl  aux  disposilions 

de  l'art.  2  de  la  loi  sus-risée. 

TITHE  II.  —  FoRMALiTKs  A  ̂ i  iviu:  roi-R  l'exk- 
Cl'TlO.N  DES  DlGL'tS  DAS6  LA  I  AHIIE  SUBMERSIBLE 
DBS  VAUJÊE8. 

Art.  12.  —  les  parties  submersibles  des  val- 

l^p?  monfioiiDiVs  h  l'jirl.  (5  do  la  loi  du  28  mai 
i838  sonl  indiquées  sur  les  plans  généraux 

dressés  par  les  soins  de  l'administration. 
Cp'^  pl.iii^  «ont  d(^posi'><5  pondant  un  mois  A  la 

mairie  de  chaque  commune  mtéresséo.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  un  commissaire  désigné 

par  lo  préfet  reçoit  j\  la  mairie,  pondant 
deux  jours  consécutifs,  les  déclarations  des 
babitants. 

Art.  13.  —  Les  pièces  de  l'enquAle  sont 
adressées  par  le  commissaire  au  préfet. 

Lo  préfet  les  transmet  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  cunimerro  et  de«  travaux  piddics 

avee  son  t\\U  et  n-lui  dos  incéiiieurs. 
Art.  1  i.  —  Ijii  décret  délibéré  en  conseil 

d'Etat  détermine  les  limites  définitives  de  la 
artie  submersible  île  diacune  des  vallée-> 

noncéesdans  l'art.  G  de  la  loi  précitée. 
Art.  I;î.  —  Des  extraits  des  plans  fi^énéraux 

indiquant  ces  limites  restent  déposés  h  la  mai- 
rie ae  chaque  commune  intéressée ,  de  ma- 

nière f{ue  tout  propriétaire  puisse  en  prendre 
OOnnaiss;ince. 

Art.  10.  —  Tout  propriétaire  qui  désire 
exécuter  des  diji^es  dans  les  parties  submer- 

sibles vallées  ci-des>us désignées,  ddit  faire 
connaître  son  iulculion  par  une  déclaration 
adressée  au  préfet. 

Cette  déclaraliiui  indique  reni[>Iai  (Mnent  et 

les  dispositions  dos  ouvrages  projet,  s. 

Elle  est  immédiatement  cnregi>ti-ée  dans 
les  boréaux  de  la  préfecture,  ot  il  en  est 

accusé  réception  au  pétitionnaire. 
Art.  17.  —  Celle  aéclaration  est  communi- 

quée à  l'ingénieur  en  chef. 
Si  ringénieur  en  chef  pense  (juc  le  travail 

doil  être  interdit  ou  modifié,  il  donne  son 

avis  au  préfet,  qui  statue,  sauf  recours  au 
ministre. 

Art.  18.  —  L'arrêté  du  préfet  est  notifié  au 

propriétaire  dans  lo  délai  ̂ 'un  mois,  à  dater 
de  l'enreiri-trenient  de  sa  déclaration  daos  les 
bureaux  dr  la  préfecture. 

Paiisé  ce  délai,  le  propriétaire,  sll  n'a  reçu aucune  notilicalion,  peut  exécuter  les  travaux, 

sans  préjudice  des  droits  rusullant  pour  l'ud- minislration  de  TarL  7  da  la  loi  du  28 
mai  1858. 

INSPECTKLUS  UE  L  EXPLUITATIO.N 

COMMERCULE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Les  inspecteurs  de  l  exploilatiou  conuner- 

ciale  sont  des  fonctionnaires  dépendant  du 

ministère  des  travaux  publics  atlacliés  an 
cunlrdle  cl/^lu  surveiilunce  dos  chemins  de  1er 

d'intérêt  p^néral,  pour  tout  ce  qui  toudio 

l'exploitation  commerciale  et  les  opérations Unancières. 

Ils  sont  les  supérieurs  hiérarchii^es  dos 
commissaires  do  surveillance  administrative 

(jui  dépendent  d'eux  on  ce  qui  a  trait  & 1  exploitation  commerciale. 

On  trouvera  au  mot  i'Ii' miiis  de  fer  d'int>'riH 
iirnrrnl.  tHrr  VII,  le  décrcL  du  20  juillet  IX.>2 

t(ui  iéi,'U!  les  fonctions  de-i  inspoctcurs  do 
l'exploitation. 

Il  y  a  deux  classes  de  ces  fonctionnaires  : 

Los  iusj)eclours  principaux,  au  traiLenient 
de  :>,0(ii)  tr.,  sonl  au  nombre  de  dix. 

Les  iu'ipecleurs  parlimiliers,  nn  Irailenical 

de  4,U0U  fr.,  sonl  uu  nombre  de  vingl-cinq. 
Il  est  alloué  aux  premiers  de.«  frais  llxcs  do 

2,1500  fr.  par  an,  porfés  à  i,on()  fr.  lorstpio 
la  résidence  est  à  Paris,  cl  aux  seconds  des 
frais  fixes  de  1,500  fr.  par  an. 

A  chacpio  grand  réseau  sont  attachés,  sons 

les  ordres  de  l'inspecteur  général  chef  du 
oontrAlc,  un  ou  deux  inspecteurs  principaux 

i  li.irgés  de  cent r.ili-cr  tonte  la  parlie  érono- 
luiquc  et  commerciale  du  ré-seau;  viennent 
ensuite  plusieurs  inspecteurs  partictiliers,  puis 
les  commissaires  de  surveillance. 

Nomination  et  avancement.  —  Les  inspec- 

teurs de  l'exploitation  sont  nommés  par  le 

n)ini>tre  des  travaux  publics,  d'après  les  bases suivantes  : 

Arrêté  du  m/n/.sfjv    s  travaux  public», 
du  10  février  1878. 

Arl.  I.  —  Les  iiis[)("-lenrs  principaux  de 
l  exploilatiou  coinniercialc  sonl  pris  exclusive- 

ment parmi  les  inspecteurs  particuliers  comp- 
tant au  moins  trois  ans  de  service  en  cette 

qualité. La  moitié  d(*s  places  d'inspecteurs  particu- 
liei's  est  réservée  aux  Commissaires  de  sur- 

veillance administrative  de  l'"  classe,  comp- 
tant au  moins  trois  ans  de  service  dans  cette 

classe,  l'antre  moitié  est  donnée  au  concours. 
.\rt.  2.  —  Les  places  données  au  eoncoins 

ne  peuvent  être  attribuées  qu'ft  dos  candidats 
agréés  par  le  ministre  et  portés  sur  lu  Ibte 

d'admissibilité  dressée  ft  la  suite  d  on  examen, 
conforméinenl  aux  art.  3  et  4  du  présent 
arrêté. 

Les  deux  tiers  des  places  données  nu  con- 
cours sont  réservées  aux  anciens  uMiciers  diïs 

armées  actives  de  terre  et  de  mer,  à  moins 

d'insuflisam-e  ilo  nondire  et  du  mérite  doS 
candidats  de  celle  catégorie. 

Les  anciens  officiers  doivent  avoir  au  plus 

•  iinpiante-sept  an-  avant  le  l*"*"  janvier  de 
l'aunéo  de  I  cxauiun.  Les  autres  candidats 
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dpvront  avoir  Ironlo  iin<  au  moins  fit  trente- 

neuf  au  plus  avuut  le  1*"'  janvier  de  l'aunéc 
oft  Ils  se  présenteront. 

Nul  ne  peut  tHre  admis  plus  de  deux  fois  à 

Mibir  l'examen. 
Art.  3.  —  Les  candidate  doivent  faire  parve- 

iiir  an  miiii^ff'rf,  deux  mois  avant  ri-pinjnr 

fixée  pour  l'examen,  leur  demande  aecuni- 
pagnée  des  pièces  établissant  leur  qualité  de 

Français,  leur  âge,  leurs  aenrices  et  leurs 
antécédents. 

Art.  4.  —  Les  examen»  consistent  en  plu- 
sieurs  épreuTes  écrites  portant  sur  les  matière  s 
sut van 1rs  : 

KéilacUou  de  rajiporls  sur  allaues  de  ser- 
vice; 

.\i'i(hiiit'-tiiii!r>  et  rninpiabilité commerciale; 
Gt'u^'rauhic  de  la  France  ; 
Lé^slaUon  des  chemins  de  fer  ;  notions  de 

droit  commercial  ; 

Notions  d'exploilaUon  commerciale  des chemins  de  fer  :  tarifs,  transport  et  traflc. 
arrôlé  ministériel  ultérieur  lixora  le 

programme  des  examens  et  en  réglera  les 
conditions. 

Art.  '.}.  ~  I.c  niltii-'lrc  désignera  chaque 
année  les  membres  de  la  commission  d'examen 

chargée  d'établir  la  liste  d'admissibilité. 
Elle  comprendra: 

Le  secrétaire  général  du  minbtère  des  tra- 
vaux publics,  président; 

Le  directeur  des  chemins  <Ip  fer; 

l'n  inspecteur  frcnéral  direi  b  ur  du  contrôle; 
Un  ingénieur  cachcfuu  ordinaire  desponts 

et  chaussées,  attaché  au  contrôle; 

l'n  iti:.'<'-nicur  en  dinf  ou  ordinaire  des 
mines,  ultaché  au  conlrùle; 

Un  inspecteur  principal  on  particulier  de 

l'exploitation  commerciale. 
Cette  commission  dressera  une  liste  spéciale 

d'admissibilité  pour  chacune  des  deux  catégo- ries de  candidats. 

Arrélédu  i"  mats  1878.  —  CondUioM 
d'admUtion, 

Art.  I.  —  Un  examen  a  lien  aux  époques 

déterminées  par  le  minisire  pour  l'admission 

aux  emplois  d  inspecteur  particulier  de  l'exploi- 
tation commerciale.  Il  consiste  en  plusieurs 

épreuves  écrites.  L*épo<iue  et  le  lieu  des 
examens  sont  fixés  par  le  ministre  et  portés  à 

la  connai->ance  des  candidats  par  un  avis 
in-séré  au  Jouriviï  nffinol. 

Ail.  Les  demandes  d'admission  à 
rcxamcn  ilttivt  nt  être  adressées  au  niinistre 

(h'<  travaux  publics  au  moins dcux  mols avant 

répi)«|uc  fixép  pour  l'examen. Elles  seront  accompagnées  : 

D'une  expédition  authentique  de  l'acto 
de  naissance  du  candidat  et,  s'il  y  a  lieu.  <riin 
ccrlilicut  élabli:isaut  quil  possède  la  4Uiililé 
de  Français  ; 

2«  D'un  certificat  de  moralité  délivré  par  le 
maire  du  lieu  de  la  résidence  et  dûment 

léjîalisé; 

.'i"  n"iiiie  note  faisant  coniiaUrf  li  s  .mtécé- 
dents  du  candidat  et  les  éludes  auxi^uclles  il s'est  livré  ; 

4»  De  l'acte  n)n<i:itanl  qu'il  a  Satisfait  à  la 
loi  sur  le  recrutement  ; 

5»  Des  états  de  ser^'ice»,  diplômes,  cerUfl- 

cats,  elc,  qui  auraient  pu  lui  »*tre  délivrés, 
ou  des  copies  de  ces  piéce.s  dûment  certinécs. 

Art.  3.  —  Les  examens  portent  sur  les  con- 

naissances ci-après  ;  la  valeur  relative  assignée 
à  (  iia(  une  des  parties  du  programme  est  fixée 
comme  suit  : 

PaOOBAMIII  DIS  COmiAIBSANGIS  IXIOfoB. 

I.  —  Ri'itu'iion  (/t  mpports  sur  affaires  de  seixice. 

(k;ttc  rédaction  comprendra  des  questions 

portant  sur  les  différentes  parties  du  pro- 

gramme. Valeur 

relative. 

Ecriture  et  orthographe   2 
Rédaction   2 

IL  —  Arithim  tuiw  i  t  comptaWité 
commerciale. 

Numération  décimale. Addition. 

—  Soustraction.  —  Multiplication.  — 
Division.  —  Preuves  de  ces  opérations. 
—  Nombres  décimaux. —  Fractions. — 

Système  légal  des  poids  et  mesures  — 

Ptoportions.  —  Questions  d'intérêt, 
d'esciuiipte  et  de  société.  — Notions  sur 
lu  tenue  de?  livre.i   3 

lU.  —  QéograpMe  de  ta  France. 

Géographie  physique  de  la  France. 
—  Frontières  maritimes  ot  continen- 

tales. —  Chaînes  de  monlagnes.  — 
Bassins.  —  Fleuves.  —  Rivières  et  lacs. 

—  Déparleiiienl'-.  Préfeclnres. 

Sous-préfcctures.  Héseau  des  voies  de 
commnnieatkin.  —  Rivières  navijça- 
bles.  -    Canaux.  —  Chemins  de  fnr. 

—  Ports  militaires.  —  PorU  de  com- 
merce. —  Principaux  bassins  houillers. 

—  Principaux  centres  industriels.  — 

Principales  productions  agricoles.  — 

Importation  et  exportation.  —Notions 
-r  iM  raies  sur  les  réseaux  des  chemins 

d.;  1er  des  pays  limitrophes.  —  Points 

de  JoncUon  avec  le  réseau  français.  — 

Notions  générales  sur  les  colonies  fran- 

(;aises  et  principalement  sur  l'Algérie.  3 
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Valeur 
relative 

Reporl   40 

IV.  —  iioUoru  de  dmt  eommereial 

Notions  gétiLTalcs  de  droit  «  ivil  sur 

les  obligalioiis  et  sur  les  conlrals.  — 
Des  commerçants.  —  Livres  de  coin> 

nicrro.  —  Sociétés.  —  Loi  des  2  4-29 juil- 
let 1867  sur  les  sociétés.  —  Des  com- 

missioauaii'es.  —  Du  gage.  —  Des  cora- 
missionnaires  en  général.  —  Des  com- 

missionnaires pour  les  transports  par 

terre  et  par  eau.  —  vuiluHer.  — 
Obligations  des  cxprdiU  urri  et  des 

ronipagnies au  départ.  —  Ohlliralions 
des  destiDataircs  et  des  cuniDugnits  k 

l'urivée.  —  Responsabilité  oes  com- 
pagnies. —  Action  en  responsal)iIité. 

—  Déchéance.  —  Prescription.  —  De 
la  juridiction  commerciale.  —  Corn- 

Sétencc  et  orpani'îalion  des  trilumaux 
e  commerce.  Forme  do  procéder 

deyant  eux   ....  4 

V.  —  Ni^Um  de  droit  pénal* 

Du  délit  en  général.  —  Définition 
et  distinction  des  crimes.  —  Délits.  — 
Contraventions.  —  Tentative  et  com- 

mencement d'exécution.  —  Des  peines en  matière  criminelle  et  correction- 

nelle, et  de  leurs  effets.  —  Notions 

sur  la  culpabilité  et  la  non-culpabililé. 
—  Eléments  constitutifs  du  délit.  — 

Circonstances  aggravantes.  —  Excuses. 
—  Circonstances  atténuantes.  —  Com- 

plicité. —  Connexité.  —  Auteurs.  — 

Coauteurs.  —  Complices.  —  Des 
faux  commis  dans  les  pasae-porls. 
—  Ft'iiillL's  de  route  et  rertincafs.  — 

Rébellion.  —  Outrages  et  violences 

contre  les  dépositaires  de  l'autorité  et 
de  la  force  publique.  —  Dégradation 

de  monuments.  —  Vagabondage  et 
mendicité.  —  Délits  commis  par  la 

voie    d'écrits,   images  et  gravures. 
—  Meurtres.  —  Menaces.  —  blessures 

et  coups  Yolontaires  ou  înTolontaires. 
—  AtlenlaU  aux  nururs.  —  Arres- 

tations illégales.  —  Faux  témoignage. 
—  Calomnies.  —  Injures.  —  ̂ Is.  — 
Escroqueries.  —  Fraudes.  —  Abus  de 
confiance.  —  Infractions  commisespar 

les  expéditeurs  et  par  les  voyageurs. — 
Destruction.  —  Dégradations.  — 
Dommages.  —  Peines  de  police.  — 

Contravention  de  P'^i",  J"  classes.  — 
Dispositions  communes  à  ces  trois 
classes.   2 
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Valeur 

reUtive. 

Report   16 

Vl.  —  Notion»  d'instruction  crtmineUe. 

Action  publique  et  action  civile.  — 
Délits  com  mis  sur  le  territoire  et  hors  du 

territoire.  —  Police  judiciaire.  —  Offi- 
ciers de  police  judiciaire.  —  Moyens 

d'information.  —  Procès-verbaux.  — 
Constatations.  —  Instinictions  dans  les 
cas  ordinaires  ou  dans  les  cas 

de  délits  flagrants.  —  Attriliutions 
et  devoirs  des  commissaires  de 

surveillance  administrative,  considérés 

comme  officiers  de  police  judiciaire. 

—  Attributions  des  commissaires  spé- 

ciaux de  police.  -—  Notions  géné- 

rales sur  l'organisation  et  la  composi- 
tion des  juridictions  pénales   2 

Vn.  —  Ligialatton  des  chemins  de  fer. 

Lof  du  15  juillet  1845  sur  la  police 
des  chcmin-ide  fer.  —  Ordonnance  du 

15  novembre  18i6  sur  la  police,  la 

itÂreté  et  l'exploitation  des  cneminsde 
f.  r.  —  Modèle  de  <  aliicr  di's  rharges 

(l'une  concession  de  chemin  do  fer.  » 
Organisation  actuelle  du  contrôle  de 

l'Etat.  —  Attributions  des  différents 
fonctionnaires  du  contrôle.  —  Notions 
sur  les  conventions  intervenues  entre 

l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  —  Ancien  et  nouveau  réseau.  — 

Subventions.  —  (îarantics  d'intérêt.  — 
Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — 

Embranchetneiils  particuliers.  —  Im- 
pôts sur  le  transport  et  sur  les  pièces 

concernant  le  transport   6 

Vlll.  —  Notiom  d'exploitation  des 
ehefuins  de  fer. 

%  1".  —  Voie. 

Ensemble  de  la  voie  de  fer.  —  Bal- 
last. —  Traverses.  —  Rails.  —  Chan- 

gementsde  voie. — IHaques  tournantes. 
—  Passages  h  niveau,  —  Rifurcations. 
—  Gares^  — •  Stations  et  balles. ......  I 

§  S.  —  Halériel  molear  «t  nralant. 

Locomotives.  —  Tenders.  —  Voi- 

tures à  voyageurs.  —  Wagons  à  mar- 
chandises. —  Essieux.  —  Roues.  — 

(^liAssis.  —  Ressorts  de  suspension. 

—  Roltes  h.  graisse.  —  Plaques  de  . 

garde.  —  Tampons.  —  Freins   1 
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Valeur 
r«l*ttv9. 

Report   26 

g  3.  —  EtploiuUoa  technique. 

Signaux  fixes,     détonants,  —  à  la 
main.  —  riri  iilalioii  ;\  double  voie. 

—  Circulation  à  voie  unique.  —  CïT' 
culation  temporaire  à  voie  unique  sur 

une  seule  ligne  à  double  voie.  — 
Différentes  sortes  de  trains.  —  Trains 

express,  —  poste,  —  omnibus,  — 
mixtes.  — Trains  réguliers,  —  facul- 

tatifs, —  spr-riaux.  —  Tahloaux  gra- 

pliiques  de  la  marche  des  trains   2 

§  4.  —  BxploHaUoD  oommenlale. 

Homologation  des  tarifs.  —  Procé- 
dure h  suivrn.  —  Publication  dos  tarifs. 

<—  Principe  de  l'égalité  dans  la  percep- 
tion des  turifs.  —  Traités  paKiculiers. 

—  ('lassifioallon  des  tarifs.  —  Tariri<^i:al. 
—  Tarif  général.  —  Tarifs  spéciaux  de 
grande  et  de  petite  vitesse.  —  Tarir» 

dilTérenliels.  —  Tarifs  d'importation, 

d'exportation,  —  de  transit.  —  Tarifs communs.  — Tarifs  internationaux. — 

Tarifs  rxcopliotnicls.  ~  Surtaxes  et 

Frais  accessoires.  —  Billets  d'aller  et 
retour.  —  Transports  des  militaires  et 
marins.  —  Transports  du  matériel 

militaire  et  naval,  —  des  poudres  et 
matières  dangereuses.  —  Groupage. 
—  Délais.  —  Factage.  —  Camionnage. 

—  Correspondance  et  n'-cxpr-dition. — 
Notions  sur  le  réglcnuMil  f,'«?néral  du 

juillet  1874  pour  h  s  tnmqwrLs 
militaires  par  chemius  de  fer   6 

Total   34 

Art.  4.  —  Afin  d'arriver  à  une  appréciation 
exacte  du  mérite  relatif  des  candidats,  il  est 

altiilMié  à  chacune  des  parties  du  programme 
one  note  exprimée  par  des  rliiffres  qui  varient 

de  0  à  20,  et  qui  ont  respectivement  les  signi- 
fications anivantes  : 

0  néant. 
I  .   2  très  mal. 

3  •    4  .    a  mal. 
6.7.    8  médiocrement. 

9  ,  iO  .  H  passablement, 

ii  .  i  :t  .  l'k   assex  bien. 
15  .  Iti  .  17  bien. 

18  .  19    très  bien. 

20  parfaitement 

Chacune  de  ces  notes  est  niuUiitIi«  »>  par  b-s 
nombres  ou  cocfficicnU  exprimant  la  valeur 

relative  de  la  partie  du  programme  à  laquelle 

elle  se  rapporte.  La  somnu'  de  ces  produits 

forme  le  total  des  points  obtenus  pour  l'en- 
semble des  épreuves. 

Art.  5.  —  Les  candidats  ne  nruvent  avoir  à 

leur  disposition,  pendant  la  aurée  des  com- 
positions, ni  livres,  ni  brochures,  ni  notes. 

Art.  G.  —  La  liste  d'admis>ihilité  est  dressée 
par  ordre  de  mérite,  mais  nul  ne  peut  être 

porté  sur  cette  liste,  s'il  n'a  obtenu  : 
i"  Au  moins  la  note  10  pour  ehaenne  des 

parties  du  programme  ; 

20  Au  moins  le  nombre  476  pour  somme 
totale  des  points  calculés  comme  il  est  dit  à 
l  art.  4. 

Inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer. 

—  Des  di'crels  du  17  juin  18ji-  et  du  '^'i  juin 
1863  avaient  créé  six  in.specteurs  généraux  des 
chemins  de  fer,  étabhs  auprès  du  ministre 

dos  liMvaux  publics  poiu"  la  survcillaiicn  de 
1  exploitation  commerciale  cl  le  contrôle  de 
la  ge^ion  financière  des  compagnies. 

Os  iiisppctours  forniaioiit  une  section  per- 
manente du  comité  consultatit  des  chemins 

de  fer,  chargée  de  donner  son  avis  sur 

rL-tablissfiiii'nl  ol  l'applif  alion  des  tarifs,  les 

traités  particuliers  et  les  conventions  inter- 
nationales, les  émissions  d*obltgation8,  les 

['rt  t>.  subventions  et  garanties  d'inlénH. Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  était 
de  12,000  francs. 

Cette  organisation  n'avait  plus  de  raison 
d't'lre  lorsque  le  service  dn  contrôle  a  été 
centralisé  dans  les  mains  d  iusnecleurs  géné- 

raux des  ponts  et  chaussées  et  oes  mines. 

Aussi  lit'  n  sle-t-il  en  1878  que  deuxin^MO* 

tcurs  généruu.v  des  chemius  de  fer. 

INSPECTEURS  DES  PORTS. 

Los  in>po('l(>ur«!  des  port»  sont  des  agents 

de  la  navigation  intérieure  qui  n'existent  que  ■ 
dans  le  bassin  de  la  Seine  et  qui  ont  été  ins- 

titués  au  XVII*  Môrle,  en  vue  d'assurer  l'appro- visionnement de  Parts. 

Ils  étaient  autrefois  placés  sous  les  ordres 

immédiats  du  commissaire  général  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  et  étaient  pajrés 

pour  deux  tiers  par  le  trésor  et  pour  un  tiers 

[lar  la  ville. Le  nombre  en  a  été  considérablement  ré- 

duit; il  n'y  a  plus  qu'un  inspecteur  principal 
à  Paris  et  six  inspecteurs  particuliers  à  Com- 
piégne,  Meaux,  Joigny,  Troyes,  Clamecy  et 
Moutargis;  cen  inspecteurs,  qui  relèvent  du 

ministère  des  travaux  publics  sont  placés  en 
ce  qui  eoneerne  la  police  des  ports,  sous  la 
direction  des  iugéuieurs  de  la  navigation,  et, 

pour  ce  qui  concerne  les  opérations  com- 

merciales, sous  la  direction  de  l'inspecteur 

priucipal. 
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INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DES  PONTS 

ET  CHAUSSÉES. 

Les  inspecteurs  ̂ néraux  de     et  t*  classe 

af'(  ii]it'iit  In  ti'lc  (iii  rnrps  dos  pouls  ol  rhaiis- 
aùes  cl  lurmeul  le  conseil  général  des  ponts  et 

chaussées.  Les  inspecteurs  de  l'hélasse  siègent 

au  conseil  d'une  manière  permanente;  les 
iospecleuis  de  2r  classe  «ouU  sont  chargés 

d'un  arrondJasement  d'inspection  et  siègent 
au  conseil  pendant  six  mois  do  l'année.  On 
trouvera  aux  mots  Conêeil  gt'm^ral  tita  ponts 

et  ehaustéesellngénieun  des  ponté  etchnussi't  », 
ce  qui  est  relatif  aux  fonelioBa  des  inspecteurs 
réunis  en  conseil,  à  leur  nomination,  à  leurs 

appoinlenienls,  t-te...  ;  nous  ne  nous  occupe- 
rons Ici  que  de  ce  qui  est  relatif  aux  inspec- 

teurs agissant  d'une  nmnière  isolée»  cliacun dans  son  arrondissement. 

Nous  rappellerons  que,  par  décret  du 

il  juin  tHiii-,  les  inspecteurs  divisionnaires 

3ui  étaient  seuls  chargés  d'un  arrondissement 
'inspection,  ont  pris  le  titre  d'inspecteurs 

généraux  de  i*  classe,  tandis  rpie  les  anciens 
inspecteurs  généraux,  formant  la  partie  per- 

manente du  conseil,  ont  pris  le  titre  d  ins- 

pectears  généraux  de  1**  elasse. 

Cinuluire  du  ministre  des  trticaiu  publics,  du 

^  juin  1851.  —  KÊdaeHm  dei  cmptet  di 

tournée  d*impecHoH, 

Monsieur,  l'expérienco  a  fait  reconnaître  le 
besoin  d'obtenir  plus  d'uniformité  dans  la 
manière  de  rédiger  les  comptes  des  tournées 

d'inspection.  Aujourd'hui,  en  etfet,  chaque 
ingénieur  en  chef  donne  ;i  son  travail  les  pro- 

portions qu  il  juge  les  plus  convenables,  in- 

siste sur  certains  points,  en  omet  d'autres,  et 

classe  h  sa  guise  les  rciisciL'nenieiils  qu'il 
produit,  en  sorte  que  les  dillérenls  comptes, 
souvent  incomplets,  parfois  trop  développés, 

ne  sont  point  comparables  etitro  eux  cl  ju  r- 

dent  une  partie  de  l'utilité  qu  ils  doivent  avoir. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  nouveaux 

modèles  ((u'il  conviendra  désormais  d'em- 

ployer. J'y  ai  fait  insérer,  pour  mieux  coor- 
donner le  travail,  des  indieaUons  qui  ap- 
pellent lie  la  [lart  de  MM.  les  ingénieurs 

des  réponses  claires,  concises  et  en  même 
temps  anad  complète*  que  ])0i»lb1e.  On  ne 
changera  rien  au  classement  des  matières,  à 

la  subdivision  par  section  du  budget,  ni  aux 

dimensions  du  formai,  qui  sont  celles  que 

l'on  a  adoptées  pour  les  projeta  (0*,31  sur 0",21.) 

Le  fractionnement  des  comptes  de  tournée 

ayant  dû  être  modillé  pour  les  services  que 
réunit  la  division  de  la  naviealion,  M.M.  les 

ingénieurs  en  cliel  auront  à  préparer  les 
comptes  ei*aiprès  indiqués  : 

1.  Personnel.  .\\pc  tui  résumé  <é|>;iié  des 

pniposilions  d  avancement  et  d'indemnités.  , 

{Mùdiftë  par  tinstitutim  det  feuilks  «n^a- 
li'tiilU'S. 

2.  Uoidf  s  et  ponts.  (Houles  nationales  cl 

routes  denarlementales  continuant  d'être 

l'idijet  de  deux  comptes  distincts  ot  Séparés.) 
3.  iNavigalion  Iluvialc  cl  bacs. 
4.  Canaux  de  navigation, 
îi.  Ports  maritimes,  phares. 

0.  Service  hydrauli(iue  (Usines,  desséclie* 

menls,  irri^tions,  curages.) 
7.  Chemms  de  fer  en  cimslruction. 

7  bis.    —    —  en  exploitation. 
8.  (lomplahilité. 

Tablrnu  1.  —  l.e  tableau  n"  1,  destiné  à  re- 

cevoir les  notes  sur  le  personnel,  n'est  pas 
modifié;  on  y  ajoutera  .seulement  des  obser- 

vations sur  la  tenue  des  bureaux,  afin  de  (aire 

juger  l'ordre  qui  y  règne  et  le  degré  d'aclivitô 

que  chaque  ingénieur  apporte  dans  l'expédi- 
tion  desalTaires  :  ces  obsen'alions  m'ont  paru 
apnartenir  plutôl  aux  comptes  du  personnel 
qu  à  ceux  de  la  comptabilité. 

MM.  les  ingénieurs  eti  chef  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  chargés  des  services 
de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 

fer  en  exploitation  devront,  &  l'avenir,  re- 
mettre à  MM.  les  inspecteurs  divisionnaires 

les  comptes  du  personnel  placé  sous  leurs 
ordres,  en  exceptant  toutefois  les  iiiijéiiieiirs 
des  mines  qui  ont  pour  mission  uni>]ue  de 
surveiller  le  matériel  roulant  et  la  traction. 

Tableau  2.  —  Le  tableau  n"  2  annoté  fait 
connaître  comment  MM.  les  ingénieurs  en  chef, 

après  avoir  détaillé  pour  chaque  route  les 
(  u  <  i)ti>taiiecs  relatives  à  son  entretien,  aux 

liavaiiv  neufs  qui  s'y  exécutenl  et  aux  projets 
qui  la  concernent,  devront  exposer  les  laits 

généraux  du  service  des  routes  dans  leur  dé- 

parlement. Je  ferai  rcnianpirr  (jue  si  la  ré- 
daction des  tableaux  intercalaires  n'*  1  et  3 

ollre,  quant  à  présent,  des  dil"lieulté>  i  i  -^tiltanl 
d'incertitudes  sur  les  chitlres  qui  représeulenl 
la  fréquentation,  il  conviendra  de  le  déclarer, 
en  indiquant  le  degré  de  confiance  IfU  les 

chitlres  produib  peuvent  ménler. 

TdhJf  nu  3  et  4.  —  Les  rivières  et  les  canaux 

de  uuvigaliou  seront  dcsonnais  I  objet  de 
deux  comptes  distincts  et  sépares  portant  les 

II  '»  ■{  et  4  :  les  liai  s  feront  j)arlic  du  même 

compte  que  les  rivières  ;  mais,  au  lieu  de  don- 
ner des  détails  sur  chaque  passage,  on  se  bor- 

nera à  des  renseignements  généraux  sur  celle 
partie  du  service,  en  ayant  soin  cependanl  de 

mentionner  les  passages  qui  olTriraient  quel» 
ques  circonstaooesparticahéreB. 

Tableau  o.  —  Le  lal)ieau  n«  5  comprendra 
les  ports  maritimes  et  les  phares. 

Tableau  0.  ~  Le  service  Jiydraulique  rem- 
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S lin  le  tableau  n**  6.  On  sera  di.spctisé  de  | 
ooner  la  désignation  de  chaque  usine  cl 

prUo  (Vo.xw  d'irrijration,  et  de  di-laillnr  l'itis- 
trucliun  dont  cliu  est  l  objul;  il  sullira  do  pn*- 
seoter  la  situation  raisonnée  de  Tenseinble 

des  atr.tirf>>i,  »mi  faisant  connaître  fcllis  qui 
oultile  expédiées  pur  chaque  ingénieur  depuis 

la  dernière  tournéo  d'inspection  et  celles  qui 
reslefjt  h  traiter.  Il  on  sera  autrement  pour 

les  marais,  chaque  upûraliuu  de  dessèchement 

arant  assez  d'importaoce  jftour  «siger  un  arti- 
cle ^écial. 

Tableaux  7,  et  7  hit.  —  Indépendamment 
du  tiiblenu  n*  7  pour  les  chemins  de  fer  en 
construction,  lequel  restera  le  môme  que  par 
le  passé,  il  sera  dressé,  pour  les  chemins  de 

fer  en  exploitation,  un  compte  suivant  lo  ta- 

bleau n"  7  bis,  que  prépareront  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des 

mines,  cbar^^és  du  service  de  contrôle.  Les 
rcnsoijçrnemonls  que  ces  inîréuieurs  y  consi- 

g^iieronl  se  trouvent  indiqués  parle  règlement 
même  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  qui 

cléPinit  leurs  atlrihulions,  <''est-A-diro  les  cxi- 

5<MHe.s  de  l'intérêt  public.  ;  ils  doivent  instruire 
M.  les  inspecteurs  divisionnaires,  et  par  eux 

rudniinisiratiou,  de  la  manière  donl  ces 

exi.:,'eni  es  sont  salislaites. 

T<ihl>'>iH  8.  —  I.c  tal.Ieaii  n»  8,  relatif  à  la 

cuniptobilité,  exposeia  comment  les  prescrip- 

tions du  rè|[|rlement  du  2S  septembre  t8  '»0 
sont  (tbservées  dans  cliaeuti  des  trois  degrés 

de  la  hiérarchie  ;  MM.  les  inspecteurs  division- 
naires donneront  h  cet  épfara  les  résultats  des 

Vérifieations  auxciuelles  ils  se  seront  livrés. 

11  n'est  pas  besoin  de  dii  e  (pie  les  comptes de  tournée  doirent  être  rédigés  avec  un  soin 

ettrème;  radministralion  espère  en  elFct  y 

trouver,  après  que  vous  les  aurez  complétés 

par  vos  observations,  l'expression  exacte  de  la 
situation  des  différentes  parties  rlu  service  : 

il  est  donc  de  l'iotérél  même  de  .MM.  les  ingé- 
nieurs que  leur  travail  ne  laisse  rien  à 

désirer. 

Je  TOUS  rappellerai  en  terminant.  Monsieur, 

que  pour  les  mesures  qui  vous  paraissent  de 

quelque  uraence  dans  le  cours  de  votre  tour- 
née, vous  devez  ne  pas  vous  borner  à  consi- 
gner vos  uropusilions  dans  les  comptes,  mais 

en  faire  1  objet  d'un  rapport  spécial  que  vous 
m'adresseres  immédiatement. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics^  du 

18  mai  1853.  —  Instructknu  pour  les  (ou/  - 

mti  amuelks  d'impectUm, 

J'appelle  d'abord  votre  attention  sur  une 
fartie  essentielle  des  obligations  que  vous  avez 

remplir  dans  vos  tournées.  La  mission  des 

inspecteurs  ne  se  borne  pas  à  rendre  un  compte 

exact  et  ûdile  de  tous  les  faits  qu'ils  ont 

I  constatés,  de  tontes  les  observations  qu'ils  ont rccueiltiet;  ils  sont  chargés  aussi  de  donner 
aux  divers  serviees  dont  ils  ont  la  surveillance 

une  direction  conforme  aux  vues  de  l'admi- 
nistration, de  développer,  de  préciser  ses 

insfniclions,  d'expliquer  ses  intentions,  de  faire 
pénétrer  son  esprit  dans  toutes  les  parties  du 
service. 

V'uis  ne  devez  donc  jamais  perdre  l'occasion 
de  donner  de  bons  conseils,  surtout  aux  jeu- 
nés  ingénieurs.  11  faut  vous  attacher  à  leur 
faire  bien  comprendre  la  nécessité  de  se 

préoccuper  avant  tout  de  l'utilité  pratique, 
dans  l'élude  première  et  la  rédaction  de  leun 
projets,  d  évilor  les  travaux  de  luxe,  de  se 
regarder  comme  liés  rigoureusement  par  les 

chiffres  d'estimation,  et  de  chercher  non  seu- 
lement à  ne  pas  les  dépasser,  mais  i\  réaliser 

toutes  les  économies  compatibles  avec  une 

lionne  exécution  des  travaux.  11  faut  leur  rap- 

peler que,  dans  leurs  relations  de  service  avec 
le  publie,  ils  doivent,  tout  en  maintenant  les 

droits  légitimes  de  l'Etat,  se  montrer  animés 
d'un  sage  esprit  de  conciliation,  tempérer 

par  les  formes  ce  que  l'exécution  des  mesurps 
d  intérêt  général  peut  avoir  quelijuefois  de 

ri  go  II  rc  u  X  pour  les  i  ntérèts  partieuliers.  Recom- 

nianilez-leur  surtout  de  pousser  jusqu'au  scru- 

pule le  respect  de  la  propriété,  de  s'imposer 
à  eux-mêmes  et  d'imposer  A  leurs  subordonnés 

la  stricte  observation  des  règlements  lorsiiu'ils 

ont  besoin  d'occuper  uu  de  traverser  des  pro- 
priétés privées  ;  n'éviter  avec  le  plus  grand 

soin  d'augmenter  inutilement  les  domniaees, 
de  procéder  entin,  au  fond  et  dans  la  forme, 

avec  tous  les  mé'nagements  que  comporte 
l'accomplissement  de  la  mission  dont  ils  sont chargés. 

D'autres  devoirs  leur  sont  encore  imposés, 

ainsi  qu'à  tous  ceux  (jui,  par  leur  position, 
exercent  unegramle  intluencc  sur  de  nombreu- 

ses réunions  d'hommes.  Il  ne  leur  est  pas  nos» sible  de  se  renfermer  exclusivement  oans 

l'exercice  de  leur;  fondions  administratives; 
ils  sont  naturellement  et  nécessairement  ap- 
pelés  à  donner  au  gouvernement  un  concours 

arlif  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  dos  prin- 

cipes conservateurs  de  la  société.  <  -e  n'est  qu'à 
cette  condition  que  les  agents  investis  d'une 
portion  ([ueleonqiie  de  l'aulorité  publique  peu- 

vent se  considérer  comme  satislai.sant  à  tou- 

tes leurs  obligations  envers  l'administration  et envers  le  pays. 

Je  compte  d'autant  plus,  monsieur,  sur 
votre  empressement  à  diriger  les  ingénieurs 

dans  cette  voie,  que  j'ai  pu  apprécier  par  moi- 
même  votre  dévouement  au  gouvernement, 

et  qu'en  répandant  mes  Instructions,  vous 
ne  ferei  qu'obéir  k  vos  inspirations  person- 
nelles. 

Par  une  efrcnlaire  du  16  décembre  dernier, 

je  vous  ai  fait  connaître  (pin  le  passa;.'e  d'un 
grand  nombre  d'ingénieur»  au  service  des 
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eompagfnies  de  chemins  de  fer  devant  laisser 

vacants  plus  de  serviops  fju'il  n'v  avait  d'iiiirr- 
nieurs  et  d'élèves  dispoutblcs,  il  convenait  de 
profiter  de  cette  situation  pour  supprimer  les 
arroiidisscnionls  do  service  ordinaire  ou  de 

service  extraordinaire  jugés  inutiles.  Vous 

aurez  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  des  suppres- sions possibles  outre  celles  qui  ont  déjà  été 
proposées  et  réalisées.  Vous  devrez  on  même 
temps  indiquer  les  arrondissements  qui  vous 

paraîtraient  pouvoir  dire  confiés  à  des  conduc- 
teurs, et  désigner  même  les  conducteurs  de 

votre  inspection  que  vous  jucheriez  le  mieux 
en  état  de  les  diriger  eonvenaJblement. 

De  noMibrouscs  suppressions  d'emplois  de eonducteurs  ont  eu  lien  dans  ces  dernières 

années,  et  c'est  grâce  au  économies  ainsi 

oblennos  qu'on  a  pu  réaliser,  en  ̂ yrande  partie, 
les  améliorations  apportées  dans  la  position 

des  conducteurs  par  le  décret  d'organisation 
du  13  octobre  ISr»|.  Mais,  pour  arriver  îi  une 
situation  normale^  il  faut  encore  réduire  le 

chiffre  de  l'effectif  total.  On  peut  d'ailleurs 
opérer  ce'^  noiivellos  nMlurlion»;  irraduelleinent, 

eu  ue  remplissant  qu'une  partie  des  vides  pro- venant soit  des  extinctions  par  retraite  ou  par 

décès,  soit  du  départ  des  agents  qui  obtiennent 

des  congés  pour  passer  au  service  des  compa- 
gnies de  enemins  de  fer.Pour  me  mettre  à 

même  de  procéder  réf?ulit''renient  à  cet  éirard, 

vous  m'adresserez  un  état  indiquant  le  nom- 
bre de  conducteurs  et  d'agents  secondaires 

3ue  vous  considérerez  comme  indispensable 
ans  cbacun  des  senices  de  votre  inspection. 

Vous  aurez  soin  de  distinj^uer  dans  cet  étal  lu 

pari  proportionnelle  d'aj^enls  do  l'une  et  de 
l'autre  catégorie  qu'il  serait  juste  de  mettre  à 
la  cbarge  des  déparleniouls. 

Les  comptes  du  personnel  (tableau  n»  1), 

dont  le  modèle,  d'ailleurs,  n'est  pas  modifié, 
seront  désormais  srindés  en  deux  parties,  com- 

prenant, l'une  les  ingénieurs  en  chef  et  ordi- 
naires, l'autre  les  conducteurs  et  les  agents secondaires.  Les  observations  sur  la  tenue  des 

bureaux,  prescrites  par  ma  circulaire  du  27  juin 

18"»l,se  trouveront  iiafui'i'Ileiiient  placées  à  la 
fin  du  tableau  concernant  les  ingénieurs. 

Les  (iroposilions  d'indemnités,  présentées 

jusqii'iri  dans  les  comptes  du  personnel  à  la 

suite  des  propositions  d'avancement,  ferout 
désormais  l'objet  de  rapports  spéciaux  trans- 

mis A  l'administration  au  comrnencenu'nt  de 

l'année,  pour  les  ingénieurs,  et,  pour  les  con- 
ducteurs et  agents  secondaires,  immédiate- 

ment après  le  travail  annuel  d'avancements. 

Ainsi  que  vous  l'avez  fait  l'année  dernière, 
vous  m'adresserez,  indépendamment  des  étals 
du  personnel,  trois  tableaux  résumant  pour 

votre  inspection  tout  entière,  les  deux  pre- 

miers, vos  propositions  d'avancement  en  faveur 
des  ingénieurs  et  en  faveur  des  conduclears  et 
agents  secondaires, et  le  troisième,  losmesures 

à  prendre  au  siget  des  agents  que  l'ilge,  les 

infirmités,  le  manifue  d'exaclitade  onde  capa- 
eité  ne  pennettraierit  pas  de  maintenir  dans 

leur  position  actuelle. 

Ces  tableaux,  ainsi  que  les  comptes  du  per- 

sonnel, devront  me  parvenir  avant  le  i**  dé- cembre. 

Une  instruction  du  28  juillet  1852  a  pres- 
crit, pour  la  tenue  des  bureaux  des  ingénieurs, 

un  ensemble  de  dispositions  ayant  pour  ohjel 

d'apporter  plus  de  régularité  et  d'uniformité 
dans  cette  partie  si  importante  du  service.  Un 
assez  grana  nombre  (rin^rénieurs  en  ehef  ont 

pensé  que  l'application  des  mesures  nouvelles, dont  les  avantages  ne  sont  pas  contestés, 
devait  donner  lieu  h  un  surcroit  de  travail  et 

nécessiter  une  augmentation  du  personnel  des 
bureaux.  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître 

votre  opinion  h  ce  sujet. 

Il  résulte  de  rensemble  des  comptes  de 

tournée  de  l'année  dernière  que  les  instruc- 
tions sur  le  nouveau  mode  de  comptabilité 

sont  aujourd'Inii  généralemeul  comprises  et 
bien  suivies.  On  a  remarqué  loutclois,  1°  que, 
dans  certains  services,  les  inscriptions  de  dé- 

penses sur  les  carnets  avaient  lieu  la  jiluj>arl 
ilu  temps  hors  des  clianticrs,  qu  elles  élaicnt 

d'abord  portées  sur  des  feuilles  détachées  ou 
sur  lin  carnet  servant  de  brouillon,  pour  être 

ensuite  copiées  au  net  dans  le  cabinet  sur  le 

carnet  réglementaire;  2*  que  les  vérifications 
des  eaniels  par  les  ingénieurs  ordinaires 

n'avaient  pas  lieu  assez  fréquemment,  et  môme 
que,  dans  quelques  services,  les  éeritures  dn 
premier  degré  étaient  tout  à  fait  abandonnées 
sans  contrôle  aux  conducteurs. 

Le  carnet,  ainsi  que  les  autres  écritures 

tenues  par  les  conducteurs,  étant  la  b  i-^e  ̂ ur 
laquelle  le  nouveau  système  de  comptabilité 

est  établi,  il  importe  que  les  ingénieurs  onli- 
naires  y  donnent  la  plus  grande  attention,  ot 

que  les  vérilieatioiis  qu'ils  sont  tenus  de  faire 
à  eel  égard  aient  lieu  très  fréquemment.  Vous 
aurez  h  vous  assurer  si,  sous  ce  rapport,  les 

instructions  sont  parlout  exécutées  aujour- 

d'hui, et  si  M.\i.  les  ingénieur  en  chef  surveil- 
lent avec  soin  cette  partie  du  service. 

Ji'  vous  invite,  en  fermiiiaiil.  ;\  ne  pas  per- 

dre de  vue  les  instructions  des  années  précé- 
dentes, qui  prescrivent  à  MM.  les  inspecteors: 

D'envoyer,  outre  les  comptes  généraux  de 
tiiurnée,  des  extraits  s»'parés  de  res  comptes 

pour  chaque  atl'uirc  qui  demaudurail  une 
prompte  solution  ; 

De  surveiller  la  tenue  des  inventaires  d'ins- 

truments et  appareils  de  précision,  et  d'or- donner le  renvoi  immédiat  an  dépôt  central 

des  instruments  sans  emploi  ou  hors  de  scr- 
viee  ; 

D'examiner  avec  un  soin  tout  spéi  ial  la 
situation  linancière  de  chacune  des  enln  [u  i- 

ses  qui  s'exéciilent  avec  les  ressources  du  l>ud- 
get  des  travaux  publics,  et  de  signaler  celles 
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dont  la  dépense  paraîtrait  devoir  excéder  les 

e»liiuatiouâ  primitives; 
De  prendre  «De  conndssanee  exacte  de  la 

proportion  du  fond:^  d'entretien  des  routes 
imi^iaies,  el  d'établir,  de  concert  avec  les dkeb  de  service,  la  Bomme  nécessaire  à  une 
bonne  Tialnlilé. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publicSt  du 

31  mai  1 854.  —  Instructions  aux  rnspedeurs . 

(ExtraiU) 

Dans  mes  instructions  de  l'année  dernière, 
je  vous  ai  entretenu,  en  premier  lieu,  de  la 

directi(jii  qu'il  vou»  apuarlieut  de  donner, 
concurremment  avec  MM.  les  préfets,  an  per- 

sonnel des  divers  services  places  sous  votre 

surveillance,  et  J'ai,  à  celte  occasion,  rappelé 
les  pii^pales  obligations  des  ingénieurs  : 

Donnwr  un  rom  ours  actif  au  pouvcrnement 

pour  le  nuûntien  de  Tordre  et  des  principes 
consenratenrs  de  la  société  ; 

Apporter  dans  les  rclalionsavec  le  puliliruii 

sage  e^rit  de  conciliation,  tout  en  maialu- 

nant  les  droits  légitimes  de  TEtat,  et  tempé- 

rer par  la  douceur  desforniescoquc  l'exécution 

des  mesures  d'intérêt  générai  a  guelquefobde 
rigoureux  pour  les  inférèts  particuliers  ; 

Expédier  rapidement  les  affaires  et  ajiportei' 
une  grande  activité  dans  toutes  les  opérations, 

mais  en  mèrae  temps  pousser  jusqu'au  scru- 
pule le  respect  de  la  propriété,  .s  itn[»osor  et 

imposer  aux  agents  la  stricte  observation  des 

règlements  lorsqu'il  a  lieu  d'occuper  et  de 

traverser  des  propriétés  privées,  s'abstenir 
avec  le  plus  grand  soin  de  tous  dégâts  inuti- 

les, et  atténuer,  autant  que  le  permettent  les 
exigences  réelles  du  service,  tes  dommages 
inévitables. 

J  ai  également  insisté  d  une  manière  spé- 

ciale sur  l'obligation,  pour  les  ingénieurs,  de 

se  préoccuper  avant  tout  de  l'utilil»^  pratique 
dans  l'étude  première  et  dans  la  rédaction  de 
leurs  projets,  d'éviter  les  travaux  de  luxe,  de 
se  rejrarder  comme  liés  rigoureusement  par 

le  cUiUrc  d'estimation,  et  de  chercber  non- 
seulement  à  ne  pas  le  dépasser,  mais  à  réaliser 
toutes  les  économies  compatibles  avec  une 

bonne  exécution.  De  jeunes  ingénieurs  peu- 
vent croire  que,  pour  obtenir  des  avan^ments 

et  des  distinctions  honorifhiues,  il  faut  à  tout 

prix  faire  des  travaux  grandioses.  Ce  serait  une 
erreur  aussi  fftcheuse  pour  eux  que  pour  le 

service.  L'économi<'  el  la  solidité  sont  les  deux 

bulA  qu'on  doit  se  proposer  d'abord,  et  les 
efforts  et  les  succès  dans  ce  sens  sont  tes  pre- 

miers titres  à  Teslime  et  à  la  bienveillance  de 

l'administration. 

Je  suis  bcureux  de  reconnaître,  d'après  les 
rapports  de  MM.  les  inspecteurs  et  de  MM.  les 

prt'ifLs,  que  ces  recommandations  étaient 
suj^ertluch  pour  la  plupait  dos  ingénieurs,  et 

valent  en  avoir  besoin.  C'est  donc  surtout 

comme  l'occasion  d  un  éloge  pour  le  plus 
grand  nombre  et  d'un  encouragement  pour 

les  autres  que  je  les  reproduis  rctte  aiiiir'c.  Si 
quelques-uns  avaient  refusé  de  les  comprendre 

ou  venaient  à  les  oi]d)lier,  ils  devraient  m'étre 
signalés  et  seraient  sévèrement  ramenés,  an 
devoir. 

Circulaire  dii  mnistre  des  travaux  publics,  du 

3  m'ti  I8!ifi.  —  F('!////''s  siiftuilrti'iurs  iwtivi- 

duetlcs  à  fournir  pour  les  ingénieurs,  conduc- 

teurs et  t^fents.  ' 
Mun>ieur,  les  notes  annuelles  des  ingénieurs 

en  chef  et  des  inspecteurs  généraux  sur  le  per- 
sonnel du  service  des  ponls  et  chaussées  sont 

aujourd'hui  réunies  dans  des  états  collectifs, 
dont  le  dépouillement  exigerait  un  temps  con> 
sidérahle.  Les  dossiers  individuels,  dont  ces 

notes  devraient  former  la  partie  essentielle, 

restent  donc  fort  incomplets,  et  les  rechei^ 
flics  deviennent  très  longues  et  très  difficiles, 

lorsqu'il  est  nécessaire  de  consulter  les  notes 
d'un  ingénieur  ou  d'un  agent,  en  remontant 

au  delà  d'un  certain  nombre  d'années. 
A  ces  états  collectifs,  qui  ne  me  paraissent 

offrir  aucun  avantage  réel,  j'ai  pensé  qu'il 
conviendrait  do  substituer  à  l'avenir  de^  feuil- 

les signalétiques  individuelles,  résumant  d'une manière  plus  complète  que  les  anciennes 
notes  la  situation  des  fonctionnaires  ou  agents, 

et  dont  la  réunion,  dans  les  dossiers,  permet- 
tra d'embrasser  dans  leur  ensemble  et  à 

l'instant  même,  les  diifércntcs  phases  de 
l'existence  administrative  de  chacun. 

J'ai  réuni  sous  une  forme  aussi  abrégée  que 

possible  touli  >  les  indications  que  m'ont  paru 
devoir  {irésenLer  les  feuilles  signalétiques.  Un 

mot  ou  une  courte  phrase  sufliia  presque  tou- 
jours pour  chacun  aes  renseignements  à  foui^ 

nir.  Les  ingénieurs  en  chef  et  les  inspecteurs 

{généraux  devront  d'ailleurs  consigner,  dans a  seconde  page  de  la  feuille,  tous  les  faits  qui 
leur  paraîtraient  de  nature  à  compléter  el  à 

expliquer,  s'il  est  besoin,  les  annotations  quel- quefois trop  laconiques  de  la  première  page. 
Ils  y  joindront  une  appréciation  générale  sur 
le  mérite  et  les  litres  de  chacun,  ainsi  que 

leurs  propositions  de  toute  nature. 

J'ai  riioniieur  de  vous  adresser  ci-jointes  les 
formules  imprimées  destinées  à  recevoir, jpour 

l'année  I8S6,  les  notes  signalé liiiues  des  mgé- 

génieurs,  des  conducteurs  et  des  emplo^'és 
secondaires  placés  sous  vos  ordres.  Ces  lor- 
mules  sont  en  nombre  suffisant  pour  les 

minutes  qui  resteront  entre  vos  mains,  et  pour 

trois  expéditions  dont  l'une  devra  être  envoyée 
à  M.  le  préfet  et  les  deux  autres  seront  remi- 

ses, comme  l'étaient  les  comptes  du  personnel, 
à  M.  l'inspecteur  général,  lors  de  sa  tournée 
annuelle. 

quelles  ont  été  entendues  de  ceux  qui  pou- 1    Les  empl(^és  Mcondaiies  étant  appelée 
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•  mainlenanl  h  subir  les  rct«^iHios  et  à  obloiiir 

une  peDsiou  de  l-etriiile,  l'adminislralioii  a besom  de  connaître  très  exactement  leurs 

services  anti'rinirs  'civils  ou  mililaires)  ;  il 
couvieudra  donc  que  les  uoles  qui  leur  seront 

données  cette  année  en  fournissent  l'état  com- 

plet el  régulier.  Cet  état  servira  ullrrieure- 
ment  de  base  au  décompte  du  temps  de 

service  admissible  pour  la  retraite.  On  procé- 

dera de  môme  pour  tout  nouvel  agent,  lors 
de  la  rétlaction  de  ses  premières  notes. 

3iM.  les  ingénieurs  en  chef  ont  été  jusqu'ici 
dans  l'usage  de  ne  pas  donner  de  notes  aux 

agents  (jui  ne  se  trouvent  plus  dans  leur  ser- 
vice au  inunicntde  la  préparation  descomptes 

du  personnel  ;  il  en  rMulte  qu'un  agent  qui  a 
chanj^é  d(!  service  un  peu  avant  la  tournée 

d'inspection  n'ublienl  de  notes  ni  de  l'ingé- 
nieur en  chef  qu'il  vient  de  quitter,  ni  de  son 

nouveau  rlief  tjui  n'est  pas  eiicnro  à  mcnie  de 
le  juger.  11  est  ludispensalilu  (juu  1  iulniinistra- 
tion  reçoive  de  chaque  ingénieur  en  chef  une 

note  signalélique  pour  tout  agent  qui  est  resté 

M)us  ses  ordres,  ne  lùl-ce  que  quelques  mois, 

depuis  la  dernière  tournée  d'inspection,  et  il conviendra  rappeler  dans  Cette  dernière 

note  la  cause  du  départ  ou  de  la  cessation  de 

service  de  l'agent,  en  se  référant,  d'ailleurs, 
s'il  y  a  lieu,  aux  rapports  spéciiuz  préoédem- 
meùt  transmis. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 

8  inni  IS'id.  -  Propnsitions  (TaxHmcement 
jiour  les  ingénieurs  tt  ayents. 

Monsieur,  par  une  circulaire  du  3  mai,  je 

vous  ai  adressé  des  instructions  pour  la  suh- 

slilulion  des  notes  individuelles  aux  comptes 

du  personnel  que  vous  aviez  k  fournir  à  l'épo- 

que des  tournées  d'inspection  générale. 
Les  dispositions  adoptées  à  ce  sujet  ne  mo- 

difient en  rien  celles  de  la  circulaire  du 

25  juillet  t8;îO,  qui  prescrivent  de  réunir  dans 

un  tableau  les  propositions  d'avancement 
présentées  en  faveur  des  ingénieurs  et  des 

agents  de  chaf[iin  service.  Ce  tableau  conti- 

nuera d'être  remis  également  en  double 
expédition  à  MM.  les  inspecteurs  généraux,  et 

une  troisième  expédition  sera  transmise  par 

vous  à  M.  lu  préfet,  pour  mettre  ce  magis- 

trat à  même  de  fournir  à  l'administration 

les  observations  et  les  avis  qa*il  aurait  à  pré- 
senter. 

Je  vous  rappelle,  en  outre,  que  si,  dans 

l'intervalle  qui  pourra  s'écouler  «-ntnï  le  mo- 
ment de  la  remise  des  notes  el  l'époque  des 

promotions,  vous  aviez  à  retirer  quelque  pro- 
position ou  k  en  présenter  de  nouvelles,  vous 

devez  en  faire  l'objet  d'un  rapport  spécial 
adressé  à  l'administration  pai*  l'intermédiaire 
de  M.  le  préfet. 

Ciirnlnire  du  ministn'  des^frnrmi.r  yiiihlirn,  du 
8  mars  i8u8,  sur  les  feutUes  siynaldUi/uiS. 

Monsieur,  Tadministralion  s'occupe  de  faire 
imprimer  les  formules  destinées  à  recevoir 

les  notes  du  personnel  du  service  des  ponts  et 
chaussées  pour  1838.  Ces  noies  devront, 

comme  l'année  dernière,  être  fournies  eu 
trois  expéditions,  dont  une  sera  eonfldentiet- 
lemenl  adressée  à  M.  le  prtfet,  et  les  doux 

autres  remises  à  M.  l'inspecteur  général  au 
moment  de  sa  tournée.  Les  ingénieurs  ordi- 

naires conserveront  dans  leurs  bureaux, 

comme  annexe  du  registre  des  noies,  la  mi- 

nule  de  la  feuille  qu'ils  auront  faite  pour 
chacun  des  agents  places  sous  leurs  ordres,  et 

l'expédition  de  celle  feuille  servira  à  son  tour 
de  minute  aux  ingénieurs  (!n  chef,  qui  devront 

la  reprodlûre  textuellement  en  faisant  d'ail- leurs connaître,  dans  la  colonne  destinée  ii 

recevoir  leurs  observations  particulières,  les 

points  sur  lestpiels  ils  pourraient  différer 

d'opinion  avec  le  chef  immédiat  de  l'agent. 

En  opérant  ainsi,  l'on  n  aura  besoin  que 
d'un  nombre  de  feuilles  quintuple  au  plus  de 
celui  des  agents,  ji^s  notes  de  ceux  qui  se  trou- 

vent directement  sous  les  ordres  des  ingé- 

nieurs en  chef  ne  devant  donner  lieu  qu*à une  seule  niiiuite. 

J'ai  remarqué  qu'en  1856  et  en  18o7  un 
assez  grand  nombre  d'ingénieurs  en  dief  ont 
cru  devoir  faire  imprimer  dans  leurs  dépar- 

tements un  supplément  de  formules,  bien 

que  l'administration  leur  en  eût  envojé  cha* 
que  année  une  quantité  suffisante.  II  en  est 

résulté  une  dépense  assez  considérable  qu'il 
était  facile  d'éviter  et  que  je  refuserai  d'auto- 

riser à  l'avenir. 
Je  crois  devoir  rappeler  encore  une  fois  à 

MM.  les  chefs  de  service  que  les  seuh  fonclion- 
naires  ou  agents  pour  lesquels  il  a  été  demandé 

des  notes  sont  les  ingénieurs,  li  <  condiiel»'urs, 

les  employés  secondaires,  et,  dans  les  dépar- 
tements maritimes,  les  officiers  et  maîtres  de 

|Hn  l.  1!  ne  saurait  donc  Mre  question,  comme 

quelques  ingénieurs  ont  pu  le  croire  jusqu'à présent,  de  fournir  des  feuilles  signalétiques 

pour  les  gardes  de  navigation,  les  échisiers, 

barragistes,  gardes-ports,  gardes-rivières,  gar- 
diens de  phares,  agents  temporaires,  chefs 

d'atelier,  surveillants  el  tous  autres  agents 
inférieurs  du  service  des  ponts  el  chaussées 
qui  sont  à  la  nomination  des  préfets  ou  des 

ingénieurs  en  chef. 

Malgré  l'iuvilation  faite  à  plusieurs  reprises 
à  MM.  les  chefs  de  service  d'attendre  le  résul- 

tat du  travail  d'avancement  pour  présenta 

leurs  propositions  d'indemnités  en  faveur  des 
conducteurs  et  agents  secondaires,  plu<iieurs 

ingénieurs  ont  continué  de  se  servir  «le  l'an* 
cicnne  formule  imprimée,  dans  laquelle  se 

trouvent  les  propositions  d'indemnités  aussi 
bien  que  les  propositioiit  d'avaoeement;  il  en 
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réstill'^  pour  eux  nu  travail  itmlilc,  puisque, 

Jeun  premières  pro)*osiliûaâ  d'iademuilés  ne 
pouvant  être  prises  en  eonsidération,  il§  m 

teODvent  dan>  l'obligation  do  les  reproduire 
après  uu  temps  plus  ou  moias  long:  cl  avec  les 

modiflcalions  nécessitées  par  le  travail  d'avan- cement. 

Dans  quelques  services,  on  fournit  un  r»''- 
sumé  de  pruposiliuns  pour  rtiaque  classe  de 
fODCtionnaires;  dans  le  plus^rand  nombre,  on 

les  réunit  sur  la  nif'ine  feuille.  Co  dernier 
mode  î^e  prête  plus  facilement  aux  recherches 

que  radininislraliun  peut  avoir  àfâiie,  etpa^ 
nll  devoir  6lre  préféré. 

Circulaire  du  ministre  tics  travaux  publies,  du 

1©  mii  1864.  —  Les  feuilles  signalHiques 

doivi'tit  t'trc  produites  pour  tout  arjrnt  rrsté 
daus  un  service  depuis  le  dernier  compte  du 

pertonnel. 

Monsieur,  il  arrive  fréquemment  que  MM.  les 

ingénieurs  en  chef  ne  donncnl  pas  de  notes 
aux  conducteurs  ou  employés  secondaires  qui 

ne  se  trouvent  plus  dans  leur  service  au  mo- 
ment de  la  préparation  des  comptes  du  per- 

sonnel. Il  en  résulte  qu'un  agent  qui  a  changé 
de  service  un  peu  avant  la  rédacLiou  de  ces 

comptes  n'obtient  de  notas  ni  da  l'ingénieur 
qu'il  vient  de  quitter,  ni  de  son  nouveau 

chef,  qui  n'est  pas  encore  à  même  de  le  juger. 
Au  moment  ob  vont  commencer  les  inspec- 

tions annuelles,  je  crois  devoir  vous  rappeler 

qu'il  est  indispensable  que  l'adminislralion 
reçoive  de  chaque  chef  de  service  une  note 

signalélifjue  pour  tout  a^'t  iit  i]  li  est  rc>lé  sous 
ses  ordres,  no  fût-ce  que  pendant  quelques 

mois,  depuis  la  remise  des  derniers  comptes 
du  por-i>iHii'I.  11  conviendra  de  rappeler  (laiis 

celle  uolc  la  cause  du  dépai't  uu  de  la  cessa- 

tion du  service  de  l'agent. 

Circulaire  du  nUnistrr  <!,  $  travaux  puliir  a,  du 

1"  jtti/i  1864.  —  Inairuelion  aux  inspecteurs. 
(EiUait.) 

Chmini  de  fer.  —  En  ee  qui  concerne  les 

chemins  de  fer,  je  n'ai  pas  à  vous  enlrelenir 

des  questions  relatives  a  l'exploitation,  et  je 
me  bornerai  à  quelques  courtes  observations 
sur  la  construction  et  sur  Texécution  de  la 

voie,  seuls  points  qui  soient  soumis  &* votre inspection. 
Les  travaux  de  construction  étant  exécutés, 

sauf  quelques  rares  px'-eplion.s,  jiar  les  soins 
et  aux  frais  des  compuguies  concessionnaires, 
MM.  les  ingénieurs  n  ont  à  intervenir  que  pour 

la  vériiication  des  projeb  et  pour  la  surveil- 
lance de  leui'  exécution. 

Ce  double  contrôle,  confié  à  Tadministra- 

lioti  (lan>  l'inlérêt  pnblic,  dni!  s'exeirer  avec 
fermelè  en  tout  ce  qui  touche  les  prescriptions 
du  cihier  des  oharges,  mais  avec  réserve  et 

ménagement  dans  toutes  les  questions  qui 

n'ont  pas  un  caractère  prononcé  d'uliiilé  gé- 
nérale. L'éeononde  dans  la  construction  des 

clieniins  de  fer  est  devenue  une  nécessité  im- 

périeuse dans  rintérôt,  non  pas  seulement 
des  compagnies,  mais  aussi  du  Trésor  public 

et  du  pays  lui-même  ;  car  ce  n'est  qu*à  cette 
condition  que  l'on  pourra  voir  le  réseau  des 
cliemins  de  fer  se  développer  progressivement 

sur  toutes  les  jinrlies  du  territoire  sans  impo- 

ser à  l'Hlat  de  trop  grands  sacrifices.  On  ne saurait  donc  assez  recommander  à  MM.  les 

ingénieurs  du  contrôle  de  se  placer  à  ce  point 

de  vue,  dans  l'examen  des  projets  présentés 
par  les  compagnies  comme  daus  la  surveillance 

le  leurs  travaux,  et  de  s'abstenir  de  toute 
exigence  qui  pourrait  tendre,  sans  nécessité 
réelle,  à  en  aggraver  les  dépenses. 

Quant  à  l'entretien  de  la  voie  des  chemins 

de  fer.  bien  que  sur  ce  iininl  l'administration 

trouve  une  puissante  garantie  dans  l'intérêt 
même  des  compagnies  et  dans  les  nécessités 

de  leur  serviee,  il  n'est  jias  moins  opportun 
d'en  faire  l'objet  d  un  contrôle  attentif  et 
continu.  Je  yous  prie  donc,  Monsieur,  de 
vouloir  bien  inviter  MM.  les  ingénieurs  du 

contrôle  à  donner  à  cette  partie  de  leur  ser- 
vice, qui  intéresse  si  directement  la  sécurité 

publique,  une  attention  toute  spéciale,  et  à 
vérifier  dans  des  tournées  fréquentes,  soit 

par  eux-mêmes,  soit  avec  le  concours  des 
agents  placés  sous  leurs  ordres,  le  bon  état 
des  voies  sur  les  lignes  dont  la  surveillance 
leur  est  confiée. 

Personnel.  —  I/ime  des  attributions  de  l'ins- 

pection générale  à  laquelle  j'allache  le  plus 
d'importance  est  son  intervention  dans  les 
questions  de  personnel,  tant  au  point  de  vue 

de  l'organisalion  qu'à  celui  de  l'appréciation du  mérite  et  des  droits  des  fonctionnaires  et 

employés  de  tout  L'rade.  Ce  n'est  guère  que 

par  l'iuspeclion  générale  que  le  ministre  peut avoir  une  connaissance  pertinente  du  person- 

nel placé  sons  ses  ordres.  De  l'appréciation 
plus  ou  moins  exacte  que  les  inspecteurs  géné- 

raux font  de  la  valeur  respective  des  fonction- 
naires et  employés  avec  lesquels  ils  se  trou- 

vent en  rapport,  peut  ainsi  dépendre  tout  le 
mérite  des  décisions  délicates  auxquelles  est 

attaché  l'avenir  d'un  i^rand  nombre  de  per- 
sonnes :  dérisions  délicates  qui  ne  sont  pas 

sans  iniluence  sur  la  bonne  conduite  des 

affaires.  Je  ne  saurais  donc  vous  recomman- 

der d'apporter,  dans  cette  partie  de  votre 

mission,  Irup  de  soin,  de  scrupule,  d'indépen- dance et  de  fermeté. 

<  Iliaque  département  on  chaque  servies 

di-posu-t-il  du  nombre  d  ingénieurs  néces- 

saire? N'y  a-t«il  pas,  au  contraire,  sur^ion* 
dati^  e,  et  ne  serait-il  pas  possible,  par  quel- 

ques réunions  d'allribulious,  d'obtenir  des 
éîeonomies?  Les  ingéolears  réiidMt4b  au 
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lieu  qui  leur  a  été  assigm^,  et  ce  liou  csl-il 

le  mieux  chobi  pu&siblc  daus  i'iuLérOl  du  ser- Tiœ?  Cette  série  de  points  à  éclaircir  appelle 

aussi  votre  plus  alleative  élude. 

La  bouuc  diâlribuUoa  du  travail  est  un  puis- 
sant moyen  de  succès  ;  vous  aurez  à  examiner 

la  répartition  du  personnel  secondaire  dc^ 

différents  services,  et  à  indiquer  les  modiii- 

cations  (ju'il  paraîtrait  utile  d^pporter  à  cette 
répartition.  Vous  arrt^tcrez,  de  concert  avec 

les  ingénieurs  en  chef,  le  nombre  d'agents dont  ils  auront  rigoureusement  besoin  Tannée 

prochaine,  d'aprùs  vos  prévisions  sur  les  tra- 
vaux h  exécuter.  Votre  attention  se  portera 

parlieulitheinent  sur  la  composition  du  per- 
sonnel altaclié  aux  bureaux  aes  ingénieurs,  et 

TOUS  veillerez  h  ce  qu'il  ne  dépasse  pas  la 
stricte  limite  du  aéi  essair*'.  Vous  disliaguoroz 

avec  soin  la  part  prupoi  iioiuiolle  de  traite- 

ments qu'il  convient  de  inellre  à  la  charge 
des  départenicnls,  en  tenant  compte  de  la 

longueur  des  roules,  de  l'importance  des  tra- 
vaux et  du  montant  des  dépenses  à  faire. 

Indépendamment  des  feuilles  individuelles, 

comprenant  les  notes  et  propositions  relatives 
aux  nigéuieiirs,  aux  conducteurs,  aux  agents 
secondaires  et  aux  ofiiciers  et  maîtres  de 

ports,  vous  avez  à  m'adresser  trois  tableaux, 
résumant,  pour  volr*^  iiisneclion  tout  en- 

tière, les  deux  premiers,  vos  propositions 

d'avancement  en  faveur  des  ingénieurs  et  en 
faveur  des  conducteurs  et  aufn^s  agculs,  et  le 
troisième,  les  mesures  à  prendre  au  sujet  des 

agents  que  l'Age,  les  Infirmités,  le  manque 
d'exactitude  f)U  de  capacité  ne  piMint'Ilraieat 
pas  de  maintenir  dans  leur  posiUoa  actuelle. 

Ces  tableaux,  ainsi  que  les  feuilles  signa- 
létiques ,  doivent  me  parvenir  avant  le 

décend)re. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue.  Monsieur, 

qu'indépendamment  du  personnel  attaché  di- 
rectement au  service  de  l'Etal,  vous  devez 

aussi  regarder  comme  compris  dans  votre 

inspection  les  ingénieurs  et  conducteurs  en 
service  détaché  et  ceux  qui  ont  obtenu  des 

congés  illimités  pour  s  atlaclier  au  service  des 

cômpagnies.  Vous  avez  donc  à  fournir,  pour 
ces  ingénieurs  et  agents,  des  notes  rédigées 

dans  la  même  forme  que  celles  des  ingénieurs 

et  conducteurs  restés  au  service  de  l'État. 
Quant  aux  renseignements  qui  vous  sont  né- 

cessaires pour  la  rédaction  ae  ces  noies,  ils 
peuvent  voua  être  fournis,  soit  par  les  chefs 

de  service,  lorsqu'ils  appartiennent  eux- 
mêmes  au  corps  des  ponts  et  chaussées  ou 
au  corps  des  mraes,  soit  par  les  ingénieurs  eu 
chef  du  rontr(Me,  soit  par  les  préfets  ou  par 

telles  autres  personnes  que  vous  croiriez  di- 
voir  consulter.  Je  vous  adresse  un  état  des 

ingénieurs  et  d'-s  (-(nHlucteurs  en  service  (!•■- 
taché  ou  en  congé  illimité  qui  résident  dans 

votre  arrondlflocùnenl  d'inspeciton.  Cet  état 
dressé,  en  grande  partie,  au  mc^en  des  ren- 

seignements  fournis  à  l'administration  pour 
la  perception  des  retenues,  est  aussi  complet 
qu  il  a  été  possible  de  le  faire  ;  il  peut  toute- 
fois  présenter  qiiel({ues  erreurs  et  quelques 

lacunes,  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  ne 

faisant  pas  toujours  connaître  aussi  exacte- 
ment et  surtout  aussi  promplement  que  pos- 

sible les  changements  qui  arrivent  dans  leur 

situation;  et  ce  n'est  pas  un  des  résultats  les 
moins  utiles  de  l'inspection  que  de  relever  les 

positions  irrégulières  et  d'obliger  ceux  qui  s'j 
trouvent  à  rentrer  dans  la  règle,  en  sollici- 

tant l'autorisation  dont  ils  ont  besoin  pour 

passer  d'un  service  dans  un  autre,  en  justiflant 
qu'ils  sont  toujours  dans  les  conditions  exi- 

gées pour  II-  congé  illimité.  Je  VOUS  adresse 
également  des  ieuille^  i\  remplir  en  nombre 
double  des  notes  que  vous  avez  à  lourmr;  si 

d'autres  feuilles  vous  étaient  nécessaires,  je 
m'empresserais  de  vous  les  envoyer. 

Circulaire  du  ministre  dei  iravitux  publics,  <lu 

18  février  1863.  —  Feuilles  signalétiques 

pour  les  gardes-péehe. 

Monsieur,  les  gardes  spéciaux  de  la  pérhc 

recevaient,  sous  le  régime  de  l  administration 
des  forêts,  des  notes  individuelles  qui  étalent 

envoyées  chaque  année  au  ministre  des  finan- 
ces par  les  conservateurs  des  forêts,  et,  depuis 

le  passage  du  service  de  la  pèche  dans  les 
attributions  de  mon  département,  aucun  do- 

cument de  cette  nature  n'a  été  fourni  par 
MM.  les  ingénieurs.  11  importe  cependant  que 

l'Administration  supérieure  soit  tenue  au 
courant  de  la  situation  des  gardes-pêche,  et 

j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  procéder  à  leur 
égard  de  la  même  manière  que  pour  les  autres 
agents  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

J*ai  en  conséquence  décidé  qu'il  serait 
fourni  aimucllement  pour  les  gardes  spéciaux 

de  la  pêche,  des  notes  signaléliques  indivi- 
duelles  qui  seront  remises  chaque  année  à 
MM.  les  inspecteurs  généraux  aes  ponte  et 

chaussées,  à  l'époque  de  leurs  tournées. 
Pour  cette  année,  il  y  aura  lieu  d'en  déli- 

vrer exceptionnellement  deux  expéditions, 

dont  l'une  me  sera  adressée  directement  avant 
le  i"  mars  et  l  aulrc  sera  remise  à  MM.  les 
inspecteurs  généraux  avec  celles  des  divers 
agents  des  ponts  et  chaussées,  au  moment  ds 

la  tournée  d'inspection  de  1865. 
Vous  trouverez  ci-jointes,  en  nombre  suffi- 

sant pour  la  première  de  ces  expédilioii';.  des 
Inrniules  inqirimées  destinées  aux  gardcs- 

péche  de  votre  service.  Je  n'ai  pas  besoin 

d'ajoutei'  (pi  il  ne  doit  pas  être  rédigé  de  notes 
particulières  pour  les  agents  commissioanés 
accessoirement,  comme  gardes-pêche. 

Idreuiain  du  Wiiiiiilre  de*  traoeam ptMiet»  du 
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23  (J'  i  iiibrr    1872.    —    Modificatiott  Ucs 
ajlnph  s  d>:  luuniu  . 

Miiii-i  'isr  le  [«iZ-frl.  par  suite  d'un  v»jmi 
i  xjiiini.'  jiar  la  l  ufiiiiiission  de  rA.>soinblée 

naliiMiale,  l»-  service  hydraulique,  qui  formait 
dans  radinini-<lriiliun  mnlrale  de  mon  mini^- 

lère  une  division  spéciale,  a  été  réuni,  en  ne 

formant  plus  qu'un  seul  bureau,  à  fa  division 
(If  la  tiavi.Mfii)ti,  saul"  les  ru'.ilcs  airrirnlos,  (jui ont  été  ruttacliécà  à  la  division  des  roules  et 

ponts. 

(les  ino'Jincalions  u  importantes  d'ailleurs, 

apportées  à  l'organisatioa  do»  »ervices  de raaroîntstratioD  centrale^  rendent  nécessaires 

des  I  ii.tniremetits  analOf^ties  dans  la  furnie  de 

quelques-uns  des  comptes  de  tournée  d'ins- 
pection que  MM.  les  ingénieurs  en  chef  ont  à 

préparer  tous  les  ans,  et  je  viens,  pour  éviter 

tuuft'  *  itvur,  l«>s  signaler  à  votre  alteiilii)!i. 
Aiu>i,  le  service  hydraulii^uc  ne  formant 

plus  qu'un  bureau  (.'{**dc  la  division  de  la  na- 
viiraliiH)  .  1i>iil« Ir-.  m,itiric>  (piî  s'y  rapjior- 
li'ul  ne  tornieronl  plus  qu Un  tahlean  distinct 
qui  sera  dirigé  sur  le  bureau  des  routes  et 

pou!-. 
Quant  au  .-.ervice  de  surveillam  e  de  la  pèche, 

qui  relevait  en  partie  de  la  division  du  service 

hydraulique  et  <[ui  rc>Mn  !il  nijourd'hui  en- 
tièrement au  deuxième  hureau  de  la  naviga- 

tion, il  fera  également  Tobjet  d'un  tableau 
séparé. 

il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  imc,  pour 
ce  qui  concerne  le  personnel  attache  à  la  sur- 

veillance do  la  [léclio,  MM.  I.  s  ii);,''énicur>  doi- 
vent coutiauer  de  m  adresser  uu  compte 

spécial  îndiquaut  le  travail  exécuté,  le  nom- 
bre de  procès-verbaux  dres>és,  les  condamna- 

tions prononcées,  en  un  mot,  le  résultat  de  la 

surveillance  exercée  dans  le  cours  de  l'année  ; 
«e  compte  est  destiné  à  la  division  du  person- 

nel de  l'administration  centrale. 

CirKulnire  dit  miuisfn'  <lts  Iruftm.r  pulilir^,  du 
10  juin  1873, — Peuities  siijii'd'  //'///ç.wj  four- 

nir j)r,nr  h  s  ngent$  m  servke  dètiiché  ou  en 

congé  illunili'. 

D'après  les  instructions  administratives  rap- 
f»elées  il  diverses  reprises  et  notamment  dans 

a  circulaire  du  t"  juillet  l«6».  MM.  les  inspec- 
teurs trénéraux  doivent  rezanler  cotninc  com- 

pris dans  leur  inspection  le>  ingénieurs,  con- 
ducteurs ei  gardes-mines  en  service  détaché 

(Ml  Ml  «  oniré  illimité;  ils  doivent  en  conséipir-nrc 
fnurinr  sur  leur  compte  des  notes  rédigées 
<ii  i>  la  niémc  forme  que  celles  qui  concernent 
1'  -  iu.'i'iiieiirs  et  c(tiidiicleur>  icstés  au  service 

de  l  Etal  ;  et  pour  la  rédaction  de  ces  notes, 

ilsdoÏTenî  recueillir  les  renseignements  néces- 
saire-, soit  aupiè?  des  chefs  de  service  dont 

rel<^\ent  les  ingénieurs  et  agents,  soit  auprès 

de&  ingénieurs  de  l'Etat  en  résidence  dans  la T  II. 

lo(  alité,  suit  enfin  auprès  des  préfetsou  autre 
f o  n  clio  nnair  es  ad  m  i  n  I  >  t  r  a  t  i  fs . 

Un  des  cas  sur  les(|uels  j'appelle  plus  spé- cialement ralleiitinn  de  MM.  les  inspecteurs 
généraux  est  celui  des  cliangements  de  posi- 

tion (pie  les  ingénieurs  en  congé  ou  m  service 
détaché  aceepleni  quelquefois  sans  en  avoir 

demandé  et  obtenu  l'autorisation.  I  "  ulminis- tratton  ne  peut  admettre  une  semblable  nm- 
nière  de  procéder,  et  il  importe  que  tous  ceux 
(\iïi  croient  pouvoir  en  user  soient  rappelés  j\ 
1  observation  de  la  règle  et  me  soient  signalés. 

Pour  vous  faciliter  l'exécution  des  instruc- 
tions qui  précédent,  j'ai  rhoniieiir  de  vous  en- 
voyer ci-joint  un  élat  des  ingénieurs,  conduc- 
teurs ou  :.Mr.les-mines  en  séniee  détaché  ou 

en  coni:é  il!iinité  qui  résident  dans  voir.- 

arrondissement  d'inspection,  Lel  état,  dressé 
en  grande  (lartie  au  moyen  des  renseigne- 

ments fonriiis  à  l'administration  pour  la  per- 
ception des  retenues,  est  aussi  complet  qu'il  a 

été  possible  de  le  faire.  Il  peut  toutefois  pré- 
:-etitr'r  (iMe|(pic>  erreurs  et  ((uelques  lacunes, 

paice  qu'il  y  a  des  ingénieurs,  conducteurs  et gardes-mines  qui,  abusant  de  la  bienveillance 
de  radinnii-lratiun,  ont  accepté  divers  ohan- 
gemeuts  de  situation  sans  y  avoir  été  préala- 

blement autorisés.  Je  tiens  à*meltre  un  terme 
4^  cet  état  de  cho-es. 

Je  n'ai  pas  fait  ligurer  dans  l  étal  ci-joint les  membres  des  corps  des  ponts  et  chaussées 
r'  les  mines  attachés  aux  compagnies  des 
chemins  de  fer  en  expli<itation  :  les  rensêi;,'ne- 
ments  qui  les  concernent  me  seront  transmis 
par  MM.  les  inspecteurs  généraux,  directeurs 

de-  services  de  eonlrA'e  ,le  l'expluilation,  qui ont  toutes  facilités  pour  se  les  procurer, 

t"tr<  iihùii'  du  utintsire  dcs  travaux pubtii: a,  du 
i  'IJuiiU  t  1877.  —  Agents  en  service  détaché 
ou  en  cowjr  ilfimit'K 

Cette  circulaire  rappelle  aux  iuspectcurâ  gé- 
néraux les  prescripUoQS  précédentes. 

DrCV'  tdu  lu  drri  Ui'  i  r   \><':^,  pnifntd  fllt^/l/imtO' 
lion  du  nombre  di  s  insiKcd  iu  i  QÙniraux  des 
porUs  et  chaussies, 

l.e  président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 

hlie-i. 

Vu  la  nécessilé  d'activer,  pendant  la  période 
d'exécution  des  grands  travaux  projetés,  l'exa- 

men des  all'aires  sniimi-^es  au  conseil  rrcnéral 
des  ponts  et  «  haus-ces  et  d  assurer  d  une  ma- 

nière permanente  le  contrôle  des  inspecteurs 
Lrétiéraux  sur  le-;  travaux  exécutés  dans  le  res- 

sort de  leur  inspection, 
Décrète: 

Art.  1.  —  Le  nombre  des  inspecteurs  géné- 
raux de  1"  classe  au  corps  des  ponts  et  chaus- 

sées est  porté  do  8  à  10. 
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IjO  nombre  des  inspecteur»  côrK^raux  de 

J»  classe,  char^'ôs  d'un  service  actiï  d'inspcc- 
tioD,  est  porté  de  17  à  24. 

Arrêté  du  i9  décembre  i878,  relatif  aux  frais 

de  bureau  et  de  tournées  des  inspecteurs  gé- 
fUramdt*  ponts  et  ckauuées. 

Le  ministre  des  trarauz  publics. 

Vu  l'ariTois'^f'mt'nt  du  immliro  d'an'airrs 

auxquelles  les  iu^pecteurs  des  puaU  et  chaus- 
•ées  auront  à  pourvoir  pendant  la  période 

d'eiéCtttion  il»'S  ?rainU  lias  aux  projftr-;. 
Sur  la  proposilion  du  directeur  du  uabiuel 

et  du  personnel, 
Ai  rôtc  : 

Arl.  1.  —  Les  inspecteurs  généraux  de 
clasi<',  faisant  partie  du  conseil  général  des 

ponts  et  clian'-siM-s,  et  les  inspecteurs  ̂ 'imh'- 

raux  <l<*  2'  cla-^o,  rharfros  d'un  arron(li>se- 
njcnl  d  iusperlioii.  recevront  «  liarun,  pendant 

la  période  d'ext'Tiiliun  «Ir^  çrran(l-«  travaux  pu- 

blies, un  supplément  de  t'rai-;  de  lniri  .ui  do 

4,500  francs,  (^c  su[>pl«''nient  sera  iiupule  Mjr 
Û  3"  section  du  budiret. 

Arl.  2.  —  Les  frais  de  tournée-;  dos  inspec- 

teurs généraux  tles  pouls  et  ciiaus.^ées  seront 

remboursés,  à  l'^piration  de  ehacpie  dir Hég- 

ire, sur  la  pré-entalidii  d'états  sntiunaires  iu- 

diquaut  les  dates  et  l'objet  des  tournées.  La 
partie  de  ces  frais  qui  excédera  francs 

par  an  rera  imputée  sur  la  3*  section  du 
budget. 

Art.  3.  —  Un  expéditionnaire  sera  mis,  par 

les  soins  de  l'aduiini^tralion  eetilrale,  ;\  la 
disposition  de  chaque  inspecteur  général  de 

î»  classe,  charpé  d'un  arrondissement  d'ins- 
pection. Le  trailenient  de  rot  expédili(Uinaire 

sera  imputé  sur  la  2"  serlion  du  hud^u'el. 
Art.  k  —  Ces  dispusilions  auront  leur  elFet 

à  dater  du  I*'  janvier  i  879. 

Arréii  du  19  décembre  iS19.  —  Modifiant  In 
répoertUion  des  inspections  générales. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  cabinet 

et  du  [)ers()nnel, 
Vu  Je  décret  en  date  du  19  deeetnlue  1878. 

portant  do  17  à  2fr  le  nombre  des  inspecteurs 

pénéraux  des  ponts  cl  eliaii-^^ées  de  2*'  classe, 

cbargés  d'un  service  actif  d  inspection, Arrête  : 

Art.  1.  —  Le  nombre  (\c<  nrronfli'-;^enients 

d  inspeclion  du  service  des  ponts  et  cbaussécs 
est  réduit  de  17  15. 

Art.  2. —  L'ne  iiisporlion  fjéiiérale  est  créée 
pour  le  ser^'ico  des  travaux  publics  en  Al- 
gérie. 

Art.  3.  —  Il  est  créé  7  inspections  générales 

des  services  d'études,  de  construclion  et  de 
eontrdle  de  travaux  de  cbemins  de  fer. 

Les  inspecteur.)!  généraux  des  divisions  de 

Paris,  de  l'Altrérie  et  du  déparlement  de  la Corse  réuniront  à  leurs  allnbulioiis  liu  ser- 

vice des  ponts  et  chaussées  le  service  d'inspe.  - tion  des  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer. 

Arl.  4.  —  Ces  dispositions  aoront  leur  effet 

à  dater  du  1«' janvier  1879. 

Arrêté  du  17  j<mier  1879.  —  L'arrêté  d» 
17  janvier  1870  a  réparti  le  service  des  ponts 

cl  chausdées  eu  23  arroudissements  d  inspec- 
tion, savoir  : 

1°  Service  ordinaire,  service  hydrauliijue, 
navigation  intérieure  el  ports  maritimes  de 

commerce:  16inspeclions  dunl  une,  pour  mé- 
moire, comprenant  la  direction  des  travaux 

publics  en  Algérie; 

2**  Eludes,  travaux  cl  contrôle  do  travaux 
de  chemins  de  fer  ;  7  inspections. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
23  avril  1879.  —  Tournées  extraordinaires 
des  inspecteurs  généraux. 

Monsieur  le  président,  l'administration  se 
préoccupe  d'accélérer  la  >olritioii  des  alfaires 
et  de  faciliter  la  survedlance  des  travaux.  Dans 

un  grand  nombre  de  cas,  Tinspecteor  général 
est  amené  à  faire  une  lom  née  sur  les  lieux,  en 

deliurs  de  l  inspcction  annuelle  à  laquelle  il 

procède  régulièrement.  Ces  tournées  acciden- 

telle^ sont  nécessairement  retardi-e- |i;ir  l'oldi- 

f.Mliou  où  a  éUi  jusuu  ici  l'inspecteur  général 
«le  prendre,  au  préalable,  l'assentiment  de 
l'aduMnislration.  Il  y  a  là,  |»our  lo^-  atfairc-, 
une  cause  d'ajourucmeul  que  rien  de  sérieux ne  iustifle. 

J'ai,  en  c(iTiséquence,  décidé  que  toutes  les 
fois  que  MM.  les  inspecteurs  généraux  jugeront 
nécessaire  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 

le  l)iendu  service,  el  qu'il  y  aura  urgence  à  ce 

que  ce  déplacement  s'clfe -Ine  saiis  attendre 
les  instructions  de  radmioisiralion.  ils  pour- 

ront y  procéder  d'office,  à  la  seule  cnudilion d  aviser  le  niinistro  et  do  lui  rendre  nlterieu- 

rcment  compte  do  l'objet  de  leur  visite. 

De  même,  si  pour  l'examen  d'une  atfaire 
|.articulit'rrmeiil  délicate,  il  élait  nécessaire 
«ju  une  contuiissiou  de  deux  ou  trois  inspec- 

teurs généraux  se  transportât  immédialeinenl 

sur  les  lieux,  cette  ct)niniission  pourrait  être 

formée  d'ofticc  j)ar  le  vice-président  du  con- seil général  qui  en  aviserait  le  ministre.  La 
commi<-inn  prorri1i>ra!t  commo  il  est  dît  aU 

paragraphe  précèdent. 
Le  règlement  de  ces  tournées  extraordinai- 

res s'etlortue  d'ailleurs  dans  les  formes  et  siii- 

vaul  les  tarifs  arrêtés  pour  les  missions  don- 
néaa  par  radministration. 

LNSTITUT  DE  FRA.\C£. 

Ob  donna  la  nom  d'Institut  da  Fraoea  à  on 
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eorps  de  savanU  el^le  liitérateors  partagés  en 

ciii<(  académies s'occupaut  chacune  de  travaux 
dillV'renfs. 

Ces  cinq  acatlt'jnics  àonl  : 

I*  L'Académie  française ,  composée  de 
qnar.iiito  rncrnhro>,  chargée  de  conserver  la 
pureté  do  la  langue  ; 

2*  L'Académie  des  sciences»  dont  cinq  - 
lions  ̂ 'oi'ctjptMil  (îi^^  ̂ -ii'iii-t'-;  in  itlu''inali([ii<'-i 
et  les  >ix  autres  des  sricuces  physi(jues; 

3*  L'Académie  des  beaux-arts qm  comprend 
Ifs  ̂ t-.  liaiH  (le  pi'iiilurf,  de  prtiifdure,  d'arplii- 
tcclure,  de  gravure  et  do  composition  mu* 
sicale  ; 

4*  L'Académie  des  srion<  f^^  morales  et  pti- 
liUqiies.  La  philosophie,  la  morale,  ia  U^gialu- 

tion,  l'économie  politi<|uc,  l'histoire  et  la 
géographie  ̂ 'cnéraies  forment  l'objet  de  son 
programme  ; 

5»  L'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
loi' s'occupe  d'histoire,  d'épigraphic 
cl  d'arcUéoloffie. 
Chaque  corjia  élit  lui-mAme  les  membres 

qui  doivent  remplacer  ceux  qui  déci^dent. 
Tous  h'-s  an*,  chaque  ai-ad»'iiiip  rôdit:*'  un 

conipl'"  rendu  de  sc>  travaux,  qui,  ajHc-i  avoir 
ét*' .iri  rtt*  en  as>«'mlilée  frénérale  est  présenté 

au  rht  f  d.'  I  Ktat  par  le  ininislre  df  l'in-trur- 
tion  publique,  dans  les  altributious  duquel  ae 

trouve  l'Institut. 
I,'ln-li!ii!  il."  Tran/^'  aie  r'araflére  d'é'ahli^- 

semeut  public  et  peut  comme  Ici  recevoir  drs 

dons  et  legs.  Ce  caractère  appartient  é^Mir- 
ment  à  chacune  des  cinq  académies.  (Ltui- 
rtnt.) 

LXSTITUT  AGRONOMIQUE. 

Lot  du  9  août  187G,  qui  crée,  uu  cij)i!strcut(jii'c 
deê  orfs  et  métiers  à  Paris,  une  école  destinà- 
àlétud>  >t  II  iins)  l'/n'  iif  ut  (les  êciencesdaii» 

leurs  r  qui'jrts  ua  c  l  'ii/i  i-  nlturi'. 

Arl.  1.  —  Une  école  de^liiif^  i  l'élude  cl  \ 
reustM?.'nement  des  science-^  dans  leurs  rapports 

avec  l'asp-iculture,  sera  fondée  au  conservatoire 

dr-*  art  *  i-l  méli(M's,  àparisjsous  le  nom  d'Ins- 
titut 'i'jr<mijini'iuc. 

Arl.  2.  —  Les  professeurs  et  répétiteurs  Jors 
do  la  rréalifin  di-  récole,  si'roiil  à  la  notnina- 
tiuu  du  ministre,  et  il  en  sera  de  même  pour 
l#s  nouvelles  chaires  qui  seraient  créées.  Mais, 

dans  r.^vt  iiir,  il  ̂t:ra  piuirvu  aux  vacatii  cs  par 
un  concourâ  dont  les  conditions  seront  déter- 

minées par  un  arrêté  ministériel. 
Arî.  :j.  —  I/élaldis-t  int  iil  recevra  des  élèves 

externes,  payaitt  une  rétribution  scolaire,  et 
des  auditeurs  libres. 

I.f's  élèves  réi^uliers  qui,  à  la  suite  des  exa- 
mens de  fin  d  «  fudcs,  m  auront  été  jugés 

dipn<-s  recevront  un  di[ilùme. 
Art.  V.  —  Cliaque  année,  quatre  bourses  de 

1,000  francs  et  deux  de  500  irancs,  donnant, 

3SS 

les  unes  et  les  autres,  droit  à  l'enseignement 
;.'-ratuit,etdix  bourses, consistantdans  la  remise 
de  toute  rétribution  scolaire,  seront  mises  au 

<  oncours  par  moitié  entre  les  élèves  diplômés 

des  écoles  d'agriculture  et  les  autres  concur- 
rents qui  se  présenteront. 

Les  bourses  ne  seront  néanmoins  accordées 

et  maintenues  que  si  les  candidats  en  sont  ju- 

gés dignes. Art.  o.  —  Les  deux  premiers  élèves  sortant 
chaque  année  pourront  recevoir,  aux  frais  de 

rKlal,  une  mission  complément  lii  é  d'étude^. Cette  mis-nion  durera  trois  ans  et  aura  lieu 

tant  en  France  qu'à  l'étranger. 
.\rl.  (i.  —  L'n  champ  d'expériences  dont  la 

contenance  ne  pourra  dépa:>scr  iiO  hectares, 
sera  airecté,avec  les  bâtiments  uéceasureSytu 

service  de  l'institut  agronomique. 

l.N.VrHUCTlON  DES  AFFAIRES. 

Les  règles  générales  relatives  à  rirtstruclioii 
des  affaires  sont  indiquées  aux  articles  bureaux 

<li  s  ingénieurs.  Projets.  Rii/lements  d'eau,  etc. 
Nous  n'avons  donc  à  reproduire  ici  que  douz 
»  ui  uitkircs  âpécialos  toutes  réccutcâ. 

("irnilairr  it  /V/// rfu  2S  (U  mnbre  1878, 

ayant  pour  but  d'accih^rcr  l'instruction  des 
affaires  relatives  aux  tracatix. 

Mon^iieur  le  préfet,  j'ai  reconnu  la  nécessité 
d'ap|)orterdes  modiBcations aux  règles  suivies 

juxju  à  re  jour  pour  l'inscription  dtîs  affaires 
dépendant  du  service  des  ponts  et  chaussées 
et  relatives  aux  travaux  des  routes  et  de  la  na- 

vigation, ain>i  qu'aux  études  et  tnvaux  des 
chemins  de  fer. 

L'importance  des  travaux  projetés,  l'impa- 
tience avec  laquelle  ils  sont  réclamés  par  les 

régions  intéressées,  m'oldi;roiit  A  recheridier et  à  écarter  toutes  les  can  es  de  lenteur  et  les 

complications  inutiles. 

J'ai  pcii<é,  en  oulre,  qu'il  convient  do  forti- 

lier  et  d  as^urer  d'une  manière  permanente  le 
contrôN-  <}ui  appartient  aux  inspecteurs  géné- 
r;ui\  di-^  ponts  et  chaussées  sur  les  travaux 

cxécutt's  dans  le  ressort  de  leur  inspection.  A 
cet  etret,  ils  devront  être  mis  à  même  de  sui- 

vri.'  di'  phi>  prcs  la  tnar.-lie  i\r<  servi. fpi'ils 
contrôlent,  en  évitant  dailleurs  toute  inter- 

vention active  de  nature  à  diminuer  la  respon- 
sabilité pnijtn-  tU'*  ingénieurs  en  chef  vis-à-vis 

de  l'administration. 
En  étudiant  les  règles  nouvelles  à  poser  en 

cette  matière,  j'ai  tenu  à  réserver  aussi  com- 
plètement (pie  par  le  passé  le  rôle  nécessaire 

de  l'aulorih  f  i  <  lectorale  dans  toutes  les  pha- 
I  -  de  l'nistruclion  administrative,  et  h  excep- 

ter seulement  les  transmissions  dont  l'objet 
liureinent  technicjue  ne  peut  affecter  en  rien 
les  intérêts  publics  do  toute  nature,  confiés  à 

la  solhcitudo  dos  préfets. 
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324 LNSTHUCTION  OKS  AfrTAIRES 

J'ai  arrêté,  <?n  conséquence,  les  dispositions 
contenues  dans  le  règlenienl  ci  joint,  à  1  exé- 

cution duquel  j'ultaciiie  le  plus  grand  pris. 

I.  C'mstftution  'lu  p-  r^nnin  I.  iii>l'  iitnit'  S,  rtr. 

—  L'ingénieur  en  clicl  du  survice  adresse  di- 
rectement à  rin^pecteor  iirénéral  compétent 

les  prnim^ilioiis  r<-l;tti\ ("^  ;i  la  coii^lil ul inii  *■!  à 
la  uuniiualiuu  du  personnel,  tant  permanent 

que  temporaire,  k  la  détermination  des  indem- 
nités vi  alioratiolis  au  ])(M>uuneI.  11  on  donne 

aviâ  inimédiatenient  au  ministre. 

L'inspecteur  jErénéral  transmet  ces  docu- 
nn'nls  au  ministre  avec  ses  observations.  La 

décision  est  notilîéc  simultanément  îi  l'inspec- 

teur général,  au  préfet  et  à  l'ingénieur  en chef. 

11;  Compks  moraujCf  projtis  l  ii>lj,  t.  - 

L'ingénieur  en  chef  adresse  à  rinsp.  cteur  pé- 
nérul  une  expédition  des  comptes  moraux 
mensuels  cl  des  projets  de  budget  annuels.  Il 
envoie  en  même  temps  une  autre  expédition 
de  ces  mêmes  documents  directement  au  mi- 
nistre. 

L'inspecteur  général  transmet  au  minlNlrc, 
avec  ses  obserrations,  l'expédition  qui  lui  a  été adressée. 

IH.  Crédits^  ordnnnmces  de  ftmds,  piérirs  de 

toiiiptiihilitr,  ri'nsi  iijnniirtits.  —  I. 'ingénieur  en 
chef  adresse  directement  au  ministre  les  de- 

mandes de  crédits  et  d'ordonnances  de  fonds 
ainsi  que  les  renseignements  qui  lui  sont  direc- 

tement réclamés  par  le  ministre.  Lesdécisioiis 
relatives  aux  créaits  sont  noliiiées  .simultané- 

ment à  rinspecleur  irénéral,  au  prélrl  <>(  à 

l'ingénieur  on  cIm'I  ;  t  elles  relatives  aux  onlon- 
nauces  de  tonds  sont  nuliliées  au  i»réfel  et  à 

l'ingénieur  en  chef. 
Les  pjèees  de  C(>ni[>lal»ililé  ̂ on!  a'lre>M''e-. 

cunt'ormémenl  aux  règlements  e.\i>laiil.>  san> 

passer  par  l'inspecteur  général,  letjuel  reçoit 
lonlefuis  une  copie  conforme  d<;  la  situai  ion 
déliuilive  au  31  décembre  de  chaque  année. 

IV.  Acant-projtis.  —  L'ingénieur  en  i  lieT 
fait  dresser  les  avant-projets  qui  lui  ont  été 

demandés  par  l'administration  ou  dont  il  a 
Fris  l'initiative,  et  les  envoie  dirc(  tement  à 
iiispet  Ir  iii-  irenéral.  Il  donne  avis  de  >•*•[  en- 

voi au  jiiiiu>lre  el  au  prélet  et  adrc'-se  à  ce 
dernier  une  note  explicative  ae(unq»agnée 

d'une  carte  du  Iracé  à  l/MO,000  ou  à  1/40,U0U 

ou  d'un  plan  général  s  il  y  a  lieu. 

L'inspecteur  général  envoie  le  dossier  avec son  avis  au  ministre. 

S'il  s'agit  de  travaux  do  rctules  cL  du  naviga- 
tion, l'inspecteur  général  peut  demander  que 

r.ivant-|>rnieL  >t)il  soumis  à  l'exaiin  ii  d'iiiie 
•  ommission  spéciale  dont  il  est  lu  lapporli  lu 

do  droit.  L'auaii'c  c^t  eu  tout  cas  ren\u\ce 

par  le  ministre  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées. 

S'il  s'agit  de  travaux  de  chemins  de  fer,  le 

dossier,  aecompagné  de  l'avis  de  l'inspecteur 
général  est  adre-sé.  par  le  ministre,  à  la  sec- 

tion de  la  conslrin;lion  di's  chemins  de  fer.  Si 

celte  M  (  lidii  réclame  une  inslruetion  (  omplé- 
ineul.iii  e,  elle  retourne  (lii  ei  teiiiè::!  à  cel  etlcl 

le  <lo»ier  a  l'inspeeteur  gênerai.  Si  la  section 
Cl  uit  (touvoir  émettre  un  avis  ferme,  elle  trans- 

met directenienl  cel  a\  is  avec  le  dos.>ier  an 

conseil  général  des  |»ont>  et  rhaus.^ees.  .Vprcs 

l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaus-. 
'^»'•e■-.  la  di'cision  minislerielle  e-^l  notiliéi!  si 

nuillanémenl  à  l'inspecteur  générai,  au  prelet 
et  à  l'ingénieur  en  chef. 

V.  Cûnfcancm  mijctes.  Knquèies  d'utilité  pu- 
l>li</iie,  nautique^  ou  de  coramodo  et  incom- 

niodo.  Vi'iji  t  lit  li  'i'  i'  <  (  <li'  l' n  '!S>»  iii'  nts. — 

Qu'il  s'agisse  de  travaux  de  roules  el  de  nravi» galion  ou  de  travaux  de  chemins  de  fer,  si  la 

décision  prescril  de  procéder  à  «les  conféren- 
ces, suit  avec  les  services  militaires,  soit  avec 

les  services  civils  intéressés,  les  dossiers  sont 

[•réparés  par  l'ingénieur  ordinaire.  Apré^  ;ivoir été  examniés  au  premier  et  au  seeund  degré, 

ils  sont  transmis  au  préfet  par  l'ingénieur  eu 
chef,  avec  le  procés-verlial  dans  lequel  sont 
consiirnés  les  avis  respectifs  des  représentants 
des  ddlérents  services. 

11  sera  procédé  comme  il  vient  d'être  dit, 
pour  les  aulies  conférences  qui  |>oiirraieut 
«Hre  nécessaires  au  cours  de  rin>trui  lion. 

Lorsque,  en  exécution  de  la  décision  appro- 

balive  do  l'av aiil-projel ,  il  y  a  lieud'ou\rir 
une  en(|uèle  d  utilité  putilique,  une  enquête 
nautique  oudccomfAOfloclinromfJioffo,  renquéto 
e>t  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet,  sur 

les  pièces  qui  lui  ont  clé  rumiscsà  cetutlél  par 

l'ingénieur  en  chef.  Les  formalités  voulues 
acc.tiiipliev.  le  dn^^ier  île  rctiiiuête  ainsi  que 

l'avis  de  la  eoinini^sion  d'enquête  sont  com- 

muni(|ues  par  le  préfet  A  l'in^rénieur  en  chef, 
qui  1<  -  renvoie  a\ei'  le  r<q> port  de  l'ingénieur 
ordinaire  el  son  avis  personnel. 

n  en  est  de  même  pour  les  projein  de  tracé 
et  de  terrassements  de  chemins  de  fer:  ils 

sont  adressés  par  l'ingénieur  en  chef  au  préfet. 
Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article, 

le  préfet  joint  son  avis  personnel  au  dossier  et 
adre-se  le  tout  au  ministre^  qui  le  transmet  à 
l'in-peetenr  général. 

S  il  s  agit  de  travaux  de  route  cl  dft  navi- 
iralion,  le  dossier,  comjilété  par  le  rapport  de 

l  in^peeteur  général,  est  renvoyé  par  lui  au 

minière,  qui  l'adresse  au  Conseil  général  des 
ptMiU  el  e|iau>-.-e-  pour  avis. 

S  il  s'ugiL  de  chemins  de  fer,  le  dossier, 

complété  par  l'avis  de  l'inspecteur  général,  est 
leims  également  par  lui  au  niini-lie  ipii 

l'adresse  à  la  section  de  la  cunstruclion  des 
chculius  de  for  ;  celle-ci,  après  examen,  le 
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tr;iii>ijirl  iivrc  siiii  avis  soit  ait  luinislrc,  soil 

aui'onscil  géïK^ral  des  ponU  et  chanssées, suî- 
▼aot  la  nature  de  l'aflSure. 

yi.  Projets  d'ex^ticn.  PropotUiom  sur  (b  s 
oi'jcts  ji'tr'  tiii'nt  i'  •  Inil'/ur'!.  Fn'pu't'  s  S])rr!itlr^ 

des  sUUious.  hiiquilcs  parccllain'S.  —  l^es  pro- 

jets d'exécution  pour  toute  espAce  de  travaux, 
et  on  f^î-n^nil  lotilrs  Ifs  proposifioim  (jnj  oril 
un  caraclèrc  puremeuL  IccUuique,  sunl  envoyés 

directement  par  l'ingénieur  en  chef  à  l'insprc- 
leur  général,  qui  les  tran^nicf  au  ministre 
avec  ses  observations  ou  propustlioas. 

Avis  de  l'envoi  est  donné  au  préfet  par  fin- 
g^énieur  en  chef. 

Les  enquêter  sur  le  aomhrc  el  reniplacenient 

des  stations,  quand  il  s'agit  de  chemins  de  fer. 
les  enqut-N's  parcellaires,  quelle  que  soit  la 
nature  des  travaux,  sont  prescrites  par  arrêté 

préfectoral  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef  et  la  prcMittction,  par  lui.  des  pièces 
nécessaires.  Ces  enqut^les  ont  lieu  dans  la 

forme  déU»rmiuée  par  les  lois  et  réglcinr'nls. 

et  il  j  est  donné  suite  par  le  pn'Tet,  comnu; 
pour  les  enquêtes  sur  les  avaul-projeU. 

VII.  Rfy:tamations  H  nffaires  eonientimises. 

Atujmcntation  ifi's  ilrprtisrs.  Pi'Lr  sttp})l''»i'')t- 
taircs.  —  Les  réclamations  et  les  allaires  con- 

tçntieusessur  lesquelles  Tadministration  supe- 
rienrn  rsl  appolée  à  statiKT.  ainsi  tpn^  1rs 

demandes  d'augnientatiou  des  dépenses  anlu- 
riséM,  et.  s'il  y  a  lieu,  d'approbation  de  prix 
supfilrmcniaires,  so  ît  iiislriiiti's  [»ar  les  ingé- 

nieur:» et  transmises  au  prétcl,  qui  les  adresse 
au  ministre  avec  son  avi3. 

Si  le  ministre  ne  croit  pas  deviiîr  -Irilurr 
direclcmeiil»  il  saisit  la  section  compétealc, 

on  renvoie  l'affaire  à  rezamen  de  rinapecleur 
général. 

VIII.  F^rmalit^s  spérinlcs  mix  lignes  eomédéca. 
Transmission  dossiers  aux  sortions  du  con- 

seil f/rnh'iil  des  pnnts  vl  rhaussèes  et  an  mnsril 

lui-uu'nu'.  —  S'il  s'agit  d'ouvrages  conslrnils 
par  l'Etat,  mais  dont  l'exploitation  est  confiée 
d'avance  à  un  concessionnaire  ou  à  une  admi- 
nislralion  spéciale,  rinspeclcur  général  devra 
iMMi-iiltf  T  If  fulur  exploitant  sur  les  projets 

de  tracé  '"t  de  lerrri--fnienls,  siu*  les  d().--siiTs 

d'enquête  des  stations  après  l'avis  de  la  com- 
mission d'cnquf'teet  des  ingénieurs  locaux,  sur 

les  dossiei's  de;  riwpi.'tos  pai'cellaires  .ipi'és 
avis  de  la  commission  d  enquête;  entin  sur  les 

projctM  des  principaux  ouvrages  d'art,  notam- 
ment (les  ponts  métalliques  (imir  de^siuis  de 

faits,  ainsi  que  sur  les  projets  de  détail  inté- 
ressant rexploitalion. 

I/avis  (lu  futur  exploitant  sera  joint  an  dos- 

.Mer,  que  l'inspecteur  adressera  avec  «on  pro- pre avis  à  la  section  de  la  construction  des 
cliemins  de  ffr. 

Faute  par  le  concessionnaire  ou  le  futur 
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cr.ploilaiit  de  t'oarair  ̂ o\\  avis  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  l'inspecteur  général,  il  sera  passé 
outre. 

Le  dossier  ainsi  cuinplété  sera  soumis  par  le 

ministre  h  l'examen  de  la  si^ction  compétente 
du  conseil  iréiiér.d  des  ponts  et  elianssécs,  sur 
les  coni  lusioiisde  laquelle  le  ministre  statuera, 

h  moins  qu'h  raison  de  circonstances  particu* 
liéres,  on  snr  l'avis  de  la  section,  le  ministre 
ne  juge  à  propos  de  consulter  le  conseil  géné- 

ral des  ponts  et  chaussées. 

L\.  Intei-vcntioH  de  l'inspecteur  général  dans 
les  mesures  destinées  à  imprimer  aux  travaux 

l'unité  et  l'iii  tli  Itr  désiriifih's.  —  L'inspecteur 
général  devra  rechercher  et  indiquer,  soit  à 
radminislralioD  supérieure,  soit  aux  ingénieurs 

en  clief,  les  mesures  i\  pren<lre  pour  impri- 

mer aux  études  et  aux  travaux  l'unité  et  I  ac- 
tivité désirables  11  devra  surveiller  l'exécution 

de  ces  rnesin  es  d  une  manière  permanente. 

Il  se  tiendra  eonslammenl  en  rapport  avec 

les  ingénieurs  en  chef  de  sa  circonscription, 
de  manière  pouvoir  à  tout  instant,  soit  les 

éclairer,  soit  renseigner  l'administration. 

X.  Bordereau  de  iransmissiou.  —  Les  lettres 

d'envoi  pur  et  simple  pour  les  liansmissions 
successives  seront  remplacées  par  un  borde- 

reau conforme  à  l'un  (les  spécimens  ci-jcjlnts, 

el  qui  résumera  toute  la  marche  do  l'attaire. 

Ciendairi'  du  ministre  des  travaux  pulilics,  du 
27  jani  ier  1 879.  —  AUfibuUwS tks  ingénieurs 
en  chef  du  eontràh;  rapports  avec  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  les  décisions  qui  ont 

élevé  au  grade  d  insi>crteur  général  les  direc- 
teurs dn  contrôle,  «  t  «{ui  ont  mis  sous  leurs 

ordres  des  inirénieurs  en  chef,  n'oiil  apporté 
aucune  modilication  aux  dispositions  qui  ré- 

gissaient leurs  fonctions  antérieures,  ni  délini 

la  position  des  fonctionnaires  que  l'on  plaçait 
entre  eux  et  les  ingénieurs  ordinaires. 

il  en  résulte  que,  sauf  des  exceptions  dues  à 

l'initiative  de  certains  inspecteurs  généraux, 
l<>s  directeurs  du  contrôle  ronetioiinonl  comme 

|)ar  le  passé,  el  que  les  ingénieurs  en  chef, 

dépourvus  d'attributions  propres,  n'ont  pas  un 
rôle  en  rapport  avec  leur  grade. 

D'autre  |)arl,  les  inspecteurs  généraux  du 
contrôle,  rapporteurs  au  conseil  général  des 
pouls  el  e!ians?ées  des  alfaires  de  leur  service, 

n'en  connaissent  pas  eux-inêmes  complète- 

ment rînstruction,  attendu  que  ces  atl'aires 
arrivent  à  r;idmiiii-lialion  par rinterniédiaire 

des  préfets  auxquels  ils  les  ont  envoyées.  Us 

ignorent  dès  lors  l'avis  que  l'autorité  adminis- 
trative a  pu  donner  au  siyet  de  leurs  con- 

clusions. 

Je  crois  inutile  d'insister,  monsieur  le  préfet. 
^iirle  caraelére  anormal  dcefl  élat  de  choses, 

ainsi  que  sur  les  cuiapticalions  el  les  retards 
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qui  en  sonl  la  conséquence.  Il  n'y  a,  d'ailleurs, 
aucun  motif  pour  que  les  ingénieurs  attiichés 
au  servirp  du  oontrAIe,  r{uel  que  soit  leur 

grade,  ne  soient  pas  placés  dans  la  même  si- 

lation  et  n'aietit  [y.i^  les  mêmes  attributions 
quo  ceux  de  leurs  colli'C'ues  qui  sont  cliarî.'»'^ 
de  services  do  roules,  de  navigation  ou  de 
construction  de  chemin  de  fer. 

Je  fais  étudier  la  question  A  ce  point  rie  vue, 

et  je  recherche  s'il  n'v  aurait  pas  lieu  d  intro- duire quelques  modfncalions  dans  le  déi  rct 

organique  du  i'S  février  IKtjS.  Kii  at^'iidaii! 
que  celte  étude  ail  abouti,  ot  sans  loucher, 

quant  à  présent,  au  texte  du  décret,  j'ai  arrêté 
les  dispositions  suivanti-s  : 

L  Toutes  les  ullaircs  de  chemins  de  fer  sur 

lesquelles  les  préfets  sont  apneléf!  à  statuer, 

aux  termes  do  la  loi  du  15  juillet  tsi:;  d  dr-. 

règlements  eu  vigueur,  seront  désormais  com- 
muniquées directement  pour  instruction  à 

ringénicur  en  chef  du  conlnMe  de  la  circons- 
cription et  renvoyéespar  lui  au  préfet  avec  son 

avis,  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  et  les 
observations  de  la  compagnie. 

S"il  y  a  dé^.'iffind  eiitro  la  compagnie  et  les 
ingénieurs,  li;  jjrclel  souniellra  l'airaire  a 

l'examen  de  l'inspecleur  général  qui,  suivant 
les  cas,  la  retournera  avec  son  avis  au  préfet, 

ou  la  transmettra  l'adminisl ration  supé 
rieure,  s'il  juge  convenable  de  la  consulter. 

II.  Toutes  les  iillaires  rie  chctniti'^  do  fer  qui 
naissent  dans  le  dt  parlemenl  cl  qui  doivent 
être  instruites  par  les  ingénieundu  contrôle, 

mais  sur  lesquelles  l'adminislralion  supérioin  o 
seule  peut  prononcer,  seront  renvoyées,  après 

instruction,  par  l'ingénieur  en  chef,  au  {>réfol, 
qui  les  iransHK  iiiM  directement  au  ministre 
avec  ses  observatiuus. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  prendre,  à  par- 

tir du  1*"^  févrior  prochain,  les  dispositions  qui 
précèdent  pour  règle  de  vos  rapports  avec  les 
mspecteurs  généraux  et  ingénieurs  des  servi- 

ces du  contrôle. 

J'ajouterai  qu'aucun  changement  n'est  ap- 

porté au  mode  d'inslrucliou  des  questions 
nJativas  à  l'exploitatioD  commerciale  ;  comme 

par  le  pa«sé,  vous  ii'ain*ez  pas  à  en  sai-ir  les 
ingénieurs  en  l  iiel.  Les  affaires  qui  sy  rap- 
portentseront  adressées  directement,  par  vos 

soins,  à  l'administration  centrale,  qui  leur 
donnera  telle  suite  qu'il  conviendra. 

INTÉRÊT  DE  L'ARGENT. 

La  question  de  la  légitimité  de  rintérèt  de 

l'argent  a  élé  fcirl  conlnurtxéc  ;  IT.glise  eaflio 
lique  repoussait  formellement  le  prêt  à  inté- 

rêt, et  il  a  fallu  toute  la  science  des  économis- 

tes pour  démontrer  que  l'inlérôl  de  l  argent 

était  une  compensation  légitime  d'un  risque 
couru  et  d'un  service  rendu. 

Ce  prineipe  est  admis  généralement,  mais  on 

n'est  pas  d'accord  sur  le  point  do  savoir  si  le 

taux  de  l'intérêt  doit  être  réglé  par  la  lui  ou 
fixé  par  les  conventions  des  parties. 

Nous  sommes  eneore  sous  le  régime  du 

taux  légal  lixé  par  la  loi  du  3  septembre  1807, 

à  la  suite  des  altns  qu".i\  a:t  entraînés  la  liberté 
inaugurée  par  le  décret  des  3-1 2  octobre  1789. 

Loi  du  Ztfptembre  1807,  sur  ktattxde  Vititérét 
de  Vargent. 

Art.l. — L'intérêt  conventionnel  ne  pourra 
exi  éiliM*,  on  matière  eivile,  ;>  p  100,  ni  en 
matière  de  commerce,  5  p.  100,  le  tout  saus 
retenue. 

Art.  '2.     -  I,*intéi-."t  -ora,  e;i  niatiéro 
civile,  de  li  p.  100,  et  eu  matière  de  com- 

merce, de  li  p.  100,  sans  retenue. 

Art.  3.  Lors.m'il  sera  piouvi'  que  le  nr»M couvcntiouuel  a  été  fait  à  un  taux  excédant 

celui  qui  est  fixé  par  l'art.  1,  le  prêteur  sera 
condamné  par  lo  tribunal  saisi  de  la  contesta- 

tion, à  restituer  n-t  excédant,  s'il  l'a  reçu,  ou 
à  soutTrir  la  réduction  sur  lo  capital  de  la 

créance,  et  pourra  mi^me  être  renvoyé,  s'il  y 
a  lion,  devant  le  tribunal  eorreetionneî,  poury 

élrr  ju;-'  -  idiilorméinont  à  l  arlielc  suivant. 

Arl.  i.  —  Tout  imiividii  qui  sera  prévenu 
de  se  livroi'  liabituellorn<^nl  à  riisure,  sera  tra- 

duit devant  le  tribunal  i  urroetionnel,  et,  en 
cas  de  conviction,  condamné  à  une  amende 

qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux 

qu'il  aura  prêtés  à  usure. 
S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu 

i>*^('r()(piei'ie  de  la  part  ilii  piiMour,  il  sor.i  con- 

damne, uutre  l'amende  ci-dessus,  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

Loi  du  2U  décembre  i  8b0.  —  Celte  loi  a  en- 

core aggravé  les  pénalités  relatives  à  l'usure. 

Loi  du  9  juin  IS.iT.  —  Cette  loi  autorise  la 
Banque  de  France  à  élever  le  taux  de  sou 

escompte  et  de  l'intérêt  de  ses  avances  au-des- 

sus de   0/0  lorsque  les  circonstances  l'exigent 

Arrêté  du  ministre  des  finances,  du  r.  juillet 

is:i|.  —  Motif  (/•■  fiiiitittrr  hs  intrrétS  du 

prix  des  ventes  d'iiiti/auhles  domaniaux. 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  18  mai  18IiO  qui 
donne  au  mirii>tre  des  liuances  la  faculté  de 

déterminer  de  quelle  manière  le  prix  des 
;i  i 'iiiliealions  dos   domaines    iiationaUZ  qÛ 
seront  mis  en  vente  sera  payable  ; 

Vu  la  lot  du  18  frimaire  an  III,  rendue  en 

matiéro  finanoiére,  port. i ni  qiioriiili'  rét  annuel 
des  capitaux  sera  compté  pur  jour  cl  par  3bU 

jours  seulement  ; 

Vu  la  décision  i!u  '20  avril  18.3;;,  par  laquelle 

notre  prédécesseur,  en  se  fondant  sur  les  dis- 

fmsitions  de  l'art.  ;i8t}  du  code  civil,  d'après 
equel  les  fruit-  ri\ils  sont  réputés  s'acquérir 

jour  par  jour  et  appartiennent  à  l'usufruitier, 
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a  prescrit  de  calculer  le^  inléréU  du  prix  d&i 

ventes  das  biens  de  l'État  sur  le  pied  de  365 
ou  nf5»l  jours  par  année  ; 

Vu  l'art.  b37  du  code  civil,  qui  cousacro  lor- 
mellement  ce  principe  :  que  ce  mode  est  étran- 
,?<»r  aux  fiirnips  pI  aux  ré^'lcs  relatives  à 

i'udiniuistrationetàia vente  des bieiisde l'État  ; 
Considérant,  en  outre,  que,  d'après  l'art.  19 

du  «"allier  des  charges  pour  la  vente  des  biefis 

de  l'Etal,  approuvé  le  19  juillet  tHiio,  le  mois doit  servsr  de  base  dans  la  supputation  des 

délais  de  payement  et  du  calcul  des  intérêts  ; 

Que,  dès  lors,  il  importe  que  la  durée  du 

mois  et  des  fractions  ae  mois  ̂ oit  lîxée  d'une 
manière  léa^e  et  invariable  ; 

Arl.  1. —  Dans  les  calculs  d'intérAls  des  prix 
de  vente,  soit  par  adjudication,  soit  à  l'amia- 

ble, des  biens  de  l'Etat,  l'année  doit  élre 
comptée  pour  3»iO  jours  et  chu([ue  mois  pour 
30  jours. 

Art.  '2.  —  La  décision  eoniraire  da  20  avril 
183»  est  rapportée. 

Art.  3.  — >  Il  sera  ajouté  à  l'art.  21  du  eabier 
dev  (  !irir:7e5,  pour  les  ventt's  tle  biens  de  TlXit, 
approuvé  le  19  juillet  1850,  un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

Dans  l.?s  calculs  d'intérêts,  tous  les  moi^ 
seront  comblés  pour  30  jours  ;  pour  les  Irae- 
tiens  de  mois,  cbaque  jour  sera  compté  pour 

1/300*  de  l'année. 

INTÉRIM. 

L'intérim,  ou  entre  temps,  est  l'action  ̂ ui 
consiste  à  remplir  uti<<  (  hari^'o  ou  unefonotion 

pendant  l'absence  du  Liluiairc. 
Eiemple  :  Un  ingénieur  étant  absent  pour 

Suelqtic<  ji^urs,  im  conducteur  des  imn!-,  et 
[iau6»éeâ  peut  être  chargé  de  l  iuléniui  il  e^t 

iotérimain, 

INTERUGNES. 

L'interli^e  est  Tespaee  laiaé  entre  deux 

ligufs  rriiii  manuscrit  ou  d'UD  imprimé. 
Dans  les  actes  publies,  dans  les  pièces  de 

comptabilité,  on  ne  doit  pas  laisser  d'interli- 
gne, c'est-à-dire  de  ligne  ou  |»artie  de  ligne 

non  remplie,  car  il  serait  po-^hle  de  remplir 

après  coup  l'inlcrlignc  ou  le  blanc  et  de  déna- turer la  pièce. 

Il  est  interdit  aux  notaires,  sous  peine 

d'amende,  de  plisser  dans  leurs  actes  des  mots 
interli^'iiés  ;  ces  mots  sont  eonsidérés  comme 
nuN.  De  même  fiour  les  officiers  de  Télat 

civil.  Tout  renvoi  doit  être  approuvé,  de  même 

luiiU  correction  ettout  mot  rayé  nul.  L'approba- 

tion d'une  correction  n<'  [leuf  être  inlci  h^.'-ncc 
au-dessus  de  la  signature  primitive  du  lonc- 

lionoaiie;  elle  doit  faire  robiet  d'une  signa- ture nonvelte. 

hVTERLOCUTOIHL.. 

Fn  jugement  interlocutoire  est  rGlui  qui 

iulcrvicnl  au  cours  de  la  discussion  d'une 
affaire;  il  n'est  pas  définitif  et  ne  décide  pasie 
fixid  de  la  question,  niais  ;i  spnlomeut  pour 

but  d'ordonner  une  mesure  d  instruction  et 

d'éclaircissementdu  litige,  comme  une  enquête, 

un.  vi  M  le  des  lieux,  la  levée  d'un  plan,  une 

expertise. 

INTERVENTION. 

I.  lutcrvcnlioii  est  l'introduction  dans  un 

procès  de  parties  qui  n'étaient  noint  primitive- ment en  cause,  et  qui  prélennent  cependant 

avoir  intérêt,  soit  à  la  déeision  future  s'il 
s'ajarit  d'une  décision  du  premier  degré,  soit 
au  maintien  ou  à  l'annulation  d'une  décision 
portée  eu  appel. 

L'intervention  /introduit  de  la  même  ma- 
li'i'  r  •  que  l'action  principale. 

Devant  les  tribunaux  civils,  l'intervention 
est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation, 

art.  49,  proc.  civ.;  elle  est  réi.'H''o  par  les art.  330  à  341  ;  en  appel,  aucune^  intervention 

n'est  reçue  que  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce-oppositinti  art.  ifiO). 

Le  conseil  d'État  admet  l'intervention,  dans 
toutes  les  aliaires,  de  toutes  les  parties  qui  jus- 

tifient d'un  intérêt  à  la  cause,  notamment  des 

créanciers  d'un  entrepreneur;  mais  il  rejette 

rinlervfuliun  loi*s^ue  celui  qui  la  forme  n*9i 
pas  intérêt  à  l'affaire,  ou  présente  desdeman- 

des étrangères  aux  cliefs  du  procès. 

L'art,  -il  du  décret  de  1«0G  a  indiqué  lapro- 

cêdurc  à  suivre  pour  l'intervention  devant  le 
conseil  d  État. 

La  recrevabililé  de  l'intervention  est  subor- 
donnée à  celle  du  recours  principal,  31  mai 

is!i:i.  L'intervention  tombe  en  même  temps 
que  le  recours  principal. 

Ia  mise  en  cause,  qui  est  une  intervention 
non  volontaire  dont  la  demande  est  formée 

par  une  des  parties,  donnerait  lieu  à  la  procé- 

dure indiquée  par  l'art.  21  du  décret  de  1800. 

INVENTAIRES  DES  BUREAUX  D  LNGÉNIËURS 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publies^  du 
10  ,><■(,,!. n  i8;o.—  Inventaire  des  instrumeniê 

de  jn  rrii'iijit. 

Monsieur,  raiiinini^tration  des  travaux  pu- 
blics a  autorisé,  à  diverses  époipies,  un  i»lus 

ou  n)oins  grand  nombre  d'in^j;»  nieurs  i  faire 

l'acquisition,  aux  frais  de  l'État,  d'instruments 
de  nivellement,  di;  levé  de  plans,  de  jaugeage, 

etc.,  nécessaires  à  leur  service.  (^e->  aotorisa> 

lions  s'étant  multipliées  dejiuis  (juelijues  an- 
nées, les  Mjstruments  de  précision  appartenant 

à  l'Etat  qui  sontentrelcs  mains  des  mgénleurs 
des  ponU»  et  chaussées  ou  de  leurs  agents 
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constitaent  aujourd'hui  un  matériel  impor- 
tant. J'ai  jugé  nércssairr'  d'en  faire  dresser 

l'i a vontaire général:  el,  pour  «'onner  k  l'éta- 
blî.ssement  de  eol  invetilaire  dt>s  bases  tout  à 

fait  certaines,  j'ai  décidé  cpie  tons  les  in^é- 
nieiir:>  en  rlu^f  seraient  invilôs  à  nradic-^^-  r. 

dans  ini  rmirt  drlai,  un  élal  exact  cl  deL.iill»- 

de  tous  les  instruments  de  ce  genre  qui  peu- 

vent se  trouver  dans  l'étendue  de  leur  service 
respcoLil. 

La  dépouillement  des  états  partiels  qui  me 

soroiil  a'Ire-îsés  devant  s'opén-r  avec  d  aiilanl 

plus  de  lacililu  (qu'ils  auront  été  rédigés  pins uniformément  suivant  un  même  modèle,  j  ai 
considi'ié  romnie  utile  de  faire,  dros^^iT  une 

fonuule  de  l'élat  que,  à  cet  clfct,  chaque  chef de  service  devra  remplir, 

J"ai  l'honneur  de  vcins  nivoyer  un  exemplaire 
du  celle  formule  eu  même  îcmps  que  la  pré- 

sente circulaire. 

La  récapitulation  sommaire  et  les  explica- 

tions placées  à  la  dernière  pa!,'C  de  l  étal  vous 
feront  eon naître  à  quelle  elas^ilicalion  il  a  |iaru 
convenalde  de  rapporter  les  instruments  el 

appareils  qui  sont  halulufllenicnt  entre  1.  s 

mains  d(vs  ingénieurs,  lli'sl  cerlaincnionl  d  au- 
tre>  clarifications  que  Ton  aurail  nu  toutausoi 

liicn  atloiiler;  mais  il  est  de  peu  d'inléi  i'l  «pif 
ct'lle  il  laquelle  on  s"e?l  arrêté  soit  uu  non 
supérieure  à  toutes  les  autres;  ee»jni importe, 

c'est  que  ,  apftropriéi;  autant  qu'il  e^i  né- 
cessaire ji  l'objet  <pie  j'ai  on  vue,  elle  soit 

uniiormémenl  adoptée  et  suivie  dans  la  com- 
position de  tous  les  élats  partiels.  Je  vonssaurai 

donc  gré  de  vous  y  eonlormcr  cxaelcmenl. 
Dans  le  cas  où  if  y  aurait,  dans  votre  service, 

quelque  insfruiniMil  ifiu-  vous  nn  fronvcricz 

point  à  classer  nalurelicmenl  dans  quelqu'une des  séries  spécifiées,  vous  rinscririez  A  la  suite 

des  insi fuinents  avec  lesquels  il  aurait  le  plu> 

d'auulogic,  en  lui  attribuant  la  Icllrc  de  série 
deces  instruments  affectée  d'un  indice  parti- culier. 

C«lles  des  séries  dans  IcsqueJles  vous  n'aurez &  classer  aucun  de5  inslrumenls  ou  appareils 
actucllenient  conliés  à  votre  service  devront 

néanmoins  li;rurer,  pour  mémoire,  avec  leurs 

lilres  el  leurs  lettres  de  >érie,  à  leur  ran;,' 

d'ordre  tlaiis  le  tableau.  Voiis  déclarerez  dans 
la  ciiloniie  tl'oli-ervations,  en  recrard  des  titres 

de  cr  ;.  >eries,  qu'il  n'existe  dan»;  la  circonscrip- tion de  votre  service  aucun  instrument  de  ce 

genre  apparlena?!' à  l'I-'Iat.  Celie  repi-nduction 
des  lilres  de  toutes  les  séries  rendra  plusrégu- 
lier.  plus  facile  et  plus  sûr  le  dépouillemenl 
général  lies  étais  qui  devra  se  faire  à  Par  is. 

Les  c.vplM'alions  données  à  la  dernier»;  page 

de  la  formule  de  l'état  indiquent  suffisamment 
suivant  quel  e>.prit  et  datis  (fi:ellc  mesure 
devront  être  sous-divisées  les  diverses  séries. 

Vous  siippléerie]:  d'ailleuD,  Monsieur,  très 
ai^énii  iii  à  r.-  (|ne  <  es  explications  pourraient 

présenter  d'incomplet. 

J'ai  peu  de  choses  A  dire  sur  la  manière  dont 
les  colonnes  du  tableau  devront  être  remjtlies. 

Les  séries  se  succéderont  dans  l'ordre  iudi- 

(|ué  à  la  dernière  page  de  l'étal.  En  regard  du 
premier  instrument  de  chaque  série,  on  ins- 
'  rira,  dans  la  première  colonne  du  tableau,  la 
lettre  de  série  correspondante. 

La  seconde  colonne  renferniera  le  numéro 

d'ordre,  par  série,  de  rinslrumenl  dont  la 

désignation  sera  faite  dans  les  colonnes  sui- 

vantes. Celte  disposition  aura  l'avantage  de faire  re-oiinaitre  immédialemenl  le  nombre 

d'instruments  de  chaque  série  existant  dans 
un  service.  Ce  nombre  sera  reporté  dans  la 
récapitulation  sommaire  placée  à  la  dernière 

page  de  l'état. 
La  troisième  colonne  contiendra  le  nom, 

c'est-A-dire  la  désignation  sjtécialede  l'instni- 

ment.  tie  sera  géuéralemeuL  l'une  des  dési- gnations indiquées  dans  la  récapitulation 
sommaire,  et,  par  exception,  quelque  désigna- 

tion analogue. 

La  quatrième  colonne  renfermera  la  des- 
cription et,  en  quelque  sorte,  le  signalement 

de  rinslrumenl.  Il  serait  à  désirer  que  les 

indications  comprises  dans  celte  colonne  fus- 

sent telles,  qu'elles  permissent,  au  besoin,  de 
retrouver  et  de  reve^idiquor  un  instrument, 

s'il  venait  à  s  égarer  ou  à  être  détourné  de  sa 

destination,  et  qu'elles  suffisent  à  faire  con- 

naître le  parti  qu'on  pourrait  tirer  de  tel  ou 
tel  inslrumenl  pour  des  opérations  plus  ou 

moins  délicates.  En  ce  qui  touche  les  instru- 
ments de  i^^éodé-^ie  le>  plus  perfecli(mnés,  lc> 

théodolites,  les  cercles  répétiteurs,  les  niveaux 

à  lunette  et  à  bulle  d'air,  il  conviendra  de 
rn<M!l il  1  :i ti'M'.  l'iifr'-  .•oi'ri"^  rlni'^es,  le  nombre 

des  lunetlcs,  le  diamètre  des  objectifs,  la  lon- 
gueur des  niveaux  à  bulle,  le  nombre  et  te 

diamètre  des  cen  ies  on  arc^  irrndués.  le  nom- 

bre des  verniers,  le  nom  du  constructeur  el 

même  le  numéro  de  fabrique  habituellement 
tfravé  sur  tout  in-trnment  de  quelque  vjib  ur: 

pour  les  graphomètres,  pour  les  alidades  à 

pinnules.  pour  tes  boussoles,  la  grandeur  des 

diamètres  des  cercles  de  graduation,  l'éearle- 
nu  nl  des  pinnnies,  oie.  Il  serait  sans  doute 

superllu  d'entrer  dans  des  explications  plu(» 

détaillées  ;\  ce  sujet.  J'ajoute  seulement  »iue 
toute  parlicuiarilé  importante,  tout  perfecliou- 
nemenl  ou  toute  défectuosité  notable  dausl» 

onieclion  d'un  instrument  devrait  être  si- 

gnalée. 
Les  inslrumenls  qui  se  trouvent  dans  lesdii- 

férenls  services  ont  été  ordinairement  achetés 
sur  les  fonds  des  travaux.  Ils  doivent,  en  ce 

cas,  avoir  élé  inserils,  lors  de  l  acqui.-ition,  îi 

l'inventaire  général  du  service,  sous  un  numéry 
tror.l'i-  i[troti  rapportera  dan-;  la  cinquième 

colonne  du  tableau.  Il  pourra  arriver  au--iq'j*' les  instruments  ou  appareils  proviennent  ij' 

prCts  fai'-  par  d'auln's  sei'vices  nu  par  b'  de- 

pût  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées.  Ces  dil- 
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iV-rrule*  oriffiiH'-  desruiil  Hro  soigneiisenicnt 
indiquées  daiw  Isirixiènie  colonno.  Cette  indi- 

oatioii  sera  foinpli^t**'^.  aillant  qiip  possil)Ie, 

t')ar  riii^iTipliuii,  dans  ia  NCptiêmc  culoune,  de 
'époque  de  rentrée  de  riostrument  dans  le 
servira. 
.Les  huiliêiiie  et  neuvième  culuiinen  sunl 

destinées  à  faire  connaître  le  prix  d'achat  de 
rinâtrtimfiil  r\  sa  valriir  a<'liiolle.  Le  premier 
de  i-n<;  rcuseiiracmeiiU  .sera  fourni,  dans  la 
l'hi part  des  cas,  par  les  pièces  comptables  rc- 
lalisf^  à  rarqnisilioM  tic  riri-;tniinpiit.  A  tlrfaut 

de  res  j>iùi'e.s,  un  y  suppléera  par  la  lixaliuu 
d'un  chiffre  basé  sur  la  connaissance  des  prix 

haliitiieN.  Dans  l'un  comme  dans  ranlre  ca-*, 

on  aura  »oia  d'indit^uer  dans  la  colonne  d'ob- 
wnrations  sur  cpiels  documents  a  été  établie 
r»'va!tjaUKn.  La  valeur  actuelle  sera  fixée 

d'apri's  la  double  considération  de  la  valeur 

primitive  et  de  l'usure  ou  de  la  détérioration 
plu'i  nu  moins  avancée. 

La  dernière  colonne,  enfin,  comprendra, 
indépendamment  des  renseignements  déjà 

demandés  ci-dessus,  toutes  les  remarques  que 

vous  jiiircrcz  ;'i  propos  de  présenter  au  ̂ njfl 
de»  iu.-trunniiil>,  et  spécialemenL  1  nulicatioii 

détaillée  des  réparations  qu'il  y  faudrait  faire, 
ainsi  que  l'estimation  de  ces  ri-pamliDiis, (l.in^ 
le  cas  où  il  existerait,  dans  la  cjn'iin>criplion 
du  MM-\i  >e  ou  dans  les  environs,  des  ouvriers 
capables  de  les  exécuter  convenabJernent. 

Instruction  du  iH  juilH  1852,  ntr  la  tenue  don 
bitreavx  des  ingénieurs. 

(Voir  Bureaux  des  myvnieurs.) 

Cin  tilitirr  rlu  fulnisti  »^  trnrnn.r  pubUfX,  du 
;»  juin  Ibtib.  —  luventniii'  iks  muchines  i  t 
outils  appartenant  à  VÊtat. 

Monsieur,  Ia/:irculaire  du  10  octobre  1849  a 

prescrit  la  rédaction  d'un  inventaire  général 
de  tous  les  instruments  de  précision  apparte- 

nant à  l'Ktat  et  répartis  entre  les  dillércnts 
services,  t  ue  expérience  de  dix-huit  années  a 

con^a'-ré  l'ulililé  df  .  rfif  mesure,  qui  permet à  I  administration  d  a>>iiror  la  conservation  et 

remploi  judicieux  de  ce  matériel  important. 

'rispo-^ilions  n'ont  pas  été  ap|»li(piiM - 
jii>«ju  à  présent  aux  machines,  outils  «;L  appa- 

reils en  usage  sur  les  chantiers.  Ces  objets 

doivent     iilemenf,  aux  termes  de  l'art.  33  de 
riuslruction  du  '2H  juillet  18.»2  sur  la  tenue 
desbnrpaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  ciiaus- 

see>.  ,*.fr.^  in-^'-ri!-:  sur  l'inventaire  de  l  arron- 

di>-emenl  (modèle  n"  3U  bis^;  mais  ces  inven- 

taires ^partiels  n'étant  pas  centralisés,  de< 
appareils  d'un  prix  souvent  élevé  re^lr-nt  sans 

emploi  dans  un  service,  lorsqu'ils  poui'raieut 
être  utilisés  sur  d'antres  travaux. 

tj'lh'  lacune  m'a  \>:irn  devoir  élre  loinblée, 

et  j'ai  décidé  qu  un  inventaire  des  outils,  ma- 

t  liines  et  appareils  de  construction  sera  établi 
dans  une  forme  analogue  à  celle  qui  a  été 

adoptée  pour  les  instruments  de  prérision. 

J'ai  riuuineur  de  vtuis  adresser  ii  cet  effet 

des  formules  d'un  état  reproduisant  les  prin- 
cipnli's  di'-itosjlioîis  du  tableau  aniievé  à  la 

circulaire  du  10  octobre  18i9.  L'unitormilé 
étant  indispensable  pour  le  travail  que  TAd- 

ministralion  se  propn^e  <i'e\éciiler.  je  vous 
prie,  Monsieur,  de  vous  conlormer  exaolement 
aux  indications  contenues  dans  cet  étal  et 

dans  la  présente  ciri  ulaire,  et  d'employer 

cjcclusivvmi'ntf  pour  la  rédaction  de  l'inven- taire de  votre  service,  les  formules  ci-incluses, 

dont  l'une  cetera  comme  minute  dan-;  les 

archives  d«!  voire  bureau,  et  l'autre  me  sera 
renvoyée  le  plus  t«M  possible,  dûment  com- 

plétée. .M.M.  les  iiifjénieurs  en  clief  des  services 

spériinx  devront  m'atiresser  un  inventaire 
sei>dr>"  pour  chacun  des  départements  com- 
]u-is  dans  leur  service.  Ils  trouveront  ci-joinl 

le  iu)nd)re  d'exemplaires  nécessaire. 

Dans  la  première  colonne  de  l'inventaire, 

les  séries,  dé^i^rnées  par  les  lettres  dt;  l'alidia- 
bet,  se  suce'-deront  dans  l'ordre  indiqué  à  la 

ilernière  paire  de  l'état. La  seconde  colonne  indiquera  le  numéro 

d'ordre,  par  série,  de  l'oulil  ou  de  |;i  machine 
dont  la  désignation  sera  laite  dans  les  co- 

lonnes suivantes. 

Lorsqu'il  s'.iL'ira  d'ontiN  de  peu  de  valeur 

ou  d'un  Usage  courant,  il  sullira  de  les  grou- 

per en  un  seul  article  et  d'en  faire  connaître 
le  nombre  total.  ('.>•  nombre  >^era  répété  dans 
la  récapitulation  sommaire  placée  à  la  dernière 

page  de  l'état.  Les  objets  sur  lesquels  il  y  aura 
lieu  d'attirer  pbi^  s[)é(ialernenl  l'attention 
devront,  au  contraire,  recevoir  un  numéro 
d'ordre  distinct. 

La  Iroisiènu'  colonne  est  réservée  à  la  dési- 

gnation des  outils,  machines,  etc. 

J'insiste  tout  particulièrement  sur  l'objet  de 
la  quatrième  colonne.  Les  renseignements 

qu'elle  contiendra,  étant  nécessaires  pour  dé- 
terminer la  répartition  du  matériel  entre  tous 

les  services,  devront  non  -enlement  caraclé- 

ri>ier  la  mai  bine  et  le  >ys(éme  d'après  lequel 
elle  est  conslrinte,  mais  en  indiquer  autant 

que  possible  les  dimensions,  le  poids  et  les 

particularilés  de  construction. 

Les  colonnes  ii,  U,  7.  8  et  «.)  se  trouvent  déjà 
dans  le  tableau  annexé  à  la  circulaire  du  10 

octolire  ISiU.  Je  ne  puis  que  me  référer,  en 

ceipii  les  concerne,  aux  explications  contenues 
dans  celle  circulaire. 

Le  lieu  de  dépôt  e(.  -'il  y  a  lien,  le  nia:.'asin 
où  le  dépôt  est  opéré,  seroul  indiqués  dans  la 
dixième  colonne. 

(jnant  à  la  onzième  et  dernière  colonne,  elle 
mentionnera  : 

{•  Sous  le  titre  à'obseroationê  générales^  les 
frais  de  gardiennage  ou  de  location  des 
dépôts; 
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2«  Les  objeU  qull  e&i  nécessaire  de  conser- 
ver dans  lo  service  ; 

3°  Leux  qui,  élanl  dévenus  disponibles,  de- 
vraient Mre  renvoyés  an  dépôt  central  annexé 

àTécolf  <!(•>  ponts  l'I  rliausMVs; 

4°  Ceux  qui,  n'uliraul  ui  utilité  ni  intérêt, 
pourraient  être  remis  à  Tadministration  des 

domaines  pour  f'Irc  vcndu^  au  profit  du  trésor. 

Elle  comprendra,  entin,  loiitos  les  remar- 

ques que  vous  juç^erez  à  propos  de  présenter, 

et  DOtaroment  l'indication  des  réparations  à 
ftûre  aux  machines  el  celle  de  la  dépense  qui 
en  résulterait. 

Si  celle  colonne  était  insuffisante  fioar  con- 
tenir toutes  les  observations,  vous  joindriez  à 

l'invenlaire  que  vous  m'adresserez  ua  rapport 
spécial  et  détaillé. 

ETipHration  sur  l'ordre  a  adopter  dans  la  corn- 

position  de  l'iHat  indicatif  à  détaUler  d'au- 
in  part. 

La  réea,pitulation  c^-dessns  indique  à  «luelh- 
classiliration  on  a  cru  devoir  ra[iporter  les 

outils,  machines  et  appareils  qui  se  U'ouvent 

le  plus  habituellement  sur  les  chantiers  (|u<> 
dirigent  les  ingénieurs.  Cbacune  de  »-es  séries 
se  partage  naturclbunent  en  un  phis  grand 

nombre  de  sous-divisions,  à  chacune  desquelles 

il  n'a  pas  paru  convenable  d'atlribuer  un  arti- 
cle et  un  titre  à  part,  parce  fpie  cela  eùtnuil- 

liplic  outre  mesure  les  sections  et  les  sous- 

aections  de  l'inventaire,  mais  on  a  supposé 
que,  da[i>  chaque  série,  Ips  instruments  qui 

ont  entre  eux  de  l'analogie  seront  rapprocliés 
les  uns  des  autres  et  groupés  dans  l'ordre  qui convient. 

l  es  indications  ci-après  font  reconnaître 
cuniment  on  admet  que  se  composeront  le» 

groupes  des  diverses  séries  : 

A.  Loucheti.  —  Pelle».  —  Piochns.  —  Pics.— Pince:!. 
li.  Ai^'uillt's  1 1  l)arre8  k  mine.  —  Cuillères.  —  l3our- 

ruirs.  —  Coins.  —  Masseii.  —  Portbrateurs.  —  Ca- 

dras. —  CttveUige.  —  Ventilateurs.  —  Lunpes  de 
mineun. 

C.  Dragues  à  main,  —  à  treuil,  —  à  nuiiégey  —  à  va- 

peur, —  À  vannai-'c»  niùljilt 
D.  Son*it'H  à  main,  —  à  treuil.  —  Tutiages. 
E.  Louctir  t«.  —  Curettes.  —  Broches  à  poser.  —  Ré- 

gleurs de  Iraocbées.  —  Ntvelettes. 
F.  Camtona.  —  Brouettes.  —  Civières.  —  Biluurds.  — 

Plaleaiu  de  roula^'»'. 
G.  Tombereaux.  —  Uiiible».  —  Ilaq^uclâ. 
11.  Rai's  el  dépendances  de  la  voie.  —  Wagons. - 

Pians  Uiclinés.  —  Baleines.  —  Locomotives. 
I.  Bateaux.  Embareatfooa.  ->  Cbalanda  ordinaires 

ou  à  clapets,  —  Remor<;neurs. 
J.  Le\it  rs.  —  Crici".  —  Vénus.  —  Houlcuux. 
K.  Treuils.  —  Cabestans.  —  Chôvws.  —  Poulies.  — 

Moutles.  —  Cordages. 
L.  Grues  roulantes.  —  Grues  Umrnantes.  —  Machi- 

nes à  màter. 

M.  «irilleg.  —  Port*?.  —  Ilouras. 

.N .  HinKards.  —  Broyeurs  à  cimsut  ou  à  poussoÎMie.  — 
Cribles.  —  Blutoirs. 

0.  Itabou  .1  maiu.  —  Maoège*.  —  Tooneans* 
P.  Griffesànuun.  — Tonnaaiu. —Couloirs. 

Q.  Bacs.  —  Caisses.  —  Trémies  pour  le  eonlage.— 
Outils  pour  renlèvement  des  Isitanees.  —  Pompes 
<rinjection. 

It.  Sonnette»  à  tiraude,  —  à  dédie,  à  vapeur.  —  Arrt- 
che-pieu.  —  Machineà  rsceper. 

S.  —  vans.  — .  Écopes.  —  Pompes.  —  Vis.  —  Chs- 
l>f!ets.  —  Noria?. —  Tympan;!.  —  Hou'>  à  p-iIcUes. 

T.  Scaphandres.  —  Ciucbt«  à  plouj^ur.  —  bateaux 

sons^narins.  —  Appareils  pour  fondations  par  l'air 
ceoprinié. 

U.  Masses  à  casier  les  caillonz.  —  Raelolra.  — Jalons. 

V.  Houkaux  compres^cunt  ordinaire-  on  4  vnpeur. — 
Tonneaux  d'arrosage.  —  F.lioiieu*e*.  —  li-ilaysuH. 

W. Manège»  isolés.  —  Mouliua  à  veut.  —  Roues  M 
turfainet  isolées. 

X.  Locnniobiieâ.  —  Machines  fixes.  —  Cbandières es 
machines  ̂ épa^ées. 

Y.  Scieries  pour  le  bois  ou  la  pierrfc.  —  &(acbineil 
brique»,  —  à  tuyaux  de  drainage.  —  Malaxeurs. 

Z.  Outils,  machines  ou  appareil»  qui  ne  rentrent  daflS 
aucune  des  catégories  précédentes. 

IKHKiATIONS. 

Historique.  —  L'importance  agricole  des 
arro>apes  ou  irrigalions  est  reconnue  deptds 

une  haute  antiquité. 

Quelques  pays  de  l'exlrAine  Orient  doivent leur  grande  iertilite  au  développement  de 
leurs  irrigations. 

L'histoire  nous  apprend  comment  TL'L'vple 
est  fécondée  chaque  uimce  par  les  eaux  du 

Nil,  qui  se  répandent  sur  d'immenses  surlaees. 
On  Iniuve  dans  l'ilalie  des  Vf-tiire'-  d  aie  it^ns 

aquedues  d  irrigation.  Les  canaux  d  arrosage 

de  l'Espagne  remontent  aux  premiers  siècles 
«le  notie  t'-re  et  ont  été  pcrtc-lioimés  parles 

Maures  qui  oui  l'ai*,  preuve  d'une  grande  ha* 
bileté  dans  l'établissement  des  travaux  de  ce 

Dans  les  pays  méridionaux  dont  nous  venons 

de  parler,  c'est  seulement  avec.le concours  des 

irrlLrations  que  l'on  peut  assurer  le  snc(  <"'s  des 
cultures  d'été,  il  n'est  dune  pas  éti^inant  que 
ragricullure  se  soit  ingéniée,  dés  les  preniien 

.an  s,  a  trouver  les  moyens  de  se  procurer  de 
leau. 

Dans  nos  climats septeulrionaux,  l'humidiie naturelle  du  sul  est  sufllsanto  pour  la  plupart 

des  eullure^.  l.i-  hesoin  des  arrosacres  ne  s'p>t 

fait  sentir  qu  aso-  les  proférés  ag-neule?  réa- 
lisés dans  les  temps  modernes. 

Dans  le  Midi,  l  irrigalioti  est  une  nécessité; 

dans  lo  .Nord,  elle  n"eî»t  qu'un  perfection- nement. 

On  penl  i-(iii<i(!érer  !'.! -f:!!!!  île-*  eaux  d'aT* 
rosage  sous  trois  aspects  diliurenU  : 

1*  Elles  fournissent  au  sol  l'humidité  né- 

ees<aire  à  toute  véirélalion  ;  c'est  pour  aiiîM 

diro  la  seule  fonction  quo  l'on  demande  aux 
eaux  d*trri^tion  dans  les  pays  ehauds;  car 
ri-seau\  sou!  pré.  ii>ii>e^  oton  n'en  coosominc 
que  le  sLriut  nécessaire  ; 

Digitized  by  GoOglc 



IRRIGATIONS. 

2°  Elles  abandunnenl  au  sol  une  partie  des 

irai  et  des  tab«tances  mloérales  qu'elles  tien- 
nent en  di'j-oltition,  et  jouent,  k  ce  tilrc,  le 

'  rOle  d'cngraU  ou  d'amcndemcDls  ;  c 'e.st  ce 

rftie  qu'elles  remplissent  dans  Ira  pays  du  Nord 
où  on  les  emploie  à  tr«'  s  haule  dose  sur  di>s 

prairies  qui  ne  reçoivent  point  d'autres  engrais 
et  qui  donnent  cependant  de  riche:>  recolles  ; 

3*  Enfln,  elles  agissent  par  les  matières  so- 

lides qu'elles  li'  niieiit  en  suspension  et  qui 
se  déposent  lorsque  la  vilesss  «:e  ralenlil.  Ces 
dépôts  transforment  en  terre  fertile  le  sol  le 

plus  aride;  on  leur  doit  la  ri(!i<  de  n(»- 
ffrandes  vallées.  Lorsque  les  eaux  li  airosage 

agissent  par  des  dépôts  de  ce  genre»  elles  dé- 

termineot  ce  qu'on  appelle  un  Cotmatage. 

EtaUif  lOBitiit  des  prises  d'eau  d'irrigation. 
-  Lorsqu'il  s'a^'it  n'établir  sur  une  rivière 

une  pri^e  d'eau  d'irrigalion,  le  procédé  le plus  simple  consiste  à  construire  en  travers 

du  courant  un  barragre  qui  fait  ii'lluer  le» 
eaux  dans  un  canal  de  dérivation,  canal  fer- 

mé par  des  Tannes  que  l'on  lève  à  époques 
périôdiqiK  s. 

Lue  installation  de  ce  genre  est  analogue  à 

celle  qu'exifre  rétablissement  d'une  usine  hy- 
draulique; les  formai iti  -  iHlininistratives  sont 

les  mêmes.  Afin  d'évitt-r  tout  double  emploi, 
nous  avons  réserve  ce  sujet  pour  le  traiter 
dans  son  ensemble  au  mot  Unnes, 

Lois  relatives  à  l'irhgation. 

loideê  ii-îOaùùt  1790,  chap.  YI.  —Fonctions 
des  assemblées  adminisiratioes. 

Elles  «biivcnt  aussi  n'ciien-hfT  et  indiquer 
les  uiovens  de  procurer  le  libre  cours  des 

eaux;  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient 
submergées  par  la  trop  j.'rande  élévation  des 
éclusps,  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages 

d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  diriger  enfin, 
autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de 

leur  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale, 

d'après  les  principes  de  l'irri^jation. 

Co'lr  nvil.  —  Art.  —  Celui  dont  la 

pro[)ri'''té  borde  mie  eau  eourante  antre  que 
rf>lle  (pii  est  déclarée  dépendance  du  domaine 

pub!i<!  par  l'art  IV.\H,  au  litre  'le  la  Disthi'  tion 

des  bùiiSf  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés.  Celui  dont  cette 
ean  traverse  riiérilairt-  peiif  ni^'^mc  en  user 

dans  riulcrvallc  qu'elle  y  pai'eourl,  mai.s  à  la charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds, 
à  son  rours  ûrdiriair>'. 

Arl.  34b.  —  S  il  s'élève  une  contestation  en- 
tre les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 

/'tre  util. i,vs  tribtmaux,  en  prononçant,  doi- 
vent concilier  l  inlérél  de  l'au^rieulture  a\ec  le 

n^spect  dû  à  la  propriété  ;  et,  dans  tous  les 
cas,  les  règlements  parlicoliers  et  locaux  sur 

lo  cours  cl  l'usage  des  eaux  doivent  être observés. 

Loidu29(n:ri!  tSi'i  fur  Ira  im'j'iff'ms,—- DroU 

({c  p'iss(iij<'  sur  autrui. 

Arl.  I.  — Tout  propriétaire  qui  voudra  se 

servir,  pour  l'irrigalion  de  ses  propriétés,  des eaux  naturelles  ou  artiflcielb  s  dont  il  a  le 

droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage 
de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la 

charge  d'une  juste  el  préalable  indemnité. 
Sont  e\';c[iiés  de  ectli-  servitude,  les  mai- 

sons, coui*s,  jardins,  pures  el  enclos  alleuanl aux  habitations. 

Art.  '2.  —  I.'^s  propriétaires  des  tonds  infé- 

rieurs devront  recevoir  les  eaux  qui  s'écou- 
leront des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  l'in» 

demnité  qui  pourra  leur  être  duc. 

Seront  également  exceptés  de  ci.  lle  servitude 
les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  cl  enclos 
aliénant  aux  b.ibitaîions. 

Art.  3.  —  La  même  faculté  de  passage  sur 

les  fonds  intermédiaires  pourra  être  accordé*» 

au  propriétaire  d'un  terrain  snlmici  i/c  en  tout 
ou  en  partie,  à  i'etfel  de  procurer  aux  eaux miisibles  leur  écoulement. 

Art.  4.  —  Les  conlestalions  auxquelles  ponr- 
r  tnl  donnei-  lien  tabli-ssemenl  de  la  servi- 
tuile.  la  iixation  du  parcours  de  la  conduite 
d  eaux,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme,  el 

indemnités  dues,  soil  au  propriétaire  du 

fonds  traversé,  soit  à  celui  du  fonds  qui  rece- 
vra récnulement  des  eaux,  seront  portées 

devant  les  Iribunatix  qui.  en  prononçant,  de- 

vront concilier  1  intérêt  de  l'opération  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété. 

11  sera  procédé  devant  les  tribunaux  eommc 

en  matière  sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  à 

expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un seul  export. 

Art.  h.  —  Il  n'est  aucunement  dérogé  par 
les  présentes  dispontions  aux  lou  qui  règlent 

la  police  des  eaux. 

Loi  du  a  iuillet  1847.  —  Droit  d'appui  pour 
les  barrages  d'irrigatUm, 

Art.  I.  —  Tout  propriétaire  qui  voudra  se 

servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  des eaux  naturelles  on  arliMciellesdont  il  a  le  droit 

de  disposer,  pourra  obtenir  la  faculté  d'ap- puyer sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les 

ouvrages  d'art  nécessaires  ;\  «a  [irise  d'eau, 
la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  bâti- 
ments, cours  et  jardins  attenant  aux  habita* 

lions. 
Art.  5.  —  Le  nverain  sur  le  fonds  duquel 

l'appui  sera  rédruné  pourra  toujours  deman- 
der l'usage  commun  du  barrage,  en  contri- 

buant pour  moitié  aux  fhiis  d'établissement  et 
d'entretien;  aucune  indemnité  neserarsspee- 
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tivcmcnt  due  dans  ce  cas,  el  celle  qui  aura  élé 

payée  devra  ̂ tre  rendue. 

Lorsque  cet  usapc  coinniim  ik*  '-ora  n'-i  lann' 

au'après  le  comincuceiuenL  ou  la  coutecliuii 
es  travaux,  celui  qui  le  demandera  devra  sii[>- 

porler  seul  l'excédant  de  d<''|i('ii«o  aiiqur  l  don- neront lieu  les  changements  à  faire  au  barrage 

pour  le  rendre  propre  à  l'irrigation  de»  deux rives. 

AjI.  '^.  —  I.fs  rontestations  auxquelles 

pourra  donner  lieu  1  application  des  deux  ar- 

ticles ci'dessns  seront  portées  devant  les  tri- 
hunniix. 

Il  sera  procédé  comme  en  matière  som- 
maire, et  slly  a  lieu  à  expertise,  le  tribunal 

pourra  ne  nommer  qu'un  seul  expert. 
Art.  4.  —  Il  n'est  aucunement  dérogé,  par 

les  présentes  dispositions,  aux  lois  qui  règlent 
la  police  des  eaux. 

Droits  nijlcwnitiiîrrs  de  radmlnistruCfm.  — 

Les  droits  dévolus  à  l'adininistration  pour  la 
réglementation  des  irrigations  découlent  sur- 

tout de  la  loi  des  ii-iO  auiH  IT'.Xi,  dont  nous 

avons  donné  plus  haut  un  extrait, pour  <•<•  qui 
est  relatif  aux  prises  deau  et  barrages,  ses 
droits  sont  confirmés  : 

Par  l'art.  16,  titre  II  de  la  foi*  des  28  sep- 
f«n'»r-6  ortnhre  i7«l  : 

l«es  propriétaires  des  moulins  construits  ou  à 

construire  seront  garants  de  tous  dotiirnages 

que  les  oaux  pourront  causer  aux  chemins  ou 

au\  piiqiriélés  voisines  parla  trop  grande  élé- 
valion  du  déversoir  ou  autrenn-rd ,  et  seront 
forcés  do  tenir  I«  s  oaux  h  une  hauteur  qui  ne 

nuise  à  personne  el  qui  sera  lixéc  par  l  admi- 
nistration  du  département. 

2»  r>ir  l'arirtr  d\i  ijduvn'i}- in'  nt  'ht  10  i( 

h'tnp  un  Vly  qui  ordonne  :  aux  administrations 
départementales  de  prendre  tontes  les  me- 

sures nécessaires  pour  einpêeher  (jue  les  eaux 
ne  soient  détournées  de  leur  cours  naturel  par 

des  prises  d'eau,  saignées  ou  autrement,  sans 
autorisa tifiri  préalable,  el  que  les  usines,  bar- 

rages et  chaussées  ne  puissent  excéder  le  ni- 
veau «jui  aura  élé  déterminé. 

hécret  du  13  avid  1861  sur  la  diUyntrnlian- 

fton  adminUtratioe.  —  A  l'avenir,  les  prétels 
slaluenl.  sans  rantorisalion  du  ministre  dos 

travaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou  la  proposi- tion des  inf?énienrs  eu  chef,  sur  : 

l*Les  pi  ises  d'eau  et  établissements  tempo- 
rures  sur  les  rivières  navigables  ou  lloltables, 

lorsqu'il  n'en  résulte  pas  d'altération  sensible 
ou  do  modilication  dans  le  régime  et  Je  niveau 
des  eaux  ; 

i*  L'autorisation  de  prises  d'eau  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables; 

3"  La  régularisation  de  l'existence  des  dits 
établissements,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore 
Sourviis  d'autorisation  régulière,  ou  la  modi- 
cation  des  règlements  existants  ; 

4"  La  répartition  entre  rogriculturo  el  l'in- 

dustrie des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
lotlaMe-;,  dr  In  mnnicrf  prescrite  par  les  m- 

'  icns  l  eyk  iiv  uls  ou  l>'s  usuyc$  hcattx, 

Jurisprudioea.  —  1.  Droits  re^pe-tifs  du 
pri'fi't  >'t  du  ffnurrmrmrnt  :  rxçès  de  pouvoirs. 

—  Le  préfet  peut,  sous  la  réserve  des  droits 

des  tiers,  aulnrisor,  après  les  formalités  régle- 

mentaires, les  prises  a  eau  et  baiTages  d*irri- 

^alion. 
Il  peut  également  répartir  les  eaux  entre 

l'industrie  et  ragriruUnre,  c'est-à-dire  entre 
les  usines  et  les  arrosants,  mais  en  se  confor- 

mant aux  anciens  règlements  ou  aux  usages 

locaux.  —  20  mail  868. 

En  l'absence  d'anciens  règlements  ou  d'usa- 

ges locaux,  ou  s  il  s  agissail  de  les  modifior.  le 

préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en  prenant  un 

arrf-lê  réglementaire  et  il  faudrait  recourir  A 

un  décret  délibéré  en  conseil  d  Llal.  —  iii  août 

1867,  48 mars  4868.  En  l'absence  d'usage  an- 

cien, le  préfrt  ne  pont  régler  d'ime  manière 
définitive  la  réparlion  des  eaux  d  arrosage.  — 
•2  V  juin  1870. 

Il  y  a  toujours  excè<  de  pouvoir  de  la  f«arl 

du  préfet,  lorsqu'il  statue,  non  dans  un  but 

de  police  et  d'utilité  générale,  mais  en  vue  de 

trancher  des  contestations  d'intérêt  privé;  la 

inrisprudonce  est  formelle  sur  ce  point,  — 

18  janvier  1878,  U  juin  1876.  Le  préfet  com- 

met un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  fait,  eonlr.ii- 
rement  aux  usages  locaux,  une  nouvelle  ré- 

Eartilion  des  eaux  d'uti  ruisseau  entre  trois 

ameaux  pour  l'irrigation  des  prairies,  l'abreu- 
vage  des  be^liaux  el  les  l)csoins  domestiques, 

IK  niars  IStitS;  ou,  lorsqu'il  réglemente  les 
irrigations  pour  salisfaire  aii\  réclamations 

d'usiniers  qui  se  prétemlairnl  par  une 

ancienne  répartition  des  eaux;  f'Jjuillel  18tiO. 
Sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir  et  comme 

pris  en  vue  tl'un  intérêt  privé,  (le>  arrêtés  pré- 
fectoraux qui  onl.partagé  euLre  un  arrosant 

et  un  usinier  des  eaux  dont  le  premier  avait 

auparavant  la  jouissance  exclusive.  ~  49  mai 1804. 

Au  gouvernement  seul,  à  l'excluMon  des  pré 

fets,  appartient  le  droit  do  niudifier  les  u-ai:es 
anciens  qui  règlent  la  répartition  des  Irais 

d  eutrelieu  des  cours  d'eau  non  navigables  el 

notamment  des  canaux  d'irrigation.  Décid  - 

«fue  ces  Tisanes,  constatés,  dans  l'espèce,  par 
une  transielion  inlervcime  entre  un  ancien 

seigneur  et  les  habitants  d'une  euiMinuiH*. n'étaient  contraires  à  aucune  loi.  —  ib  ami 

1851. 
Les  préfets  ont  le  droit  de  régler  par  âof. 

nrr.-i.  s  pariioulîers,  même  sous  le  rapport  <!e 

1  irrigation,  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  qui  sont  communs  k  divers  proprié- 

taires riverains  j»oiir  l'irrigation  de  leurs  [un- 
priélés.  —  Cass.  3  décembre  18i)8, 6  déccmbcr 
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;  dans  l\\sf)tî,!o,  il  n'y  avail  point  d'usi- 
uier  el  paâ  de  réparliliuu  à  faire. 

Ne  constitue  pas  un  ancien  règlement,  un 

n^gleiuetil  qui  ii  ,i  l'dc  approuvé  ijih-  par  le  pri> 
fet  à  une  époque  uù  le  druild  apprubaliun  de^ 

règlements  de  ce  genre  appartenait  au  ̂ ou- 

Terncrnont.  —  ti»'»  aoiU  f-SlIT. 

Un  arrêté  prélcclorala  urdouii)'  I  <  snppres- 

ûon  de  barrages  mobiles  qu'un  piopi  telaire 
possède  dan*  un  fossé  ;  «  c  propriélairc  soulient 

auelc  foàsé  dutil  il  »'ugil  a  été  creusé  dans  le 
ouhlc  inlérôt  de  l' assainisse  ment  et  de  l'ar- 

rosa-je  des  prairies,  que  les  barrages  mobiles 
possédés  par  lui  cl  sans  lesquels  rirfii.Mtiun 

des  terrains  voisins  serait  inipo»il)lL'  auraient 

été  établis  un  grand  nombre  d'années  avant 

le  commeneement  de  ce  siècle  et  qu'ainsi  res 
ouvrages  auraient  une  existence  légale  ;  que 
dans  I  hypothèse  où  ils  auraient  pour  eflcl  de 

provO(]Uer  quelques  aUrrri-^mionls  dans  le 

lossé,  il  y  aui'ait  lieu,  non  de  supprimer  l  irri- 

gatiun,  mais  d'imposer  à  Tarrosaut  les  Irais  de 
curaf'f  nécessaires;  quelques  riverains  ont  dc- 
jnandë  la  destruction  de  ves  ouvrages,  niais  il 

n'est  pas  même  alléu'né  (jue  leur  état  ancien 
ail  élc  jnodilié  ou  qu'il  \  eût  urirerii  c  à  !•■•< 

sujjpnmer  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique; l'arrêté  préfectoral  a  été  pris  sans  en- 

qurle  préalable  et  sans  que  les  propriétaires 
aient  été  avertis  :  dans  ces  circonstances,  le 

prupriétaire  des  barrages  est  fondé  à  soute- 
nir que  le  préfet  a  excédé  la  limite  de  ses 

pouvoirs.  —  20  juillet  1»67. 

i.  Réserve  du  droit  det  tien,  Différence 

entrr  !'  s  rr>;!.  mnits  généraux  et  le$  autorisa- 
tions iniltciduelles. 

Le  17  juillet  1874,  le  nonseil  d'Elat  a  rpiclé 
le  recours  formé  par  les  u>inici  s  contre  un 
arrêté  préfectoral  nui  avait  autorisé,  en  amont 

<le  leur  usine,  rétaulissement  d'un  barrage  au 
profit  de  riverains  ayant  un  droit  de  prise 

d'eau  sur  le  canal  ;  le  préfet,  par  Tacte  attaqué, 
>"'  t.iil  iMjrné  à  reconnaître  que  l'ouvrage  à  eons- 
trmre  ne  présentait  aucun  inconvénient  au 

point  de  vue  de  Tintérél  public;  il  n'avait  con- 
IreJit  .luriine  des  décisions  judiciaires  opposées 

par  les  réclamants  et  avait  d'ailleurs  expres- 
sément réservé  les  droits  des  tiers;  dans  ce> 

circonstances,  il  n'avait  pas  excédé  les  limites 

des  pouvoirs  qu'il  tient  des  luis  sur  la  matière. 
Dans  un  conflit  jugé  le  18  novembre  1869, 

M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  gouvernement, 

aoeltemeol  exposé  les  dilférences  qui  exis- 
tent entre  les  règlements  généraux  et  les  au- 

torisations individuelles  et  a  bien  spécifié  la 

réserve  des  droits  des  tiers;  nous  rcprodut- 
îons  un  extrait  des  conclusions  présentées 

dans  cette  all'aire. 
Les  lois  des  12-20  auùl  I71U)  et  de>  2S  sep- 

lembre-ti  octobre  17U1,  1  arrêté  du  gouverne- 
meol  da  19  ventôse  an  VI,  et  les  décrets  du 

•»:;  mars  is;;2  el  .lu  i:i  avril  IRfil,  ont  conféré 

à  l'autorité  administrative  des  droits  de  police 
et  de  surveillance  sur  les  cours  d'eau  non  na- 

vigaltles  ni  lloltaMes  '.  mais  au  point  de  vue 
de  la  compétence ,  les  arrêtés  pris  eu  cette 

matière  par  l'autorité  administrative  produis 
sent  des  ell'.  ls  ditrérenls,  selon  qu'elle  agit 
dans  un  intérêt  collectif,  pai'  voie  de  disposi- 

tion générale  on  réglementaire ,  ou  ({u'elfe  se 

borne,  en  accordant  kwi  particulier  l'autori- 
sation d'établir  une  usine  ou  de  pratiquer  une 

prise  d'eau  d'irrigation,  à  s'assurer  que  les 
entreprises  du  riverain,  permissionnées  dans 
un  intérêt  privé,  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire 

à  l'intérêt  général. 

Au  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'adml- nistralion  agit  d;ms  un  inlérê[  (  olleclif,  par 

voie  de  disposition  réglemenlaiic;  lorsqu'elle 
procède,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  appar- 

tiennent, à  la  i  é|iarlilion  des  eaux  entre  l'in- 

dustrie et  1  agriculture ,  ou  qu'elle  prend  îles 
mesures  de  police  en  vue  de  prévenir  les  dan- 

i:ers  des  inondations,  elle  ne  s'inspire  que  de 
1  utilité  générale;  cbai'gée  par  le  législateur 
du  développement  de  la  richesse  nationale, 

ilont  rinlelligetite  réparlilii)ii  des  eaux  consti- 

tue l'un  des  principaux  éléments,  elle  est  in- 
vestie d'un  véritable  pouvoir  de  disposition, 

ou  bien,  gardienne  des  droits  el  des  intérêts 

de  tous,  elle  exerce  une  mission  toute  de  pro- 
tection et  de  prévoyance.  Il  suit  de  là  que  les 

règlements  généraux,  pris  en  pai'eiile matière, 
sont  obligatoires  pour  tous  les  citoyens;  et 

aue,  s  il»  peuvent,  en  certains  cas,  faire  l'objet 
'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant 

l'aulorilé  placée  au  sommet  de  la  biérarcbie 
administralive,  du  moins  ils  doivent  être  res- 

pectés par  laulorité  judiciaire.  Les  tribunaux 
ne  sauraient,  sans  franchir  l(;s  limites  de  leurs 

attributions,  sans  porter  atteinte  au  principe 

de  la  séparation  des  pouvoirs,  ni  soumettre  à 
leur  e\  tinen  el  à  leur  contrôle  Icsdisposiiinns 

générales  et  réglementaires,  ni  les  critiquer, 
ni  surtout  refuser  de  tenir  compte  de  leurs 

prescriptions. 

Au  second  cas,  c  est-à  dire  lorsque  l'admi- nistration, en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police, 
accorde  une  autorisation,  ou.  pour  mieux  dire, 

règle  les  conditions  dans  lesquelles  un  pro- 
priétaire riverain  pourra  faire  usage  des  eaux 

dont  l'art,  (i'tt  du  Code  civil  lui  réserve  la 

jouissance,  les  arrêtés  d'autorisation  i  i  rM-n- 
tent  un  caractère  tout  diflTérent.  Les  pn-i no- 

taires, dont  le  domaine  e>t  traversé  par  une 
e.iu  courante,  ont  un  droit  qui  leur  est  garanti 

l>ar  la  loi,  à  la  jouissance  de  l'eau  lors  de  son 
fmssage,  et  ce  droit,  ils  ne  peuvent  en  êlroar- 

ulrairenient  dépouillés.  Seulement  l'adminis- 
Iration,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  police,  in- 

tervient en  vue  d'empêclier  que  le  pi  ii|u  iétairo 
riverain,  dans  l'exen  ice  île  son  droit,  ne  j)orte 
atteinte  à  rintcrêt  général  ;  elle  a  le  devoir, 

notamment,  de  s'assurer  que,  ni  la  santé  pu- 
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bliqiic  par  la  sla^'nalion  de*  eaux,  ni  les  pro- 

pri^l«'s  voisines  par  des  inondation'',  n'auront 

.1  <ouflrir  de  l'entreprise  proJ<'l>  r.  l»,-  là.  pour raiiiiiinislralion,  en  autorisant  suit  un  harratrf, 

soit  unu  prise  d'eau  d'irri {dation,  lo  droit  de 
ré^er  la  hauteur,  la  dina  nsion  et  les  autres 

l'onditions  d»^  <'f>s  otivrages.  Mai-,  nou!^  no  sau- 

rions trop  le  répéter,  l'administration  ne  dis- 
pose pas  de  la  jouissance  des  eaux,  qui  ne  lui 

appartirninMit  pas;  elle  se  l>ornp  il  n-irlcr 

l'usage  du  droit,  en  délivrant  au  propriétaire 
intéressé,  une  simple  permission  de  police, 

une  sorte  <!•'  lai<<t'r-passcr.  Voilfi  |>oui<|iioi  les 
arrêtés  de  1  espèce  portent  géuéraleiueut  la 

mention  qu'ils  sont  pris  sous  la  réserve  du 
droit  des  lifrs.  Mais,  rrltr  t/t'  Htton  fnt-vlU'  <ih- 

tente,  il  n'en  resterait  pas  moins  que  ces  arrê- 
tés ne  peuvent  faire  onstacle  à  ce  que  les  pro- 

priétaires riverains ,  au  v  l'-tahli-^^oiniMits  des- 
quels viendraient  à  nuire  de  nouvelles  autori- 

sations, fassent  valoir  devant  l'autorité 
udiciaire,  seule  compétente  pour  statuer  sur 

es  contestations  d'inlérêl  privé,  les  «Iroits 
qu'ils  pourraient  avoir  actjuis,  soit  par  titre, 
soit  par  prescription,  à  la  jouissance  exclusive 
des  eaux. 

Telle  est  la  raison  d'être  de  votre  jurispru- 
dence, toutes  les  fois  que  vous  avez  été  saisis 

d'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  inter- 
venu, en  vue  d'accorder  une  autorisation 

de  barrage  d'usine  ou  de  prise  d'eau  d'irri- 
Salion.  Qu'avcz-voiis  dit ,  le  l.H  février  J8»iit, 

ans  l'affaire  Berens,  le  23  janvier  IHUi, 

dans  l'affaire  Béguin-Desvaux?  En  autorisant 

et  en  réglant  un  liai  ra^re  mi  une  prise  d'eau, 

le  préfet  n'a  fait  qu'user  des  droits  à  lut  con- 
férés par  les  lois  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 

gahles    ni  flotlalijes.   E^l  l  e   que  l'arrêté  du 

fn-élet  aurait,  par  hasard,  pour  eti'el,  de  para- 
yscr  l'action  de  Vautorité  judiciairof  Pas  le 
moins  du  monde.  Que  les  droits  des  tiers  soient 

OU  uc  soient  pas  expressément  réservés,  vous 

reconnaissez  que  l'acte  d'autorisation,  n'enle- 
vant rien,  n'accordant  rien  à  personne,  faeiill.- 

entière  est  laissée  aux  intéressés  de  porter 

leurs  réclamations  devant  la  juridiclion  com- 

pétente. 

Aii^si,en  pareille  eireotislanee,  bien  que  l'ar- rête d  auloi  Hation  ait  été  pris  dans  un  intérêt 

ÎTÎvé,  vous  n'hésitez  pas  à  rejeli>r  les  recour^ ormé^  devant  vous,  en  vertu  de  la  loi  des  7- 

14  octobre  ITLtt),  parce  qu'il  n'y  a  jia»  d'excès 

de  pouvoirs,  parce  qu'aucune  atteinte  n'est 

porlêo  à  l'aulurité  qui  e-t  expressénieul  con- 

lérée  aux  tribunaux  civils  par  l'art,  dit  du Code  civil. 

Ces  principes,  (|ui  sont  le  résumé  de  tonte 
votic  jurisprudence,  vous  nous  permettrez 

d'ajouter  qu'ils  ont  été  mis  en  lumière  avec  une 
rande  netteté.  p,ir  un  ;irrê(  récent  de  la  Cour 

e  cassation  (22 janvier  1608,  Cli.civ.  Crapun), 
dont  saas  doute,  dans  le  courant  de  votre  dé- 

libération, vous  tiendres  à  connaître  les  termes.  | 

Quels  sont  maintenant,  me«?ienr«î,  les  fait^ 
de  la  cause?  Dans  quelles  eiroonstances  a  été 

pris,  par  le  préfet  au  département  du  Tarn, 

l'arrêté  de  cunllil,sur  lo  sort  duquel  vous  êtes 

appelés  à  statuer  ? Le  sieur  Roquclaure  est  propriétaire,  en 

verlii  il'un  acte  de  vente  ii  iliniiaie  [t  i-^(^  au 
proiit  de  ses  auteurs,  du  nioubu  de  iroleco 

situé  sur  le  Dadon,  cours  d'eau  non  navigable ni  llollable. 

Par  un  arrêté,  en  date  du  3  juin  lSti7,  le 

préfet  du  département  du  Tarn  a  autorisé  le 
sietH"  Prat  de  Le-taiii,''  à  établir,  en  amont  du 

moulin  de  rniteLu,  uu  barrage  pour  l'irriga- 
tion de  se^  |>i  H|)riété9. 

Il  n'est  pas  contt  -îi'',  il  cl  rei  onnu  |)ar  le 

préfet  lui-même,  que  l'arrête  d'aulurisalioa 
n'avait  i>as  pour  but  de  pourvoir  à  la  satisfac- 

tion d'un  intérêt  ̂ 'énêial  tiu  colleetif;  il  a  été 
pris  sur  la  demande  du  sieur  Frat  de  Lestang 

et  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  propriétaire. 
Or,  quelles  étaient  devant  le  juge  de  paix  du 

ratiton  de  Héalmonl  et,  en  a(>pel,  devant  le 

tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'.VIbi,  les 
conclusions  du  .«tieur  Roque  1  au re,  le  proprié- 

taire  de  l'usine  située  en  aval  du  nouveau  bar- 
rage? 

Kli  Itien.  la  demande  du  sieur  Roquclaure 

tendait  l'aire  dérider  ([ue  le  permi-^i'>fiiiaire. 
par 'la  cun^lrui  lion  de  son  barrap',  avait 
commis  une  entreprise  sur  les  eaux  de  la  ri- 

vière le  iJailon,  dont  il  prétendait  avoir,  depuis 

plus  d'un  an  et  un  jour,  la  paisible  et  exclusive 
jouissance.  Il  concluait,  en  conséquence,  à  ce 

que  le  sieur  l'rat  de  Le^lanir,  ee^^sant  de  le 
troubler  dans  sa  jouissance,  lût  condamné  ùl 

démolir  te  barrage  et  à  lui  payer  des  dom- 
mav'c^  et  intérêts. 

D'un  autre  côté,  dans  .son  mémoire  en  dé- 
Hinatoire  et  dans  son  arrêté  de  conilit,  le  pré- 

fet, invoquant  le<  pouvoirs  de  police  qu'il  tient de  la  loi  des  i2-2U  août  17U0  et  de  la  loi  des 

•JH  septembre,  6  octobre  1791,  ainsi  que  des 
autres  dispositions  législatives  et  réglemen- 

taires jiui  régissent  la  matière,  ■contenait  que 
l'établissement  du  barra;:e  ayant  été  autorisé 
par  un  arrêté  émanant  de  ̂ on  administration, 

i  autorité  judiciaire  était  in<-oin}ti  ti  iitt'  pour  or* 
donner  la  suppression  de  cet  ouvrage. 

Dans  CCS  cu'constances.  1.-  préfet  nmis  parait 
avoir  confondu  deux  ehose^  Lien  distinctes  :  il 

a  entendu  reveii<li.pier,  en  laveur  d'rni  arrêté 
pris  dans  un  intérêt  j)urenîcnt  privé,  les  im- 

munités administratives,  que  la  loi  et  la  juris- 

prudence réservent  exclusivement  aux  arrêtes 

intervenus,  soit  dans  l'intérêt  collectif  des  ri- 
verain*, soit  pour  a~-urer  le  bon  améria:.'e- 

ment  des  eaux,  soit  en  vue  de  la  sécurité  et  de 
la  salubrité  publiques. 

Ltî  préfet  s'est  trouvé  aiii'^i  amené  ."i  faire  une 
fau>ïe  application  de  la  lui  des  iU-2î  aoùl 
17U0,  de  la  loi  du  16  fructidor  an  111,  et  des 

autres  disposilions  législatives  sur  la  sépara- 
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lion  dr^  pouvoirs  administratifs  et  jiidiriain^s. 
Mai>,  ett  outre ,  ainsi  que  nous  le  disions  en 

eommençant ,  cet  admini>>trat6iir  a  méconnu 

l'étendue  des  pouvoirs  conféréSi  en  cette  ma- 
tière, aux  tribunaux  civils. 

En  effet,  messieurs,  ainsi  que  l'a  établi  la 
Cour  suprême,  aux  termes  dos  art.  ôi-i-  et  fiVîî 

du  Code  civil,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  Ï13  niai  1838  sur  la  compétence  des  ju^es  de 

paix,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de 
connaître  oes  ooti!<^-!.ilions  qui  s'élèvent  entre 

les  propru-'taires  riverains  des  cours  d'eau  non navigables  ni  llottables«  au  sujet  des  druiLs 

qu'ils  prétendent  exercer  et  îles  (Miln'|»ri<os 
qu  ils  peuvent  commettre  sur  un  cours  d  eau. 

Dans  les  circonstances  de  l'affaire  Jes  titres 

invoquf's  par  le  demandeur,  c'étaient,  au  péti- 
loire,  un  acte  de  vente  nationale  et  une  pos- 

session, par  lui  ou  par  ses  auteurs,  plus  que 

Irentenaire;  c'était,  au  po>-;pssnire.  la  posses- 

sion de  l'an  et  jour.  Uuclic  élail  lajuridiction 
compétente  pour  prononcer,  soit  an  posscs- 
soire,  soit  au  pétiloire,  sur  la  contestation? 

Aux  termes  des  dispositions  ci-dessus  rappe- 

Iée5,  c'était  évidemment  I  autorité  judiciaire. 

D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué, 
si  l'établissement  du  barrage  lilig-ieux  ne  pou- 

vait avoir  lieu  sans  un  laisser-passer  adminis 

tratif,  sans  l'intervention  du  pouvoir  de  police, 
l'arrêté  d'autorisation  a  été  pris,  non  dans  un 
intér/''t  frénéral  ou  collci'lif,  mais  sur  la  dc- 

in  ui  I.-  .1  dans  l'inlérôt  unique  du  sieur  Prat 
de  Leslan?.  D'ailleurs,  dans  l'art.  8  de  cet  ar- 

rêté, le  préfet  réserve  expres-séraent  les  droits 

des  tiers.  Dans  l'espèce,  un  des  tiers,  c  c-^f  lo 

«icur  Koquelaure,  c'est  le  propriétaire  de  1  ii- 
sme  du  Troteco.  Si  donc  le  demandeur  exci- 

pait  d'un  trouble  apporté  à  sa  possession 
annale,  s'il  soutenait  que  l'établissement  du 
barrage  constituait  une  entreprise  sur  ses  droits 

privés,  s'il  prétendait  avoir  acquis  par  titre  ou 
pir  prescription  un  droit  exclu^f  à  la  jouis- 

sance de  la  totalité  des  eaux  du  Uadon,  l'arrêté 
dont  il  s'afril  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce 

que  !<'  sioiir  Moquel.turc,  au  po^-'^es-oire  ,  d'a- 
bord, reclamilt  devant  Tautoritô  judiciaire  la 

suppression  du  barrage,  et  ensuite,  au  péti- 

loire, à  ce  qu'il  fût  statué  par  celle  autorité, 
sur  les  préi-'ofions  re-^pci-lives  des  parties, 

Nous  concluons  à  i'unuulalion  de  l'arrêté  de eoDttit. 

3,  Com/Jt/oKC.  —  D'après  les  art.  CVî-  et 645  du  Code  civil,  et  la  loi  du  25  mai  1838  sur 

laeompé(r»nce  des  jii^e-!  de  paix,  il  appartient 

k  l  autorilé  judiciaire  de  connaître  des  contes- 

iitioQs  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires 
rivorains  des  cours  d  eau  non  navic"aliles  ni 

liollables,  au  siyet  des  droits  -mi  ils  prétendent 

exercer,  et  des  entreprises  qu  l's  peuvent  com» 
mettre  sur  les  cours  d'eau.  —  M  iiov.  ISOO. 

inaction  dérivant  du  droit  d'irrieatioa  coa- 
ttré  par  Tart.  Méd  coda  eirif  aux  riva* 

rains  d'un  cours  d'eau,  et  exercée  conformé- 

ment à  l'art.  6,  n^  1'%  de  la  loi  du  25  mai 
4838,  ne  peut  être  repoussée  par  le  motif  que 

le  demandeur  ne  fait  pas  la  preuve  d'une  pos- 
session annale.  11  n'y  a  pas  lieu  de  suivre,  en 

ce  cas,  les  règles  de  la  complainte  possessoire. 
—  19  novembre  1800.  Cass. 

Un  propriétaire  se  plaint  qu'une  compagnie 
de  cbeniin  do  fer  ail  intercepté,  par  ses  tra- 

vaux, lesaanx  qui  servaient  à  l'irrigation  do 
ses  prairies,  et  réclame  une  indemnité  devant 

le  conseil  de  préfecture.  Si  la  compagnie,  sans 
nier  le  dommage,  conteste  seulement  le  droit 

du  propriétaire  à  l'usaije  de  cescaux,  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  appré- 

cier les  droits  et  obligauoos  résultant  pour 

les  parties, relativement  à Ceseaux,  dfs  art.  (î  10 
et  suivants  du  code  civil*  —  15  décembre 
1869. 

S'il  V  a  lieu  de  tîxer  seulement  l'indenmilé, 
la  conipéLcucc  est  du  conseil  <le  préfecture. 

Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  con- 

naiffe  de-^  ):ife>!aliops  qui  s'élévetjl  entre  les 

propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  au  sujet  des  droits  qu'ils 

prétendent  exercer  et  dos  entreprises  qu'ils 
peuvenl  commettre  sur  ces  cours  a'eau,  L  éta- 

blissement d'un  barrage  d'irrigation,  autorisé 

au  profit  d'un  riverain  par  un  arrêté  préfec- 
toral, n'a  pu  préjudicier  aux  droits  des  tiers, 

que  l  arrêté  a  d'ailleurs  réservés,  et  par  suite 
ne  fait  nas  obstacle  à  ce  que  l'usinier  mférieur, 
qui  se  ait  lésé  par  ce  barrace,  en  demande  la 

suppression  devant  l'autorité  judiciaire,  au  cas 
où  i'exisleneede  cet  ouvrage  constituerait  une 
entreprise  sur  ses  droits  privés.  —  18  novem* bre  1869.  ^ 

i.  Infi'rpn'f'ition  'î''i^-t>'s  n'IminiKfriitifs.  — 

L'interprétalioa  d'actes  adminbtratifs  doit 
être  renvoyée  par  les  tribunaux  cirils  à  Tau- 

lorilé  administrative.  —  14  mai  187"». 

Bien  qu'aucune  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire  n'ait  déclaré  qu'il  y 

avait  lieu  ;\  itilerpri-ler  u!i  ancien  acte  do  con- 

cession de  prise  d'eau  pour  irrigations,  le  mi- nistre est  néanmoins  reccvable  à  demander 

cette  interprétation  rendue  nécessaire  pour 
lever  les  objections  que  la  compagnie  conces- 

sionnaire élève  contre  un  |>rojel  dérèglement 

d'eau  qui  porterait  atteinte  au  droit  illimité 
et  irrévocable  qu'elle  prétend  avoÎT  SUT  les 
eaux.  —  -22  avril  180;i. 

Il  n'appartient  qu'à  l'empereur  en  .son  con- 
seil d'Klal  :  I"  de  juger  si  un  acte  de  1300, 

émané  de  l'autorité  souveraine,  a  le  caractère 
d'un  acte  administratif,  et  dans  lecasdel'afliiv 
mative  d'en  délerniiner  le  sens  et  la  portée; 

2<*  d'apprécier  la  validité  et  les  etl'etsdcs  arrê- 
tés par  lesquels  le  préfet  a  homologué  les  déli» 

héralions  prises  par  les  arrosants  inférieurs 

pour  prolonger  un  canal  d'irrigation.  —  31  jan» vier  f 850. 
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]'}.  Coiitnivattiona  à  un  rèylcuient  d'iii  iyatiuii  ; 
pf,in,'s.  —  Les  préfels  sont  investis,  par  Tari.  2 

de  la  loi  du  2H  pluvieVr  ;in  VIII.  coiiiliiiH-  avoc 

la  loi  di  s  l-  '-iO  août  1*90,  du  droit  do  ré- 

gleiuenlfr  ru>afîo  dos  cound'ciu  non  naviga- 
bles ni  tluttabi)  ̂ ,  nn'inc  sous  le  rapport  de 

rirrii:alii)u,  lorsijue  ces  cours  d'eau  sont  cora- 
lauus  à  divers  prupriélaircs  riverains  et  ne 

forment  pas  Ui  pruiiriclc  exclusive  d'un  seul, 
lln'a  p.'t?  rir  driiv-i-  :\  ce  principe  î,'énéralpar 
la  loi  du  l  i  tlui  eal  .lu  \l,  qui,  statuant  au  seul 

point  de  vue  du  cura^'e  el  de  retiLrelien,  ré- 
serve au  c-ouveriirineiil  Ir  >-oin  de  pourvoir, 

par  UQ  règlenienl  «l'adnnuislraliua  pul)lii[ii>-. 
aux  difficultés  «pie  pourrait  faire  naître  la  •  on- 

Iribulion  des  rivi  raiiis  aux  dT-pcnses  de  (  ('l 

enti'elieu.  Le  tribunal  de  .>iinple  police  doil 

dès  lors  faire  application  de  Tart.  47i  du  code 

pénal  dans  le  ras  de  rouf r.ivi'iilion  à  un  re^^'Ie- 

ment  préfectoral  ayaul  pour  objet  de  déter- 
miner le  mode  el  les  conditions  de  distribu- 

tion des  eaux  d'un  canal  piiblii"  pour  l'irri^^^  ition 
des  propriéléâ  riveraines,  et,  nulanuuent,  du 

fixer  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 

des  vannages.  —  22  janvier  l8o8. 

Les  propriétaires  sont  responsables  des 

iiirraclions  aux  règlements,  même  s'ils  sont  le 
fait  exclusif  de  leurs  préposés.  —  Cass.,22  fé- 

vrier I8(i8. 
Arrêt  de  cassation  du  18  jum  1853  : 

«  Atlrndu  que  le  jjréfel  de  l'Eure  roniplis- 
sant  le  devoir  que  lui  impose  le  chapitre  iv  de 

l'inslvurliou  législative  des  12-20  août  I7UU,  de 

concilier  les  intérêts  de^l'agricullure  avecceux 
de  rindu-^li  ie.  a  déterminé,  par  son  arrêté  du 

25  germinal  an  IX,  revêtu  de  rap[irobation  du 

ministre  de  lintérieur,  le  temps  pendant 

lequel  le«  prises  d'ean  doivent  avoir  lieu  dans 
les  rivières  de  ce  deparlemeiil  pour  l  irrip-alion 

des  prairies,  et  détendu  ensuite  aux  proprié- 
taires de  moulins  et  usines,  le  i<  fructidor  de 

la  même  année,  sous  les  peines  portées  par  les 

lois  et  dommages-intérêts  envers  les  citoyens 

a ni  éjuouveraient  un  préjudice  di'  liiiInK  li
on 

e  cette  prohibition,  ûc  faire  aucuns  écouk;- 

ments  d'eau  pendant  cet  espace  de  temps, 

lorsque  les  eaux  no  sont  pas  an-dessus  du  ni- 

veau fixé  par  le  repère  de  leurs  moulins  el 
usines  ; 

«Attendu  ([ue  ces  rée!(nienl>  Mini  aii->i  lé- 

gaux qu'obligatoires,  et  que  les  usiniers  ue 

peuvent,  dès  lors,  se  permettre  ce  qu'ils  leur 

interdisent,  sans  encourir  l'application  des 
art.  471,  lo,  du  code  pénal,  et  161  du  code 

d'instruction  criminelle  ; 

«  La  cour  rejette  le  pourvoi  du  contreve- 

nant. '> 
La  cour  de  cassation  a  rendu  le  6  décembre 

1802  un  arrêt  presque  identique  au  précédent, 

l'ne  partie  n'est  pas  reeevable  à  prouver  <pi'elle 
a  prescrit  le  droit  à  un  usage  des  eaux,  con- 

traire à  un  règlement  administratif,  ancieDOU 

moderne.  "  uiss.,  2  mars  1868. 

^.JjioU  d'appui  jt'iui' Uurwjii U  iiviifaliuH' 
—  Le  droit  d'ap|iiM  pour  le  barrage  d'irri^> 
lion,  arcoi'dé  au  pi'opriétaire  d'une  seule  rive 
pai'  la  loi  du  H  juillet  litiî,  ue  peutôtreélen- 

du  à  des  barrages  d'usines. 
Le  ministre  agit  dans  la  limite  de  son  pou- 

voir lorsqu'il  fixe  le  volume  d'eau  qu'un  par- 

tii  iilier  pourra  dériver  pour  l'irrigation  de  sa 
propriété.  La  décision  parhu^ueile  le  ministre 

subordonne  l'autorisation  d  applijjuer  à  la 

mise  eu  nu)uvement  d'usines,  les  eaux  d'uu 
canal  de  dérivation,  au  consentement  du  con- 

seil niiniifip.'il  de  la  cnnmnine  propriétaire  de 
la  ri\i'  à  laipiciie  »  >l  allacliee  1  une  des  i-ulées 

(lu  barrage  de  pri>e  d'eau  du  canal,  ne  fait  pas 
obstacl.'  a  ce  (pie  1<-  |tro|iri<-l;iirf'  liiidil  canal  se 

pourvoie  devant  l'auLorite  compclt-nte.  Ces  dé- 
cisions ne  contiennent  aucun  excès  de  pou- 

voii-,  et  ne  sont  pas  sii-^ceptibles  d'être  atta- 
iluéojKtrlavoie  cuuteulicuse. —  i2juillel  l^aU. 

7.  Di'oit  ilf  jinssii'/r  ili  S  rnii.r.  —  Les  nn'^mes 
principes  sont,  applicables  uu  droit  de  passage 
des  eaux,  qui  ne  peut  être  étendu  à  un  canal 
d'usine. 

Le  propriétaire  qui  réclame,  en  vertu  de  la 

loi  du  29  avril  1845,  le  passage  au-dessous 

d'une  roule  nationale  des  eaux  d'irrigaliou 
dont  lia  le  droit  de  disposer,  doit  se  soumettre 

aux  conditions  que  l'aaministralion  détermine 
pour  les  constructions  établies  .>ur  le  domaine 
public;  le  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses 

pouvoirs  en  ne  lui  accordant  l'autorisation  de 
construire  un  aqueduc  sous  la  route,  que  sous 

la  condition  que  cette  autorisation  sera  pré- 
caire et  révocable.      S  mars  1860. 

Le  droit  du  passage  des  eaux  peut  être  in- 

vo<[ué  par  tous  les  pr(q)riétaires  riverain*,  ̂ ^oit 
qu  ds  veuillent  nrendre  les  eaux  de  la  rivière 

à  une  certaine  distance  à  l'amont  de  leur  pro- 

priété, soit  «pi'il-  veuillent  |>roliter  rb-s  eaux 

(ju  ils  ont  prises  pour  eu  étendre  l'usage  ù  des 
terres  non  attenantes  à  la  rivière  et  leur  appar* 

tenant. 

11  ne  semble  pas  cependant  que  le  droit  d'ir- 
rigation puisse  être  revendiqué  par  des  pro- 

priétaires ne  possédant  aucutto  parcelle  rive- 

raine du  cours  d'eau. 

Syndicats  d'irrigation.  —  D'après  !e  décret de  IHtil  sur  la  décentralisation  administrative, 

les  préfets  étaient  compétents  pour  constituer 

en  associations  syndicales  le>  pro[iriétaire?  in- 
téressés an\  travaux  de  canaux  d  arrosage, 

lorsque  c(  >  propriétaires  étaieul  d'accord  pour 
1  (  xecution  des  travaux  et  la  répartition  des 

dépenses. 
Celte  disposition  a  été  maintenue  par  la  lot 

du  tl  juin  1865,  dont  on  trouvera  le  texte  et  le 
commentaire  au  mot  .\.s:>'>rlnti<>tts  si/ri  fiailcs. 

Les  travaux  d  il  l  i^j'alion  ne  préseiilmt  pas, 

comme  les  trava;.x  de  curage  cl  d  *  iidigue- 
ment,  ce  cvaclère  de  iwlidarité  aluolue  qui 
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ne  permet  pas  de  détacher  de  l'upéralion  une portion  quelconque  des  terrains  compris  dans 

un  p^rimMrc  donn»'*,  le  lécrhlatour  n'a  pas 
voulu  que  la  majorité  pût  coulraiudn'  la  mi- 

nofité  à  faire  partie  de  l'association.  Grâce 
aux  sorviliules  de  passage  et  d  écoulemcnl  éta- 

blies par  les  lois  ne  184o  et  1847,  les  travaux 

dMrrïffation,  comme  ceux  de  drainage,  peu- 
vent vire  entrepris  ̂ ur  un  certain  nombre  de 

parcelles  uon  conliguës. 
Dès  lors,  il  appartient  aux  propriétaires, 

désirpux  d'or^rani-^cr  un  arrosaj^e  collectif,  de 
se  réunir  d  abord  en  association  libre,  sauf  à 
réclamer  ultérieorement  leur  conversion  en 

association  autorisée,  s'ils  veulent  jouir  des 

«nmtages  accordés  à  cette  forme  d'associalioa. 
L'adminisfration  n'a  pas  le  droit  de  réwàr  les 
propriétaires  en  associations  syndicales  avec 
leor  consentement.  —  13  juin  1867. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  davantage 
ità  sur  ces  questions,  qui  ont  été  examinées 

ailleurs  avec  détail,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  et  nous  reproduirons  seulement, 

ainsi  que  l'a  fait  M,  Aucoc  dans  son  Tour.s  de 

Droit  fuiministi  atiff  un  type  d'acte  d'associa- 
tion syndicale. 

héerrt  relatif  n  l'association  syndical^  du  mnal 
if  irrigation  du  pont  du  Fossé,  —  7  awU  1866. 

TITRE  I.   —    FOEXATlOIf   DO  SYNDICAT. 

Art.  I .  —  L'association  syndicale  constituée 
sous  le  nom  de  Société  du  canal  du  Pont-dii- 
Fossé,  suivant  actes  notariés  des  16  juillet  iâtiO 
•t  22  février  4864,  est  autorisée  à  établir  et  à 

exploiter  un  canal  dt  slim-i^  arroser,  au  moyen 

des  eaux  dérivées  du  Urac,  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  une  partie  des  terri- 

toires des  communes  de  Saint-Jean,  Nicolas, 

Saint-Léger,  Chabottes,  Forest,  Saint-Julien, 
Saint-Laurent-du-Cros,  Laye,  la  Fare,  Poligny 

et  le  Noyer.  Les  propriétaires  intéressés  de- 
vront r  oniribuer,  chacun  en  raison  de  la  sur- 

face des  terres  engaj^ées,  à  la  t  onslruction 

du  canal  depuis  la  pnse  d'eau  jusqu'à  la  li  mile 
inférieure  du  territoire  arrosable,  à  l'entrelien 

du  canal,  ain^^i  qu'aux  dépenses  relatives  auT 

travaux  d'amélioration  et  de  perfectionnement 
qu'on  jugerait  utile  d'y  apporter. 

Le  siège  de  la  Société  sera  lixé  à  la  Faro. 

Art.  2. —  Les  propriétaires  des  mêmes  com- 

munes qui  n'auront  pas  souserK  avant  le  pré- 
sent décret  de  concession,  mais  possèdent  des 

parcelles  susceptibles  d'être  arrosées  par  le 
nouveau  canal,  pourront  so  faire  agréger  à 

l'association,  soit  pendant  la  construction  de 
ce  canal,  soit  après  ceUe  construction,  en  tant 

qu'il  y  aura  de  l'eau  disponible  

Art  3. —  L'association  sera  administrée  par 
un  syndicat  composé  de  neuf  niembres  dont 

trois  seront  nommés  par  le  préfet,  eu  raison 
T.  II. 

de  la  subvention  accordée  par  l'État,  et  six 
élus  par  l'assemblée  générale  et  dhoisis  parmi 
les  intéressés. 

A  l'elTet  de  procéder  à  cette  élection,  les 
intéressés  seront  convoqués  par  un  arrêté  du 

préfet,  qui  fixera  le  lieu  de  la  réunion.  n(tm- 
inera  le  président  de  rassemblée  et  détermi- 

nera les  formes  de  Téleclion.  Les  syndics  se» 
r<^tit  nommés  h  la  minorité  absolue  des 
électeurs  présents. 

Les  intéressés  absents  et  les  femmes  pour* 

ront  r-lre  repré^i-nti's  par  des  fondés  de  pou- 
voir sans  que  le  même  fondé  de  pouvoir  pui^ 

être  porteur  de  plus  de  dent  mandats. 
Avant  de  proréder  i\  cette  élection,  les  inté- 

ressés se  réuniront  en  assemblée  générale  de 
tons  ces  intéressés  pour  déterminer,  confor- 

mément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  21  juin  186o, 

le  minimum  d'intérêt  qui  donne  droit  à  cha- 
que propriétaire  défaire  partie  de  l'assemblée 

générale  ainsi  que  le  maximum  de  voix  à  at- 

tribuer aux  plus  grands  propriétaires. 

Les  propriétaii-es  de  parcellps  inférieures  au 
minimum  qui  sera  fixé  pourront  se  réunir  pour 

se  faire  représenter  à  l'Assemblée  générale 

par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal 

au  nombre  de  fois  que  le  minimum  d'intérêt 
se  trouvera comprisdansleursparrclles  réunies. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet, 

dans  le  cas  ofl  l'assemblée  générale,  après  deux 
eonvoeations,  ne  se  serait  pas  réunie  en  nom» 

bre  sufU.sanl  ou u'auraitpas procédé  à l'électioa 
des  i^dics. 

Art.  i.  —  Le  syndicat  s^ra  rr^nonvelé  tous 
les  trois  ans,  à  raison  de  trois  membres  pen- 

dant chacune  des  deux  premières  années  et 

d'un  membre  pendant  la  troisième. 
Lors  des  deux  premiers  renouvellements 

partiels,  les  membres  sortants  seront  désignés 

par  le  sort;  ils  seront  rééligibles  et  continue- 

ront leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplace- 
ment. 

Art.  i».  —  Les  membres  du  .syndicat  ne 
pourront  se  faire  représenter  aux  assemblées 

par  des  mandataires  de  leur  choix.  A  l'effet  de 
les  rcmplaceren  cas  d'absence,  trois  suppléants seront  nommés  de  la  même  manière  et  en 

même  temps  (jue  les  .syndics  lilulaires,  savoir: 

un  par  le  [)rélV*t  et  deux  par  les  intéressés. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  .syndios titulaires  .serait  démi.ssionnaire  ou  viendrait  à 

décéder,  il  .sera  provisoirement  remplacé  par 

l'un  des  syndics  suppléants  jusqu'à  la  prochaine 
réunion  des  intéressé.s.  Les  fonctions  du  syndic 

ainsi  nommé  ne  dureront  que  le  temps  pen- 
dant lequel  le  m:- ni  bre  remplacé  serait  encore 

resté  en  fonctions. 

Art.  T.—  Les  syndies  élisent  l'un  d'euxpoor 
remplir  les  fonctions  de  Directeur  et  un  adjoint 

(]in  l  emplace  le  Directeur  en  cas  d'absence  ou 
tienipôcnement. 

Le  directeur,  l'adjoint  et  les  antres  sjyndics 
sont  toujours  rééligibles. 

J2 
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Le  directeur,  en  cette  qual  ité,  est  chargé  de 

la  surveillance  générnici  des  ii)l<'>r^ts  de  In communauté  et  de  la  cunaervaliou  des  plans, 

regblres  et  autres  pupicra  relatifs  à  l'admints- 
tration  (livs  travuiix.  Ces  docurnenls  seront  dé- 

posés dans  un  local  de  la  mairie  de  la  Fare, 
dont  le  directeur  aura  la  clef.  lien  fera  inven- 

taire el  rtMolenieiit  en  préM'Di  o  du  syndicat. 
Toutes  les  instances  et  poursuites  arnHécs 

en  vertu  des  délibérations  du  syndicat  seront 

faites  par  lessoinsdudirecleurel  àsadiligeuee. 
Al  t.  S.  Les  fonctions  du  directeur  dure- 

ront ttoi.>  ans,  et  conlinuernnl  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  remplacé.  Elles  pourront  être  prorogées 

ju'^<]ii";'i  I  expiraMnn  ih'^  l  otir' ions  syndicales  de 
ce  nienii)re  de  l  ussociatiou. 

Art.  9. —  Le  syndicat  sera  conroqué  et  pré- 

side par  le  direcleiir,  *•[,  en  cas  aempéche- 
ment,  par  le  directeur  adjoint. 

Il  devra  être  réuni  sur  la  demande  de  deux 

de  ses  membres  ou  sur  l'invitation  directe  du 

préfet. Art.  tO.  —  Les  délibérations  seront  prises  à 

la  majorité  des  voix  des  niftoNie-;  présents; 
en  cas  de  partage,  celle  du  président  sera 

prépondérante. 

Le  syndicat  ne  pourra  délil»érer«iu*au  nom- 
bre de  cinq  membres  j  toutefois,  lorsque,  après 

deux  convocations  faites  par  le  directeur,  à 

trois  jours  d'intervalle  et  dAnienl  eon>l;itées 
sur  le  retristre  des  délibérations,  les  syndics  ne 

seront  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  déli- 

bération prise  après  la  troisième  convocation 
sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 

membres  présents. 
Dans  tous  les  cas  où  les  délibérations  du 

syndicat  emporteraient  des  engagements 

linauciers,  les  délilMM-alions  ne  pourront  être 

eiécutées  qu'après  Tapprobation  du  préfet. 
Art.  II.  —  Tout  membre  qui,  sans  motifs 

reconnus  légitimes,  aura  manqué  k  trois  con- 
f04»tlon$  successives,  pourra  être  déclaré  dé- 

missionnaire par  le  préfet. 
Art.  12.  —  Les  délibérations  seront  inscri- 

tes, par  ordre  de  date,  sur  un  refBriHre  coté  et 

paraphé  par  le  directeur;  elles  senuil  si:.Miées 

par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou 
mention  sera  faite  des  motifs  qui  les  auront 

empêchés  de  signer. 

Tous  les  membres  de  l'association  auront 
droit  de  prendre  communication,  sans  dépla- 

cement, des  délibérations  du  syndical. 

Art.  13.  —  Le  syndicat  est  spécialement 

chargé  de  veiller  à  la  construction,  à  Tentre- 

tien  et  à  Tamélioration  des  canaux  d'irriga- 
tion, de  pntirsuivre  la  répression  des  entre- 

prises (pu  poui  raient  It  ur  nuire  et  la  réparation 
des  dommages  causés  auxdits  ouvrages,  de 

maintenir  en  bon  état  les  canaux  d'arrosage 
et  les  fossés  d'écoulement  qui  en  dé[>eiident  ; 

De  désigner  les  experts  qui  coDcourront  avec 
ceoi  des  propriétaires,  le  cas  échéant,  aux 

opérations  qui  seraient  jugées  nécessaires  ; 

D'Indiquer  les  Heui  où  il  pourra  être  établi 

des  barrages  ou  prises  d'eau,  de  proposer  K'< 
conditions  sous  lesquelles  ces  concessions  au- 

ront lieu,  ainsi  que  l'époque  et  la  durée  des 
irrigations,  sauf  l'a[)probation  du  préfet  en  ce 
qui  touche  son  droit  dp  police  sur  les  eaux; 

Do  faire  rédiger  les  projets  de  travaux,  de 

les  discuter  et  d'en  proposer  le  mode  d'ezéea- 

tion; 

De  concourir  aux  mesures  nécessaires  pOHT 
|)asser  les  marchés  ou  adjudications; 

De  surveiller  l'exécution  des  travaux  ; 
De  dresser  le  tableau  de  la  répartition  des 

dépenses  entre  le^  divers  intéressés  ; 

De  préparer  les  budgets  annuels  ; 

De  contracter  les  emj)runts  qui  pourront 

être  nécessaires  à  l'association.  Ces  emprunts 

devront  être  aiitorisé-s  par  l'a^-nniblée  céii'''- 
ralc  et  par  le  gouvernement.  Toutefois,  le  pré- 

fet pourra  les  approuver  définitivement  lors- 

qu'ils ne  porteront  pas  h  plus  de  riO.OOOfipancI 
la  totalité  des  dettes  de  l'association;  , 

De  contrôler  et  de  vérifier  le  compte  admi- 

nislratifdu  syndic  directeur  ainsi  que  la  comp» 
labililé  du  percepteur  de  rassociaCioo  ; 

Koliu,  de  donner  son  avis  sur  tous  les  Inté- 

l'éts  de  la  ciiiiiiiiiiiiaiilc,  lorsqu'il  sei'a consulté 
par  l'aduiiuisi  ration,  cl  de  proposer  tout  ce 
qu  il  croira  utile  aux  propriétaires  associés. 

TITRE  U  (4) 

TITIŒ  111.  —  Des  travaux,  de  lbur  MODB 

d'exécotion  bt  ob  leur  patbubnt. 

Art.  30.  —  Les  projets  de  trayanx  seront 

dressés  par  un  homme  de  l'art,  choisi  par  le svndicat. 

■  Ils  seront  examinés  par  l'ingénieur  en  chef 

du  département  et  soumis  par  le  syndicat  h 

l'approbation  de  l'administration  supérieure, 

lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs  (2). 
An.  31.  —  Los  travaux  seront  adjugés,  au« 

tant  que  possible,  d'après  le  mode  adoptépour 
ceux  des  ponts  el  chaussées,  en  présence  du 

directeur  du  syndic  1 1 

Ils  pourront  cependant  être  exécutés  (le  tout 

autre  manière,  sur  la  demande  du  syndicat  et 

d'après  l*aulori«alion  du  lu  élel. 
Art.  32.  —  Lexérulion  des  travaux  neufs 

aura  lieu  sous  la  direction  d'un  bomme  de 

(1)  Ce  titre  ert  relatif  à  la  concession  du  canal  dont 
les  travaux  sont  il»'t  !,in'>  it  iiti!it<^  ptiMiijiif  tt  au  règle- 

ment ♦if  la  prise  «iVau.  Il  est  iiiulil.;  ilVn  reproduire 
ici  les  disj">siliiiiH. 

(2j  Celle  di»po«ilion,  axtai  que  celles  de?  art.  3-  et 

33,  paraissent  avoir  été  inodiflèes  dus  l'espèce,  par  |a 
circnnstancc  qu'il  s'a-ri-sait  (i<'  travaux 
lilé  publique  el  subvenlionnOs  par  l  EUl* 
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ftrt  dési)?né  par  le  syndicat,  et  sous  la  sur- 
veillance (les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 

sées, du  directeur,  ainsi  que  d'un  membre 
que  le  syndicat  désignera  à  cet  eîet. 

Art.  33.  —  La  réception  des  travaux  neufs 
sera  faite  par  le»  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  au  département,  en  présence  du 

directeur  et  d*uo  membre  du  syndicat. 
Les  procè:*-verl>aiix  de  réception  devront 

constater  que  les  travaux  uni  été  exécutés  con- 

rorniétnent  aux  projets  approufés  et  aux  rè- 

gles de  l'art. 
Une  expédition  du  proeès-verbal  de  récep- 

tion sera  cléposée  aux  archives  de  la  préfecture, 
une  deuxième  spca  transmise  au  ministre  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Art.  ;U.  —  Les  travaux  d'urgence  pourront 
être  exécutés  immédiatement  par  ordre  du 

direetenr,  qui  sera  tenu  d'en  rendre  conipu> 
^an-»  relard  au  syndicat  et  au  préfet. 

Ce  magistral  pourra  suspendre  l'exécution 
de  ees  traTanx^  s  U  le  ju^e  convenable,  après 
avoir  pris  Tavis  de  ringéoieiir  en  ehef  et  du 
syndicat. 
A  défaut  du  direetenr,  le  préfet  pourra 

faire  constater  rurgenee  des  travaux  et  ordon- 

ner, sur  l'avis  des  ingénieurs,  leur  exécution immédiate. 

Art.  —  Les  payements  d'à-compte  pour les  travaux  exécutés  seront  effectués  en  vertu 

de  mandats  du  directeur,  d'après  les  états  de 
situation  dressés  par  la  porsunne  chargée  de 

diriger  ces  travaux,  et  visés par  le  syndic  chargé 
de  leur  surveillance. 

Pour  les  payements  définitifs,  il  sera  pro- 
duit, en  nnfre,  un  procès-verbal  de  réception, 

contormément  aux  dispositions  do  Part.  33. 

A  défaut  du  directeur,  le  préfet  pourra  dé- 

livrer de-;  mandats,  d'après  les  états  de  situation 
des  ingénieurs,  pour  le  payement  des  dépen- 

ses faite»  d'office  conformément  à  ses  ordres. 
.\rt.  36.  —  Dans  le  courant  des  deux  pre- 

miers mois  de  chaque  année,  le  syndical  dépo- 
sera pendant  quinze  jours,  à  la  mairie  de  la 

Fare.  le  compte  des  Ir.ivaux  exécutés  pendant 

la  campagne  précédente,  aliu  que  les  proprié- 
taires puissent  en  prendre  connaissance  et  pré- 

senter leurs  observations. 

Art.  37.  —  Chaque  année,  au  mois  de  sep- 
tembre ou  d*octobre,  après  Térification  de  la 

situation  dt>  travaux,  d'accord  avec  l'homtnc 

de  l'art  choisi  par  le  syndicat,  le  directeur  ré- 
dige an  projet  de  budget  qui  est  afflché  pon- 
dant quinze  jours  à  la  mairie  de  la  Fa^c. 

Ce  projet  de  budget,  accompagné  d'un  rap- 

port explicatif,  est  envoyé  à  l'examen  de  l'in- 

géDieur  .ilestensuite,  avec  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef,  !>oumis  à  l'approbation  du  syndicat 
et  volé  par  lui. 

Le  préfet,  lorscfu'il  s'agit  de  dépenses  obli- 
gatoire? q\ii  auraient  été  omises,  petit,  après 

miâe  eu  demeure  adressée  au  syndicat,  et  après 

le  délai  fixé,  ordonner  linaeription  d'office  au 
budget  des  dettes  obligatoires  et  exigibles. 

TITRE  IV.  —  De  LA  Hki)ACTio.\  des  rôles  et  ob 

IIUI  RtCOUVaBMtNT. 

Art.  38.  —  Le  recouvrement  des  taxes  sera 

fait  par  le  percepteur  des  contributions  direc- 
tes ae  la  commune  de  la  Fare  ou  par  un  cais- 
sier spécial  choisi  par  le  syndicat  et  agréé  par 

le  préfet. 
Arl.  39.  —  Le  porrepleur  fournira  un  cau- 

tionnement pruporlionné  au  montant  des 
nMcs  ;  il  lui  sera  alloué  une  remise  dont  la 

quotité  sera  proposée  par  le  syndicat  et  déter- 
minée par  le  préfet 

Art.  40.  —  An  moyen  de  cette  remise,  le 
percepteur  dressera  les  rôles  SOT  les  dooUBiantS 

fournis  par  le  syndicat. 
Ces  rotes,  après  avoir  été  affichés  è  ta  porte 

de  la  mairie  pendant  un  délai  de  liuit  jours, 

seront  revisés  par  le  directeur  du  syndicat  et 
rendus  esécutotres  par  le  préfet. 

La  perceptiiiii  en  sera  faite  comme  en  ma- 
tière (le  contributions  directes. 

Art.  41 .  —  Le  recoTeur  sera  responsable  dv 
défaut  de  payement  des  taxes  dans  les  délais 

fixé.s  par  les  rôles,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
des  poursuites  faites  contre  les  contribuables 
en  retard. 

Art.  42.  —  Le  receveur  acquittera  les  man- 
dats délivrés  par  le  directeur  ou  par  le  préfet, 

conformément  aux  art.  35  et  37. 

U  rendra  compte  annuellement  au  syndicat, 

avant  le  1*='  février,  des  receltes  et  dépenses 

mi'il  aura  fûtes  pendant  Tannée  précédente. 
Il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  despajemtots 

irrégulièrement  faits. 
Art.  43.  —  Le  syndicat  vérifiera  le  compte 

annuel  du  percepteur,  l'arrêtera  provisoire- 
ment et  l'aoressera  au  préfet  pour  être  sou- 

mis au  conseil  de  préfeéture,  qui  ranétera 

définitivement,  s'il  y  a  lieu. 
Ai"t.  i».  —  Le  syndic  directeur  véritiera, 

lorsqu'il  le  jugera  oonvenable,  la  rituatlon  de 
la  caisse  du  percepteur,  qui  sera  tenu  de  lui 

communiquer  toutes  les  pièces  de  sa  compta- bilité. 

TITRE  V.  —  Dispositions  g&néhalis. 

Jttrispmdence  relatlTe  aux  Syndicats 

dirrigatlon. 

1.  Interprétation  d'anciens  actes.  —  Les  an- 
ciens actes  de  concession  d'eau  passés  par  ta 

chambre  des  comptes  et  archives  du  roi  en 

Provence  ne  peuvent  être  interprétés  que  pat 

l'empereur  en  conseil  d'Elat;  il  n'appartient 
f)as  au  ministre  des  travaux  publics  de  dooMT 

cette  iulerprétaliou.  —  10  février  18d9. 
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2.  Emprunt  d'un  canal  d'irri^aHen  exia- tant.  —  Un  décret  autorisant  iino  «  ommiinc  ;ï 

dériver  pour  ses  arrosaces  It  >  eaux  d'une  ri- 
vière flottable,  ne  peut  h-c-al ornent  preaerire, 

5an'5  l'a-î^Ptilimont  iiih  ressés,  que  celle 

dérivation  empruntera  un  canal  d'irrigation 
déjà  existant  et  exploité  par  une  association 

qui  soutient  en  <^tre  propriétaire.  Sont  annu- 

lées par  application  de  ce  principe,  les  dispo- 
sitions duoît  décret  qui  ordonnent  Télar- 

irissemcnl  et  le  prolonfrement  du  canal  aclucl, 

attribuent  une  partie  de  ses  eaux  à  la  cuni- 
imine  et  soumettent  Tassoeiation  àTobligation 

de  contribuer  au\  dépcn>e^  d Vfahli-sotnent  et 

d'entretien  du  tronc  commun. — 2  lévrier  1804. 
Doivent  être  annulées,  pour  excès  deponvoi  r , 

les  disposition-,  d'une  décision  ministérielle: 
1**  qui  avait  ordonné  la  remise  à  la  compagnie 
concessionnaire  des  travaux  d'achèvement  de 
la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines 

d'une  portion  de  cet  ouvrage  que  l'Œuvre  gé- 
nérale des  Alpines  prétendait  retenir  pour  y 

exercer  les  droits  de  jouissance  à  elle  conféré» 

par  le  décret  du  18  janvier  ;  1°  qui  avait 
accordé  à  la  ni^nie  compagnie  une  conccs- 
aion  d'ean  à  dériver  de  la  branche-mére  du 
canal,  «ans  égard  aux  droits  de  priorité  réser- 

vés par  le  décret  précité  en  faveur  des  anciens 

arrosants  ;  3»  qui  avait  déterminé  en  delior- 
des  formes  tracées  par  le  même  acte  les  bases 

de  la  redevance  à  payer  par  la  compagnie  à 

rOCuvre  générale  pour  concession  d'ean.  — 10  avril  im. 

3.  Des  propriétaires  compris  ou  non  dans 

l'assix-infiort.  —  Lorsqu'un  propriétaire  (dont 
i'aiiirmation  u  est  pas  délruitej  soutient  avoir 
toujours  refuséde  faire  partie  aune  association 

d'arrosage, —  décharge  des  taies  doit  lui  être 

accordée,  alors  môme  qu'il  aurait  profité  pour 
l'irrifration  de  terrains  lui  appartenant,  de  ri- 

goles creusées  aux  frais  de  1  association  et  de 

la  surveillance  exercée  par  son  garde.  Le  syn- 

dicat de  l'association  peut  seulement  réclamer 
devant  l'autorité  compétente  l'indemnité  à 
laquelle  il  croit  avoir  droit,  &  raboa  de  ces 

faits.  —  24  janvier  1867. 

Par  application  de  l'art.  17  de  la  loi  du  21 
juin  186r>,  nul  propriétaire,  compris  dans  une 

association  syndicale,  ne  peut  contester  .sa qua- 

lité d'associé,  après  le  délaide  quatre  mois,  k 
partir  de  la  nutilication  du  premier  r61e  des 

taxes.  —  10  janvier  1872. 
La  déclaration  faite  par  un  propriétaire, 

lors  de  la  constitution  d'une  association  d'ar- 
rosage, au  sujet  de  la  contenance  des  proprié- 

tés qu'il  engage  dans  le  périmètre  arrosable 
d'un  canal,  a  un  caractère  définitif,  d'après 
les  actes  constitutifs  du  syndicat,  et  ne  peut 

plus  être  modifiée,  après  la  formation  de  la 

société,  que  [lour  ajouter  aux  surfaces  décla- 
rées celles  que  le  syndicat  prouverait  avoir  été 

omises  à  tort.  —  2  juin  JS69. 

Aucune  disposition  législative  n'antorise  le 
conseil  de  préfecture  à  connailrede  la  demande 

formée  par  un  membre  de  svndicat,  à  l  eirel 

de  faire  décider  qu'à  raison  des  actes  de  mau- 
vaise gestion  commis  par  le  syndicat,  le  con- 

trat par  lequel  ledit  membre  s'était  engagé dans  l'association  doit  être  conndéré  comme 

non  avenu  tant  pour  le  passé  que  ponr  l'are- nir.  —  2  juin  1869. 

La  question  de  savoir  si  un  particulier  fait 

on  non  partie  d'une  association  formée  par 

des  propriétaires  pour  rétablissement  d'un 
canal  d'irrigation,  est  de  la  compétence  judi- 

ciaire, alors  que  l'administration  n'est  interve- 
nue ni  pour  provoquer  la  réunion  desproprié- 

laires,  ni  pour  faire  connaître  par  une  enquête 

l'utilité  du  canal,  ni  pour  déterminer  le  péri- 
mètre de  l'associaliou.  et  (ni  elle  s'est  bornée 

à  autoriser  la  formation  a  un  .«yndical  et  à 

approuver  l'adjudication  des  travaux  du  ca- 
nal. Cette  question  est  pré)!idi(  ielle  au  j'ige- 

ment,  par  le  conseil  de  préfecture,  de  l'op- 
position formée  par  ce  propriétaire  au  recou- 
vrement de  la  part  coiil rihutive  pour  laquelle 

il  a  été  compris  dans  le  rôle  des  dépenses 

d'établissement  du  canal  rendu  exécutoire  par 
le  préfet.  —  i:;  décembre  1848. 

Des  propriétaires  usant  des  eaux  d'un  canal 
d'irrigation  (le  canal  Grillon)  n'ont  pas  pu  être 

compris,  .sans  leur  consentement,  dans  l'asso- 
ciation syndicale  organisée  par  un  décret  du  | 

9  juin  1860,  encore  bien  <^u'ils  aient  déclaré ^conformément  aux  presenptions  du  décret) 
les  contenances  à  arroser  :  ces  déclarations 

ont  été  faites  en  exécution,  non  pas  du  nou- 

veau règlement,  mais  d'anciens  traités  qui  | 
sont  leurs  titres  j\  l'usage  des  eaux.  Est  main- 

tenu dans  l'association  syndicale  un  prupric- 

taire  qui,  loin  d'avoir  refusé  d'y  entrer,  y 
avait  rempli  les  fonctions  de  directeur  et  avait 

agi  eu  cette  qualité  dans  de  précédentes  ins- 
tances au  Conseil  d'Etat.  —  2  mai  1873. 

4.  De  Ja   rrparlition  '^  ̂   /'r,r(  <.   —  Lors- 

qu'un propriétaire  a  adhéré  à  une  association 
syndicale,  il  n*est  pas  fondé  à  soutenir  quH  | 

n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  dépenses  dn  | 
syndicat.  —  15  décembre  1868. 

Un  particulier  qui  a  volontairement  fiit 

partie  d'une  association  syndicale  ne  peut  se 
sou-^lraire  à  l'obligation  de  verser  la  taxe  k 
laquelle  il  a  été  imposé,  sous  le  prétexte  que 

le  projet  de  règlement  portant  con«  esMon 
pure  et- sinifile,  auquel  il  avait  sou-crit,  aurait 

re»;u  des  niodilicalions  qui  réduiraient  celle 
concession  à  une  concession  limitée  ;  la  modi- 

fication faite  n'altérait  pas  les  avantages  et les  conditions.  —  12  mai  1868. 

Aux  termes  des  statuts  de  rassoclatton,  est 

dégagé  de  toute  obligation  envers  la  société 

d'irrigation  le  sociétaire  dont  le  fonds  n'est 

paâ  irrigué  et  ne  pourrait  l'être  que  moyen- 
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nant  dM  travaux  trop  di>[»cndieux  pour  être 

laissés  h  sa  charge.  —  21  novembre  i  869. 
Un  décret  ayant  autorisé  le  recouvrement 

par  une  association  syndicale  au  niuyeo  d  un 

rôle  spécial,  d'une  cotisation  supplémeatairet stipule  expressément  que  celte  cotisation  ne 

sera  recouvrée  que  sur  les  sociétaires  (jui  y 
•iiraieDt  donné  leur  consentement.  Les  asso- 

ciés refusant  leur  adhésion  et  maintenant 

leur  ̂ )arlu  ipation  au  chiil're  auquel  ils  se  sont 
primitivement  engagés  sont  fondés  à  deman- 

der décharge  des  sommes  auxquelles;  ïU  ont 

été  imposés  sur  ledit  rùle.  —  il  juillet  18G6. 

Le^ndicatd  un  canal  d'irrigation,  autorisé 
par  son  acte  constitutif  à  dresser  des  lôlcs  de 

culi^ation  contre  les  propriétaires  a^ssociés  ou 
non  associés  qui  font  usage  de  ses  eaux  sur  le 

territoire  d'une  commune,  n'est  pas  fondé  \ 
employer  le  même  mode  de  recouvrement 
eonire  les  usagers  dont  les  propriétés  sont 

situées  dans  une  autre  commune.  Le  paye- 

ment volontaire  pendant  plusieurs  années  par 
ces  derniers  des  taxes  qui  leur  ont  été  impo- 

sées ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  lait 
di'oit  à  leur  demande  eu  décharge  pour 
rannée  courante.  —  2  mai  1861. 

5.  Les  syndicats  peuvent  aytr  en  justirr.—  Un 

arrêté  préfectoral  portant  constilulion  d'un 
mrodicat  d'irrigation  est  un  acte  administratif 
(font  la  léj.Mlilé  ne  peut  être  eonte>l«'p  dovatil 
raulorité  judiciaire.  IJc^  lors,  les  syndics  uom- 
més  en  vertu  de  cet  arrêté  ont  qualité  pour 

Hgir  en  j'ustiee.  —  21  mai  IKii].  Cass. 
Mais  la  léi,'alité  des  actes  conslilulirsd'un  syn- 

dicat |>eut  être  contestée  devant  la  juridictl un 

administrative  coiilentietise,  ft  un  syndil^■it 

n'est  reccvable  <i  ester  devant  le  conseil  de 

préfecture  qu'au  tant  qu'il  a  été  régulièrement 
in>titué.  —  Arrêté  du  20  janvier  1843,  et  du 
29  juin  iâuO. 

6.  Compétni'.r.  —  Il  appartient  au  conseil  de 

préfecture  de  connaître  d'une  contestation 
avant  pour  objet  de  savoir  si  un  syndicat  a  le 
droit  de  réclamer  de  ses  memhrês  et  à  titre 

d'avance,  pour  aciiever  un  canal  d'irrigation, une  cotisation  excédant  le  niaximun  déter- 

miné dans  un  acte  d'association  des  intéresses 

que  vise  le  décret  déclaratif  de  l'utilité  puhli- 
3ue  des  travaux.  Il  lui  appartient  également 
e  statuer  sur  la  demande  reconventionnellc 

des  propriétaires  contre  le  syndicat,  lendanlo 

à  faire  dissoudre  et  liiiuider  l'associalioii  pour 
violation  des  statuts.  L'autorité  judiciaire  est 
înconipétente  sur  la  demande  principal<% 

parce  qu'il  s'agit  de  déterminer  le  sens  et  les 
effets  de  l'engagement  pris  par  des  particu- 

lier'^ de  confriffuer  à  la  dt'peu'^c  fl'un  travail 
public,  et  ̂ ur  la  demande  recunventiounelle 

parce  qu'elle  ne  pourrait  connaître  des  actes 
.idniini -tratifs  qui  ont  constitué  et  organisé 

l  asâociatiou  syndicale  du  canal,  sans  contre- 

venir aux  lois  des  16-24  août  1700  et  16  firuc- 

tidoran  IIL  —  17  février 

L'acte  de  vente  d'un  canal  d'irrigation  passé 
entre  un  particulier  et  une  commune  est  un 
contrat  de  droit  civil  que  les  tribunaux  sont 

seuls  compétents  pour  apprécier.  —  10  avril 
1860. 

Un  canal  d'irrigation  dérivant  ses  eaux 
d'une  rivière  navigable,  dont  la  construf  tion 
et  l  exploilalion  temporaire  ont  été  concédés 

à  une  compagnie  par  un  décret,  a  le  carae» 

tère  d'un  travail  public.  Dés  lors,  il  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture,  à  l'exclusion des  tribunaux  ordinaires,  de  connaître  des 

réclamations  de  propit'-(aii»"<  d'usines  an  sujet 
des  torts  et  domm  iges  qui  seraient  résultés 

pour  eux,  soit  de  l'inexécution  des  conditions imposées  au  concessionnaire  du  canal,  soit  de 

Inexécution  abusive  des  travaux  autorisés  pour 
son  étd>lis9ement.  —  8  avril  186S. 

7.  Contraventions  d' un  coticessionnaii'e.^ —  Le 
concessionnaire  des  eaux,  auquel  sont  impo- 

sées des  obligations  régleinenlaires,  est  res- 
ponsable pénaieuient  des  infractions  commises 

à  ces  obligations  môme  par  ses  préposés.  Il  y 

a  contravention  aux  règlements  dans  tout 
usage  non  prévu  des  eaux,  même  pendant  les 
heures  où  le  concessionnaire  a  droit  à  leur 

jouissance.  —  Cass.,  22  février  1868. 

En  matière  de  taxes  d'arrosage,  le  préfet 

a  (pialité  pour  tracer  les  règles  d'après  les- 
quelles seront  dressés  les  rôles  qu'il  doit iiMidre  exécutoires,  et  pour  déterminer  les 

éléments  dont  se  composeront  les  cotes  à  y 

inscrire.  En  conséquence,  un  concessionnaire 

de  canal  d'irrij.Mtion.  antori-^é  par  ordonnance 
royale  à  percevoir  une  taxe  d  arrosage  sous  la 

surveillance  et  l'autorité  de  l'administration, 

n'est  pas  recevable  à  attaquer  directement 

devant  le  conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pou- 
voir, une  décision  du  préfet  portant  que  les 

frais  de  per<  e|>t!on  seront  .'i  la  charge  dudit 

concessionnaire,  et  qu'ils  ne  seront  pas  portés 
sur  le  rMe  additionnellement  à  la  taxe  d'ar- 

rosage. —  28  juin  1851. 

Concessions  de  canaux  d'inigation.  —  Les 

i  oncessions  de  canaux  d'irrigation,  faites  ii 
des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  sont 
assez  nombreuses  ;  elles  ont  lieu  tantôt  par 

des  décrets,  tantôt  par  des  lois,  suivant  les 

régimes  qui  président  aux  déclarations  d'uti- lité publique  et  suivant  liniportance  des 
conee--iiins. 

.Nous  citerons  : 

La  loi  du  *J  juillet  [H'M,  qui  a  concédé 
le  canal  d'irrigation  de  Car| «entras,  alimenté 

par  line  prise  d'eau  de  (i™  cu1m'>  [)ar  seeondc 
Sratiquée  dans  laDurance;  nous  sijjualurous 
ans  cette  loi  les  articles  suivants  : 

.\rl.  3.  —  La  contrilmlion  foncière  sera  éta- 
blie sur  le  canal  et  sur  ses  diverses  branches 
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ou  fîlioles,  en  raison  de  la  surface  qu'ils  occu- 
i>eront.  La  cola  en  sera  calculée  comme  pour 
es  canaui  de  navigation,  conformément  à  la 
loi  du  25  avril  1803. 

Art.  4.  —  Pendant  vingt-cinq  années,  à  dater 

du  délai  qui  sera  fixé  pour  l'achèvement  des  tra- vaux, la  contribution  foncière  actuellement 

assise  sur  les  terrains  qui  seront  arrosés  par 

les  eaux  du  canal,  ne  recevra  aucune  aug- 

mentation pour  le  fait  de  ramélioralion  ré- 

sultant de  l'arrosage, 
2  Le  décret  du  I  i  avril  1863,  concédant  un 

canal  dérivé  do  Drac  pour  ralimentalion  du 
ba'isin  de  (lap  : 

3"  Le  décret  du  20  mai  1863,  corn  ediiiiL  à 

la  ville  d'Aix  le  canal  du  Vcrdon; 
4'  Le  décTct  du  1(5  nKii  1866,  concédant  le 

canal  de  Saint-Marlorv  k  Toulouse; 
8*  Le  décret  du  2o  août  1866,  concédant  un 

canal  irirritration  à  dériver  de  la  Siacric  f[  An 

Loup  et  à  diriger  vers  la  ville  de  Cdunes 

(  Al  pes-Maritimes)  ; 
H"  Le  décret  du  20  février  1867,  concédant 

le  canal  du  Lagoin  (Basses-Pyréuées); 
7*  Le  décret  du  44  juin  1870,  concédant  le 

canal  de  la  Siagnole  (Var). 

(Tous  ces  décrets  de  concession  visent  les  lois 

des  42-20  aoAt  1790,  6  octobre  4701,  larrété 
du  gouvernement  du  l9venir)so  an  VI,  le<  lois 

des  3  mai  1841,  29  avril  184b,  11  juillet  1847, 

et  l'ordonnance  royale  du  48  février  1834.) 
S"  La  lui  du  -21  mai  I87i,  concédant  le  ca- 

nal dérivé  de  la  Huurne,  dans  le  département 

de  la  Drdme  ;  nous  allons  reproduire  la  con- 
vention et  le  eahier  des  charges  annexés  à 

cette  loi. 

CmmUon  reMte  à  la  cmeetsion  du 
eami  de  la  Baume, 

Art.  1 .  —  Le  ministre  des  traTaux  publics, 

au  nom  de  l'Ktat,  concède  aux  sus-nommés, 
aui  1  acceptent,  un  cuual  d  irrigation  à  dériver 
e  la  Boume,  de  la  Ljronne  et  du  Cbolet,  aux 

clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite 
pour  une  durée  de  (lualre-vinirf-dix-neiif  ans, 
âui  courra  à  partir  de  la  réception  provisoiiu 

es  travaux  du  canal  principal. 
Arl.  3.  — Tous  les  lrai-[)iiur  rétablissement 

du  caual,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront 
supportés  exclusivement  par  la  société  con- 
cessionnaire. 

La  société  concessionnaire  supportera  éga- 
lement, pendant  la  durée  de  la  concession, 

tous  les  frais  d'adminislralion,  d'entretien,  de 
réparation,  etc.,  nécessuircH  pour  assurer 

l'exploitation  régulière  du  canal. 
Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics, 

au  nom  de  l'Ëtat,  s'engage  à  allouer  à  la 
société  concessionnaire,  sur  les  fonds  du  tré- 1 

sor,  une  subvention  de  2«900,000  francs.  | 

Toutefois,  cette  subvention  ne  sera  accordée 

déiinitivument  qu'après  que  la  société  aura 
justifié  de  souscriptions  déjà  réalisées  par 

elle  Jusqu'à  concurrence  de  3,000  litres  par seconde. 

Les  deux  premiers  tiers  de  la  subvention  se- 
ront atfoctés  au  canal  principal.  Les  à-compte 

successifs  sur  celle  partie  de  la  subvention  ne 

seront  délivrés  qu'autant  que  la  société  con- 
cessionnaire justiuora,  au  rooven  de  de<  om- 

ples  vi<és  par  les  ingénieurs  du  c(mlrô!<'  du 
canal,  de  1  exécution  de  travaux,  aequiMlioMs 

de  terrains  et  Irais  généraux  pour  une  somiii' 

tri|ile  du  montant  lolal  de  ces  à-compte.  Le 

solde  de  ces  deux  prunuers  tiers  de  la  subven- 
tion sera  payé  à  la  société  concessionnaire 

lors  de  la  réception  provisoire  du  canal,  sauf 
une  retenue  d  un  dixième  qui  sera  remboursé 

après  la  réception  définitive.  Le  dernier  tiers 

de  la  subvention  sora  payé  au  fur  i-l  à  mesure 
de  la  réception  provisoire  do  cbacun  des  six 

^'loupes  de  canaux  secondaires  et  tertiaires, 

>auf  une  retenue  de  garantie  d'un  dixième 
qui  sera  remboursé  après  la  réception 
définitive. 

Toutefois,  les  fj-cnmpte  et  les  soldes  de  la 
subvention  ne  seront  acquittés  que  sur  le 
montant  des  crédits  prévus  au  budget,  et  il 

ne  pourra  être  demandé  aucune  indemnité 

pour  retard  de  payement. 
Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  perce- 

vra à  son  profit  exclusif,  pendant  la  durée  de 

la  cunce.ssion,  les  produits  du  canal,  redevan- 

ces et  autres,  sous  quelque  forme  qu'ils  se 
présentent. 

A  l'expiration  de  la  concession,  la  société 
concessionnaire  n  auia  plus  aucun  droit  sur  io 

anal  ;  elle  le  remettra  à  l'Btaten  biui  état 
d'eiilrelien,  avec  tous  les  prolongements,  dé- 

vclopj)emcnts  el  additions  tiu'cllc  y  aura 

apportés. iVnir  assurer  rexécution  de  cette  clause,  il 

>era  procédé  par  les  ingénieurs  du  service 
hydraulique,  concurremment  avec  les  agents 

de  la  compagnie,  deux  ans  avant  l'expirai  ion  du 
terme,  à  une  reconnaissance  des  travaux,  des- 

tinée à  constater  s'ils  sont  en  bon  état  d'entre» 
tien,  l'n  arrêté  du  ministre  de»  travaux  publics 
déterminera,  le  cas  échéant,  d  après  les  con- 

clusions des  ingénieurs,  les  travaux  à  faire 
pour  mettre  le  canal  en  état  de  réception,  et 

iixera  le  délai  dans  lequel  ces  travaux  devront 

Atre  exécutés.  A  l'expiration  de  ce  délai,  si  la 

i  <)m]»a:.Miie  n'a  pas  sati^^ait  aux  prescriptions 

de  1  arrêté  ministériel,  l'Etat  aura  le  droit  de 
faire  exécuter  les  travaux  prescrits  et  d'en 
prélev(!r  la  dépense  snr  le  montant  des  rede- 

vances, qu'il  saisira,  soit  entre  les  mains  des 
propriétaires  usagers,  soit  dans  la  caisse  du 

receveur  du  syndicat  auquel  elles  auraient 
elé  transmues,  conformément  aux  articles 
^uivauLs. 

Art.  d.  —  La  compagnie  pourra  exiger,  en 
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recevant  les  soiiscriplioDs  dc^  futurs  usagers, 

que  cliMttn  d*eux  prenne  reng;agement  d'ad- 
lit-ror,  avec  les  U'^as^ns  desservis  par  le  même 
caual  secondaire,  à  la  iurmulion  d'une  asso- 

ciation syndicale  qui  sera  sub>tiluée,  après  sua 
aiitori>aliui)  par  If  |>i  >  :  t  *'l  la  mise  en  eail 
du  raiial,  k  tous  les  droits  de  la  conipagiiio 
sur  ledit  canal,  dans  le>  coiidiliuiis  suivaules  : 

L'association  syndicale  >era  tenne,  aux  1er- 
mes  do  ses  statuts,  dans  le  «  as  (lii  la  eoriipa- 

^Miii"  lui  »  Il  tt  rait  la  demande,  de  eonlra<  lei' 
au  r.icdii  foncier  do  Kranee.  par  application 

de  la  loi  du  <*>  juillet  ISdO,  (ui  à  tdiife  au'ir 
l)atu}uc  de  crédit,  nn  on  plusieurs  emprunta 

snrcessifs,  dont  l'inlérAt,  l  amorlissement  et 
les  frais  ne  pourront  di-pa^'sor  le  produit  des 
redeva/ices  souscrites  par  les  usagers  et  deve- 

nues exigibles  depuis  la  mise  en  eau  du  canal, 

sauf  «lédurtion  do<  frais  d'entretifn  et  d'admi- 
nislratioD  de  ce  caual  et  de  i>cs  dépendances. 

Ces  frais  seront  évalués,  lors  du  premier 

cmi^runt,  à  une  somme  fixe  n'-j-'h-e  dr  1 1  à 
gre  uu,  en  cas  de  désaccord, par  les  tnluin  iux 

compétents.  Si, lorsde8eropruntssut)>éi|iiotits. 

d'autres  eanaux  tertiaires  ou  ripolcs  d'intéri't 

collectif  out  été  construits  pour  l'usage  de 
nouveaux  souscripteurs,  une  réserve  supplé- 

mentaire sera  évaluée  en  vue  de  pourvoir  à 

leur  entretien,  avant  d'alfecter  les  nouvelles redevances  au  service  des  annuités. 

A  mesure  que  ces  emprunts  seront  réalisés 

et  (jue  le  montant  en  sera  remis  ji  la  compa- 
gnie, celle-ci  abandonnera  au  syudi<:al  rentière 

disposition  des  redevani  cs  annuelles  corres- 

P'  ii'l  uit  ,(irx  frai-',  intérêts  et  amortissemenl 

dudil  empj'uut. 
A  cet  etfet,  le  ̂ ndical  restera  eliargé  de 

fairo  (»p#^rer  par  son  receveur  spécial  l»>  recou- 
vrement de  toutes  les  redevances  Hllercntos 

aux  immeubles  compris  dans  son  périmètre, 

et  en  comptable,  aprè^  avoir  [irélevô  sur  ces 
eucais^scmentâ  les  ionds  nécessaires  au  service 

des  emprunts  et  ceux  destiné»  au  [)ayement 

d*'<  frai^  de  per'-fpf ioii.  r^Mu^ttra  cliaqiie  an- 
née le  surplus  ù  la  compagnie,  qui  demeurera 

chargée  do  pourvoir  directement  à  tous  autres 

fraisd'adtniiii^îraîinii.  <!'r'nlrelien.  efi-, 
La  compagnie  restera,  vis-à-vis  de  chaque 

syndical,  garante  des  redevances  applicables 

an  service  des  emprunts,  de  telle  sorti'  «pfen 

cas  d'insuffisance  de  ces  redevances,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  la  compagnie  sera  res- 

ponsable et  devra  y  pourvoir. 
La  compagnie  pourra  également  transférer 

à  cbique  association  toutes  les  redevances 

présentes  et  à  venir  qu'elle  aurait  à  percevoir 
sur  les  eaux  du  canal  secondaire  qui  de<sert 

son  périmètre,  moyennant  une  somme  h  for- 

fait dont  le  montant  sera  fixé  tx  l'amiable. 
l/association  syndicale  autorisée  se  trou- 

vera, par  ce  fait,  subrogée,  vis-à-vis  de  l'Ktal. k  tous  les  droits  de  la  société  concessionnaire, 

ainn  qu'aux  obligations  stipulées  par  le  caliier 

des  charges.  Toutes  les  red6vauce«  présentes 

et  futures  appartiendront  exclusivement  à  l'as- 
sociation, qui  les  fera  recouvr.  r  par  son  rece- 

veur spécial,  sans  que  la  société  concession- 
naire puisse  prétendre  à  dédommagement, 

mietque  élevé  que  soit  un  jour  le  chiffre  total 
(les  redevances. 

Dans  tous  les  ras  et  quel  gue  soil  le  contrat 
intervenu  entre  la  compacte  et  le^  associa- 
'inn-  s\  in!ica!<'S.  la  compairnie  résina  «iiarjrée 

de  pourvoir  à  rentrclien  du  canal  principal  cl 

de  livrer  h  chaquo  syndicat,  pour  la  martel- 
lière  de  l(*te  de  son  canal  secondaire,  un  vo- 

lume d'eau  corre-pondanl  à  la  totalité  des  re- devances suc(  essivement  souscrites  dans  I3 

périmètre  dudit  canal. 

GABIER  DE.H  CHARGES. 

Art.  i.  —  Le  canal  à  dériver  de  la  Roume 

et,  au  Itesniji.  de  1  •  I.Minne  et  du  riinlet  est 

ib'sliné  À  l'irrigation,  aux  usages  domestiques 
"i  d'agrément,  à  l'alimentation  publique  des 
communes  et  à  la  mise  en  jeu  des  usines. 

Intlu  dUon  générale  du  tracé  du  ruiml  prin- 

npal,tiei!  il'  riviti'ins  ilc  la  Lyonne  et  du  dhokt 
rt  dfn  canaux  samiduins.  —  Art.  2.  —  Le  canal 

aura  son  origine  dans  la  Hoiu  iic,  à  200  mètres 

environ  de  distance  enaval  de  Pont-en-Roy  ans  ' 
Isère). 

Il  se  composera  d'un  canal  principal  et  de canaux  scrondaires  éiablissur  le  territoire  det 

communes  suivantes  

Il  sera  fait,  en  outre,  s'il  est  besoin,  deux 

dérivations:  l'une  dans  la  I.yonne,  l'autre  dans 
le  Chulel,  son  aftluoul.  Ces  dérivations,  qui 
amèneront  les  eaux  de  la  Lyonne  et  do  Gholet 

dans  le  ("anal  principal,  après  avoir  franchi  la 
Bourne,  Iraverserout  les  communes  de  

Le  canal  principal  et  les  canaux  secondaires 
sont  figurés  par  des  traits  roup's  sur  le  plan 
^'énéral  dressé  par  MM.  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  à  la  date  des  4  et  i?  février 
<H60.  Ce  plan  restera  annexé  au  présent  cahier 
des  charges. 

Le  tracé  du  canal  principal,  des  canaux  de 
dérivation  de  la  Lyonne  et  du  Cholel  et  des 
canaux  «e-ondaires  sera  arr'M<' ullérieurement 

par  1  admmistraLion,  lors  de  la  présentation 

du  projet  définitif. 

Volume  d^emt  à  dériver.  —  Art.  3.  —  Le  vo- 

lume d'eau  A  dériver  de  la  Roume  est  fixé  à 
7  mètres  cubes  par  seconde. 

Pour  compléter  ce  volume  en  temps  d'étiage, 
il  pourra  être  pris  1! ans  la  Lyonne  et  le  Choiet 

un  volume  d'eau  de  2  mètres  cubes  par  seconde. 
Néanmoins,  la  compagnie  concessionnaire 

sera  tenue,  en  t(Mït  temps,  de  laisser  dans  les 
tritis  cours  d  eau  de  la  Bourne,  la  Lyonne  et 

le  Choiet,  en  aval  des  barrages,  uu  débit  total 

d  un  demi-mètre  cube  par  seconde,  au  mini- 

mum. 
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Division  du  pi'i  li/i*'ttf  'ii  ros-iliU-  m  zuni  s  th  s- 
servies  par  le  mêim  brancfiemeitt  diirivé  du  canal 

prmeipaL^  Art.  4. —  Le  périmètre  comprend 
22,000  licrlarcs.  dont  lO.îiOO  hectares  arrosa- 
bles.  11  est  divisé  eu  zones  dont  chacune  esl 

desservie  par  un  ornai  secondaire  spécial  dé- 
rivé du  canal  principal. 

Obligations  de  la  fodftéconeessfofifialre  et  des 

usagers.  —  Art.  5. —  !•  I#a  société  conces- 

sionnaire s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  non  seulement  le  canal  prin- 

cipal, les  deux  dérivations  et  les  canaux 
secondaires,  mais  encore  les  canaux  tertiaires 

et  les  rigoles  destinées  à  amener  les  eaux  en 
tête  de  chaque  propriété  &  desservir. 

2'  L'entretien  au  canal  principal  e't  des 
deux  dérivations  sera  à  la  charge  de  la  société 
concessionnaire. 

L'enirolien  des  canaux  «secondaires,  des  ca- 

naux tertiaires  et  d(^s  rigoles  d'intérîft  coUeclil 
Sli  en  dépendent  sera  également  supporté  par 

le;  mais  elle  pourra,  moyennanl  une  asso- 
ciation aux  hénêlices  dont  les  conditions âeronl 

réglées  par  des  traités  particaliers,  mettre  cet 

enlrt-litMi  ;\  la  char;?e  dos  usaj?ers  réunis  m 

association  syndicale  autorisée,  dans  le  péri- 
^  mètre  desservi  par  chaque  canal  secondaire. 

3°  Seront  à  la  i  harp-c  exclusive  des  usagers 

les  prises  d'eau,  rigoles  particulières,  fossés  de Tcrsure  et  de  eolature  et  tons  antres  travaux 

n'intéressant  que  leurs  profM'iélL's. 

■Ne  sont  considérées  connue  rigoles d'inlércl 
collectif  qne  les  rigoles  de  distribution  qui  |)ur- 

tent  au  moins  "i  litres  prcalablenient  souscrits 

aux  eaux  périodiques  pour  l'irrigation,  ou  2 
décilitres  préalablement  souscrits  aux  eaux 

continues  i)our  les  usages  domestiques  et 

d'agrément. 

4*  La  société  concessionnaire  s'engage 
aussi  à  exécuter  les  travaux  de  canalisa- 

tion pour  l'alimentation  publtijuc  des  commu- 
nes, conduites  principales  et  siuondaires,  ainsi 

que  les  branchenients,  y  compris  le  robinet  de 

jaiie»',  jns(]u*à  l'entrée  de  la  propriété  des aboiniés.  L  onlretien  sera  à  sa  chartre  ou  à  la 

charge  des  usagers,  suivant  les  distinctions 

établies  dans  le  paragraphe  précédent. 

li"  Resteront  à  la  charge  exclusive  des  abon- 
nés les  travaux  en  dehors  de  la  voie  publique 

pour  la  distribution  des  eaux  dans  leurs  pro- 

priétés. 
0*  Le  canal  principal  devra  être  entièrement 

tnrmin<''el  fiiis  en  état  d't'^tre  expinité  dansnn 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  loi  approu> 
vaut  la  concession. 

~°  La  société  concessionnaire  ne  sera  tenue 

d'eutreprendre  les  canaux  secondaires  et  ter- 
tiaires, les  rigoles  pour  les  eaux  périodiques 

ou  continues  et  les  conduites  principales,  se- 

condaires et  embranchements  pour  l'alimen- 
tation des  communes  el  des  propriétés  pri- 

vées, qu'autant  que  Texécution  de  ces  cananz  j 

et  coniluites  lui  as^inei  a,  au  préalable,  un  re- 

venu de  0  p.  lOU  du  capital  à  dépenser  d'après 
les  devis  approuvés  par  Tadministrtôon. 

S"  Dans  le  cas  ini  la  somme  des  redevances 

préalablement  souscrites,  capitali.-iée$  à  6  p. 

100,  serait  inférieure  à  la  dépense  prévue  pû- 

tes devis  approuvés,  les  propriétaires  intéres- 
sés, réunis  en  association  syndicale,  auront  le 

droit,  comme  les  communes  pour  leur  alimen- 
tation, de  contraindre  la  ̂ ocil•té  concession- 

naire àexécuterles  travaux,  niais  à  la  conditioa 

de  lui  payer  d'avance  le  complément  de  la 
dépense,  sauf  remboursement  en  capital  et  j 
intérêts  parla  société  concessionnaire,  lorsque 
le  chiffre  des  souscriptions  aura  atteint  la 

somme  qui  aurait  suffi  pour  la  contraindre  à 

l'exécution  des  travaux.  Dans  le  même  cas,  la 

société  sera  également  contrainte  à  l  'exécution 
des  travaux,  si  les  propru  i  an-cs  intéressés, 
réunis  en  association  syndicale,  souscrivent  le 

complément  des  redevances  nécessaires  pour 

représenter,  capitalisées  à  6  p.  100,  le  chiffre 
de  la  dépense  prévue.  Ils  auront  alors  le  droit 
de  céder  ces  souscriptious,  aux  prix  stipules 
par  le  cahier  des  charges,  dans  le  périmètre 

lie  ladite  association,  et  la  société  concession- 

naire n'y  pourra  recevoir  de  souscriptions  | 
nouvelles  que  lorsque  celles^i  auront  été  entiè-  l 
rement  placées. 

Ces  travaux,  pour  une  zone  ou  pour  une  i 
commune,  une  fois  commencés  devront  être 
aclK'vés  dans  le  délai  de  deux  ans. 

9°  Si  les  dérivations  de  la  Lyouue  et  du 

Cholet  n*ont  point  été  exécutées  en  même 

temps  que  le  canal  principal,  la  société  con- ces.sionnaire  sera  tenue  d  en  commencer  les 

travaux  aussitôt  qu'elle  aura  recueilli  des 

souscriptions  pour  o,0()0  litres  d'eau  et  de  les terminer  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Production  et  approbatim  de»  prejtU  défbd- 

tifs.  —  Art.  6,  —  La  société  concessionnaire 

devra  soumettre  à  l'approbation  di;  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  dans  le  cours  de 

Tannée  qui  suivra  la  loi  approuvant  la  conces- 
.sion,  le  projet  délinitif  du  barra^'e  de  prise 

d'eau  et  des  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction du  canal  principal  et  des  deux  dériva- 

tions. 

Les  pnijets  dm  travaux  à  exécuter  pour  la 
construction  des  canaux  secondaires  et  ter- 

tiaires et  des  rigoles  4|ui  en  dépendent,  et  pour 

rétablissement  des  distributions  d'eau  dans  les 
communes,  pourront  être  approuvés  par  le 

Èréfet  du  département,  sur  le  rapport  de 

I.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  cnaussées. 
Mais  si  l'exécution  de  ces  travaux  devait  donner 
lieu  à  deâ  acquisitions  de  terrains  nécessitant 

l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  projets  devraient  être  soumis  à  1  approba- 

tion de  l'administration  supérieure. 
Eu  cours  d'exécution,  la  société  concession- 

naire aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
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mUoos  qu'elle  jugera  utile  d'iotrodnire,  mais 
rrs  modilicatioDS  nft  pourront  Atrc  exociilces 

SI u 'après  avoir  été  approuvées  dans  ies  mèuies 
ormes  que  les  projets. 

BiiabUswtnent  dvs  vous  de  communication 

exUtante»  et  du  Ubre  cours  des  eattw.  —  Art.  7. 

—  La  société  con(  Pssionn;nr<^  devra  ronslruire, 
k  ses  frais,  des  douIs  pour  la  traversée  de 
toutes  les  voies  de  communieation  existantes 

qui  seront  rcnooiilrées  par  ses  canaux.  La  lar- 
geur de  ces  pouls  eulrc  les  parapets  sera  fixée 

Îtar  radministration,  d'après  le»  circonstances orales.  Elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ôlrc 
inférieure  à  8  métrés  pour  les  roules  nationales 

et  les  chemins  de  fer,  à  7  mètres  pour  les 

routes  départementales,  k  o  mètres  pour  les 

chemins  de  grande  (-omniuDiiation,  et  à 
4  mètres  pour  les  chcnnu->  vicinaux. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  lesroutes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  r.'impc^  ne  pourra 
pas  dépasser  3  ceulinjétres  par  inelre  pour  les 
routes  nationales  et  (le[)arlenienta!es,  cl  iî  cen- 

timètres pour  les  clieniiiis  virinaiix.  L'adnii- 
nislration  reste  libre,  toulelois,  d  apprécier  les 

circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation à  la  réfrle  précédente. 

La  société  concessionnaire  sera  également 

tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  le 
libre  écoulement  de  toutes  les  eaux  naturelles 

ou  artificielles  dont  le  cours  sérail  détourné 

on  modifié  par  ses  travaux. 

Elle  sera  tenue  également  de  prendre  les 

disposiUons  qui  serout  prescrites  par  l'admi- nblratton  pour  arrêter,  autant  que  possible, 

les  infiltrations  d'eau  qui  proviendraient  de 
ses  canaux  et  d'empêcher  ces  infiltrations  de 
nuire  aux  parties  basses  du  terriloire. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
roules  nationales  «>l  des  chemins  de  fer  ne 

pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  des  pro- 
jets approuvés  par  l'ailministration  supérieure. 

Le  préfet  du  départenient,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  «'liel  des  ponts  et  chaussées,  pourra 

Autoriser  le  déplacement  des  routes  departe- 
mentalc'iel  des  dieinins  vicinaux,  et  la  cons- 

truction (les  punis  il  la  rencontre  de  ces  routes 

et  chemins  et  à  la  traversée  des  cours  d'eau. 
A  la  rencontre  des  routes  nationales  et  dé- 

partementales et  de  lous  autres  chemins  pu- 
dIîcs,  la  société  concessionnaire  sera  tenue  a'é- 
tablir  des  dietninsef  ponts  provisoires  partout 

où  cela  sera  nécessaire  pour  t^ue  la  circulation 

n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne  pendant 
rexécntinn  de  ces  travaux.  Avanl  que  les  com- 

munications existantes  puissent  être  intercep- 
tées, les  ingénieurs  et  les  agents  voyers  de- 
vront recoiniaitre  et  constater,  chacun  en  ce 

qui  le  concerne,  si  les  ouvrages  provisoires 

présentent  une  solidité  sufflsantc  et  s'ils  peu- vent assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 

délai  sera  Qxé  pooT  l'exécution  de  ces  travaux 
proviftoirea. 

Uans  le  cas  od  le  canal  ou  ses  branches  de- 

vraient traverser  un  chemin  de  fer,  les  ponts, 

aqueducs  uu  siphons  qui  seront  construit  à  cet 

effet  devront  être  établis  de  manière  à  ne  ja- 

mais inlerroinpi  i'  l;i  cin  iilalion  -ur  le  chemin 
de  fer.  La  suciété  concessionnaire  sera  tenue 

de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  qui 

lui  seront  prescrites  pai  l'aiilorité  administra- 
tive dans  l'intérêt  de  la  conservalion  du  che- 
min de  fer  et  de  la  sûreté  du  passage. 

?iaturect  qualiltidi  s  matériaux.  —  La  sociélé 

concessionnaire  emploiera,  pour  l'exécution 
des  ouvrages  de  son  enlrenrise,  les  matériaux 

communémeul  en  usage  dans  les  travaux  pu- 
blics de  U  localité.  Les  têtes  des  voûtes,  les 

ançles,  socles,  conronnemenl  et  exirémilcs  do 

radier  des  ouvrages  d'art  seront  eu  moellons 
de  dioix  pro[>rement  bouehardés.  Toutefois, 

elle  aura  le  <iriiit  il^'  ̂ iiîisîjlnri- des  maçonne- 
ries en  béton  de  ciment  aux  maçonneries 

ordinaires  des  ouvrages  d'art,  et  des  siphons 
métalliques  aux  viaducs  en  maçonnerié. 

Les  maçonneries  ordinaires  serout  en  mor- 
tier hydraulique. 

Les  siphons  seront  en  tôle  ou  en  fonte. 

Les  pieds-droits,  montants  et  radiers  des 
martelières  seront  en  pierre  de  taille  dure.  Les 
vannes  .seront  en  tôle;  riles  seront  pourvues 

de  crics  fermés  par  une  senrura  de  sûraté. 

Indciimit'''s  ii>'  ti'rr'ii»^  et  tfoiitinnijcs.-^  Art.  9. 

—  Tous  les  terrains  ili  slinésà  servir  d'empla- cement au  canal  principal  et  aux  dérivations, 
aux  canaux  secmidaiies  et  tertiaires,  ainsi 

qu'au  rétablissement  des  couununicalions  dé- 
placées ou  interrompues  et  des  nouveaux  lits 

des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la société  concessionnaire. 

Les  indemnités  dues  pour  rétablissement 
des  rigoles  ou  pour  obtenir  le  passage  de  leurs 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  h  titre  de 

simple  servitude,  seront  aussi  payées  par  la 
société  concessionnaire,  .sauf  à  ladite  société, 

i\  dél'aul  des  souscri{)le»irs  réunis  en  associa- 

lion,  à  poiirsuivreelle-méine,d'orrice  eten  leur 
nom,  l'application  de  la  loi  du  29  avril  4S45. 

Les  indemnités  pour  occupation  (rmpnraire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômages 

d'usine,  pour  tous  dommages  quelconques  qui 
seront  la  consétpicnce  île  la  concession  ou  do 

l'exécution  des  travaux,  seront  supportées  et 
[)ayées  par  la  société  concessionnaire. 

Slais  les  dommages  de  foule  nature  qui  pour- 

ront résulter  de  l'emploi  des  eaux  par  les  usa- gers seront  4  la  charge  ejtclosive  oes  usagers. 

Cmtrôte  et  tunetOance  de  taâimbnUtralim 

pour  l'i  Xi'rutîon  et  pour  l'entretien  des  travaux. 
—  Art.  10.  —  La  sociélé  concessionnaire  exé- 

cutera les  travaux  par  des  moyens  et  des 

agents  de  son  choix ,  mais  en  restant  soumise 
au  cnnirùie  ct  À  la  surveillance  de  radminis- 
tration. 
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Le  canal  principal ,  avcr  «o-;  dérivations  et 
ses  dépendances,  sera  toujours  maintenu  en 
bon  état, 

11  sora  constamment  alimont»*  du  volumo 

d'eau  nécessaire  pour  assurer,  dans  la  saison 
des  arrosages,  le  service  ré^rulier  des  eaux  p6- 
riodique*^  en  qtianlités  égales  h  rdlos  pour  les- 
Suelles  les  propriétaires  auront  souscrit,  et, 
ans  le  cours  comme  en  dehors  de  la  saison 

des  Mrro<a.:,'es,  le  servir»»  ri''i?ulier  des  eaux 

continuera  pour  l'aiimentatiou  pnbliquc  et 
privée  et  pour  la  mise  en  jeu  des  usines,  sans 

toutefois  dt''passer  le  volume  fotii'r''ii(''. 

L'étal  dudit  canal,  de  ses  dérivations  et  de 
ses  dépendances,  sera  reconnu  annuellement, 

cl  plus  soiiven!,  en  cas  d*urjren<'p  ou  d'acci- 
denl,  par  les  ingénieurs  du  contrôle. 
Pouree  qui  concerne  cette  alimentation, 

cet  enli  '  tii  11  et  les  réparations, soit  ordinaires, 

soit  exlraurdinaires,  la  sociélé  coucession- 
natre  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la 

surveillance  de  l'adminislration,  qui  pourra  y 

pourvoir  d'office,  aux  frais  de  la  sociélé  con- 
cessionnaire, après  mise  en  demeure  restée 

sans  résultat;  le  montant  des  avances  ainsi 

faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  rendus 

exéculuires  par  le  préfet. 

Rércption  de$  travaux.  —  Art.  H.  —  Après 
l'achèvement  du  canal  principal  ou  des  cleiix 
dérivations,  il  sera  procédé  à  leur  réception 

par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nislralion  désifrnera.  Le  pror«''s-vorI>al  de  ré-- 

ceplion  ne  x'vn  valable  qu'après  homologa- 
tion |>ar  ratiminislralion  supérieure.  La 

réception  (U'ilnitive  auralieu  un  an  après  la 
réception  provisoire. 

La  société  concessionnaire  fera  faire  &  ses 

frais  un  hornafre  contradictoire,  un  plan  ca- 
dastral du  canal  et  de  ̂ ^es  dépendances  et  un 

état  descriptif  de'^  pontes,  aqueducs,  siphons  et 

autres  ouvraf,'es  élal)lis  sur  son  parcours. 
line  expédition  dûment  certifiée  du  procès- 

verbat  de  réception,  du  bornage ,  du  plan  ca- 

dastral et  de  l'étal  (lescriptif  sera  déposée  par 
la  sociélé  concessionnaire  à  la  préfecture  de 
la  Drôme  et  au  ministère  des  travaux  publics. 

La  niémiî  Opération  sora  faite  a|très  r.icliè- 
vemenl  des  canaux  sccoudaives  el  tertiaires 

et  des  rigoles  ({ui  en  dépendent,  pour  chacune 

des  zones  qu'ils  sont  destinés  desservir. 
Larécepliou  sera  faite  parles  ingénieurs  du 

contoôle  et  le  procès-verbal  sera  approuvé 
par  le  préfet. 

Clauses  dr  dérht'nncc.  —  Art.  li.  —  Si.  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  dater  delà  loi  approu- 

vant lu  concession,  la  société  eoneessionnaire 

ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  eoniincnrcr 
les  travaux  de  construction  du  canal  [U'incipal. 
et  si  elle  ne  les  a  pa>  etlci  tivenit'iil  commen- 

cés, elle  pourra  être  déchue  de  tous  les  droits 

qui  lui  seront  conférés  par  la  loi  de  ooneas* sion. 

Faute  par  elle  de  les  avoir  terminés  dans  le 

délai  de  cinq  ans,  fixé  par  l'art,  "t ,  irobtem- 
[lérer  aux  réquisitions  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui 
adresser  à  l'effet  de  construire  les  deux  déri- 

vations, les  canaux  que  pourraient  rérlaïucr 

les  propriétaires  inlére^^és  ou  de  remplir  les 
diverses  obligations  <}ui  lui  sont  imposées  par 

le  prc^i'nt  cahier  des  cliarcres.  la  sociél/-  cn:)- 
ce^iuuuaire  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 

pourvu  à  la  continuation  el  à  rachèvemeat 

des  travaux,  comme  à  l'exécidion  drs  ,iit!r"- 
engagemculs  par  elle  contractés,  au  uiuyeu 

d'une  ac^udication  ouverte  sur  nne  misé  à 
prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  ap- 

pruvbionnés  et  des  parties  du  canal  déjà  li- 

vrées à  l'exploitation,  déduction  faite  des  sub- 
ventions que  la  société  concessionnaire  pour» 

rail  avoir  reçues. 

Cette  adjudication  sera  prononcée  au  pro- 
fît  de  celui  des  soumissionnaires  t|ui ,  après 
avoir  fourni  un  cautionnement  dont  le  mon- 

tant sera  fixé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  ob- 

jets  compris  dans  la  mise  h  prix. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 

la  mise  à  prix. 
Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux 

clauses  du  cahier  des  charges  el  la  société 
évincée  r<  •  >  ,ra  de  lui  le  prix  que  Tadjudica- 
tion  aura  fixé. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicalion  ouverte  n'amè- 
nerait aucun  résultat,  une  seconde  adjudica- 

tion sérail  tentée  sur  la  nirtne  ha-f  ,  après  un 

délai  de  trois  mois;  si  <cll»»  deu&ièiue  tenta- 
tive reste  é):alement  sans  ré<iultat,  la  sociélé 

concessionnaire  ^orn  délinitiveineni  déchue  de 

tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exéi  ulés,  les 

matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 

canal  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartien- 
dront à  l'Eut. 

Si  l'exploitation  du  canal  vient  à  être  inter- 
rompiK' en  lolalilé  ou  en  parti''  par  la  faute 
de  la  société  concessionnaire,  1  admiuislratiun 

prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
de  ladite  société,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  service,  el  si,  dans  les  trois  mois  de 

rorganisation  du  service  provisoire,  la  société 

conces?ionnain'  n  a  jias  valahleinent  ju^lific 

qu'elle  est  en  état  de  reprendre  l'exploitation, 
si  elle  ne  l  a  pas  eUectivemenl  reprise,  la  dé- 

chéance sera  prononcée,  le  canal  et  toutes  ses 
dépendances  seront  mis  en  adjudication,  el  il 

S'*ra  procédé  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-deasus. 
Les  iii-jMi  i'iicis  qui  précèdent  cesseront 

dT'lre  applirahlfs,  cl  la  dérin-ance  ne  serait 

pas  encourue,  dans  le  cas  ou  la  sociélé  cou- 

cessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  cin-onsfances  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatées. 

ConUribuUcn  foneiire.  -~  Art.  13.  —  Lftcoo- 
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tribufion  f<)ii'  ière  sera  établie  en  raison  de  la 

surface  des  terrains  occupés  par  le  canal  et  ses 

dépendances.  La  cote  en  sera  calculée  confor- 
xnénient  à  loi  du  15  floréal  an  XI. 

L»'^  liAfimenIs  et  mairasins  dépendant  d»* 

rexpluilalion  du  canal  serunl  as.>>in)il6s  au.\ 
propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  société 

conee«<ionnaire devra  ̂ pralenicnl  payer  toiile> 
les  cunlributions  auxquelles  ils  pourront  être 
soumis. 

Reyleiiujnt  de  l'usage  des  eaux  périodiques  et 
règlement  â>ntt  des  usine$.  —  Art.  14.  —  Un 

rèfflemenl  d'administration  piddiqiie,  rendn 
après  que  la  société  conces!>iouaairc  et  les 
f^ropriélaires  intéressés  réunis  en  association 
Mudicale  auront  été  entendus,  déterminera 

ies  périodes  et  les  durées  des  arrosages. 
Les  usines  à  établir  pour  utiliser  les  chutes 

créées  sur  le  canal  principal  et  sur  les  canani 

secondaires  et  tertiaires  ne  pourront  être  cons- 

truites qu'après  autorisation  ré^'ulière  du  pré- 
fet et  AehaitSe  par  la  société  concessionnaire 

de  ne  pas  nuire  an  servide  des  irrigations. 

Subvention  et  redevaneet.'~-  Art.  ili.  ~  Pour 
indemniser  la  société  concessionnaire  des  tra- 

vaux cl  dépenses  qu'elle  s'engage  À  faire  par 
le  présent  cabter  des  charges,  n  lui  est  accordé, 

en  outre  de  la  subvention  fixée  par  la  run- 
veotion  à  intervenir  euLre  ladite  compagnie 
et  le  ministre  des  travaux  publics  : 

1"  I/autorisalion  de  percevoir  pendant  la 
durée  de  la  concession,  sur  les  propriétaires 
qui  voudront  se  senrir  des  eaux  périodiqties 

pour  l'arro^ape,  une  redevance  rnaxirniini 
annuelle  de  50  francs  ))ar  litre  de  débit  à  la 
seconde,  ponr  ceux  qui  souscriront  avant  la 
nii>e  en  eau  dn  Canal  principal,  et  de  00  Trancs 

par  litre  pour  ceux  qui  seront  engagés  après. 
Les  premiers  souscripteurs  qui  vouoront, 

par  la  suite,  auf^rmenter  l'étendue  de  leurs  ar- 
rosages jouiront  du  bénéfice  de  souscrire  au 

prix  de  oO  francs  le  litre  jusqu'à  concurrenc(' 
d'une  quantité  d'eau  égale  à  celle  de  leur  pre- 

mière sou'^cription.  Au-delà  de  celle  (juantité, 
ils  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que 
les  souscripteurs  engagés  depuis  la  mise  en 
eau  du  canal. 

Tout  souscripteur  sera  tenu  d'arroser  une 
surfaee  de  terres  en  rnllui  ''  d'un  hectare  au 
moins  par  lilro  souscrit,  et  de  ne  pas  délnnr- 

oer  l'eau  de  l'usage  auquel  elle  est  ailectée 
par  la  souscription. 

Les  souscriiiti'uis  ne  pourront  '-Ire  inférieu- 
res &  un  litre  par  seconde  pour  les  eaux 

d'arrosage  ; 

2»  L'auluri-ation  de  poreevoir  pendant  la 
durée  de  la  concession,  sur  les  propriétaire, 
qui  voudront  se  seririr  des  eaux  continues  pour 

potagers,  jardins,  jet^  d'eau,  usages  domesti- 
ques et  d'agrément,  et  sur  les  communes, 

pour  l'alimentation  publique,  une  redevance 

annuelle  fixée  an  maximum,  par  module  d'un 
décilitre  par  seconde,  Conformément  au  ta- 
l)leau  suivant  : 

QUANTITÉ  d'eau 

ou  (Ifciliire 

par  seconde. 

1,00 

0,90 0,80 

0,10 

c,fin 
0,50 
0,40 

0,30 

0^0 

0,10 

0,05 

•BlltrM 

8,6(0 
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i,m 
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864 432 
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Pour  les  Hhnnnemenfs  qui  dépasseraient  un 
module,  la  redevance  sera  fixée  à  raison  de 

420  francs  au  maximum  par  chaque  module en  sus; 

30  £1  rautorisatiou  d'aliéner  les  forces  mo- 
trices, pendant  la  durée  de  la  concession,  an 

profil  des  particulier-;  qui  voudront  les  utiliser 

pour  des  usines,  mo^ennanl  une  redevance 
annuelle  fixée  à  raison  de  200  francs  par 

nnilè  de  force  de  cheval,  l'unité  de  forcn  de 

cheval  étant  représentée  par  un  volume  d'eau 
de  100  litree  par  seconde  tombant  d'une  hau- teur de  1  métra. 

Faculté  de  racheter  les  redevances.  —  Art.  16. 

—  Les  abonnés  auront  le  droit  de  s'affranchir 
de  toute  redevance  vis-ft-vis  de  la  société  con- 

«  essionnaire  en  lui  payant  la  somme  repré- 
sentant cette  redevance  capitalisée  à  0  p.  100. 

Fori/ics  des  acliS  d  enyayt  m  nt.  —  Art.  17. 
—  Les  engagements  définitifs  des  propriétai- 

res pour  usages  des  eaux  seront  donnés  dans 
la  forme  qui  sera  arrêtée  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  .sur  la  proposition  de  la 

>()<  ii'lé  concessionnaire,  et  en  ayant  égard, 
autant  que  possible,  aux  coudilions  .suivant 
lesquelles  les  engagements  provisoires  des 

propriétairas  auront  été  reçus. 

Payement  des  redevmees.  —  Art.  ifi,  —  Les 

redevance^  pour  le-;  eaux  d'arrosage  seront 
exigibles  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'année 
et  d'avance.  Les  rôles  seront  rendus  exécu- 

toires par  le  préfet,  et  le  recouvrement  des 
taxes  aura  lieu  comme  en  matière  de  contri- 

butions publiques. 
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Les  redevances  pour  les  eaux  employées 

aux  u*aîrr>.s  dorTicsIiques  el  d'agrémeiil,  à  i'cili- 
menUliuu  publique  des  communes  el  à  la 
mise  en  jeu  des  usines,  seront  payables  par 

année  et  d'avance. 

Irrégularité  du  tervice  due  à  des  cas  de  forer 

nuôeure  auédei  aecideni$.  —  Art.  19.  —  L'in- 
suffisance temporaire  des  eaux  i>t  la  suspoii- 

noii  temporaire  du  service,  dues  à  des  a«  c  i- 
denls  ou  à  la  force  majeure,  seront  constatées 

par  radmiiiislralion  et,  dans  ce  cas,  elles  ne 

duuueruut  lieu  .'i  aucune  réduction  de  rede- 

vance, à  moins  que  rinsuffisani-<>  dt-^  eaux  un 

l'interruption  du  service  ne  dure  plus  de  six 

mois.  Dans  ce  cas,  si  la  quaulilé  d'eau  était 
diminuée  de  plus  de  moitié,  il  j  aurait  lieu  à 

un  dé^rr^viMiii'iit  ih'  la  redevance  proportion- 
nel à  la  dinnuuUou  de  jouissance. 

11  en  serait  de  même  si,  en  temps  d'étiago, 
le  volume  dVaii  fourni  par  la  Monrne,  la 

Lyonne  et  le  Cholet,  était  mférieur  &  celui  qui 

est  spéciflé  dans  l'art.  3.  Les  quantité»  attri- 
buées aux  iisa^'ers  «o  trouveraient  réduites  en 

proportion  de  la  diuiiuuUou  du  volume  d'eau. Toutefois,  la  société  concessionnaire  garantit, 

mémo  en  temps  d'éliage,  aux  souscripteurs  des 

4,U00  premiers  litres,  le  volume  d'eau  qu'ils auront  souscrit. 
La  société  concessionnaire  aura  la  faculté 

de  mettre  le  canal  principal  en  chômage 
trente  Jours  par  an,  en  dehors  des  périodes 

d'arrosage,  sans  que  les  usagers  puissent  éle- 
ver k  ce  sujet  aucune  réclamation. 

Les  époques  de  chômage  annuel  seront 

fixées  par  arrêté  du  préfet,  sur  les  proposi- 
tions  de  la  société  concessionnaire. 

En  dehors  des  accidents,  des  cas  de  for<  e 

majeure,  d'insuffisance  de  débit  en  éliagc  et 
de  chùMiaire,  les  usair-Ts  pourront  prétendre 
à  dégrèvement  de  redevance,  et  le  montant 

en  sera  réglé  par  les  tribunaux  compétents. 

TrnviiUT  pnstrrirttrs  à  i'i'Xl  '  ution  du  ranal.— 
Art.  20.  —  Dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être 

construit  des  routes  nationales,  départemen- 
tales ou  vicinales,  des  canaux  ou  de-<  chetnins 

^ui  traverseraient  le  canal,  la  société  conces- 
sionnaire ne  pourrait  mettre  aucun  obstacle  à 

ces  travaux.  Mais  toutes  les  précaulinus  de- 

vront être  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucune 
interruption  dans  le  service  du  canal,  ni  au- 

cuns mis  pour  la  société. 

Agents  et  yarUrs prc^osés  au  canal,  —  Art.  21 . 
—  Les  agents  ou  les  gardes  que  la  société 
conres-^iotinaire  établira  pour  la  surveillance 

OU  la  pojice  du  canal  principal  pourront  êtie 
commissionnés  par  le  sous- préfet  et  asser- 

mentés, conformétn<  ni  à  la  loi  du  20  messi- 

dor an  111;  ils  seront,  dons  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  cbampétres. 

Frais  de  wntrùli'.  —  Art.  22.  —  Les  frais  de 
surveillance  et  de  réception  des  travaux,  cl 

les  Irais  de  cuntrùle  de  l'expluilaliun  dus  aux 
ingénieurs  et  agenb  des  ponts  et  chaussées 

seront  supportés  par  la  société  conccssiiiii- 

naire.  Ces  frais  seront  payés  d'après  les  n- 
glements  qui  en  seront  faits  par  le  préfet, 
conTormément  aux  lois  et  règlements  qni 

régissent  la  matière. 

Sièije  de  Iii  S(>ri('tc  n,ni:f  };s!'i)}nnirr.  -  Art.  23. 

—  La  société  concessionnaire  sera  tenue  d'avoir 
son  siège  social  à  Valence  et  de  faire  choix 

d'un  agent  y  résidant,  chargé  de  recevoir,  en 
son  nom,  les  signiiioations,  noUlicatioas  ou 

réquisitions,  et  ay  répondre.  En  cas  de  non- 
élection,  toute  notifir.ilion  i  la  société  cou- 

eessionnaire  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Drôme. 

Ciiutinminni^t.  —  Art.  24.  —  Dans  les  huit 

jours  qui  suivront  sa  formation  définitive,  la 
société  concessionnaire  devi  a  verser  àla caisse 

des  consignations  et  k  litre  de  cautionnement 
une  somme  de  75,000  francs,  soit  en  espèces, 

soit  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformé- 

ment à  l'ordonnance  du  11»  janvier  182;». Ce  cautionnement  sera  restitué  4  la  suciété 

concessionnaire  dès  que  les  dé|>enses  du  canal 

p!iiiii|tal  afieindront  .{(10,000  francs  et  sur  la 

production  d  un  certificat  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département  approuvé  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

rriM-HAlKKS  DES  ROUTES. 

Une  circulaire  miuislérielle,  du  2  octobre 

1850,  a  ordonné  la  confection  des  plans  itiné- 

raires de  toutes  les  roules  nationales  ;  c'était 

une  excellente  mesure,  qui  n'a  malheureuse* 
ment  pas  reçu  une  application  générale,  pares 

qu'elle  exigeait  un  assez  long  travail.  Elle  de* 
vrait  être  reprise  et  appliquée  k  toutes  les  voies 
de  communication,  terrestres  et  iluviales  ; 

car,  dans  bien  des  services  d'ingénieurs,  on 
ne  possède  ni  plan  d'ensemble  ni  profils  gé- néraux des  voies  dont  ou  a  la  surveillance. 

Circukttre  du  ministre  '/'\s-  travuux  publics,  dM 
2  wMtre  1850.  —  Instructions  pour  lafné- 
paration  des  pkms  itinéraires. 

Monsieur,  par  une  circulaire  du  23  mai 
1840,  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  servies 

ordinaire  un!  été  invités  à  présenter  un  spé- 
ciroeudes  meilleurs  plans  itinérairesen  usage 

dans  leur  département  pour  le  service  desroa* 
(e>.  el  k  proposer  les  modifications  qui  leur 

paraîtraient  susceptibles  d'être  généralisées. 
Après  examen  comparatif  des  documenU 

produits  et  des  observations  dont  ils  étaient 

accompagnés,  j'ai  adopté,  comme  types  des 
plans  itinéraires  des  routes  nationales  el  dé* 
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partementalMy  le  modèle  dont  je  joins  ici  on 
exemplaire. 

J'ai  décidé  d'aiilcur»  qu'il  y  aurn  lieu  d'an- 
nexer au  plan  itinéraire  de  ̂ hac[uc  route  un 

cahier  de  renseignements  statistiques  sur  les 

dépeuses  aunuelies  ou  extraordinaires  relati- 

ves à  l'entretien.  Toutefois,  vous  voudrez  bien 
attendre,  pour  vous  ocruper  de  ce  dernier 

travail,  que  je  vous  aie  fait.parvenir  de  nou- 
velles instmctioos. 

En  adoptant  un  modèle  cr^'noral  qui,  comme 
type,  doit  être  aussi  complet  que  possible, 

radministration  n'entend  pas,  Tenillez  le 
remarquer,  imposer  à  MM.  les  ingénieurs 

l'oblifaliou  d'y  inscrire  inunédiatement  tous 
les  détails  qu'il  comporte  :  MM.  les  ingénieurs 

établiront  d'abord  des  itinéraires  très  simples 
au  moyen  des  renseignements  déjà  en  leur 

Sossessioo,  puis,  à  mesure  que  de  nouveaux 
ocnments  seront  recueillis,  ils  rempliront  et 

compléteront  ce  premier  cadre  ;  ils  -se  confor- 

meront d'ailleurs  en  tous  puinï^^  aux  Ui^pusi- 
tioos  suivantes,  d'après  lesquelles  on  a  dressé 
le  spécimen. 

!•  Dispositions  générales.  —  L'itinéraire  de 
chaque  roule  sera  rapporté  sur  une  bande  de 

papier  collée  sur  toile,  de  0'",31  de  hauteur  et 

pliée  par  plis  alternatifs  de  Û°>,21  de  largeur. 
Le  premier  pli  sera  réservé  aux  écritures  : 

on  y  inscrira  le  nom  du  département  et  la  dc- 

si^ation  de  la  roule  ou  partie  de  route  com- 

prise dans  l'itinéraire.  On  y  inscrira  également 
une  légende  explicative  des  objets  qui  doivent 

figurer  sur  cet  itinéraire  et  des  signes  repré- 
sentatifs de  ces  objets. 

A  partir  du  premier  pli,  la  bande  générale 

sera  partagée  par  deux  lignes  noires,  en  zones 
continues  de  0*,106,  0",IO  et  0*,4(fô  de  hau- 

teur, qui  contiendront,  savoir: 

La  zone  supérieure,  Is  prolii  eu  long  et  les 
profils  en  travers; 

La  zone  du  miliett,  le  plan  développé  en 
ligne  droite  ; 

Et  la  zone  inférieure,  les  croquis  des  ouvra- 

ges d'art  et  l'aoalvse  succincte  de  leur  mode  de 
construclion  ou  àe  grosses  réparations. 

î»  Pm^l  m  long.  —  Sur  le  profil  en  long  on 
inscrira  : 

Les  cotes  extrf'mes  des  pentes  et  rampes, 
rapportées  au  niveau  de  la  mer; 

Le^  lonp-iieiirs  de  ces  pentes  et  rampes,  et 
leur  déclivité  par  mètre; 

La  position  des  ouvrages  d'art  et  leurs noms  ; 

Enfin,  la  constitution  géologique  du  soL 

3»  ProfUs  en  travers.  —  Des  profils  en  travers 
seront  rapportés  sur  les  points  où  chantront 
tes  dimensions  de  la  chaussée  ou  celles  de  la 

roule;  on  indiquera  Mir  ces  profllb  : 

La  nature  et  la  composition  de  la  diaussée, 
ainsi  que  sa  largeur  ; 

La  largeur  cl  la  pente  des  accotements; 

L'inclinaison  des  talus  ou  les  dimensions  des fossés. 

4*  PUm,  —  Le  plan  de  la  route  indiquera 
par  des  traits  spéciaux,  des  signes  ou  des 
titres  : 

Les  arMes  des  accotements  et  des  fossés  ; 
Les  limites  de  la  route  : 
La  nature  de  la  chaussée  ; 

Les  ouvrages  d'art  ; 
Los  repères  kilométriques  et  hectométri* 

ques  ; 

Les  plantations  appartenant  à  l'Etat  ou  au 
départeineril  ; 

Les  angles  formés  par  l'axe  ; 
Les  travei-ses  des  villes  ou  bourgs  ; 
Les  constructions  isolées  ; 

Les  eliemins  aboutissant  à  la  route  (avec 

l  iridicalion,  s'il  y  a  lieu,  des  Uistaucesdes  car- 
rières) ; 

Les  séparations  des  communes; 

Les  dates  des  décisions  ou  arrêtés  qui  inipu- 
sentdes  senritudesauz  propriétaires  riverams. 

ii»  Coupes  et  ilcvations  des  ouvrages  d'art,  — 
Les  coupes  et  élévations  des  ouvrages  d'art 
seront  cotées.  Dans  la  note  sur  leur  établis- 

sement, on  s'attachera  à  l'aire  connaître,  au- 
tant que  possible,  le  mode  ̂ le  fondations,  le 

terrain  qui  les  porte,  les  époques  de  leur  cons- 
truction et  de  leur-'  rénarations,  la  nature  des 

matériaux  employés  dans  leur  étaUtssement 
et  les  niveaux  des  hautes  et  basses  eaux. 

d*  EéheUes.  —  Les  éebeUes  seront  de  : 

0",0002  pour  les  longueurs  sur  le  plan  et  le 
profil  en  long; 

O^jOOl  pour  les  hauteurs  du  profil  en  long; 
0°,002  pour  les  largeurs  sur  le  plan  ; 

0'",00;i  pour  les  profils  en  travers  ; 

0°',0I  pour  les  ouvrages  d'ai't  ayant  moins 
de  I0°>  de  longueur. 

Pour  les  ouvrages  de  plus  grande  étendue, 

elles  seront  réglées  de  manière  à  pouvoir  faire 
figurer  la  coupe  ou  Télévation  sur  le  papier. 

7*  Dispositions  diverses.  —  Les  itinéraires 
ainsi  remplis  seront  datés  et  signés  par  les  in- 

génieurs. A  partir  de  ce  moment,  toutes  les 

indications  nouvelles  seront  écrites  à  l'encre 
rouge  et  rappelleront  la  date  des  mesures  ad- 
iniiiislralives  prises  pour  autoriser  OU  pOur 

prescrire  des  modilicatiouii. 
-  DNes  feuilles  supplémentaires  seront  annexées 

à  l'itinéraire  quand  les  changements  apportés 
à  la  route  consisteront  en  rectifications.  Lors- 

que ces  changements  seront  de  natmw  ft  alté- 
rer dans  son  ensemble  le  tracé  entier,  on  fera 

un  nouveau  dessin  complet,  en  conservant  l'an- 
cien dans  les  archives. 
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L'itinéraire  de  chaque  route  aera  dressé  en 
doulil»',  et  chaque  oxomplairo  sera  rcnferm<i, 
avec  le  cahier  slalisti(juu  relatif  aux  dépensiiâ, 
dans  un  carton  en  forme  de  volume.  Ces  vo- 

lumos  ro.stcniiit  altachc's  aux  bureaux  de  l'iti- 

fénieur  en  chef  et  de  l'ingénieur  ordinaire,  et evront  Atre  portés  sur  les  inventaires  comme 

faisant  partie  des  objets  appartenant  àTadmi- 
nisti'utiou. 
Indépendamment  du  cahier  des  documents 

stalisliqurs,  on  joindra  à  l'itinéraire  un  plan 
générai  de  la  route  disposé  sur  une  bande  de 
papier  de  même  format  que  ces  deux  pièces  ; 

on  aura  soin  d'orienter  ce  [)lan  et  d'y  rappor- 
ter les  repères  kilométriques,  ainsi  que  tous 

les  points  remarquables  déjà  indiqués  sur 

l'itinéraire. 
Les  conducteurs  devront  se  munir,  dans 

leurs  tournées  générales,  d'un  extrait  de  Tili- 
néraire,  mais  sous  les  diinrii>ioii^  d'un  i>ahier 
dont  les  pages  présenteront  (>'",l(i  de  hauteur 
sur  0",20  de  largeur,  pour  y  faire  li^rurer  un 
kilomètre,  en  mettant  >.ur  le  recto  de  i  liaiiue 
page  le  phm  avec  des  cotes  de  iiivellenK  iit,  cl 

sur  le  vcfbo  les  coupes  et  élévations  des  princi- 

paux ouvrage  d'art. 

Circulaire  du  mlnlitre  des  travaux  pvMlOti  du 

10  mars  I  s.ï  I .  —  Papien  et  cartons  pour  ks 
plans  itinéraires. 

i"  Des  litres  conformes  au  modèle  prescrit, 

et  provenant  d'un  même  tirage,  seront  en- 

voyés de  Paris  aux  ingénieurs  en  chef,  par  les 
soins  ile  1  administration  centrale.  Chaque 

ingénieur  en  chef  devra,  en  conséquence,  me 
faire  connaître  le  plus  tôt  possible  le  nombre 

d'exemplaires  à  employer  daos  le  département 
dont  il  est  chargé. 

2"  Le  surplus  du  papier  nécessalreseraacheté 

dans  chaque  départenietit  el  payé  d'après  l'au- torisaliun  du  prélet.  Le  prix  du  mètre  courant, 

collé  sur  toile,  coupé  à  la  hauteur  de  31  centi- 

mètres et  plié,  lie  devra  pas  excéder  T.'i  cen- 
times ou  1  franc.  La  dépense  qui  eu  résultera 

sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  à  chacune 

des  espèces  de  roules  nationales,  départemen- 

tales ou  stratégiques  que  les  plans  concerne- 

ront. Toutefois,  afin  d'éviter  des  complica- 
tions de  comptabilité,  le  contingent  incom- 

banlaux  routes  dé|)artemcntales  et  stratégiques 

sera  augmenté,  à  la  décharge  des  routes  na- 

tionales, d'une  somme  égale  au  prix  de  revient 
des  tilies  dont  il  sera  fait  usage  pour  les  pre- 
niièies  roules,  t^e  prix  de  revient  peut  être 
évalué  à  :>  centimes  par  titre,  non  compris  la 

toile  elle  collage,  qui  s^ajouleront à.  ladépense 
du  papier  ordinaire. 

3^  Les  cartons  destinés  à  renfermer  les  plans 
itinéraires  seront  égalenietit  confectionnés 

dans  les  déparl^meuts.  La  d*-peus«?,  qui  devra 
ne  pas  dépasser  %  francs  la  pièce,  sera  égale- 

nient  [lav-  c  d'après  l'atiliui^alioa  du  préfet, et  imuuluu  sur  les  fonds  des  routes. 

4*  Il  sera  procédé  d'une  manière  analogue 
pour  le  papier  et  la  reliure  des  extraits  en 

cahier  À  l'usage  des  conducteurs. 

JAUGE.  —  JAUGEAGE. 

On  appelle  jauge  tout  instrument  qui  sert 
à  reconnaître,  établir  ou  tracer  des  dimensions 

de  nature  à  être  souvent  reproduites  dans  un 

môme  cours  d'ouvrage  ou  dans  les  opérations 
du  même  genre. 

Ce  irtol  >"appli<pie  surtout  au  nic<iirai:e  de 
la  capacité  intérieure  des  tonneaux,  haasins, 
bateaux  et  navires. 

Jauger  est  prendre  la  jauge  d'un  vase,  d'un 
navire  ;  lOpéralion  s'appelle  jaugeage,  déno- 

mination qui  est  également  employée  pour 

designer  le  mesurage  du  débit  des  eaux  cou- 
rantes. 

Jaugeage  des  navires.  —  D»krct  du  2i  dr- 

cvmhrc  187"2  ;  tnnd)f\'  <ition  du  inndc  de  jau- 
Îfcaye  des  navires  de  commerce  prescrit  par  la 
M  du  12  nioàse  an  II, 

Le  président  de  la  République  h  auçuidc. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricuUnre 
et  du  commerce  ; 

Vu  1  arl.  6  de  la  loi  du  b  juillet  183d,  por- 
tant :  «  Le  mode  de  jaugeage  prescrit  par  la 

loi  du  12  nivûse  an  II  pHiirra  être  modifié  par 
des  ordonnances  royales  »  ; 

Décrète  ; 

Arl.  I.  —  Les  navires  de  comnierre  seront 

jauges  d'après  la  méthode  appliquée  en  Âo- 
gleterre  en  vertu  du  bill  du  10  aoAt  1854. 

Les  dimensioub •servant  au  calcul  du  tonnage 

seront  exprimées  en  nicires  et  tractions  déci- 
males du  mètre.  Leur  {m oduit  sera  divisé  par 

2  mètres  cubes  83  eenticmcs. 

Le  nombre  de  tonneaux  obtenu  sera  gravé 
au  ciseau  sur  les  faces,  avant  et  arrière,  du 
nialtre-bau. 

Arl.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret recevront  leur  exécution  à  dater  du 

1=^'  juin  prochain. 

Tout  navire  <jui  sera  construit  postérieure- 

ment à  cette  date  devra  être  soumis  aux  opé- 
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ntions  du  jsogeage  «Tant  qu'aucune  doison 
(III  ({ij'aui-nn  ('()m{>.-trtitiieiil  n'ait  été  établi 
à  l'ialérieur  de  la  cale. 

A  partir  de  la  même  date,  les  navires  com- 

posanl  l'cffcrtif  artiicl  «lohi  marine  m.ircliande 
oevront,  au  fur  el  à  mesure  de  leur  reluur  en 

France,  et  après  leur  entier  déchargement, 

^tre  lai^f'f'^  \  iiii's  pondant  le  drlai  ii('cos*ain' 
Sour  le  jau^a^e,  sans  que,  toutefois,  ce  délai 
otYe  dépasser  huit  jours, 

l.ps  rotislrurU'ur?.,  pr( (prit'" I aires  ou  consî- 
gnalaircâ  seront  tenus  de  faire  ('•tablir,  h  leurs 
frais,  les  échafaudages  nécessaires  pour  le 
mesorage  des  dimensions  des  navires. 

Décret  du  2*  mai  1873.  —  Moik  de  juuyeayi' 
des  nmires. 

Art.  i.  —  Les  navires  de  commerce  sont 

jangés  d'après  les  règles  déterminées  ci-après  : 

Bé§Ie  l**.  —  P'>ur  Us  wiiiirs  cidcH. 

Longimir.  —  Art.  2.  —  La  longueur,  pour 
le  tonnage  des  navires  ayant  un  ou  plusieurs 

ponts, est  prise: 

Sur  le  pont  supérieur,  pour  les  navires  à  un 
ou  deux  ponts; 

Sur  le  second  pont,  à  partir  de  la  cale,  pour 

les  navires  ayant  plus  de  ileux  ponts. 

Cette  longueur  est  mesurée  de  ti'^teen  tôte, 
en  dedans  du  vaigrage,  à  la  ra< f  supérieure 
du  pont  de  tonnage  ;  on  en  retranche  ensuite 

des  quantités  correspondantes,  l'une  à  relan- 
cement de  I  rl  rave  sur  la  partie  comprise  dans 

l'épaisseur  du  horde  du  pont,  et  l'autre  h  la 

quête  de  l'arriére,  ;»ur  une  hauteur  égale  à 1  épaisseur  du  bordé  du  pont,  augmenté  du 
tiers  du  bouge  du  bau. 

Division  di'  ht  bmijunir.  —  Art.  —  En 
vue  de  caliMiIer  les  aires  dos  diirérentes  sec- 

tions Iran-^ver.salcs  qui  sont  nécessaires  pour 
établir  le  volume  intérieur  du  navire,  la  lon- 

gueur drfiiiie  ;1  l'.trt.  {  est  diviséo  Conformé* 
ment  au  tahleau  i  i-a[»rès  : 

l 
NOMBRE 

4e 1  LONGCEUR  TOTALE  DES  MAYUUSS diviiiona 
à 

•ffectoer 

4 

i  8"  — de  1.'»  ni' 1res  mcluîiivemenl  à 
37  tH'  tr»;*  iiiclusivemeiil. . . 6 

8«  - de  37  mètres  exclusivement  à 
55  mètres  inclusivemeDU. . 8 

«•  — de  65  mètres  excIwivetncDt  à 
69  m«  très  inclusivement. . . 

10 

!  5*  — 

12 

ffouletirs  des  seetftms  iranmmakn.  —  Art.  4. 
—  A  rhaoune  dos  divisions  do  la  h^njrnciir.  nu 

mesure  le  creux  ou  la  hauteur  de  chaque  sec- 
tion, depuis  un  point  marqué  au  tiers  du  bouge 

du  pont,  en  conlre-haH  du  can  supérieur  du 

barrut,  ju.^que  sur  le  vaigrage  du  fond,  à  côté 
de  la  carlingue. 

biiision  des  iiautturs.  —  Art.  li.  — •-  Les  hau- 
teurs de  toutes  les  sections  transversales  sont 

{)arlagées  en  quatre  paftios  oiralcs,  htrsque 
celle  de  la  section  niiheu  est  de  cinq  mètres 
ou  moins,  et  en  six  parties  égales,  lorsque  celle 

de  la  section  milieu  excède  cinq  mètres. 

Lanji'urs  <les  section-^  h  'insm-i^nir^.  —  Arl.  rt. 
—  A  cliarun  d<'s  points  do  division  de  ialiaulour 

de  chaque  section  (les  points  extrêmes  com- 
pris), on  inesurela  largeur  du  navire  en  de- 

dans du  vaigrage. 

Chaque  largeur  est  uumérotée  (n"*  1,  2, 

3,  etc.)  à  partir  do  pont  de  tonnage,  et  l'on multiplie  : 

Par  1 ,  les  largeurs  u*>*  1  et  o  (poiuts  ex- 
trêmes) ; 

P  u  4,  les  largeurs  n«"  2  et  4  (points extrêmes)  ; 

Par  2,  les  largeurs  n*  3  (points  extrêmes)  ; 
Lors<{uc  la  hauteur  est  de  5  mètres  au moins  ; 

Par  i,  les  largeurs  n«»  4  et  7  (points  ex- trêmes) ; 

Par  4,  les  largeurs  n*"  2,  4  et  6  (points  ex- trêmes) ; 

Par  2,  les  largeurs  n**  3  et  5  (points  ex* trômes)  ; 

Loi'sque  la  hauteur  est  de  plus  de  cinq 
mètres. 

Aire  des  seetUms.  —  Art.  7.     Le  total  des 

produits  ci-dessus  est  multiplié  par  lo  tiers  de 
la  distance  entre  les  divisions  de  la  hauteur. 
Le  résultat  donne  Taire  delà  section. 

Volunu:  de»  navires  et  tonnage  officiel.  — 
Art.  8.  —  Les  sections  transverules  sont  nu- 

!in  int/rs  ({,  2,3,  etc.),  à  partir  de  l'avant; un  multiplie  : 

La  première  et  la  dernière  section  par  1  ; 
Les  sections  des  numéros  pairs  par  4  ; 

El  les  sections  des  numéros  impairs  (la  pre« 
miôrc  el  la  dernière  excejitées)  par  2. 

Le  total  de  ces  produits,  multiplié  par  le 

tiers  de  l'intervalle  entre  les  sections,  donne 
le  volume  on  moires  cubes  dcl  espace  mesuré. 

Lo  I  iiii.ige  du  volume  principal  est  obtenu 

en  divisant  ce  volume  par  2,83. 

yaviirs  wm  ]innt>'>.  —  Art.  9.  --  Dans  les 

navires  non  pontés,  l'extrémité  supérieure  des virures  de  bord  âge  est  considérée  comme  la 

liinito  de  l'espace  \  mesurer. 
La  longueur  est  mesurée  et  divisée  comme 

si  un  pont  supérieur  régnait  à  la  hauteur  du 
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ran  supérieur  df  nos  hordatr^s.  ot  les  profon- 
deurs des  sections  correspondantes  à  chaque 

point  de  division  de  la  longueur  sont  prises  à 

partir  des  lignes  transversales  menées  d*uu 
iH>rd  à  l'autre  à  cette  hauteur. 

Navires  ayant  phts  de  deux  ponts.  —  Art.  10. 

—  I.orsqup  If*  ri.ivirn  a  im  troi^irin*'"  puni,  le 
volume  compris  entre  ce  troisième  pont  et  lo 
pont  de  tonnajpe  est  déterminé  de  la  manière 
suivanlp  : 

On  mesure  la  longueur  de  l'cntre-ponl,  au 
milieu  de  la  hauteur,  depuis  le  vaigragc,  sur 

ou  h  rôlé  dt?  I  tHrave,  jusqu'au  revêtement  in- 
térieur de  l'allonge  de  poupe. 

Cette  longueur  est  divisée  en  autant  de  par- 

ties qu'il  en  a  été  fuit  pour  le  deuxième  pont. 
A  chacun  dos  points  de  division,  ainsi  qu'aux 
points  cxtrémos,  on  mesure  la  largeur  au 
milieu  de  la  hauteur.  Les  larisreur^  sont  numé- 

roléps  (I.  1»,  »,  flr.i.  à  [lartir  de  Tavanl.  Ou 
mulLiplin  [t;ir  I  la  première  et  la  dernière,  par 

4  celles  uy  uil  des  numénis  pairs  et  par  2  rel- 
ies ayant  <ies  numéros  iiupairs  (la  première  et 

la  dernière  execptées).  Le  total  de  ces  produits, 
multiplié  par  le  tiers  de  la  distance  entre  les 

divisions  (le  la  lon?ueiir,  donne  l'aire  moyenne 
horizontale  de  l  entre-punt.  On  obtient  ensuite 

le  volume  de  Fentre-pont  en  multipliant  cette 
aire  par  la  hauteur  moyenne,  et  re  volume, 

divisé  par  2,83,  représente  le  tonnage  à  ajou- 
ter au  tonnage  principal  (art.  8).  St  le  navire 

a  plus  de  trois  poiiU,  le  volume  et  le  lomiaf^e 

des  eolrc-poub  supérieurs  sont  calculés  de  la 

même  manière  et  ajoutés  au  tonnage  prin- 
cipal. 

DtaietteSf  miU'uds,  kiujius,  rouf/Us,  etc.  — 

Art.  a.  —  S'il  existe  des  dunettes,  gaillards. 
lengues,  rouflles  ou  toute  autre  conslrnetioii 

permanente  ou  fermée  pouvant  recevoir  du 

chargement  ou  des  vivres,  ou  servir  de  lou'e- 

moiil  pour  réqnip.iL'e  ou  les  passagers,  le  ton- 
nage en  est  pareiliemcut  ajouté  au  tonnage 

pnncipal. Il  est  calculé  de  la  manière  suivante  : 

4"  Quand  les  eonlours  sont  formés  par  des 

surfaces  courbes,  un  mesure  k  l'intérieur  la 
longueur  moyenne  de  chaque  compartiment. 
On  prend  le  milieu  de  cette  lontrueur.  A  ee 

point,  ainsi  (|u  aux  deux  exlrémilés  ou  me- 
sure, à  la  moitié  de  la  hauteur,  la  largeur  du 

compartiment.  On  multiplie  par  4  la  larc-eur 
du  milieu,  ou  y  ajoute  les  largeurs  aux  points 
extrêmes  :  le  total,  multiplié  parle  tiers  de  la 

distance  entre  les  divi-inn-  île  la  lontjueur, 

donne  l'aire  moyenne  horuoutale  du  compar- 
timent. On  mesure  alors  la  hauteur  moyenne  ; 

on  la  multiplie  par  Taire  moyenne. 

2»  Quan<l  les  contours  sont  enlièreniont  for- 
més par  des  surfaces  planes,  on  mesure  le 

volume  en  multipliant  entre  elles  la  longueur, 

la  lar;7ein*  et  la  hanteur  moyennes  de  diaipe 

compartiment. 

L'opération  est  effectuée  pour  chaque  com- 
partiment distinct. 

Dans  les  deux  cas,  on  divise  les  volumes  ob- 

tenus par  2,83  pour  avoir  le  tounagc  à  ajou- 
ter au  tonnage  principal. 

Toutefois,  s  il  s'agit  de  compartiment* 
e\i  lu^i veinent  atfectés  à  l  i  quipage,  au-des- 

DU  au-dessous  du  pont  •supérieur,  et  n'ex- 
redant  pas  le  vinirtième  du  total  du  iiavirf. 

il  n'y  a  pas  à  les  coin|)reiidre  dans  le  lonuagc 
total,  et  s'ils  excèdent  ce  vingtième,  il  n'est 

tenu  compte  que  de  l'excédant. 
Il  n'y  a  p«is  à  comprendre  dans  le  tonnage 

les  abris  établis  sur  le  pont  pour  les  passage> 

et  admis  pour  cette  destination  par  l'adminis- tration des  douanes. 

Èpaixanir  (iii  rn'ujrnqr.  —  Art.  \i.  —  Dans 
la  mesure  de  la  longueur,  de  la  lai'geur  et  de 
la  hauteur  du  volume  principal  ou  des  autre* 

espaees  .  on  doit  ramener  A  l'épaisseur 
moyenne  les  vaigrages  qui  dépassent  cette 

éjtaisseur. 

Quand  le  vaigragc  manque  ou  qu'il  no  doit 
pas  être  établi  à  «leincure,  la  longueur  et  la 

largeur  sont  comptées  à  partir  de  la  mem- 
brure, et  la  hauteur  à  pûiir  des  varangues. 

Ilè^a  n.  —  Pour  fei  naiaires  dboivdf . 

Art.  13.  —  Lorsque  les  navires  ont  leur 
chargement  à  bordi,  on  que,  par  tout  autre 

motif,  ils  ne  peuvent  p  is  èlrc  j  lugés  d'aprèt 
la  règle  u*  1,  on  opère  comme  il  suit: 

longueur  du  navire  est  prise  sur  le  potit 
supérieur,  depuis  le  Irait  extérieur  de  la  rAliliiK 

de  l'étrave  jusqu'à  la  face  arrière  de  1  élani- 
hot:  on  en  retranche  la  distance  du  point  de 
rencontre  de  la  voiite  aver  la  rAblure  de 

lambot  à  la  face  arriére  de  cet  étambot. 

On  mesure  ensuite  la  plus  grande  largeur 
du  navire  hors  bordé  cl  hors  [iréceintos. 

On  marque  à  l'extérieur  et  des  deux  cnt<  <. 
dans  une  direction  perpendiculaire  au  plm 

diamétral,  la  hauteur  du  pont  supérieur,  cl 

I  on  fait  passersous  le  navire  une  chaîne  allant 

de  l'une  à  raiilre  marque.  .\  la  moitié  de  la 
longueur  «le  la  chaîne  on  ajoute  la  moitié  de 

la  plus  fjrantlc  1  irireur;  on  élève  la  somme  au 

carré  ;  on  iiiuUij>lu'  le  résultat,  d  abord  par  la 
longueur  déjà  prise,  et  ensuite  par  le  facteur 

(1.17  idix-sept  ceiilièmes  ,  si  le  navire  est  en 

buis,  et  par  le  fadeur  0,18  (dix-huit  centiè- 
mes), si  le  navire  eitt  en  fer.  Le  produit  donne 

le  volume  en  mètres  enhes.  et  l'on  obtient lO 
tonnage  otliciel  en  divi.sant  par 2,83. 

Si,  au  dessus  du  dernier  pont,  il  existe  dc< 
dtiiu^ttes,  p-aillards.  lengues,  roiifll'"';  ou  tout 
autre  compartiment  fermé,  on  en  détermine 

le  tonnage  en  multipliant  entre  elles  la  Ipa- 
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gneur,  la  largeur  et  la  hauteur  moyennes  et 
en  divisant  le  produit  par  2,83. 

^  Pour  les  navires  à  vapeur,  il  est  procédé 

d'après  la  règle  3  ci-après. » 

Bégto  m.  —  Véduetùm  peu»  Un  naoires 
à  vapeur. 

Principe  général  de  ta  déduction.  —  Art.  14. 
—  Dans  les  navires  mus  par  In  vapeur  ou  par 
toute  autre  puissance  mécanique  exigeant  une 
diambre  des  machines,  déduction  evt  faite  des 

espaces  occupt''s  par  rapparcil  moteur  on  m'^- 
cessaires  à  sou  iouctiouaciucut,  ainsi  que  de 
ceux  occupés  par  les  magasins  on  soutes  à 
charbon,  lorsque  ces  magasins  ou  soutes  sont 

établis  À  titre  permanent  et  installés  de  telle 
sorte  que  le  Carbon  pidase  être  imméoUate- 
nient  versé  daos  remplacement  occupé  par 
les  machines. 

Maximum  de  la  déduction.  —  Dans  aucun 

ras,  cette  déduction  ne  peut  dépasser  cinquante 
pour  cent  du  tonnage  tulal. 

Bnnorqncurx .  —  Pour  les  navires  à  vapeur 
exclusivement  affectés  au  remorquage,  la 

dédoctioQ  estuniformément  de  cinquante  pour 
cent 

Emplacement  deVmwreU  etdeeewieê  dans  la 

r<ile.  —  Art.  t.-).  —  Selon  les  dispositions  de 

1  appareil  et  des  soutes  à  charbon,  l'on  pro- 
cède à  restimation  des  emplacements  rpi'ils 

occupent,  ainsi  que  de  ceux  nécessaires  au 

fonctionnement  de  l'appareil|  soit  en  grou- 
pant lesdita  emplacemeniSy  soit  en  les  mesu- 
rant séparément  : 

1*  Si  les  emplacements  à  mesurer  compren- 

nent des  sections  transvemless*étendant  d'un 

bord  à  l'autre  du  navire,  le  cubage  esi  fait comme  il  suit  : 

La  ]un;;ueur  est  mesurée  an  milieu  de  l'em- 
placement. 

Elle  est  divisée  en  deux  parties  égales. 

On  mesure  jusqu'à  la  hauteur  du  pont  qui 
recouvre  ra[>pareil  ou  les  soutes,  cl,  d'après 
les  règles  étahlies  aux  art.  :j,  i  et  la  «ertion 
transversale  de  cet  emplacenienl,  au  niilieu  de 

la  lon^^ucuret  aux  deux  extrémités. 

L'aire  de  la  sertion  du  milieu  est  multipliée 

par  4.  On  y  ajoute  l'aire  des  deux  autres  sec- tions. Cette  somme,  multipliée  par  le  tiers  de 

l'intervalle  des  sections,  donne  le  volume  de 
remplacement. 

Si  les  emplacements  à  mesurer  forment 

des  capacités  distinctes  ou  limitées  dans  tous 

les  sens  par  des  cloisons,  on  détermine  le  vo- 

lume de  chacun  d*eux  en  multipliant  entre 
elles  la  longnenr,  la  largeur  et  la  hauteur 

moyennes. 

BspeMê  tnpérkms,      Art.  16.  —  Si,  an- 
T.  II. 

dessus  du  pont  qui  recouvre  l'appareil  et  les 

soutes,  il  se  trouve  encore  d'autres  ponts,  et  si 
une  partie  de  ces  entre-ponts  est  réservée, 
soit  pour  le  fonetionnement  de  la  machine, 

soit  pour  loger  du  charbon,  soit  pour  donner 

accès  à  l'air  ou  k  la  lumière,  le  volume  en  est 

ajouté  à  relui  de  l'emplareiiH^nl  des  marliines. 
Ou  le  détermine  en  mullipliaut  cuire  elles  la 

longueur,  la  largeur  et  la  hauteur  moyennes. 

Tunnel  de  l'arbre  <k  l'hélice,  —  Art.  17.  — 

Le  cubage  du  tunnel  de  l'arbre  de  l'héUce 
s'iditient  par  le  produit  de  la  Inngaeur,  de  la 
largeur  et  de  la  hauteur  moyennes. 

Tonntvjt'  nrt.  —  Art.  18.  —  Les  volumes  des 
espaces  dont  la  déduction  est  autorisée  sont 

additionnés.  Le  total,  divisé  par  2,83,  est  dé- 
falqué du  tonnage  calculé  conformément  aux 

règles  1  el  2,  et  la  dilTérence  constitue  le  ton- 
nage net  des  navires  à  vapeur. 

ChntiQcmmt  tk  r1/'f:tlt»ition  des  rapncfis  inté- 
rieurs. —  Art.  19.  —  Lorsque  les  espaces  con- 

sidérés d'abord  comme  étant  aft'eetés  à  la  ma- 
eliifie  ou  au  combuslililo  ont  été  employés  h 
une  autre  destination,  ils  doivent  être  igôutés 

au  tonnage  net  des  navires.  • 

DISPOSITIO.N  THANSITOiaS. 

Déductions  transitoif  ';  pour  les  bateaux  à 

Viweur.  —  Art.  20.  —  Tant  que  les  déductions 
afiférentes  aux  machines  à  vapeur  seront  eal- 

rulées,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 

Bretagne  et  d'Irlande,  suivant  les  dispositions 
de  l'acte  du  10  août  18S4,  les  armateurs  ou 
('on>iir[i;ifaires  des  navires  auront  la  faculté 

de  pruUter  des  mêmes  dispositions,  sous  la 
réserve  que  ces  déductions  ne  pourront  pas 

dépasser  quarante  pour  cent  du  tonnage  brut 
total. 

On  appliquera,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
ci-après  : 

Lorsque,  dans  les  navires  h  roues,  les  espa- 
ces occupés  par  lus  chaudières  et  les  macliines, 

ainsi  que  les  espaces  indispensables  pour  le 
fonctionnement  des  machines  et  pour  donner 

de  l'air  et  du  jour  à  la  chambre  des  machines, 
représenteront  plus  de  vingt  pour  cent  et 
moins  de  trente  pour  cent  du  tonnage  total  du 

navire,  remise  sera  faite  des  trente-sept  cen- 
tièmes (0,37)  de  ce  tonnage. 

Lors(iue,  liansles  navires  à  hélice,  les  mômes 

espaces  représenteront  plus  de  treize  pourcent 
et  moins  ne  vingt  pour  cent  du  tonnage  total, 
remise  sera  faite  do  trente-denz  centièmes 

(0,32)  de  ce  tonnage. 
Si  les  espaces  désignés  ci-dessus  no  repré- 

sentent, dans  les  navires  à  roues,  que  vmgt 

pour  cent  ou  moins,  et,  dans  les  navires  à 
nélice,  que  treize  pour  cent  ou  moins  du  ton- 

nage total,  la  déduction  consbtera  dans  le  ton- 
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najrc  effeclif  dcsdils  r>«parr»s,  avoc  addition  do 
moitié  pour  les  navires  à  roues  et  des  trois 
quarts  pour  les  navires  à  hélice. 

Quand  les  tiiôraes  espaces  rppr(^spnloront, 
dans  les  navires  à  roues,  trente  pour  cent  ou 
plus,  cl,  dans  les  navires  à  hélice,  vingt  pour 

cent  ou  plus  du  toiuiiiL'f  tol.il,  l,i  drductian 
sera  uniforiuéiueul  de  quarante  pour  cent. 

La  mesure  des  espaces  dont  il  s'agit  aura 
lieu  comme  suit,  et  séparément  dans  chaque 

espace  distinct: 

EÊpoLes  ati-detsotis  du  pont.  —  Pour  les  es- 
are?  .situ/'s  au-dessous  (lu  pont  cpii  rrcuiivn 

l'appareil,  on  mesurera  la  hauteur  moyenne, 

depuis  le  sommet  de  l'espace  jusqu'au  vaigra^e 
du  fond.  La  larjjeur  sera  nu^-urée,  à  nioitir 
hauteur,  à  chacune  des  extrémités  et  au  mi 

lieu  de  la  longueur  ;  si  la  dimension  de  l'es- 

Êace  l'exige,  on  prendra  un  plus  grand  nom- 
rc  de  largeurs.  On  mesurera  la  longueur 

moyenne  entre  les  cloisons.  On  multipliera 

l'une  par  l'autre  la  longueur,  la  largeur  et  la 
hauteur  moyennes,  et  le  produit  donnera  Je 

volume  de  l'espace. 

Espace  ail -d  s  su  a  du  pont.  —  Si  au-dessus 

du  pont  qui  recouvre  l'appareil,  il  existe  des 
espaces  nécessaires  au  fonctionnement  de  la 

machine  ou  destintVs  k  donner  do  l'air  ou  de 

la  lumière,  on  multipliera  l'une  par  l'autre leur  longueur,  leur  largeur  et  leur  hauteur, 

lorsque  charunc  df  ces  dimensions  sera  cons- 
tante, et  dans  le  cas  contraire,  on  fera  le  pro- 

duit de  la  longueur,  du  la  hauteur  ut  de  la 

largeur  moyennes. 

Tunnel  de  l'arbre  de  l'héHee,  —  Le  volume  du 

tunnel  de  l'arbre  de  lliélice  s*ohtiendra  en 

multipliant  l'une  par  l'autre  la  longueur,  la 
hauteur  et  la  largeur  moyennes. 

Déduction  devra  ôtre  faite,  dans  les  espaces 
affectés  aux  chaudi(To>,  aux  machines ctà leur 

fonctionnement,  de  toute  portion  qui  n'aurait 
pas  réellement  celle  destination. 

Les  caj)a(  ili'S  des  espares  mesurés  séparé- 

ment seront  réunies.  I,e  total,  divisé  par  •-Î.HU, 

donnera  le  tonnage  do  l'enseniblo  d<?s  com- 
partiments occupés  par  la  machine.  Le  cah-ul 

des  déductions  s'établira  en  raison  de  ce  ton- 
nage. 

JOURNAL  DES  TRAVAUX. 

Dans  les  entreprises  de  qurhpic  importance, 
ilconvientde  tmir  un  journal  liistoriipte  des 

travaux,  -iir  leijudon  consigiK-  toiH  |f-  événe- 
naiils  de  rlia([uc  journée,  les  incidents  divers, 

les  difii»  ullés  qu'il  a  fallu  vaincre,  les  progrés 
de  l'opéralinii.  h'-^  ratisf- do  retard. 

Il  va  sans  dire  que  le  journal  des  travaux  ne 
doit  contenir  rien  qui  ail  trait  à  la  coniptabi* 

lité  et  qui  puisse  faire  double  emploi  avec  les 
carnets  des  conducteurs. 

La  tenue  du  journal  des  travaux  n'est  pas 
oîiiiLT.iloire  et  n'est  proscrite  par  aucun  règle- 
nient;  nous  ucusous  IkhIi  fois  que  les  ingé- 

nieurs feront  nien  de  nt  |)us  la  négliger,  et  ils 

seront  fort  heureux  de  trouver  dans  leur  jour- 

nal, après  l'achèvement  d'un  travail  impor- tant, les  mille  détails  de  construction,  dont  la 
trace  et  la  mémoire  disparaissent  si  facile- 
ment. 

JOURS  PÊRifiS. 

L'homme  ne  peut  fournir  nn  travail  eoutinu; 
il  lui  faut  des  jours  de  repos  à  intervalles 
assez  rapprochés;  la  religion,  la  loi  de  la  na- 

lure,  l'inlérèl  même  de  la  bonne  et  rapide exécution  des  travaux  sont  d'accord  sur  ce 

point. 
Les  chantiers  sur  lesquels  on  ne  fixe  point 

de  jours  de  repos,  eoinmc  ceux  on  l'on  exi<'e 
de  l'ouvrier  un  nombre  exagéré  d'heures  de travail,  ne  tardent  para  produire  un  travail 
médiocre.  La  quantité  de  travail  ne  croit  pas 
proportionnellement  au  nombre  d'heures  ou 

au  nomhre  do  jours;  au  delà  d'une  certaine 
imite,  on  perd  à  la  fois  sur  la  (|uantitc  et  sur 

a  qualité. 
Dans  l'iiilérél  mrme  de-,  Iravaiix.  il  importe 

donc  do  maintenir  l'interdiclion  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés;  cette  trêve  est  né- 

cessaire aux  ouvriers  de  l'enlroprenoiir  comme 
aux  airents  de  l'administration.  Puissent  les 
jours  de  chémago  ne  pas  continuer  à  s'éten- 

dre, comme  ont  lend.iiic  e  à  je  faire,  au  delà 
es  limites  naturelles  et  raisonnables  1 

L(^$  autorisations  exceptionnelles  de  tra- 
vailler le  dinianehe  no  doivent  être  sollicitées 

et  accordées  c|ue  dans  les  cas  urgents,  où  il 
■m porte  d'utiliser  en  un  point  donné  soit  des 
1 1  o  n  lents  précieux,  soit  un  matériel  d'un  grand 

prix. L'interdiction  du  travail  à  certains  jours  fé- •s  M'  trouve  dans  toutes  les  législations. 
Elle  était  réglée  avec  soin  dans  l'ancienne  loi 
catholique  française;  elle  fut  rétablie  par  le 
gouvernement  de  la  République  dans  la  loi  du 
17  thermidor  an  VI  qui  fixa  oomnie  jours  de 

ehômage  tous  les  déeadis  et  les  jours"  de  fêles nationales. 

En  dehors  des  dimanrhes,  les  seuls  jours  fé- 
riés reconnus  par  la  loi  sout  : 

Noilt  V Ascension,  VAssomptioHy  la  Tausiaifit 
■'arr.  oons.,"i'.»  germinal  an  X  et  le  Pivwor 
j'iur  de  l\ui  (Avis  du  conseil  d'ttat  du2U  mars 1810  . 

L  nilordielion  du  travail  le^  dimanehes  et 

iours  loriés  est  inscrilo  à  l'article  11  du  ca- 
lier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16 
novembre  18(i(»,  imposées  aux  entrepreneur» 
de  travaux  publics;  elle  se  retrouve  dans  le 
cahier  des  clauses  imposées  aux  entrepreneurs 
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des  chemins  vicinaux  cl  dans  les  cahiers  dfis 

diarf^cs  des  autres  udiniuisU allons. 

Elle  a  élé  rappelée  aux  ing(^nicurs  par  di- 

verses circulaires  qu*il  est  inutile  de  repro- 
duire rn  ciitii  r,  et  aoot  voici  seulement  quel- 

ques e.xlraiU  : 

Cirriil  lin'  'ht  20  mars  {HtO.  —  Monsi<;ur, 

raiiieintraliou  du  sort  «les  ouvriers  esl  l'objet 
de  la  coiislante  préoccupation  du  gouverne- 

ment do  la  HépuDli»iue.  Vous  rtes  eu  [lositiou 

d'apprécier  les  elTorû  de  i'adniiuislruUuu  pour accrollre,  dans  la  limite  des  ressources  flnan- 

ciilTPs.  I,.  développement  des  travaux  publics 
et  parliculiers. 

Jlais,  à  cdté  du  travail  qui  fait  vivre,  je  pla- 
cerai louiours  raniélioraliun  de  la  condition 

murale,  la  salisfaclioa  des  besoins  de  l'intelli- 
gence, qui  élèvent  et  fortifient  chez  tous  le 

sentiment  de  la  dignité  personnelle,  et  la  fa- 

cilité laissée  à  l'ouvrier  d'exercer  librement 
les  devoir  de  la  religion  et  de  la  famille. 

Le  repos  du  (liinaiH  Ue  est  donc  nécessaire 

à  l'ouvrier;  il  f.iul  qu  il  soit  respecté  au  double 
poial  de  vue  de  la  moralité  et  de  rh\^iene, 
L  exemple,  à  cet  é^ard,  doit  être  donné  par 

b  ̂  ailiniiii-'ralioni  judilifpics,  dans  les  limites 
que  leur  imposent  des  exigences  légitimes  et 
la  liberté  à  laquelle  le  gouvernement  enteml 
ne  porter  aucune  alleinfe. 

Eu  conséquence,  j  ai  décidé,  Monsieur,  qu'à 
Tavenir  aucun  travail  n*aura  lieu,  dans  les 
ateliers  dépendant  dos  travaux  publics,  le  <li- 
manclic  et  les  jours  fériés,  pour  les  ouvriers 

employés  n  la  journée  au  compte  du  gouver- 
nement. Dans  je  cas  où  des  circon.slance> 

ezeeutionnelles  juslilicraicnt  une  dérogation 
à  cette  règle,  vous  devrez  réclamer  les  auto- 

risations nécessaires  a»MV.  A  temps  pour  (pie 

l'autorité  couipôleule  eu  puisse  apprécier 
l'oppurlunilé. i*cs  prescriptions  de  celte  cireulairo  ont  élé 
renouvelées  |)ar  celles  du  10  novembre  1851, 

du  -Àt  août  1863  et  du  20  iuin  i^'rl. 
Cette  dernière  émane  du  ministre  de  l'in- 

térieur qui  l'a  rappelée  dans  une  circulaire  du 
5  juillet  187  }  : 

Cii'  HUiirc  du  ministre  '/<'  l'inlàicur  du  î» 

JuUU  t  1871.  (Extrait.)  —  Qu'il  s'agisse  de  per- 
missions de  Ndirie,  d'ouvrages  intéressant  les 

communes.  les  départements  ou  les  établis- 
sements Dublics,  tels  que  les  hospices  cl  les 

bureaux  oe  bienfaisance,  une  clause  spéciale 

doit  imposer  aux  entrepreneurs  robIi;.'ation 
de  suspendre  le  travail  tic  leurs  elianliers  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  sauf  le 

Cl-  iriir;<ence  jxjur  leijuel  ils  auront  à  se  mu- 

nir d'une  autorisation  délivrée  pur  le  |)rér(;t 
ou  par  \b  maire.  A  plus  forte  nuson,  l'admi- 

nistration doit-elle  se  montrer  sévère, lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  exécutés  en  régie. 

A  ces  divers  points  de  vue,  monsieur  le  pré- 

fet, les  luis  des  16  cl  aoiU  1790  (litre  XI, 
art.  3),  18  novembre  IHli  (art.  1,  2,  4  et  8)  et 

18  Juillet  1837  j^rt.  9,  10  et  11),  vous  arment 
de  pouvoirs  suiQsants. 

Circulaire  du  ministre  des  travaua;  publics  du 

-il  août  1873.  —  De  son  côté  le  ministre  des 

travaux  publics  rappelle  é;,'alemenl  la  néces- 
sité lie  1  interdiction  du  travail  les  dimanches 

et  jours  fériés: 
Il  importe  au  plus  baut  degré,  monsieur 

le  préfet,  que  cette  disposition  esseutielleraeut 
moralisatrice  soit  régulièrement  observée,  et 

que,  sauf  les  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  ab- 
solue, pour  lesquels  ii  doit  en  être  référé  en 

temps  utile  à  Tautorité  supérieure,  tous  les 

travaux  qui  s'exécutent  pour  le  compte  de 
l'Etal  soient  suspendus  les  dimanches  et  jours 
de  féte  reconnus  par  la  loi.  m 

Qui  })<'ut  autoriser  le  travail  du  dimanche? — 

D'après  l'art.  1  i  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  il  ne  peut  être  dérogé  à  la 

régie  de  l'interdiction  que  dans  le  cas  d'ur- 
gence et  en  vertu  d'une  autorisation  écrite  ou 

d'un  ordre  de  service  de  l'ingénieur. 
La  circulaire  précédente  est  en  contradiction 

avec  le  cabier  des  clauses,  puisqu'elle  prescrit 
d'en  référer  en  temps  utile  à  rautorité  supé- rieure. Klle  semble  donc  enlever  àrin^énieur 
le  droit  d  autorisation. 

Nous  pensons  cependant  que  ce  droit  lui 

reste,  car  il  ne  lui  a  pas  été  formellement  en- 

levé et  des  circulaires  postérieures  k  celle  du 

ti  aoAt  1873,  attirant  l'attention  sur  certains 

articles  (lu  cabier  des  clauses,  n'ont  pas  visé 
l'art,  il.  Pour  éviter  toute  difficulté,  les  in- 

génieurs feront  bien  d'en  référer  à  l'admiait- 

Iralion  supérieure  lorsqu'ils  auront  devant eux 
un  délai  suffisant  pour  le  faire. 

Interdlotieii  des  travaux  priTés.— Les  actes 

judiciaires  sont  interdits  les  jours  de  fêles  lé- 

gales, sauf  en  cas  d'urgence  et  en  matière 
criminelle.  Code  de  procédure.) 

La  loi  du  18  novembre  iSIV,  non  abrogée, 

rédigée  dans  un  but  exclusivement  relii^ieux, 
ordonne  le  chômage  des  travaux  privés  lesdi- 

manclies  ol  jours  fériés,  défend  l'ouverture 
des  bouli(jues  cl  ateliers,  sauf  certaines  excep- 

tions, et  prescrit  la  fermeture  des  cabarets, 

riîslaurants  et  cafés,  pendant  la  durée  de-  of- 
lices  religieux.  Les  contraventions  à  celle  lui, 

constatées  par  les  maires,  adjoints  et  commis- 

saires de  polieo,  entraînent  l'amende  et  la 
prison  en  cas  de  récidive. 

Bien  que  la  loi  du  18  novembre  4814  ne 

soit  pas  réguli("'rcmeiit  abrogée,  on  doit  la 

considérer  comme  l'étant  eu  fait,  car  le  gou- 
vernement a  renoncé  officiellement  à  en  pour- 

suivre rapplieatiiui.  —  (5  juillet  iSlii. 

L'ordonnance  rovale  de  décembre  167(5,  re- 
lative âi  la  juridiclion  du  prévôt  des  mar- 
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chands  de  Paris,  interdisait  la  circulation  des 

batoaux  sur  la  Seine  aux  quatre  f/''les  de  Nod, 

Pâques,  Pcnlecôle  et  Toussaint.  Cette  pres- 
cription peut  être  considérée  comme  abrogé  <; 

en  Tait. 

JimiDiCriON  ADMINISTRATIVE. 

Une  juridiction  est  une  autorité  diargée 

d'appliquer  la  loi,  rl»'  'lirr  Ir  droit,  en  un  cer- 
tain nombre  de  matières  déterminées. 

On  divise  les  juridictions  en: 
!•  Juridictions  ordinaires. 

2*  Juridictions  spéciales. 

JuridkUotu  ordinaires.  — Les  juridictions 

ordinaires  sont  exercées  par  les  maires,  les 

sous-préfots,  les  préfets,  les  ministres,  et  sur- 

tout par  les  conseib  de  préfecture  et  le  con- seUdmu 

2°  Juri'lictious  fprrlalrs.  —  Les  juridictions 

spéciales,  dont  la  compétence  est  limitée  pour 

chacune  aux  matières  d'un  certain  ordre,  sont: 
La  cour  des  comptes  ; 
Les  juridictions  universitaires  ; 
Le  recrutement  des  armées  de  tene; 

Celui  des  armées  de  mer  ; 

La  police  sanitaire  ; 
Le  conseil  des  prises  ; 

Les  commissions  de  plus-value  pour  les  des- 

sèchements de  marais  et  autres  tnivaux  d'uti- 
lité publique  ; 

Les  conseils  privés  et  d*administration  des 
colonies  et  quelques  autres  juridictions  secon- 
daires. 

Dans  les  notions  sommaires  qui  vont  suivre, 

■  nous  aurons  surlruit  en  vue  !a  juridiction  admi- 

nistrative correspondant  aux  tribunaux  de  droit 

commun,  c'est-à-dire  les  conseils  de  préfecture 

et  le  conseil  d'État,  dont  nous  avons  donné 

l'historique  en  traitant  de  chacun  d  eux. 

But  et  caractère  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. —  M.  Mi^jneret,  ancien  conseiller 

d'État,  définit  dans  les  lignes  suivantes  le  do- 
maine de  la  juridiction  adniiiii^lrative  : 

«  Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement, 

monarchie  pure,  monarchie  constitutionnelle 

ou  républi(iue,  il  y  aura  louiours  une  admi- 

uisti  atiun  ctiargée  de  commander  et  d'agir  au 
nom  de  l'intérêt  collectif  de  l'Etat  et  des  ci- 

toyens ayant,  indi^pendamment  de  leur  part 

indirecte  dans  cet  intérêt  collectif,  des  préten- 
tions et  des  droits  individuels;  toujours  il  en 

résultera  entre  les  administrateurs,  d'une  part, 

et  les  particuliers  de  l'autre,  des  rapports  des- 
quels surgiront  des  difficultés,  des  résistances 

et  des  récMamalions.  Il  faudra  donc  régler  ces 

rapports,  prévenir  autant  que  possible  les  er- 
reurs, sanctionner  ou  réprimer  les  résistances, 

arrorder  ou  refuser  les  répara! ioit:-  -f)llicitées. 
Tout  cela  nécessite  une  autorité  qui  examine, 

juge  et  décide.  Cet  état  de  ehoses  constitue  ce 

que  nous  appelons  contentieux  administratift 
(jarantics  contre  les  excès  dr  pouvoirs,  en  un 

mot  Ia  juridiction  administrative.  On  est  libre 
de  discuter  sur  les  mots  sufiisammentcompria 

cependant,  de  nioditier  les  détinitions,  mais  le 

fond  des  choses  ne  changera  pas.  Les  contes- 

tations à  propos  des  actes  administratifs  sont 
des  faits  inévitables,  nécessaires  et  non  une 

création  arbitraire  du  législateur.  En  suppri- 

mant le  juge,  on  ne  fait  pas  disparailre  la  ma^ 

tiérc  du  jugement,  et,  comme  i!  faut  à  l'ins- tant remplacer  ce  iuge  par  un  autre,  toute 
cette  réforme  se  réduit  en  dernière  analyse  à 

un  déplacement  d'attributions. 

Distinction  mire  lei  affaire»  civile»  et  les  af- 

faires administratives.  -  Les  alTaires  riviles 

n'intéressent,  en  général,  que  deux  particu- 
liers ;  la  solution  de  ces  affaires  est  presque 

indifférente  à  l'intérêt  public;  seul,  l'intérêt 

personnel  y  est  en  jeu.  —  L'autorité  judiciaire 
s'éclaire  par  une  procédure  compliquée,  lon^e 
et  corïteuse,  pour  arriver  à  r«pplicalion  ior 
flexible  de  la  loi. 

(.  La  procédure  suivie  devant  les  tribunaux 

civils  est  celle  de  l'ancien  ChAtclet.  amendée 
en  1807.  Celle  procédure  et  les  traditions  fout 

du  juge  un  être  impassible  (}ui  n'agit  point 
par  lui-même  et  n  a  aucune  mitiative  :  assb 

comme  la  statue  de  Thémis  qui,  l'oreille  ou- 
verte, mais  les  yeux  bandés  et  les  mains  ar- 

mées d'une  balance,  symbolise  le  jugement 
absolu,  il  écoute,  ordonne  et  prononce  sans 

souci  des  conséquences  économiques,  entouré 

d'un  collège  d'avoués  et  d'avocats,  servi  par 
des  huissiers  et  éclairé  par  fies  écritures,  d<^s 

signilications  et  autres  actes  dont  le  timbre 

constitoe  la  plus  grande  utilité.  »  —  (Migneret.) 
Un  tel  état  de  dioses  convieut-il  aux  actions 

administratives,  pour  lesquelles  il  n'existe  point 
d'intermédiaires  obligatoires  si  ce  n*est  en 
conseil  d'Etat,  dont  le  jupe  dirige  lui  même 

l'instruction,  qui  demandent  uu  examen 

simple,  peu  coûteux  6t  rapide,  car  l'intérêt public  ne  peut  être  tenu  en  suspens  par  un  in- 
térêt particuUer? 

Non,  cet  état  de  choses  ne  convient  pas,  et, 

s'il  fallait  remettre  aux  tribunaux  ordinaires 
le  jugement  des  affaires  administratives,  il 
serait  nécessaire  de  modifier  profondément  la 

procédure. 

Différences  entre  les  lois  cicUcs  et  les  lois  ad* 
ministratives.  —  La  loi  civile  est  roido  6t  in- 
tlexible;  elle  doit  être  appliquée  sans  aonci 

des  conséquences. 

La  loi  administrative,  bien  qu'elle  s'imposA 
eominc  la  précédente,  est  plus  flpxihie  dans 

l'inlcrprélatiou  ;  elle  est  un  niDVcn.d  exécu- 

tion, if  ne  faut  pas  qu'on  la  transl'orme  en  en- 
trave;  le  iuc:e,  (jui  l'applique,  doit  avoir  en  vue 
le  but  qu'elle  se  propose  et  faire  eu  sorte  de 
l'atteinare  en  condiiant  dans  la  mesure  du 
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possible  les  inlérûts  privés  el  l'ialérét  général. 

De  lu  séparation  flrs  poinoirs.  —  T.orsfjuo 

r.V^isernblée  consUtuautc  a  rc-orgaaisé  la  juri- 
diction administrative  en  ITSi),  elle  a  eu  sur- 

tout en  vue  le  principe  de  la  séparation  des 

{Pouvoirs;  elle  a  voulu  éviter  les  lulles  entre 

'administration  et  rauLorité  judiciaire  et  s'op- 
poser aux  enipit''temcnls  do  celle-ci,  dont  on 

avait  de  trop  uunihreux  exemples. 

Tel  est  sans  contredit  le  principal  motif  qui, 

à  l'oriçine,  a  fait  instituer  la  jundictioo  admi- nistrative* 

La  juri'lii  tlon  administrata-f  est  hirn  ijis- 
Unctc  de  la  juri'iietion  civile.  —  Mais  le  prin- 

cipe de  la  SI  |iaration  des  pouroirs  et  de  l'in- 

dépendance de  radminislr.ilion  à  l'égard  de 
l'autorilé  judiciaire  ne  sufût  pas  seul  aujour- 

d'hui à  justifier  Texistence  des  tribunaux 
administratifs. 

Elle  se  justifie  surtout  par  la  nécessité  d'une 
procédure  spéciale,  rapide  et  économique,  par 
robli/s'atiou  de  soumettre  le  contentieux  admi- 

nistratif à  des  hommes  mêlés  eux-mêmes  à 

l'adminbtration,  doués  de  connaissances  spé- 

ciales et  d'habiiodes  particulières  de  juge- ment. 

La  juridiction  administrative  n'est  point, 
comme  on  l'a  dit  quelquefois,  un  membre  dé- 

taché de  la  juridiction  civile  ;  elle  a  son  exis- 
tence et  son  domaine  propres,  elle  forme  à 

•Ile  seule  on  édifice  partii  ulier. 

«'Quelle  que  «oit  la  ten<iaiue,  dit  M.  Dareste, 
de  notre  droit  administratif  à  se  rapprocher  du 
droit  commun, il  ja  eependantdes  différences 

3u'on  n'effacera  Il  y  aura  donc  toujours 
es  lois  administratives  comme  il  y  a  des  lois 

commerciales,  et  il  sera  toujours  convenable 

d>n  confier  l'applicatioa  à  des  tribmiattx  spé- ciaux. 

La  jaridiction  administrative  doit-elle  être 

supprimée?  —  A  chaque  changement  de  gou- 

vernement, il  ̂ rencontre  un  groupe  d'hom- 
mes poIiti(;ucs  qui  «lemandc  la  suppresûonde 

latandictiou  administrative. 

On  n'a  jamais  demandé  la  suppression  ab- 
aolnedti  con-cil  d'Etal;  on  a  surtout  cherché 
à  refftreindre  ses  atlhhulions,  en  le  couservaut 

comme  corps  consultatif  ou  comme  juge 

d'ap|>el  ou  ae  cassation  pour  certaines  ma- 
tières limitées.  —  Mais  le  conseil  d'Etat  a  rendu 

et|  rend  tous  les  jours  tant  de  services  que,  non 
seulement,  il  a  résisté  à  toutes  les  attaques 

mais  que  l'on  vient  d'en  augmenter  l'impor- tance en  créant  dans  son  sein  un  comité  de 

législation. 
Le  corps,  dont  on  visait  particulièrement 

l'abolition,  c'est  le  conseil  do  préfecture. 

Motifs  all'^'jués  pour  lu  suppression  rfc.s  rnii- 

teils  de  prt'fecture.  —  Sous  le  rapport  théo- 

rique, le  point  de  dépjirt  des  attaques  pour  la 
suppression  des  conseils  de  préfecture  se  trouve 

dans  une  phrase  de  l'Esprit  des  lois,  et  dans  une 
autre  phrase  écrite  pax'  le  duc  Victor  do  Bro- 
glie  en  1828: 

«  Il  n'y  a  point  de  liberté  si  la  puissance  des 

juges  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législa- 
tive el  de  l'exécutrice.  Si  elle  était  jointe  à  la 

puissance  l(\:ri>]ative,  le  pouvoirsiir  la  vie  et  la 

liberté  des  citoyens  serait  arbiti'aire,  car  le  juge 
serait  législateur;  si  elle  était  jointe  à  la  puis- 

sante exécutrice,  le  jupe  pourrait  avoir  la forCO 

d'un  oppresseur.  »  ̂Montesquieu.) «Toute  réclamation  élevée  contre  un  acte 

quelconque  du  }:o\iscrnemoni  statuant  >lr puis- 
sance à  si{jet;  toute  réclamation  dont  le  but 

est  d'obtenir  soit  la  révocation,  soit  laréforma- 
tion  d'un  tel  arto  ;  tmile  question  en  un  mot 

qui  porte  sur  le  mérite,  sur  Ujustice,  sur  l'op- 
portjraité  d*une  mesure  prise  par  le  gonveme- 
ment  discrt^lionnairement  et  dans  la  limite 

de  ses  pouvoirs,  doit  être  portée  devant  le 

gouvernement  lui-même. 
«Toute  plainte,  en  revanche,  qui  se  fonde 

sur  les  termes  exprès  d'une  loi,  d'un  décret, 
d'une  ordonnance,  d'un  arrêté,  toute  question 
dont  la  solution  se  trouve  d'avance  écrite  dans 
un  texte,  tellement  que  les  faits  étant  vérifiés 

il  ne  reste  plus  qu'à  voir  ce  que  porte  le  texte 

invoqué,  jusqu'à  quel  point  il  s'applique  OU  ne 
s'ap[)lique  pas,  est  du  ressort  des  tribunaux.  » 
[  Victor  de  Broglie.) 

De  ces  phrases  on  a  tiré  la  Conséquence  que 

l'existence  des  conseils  de  préfecture  est  incom- 
patible avec  le  principe  de  la  séparation  des 

pouvoirs. On  a  ajouté  nue,  les  conseils  de  préfecture 

n  étant  pas  inuépendants  du  gouvernement, 

l'administration  était,  par  le  fait,  juge  et  par- 
tie dans  sa  propre  r^use. 

On  a  dit  encore  que  les  conseils  de  préfec- 
ture ne  présentaient  pas  les  lumières  suffi- 

santés  poui"  a-^surer  une  bonne  justice;  on  a 

même  été  jusqu'à  prétendre  que  la  procédure 
devant  les  tribunaux  administratifs  n'était  ni 

plus  rapide,'nipliis  simple,  ni  plus  économique 
que  devant  les  tribunaux  civiù. 

ûfijiftions  à  res  motifs.  —  En  premier  lieu, 

l'existence  de  la  justice  administrative  respecte 

le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs*  elle 
ne  l'a  pas  fait  au  début,  mais,  aujourd'hui  que 
le  contentieux  administratif  est  jugé  en  somme 

par  des  tribunaux  spéciaux  ayant  des  règW 

fixes,  on  ne  saurait  prétendre  que  c'est  l'aifinî- 
nistraleur  lui-même  qui  se  fait  juge. 

La  justice  administrative,  dit  M.  R.  Dareste, 

n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  sous 
l'ancien  régime.  Alors,  elle  n'avait  de  justice 

que  le  nom.  Les  intendantaetle  conseil  d'État 
jugeaient  sur  simples  mémoires,  sans  audience, 
sans  publicité,  sans  motifs.  Trop  souvent  ils 

prenaient  les  ordres  de  la  cour;  trop  souvent 
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aussi  le  nom  du  conseil  d'Elal  ne  servait  qu'à 
eourrir  l'aibitratre  dn  ministre.  Mais  tout  cela 

n'a-t-il  pas  disparu  ?  I.o  ronsf'il  d'Elal  r>l  Ir^ 
conseils  de  préfecture  ne  sont-ils  pas  érigés  en 
véritables  tribunaux?  L'introduction  du  débat 

oral  cl  public,  l'inslitiilioii  d'un  ininisl(''n'  pu- 
blic ont  etiacé  les  dtUéreuces  qui  séparaient 

encore  la  justice  administrative  de  la  justice 
ordinaire. 

Le  gouvernement  a  mt'me  été  plus  loin  que 
ne  le  demandait  .M.  de  Hroglic;  dans  les  actes 

(iepuiiiance  h  sujet,  il  n'a  p.-is  voulu  conserver 
son  pouvoir  absolu,  il  s'est  h  lui-mAnic  impu'^à. 
dans  biens  des  cas,  la  réirlo  de  nn  ndro  l  avis 

du  conseil  d'État,  dos  consoils  ne  préfecture. 
Le  contentieux  adtninivtratif  n'est  y»;ts  laissé 

à  l'arbitraire  de  radniiiiislralion,  il  est  ju^ré, 

q[Uoi  qu'on  en  dise,  par  de  véritables  tribunaux, 
ainsi  que  l'a  fait  ressortir  M.  Mi;.'nerel: 

«  Quand  un  ou  plusieurs  magistrats  nom- 

més à  l'avance  avec  une  compétence  et  des 
pouvoirs  déterminés,  obligés  de  se  conformer 

à  des  règles  de  compétence  et  de  procédure, 

ne  peuvent  ju^r  qu  après  avoir  appelé  et  en- 
tendu les  intéressés  et  prononcent  nés  senten- 

ces obligatoires  pour  tous,  pour  le  Justiciable 

comme  pour  le  gouvernement ,  nous  recon- 

nai-^sniis  tous  les  caracléi-cs  rV'  la  justice  et 
nous  voyons  un  tribunal  régulier.» 

Mais,  s'écrie-t-on  anssitdt,  les  conseillers  de 
préfecture  ne  sont  pas  inamovibles  coniino  les 

magistrats  ordinaires,  ils  sont  dans  la  main  du 
gouvernement  de  qui  dépend  leur  avancement 
et  même  le  maintien  de  leur  situation. 

A  cela  il  est  facile  de  répondre  :  sans  atta- 

quer le  pi  im  ij»e  de  l'inamovibilité,  qui  em- 
pécbe  le  bouleversement  de  l'autorité  judi- 

ciaire à  chaque  changement  de  gouvernement, 

on  peut  dire  que  l'inamovibililé  no  serait  effi- 

cace qu'autant  que  le  magistrat  serait  poin- toujours  rivé  au  siège  surlejpiel  il  est  assis;  du 

moment  que  l'avancement  est  entre  les  mains 
du  gouvernement,  ou  même  de  tout  nuire 

pouvoir,  l'inamovibilité  estf«lle  un  gage  d'indé- pendance absolue? 
I/iudépendauce  est  surtout  dans  le  caractère 

et  dans  l'homme;  elle  ne  s'obtient  pas  par  une 
combinaison  réglementaire.  iNe  renconlre-t-on 
fas  dans  les  magistrats  amovibles  du  parquet 
indépendance  et  le  sentiment  du  devoir  ? 

Les  conseillers  de  préfecture  comme  les 

eonseillers  d'Etat,  ne  sont  pas  les  serviteurs 
passifs  du  gouvernement,  ce  sont  des  juges; 

£our  s'en  convaincre*  on  n'a  qu'à  consulter lurs  décisions  et  h  voir  combien  il  leur  arrive 

souvent  de  donner  tort  ;\  l'administration,  ou 
de  rélormer  ses  actes  contre  les  particuliers. 

Qu'il  y  ait  eu  à  certaines  époques  des  choix 
médiocres  dans  la  composition  des  conseils  de 
préfecture»  nous  ne  le  contestons  pas,  mais  ce 

n'est  point  la  faute  de  l'institution  ;  le  grade  de 
licencié  en  droit  est  cependant  exitri'  pour  les 

conseillers  de  préfecture»  comme  il  l'est  pourj 

les  juges  ordinaires;  l'origine  du  recrutement est  la  même  ;  pourquoi  les  uns  seraient^ils  plus 
etqiables,  nius  honnêtes,  plus  intelligents  que 
les  autres? 

L'institution  d'une  école  d'administration 

pourrait,  du  reste,  assurer  dau'^  d'cxi  cllrnles 
conditions  le  recrutement  du  personnel  admi- 

nistratif, et  faire  tomber  tontes  les  objections. 

iNous  venons  de  montrer  que  les  ccin'oils 
de  préfecture  étaietit  de  véritables  tribunaux, 
dont  les  membres  présentaient,  comme  ceux 
des  tribunaux  civils,  de  sérieuses  garanties 

d'indépendance  cl  de  savoir. 
11  nous  reste  k  dire  quelques  mots  de  la 

procédure;  autant  l'une  esl  longue  et  compli- 
(luée,  autant  l'autre  eslsimple  et  relativement 

rapide. 
A  propos  d'une  réclamation  d'entrepreneur 

la  procédure  civile  pourra  entraîner  les  opé- 
rations suivantes:  Assignation,  constitution 

d'avoués,  ezcepUons  dilatoires,  com  municalion 
de  pièces,  recpiêtcs  grossoyées  h  tant  de  lignes 
à  la  page  et  ae  mots  à  lu  ligne,  plaidoiries 

avec  mmistère  obligé  d'un  nvocat,  etc...  Il 
faudra  recommencer  en  a{ipcl,  puis  en  cassa- 

tion, et,  si  le  pourvoi  est  admis  eu  cassation, 
on  reviendra  en  appel.  Au  contraire,  devant 

la  justice  administrative,  line  tentative  de  con- 

ciliation sera  présentée  sans  frais  et  sans  dé- 

rangement aux  agents  de  l'administration  ; 

puis,  s'il  va  lieu,  rinstance  sera  iiilroduiN^  eu 
conseil  de  préfecture  par  simple  mémoire, 

sans  avoué,  sans  avocat;  vient  ensuite  le  con» 

seil  d'Etat  jugeant  en  dernier  ressort. 

Hommages  rendus  à  la  juridiction  admi- 

nistrative. —  Si  l'on  en  excepte  les  plaideurs 
malheureux  qui  maudissent  et  maudiront 

toujours  leurs  juges,  quels  qu'ils  soient,  tous 
les  hommes  inqtai'tiaux,  ayant  vu  de  prés  le 
tonclionnement  de  la  justice  admini>trative, 

s'accordent  à  pruclanu-r  que  c'est  une  bonne 
justice,  impartiale  et  modérée,  .«achant  eon- 

cilier  les  nécessités  de  l'intérêt  public  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété  et  Aux  droits  des 

citoyens. 

l.v-i  in;7i'niours,  et  agents  de  l'administra- 

lion,  naturellement  portés  à  n'envisager  que 
le  but  à  atteindre  et  à  s'irriter  des  obstacles 

*jni  les  en  éloignent,  ont  mAme  plus  d'tme 
lois  trouvé  trop  de  libéralisme  dans  la  Juris- 

prudence des  tribunaux  administratifs.  C'est l»ien  une  preuve  que  ces  tribunaux  ne  BOnt 

pas  à  la  dévotion  do  l'administration. 
K  En  dépit  des  théories  de  quelques  impru- 

dents défenseurs,  dit  M.  Dare^te,  le  conseil 

d'Ktat  au  contentieux  est  une  véritable  Cour 

de  justice.  Sa  mission  n'est  pas  d'éluder,  mais 
d'appliquer  le  droit.  Elle  contrôle  l'adminis- 

tration nien  plus  qu'elle  ne  la  sert.  >» •M.  Crécnieux  déclarait  à  la  Chambre  en 

1848:  «La  justice  administrative  est  une  très 

bonne  justice,  rendue  avec  le  plus  grand  es* 
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prit  d'ordre,  d'équilé,  d'inipnrtialit»^,  aver  une 
coimaUsauceproluudceluilelli^culedcâfaib.» 

Exécntion  des  décisions  de  la  joridiction 

administrative.  —  Les  décisions  de  la  juridic- 
tion adminislratÎTe  dans  les  matières  de  sa 

compélenoo  ont  force  cxéciifoirt'  par  elles- 
mêmes,  au  même  titre  et  de  la  môme  manière 

que  celles  des  tribunaux  ordinaires. 

L'art.  *  de  la  loi  «lu  21»  Uorèal  an  X,  relative 
aux  conLraveations  eu  matière  de  grande  voi- 

rie, dit: 

«  Les  arrêtée  des  conseils  de  préfecture  .st;- 
ront  ext'oulcs  sans  visa  ni  maïulemenl  des 
tribunaux,  nonobalaut  et  sauf  recours  ;  et  les 

indiridus  condamnés  seront  contraints  par 
IVnvoi  de  irarnisaires  et  sai.<ie  de  meubles,  en 

vertu  desdits  arrêtés  qui  seront  exécutoires 

et  emporteront  hypolbèque.  • 

Ce  priticifn^  a  ét»'>  confirnu'  cl.  rlcndu  k  tou- 

tes les  matières  par  un  avis  du  conseil  d'Etal 
du  16  thermidor  an  XII,  qui  a  force  de  loi. 

Le?  garni>air'^-  >ont  -ii|i[>riiiiés  comme 
mo^eu  de  coutranite;  mais  il  rea te  la  saisie  et 

la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement 

des  arnonrlos,  restituliuns  et  dommages-înté- 

K'is  prononcés  au  proiit  de  l'Etat. 
Il  est  vrai  que  s'd  s'élevait  quelque  difficulté 

sur  riivjM)1.1ifque,  la  saisie  ou  la  conlrainti-, 
elle  devrait  être  portée  devant  les  tribunaux 

civils,  seuls  compétents  pour  l'apprécier. Mais  la  juridiction  administrative  connaît 

de  l'exécution  de  ses  décisions  eutantqu'cUes 
s'exécutent  par  voie  administrative  ;  pour  ce 
faire,  elle  jieut  mctne  requérir  des  ouvriers 
coniormément  à  la  loi  du  22  germinal  an  IV. 

JURIDICTION  CIVILE. 

La  juridiction  civile  se  compose  : 

Des  justices  de  paix  ; 

Des  tribun  II IX  a'arrondissement ; 
Des  cours  d  appel  ; 
De  la  cour  de  cassation. 

§  {.Justices  de  paix.-  TI  exi<;te  une  justice 

du  paix  au  cbcf-licu  de  chaque  canton;  à  Paris 
il  7  en  a  une  par  arrondtssement.Cctte  insti- 

tution date  de  la  loi  du  2i  aoilt  1790. 

A  l'origine,  le  juge  de  paix  était  assisté  de 
deux  assesseurs  ;  mais  ceux-ci  furent  suppri- 

més par  la  loi  du  '29  ventdse  an  IX  qui  établit 
à  leur  place  des  suppléants  chargrés  de  rcm- 

fdacer  le  juf,'e  de  paix  en  cas  d'empt^chement 
égitimc.  Aujourd'hui,  le  jui,'(' de  paix  compose 
donc  à  lui  seul  .son  tribunal.  A  part  l'Age  de 
30  ans,  aucune  condition  ni  de  capacité,  ni  de 

stag^e,  ni  de  grade,  n'est  exigée  pour  être  juge de  paix  ou  suppléant. 

La  juridirtion  des  juges  de  paix  est  ce  qu*0n 

appelle  eu  droit  une  juridiction  '/'cnjcptfon, 
c  est^-dire  qu'elle  n'est  appelée  à  juger  un 

différend  que  dans  les  cas  où  la  loi  lui  a  for- 
mellenient  accordé  compétence. 

Elle  diffère  en  cela  des  tribunaux  d'anoïk- 
dissement  qui  constituent  la  juridiction  de 

droit  commun,  c'est-à-dire  <jui  sont  compé- 

tents toutes  les  fois  qu'un  texte  de  loi  ne  ren- 
voie pa<  expressément  le  litige  devant  un  tri- 

bunal d'exception. 
Considéré  comme  juge  civil,  le  juç^e  de  palz 

a  trois  ordres  de  fondions  bien  distinctes: 

1**  11  a  un  pouvoir  de  conciliation  dans  tou- 

tes les  affaires  qui  n'ont  pas  été  expressément 
dispensées  par  la  loi  de  cette  formalité; 

2"  11  exerce  un  grand  nombre  de  fonctions 
extra-judiciaires,  parmi  lesquelles  on  peut 

citrr  !  apposition  et  la  levée  des  scellés,  l'as- siâtauce  à  certains  inventaires,  la  présidence 
des  conseils  de  famille,  etc.  ; 

3<»  Enfin  il  exen'c  des  rcmetions  jiidiciairei. 
La  loi  du  25  mai       contient  i  énumératioa 

de  toutes  les  demandes  dont  la  connaissance  • 

appartient  aux  juges  de  paix. 

Sont  de  la  compétence  du  jugo  de  paix  : 
I*  Les  actions  personnelles  ou  réelles  mo- 

bilières, jusqu'à  cDiicurrencc  de  100  fr.  en 
dernier  ressort,  ,'oolr.  en  premier  ressort. 

•1°  Plusieurs  actions  mobilières  jusqu'à  la 
somme  de  1, :»()()  fr.,  en  premier  ressort,  telles 

que  contestations  entre  les  voyageurs  et  les 
aubergistes,  logeurs  en  garni,  entrepreneurs 
de  transports,  et  les  ouvriers  qui  ont  réparé 
les  voitures  ef  barnais  pendant  le  voya?e. 

3°  Certaines  actions  mobilières  à  quelque 

cbifTre  qu'elles  puissent  monter,  mais  en  pre- mier ressort  seulement;  telles  sont  les  actions 

relatives  au  payement  des  loyers  et  fermages, 

saisies  opérées  par  le  bailleur,  congés»  résdi»- 

tion  de  baux,  el<-. 
4°  Les  actions  jjossessom  s,  à  quelque  somme 

qu'elles  puissent  monter.  Le  juge  de  paix  ne 

juge  jamat«  qu'en  premier  ressort,  si  minime 

que  soit  l'intérêt  du  procès. 
L'appel  des  décisions  du  juge  de  paix  est 

porté  devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

§  2.  Mbnnanz  d'tmndlnemeBt.  —  C'est 
i^i  la  constitution  du  22  frimaire  fart.  \"\  et  à 

la  loi  du  28  pluviôse  an  VU  que  l'on  doit  la division  du  aépartement  en  arrondissements 

de  sous-préfccf  ures. La  loi  du  2tl  ventôse  de  la  même  année 

établit  dans  chaque  arrondissement  un  tribu- 
nal qui  remplaça  le  tribunal  de  district  établi 

par  rassemblée  constituante  et  supprimé  par 
le  Directoire. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  il  n'existe 

qu'un  seul  tribunal  ;  le  peu  d'étendue  de  ce oépartement  e4  le  motif  qui  a  fait  établir  cette 
dérogation. 

Chaque  tribunal  se  compose  d'une  nu  de 
J)lusieurs  chambres,  suivant  l  importance  de 

'arrondissement  ;  chaque  tribunal  d'arrondis- 
sement comporte,  suivant  son  importance  et 
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360 JURIDICTION  CIVILE, 

suivant  qu'il  a  une  ou  plusieurs  chambres,  un 
certain  nombre  de  juges  variant  entre  ti-ui-^el 
douze.  11  j  a,  dans  eha^ue  tribunal  compose 

d'une  chambre,  un  président*  et  dans  les  tri- 
bunaux composés  de  jilusieurs  chambres  au- 

tant de  vice-présidents  que  de  chambres, 
moins  une. 

Aux  juges  titulaires  dont  nous  venons  de 
parler,  sont  adjoints  un  ou  plusieurs  juges 

suppléants  qui  ont  voix  délibéralivc,  lorsque 
les  juges  titulaires  se  trouvent  légitimement 

Cnip/^elio<;. 
Près  le  Ij  ibunal  de  la  Seine,  le  nombre  des 

juges  titulaires  est  de  09,  y  compris  le  prési- 
dent et  les  vice-présidents;  on  cotnple  en 

outre  15  ju^es  suppléants.  Le  tribunal  ilc  la 
Seine  est  divisé  en  huit  chambres. 

11  existe  également  auprès  de  cbacpic  tribu- 

nal d'arrondissement  un  certain  nombre  do 
magistrats  composant  le  ministère  publie. 

(Voir  Miiïistcrc  puf>li'  ''. 
Tous  les  luembres  des  tribunaux  d'arron- 

dissement sont  nommés  par  le  président  de  la 

République,  sur  la  ])roposition  du  garde  des 
sceaux,  luinistro  de  la  justice. 

Les  conditions  néMÛdres  pour  faire  partie 

d'un  tribunal  d'arrondissement  sont  :  1»  l'âge 
de  25  ans  pour  les  juges,  et  de  27  ans  pour 

les  préndents  et  vice-présidents  ;  2*  le  grade 
de  licencié  en  droit;  3*  un  stage  de  deux  an- 

nées comme  avocat. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  constituent 

ce  ou'on  appelle  des  tribunaux  ordinaires  ou 
de  droit  commun  par  opposition  aux  tribu- 

naux d'exception  :  Junliees  de  })ai\,  tribunaux 
de  commerce,  prud'hommes.  Les  tribunaux 
d'arrondissement  jugent  toutes  les  allaires 
(pii  ne  sont  pas  formcUenieut  attribuées  à  un 

tribunal  d'exception.  Leur  compétence  s*étend 
à  tout  l'arrondissement. 

Ils  jugent  en  dernier  ressort  toutes  les  ac- 

tions personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  va- leur ae  1,500  fr.  en  capital  et  les  actions 

immobilières  jusqu'à  60  fr.  de  revenu,  déter- 
miné soit  en  rentes,  soit  par  le  prix  de  bail. 

(Loi  du  11  avril  1838.)  C'est  devant  ces  tribu- 

naux qu'est  porté  l'aupel  des  décisions  du  juge de  paix  susceptibles  de  celte  voie  de  recours. 

L'appel  des  juîreinents  rendus  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  d  arrondbsement  est 

porté  devant  la  cour  d'appel  de  laquelle  ils ressortissent. 

§  3.  Cours  d'ajtpel.—  Ce  fut  la  loi  du  29  ven- 
tôse an  YIII  qui  institua  la  première  des  tri- 

bunaux d'appel,  mais  la  véritable  loi  organi- 
que et  fondamentale  des  cours  d'appel,  est celle  du  20  avril  1810. 

Le  nftnibre  des  cours  d'appel  est  actuelle- 
ment do  26  ;  chacune  comprend  dans  son 

ressort  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
déparlements. 

Chaque  cour  se  divise  en  un  certain  nombre 

de  chambres.  Le  minimum  de  chambres  est 

(le  Iroi^,  II lie  pour  les  afVaires  civiles,  une 

pour  les  appels  de  police  correctionnelle  et 
une  pour  les  mises  en  accusation.  Certaines 

cours  d'appel,  h  cause  de  l'iniporlaiice  do  leur 
ressort,  ont  plusieurs  chambres  civiles. 

Les  cours  d  a[)pel  se  composent  d*un  pre- 
mier président,  de  président?  de  chambre  en 

nombre  égal  à  celui  des  chambres,  moins  une, 

et  d'un  certain  nombre  de  conseillers. 

Pour  faire  partie  d'une  cour  d'appel,  les 
conditions  de  capacité  sont  les  mêmes  que 

pour  les  membres  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement; seules,  les  conditions  d'flge  diffèrent. 

La  loi  de  1810  fixe  à  27  ans  l'âge  nécessaire 
pour  être  conseiller  et  à  ti  ente  l  àge  nécessaire 

pour  être  président. 

Auprès  de  cbaque  cour  d'appel,  existe  un 
mini.stère  public  dont  il  sera  traité  au  mut  mi- nistère pubnD, 

La  compétence  territoriale  des  cours  d'appel 
s'étend  à  tous  les  départements  qui  compo- 

sent leur  ressort.  Leur  principale  mission  est 

de  juger  en  deuxième  et  dernier  rc-sort  les 

jugements  des  tribunaux  d'arrondissements  et des  trûmnauz  de  commerce.  Les  décisions 

d'une  cour  d'appel  se  nomment  nm't^.  Dans 

des  occasions  fort  rares,  les  cours  d'appel  pro- 
noncent à  la  fois  en  premier  et  en  dernier 

ressort.  Quelques  affaires  doivent  être  ])ortées 
en  audiences  solennelles  ob  deux  chambres 

jugent  réunies. 

Les  décisions  des  cours  d'iqipel  sont  suscep- tibles du  recours  en  cassation. 

§  4.  Conr  de  caaiation.  —  D'après  le  prin- 
cipe de  la  loi  française,  il  ne  peut  y  avoir 

plus  de  deux  degrés  de  juridiction;  aussi  la 
cour  de  cassation  ne  constitue-t-clle  pas  un 

troisième  degré.  C'est  un  tribunal  uni(iue, 
établi  pour  toute  la  France,  dominant  tous 

les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  et  chariré 

non  pas  d'apprécier,  quant  au  fond,  le  mérite 

des  décisions  portées  aevant  lui,  mais  d'exa- miner si  le  texte  de  la  loi  a  été  bien  appliqué 
ou  correctement  interprété.  Son  but  est  de 

maintenir  l'unité  de  jurisprudence  et  de  fixer 
Tinterprétation  des  textes  en  cassant  les  déci- 

sions prises  en  violation  de  la  loi. 
Si  la  décision  parait  conforme  &  la  loi,  le 

pourvoi  est  rejeté,  et  la  dédsion  maintenue: 

sinon,  le  jugement  ou  l'arrêt  est  cassé  et  l'af- 
faire renvoyée  pour  être  jugée  à  nouveau  de- 
vant une  autre  cour  ou  un  autre  tribunal.  Les 

seconds  juges  ne  sont  pas  liés,  d'ailleurs,  par 
la  dé(  ision  de  la  cour  suprêïne  ;  ils  peuvent 

adopter  l'opinion  des  premiers  juges  ou  même 
prendre  un  troisième  parti,  mais,  après  no 

deoxiènii^  renvoi,  Topinion  de  la^cour  de  cas- 
sation s'impose. 

La  cour  de  cassation  se  compose  de  qua- 

rante-neuf membres,  y  compris  un  premier 

président  et  ti'ois  présidents  ae  chambre.  Elle 
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se  dhriM  en  trois  sections;  i*  la  chambra  des 

n(|ttètes;  2"  la  cbanibn-  rivilc  ;  la  chambre 
criminelle.  Certaines  ailaires  ue  peuvent  être 

i'ugées  qu'en  audience  solennelle,  toutes  cham- ires  réunie^. 

11  existe  également  près  la  cour  do  cassation 

des  membros  du  roinistèra  public,  ckintil  sera 
traité  an  mot  MinUtire  putme,  (Xatirail.) 

JURIDICTION  COMMERCIALE. 

En  matière  commerciale,  la  solution  des 

procès  donne  lieu  à  des  diriicullés  qui  exigent 

de  la  part  des  juges  des  connaissances  particu- 
lières. Los  rommcrçants  sont  évidemment  à 

niênu!,  niitux  que  personne,  de  posséder  ces 

connaissances  spéciales,  et  c'est  pourquoi  le 
législateur  leur  a  ronfié  le  soin  de  juger  les 

diiréreinis  fj[iii  les  concernent.  En  outre,  srdce 
à  leur  pratique  des  affairas  et  à  une  procedura 

simpliuée.  it>s  juo-es  consulaires  peuvent  sta- 
tuer avec  moins  de  lenteur  et  de  trais,  double 

économie  de  temps  et  d'argent  dont  profite  le 
commerce. 

Le  premier  tribunal  de  commerce  fut  insti- 
tué à  Paris,  sou.s  le  règne  de  Charles  IX,  par 

l'édit  de  rendu  à  riiisli^ation  du  ct'lé- 

Lre  chaucelier  Michel  de  l'Hôpital.  Cette  juri- 
diction se  répanditensuitedansquelquesgrand^ 

rentres  commerçants.  Elle  fui  consai  ree  eu 

iU73  par  l'ordonnance  de  Louis  XiV  sur  le commerce  et  passa  ensuite  dans  nos  codes. 

L'n  triple  caracttTe  fait  la  base  de  celte  ma- 
gistrature ;  elle  est  élective,  temporaire  et 

gratuite. 

Un  n''i.'lemeiit  d'ad/niiiislration  pnbli([ue. 
c'est-à-dire  reudu  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
eutif  en  eooseil  d*Etat,  détermine  le  nombre 
des  tribunaux  de  ronuuerce  et  les  villes  qui 

sont  susceptibles  d'en  recevoir  par  l'étendue de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

Leur  juridiction  a  la  même  étendue  que 

celle  des  tribunaux  civils,  c'est-à-dire  qu'elle 
comprend  tout  l'arrondissement.  A  détaut  de 

tribunal  consulaire,  c'est  le  tribunal  civil  qui 
en  remplit  les  fom  lioiis  et  applique  alors  1»'^ 
règles  de  fond  et  de  forme  spéciales  au  droit 
commercial. 

CcnmosUion.  —  Pour  faire  partie  d'un  tri- 
bunal de  commerce  ilfaut:  I*  être  âgé  de  30 ans; 

2*  avoir, pendant  cinq  ans,  exercé  le  commerce 
avec  bonneur  et  distinction;  3"  être  domicilie 
dans  le  ressort  du  tribunaL  Nul  ne  peut  être 

juge  titulaire  s'il  n'a  été  suppléant,  ni  prési- 
dent s'il  n'a  été  juge.  Les  anciens  commer- 
çants peuvent  être  nommésjuges  ou  suppléants 

à  condition  dt;  n'avoir  pas  depuis  exercé  une autre  profession. 

La  loi  des  21 -S9  décembre  4871  régie  tout 

ce  qui  concerne  ri''I(  i  ti(ni  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce  ;  ceux-ci  sont  choisis 
eor  une  liste  de  notables  commerçants  dressée 

par  une  commission  composée  :  4*  du  prési- 

dent et  d'un  juge  du  tribunal  de  commerce  (ou 

du  président  et  d'un  juge  du  tribunal  civil 
pour  la  première  élection)  ;  2"»  du  président 
ou  d'un  inoiii])n'  de  la  chambre  de  cunitnerce 

ou  d'un  présideutetd'un  membre  de  la  cham- 
bra consultative  des  Arts  et  Métiers,  ou  d'un  con- 

seiller  municipal  ;  3"  de  trois  conseillers  géné- 

raux ;4"  du  président  du  tribunal  desprud'hom- 
mes ou  du  juge  de  paix  ;  5"  du  maira  de  la 

ville  où  siège  le  tribunal  et,  à  Paris,  du  prési- 
dent  du  conseil  municipal. 

Chaque  tribunal  se  compose  d  ua  président, 
de  juges,  dontle  nombre  peut  varier  de  2  à  14, 

et  d'tin  greffier.  Il  n'y  a  pas  de  ministère  pu- 
blic prés  les  tribunaux  de  commerce. 

L'intermédiaira  des  avoués  n'est  point  obli- 
gatoire comme  en  tnalière  civile.  Les  parties 

peuvent  se  faire  représenter  par  des  personnes 
de  leur  dioix.  Devant  les  tribunaux  de  com- 

merce importants,  ce  sont  des  agréés  qui  rem- 

{>lisseut  ces  fonctions,  mais  l'emploi  de eur  ministère  est  facultatif  pour  les  plaideurs. 

Le  président  et  les  juges  des  tribunaux  de 

commerce  sont  éluspour'i  ans.  Le  tribunal  est 
renouvelable  par  moitié  tous  les  ans.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus  pour 

deux  années.  Mais  après  cette  deuxième  pé- 

riode, ils  ne  sont  rééligibles  qu'après  l'inter- valle d*une  année. 

Com}"'t''fj''r.  —  I.rs  tribunaux  de  commerce 
con.stitueut  une  juridiction  spéciale.  Us  sont 

institués  pour  juger  les  dillcr*;uds  commer- 

ciaux, en  ddiprs  aes<inel8  ils  n'ont  plus  com- 

pétence. 
Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  con- 

sulaires tous  les  pruci'-s  relatifs  an  (  «irninerce 
terrestre  ou  maritime,  tels  que  mise  eu  vente 

de  marchandises,  entre^trises  de  manu- 
factures, de  commission,  de  transports,  de 

courtage  ;  toute  spéculation  de  bauque,  de 
change  ;  tous  les  actes  relatifs  au  commerce 

maritime,  etc.  (Voir  pour  plus  de  d(■•lai!^  les art.  632  et  suivants  du  Code  de  commerce.) 

Certains  actes  sont  toujours  réputés  actes  de 

commerce,  quelle  que  soit  la  personne  dont 
ils  émanent  ;  tel  est,  par  exemple,  le  fait  de 

souscriie  une  lettre  de  change. 

Lorsqu'un  procès  relatif  à  un  acte  d(>  com- 

merce s'engage  entre  commerçants,  le  tribu- 
nal de  commerce  compétent  pour  en  connaî- 
tre est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

Le  principe  artnr  fnrxim  sef/uitur  ni  don)ine,  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  ci- 

vile, les  règles  de  la  compétence.  Toutefois,  en 
cfilaines  affaires,  le  demandeur  a  le  choix 

entre  trois  U'ibunaux  dilierents:  il  peut  saisir 
à  son  choix,  soit  le  tribunal  du  domicile  du 

défendeur,  soit  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 

marebanoise  livrée,  soit  enfin  celai  dans  Tar- 
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m  JURIDICTION 

rODdissemcnt  duquel  le  payoniPtit  doif  «'tic efféctaé. 

Los  tribunaux  slaliicnt  en  di'rni<n"  ros.sorl 
sur  Ips  demandes  dont  le  chillre  ne  dépasse  pas 

i  ,500  francs  en  capital  ;  au-delà  de  ce  rhitirc, 

l'appel  priit-f'^lro  purl*'*  df'vaiif  I.i  cour  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  tribunal  de  coninierce  se 

trouve  situé.  C'est  devant  les  tribunaux  de 

roninu-n  r-  (piVsl  porlé  rap[<ol  do<  juiironipnts 

des  cuuseils  de  prud'Uummes.  {Soyez  Pm- â'hommes.) 

Le  pourvoi  en  Cassation  est  fonjmirs  rpfo- 

vabIe>contre  les  décisions  des  juridictions  con- 
sulaires. {Laurent.) 

JURIDICTION  CRIMINELLE. 

Le  législateur  a  divisé  les  peines  en  trois  ca- 

tégories qui  sont  :  1"  les  peines  de  simple 
police  ;  2"  les  peines  eorrectionnellcs  ;  3°  les 
peines  aftlirtives  et  infamantes.  A  cette  divi- 

sion tripartile,  il  a  fait  rapporter  une  triple 

catégorie  d'infractions  à  la  loi  pénale,  contra- 
veulions,  délits  et  crimes  (il  eût  peut-être  mieux 
valu  faire  le  contraire),  elentin  ujw  (rip!e  ca- 

tégorie de  juridictions  criminelles,  tribunaux 

de  simpi»  poHce,  tribunmae  depoHee  correcUm- 

nette  et  coun  d'asgiseg, 

%  lo  Tribunaux  de  sfanpto  poUet.  —  Le  tri- 
I)iitial  dp  simple  police  >c  cf>inpose  du  jiiirc  de 

paix  el  du  coniniissairc  du  police  ou  du  maire. 

Ce  dernier,  remplissant  les  fonctions  de  mi- 

nistère public,  est,  àce  litre,  chargé  de  la  pour- 
suite. 

Les  peines  applicables  par  le  ju^  de  paix 

font  :  1*  l'emprisonncniont  de  un  h  cinq  jours  ; 
2*  l'amende  de  un  à  quinze  francs  ;  3°  la  con- 

fiscation spéciale.  Sa  compétence,  sauf  certai- 

nes exceptions  en  inali*''rp  fiscale,  forestière, etc. 

8*étend  à  toutes  les  contraventions,  que  ces 
contraventions  soient  punies  par  le  code  pé- 

nal ou  par  les  rè;ilenient<  de  police  établis  par 
le  maire.  Mais,  av.mt  de  prononcer  luic  peine, 

le  juge  de  paix,  l(»rs(pril  s'agit  d'appliquer  un 
règlement  de  police,  devra  en  véritier  la  léga- 

lité et  s'assurer  que  les  matières  réglementées 
sont  du  domaine  de  la  police.  Ainsi,  le  juge  de 

paix  refusera  toute  sanction:  i"  aux  arrêtés 

émanant  d'un  fonctionnaire  qui  n'aurait  pas 
reçu  délégation  ;  •2"  aux  arrêtés  pris  en  dehors 
des  limites  fixées  par  la  loi;  3"»  aux  arrêtés 
contraires  aux  dispositions  légales  ;  4°  aux  ar- 

rêtés non  revêtus  des  formalités  prescrites. 

L'appel  des  décisions  du  juge  de  paix  est 
refusé  au  ministère  piddic,  il  est  ouvert  à  la 

J>artie  condamnée  lorsque  la  peine  est  d  un 

onr  de  prison  on  de  5  francs  d'amende  au rninimum. 

L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  correc- tionnel. 

Le  recours  en  cassation  est  tot^jouri  admis- 
sible. 

CRIMINELLE. 

2»  Tribunaux  correctionnels.  —  Lors- 

iin  un  tribunal  d'arrondissement  c>-t  divi-"  en 

plusieurs  chambres,  l'nne  d'elles  est  spéciale- 

ment chargée  de  juger  les  ali'aircs  correction- 
nelles. S1I  n'a  qu  une  seule  chambre,  une  de 

ses  audiences  est  spécialement  réservée  à  ce 

genre  d  allaires. 

Les  peines  que  peuvent  prononcer  les  tribu- 
naux correctionnels  sont:  1"  la  prison,  lc 

six  jours  à  cinq  ans  au  plus,  sauf  eu  cas  de 

récidive  ;  l'interdiction  à  temps  de  certains 

droits  civiques,  civils  ou  <le  famille  ;  ."î"  l'a- mende ;  4°  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 

haute  police  ;  8*  la  confiscation  spéciale.  (Art.  9, 
10  et  40  du  Code  pénal.  : 

Les  tribunaux  correctiuuneis  jugent  les  dé- 
lits (et  certaines  contraventions  spéciales)  com- 

mis <lans  l'étendue  de  leur  ressort  ou  mftme 
les  délits  commis  en  dehors  de  leur  ressort 

par  un  individu  qui  s'y  trouve  domicilié  on 
(pii  y  a  été  arrêté. 

L'appel  des  jugements  de  police  corrcctioa- 
nelle  est  porté  devant  une  chambre  spéciale 

de  la  cour,  qu'on  appelle  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 

!^  3®  Cour  d'assises.  —  Une  cour  d'assises 
est  établie  dans  cbaque  département.  KIIp 

siège  au  cliof-lieu  judiciaire,  <^ui  n'est  pas  tou- 
jours le  chef-lieu  admini.stratlf.  EUe  se  com- 

pose d'un  président,  de  deux  nssessetjrs,  d  u» 
membre  du  ministère  public,  d  un  greffier  et 

do  douze  jurés.  Le  juiy  est  juge  de  la  culpA- 
bililé  nu  non-culpabililé  de  raccu>é,  le-;  magis- 

trats sont  juges  de  l'application  de  la  peine. 
Les  fonctions  de  président  de  la  cour  d'as* sises  sont  dévolues  .\  un  conseiller  h  la  cour 

nommé  par  le  garde  des  sceaux.  Les  asses- 
seurs sont,  au  chef-lieu  de  la  cour,  choisis  éga- 

nient  parmi  les  conseillers  ;  dan?  les  départe- 

ments qui  n'ont  pas  de  cour,  ces  fonctions 
sont  remplies  par  les  membres  du  tribunal 

du  cbef-lieu  judiciaire.  Suivant  la  ni<*'nic  dis- 
tinction, le  siège  du  ministère  public  est 

occupé  soit  par  le  procureur  général  on  son 
avocat  trcnéral,  soit  par  le  procureur  do  Is 

République  ou  un  substitut. 

Les  cours  d'assises  jjigent  les  crimes  et 

appliquent  les  peines aflliclives  et  infamantes, 
qui  sont:  l'pemes  à  la  fois  afUictivcs  et  infa- 

mantes :  la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, la  déportation  simple  ou  aggravée,  les 

travaux  forcés  à  temps,  la  détention  et  la  ré- 
clusion ;  2*  les  peines  seulement  nifanianles; 

le  bannissement  et  la  dégradation  <  t\  i(;n<  . 
Le  renvoi  sons  la  sjirveillance  de  la  haute 

police,  la  confiscation  spéciale,  l'amende,  peu- vent également  être  prononcées  par  la  cour 

d"a>sises.  Par  suite  d'excuses,  de  circonstances 
atténuantes,  ou  ménu'  lorsque  linfractiou 

conimise,quiavaitd'aboi  d  paru  être  un  crime, 

est  ji'L'éc  j.;ir  la  cour  d';i-;sises  n'être  qu'un 
simple  délit  ou  une  contravention  de  simple 
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JURY  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

police  (cette  dernière  hypothèse  n'e»t  ̂ uèrc 
possible  qu'oïl  lh«'^orif  .  !.i  i-mirpsl  ronipétentc 
pour  la  peine  do  nolict'  rorreotiunnelle  ou  de 
simple  police  applicable  en  pareil  cas. 

La  cour  d'assi:*es  juge  en  dernier  ressort, 

r'esl-ù-dire  sans  appel.  Mai^s  l'accu-Hé,  le  minit*- 
tère  public,  ou  la  partie  civile,  pcuvcul  se 
poorvoir  eo  cassation  contre  ses  arrêts. 

Juridictions  d'instruction.  -  Indépcndam- 
luont  des  juridii  tions  de  jujïomenl,  dont  nous 

Tenoii-i  d»'  pnrler,  il  exi>tt'.  <'ti  malirre  erimi- 
nell»'  d«'j  juriiiirtions  dites  d  instrurlion,  ce 

sont:  1"  le  jugo  d  inslruclioa  ;  2'^  la  chambre 
des  mises  en  accusation. 

1"  Juge  d'instruction.  —  Il  existe  un  juge 
d'instruction  auprès  de  chaque  tribunal  d'ar- 
rondi*«<'ni<'nt.  Saisi  par  une  plainte  df  la  [lar- 
tie  lésée  ou  par  un  réquisitoire  du  luiuistùre 

publie,  il  entend  les  témoins,  visite  les  lieux, 

int'  rr«)_'e  i  iiiriilpf'-,  rrciirilN-  les  jtreiivrs.  et, 

une  (oi^  la  prucédure  complète,  renvoie  l'in- culpé devant  le  tribunal  de  simple  police  ou 

le  Irihiinal  rorr^rlionncl  suivant  qui'  riiitVai  - 
lion  comumc  lui  parait  cunsliluer  une  con- 
travenUon  on  un  délit.  Si  le  fait  lai  parait 

avoir  les  caracl«'ros  d'un  crime,  il  ne  saisit  pas 
directement  la  cour  d'assises,  mais  il  rend  une 

ordonnance  qui  renToie  l'inculpé  devant  la chambre  des  mises  en  accusation. 

2*  Chnmhre  des  mises  en  a('CUS(ttion.  —  Il 

existe  anpri>s  de  duique  cour  d'appel  une rh;nii!'r<'  dos  mises  en  aerusntion.  So^^  four- 

lions  foasLàtenl  à  examiner  la  proct'duie  faite 
par  le  ju^  d'instruction,  <i  la  eoiuplôter  si 
elle  le  .iuî-'f^  ntM-rx-aii  »■  et  à  (lélrror  riiit-iilpi'  à 

la  juridiction  rompuleule,  suivant  lu  nature  de 

l'infraction.  Elle  saisit  directement  la  cour 

d'assi>fs,  si  elle  est  d'avis  quii  l'infraction 
commiào  constitue  un  crime.  [Laurent.) 

JURY  EN  MATILUE  CRIMINELLE. 

On  apjx'llo  jury  une  commission  composée 
d  uu  certain  noubro  de  citoyens  appelés 

{(renoncer  un  jugement  dans  une  affaire  qui 

eur  estsoumi<t>. 

Cette  institution,  qui  nous  viont  d'Angle- 
terre, fut  consacrée  par  rassemblée  ciin>ti- 

luantf  dans  la  loi  ib  -  iù-'lt  aoiU  i~*M).  Klli' 

cadrait  en  ellct  parlailement  avec  k-s  idt'c> 

nouvelle».  Ce  jugement  par  le  pays,  cette  in- 
tervention diifi-lf'  et  mimédiate  de  la  so- 

ciété dans  l'a-uvrc  de  la  justice,  cette  im- 
mixtion journalière  et  permanente  du  cï- 

lovcn  aux  actes  qui  doivent  maiulrnir  I;i  st^- 

cuhté  sociale,  l'uni  fait  toujours  considérer comme  une  des  mesures  les  plus  libérales 

que  la  révolution  nous  ait  IcL'iirc-;. 
Une  question  grosse  do  controverses  est  celle 

de  savoir  si  les  fonctions  de  juré  constituent 

un  droit  qui  doit  ̂ tn^  ouvert  à  tout  le  monde, 
ou  si,  au  contraire,  rlles  doivent  être  réservées 

à  un  certain  nombre  de  citoyens.  L'école  dé- 
mocratique voudrait  que  les  droits  du  juré  et 

coiix  de  l'électeur  eussent  la  même  étendue. 
Mais  ses  partisans  ne  sont  pas  en  majorité,  et 

la  ftritu'ipale  raison  en  est  que  la  responsabi- 

lité du  juré  est  plu"  grande  que  celle  de  l'élec- 

teur. Unaud  cnelletce  dernier  n'a  qu'une  très 
petite  et  très  indirecte  participation  au  gou- 

vernement fil'  xoo  pays,  le  premier  prend  une 

part  active,  iinuM  iiiate  et  directe  à  l'adminis- tration de  la  ju-ti<  <'.  Il  est  évident  que  dans 

rintériM  de  la  société  comme  de  l'accusé,  un 
choix  doit  être  lait;  reste  à  savoir  comment 

il  devra  l'être  et  quel  sera  le  système  qui  four- 
nira aux  [  artii  s  en  cause  le  plus  de  sécurité 

et  de  garanties. 

Depuis  la  promulgation  du  Gode  pénal  des 
16-'iî>  septenilire  i:ftl,  b-s  régies  qui  concer- 

nent la  composition  des  listes  du  jury  ont 
subi  bien  des  modiRcations.  Sans  entrer  dans 

la  nomenclature  des  mesures  plus  ou  moins 

libérales  qui  nous  ont  régis  depuis  17yi.  nous 

nous  contenterons  d'analyser  ici  les  lois  au- 

jourd'huien  vigueur  sur  cette  matière,  savoir: 

(Lois  des  4  et  9  juin  1853,  décret  do  la  dé- fense nationale  du  14  octobre  4870.  Lob  du 

20  novembre  1872  et  'M  juillet  l.s:;».) 
!.*>  svsléme  actuel  de  recrutement  du  jury 

cô m  [flirte  trois  sortes  de  listes: 

1"  L.(  lisfr  nunucUc  dressée  par  deux  coin- 

mi^siiins  (jui  opèrent  consécutivement.  La  pre- 
mière, la  commission  cantonalcy  composée  des 

maires  du  canton  et  présidée  par  le  juge  de 

paix,  établit  une  liste  préparatoire  conte- nant le  double  de  noms  que  doit  comporter 

la  liste  (Irlinit iv<'. 

La  nonmission  d'arrondissement,  qui  se  com- 

pose du  président  du  tribunal  civil,  des  juges 

de  paix  et  des  conseillers  généraux  de  l'ar- rondissement, élimine  la  moitié  des  noms 

compris  sur  la  liste  préparatoire  ; 

2»  Liste  des  sessions.  —  Le  dixième  jour 

avant  l'ouverture  de  chaque  session  d'as-sises, 

le  président  de  la  cour  d'ap[i<  l  du  clu-f-lieu  de la  cour  et,  dans  les  autres  depai  temeuls,  le 

président  du  tribunal  cî%nl  du  chef-lieu  judi- 

ciaire, l'ait  en  audience  publique  \>'  liraL'c  au >()rl  de  ;{6  noms  choisis  sur  la  liste  annuelle. 

Les  jurés  dont  les  noms  sortent  doivent,  sous 

peine  d'amende,  se  présenter  pour  sié;:er  au 
)our  qui  leur  est  fixé.  Le  président  tire  égale- 

ment au  sort,  sur  une  liste  spéciale,  les  noms 

de  quatre  jurés  suppléants  ; 

3»  Liste  de  juifement.  —  Chaque  affaire  est 

jugée  par  un  jury  spécial  composé  de  douze 

personnes  dont  les  noms  sont,  avant  le  com- 

uiencemcnt  de  i'allaire,  tirés  au  sort  par  le 
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JURISPRUOENCB.     LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER. 

E résident  parmi  les  36  noms  qui  forment  la 
ste  de  session. 

Ici  peuvent  se  produire  des  incidents  qu'un appelle  récusation.  Un  juré  dont  le  nom  vient 
de  sortir  peut  déplaire  soit  au  ministère  public, 

soit  à  l'accusé  ;  chacun  d'eux  peut  alors  le  ré- cuser, sans  avoir  besoin  ni  même  sans  avoir  le 
droit  de  motiver  sa  réeusalion. 

Le  ni iuislère  public  el  l'accuse  peuvent  exer- cer chacun  deux  récusations.  Une  fois  que 

douze  noms  sont  sortis  de  l'urne  sans  être  ré- 

cusés,  le  tirag^e  s'arrête,  la  liste  de  jugement est  établie. 

Nous  examinons  ailleurs  la  composition  du 

jurv  d'expropriation  ;  signalons  seulement  les 
différences  qu'il  off^  avec  le  ju  17 criminel. 

1"  La  li^le  annuelle  pour  le  jury  oriinmcl  se 

compose  d'un  juinimum  de  400  et  d'un  mini- mum de  600  membres;  elle  est  établie  pour 
toutje  département  (3,000  pour  la  Seine),  par 
une  double  commission  ;  la  liste  annuelle  du 

juiy  d'expropriation  est  dressée  par  le  conseil 
général,  elle  ne  comporte  que  36  à  72  mem- 

bres. 11  y  a  autant  de  juiys  que  d'arrondis- sements ; 

2*  La  liste  de  session  n'est  que  de  16  mem- 
bres pour  le  jury  d'expropriation,  tandis  qu'il 

faut  36  membres  pour  romposer  la  liste  de 

session  du  jury  criminel.  Ceux-ci  sont  tirés  au 
sort  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la 
cour,  tandis  que  les  premiers  sont  choisis  sur 
la  liste  annuelle  par  la  première  chambre  de 
la  cour  ou  du  tribunal  en  chambre  ducoii«eiI; 

3*  En  matière  d  expropriation,  c'est  l'admi- 
nistration qui  exerce  la  première  le  droit  de 

récusation  ;  en  matière  eriminelle,  c'est  l'ac- cusé ; 

En  matière  d'expropriation,  le  président 
du  jury  est  choisi  par  ses  collèg-ues.  il  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage.  Neuf  mem- 

bres suffisent  pour  composer  le  jury.  En  ma- 
tière criminelle  la  présence  de  douze  menihres 

est  nécessaire,  le  présidentn'a  pas  voix  prépon- 
dérante. Est  président  celui  dont  le  nom  est 

le  premier  sorti  de  l'urne.  Toutefois,  il  peut se  démettre  de  cette  fonction  sur  un  de  ses 

collègues,  avec  raasenliment  de  tous  les autres  ; 

li"  Devant  la  cour  d'assises,  la  liste  de  juge- 
ment est  tirée  au  sort.  Les  douze  premiers 

noms  appelés  composent  le  jurv-.  La  liste  de 
chaque  allaire  eu  matière  d  exproprialioaest 

établie  par  d'autres  règles.  Elle  se  compose  des 
douze  premiers  noms  portés  sur  la  liste,  et  le* 
jurés  dont  les  noms  suivent  ne  sont  appelés 
que  si  des  récusations  rendent  cette  mesure 
nécessaire.  (lourmL) 

JURISPRUDENCE. 

On  entend  par  ce  mot  l'uniformité  non  in- 
terrompue de  plusieurs  arrêts  dans  des  espèn  < 

semblables,  ce  qui  tient  lieu  de  loi,  parce  qa^ 

les  lois  positives  n'ont  pas  pu  tout  prévoir. 
Chez  les  nations  policées,  on  voit  toujoursse 
former,  à  côté  du  sanctuaire  des  lois  et  sous 

la  surveillance  du  législateur,  un  dépôt  de 
maximes,  de  décisions  et  de  doctrines  qui 

s'épurent  journellement  çar  la  pratique  et  par le  choc  des  débats  judiciaires.  De  là  viennent 

les  changrements  de  jurisprudence  qu'on  a  tori 
de  blâmer  quand  ils  résultent  d'un  plus  graud 
approfondissiMiienl  des  questions  à  juger;  il 
serait  sans  doute  bien  désirable  que  toutes 

les  matières  pussent  être  réglées  par  le< 
lois  :  mais,  à  défaut  de  textes  précis  pour 
un  prand  nombre  de  cas  particuliers,  il  faul 

bien  recourir  à  la  jurisprudence,  qui  n'csl 
autre  chose  que  l'habitude  pratique  de  bieu 

interpréter  l'esprit  des  lois  incomplètes  ou  in- 
suflisantes,  el  de  les  appliquer  convenable- 

ment à  toutes  les  espèces  qui  se  présentenL 

(Tarbé.) 

JUSANT. 

Le  jusant  est  rinlervalle  de  temps  qn^ 

s'écoule  À  chaque  marée  entre  la  haute  mer  et la  basse  mer  suivante. 

La  mer  monte  pendant  le  fM,  elle  descend 

pendant  le  juscaU. 

L 

LACS. 

Comme  délimitaiion  et  comme  régime, 
les  lacs  sont  soumis  aux  mêmes  rèjsrles  que  les 

étangs  (Voir  ce  mot)  ;  mais,  il  n'y  a  guère  de 
lacs  appartenant  à  des  particuliers.  Générale- 

ment les  lacs  font  partie  du  domaine  public, 
ils  sont  navigables  et  doivent  être  considérés 

comme  une  dépendance  de  la  rivière  qui  les 

traverse.  Us  sont  donc  soumis  au  même  ré 

gime  que  les  rivières  navigables,  à  moins  qu'il" 
n'aient  fait  l'objet  d'une  réglementation  an- 

cienne et  spéciale,  comme  le  Léman,  le  lac 
d'Annecy,  etc. 

LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER. 

Oéflattimi.  ̂   On  entend  par  lote  les  aile- 
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rions  ou  accrues  aux  pi opi  iétés  riveraines  que 
forme  la  mer  et  qui  sont  surtout  sensibles  dans 

le  voisinage  des  embouchures  des  grands 

fleuves  et  dans  les  mers  ù  marées;  on  appelle 
rfinis  les  terrains  que  la  mer  abandonne  msen- 
siblemeut,  sans  doute  par  un  mouvement  lent 
des  côtes,  mouvement  qui  est  assez  accusé  en 
bien  des  pays. 

Les  lais  et  relais  ne  se  distinguent  pas  net- 
tement les  uns  des  autres  ;  auaudans  la  prati- 

que ne  les  sépare-t-on  point. 
il  ne  faut  pas  confondre  les  lais  et  relais  de 

mer  avee  le  riva)^  de  la  mer  ;  ils  com- 
incni^ont  où  rolui-ri  finit.  Or,  le  riv.iL'i^  (h"  la 

mer  comprend  tout  l'espace  compris  entre  la hante  et  la  basse  mer,  espace  limité  aux  cour- 

bes de  nivo.'iu  qu'on  appelle  laisses  de  basse 
mer  et  de  haute  mer.  C  est  la  laisse  des  plus 
hantes  mers  qui  limite  le  rivage. 

D'après  le  titre  VI!  de  l'ordonnance  du  roi, 

d'août  1681,  M  sera  réputé  bord  et  rivage  de  la 
mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pen- 

dant les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusques 
où  le  grand  Ilot  de  mars  se  peut  étendre  sur 
les  grèves.  » 

La  question  de  délimitation  du  rivage  de  la 
mer  donne  lieu  à  de  nombreuses  difficultés, 

auc  nous  examinerons  au  mot  Mer  (Rivage 
oe  la). 

Les  lais  et  relais  de  mer  font  partie  du 

domaine  public.  —  A  la  différence  des  allu- 
vions  des  rivières  qui  appartiennent  aux  rive- 
rams,  les  lais  et  relais  de  la  mer  doivent, 

d'après  Tart.  538  du  Code  civil,  être  considé- 
rés comme  des  dépendances  da  domaine 

public. 

Concession  des  lais  et  relais  de  mer.  —  Les 
lais  et  relais  de  mer  constituent  des  terrains 

d'une  ̂ nde  fertilité  et  d'une  grande  valeur, 
lorsqu  ils  ont  été  mis  complètement  à  l'abri 
des  eaux  i  c  est  k  eux  que  sont  dus  les  sehoores 
et  poleiers  de  la  Hollande  et  des  Flandres  et 

tous  les  terrains  endip-ués  qui  ont  été  COnquis 
sur  la  mer  k  l'embouchure  des  lleuves. 

Aussi,  dans  certains  cas,  tes  lais  et  retais  de 

mer  sont-ils  recherchés  soit  par  des  particu- 

liers, soit  plutôt  par  des  compagnies  linanciè- 
res  qui  ont  des  ressources  sumsantes  pour 

effectuer  les  premiers  travaux  d'asaainwse- meot  et  de  mise  en  culture. 

Les  lais  et  relais  de  mer,  faisant  partie  du 
domaine  publie,  doivent  être  concédés  par 
l'filaL 

Loi  du  16  ieptmbrt  f  607. 

Titre  IX.  —  De  laco.ncession  de  divers  objsts 
DÉPENDANT  DU  DOMAINE. 

Art.  41 .  —  Le  gouvernement  concédera,  aux 

conditions  qu'il  aura  réglées,  les  marais,  Itis, 

relais  de  la  mer,  le  droit  d'endtguage,  les 
accrues,  attérissements  et  alluvions  des  Oeu- 

vcs,  rivières  et  torrents,  quant  À  ceux  de  ces 

objets  qui  forment  pro|wiéU  publique  ou  do- 
maniale. 

Ordonnaneedn  rot,  du  83  septembre  1825;  for- 

malités qui  doivent  précéder  la  concession  des 
relais  de  mer,  allumometoulres  ot^etsdépen' 
dant  du  domaine  publie. 

Art.  1.  —  A  compter  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  concessions  des 

lais  et  relais  de  la  mnr,  des  accrues,  altérissc- 
ments  et  alluvions  des  lleuves,  rivières  et  tor- 

rents, formant  propriété  publique  ou  doma- 
niale, devront  être  précédées,  aux  frais  des 

demandeurs  de  ces  concessions,  pour  ce  qui 

en  sera  susceptible: 

!•  De  plans  levés,  vérifiés  et  approuvés  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

2"  D'un  mesurage  et  d'une  description 
exacte,  avec  l'évaluation  en  revenu  et  en capital  ; 

3"  D'une  enquête  administrative  c/e  commodo 
et  incommodo; 

4°  D'un  arrêté  pris  par  le  préfet,  après  avoir 
entendu  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
ainsi  que  le  directeur  des  domaines,  et  de 

plus  le  directeur  du  génie  militaire,  lorsque 
les  objets  à  concéder  seront  situés  dans  la  zoue 
des  nontiéres  on  aux  abords  des  places 
fortes  ; 

b*  De  l'avis  respectif  des  directeurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  domaines; 

6<*  De  l'avis  du  ministre  de  la  guerre,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  du  royaume  ; 

7'  Enfin,  d'un  examen  en  conseH  d*fitat 
(comité  des  finances)  des  demandes  en  conces- 

sion, ainsi  que  des  charges  et  conditions  pro- 

posées de  part  et  d'autre. 

Forme  de  la  concession.  —  Les  formalités 

accomplies,  la  concession  pont  être  effectuée 

par  un  règlement  d'administration  publique. 

Inriapradenee  rtlathre  avz  lils  de  mer.  — 

Les  lais  de  mer,  en  tant  qu'ils  ne  font  pas 

partie  du  rivage  de  la  mer,  c'est-À-dire  qu'ils 
ne  sont  pas  atteints  parle  grand  flot  de  mars, 

rentrent  dans  le  domaine  aliénable  de  l'Etat 
et  sont  dés  lors  prescriptibles  (arrêtde  la  cour 

de  cassation,  du  '2  janvier  1844), 

Le  teixa  par  un  particulier  d'abandonner  un 
établissement  qu'il  possède  sur  des  lais  de  mer 
considérés  par  une  ordonnance  royale  comme 

concessiblcs,ne  présente  pas  le  caractère  d'une 
contravention  de  grande  voirie.  —  1**  juin 
1849. 

L'existence  d'un  réservoir  à  huîtres  sur  des 
lais  de  mer  déclarés  concessible;',  et  le  refus 

d'un  particulier  d'abandonner  un  pareil  éta- 

blissement neprésentent  par  le  canetère  d'nne 
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.OOnlravention  de  praiido  voirie,  alcu's  tn^nio 

qu'ih  couaLilueraieal  une  u:>urpaliun  sur  ïc oomaine  national.  —  I*'  décembre  4849. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  l'Etat  ol  dos 
parliculiers  sur  la  propriété  de  terrains  bor- 

dés par  la  mer,  la  question  préjudtctelle  de 

savuir  jusqu'où  s'cteiid  la  nier  dans  les  plus 
hautes  marées,  est  cssentieilciueul  de  la  euin- 

?étence  de  l'autorité  administrative.  •—  iGmars 
842. 

I/inlei'[»rt''lali()n  d'un  arle  de  (■im'  t'-;--iiin  o-^t 

de  la oompétence  de  l'autorité  adnimi,>tiali\ 
91  août  iHi'.'t  :  la  cour  de  cassation,  le  2  mai 
1848,  avait  décidé  que  la  question  do  savoir 
si  une  concession  de  relais  de  mer  a  révoqué 

nne  coneesalon  ancienne  eit,  è  l'égard  des 
pn  niier'^  ronecssionnaires,  une  que-lior»  de 

propriété  do  la  compétence  des  tribunaux 
CÎTilS. 

Lorqu'un  terrain  joignant  le  rivage  de  mer, 
ou  m^^me  susceptible  a'ôtre  recouvert  par  les 
grandes  marées,  a  été  assimilé  aux  relais  de 
ner  par  un  déerat,  il  entre,  à  partir  de 
celte  assirnilation,  dans  le  domaine  aliénable 

et  prescriplilile  de  l'Etat  et  perd  le  privilèj^^e 
d'impreserititibilité  reconnu  au  rivage  de  la 
mer,  mais  les  actes  de  possession  antérieurs 

au  déeret  dont  il  s  affil,  ne  peuvent  être  invo- 
gués  pour  servir  de  base  à  la  prescription.  — 
llass.,  17  novembre  1852. 

Lorsque  le  titulaire  d'une  concession  de  lais de  mer  faite  sous  la  réserve  des  droits  des 

tiers  réclame,  comme  ri mi  compris  dans  son 

périrnèlrc,  un  terrain  dont  un  parlienlier  pré- 
tend conserver  la  jouissaueo  eu  vertu  de  sa 

possession  plus  (|u'aunale,  l'autorilt- judieiaire 
saisie  du  débat  n'est  {»as  lemio  de  subordon- 

ner sa  décision  à  la  rccouuaissaucc  adminis- 

InitiTe  des  limites  de  la  mer,  alors  qu'il  est 
reconnu  par  les  deux  parties  que  le  leri'ain 
litigieux  lail  jtarlie  delà  concession  et  est  cou- 

vert à  certames  époques  par  les  eaux  de  la 

mer,  et  qu'il  s'aj-'il  seulement  de  savoir 
ledit  lerram  a  pu  taire  l'objet  d'une  possession 
utile  avant  d'éu'e  concédé. —  44  décembre  4  857. 

L'autCHnié  judiciaire,  saisie  d'une  demande 

forméi!  par  un  [)arliculier  contre  l'Etal,  à  l'eirel 
d'obtenir  la  délivrance  de  grèves  et  relais  de 

mer  dépendants  d'une  i-onc(;-.sion  ancienne, 
est  compétente  pour  décider  s'il  peut  être attribué  au  demandeur  des  terrains  soumis  à 

Taction  du  Ilot,  alors  qn'il  n'est  pas  contesté 

par  l'administration  que  la  coik  i -^ion  cDin- 
preudil  des  grèves  soumises  à  i  uclion  du  Ilot 

qui  devaient  être  conquises  sur  la  mer.  Il  an- 

particiil  spécialement  à  celle  autorité  d'appli- 
pliquer  soit  les  actes  admiuisli'atils  qui  ont 
déterminé  les  limites  de  la  concession  et  sta- 

tué .sur  le  sort  di-s  ventes  faites  à  di-^  tirrs  par 
lo  concesâiouuaire,  soit  les  décisions  judiciaires 

passées  en  força  do  dhose  ju^ée  qui  «nraiMit 
rtcoonu  Im  droits  du  demandeur  à  la  possas- 

sion  des  terrains  qu'il  revendique.  —  28  juii* iet  186i. 

S  il  résulte  do  Tinstnietion  que,  avant  la 

réalisation  d'une  concession  do  rivage  mari- 
lime  souiuissionnée  par  le  requérant,  celui-ci 
a  déclaré  se  refuser  à  consentir  une  partie  des 
conditions  aux«(uelles  cette  concession  est 
subordonnée,  ledit  requérant  ne  peut,  malgré 

sa  possession,  être  regardé  comme  cooces» 
sioniiaire  de  ces  ]>a!Tr!Ic-;.  et  obliiTé  à  exécuter 
les  travaux  prex  nts  par  1  acte  du  coucessioo. 
Dès  lors,  les  arrêtés  du  préfet,  imposant  ces 
travaux  au  recpiérant,  doivnil  être  annulés, 

sous  toutes  réserves  du  droit  de  l'admiuislra- 
tion  d'exiger  la  remise  en  sa  possession  des- 
ditrs  parcelles,  et  de  contraindre  le  retpiéraiil 
à  démolir  les  constructions  par  lui  élevées,  uu 
en  cas  de  refus,  de  procéder  k  ses  frais  à  une 

démolition,  si  mieux  n'aime  l'administralion 
conserver  ce»  constructions,  eu  en  payant  la 
valeur  actuelle.— 24  avril  1869. 

Une  certaioe  étendue  de  lais  de  mer  a  été 

concédée  par  ordonnance  royale  aux  habi- 

tants d'une  commune,  à  la  chai'ge  de  payer  à 
l'Etat  une  redm-ance  annuelle  :  une  autre  or- 

donnance a  institué  nne  commission  syndicale 

cliarj.'-ée  de  pourvoir  au  desséehemenl  des  ter- 
rains fl  îi  la  construction  dedigu<  -,  i\<-  réfiar* 

tir  entre  les  intéressés  le  montant  dr-,  taxes 

reconnues  nécessaires  pour  l'aebéveinent  et 
retilrelicn  de  ces  travaux,  ainsi  que  de  donner 
son  avis  sur  les  objets  relalir.^  aux  intérêts  de 

la  cummuuauté,  lorsqu'elle  serait  consultée 
par  l'administration;  décidé  <{ue,  dans  ces 
circonstances,  une  délibération  prise  par  la 

commission  syndicale  ou  l'approbatiuu  du 
pn  Fet,  portant  que  la  redevance  annuelle  due 

à  riilat  [1  ir  1''^  roni  e^<ioniiaires  errait  rache- 

tée à  l'aide  d  uu  capital  payable  eu  huit  an- 
nées, et  la  décision  du  minisU'e  donnant,  au 

nom  de  l'Etal,  son  consenlement  au  l'acbat, 

n'ont  pas  pu  avoir  pour  ellet  d'autoriser  la commission  syndicale  à  contraindre  les  con- 
1  essionnaires  au  rachat  de  leurs  rinievances  , 

d'uii  il  suit  que  les  réclamants  étaient  fondés 
à  demander  décharge  des  taxes  qui  leur 
avaient  été  imposées  pour  le  rachat,  et  que 

c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préCf.  turc  a  re- 
jeté leur  réclamation.  —  26  fcvncr  1870. 

Exemple  d'un  décret  de  concession.  —  La 
principale  ronee-«ion  de  lais  de  mer  est  colle 
oui  a  f  it  laite  par  décret  du  21  juillet  1856, 

«fans  les  baies  des  Veys  et  du  mont  Saint- 
Michel. 

Mais  nous  donnerons  à  titre  d'exempte  le 

cahier  des  charfres  d'un  décret  plus  récent, du  12  février  180H,  concédant  des  lais  de  mer 

de  cent  vingt-neuf  hectares  d'étendue  dant  la 
baie  du  mont  Saint-Michely  moyennant  an 

prix  de  6,546  francs. 
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Cohkr  iks  c/uiryes  Minexc  au  décret 
dti     février  4868. 

Notre  coaseil  d'Etal  eatendu  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1.  —  11  p>[  fiiil  io;irf>Nion  au  siciii 

ik>ùiuard,  moyeuuaut  la  somme  de  6,t)î6  Ir. 
73  cent,  et  anx  condilions  du  cahier  des  char- 

ges annexé  au  pr/sent  décret,  de  lais  et  relaie 
de  la  mer  bilués  daiH  lu  haie  du  mout  Saint- 

Michel  et  désif^nés  dans  ee  cahier  des  charges. 
Art.  2.  —  Nos  ministres  sécrclaires  d'Etat 

au  département  des  fitiatu  es  et  de  l'agi'icul- ture,  uueumtnerec  et  de?  travaux  publics  sont 

charg^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
IVxéi'iirioti  dti  |>  ré  seul  décret,  qui  sera  inséré au  iiuiluiin  des  luis. 

Cahier  dei  char^rs,  clauses  et  cowlitions  a 
insérer  dans  le  contrat  destiné  à  constater  la 
concession  au  sieur  Boimard  de  lais  et  relais 

d'-  Id  in>r,  situés  dans  la  l'uir  du  mont  Saint- 

Michel,  à  reinbouchure  de  la  SéUme,  départe- 
nu  nt  de  la  Manefu;. 

Art.  1.  —  La  coucessiou  comprend,  daus 
les  limite;)  désignées  ci-dessous,  les  terrains 

horbns  et  non  ht'rl>us,  rer()ijv(  rh  parles  hau- 

les  mers  do  vives  eaux  d'équinoxe  et  siluô  sà 
l'embouchure  de  la  Sélune,  entre  les  caps  de 
Roche-Toriu  <  t  «li-  Reauvallon,  le  long  du  lit- 

toral des  communes  de  Céaux  et  de  Courtils. 

Ces  terrains  sont  limités  :  du  cdtô  du  large, 

par  une  ligne  brij^e  formant,  avec  la  droite 

menée  de  la  borne  repère,  prés  du  cap  de  Roche- 

Torin  au  cap  Beauvallon  (ladite  droite  pas- 
sant par  le  clocher  du  village  de  Saint-Quen- 
tin), comme  base  un  trapèze  dont  la  hauteur 

àel'oO'^t  dont  l'autre  l)ase  a  -iUO"'  de  longueur 
et  dont  l'un  d*  >  lôté^  nun  parallèles  est  le 
prolongement  de  la  digue  de  Uoche-Torin  au 
moul  Saint-Michel,  le  deuxième  cùté  aboutis- 

sant à  iltO'"  environ  en  aval  de  la  nointc  ex- 
trême de  HeauvalliMi,  et,  du  rùté  du  rivage, 

par  la  digue  des  marais  de  Céaux  et  de  Cour- 

tils et  par  le  pied  des  terrains  aujourd'hui cultivé?. 

Les  lerraias  concédés  sont,  au  surplus,  dé- 
signés par  une  teinte  rose  sur  un  plan  annexé 

au  présent  acte  de  concession. 
Art.  2.  —  La  concession  est  faite  sous  la 

réserve  do  droit  des  tiers. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent,  en  outre, 
expressément  réservés  : 

1*  L'emplacement  occupé  ou  à  occuper  par 
le  ruisseau  du  pool  Besuier,  suivant  le  trai.é 

et  les  profils  proposés,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
concessionnaire  et  approuvés  pai'  radrniuis- 
tration  ; 

*2*  I/t'ini'Iacement  h  occapcr  par  la  Cuinlre, 
suivant  les  projets  dûmeul  approuvés,  dans 
le  cas  où  ce  ruisseau  serait  dénvé  à  travers  les 

marais  de  CSoortib,  vers  ranse  concédée.  Oaii»  I 

ce  cas  le  coacessioimairc  aurait  la  faculté  do 

rattacher  sa  digue  à  l'angle  du  rivag*',  au  droit 
de  la  parcelle  n°  710,  section  A  du  plan  ca- 

dastral de  la  commune  do  Courlils,  de  ma- 
nière à  laisser  le  cours  de  la  Guintre  eu  dehors 

de  la  concession. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  fixer  les  lils 

des  ruisseaux  et  assurer  l'écoulement  de  leurs 
•  aux  dans  l'intérieur  de  la  conccsssion  et  sons 
les  digues,  resteront  à  la  diarg^e  du  conoe«> siouuaire  ; 

:)«  Les  emplacements  ooeupés  par  les  che> 
mins  ci-après,  sur  une  largeur  de  8"»  en  COQ- 

ronne,  les  lossés  eu  plus  s'il  y  a  lieu; Ua  chemin  de  ceinture  longeant  la  digue 
des  ni.uMis  de  Céaux  cl  de  Courtils  et  toute» 

les  propnetf^  limitroplies  de  l'ause  concédée, sauf  au  droiî  du  pont  Kesnier,  où  ce  chemin 

fiancliira  eu  ii:,Mie  droite  l'angle  rentrant  quo 
lurme  la  di^ue  eu  cet  eudroil; 

Un  chemin  en  prolongement  de  celui  du 
bourg  de  Céaux  au  gué  de  TF-fuue  ; 

£t  un  chemia  en  prolougemeul  de  celui  de 
la  Noire  ou  de  Bas-Gourtils  vers  le  ffué  do 

l'Epine  suivant  la  direction  à  fixer  par  Fadmi- 
nistration,  sur  l'avis  des  intéressés. 

Est  également  réserf é  &  titre  de  servitude, 
un  passage  pour  piéton  sur  le  couronnement 
des  digues  à  construire  suivant  les  alignements 
déterminés  &  Tart.  i . 

De  plus,  les  chemins  dont  il  est  question  ci- 
dessus  seront  méuagés  de  façon  à  permettre, 
en  cas  de  naufrage  ou  pour  toute  cause  d  in- 
térét  public,  de  traverser  la  concession  au 
moven  de  charrettes, de  Tintérieur  k  la  mer  et 
réciproquement. 

Art.  4.  —  Le  prix  de  cette  concession  est 
fixé  à  la  somme  de  (!,.ii6  fr.  T.J  c,  (jui  sera 

payée  du  la  mauièro  et  dans  les  délais  lixés  par 
l'art.  9  ci-après. 

CL.VUSES    ET   CONDITIONS  CKtOtaiLES* 

Art.  ;}.  — S>:rcîludcs.  —  Le  concessionnaire 

jouira  des  servitudes  actives  al  soutirira  les  ser- 

vitudes passives,  occultes,  apparentes,  décla- 
rées ou  non,  sauf  i\  faire  valon-  les  unes  et  à 

su  défendre  des  autres  à  ses  risques  et  périls, 

sans  aucun  recours  contre  l'Etat,  sans  pouvoir 
dans  aucun  cas  ra()pelcr  en  garantie,  et  sans 

que  la  préseule  clause  puisse  attribuer  à  lui 

on  aux  tiers  d'autres  et  de  plus  amples  droits 
que  ceux  résultant  de  leurs  titres  ou  de  la  loi. 

Les  agents  de  l'adminislration  des  douanes 
auront  en  tout  temps  le  droit  de  libre  circula- 

tion au  pied  du  revers  intérieur  des  digues. 

Les  terrains  à  contjuérir  sont  <onsidérés 
comme  terrains  inférieurs  par  rapport  aux 

propriétés  privées  et  devront  recevoir  leseaux 

d  égoutleinent  et  d'inondation  de  ces  derniers, 
tous  droits  respectifs  réservés  au  sujet  des  ou- 

vrages à  faire  pour  le  passage  des  eaux. 
Ai't.  G. — (iarantM. — Le  concessionnaira  étant 
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crn?^  hi'^n  ronnailrc  les  lorrains  concédés, 

les  prendra  dans  1  état  ou  ils  se  trouvent  au 

moment  de  la  concession,  sans  pouvoir  pré- 
tendre à  aucune  garantie  ni  aucune  diminu- 

tion de  prix  pour  dégradation,  réparaliuns 

OU  errenrs  dans  la  dé.>«ignaUon. 

La  ooncossion  ost  faite  sans  g-aranlio  de  me- 
sure, consistance  et  valeur,  et  il  uepourra  être 

exercé  respectivement  aiienn  recours  en  in- 
dnmiiitA,  réduction  on  augmentation  de  prix, 

quelle  que  puisse  être  la  dilférence  eu  plus 
on  en  moins  dans  la  mesure,  consistance  ou 

valeur. 

Art.  7.  — Charges  et  contributions.— Le  con- 
cessionnaire est  subrogé  à  tous  les  droits  et 

obligations  de  l'Etat  ;  il  devra  supporter  tous  les frais  et  charges  auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  contestations  à  venir,  sans  qne  TEtat 

Îmisse^sous  aucun  prétexte,  C'iro  appelé  ;i  par- 
iciper  à  ces  frais  ou  à  intervenir  dans  les 

contestations.  11  sera,  en  outre,  tenu  d'indem- 
niser l'Etat  des  frais  auxquels  pourrait  donner 

lieu  sa  mise  en  cause  dans  ces  contestations. 

Il  payera  les  contributions,  de  (pieltuie  na- 

ture qu'elles  soient,  auxquelles  auraient  été 
ou  seraient  soumis  les  terrains  à  cuiu  édt  r. 

j^l^  8.  —  frais. —  Le  concessionnaire  sera 

tenu  de  payer,  en  sus  du  prix  de  la  vente, les 

droits  de  tirnlirc  tant  de  la  minute  (jue  des  ex- 

S éditions  de  la  présente  concession  et  les  droits 

'enregistrement  flzés  à  raison  de  S  fr.  30 
p.  100,  dériinc  et  demi  compris.  Le  payernenl 
des  droits  d  enregistrement  devra  être  ellectué 

dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat, 

sous  peine  d'un  droit  en  sus. 
Art.  9.  —  Payement  du  prix.  —  Le  prix  de  la 

concession,  divisé  par  cinquièmes,  sera  payé  au 

bureau  du  receveur  des  ffomaincs  dans  la  cir- 

conscription duquel  l'acte  sera  réalisé,  et  ce 
payement  aura  lien  de  la  manière  suivante  : 

le  premier  cinquième  dans  le  mois  sans  inté- 

rêts, à  partir  de  la  date  de  l'acte  de  conces- 

sion, et  les  quatre  autres  cinquièmes  d'années 
en  années,  à  partir  du  terme  accordé  pour  le 

pavement  du  premier  cinquième,  de  manière 

à  ce  que  la  totalité  du  prix  soit  acquittée  dans 

l'espace  de  quatre  ans  et  un  mois. 
Les  (pialre  derniers  cinquième  et  le  premier 

cinquième  lui-même,  s'il  n  a  pas  été  payé  dans le  mois  courant  du  jour  de  la  concession, 

porteront  intérêt  à  lî  p.  100,  à  partir  du  jour 

uxé  pour  l'échéance  du  premier  cinquième. 
Si  le  eoneessionnaire  se  libère  par  anticipa- 

tion de  la  totalité  ou  d'une  partie  seulement 
des  quatre  derniers  cinquièmes,  il  ne  devra 

que  llntèrêt couru  jusqu'au  jour  du  payement. 
Art.  10.  — Ijhirutinn.  -  Lesquittaneesdéli- 

vrées  par  le  receveur  des  domaines  n'opéreront 
lalibération  définitive  du  eoneessionnaire  «pi'an- 

tant  que  les  payements  auront  été  réf»iiliers  et 

suffisants  par  un  décompte  établi  conformé- 
ment aux  lob  relatives  àraliénation  det  biens 

do  l'Eut 

Art.  n.  —  PropnW.  —  Le  concessionnaire 

sera  propriétaire  par  le  seul  fait  du  présent  con- 
trat, mais  la  propriété  ne  sera  fixée  irrévo- 

cablement sur  sa  tête  que  du  jour  où  il  aura 

rempli  toutes  les  conditions  nui  lui  sont  im- 

posées. Jusqu'à  cette  époque,  les  terrains  con- cédés demeureront  s[iécialcmcnt  affectés  et 

hypothéqués  à  lasûreté  des  droits  du  domaine 
de  l'Eut. 

L'administration  requerra  l'inscription  au 

bureau  des  hypothèques  du  privilège  ae  l'Etat, sans  préjudice  dn  aroit  de  dédiianee.  Cette 

inscription  sera  prise  .'i  la  diligence  du  rece- 

veur des  domaines  chargé  de  l'encabsement 
du  prix,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en rembourser  le  coiM. 

Art.  {"L— Entretien  et  réparations, —  Pendant 
la  durée  des  travaux,  le  concessionnaire  devra 

entretenir,  réparer,  au  besoin  refaire  les  ou- 
vrages de  manière  à  les  entretenir  toujours 

en  bon  état.  En  ce  qui  concerne  l'entretien 
des  travaux  après  la  réception,  les  terrains 

qui  font  l'objet  de  la  concession  resteront  tou- 
jours grevés  de  celte  charge  et  pourront  être 

soumis,  k  cet  effet,  à  une  contribution  recou- 
vrable sur  le  rôle  rendu  exécutoire  par  la 

préfet. 

Art.  13.  —  hemiscdes  titre/t.  —  Attendu  la  na- 

ture particulière  des  biens  qui  sont  distraits  du 

domaine  public,  il  n'est  remis  aucun  titre  au concessionnaire.  Néanmoins,  il  est  autorisé  à 

se  faire  délivrer  à  "^es  frai-^,  des  copies  colla- 
tionnécs,  des  expéditions  ou  extraits  des  plans, 

devis  et  procès-verbanx  annexés  au  présent 
acte  et  concernant  la  concession,  ainsi  mie 

les  procès-verbaux  de  réception  définitive  des 

ouvrages  après  l'exécution. 
Art.  l 'f.  -  Pull r suites  et  dtUhihmce. —  Les  paya* 

ments  seront  poursuivis  et  les  recouvrements 
effectués  en  vertu  du  présent  contrat. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  du  prix, 

le  domaine  aura  la  faculté  de  poursuivre  le 

concessionnaire  par  voie  de  contrainte  admi- 
nistrative et  par  toutes  les  autres  voies  légales. 

Il  pourra,  en  outre,  s'il  le  juge  convenable, 
user  du  droit  qui  lui  appartient  de  faire  pro- 

noncer la  déchéance,  conformément  à  l'art.  8 
de  la  loi  du  15  floréal  an  X. 

Art.  15. —  Exécutiondti  contrat. —  Les  clauses 
et  conditions  tant  générales  que  particulières 

du  présent  contrat  sont  toute'*  de  ritrneur,  et 
ne  pourront  être  réputées  cumminaluires. 

Seront  au  surplus  exécutées  dans  toutes 

celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  renferment 
rien  do  contraire  À  ces  clauses  et  condi- 

tions, les  lob  rèlatiTes  à  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

r.LAI'SES  ET   CO.NDITIONS  PAIlTrCLLIKUES. 

Art.  16. —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exé- 
cuter à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  dans  un 

délai  do  dix  ans  à  dater  de  réprobation  do 
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SCS  projets  par  l'udministratiou  supérieure,  les 

travaux  nécessaires  pour  l'eadiguement  des 
terrains  concédés  et  pour  Técoulement  dos 
eaux  des  ruisseaux. 

Ces  ouvrages  seront  exécutés  de  manière  à 

ce  qu'ils  ne  puissent  être  détruits  ou  endom- 
magés soit  par  la  mer,  soit  par  la  crue  dM 

ruisseaux,  le  tout  sous  sa  respunsabilité. 
Art.  i7.  —  Dans  le  délai  d  un  an,  le  couccs- 

âonnaire  devra  soumettre  à  l'tdministration 
le  projet  définitif  des  ouvrages  à  exécuter. 

Eu  cuurs  d'exécution,  il  aura  la  faculté  de 

Sroposer  les  modifications  qu'il  jugera  utile 
'introduire  dans  le  projet  approuvé. 
Art.  18.—  Pendant  la  durée  des  travaux, 

3u'il  effectuera  par  des  moyens  etdee  agents 
e  son  choix,  le  conrossionnaire  sera  soumis 

au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auron^t 

pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  différentes 
danses  insérées  dans  le  présent  contrat. 

Art.  19. —  Leconcessioiinairr  iirorr-dr-ra,  con- 
tradictoiremenlHvec  les  ingénieurs,  au  bornage 
des  parties  expressément  rfeervées,  et  il  sera 

dressi'  proct^s-vi'i  ltal  (le  l'opéralioii. 
Une  expédition  du  procès- verbal  sera  trans- 

mise à  l'administration  supérieure. 
Quant  au  bornage  du  c»Mé  des  propriétés 

privées,  il  s'efToctucra  aux  risques  et  périls 
du  concessionnaire,  sans  l'intervention  du domaine. 

.\rt.  20.  —  Les  travaux  d'endigiiement  et  les 
ouvrages  pour  le  passage  des  eaux  ne  pourront 

être  entreprfe  avant  que  les  plans  aient  été 

5oumis  à  l'examen  des  ingémeors  et  approu- 
vés par  l'adminbtration. 

Art.  SI.— Après  l'expiration  du  délai  de  dix 
ans,  si  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  mis  en 
mesure  de  les  faire  recevoir  plus  lôt,  un  ingé- 

nieur ou  agent  desponbeteluinssées,  désigiu* 
f)ar  le  préfet,  constatera  eu  présence  ou  en 

'absence  du  concessionnaire,  mais  celui-<-l 
dftment  appelé,  si  ces  travaux  ont  été  régu- 

lièrement efTectués. 

S'ils  ne  Tout  pas  été,  l'administration  des 
domaines  aura  la  faculté  soit  d'en  poursnivr<' 
l'cxéf'uliûn  par  toutes  les  voies  de  droit,  soit 
de  faire  prononcer  la  déchéance  du  couces- 
aionnaire. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière 

fixée  par  l'ordonnance  du  il  juin  1817  et  par 
l'art.  26  du  cahier  des  charges,  approuvé  par 
le  ministre  des  finances,  le  19  juillet  ISIîO, 

pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable 
de  faire  les  travaux  ni  d'aucune  autre  for- 
malité, 

Eu  cas  de  déchéance  prononcée  pour  l'incxé- eution  des  travaux,  le  concessionnaire  sera 

tenu  de  payer,  p;ir  forme  de  dommages-inté- 
rêts, une  somme  égale  au  quart  du  prix  de 

la  concession. 

T.  II. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables 

au  cas  où  la  cause  de  l'iulcrruplion  et  de  la 
non-confection  des  travaux  proviendrait  de  la 
force  majeure  régnlièrement  constatée  par 
l'administration. 

Art.  22. —  Soit  que  la  déchéance  ait  été  pro- 
noncée pour  défaut  de  payement  du  prix, 

soit  qu'elle  ail  été  motivée  par  l'inexécution 
des  travaux,  les  ouvrages  ou  travaux  qui  au- 

raient été  commencés  appartiendront  àTBtal, 

sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement, 
à  raison  de  ces  travaux  ni  de  la  plus-value 
qui  en  serait  résultée. 

Art.  23. —  Le  concessionnaire  ne  pourra  alié- 

ner ni  vendre  aucune  partie  des  terrains  com- 
pris dans  la  concession  avant  rachèvement 

des  travaux. 

Art.  24.  —  Le  concessionnaire  jouira,  quantà 
la  fixation  des  impôts,  des  avantliges  accordés, 

tant  pour  les  terrains  desséchés  ou  conquis 

que  pour  les  constructions  qui  y  seraient  éle- 
vées, par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  à  la 

charge  par  lui  de  faire  la  déclaration  presertta 

par  lart.  117  de  la  mfime  loi. 

Art.  25.  — Les  contestations  oui  pourraient 

naître  entre  l'administration  et  le  eonMssion- 

naire  sur  l'exécution  ou  l'interprétation  de^ 
clauses  et  conditions  du  présent  acte  de  conces- 

sion, seront  Jugées  administralivement  par  le 

conseil  de  préfecture  de  la  Hanche,  sauf  re- 

cours au  conseil  d'Ktat. 

LANDES. 

Les  landes  de  la  Gascoyne  constituent  le  pays 

compris  entre  les  vallées  de  la  Garonne  m  de 

r.\dour,  le  long  du  golfe  de  Gascogne;  leur 

superficie  est  oe  8,000  kilomètres  carrés  ;  in- 
cultes et  presque  inhabitées  il  y  a  vingt  ans, 

les  landes  ont  été  transformées  par  les  tra- 

vaux d'assainissement  et  par  les  plantations 
au'ony  a  effectuées  et  sont  appelérà  à  fournir 
de  grandes  ressources  au  pays. 

Elles  forment  un  plateau  presque  horizon- 

tal, placé  à  100™  environ  au-dessus  do  la  mer, 

composé  d'un  sol  maigre  et  sablonneux,  sans 

trace  d'argile  ou  de  calcaire,  d'une  épaisseur 
de  0°»,ilO  k  0",î>0,  reposant  sur  un  sous-sol 

imperméable,  d'uneépaisseur  deO",40à  O'b,50, 

connu  sous  le  noin  a'alios  et  composé  d'un 
sable  siliceux  agglutiné  par  des  matières  végé- 

tales qui  forment  une  sorte  do  ciment  orga- 

nique. 
Les  eaux  pluviales  d'hiver  inondaient  le 

plateau  dépourvu  d'éooulement  intérieur 
comme  d'écûulementsuptrficiel,  et  y  restaient 

stagnantes  jusqu'à  ce  les  chaleurs  de  l'été 
les  eussent  évaporées;  ainsi,  l'inondation  per- 

manente l'hiver,  la  sécheresse  absolue  a'un 
sable  brûlant  l'été,  tel  était  le  caractère  {ffin- 
cipal  du  terrain. 

Gela  seul  Suffit  à  donner  l'idée  de  la  stéri- 
2i 
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lité  du  sol  et  d('  son  inaalnlifité  pour  les  ani- 
maux et  les  hommes. 

Avant  font  essai  de  culture,  il  fallait  procé- 
der à  un  assainissement  génital  et  assurer 

récoulemeiit  des  eaux  superficielles;  ce  mil 

était  facile,  vu  la  pente  douce  et  régulière  du 
sol  ;  on  a  dune  ouvert  partout  des  lossés  sui 
Tant  les  ligues  de  plus  grande  pcnle. 

C'est  à  M.  Chanibrelent,  ingéuiourdesponla 

et  chaussées,  que  revient  l'honneur  d'uvnir 
indiqué  cl  d'avoir  démontré  p.ir  l'cxpiM  ieiice, 

la  possihililt-  «i'uii  ;lssailli^5eluelll  simple,  éco- 
noniiijtie  el  t'.ipult- ;  vu  la  nature  perméable 
de  lii  .Miperli(:iL',  th  s  !\issés  mf'me  assez  éloi- 

5 nés  h-s  uns  des  autres,  sullisuut  à  aaâurer  un 
rain  ii^'e  satisfaisant. 

Le  t'  i  raiii  î^saiiii,  le  sol  df^ponrvu  d'arjriU* 
et  de  ciUcairc,  ne  se  prétait  pas  imniédiale- 
ment  à  une  culture  avancée  ;  il  convenait 

■enlement  à  la  culture  forcsliùrc,  «  l  notam- 
ment à  la  culture  du  chêne  et  du  pui. 

Pour  compléter  l'œuvre,  on  a  creusé  des 
puits  de  quelques  mètres,  qui  ont  permis  d<' 
substituer  une  eau  pure,  draméc  par  le  sabir*, 

à  l'eau  que  l'on  recueillait  dans  des  trous  su- 
perllcii  l^  (<i  (jtti  était  sorchaigée  de  matières 
organiques. 

La  transformation  des  landes  ne  prit  son 

véritable  assort  qu'à  partir  de  la  loi  du  19  juin 
,  1857. 

Loi  du  i9  juiu  iS'M  <ntr  I'n!i!<nhiissnn>'nt  rt 
la  mise  en  cuUure  des  lundes  de  Gascogne.  — 
Art.  1 .  —  Dana  las  départements  des  Landes 
et  de  la  Gironde,  les  terrains  comnmnaux  ac- 

tuellement soumis  au  parcours  du  bétail  serout 
assainis  et  ensemencés  on  plantés  en  bots  aux 

frais  des  communes  qui  eu  sont  proprii-taires. 
Art.  2.  —  En  cas  d  impossibilité  ou  de  refui 

de  la  part  des  communes  de  procéder  à  ces 

travaux,  il  y  sera  pourvu  aux  frais  de  l'Etal, 
qui  se  remboursera  de  ses  avances,  en  princi- 

pal et  intérêts,  sur  le  produit  des  coupes  et  des 

«sploitations. 
Lo  découvert  provenant  de  ces  avances  ne 

pourra  excéder  S  millions  de  francs. 

Art.  3.  —  Les  ensemencements  ou  planta- 
tions ne  pourront  «Hre  faits  annueliemenl, 

dans  chaque  commune,  que  sur  le  douzième, 

au  plus,  en  supt  i  In  n  ,  «le  s«'s  terrains,  à  moins 

qu'une  délibération  (lu  (  (uiseil  luuiiioipa!  n'au- 
tOiise  les  travaux  sur  une  éteuduc  plus  consi- 
dérable. 

Art.  4.  —  Les  parcelles  de  terrains  commu- 
naux qui  seront  susceptibles  d  être  mises  en 

culture  seront,  après  avoir  été  assainies,  Ten- 
dues ou  alFcrmées  par  la  commurie. 

Les  avances  (pii  auraient  été  ellectuées  par 

l'Etat  seront  prélevées  sur  le  prix. 
Art.  5.  —  Les  travaux  prescrits  par  les  arti- 

cles précédents  ne  pourront  être  entrepris 

qu'en  vertu  d'un  décret  impérial,  rendu  en 
conseil  d'Ëtat,  qui  en -réglera  l'exécution. 

Ce  décret  sera  précédé  d'une  enquMo  cl 
d'une  délibératiou  du  conseil  municipal  uté- ressé. 

Art.  'î.  -  Des  roules  agricoles,  destinées  à 

desservir  les  terrains  qui  lont  l'objet  de  la  pré- sente loi,  seront  exécutées  aux  frais  dtttrésw 

[iiiltlii .  Le  réseau  de  res  routes  sera  déterminé 

par  décrets  rendus  en  conseU  d'Etat. Art.  7.  —  Les  terrains  nécessaires  à  réta- 
blissement de  CCS  routes  seront  fournis  pttlH 

communes  traversées. 

Si  elles  n'en  sont  pas  propriélaircs,  ils  seront 
acquis  par  elles  dans  les  formes  déterminées 

par  la  loi  du  21  mai  il^  pour  les  chemins  vi- cinaux. 

Art.  8.  — -  L'entretien  de  ces  roules  restera 

àlacharp^e  de  l'Etal  pendant  cinq  ans,  àpsrtir 
de  leur  exécution  ;  et  ultérieurement  à  la 

charge,  soit  du  département,  soit  des  commu- 
pes,  suivant  le  classement  «jui  en  aura  été  fait 

en  roules  départementales  ou  en  ehemins  vi- 
cinaux de  grande  communit  ation. 

Art.  !t—  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera: 

(  i  •)  Les  règles  à  observer  pour  l'exécution  et la  conservation  des  travaux  ; 

(2*)  Le  mode  de  constatation  des  avances  qui 

seraient  faites  par  l'Etat  et  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  leur  remboursement  en  princi- 

pal et  intérêts  ; 

(3*)  Les  formalités  préalables  à  la  mise  en 
vente  ou  en  location  des  terrains  assainis  et 

destinés  à  la  culture,  conformément  à  1  art. 4; 

(4°)  Enfin,  toutes  les  autres  dépositions  pro- 

pres i\  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 
Art.  iO.  —  Uloi  du  tOjuin  1834,  relative 

au  libre  écoulement  des  eaux  proTenant  ou 

drainage,  est  applicable  aux  travaux  qui  seront 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Commentaire  de  la  loi;  résultata  ohfntus.  — 

La  loi  de  18.17  a  été  complétée  par  le  règle- 
ment  d'administration  publique  du  28  anil 
i8;is. 

Les  ingénieurs,  soutenus  par  l'avis  unanime 
des  conseils  municipaux,  commencèrent  par 
faire  un  nivellement  générai  du  pays,  afin  de 

déterminer  les  canaux  d'écoulement,  de  leur 

donner  une  pente  suffisante  pour  l'écoulemen' 
des  eaux  etlio)!  I  unie  pour  déterminer  I af' 

foiiillemeiii  (!.'>  1m  i  ̂ es  sablonneuses  ;  c'était 
là  une  opération  ilelicate  ;  on  conslruisilainsii 

dans  le  seul  département  de  la  Gironde, 
^.'iuo  kilomètres  de  canaux  principaux  avaol 

au  pldtoud  t  à  5»  do  large,  vei>aut  letu* 

eaux  dans  un  canal  du  littoral  de  12"'  de  lar- 
geur au  plafond  UTec  une  pento  de  0"*  29 kilomètre. 

Les  truTaux  ont  produit  de  menciljc"'' 

résultats,  tant  sous  lo  rapport  de  l'accroisse- 
ment de  la  riche6.«e  publique  que  sous  le  Wp* 

port  du  déTeloppement  physique  ot  oior«ld0> 
habitants  des  Landes. 
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LÉGALISATION. 

La  légalisation  est  l'acte  qui  certifle  véritable 
la  ngoatared'an  fonetionnaira  public  apposée 

Mir  une  pi«'M'o. 
\jL  lt'i,'alisHtiun  est  exigée  et  spéciliée  parla 

lui  dans  divers  cas,  elle  s'applique  surtout  k 
des  pif'  T-i  liuntoQ  doit  f.un-  iisajyre  eu  dehors 
du  la  rusideuoe  du  fuuctiutiuairo  de  qui  elles 
émanent. 

Ain^i,  lc.>  aflcs  de  l'élal  civil  sont  It'ir.iliso^ 
par  le  président  du  tribunal  ou  par  lejuge  de 
paix  du  canton  ;  de  même,  lee  eerkiflcals  de 

vie  dressés  {>ar  les  notaires  pOttT  les  pension- 
naires de  TLtat. 

Les  actes  notariés,  à  produire  en  dehors  du 

ressort  du  notaire,  sont  Ic^g^alisés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  au  chef-lieu  d  arrondisse- 

ment ou  par  le  juge  de  paix  dans  leseantons. 

Les  ftrtes  émanant  des  sons-piérots  cl  des 

maires  sont,  lorsqu'il  y  a  liâu,  légalisés  par  le 
préfet. 

LÉGION  D*HONNBUR  ET  ASTRES  ORDRES. 

La  Liv:.'i(ni  d'honneur  a  été  iusliluée  par  la 

loi  du  2*J  iloréal  an  X  et  est  régie  aujourd'hui 
par  le  décret  organique  du  16  mars 

La  Lé^'ion  d  honneur  est  mstituée  pour  ré- 
eompenser  les  services  civils  et  militaires.  Le 

pré^^idciit  df-  la  H>  [uililique  est  chef  souverain 
et  grand-mai  tie  de  i  ordre. 

La  Léffion  est  composée  de  dietaliers,  d  of- 
ficiers, de  cornmanoeiiis,  de  grands-ofOciers 

et  de  grands-croix. 
Les  membres  de  Tordre  sont  à  vie. 

Extrait  du  ih'rM  dr  IS:i2.  —  Art.  10.  —  Le^ 
chevaliers  porlcul  la  dcroralioii  allachée  par 

■n  raban  iiioin*  rouge,  sans  rosetle,  .sur  le 

côté  sraurht'  rl.>  I  s  |K»ilriti(\  Li"*  oHi>'i<  la  por- 
tent à  la  même  place  et  avec  le  mémo  rubun, 

mais  aTee  une  rosetle.  Lm  commandeurs  por^ 
tent  la  décoration  en  sautoir,  attachée  par  un 

ruban  moiré  rouge  plus  large  que  celui  des 

officiers  et  chevaliers.  Les  grands-offlciers 
portent  sur  le  côté  drrtit  de  la  poitrine  une 

plaque  ou  étoile  à  cinq  rayons  doubles  dia- 
mantée  tout  argent,  du  diamètre  de  quatre- 
vingt-dix  millinifl  rr- ;  lo  centre  représente 

l'aigie  avec  l'cxarguu  Honneur  et  l^atrie;  ils 
portent,  en  outre,  la  croix  d'officier.  Le« 
grand'i-croix  portent  un  larpe  ruban,  moiré 

ruuge,  eu  echarpe,  passant  sur  l'épaule  di  oite, 
et  eu  bas  duquel  est  attablée  une  croix  sem- 
Ûaldo  à  celle  dc^  comniandeur^,  main  ayant 

soixante-dix  millimètres  de  diamètre.  Ucplus, 
ib  portent  sur  le  eété  gaudie  de  la  poitrine 

une  plaque  semUàble  à  celle  des  grands- 
officier». 

Art.  11.  —  En  temps  de  paix,  pour  être  ad- 
■lie  dans  la  L^ion  a  bomieiir,  il  fani  avoir 

exercé  pendant  vingt  ans,  avec  distinction» 
des  fonctions  civiles  ou  militaires. 

Art.  12.  — Nul  ne  peut  être  admis  dans  la 

Légion  d'honneur  qu  avee  le  premier  grade de  chevalier. 

Art.  13.  —  Pour  être  nommé  à  un  grade 

supérieur,  il  est  indispensable  d'avoir  passé 
dans  le  grade  inférieur,  savoir:  i*  pour  le 
grade  d  ofticicr,  quatre  ans  dans  celui  de  che- 

valier; 2*  pour  le  ̂ de  de  commandeur, 

deux  arr^  dans  coltu  d'officier;  3"  {iour  le 
frade  de  grand-ofiicicr,  trois  ans  dans  celui 
e  commandeur  ;  4"  pour  le  grade  do  grand- 

croix,  cinq  ans  d;in>  relui  do  grand-officier. 
Art.  14.  —  Chaque  campagne  est  comptée 

double  aux  militaires  dans  révalnation  des 

années  exigées  par  l<  s  art.  iï  et  13,  mais  on 

ne  peut  jamais  compter  qu'une  campagne  par 
année,  sauf  les  cas  d'exception  qui  doivent 
être  déterminés  par  un  décret  spécial. 

Art.  la.  —  En  tcmp.s  de  guerre,  les  actions 

d'éclat  et  les  blessures  graves  peuvent  dispen- 
ser des  conditions  exigées  par  les  art.  H  et  13 

pour  l'admission  ou  l'avancement  dans  la 
Légion  d'honneur. 

Art.  16.  —  En  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  les  services  extraordinaires, 
dans  les  fonctions  civiles  ou  militaire:»,  les 

sciences  ̂   les  arts^  penvent  également  dis- 
penser de  ces  conditions,  mais  sous  la  réserve 

expresse  do  ne  franchir  aucun  grade. 

Art.  17.  —  Pour  donner  lieu  aux  dispenses 
mentionnées  dans  les  articles  précédents,  les 

actions  d'éclat,  blessures  ou  services  extraor- dinaires doivent  dire  dûment  constatés.  Les 

mwpositions  devront  expliquer  avec  détail  le 
lait  pour  lequel  un  demande  la  décoration  ; 

elles  seront  transmises,  par  la  voie  hiérarchi- 
«yue,  au  ministre  compétent,  qui  les  présentera 

au  chef  de  l'Etat. 
Art.  22.  —  Les  ministres,  après  chaque  no* 

niioation  ou  promotion,  expédient  des  lettres 
d  avis  à  toutes  les  persounes  nommées  dans 

leurs  ministères.  Ces  lettres  d*avis  leur  pres- 
crivent do  se  pourvoir  auprès  du  grand  chan- 

celier pour  obtenir  rautorisatiou  nécessaire  de 

se  faire  recevoir,  d'être  décoré,  et  l'expédition du  brevet. 

Arl.  23.  Toutes  demandes  de  nomination 

on  de  promotion  qui  seront  adressées  on  sou- 
mise-;  au  président  de  la  République,  par 

quelque  personne  que  ce  soit,  autre  que  les 
ministres,  seront  renvoyées  an  grand  raanee* 
lier,  qui  en  fora  le  rapport  et  présentera  des 

projets  de  décrets,  s'il  j  a  lieu. 
Art.  S4.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  porter 

la  décoration  du  grade  auquel  il  aura  été 

noiuiué  ou  promu  qu'après  sa  réception,  A 
moins  que  cette  décorauon  ne  lui  soft  remise, 

directement  parle  chef  de  l'Etat. 
Art.  31 .  —  II  ne  pourra  être  porté  cumula- 

livement  avec  l'ordre  do  la  Légion  d'honneur 
aucun  ordre  étranger,  sans  l'autorisatton  du 
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chef  de  l'Etat,  transmise  par  la  grand  éhan- celîer. 

Art.  32.  —  Il  est  adressé  au  grand  chance- 
lier un  procès-verbal  de  chaque  réception.  Des 

règlements  particuliers  diitcnnincnt  les  mo- 
dèles de  procès-verbaux  de  réception. 

Art.  33.  —  Tous  les  offleieTS,  sous-officiers 
et  soldats  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 

vice, nommés  ou  promus  dans  l'ordre  de  la 

Légion  d'honneur  postérieurement  au  décret 
du  22  janvier  iH'.'tî,  rorcvronl,  scion  leur  p^rade 
dans  la  Légion,  rallucatiuii  annuelle  suivante  : 
Les  légionnaires,  250  fr.  ;  les  officiers,  oûO  fr.; 

les  commandeurs,  1,000  fr.  :  les  grands-offi- 

ders,  2,000  fr.  ;  les  grands-croix,  3,000  fr.  La 
▼aleardes  décorations  sera  imputée  snrla 
première  annuité. 

Art.  36.  —  Ou  porte  les  armes  aux  officiers 
«t  dievatiers;  on  les  présente  auigrandsHsroix 

et  grands-officiers  et  aux  commandeurs. 

Art.  37.  —  Les  grands-croix  et  les  grauds- 
officiers  recevront  les  mêmes  honneurs  funè- 

bres et  militaires  i{uo  les  généraux  de  division 

et  les  généraux  de  brigade  non  employés,  et, 

s'ils  sont  officiers  généraux,  ils  seront  consi- 
dérés comme  morts,  dans  l'exercice  de  leur 

commandement.  Les  commandeurs  sont  assi- 
milés aux  colonels  ;  les  officiers  aux  chefs  de 

bataillon  ;  les  chevaliers  aux  lieutenants.  Dans 

l'ordre  civil,  les  honneurs  funèbres  et  militai- 
res seront  rendus  par  la  garde  nationale  aux 

commandeurs,  officiers  et  cheraUers. 

Loi  du  21)  juillet  1873.  —  A  l'avenir,  jusqu  a 
ee  qu'une  loi  en  ait  autrement  ordonné,  il  ne 

sera  fait,  tant  dans  l'ordre  civil  que  dans  l'or- 

dre militaire,  qu'une  nomination  dans  chaque 
grade  sur  deux  extinctions. 

Art.  2.  —  Les  décrets  portant  nomination  ou 

promotion  dans  la  Légion  d'honneur  sont  in- 
sérés, sous  peine  de  nullité,  au  Jfmmai  ofjkiel 

ainsi  qu'au  Bulletin  des  lois. 
Ces  décreLs  donnent,  pour  chaque  nomina- 

tUin  ou  promotion,  l'exposé  sommairedes  ser* 
vkes  qui  l'ont  niotivi'-e,  et  particulièrement 
s'il  s'agit  d'un  fait  méritant  une  récompense exceptionnelle. 

Ils  doivent,  en  outre,  pour  chaque  promo- 

tion, indiquer  la  date  de  l'obteatiou  du  grade 
précédent. 

Art.  3. —  Les  projets  dedérrets  portant  no- 

mination ou  promotion  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur  seront  communiqués  au 

conseil  de  l'ordre  qui  vérifiera  si  les  nomina- 
tions et  promotions  sont  faites  en  conformité 

des  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

^  La  déclaration  rendue  par  le  conseil  de 

l'ordre,  à  la  suite  de  cette  vérification,  sera mentionnée  dans  chaque  décret. 

La  censure; 

La  suspension  totale  ou  partielle  de  l'exer^ cice  des  droits,  prérogatives  M  du  tnitMaent 
attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion d'honneur  ; 

L'exclusion  de  la  Légion. 

Décirt  du  21  mars  187!).  —  Droit  df  chancellerie 

en  ce  qui  concerne  la  Légion  et  les  ordres étrangers. 

Art.  1.  —  A  partir  delà  date  du  présent  dé- 
cret, il  sera  perçu  par  la  grande  chancellerie 

de  la  Légion  d'honneur,  à  titre  de  droit  de chancellerie,  savoir: 

i*  En  ce  qui  eonceme  les  broTets  de  la  Lé- 

gion d'honneur: 
Par  brevet  de  chevalier,  vingt-cinq  francs  ; 

Par  brevet  d'offleier,  cinquante  firancs  ; 
Par  brevet  de  commandiBur,  quatre-vingts 

francs  : 

Par  brevet  do  grand  •officier,  cent  vingt francs  ; 

Par  brevet  de  grand'croix,  deux  cents  francs  ; 
2*  En  ce  qui  concerne  les  décorations  étran- 

gères, pour  une  décoration  portée: A  la  Doutonnière,  cent  francs  ; 

En  sautoir,  cent  cinquante  firanes  ; 

Avec  plaque,  deux  cents  francs; 
En  écnarpe,  trois  cents  francs. 
Art.  2.  —  Les  soldats,  sous-officiers  et  olB- 

eien  en  activité  de  service,  jusques  et  y  com- 

pris le  grade  de  capitaine  dans  l'armée  de 
terre  et  de  lieutenant  de  vaisseau  dans  l'armée 
de  mer,  continueront,  comme  par  le  passé,  à 

hénéficier  de  l'exemption  des  droits  de  chan- 
cellerie qui  leur  est  accordée  par  les  art.  5  et 

1 1  des  décrets  des  14  mars  et  10  juin  1883  ci- 
dessus  visés. 

Du  droit  au  traitement.  —  En  cas  de  conles- 

tatioii  sur  le  point  de  savoir  si  un  légionnaire 

a  droit  au  traitement,  le  conseil  d'Etat,  devant qui  la  réclamation  est  définitivement  portée, 

s  attache  à  rechercher  si  les  fonctions  présen- 
tent le  caractère  militaire. 

Il  n'a  pas  reconnu  la  droit  de  traitement  : Aux  officiers  administratifli  des  directions 
des  ports  ; 

Aux  professeurs  à  l'Ecole  de  Brest; 
Aux  conducteurs  des  travaux  hydrauliques 

de  la  marine,  21  janvier  1876  ;  mais  il  l'a  re- connu : 

Aux  aumôniers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  ; 

Aux  commis  du  commissariat  de  la  marine, 

lorbqu'ils  sont  embarqués. 

LESTAGE. 

Décret  du  i  i  avril  187+.  —  Ce  décret  est  re-  Le  lestage  est  l'opération  qui  consiste  à  les- 
laLif  À  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  1er  un  navire,  c'est-à-dire  à  déposer  au  fond 

d'honneur;  les  pmnes  qu'il  prévoit  sont  :        de  la  cale  une  charge  suffisante  pour  assuer 
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la  stabilité  du  corps  flottant  Cette  charge,  qui 

s'appellfi  lest,  se  compose  de  matières  sans 
grande  valeur,  des  cailloux,  des  minerais,  des 
foeoses  de  fonte. 

Un  niivirc  sur  lest  est  celui  qui  ne  portO  que 
du  lesl  et  point  de  marchandises. 

Le  lestais  et  le  délesta  ̂ 'c  des  navires  font 

l'objet  d'une  surveillancf  assidue  et  d'une 
réglementation  dans  les  ports  maritimes,  soit 

parce  que  le  lest  extrait  au  pied  des  ouvrages 
njrdrauliques  peut  en  compromettre  la  solidité, 

soit  parce  que  le  lest  jeté  hors  d'un  vai«isean 
peut  eocomorerles  passes  et  diminuer  la  liau- 

leur  d'eau,  lljaà  cet  égard  des  régies  et  usa- 
ges dans  chaque  port;  quelquefois  m»' me  les 

capitaines  de  navire  sont  astreints  à  prendre 

leur  lest  sur  un  poiniqu'il  importe  d'approfon- 
dir, et  à  le  déverser  sur  un  aofare  point  qu'il 

importe  de  combler. 
Celte  r^îrlenientation  étant  liée  à  la  police 

générale  ilfs  port-;  maritimes,  c'est  au  mot 

Ports  thunttuus  quu  l'un  trouvera  tout  ce  qui 
«y  rapporte. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

La  lettre  de  change  est  un  acte  en  forme  de 

lettre  par  lequel  le  souscripteur  mande  à  une 
tierce  personne  de  payer  dans  un  autre  lieu 

«  une  certaine  somme  à  celui  au  proÛt  duquel 
la  lettre  est  aonaerite  on  an  eessionnaire  de  ce 
dernier. 

Le  souscripteur  de  la  lettre  s'appelle  le  tireur, 

celui  qui  doit  la  payer  s'appelle  k  Hré,  celui 
enfin  au  profit  duquel  la  leilro  est  tirée  s'ap- 

pelle le  porteur. 
La  lettre  de  change  est  la  mise  à  exécution 

dn  émirat  de  change,  convention  par  laquelle 

une  personne  s'enj^ape  à  payer  unf»  certaine 

somme  d'urgent  dans  un  autre  lieu  que  celui où  elle  est  domiciliée. 

On  a  boauroup  discuté  sur  l'époque  à  la- 

quelle il  fallait  faire  remonter  l'origine  de  la 
lettre  de  change.  Suivant  Casarégis,  les  Floren- 

tins chassés  de  chez  eux  tantôt  comme  Guelfes, 
tantôt  comme  Gibelins,  auraient  inventé  la 

lettre  de  change  pour  tirer  de  leur  ville  les 

secours  qui  leur  étaient  nécessaires  dans  leur 

exil.  Suivant  d'autres,  les  juifs  auraient  les 
f premiers  fait  usage  de  la  lettre  de  change 

orsqn'ih  fun^nt  clia-^'''-;  dp  Kranrc  vers  la  fin 
du  Xi V*  siècle  ;  retirèsen  Luinhardie,  ils  auraient 
ima^Hné  ce  moyen  pour  recouvrer  les  fonds 

âu'ils  avaient,  en  quittant  la  France,  laissés  & 
es  personnes  amies. 
Tontes  ces  hypothèses  semblent  pen  fondées  ; 

il  faut,  suivant  nous,  rechercher  la  véritable 

origine  de  la  lettre  de  change  dans  cette  er- 
reur éconoroiqne  dn  moyen  âge  qui  défendait 

l'exportation  du  numéraire  d'un  pays  comme 
une  cause  d'appauvrissement.  La  lettre  de 

ciiange  naquit  des  ratraves  qu'un  pareil  sys- 

tème économique  firisait  peser  sur  le  commerce 
international. 

%  i.  De  ta  forme  de  la  lettre  de  change.  — 
(Art.  HO  k  i  14  du  Code  de  commerce.) 

Là.  lettre  de  change  peut  être  faite  sous 

seing  privé  ou  par-devant  notaire.  Les  forma- 
lités essentielles  à  sa  validité  sont  au  nombre 

de  neuf,  elle  doit  indiquer: 

1<*  La  remise  d'un  lieu  sur  un  autre.  Il  est 
nécessaire  que  le  payement  soit  effectué  dans 
une  autre  commune  ^e  celle  où  le  tireur  est domicilié  ; 

-2o  La  date  qui  comprend  le  jour,  l'année, 
le  mois  et  le  lieu  -, 

30  La  somme  à  payer.  Elle  peut  être  indi- 
quée en  chilfres,  mais  on  préfère  générale- 

ment, dans  la  pratique,  l'emploi  des  lettres, 
afin  d'éviter  les  faux  ; 

La  date  du  payement  ; 

l.e  lieu  du  payement,  qui  est  ordinaire* 
ment  le  domicile  du  tiré  ; 

6»  La  valeur  soit  en  argent,  soit  en  marehan- 
dises,  fournip  par  le  preneur  au  tireur,  en 

échange  du  bénélice  que  le  premier  doit  retirer delalettre; 

70  La  personne  qui  doit  paver  ; 

8»  La  clause  à  ordre>  la  lettre  de  change 
pouvant  être  payée  soit  au  preneur,  donnenr 

de  valeur  en  contre-échange,  soit  à  celui  à 

qu'il  aura  cédé  la  leltn  ; 
9*  La  lettre  de  change  doit  être  idgnée  du 

tireur. 

A  côté  des  clauses  essentielles  à  la  validité 

d'une  lettre  de  change,  nous  citerons  quel- 
ques-unes des  clauses  accidentelles  qui  sont: 

la  clause  retour  sans  frais,  l'avertissement  de 
payer  suivant  avis  ou  sans  autre  avis,  la  men- 

tion que  la  lettre  est  tirée  à  plusieurs  exem- 

plaires, etc. 

Tout  individu  capable  de  s'obliger  peut  vala- 
blement souscrire  une  lettre  de  change.  Le 

mineur  et  la  femme  commerçants  jouissent 

de  cette  capacité. 

Cotulitions  fiscales.  —  La  lettre  de  change 
est  soumise  à  un  droit  fixe  d  enre^^istrement 

de  (H,25.  Ce  droit  n'est  dû  que  si  la  lettre  est 

pn  teslér  faute  d'acceptation  ou  de  payement. 
Si  la  lettre  de  change  est  notariée,  elle  est 

toujours  enregistrée  après  son  émission. 
La  lettre  de  chan/re  est  également  soumise 

à  un  droit  de  timbre  (L.  des  23  août  1871  et 

19  février  1874),  qui  est  de  0',15  par  100  francs 

ou  fractions  de  100  francs  jusqu'à  1 ,000  francs. 
A  partir  de  ce  chiffre  le  droit  ne  varie  plus 

que  de  1,000  fr.  en  1,000  francs  et  l'on  ajoute 
1 1  fio  par  4 ,000  francs  on  fraction  de  1 ,000  fr. 

§  2.  Be  Vendotsemeni.  —  (Art.  136  à  139  du 
Code  de  commerce.) 

L'endossement  est  un  mode  de  transmission 

spécial  aux  effets  de  commerce.  C'est  vers  l'an 
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1620  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  des  let- 
tres do  clianee  /'mises  avec  la  clause  à  ordre, 

en  vertu  de  laquelle  toute  persunnc  à  qui  la 

lettre  «  été  eiuuMsée  par  le  porteur  précédent 
peut  en  réclanier  le  montant,  l/endospemenl 
doit  être  nienliuiuR!  sur  le  veno  do  la  lettre 

elle-m^mo.  Il  doit  ̂ Irc  daté  du  jour,  du  mois 

et  de  l'année.  11  doit  contenir  en  outre  l'énon- 
ciatiun  de  la  valeur  fournie,  le  nom  de  celui  k 

l'ordre  de  qui  Teffet  est  passé  et  la  signature 
de  l'endosseur. 

Par  suite  de  l'iuidossemenl,  le  cessionnaire 
se  trouve  propriétaira  de  la  lettre  de  change, 

il  peut  en  réclamer  le  payement  ou  l'endos- 
ser de  nouveau.  Chaque  endosseur  est  garanti 

du  pomment  de  la  lettre  à  ion  échéance. 

g  3.  JDe  l'acceptation.  —  (Art.  liH  k  128  du 
Code  de  commerce.  ) 

I/acceptaliiin  C'<t  la  déclaration  p  u-  laqiiollr 
le  tirés  engage  à  payer  la  somme  portée  sur  la 
lettre  de  change,  lorsque  celle-ci  sera  à 

échéance.  La  mention  de  l'acceptation  doit 

être  faite  sur  la  lettre  mômo.  L'accepteur  date 
et  signe.  L'acceptation  doit  ̂ tre  pure  et  sim- 

ple ;  faite  sous  condition,  elle  serait  nulle 

Cependant  elle  peut  n'être  que  partielle,  le 
porteur  fera  protester  la  lettre  pour  le  sur- 

plus. Une  fob  signée,  l'aceptation  est  irrévo- 
cable pour  le  tiré  et  exclusive  de  toute  espèce 

de  restitution. 

Si  le  tiré  refuse  d'accepter  la  lettre,  le  por- 
teur priil  la  faire  prott'sl<»r.  O'JoIquefois  un 

tiers  ar*  eple  aux  lieu  et  place  du  tiré,  alln  de 

foira  honneur  h  la  signature  d'un  ou  de  plu- 
sioui"S  sig^nataires  de  la  lettre.  Son  acceptation 
est  dite  alors  |>ar  intervention,  après  protêt  ou 

par  htmiMwr  Cette  acceptation  n'est  possible 

que  si  le  refus  d'accepter  par  le  tirt  a  été 
constaté  dans  un  protêt. 

g  4.  Dr  l'aval.  (Art.  141  et  142  du  Gode 
de  commerce.) 

L'aval  est  la  fomiaUté  par  laquelle  une  per- 
sonne étrancrére  .'i  la  lettre  de  chaneo  s'ohlii^c 

k  en  pa^'cr  le  montant  k  son  échéance  si  les 
flignataires  ne  le  peuvent  faire.  Le  donneur 

d'aval  n'est  autre  chose  ([u'une  caution.  La 
simple  signature  suffit  pour  constater  son  en- 

gagement. 

§  5.  De  la  provision.  —  (Ârt.  115  à  117  du 
Gode  de  commerce.) 

La  provision  est  l'existence  entre  les  mains 
du  tiré  des  fonds  destinés  par  le  tireur  à  payer 

la  lettre  de  change  h  l'échéance. 
Elle  peut  consister  en  une  somme  d*arffent, 

en  une  créance  duo  par  le  tiré  au  tireur,  en 

niart  handises,  en  elfels  de  commerce,  en  ou- 
VI  rt  lire  de  compte  courant  OU  de  crédit  entre 
le  lii  cur  et  le  tiré. 

Si  le  payement  n'a  pas  lieu  k  l'échéance  et 
si  le  porteur  n'a  pas  protesté  dans  les  délais. 

le  tireur  est  libéré  s'il  a  fait  provision.  Xsi» 
dans  le  cas  contraire,  le  porteur  con>*erve  «on 

recours  contre  lui.  Le  défaut  de  provision  n'est 
jamais  opposable  aux  endosï^ars. 

i>  6.  Le  la  solidarUé,  —  (Art.  120  du  Code 
do  commerce.) 

Tous  ceux  qui,  pour  une  cuu'^e  ou  pour  uns 
autre  se  sont  engagés  au  payement  de  la  let» 
tre  de  change,  sont  tenus  solidairement  11  j 

a  solidarité  en  ce  sens  que  la  somme  qui  for- 

mait le  montant  de  la  lettre  est  due  par  cha- 

cun pour  le  tout,  qu'im  débiteur  oui  paye 
libère  les  autres,  et  qu'njipelcr  l'un  a'euz  êo 
cause,  c'est  les  y  appeler  tous. 

7.  De  ré'héance.  — (Art.lS9A  13$  da  Godé 
de  commerce.) 

La  lettre  de  chanfre  peut  être  payable  à  vue, 

on  h  plusieurs  jours,  mois  ou  usa'nces  de  vue 
(ces  délais  courent  de  la  présentation  du  titre 
au  tiré)  ;  ou  à  plusieurs  jours,  mois,  usances 
de  date,  à  jour  fixe,  en  foire. 

On  appelle  usance  un  délai  de  trente  ̂ ours. 

C'est  l'ancien  mois  du  calendrier  républicain. 

§  8.  Du  payement.  —  (Art.  143  à  159  do 
Ck)de  de  commerce.) 

Ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  c'est 
un  devoir  pour  le  porteur  de  présenter  la  let- 

tre au  tiré  le  jour  do  l'échéance.  Le  défaut 

d'aoceptation  de  la  1*  tir>  p  tr  lu  tiré  ne  dis*  * 
pense  pas  le  tireur  de  cette  pré^-entation  ; 
mais  SI  le  tiré  refuse  de  payer  comme  il  a 

refusé  d'accepter,  le  porteur  pourra  s'adresser 
alors  à  l'accepteur  par  intervention,  au  don- 

neur d'aval,  k  tous  les  siguatairos  de  la  lettre 
de  change,  même  à  des  tiers  qui  consenti* 
raient  à  payer  pour  éviter  les  poursuivies. 

Le  payement  ne  peut  consister  qu'en  argent 
11  peut  n'être  que  partiel  et  alors  le  porteur 
ne  protestent  que  pour  le  surplus. 

Le  payeur  par  interveutiou  est  subrogé  aux 
droits  du  porteur. 

§  9.  Conséquences  du  non-paycnwnt  de  ta 

I  lettre  de  change.  —  (Art.  160  à  176  du  Code  de commerce.) 

S'il  n'est  payé,  le  porteur  |m>tes(e.  Le  pro- iét  est  un  acte  extra  judiciaire  et  solennel  fait 

à  la  requête  du  porteur  pour  constater  refus 

de  paver  ou  d'accepter  une  lettre  de  change, 
d'oft  oeux  sortes  de  protêts  : 

1°  Le  protêt  faute  d'acceptation; 
2<*  Le  prulôL  faute  de  payement. 

Ils  sont  l'un  et  l'antre  soumis  aux  mômes 

lormalités.  Mais  le  protêt  faute  d'acceptation 
cet  facultatif  pour  le  porteur  qui  peut  ajour- 
n(  r  cette  formalité  ou  même  la  négliger  &ans 
encourir  de  déchéance.  Il  ne  fait  que  se  priver 

de  la  garantie  que  lui  donnerait  la  signature 

du  tiré  qui  ne  s'engage  vis-à-vis  du  porteur 
que  par  son  acceptation.  Le  protêt  fauta  de 
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payement  f^^l  obliRaloire  pour  le  porlnir  le 
lendoinaiii  de  i  eciiéance.  di  celendemaiu  esl 

un  juur  férié,  le  protêt  est  fait  le  jour  suînoit. 

Aucune  circonstance  ne  peut  dispenser  le  por- 
teur do  protester  (sauf  cependant  la  clause 

retour  sans  frais).  Le  porteur  oui  néglige  de 

protester  faute  de  payement  perd  tout  recours 

contre  le  tireur,  si  ce  dornit^r  justifie  qu'il  a 
duuuê  provisiun,  cl  duus  tous  les  cas  les  cu- 
dOMeurs  sont  libéré^). 

Le  priilt'l  >'A  f.iil  par  un  notaire  ou  le  plus 
souvent  par  un  uuissicr  du  domicile  du  tiré. 
Cet  OfDcier  doit  laisser  copie  du  protêt  à  la 

personne  contre  laquelle  il  proteste,  il  doit  en 

outre  copier  le  protêt  sur  un  registre  spécial. 

Le  non-payement  de  la  lettre  de  ehangc 
donne  Uea  4  une  douJ»le  poursuite  : 

I*  AeHon  du  porteur  contre  chacun  des  siijna- 
taires.  —  Le  porteur  doit  dans  les  quinze  jours 

du  protêt  le  notifier  aux  sij^ualaires  (^u'il  veut 
mettre  en  cause  et  en  même  temps  les  assi- 

gner en  payement  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  le  payement  devait  être 

effectué.  Le  porteur  peut  mettre  en  cause  le 

tiré  si  ce  dernier  a  accepté),  le  tireur,  les  en- 

dosseurs, le  donneur  d'aval,  la  caution,  l'ao 
copieur  par  intorveation,  wit  •éparément,  soit 
collectivement  ; 

S*  Action  recwwire  des  coobligés  entre  eux. 
«  Celui  des  signataires  qui  a  évidemment 

payé  aura  un  recours  contre  c«'lui  d'entre  eux  qui 
devait  supporter  la  charge  du  payement.  Celui- 
là  devra  définitivement  Mi|>|)orler  cette  charge 

qui,  ayant  touché  le  mon  tant  de  la  lettre,  n'a déboursé  aucune  valeur  en  contre-échange. 

§  10.  Du  rechange.  —  (Art.  177  à  186  du 
(k)de  de  commerce.) 

Le  rechange  est  une  opération  par  laquelle 

le  porteur  non  payé  à  l'échéance  tire  inie  let- 
tre de  change  sur  le  tireur  ou  les  endosseurs, 

afin  de  se  faire  payer  du  montant  de  la  lettre. 

Au  lieu  d'intenter  une  action  en  payement 
contre  les  signataires,  U  va  ti'ouver  un  capita- 

liste qui  lui  remet  le  montant  de  Teffet  et  tire 
une  se  iiiile  lettre  Mir  le  tireur,  le  tiré  ou  !• 
endosseurs. 

Le  rechange  s'opère  au  moyen  d'une  retraite. 
On  appelle  ainsi  la  traite  que  le  bailleur  de 
food£  lire  sur  le  tireur  ou  sur  les  endosseurs. 

Elle  ert  accompagnée  du  compte  de  retour. 

§  U.  De  Al  prescription,  —  (Art.  189  du 
Gode  de  commerce.) 

Afin  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  les 
effets  de  commerce  en  circulation,  la  loi  a 

organisé  eu  celle  matière  une  courte  pres- 
cription. Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 

change,  et  aux  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
négociants,  marchandai  ou  banquiers,  ou  pour 

faut  do  oomnoroo*  ao  preioriveot  par  oîiiq  ans 

compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière 

poursuite  judiciaire,  s'n  n'y  a  eu  condamnation 
ou  si  la  lettre  n'a  été  reconnue  par  acte  sé- 

paré. Cependant  le  débiteur  ne  peut  invoquer 

ce  mode  de  libération  qu'à  charge  par  lui 

d'aftirmer  sous  serment  qu'il  ne  doit  plus rien. 

§  12.  Du  billet  à  ordre.  —  (Art.  187  et  188 
du  Code  de  commerce.) 

Le  billet  à  ordre  est  un  acte  par  lequel  une 

personne  s'engage  à  payer  à  une  autre,  ou  à 
son  ordre,  une  certaine  somme  d'argent  à  uno 
épocjue  détcr/ninée. 

Le  billet  à  ordre  est  soumis  aux  mêmes 

règles  que  la  lettre  de  change  en  ce  qui  a  trait 

à  la  transmission,  h  l'échéance,  h  la  solidarité 

entre  les  signataire»,  à  l'aval,  au  payement, 
au  payement  par  intervention,  aux  droita  ot 

devoirs  du  porteur,  au  rechange,  mai>^le  bOlot 
à  ordre  ditlëre  sur  plusieurs  points  de  la  Iflfttet de  change  : 

1  Ml  iTy  a  point  de  remise  d'un  lieu  sur  on 
autre  ; 

2<>  11  n'y  a  point  de  tiré;  e'MtIo  aonscripteur 
•|ui  paye.  Il  ne  peut  par  conséquent  être  qnee* tion  d  acceptation  ; 

3*  La  lettre  de  change  est  nécessairement 

un  effet  de  commerce ,  lors  même  qu'elle  serait 
souscrite  par  des  particuliers  non  commer- 

çants. Le  billet  à  ordre  n'a  ce  caractère  que  s'il 
porte  des  signatures  de  négociants.  (Art.  636 
ii  638  du  Code  de  commerce.)  Laurent. 

De  la  traite.  —  La  lettre  de  change  porte  le 

nom  de  traite  ou  de  remise,  suivant  ({u'on  la 
considère  comme  un  eifet  À  payer  par  le  tiré 
ou  comme  un  effet  à  receveur  par  celui  à  qui 
on  la  remet. 

LETTRE  DE  VOITURE. 

La  lettre  de  voiture,  art.  101  et  102  du  code 
do  commerce,  est  un  acte  en  forme  de  lettre 

ouverte  adressée  au  destinataire  pour  lui  faire 

connaître  l'envoi  qui  lui  est  fait,  ainn  que  le 
piix  et  les  conditions  du  transport. 

La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  La  date 

sert  rpielquefois  à  faire  connaître  le  délai  ae- 
cordé  au  voiturier  pour  etFoctuer  le  transport. 

Elle  doit  indiquer  la  nature,  le  poids  ou  la 

contenance  des  objets  à  transporter,  suivant 

qu'on  adopte  le  mode  de  chargem  ent  n  colis 
ou  le  mode  de  char^ment  à  grenier.  £Ue 

énonce  le  prix  de  la  voiture,  le  délai  de  trans- 

port et  quelquefois  aussi  le  chiffre  de  l'indeni- nité  due  par  le  voiturier  en  cas  de  retard. 

Enfin  elle  doit  contenir  le  nom  de  l'ezpéditeuri du  voiturier  et  du  destinataire,  ainsi  que 

l'adresse  de  ce  dernier. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  com« 
missionnaire,  mais  la  loi  n'exige  pas  la  signe» 
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turc  du  vuituricr.  La  loltro  <lo  voilure  présenlo 
eo  marge  les  marques  et  uuméros  des  oltjels 
à  transporter.  Elle  doit  être  copiée  par  le 

commissionnaire  sur  un  registre  coté  et  para- 

ph«^,  sans  intcrvallo  et  san-  -tiifc. 
Il  nVsl  pas  uoecssaire  l,i  lettre  de  voi- 

.  turc  soit  l.iitc  «'u  double,  cependant  le  cahier 
des  charges  des  conipagnies  de  chemin  de  fer 

leur  impose  l'ohlijraliou  de  renjcllre  uii  dou- 
ble de  la  ledre  au  destinataire  qui  rezigerait. 

La  lellre  de  voilure  peut  ôtre  h  personne 
dénommée  ;  dans  ce  cas,  les  modes  de  cession 

d0  la  loi  commerciale  ne  lui  sont  pas  appiira- 

bles,  mais  elle  peut  ̂ 'Ire  à  ordre  <•!  f'l!<'  li'  vioiil 

alors  cessible  par  voie  d'endossement  comme 
un  effet  de  commerce.  Elle  peut  ausn  être  au 

porteur. 
La  lettre  de  voilure  paye  au  fisc  un  droit  de 

timbre  de  0  fr.  60,  décimes  compris,  et  un 

droit  de  quittaoee  de  10  cent.  (Loi  au  28  février 
4873.) 

Les  rMpiuéê  diffèrent  fort  peu  de  la  lettre  de 
TOÎturc.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  en 

font  surtout  usage  ;  ordinairement  ils  sont  ré- 

digés par  l'expéditeur  sur  des  imprimés  déli- 
vres par  les  compagnies.  Celles-ci  indiquent 

sur  le  récépissé  le  prix  du  transport,  le  signent 

et  le  remettent  à  l'expéditeur.  Le  récépi»é ait  mainten.iiit  soumis  aux  mAmes  conditions 

fiscales  que  la  lettre  do  voiture.  {Laurent.) 

USTfi  CIVILE. 

Sous  raneienne  monarchie,  on  ne  connais- 

sait qu'un  ̂ oul  trésctr  public,  c'était  le  lr»'S(ir 
rojal.  Le  souverain  y  puisait  k  volonté,  même 
Four  ses  affaires  personnelles.  Le  I  juin  4791, 
Assemblée  nationale  t  rul  devoir  séparer  des 

intérêts  de  l'Etat  les  intérêts  purliculiers  du roi.  Deux  décrets  du  même  jour  fixèrent, 

l'un  la  subvention  pécuniaire  ou  Ustr  rii  ilr 
accordée  au  roi  :  l'autre  le  nombre  des  palais, 
châteaux,  bâtiments,  domaines  et  forêts  dont 

il  jouissait  à  titre  d'usufruit. 
Ce  système  a  été  conservé  sous  les  monar- 

chies qui  se  sont  succédé  depuis  1 789. 

L'empereur  Napoléon  111  avait  une  liste  <  i- 
vile  de  2'J  millions  de  francs,  non  compris  la 
dotation  annuelle  deâ  princes  et  princesses  de 
la  famille  impériale. 

LOCATIONS  ;  RÉPARATIONS  LOCATIVES. 

Le  loua^re  (]t•^  mnisons  et  des  immeubles 
constitue  le  bail  à  loyer. 

Les  rapports  entré  les  /or.j/a/n's  et  les  pro- 

priétaires, en  rc  qui  tou(  lif  l'enlietien  et  la 
conservation  de  la  chose  louée,  sont  réglés 
par  les  articles  suivants  du  code  civil  : 

Art.  1719.  —  Le  bailleur  est  obligé,  par  la 

nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d*aueane  stipulation  particulière:  I*  de  déli- 

Tx«r  au  preneur  la  chose  louée  ;  2*  d'entrete- 

nir  celle  chose  en  état  de  servir  àl'ii'^riLrf  pour 

lequel  elle  a  été  louée;  3°  d'eu  faire  iouir  pai- siblement le  preneur  pendant  la  aurée  du 
bail. 

Art.  1720.  —  Le  bailleur  est  tenu  de  déli- 
vrer la  chose  en  bon  état  de  réparations  de 

toute  espèce.  11  doit  y  faire,  pendant  la  durée 
du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent 
devenir  nécessaires,  autres  que  les  locatives. 

Art.  1721.  —  Il  est  dû  garantie  au  preneur 

pour  tous  les  vices  on  défauts  de  la  chose  louée 

qui  en  empêchent  l'usage,  quand  môme  le 
bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque 

perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de i  indemtiiser. 

Art.  \~i'2.  —  Si,  pendant  la  durée  du  bail, 
la  chose  louée  est  détruite  en  lolalilé  par  cas 

fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle 

n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut, 
suivant  les  circonstances,  demander  ou  une 

diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même 

du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n^  a  limi 
à  aucuu  dédommagement. 

Art.  4723.  —  Le  bailleur  ne  peut,  pendant 
la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de  lachoee 

louée. 
Art  4 724.  —  Si,  durant  le  bail,  la  chose 

louée  a  brsuin  de  réparations  urjrentes  et  qui 

ne  puissent  être  ditférées  jusqu'à  sa  lio,  le 
preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 

qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soil  privé, 

pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la chose  louée.  Mais,  si  ces  réparations  durent 

plus  de  tjuarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  di- 
minué à  proportion  du  temps  et  de  la  partie 

de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé.  Si 

les  réparation^  sont  de  telle  nature  qu'elle* rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au 

logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ei 

pourra  faire  résilier  le  bail. 

Art.  172.),  —  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de 
garantir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers 

apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance, 

sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
cho<e  louée;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre 
on  M)n  nom  personnel. 

Art.  ilii).  — Si,  au  contraire,  le  locataire 

ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur  jouis- 

sance par  suite  d'une  action  concernant  la  pro- 
priété du  fond-,  ils  ont  droit  à  une  diminution 

proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à 

ferme,  pourvu  aue  le  trouble  et  l'empéeh^ 
meut  aient  élé  aéiioiicés  au  propriétaire. 

Art.  1727.  —  Si  c  eux  qui  ont  commis  les 

voies  de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit 
sur  la  chose  louée,  ou  si  lo  preneur  est  lui- 
même  cité  eu  justice  pour  se  voir  condamner 

au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  ̂   ' 

cette  chose,  ou  àsoulfrir  l'exercice  de  quelque 
servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garan- 

tie, et  doit  être  mis  hors  d'instadee,  s'il  Inise, 
en  nommant  le  bailleur  pour  leqnel  il  possède. 
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Arl.  1728.  —  Le  preneur  est  tenu  de  deux 

obli^s'ations  principales  :  1°  d'user  dn  la  chose 
iuuée  en  bon  père  de  faiiiillo,  et  suivant  la 
destination  qui  lui  a  été  dutinée  par  le  bail, 

ou  suivant  (•elle  présumée  par  les  circonstances 
à  défaut  de  cunventiou;  2»  de  payer  le  prix  du 
bail  aux  termes  convenos. 

Art.  1729. —  Si  le  preneur  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a 
été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un 

dommaee  pour  le  bailleur,  ceUii-ci  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

Art.  1730.  —  S'il  a  été  fait  un  éUt  des  lieux 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit 

rendre  la  chose  telle  qu  il  l'a  reçue,  suivant  cet 
état,  excepté  ce  qui  a  ;>>  t  i  ou  a  été  dégradé 
par  vétusté  ou  force  niap  ure. 

Art.  1731.  —  S'il  n'a  pas  été  fait  d'éUt  des Meus,  le  preneur  est  présumé  les  aroir  reçus 
en  bon  état  de  réparations  !o(  ativcs,  et  doit 

les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

Art  1732. —  n  répond  des  dégroMlations  ou 
des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance, 

à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  eu  lieu itiui  faute. 

Art.  1733.  —  Il  répond  de  l'incendie,  à 

moins  qu'il  ne  prouve,  —  que  l'incendie  est 
arriTé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par 

Tîce  de  construction,  —  ou  que  le  fea  a  été 
communiqué  par  une  maison  voisine. 

Art.  1734.  —  S'il  y  a  plusieurs  locataires, 
tous  sont  solidairement  responsables  de  Tin» 

cendie,  —  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
1  incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de 

Ton  d*«oz,  auquel  cas  eélui-là  seni  est  tenu  ; 

ou  que  quelques-unsae  prouvent  que  l'incen- 
die n'a  pu  commencar  cfaez  eux,  auquel  cas 

eeux-là  n'en  sont  pastMlttS. 
Art.  1735.  —  Le  preneur  est  tenu  des  dé- 

gradations et  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
ait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses 
sons-loeataina. 

Riglei  partkuUéres  aux  boum  à  loyw*.  — 
Art.  1752.  —  Le  locataire  oui  ne  garnit  pas 
la  maison  de  meubles  siuBsants,  peut  être 

expulsé,  à  moins  mi*il  ne  donne  des  sûretés 
capables  de  réponare  du  loyer. 

Art.  1733.  —  Le  sous- locataire  n'est  tenu 

envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence 
du  prix  ae  sa  sous-location  dont  il  peut  ôtre 

débiteur  au  moment  de  la  saisie^  et  sans  qu'il 
paisse  opposer  des  payements  faits  par  anti- 

cipation. Les  payements  faits  par  le  sous-loca- 

taire, soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en 
son  bail,  smt  en  conséquenee  de  Tusage  des 

lieux,  ne  sont  pas  répnles  faits  par  anticipation . 

Réparations  locatiTos.  —  Les  dispositions 
générales  relatives  aux  réparations  locativcs 
sont  inscrites  aux  art.  17â4  etsuivants  du  code 

dvU: 

Art  1754.  —  Les  réparations  loeatim  on 

de  menu  entretien  dont  le  locataire  est  tenu, 

s  il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées 

comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et  entre 
autres  les  réparations  à  faire  aux  iltres,  con- 
tre-eo'urs,  rhatnbranles  et  tablettes  de  chemi- 

nées ;  au  rérrépiment  du  bas  des  murailles 

des  appartements  et  autres lieox d'habitation, 
à  la  hauteur  d'un  mètre  ;  aux  pavés  et  car- 

reaux des  chambres,  lorsqu  il  y  en  a  seule- 

ment quelques-uns  de  cassés  ;  aux  vitres,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle, ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force 

majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu; 

aux  portes,  croisées,  planches  de  rloisons  ou 
de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  targettes 
et  serrures. 

Arl.  1753.  — Aucune  des  réparations  répu- 

tées locatives  n'est  à  la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vé- 

tusté ou  force  majeure. 

Art.  1756.  —  Le  curement  des  puits  et 

ceini  des  foues  d'aisances  sont  à  la  cnarge  da 

baillear,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

RêparatUm*  à  la  eharge  des  propriéMm,  — 
Ce  sont  les  grosses  réparations.  Exemples: 

les  carrelages  et  parquets,  lorsou'ils  sont  dé- 
tériorés sur  une  grande  étenaue  et  qu'un grand  nombre  de  carreaux  on  de  feuilles  sont 

fendus  et  brisés; 

Les  trous  aux  planchers  et  aires  en  plAtre, 

ainsi  qu'aux  m  amies  d'escalier  en  plAure,  le 
pavage  des  cours,  écuries  et  remises  ; 

Les  glaces  brisées  par  les  dilatations  du  ca- 
dre qui  les  porte  on  par  les  mouvements  de  la 

maçonnerie  ; 

Les  luurneaux  de  cuisine,  l'entretien  des 
murs  des  fours,  delà  voûte  en  dessous  et  de 
la  cheminée,  le  curage  des  puits  et  des  fosses d'aisances  ; 

Les  tuyaux  de  descente,  bassins,  jets  d'ean, 
etc...; 

Les  treillages  et  palissades  ; 
Les  bancs  en  pierre  et  vases  placés  dans  les 

jardins  ; 
Les  dégradations  provenant  d'un  vol  à  main armée. 

Réparations  locatives  non  inscrites  au  code,— 
Les  réparations  à  la  charf^  du  locataire  sont 
celles  de  menu  entretien. 

Eu  dehors  des  réparations  locatives  spéci- 
fiées par  le  code,  il  laut  citer: 

Dans  les  écuries,  les  mangeoires,  les  nUeliers 

et  les  engins  servant  à  séj^arer  les  chevaux  ; 
Le  ramonage  des  dhemmées; 

Les  grilles  et  foyers  des  fours  de  cuisine  ; 

L'aire  et  la  chapelle  des  fours,  c'est-é-dire 
la  surface  horizontale  qui  reçoit  le  feu  et  la 

voûte  qui  la  recouvre  ; 

Les  pierres  à  laver  qui  se  trouvent  écornées; 
Les  bornes  et  barrières  des  cours  et  écuries^ 

Le  piston  et  la  tringle  des  pompes,  ainsi 
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que  Ic9  poulies  et  autres  engins  serrant  h 
monter  les  fardeaux  ; 

Les  allées  sablées  des  jardins,  les  plates- 
bandes  des  gazons,  les  arbres  niorls,  le  tiiaté- 

riel  servant  à  l'arrosage  ;  le  locataire  est  tenu 
de  réparer  les  bassins  qui  crèvent  pendant  la 

S siée,  parce  qu'on  n'a  pas  pris  soin  de  les  vi- 
er; 

Les  dégradations  faites  par  les  voleurs  ordi- 

naires n'opérant  pas  à  main  armée. 

Obsenrations  générales  sur  les  locations. 

—  Location  verbale.  —  D'ordinaire,  la  location 

se  fail  par  i''<  r\\  ;  et,  avec  les  lois  acluelb^s  re- 

latives à  i't'iiro|^islremont,  il  est  bien  diltit  ile 

d'iigir  autrement.  Cependant  la  location  est 
eUcclive  dès  qu'on  s'esl  etitendu  vorhalement 

sur  la  chose  louée  et  sur  le  prix  ;  l'accord  e>t 
constaté  par  les  arrhes.  La  coutume  de  Paris 

Eermet  ue  se  dr-dire  pendant  vingt-quatre 
eures  après  avoir  donné  les  arrhes,  mais  alors 

celles-ci  sont  perdues  et  restent  au  proprié- 
taire. 

La  location  écrite  se  fut  par  acte  authenti- 
ue,  ou  par  sous-seing  privé  en  double  expé- 

ilion,  ou  par  échange  (rime  lettre  nu  d'une 
contre-lettre  ;  une  simple  promesse  de  louer 
sufBt  même  pour  engager  ealni  qui  Ta  con- 
sentie. 

OMjpoMéns  du  propriitaire.  — 11  doit  liyrer 
les  lieux  loués  avec  tontes  leurs  dépendances 

et  les  moyens  de  s'en  servir.  Le  locataire  a  le 
droit  de  faire  entrer  des  voitures  dans  la  eour  ; 

il  a  le  droit  d'y  décharger  et  d*y  scier  du  bois. 
Le  propriétaire  ue  peut  apporter  aucun 

trouble  à  la  jouissance  du  locataire  ;  ainsi,  tout 

établissement  qui  modinerait  profondément 

Tétat  des  choses  pourrait  donner  lieu  à  rési- 
liation :  il  en  serait  ainsi  pour  un  bal  public 

on  pour  tout  autre  établissement  insalubre. 

Le  propriétaire  ne  doit  pas  changer  l'état 
des  lieux,  boucher  des  fenêtres,  créer  des  ser- 

vitudes, ni  niCnie  boucher  la  vue  sur  on  ter- 

rain ou  un  jardin  à.  lut  appartenant. 

Obligations  «lu  locataire.  —  Il  doit  jouir  des 
lieux  en  père  de  famille,  et  ne  pas  les  détour- 

ner de  l'usage  auquel  ils  étaient  primitiveiueul 
destinés,  usage  déterminé  par  la  profession 
du  locataire  au  moment  où  il  passait  le  l)ail. 

Le  locataire  doit  s  abstenir  de  tout  acte  qui, 

sans  être  nécessaire  à  sa  profession,  serait  in- 
commode pour  le  propriétaire  ou  les  autres 

locataires. 

Si  le  locataire  a  trompé  le  propriétaire  sur 
sa  vérilubic  profession,  le  propriétaire  peut 
demander  la  résiliation. 

A  défaut  d'autre  désignation*  la  destination 
dc'' lioux 'i'étaldil  d'après  l'usace  qu'on  avait 
l'habitude  d  eu  faire.  Lu  appartement  habité 
bourgeoisement  ne  peut  être  transformé  en 
café  ou  maison  publique. 

La  destination  est  changée  aii^^i  lor^qu  on 

traosporle  ailleurs  ou  qu'on  change  le  com- merce en  Tue  duquel  une  boutique  étnt 

louée;  on  fait  perdre  ainsi  au  [tropriélaire  un 
achalandage  qui  faisait  partie  de  la  valeur  de 
son  fonds.  Il  ra  sans  dire  cependant  que  le 

locataire  n'est  pas  teottdoeontmuer  son  com- 
merce ou  son  industrie  jusqa'à  la  flu  du  bail dans  les  lieux  loués. 

Le  locataire  a  le  droit  de  faire  h  l'intérieur des  lieux  loués  toutes  modifications  légères, 

ne  compromettant  pas  l'édifice;  il  lui  sullira 
de  remettre  à  la  fin  du  bail  les  lieux  en  l'état 

primitif. 

Payement  du  bail.  —  A  défaut  de  conven- 
tinii,  le  payement  se  fait  aux  termes  réglés 

par  I  usage.  Le  payement  s'elfectue  presque toujours  en  un  lieù  déterminé  par  le  oail;  à 

défaut  de  lieu  fixé,  il  s'eifectue  chez  le  loca- 
taire (art.  1247  du  code  civil). 

Lorsque  le  payement  n'est  pas  effectué  au terme  voulu,  le  propriétaire  peut  demander 
la  résiliation  en  justice,  après  avoir  adressé 
préalablement  &  son  locataire  une  sommattou 
restée  infructueuse.  A  Paris,  la  couttinie  vput 

qu'on  ne  prononce  la  résiliation  qu'après  deux 

twmes  impayés  j  c'est  le  juge  de  paix  qui  pro- nonce la  résiliation. 

Faimrdcs  mstiôles.  ̂   Les  meubles,  qui  re- 

présentent  la  garantie  du  propriétaire,  doi- 

vent avoir  au  moins  la  valeur  du  lo^er  d'une année.  (>} rendant,  il  est  certaines  mdustrics 

qui  ne  Cl  importent  qu'un  mobilier  minime; 
le  propriétaire,  qui  le  sait,  ne  peut  exiger  une 
autre  garantie. 

Contributions.—  Les  contributions  des  portes 

et  fenêtres  sont  de  droit  à  la  charge  du  loes» 
taire,  à  défaut  do  stipulation  contraire.  La 
contribution  foncière  reste  évidemment  à  Is 

charge  du  propriétaire. 

Congé.  —  11  n'v  a  pas  lieu  de  donner  conet 
k  l'expiration  définitive  d'un  bail.  On  don 
donner  congé  à  la  lin  de  la  première  ou  de  U 

seconde  période  d'un  bail  de  3,  6  ou  9  années. 
En  cas  de  durée  non  iixéc  pour  le  bail,  elle 

s'étiUtUt  d'après  l'iisage  des  lieux,  et  Ton  doit 

donner  congé  aussi  suivant  l'usage  des  lieux; 
à  Paris,  c'est  avant  le  commencement  du  dot" nier  terme. 

L'acceptation  de  congé  se  constate  d'ordi- 
naire sur  la  dernière  quittance,  ou  encore  par 

lettre  et  contre-lettre.  Dans  le  cas  où  le  pro- 

priétaire refuse  une  contre-lettre,  il  c-t  pru- 
dent de  lui  faire  notifier  le  congé  par  iiuissicr. 

État  de  liéox.  —  Le  locataire  est  tenu  ds 

rendre  les  lieux  dans  l'état  où  U  les  a  pris. 
A  défaut  de  preuve  contraire,  il  est  censi 

les  avoir  pris  an  bon  état.  Lors  donc  qsu 
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existe  quelcplM  points  défecluenx  à  aignaler, 
il  faut  dresser  un  ôtat  de  liêuz;  il  S6  fût 
double  entre  les  parties. 

L'état  de  lieux  doit  mentionner  spédale- monf  fous  les  «li-feclneiix  et  dire  dans 
quel  état  ih  se  trouvent. 

Il  mentionne  aussi  ceux  des  objets  frarnis- 

sant  les  lieux  loués,  qui  sont  la  chose  du  pro- 

priétaire, et  qui  don  ont  lui  «"^tre  restitués  aans le  môme  état  eu  lin  de  bail. 

Dans  les  cas  ordinaires,  l'état  de  lieux  est 
a  *anvr£rarde  «urlout  du  loratiire,  qui  doil 
b  attacher  à  y  faire  cunsUlcr  tous  les  vices  et 
tontes  les  défectuosités  de  Timmeuble  et  de 

SCS  d(^ppndainvs;  les  lioinnirs  dp  Tari  on! 

trop  souvent  l'habitude  de  faire  dans  l'état  de 
lieux  une  description  complète  et  détaillée  de 

l'immeuble  et  de  toiitr-^  sr  >  par  lie?  ;  cela  pst 
mutile  et  u  a  pour  but  que  d'augmenter  les vacations  da  rédacteur.  Le  locataire,  étant 

supposé  tout  prondro  en  bon  tHal,  ii'n  j 
besoin  de  signaler  les  objets  qui  se  trouveul 
précisément  dans  cette  condition. 

Tuiitrft/i^,  il  convient  de  procéder  à  nue 
description  détaillée  des  objets  mobiles  gar- 
niaaant  les  lieux  loués  et  qui  sont  la  chose  du 

propriétaire  ;  cette  description  est  dans  l'intô- 
rêl  de  ce  dernier.  Elle  est  très  importante 
lorsque  Timmeuble,  objet  de  la  location,  c$i 
une  usine  avec  ses  aeeessoires. 

Incendie.  —  I.a  responsahilitr  de?  locataires 

en  cas  d  iiiceudie  est  très  sévère  :  d'après 
l'art  1733,  le  locataire  répond  de  l'incenaie  à 
moins  qu  i!  ne  prouve  que  l  incendie  est  arrivé 
par  «  as  fortuit  OU  force  majeure;  ou  parvice 
dt;  constnu-tion,  ou  que  le  feu  a  été  COIDIIia* 
niqué  par  une  maison  voisine. 

Tons  les  loeataires  sont  solidairement  res- 

Sonsablcs,  sauf  les  exceptions  d-dessus  spéd- 

ées  À  l'art.  1734. 

Le  locataire  échappe  à  la  responsabilité  s'il 

arrive  à  prouver  ({ue  l'incendie  n'est  pas  de 
son  fait,  et  qu'il  y  a  eu  force  majeure,  sans 

qu'il  ait  à  préciser  positivement  le  cas  de  force majeure  :  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  de 

cassation  l'ont  reconnu. 
Quand  le  propriétaire  habite  la  maison,  la 

présomption  lé^e  contre  les  locataires  dis» 

paraît,  ci  U  preuve  de  leur  responsabilité  doit 
être  faite,  ou  du  moins  le  propriétaire  doit 

prouver  que  le  fen  n'est  pas  vena  des  lieux 
qu'il  habite. 

Le  locataire  reste  garant  envers  le  proprié- 
taire, sauf  son  rseowv  contre  les  sons-loca- 

taires s'il  «n  a. 

En  général,  on  admet  que  la  répartition  du 
dommage  doit  se  faire  par  parts  égales  entre 
tous  les  forataires,  et  non  proportionnellement 
à  leurs  lujers. 

Le  locataire  n'est  responsable  que  de  Tim- meoble  et  non  du  mobiaor  da  propriétaire. 

De  Vasnirmue,  —  Généralement,  les  pro- 
prii'taiii^s  assurent  leurs  immeubles,  et  la 

compagnie  d'assurances  est  substituée  à  leurs droits,  de  sorte  que,  en  cas  dincendie,  elle 
exerce  son  recours  contre  les  locataires  et  son- 

vent  ne  perd  rien. 

Cela  est  profondément  inique,  car  les  ris- 

<|ucs  et  le  taux  de  la  prime  J'as^nranco  ne sont  pas  calculés  dans  cette  éventualité,  qui 
est  cependant  si  fréquente. 

Pour  <''cba[>per  à  toute  responsabilité  le  loca- 

taire doit  s'assurer  de  son  côté,  el  tous  les 
locataires  d'un  même  immeuble  s^assurent 
contre  les  risques  localifïi. 

Il  faut  voir  là  une  des  principales  causes  de 

la  |)ro>périté  des  compagnies  d'assaranoes; 
c'est  une  cause  inique,  qu'il  ne  nous  semble 
pas  impossible  do  faire  disparaître  par  une 
disposition  légale. 

LOCOMOTIVES  ROUTIÈRES. 

La  locomotive  est  une  mai^hine  à  vapeur 
capal)le  de  se  mouvoir  et  de  remorquer  un 
train  de  voitures  ou  do  wagons  en  parcourant 
soit  une  voit;  ̂ ^péciale,  généralement  une  voie 
ferrée  à  rail  saillant  cTiemin  de  f«M  '  (ui  à  rail 

avec  ornière  [tramway),  soit  une  roule  ordi- 
naire. 

Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  loco- 
motives cin-ulant  sur  les  roules  ordinaires,  ce 

qu'on  appelle  les  locomofiMS  ivutiérei,  engin 

qui,  pour  diverses  raisons,  ne  s'est  point  pro- 
fiagé  dans  la  pratique  aulauL  qu  ou  aurait  pu 
e  supposer. 
Le  service  des  locomotives  routières  doit 

évidemment  èlre  soumis  ci  une  certaine  régle- 

mentation en  vue  d'assurer  la  sécurité  de  la 
circulation  et  la  oonservation  des  ouvrages 

d'art. 

Arriti  du  ministre  des  travaux  puhHet,  du 
10  arml  1866.  —  Circulatim  dei  iocomotioss 
rontii  rrs. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  êt  des  travaux 

publics, Vil  la  loi  du  30  mai  iSôl,  sur  la  police  du 

i  iii:l.i,;.'ft  et  des  messageries  pnl-li.pics; 

Vu  le  rè::lemciit  d'adminislration  publique 

du  10  auCit  14i>2,  pour  l'exécution  de  la  loi susvisée  ; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  JSiif;.  concernant  les 
contraventions  aux  léglemeuts  sur  les  appareils À  vapeur  ; 

Vu  le  décret  du  2a  janvier  1865.  portant 

règlement  sur  les  cbaudn-resà  vapeur,  notam- 

ment le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  27  de ce  décret,  ainsi  conçu  : 

««  Un  règlement  spécial  fixera,  s'il  y  a  lieu, les  conditions  relatives  k  la  circulatioa  des 

locomotives  sur  les  routes  ordinaires;  •» 
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Sur  la  proposition  da  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  générai, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  L'emploi  dos  locomotives  sur  les| routos  autres  que  les  chemins  de  fer  est  soumis 

aux  disposilioas  suivaiiLes  : 

TITRE  I.  —  ArTORiPATioN  a  ortenir  pour  paibk 
CIRCULER  LES  LOCOMOTIVES. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  voudra  éta- 

blir un  service  par  locomotives  pour  le  trans- 
Sort,  soit  des  voyageurs,  soit  oes  marchan- 

ises,  devra  se  pourvoir  d'une  autorisation 
qui  sera  délivrée  par  le  préfet,  si  le  service  est 

compris  dans  un  seul  département,  et  par  le 

ministre  des  travaux  publics,  s'il  en  emnrasse 
deux  ou  un  plus  grand  nombre. 

Art.  3.  —  La  demande  sera  adressée  À 

cet  elt'et  an  piéfei  on  an  ministre  devra  indi- 
quer : 

L'itinéraire  détaillé  que  le  pétitionnaire 
a  1  intention  de  suivre; 

(2**)  Le  poids  des  wagons  chargés  et  celui 
des  machmes,  avec  leur  approvisionnement, 
et,  pour  ces  dernières,  la  charge  de  diaqne 
essieu  ; 

(3*1  La  composition  Habituelle  des  trains  et 
leur  longueur  totale,  macbine  comprise. 

Art.  4.  —  Cette  demande  sera  immédiate 

ment  communiquée  aux  ingénieurs  des  ponts 

et  chaussées  et,  si  l'itinéraire  comprend  dos 
chemins  vicinaux,  aux  agents  voyers  des  dé- 

partements traversés,  qui  seront  appelés  à 

donner  leur  avis,  eu  égard  h  l'étal  di's  routes 
et  chemins  que  les  locomotives  doivent  em- 

Srunter,  ainsi  qu*à  la  nature  des  ouvrages 
'art  qui  se  trouvent  sur  le  parcours. 
Sur  le  vu  de  ces  avis,  les  préfets  statuent 

par  des  arrêtés  spéciaux. 
Dans  le  cas  où  la  décision  est  réservée  au 

ministre,  les  préfets  lui  renvoient  les  de- 

mandes, avec  l'instruction  dont  elles  auront 

été  l'objet  et  leur  avis  pwsonnel,  pour  7  être 
statué  ce  que  de  droit. 

Art.  5.  —  L'arrêté  d'autorisation  détermi- 
nera les  conditions  partieulîères  auxquelles  le 

permissionnaire  sera  soumis,  indépendam- 
ment des  prescriptions  générales  du  présent 

règlement. 
11  fixera  notamment  le  maximum,  tant  do 

la  charge  par  essieu  de  locomotive  que  de  la 
longueur  du  convoi. 

A  moins  do  circonstances  exceptionnelles 
qui  nécessiteraient  une  réduction,  la  charge 

pourra  être  portée  à  8,000  kilogrammes  et  la 
longueur  du  convoi  ;\  2.H  mélro<. 

L  arrêté  pourra  d'ailleurs  autoriser,  lorsqu  il 
j  aura  lieu,  des  charges  plus  fortes  et  des  lon- 

gueurs de  convoi  plus  ̂ rrandes. 
Ënfln  il  prescrira  les  précautions  spéciales  à 

prendre  au  passage  des  ponts  suspendus  et 

•aires  ouvrages  d'art. 

Art.  6.  —  Les  airêtés  des  préfets  qui  nifti- 
seraient  les  autorisations  demandées  pourront 

être  l'objet  d'un  recours  devant  le  ministre. 
Les  arrêtés  qui  auront  autorisé  la  circula- 

tion sur  des  routes  impériales  et  départemen- 
tales devront,  dans  tous  les  cas,  être  portés  à 

sa  connaissance. 

TlTHi^  IL  —  Mise  en  ciRcouTKMf  Dis 
LOCOMOTIVES. 

Art.  7.  —  Les  machines  locomotives  ne 
pourront  circuler  sur  les  roules  autres  gne  les 

chemins  de  fer  qu'autant  (jn'pllns  satisferont, en  ce  qui  concerne  leurs  générateurs,  aux 
prescriptions  du  décret  du  25  janvier  1865, 
et  qu'après  l'acromplissomont  des  Cooditioiis 
spéciales  ci-après  déterminées. 

Art.  8.  —  Elles  seront  munies  : 

D'un  appareil  de  changement  de  marche; 
2»  D'un  frein  assez  puissant  pour  empêcher le  mouvement  de  l'essieu  moteur  sous  1  action 

de  la  vapeur,  au  maximum  de  pression  que 
comporte  la  chaudière  ; 

3*  D*un  avant-train  mobile  autour  d'une cheville  ouvrière,  ou  de  tout  autre  mécanisme 
équivalent  permettant  de  tourner  avec  facilité 
dans  des  courbes  de  petit  rayon. 

Art.  9.  —  Le  foyer  de  la  "chaudière  devra être  établi  de  manière  h  brûler  sa  fumée. 
Des  dispositions  seront  prises  pour  empê- 

cher la  projection  des  escarbilles  par  le  cen- 
drier et  par  la  cheminée. 

Art.  10.  —  La  largeur  de  la  machine,  entre 
ses  parties  les  plus  saillantes,  ne  devra  pas 
excéder  2°. 50. 

Les  bandages  des  roues  devront  être  en  sur- 
face lisse,  sans  aucune  saillie. 

Art.  a.  —  Aucune  lG(omotive  ne  pourra 
être  mise  en  .service  qu'après  avoir  été  visitée par  les  ingénieurs  des  mines,  et,  à  leur  défaut 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  i  hnasséos.  En 

cas  d'empêchement,  ces  ingénieurs  pourront se  faire  remplacer  par  les  agents  sons  leurs 
ordres.  Ils  s'assureront  que  la  machine  rem- 

plit les  conditions  prescrites  par  les  art.  7  à 
10  ci-dessus.  Ils  pourront  exiger,  lorsqu'ib 
le  jugeront  nécpssairp.  qu'rMt-.  soit  soumise  à 
une  expérience  qui  leur  permette  de  constater^ 
l'efScaeité  des  appareils  dont  elle  doit  être pourvue  et  son  aptitude  an  service  auqael  elle est  destinée. 

TITRE  m.  ~  Haicbb  n  condurb  dbs  trahis. 

Art.  14.  —  La  vitesse  en  marche  ne  dépas- 
sera pris  -20  kilomèires  à  l'heure.  Cette  vitesse 

devra  d  ailleurs  être  réduite  à  la  traversée  des 

lieux  habités  on  en  cas  d'encombrement  sur  la route. 

Le  mouvement  devra  également  être  ra- 
lenti, ou  même  arrêté  toutes  les  fois  que 

l  approche  d'an  train,  en  eflrayant  les  chevaux 
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ou  autres  animaux,  pourrait  ̂ trc  cause  de  dé- 
sordres ou  occasionaer  des  accidents. 

Art.  13.  —  VupçfwàM  dn  train  devra  être 

signalée  au  nnoyen  d'une  trompe,  d  une  corne 
ou  de  tout  autre  iustrumeal  du  même  genre, 

à  Texclusiondu  sifllet  habituellement  employé 

dans  les  locomotives  qui  circulent  sur  les  che- 
mins de  fer. 

Art.  14.  —  Pendant  la  nuit,  le  train  portera 

à  l'avant  un  feu  roupe  et  îi  l'arritTe  un  feu 
Tert.  Ces  feux  devront  être  allumés  une  demi- 

heure  après  le  coucher  du  soleil,  et  ne  pour- 

roul  être  éteints  qn'une  demi-heure  avant  son lever. 

Art  15.  —  Deux  hommes  devront  être 
exclusivement  attachés  au  service  de  la  ma- 

chine. U  j  aura,  en  outre,  un  conducteur  pré- 

pMé  à  la  manœuvre  d*un  frein  placé  &  Tamère 
du  train  toutes  les  fois  que  la  madiine remor- 

quera plus  d'un  véhicule. 
Ce  frein  sera  d'une  puissance  suffisante 

pour  retenir  le  train  entier,  sauf  la  machine, 

sur  les  plus  fortes  pentes  que  présentera  le 

parcours. 
Art.  16.  —  Le  machiniste  devra  se  ranger  à 

sa  droite  à  rapprorhc  de  toute  autre  voiture, 
de  manière  à  lais^er  libre  au  moins  la  moitié 
de  la  chaussée. 

Art.  17.  —  Les  locomotives  et  leurs  trains 

ne  pourront  stationner  d'une  manière  pro- 
longée et  sans  nécessité  sur  îa  voie  pubhque. 

Ils  devront  être  remisés  aux  deux  extrémités 

de  leur  parcours. 

L'alimentation  d'eau  et  de  charbon  ne 

pourra  se  faire  sur  la  voie  publique  qu'à  la 
eonditiou  de  ne  point  entraver  la  circulation . 

n  est  expressément  interdit  d'y  opérer  le 
décrassage  des  grilles. 

ArL  là.  —  La  largeur  du  chargement  des 
voitores  ne  devra  pas  excéder  i".50.  Toutefois, 
il  pourra  èire  acrordé,  par  les  préfets  des  dé- 
partementâ  traversés,  des  permis  spéciaux  de 

eireolation  pour  des  objets  d'un  grand  volume, 

n'  ne  seraient  pas  susceptibles  a*étre  chargés s  ces  conditions. 

Art.  19.  —  Les  locomotives  et  les  voitures 

porteront  sur  une  plaijue  métallicjue,  en  ca- 
ractères apparenb  et  lisibles,  le  nom  et  le 

domicile  de  rentreprenenr  de  transports. 
Cbariuc  macliiiie  aura  en  outre  un  numéro 

d'ordre  ou  un  nom  particulier. 

TITRE  IV.  —  DisposimHfs  ntntuAwa, 

Art.  20.  —  Pour  ce  qui  n*est  pas  expressé- 
ment réf^é  par  le  présent  arrêté,les  machines 

locomotives,  ainsi  que  les  voitures  qu'elles 
remorqueront,  seront  soumises,  en  tout  ro 

qui  leur  est  appliquable,  aux  disposition^  di  s 

lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulai:!', 
notamment  à  celles  des  titres  1  et  111  du  déoict 
du  10  août  18o2. 

Art.  21.  ~  Les  ingénieurs  des  ponts  et 

chaussées  et  les  ingénieurs  des  mines,  ainsi 

que  les  agents  sous  leurs  ordres  dûment  com- 
missionnés,  sont  chargés,  sous  la  direction 
des  préfets,  et  aveo  le  concours  des  autorités 

locales,  de  la  surveillance  relative  à  l'exécu- tion des  mesures  prescrites  par  le  présent 

règlement. 
Art.  22.  —  Les  couli*aveutions  au  présent 

règlement  seront  constatées,  poursmvies  et 

réprimées,  suivant  les  ras,  conformément  aux 
lois  du  30  mai  et  du  21  juillet  1856,  ainsi 

qu'aux  dispositions  de  l'art.  471  du  code 
pénal,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  ci- 

vile que  les  contrevenants  peuvent  encourir 
aux  teroMi  des  art  382  et  suivants  du  «ode 

Napoléon. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  pubiics. 

AtdOjHlR  1866.  (Extrait) 

Une  circulaire  du  30  avril  1866  était  jointe  & 

l'arrêté  précédent  qu'elle  commentait;  nous 

ne  la  reproduisons  pas  parce  qu'elle  ne  ren- ferme aucune  prescription  spéciale  ;  nous 

donnerons  seulement  quelques  exUaits  d'une 
circulaire  du  30  juin  18«)0. 

En  premier  lieu,  lart.  4  de  l'arrêté  du 20  avnl  dispose  que  les  ingénieurs  et  les 

agents  voyers  des  départements  traversés 

sont  respectivement  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  les  demandes  dwtorisation  de  faire 

circuler  les  locomotives  «  eu  éirard  à  l'i'tiit'les 
routi  s  et  chemins  que  ces  lucumutives  doivent 

emprunter,  ainsi  qu'à  la  naimt  de$  ouoragei 
d'art  qui  se  trouvent  sur  le  parcours.  >» 

On  s'est  demandé  si  la  nature  seule  des  ou- 

vrages d'art  devait  être  prise  en  considération 
dans  les  avis  à  énicltre,  et  si  on  ne  devait  pas 

se  préoccuper  de  leur  état.  La  queîitiun  ne 
peut  être  douteuse  :  non  seulement  la  nature 

de  l'ouvrage,  par  exemple  pour  un  pont,  à 
savoir  s'il  est  lixe  ou  suspendu,  en  câbles  ou 
en  ehalnes,  en  pierj-e  on  en  métal,  mais 

encore  son  état,  c'est-à-dire  sa  solidité,  doi- 
vent former  des  bases  essentielles  de  l'avis  à 

donner  et  de  la  décision  à  prendre,  et  si  on 

n'a  pas,  dans  l'arrêté,  dit  explicitement  la  na- 
ture et  l'État  tli  s  fnwrages  d'art,  c'est  par  ce 

motif  très  sinij  le  qu'au  membre  de  phrase 
précédent  on  dit  d  une  manière  générale  l'état 

des  routes  et  chemins,  ce  oui  implique  l'état 
des  ouvrages  oui  en  dépendent. 

Il  est  dit  à  l'art.  6  que  la  charge  par  es- 
sieu de  locomotive  peut,  à  moins  de  circons- 

tances exceptionnelles  exigeant  une  réduction, 
être  portée  à  H.ooo  kilogrammes;  vous  aurez 

compris,  monsieur  le  préfet,  que  c'est  là  une 
limite  extrême  qui  ne  devra  jamais  être  dé- 

passée, et  que  toutes  les  fois  que  la  charge 
devra  excéder  6,000  kilogrammes  parexemple- 

il  y  aura  lieu  d'examiner  avec  une  très  grande 
attention  si  cette  charge  n'est  pas  hors  de 

proportion  avec  l'épaisseur  et  la  force  de  résis- 
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tance  de  l.i  (  haussée  ou  dfts OQfngM  d'art  qui 
doivent  la  supporter. 

L'art  6  porto  (|uc  les  reftis  d'antorisation 
pourront  <^tre  l'objet  dun  recours  devant  \o 
miDislre;  il  n'ajoute  pas  que  les  arrùlos  d  au- 
loriMtion  pourront  £tre  déférés  au  ministre 

parles  ti<■r•^  intt'ii  •■-><'•■;•.  niai'-  n'ai  pas  besoin 
de  faire  remarquer  que  le  droit  de  recours  au 

ministre  n'en  existe  pas  moins.  Il  s'applique 
à  tous  W's  cas,  p.[  les  tiers  no  peuvent  fias  en 
être  dépossédés  dans  cette  circonslauce  plus 

que  dans  aucune  autre.  Il  n'était  pas  dès  lors 
néce--air«'  do  le  stipuler  explicitement. 

Eulin  le  paragraphe  1*'  de  l  art.  12  dis- 
pose que  la  vitesse  en  marche  ne  dépassera 

t)as  20  kilomèlros  k  l'iicnrc.  Dans  l'itilL-rt^t  de 

a  sécurité  publique,  il  couvieudra,  mousieui- 

le  préfet,  de  n'autoriser*  en  aucun  cas  et  sous 

aucun  pn''li'xte,  les  permissionnaires  à  la  (!/■ 
Sasser.  Mais  eu  outre,  MM.  les  iugeaieurs 

evront  examiner  atee  la  plus  sérieuse  atten- 
tion toutes  les  parties  de  roules  oh  ce  maxi- 

mum devra  être  réduit  :  en  général,  et  jusqu'à 
ce  que  ce  mode  de  locomotion  soit  entré 
dans  les  habitudes,  que  les  animaux  cin  ulant 

sur  les  routes}'  soient  plus  accoutumés,  la  vitesse 
de  marche  devra  rester  au-dessous  de  20  kilo- 

mètres ;  OD  ne  devra  le  permettre  jamais  «pic 
sur  les  roules  en  plaine,  larges,  à  courbes  peu 

prononcées,  éloignées  de  toute  habitation  et 

peu  fréquaatéee. 

LOGEMENTS  LNSALUBHES. 

lot  dtt  15  avril  18110,  relative  à  l'assain^iement 
des  logements  insalubret. 

Art.  I.  —  Dans  tfiute  commune  où  le  conseil 

municipal  l'aura  déclaré  nécessaire  par  une 
délil»ération  spéciale,  il  nommera  une  com- 

mission cliarirée  de  rechercher  et  indiquer  les 

mesures  indispensables  d'assainissement  des 
logements  et  dépendanoes  insalubres  mis  en 

lo<'ation  ou  oecupés  par  d'autres  qiN  le  pro- 

priétaire, l'usufruitier  ou  l'usager. 
Sont  réputés  insalubres  les  logement»  qui 

se  trouvent  dans  des  condition*  de  nature  à 

porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  sauté  de  leurs 
nabitanls. 

Art.  *2.  —  T-a  commis^^ion  se  composera  de 
neuf  membres  au  plus,  et  de  cinq  au  moins. 

En  feront  néeesseirement  partie  un  méde- 
cin et  un  arehilfcle  ou  l'uit  autre  homme  de 

l'art,  aiust  qu'un  membre  du  bureau  de  bien- 
faisance et  du  conseil  des  prud'hommes,  si 

ces  institutions  existent  dans  la  coînmiine. 

La  présidence  appartient  au  maire  uu  4  l'ad- 
joint. 
Le  médecin  et  l'architecte  pourront  être choisis  hors  de  la  commune. 
Le  commission  se  renouvelle  tous  les  deux 

ans  par  tiers  :  les  membres  sortants  eoni  in- 
définiment rééligihles. 

A  [Naris,  la  oommision  se  eompoM  de  douce membres. 

.\rt.  3.  La  commission  visitera  les  lieux 

sitrnalf^s  comme  insalubres.  Kl  le  déterminera 

1  état  d'insalubrité,  et  en  indiquera  les  causes, 
ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier.  Qle  dM- 
i^nera  les  logements  qui  nn  seraient  pas  sus- 

ceptibles d'assaini:^senient. 
Art.  4.  —  Les  rapports  de  la  commission 

seront  déposés  au  secrétariat  de  la  mairie  et 

les  parties  intéressées  mises  eu  demeure  d'au 
prendre  communication  et  de  produire  leurs 

oll^rTvations  dans  le  délai  d'nn  mois. 

Art.  i>.  —  A  1  expiration  de  ce  délai,  les  rap- 
ports et  observations  seront  soumis  au  cod- 

seil  municipal,  qui  déterminera  : 

1**  Les  travaux  d'assainissement  et  les  lieux 
où  ils  devront  être  entièrement  ou  partiel- 
lemeni  exécutés,  ainsi  que  les  délais  de  leur 
achèvement  ; 

V  Les  habitations  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'assmnissement. 

Art.  0.  —  Un  recours  est  ouvert  aux  intéres- 
sés contre  ces  décisions  devant  le  conseil  de 

f)réfeclure,  dans  lo  délai  d'un  mois  à  dater  de 
a  notilication  de  l'arrêté  municipal.  Ce  re> cours  sera  suspensif. 

Art.  7.  —  En  vertu  de  la  décision  du  conseil 

municipal  ou  de  celle  du  conseil  de  préfecture, 

en  cas  de  recours,  s'il  a  été  recunnu  que  les 
causes  d'insalnMté  sont  dépendantes  du  fait 

du  propriétaire  nu  de  l'usufruitier,  l'autoriti' 
municipale  lui  enjoindra,  par  mesure  d  ordre 

et  de  police,  d'exécuter  les  travuui  jugés  né- cessaires. 

Art.  8.  —  Les  ouvertures  pratiquées  pour 
l'exécution  des  travaux  d'assainissementseront 
exemptées,  pendant  trois  ans,  de  la  contribn- 
tion  des  portes  et  fenêtres. 

Art.  0.  —  En  cas  d'inexécution,  dans  les  dé- 
lais déterminés,  des  travaux  jueés  nécessaire'*, 

et  si  lo  logement  continue  d  être  occupe  par 

un  tiers,  le  prO{»iétaire  ou  l'usufruitier  sera 
assible  d'une  amende  de  seize  A  cent  francs, 

i  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés  dans 
l'année  qui  aura  suivi  la  condamnation,  et  si 

le  logement  insalubre  a  r  uifinué  d'être  oc- 

cupé par  uu  tiers,  le  propriétaire  uu  l'usufrui- 
tier sera  passible  d'une  amende  égale  à  la 

valeur  dee  travaux,  et  pouvant  êtra  élevée  au 
double. 

Art.  10.  —  S'il  est  reconnu  que  le  loge- 

ment n'est  pas  susce[)tible  d  a-'saiiiisscméiit, 
et  que  les  causes  d  insalubrité  sout  dépen- 

dantes de  l'habitation  elle  même,  rautorité 

niiniicipale  pourra,  dans  le  délai  qu'elle  lixcrt, 
interdire  provisoirement  la  location  à  titre d'habitation. 

l/inlerdiction  absolue  ne  pourra  être  pronon- 
cée que  par  le  conseil  de  préfecture  et,  dans 

ce  cas,  il  y  aura  recours  do  sa  décision  devaot 

le  conseil  d'Etal. 

Le  propriétaire  ou  l'usufruitier  qui  aura 
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eontrevena  à  rinterdiction  pronuueùc  sera 

condamné  k  iinoamnride  deseizn  j"!  cent  francs, 
el,  en  cas  de  n'citlive  dans  1  année,  à  une 
amende  égale  au  double  de  la  valeur  locative 
du  loffemenl  interdit. 

Art.  11.  —  Lorsque,  par  suite  de  IVxéeu- 
tion  de  la  présente  loi,  il  y  aura  lieu  à  résilia- 

lion  des  baux,  celle  résiliation  n"t  in(turlcra  en 
favcuidii  locataire  aucuns  domiuages-inléréts. 

Art.  iJ.  —  L'arl.  403  du  code  pénal  sera 
applicable  à  toutes  les  contraventions  ci-des- 

sus indimiécs. 

Art.  13.  —  Lorsc(ue  rinsalubrité  est  le  résul- 
tat de  causes  extérieures  et  permanentes,  ou 

lorsque  ces  causes  ne  peuvent  être  détruites 

que  par  des  travaux  d'enstemble,  la  commune 

f ourra  ac(|iiérir,  sm'vanl  les  formes  et  après 
accomplissement  des  fornialilés  prescrite^ 

par  la  loi  du  3  mai  1844  Ja  totalité  des  proprié 
lé?  coniprisos  dans  le  périmètre  des  travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après 

l'assainissement  opéré,  resteraient  en  dehors 
des  alitrtipments  arrêtés  pour  les  nouvelle^ 
ooosiructions,  pourront  ôtre  revendues  aux 
eoehères  publiques,  sans  que,  dans  ce  ett%  les 

anciens  propriétaires  ou  ayants  droit  puissent 

Idemaudter  l'appUcatiou  dè«  art.  60  el  01  de  la oi  do  3  mai  i  841 . 

Art.  14.  —  Lesamendes  prononcées  en  vertu 
de  la  présente  loi  seront  attribuées  en  entier  au 
bureau  ou  établissement  de  bienfaisance  de  la 
localité  où  sonti^ituées  les  habitations  à  raison 

descelles  ces  amendes  auront  été  encourues. 

Loi  du  i'S  mti  186i.  —  Cette  loi  a  modifié 
l'art.  -2  de  la  loi  de  18U0  de  la  manière 
suivante  : 

J)ans  les  communes  dont  la  population  dé- 
passe cinquante  mille  Ames,  le  conseil  muni- 

cipal pourra,  soit  nommer  plusieurs  commis- 

sious,  soit  porter  jusqu'à  vingt  le  nombre  des membre*'  aela  commission  existante. 

A  Paris,  le  nombre  des  membres  pourra 

être  porté  jusqu'à  trente. 

Jurispru'kntx.  —  Une  rue,  Lordétî  dans  tout 
•on  parcours  de  maisons  appartenant  à  divers 

propriétaires,  pour^'ue  de  trottoirs  et  éclairée 
par  la  ville,  ne  peut  être  considérée  comme 
ane  dépendance  des  maisons  riveraines  dans 

le  sen<  de  la  lui  du  1.1  aviil  \H'M),  et  des  lors, 

ce  n'est  point  à  la  commission  des  logements 
msalobresni  au  conseil  municipal  qu'il  appar- 
lieiif  de  jirf-i  rii''  niK  propriétaires  lexi'in- 
tiou  des  mesures  d  assaut issement  de  ladite 

me.  -r  Cons.  de  préf.  de  la  Seine,  28  janvier 

1874:  cous.  d'F.t.,-.::'.  juillet  \h::\. 
Une  contestation  entre  un  locataire  et  un 

pro|<riélaire,  relative  à  l'humidité  qui  persiste 
dans  le  re/.-de-c*liaus^ée  d'uni'  maison  k  la 

suite  d'inondations,  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plientiott  de  la  loi  de  I8S0;  elle  doitéfie  portée 

étmni  les  tribananx  civils.  -  6  mars  1869. 

LOGEMENT  DANS  U.\  BATIMENT 

DË  L'ETAT. 

L*art.  12  de  la  loi  du  23  avril  1833  est  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ni  main- 

tenu dans  le>  bâtiments  déjtendant  du  do- 

maine de  l'Etal  qu'en  vertu  a'une  ordonnance 

royale.  >» La  loi  du  16  septembre  187f  renferme  en 

son  art.  27  les  presi-riptions suivantes  : 
«  Art.  27.  — Les  ministres,  sous-sei  rétaires 

d'Etat,  secrétaires  généraux,  chers  de  services 
et  autres  fonctionnaires  ou  employés  des  mi- 

nistères (^ui  sont  logés  aux  frais  de  l'Etal,  ces- 
seront, à  partir  du  1<"  janvier  1872,  de  Jouir 

de  ces  logements  et  des  avantages  qui  y  sont 
attachés. 

Il  ne  sera  fait  ezcepUon  que  pour  les  pré- 
posés à  la  garde  du  matériel  el  pour  les  con- 

cierges et  gens  de  service  commis  &  la  sur- 
veillance des  immeubles  et  des  bureaux,  n 

Les  logements  des  employés  autres  que 
ceux  des  ministères  restent  donc  soumis  à  la 
loi  de  1833. 

Pour  satisfaire  h  celte  loi,  un  décret  du 

24  avril  IbTb,  rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  a  arrelé  le  tableau 

indieatif  des  logemenb  qui  peuvent  être  oc- 
cupés dans  les  bâtiments  du  domaine  de 

l'Etat  par  les  fonctionnaires  et  agents  dépen- dant du  ministère  des  travaux  publics. 

En  dehors  de  ce  tableau  indicalil,  un  nou- 

veau décret  est  néces.saire  pour  toute  occupa- 

lion  nouvelle;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu  un 
décret  du  7  novembre  187S  a  autorisé  le  can- 

tonnier cbef  attaché  à  un  bief  de  la  Seine 

à  loger  dans  les  bâtiments  apparleuant  à 

l'Etat  et  ali'eclés  au  service  des  pools  cl  chaus- sées. Une  circulaire  du  ministre  des  travaux 

jpuUie$,duZj(moier  1878  a,  du  reste,  invité  les 
ingénieurs  h  ne  point  modilier,  san-*  décision 
de  radmuiistration  supérieure,  les  logements 

occupés  par  des  agents  et  à  en  référer  dans 

chaque  cas  à  l'administration  supérieure. 

LOIS. 

D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  2o  février  187ii, 
le  président  de  la  République  promulgue  les 

lois  lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les  deux 
cliambres;  il  en  surveille  el  en  assure l'exéeulion. 

Le^  loi^  portent  maintenant  la  date  de  leur 

tromulgation  ;  elles  ont  doue  une  date  unique, 
es  lois  anciennes  portent  deux  dates  :  celle 

du  vole  eli  eile  île  la  pruiiiiilgalion  ;  quelques 

lois  portent  même  trois  dates  lorsqu'il  existait deux  chambres. 

Ont  force  de  loi  et  sout  appliqués  comme 
tels  les  actes  suivants  : 

1*  Les  règlements  antérieurs  à  1789,  tou- 
chant la  voirie,  et  cenx  qui  étaient  relatifs  à  la 
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consf rurtinti  des  hàlimenls,  ;\  leur  solidité  et 

sûreté  ;  ces  réglciueats  aucieus  ont  été  confir- 
més par  Tart.  29,  titre  I  de  la  loi  des  19^22 

juillet  1791  ; 

2"  Les  avis  du  conseil  d'Etal  rendus  s^ous  le 

premier  empire,  approuvés  par  l'empereur, 
portant  inlerprt'taUon  dt's  l.ti^.  <•!  iti^rirs  au 
Bulletin  des  lois  ou  régulièreiueul  publiés  ; 

3*  Les  décrets  du  4*'  empire,  qui  n'ont  pas 
été  annulés  par  l<'  STnal  comme  inconstitu- 

tionnels: parmi  ces  décrets  se  trouvent  celui 
du  46  décembre  48H,  relatif  au  régime  des 
routes  nationales  et  drpartcnienlales; 

4«  Les  décrets  du  prince  président,  rendus 

depuis  le  2  décembre  4851  jusqu'au  29  mars 
18o2,  intervalle  (jui  a  >»''paré  la  dissolution 
de  l'Assemblée  nationale  du  jour  de  la  réu- 

nion des  nouvelles  chambres;  pendant  cet 

intervalle,  le  prioce  président  a  réuni  tous 

les  pouvoirs; 

5*  Certains  décrets  rendus  en  4870  par  le 
gouvernement  de  la  défense  nationalet  et 

n'ayant  pas  un  caractère  temporaire. 

LOUAGE. 

Au  mot  Bailf  nous  avons  déjà  étudié,  défini 
les  divers  contrats  de  louage,  et  nous  avons 
donné  les  règles  principales  relatives  aux  baux 
à  loyer. 

Art.  1708.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats 
de  louage  : 

Celui  des  choses,  et  celui  d'ouvrages. 
Art.  1709.  —  Le  louage  des  choses  est  un 

contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s*obiige  à 
faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pondant  un 
certain  temps,  et  moyennant  uu  certain  prix 

que  eelle-ci  s*oblige  de  lui  payer. 

Art.  1710.  —  Le  louage  d'ouvrages  est  un 

contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage 
à  faire  quelque  chose  pour  rautre,  moyen- 

nant un  prix  convenu  entre  elles. 

Art.  1711.  —  Ces  deux  genres  de  louage  se 

subdivisent  encore  en  plusieurs  espèces  par- 
ticulières :  —  on  appelle  baU  à  hyer,  le  louage 

des  maisons  el  celui  des  meubles;  — bail  à 

ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ;  —  /m/^r.  le 

louage  du  travail  ou  du  service  ;  -  hnil  <;  /<  / 
(e/,  celui  des  animaux  dont  le  profit  -e  parla^'e 

entre  le  propriétaire  ei  celui  à  qui  il  le>  con- 

fie. Les  ttevittmardté  ou  prix  fait  pour  l'entre- 
pri»e  d'un  ouvrac'e  moyennant  un  prix  déter- 

miné, ;>ontuu>siun  louage,  lorsque  Ki  matière 

est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 
Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  par- 
ticulières. 

Art.  4742. —  Les  baux  des  biens  nationaux, 
des  biens  des  communes  el  des  établissements 

Sublics,  sont  soumis  à  des  règlements  par- euliers. 

Art.  1 7 1 3.  —  On  peut  louer  toutes  sortes  de 
biens  meubles  ou  immeubles. 

ùu  louage  d^ùuorageetâ^iiubutne. 

Art.  1779.  —  II  y  a  trois  espèces  principales 

de  louage  d'ouvrage  et  d'iudustne  :  1*>  le 
louage  des  gens  de  travail  oui  s'engagent  au 
service  de  quelqu'un;  2"  celui  des  voituriers 
tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent 

du  transport  des  personnes  ou  des  mar^an- 
dises;  3°  celui  des  entrepreneurs  dWvrages 
par  suite  de  devis  ou  marchés. 

Du  kmage  des  domeÊtiqueê  et  ouorien. 

Art.  1780.  —  On  ne  peut  engager  ses  ser- 

vices qu'i\  temps  ou  pour  une  entreprise déterminée. 

Des  vmtwrien  par  terre  et  par  eau. 

Art.  1782.  —  Les  voituriers  par  terre  et  par 

eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conser- 
vation des  choses  qui  leur  sont  coutiécs  aux 

mêmes  obligations  ({ue  les  aubergistes,  dont 

il  est  parlé  au  titre  du  'li-pùt  H  du  séqurstre. 
Art.  1783.  —  Us  répondent  non  seulement 

de  ce  qu'ils  imt  déj&  reçu  dans  leur  bâtiment 
ou  voilure,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été 
remis  sur  le  port  ou  dans  l  enlrcpôt  pour  être 

placé  dans  leur  bAtimcnt  ou  voiture. 

Art.  i784-.  —  Ils  sont  responsable?  de  la 
perle  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 

confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 
ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure. 

Art.  1785.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures 

publiques  par  terre  et  par  eau  et  ceux  des 

roulages  publics  doivent  tenir  registre  de 

l'argent,  des  effets,  des  paquets  dont  ils  se 
ehar^'oiit. 

Art.  1786.  —  Les  entrepreneurs  et  direc- 
teurs des  voitures  et  roulages  publics,  les 

mailrcs  de  hnrque^  el  navires  «^oiil  en  outre 

a.ssuj|eltis  À  des  règlements  particuliers  qui  l'ont la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

Deideois  et  des  marchés» 

\ri.  1787.  —  Lorsqu'on  charee  quelqu'un 

de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il fournira  seulement  son  travail  on  son  inans- 

Irie,  ou  bien  qu  il  fournira  aussi  la  matière. 

Art.  4788.  —  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier 
fournit  la  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de 

quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'êlre  li- 
vrée, la  perle  eu  est  pour  l'ouvrier,  à  moins que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir 

la  rlio-e 

Art.  178y.  —  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  four- 
nit seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si 

la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que de  sa  faute. 

Art.  4790.  —  Si,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans 

aucune  faute  de  la  part  de  rouvrier,  avant 
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que  l'ouvrage  aiiété  reçu,  et  sans  que  le  maî- 
tre fût  en  (icmeui  e  de  le  vérifier,  {"ouvrier  n*a 

point  de  salaire  à  réclanier,  à  moins  que  la 

chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

Art.  171»! .  —  S  il  s'agit  d'ouvrage  à  plusieurs 
pièces  ou  ù  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en 
lairc  |>  Il  parties  :  elle  est  cenaée  faite  pour 
toutes  les  parties  pay(^es,8i  le  maître  paye  rou- 

vricr  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 
Art.  1792.  —  Si  l  edilice  construit  à  prix  fait 

périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la 
conslruclion,  môme  par  le  xicn  du  sol.  les  ar- 

chitecte et  eulrcpreucur  en  sont  responsa- 
bles pendant  dix  ans. 

Art.  J793.  —  Lorsqu'un  architecte  ou  un 
entrepreneur  -'est  cliargé  de  la  conslrurlion 
à  forfait  d'un  bàlitneut,  d  apn^s  un  plan  an  èle et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sul,  il  ne 
peut  demander  aucune  augmeulaUon  de  prix, 
ni  souà  le  prétexte  de  raugnicnlalion  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui 
de  cliangemcnts  ou  d'auii-mcnlalioiis  faits  sur 
ce  plan,  si  ces  cbaugemcnls  ou  augnieulaliuns 

n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix convenu  avec  le  propriétaire. 

Art,  179é.  —  Le  maître  peut  résilier,  par 
sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique 

l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédomma- 

eant  Tentrepreneur  de  toutes  ses  dépenses, 

e  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

Art.  4795.  —  Le  contrat  de  louage  d'où- 
vra?e  est  dissous  par  la  mort  de  Touvrier^  de 

l'arcliitecte  ou  eutreprencur. 
Art.  nos. — Mais  le  propriétaire  est  tenu 

de  payer,  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
convention,  k  leur  succession,  la  valeur  des 

ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés, 

lors  seulement  (|ue  ces  travaux  ou  ces  maté- 

riaux peuvent  lui  «''Ire  utiles. 
Art.  1797.  —  L'entrepreneur  répond  du  luit 

des  personnes  qu'il  emploie. 
Art.  1798.  —  Les  maçons,  charpentiers  et 

autres  ouvriers  qui  oui  (''lé  eujployésà  la  eons- 

truction  d  un  bàlinieiil  ou  d'autres  ouvrages 
faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'adion  contre  celui 
[jour  l(Mju»M  les  ouvrages  u.it  «'lé  faits,  que 

jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'cntrepreueur,  au  moment où  lour  action  est  intentée. 

Art.  1799.  —  Les  maçons,  charpentiers, 

serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font  directe* 

ment  des  man  liés  à  prix  fait,  sont  astreints 
aux  règles  prescrites  aaus  la  présente  section  : 

ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traitent. 
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Jusqu  en  Djtiii,  les  appareils  à  vapeur,  rangés 
parmi  les  établissements  insalubres,  étaient 
soumis  à  de  nombreuses  formalités,  et  ur 

pouvaient  être  établis  sans  une  autorisation 

préalable  de  l'administration  supérieure.  L'or- 
donnance du  22  mai  indiquait  toutes  les 

formalités  à  remplir  et  réglait  jusuu  aux  dé- 

tails d'établissement.  Un  pareil  état  de  choses 
apportait  des  entraves  à  l  ioditstrie  ef  n'était 
plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science  ; 

aussi  est-ce  avec  raison  qu'il  a  été  modifié 
profondément  par  le  décret  du  2o  janvier 

IKëo,  qui  a  substitué  la  déclaration  à  1  auto- 

rité préalable  et  qui  a  réduit  toutes  les  épreu- 
ves a  relie  de  la  cliaudiérc  en  lai-^anl  (i.uir  !c> 

détails  de  construction  et  l'emploi  des  matu  - res toute  liberté  de  construction. 

RqipoTt  do  ministre  des  travaux  publics, 
du  25  janvier  1865. 

Dans  le  grand  travail  de  révision  auquel, 

d'après  les  ordres  de  Votre  M^je^é,  oui  dû 
être  soumis  les  divers  règlements  qui  régissent 

T.  II. 

l'industrie,  les  machines  à  vapeur  ne  pouvaient 

ôlrc  oubliées.  Lava|)eurest  aujourd'hui  l'agent 

presque  universel  de  l'iudustrie.  A  rex<rcption 
des  usines  établies  sur  des  cours  d'eau,  il  n'y 

en  a  en  quelque  sorte  pas  une  seule  qui  n'ait 
la  vapeur  pour  force  motrice,  cl  en  dehors  des 
établissements  industriels  proprement  dits, 
nous  la  retrouvons  donnant  le  mouvement 

aux  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce,  ainsi 

qu'aux  locomotives  des  chemins  de  fer.  Cha- 
que jour  augmente  le  nombre  des  marhines 

à  vapeur  existantes  en  France.  £n  iH'àO,  il  y 
en  avait  8,832;  en  1863,  le  nomlm  s'en  élevait 
à  22,;)fH,  représentant  une  forrc  de  617,890 

chevaux-vapeur,  ou  de  l,8a3,U7U  chevaux  de 
trait,  ou  encore  12,975,690  hommes  de  peine, 

r'esl-à-dire  supérieure  ;i  celle  de  tous  les  hom- 
mes eu  état  de  travailler  qui  existent  dans  le 

pavs. 

La  vapeur  est  donc,  ain-^i  (ju'on  l'a  dit  si 
justement,  une  puissance  de  premier  ordre  ; 

mais  on  doit  reconnaître  que  c'est  une  puis- 

sance qui  a  ses  danj^ers,  et  <}ue  l'on  ne  doit  en 
faire  usage  qu'avec  certaines  précautions, 
dont  ronbli  peut  occasionner  les  plus  funestes 

conséquences. 
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On  s'eipli^e  donc  qu*à  l'époque  oli  la  ma- 
rliiiir-  A  vapeur  éluil  ent'oro  jipu  coiimip.  pX  le 
nombre  de$  hommes  en  «}Uil  de  la  conduire 

peu  considérable,  on  ait  aâsujctU  l'emploi  de 
ces  machines  à  des  preseriplions  nombreuses 

et  st'V«^res,  et  on  les  ait  rangées  parmi  les 
élablisscmenlis  insalubres  et  incommodes; 

c'est  ain-i  que  phn  lard,  cl  s,)us  l'impression 
d'accidents  qui  avaient  coûlc  la  vic  à  un  grand 
nombre  de  personnes,  ont  été  successivement 

rendues  en  fS-.vî,  en  ISi^î,  mi)  cl  ISUi. 
diverses  ordonnances  déterminant  les  mesures 

de  sûreté  auxquelles  devait  dire  subordonné 

l'emploi  de  la  vapeur,  et.  eu  dernier  lieu,  l'ur- 
donnance  du  22  mai  qui  régit  encore 

aujourd'hui  la  matière  et  qui  a  constitué  un 
véril  .iMi'  proî^rA';  sur  If  -  rè:rletiipnt>  antérieur*. 

Mais  le  temps  a  marché  ;  l'industrie  de  la 
construction  des  machines  a  fait  le^  plus  re- 

mariytiaMt-"^   proerAs  ;  la   \apoiir  ■^'aMplique 
aujourd'hui  dans  une  foule  de  circonstances 
où  l'on  ne  supposait  pa!«  qu'elle  dût  jamais 
trouver  sa  place.  I,cs  appareils  destinés  \  la 

recevoir  se  traosi'ormeut  de  mille  manières, 
en  raison  des  usages  variés  auxquels  ils  sont 
destinés;  les  matériaux  cui-m»1mes  dont  les 

appareils  sont  formés  so  fabriquent  de  nos 
jours  dans  des  conditions  de  qualité  et  de  prix 

auxquelles  on  n'avait  pas  enrore  atteint;  enfin 
les  ouvriers  propres  à  la  conduite  des  machines 
sont  plus  expérimentés  et  plus  nombreux  :  de 

]h  résulte  nue  l'adminislralion ,  pour  suivre 

l'industrie  aaos  ses  progrès,  a  dû,  usant  de  la 
faculté  que  le  réicrlement  lui-môme  lui  conré- 
rait,  nccurder  eerlaines  déroirations  aux  con 

ditions  de  sûreté  que  ce  règlement  prescrivait 
Hais  ces  concessions  limitées  et  partielles 

étaient  devenues  insuffisantes,  et  cha(|uo  jour 

révélait  l'ulililé  de  modifications  cs-entiellos 
dans  les  règlements  actuels;  ces  modiiications 

ont  élé  mises  à  l'étude  ;  l'administration  a 

ouvert  sur  toute  la  surfaee  do  l'empire  une 
vaste  enquête  ;  les  ingénieurs  chargés  de  la 

surveillance,  les  préfets,  les  constructeur^.  Ie> 
industriels  ont  élé  consultés.  Les  résultais  de 

cette  enquête  ont  été  analysés  et  discutés,  avec 

le  soin  le  plus  scrupuleux,  par  la  commission 
centrale  des  maelnues  A  vapeur  instituée  prés 

de  mon  déparlemonl.  A  la  suite  de  ileiibera- 

tions  approfondies,  cette  commission  a  pro- 

posé un  ré_'lenienl  nouveau  qui  dégage  l'in- dustrie d  entraves  devenues  inutiles.  Le  con- 

seil d'État  a  adopté  ce  nouveau  règlement,  et 
je  viens.  ;\  mon  tour.  Sire,  le  soumettre  avec 

conlidULO  à  la  haute  sanction  de  voire  maje-ilé, 

après  y  avoir  introduit,  sous  son  inspiration 

direete,  «pielques  moilifiealions  de  di't,;il  lîr^- 
tiiiées  il  le  rendre  encore  plus  simple  et  piu> 
libéral. 

Qu'il  me  soit  permis  «l  indiquor  en  peu  de 
mots  k  votre  majesté  les  points  principaux  sur 

lesquels  le  nouveau  règlement  diffère  du  rè- 
glement actuel. 

Aujourdliai,  tontes  les  pièees,  en  quelque 

.sorte,  d'une  machine  à  vapeur  sont  réglemen- 
tées: non  seulement  les  chaudières  et  les  tubes 

dans  lesquels  la  vapeur  seproduit  sont  soumis 

à  des  épreuves  pour  conslaler  la  résistance  du 
métal  tiont  ils  »e  composent,  mais  encore  tou- 

tes les  pièces  qui  sont  destinées  seulement  à 
contenir  la  vapeur  produite,  les  cylindres  en 
fonte  des  macinnes,  les  enveloppes  mêmes 
de  ces  cylindres,  doivent  subir  ces  épreuves; 

pour  le  ter,  l'aei.  r  ou  le  enivre,  l'épreuve  est 
du  triple  de  la  pression  à  laquelle  la  vapeur 
doit  fonctionner;  pour  la  fonte,  cette  épreuve 

atteint  jusqu'au  quintuple. 
Ce  n'est  pas  tout  :  le  constructeur,  quel  que 

soit  le  métal  qu'il  doive  employer,  que  ce  soit 

du  fer  de  qualité  ordinaire  ou  de  l'aeier  le 
|)liis  solide,  est  assujetti  à  des  conditions 

d  'épaisseur,  dans  lesquelles  il  doit  obligatoire- 
ment se  renfermer  :  en  un  mot.  il  n'a,  pour ainsi  dire,  aucune  liberté  dans  le  choix  des 

matériaux  qu'il  emploie,  dans  l'agencement 
des  pièces  qui  doivent  roniposer  la  machine, 

et  si,  depuis  loni^'lemps  déjà,  l'admiuistratiou 
n'avait,  ainsi  ipie  je  I  ai  dit  plus  haut,  tempéré 
la  rigueur  d  \s  rèirlenienls.  l'induslrie  eût  été 
Saralysée  dans  sou  essor,  au  grand  préjudice 
e  l'intérêt  général. 
La  machine  est  construite  ;  elle  a  élé  véri- 

Hée  dans  ses  parties  essentielles;  sa  chaudière, 
ses  cylindres  ont  été  éprouvés  et  poinçonnés  par 

les  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  ;  ces 

ingénieurs  ont  constaté  qu'elle  est  munie  de tous  les  appareils  de  sûreté  prescrits  par  les 

règlements  :  il  s'agit  maintenant  d'en  faire 
emploi,  et  c'est  alors  que  commence  une  nou- velle série  de  formalités. 

Les  machines  &  vapeur  sont  rangées,  je  l'ai 
dit,  parmi  les  établissements  incommodes  ; 
elles  ne  peuvent  dèr  lors  élre  autorisées  qu  a- 
jiiés  une  enquête  dm-  i  i<[nelle  sont  entendus 
les  intéressés  ;  à  la  suite  de  renqnèfe.  lesin:ré- 
nieurs  se  rendent  sur  les  lieux,  le  plan  à  la 

main,  pour  constat <  !  si  les  conditions  d'em- placement et  de  distance  soil  aux  babil at ions 

voisines,  suit  ii  la  voie  publique,  sont  obser- 
vées ;  sur  leur  rapport  enfin,  1  autorisation  est 

aceordée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  du  pré- 
lel,  qui  détermine  les  mesures  de  détail  aux- 

quelles le  permissionnaire  est  tenu  de  se  con- 
former. 

Ajoutons  que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets 
peuvent  être  attaqué.^  par  les  tiers  devant  la 

piridiclion  (tontentieiise.  el  l'on  verra  de  suite 
ombien  la  législation  acluelle,  par  les  pertes 

de  temps  qu'elle  impose  À  l'industrie,  lui  ap- 
porte de  gêne  el  de  préju<lice. 

Sans  doute,  si  ce  mécanisme  compliqué 

était  nécessaire  pour  garantir  la  sécurité  pu- 

blique, coiiune  il  piiuvait  l'être  il  y  a  peu  d'an- 
nées encore,  il  laudrait  s'y  résigner  ;  mai.> 

aigonrd'hui  la  machine  à  vapeur  esl  telleineiit entrée  dans  les  habitudes  et  dans  les  nécessi- 
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tés  de  rindustriV,  qu'on  peut,  tans  iiMonvé- 

nienl  pour  l'inlt'i-r-l  triMioral.  «^npprinifT  plu- 
sieurs des  obligatioii.s  prévcnlive>  qui  ont  été 

juscpi'ici  imposées  aux  industriels. 
C  est  dan?  cet  ordre  d'idées  fju'a  éir*  ronçii 

le  rèjrleiiient  nouveau  :  il  maintient  1  épreuve 

pour  les  chaudic'res,  mais  il  Im  supprime  pour 
les  cylindres  et  aulros  pif^'m-?  nrcos'soirrs  ;  do 
plus,  il  réduit  I  épreuve  uii  double  de  la  pres- 

sion eifectÎTe  de  la  vapeur  dans  la  rhaudiére, 

tandis  qu'elle  est  triple  aujouni  hni  de  relie 
pression,  et,  en  outre,  au-delà  d'une  pression 
de  six  atmosphères,  U  admet  que  la  charge 

d'rjtreuve  ne  dépasse  dans  aueun  cas  le  double de  cette  pression. 

Quant  à  Texécution  mt'mc  de  la  chaudière, 
h  la  naliirr*  et  h  la  qualili"  des  malénaiix  em- 
Eloyé-s,  À  1  épaisseur  des  parois,  elles  seront 
lissées  désormais  à  la  dispKOsilion  du  consUuc- 

teur,  sous  sa  r-^sponHabilité. 
ËQ  ce  qui  coui  ernc  les  machines  ellcs-niè- 

mes,  elles  seront,  à  l'avenir,  dispensées  de 
l'autorisation  prf''alahlr«  ;  rn  d'autres  termes, elles  seront  déclassées  comme  établissements 

insalubres  et  incommodes  ;  il  suffira  d'une 
simple  déclaration  failo  an  préfet  du  déparle- 

mcnl  :  le  règlement  lui-même  détermine  le-i 
eonditlons  diverses  aux<]uolles  le  propriétaire 
est  tenu  de  se  conformer,  rl  rliaoun,  dés  lors, 

pourvu  qu'il  exécute  ces  cuodilioos,  est  en 
droit  d'établir  chez  lui  une  machine  à  vapeur 
sans  avoir  besoin  do  roi  lamer  un  arrête  pré- 

fectoral qui  ne  pouvait,  malgré  toute  la  célé- 

rité possiDie,  intervenir  le  plus  souvent  qu'apn  s 
un  délai  de  plusieurs  tiiois. 

Enûn,  les  conditions  mêmes  imposées  d'une 

manière  générale  aux  propriétaires  d'appareils à  vapeur  otlrenl  do  notables  adoucissemenls 
sur  la  situation  actuelle. 

Dans  le  régime  eu  vigueur,  les  chaudières 
sont  divisées,  au  point  de  vue  des  dangers 

qu'elles  peuvent  présenter  pour  le  voisinage, 

en  plusieurs  catégories,  qu'on  obtient  en  mul- 
tipliant leur  capacité  totale  par  le  chiiïre  de  la 

pression  de  la  vapeur  dans  leur  intérieur.  La 

première  catégorie  comprend  les  chaudières 
dans  lesqneJJes  le  produit  de  la  capacité  par 
la  tension  excède  lli  ;  la  >cronde.  celles  où  le 

produit  varie  (Milrc  7  et  lo  ;  la  troisième, celles 
oti  il  varie  de  3  à  7,  et  la  quatrième,  enfin, 

celles  on  il  n't'xcêdo  pas  3. 
Les  I  liaiiiiiéros  de  première  catégorie  ne 

peuvent  être  établies  dans  aucune  maison 
d  liai>itation  ni  <lans  aiic»m  atelier,  sauf,  par 

exception,  pour  un  atelier,  le  cas  où  la  cha- 
leur des  foyers  de  cet  atelier  pourrait  être 

utili«iée  au  cliaiilfa^ro  des  cliaudioros. 
Toules  les  lois  qu  il  y  a  moins  de  10  mètres 

de  dbtancc  entre  une  chaudière  de  première 

cat>-:.'iii  ia  et  les  maisons  d'habitation  ou  la  voie 

publique,  il  faut  construire  un  mur  de  dé- 

fenae  d'un  mètre  au  moins  d'épaisseur,  dont 
le  préfet  règle  la  longueur  et  la  hauteur  pour 

chaque  cas  particulier.  Gs  magistrat  déler^ 

mine  en  même  temps,  s'il  y  a  lieu,  ia  direc- 
tion de  l'axe  de  la  chaudière. 

Pour  les  chaudières  de  seconde  catégorie, 

elU's  ne  potiveiil  êire  placées  dans  un  atelier 

que  lorsuue  cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d'une 
maison  d'habitation  ou  d'une  fabrique  à  plu- 

sieurs étages  :  si  ellessonl  à  mr^insde  o  mètres 
de  distance,  soit  des  maisoii>  d  habitation,  soit 

de  la  voie  publique,  il  y  a  là  encore  l  obliga- 

tion  du  mur  de  défense  d'un  mètre  d'épais- 
seur, sans  préjudice  des  autres  conditious  à 

régler  par  le  préfet  comme  pour  les  cbaudiè- 
res  de  première  catégorie. 

Le  chaudières  de  la  troisième  catégorie  ne 

peuvent  être  également  placées  dans  un  ate- 

liei'  que  lorsque  cet  atelier  ne  fait  pas  partie 
d'une  maison  d'habitation,  mais  le  mur  de 
défense  n'est  pas  exigé. 

Enfin,  pour  les  chaudières  do  la  quatrième 

caté^rie,  elles  ne  sont  assujetties  à  aucune 

restnction  spéciale  qui  ménte  d'être  men- tionnée. 

Dans  le  nouveau  règlement,  1  interdiction 

d'établir  une  chaudière  de  première  catégorie 
dans  une  mai-oii  d'Iialtitation  est  maintenue, 
mais  elle  ne  subsiste  plus  pour  les  ateliers 

qu'autant  qu'ils  sont  surmontés  d'étages,  et 
I  on  ne  considérera  pas  comme  un  <M;ice  au- 

dessus  de  l'emplacement  de  la  chaudière  uuc construction  légère  dans  laquelle  ne  se  fera 

aucune  élaboration  exigeant  la  présence 

d'employés  ou  d'ouvriers  à  poste  lise. Pour  ces  mêmes  chaudières,  le  nouveau 

règlement  décide  d'une  niani(!ro  al)>olue  qu'on 
ne  pourra  les  élabUr  à  moins  de  '4  mètres  de 
distance  d'une  maison  d'habitation  apparte- 

nante à  des  tien,  mais  il  ne  stipule  rien  pour 

la  voie  publique;  et,  de  plus,  au-delà  de  3  mè- 

tres, il  ne  prescrit  la  construction  d'un  mur 
de  défense  que  dans  certains  cas  où  la  sûreté 

du  voisinage  est  plus  spécialement  intéressée. 

Âu-delà  de  10  mètres,  l'établissement  des 

chaudières  de  première  catégorie  n'est  plus 
assujetti  à  aucune  condition  particulière. 

Les  chaudières  de  seconde  catégorie  pour- 

ront être  désormais  placées  dans  l'intérieur  de 
tout  atelier,  et  sans  aucune  condition  de  mur 

de  défense,  pourvu  uue  l'atelier  ne  fasse  pas 
f»artie  d'une  maison  habitée  par  d'autres  que e  manufacturier,  sa  famille,  ses  employés, 
ouvriers  ou  serviteurs. 

Les  chaudières  (it-  troisième  catégorie,  enfin, 
peuvent  être  établies  dans  un  atelier  quelcon- 

que, même  faisant  partie  d  une  maison  habi- 
tée par  des  tiers. 

il  suffit  sans  doute,  Sire,  du  simple  énoncé 

qui  précède  pour  inonlrer  toute  l  étendue  de 
la  liberté  que  le  nouveau  règlement  laisse  à 

l'industriel  ;  il  u'aniM  pliib  à  siiliir  ces  longs 
délais  qu  exige  toujours,  quoi  qu  on  fasse,  uue 
instruction  administrative  ;  Il  trouvera  dans  lo 

règlement  lui-même  les  conditions  qu'il  doit 
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remplir,  et  l'exécution  lui  en  sera  laissée,  sous 

sa  reâponsabilité  cl  sous  la  réserve  d'une  sim- 
ple dèclaralion  à  faire  au  préfet;  il  était  im- 

possible d'aller  plus  loin  sans  abandonner  cet 
autre  intérêt  que  le  gouvernement  ne  doit 
jamais  négliger,  celui  ae  la  sécurité  publique. 

Quant  aux  détails  du  règlement  eti  lui- 

même,  j'ai  peu  de  chose  &  en  dire:  il  se  divise en  quatre  titres. 

Le  premier  traite  dc^  épreuves  auxquelles 
les  chaudières  devront  être  soumises  :  il  indi- 

que comment  ces  épreuves  devront  se  fûre  et 
quelle  en  sera  la  charge. 

11  détinit,  en  outre,  les  divers  appareils  de 
sAreté  dont  les  chaudières  devront  être  munies 

(art.  5  à  9). 

Ces  appareils  ne  dilfèrent  pas,  quant  À  leur 

nature,  dfe  ceux  qui  sont  en  usage  aujourd'hui; 
mais,  tandis  que  le  règlement  actuel  en  fixait 

les  dimensions,  les  détails  d'exécution  et 
d'emploi  de  la  manière  la  plus  minutieuse,  le 
règlement  nouveau  se  borne  à  indiquer,  au 

moins  pour  la  plupart  de  ces  appareils,  les 
conditions  générales  auxquelles  ils  doivent 

satisfaire,  et  laisse  l'industriel  libre  de  les 
construire,  disposer  et  employer  comme  il 

voudra,  pourvu  que  le  but  auquel  ils  doivent 
satisfaire  soil  atteint. 

Le  titre  II  régie  la  forme  et  les  conditions 

de  la  déclaration  à  taire  par  celui  qui  veut 
établir  à  demeure  une  chaudière  à  vapeur.  Celte 

déclaration,  faite  au  préfet  (art.  \0\,  doit  con- 
tenir les  indications  nécessaires  pour  permet- 

tre à  l'autorité  et  aux  ingénieurs  chargés  de  la surveillance  de  constater  si  les  chaudières  sont 

toujours  dans  les  conditions  réglementaires  ; 

ces  indications  ne  se  rapportentd'ailleurs  qu'à 
des  faits  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  igno- 

rer, et,  par  suite,  il  lui  sera  toujours  facile  de 
les  fournir. 

Le  titre  II  règle  également  les  conditions 

«jue  doit  remplir  toute  chaudière  à  vapeur  vis- 

à-vis  du  voisinage,  et  c'est  là  évidemment  la 
partie  l;i  plus  importante  du  nouveau  règlo- 

mcut,  puisque  c'est  elle  qui  doit  faire,  par  des 
dispositions  générales  applicables  à  tous  les 
cas,  ce  que  faisait  dans  chaque  cas  particulier 

l'arrêté  du  préfet,  en  vue  de  sauvegarder  la 
sécurité  publique  et  les  intérêts  des  propriétés 
voisines  de  machines  à  vapeur. 

J'ai  d'ailleurs,  dans  la  première  partie  de  ce 
rapport,  indiqué  les  conditions  spéciales  ap- 

plicables aux  ch.TiHiirres  (le  rhaqiie  catégorie, 

et  je  n'ai  plus  besoin  d'y  revenir  ici. 

Qu'il  me  soit  permis" seulement  de  signaler 
.'i  Votre  Majcslo  la  disposition  (art.  18)  d'après 
laquelle  les  conditions  d'emplacement  lixécs 
par  le  règlement  cessent  d^tre  obligatoires 

lorsque  les  tiers  intùresM's  rcnoni  enl  \  s'en 
prévaloir,  et  celle  (art.  19)  qui  oblige  à  munir 

les  chaudières  de  toute  catégorie  d'un  appa- 
reil funiivore  d'une  efficacité  suKisaiite.  L  in- 

convénient de  la  fumée  est  celui  qui  est  le  plus 

incommode  aux  voisins,  et  depuis  assez  long- 

temps déjà  l'administration  est  dans  l'usage de  prescrire,  à  tons  ceux  nui  veulent  établir 
(le,  machines  à  vapeur,  de  firùlor  la  fumée  de 

leurs  fojrersi  il  existe  aujourd'hui  divers  appa- 

reils qui  réalisent,  au  moins  d'une  manière approximative  et  à  peu  de  frais,  ce  grand 

avantage  ;  il  est  juste  d'en  faire  jouir  le  pu- 
blic d'une  manière  générale  au  mo tuent  où 

l'on  accorde  à  1  industrie  des  facilités  aussi 

larges  que  celles  qui  doivent  rcsuitcr  du  nou- 
veau  règlement. 

11  parait  équitable  toutefois  d'acrorder  un certain  délai  pour  se  mettre  en  règle,  quant  à 

l'emploi  d'un  appareil  fomivore,  aux  proprié» 
(aires  de  chaudières  à  vapeur  auxquels  celte 

condition  n'aurait  pas  été  imposée  par  leur 
acte  d'autorisation;  un  paragraphe  spécial  est 

ajouté  à  cet  effet  à  l'art.  19  ;  le  délai  qu'il  con- cède aux  usiniers  est  de  six  mois. 

Le  titre  III  énonce  les  dispositions  aniquel» 
les  doivent  sali^faire  les  machines  locomonilcs 

et  les  machines  locomotives.  Les  prescriptious 

qui  concernent  les  locomobiles  ne  différent 
pas  sensiblement  de  celles  qui  sont  édictées 

par  les  règlements  actuels,  et,  quant  aux  loco- 
motives, on  se  réfère  purement  et  simplement 

aux  rèirlcmenls  d'administration  publique  qui 
règlent  les  rondilions  de  la  circulation  de  ces 

machines  sur  les  chemins  de  fer.  Il  est  seule- 

ment «jouté  à  l'artiele  relatif  aux  locomotives 

un  paragraphe  qui  [>révoit  le  cas  où  elles  vien- draient ullérieurcment  à  circuler  sur  les  rou- 
tes de  terre;  ce  cas  échéant,  les  conditions  de 

cette  circulation  seraient  Qxées  par  un  règle- 
ment spécial. 

Le  titre  lY,  enfin,  désigne  les  fonctionnaires 

et  agents  de  divers  ordres  qui  seront  chargés 
de  la  surveillance  des  chaudières  à  vapeur:  il 

indique  les  mesures  à  observer  en  cas  d'acci- dent, de  telle  façon  que  la  justice  puisse  être 

ainsi  à  même  de  constater  à  qui  doit  en  re- 
monter la  responsabilité. 

Telles  sont.  Sire,  les  dispositions  principales 

do  la  nouvelle  réglementation  qui  me  parait 

devoir  être  adoptée  pour  les  chaudières  à  va^ 

peur  :  elles  ouvrent  pour  l'industrie  une  ère 
de  liberté  et  de  progrès,  tout  en  satisfaisant 

dans  la  mesure  du  nécessaire  à  ce  qu'exi^'c  la 
sûreté  publique,  et  je  prie  d'ailleurs  Vntre 
.Majesté  de  vouloir  bien  remarquer  que  ces  dis- 

positions ne  concernent  que  les  chaudières 

autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  ba- 
teaux. Pour  ces  aernières,  il  pourra  y  avoir 

lieu  sans  doute  de  modifier  en  quelques  points 
les  règlenïcnls  actuels,  mais,  à  raison  de  la 

destination  principale  des  bateaux  à  vapeur, 

<{ui  est  le  transport  des  personnes,  et  de  la 
gravité  des  ai  cidenls  dont,  par  là  même,  ils 

peuvent  être  le  théâtre,  il  est  impossible  de 

ne  pas  les  astreindre  à  des  mesures  de  précau- 
tion spéciales.  Tout  ce  qui  les  l  oncerue  don 

donc  faire  l'objet  d'un  examen  particulier 
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•Juiil  J'aurai  ultérieurement  à  placer  les  résul- 
taU  sous  les  yeux  de  Voire  Msyesté. 

Décret  du  25  jaiiTier  1865,  relatil  aux  chau- 
dières à  Tapeiir  antrea  que  céllsi  qui  loat 

plaeéea  à  bord  dm  batoani. 

TITRE  1.  —  Dispositions  belatives  a  la 

PASaiCATION,  A  Là  VtNTI  ST  A  L^OSAOB  SES 
CHAUDIÈRES  PEaVilS  DB8TIMÉI8  A  PaOBUIlK  LA 
VAPEUa. 

Art.  "2.  —  Aurunp  rhaiidière  nenvp  mi  ayant 

déjà  servi  ne  peut  être  livrée  par  celui  qui  l'a 
construite,  réparée  ou  vendue,  qu'après  aToir 

subi  l"épi  euve  prescrite  ci-apn'-s. 
Cette  épreuve  est  fSaite  chez  le  constructeur 

ou  chez  le  vendeur,  sur  sa  demande,  sous  la 

direction  dt?-^  ingénieurs  des  mines  ou,  à  leur 
défaut,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
on  de»  sj^nts  sous  leurs  ordres. 

Les  éprouve-^  des  rliaudières  venant  de 

l'étranger  sont  faites,  avant  la  mbe  en  service, 
au  lieu  désigné  par  le  destinataire  dans  sa 
demande. 

Art.  3.  —  L'épreuve  consiste  à  !<oumettre 
la  chaudière  à  une  pression  effective  double 
de  celle  qui  ne  doit  pas  être  dépassée  dans  le 

service,  toutes  les  fois  que  celle-ci  'est  com- 
prise entre  1/2  kilogramme  et  6  kilogrammes 

par  centimètre  carié  inclusivement. 

La  surcharge  d'épreuve  est  ronsfante  et 
égale  À  i/2  kilogramme  par  cenliuièlre  carié 
pour  les  pressions  inférieures,  et  à  6  Jûlo* 

grammes  par  cenliinMro  carré  pour  les  pres- 
sions supérieures  aux  limites  ci-dessus. 

L'épreuve  est  faite  par  pression  hydrau> 
lique. 

La  pression  est  maintenue  pendant  le  temps 

néi-e-saire  à  Texamen  de  toutes  les  parties  de 
la  chaudière. 

Ai'l.  4.  —  Après  qu'une  chaudière  ou  partie 
de  chaudière  a  été  éprouvée  avec  succès,  il  y 

est  apposé  un  timbre  indiquant  en  kilogram- 

mes, par  centimètre  carré,  la  pression  effec- 
tive que  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser.  Les 

timbres  sont  fdafés  do  manière  à  être  tou- 
jours apparents  après  la  mise  en  place  de  la 

chaudière.  Us  sont  poinçonnés  par  Tagenl 

chargé  d'assister  à  l'épreuve. 
Art.  5.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de 

deux  soupapes  de  sûreté,  chargées  de  manière 

à  laisser  la  vapeur  s'écouler  avant  que  5a  j 
Sression  eUèctive  atteigne,  ou  tout  au  moins 

ès  qu'elle  atteint  la  limite  maximum  indi> 
ouée  oar  le  timbre  dont  il  est  fait  mention  à 

1  article  précédent. 

Chacune  des  soupapes  offre  une  section  suf- 
fisante pour  maintenir  à  elle  seule,  quelle  que 

soit  l'activité  du  feu,  la  vapeur  dans  ia  chau- 
dière à  un  dMré  00  premon  qui  n'excède 

dans  ancon  cas  la  limite  ci-dessns. 

Le  constructeur  est  libre  de  répartir,  s'il  le 

préfère,  la  section  totale  d'écoulement  néces- 
saire des  deux  soupapes  réglementaires  entre 

un  i^us  grand  nombre  de  soupapes. 

Art.  6.  —  Toute  chaudière  est  munie  d'un 
manomètre  eu  bon  état,  placé  en  vue  du 

chauflTeur,  disposé  et  gradué  de  manière  à  in- 
diquer la  pression  effective  de  la  \  .(peur  dans 

la  chaudière.  Une  li^ne  très  apparente  marque 

sur  l'échelle  le  pomt  que  l'index  ne  doit  pas 
dépasser. 

Un  seul  manomètre  peut  servir  pour  plu- 
sieurs chaudières  ayant  un  réservoir  de  vapeur 

•  ommuo. 

.\rf.  7.  —  Tdiilc  chaudière  est  munie  d'un 

appareil  d'alimentation  d'une  puissance  suffi- 
sante et  d'un  effet  certain. 

Art.  8.  —  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir 
habiluellernont  dan;*  chaque  chaudière  doit 

dépasser  d  un  décimètre  au  moins  la  partie  la 
plus  élevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits 
de  la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le  four- 
neau. 

Ce  niveau  est  indiqué  par  une  ligne  tracée 

d'une  manière  très  apparente  sur  le^  parties 
extérieures  de  la  chaudière  et  sur  le  pare- 

ment du  fourneau. 

La  prescription  énoncée  au  §  i  du  présent 

article  ne  s'applique  point  : 

(io)  Aux  surchaulleurs  de  vapeur  distincts 
de  la  chaudière  ; 

('1")  A  des  surfaro";  rrlativrmnnt  peu  éfen- 
dues  et  placées  de  manière  à  ne  jamais  rougir, 

même  lorscpie  le  feu  est  poussé  à  son  maxi- 

mum d'artivilé,  telles  que  la  partie  supérirure 
des  plaques  lubulaires  des  boites  à  fumée 
dans  les  efiaudières  de  locomotives,  on  encore 

telles  que  les  tubes  ou  parties  des  cheminées 

qui  traversent  le  réservoil*  de  vapeur,  en 
envoyant  directement  à  la  cheminée  princi- 

pale les  produits  de  la  combustion  ; 

(.T*)  Aux  L'i'îiérateurs  dits  A  production  de 
vapeur  instantanée,  et  i\  tous  autres  qui  con- 

tiennent une  trop  petite  quantité  d'eau  pour 

qu'une  rupture  puisse  être  dangereuse. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  peut,  en  outre,  sur  le 

rapport  des  ingénieurs  et  l'avis  du  préfet,  ac- corder dispense  de  ladite  prescription  dans 
tous  les  cas  où.  à  raison,  soit  do  la  forme  ou 

de  la  faible  dimension  des  générateurs,  soit 

j  de  la  position  spéciale  des  pièces  contenant  de 
I  ia  vapeur,  il  serait  reconnu  que  la  dispense  ne 

peut  pas  avoir  d'inconvénients. Art.  0.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de 

deux  appareils  indicateurs  du  niveau  de  l'eau, 
I n  i*  pendants  l'un  de  l'autre  et  placés  en  vue 
du  I  hauiïeur. 

L'un  de  ces  deux  indicateurs  est  un  tube  en 
verre  disposé  de  manière  4  pouvoir  être  faci- 

lement nettoyé  et  remplacé  au  besoin. 
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TITRE  U.  —  Oisposmoifs  sslativbs  a  l'éta- 
BLISSKMBNT  DBB  CRAODlftlIS  A  TAMIII  PLACÉES 
A  DEMEURE. 

Art.  10.  —  I^cs  cbaudièrfs  .\  vapeur  (fo^ti 

né(s  à  être  employtîes  U  demeure  ne  peuveiit 
être  établies  qu  après  utie  déclaration  au  pré- 

fet du  département.  Celle  déi  laralion  est 
eoreffislréo  à  sa  date.  Il  en  est  donné  acte. 

Art.  H.  "  La  déclaralion  fait  connaître  : 

'\°':  nom  et  radre>>;e  du  Yeadeur  des 
chaudiereâ  uu  leur  origine; 

(2*)  La  commune  et  le  lieu  précis  où  elles 
sont  ét.itilii'^  ; 

(3*>J  Leur  iorme,  leur  capacité  et  leur  surface 
de.  chauffe; 

Le  numéro  du  lim]>re  exprimant  en 

kilogrammes  par  centimètre  carré  la  pression 
effective  maximum  sous  latisielle  elles  doivent 
fonctionner; 

(iio)  Ënûo  le  genre  d'industrie  et  l'usage auxquels  elles  sont  destinées. 

Art.  12.  —  Les  chaudières  sont  distinguées 
en  trois  calé^ries. 

Cette  classification  est  basée  sur  la  capa- 
eit(>  de  la  chaudière  et  sur  la  tension  de  la 

vapeur. 
On  exprime  en  mètres  enbes  la  c  ipuciié  de 

la  chaudit're  avec  ses  tubes  bouiUeurs  ou  ré- 
chauircurs,  mais  sans  y  comprendre  les  sur- 
chauffeurs  de  vapeur;  on  multiplie  ce  nombre 

par  )e  numéro  du  timbre  augmenté  d'une 
unité.  L.e$  chaudières  .sont  dans  la  première 
catégorie  quand  le  produit  est  plus  grand 
que  15;  dans  la  deuxième  si  ce  même  produit 

surpasse  H  et  n'excède  pas  15;  dans  la  troi- 
sième s'il  n'excède  pas  u. 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonclionnrr 
ensemble  dans  un  même  emplacement  et  si 

elles  oui  entre  elles  une  communication  quel- 
eooque,  directe  un  indirecte,  on  prend,  pour 

former  le  produit  comme  il  vient  d't'tre  dit, 
lu  somme  des  capacités  de  ces  cbaudières. 

Art.  13.  —  Los  chaudières  comprises  dans 
la  priMnière  catégorie  doi\»Mil  être  établie-;  en 
deburs  de  toute  maison  et  de  tout  atelier  sur- 

monté d'étages. 
N'e-^t  point  considérée  comme  étage  au- 

ilcssus  de  l'emplacement  d'une  chaudière  une 
construction  légère  dans  laquelle  les  matières 

ne  sont  l'objet  d'ain  iino  élaboratioti  iiéressi- 
taut  la  préseni-f  d  employés  ou  ouvriers  tra- 

vaillant à  poste  fixe. 
Dans  ce  cas,  le  local  ainsi  utilisé  est  séparé 

des  atcUers  contigus  par  un  mur  ue  présen- 
tant que  les  passait  nécessaires  pour  le 

service. 

Art.  14.  —  U  est  interdit  de  placer  une 
chaudière  de  nremière  cutégorle.  à  moins  de 

:{  inéircs  de  ni^'aure  du  mur  d'une  maison 

d'habitation  appartenant  à  des  tiers. Si  la  distance  de  la  chaudière  à  la  maison 

est  plus  graade  que  3  mètres  et  moindre  que 
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10  mètres,  la  chaudière  doit  être  générale- 
ment  iiistallét^  de  façon  que  son  axe  longitu- 

dinal prolonge  ne  rencontre  pas  le  mur  de  la 

dite  maison,  ou  que,  s'il  le  rencontre»  l'angle 
'^ompris  entre  cet  axe  et  le  plan  du  mursoit 

Ultérieur  au  sixième  d'un  angle  droit. 

Dan«  le  cas  où  la  chaudière  n'est  pas  ins- 
lalléc  il  iii-;  les  condilion-;  ('i-iir'-.-;iis,  la  maison 

doit  être  garantie  par  uu  mur  de  défense. 
Ce  mur,  en  bonne  et  solide  maçonnerie,  a 

1  mètre  au  moins  fl  ép  ii-i^eur  en  couronne.  Il 
est  distinct  du  parement  du  fourneau  de  la 
chaudière  et  du  mur  de  la  maison  voisine,  et 

est  séparé  de  cbaeun  il"eux  par  un  interralle 
lil)re  de  0",30  de  l.irireur  au  moins. 

Sa  liauleur  dépasse  de  1  mètre,  la  partie  la 

plus  élevée  ilu  corps  de  la  chaudière,  qu  in  I  i' 
est  à  une  distance  de  celle-ci  comprise  entre 
()'°,30  et  3  mètres.  Si  la  distance  est  plus 

grande  que  3  mètres,  l'excédant  tle  liautcur est  augmenté  en  proportion  de  la  dislance, 
sans  toutefois  excéder  2  mètres. 

Enfln.  la  situation  et  la  longueur  du  mur 
sont  eotnf>in>'e-j  de  manière  à  couvrir  la  mai- 

son voisine  dans  toutes  les  parties  qui  se  trou- 
vent à  la  fois  au-dessous  de  la  crête  duditmor, 

d'après  la  hauteur  fixée  ci-dessus,  et  à  une 

distance  moindre  que  10  mètres  d'un  point 
quelconque  de  la  chaudière. 

L'élabl'ssement  d'une  chaudière  de  pre- 
mière catégorie,  à  la  distance  de  10  mètres, 

ou  plus,  des  maisons  d'habitation,  n'est  assu- 
jetti à  aucune  condition  parti-  nlii-r.-. 

Les  distances  de  3  mètres  et  de  10  mètres 

fixées  ci-dessus  sont  réJuite>  respectivement 

à  l'»,oO  et  5  mètres,  lors«iue  la  chaudière  est 
enferrée  de  façon  (pie  la  [nirlie  supérieure  de 
ladite  chaudière  se  trouve  à  i  mètre  au  moins 

en  contre-bas  du  sol,  du  côté  de  la  maison voisine. 

Art.  {'6.  —  Les  chaudières  comprises  dan? 
la  deuxième  catégorie  peuvent  être  placées 

dans  l'intérieur  de  tout  atelier,  pourvu  (pie 

l  alelier  ne  lasse  pas  partie  d'une  maiauu  lia- 
bilée  par  des  persodnes  antres  que  le  manu- 

facturier, sa  famille  et  ses  employés,  ouvriers 
et  serviteurs. 

Art.  16.  —  Les  chaudières  de  troisième  ca- 

tégorie peuvent  être  établies  dans  un  alelier 

quelconque,  même  lorsqu'il  fait  partie  d'uue maison  habitée  par  des  tiers. 

Art.  17.  —  L.  s  fourneaux  des  chaudières 

comprises  dans  la  deuxième  et  la  troisième 

catégorie  sont  entièrement  séparés  des  mai- 
sons d'habitation  appartenantes  à  des  tiers; 

l'eipace  vide  est  de  1  mètre  pour  les  chau- 
dières de  la  deuxième  catégorie  et  de  0",30 

pour  les  chaudières  de  la  troisième. 

Art.  18.  —  Les  eondiiions  d'empincement 
ct.ibiies  par  les  art.  li  et  17  ci-dessus, 

cessent  d'être  obligatoires  lorsque  les  tiers  in- 
téressés renoncent  à  s'en  prévaloir. 
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Art.  19.—  Le  foyer  di>  '  haudièret  detottte 
c&léguhe  duil  brûler  »a  luiuée. 

Un  délai  de  sii  mois  est  accordé,  pour  i*exé- 
cution  di'  la  di-posilion       prért'df,  aux  pro- 

Sriélaires  de  chaudières  auxquels  l'obligalioa 
e  brûler  leur  fumée  n'a  point  été  imposée 

par  l'aete  d'autorisalioti. 

Art.  m,  —  Si,  postéheuremeat  à  l'établis- 
aemeni  d*une  chaudière,  un  terrain  conligu 
vient  à  être  aiToclé  à  la  construclion  d'une 

maison  d'babilation,  le  propriélatrc  de  ladite 
maiiton  a  le  droit  d'exiger  rcxérulion  des  me- 

sures prescrites  par  Uvs  art.  {\  cl  17  <  i- 

'  dessus,  comme  si  la  maison  eût  été  construite 
avant  rétablissement  de  la  chaudière. 

Art.  21.  —  Indépendamment  des  mesures 

Générales  de  sûreté  prescrites  au  litre  !•%  de 
fa  déclaration  prévue  par  les  art.  10  et  11 

du  titre  II,  les  chaudières  à  vapeur  fonction- 

nant dan>  l'intérieur  des  mines  sont  soumises 
aux  coodilions  spéciales  lixées  par  les  lois 
et  règlemeots  concernant  raiploitation  des 
mines. 

TITRE  111.  —  DjaposiTio.Ns  helativks  aux 
CMÂJmÈÊMB   DIS   HACHIMIS    LOOMOBILBS  BT 

LOCOMOTIVU. 

Art.  22.  —  Sont  considérées  cDniine  locu- 

mobiles  les  machines  à  vapeur  qui  peuvent 

être  transportées  facilement  d'un  lieu  dans 

un  autre,  n'exigent  aucune  conslrucLiou  ]>our fonctionner  sur  un  point  donné  et  ne  sont 

effectivement  emy»!ovi''i'=;  que  d'une  manière 
temporaire  à  chaque  slatioa. 

Art.  23.  — >  Les  chaudières  des  machines 

locomobiles  sont  soumises  aux  tm'^incs  (■prcuvos 
et  munies  des  mémos  appareils  du  sûreté  que 
les  générateurs  établis  a  demeure;  toutefois, 

elles  peuvent  n'avoir  «ju'un  sful  tube  indica- 
teur du  niveau  de  I  eau  eu  verre.  ËUes  portent, 

en  outoe,  une  plaque  sur  laquelle  sont  gravés 

•n  lettres  très  apparentes  le  nom  du  proprié- 

taire, sou  domicile  el  uu  numéro  d'ordre  si  le 
propriétaire  en  possède  plusieurs. 

Elles  sont  l'objet  d'une  déclaration  adresser 
au  préfet  du  département  oû  est  le  domicile 
du  propriétaire  de  la  machine. 

Art.  24.  —  Aucune  loromobile  ne  peut  t^tre 

employée  sur  une  propriété  particulière  à 

moins  de  S  mètres  de  tout  bâtiment  d'habita- 
tion et  de  tout  amas  découvert  de  matières 

inflammables  appartenant  à  des  tiers,  sans  le 
consentement  formel  de  ceux-ci. 

Le  fonctionnement  des  loromobiles  sur  la 

Toie  publique  est  régi  par  les  règlements  de 

police  locaux. 
Art.  25.  —  Les  machines  à  vapeur  locomo- 

tives sont  celles  ̂ ui,  sur  terre,  travaillent  en 
nit-me  temps  quelles  se  déplacent  par  leur 

propre  force. 

Art.  26.  —  Les  dispositions  de  l'art.  23, 
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sont  applicables  aux  chaudières  des  machines locomotives. 

Art.  27.  —  La  circulation  des  locomotives 

sur  le-<  elicinins  ilr-  fera  lieu  dans  les  condil  ions 

délerininées  par  des  règlenieuLs  d'admîuistra- lion  publi({ue. 

L'n  règlement  spécial  fixera,  s'il  }  a  li.  iT,  les conditions  relatives  à  la  circulation  des  loco- 
motives sur  les  routes  autres  que  les  chemins 

de  fer. 

TITKE  IV.  —  Dispositions  (;ènkrales. 

Art.  28.  —  Les  ingénieur»  des  mines  ou,  à 

leur  défaut,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 

sées, ainsi  que  les  agents  sous  leurs  ordres 
rommissionnés  a  rot  ellet,  sont  chargés,  sous 

la  direction  des  prélets  et  avec  le  concours  des 
autorités  locales,  de  la  surveillance  relative  à 

rexériition  des  mesures  prescrites  par  le  pré- 
sent décret. 

Art.  29.  —  Les  contraventions  au  présent 

règlement  sont  coDsIalccs,  poursuivies  et  ré- 

primées conforménieiil  a  la  loi  du  21  juil- 
let 1856,  sans  préjudice  de  la  responsabilité 

civil»'  ({lie  l(>s  <-ontrevenants  peuvent  encourir 
aux  termes  il«'s  url.  1382  et  suivants  du  Code 

civil. 

Art.  30.  —  Eu  cas  d'acident  ayant  occa- 
sionné la  mort  ou  des  blessures  grave»,  le 

propriétaire  ou  le  chef  de  l'établissement  doit 

prévenir  immédiatement  l'autorité  chargée 

de  la  police  locale  et  l'ingénieur  chargé  de  la surveillance. 

L'autorité  chargée  de  la  police  locale  se 

transporte  sur  les  lieux  el  dresse  un  procès- 

verbal  qui  est  transmis  au  préfet  et  au  procu- reur impérial. 

L'ingénieur  chargé  do  la  surveillance  sa 
rend  également  sur  les  lieux,  dans  le  plus 

bref  délai.  {H)iir  visiter  les  chaudières,  en  con- 

stater l'état  et  rechercher  les  causes  de  l'acci- 
dent. Il  adresse  sur  le  tout  un  rapport  an 

préfet  et  un  procès-verbal  au  procureur  im- 

périal. En  cas  d'explosion,  les  constructions  ne 
doivent  point  être  réparées  el  les  fragments 

de  la  chaudière  rompue  ne  doivent  point  être 

déplacés  ou  dénaturés  avant  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  l'ingénieur. 

Art.  31.—  Les  chaudières  qui  dépendent 

des  services  spéciaux  de  l'état  sont  surveillées 

par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces  servi- ces. Leur  établissement  reste  assujetti  à  la 

déclaration  prévue  par  l'art.  10  et  à  toutes  les 
conditions  d'emplacement  et  autres  qui  peu- vent intéresser  les  tiers. 

Art.  32.  —  Les  conditions  d'emplacement 
prescrites  pour  les  chaudières  à  demeure,  par 
le  [trésent  décret,  ne  sont  point  applicables 

Iaux  chaudières  pour  l'établissement 
 des- 

quelles il  aura  été  satisfait  à  l'ordonnance 
royale  du  22  mai  1843. 

I 
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Art.  33.  —  Les  allribuliuus  conférées  aux 

préfets  des  départements  par  le  présent  décret 
sont  exercées  par  le  préfet  de  police  dans 

toute  l'étendue  de  son  ressort. 

Art.  3i.  —  L'ordonnance  royale  du  22  mai 
4843,  relative  aux  machines  et  chaudières  à 

vapeur  autres  que  celles  qui  sont  placées  sur 
des  bateaux,  est  rapportée. 

Girenlaire  domlnistre  des  travaux  pnbllM,  du 

1  mars  1865.  (Extrait.) 

Le  titre  I  est  relatif  aux  épreuves  que  les 

chaudière-  doivent  subir  tl  aux  appareils  do 
sûreté  dont  elles  doivent  être  munies. 

A  l'éfrard  des  épreuves,  les  i  haudières,  com- 

me je  l'ai  déjà  dit,  y  sdiiI  seules  soumises; 
ces  épreuves  devront  d'ailleurs  se  faire  dans 
l'avenir  comme  dans  le  pa^sé,  par  les  mêmes 
moyens  et  par  les  mêmes  agents;  ilesl  stipule 
toulefoifi,  pour  éviter  les  retards  auxquels 

pourrait  donner  lieu,  dans  quelques  circons- 

tances, l'interveulion  obligatoire  des  in^'é- 

nienrs,  qu'ils  pourront  se  faire  suppléer  par 
les  agents  sous  leurs  ordres;  mais  je  ji'ai  pas 

besoin  d'ajouter  que  MM.  les  ingénieurs  ne 
devront  user  de  cette  faculté  que  le  moins 

souvent  possible.  Ils  romprendrontqucrépreu- 
ve  étant  la  principale,  je  pourrais  dire  la  seule 
garantie  donnée  au  public  de  la  solidité  des 

appareils,  ils  ne  devront  <e  dispenser  de  pro- 
céaer  oux-mémes  À  cette  épreuve  que  dans  le 
cas  de  nécessité. 

En  ce  qui  touche  les  appareils  de  sûreté  dont 

les  chaudières  doivent  être  munies  d'après  le 
nouveau  règlement,  ces  appareiN  sont  exacte- 

ment les  mémos  que  ceux  du  réplement  de 

i813  ;  seulement,  au  lieu  de  rendre  obliga- 
toires, pour  les  soupapes,  certaines  dimensions 

en  rapport  avec  la  pression  do  la  vapeur  dans 

l'intérieur  de  la  chaudière,  on  se  borne  à  dé- 
finir, d'une  manière  précise,  le  bot  que  ces 

appareils  doivent  réaliser,  en  lai-^anl  aux 

constructeurs  le  soin  d'y  parvenir  par  les  di- 
vers moyens  que  l'art  induiue. 

MM.  les  ingénieurs  devront,  dans  leur  visite, 
porter  sur  ce  point  leur  attention  spéciale  et 

dresser  procès-verbal  de  toutes  les  irrégula- 

rités qu'ils  auront  été  à  même  do  constater. 
Il  est  dit  à  l'art.  8.  comme  le  dirait  |o  règle- 

ment de  1843,  que  le  niv(>au  de  l'eau  dans  la 
ehaudière  doit  dépasser  d'un  décimètre  au 
moins  la  partie  la  plus  élr-vée  des  carneaux, 
tubes  ou  conduits  Je  la  llanimeelde  la  luniée 

dans  le  fourneau,  et  que  ce  niveau  doit  être 

indiqué  par  une  ligne  tracée  d'une  manière 
très  apparente  sur  les  parties  extérieures  de 
la  chaudière  et  sur  le  parement  du  fourneau. 

L'on  a  reconnu,  tmiîefoi'i.  que  l'on  pouvait, 
sans  inconvénient,  dispen>er  de  cette  mesure 
les  surchauffeurs  de  vapeur  distincts  de  la 

chaudière,  les  surfaces  placée"^  de  manière  h 
ne  jamais  rougir  et  les  générateurs  dits  à  I 

production  de  vapeur  instantanée,  ou  qui 

contiennent  une  trop  petite  quantité  d'eau  pour 
«prune  ri'pture  puisse  y  être  dangereuse,  et  le 
règlement  leur  accorde  cette  dispense;  mais 

en  même  temps,  et  pour  être  à  même  de 
pourvoir  aux  cas  imprévus,  il  ajoute  que  le 
ministre  pourra  étendre  la  dispense  dans  tous 
les  cas  où,  à  raison  soit  do  la  forme,  soit  de  la 

faible  dimension  des  générateurs,  soit  de  la 

position  spéciale  des  pièces  contenant  de  la 
vapeur,  il  serait  rccoimu  au  elle  ne  peut  avoir 

d'inconvénient.  Vous  vottorex  bien,  monsieur 
le  préfet,  !or>que  des  exceptions  seront  récla- 

mées à  cet  égard  par  quel(|ue  induilricl,  prea-  ' 
dre  de  suite  l'avis  des  ingénteim  et  ni«  le 
transmettre  avec  vos  obaervatiouSt  ponry^élre statué. 

Le  titre  II,  qui  indique  les  dispositiorïs  aux- 
quelles doivent  .-alisfaire,  dans  leur  installa- 

tion, les  chaudières  placées  à  demeure,  a  une 

importance  exceptionnelle  ([uc  vous  appré- 

cierez aisément,  monsieur  le  préfet;  c'est  re- 
lui qui  organi.se  en  réalité  le  nuuveau  régime 

auquel  sera  désormais  soumis  l'établissement 
dr<  macliineN  à  vapeur,  <pii  substitue  la  sim- 

ple déclaration  1  autorisation  exigée  jusqu  à 

ce  jour,  et  qui  définit  les  conditions  à  remplir 
dans  chaque  ca^.  eu  érrard  à  la  catégorie  à 

laquelle  les  machines  appartiennent. 
Les  diverses  dispositions  dont  ce  titre  se 

compose  sont  claires  et  précises,  et  je  n'ai 
évidemment,  pour  en  expliquer  le  sens  et  la 
portée,  rien  à  ajouter  à  ce  que  contient  la 

rapport  annexé  au  décret;  mais  il  est  un  {»oint 

sur  lequel  je  dois  insister  auprès  de  vous,  c  est 
la  nécessité  d'en  assurer  Texécution. 

La  dé(  laratiiin  ipie  doivent  faire  les  indus- 
triels sera  désormais  la  base  delà  surveillance 

que  doit  exercer  l'administration  publique  ; 
il  imjiorte  donc  au  plus  haut  degré  que  cette 
déclaration  soit  toujours  faite  exactement,  et 

(|ue  toute  infraction  sous  ce  rappport  soit  rl- 
goureu-emeut  poursuivie.  Je  ne  puisque  vous 

prier  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  la  plus sérieuse  de  MM.  les  maires,  en  les  invitant  à 
vous  faire  connaître  sans  aucun  retard  toutes 

les  machines  à  vapeur  qui  viendraient  à  être 

établie.-»  dans  leur  commune  :  aussitôt,  d'ail- 

leurs, qu'une  dédaration  vous  parviendra, 
vous  aurez  h  en  adresser  une  copie  À  M.  l'in- 

génieur des  mines,  qui  s'assurera,  dans  sa 
plus  prochaine  tournée,  si  les  conditions 

d'installation,  de  local,  et  toutes  autres  arrê- 
tées par  'e  décret  sont  exactement  observées, 

et,  en  cas  de  contravention,  en  dressera  pro- 
cès-verbal, conformément  à  la  loi  du  2i  juillet 

is;i6. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  d'ailleurs, oae 
tonte  personne  intéressée  a  qualité  potir  dé- 

noncer, soit  à  l'adininislralion,  .soil  à  la  jus- 
tice, les  infractions  qui  lui  porteraient  préju- 

dice, et  Ni  des  réclamations  de  cette  nature 
vous  étaient  déférées,  vous  voudriez  bien  les 
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faire  examiner  d*iir;geace  par  MM.  les  ingé- nieurs. 

Le  titre      <ini  coneeme  les  chaudières  des 

inarhinfs  locomobiles  et  loromolivcs,  ne  con- 
tient en  réalité  aucune  disposition  nouvelle 

spt'-ciale,  et  je  crois  dès  lors  inutile  de  m'y 
arr«*t('r. 

Ëntin,  le  litre  iV,  intitulé  Dispositions  diver- 
ses^ renferme  celles  qui  ne  pouvaient  trouver 

plare  dans  aucun  îles  lilros  précédenls ;  il  in- 

dique spécialement  par  qui  et  dans  quelle 
forme  doivent  être  constatées,  poursuivies  et 

réprimées  le^  coutravpiilions  aux  rùtflonient.s. 

3>écialement  en  cas  d'accidenls,  et  surloul 
'accidents  graves.  A  ce  point  de  vue,  mon- 

sieur le  préfet,  je  ne  puis  trop  vous  prier  de 

faire  remarquer  à  MM.  les  ingénieurs  qu'ils 
doivent  être,  eux  et  leurs  agents,  les  auxiliai- 

res les  plus  utiles  de  la  justice,  et  qu'ils  doi- 
vent, dans  le  cours  de  leurs  tournées  hahiluol- 

les,  el  plus  souvent  si  les  circonstances 

l'exigentf  visiter  avec  le  plus  grand  soin  les 
connitions  dans  lesquelles  sont  installées  et 
fonctionnent  les  machines  à  vapeur  établies 
dans  leur  circonscription.  Plusia  liberté  laissée 

aux  iii'iiislrit  ls  esl  ̂ Tande,  plus  leur  responsa- 

bilité (luit  èlre  sérieusenu-iit  engagée,  et  il 
importe  essenliellement  à  la  sécurité  publique 
que  tontes  les  fautes,  ((ue  tous  les  abus  soient 
sévèrement  réprimés. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  monsieur  le 

préfet,  qu'en  vertu  de  l'ait.  3'2,  les  conditions 
d  emplaccment  prescrites  pour  les  chaudières 
à  vapeur,  par  le  nouveau  décret,  ne  devront 

point  s"ap[>liquer  aux  chaudières  qui  auraient 
été  autorisées  conformément  au  règlement  de 
1843.  Cette  disposition  allait  de  soi,  mais  il  a 

y)aru  néanmoins  utile  de  la stipulerpour  éviter 
toute  ditliculté  ;  toutefois,  dans  le  cas  où  les 

p  ro  pri  é  taires  de  machines  à  V  a  peu  r  vo  u  d  rai  en  t , 

fiuiir  -^e  soustraire  aux  coiiilitions  spéciales  de 
I  autorisation  qui  leur  aurait  été  accordée,  se 

placer  sous  l'empire  du  nouveau  décret, ils  en 
auraient  le  droit,  mais,  bien  entendu,  à  la 

condition  d'exécuter  toutes  les  dispositions  de 
ce  décret,  y  compris  la  déclaration .  an  préfet 
da  département. 

Loi  du  21  juillet  1856,  concernant  les  con- 

traventions aux  réglflmsnto  sur  1m  appa- 
nilt  et  hataau  à  Tapeur. 

Le  titre  HI  de  celte  loi  vise  les  contraven» 

tions  relatives  aux  bateaux  à  vapeur  et  a  été 

reproduit  au  mot  B<Ueaux  à  vapeur.  Nous 

n'avons  donc  à  donner  ici  que  les  titres  1,  U  et  IV. 

TITRE  1.  —  Des  co.ntravemions  relatives  a 
LA  VENTK  nBS  APPAaEILS  A  V.VPEDII. 

Art.  1.  —  Est  pimi  d'une  amende  de  100  ;\ 
1,000  fr.,tout  fabricant  qui  a  livré  une  chau- 

dière fermée»  ou  toute  autre  pièce  destinée  à 

prodiiiri-  de  la  vapeur,  sans  qu'elle  ait  été 
soumise  aux  épreuves  exigées  par  les  règle- 

ments d'administration  puoltque. 

Est  puni  de  1,1  nii'nie peine  le  fabricant  qui, 
après  avoir  lait  dans  ses  ateliers  des  change- 

ments on  des  réparations  notables  à  une 
chaudière  ou  à  toute  autre  pièce  destinée  ii 

Sroduire  de  la  vapeur,  l'a  rendue  au  proprié- 
lire  sans  qu'elle  ait  été  de  nouveau  soumise 

auxdiles  épreuves. 

Art.  2.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à SOO  tr.  tout  fabricant  qui  a  livré  un  cylindre, 

une  enveloppe  de  cylindre  ou  une  pit'co  ijim  I- 
conque  destinée  à  contenir  de  la  vapeur,  saus 

que  cette  pièce  ait  été  aonmise  aux  épreuves 

prescrites  par  lesdits  règlements. 

TITRE  H.  —  Des  contraventions  relatives  a 

L'L'SAGB  des  APrABBlLS  A  VAPEUl  iTABUS 
.VILLBCaS  QU8  SUE  LES  BATEAUX. 

Art.  3.  —  Est  pmû  d'une  amende  de  SB  à 

;iOO  Ir.,  quiconque  a  fait  usage  d'une  ma- chine ou  chaudière  à  vapeur  sur  laquelle  ne 

seraient  pas  appliqués  les  timbres  constatant 

qu'elle  a  été  soumise  aux  épreuves  el  véri- 

lications  j)resci  iles  par  les  règlements  d'admi- nistration publi(fue. 

Est  puni  de  la  nuMue  t)eine  quiconque,  après 
avoir  lait  faire  à  une  cliaudière  ou  partie  de 
chaudière  des  changements  ou  réparations 

notables,  a  fait  usage  de  la  riiaiidière  modi- 
tiée  ou  réparée  sans  en  avoir  donné  avis  au 

préfet,  ou  sans  qu'elle  ait  été  soumise  de  nou- 
veau, dans  lecasofi  le  préfet  l'aurait  ordonné, 

à  la  pression  d'épreuve  correspondante  au  nu- méro dn  timbre  dont  elle  est  frappée. 

Art.  i.  —  Rst  puni  d'une  amentle  de  2r>  à 

oOo  fr.,  quiconque  a  fait  usage  d'un  appareil  à 
vapeur  sans  être  muni  de  l'autorisation  exigée 

par  les  règlements  d'administration  ptililifiue. 
L'amende  est  do  100  à  1,000  Ir.,  si  1  appa- 

reil à  vapeur  dont  il  a  été  fait  usage  sans  anto- 

risation  n'c'^t  pasrevi^tu  des  timbres  mention- 

nés en  l'article  précédent. 
Néanmoins,  ramende  n'est  pas  encourue  si, 

dans  le  délai  di'  deux  mois  pour  les  appareils 

à  placer  dans  l'intérieur  des  établissements  et 
de  trois  mois  pour  les  appareils  placés  an 

dehors,  il  n'a  pas  été  statué  par  l'administra- 
tion sur  l'autorisation  demandée. 

Art.  5.—  Celui  qui  continue  à  se  servir  d'un 

appareil  à  vapeur  pour  lequel  l'autorisation  a été  retirée  ou  suspendue  en  vertu  des  règle- 

ments d'administration  publique,  est  puni 
d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.,  et  peut  être 
condamné,  en  outre,  à  uu  emprisonnement 

de  trois  jours  à  un  mois. 

ArL  6. — Quiconque  fait  usage  d'un  appareil 
vapeur  autorisé,  sans  s'être  conformé  aux 

prescription  »  qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu 

desdits  règlements,  en  ce  qui  concerne  Icsap- 

pareils  de  sûreté  dont  les  chaudièr»!  doivent 
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HvQ  pourvues  ol  l'iMiipIaccnieiil  do  ces  chau- 
dières, ou  qui  cuolinue  à  eu  faire  usage  alors 

Îue  les  appareils  de  tûreté  «t  les  dispositions 

e  local  oui  ro-isé  de  sali^sfuire  à  cos  proscrip- 

tions, esl  puui  d'une  amende  de  2o  à  1200  Ir. 
Art.  7.  —  Le  cbauffenr  ou  mécanicien  qui 

n  fait  fonclionner  une  machine  ou  rliaudifii' 

À  une  pression  supérieure  au  degré  détenu  iué 

dans  I  acte  d'autorisation,  ou  qui  a  surcharge 
les  soupapes  d'une  chaudière,  laussé  ou  para- 
Irsé  les  autres  appareils  de  sûreté,  est  puni 

d*iine  amende  de  t!t  ft  SOO  fr.,  et  peut  être, 
en  outre,  condamné  ;\  un  emprisonnement  de 
trois  jours  à  un  mois. 

Le  propriétaire,  le  chef  de  l'entreprise,  le 
directeur,  le  gérant  ou  le  préposé  par  les  or- 

dres duquel  a  eu  li^u  la  contravention  [)révue 

au  présent  article,  e^t  puni  d'une  amende  de 
100  h  2,000  fr.,  et  peut  être  condamné  à  un 

emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 

TITRE  IV.  —  Dispo»no!ra  généealbs. 

Art.  10.  — >  En  cas  de  récidive,  l'amende 

et  la  durée  de  l'emprisonnement  peuvent 
être  élevées  au  double  du  maximum  porté 
dans  les  arli<:les  précédents. 

Il  y  a  récidive  lorsqae  le  conlrevcnant  a 

subi,  dans  los  douzp  mois  qui  préct'^dent,  une 
condamnation  en  \f'rLu  de  la  présente  loi. 

Art.  "20.  —  Si  les  contraventions  prévues 
dan>  l»^s  titres  II  et  111  de  la  [)réscnle  loi  ont 
occa-sionné  des  blessures,  la  peine  sera  de  huit 

jours  à  six  moisd'emprisonnenientel  ramend»- de  50  à  1 ,000  fr.  ;  si  elles  ont  occasionné  ia 

mort  d'une  ou  plusieurs  per.sounes,  l'empri- 
sonnemcnt  sera  de  six  mois  à  cinq  ans  et 

l'amende  de  300  ù  3,000  francs. 
Art.  21.  —  Les  contraventions  prévues  par 

la  présente  loi  sotit  constatées  par  les  ingé- 
nieurs des  mines,  les  ingénieurs  des  ponts  et 

chaii-sees,  les  gardes-mines,  les  conductcur> 
et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  (  t 
des  mines,  conimissionnés  h  cet  etrel,  les  mai- 

res et  adjoints,  les  commissaires  de  police,  et, 

en  outre,  pour  les  bateaux  à  Tapeur,  les  offi- 
ciers d«  port,  les  insnecleurs  et  gardes  de  la 

navigation,  les  membres  des  commissions  de 

sorveillance  instituées  en  exécution  des  règle- 
ments et  les  hommes  de  1  art  qui,  dans  les 

ports  étrangers,  auront,  en  vertu  de  l'art.  49 
de  Tordonnanee  du  17  janvier  1849,  été  char- 

gés par  les  consuls  ou  agents  consulaires 
français  de  procéder  aux  visites  des  bateaux  à 
vapeur. 

Ar\.  ii.  —  Les  procès-verbaux  dressés  on 

exécution  de  l'article  précédent,  sont  visés pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  (pii  ont  été  dressés  par  des  agents  de 
surveillance  et  gardes  assermentés  doivent,  à 

peine  de  nullité,  être  affirmés  dans  les  trois 
]oiir>  (levant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit 

du  lieu  du  délit,  suit  de  ia  résidence  de  l'agent. 

Lesdit^  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à 

preuve  contraire. 
Les  procès-Terbanz  qui  ont  été  dressés  dans 

les  porN  étrangers,  par  les  hommes  de  l'art, 
désignés  en  l'art.  21  ci-dessus,  sont  enregis- trés à  la  chancellerie  du  consulat  et  envoyés 

en  originaux  au  ministre  de  l  airricnlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  alin  que  les 

poursuites  soient  exercéesdevant  les  tribunaux 
compétents. 

Art.  23.  —  L'art.  463  du  code  pénal  est  ap- 
plicable anx  condamnations  proDOoeéea  en 

exécution  de  la  présente  loi. 

Articles  éa  eodt  eomplétuit  les  diipoil- 

tiODS  précédentes.  —  Code  civil.  —  Art.  l'^fii. 
—  Tout  lait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 

duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 
Art.  I3S3.  —  Chacun  est  responsable  du 

dommage  qu'il  a  causé  non  tmilementpar  ion fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 

imprudence. 
Art.  1 384.  —  On  est  responsable  non  seule- 

ment du  dommage  que  1  on  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  estcausé 

par  le  fait  des  personnes  dont  On  doit  répon- 

dre, ou  des  choses  qu'on  a  sous  sa  garde.  Le 
père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont 

responsables  du  doinniagc  causé  par  leurs  en- 
fants mineurs  habitant  avec  eux  ;  les  maîtres 

et  les  commettants,  du  dommage  causé  par 

leur-,  domestiques  et  préposés  dans  les  fonO> 
tions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  les  in9> 
tiluteurs  et  les  artisan*,  du  dommaire  causé 

par  leurs  élèves  et  apprentis  pendautle  temps 

«pi'ils  sont  sous  leur  surveillance.  La  re^pon- 
>aliiiité  ci-dessus  a  lieu  à  moins  que  les  père 
et  mère,  instituteurs  et  artisans  ne  prouvent 

qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu à  cette  responsabilité. 

.\rt.  t38ti.  —  Le  propriétaire  d  un  bâtiment 
«  st  re>ponsable  du  dommage  causé  par  sa 

ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du 
défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  cons- truction. 

Code  pénal.  —  Art.  319.  —  Ûuiconque,  par 

maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence, ou  inobservation  des  règlements  aura 

commis  involontairement  uu  homicide,  ou 
en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera 

puni  d'un  ernprisontioment  de  trois  mois  à 
deux  ans,  et  d  une  amende  de  cinquante  francs 
à  six  cents  francs. 

Art.  320.  ~  .<  S'il  n'est  résulté  du  défaut 

d'adresse  ou  de  précaution  que  des  blessures 
ou  coups,  le  coupable  sera  puni  de  six  jours  4 

deux  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cent  francs  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement.  » 

Code  pénal,  art.  463.  (£xtrail.)  —  Dans  toai 
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ies  cas  où  la  peine  de  rempriflonnemonl  nt 

celle  de  l'arruMide  sonf  prononcées  par  If  Code 
pénal,  si  les  circonsLances  parai^senl  allé* 
Duantes  les  tribunaux  correctiunnoh  <tont 
autorisés,  m<^ine  en  cas  d»^  rAridivc,  .'i  réduire 

CCS  deux  peines  t'ointnc  siiil  :  Si  la  [ifine  pro- 
noncée par  la  loi,  soil  a  raison  do  la  nature  du 

dclil.  soit  <i  raison  de  l'état  de  récidive  du 
prévenu,  esl  un  emprisonnement  dont  le  mi- 
oimum  ne  soit  pas  infériour  à  un  an  ou  une 

amende  dont  le  minimum  ne  soit  pas  infri  inir 

à  cinq  cents  francs,  le»  tribunaux  puurrouL 

réduire  Temprisonnement  jusqu'à  six  Jours  et 
l'amende  jusiin';'!  seize  fraiirs.  Dans  tous  les 

autre:»  cas,  ils  pourront  réduire  l'emprisonne- 
meot  même  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende 
même  au-dcssousda  seûe  francs.  Ils  ponrroiil 

aussi  pruuoQcar  sépai^meul  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines,  et  même  substituer  l'amende 
à  l'emprisonnement,  .lu-»  iiii'en  aui-iin  ras 
elle  puisse  être  au-dessous  des  pciues  de  >ini- 

ple  police. 

Circulaires  et  instructions  diverses  sur  les 

appareils  à  vapeur.  —  Bien  que  le  décret 

ré^lemeutairc  de  1865  soit  aujourd'hui  le  seul 

pit\i\o  en  matière  d'appareils  à  vapeur  et 
qu  une  pénalité  ne  puisse  être  prononcée  (|ue 
pour  les  contraventions  à.  ce  décret,  il  convient 
dénnmérer  les  antres  textes  relatifs  à  ee 

sujet  parce  qu  on  trouve  dans  ces  textes  des 
renseifrneraeots  utiles  dans  certains  cas  : 

Ordonnance  ro  y  nie  du  29  octobre  1823,  rela- 
tive aux  machines  à  vapeur  à  haute  pression  ; 

Ordonnancé  royale  du  22  mai  1843,  relative 

aux  machines  h  vapeur  autres  que  celles  qui 

sont  à  bord  des  bateaux  ;  pour  celles-ci,  la  lé- 
inslation  j  relative  a  été  donnés  m  mot  : 
RaleaU9  à  vapeur; 

Circulaire  du  28  janvier  1845;  poinçonnage 

des  poids  et  leviers  servant  h  charger  les  sou- 

papp->  il<"  -ùreté ; 
Cin  ulahf  du  30  janvier  \  ̂Vt[  evlinrlres  sé- 

cheurs  et  autres  appareds  conlenanL  de  la 

vapeur;  souventla  température  doit  être  por- 
tée dans  ces  appareils  à  un  de?ré  assez  élevé, 

et  il  est  prudent  de  les  munir  d'appareils  ae sûreté  ; 

Circulaire  du  H  févier  ISi'i;  calorifères  à 
eau  ;  même  observation  que  ci-dessus  ; 

Céreulttire  du  46  mars  1846;  appareils  ma> 
Domélriqucs  des  locomotives; 

Circulaire  du  20  juillet  18i7  ;  instruction  sur 

les  appareils  manométriques  ; 

Circulaire  du  m  septembre  1847;  la  ligne  d'eau 
des  chaudières  d  ùl  être  à  0°,10  au  moins  au- 
dessus  de  la  partie  supérieure  des  carneaux, 
tobes  et  conduits  de  flamme  et  de  famée; 

Crrcu/  ({>  '  du  4  ocMre  1847;  indicaleon  du 
niveau  de  l  eau  ; 
CimikHiv  du  17  dtoHii6f«  1848;  chaudières 

k  foyer  et  conduits  de  flamme  intérieun  ; 

Circulaire  des  1 5  c/  17  décmbfe  1 848 ;  inatroO' 
lion  sur  !e<i  manomètres; 

Circulaire  du  22 /"t^i  rc  r  1 8'jO  ;  instruction  sur 
les  manomètres; 

Çir'-ul'iirr  du  {]  j'tnvier  18:»2;  épreuves  des 

récipients  autres  que  les  chaudières; 
Cireulaire  du  5  nuirs  1 852;  cylindres  sèchenrs, 

soupapes  de  srtrété  ; 
Circulaire  du  26  août  1852;  manomètres  véri- 

flcateurs,  ajutage  réglementaire  à  placer  sur 
la  ehatidière  ; 

Circulaire  du  30  novembre  18o2;  chaudières 
de  loeomotive; 

Cirntlalrr  du  iimnrs  proscription  des 
fonds  en  toute  dans  la  construction  des 
bouilleurs; 

Cirnihire  du  15  juillet  I8r)3:  chaudières  à 

faces  planes  et  À  basse  pression  ; 
CireuMre  du  10  décembre  1856;  appareill 

e  m  pl  oyés  dans  les  distilleries  ;  chauaières  tabu- 

laires ;' 

Cireulaire  du  28  juin  1858;  calorifères  à  ean  ; 
Cirtnilaire  des  26  juillet,  21  et  22  décembre 

1861  ;  chaudières  eu  tôle  d'acier. 

Jurisprudence.  —  I-a  jurisprudence  est  peu 

étendue  en  matière  d'appareils  &  vapeur; 
les  questions  pénales  à  examiner  sont  géné- 

ralement bien  nettes  et  le  déeret  do  18(5';  n'a 
rien  d'obscur.  En  fait  d'accidents,  il  y  a  lieu 
à  poursuite  correctionnelle,  et  la  partie  lésée 

peut  enp'at.'er  une  instance  civile  hasôe  sur 
les  art.  1382  et  suivants  du  code  civil. 

On  sait  que  les  ingénieurs  ou  leurs  délégués 

doivent  procéder  à  l'épreuve  des  chaudières avant  la  mise  en  service;  ont-ils  droit  à  des 

honoraires  à  la  charge  des  usiniers  ou  doivent- 
ils  se  contenter  des  frais  de  déplacement  qui 

leursont  alloués  par  l'Etat?  Le  -4  mai  1854,  le 
conseil  d  Etat  a  jugé  dans  ce  dernier  sens, 

malgré  l'avis  contraire  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  qui  prétendait,  avec  raison  sui- 

vant nous,  que  si  l'usinier  ne  devait  rien  pour les  visites  onim  iues  de  surveillance  faites 

pendant  la  niari  lie  des  machines,  il  n'en  était 
point  de  niêrne  pour  les  épreuves  dont  les 
frais  doivent  lui  incomber.  Dans  plusieurs 

déparlements,  malgré  cet  arrêt,  on  poursuit 

le  recouvrement  des  frais  d'épreuves  comme en  matière  de  contributions  oirectes,  et  cela 

ne  soulève  pas  de  difficultés. 

De  l'ohlifiation  de  brûler  la  fumée.  —  L'obli- 

galinii  di-  l)n"iler  la  turnée  est  inserile  k  l'art. 19  du  decreldu  25  janvier  1865,  et  en  général 

n'est  pas  appliquée. 
Une  rirruinhedn  ministre  des  travaux  publies 

du  12  décembre  1805,  s  est  exprimée  eu  ces 
termes  sur  ce  sujet  : 

.(  Le  décret  est  parti  de  ce  fait,  rpie  |,i  fnrni- 

vorité  peut,  d'après  les  divers  procèdes  aujour- 
d'hui connus,  être  obtenne  à^uo  degré  prati- 

quament  suffisant»  par  un  grand  nombra 
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m  MADRAGUE. 

d'artifices  ou  appareils.  C'est  aux  industriels  <\ 
choisir  parmi  tous  ces  moyens  ceux  qui,  sui- 

vant les  cas,  peuvent  être  le  plus  à  leur  con- 

venance. Mais,  d'une  manière  ̂ nérale,  toute 
rliaiidière  doit  avoir  un  fojer  «uCOsamment 
luiiiivore. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  il  ap- 
partient aux  propriétaires  voisins,  qui  se  trou- 
veraient lésés,  de  se  faire  rendre  justice  ci 

dénonçant  aux  tribunaux  les  préjudices  dont 
ils  auraient  h  se  t)1aiiiiirf^. 

Que  si  enlin,  dans  une  localité,  l'émanation 
de  la  fumée  était  assex  intense  pour  atteindre 

tout  un  quartier,  et  que  par  là  ni(''iii<^  l'iiiruii- 
vénicnt  s  élevât  à  la  iiauteur  d  un  duniinage 

public,  l'autorité  administrative  devrait  inter> 
venir,  mais  dans  la  même  forme  que  le?  par- 

ticuliers, c'est-à-dire  sans  prescrire  aucune 
mesure  spéciale,  en  se  bornant  à  provoquer 
la  pour^iiilc  cl  la  ri'pressioti  de  la  contraven- 

tion, ainsi  qu  il  est  prévu  en  l'art.  2U  du  dé- cret du  2S  janvier  1865. 

L'applicalinn  (il-  la  clause  de  fuiiiivoril<'^  c^t 
celle  qui  a  duuué  lieu  au  plus  graud  nombre 

de  procès. 
1.  mf r  iition  de  cette  clau-;c  peulétre  exijjée 

Sar  tout  individu  dont  la  propriété  est  voisine 

'une  madiine  à  vapeur,  sans  qu'il  soit  tenu 

de  prouver  l'existence  d'un  domniaj^c  autre 

âue  celui  autjuel  l'exposerait  l'inobservation e  la  disposition  réglementaire.  Cass.,  13  juin 

<H7i;  l'usinier  peut  rtrc  excusé  par  le  mo- 
tif que  la  construction  de  ses  appareils  ne  se 

prétis  pas  à  la  fumivorité,  ou  que  l'état  de 
choses  dont  se  plaint  le  voisin  ne  lui  cause 

aucun  préjudice  susceptible  de  réparation  pé- 
euniaire. 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux  publics  à  approuvé  le  cl:uix  fait  par  une 

compagnie  de  cljeiiiin-;  do  for  d'un  appareil 
consumant  la  fumée  df-  Im  omolîves,  et  re- 

fusé de  la  contraindre  à  adopter  un  nouveau 

svsl«^me  d'appareils,  u'est  pas  susceptible 
d'ôtic  déférée  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contenticuse.  C'est  tm  acte  rl'adniinislralion 
pris  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  et  de  sur- 

veillance qui  sont  attribués  au  minisire.  — 
30  mars  1870. 

Le  plaignant  est  libre  de  porter  devant  les 

tribunaux  compétents  une  demande  en  in- 
demnité. 

MADRAGUE. 

£nceinle  de  câbles  et  de  filets  pratiquée 

dan»  la  mer  pour  constituer  une  pêcherie  ; 
teme  usité  sur  les  bords  de  la  Méditerranée. 

MAINMORTK. 

On  appelle  mainmorte  la  condition  dars 

laquelle  se  trouvent  des  biens  appartenant 
à  des  personnes  morales  telles  que  départe* 

—  MAIRES. 

ments,  communes,  hospices,  séminaires,  fabri- 

ques, congréjrations  reli^»ieuses,  consistoire», 
établissements  de  charité,  bureaux  de  bien- 

faisance, sociétés  anonymes,  etc.  Ces  personnes 
ne  mourant  pas.  un  impAt  spécial  appelé  taxe 
des  biens  de  uuiinmorte  remplace  sur  ces  biens 

les  droits  de  mutation  par  décès  que  l'Etal 
|)crç()it  '^ur  tous  les  autres  biens  à  intervalles 
plus  ou  moins  rapprochés. 

Celte  taxe  a  été  établie  pour  la  première 

fois  par  la  loi  du  20  février  jSiO.  'L'nir<-ntA 

Elle  a  été  portée  par  l'art.  ;>  de  la  loi  du  30 
mars  1872,  à  70  centimes  pour  franc  du  prin- 

cipal de  la  contribution  foncière. 

MAIRES. 

Généralités.  —  «  La  commune,  dit  M.  .Vucoe, 

est  la  dcriiii"'!e  unité  d'administration  du pay«. 
Elle  a  (i  aiilii's  caractères  ;  elle  est  aussi  uue 

petite  société  poliUcpie  qui  a  ses  lois  proprssi 

certains  éf?ards,  ses  ressources,  «e-  dépenses; 

elle  est  une  personne  morale  qui  a  des  biens 

propres,  qui  a  qualité  pour  en  acquérir  de 
nouveaux. 

Tous  ces  caractères  elle  les  doit  à  la  nalurt 

même  des  choses,  à  celle  force  qui  pousse  les 

hommes  i\  s'ai'L'leinércr  sur  un  point  pour 

s'eutraider  et  se  ̂ secourir.  Aussi  a-t-on  pu  due 

avM  raison  que  cette  circonscription  eà  natu- 
relle et  non  artificielle  eoninie  sont  le caotOD, 

l'arrondissement  ou  le  département. 
Mais,  à  litre  de  circonscription  élémentaire, 

clic  d(*il  cti  c  néressairemenl  le  siépe  d'un  or- 

gane du  pouvoir  central,  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  les  règlements,  Im  décisions  de 

l'autiirilé  supérieure,  prises  SU  point  de  vue 
de  l'intérêt  général. 

II  y  a  en  effet,  dans  chacune  des  36,000 
coniiiuines,  un  maire  et  des  adjoints  qui  ont 

le  caractère  d'agenb  de  l'autorité  centrale,  lii^ 

ont  aussi  celui  de  représentants  de  la  com- 

mune, considérée  comme  personne  morale, 
et  ils  concourent  à  la  gestion  des  affaires  de 

cette  petite  société  avec  une  assemblée  élec- tive, le  conseil  municipal.  » 

.Nous  avons  déjà  exposé  aux  mots  Commune 

et  ComptnhH lté  communale  les  principales fonc- 
lions  des  maires,  surtout  celles  qui  ont  trait  à 

l'administration  générale  du  pays  et  à  l'adnu- 
nistralion  des  intérêts  de  la  commune;  nous 

aurons  A  nous  occuper  ici  tout  spé.  ialemciil 

des  pouvoirs  propres  de  Vautorité  municiiMtc, 

surtout  de  ses  pouvoirs  de  police,  qui  consti- 

tuent pour  les  maires  une  fonction  ne  relevant 
point  des  conseils  municipaux. 

ynmwiition.  —  D'après  la  loi  du  12  aoîit  1876, 

les  maires  et  adjoints  sont  toujours  pris  dans 

le  conseil  municipal;  ils  sont  nommés  par  , 
décrets  dans  les  rher  iieux  de  départemenW 

d'arrondissement,  et  de  canton;  P^^*2| 

ailleurs,  ils  sont  nommés  par  le  conseil  mvtnr cipal. 
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MAIRES. 

3»7 
Attributions  générales  du  maire.  —  Les 

altributiuns  générales  de!^  maires  soul  iudi- 
quées  aux  art.  9  et  suivanU  de  la  M  du 

m  JuUiet  1837,  ci-après  reproduits  : 

Loi  du  I8iift<fe<i837.  (Extrait.)  —  Art.  9.— 

niairo  o?t  rliarir»^.  sous  l'autorité  de  l'ad- 
niiiiiàtraliou  supérieure: 

1*  De  la  publication  et  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements  ; 

Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  allri- 
buées  par  les  lois  ; 

30  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale. 

Alt.  10.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  la 

surveillance  de  l'adrnini'^l ration  siipéripure  : 
1*  De  la  police  niunici|>ule,  de  la  police  ru- 

rale et  de  la  voirie  municipale,  et  de  pourvoir 

à  l'exécution  des  actes  derautorité  supérieure 
qui  j  sou t  relatifs  ; 

S*  De  la  conservation  et  de  l'adroinîstraiion 
des  proprinlés  de  la  commune,  el  tle  faire  on 
conséquence  tous  actes  conservatoires  de  ses 
droits; 

3**  Do  la  pp^tirui  i^es  revenu*,  dp  la  surveil- 
lance des  établissements  communaux  et  de  la 

comptabilité  communale  ; 

i"  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordon- 
nancement des  dépenses  ; 

5*  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

6»  De  souscrire  les  man  hés,  de  passer  les 
baux  des  biens  et  les  adjudications  dos  travaux 
communaux,  dans  les  formes  établies  par  les 
lois  et  règlements  ; 

1"  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les 
actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation 
de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lors- 

que ces  actes  ont  été  autorisés  conformément 
à  la  présente  loi  ; 

8»  De  représenter  la  commune  en  justice, 
soit  on  demandant,  soit  en  dffondaiit. 

Art.  11.  —  Le  maire  prend  des  arrêtés  à 
l'effet  : 

t*  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  le? 
objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité  ; 

2"  De  puhlirr  rie  nouveau  les  lois  et  rèfrle- 
mcnts  de  police,  et  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation. 

Les  arr'-l/'s  pris  par  le  maire  sont  immédia- 
tement adressés  au  suus-préfel.  Le  préfet  peut 

les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 
Ceux  lie  ces  arrêtés  qui  portent  ré^rlemenl 

permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  rampliation  constatée  par 

les  récépissés  donnés  par  le  sous-préfcl. 
Art.  a.  —  Le  maire  nomme  à  tous  les  em- 

plois communaux  pour  lesquels  la  loi  ne 
prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination, 

il  susj^end  et  révoque  les  titulaires  de  ces 
emplois. 

Art.  14.  —  Le  maire  C'^t  ifuir^ré  >enl  de 

l'administration;  mais  il  peut  déléguer  une 

partie  de  ses  fonctious  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  municipaux 

>|ui  sont  appelés  à  en  faire  les  fonctions. 
Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  reîusc- 

rail  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui 

lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après 

l'en  avoir  requis,  pourra  y  procéder  d'otUce 
par  lui-mènic  ou  par  un  délégué  spécial. 

Rcmarqiips  sur  la  loi  1H:{7.  —  Il  importe 
de  inctlrc  en  lumière  la  distinction  établie  par 

les  art.  9  et  10  de  la  loi  :  Le  maire  est  placé 
sous  Vautorité  de  I  administration  supérieure 

pour  tout  ce  qui  se  rapp])orle  à  Vintérét  géné' 
ral,  et  il  est  seulement  placé  sous  la  survcil- 

hiivr  fie  l'administration  supérieure  pour  tout 
ce  qui  a  Irait  aux  intcrtla  locaux,  à  la  police 
locale. 

D'après  l'art.  11,  le  maire  a  l'initiative  des 
règlements  locaux,  mais  les  règlements  ne 

peuvent  être  appliqués  qu'après  approhatkn 
de  radriiinislralion  supérieure  ;  c'est  là  une 
mesure  nécessaire  pour  éviter  les  excès  de 

pouvoirs  et  réglementations  abusives* 

VoHce  mu}iiripuli' ;  nomin(ttio)i  des  ar/ents;  Un 

du  -JO  ;<i;itiVr  IHTi.  (Extrait.) 

Arl.  3.  —  Dans  toutes  les  communes  où 

l'organisation  de  la  police  n'est  pas  réglée  par 
la  loi  (lu  24  juillet  1807  ou  par  des  lois  spé- 

l'ialcs,  le  maire  nomme  les  inspecteurs  de  po- 

lice, les  brigadiers^  sous-brigadiers  et  agents 
de  police.*  Ils  doivent  être  agréés  par  les 

préfets. Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire, 
mais  le  préfet  peut  seul  les  révoquer. 

Objets  compris  dans  la  police  municipale. 
—  L'art.  oO  de  la  loi  du  H  décemère  1789 
range  parmi  les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal  celle  «<  de  faire  jouir  les  habitants 

des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment 
de  la  propreté,  de  la  siilubrité,  de  la  sûreté  et 

de  la  liaïupiiliiLe  dans  les  rues,  lieux  et  édi- 
lires  publics.  »> 

<'.es  fonctions  ont  été  détaillées  COnune  il 
suit  par  la  lui  du  2»  août  lîOU. 

Loi  du  24  110»^  1790  sur  l'orgamiaHtm  judi* Claire.  (Extrait.) 

TITRE  n. 

Art.  3.  —  Les  objets  de  police  confiés  à  la 

vigilance  et  A  l'autorité  des  corps  municipaux sont  : 

i*  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
niodili'  du  jia--a:,'e  dans  les  rues,  quais,  places 
et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  net- 

toiement, Tillumination,  l'enlèvement  des  en- 
combrements, la  déint)lition  ou  la  réparation 

des  bâtiments  menaçant  ruine,  l'interdiction 
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Hft  ne  ripn  oxpo-^or  aux  fciitHrfs  ou  autres 
paï  Ues  des  bàliiucnU  qui  pui&se  nuire  par  }>a 
chute»  6t  colle  de  ne  rien  jeter  qui  pmssv 

blesser  nu  en<l()iiimai.'cr  lespassaaUiOttCauser 
des  exhalaison:»  nui.»ililcâ. 

2*  Le  soin  de  réprimer  el  punir  les  déliU 
contri'  la  Iramiuillilé  puhliquo,  leb  (|ue  le> 

rixes  et  disputes  accojnpa^'nées  d'aiut.iile- 
ments  dans  les  rues»  le  tumulte  exi-ilé  d.iti< 

lr"<  lioiix  d'a'^sfniMi'-t»  [tiiMiqiif,  It's  liiiii!>  cl 
ttltruupemenU  nuclurnes  qui  Iruublcnl  k* 
repos  des  citoyens  ; 

3°  Le  niainlirn  du  bon  otdif  dan*  Ir>  en- 

droits où  il  se  luit  de  grands  raâdonibleuieul.^ 

d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  ré- 
jouissances cl  (•rTt''niunii^s  pulliiiuns,  s|>i'(- 

lacles,  jeux,  calés,  églises  et  autres  lieux 
publics  ; 

4°  L'inspooliun  sur  la  Ibb-lilé  du  déldl 

denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou 
à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comes- 
Ubln5;  exposés  en  vente  |)ublique; 

â*>  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions 
convenables  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  dis- 
triliullon  de^  ni  loiiri  nécessaires,  les  aecideuLs 

et  Uéuux  calaniiteux,  tels  que  les  incendies, 

les  épidémies,  les  épizoolies,  en  provoquant 

aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  raulorii»- 

des  administrations  de  déparlemeut  et  d<- 
district  ; 

60  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  évé- 
ncmcnls  fâcheux  qui  pourraient  êire  occa- 

sionnés par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés 

à  eux-mêmes  el  par  la  dÏTagation  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces. 

Loi  du  6  octobre  1791,  code  rural.  —  La  po- 
lice des  rampajînes  est  spécialement  sous  la 

juridiction  des  .juges  de  paix  et  des  otiiciers 

municipaux  et  suus  la  surveillance  des  gardes 

champAlrcset  de  la  gendarmerie.  (Art.  1.) 

Les  oflicicrs  municipaux  veilleront  généra- 
lement à  la  tranquillité,  à  la  sûreté  et  à  la 

salubrité  des  campagnes.  (ArL  9.) 

Jurisprudence.  —  Les  textes  précédents 

nous  montrent  que  les  pnuvnirs  de  l'autorité 
municipale  sont  des  plus  étendus. 

Nous  ne  pouvons  ici  les  examiner  en  détail  ; 

on  les  trouvera  exiiosés  en  partie  aux  mots  : 

Bâtiments  tiu:naçuiU  ruine,  ïian  iins  d*-  dvijcL 

Chemins rurauXy Cheminsvicina »x,  Ali<jnvm:n ts . 

Voirie  urbainr,  Jinhu/d'ir,  etc.  Nous  n'avont 

qu'a  compléter  ces  notions  spéciales. 

Im  maires  ne  peia  rnt  modifier  un  règlement 

d'administration  publique. 

II  cst  de  principe  que  le  [>  invoir  de  régle- 
mentation des  maires,  pour  les  objets  placés 

par  la  loi  dans  leurs  attributions,  ne  peut 

s'exercer  cju'au  cas  où  il  n'existe  pas  de  règle- 
ment d'administration  puMique;   ou  bien 

encore  qu'au  cas  où,  un  tel  r^glement  existant, 
le  liroit  de  moditier  ses  prescripLioun  a  été  lur- 
niellenient  réservé  aux  maires.  —  Cass.,  4  jaiw 
vier  1802. 

L'arréti  municipal  non  motivé  par  un  intérêt 
gènérol  eit  titt^ol. 

L'arrêté  municipal  qui  enjoint  à  un  proprié* 

taire  de  ib-lniirc  les  travaux  qu'il  a  lait  exé- 
cuter pour  cundutre  des  eaux  ménagères  dans 

un  égout,  ne  peut  être  légal  et  obligatoire  que 

s'il  est  tondé  sur  un  arrêté  général  antérieur, 
ou  motivé  sur  un  intérêt  de  salubrité  ou  quel- 

que autre  intérêt  rentrant  dans  le  cercle  du 

pouvoir  réglementaire  des  maires. 
11  ne  peut  être  motivé  sur  la  néceasilé  de 

sauvegarder  une  propriété  communale,  si  rcs- 
peetahie  ({lie  s,mi  uo  pareil  ialérèt.  —  Cass.t 
1"  juillet  187U. 

liain$  i  l  l'iioirs  imblics.  —  L'arrêté  du  mairs 
qui  autorise  un  particulier  k  établir  un  bain 

public  dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ne 
contient  pas  d'e\eés  de  pouvoir  et  ne  peut 
être  attaqué  [lar  la  voie  conlen lieuse.  Cet  ar* 
rôlé  ne  dispense  pas  le  permissionnaire  d'ob- 

tenir de  l'autorité  à  bniuelle  appartient  la 

police  des  cours  d'eau  l'autorisation  d'établir 
dans  la  rivière  les  palissades,  pieux  et  autres 

ouvrages  dont  l'exécution  à  été  prescrite  par 
le  maire.  —  22  avril  I8,*i8. 

L'arrêté  par  lequel  un  préfet  se  borne  à  au- 
toriser rétablissement  d'un  lavoir  communal 

sur  un  ruisseau,  en  réservant  les  droits  des 

tiers,  n'est  pas  entache  d  excès  de  pouvoirs, 
(ici  ai  te  admiiii  li  i'it  cl  la  décision  confirma- 
tive  du  ministre  de  l  intorieur  ne  tout  pas 

obstacle  à  ce  que  celui  (jui  se  prétend  pro- 
priétaire de  la  source  qui  aliinenlo  le  ruisseau 

el  du  terrain  où  doit  être  construit  le  lavoir, 

las.-^  valoir  ses  droits  devant  les  aulorilc!» 

compétentes.  —  25  avril  1873. 

Mesures  de  sulubi  ité.  —  Le  Irihunai  de  pulico 

ne  peut  reluser  la  sanction  pénale  à  un  arrêté 

municipal  (pji,  fondé  sur  I  intéiêt  de  la  salu- 
lu  lie  puhii(|ue.  fixe  dans  la  commune  le  lieu 

uù  seront  «'mitarqués,  sur  un  canal,  les  vi- 
danges el  le>  tiiinii'is.  Au  cas  où  la  résistanre 

de  l'adunuistraliou  du  canal  à  lendianpic- 
menl  soulèverait  un  contlil  de  nature  à  entra- 

ver la  liberté  de  l'industrie,  c'est  à  l  aiitoril'' 

adnuuislralive  supérieure  el  uuu  à  raulonti-' 

judiciaire  qu'd  faudrait  avoir  recours.—  Cass., 13  mars  ISCiS. 

Le  juge  de  police,  saisi  d'une  conliavenlion 
à  un  arrêté  municipal,  qui  défend  «  de  jeter 

des  immondices  au  pied  des  parapets...  ni  par- 
dessus les  parapets,  »  ne  peut  prononcer  le 

relaxe,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  substance 

appelée  rcsel  ne  rentrerait  pas,  quand  clif* 
ne  renferme  point  de  débris  de  poissons,  da^^ 
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la  cal<^?orie  dos  immondices.  Est  ̂ iralcmenl 

in.itiniissihic  ICxciHe  lirro  soit  do  ce  que  l'on- 

droit  où  le  jet  a  été  opéré  sn  trouvait  le  plu« 

rapproché  du  mai^asin  de  l'inculpé,  soit  de  ce 

qu'une  quantité  très  minime  de  la  substance 

aurait  été  laissée  sur  h;  parapet,  soit  enlin  de 

ce  que  la  fusion  du  resel  dans  l'eau  peot  ein- 

pèciior  1.1  rorniatioii  d  im  dép^^t  d'immondices 
dans  le  port. —  Cass.,  +  juin  1875. 

Est  légal  el  obligatoire  l'arrêté  par  Icriuel 
le  mnire.  en  vue  de  prévenir  une  épidémie, 

ordoime  l'enlèvement  à  jours  lixcs,  des  mai- 

soa«,  cours,  jardins  el  dépendances,  dos 

fumier-i,  immomliccs  et  autres  matières  de 

nature  à  répandre  dos  émanations  inlectes  el 
malsaines.  — •  Cass.  2  mars  1 867. 

E-^l  l.'iral  l'arrLMé  qui  enjoint  :\  un  proprié- 

taire d'aâsainir  un  fossé  dans  nu  délai  deler- 

miné,  sous  peine  d*y  voir  procéder  à  ses  frais, 

alors  que  tonte  lilterlé  est  laissée  au  proprié- 

taire pour  l'exécution  du  travail.  —  Si  juin  1 80b. 

Vidnivi'^  :  rrapon^nhUité  du  propriétaire.  — 

Le  propriétaire  est  responsable  de  la  contra- 

Tcntîon  que  commettent  des  ouvriers  qu'il  a 

emplovés  à  la  vidante  d'une  fosse  d'aisances, 

en  présen'-e  d'un  règlement  municipal  (jui  dé- 
fend aux  propriétaires,  locataires,  aus.si  bien 

qu'aux  vidana-eur^,  do  laisser  écouler  sur  la 

voie  publique  des  matières  de  vidange.  — Cass.  12  août  187f. 

Meturei  relatives  à  la  circulation  des  voitun  s. 

sf.-onde  (iispo-ilion  du  îi  V  d-'  l'art.  M'.'» 
du  code  pénal  autorise  l  autonté  uiuaK  iiKilc  à 

prendre  des  arrêtés  interdisant  aux  voituies, 

dans  I.i  travorr^ée  des  villes,  toute  allure  plus 

rapide  que  le  pas.—  Cass.,  18  juillet  1868. 

Le  maire  peut  rét^ler  le  service  des  voitures 

4e  place  dans  l'inlérieur  de  sa  commune. 

L*aatorité  municipale,  chargée  de  pourvoir  a 

la  sûreté  putdique  et  d'empêcber  les  accidenU 

peut  interdire  l'usage  des  puits  à  ras  de  terre 
dans  les  terrains  ouverts  avoisinant  la  voie 

publique  ;  mais  elle  excède  ses  pouvoirs  et 

porte  allêinlc  ;\  la  propriété,  si  elle  enjoint 

aux  propriétaires  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux préventifs  exclusivement^  obligatoires, 

comme  des  margelles  OU  des  grilles.  —  Cass., 
1"  mai  iimti. 

C'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  prendre 

l9S  mesures  nécessaires  pour  obvier  aux  in- 

convénients qu'entraînerait  1  établissement  de 

roches  d'abeilles  à  proximité  des  routes  et  des 

babitations.  —  Cous.  d'Et.  30  mars  1807. 

Est  léjral  et  obli^îaloirc  l'arrêté  municipal 

qui  interdit  d'établir,  entretenir  ou  modilier 
des  trottoirs  tant  sur  la  çrandc  que  sur  la 

petite  voirie,  sans  en  faire  la  demande  à  l'ad- ministration et  désigner  ceux  des  matériaux 

qui  devront  »*lre  employés.  La  contravention 

à  cet  arrêté  est  de  la  l'ompéteoce  des  tribu- 

naux de  police,  alors  m/^me  que  ces  trottoirs 
auraient  été  établis  ou  mudilies  dans  une  rue 

de  la  ville,  prolongement  d'une  route  impé- 
riale. I>e  jucre  de  police  est  de  nn^me  compé- 

tent pour  statuer  sur  une  contravention  a  cet 

arrêté,  portant  qae  les  gargouilles  seront  en 

fonte  ;  I  l  double  compéleiue,  «oit  du  conseil 

de  préfecture,  soit  du  tribunal  de  police, 

existe  dans  ce  cas,  et  ce  dernier  se  déclare  à 

tort  incompétent.—  Cass.,  19  mars  1863. 

Mesures  rclutiees  à  la  solidité  des  construction» 

et  aux  ehanee»  d'incendie. 

Est  légal  et  obligatoire  Tarrêté  municipal 

qui  défend  aux  pi-opiiriaires  de  construire  à 

I  avenir  dans  1  intérieur  de  la  ville,  &i  ce^  n'est en  bonne  maçonnerie,  hourdée  en  mortier  de 

chaux  et  de  sable  ;  cet  arrêté  est  al»->ohi.  t  t 

comprend  aussi  bien  les  constructions  élevées 

dans  l'intérieur  des  habitations  nue  celles 

élevées  en  façade  sur  la  voie  publique.  — 

Cass.,  2i  janvier  1803. 

Pour  diminuer  les  chances  d'incendie,  Taii- 

torité  municipale  peut  pro^  rire  l'usage  des pans  de  bois,  des  couvertures  en  roseaux  ou 
en  chaume,  des  revêtements  en  planchM  ou 
autres  matériaux  combustibles. 

Ciifés  empiélnnt  sur  la  voie  publique.  Les 
conces-sions  de  slalionucinent  ou  location  do 

la  voie  pnbliipie  faites  par  l'autorité  munici- |)ale,  en  verln  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 

mettent  ceux  (pii  les  ont  obtenues  à  l'abri  de 
l'arl.iTl.n"  i-.dnrmle  pénal.  Ainsi,  c'est  à  bon 
droit  qu  un  jugement  a  relaxé  des  proprié- 

taires de  cafés  prévenus  d  avoir  embarrassé  la 

voie  publique  en  pla(;ant  des  tables  et  des 
(diaises  sur  les  trottoirs  devant  leurs  établisse- 

ments, s'il  est  établi  que  ce  fait  a  eu  lieu  con- 
formément à  l'autorisalion  de  l'autorité  muni- 

cipale. —  Cass.,  IS  juin  1878. 

Bufft'ts  //c  chemin:!  d<'  frr.  —  Les  rhemins  de 
fer  et  leurs  dépendances  faisant  partie  de  la 
grande  voirie,  leur  sûreté  et  leur  exploitation 

-ont  réglées  par  décrets  ou  par  (\<'<  arrêtés 
préfectoraux  approuvés  par  le  ininislre  des 
travaux  publics.  On  ne  peut,  dès  lors,  appli- 

quer aux  bulfets  de  ces  chemins  l'arrête  préfec- toral réglementant  la  fermeture  des  cafés, 
cabarets  et  autres  lieux  publics,  pris  en  vertu 

des  lois  des  Kî  'iî- aui"it  171)0,  19-2-2  jnille!  1791 
et  10  juillet  1837.  —  Cass.,  i  juillet  187U. 

ràifiUtéi,  —  D'après  l'art.  471  du  code 
pénal,  seront  punis  d  une  amende,  depuis 

1  franc  jnsipi'àS  francs  inclusivement  : 
L")"  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règle- 

ments légaleiucut  faits  par  l'autorité  adminis- 
trative, et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  confor- 

més aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 

l'autorité  municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4, 
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lili-p  XI  âo  la  loi  du  ffi--2V  aniM  1700,  n\  <îp 

l'art.  46,  tiU*e  1  de  ia  lui  du  lU-22  juillet  lîiil. 

MAITRES  DE  PHARES. 

Les  maîtres  de  phares  sont  les  chefs  des  gar- 
diens de  phares.  Ils  font  partie  des  agents  in- 

férieur» des  pmOs  et  ehmasiet.  Voir  ce  mot. 

MAITRES  DE  PONTS. 

Voir  Chefà  de  ponts. 

MAITRES  DE  l'OUT. 

Voir  Officiers  et  maUres  de  port, 

MAJORATS. 

"  Un  majorât  est  une  propriété  iiumohiliëre, 
généralement  an  chflteau  avec  ses  dépendan- 

ces, dont  1rs  rovenus  sont  alTiN-lr-s  au  soutien 

d'un  titre  nobiliaire  concédé  par  le  chef  de 
l'Etat;  en  conséquence,  le  majorât  &e  traii»> 
met  rlan>  la  lif^no  masculin»'  du  premier  titu- 

laire, par  ordre  de  ̂ rinioçéniture. 

Napoléon  I*'  avait  institué  un  certain  nom- 
bre cfe  majorats. 

La  loi  du  12  mai  1835  a  interdit  toute  insti- 

tution de  majorats  pour  l'avenir,  et  à  décidé 

que  les  majorats  fondés  jusqu'à  cette  époque 
avec  des  particuliers  ne  pourraient  s'étendre 
au-delà  de  deux  degrés,  llnstitution  non  com- 

prise. 
D'après  la  loi  du  7  niai  1849,  les  majorais 

de  biens  particuliers  ̂ ui  auront  été  transmis 
h  deux  dPfrrés  successifs,  à  partir  du  premier 
titulaire,  sont  aholis.  Les  biens  composant  ces 
mqjorats  demeurent  libres  entre  les  mains  de 

ceux  qui  en  sont  investis. 

MANDAT. 

Le  iiKiwlnt  nu  pmcuration  est  ré;;l(''  par  les 
art.  1984  et  suivants  du  code  civil,  ci-après  re- 

produits: 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat.  — 
Art.  1984. —  Le  mandat  ou  procuration  est  un 

acte  par  lequel  une  personne  donne  ;i  une  au- 
tre le  pouvoir  de  faire  quelque  diose  pour  le 

mandant  et  en  son  nom.  Le  contrat  ne  se 

fornin  (jiie  par  racpf'ptalion  du  nian<latan*e. 
Art.  lU8d.  —  Le  mandat  peut  être  donné  ou 

par  acte  public,  ou  par  écnt  sous  seing  privé, 

même  par  lettre.  Il  jn'ul  aussi  rire  dotuié  ver- 

baicnieut  ;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en 
est  reçue  que  conformément  au  titre  des  Mn- 
tnits  ou  des  ohlii/ntiona  rojivnitionni^ll''s  i  n  'jr- 

uéral.  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être 
que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  mandataire.  { 

Art.  4086.  —  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y a  convention  contraire. 

Art.  1987.  —  Il  est  ou  spécial  et  pour  une 

atlaire  ou  certaines  allai!  »■>  srulnneot,  ou  gé- 
néral et  pour  toutes  lr>  aliaires  du  mandant. 

Arl.  il»N8.  —  Le  mandat  con(;u  en  termes 

généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'adminis» 
tralion.  S'il  s'aj,'!!  d'alirner  ou  hypothéquer,  ou 
de  quelque  auti  e  acte  de  propriété,  le  mandat 
doit  être  exprès. 

Art.  IDSî».  —  Le  mandataire  ne  petit  rien 

faire  au-del^i  de  ce  qui  est  porté  dans  son 
mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renTerme 
pas  celui  de  compromettre. 

Art.  1990.  —  Les  femmes  et  les  mineurs 

émancipés  peuvent  être  choisis  pour  manda- 

taires ;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre 
le  mandataire  mineur  que  d  après  les  règles 
générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs, 
et  contre  la  feninie  mariée  et  qui  a  accepté  le 
mandat  sans  autorisation  de  sua  mari,  que 

d'après  les  règles  établies  au  titre  du  contrat 
de  mariage  et  des  droits  respect^  des  époux. 

Des  oMigaUons  du  mandataire,  —  Art.  4901. 

—  Le  mandalaiiT'  rs!  tenu  d'accomplir  !c  man- 

dat tant  qu'il  eu  demeure  chargé,  et  répond 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 

de  son  inexriMition.  Il  est  Irnu  de  même  d'a- 
chever la  chose  coniuieucéc  au  décès  du  mao- 

danl,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 
Art.  1992.  —  Le  mandataire  répund  non  seu- 

lement du  doi,  mais  encore  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion.  Néanmoins,  la  res- 

ponsabilité relative  aux  fautes  est  appli(|uée 
moins  rigoureusement  à  rrlui  dont  le  mandat 

est  gratuit  qu'à  relui  qui  re(.()it  un  salaire. .\rt.  I0!J3.  —  Tout  mandataire  est  tenu  de 

rendre  compte  de  sa  gestion,  et  do  faire  rai- 

son au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  eu 
rertu  de  .sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il 
aurait  reçu  n'eiH  point  été  dù  au  n)andant. 

Art.  lyy*.  —  Le  mandataire  répond  do  celui 

qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion  :  1<*  quand 
il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer 

((uelqu'un  ;  2°  (juand  ce  pouvoir  lui  a  été  con- 
Irré  sans  désignation  d  une  personne,  et  que 
crllc  dont  il  a  tait  choix  était  notoirement  m- 

capable  ou  inscdvable.  Pans  tous  les  Ciis,  le 

mandant  peut  agir  directement  contre  la  per- 

sonne (pie  le  mandataire  s'est  suhsliture. 
Art.  lU9o.  —  OU'ind  il  y  a  plusieurs  t(>ndés 

de  pouvoir  ou  mandataires  établis  par  le  même 

acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'au- 
tant qu'elle  est  exprimée. 

Art.  4996.  —  Le  mandataire  doit  Tintérèl 

des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à 
dater  <ie  cet  emploi;  et  de  celles  dont  il  est 

reliquataire,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis en  drnunire. 

.\rt.  1997.  —  Le  mandataire  qui  a  donné  à 
la  partie  avec  latiuelle  il  contracte  en  cette 
qualité,  une  suffisante  connaissance  de  set 
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pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  fraraiitie  pour 
ce  qui  a  été  fait  au-delà,  s  iJ  ne  s  yest  person- 
Dellemenl  soumis. 

Des  oUigationt  du  mandant.  —  Art.  1998.  — 

Le  mandant  est  teuu  d'exécuter  les  cnsrage- 
ment.^  ronirait.'^  parle  mandataire,  ronfor- 

mémentaii  pouvoir  qui  lui  a  été  dotiné.  Il  n'est 

tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu'autant 
qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement. 

Art.  1999.  —  Le  mandant  doit  rembourser 

an  mandataire  les  avances  et  frais  que  celui-ci 

a  faib  pour  l'exénilion  du  niannat,  et  lui 

gaver  ses  salaires,  lorsqu'il  en  a  été  promis, 
'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  manda- taire, le  mandant  ne  peut  se  dispenser  défaire 

ces  remboursement  et  payement,  lors  même 

Sue  Taffaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  ré- uire  le  montant  dos  frais  ri  avances  sous  le 

prétexte  au'ils  pouvaient  être  moindres. Art.  2000.  —  Le  mandant  doit  aussi  indem- 

niser le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a 

essuvées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  im* 
pmdenee  qui  lot  soit  imputaMe. 

Art.   "2001.  —  L'inlértH  des  avances  faites 
rLT  le  mandataire  lui  est  dil  par  le  mandant, 

dater  du  jour  des  arances  constatées. 

Ait.  Î002.  —  Lorsque  le  mandataire  a  été 
oonstitoé  par  plusieurs  personnes  pour  une 

affaire  commune,  chacun  d'elles  est  tenue  so- 
lidairement envers  lui  de  tous  les  effets  du 

mandat. 

D»'s  diffi^rcntes  mmiércs  dont  le  mandat  fbnt. 
—  Art.  2003.  —  Le  mandat  finit  :  par  la  révo- 

cation du  mandataire  ;  par  la  renonciation  de 

oelui-ci  au  mandat  ;  par  la  mort  naturelle  ou 
étoile,  rinterdiclion  ou  la  déconfiture,  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire. 

Art.  2004.  —  Le  mandant  peut  révoquer  sa 
{»rocu ration  quaiiri  bon  lui  semble,  (>t  con- 

raindre,  s'il  y  a  heu.  le  mandataire  à  lui  re- 

mettre, soitl'écr:!  V  l  is  seing  privé  qui  la  con- 
tioiit.  soit  l'original  de  la  procur  ilion.  si  elle  a 
été  délivrée  en  brevet,  soit  1  expi-  lition,  s'il  en 
a  été  gardé  minute. 

Art.  iO.ij.  —  La  révocation  iiDlifiée  au  seul 

mandataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 

qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révo* ration,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  \r 
ma:i  Jatairc. 

Art.  '2006.  —  La  conslilution  d'on  nouveau 

mmd ataire  pour  lani'int^  aiTaire  vaut ré>0!-a- 
tioii  du  premier,  à  compier  du  jour  où  elle  a 
été  oolifiée  &  celui-ci. 

Art.  2îK)7.  —  l.c  niandalairc  neut  renoncer 
au  roaoJal.  eu  nutdiaut  au  mandant  sa  renon- 

eiaiion.  Néanmoins,  si  relie  rennn?«atton  pré- 
ju  'i  ie  au  maivi.iril.  il  devri  rn  T'irc  imii^m- 

nisé  par  le  niandjlH'fs*.  à  moins  que  ceiui-ci 

ne  se  trouve  dans  l'irapossibiiîtà  de  continuer 
le  mandat,  sans  en  éprouver  lui-même  un  pré- 

judice considérable. 
T  II. 

I  Art.  ?008.  —  Si  le  mandataire  ignore  la 

mort  du  mandant,  ou  l'une  des  autres  causes 

qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans 
celle  ignorance  est  va.ide. 

.-\rt.  200'j,  —  Dans  les  cas  ci-ùessus,  les  enga- 

gements du  mandaUiirc^ontcxécntés  à  l'égard 
des  tiers  qui  sont  de  bonne  Toi. 

Art. 2010.  —  tn  cas  de  m  )rt  du  mmJaUire, 
ses  héritiers  doivent  dmiiirr  avis  au  mandant, 

et  pourvoir,  en  attetulaul,  à  ce  qu3  l?s  cir- 
constances exigent  pour  riut<;rét  de  celui-ci. 

MANDAT  DE  PAYEMENT. 

On  appelle  mandats  de  payement  les  ordres 

individuels  de  payement  délivrés  par  les  fonc- 
tionnaires sous-ordonnateurs  .sur  les  tréso- 

riers payeurs  généraux  des  dépariemeots  ; 

l(>s  mandats  dillV-rent  des  ordoiitnnf.'îs  déli- 
vrées par  les  ministres  ordjnualeurs,  en  ce 

que  tes  ordonnances  ne  sont  pas  individuelles 

et  s'appliquent  à  des  catégories  de  travaux. 
Voir  CotnptabiUté. 

MARAIS  ET  TERRES  INCULTES  APPAR- 
TE.NANT  AUX  COMMUNES.  —  MISE  EN 
VALEUR. 

lnconvénietU$  de  ia  propriété  commune,  — 

L'expérience  a  de  tout  temps  montré  que  la 
propriété  individuelle  «Hait  spula  caoabls  de 

taire  produin^  au  sol  une  abondante  mui<son 

et  que  la  propriété  commune  était  l'ennemie 
d'une  rirhessc  proî:r*\>sivo. 

«(  Le  premier,  dit  J.- J.  Rousseau,  qui,  ayant 

enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  ceci  est  à 
moi,  et  trouva  des  gens  as^ez  simples  pour  le 

croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  ci- 

vile; que  de  crime?,  de  raeurire?,  de  misères 

et  d'horreurs  n'eût  point  épargnés  au  genre 
humain  celui  qui,  arrachant  les  pieux  ou  com- 
lilanl  les  fossés,  eût  crié  à  ses  semblables: 

îrardcz-vous  d'écouter  cet  impa-tour  !  vous 
'tes  perdus  si  vous  oubli<»z  qua  Ls  fruits  sont 

i  tous  et  que  la  terre  n'est  à  personne.  »» 
«  Lorsqu.^  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la 

terre  n'est  h  personne,  à  r.  pondu  J,-B.  Say, 
la  terre  ne  pro juit  que  des  bruyères  et  des 

forêts,  ainsi  qu'on  ie  voit  au  pays  des  Esqui- 
maux. Si  vous  vnii'e'.  manquer  de  tout,  vous 

u'av',>z  qu  a  n  immer  impus'.eor  b  premier  qui 
enclôra  son  cUamp,  après  quoi  \ous  arrache- 
i  Cl  iî's  ni-ii":  qu  il  aura  planlv-s  ;  i  l  si,  à  la  suite 
do  ludioteax  exploit,  votre  pays  ne  produit 

pro-qu'!  rien  qui  puisse  adoucir  vôtre  existence 

rji  augm-  oter  v.iire  pooul  m. ou.  vous  n'en  au- 
rez pas  moins  tous  ics  vice?  dc^  naticos  les 

piuscfvitissds!  ravidité,  la  perfidie,  la  jalousie, 
L-^s  haipcs,  If-i  meurtres  ci  v.sds  maf^erez 

vos  prisonniers  de  guerre,  aprè;^  tes  avoir  fait 
mourir  dans  le»  tourments,  «iomme  cela  se 

_  prati']U(>  n.ins  ii\s  pajs  OÙ  il  0*7  a  ni  proprié- 

i  tés  ni  ludusti'ie.  » 26 
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Les  propi  ii'hscullcrlives  doivent  donc,  dans 
riatérêl  géuùral  de  la  ualion,  êlre  réduites  au 

strict  minimuin,  caria  liberté  et  l'intérêt  per- 
sonnel nt'  sont  pas  mis  enjeu  pour  en  tirer  le 

meilleur  parti  possible. 

C'est  oaprès  ce  prin(:i|»c  qu  on  s*esl  pré- 
occupé de  ri'diiirc  les  propriélr-^  cuiiinmnalcs 

dont  l'importauce  est  encore  très  cûiu>i«léra- 
ble  dans  certaines  réglons  de  la  France  ;  une 
loi  a  été  faite  dans  ce  bul  en  ISfiO,  mais  elle 

est  presque  restée  à  l'état  de  lettre  morte,  parce 
que  raliénaiion  et  la  transformation  des  biens 

communaux  sont  dc<  opérations  générale- 

ment contraire.?  à  rintérêl  direct  et  appa- 
rent des  habilanb  ;  ceux-ci  aiment  mieux 

eonserrer  une  jouissance  en  nature  que  de 

voir  s'accroître  les  ressources  pécuniaires  du 

budget  communal,  ressources  dont  l'emploi ■touclie  moins  directement  chaque  individu,  et 

qui  sont,  du  reste,  suscejUihIes  d  être  absor- 
bées ou  détruites  au  proliL  des  générations 

futures. 

Quoi  qu'il  en  «oit,  nous  devons  reproduire 
ici  la  loi  de  1800  et  le  règlement  y  relatif. 

Loi  du  28  juillet  1860.  —  Mise  en  valeur  des 
marais  et  des  terres  incultes  appartenant 
anz  communes. 

Art.  1.  —  Seront  desséchés,  assainis,  rendus 

propres  à  la  culture  ou  plantés  en  bois,  les 
marais  et  les  terres  inculte-;  appartenant  aux 
communes  uu  sections  de  communes,  dont  la 
mise  en  valeur  aura  été  reconnue  utile. 

Art.  *2.  —  Ij)rs(ine  le  préfet  estime  qu'il  y  a 
lieu  d  appliquer  aux  marais  ou  terres  incultes 

d'une  commune  les  dispositions  de  l'arL  i,  il 
mvile  If  conseil  municipal  m  délibérer: 

(l**)  Sur  la  partie  des  biens  à  laisser  À  l'Etal de  jouissance  commune  ; 

(20)  Sur  le  mode  de  mise  en  valeur  du  sur- 
plus ; 

(3»)  Sur  la  question  de  savoir  si  la  commune 
entend  pourvoir  par  elle-même  à  eetto  mise 
en  valeur. 

S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  une  section 
de  commune,  une  comniishion  syndicale  nom- 

mée conformément  à  l'an.  3  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  est  préalablement  consultée. 

Art.  3.  —  Kn  cas  de  refus  ou  d'abstention 
par  le  conseil  municipal,  comme  en  cas 

d'mexécution  de  la  délibération  par  lui  prise, un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d  Etat, 

après  avis  du  conseil  général,  déclare  l'utilité 
lies  travaux  et  en  règle  le  modo  d'exécution. 

Ce  décret  est  précédé  d'une  enquête  et  d'une délibération  au  conseil  municipal. prise  avec 

l'adjonction  des  plus  imposés. Art.  4.— > Les  travaux  sont  exécutés  anz  frais 

de  la  commune  ou  dos  jcclifms  propriétaires. 
Si  les  sommes  nécessaires  à  ces  dépenses  ne 

sont  pas  fournies  par  les  communes,  elles 

sont  avancées  par  l'Ëtat,  qui  so  rembourse  de 

SOS  avances, en  principal  et  intérêts,  au  moyen 

de  la  vente  publique  d'une  partie  des  terrains 

améliorés,  opérée  par  lots,  s'il  j  a  lieo. 
Ai'l.  i;.  -  I.e-,  (  (iinniiines  peuvent  s'exoné- 

rer de  toute  répétition  de  la  part  de  i'J^tai,  en 
faisant  l'abandon  de  la  moitié  des  tomlns  mis en  valeur. 

Cet  abandon  est  fait,  sous  peine  de  dé- 

chéance, dans  Tannée  qui  suit  l'acbévement des  travaux. 

Dans  le  cas  d'abandon,  l'État  vend  les  ter- 
rains à  loi  délaissés,  dans  la  forme  déterminée 

par  l'article  précédent. 
Art.  6. —  Le  découvert  provenant  des  avan- 

ces faites  par  l'État  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux prescrits  par  la  présente  loi  ne  poont 

dépasser  en  principal  la  stmme  de 
10,000,000  de  francs. 

Art.  7.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'arUS 
ci-dessus,le  décret  peut  ordonner  que  les  ma- 

rais ou  autres  lorrains  communaux  soient 
airermés. 

Cette  location  sera  faite  aux  enchères,  à  la 

charge  par  l  adjudicaLaire  d'opérer  la  mise  en valeur  des  marais  ou  terrains  affermés. 

La  durée  du  bail  ne  peut  exoédar  vingt* 
icpt  ans. 

Art.  8.  —  La  loi  du  40  juin  i 854,  relative  au 
libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drai- 

nage, est  applicable  aux  travaux  qui  seront 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  0.  —  Un  règlement  d'adminIstfatioD 
publique  déterminera  : 

(!•)  Les  règles  à  observer  pour  l'axécntioD et  la  conservation  des  travaux  ; 

12";  Le  mode  de  constatation  des  avances  fai- 

tes par  l'Etat,  les  mesures  propres  h  assurer  le 
1  enibourseinent  en  principal  et  intéri>ls,  et  les 
règles  à  suivre  pour  i  abandon  des  terrains 

que  le  premier  parairraphe  de  l'art.  8  autorise la  coinmutie  à  luire  à  I  htat  ; 

(3")  Les  formaUtés  préalables  à  la  mise  en 
vente  des  portions  de  terrain  aliénées  en  vertu 
des  articles  qui  précédent  ; 

(4*)  Toutes  les  autres  dispositions  nâcessai* 
ros  à  Texécution  de  la  présente  loi. 

Décret  du  8  février  1861.  —  Règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de 

]alold«a8)iimetl8M. 

TfTRE  1.  —  Mesures  tkxoant  a  assores 
L'ntCDTtmf  DM  TRAVAUX  DU  DBSrtCBKVKfrT  If 
DE  MISE  ES  VALEUR  DES  MARAIS  KT  DKS  TtRIlES 

INCULTES  APPARTENANT  AUX  GOMMOMES  ET  SEC- 
HONS DE  COUMUNBS. 

Art.  1.  —  Lorsque  le  préfet  estime  qu'il  v  a 
lieu  d'appliquer  KarL  i  de  la  loi  du  18  jniflet 
IKt)0  aux  marais  ou  terres  incultes  apparte- 

nant k  une  commune  ou  section  de  commune, 

il  prend  uu  arrêté  par  lequel  le  conseil  muni- 
cipal est  mis  en  demeure  da  déUbArfr  : 
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({•)  Sur  la  partie  des  biens  à  laisaer  h  l*éUt 
de  jouis>anro  conimunn  ; 

(2<*j  Sur  le  mode  de  mise  ea  valeur  du  sur* 
plus  ; 

(3°)  Sur  la  question  (]p  savoir  ?i  la  commune 
eniend  pourvoir  par  elie-môme  À  cette  mise 
en  Tideiir. 

S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  une  sec- 
tion de  commune,  le  préfet,  par  le  môme  ar- 

rêté, flxe  le  nombre  des  membres  oui  doivent 

composer  une  commission  syadieue  chti^gée 
de  représenter  ladite  pertlon. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  les  terrains  à  mettre 

en  valeur  appartiennent  à  une  commune,  la 

df^lihération  du  conseil  municipal  doit  être 

pnso  dans  le  mois  de  la  notification  de  l'arrêté dt  mita  en  demeure. 

Dans  lecasoù  Icsdits  terrains  appartiennent 
à  une  section  de  commune,  la  commission 

syndicale  donne  son  avis  préalable  dans  le 

délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  formation  de 
ladite  commission,  et,  à  défaut  par  elle  de  le 

faire,  il  est  passé  entre  par  le  conseil  moni- 
cipal. 

Faute  par  le  conseil  municipal  d'avoir  déli- 
béré dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  ré- 

reption  soit  âo  l'arrêti''  de  mise  en  demeure, 
soit  de  la  délibération  de  la  commission  sya- 
dieele  insUtaée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  on 

de  l'expiration  du  délai  imparti  h  ladite  rnm- 
mission  syndicale  pour  émettre  son  avis,  le 
conseil  mnnidpal  est  réputé  avoir  refusé  de 

5e  charger  de  reiécnlion  des  travaux  d'amé- lioration. 

Art  3.  —  Si  les  terrains  appartiennent  à 
['liHïeurs  cnniinunes,  et  que  leur  mise  en  va- 

leur exige  des  travaux  d'ensemble,  lorsque 
tous  les  conseils  municipaux  déclarent  se 

charger  de  l'opération,  il  est  créé  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  juillet  iU37,  une  commis- 

sion syndicale  à  I  clfct  d'en  poursuivre  l'exé- cution. 

En  cas  de  refus  ou  d'abstention  d'une  ou 
plusieurs  des  communes  intéressées,  il  sera 

procédé,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux 
di-pnsilions  de  l'art.  IO?ci-apr(''s. 

Art.  4.  —  Lorsque  lo  conseil  municipal  dé- 

clare qu'il  entend  pourvoir  à  la  mise  en  valeur 
des  parties  de  marais  et  terres  incultes  qui 

doivent  èlre  distraites  de  la  jouissance  com- 

mune, il  faitconualtre  les  mesures ^u'il compte 
prendre  à  cet  elTot,  et  est  tenu  de  justifier  des 

voies  cl  moyens  d'exécution. 
La  délibération  du  conseil  municipal  est 

soumise  à  l'approhation  du  préfet,  et  il  est 
eosuilê  pourvu  aux  voies  et  moyens  conformé- 

ment aux  lois. 

TITRE  U.  —  De  l'exécotion  et  de  la  conser- 
VATlOi-H  DES  TRAVAUX  PAR  LK3  COMMU.NES  Ut  btCC- 
nONS  DB  COHHCmS  UlTKBSSSiBS. 

Art.  5.  —  Bans  le  cas  prévn  à  l'artiele  pré- 

I  cèdent,  les  projets  des  traranx  qui  peuvent 
flrc  iit'ccs?aircs  pour  ras>,riiii>-sement  et  la 
mise  eu  culture  des  terrains  sont  dressés,  et 
les  travaux  sont  Méeotés  à  la  diligence  du 

maire  de  la  commune,  ou  du  président  do  la 

commission  syndicale  des  communes  inté- 
ressées, dans  les  formes  admises  pour  les 

travaux  publics  communaux. 

Art.  6.  —  Chaque  projet  est  soumis  à  une 
enquête  ouverte  dans  les  communes  intéres- 

sées et  suivant  les  formes  prescrites  par  l'or- donnance du  23  août  1835,  ou  conformément 

à  l'ordonnance  du  18  février  1831,  s'il  s'agit 
de  travaux  intéressant  plusieurs  communes. 

Art.  7. —  Le  préfet  approuve  les  projets  et 
fixe  le  délai  dans  Iccynel  les  travaux  doivent 
être  commencés  et  terminés. 

Art.  8.  —  L'autorilé  municipale  est  chargée 
de  la  conservation  des  travaux  d'assainisse- 

ment, de  desséchemttit  et  de  mise  en  valeur 
des  terrains  communaux,  sou<ï  le  contrôle  et 

la  vérification  de  l'administration. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  n'alloue- 
rait pas  les  fonds  nécessaires  à  l'enlrelicn  an- 

nuel, il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  par  l'ins- 
cription d'office,  au  budget  de  la  commune, 

lu  crédit  nécessaire,  cont'ormémentà  Tart.  39 
de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

TITRE  lU.  —  Du  L'ixicOTioiv  bt  du  la  consik- 

VATIO.N  DES  TRAVAUX  PAR  L'ÉTAT,  DUS  MESURES 
PROPRES  A  CONSTATER  SES  AVANCES  ET  A  BM 
ASSURER  LB  BEUBO0RSBIU»T. 

Art.  9.  —  En  cas  de  refus  on  d*abstention 

du  conseil  municipal,  comme  on  ras  d'inexé- cution de  la  délibération  par  lui  prise  ou 

d'abandon  des  travaux  commencés,  les  projets 
(les  travaux  de  ili'^srchcint'iil  drs  uïarais  et 

d'assainissement  dus  terres  incultes  dont  le 
dessèchement  ou  la  mise  en  cniture  ont  été 

reconnus  nécessaires  par  le  préfet,  sont  dres- 
sés ou  vérifiés  par  les  soins  du  ministre  do 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Chaque  projet  est  soumis  à  une  enquête  ou- 
v*'rtc  dans  les  communes  intéressées,  confor- 

mément h  l'art.  6  ci-dessus. 
Lo  conseil  municipal  est  appelé  .'i  en  délibé- 

rer avec  l'adjoni  tion  des  plus  imposés. 
Art.  10.  —  Lti  décri'l  impérial  rendu  en 

ciin-cil  d'Klal,  après  avis  du  conseil  général  du 

defiarlctnenl,  déclare,  s'il  y  a  lieu,  rulilité  des 
travaux,  et  prescrit,  soit  îcur  exécution  par 

l'Klat,  soit  la  location  des  terrains,  à  charge 
de  mise  en  valeur. 

Art.  1 1 . —  Lorsque  des  marais  communaux 

ne  pourront  être  desséchés  qu'au  moyen  d'une 
opération  d'ensemble  comprenant  des  murais 
particuliers,  en  même  temps  que  les  mises  en 
(ieineiire  ̂ ont  adresré(>s  aux  conununes,  les 

propriétaires  desdits  marais  sont  invités  à  dé- 

clarer s'ils  consentent  au  dessèchement,  en  se 

Digitized  by  Google 



404       HARAIS  ET  TERRES  INCULTES  APPARTENANT  AUX  CaiIllUNES,  ETC. 

soumettant  aux  dispoâtions  do  la  loi  du  28 

juillet  18(iO. 
S  Us  duaiionL  co  cousentemcnt,  lo  décret 

Erévu  à  l'article  précédont  atatoo  sur  rensem- 

le  de  l'opération. 
Art.  12.  —  Dans  le  cas  où,  conformément  à 

l*uii.  iO  ci-dessus,  l'assainissemont  ot  1&  mise 
en  vaUîur  doivent  être  exomilés  par  voie  de 

mise  en  ferme,  radjndiralioii  a  liou  en  pré- 
sence des  reccveiir>  immicipaux  des  romnui- 

nes  intéressées,  et  ronfurniéini'nt  aux  règles 

applicables  aux  Liens  cunimunaux.  Le  soumis- 

uonnaire  s'oblige  à  exécuter  les  projets  approu- 
vés pour  la  mise  en  valeur  des  terrains,  con- 

formément aux  conditions  déterminées  par  le 

cahier  des  charges  qui  sera  dressé  par  le  pré- 

fet, sur  l'avis  dos  in^rénicurs. 
Art.  13.  —  Lorsque  les  travaux  seront  exé- 

cutés par  l'Etat,  on  suivra  les  formes  udtées 
en  matière  de  travaux  publics. 

Les  états  de  dépenses  seront  dressés  confor- 
mément aux  régies  de  la  comptid>ilité  des 

travaux  publics. 
il  eu  sera  de  même  des  états  annuels  des 

dépenses  d'entretien . 
Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  commu- 

nes, la  répartition  de  la  dépense  sera  faite 
dans  la  forme  réglée  par  rart.  72  de  la  loi  du 

ISjuillel  1837. 

Art.  14.  —  Chaque  année,  il  est  délivré  aux 
communes  et  sections  intéressées  une  expédi- 

tion des  comptes  établissant  la  situation  des 

dépenses  mises  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 
Après  l'achèvement  des  travaux,  un  compte 

pénéral  des  dépenses  est  arrêté  par  le  minis- 

tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Il  en  est  délivré  copie  au  minis- 

tre de  l'intérieur  et  aux  communes  OU  secUon^ 
de  communes  intéressées. 

Les  sommes  principales  formant  le  mon- 

tant do  ce  compte  portent,  de  plein  droit,  in- 

térêt simple  à  5  p.  100,  &  partur  de  l'achève- ment des  travaux. 

Art.  lo.  —  Les  travaux  effectués  par  l'Etat 
sont  entretenus  par  les  soins  de  l'administra- tion. 

Les  avances  faites  pour  <  el  objet,  arrêtées 

rbaqiip  année  par  le  ministre  de  racrrii-ullure, 
du  coiurnerce  et  des  travaux  publics,  portent 

également  intérêt  simple  à  5  p.  100  par  an. 

Copie  de  ee  compte  est  délivrée  au  ministre 
de  intérieur,  aux  communes  et  sections  de 

communes  intéressées  avec  l'état  des  dépenses antérieures. 

Art.  l(j.  —  Si,  dans  les  six  mois  de  la  notifi- 
cation à  elle  faite  des  comptes  annuels  des 

dépenses  d'élablis>ement  ou  d'entretien  des travaux,  la  commune  ou  section  de  commune 

ne  s'est  pas  pourvue  devant  le  conseil  de  pré- 
fccture,  les  comptes  ne  peuvent  plus  être  at- 
taqués. 

Art.  17.  —  Après  Tachèvement  des  travaux, 
remise  des  terrains  est  faite  aux  communes 

intéressées,  pour  fitro  conservés  par  elles, 

ainsi  qu'il  est  dit  h  l'art.  8  ci-dessus.  Chaque 
commune  est  mise  en  demeure  d'avoir  à  dé- 

clarer, si  elle  entend  user  de  la  faculté  à  elle 

réservée  par  l'art.  H  de  la  loi  du  28  juillet 
18C0,  de  se  libérer  de  toute  répétition  de  la 

part  de  l'Etat  en  lui  faisant  l'abandon  de 
moitié  des  terrains  mis  en  valeur,  ou  si  elle 

entend  payer  en  arj^ent  les  avances  de  l'Etat. 
Art.  i  8. —  Lorsque  la  commune  a  opté  pour 

l'abandou  de  moitié  des  terrains  mis  en  va- 
leur, un  expert  choisi  par  le  maire,  avec  le 

concours  d  on  délégué  de  l'administration  des 
domaines,  dresse  un  projet  de  parlag-e  en  deux 

lots  égaux  en  valeur  pour  être  tirés  au  sort 
dans  r année  qui  suit  1  achèvement  des  travaux.  • 
Il  est  procédé  h  cette  opération  devant  le 

sous-préfet  de  l'arroudissemcut. Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par 
la  commune,  il  lui  en  est  Irmi  compte  dans  le 

partage,  par  une  réduction  proportionnelle 

dans  le  lot  de  terrains  auquel  l'Etat  adroîL  ̂ Art.  10.  —  Si  la  eontmune  déclare  vouloir 

rembourser  à  l'Etat  le  montant  de  ses  avan- 
ces, elle  doit  justifier  de  ses  resaouroeset  foire 

k  l'Etat  telle  délégation  que  de  droit. 

TITRE  IV.  —  FoaiULiTÉs  préalables  a  la  mise 
E.N   VKNTE  DK8  TEIHAIMS  QUI  DOtVBKT  AlBS 
ALIKNKS. 

Art.  20.  —  Faute  par  la  commune  d'avoir 
réalisé  l'abandon  prévu  à  l'art.  5  de  la  loi  du 

'28  juillet  1860,  dans  l'année  qui  suit  l'achève- 
ment des  travaux,  ou  d'avoir,  dans  le  mémo 

délai,  remboursé  à  l'Etat  le  montant  de  ses 
avances,  l'udministralion  provoque  la  mise  en 
vcnle,  dans  les  formes  inni<iuées  h  l'art.  4  de 
la  lui  du  28  juillet  1800,  de  la  portion  de  ter- 

rains améliorés,  nécessaire  pour  couvrir  l'Etat, 
en  principal  et  intérêts,  des  dépenses  par  loi 
faites. 

A  cet  effet,  un  expert  nommé  par  le  (  Tel 

est  charj^é  de  préparer  le  lotissement  cl  le 
cabier  des  charges  ae  la  mise  en  vente  des 
lots  à  aliéner. 

Le  projet  de  l'expert  e:X  communiqué  au 
conscd  municipal  pour  avoir  ses  o'Dservalion.«. 

Dés  que  le  projet  de  lotissement  est  approu- 

vé par  le  prélel,  il  est  procédé  ;\  la  vente  pu- 
blique desdits  terrains.  Ces  ventes  sont  ellec- 

luées  par  les  soins  de  Tadministration  des 

domaines  en  pré'-enre  dos  receveurs  munici- 

paux des  communes  intéressées  et  jusqu'à  con- 
currence de  la  créance  de  l'Etat. 

Lesprix  de  vente  sont  recouvrés  par  l'admi- nistration des  domaines;  toutefois,  lorsque  la 

vente  excède  les  avances  de  l'Etat,  cet  ezMdant 
sera  perçu  par  les  receveurs  municipaux. 

TITRE  V.  —  DisrosmoKS  oivstsis. 

Art  21.  —  Avant  de  procéder  à  l'assainisss- 
ment  et  au  dessèchement  des  marais  commn- 
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naux  et  des  tçrrainH  incultes  appartenant  aux 

communes,  il  est  procédé  li  la  délimitation 
et,  au  besoin,  au  bornage  desdits  marais  et 
terrains  incultes. 

Art.  22.  —  En  conséquence,  un  expert  A  ce 

désigné  par  le  préfet  visite  les  lieux,  k  l'effet 
d'ap[)liquer  aux  marais  ou  terrains  incultes 
dont  il  s  neil  les  matrices  et  plans  cadastraux 

et  les  titres  [•ro  lmls  tdul  par  les  communes 

que  par  les  propriélairo'^  voisins. 
Art.  "23.  —  La  visiltî  dos  lieux  c^t  annonf  o 

aa  moins  quinze  jours  à  l'avance  dans  chaque 
commune,  par  affiches  placées  à  la  porte  des 

églises  ef  dos  mairie'». 
Les  résultats  de  1  expertise  sont  communi- 

qués, par  bulletin  particulier,  à  tous  les  pro- 
priétaires Mniilrophes  dos  propriétés  commu- 

nales, avec  invitation  de  faire  connaître  leurs 
oosenrations. 

Art.  24.  —  Le  travail  de  l'expert  et  les  ob- 
ser^atious  des  parties  intéressées  sont  soumis 
aux  délibérations  des  conseils  municipaux  ou 
des  syndicats  renré>onlant  le;  sections  de 

communes  et  adressés  au  préfet  avec  l'avis 
desdils  conseils  ou  syndicats. 

.\rl.  2j. —  L()rs(|iie  les  rornmunosel  les  pro- 

priétaires limitrophes  sont  d'accord,  ilestpro- cédé  à  un  bornajsre  par  Toie  amiable. 

Dans  le  cas  contraire,  s'il  y  a  lien,  la  com- 
mune est  autorisée,  conformément  aux  lois, 

on  à  plaider,  on  à  transiger  avec  les  proprié- 
lairr-  voisin--. 

Art.  26.  —  Suivant  les  besoins,  des  gardes 

particuliers,  dont  le  traitement  est  imputé  sur 

les  fonds  des  b«TattX,  pourront  être  chargés 
de  veiller  à  la  conservation  des  travaux  exécu- 

tés par  application  de  la  loi  du  28  juillet  1860. 

Circulaires  ministérielles  pour  l'application  de 
la  loi  de  1860.  —  Des  instructions  ont  été  don- 

nées aux  ingénieurs  pour  l'application  de  la 
loi  de  ISGO  par  diverses  circulaires  que,  vu 

leur  peu  d'importance  pratique,  nous  no  re- piodairoos  pas  m  exleiuo. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  24  mai  LStil.  Cotte  circulaire  n  est  que 

le  commentaire  de  la  loi  el  du  décret  régle- 
mentaire du  6  février  1861  ; 

Cirnil'iire  du  ministre  drs  travaux  publics  du 

26  Juillet  1861.  —  Cette  circulaire  demande  la 

production  d'un  état  mensuel  sur  les  opéra- lions  relatives  h  la  mise  en  valeur  des  commu- 

naux. Ou  aura  soin  de  distinguer:  i"  les  ma- 
rais ;  2*  les  terres  humides  u  exigeant  que  des 

travaux  d'assaini'isemeiit  :  3"  les  terres  itu  iillos 

pouvant  être  mises  en  valeur  à  l'aide  de  tra- ▼anx  diTcrs  ; 

Cireultiire  du  ministre  des  travaux  publicê,  du 

16  jiciR  —  Elle  substitue  un  âat  de  si- 
tuation trimeslriel  à  Tétai  mensuel,  et  donoe 

des  instructions  et  des  modèles  pour  la  rédac- 
tion dudit  état  ; 

Circulaire  du  directeur  ijt^ni}ral  des  forets,  du 

13  octobre  1866.— Elle  recommande  aux  agents 
forestiers  de  fournir  au  service  chargé  de 

l'exécution  dos  travaux  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  éclairer  la  question  et  à  as- 

surer le  succès  de  Topéralion. 

IIARGUEPIËD. 

Voir  Hahme. 

MARCHÉS  DE  TRAVAUX  PUBUCS. 

l>e  marché  de  travaux  publics  est  le  contrat 

par  lequel  un  enlreprotieiir  s'engage  à  exécu- ter un  ouvrage  conformément  à  un  devis 

déterminé,  moyennant  les  prix  fixés  an  bor- <loreau. 

C'est  À  peu  près  la  délinilion  que  l'art.  1710 du  code  civil  donne  du  louage  ̂ ouvrage,  et 

l'arL  1711  ajoute  : 

«  I^s  devis,  marché  ou  prix  fait  pour  l'en- 
treprise d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  dé- 

terminé, sont  aussi  un  louage  lor-qne  la  ma- 

tière est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage 
se  fait.  » 

Mais  ce  nc>l  pas  le  cas  ordinaire,  et  iréné- 
raleinent  celui  qui  fait  le  travail  fournit  en 

même  temps  les  matériaux  et  la  main-d'œn- 
vre.  Dans  ce  cas,  d'après  l'art,  1779  du  code 

civil,  il  y  a  loua^  d'ouvrage  et  d'industrie;  la section  du  code  dtdl  relative  aux  devis  et 

marchés,  comprend  les  art.  1787  à  1799 

(V.  code  civil).  C'est  là  qu'on  trouve  les  règles 
générales  des  marchés  de  travaux. 

A  ces  règles  générales  s'ajoutent  celles  qui 
résultent  des  conventions  particulières  faites 

entre  les  parties;  pour  les  travaux  des  ponts 

et  chaussées,  ces  réiM  -s  -ont  comprises  dans 
le  devis  et  cahier  des  charges,  le  bordereau 

des  prix  et  le  cahier  des  conditions  générales. 

Nature  du  contrat. —  D'après l'art.  li02  du code  civil,  le  contrat  est  synallugmatique  ou 

bilatéred  lorsque  les  contractante  s'obligent 
réciproquement  les  uns  envers  les  autres. 

C  est  bien  le  cas  des  marchés  de  travaux  ; 

l'entrepreoear  t'engage  à  exécuter  les  tra- 
vaux sous  certaines  conditions;  mais  l'admi- 

nistration a  elle-même,  en  dehors  de  la  ques- 
tion de  payement,  ses  obligations  à  remplir 

envers  l'entrepreneur.  C'est  donc  un  contrat 
bilatéral . 

Conformément  à  l'art.  1104,  ce  contrat  est 

rommutatif,  puisque  chacune  des  |)arties  s'en- 
gage à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est 

regardée  comme  équivalente  de  ce  ou'on  lui 
donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle.  Mais 
l'équivalent  ne  consiste  pas  dans  une  chance 
de  gain  ou  de  perte,  d  après  un  événement 

incertain;  U  n'y  a  donc  pas  de  contrat  nléo* 
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toire  dam  le  sens  juridique  du  mot,  «  Car,  dit 
M.  Auroc,  il  ne  faut  pas  considérer  comme 
aléatoire  toute  convention  dans  laquelle  il 

existe  des  chances  de  gaio  ou  de  perte.  9 

Des  cas  où  il  y  a  vente.  —  Le  marché  de 

travaux,  lorsqu'il  y  a  fourniture  de  matériaux, 
participe  toujours  ào  la  vente;  rppen  lant, 

c'est  le  loua::»'  d'ouvrage  et  d'industrie  qui 
domine.  I)*->  m  t'i  liaux,  à  l'état  brut,  sont 
presque  t'tuiniirs  rarro>i<îoire  du  marché; 

même  lorstju'il  b'agil  des  fournilures  d'entre- 
tien des  roules,  c'est  le  louage  d'industrie  qui 

domine  dans  le  marché;  car  la  valiMir  «ii'  1 1 

matière  première  est  généralement  Irc^  lai- 

ble,  ce  sont  les  mains^l'œuvre  successives, 
extraction,  cassate,  transport,  etc*»  qui  don> 
nent  la  valeur  finale.  « 

Cependant,  mdme  dans  ce  cas,  le  contml 

participe  de  la  vente,  et  il  peut  y  avoir  lieu 

exceptionnellement  d'appliquer  lès  règles  du code  eivil  relatives  à  la  vente. 

M.  Auroc  f  til  -  emarciucr  que  «  les  marchés 

âuin  ont  pour  objet  qu  une  louruilure  de  ma- 

irinuz  ou  d'objets  fabriqués  sont  exclusive- 
HT^n'  L'onlrals  de  vente,  il  est  essentiel  de 

le  remarquer,  non-seulement  au  point  de  vue 
des  r<^les  de  fond,  mais  aussi  au  point  de  vue 

dei  règles  de  compétence  ». 

DlTerses  espèces  do  marchés  de  tnranz. 

—  On  distingue  trois  espèces  de  marchés  de 

travaux  :  le  marché  à  forfait;  2,"  le  marché 
sur  iêrie  de  prix;  3*  le  marché  à  hmUé  de 
mesur\ 

1*  Marché  à  forfait.  —  Le  marché  à  for- 

fait (de  forum  factxim,  prix  fait)  est  celui  par 

lequel  un  entrepreneur  s'enga^je  à  faire  un 
travail  délerminé  moyennant  un  prix  fixé  en 

bloc  à  l'avance  ;  tout  'mesurage  ou  décompte est  donc  inutile  pendant  le  cours  comme  à  la 
fin  des  travaux. 

Le  marché  à  forfait  est  régi  par  les  art.  1793 

et  t79t  du  code  civil  *. 

Art.  1793.  —  Lorsqu'un  architecte  ou  onlrc- 

greneur  s'est  chargé  de  la  construction  à  fur- 
lit  d'un  bfttiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 

convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 

demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni 

sont  le  prétexte  de  Taugmentation  de  la  main- 
d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui 

d'augmcntalious  ou  du  changements  faits  sur 
ce  plan,  si  ses  changements  ou  augmenta- 

tions n'ont  pas  été  autorisés  par  écnt,  et  le 
prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

Art.  4794. —  Le  maître  peut  résilier,  par  sa 

seule  volontt'-,  le  marché  à  forfait,  quoique 

l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédorama- 
Séant  1  entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses, 

e  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  gngner  dans  cette  entreprise. 

lié  marché  à  forfait  pneente  sonvent  de 
grands  avantagei  poor  les  particnliem,  à  la 

condition  cependant  qu'il  s'appuie  sur  un 
devis  parfaitement  étudié,  précisant  bien  tou- 

tes les  clauses  de  l'entreprise,  et  ne  laissant 
aucune  porte  ouverte  aux  travaux  imprévus. 

Les  mécomptes  résultent  des  marchés  à  fer- 
lait proviennent  soit  des  travaux  imprévus 

(jui  se  révèlent  en  cours  d'exécution,  soit  des 
hangement  apportés  aux  dispositions  primi- 

tives. Si  ces  inconvénients  sont  évités,  le  mar- 

ché à  forfait  a  l'avantage  d'indiquer  au  pro- 
priétaire le  montant  exaet  de  la  dépense  et 

de  le  débarrasser  des  mesurages  et  des  dis- 
cussions de  toute  nature. 

Mais  le  marché  à  forfait  ne  dispense  pas 

d'une  suneillance  assidue;  il  exige  même  sur 

ce  point  une  attention  plus  grande,  s'il  est 
posssible,  car  rt  nlrcfironeur,  certain  de  ne 

toucher  qu'une  somme  lixe,  a  tendance  à  em- 
ployer des  matières  médiocres  et  à  brusquer 

par  tous  les  moyens  l'exécution  du  travail. 

Du  moment  qu'il  faut  exercer  une  surveil- 
lance asMdue  et  prendre  comme  point  de  dé- 

fart  un  projet  bien  étudié  et  bien  complet, 

administration  n'a  aucun  intérêt  À  procéder 
par  forfait  ;  en  suivant  la  marche  ordinaire, 

elle  reste  libre  de  ses  actions,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  inconvénient  au  point  de  vue 
de  la  dépense,  et  peut,  sans  courir  risque  de 

procès,  apporter  au  travail  en  cours  d'exécu- tion les  modifications  reconnues  nécessaires. 
11  est  un  cas  seulement  où  le  forfait  nous 

"tarait  aecenlablo  «'ii  m  iliiTc  ilc  travaux  pu- 

ïlics,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d  etl'octuer  des  fouii- es  ou  des  terrusements  en  général  ;  dans  ee 

oa-^.  en  ell'et,  les  procédés  d'exécution  sont 
indiilérents;  ce  qui  importe,  c'est  le  but  à 
atteindre  :  par  exemple,  creuser  une  tranchée 
de  dimensions  déterminées.  Fixer  un  prix  eu 

bloc  dispense  l'administration  de  toute  sur- 
veillance et  de  toute  action  ;  elle  n'a  plus  qu'à 

vérifier  les  dimensions  du  travail  après  Texé- 
cution,  et  il  y  a  là  un  avantage  réel. 

Nous  avons  trouvé  dans  la  jurisprudence  du 

Cnii-^eil  d'Ktat  quelques  arrêts  relatifs  à  des 

marriiés  A  forfait  passés  pouT  l'exécution  de 
travaux  publics. 

»  Janvier  1846  : 

L'entrepreneur  de  la  conslmcUon  d'un  ca- 
nal moyennant  un  prix  fixé  à  litre  de  forfait, 

est  tenu  do  supporter  :  1»  tous  les  frais  résul- 

tant de  la  reconstruction  d'ouvrages  détruits, 
avant  la  récenlion  du  canal,  même  par  des 

accidents  de  fôrce  majeure;  2*  les  excédants 
de  travaux  nécessaires  à  l'achèvement  du  ca- 

nal et  provenant  d'erreurs  ou  d'omissions  dans 
les  devis.  Mais  il  a  droit  à  un  supplément  de 

prix  à  raison  des  augmentations  ou'il  a  appor* 
tées  dans  les  dimensions  du  canal,  poslénctt- 

rement  au  traité  et  sur  l'ordre  des  ingénieurs 
représenteni  les  propriittirts  da  canal.  (Art. 
1790  et  1713  code  cinl.) 
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se  décembre  18Se  : 

L'entrepreneur  ayant  changé  de  son  propre 

chef,  pendant  l'exécution  des  travaux,  le  lieu 
de  dépôt  et  le  mode  de  transport  indiqués  au 

detispour  l'excédant  des  déblais,  et  ne  justi- 
fiant d'aucun  ordre  écrit  qui  lui  imposât  des 

obligations  nouvelles  à  cet  égard,  le  Conseil  a 

rejeté  la  demande  d'indemnité  qu'il  avait 
formée  k  raison  d'une  prétnndue  modification 

du  devis  par  l'admiaistratioa. 

26  juin  1860  : 

Le  traité  intervenu  entre  un  entreprenpur 

pI  un  !*vndirat  pour  le  rura^'P  do  voirs  d'écou- 
lement avant  le  caractère  d  un  marché  à  for- 

fait, le  •tyndieat,  pour  demander  une  réduc- 
tion du  prit  convenu,  ne  peut  se  prévaloir  de 

ce  que,  pour  une  partie  des  ouvrages,  ce  prix 
serait  exa^ré. 

2*  Marché  sur  série  de  prix.  —  Dans  le 

nardié  sur  série  de  prix,  il  n'y  a  d'arrêté  à 
l'avance  que  les  prix  des  diverses  espèces 

d'ouvrages  que  comporte  l'entreprise  ;  les 

qaantités  à  effectuer  ae  chaque  espèce  d'ou- 
Trarrr  -^ont  indéterminées  et  peuvent  vai'ier 

dans  une  proportion  (jueironque  sans  que 

fentreprenenr  ait  rien  à  réclamer.  A  la  fln  de 

chaque  année,  nu  h  la  fln  du  travail,  on  re- 
lève les  quantités  d  ouvra^e  correspondant  îi 

chaque  prix  de  la  série,  on  multiplie  les  deux 

nombres  l'un  par  l'autre,  et  le  total  des  pro- 
duits fournit  le  décompte  de  l  onlreprise. 

Ce  genre  de  marché,  par  son  peu  de  préci- 

sion, ne  doit  être  emplové  que  lorsqu'un  au- 
tre système  est  impossible  ;  il  convient  parli- 

enlièreaient  aux  travaux  d'entretien,  et  c'est 

pour  cette  raison  qu'on  l'a  adopté  dans  le  ser- 
Tice  du  génie  et  des  biUiraents  civils. 

n  est  appliqué  également  pour  les  foumi- 

tares  d'entretien  des  routes  et  rhemins;  il  est 

difficile,  en  effet,  vu  la  variation  des  crédits 

«i  dM  besoins  d'une  année  k  l'autre,  de  pré- 
dser  les  dépenses  annuelles.  Cependant,  en 

réalité,  les  variations  de  la  masse  des  travaux 

sont  renfermées  dans  des  limites  asees  rap- 

Srochécs,  ce  qui  enlève  à  ce  marché  sur  séne 

e  prix  la  plupart  de  ses  inconvénients. 

3»  Marché  à  l'unité  de  mesure.  —  Dans  le 

marché  4  l'unité  de  mesure,  on  llxe  à  la  fois 

les  prix  et  les  quantités  des  diverses  espèces 

d'ouvrages,  do  sorte  que  l'entrepreneur  sait  à 
l'avance  non  seulement  le  total  de  son  mar- 

ché, maiseneore  la  dépense  à  faire  pour  cha- 

que ouvra^'C  prulicl.  Le  cahier  des  rUarpe^; 

prescrit  seuleineiil  les  limites  assez  restreintes 

entre  lesquelles  pourront  varier  les  quantités 

exécutées;  celte  prescription  est  indispensable 

pour  laisser  àjl  administration  la  latitude  que 

ment  le  plus  logique  et  celui  qui  assure  le 

mieux  une  boiuie  exécution;  il  est  la  règle 

générale  dans  le  service  des  ponts  et  c
haus- 

sées, et  s'il  n'est  point  appliqué  partout,  c'est 

sans  doute  parce  qu  il  exige  un  long  et  sé-
 

rieux travail  préliminaire,  et  surtout  parce 

qu'il  entraîne  la  rédaction  d'un  avant-métré 
exact.  En  réalité,  ce  travail  préliminaire 

n'est  pour  ainsi  dira  qu'une  avance  de  travail, 
et  il  est  utilisé  dans  une  grande  proportion 

pour  le  règlement  définitif  de  l'entr
eprise. 

MARIAf.F  DES  INGÉMEIIRS  DES 

POMS  1:T  CHAUSSEES. 

Par  circulaire  du  20  avril  1809,  le  directeur 

général  des  ponts  et  chaussées  invitait  les
  in- 

génieurs «  à  l'instruire  de  leurs  projets  de 

mariaee,  avec  quelques  détails  et  assez  A
 

temps  pour  recevoir,  avant  la  célébration,  les 

ili^ervalion^  que  pourra  lui  suggérer  la  posi- 

tion des  ingénieurs  ». 

Cette  prescription  a  été  renouvelée  par  di- verses circulaires  ministérielles.  Voir  Ingénieur 

des  ponU  et  ckatuiées. 

comporte  le  projtt  W  mieux  étudié. 

U  maicbé  à  l'unité  du  mesura  ait  cerUuie- 

MATIÈBES  SOMMAmBS. 

Ce  sont  celles  qui  doivent  êlre  in  truites  
et 

jugées  plus  promptement  que  les  autres,  
soit 

h  cause  de  la  inudicité  de  la  chose  réclamée, 

soit  par  la  nature  de  la  contestation.  Voir 

Affavrei  tommairet, 

MER  (RIVAGE  DE  LA). 

Définiaon  at  doeuunta  législatifs.  -  Eo 

rivage  de  la  mer  eomprend  tout  le  sol  recou
- 

vert par  les  marées,  ainsi  que  l'explique  J'or- 

donnanee  de  la  marine  du  moU  d'août  1681. titre  VII,  art.  1  :  ,   ,         ̂   . 

«  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  tout 

ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nou- 

velles et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand 
Ilot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves

.» 

Gela  désigne  l'espace  compris  entre  les 

plus  basses  et  les  plus  hautes  mers  annuelles
, 

et  sont  en  dehors  du  rivage  les  terrains  
re- 

couverts accidentellement  lors  des  ouragans 

et  des  tempêtes.  Voir  Xoif  et  relais  de  mer.
 

Le  rivage  de  In  mer  fait  partir  dii  domninc  
pu- 

hlir.  —  D'après  l'art.  338  du  code  civil,  -  les 

rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  es
 

havres,  les  rades,  et  génémlenienl  tout
es  les 

portions  du  territoire  français  non  susceptible
s 

de  propriété  privée,  sont  considérés  
comme 

des  dépendances  du  tlomaine  pulilic. 
 » 

Le  rivage  de  la  mer  est  inaliénable,  et  par 

conséquent  imprescriptible,  car  on  ne  péut
 

preaenre  des  choses  (jui  ne  sont  pas  dans 
 le 

commerce  (art.  2227  code  civilj;  c'est  un  bien 
dont  1  usage  est  commun  à  tous,  sans  apparu 

tenir  à  personne,  pas  môme  à  l'Etat  qui  n  en 

est  que  l'administrateur. 
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408 MER  (RIVAGE  DE  LA). 

Délimitittion  du  rivag^^  de  la  mer.  —  A  qui 

apparlieul-il  de  délimiter  le  rivage  de  la  mer, 
tel  que  nous  venons  de  le  définir  ?  A  Tadini- 
nistratiuii. 

Le  droit  de  l'administration  résulte  d'une 
manière  générale  de  la  M  des  22  décembre 

1789,  jmitier  1790.  art  2,  section  3,  qui  porle 
que  les  administrations  de  déparlrnient  sont 
chargées  de  veiller  «  à  la  conservation  des 

propriétés  publiques,  à  celle  des  foréU,  riviè- 
res et  autres  rhoscs  communes.  >» 

Kn  ce  qui  louche  le  rivage  de  la  mer,  les 

formes  à  suivre  pour  la  ilt  limil  itiou  .lont  spé- 

cifiées par  le  décret-loi  du  2i  février  18o2. 

Déent'loi  du  21  février  1854,  nir  la  fixation 

des  livntfs  île  l'inscription  maritime  dans  les 
fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer,  et  sur 
le  domaine  public  maritime. 

Art.  1 .  —  Des  décrets  du  président  de  la 
République,  insérés  an  BuUnfn  de»  lots,  et 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine,  détermineront,  dans  les  llcuves  et 
rivières  affluant  directement  ou  indirectement 

à  la  nier,  les  limites  de  rinsrription  maritime 

et  les  points  de  cessation  de  la  salure  des  eaux. 

Art.  2.  —  Les  limites  de  la  mer  seront  dé- 

terminées par  des  décrets  du  président  de  la 

R*''piil)Iiqiii\  rt'tidus  sous  la  forme  de  règle- 
ments d  administration  publique,  tous  l(>s 

droits  des  tiers  réservés,  sur  le  rapport  du 

inini-trc  des  travaux  piiMi''<,  lorsfjnc  cette 

délimitation  aura  lieu  à  l'embouchure  des 
fleuves  on  ririères,  et,  sur  le  rapport  du  mi- 

nistre do  la  marine.  Ior<;qtie  retle  délimitation 
aura  lieu  sur  un  autre  point  du  littoral. 

Dans  eo  derniers  cas,  les  opérations  prépa- 
ratoires seront  indistinctement  confiées  par 

le  ministre  de  la  mariae,  soit  aux  préfets  ma- 
ritimes, soit  aux  préfets  de  département. 

Quant  aux  d(^claralii)n<  de  doniaiiialité  re- 

latives à  des  portions  du  domaine  public  ma- 
ritime, elles  «eront  faîtes  par  les  mêmes  fonc- 

tionnaires, dont  les  arrft(>s  déclaratifs  seront 
visés  par  le  ministre  de  la  marine. 

Art.  3.  —  L'avis  du  ministre  de  la  marine 
sera  réclamé  en  ce  qui  concerne  la  eonoeasion 
des  lais  et  relais  de  mer.  et  son  assentiment 

devra  être  obtenu  pour  les  autorisations  rela- 

tives à  la  formation  d'établisaiMMuts  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  sur  la  mer  et  ses 

nvagcs. 

Art.  4.  —  Les  syndics  des  gens  de  mer, 
gardes  maritimes  et  gendannes  de  la  marine 
pourront  constater,  concurremment  avec  les 
lonctiunnaires  et  asents  dénommés  dans  les 

lois  et  décrets  relatifs  à  la  grande  voirie,  les 
établissements  irrêgulièrcmeat  formés  sur  le 
domaine  public  maritime. 

Les  commissaiNt  de  rioteripUoQ  maritime 
donneront,  dans  ee  cas,  aux  procte-Terbaiu  de 

ces  agents  la  direction  indiquée  par  l'art.  413, titre  IX  du  décret  du  16  décembre  1811. 

Commentaire  des  lois  relatives  à  h  •iUiinila- 
tion  du  riviifir  de  la  mer.  —  Le  li>  décembre 

18ti6,  M.  Aucoo,  commissaire  du  gouverne- 
ment au  contentieux,  a  présenté  au  conseil 

d'Klat  des  conclusions  qui  sont  le  commen- 
taire très  net  des  textes  relatifs  ii  la  délimi- 

tation du  rivage  de  la  mer,  commentaires  ci- 

après  reproduits  : 
>•  Vous  savez  à  combien  de  conflits  a  donné 

lieu  la  délimitation  des  différentes  parties  du 

domaine  public  :  roules,  cours  d  cau  naviga- 
bles, rivage  de  la  mer,  ports,  etc.,  etc.,  depuis 

l'époque  où  la  jurisprudeni  <  du  conseil  d'Etat est  venue  affirmer  le  droit  de  I  administration, 

en  le  fondant  sur  l'art.  2  de  la  section  3  de  la 
loi  des  22  décembre  1789  —  8  janvier  1790. 

«<  Et  il  est  assez  naturel  qu'il  en  soit  ainsi. 
Il  s'agit  de  fixer  la  hmite  séparalive  de  la  pro- 

priété publique  et  de  la  propriété  privée; 
radtninistration  préposée  à  la  garde  du  do- 

maine public  veut  le  défendre  contre  la  pro- 

priété privée  qui  tendrait  à  l'envahir  ;  l'auto- rité judiciaire,  spécialement  chareéi;  de  veiller 

à  la  propriété  privée,  craint  ̂ ue,.'ous prétexte 

de  fixer  les  limites  du  domaine  publie,  l'état 
empiète  sur  la  propriété  privée. 

«  Toutefois,  la  jurisprudence  du  conseil, 
conflrmée  par  de  nombreuses  décisions  du 
tribunal  des  conflits,  a  fini  i)ar  triompher  sur 

le  point  capital  :  le  droit  de  fixer  les  limites 

du  domaine  public.  Hais  jusqu'où  va  ce  droit 
de  délimiter,  quelle  est  la  nature  et  l'étendne 

de  ce  pouvoir  de  l'admiuislratioa  ? 
«  On  l'aperçoit  clairement  si  Ton  se  reporte 

au  texte  qui  est  le  fondement  de  la  juri>pru- 

dence.  C'est  du  droit,  du  devoir  de  conserver 
les  chemins,  rivières  et  autres  choses  commu- 

nes qu'on  tire  le  droit  de  délimiter  les  che- 

mins, rivières,  etc.  Donc  l'administration  n'a 
3 ne  le  pouvoir  de  constater  un  fait.  Elle  a  le 

roit  de  dire  :  La  route,  d'après  les  anciens 

plans,  d'après  les  travaux  exécutés,  s'étend 
jusqu'à  tel  point:  le  rivage  de  la  mer,  c'est-à- 
dire  l'espace  de  terrain  couvert  pur  le  plus 

grand  Ilot  de  mars,  s'étend  jusqu'i\  tel  point. 
M  Mais  il  restait  à  régler  les  conséqueuccs  de 

cette  fixation  de  limites:  le  domaine  public 

est  inaliénalile  et  imprescriptible;  la  seule  dé- 
claration que  les  limites  de  la  route,  dinlcuvc, 

de  la  mer  devaient  être  fixées  suivant  telle  li- 

gne, suffisait-elle  pour  faire  tomber  tous  les 
droits  de  proj>riélé? 

«  Ici  vous  avez  distingué  et  vous  avez  dit  : 

«  La  solution  df  la  question  dépend  du  point 
de  savoir  si  radmini.<>traliou  a  aéii mité  pour 
le  prè.sent  ou  pour  le  passé. 

«  Quand  l'administration  fixe  pour  le  pré- 
sent les  limites  de  la  mer,  elle  se  borne  à 

constater  on  fait  qui,  de  son  essence,  est  v*> 
riable.  Lea  eaux  dn  ffleoTe,  de  lamer  ont  leurs 
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caprices.  Ce  qui  est  vrai  aujourd'hui  pouvait 
ne  rêlre  pas  il  y  a  quelques  aimées.  11  est  pos- 
able  que  des  droits  se  soient  constitués  sur  un 
terrain  actuellement  compris  dans  le?  limites 

du  domaine  public;  la  délimitation  ne  doit 
pas  faire  obstacle  à  ce  que  ces  droits  soient 
reconnus ;ils  le  seront  parrautoritc judiciaire. 
Seulement  cette  reconuai^saïu  e  des  droits  ne 

donnera  pas  lieu  à  un  maintien  en  possession, 

elle  ne  ponmaboutîrqu'à  la  liquidation  d'une indemnité. 

«  C'est  ce  que  le  tribunal  des  conflits  disait dans  une  décision  en  date  dtt  20  mai  1850. 

(Fizes  contre  I  Fl  '.l ). 

M  Considérant  que,  si  c'est  à  l'autorilé  ad- 

«  ininistrative  seule  qu'il  appartient  dt^  k  . on- «  naître  et  de  déterminer  les  limites  du  do- 

«>  oiaiuu  public,  la  reconnaissance  de  ces 
«  Uinites  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  les 

citoyens  des  droits  qui  résultent  pour  eux, 

M  soit  de  la  propriété  acauise,  alors  que  le 
«  fonds  était  susceptible  ae  propriété,  soit  de 

«  roiu  essions  à  eux  faites  par  l'adminislra- u  ilon...  » 

m  C'est  ce  que  tous  aves  répété  dans  une 
décision  du  19  juiUet  1860,  relative  au  port 
de  BercjF. 

•(  Assurément  on  pourrait  dire  que  l'admi- nislralion,  se  bornant  h  constater  un  fait,  ;i 

reconiiailre  le  lit  que  s'est  créé  le  llcuv»-,  !> 

rivait-  qu(  s'est  créé  la  mer,  l'Etat  n'a  jia- 
d'indemnité  à  donner  aux  prDjiriétaires  des 
terrains  qui  se  trouvent  ouvaUis  par  les  eaux, 

et  c'est  ce  qui  se  passera  ordinairement.  Tou- 
tefois, ce  qui  vous  a  sans  doute  déterminés  A 

réserver  ainsi  les  droits  à  indemnité,  c'est  que 
la  limite  du  rivage  de  la  mer  et  celle  du  lit  du 

fleuve  constituent  eu  quelque  S(trle  un  maxi- 
mum dans  lequel  les  eaux  se  meuvent  et 

?u'e]les  atteignent  rarement  dans  le  cours  de 
année,  en  sorte  que  le  plus  souvent  les  ter- 

rains qui  avoisinent  cette  limite  ne  sont  pres- 
que jamais  occupés  pour  le  service  public.  Il 

peut  donc  sembler  équitable  que,  dans  le  cas 

où  l'administration  exi^e  le  maximum  de  ses 
droits,  elle  indemnise  les  propriétaires  dépos- 

sédés non  pas  par  elle,  mais  parles  eaux,  sur- 

tout si  ces  propriétaires  tenaient  leui's  droits 

de  concessions  atn  iennes  émanées  de  l'admi- 

nistration  eHç-niéme.  Au  surplus,  vous  n'avez 
pas  reconnu  le  droit  ;'i  l'indemnité  ;  vous  l  ave/ 
réservé,  et  l'autorilé  judiciaire  reste  ju^je  de 
la  (/nc-!ion. 

«<  .Maintenant,  quand  la  reconnaissance  des 

limites  est  faite,  tant  pour  le  passé  que  pour 

le  présent,  la  solution  n'est  plus  tout  a  fait  la m^mc. 

••  L'administration  a  également  le  droit  de 
reconnaître  les  limites  anciennes  d'un  fleuve, 
de  la  mer,  de  dire  que  de  tout  temps  telle 
portion  de  terrain  a  fait  partie  du  lilduUeuve, 
on  rivage  de  la  mer.  Le  tribunal  des  ecmflits 

l'avait  noomitt  le  8  juin  1850,  dans  rafiaira 

Duhamel  ;  vous  l'avez  reconnu  encore  dans  le 

décret  sur  contlit  du  3  juillet  iS'ài  (V\'eye); dans  le  décret  du  14  décembre  1859  (Richet). 
«  Mais  ici  la  reconnaissance  étant  faite  ilans 

le  passé,  il  devient  impossible  au  propriétaire 

d'établir  sa  propriété  devant  l'autorité  judi- 
<  iaire,  à  moins  qu'il  ne  juslilie  que  des  droits 
lui  ont  été  constitués  avant  l'époque  où  le  do- 

maine public  est  devenu  imprescriptible,  en 

vertu  de  l'ordonnance  de  février  156(},  nubien 

qu'ils  lui  ont  été  conférés  par  des  ventes  na* lionales. 

«  Seulement,  si  les  propriétaires  n'ont  plus 
dans  ce  dernier  ca>  la  ressource  d'obtenir  une 

iiidt  nifnlé  de  l'autorilé  judiciaire,  ils  ont  un 
recours  devant  vous  par  la  voie  contentieuse 

pour  faire  tomber  l'arrAlé  qui  aurait,  par  une 
délimitation  inexacte,  compris  à  tort  leur 

propriété  dans  le  domaine  public. 
«  Ce  recours,  vous  aviez  liésitc  ù  l'accorder 

quand  la  délimitation  n'était  faite  que  pour  le 

présent  et  l'avenir.  Plusieurs  arrêts  l'avaient 
refusé  ;  vous  l'avez  accordé  tout  récemment  et 
k  plusieurs  reprises,  notainmentpar  la  décision 
du  3  mars  1866  (affaire  Ja1Iain).ll  vous  a  paru 

qu'il  y  avait  un  intérêt  considérable  pour  les 
propriétaires  riverains  à  obtenir  autre  chose 

qu'une  indemnité  qui  pouvait  leur  être  con- 
lt'.>lé(\  cl  k  rester  en  j)os,<^ession  des  terrains 

qui  auraient  été  À  tort  compris  dans  les  limi- 
tes actuelles  du  domaine  public.  Ainsi,  dans 

le-  deux  r.i>,  il  y  a  recours  devant  vous  pour 

obtenir  l'aunulalioa  des  actes  administratifs 
qui  auraient  fait  une  délimitation  inexacte  du 
<loniaine  public. 

u  Voilà,  messieurs,  un  résumé  très  incom- 
plet, mais  que  nous  croyons  fidèle,  de  notre 

jurisprudence. 

«  Voilà  les  droits  qu'elle  accorde  à  l'admi- 
nistration, les  droits  qu'elle  réserve  aux  pro- 

priétaires. 
X  C'est  cette  doctrine  qui  a  passé  dans  le 

décret  du  21  février  1852,  sur  la  délimitation 

du  rivage  de  la  mer.  Le  rapport  qui  précède 

ce  décret  ne  s'explique  pas  sur  la  portée  des 

mesures  qu'il  prescrit,  mais  vous  savez  qu'il 
avait  surtout  pour  objet  de  régler  la  compé- 

tence de  chacun  des  ministres  intéressés  dans 

les  opérations  de  délimitation  du  rivage  de  la 
mer,  sans  changer  rien  au  fond  des  doctrines 
consacrées  par  vos  traditions. 

<•  Or,  si  les  propriétaires  ont  un  recours  de- 

vant vous  pour  faire  tomber  le  décret  qui  au- 
rait fait  une  délimitation  inexacte,  à  plusforte 

raison  l'adminisLraliuu  peut-elle,  quand  elle 

s'aperçoit  de  ses  erreurs,  les  rectifier  et  rema- nier sa  délimitation. 

u  Mais  à  côté  de  votre  jurisprudence,  il  faut 

que  nous  placions  maintenant  lajuri>prudence 

(le  la  cour  de  cassation  ;  c'est  elle  qui  eiplii^ue 
comment  ces  propriétaires  soutiennent  qu  ils 
sont  irrévocablement  expropriés. 

«  La  cour  de  cassation  pMalt  s'être  préoo- 
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eopéo  vivf  nifMil  des  périls  que  noiivail  faire 

eonrir  à  la  propriété  privée  le  aroit  de  déli- 
mitation reconnu  h  I  autorité  administrathr«, 

et  pour  conjurer  res  jiériU,  <^llo  a  élahli  une 

théorie  qui,  aa  premier  abord,  semble  d'ac- 
cord avec  votre  jurisprudeooe  et  qui,  lors- 

qu'on 7  regarde  de  près,  en  diflttrft  <f  uo«  ma- nière notijbie. 

«  La  cour  accepte  ce  principe  que  rautorité 
administrative  est  chargée  de  délimiter  le  do- 

maine public.  Elle  reconnaît  qu'il  n'appartient 
pas  A  1  auturiLc  judiciaire  de  laire  rentrer  les 

propriétairas  enpossei^sion  des  terrains  qui  au- 
raient été  compris  dans  les  limites  fixées  par 

l'autorité  administrative  et  que  le  droit  des 
propriétaim  se  irtnafomie  en  un  droit  à  in- 
demnité. 

u  Mais,  pour  apprécier  ce  droit  à  indemnité, 
elle  ne  tient  aucan  compte  de  la  délinUtation 

qui  a  él(^  faite  par  radmini>lration. 
«  A  ses  yeux  lu  délimitation  du  lit  des  fleu- 

ves, du  rivage  de  la  mer,  à  laquelle  proeède 

l'administration,  se  fait,  non  pas  conformé- 
ment aux  limite?  naturelles,  mais  en  vue  des 

besoins  du  service  publie  de  la  navigation. 

L'administration  ne  rocoiinall  pas  le  domaine 

public,  elle  l'élar^t,  elle  le  crée  au  besoin  par 
yole  de  délimitation.  U  7  a  deux  limites  ais* 
tinctes,  pour  le  domaine  public,  les  lifoites 

administratives  déterminées  par  l'administra- 
tion, les  limites  natunlh  s,  que  reconnaît  l'au- 
torité judiriairo,  et  si  les  unes  ne  sont  pas  ron- 

formos  aux  autres,  l'administration  restera  en 
possession,  mais  elle  devra  payer  une  indem- 

nité. Elle  a  incorporé  au  domaine  public  la 

propriété  privée,  sans  formalités,  sans  indem- 

nité préalable,  c'est  vrai  ;  mais  c'est  son  droit. 
Seulement  elle  doitiodemniser  après  couples 

propriétaires. 

M  Cette  doctrine  s'est  produite,  pour  la  pre- mière fois,  nous  le  croyons,  dans  VaiTét  ae  la 

cour  de  Lyon  du  H  février  1848,  relatif  ,\  l'af- 
faire Cumbalot  qui  a  été  maintenu  par  un  ar- 

rêt de  la  cour  de  cassation  du  23  mai  1849. 

«  Elle  a  été  plus  expressément  mise  en  lu- 

mière dans  un  arrêt  du  20  mai  1862  (l'Etat 

contre  Parsacbon  et  autres),  où  les  mots  d*«x- 
propriation  et  d'incorparalion  se  trouvent  em- 

ployés pour  caractériser  les  elfcls  de  la  déli- 
mitation du  domaine  public  :  «  Attendu,  porte 

«  cet  arrt*t,  qu'il  apparliont  h  l'autorité  admi- 
«  nistrativc,  dans  l'inlérôt  do  la  navigation,  de 
«  déterminer  les  limites  des  fleuves  et  des  ri- 

«<  vièrcs  navigables  ;  cjue  cette  délimitation  a 

«  pour  elTet  a  exproprier  pour  cause  d'utilité 
«  publique  les  terrains  privés  qu'elle  Incor- 
w  pore  au  doniainn  do  l'Etat;  que  si  les  pro- 
«  priétaires  de  ces  terrains  ne  peuvent  en  de- 
«  mander  le  délaissement,  ils  ont  droit  à  une 

M  indemnité  représentative  de  la  valeur  desdits 

M  terraius  m  Puis  l'arrôt  ̂ oute  que  pour reconnaître  é  U  détUnitation  administrative 

d'an  fleuve  n'empiète  pas  sur  le  terrain  d'au- 

Irui,  les  tribunaux  pouvotif  ordonner  lo«  op(^- 

rations  qu'ils  jugent  convenables,  et,  par 
exemple,  la  vénnoation  par  experts  du  niveau 

des  plus  hautes  eanx  d'un  tleuve,  à  l'effet  de 
constater  si  la  ligne  formée  par  ce  niveau  dif- 

férait de  celle  flxée  par  la  délimitation  de  l'ar- 
rêté préfectoral. 

La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  plu- 

sieurs arrêts  de  la  chambre  civile  (21  novem- 
bre 1865,  de  Hédooville;  14  mai  4866,  Aurons- 

seau.) 

«  Ainsi,  messieurs,  ce  qui,  dons  votre  juris- 

prudence, est  un  accident,  un accwdant  regret- 
table, donnant  liou  à  recours  pour  excès  de 

pouvoirs,  est  transformé  par  la  jurisprudence 

que  nous  venons  de  citer  en  une  institution 

régulière.  D'après  ces  arrêts,  l'aulorilé  admi- nistrative est  uispenHce  dans  les  délimitations 

du  domaine  public  de  se  conformer  aux  limi- 
tes naturelles  des  Ueuves,  de  la  mer.  Elle  in- 

corpore au  domaine  de  l'Etat  lob  propriétés 
privées,  elleexproprle8ansfbrmes,aansmdem- 

nité  préalable. 
«  Vous  avez  toujours  dénié  cnergiquement 

ce  pouvoir  aux  préfets,  et  Tempereur  lui-mê- 

me, conformément  à  vos  avis,  a  rcr  onnu  qu'il 

ne  l'avait  pas.  Ainsi,  le  23  mai  ,  dans  l'af- 
fUreCoquart,  vous  disiez  m  que  si  l'administnh 
«  lion  jugeait  nécessaire  pour  le  service  pu- 
«  blic,  de  comprendre  certains  terrains  dans 

«  les  dépendances  d'un  canal,  le  préfet  n'avait 
«  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  prononcer 

«  l'incorporation  au  domaine  public  de  ces 
«  immeubles  dont  la  propriété  était  refMidi- 

«  quée  devant  les  tribunaux  par  le  sienr  Co- 

te quart.  » 
u  Dans  l'affaire  Drillet  de  Lanigou,  jugée  le 

27  mai  186.?,  l'empereur  a  rapporté  un  décret 
f>ar  lequel  il  avait  compris,  dans  le  rivage  de 
a  mer,  un  terrain  cultivé  depuis  longues  an- 

nées, situé  k  15  kilomètres  dans  l'intérienrdes 

terres,  le  long  de  la  rivière  la  C'anche,  mais 
couvert  par  le  regonllemenldes  eaux  du  fleuve 

à  l'époque  des  grandes  marées. 
«<  bans  l'Htfairc  du  port  de  Fécamp,  jueée 

en  18U4;  dans  ralfaiie  du  port  de  Saint-Va- 
leij-en-Caux,  jugée  tout  récemment,  vous  avet 
annulé  pour  excès  do  pouvoirs  des  arrêtéspar 

lesquels  le  préfet  avait  compris  dans  les  dépen- 

dances des  ports,  des  terraius  qui  n'avaient  pas 
jusque-1.^  été  airectés  au  service  public  et  sur 
lestjuels  des  particuliers  prétendaicntavoirdes 
droits  de  propriété. 

<'  Ainsi,  vous  niez  ce  droit  d'incorporation 

au  domaine  public.  Toutes  les  fois  que  l'admi- 
nistration a  besoin  ponrle  service  public  d'une 

propriété  rpii  est  actuellement  en  dehors  dii 

domaine  public,  elle  ne  peut  l'acquérir  que  par 
voie  d'expropriation. 

((  Et  où  serait  en  effet  le  fondCBMlt  de  la 
doctrine  contraire? 

n  Est-ce  que  le  aena  des  mots  délimitation, 

fixation  des  limites,  ne  résiste  pas  énergique- 
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ment  à  Tintorprétation  qn'on  leur  doone  ?  Oé- 
limilor,  c'osl  ronsorvfr,  et  non  pas  aoqiu'rir, 

el  il  serail  regrettable  que  l'autorité  judiciaire, 
après  avoir  nié  ce  droit  de  délimitatioQ,  airi- 
Tâl  à  lui  doïinrr  uno  portée  plus  considérable 

que  l'administration  elle-môme  ne  le  deman- dâit. 

•I  On  iiivoquo.  inessiours,  à  litre  d'analogie, 

1m  dispositions  de  la  législation  sur  l'aligne- 
ment  des  routes  et  mes.  L'autorité  admmis- 
tralive  peut,  en  pareil  cas,  incorporer  à  la 

route,  par  l'approbation  d'un  plan,  des  pro- 
priétés privées.  Mais  il  7  a  là  uoe  législation 

toute  particulière;  l'administration  a  reçu,  en 
pareil  cas,  le  pouvoir  de  laire  autre  chose  que 
la  reconnaissance  des  limites  de  la  rente,  et  il 

y  a  dci  formalités  qui  donnent  certaines  ga- 

ranties au  propriétaire.  Vous  l'apercevez  du 
premier  coup  d'œil,  nous  n'avons  pas  à  iusisler sur  ce  point. 

«  On  invoque  encore  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  qui  autorise  le  préfet  à  élargir 
les  chemins  vicinaux  par  voie  de  fixation  des 
limites.  Mais  il  y  a  là  un  texte  spécial,  texte 

qui  u  donné  lieu  à  des  débats  sérieux  lorsqu'il 
a  été  adopté,  et  quia  été  reitreint  parla  loi  du 

a  juillet  18t)6. 

M  En  dehors  de  textes  spéciaux,  les  princi- 

pes relatifs  à  l'expropriation  doivent  subsister. 

«  C'est  re  que  la  chambre  des  requêtes  vient de  reconnaître  dans  un  récent  arrêt  en  date 

dai8  juin  1866.  11  s'agiseait  du  port  de  Bor- 
deaux, elles  entrepreneurs,  mis  au  droit  de 

l'administration,  invoquaient  un  arrêté  du 
préfet  qui,  en  délimitant  le  port,  avait  compris 
dans  le  domaine  public  un  terrain  dont  la 

propriété  était  revendiquée  par  un  particu- 
lier. La  cour  a  déclaré  «  mi'il  est  eonittat,  en 

«  droit,  que  les  arrêtés  ae  délimitation  éma- 

«  nés  des  préfets  n'ont  pas  la  puissance 
«  dineorporeraa  domaine  public,  sansindem- 

«  nité  préalable,  un  lorrain  qui  a  élù  jusque- 

«  là  possédé  à  titre  de  propriété  privée.  » 
m  Mais  cette  doctrine,  proclamée  en  matière 

de  ports,  la  cour  l'appliquera-t-elle  en  ma- 
tière de  délimitation  des  UeuTes  et  des  rivages 

de  la  mer? 

«t  Nous  l'espérons.  Toutefois,  il  ne  sera  pas 
inatilc  que  vous  aidiez  à  ce  retour  aux  vrais 

principes  en  précisant  d'une  manière  nette  la 
Krtée  de  tm  déeiriont  en  matièro  dodélimi- 

ioa.  » 

Jnriapmdence.  —  L'autorité  administrative 
est  seuie  compétente  pour  déterminer  les  li- 

mites de  la  mer,  sauf  le  Jugement,  par  qui  de 
droit,  des  Questions  de  propriété.  DèsUws,  al 

un  particulier  intenli^  devant  les  tribunaux  ci- 
vils une  action  eu  dommages-intérêts  contre 

dM  pêcheurs  qui  auraient  violé  son  droit  de 

propriété  sur  un  canal,  et  si  l'administration, 
mtervenant  dans  la  cause,  soutient  que  ledit 

canal  n'A  Janils  eoné  d*ètrt  oomprii  dans  le 

domaine  public  maritime,  il  appartient  à 

l'autorité  administrative  de  décider,  préalable- 
ment au  jugement  de  la  demande  principale, 

si  le  eantu  ntigienx  fait  00  non  panie  du  do- 
maine public.  Il  appartient  à  la  même  auto- 

rité de  déterminer  le  caractère  des  actes  in- 

voqués  comme  des  titres  de  propriété  pareeloi 

qui  se  prétend  propriétaire  du  canal ,  lorsque 
1  administration  soutient  que  ces  actes  sont 

émanés  de  rautorité  sourerainê  dans  l'oxoreiee 
de  son  poa? oir  administratif.  — 17  décembre 
1847. 

Il  n'existe  pas  de  serotftide  légale  de  passage 
en  faveur  des  aL,'ents  de  l'administration  sur 
les  pro>^riétés  particulières  joignant  le  rivage 
de  la  mer  ;  en  conséquence  rétablissement  ae 

clôtures  sur  Icsdites  propriétés  n'est  pas  com- 
pris au  nombre  des  contraventions  de  grande 

voirie  ni  de  celles  qui  leur  sont  assimilées. 

Les  fleuves  et  rivières  navigables,  à  leur  em> 
bouchure  ilans  la  mer,  ne  perdent  le  caractère 
Iluvial  pour  entrer  dans  le  domaine  maritime, 

qu'au  point  où  ils  cessent  d'être  oontenos  jmt lies  rives  fixes  el  permanentes.  Î4  janriar 
1849. 

Eu  elfet,  aucun  texte  de  loi  n'établit  tar- 
melloment  en  faveur  de  l'administration  une 
servitude  de  passage  le  long  du  rivage  de  la 

mer,  et  l'administration  ne  serait  pas  fondée 
.1  réclamer  un  chemin  de  halage  semblable  h 

celui  qui  est  dû  par  les  propriétaires  riverains 
des  fleuves  et  rivières  narigabi es.  11 7  a  là  dans 

la  législation  une  lacune  ref^relt  ible. 

La  déclaration  par  le  ministre  de  la  doma- 
nialité  d'an  marais  que  la  mer  couvre  et  dé- 

couvre, est  un  acte  d'instruction  administra- 
tive qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ceux  qui 

s*en  prétendent  propriétaires  fusent  valoir 
leurs  droits  devant  laatorité  compétente.  <— 
30  juin  18àa. 

Un  arrêté  préfeeloral  portant  délimitation 
et  déclaration  de  la  domanialité  publique, 

pour  l'avenir,  de  terrains  couverts  par  les  vi- ves eaux  moyennes  de  la  mer  et  dépendant 

d'un  arrière-port,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 
sans  contester  la  vaUdité  dudit  arrêté  et  sans 

s'opposer  à  son  exéeation,  des  partienUers  in- 
voquent leur  possession  antérieure  de  ces  ter- 

rains, comme  pouvant  leur  ouvrir  un  droit  à 
une  indemnité.  Restreinte  à  ce  but,lear  action 

possossoire  contre  l'Etat  ne  peut  donner  lieu 
au  conflit,  s'ils  n'invoquent  d'ailleurs  aue  les 
principes  du  droit  commun,  des  actes  de  pro- 

priété et  des  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée. —  22  novembre  1891,  1  décem- 

bre 1853. 

Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  dn  24  fé- 

vrier 1852,  il  n'appartient  plus  aux  préfets  de déterminer  rétennuo  et  les  limites  de  la  mer; 

cette  détermination  doit  être  faite  par  décrets 

rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  sous  la  réserve  dos  droits 

destiefs.  —  iQ  juin  1866. 
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Ilyacxcèsdc  pouvoirs  lursqu'aurune  ré- 
serve n'est  faite  des  droits  de  propri^'lé  qu'un 

particulier  prétend  avoir.  —  28  janvier  Î8.i8. 
La  délimitation  de  la  mer  ne  peut  être  faite 

que  par  décrets  impériaux.  Mais  le  conseil  de 

préfecture,  chargé  de  statuer  sur  le  conten- 
lieoz  des  domaines  nationaux,  est  compétent 

pour  examiner  si  une  ('■leiidue  «l'eau  salée  dé- 

pendaul  *iu  lit ubaudunne d'un  Ueuve etsur la- 
auelledoN  particuliers  prétendent  exercer  Ir 
aroit  de  |»êt  ho  comme  sur  une  portion  de  la 

mer,  a  été  comiirise  dans  uu  acte  de  vente  na- 

tionale. Kn  déclarant  que  cette  étendue  d'eau 
est  sortie  du  domaine  |Mil»lic  pt)ur  devenir  la 

roprié té  privée  de  l'adjudicataire,  et  par  voie 
e  conftéqueuce,  qu'elle  ne  peut  être  considé- 

rée comme  faisant  partie  du  domaine  public 

maritime,  le  conseil  de  préfecture  n'eniuiéle 
pas  sur  la  compétence  de  rautoritè  chargée  de 
délimiter  la  mer.  — 17  déct  iribre  ISnT. 

Pourlimiterie  rivage  de  la  mer,  on  doit  se 
renfermer  dans  les  termes  de  Tordonnance 

de  1681,  on  ne  peut  prendre  pour  apprécinlioii 
les  limites  de  la  pôche  lluvialc  uu  de  1  mscrip- 

tion  maritime,  parce  ou'elles  sont  déterminées 
en  raison  (l  intéréts  aune  nature  spéciale  cl 

complètement  élraugcrs  à  ceux  dont  il  s'agit  ; 
on  ne  peut  se  baser  non  plus  sur  la  salure  des 
eaux,  lanalurc  des  terrams  ou  la  foi  me  des 

rives,  toutes  choses  sujettes  à  varier  d'après 
les  lieux  et  les  circonnanees.  —  Avis  du  con- 

seil d'Etal,  du  24  février  18o0. 
On  ne  peut  considérer  comme  rivages  de  la 

mer,  etàee titre  imprescriptiltles,  les  terrains 
autrefois  couverts  par  le  Ilux  et  le  reflux,  et 

iuâqu'où  le  plus  grand  Ilot  de  mars  a  pu  at- 
teindre, mais  qui  ont  cessé  de  l'être  par  le  re- 

trait naturel  des  eaux  ou  par  des  travaux  de 

main  d'homme.  Alors  ces  terrains  ont  cessé 
de  faire  partie  du  domaine  public  et  peuvent 

être  prescrits.  —  Cass.,  27  novembre  1867. 

Les  terrains  couverts  par  les  marées  d'cqui- 
noxe  continuent  k  faire  partie  des  rivages  de 

la  mer,  et,  par  conséquent,  du  domaine  pu- 
blic ;  les  faitjj  de  jouissance  qui  peuvent  être 

exercés  ne  sont,  dès  lors,  pas  do  nature  à 

engendrer  une  possession  propre  à  donner 

lieu  à  l'action  possessoire.  Le  gouvernement 
{)eut,  il  est  vrai,  aux  termes  de  l'art.  41  de  la 
oi  du  10  septembre  {807.  concéder  les  lais  et 

relais  de  la  mer  et  le  droit  d'endiguage  ;  il 
S eut  concéder  non  seulement  les  lais  et  relais 

e  la  mer,  formés  par  la  retraite  déflnitÎTe  et 

complète  des  eaux,  et  qui,  h  partir  de  ce  mo- 
ment, sont  susceptibles  de  possession  et  de 

preseription,  mais  aussi  les  lais  et  les  relais  à 
former  par  des  travaux  artificiels;  ces  derniers 

deviennent  alors  susceptibles  de  possession 

privée,  mais  à  partir  seulement  de  l'acte  du 
ouvernement  qui  en  a  changé  le  caractère  : 

^  'où  il  suit  que  la  possession  antérieure  est 
inelBcaee  et  ne  peut  servir  de  bue  &  une  ae- 

tion  possessoire.  —  Gaas.,  21  juin  1859. 

11  n*a|  !  11  li 'ut  qu'au  conseil  d'Etat  d'inter- 
préter uu  décret  impérial  fixant  la  limite  delà 

mer  et  dont  le  sens  et  la  portée  sont  contes- 
lés.  -  15  décembre  18(i6. 

l'ne  Ile  située  au  milieu  d'un  fleuve  peut 
faire  partie  du  domaine  maritime  sans  ôt^e 

réputée  bord  et  rivage  de  la  mer,  aux  termes 

(le  l  ordounancp  de  MiSl.  Dés  lors,  les  ques- 
tions de  propriété  relatives  à  cette  lie  sont 

essentiellement  de  la  compétence  des  tribu» 
naux  ordinaires.  —  Gass.,  28  juillet  1869. 

CùnttnteUmi  sur  le  rivofie  de  la  mer.  —  La 

construction  par  un  propriétaire  riverain  du 
rivage  de  la  mer,  d  un  mur  de  défense  ou 
digue,  en  deçà  de  la  limite  des  hautes  mers 

fl'éfpMnoxe,  constitue  une  contravention  aux 

dispositions  de  l'art.  2,  litre?  de  1  ordonnance 
d'août  4861  :  et,  dès  lors,  e*est  avec  raison 

qu'un  conseil  de  prélV -lure  ordonne  l  i  dcrito- 
liliuu  de  l'ouvrage  non  autorisé;  le  proprié- 

taire ne  saurait,  en  pareil  prévaloir, 

[tour  se  dispenser  de  demander  celte  autorisa- 

tion, de  i  approbation  que  l'administralioa aurait  antérieurement  donnée  à  un  plan  de 
travaux  de  défense  qui  devaient  être  exécutés 
par  la  commune  sur  le  même  emplacement. 

Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  diargé 

de  statuer  sur  la  contravention  résullanl  d'u06 
construction  non  autorisée  sur  le  rivage  de  la 

mer,  de  reconnaître  si  remplacement  sur 

le<}uel  a  été  élevé  l'ouvrage  faisait  partie  da 
rivage  de  la  mer.  —  14  mars  1873. 

A  l'occasion  de  poursuites  exercées  contre 
une  commune,  à  raison  de  travaux  exécutés 

sur  des  terrains  qui,  d'après  les  procès- verbaux 
de  contravention  et  les  prétentions  de  l'admi- 

nistration, feraient  partie  du  rivage  de  la  mer, 

le  conseil  d'État  a  décidé  qu'en  l'absence  de  tout 
acte  de  délimitation  intervenu  dans  les  for- 

mes du  décret  du  21  février  185*2,  et  alors 

qu'en  fait  il  n'est  pas  établi  que  les  terrains 
sur  le.squcls  les  travaux  ont  été  exécutés  soient 

une  dépendance  du  domaine  pobUc  mari- 
lime,  la  contravention  reprochée  au  maire  de 

la  commune  n'est  pas  justifiée.  —  14  novem- bre 1873. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce  précédente,  de 
travaux  ae  reinlilui  exécutés  par  une  commune 
sur  un  point  bas  séparé  du  rivage  vrai  par  une 

large  bande  d'IiorbageH  exploités  par  la  com- 
mune ;  des  héritages  de  ce  genre  ne  peuvent 

être  assimilés  aux  grèves  et  an  rivage  de  la 

mer,  tel  que  le  désigne  l'ordonnance  de  1681, 
encore  que  les  eaux  liuvialcs  poussées  par  le 

flot  de  la  mer  puissent  aeeidentellement  re- 
couvrir lesdits  herbages. 

Lorsqu'un  particulier,  poursuivi  pour  avoir exécuté  des  travaux  sans  autorisation  sur  an 

terrain  qui,  suivant  l'administration,  ferait 
partie  du  rivage  de  la  mer,  soutient  que  ce 

tevralD  est  sa  propriété,  le  conseil  de  préfee- 
ture  m  peut  pas  surseoir  à  ftatinr  sur  le  pro- 

S 
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cè»-verbal  de  contravention,  en  se  fondant  sur 

re  qu'aucun  acte  de  délimitation  (décret  du 
21  lévrier  18.")2)  n'aurait  compris  ledit  terrain 
dans  le  rivage  maritime.  Le  conseil  do  pré- 

frrluro,  jup'e  do  la  contravention,  a  (qualité 
pour  reconnaître  si  le  terrain  litigieux  fait  par- 

tie du  rivage  de  la  mer,  aux  termes  de  l'or- 

donnance d'août  1861,  titre  VU,  livre  IV, 
art.  1.  —  19  janvier  1877. 

I>ro»/  li'nrccs  a  la  mer;  intt  rdirtion  du  mono- 

pole des  phi'jcs.  —  L'Etat  ne  peut  louer  à  une 
eommunc  une  plaçe  maritime,  avec  laconces- 

yion  du  droit  exclusif  d'y  [>laccr  des  cabines 
et  de  sous-louer  ce  droit  ;  les  plages  maritimes 
font  partie  du  domaine  public,  et  tout  le 

monde  a  le  droit  d'y  exercer  librement  les 
usages  divers  qu'elles  comportent.  —  Cass., 
7  juiUet  \m. 

Les  rivages  de  la  mer  font  partie  du  do- 

maine public,  et  tout  le  monde  a  droit  d'y accéder  librement.  Dès  lors,  on  maire  ezeède 

sp?  pouvoirs  lorsqu'il  iniposo  l'obligation  d'ac- 

Suitter  une  taxe  au  probt  d'un  établissemenl e  bains  fondé  par  la  commune,  même  aux 

baigneurs  qui  ne  font  pas  usage  du  matériel 
de  cet  élablmeraent. —  19  mai  1858. 
De  même,  le  ministre  dM  finances  excède 

ses  pouvoirs  lorsqu'cn  autorisant  la  location  à 

une  ville  d'une  portion  du  riva^  de  la  mer  où se  prennent  habituellement  les  bains,  il 
aorurd»^  à  la  ville  le  droit  de  faire  circuler  et 

stationner  sur  la  plaçe  des  voitures  à  l'usage 
des  baigneurs,  à  rexciusion  de  toute  coneur- 
rence.  —  30  avril  1863. 

Etangs  saUt  ;  fixation  des  UnUtei,  —  Les 
étangs  salés  ne  font  partie  du  domaine  pubiir 

que  lorsqu'ils  communiquent  directement  et 
iromédiaiement  avec  la  mer.  —  Cass.,  6  fé- 

vrier 1849. 

11  appartient  aux  tribunaux  d'appliquer  et 

d'apprécier  les  litres  privés,  Itls  ((ue  vente, 
partage  et  jugements,  sur  lesipiels  une  com- 

mune  «e  fonde  pour  demander  à  t"tre  mainte- 

nue, à  l'égard  de  1  Etal,  dans  la  propriété  et 
la  possession  d'un  étang  salé  voisin  de  la  mer. Toutefois,  les  tribunaux  devraient  surseoir,  si, 

dans  le  cours  du  débat,  et  à  l'occasion  du  droit 

do  propriété,  on  soulevait  une  question  d'in- 
terprétation d'actes  adniini--lr.itifs.  Mais  un 

arrête  préfectoral,  intervenu  dans  le  cours 

do  rinstance  pour  déclarer  que  l'étang  liti- gieux fait  partie  du  domaine  publie  rnaritimo, 

ne  saurait  faire  obstacle  à  la  compétence  iudi- 
eiaire,  quant  à  la  question  de  propriété.  — 
22  mai  1850. 

Lorsque  une  propriété  particulière  a  été 
eoinpriso  par  erreur  dans  les  limites  du  do- 

maine maritime  fixées  par  un  décret,  que  cette 

erreur  a  été  reconnue  par  l'administration, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'État  on  les  parties 
intéressées  provoquent  la  révision  de  ce  décrety 

qui  ne  peut  être  considéré  d'ailleurs  comme 
contenant  une  déclaration  d'utilité  publique 

pour  l'expropriation  de  propriétés  nécessaires 
à  la  construction  d'un  canal  dans  la  traversée 

de  l'étang.  —  IS  avrU  1868. 

Délimitation  drsparUde  mer.  —  La  délimi- 

tation des  ports  de  merci  de  leurs  dépendan- 
ces ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  délimi- 

tation du  rivage  naturel  de  la  mer.  Elle  rentre 

dans  les  pouvoirs  de  l'autorité  préfectorale. Voir  Ports  de  rnir. 

MINES. 

Des  mines  comme  propriété.  —  L'exploita- tion des  mines  et  carrièrtti  est  tino  branche  do 

l'industrie  cxtractive. 

tt  Dans  la  question  de  la  propriété  des  mi- 

ne-;, dit  M.  J.  (iarnier,  il  y  a,  en  présence  des 
droits  de  propriété  du  sol  superliciaire,  ceux  de 

l'inventeur  de  la  mine  et  ceux  de  l'Etat.  Au- 
quel (b's  trois  doil  appartenir  la  propriété  sou- 

terraine V  Les  uus,  avec  Turgot,  répondent 

que  c'est  à  llnventeur  ;  les  autres,  avee 

Ch.  Comte,  que  c'est  h  l'Etat;  les  autres  en- 
core» avec  J.-B.  Say,  Smith  et  Uunoyer,  que 

c'est  au  propriétaire  du  sol.  Nous  serions  por* 
tés  à  ̂ ire  ae  l'avis  de  ces  trois  derniers  mal- 
Ires  dans  la  majorité  des  cas.  En  fait,  on  a 
remarqué  que  dans  les  pays  où,  comme  en 

Tosciiir,  en  Angletr-rre,  aux  Ktats-L'nis,  les 
propriétaires  du  sol  ont  pu  disposer  plus  en- 

tièrement de  leurs  fonds  superliciaire  et  sou- 

terrain, et  où,  par  conséquent,  les  administra- 
tions sont  moins  intervenues  dans  les  exploi- 

tations, celles-ci  ont  été  plus  florissantes. 
En  France,  la  propriété  minérale  comprend 

actuellement  trois  catégories  légales  d'exploi- 
tations, exclusivement  fondées  jur  leurs  rela- 

tions d'abondance  et  d'utilité  d^s  gîtes,  sur 

l  intérôt  social  qu'en  présente  l'oslraetion  to- tale et  dans  les  meilleures  conditions  à  tous 

égards.  Les  mines,  enlièremenl  retirées  au 

propriétaire  du  sol, «e peuvent  être  expici'éeg 

qu'en  vertu  d'une  concession  iuve^ll^^alil.  celui 

•qui  est  regarde  •  ommc  le  plus  capable  d'en 

[tirer  parti,  qu'il  soit  inventeur,  propriélairc  du 
sol  ou  autre.  Les  minières,  laissées  à  la  dispo- 

Mtion  du  propriétaire  du  sol,  pourvu  qu'il  les 
exploite,  sont,  comme  r)n  le  voit,  l'oîvet  d  une servitude  toute  particulière.  Essentiellemeut 

limitée  au  fer,  celte  classe  légale  d'exploita- 
tions initiérales  a  disparu  depuis  le  1*' janvier 

1876,  et  depuis  lors  le  minerai  de  fer  appar- 
tient soit  aux  mines,  soit  aux  carrières. 

Les  c/;?T('^r'  V.  entièrement  laissées  à  la  dis- 

position du  ̂ ii'opriétaire  superliciaire,  ne  sont 
soumises  qu  à  des  dispositions  de  police.  » 
Voir  Carrières. 

Loi  dn  21  avril  1810.  —  U  loi  du  21  avril 

1810  est  pour  ainsi  dire  le  code  de  l'esploita- 
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lion  des  mines.  Nous  la  reproduisons  ci-api^s, 

ea  supprimaat  toutefois  le  titre  VI  relatil  aux 

coDCMsions  on  JottitMnees  do  minea  «otérieu- 
ras  à  1810,  cl  le  litre  VII  réglomcnlant  la  pro- 

Sriétô  et  l'exploitation  des  minières  (aigour- 
'hnî  supprimées)  et  rétablissement  des  forf^s, 

fourneaux  el  usines;  la  loi  du  9  mai  1866  a 
abrogé  les  art.  73  à  78  de  la  loi  de  1810, 

avant  pour  objet  de  soumettra  4  robtention 

d  une  permission  préalable  l'étribliaecment  des 
fourneaux,  forges  et  usines. 

TITRE  I.  —  Db8  Miais,  imniBis  n  camuéiss. 

Art.  I.  —  Les  masses  do  substances  miné- 
rales ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de 

a  lerre  ou  existant  à  la  surface,  sont  classées, 

relutivenicut  aux  rùgles  de  l'exploitation  de 
diaaiiie  d'elles,  sous  les  trois  qaaUflcations  de 
minei,  minières  ot  rarrières. 

Ali. 8.  —  SoruuL  cuitsidérées  comme  mines 

celles  connues  pour  contenir,  en  fllous,  eu 

couches  ou  on  ama^^,  de  l'or,  do  l'arircnl,  du 
«latine,  du  mercure,  du  j)lonii»,  du  for  en 
Ions  ou  en  coucbes,  du  cuivre,  do  I  tUain,  du 

zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du  rul»alt, 

de  l'arsenic,  du  manganèse,  do  1  aulimoine, 
du  molybdène,  de  la  plomba^Mnc,  ou  autres 
matières  métalliques,  du  soufre,  du  charbon 

de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bi- 

tumes, de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métal- 
lique. 

Art.  3.  —  Les  minières  comprennent  les 

minerais  de  fer  dits  d'allufioni  les  terres  pyri- 
teuses  propres  à  Aire  converlies  en  sulfate  de 
fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

Art.  4.  —  Les  earridres  renferment  les  ar^ 

doises,  les  grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  les 

marbres,  ̂ anils,  pierres  k  chaux,  pierres  à 

Elâtre,  les  ponisolanes,  le  trass,  les  nasaltes, 

It  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  jiierres  à 
hnlf  argiles,  kaolin,  terres  à  foulon,  terres  à 
poterie,Tes  substances  terreuses  et  les  cailloux 

de  toute  nature,  les  terres  pyrileuses  regar- 
dées comme  engrais,  le  tout  exploité  à  ciel 

ouvert  ou  avec  des  galeries  sontevrainia. 

TITBE  U.  —  Ds  LA  PRoniiftTÉ  dis  hinis. 

Art.  6.  —  Les  mines  ne  peuvent  être  ex- 

ploitées qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession délibéré  en  conseil  d  Etat. 

Art.  6.  —  Cet  acte  règle  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  sur  le  produit  des  mi- 

nes concédées. 

Art.  7.  —  Il  donne  la  propriété  perpétuelle 
de  la  mine,  laquelle  esl  dès  lors  disponible 
et  trausniissiblc  comme  tous  les  autres  biens, 

et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans 

les  cm  et  selon  les  formes  pri'srriles  pour  les 

autres  propriétés,  coutunnemeut  au  code  ci- 
til  et  an  code  de  procédura  civile.  Tontefob, 

une  mine  no  peut  étro  vendue  par  Iota  on 

partagée,  sans  une  aulorisalion  préalable  d** 

gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  fur* mes  que  la  concession. 
Ali.  8.  —  Les  mines  sont  immeubles.  Sont 

aussi  immeubles,  les  bâtiments,  machioes, 

puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  de* 

meure,  conformément  à  l'art.  524  du  code 
civil.  Sont  aussi  immeubles  par  destina* 
tion,  les  dievaux,  agrès,  outils  et  ustenàlM 

servant  &  rexploit.diun.  Ni'  Mint  ronMdérés 

comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation,  que 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux  tra« 
vaux  intérieurs  des  mines.  Néanmoins,  les 

actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entre* 

prise  pour  l'exploitation  des  mîues,  seront 
réputés  meuUMf  craformément  à  l'art.  BtB du  code  civil. 

ArL  9.  —  Sont  meubles,  les  matières  extrai- 
tes, les  approvisionnements  et  utres  olijeU mobiliers* 

TmiB  UL  ̂   Die  Acns  qui  PitcftoniT  u 
nnuMDi  Ht  cmcianoif  on  mms. 

SicnoN  L  —  De  ia  rethenàe  et  de  la 
décomerte  de»  mànet. 

Art.  10.  —  Nul  ne  peut  faire  des  reeherdies 

pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des  son- 

des ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  ap- 

partient pas,  que  du  contentement  du  pro* 
priétaire  de  la  surface,  ou  avec  rautorisatiou 

du  gouvernement,  donnée  après  avoir  cOtt* 

sulté  l'administration  des  mines,  à  la  ehBr|t 
d'une  préalable  indemnité  envers  le  proprié- 

taire, et  après  qu'il  aura  été  entendu. 
Art.  11.  —  Nulle  permission  de  recherehes, 

ni  concession  de  mines,  no  pourra,  sans  le 

consentement  formel  du  propriétaire  de  Is 
surface,  donner  le  droit  de  nin  des  sondes  et 

d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  ni  celui  d'établir 
des  macbines  ou  magasins  dans  les  enclos 
murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terraiBi 
attenant  aux  habit alions  ou  clôtures  murées, 

dans  la  distance  de  100  métras  desdites  dé- 
lurés ou  des  habitations. 

Art.  12.  —  Le  propriétairo  pourra  faire  des 
recherches,  sans  formalité  préalable,  dans  loi 

lieux  réservés  par  le  précédent  article,  comma 

dans  les  autres  parties  de  an  fkropriété  ;  mais 

il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession  avant 

d'y  établir  uuu  exploitation.  Dans  aucun 
cas  les  recheri-hc5  ne  pourront  étTO  autoiiséll 
dans  un  terrain  déjà  concédé* 

Sicnoit  II.  —  Be  ia  préférence  à  aenrdet 
pour  le»  ameestUm». 

Art.  13.  —  Tout  Français,  ou  tout  étranger 

naturalisé  ou  non  en  France,  aïi'^satit  isole- 
ment ou  en  société,  a  le  droit  de  demander, 

et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lien,  une  conoMiiofl de  minei. 

Dlgitized  by  Gopgle 



MINBS. 415 

Art.  14.  — L'individu  ou  la  société  doit  jus- 
LiGcr  des  faculléâ  uécessaircs  pour  entrepren- 

dre et  conduire  l6ttxm?auxt  et  des  moyens  de 

satisfairr»  nux  redevances  et  indemnités  qui 

lui  scruuL  imposées  par  l'acte  de  concession. 
Art.  15.  -y  n  doit  ainsi,  le  eu  arrivent  de 

travaux  à  fain  mus  dns  maisons  ou  Houx  d'ha- 

bitation, sons  d'autres  exploitations  ou  dans 
leur  roisina^  immédiat,  donner  (»Qtfon  de 

Sayer  toute  indemnité,  en  cas  d'accident  :  les 
emandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront 

en  ce  cas,  portées  devant  nos  tribunaux  et 
eonrs. 

Art.  16.  —  Le  )?otivernomcnt  juge  des  rao- 

tifeou  considérations  d'après  lesquels  la  pré- 
férence doit  être  accordée  aux  divers  deman- 

detips  en  concession,  qu'ils  soient  proprié- 
taires de  la  surface,  inventeurs  ou  autres.  En 

cas  que  Tinventeur  n'obtienne  pas  la  conces- 
sion d'une  mine,  il  aura  doit  à  une  indemnité 

de  la  part  du  concessionnaire  ;  elle  sera  réglée 
par  Kâcte  de  concession. 

Art.  17.  —  L'acte  do  conrc  -ion  fait  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites, 
par|;^,  en  favenr  do  conœssioanaire,  tons  les 

droits  des  propriétaire  de  la  surface  et  des  in- 
venteurs, ou  de  leurs  ayants  droit,  chacun 

dans  leur  ordre,  après  qu'ils  ont  été  entendus 

ou  appelés  légalemenC,  ainsi  qu'il  sera  ci- 
aprf's  réglé. 

Art.  18.  —  La  valeur  des  droits  résultant  en 

faveur  du  propriétaire  de  la  surface,  en  verlu 

de  l'art.  6  do  la  présonte  loi,  dcmourrra  réu- 

nie à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  sera  ali'ectée 
aivec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  créan- 

ciers du  propriétaire. 

Art.  19.  —  Du  moment  où  une  mine  sera 

concédée,  même  au  propriétaire  de  la  sur- 
fm  o,  cflle  propriété  ̂ era  distinguée  de  crlle 
df  la  surface,  et  désormais  considérée  comme 

urupriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles 

!i\  iMjlhrques  pourront  Cire  a-ssiscs,  sans  pré- 
judice de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient 

prises  sur  la  surface  et  la  redevance,  comme 

il  est  dit  à  l'article  précédent.  Si  la  conces- 
sion est  faite  au  propriétaire  de  la  surface, 

ladite  redevance  sera  évaluée  pour  l'exécu- tion dudit  article. 

Art.  20.  —  Une  mine  concédée  pourra  être 

aH'cctée,  par  privilège,  en  faveur  ue  ceux  (|ui, par  acte  public  et  sans  fraude,  justilieraient 
avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de 

la  niioe,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  cons- 
tnidion  on  confection  de  machines  nécc  N.ii- 
res  à  son  exploitation,  à  la  charge  do  se 

conformer  aux  art.  2103  et  auti'cs  du  code 
dvil,  relatifs  am  privilèges. 

Art.  21.  —  Les  autres  droits  de  privilège  et 

dlnrpothèque  pourront  être  acquis  sur  la  pro- 
priété de  la  mine,  aux  tenues  et  en  conior- 

niiié  du  code  civil,  comme  SOT  Ics  antrM  pro- 
priétés immobiUèree.  | 

TITRE  iV.  —  Des  coMCBsaiORe 

Skctiom  l.  —  De  VobtenHon  deieonceêskm. 

Ail.  22.  —  La  demande  en  concession  sera 

faite  par  voie  de  simple  pétition  adressée  au 
préfet,  (|ui  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  à 

sa  date  sur  un  registre  purLiculier,  et  d'ordon- 
ner les  publications  et  afHchee  duis  les  dix 

jours. 
Art.  23.  —  Les  affiches  auront  lieu  pendant 

quatre  mois,  dans  lo  chef-lieu  du  départe- 

ment, dans  celui  de  l'arrondissement  où  la 
mine  est  située,  dans  le  lieu  du  domicile  du 
demandeur,  et  dans  toutes  les  communes 

dans  le  territoire  desquelles  la  concession  peut 

s'étendre.  Elles  seront  insérées  dans  les  jour 
naux  du  département. 

Art.  24.  —  Les  publications  des  demandes 
en  concession  de  mines  auront  lieu  devant  la 

porte  de  la  maison  commune  et  des  émisas 
paroissiales  et  consistoriales,  à  la  diligence  dw 

tnaires,  À  l'issue  de  l'office,  un  jour  de  diman- 
che, et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant 

la  durée  des  afPi  'hns.  Les  maires  seront  tenus 
de  certifier  ces  publications. 

Art.  25.  —  Le  secrétaire  général  de  la  pré-  ' 
fecture  délivrera  au  requérant  un  extrait  cer- 

tifié de  l'enregistrement  de  la  demande  en 
concession. 

Art.  26.  —  Les  demandes  en  concurrence  et 

les  oppositions  qui  y  seront  formées,  seront 

admises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier 
jour  du  miatrième  mois,  à  compter  de  la  date 

de  l'afficne.  Elles  seront  noliiiées  par  actes 
exlrajudiciaires  à  la  préfecture  du  départe- 

ment, où  elles  seront  enregistrées  sur  le  re- 

gistre iiirii((ué  à  l'art.  22.  Les  oppositions  se- 
ront notiliées  aux  parties  intéressées,  et  le 

registre  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  deman- 
deront communication. 

Art.  27.  —  A  l'expiration  du  délai  des  affi- 
ches et  publications,  et  sur  la  preuve  de 

l'accompliiement  des  formalités  portées  aux 
articles  précédents,  dans  le  mois  qui  suivrai 

au  plus  tard,  le  préfet  du  département,  sur 

l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  et  après  avoir 
pris  des  informations  sur  les  droits  et  les  fa- 

cultés des  demandeurs,  donnera  son  avis  et  le 

transmettra  au  ministre  de  l'intérieur. 
Art.  28.  —  11  sera  déiinitivemeut  statué  sur 

la  demande  en  concession,  par  un  décret 

impérial  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Jusqu'A 
l'émission  du  décret,  toute  opposition  sera 
admissible  devant  le  ministre  ae  l'intérieur 

ou  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  ; 
dans  ce  dernier  cas,  elle  aura  lien  par  une 

requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au 
conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les  affai- 

res conteutieuses  ;  et,  dam  tous  les  cas,  elle 

sera  notifiée  aux  parties  intéressées.  Si  Top- 
position  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine 

acquise  par  concession  ou  aulrementi  les  par- 
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MINES. 

tics  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  et 
cours. 

Art.  99.  —  L*étendue  de  la  concession  sera 

(li'tcrmiiii^c  par  l'acte  lio  roiicc-sion  :  elle  sera 
limitée  par  deâ  puiuts  Visa  pris  à  la  surface 

du  sol  et  pansant  par  des  plans  verticaux  me- 
ii(''s  (1p  celli^  «^iirfn  'c  <lai)s  Tinloriour  de  la 
terre  à  une  profondeur  iiiiléiinic,  à  nioios  que 
ies  circonstances  et  les  localités  ne  nécessitent 

un  autre  mode  de  limilalion. 

Art.  30.  —  Lia  plan  régulier  de  la  surface, 
en  triple  expédition,  et  sur  une  échelle  de  40 
millimèlres  pour  100  mèlres,  sera  annexé  à  la 

demande.  Ce  plan  devra  èlra  dressé  ou  vérifié 

par  l'ingénieur  des  mines,  et  certifié  par  le 
préfet  du  département. 

Art.  31.  —  Plusieurs  concessions  pourront 
être  réunies  entre  les  mains  du  même  con- 

cessionnaire, suit  conimeindividu,  soit  comme 

représentant  une  compagnie,  mais  à  la  charge 
de  tenir  en  activité  1  exploitation  de  chaque 
concession. 

Sectio.n  II.  —  Des  obligations  <ks  propriétaires 
des  mines. 

Art.  32.  —  L'exploitation  des  mines  n'est 

pas  considérée  comme  un  commerce  et  n'est 
pas  siijeUe  à  palenle. 

Art.  33.  —  l.cs  prujiriélairesde  muics  sont 

tenus  de  payer  à  l'Etat  une  redevance  propor- 

tionnée au  produit  de  l'extraclion. Art.  3^  —  La  redevance  fixe  sera  annuelle, 

et  réglée  d'après  l'éleniuc  de  celle-ci;  elle 
sera  ne  10  franrs  par  kilomètre  carré.  La  re- 

devance proportionnelle  ;cra  une  con'.rihu- 
tion  annuelle,  à  laquelle  ies  mines  seront 

assuietli<'s  sur  Irur^  produits. 
Art.  35.  —  La  redevance  prop  irlionnelle 

sera  i^Sg^ée  chaque  année  par  l<  hudget  de 

l'Kla',  comme  les  autres  conlrihuUons  publi- 

qûes  :  loutctois.  elle  ue  pourra  jamais  s'éle- ver au-dessus  oe  5  p.  100  du  prodoit  net.  Il 
pourra  éire  fait  nu  rthniinement  pour  ceux  des 

propriétaires  des  mmes  qui  le  demanderont. 
Art.  36.  —  11  sera  Imposé  en  sus  un  décime 

pour  franc,  lequel  formera  un  fonds  de  non- 

valeur,  &  la  disposition  du  ministère  de  I  in- 

térieur, pour  dégrèvement  en  faveur  des  |>ru- 
priétaires  des  mines  qui  éprouveront  des 

perles  ou  accidents. 
Ali.  37.  —  La  redevance  proportionnelle  | 

sera  imposée  et  perçue  comme  la  coolrilui- 
lion  foncière.  Les  réclamations  à  fm  de  dé- 

grèvement ou  de  rappel  à  l'égalité  propor- 
tionnelle, seront  ju^'.  es  par  les  cons«'ils  de 

préfecture.  Le  déjjrèvement  sera  de  droit, 

quand  l'exploitant  justifiera  que  sa  redevance excède  ii  pour  100  du  produit  net  de  son 

exploitation. 
Arl.  38.  —  Le  gouvernement  accordera. 

t*il  y  a  lieu,  pour  les  <'X|)loitations  (ju'il  en  1 

jugera  susceptibles,  et  par  un  article  de  l'acte  I 

de  concession,  ou  par  un  décret  spécial  déli- 
béré en  conseil  d  Etat  pour  les  mines  déjà 

concédées,  la  remise  en  tout  on  partie  du 

payement  de  la  r 'devance  proporiionnelle, 
pour  le  temps  qui  sera  juge  convenable,  et  uo 

comme  encouragement,  en  raison  de  la  diffl- 
cullé  des  travaux  :  semblable  rcmisr  pourra 
aussi  être  accordée  comme  dédomniagemcul, 

en  cas  d'accident  de  force  majeure  qui  sur* 

viendrait  peiidaol  l'exploilalion. 
Art.  39.  —  Le  produit  de  la  redevance  iixe 

et  de  la  redevance  proportionnelle  formera 
un  fonds  sp.Tial,  dont  il  sera  tenu  un  compte 

particulier  au  trésor  public,  et  qui  sera  appli- 

qué aux  dépenses  de  l'administration  des  mi- 
nes, cl  à  Cl! Iles  des  n'chcrches,  ouvertures  et 

mises  en  activé  des  mines  nouvelles  ou  réta- 
blissement des  mines  anciennes. 

Arl.  \0.  — -  Les  anciennes  redevances  ducs 

k  l'Etat,  soit  eti  vertu  de  lois,  ordonnances  ou 

règlements,  soit  d'après  les  conditions  énon- 
cées en  l'acte  de  concession,  soit  d'après  des 

baux  et  adjudications  au  profit  de  la  régie  du 

domaine,  cesseront  d'avoir  cours,  à  compter 
du  jour  où  les  redevances  nouvelles  seront 
établies. 

.\rt.  41.  —  Ne  sont  point  comprises  dans 

l'abrotraliou  des  anciennes  redevances,  celles 
dues  à  lilre  de  renies,  droits  1 1  prestations 

quelconques,  pour  cession  de  fonds  ou  autres 
causes  semblables,  sans  déroger  toutefois  à 

l'application  des  lois  qui  ont  supprimé  les droits  fi.'odaux. 

Art.  42.  —  Le  droit  attribué  par  l'art.  6  de 
la  présente  loi  aux  propriétaires  d;^  la  surface, 

sera  réglé  à  une  somme  déterminée  par  l'acte de  concession. 

Art.  Î3.  —  1,0^  propriétaires  de  mines  sont 

tenus  de  payer  les  indemnités  dues  au  pro- 
priétaire de  la  surface  sur  le  terrain  duquel 

ils  élablir'ii'.t  leur>  In  vaux.  Si  les  travaux  en- 

trepris par  les  explorateurs  ou  par  les  pro- 
priétaires de  mines  ne  sont  que  passagers,  et 

si  le  sol  où  ils  ont  élé  faits  peut  l'être  nïi-^  eu 
cullure  au  bout  d  uu  an  comme  il  l'était  au- 
Iiaravanl,  1  indemnité  sera  réglée  au  double 

(Il  n  ([.1  aurait  prodoit  net  le  terrain  en- dommagé. 

Art.  44.  —  Lor?f»iie  roccupation  des  ter- 

rains pour  la  re  iiérche  ou  I?-.  travaux  de< 
ni  lue?,  prive  les  j».'opriél  aires  du  >ol  de  la 

I  jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps  d  wne 

année,  (tu  lorniue  après  les  Ir.ivwiix  les  ter- 
rains ne  £3nt  pius  propres  a  la  juiiure,  on 

peut  exiger  de*  urnnr:ela»re»  dev  mine»  l'ec- 
nuisition  des  'c'riMi.  i  l  u-aje  de  ftsaîo  la- 
tion.  Si  le  propriétaire  de  la  bjfîajc  ie  re- 

quiert, les  pièces  de  ierre  trop  endommcgees 

ou  dégradées  sur  une  a  )p  g'r:\^  aq  partie  de leur  sur'ace,  devront  èire  aciic^ecs  en  réalité 

par  le  propridaire  de  la  mina.  L'évaluation 
I  du  prix  sera  faiie,  quant  au  mode,  suivant 
1  les  règles  établies  par  la  4oi  du  10  septembre 
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«7 \Hi>:  sur  le  dcsséchemeut  des  marais,  etc., 

litr»!  XI  :  mais  le  terrain  à  acquérir  sera  tou- 

jours eâliiuù  au  double  de  la  valeur  qu'il  avail 
avaot  rezploitation  do  la  iniue. 

Arl.  Wk  —  I.on^ciue,  par  lo  tait  du  voi>inag'e 

uupuur  loute  autre  cause,  les  travaux  d  exploi- 
tation d'une  mine  occasionnenl  des  dommages 

h.  l'e^plditatif)!!  d  une  autre  nuiic,j\  rai>oti  de'* 

eaux  qui  pénèLreat  daus  celte  deruière  eu 

plus  gran4le  quantité;  lorsque,  d'un  autre 
cmM»',  ces  niAines  travaux  produisent  un  i^tiet 

contraire  et  leudeut  à  évacuer  tout  ou  partie 

des  eaux  d*nne  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à 
iiidoninili''  il'niip  mine  on  favour  de  l'autre  : 

le  règletueut  s'en  fera  par  experts. 

Art.  46.  —  Toutes  les  questions  d'indemni- 
léa  à  paver  par  les  propriétaires  de  mines,  à 
raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à 

l'acte  de  concession,  seront  décidées  eonfor* 

mi-mcnt  à  l'art.  4  de  la  loi  dn  28  plaviAse 
an  VIU. 

TITRE  V.  —  De  l'exercice  de  la  tuneiUanee  tur 
fet  mbiespar  PadmùtUtraHon. 

Arl.  47.  —  Les  ingénieurs  des  mines  eier- 

4*eront,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'inté- 
rietir  et  des  préfets,  une  surveillance  de  police 

Sour  la  conservation  des  édifices  et  la  sftreté 

u  sol- 
\v\.  V^.  -  lis  observeront  la  manière  dont 

l  expluilalion  sera  faite,  soit  pour  éclairer  les 

propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son 

ani-  lii>ration,  soit  pour  avertir  l'administra- 

tion de«  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trou- veraient. 

Art.  VU.  ̂ Sî  l'exploitation  est  resln'inlf  ou 

suspendue,  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté 

publique  on  les  besoins  des  eonsommateurs, 

k»  préfets,  après  avoir  t  iitnndii  les  proprié- 
taires, en  rendront  compte  au  ministre  de 

I  mtérieur,  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

j^rl.  60.  —  Si  l'exploitation  compromet  la 

sûreté  publique,  la  conservation  des  puits,  la 

solidité  des  travaux,  la  sùrct.-  d.-s  ouvrière  mi- 

neui-s  un  dos  habitations  de  la  surface,  il  y 

sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  (ju  il  est  pra- 
tiqué en  matière  oe  grande  Toirie  et  selon 

les  lob. 

TITRE  VIII. 

SicrioM  l".  —  Dei  carriéns. 

Art.  SI.  —  I/cxploitalion  des  carrières  à 

ciel  ouvert  a  lieu  sans  permission,  sous  la 

simple  surreillance  de  la  police,  et  avec  l'ob- servation des  lob  ou  règlements  généraux  ou 
locaux. 

Art.  82.  —  Quand  l'exploitation  a  Ken  par 

galeries  sonterraines,  elle  est  soumise  à  la 
T.  II, 

surveillance  de  Tadminititralion  comme  il  ea|, 
dit  au  titre  V. 

Sbgtion  11.  —  Det  tourbiàrs* 

Art.  83.  —  Les  tourbes  uc  peuvent  être  ex- 
ploitées que  par  le  propriétaire  du  terrain,  ou 

de  sou  consentement. 

Art.  84.  —  Tout  propriétaire  actuellement 
exploitant,  ou  qui  vouara  commencer  à  ex- 

ploiter des  tourbes  dans  son  terrain,  ne  pourra 
continuer  ou  commencer  son  exploitation,  à 

peine  de  iOO  francs  d'amende,  sans  en  avoir 
préalablement  fait  la  (i'  cl.ir.ation  à  la  S0US> 

préfecture,  et  ubleau  1  autorisation. 
Art.  sa.  —  Un  règlement  d  adininbtration 

publique  déterminera  la  din-ction  prénérale 
des  travaux  d'extraction  dans  le  terrain  où 
sont  situées  les  tourbes,  cçUe  des  rigoles  de 

dessèduMnent,  enfin  toutes  les  mesures  pro- 

f)res  à  faciliter  l'ét^oulemcnt  des  eaux  aans es  vallées  et  ratterrissement  des  entailles 

tourbées. 

Art.  S6.  —  Les  propriétaires  exploitants, 

soit  particuliers,  soit  communautés  d'habi- 
tants, soil  établissements  publics,  sont  fenu^^ 

de  s'y  conformer,  à  peine  d'être  cuntrainb  à 
cesser  leurs  travaux. 

TITRE  IX.  —  Des  gspbrtisis. 

\rl.  ST.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 

présente  loi,  et  autres  naissant  des  circons- 
tances où  il  y  aura  lien  à  expertise,  les  dupo- 

sitions  du  titre  XIV  ilw  Code  de  procédure  ci- 

vile, art.  303  à  323,  seront  exécutées. 
Art.  88.  —  Les  experts  seront  pris  parmi 

les  ingénieurs  dos  mint^s.  ou  [larmi  les  hommes 
notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des 
mines  et  de  leurs  travaux. 

Art.  89.  —  Le  procureur  impérial  sera  tou- 
jours entendu,  et  donnera  ses  conclusions  sur 

le  rapport  des  experts. 
Art.  90.  —  Nul  [>lan  ne,  bora  admis  comme 

pièce  probante  dans  une  contestation,  s'il  n'a été  levé  ou  vérifié  par  nn  ingénieur  des 
mines.  La  vérification  des  plans  sera  toujours 

gratuite. Art.  91.  —  Les  frais  et  vacations  des  experts 

seront  réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par  les 
tribunaux  :  il  en  sera  de  même  des  hono- 

raires qui  pourront  appartenir  aux  ingénieurs 
des  mines:  le  tout  suivant  le  tarif  qui  sera 

fait  piir  un  rèj^lcmcnt  d'administration  pu- 

blique. Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  hono- raires pour  les  ingénieurs  des  mines,  lorsque 
leurs  opérations  auront  été  faites,  soit  dans 

l'intérêt  de  1  administration,  soil  à  raison  de 
la  surveillance  et  de  la  police  publiques. 
Art.  —  La  consii^nation  des  sommes 

jugées  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais 

d'expertises,  pourra  être  ordonnée  par  le  tri- 
bunal contre  celui  qui  poursuivra  1  expertise. 
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TITRE  X.  —  De  LA  roucB  bt  de  u  lOMUcnoN 
RELATIVES  AUX  MClEa. 

Art.  93.  —  Les  contraventionc  éet  proprié- 
laircâ  des  milieu  oxploitaiils  onrnro  ronres- 

sionnaires  ou  autres  persouiies,  aux  règle- 
ments, seront  dénoncées  et  oonstatées,  eomroe 

les  conlraTentions  en  matière  de  voirie  et  de 

police. 
Art.  94.  —  Les  proeès>verbaaz  contre  les 

confrr vouants  seront  affirmés  dans  les  formes 

et  délais  prescrits  par  les  lois. 
Art.  9S.  —  Ils  seront  adressés  en  originamt 

à  nos  procureurs  impArianx  qui  seront  tenii> 

de  poursuivre  d'office  les  coalreveaaots  devant 
les  tribunaux  de  police  correettonnelle,  ainsi 

qu'il  est  réçlé  et  usité  pour  les  délits  forestiers 
ut  sans  préjudice  des  dommages-inléréb  des 

parties. 

Art.  96.  —  Les  peines  seront  d'une  amende 
de  500  francs  au  plus,  et  de  100  francs  au 

inoins,  double  en  cas  de  récidive,  ot  d'une 
détention  qui  ne  [tuuriTa  «uséder  la  durée 
lizée  par  le  code  de  police  correctionnelle. 

Déor«tdo  3  janvier  1813.  (Extrait.) 

l'ulicc  des  mines.  —  Art.  6.  —  Il  sera  tenu 

sur  chaque  mine  un  rtgistn'  et  un  plan  conte- 

nant l'avancement  journalier  îles  travaux  et 

les  circunslances  de  l'exploitatiuu  dont  il  ̂ ra utile  de  conserver  le  souvenir.  LMngénieor  des 
mines  devra,  h  rliacune  de  ses  tournées,  se 

faire  représenter  ce  registre  et  ce  plan  :  il  y 

insérera  le  procès-verbalde  visite  et  ses  ol»ser^ 
vations  sur  la  conduite  des  travaux.  Il  lais-;era 

à  l'expluitaat,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera 
utile,  une  Instruction  écrite  sur  le  registre, 

contenant  les  mc-^ures  à  prendre  pour  la 
sûreté  des  hommes  et  celle  aes  choses. 

Le  plan  sera  A  réchelle  de  1  millimètre  par 
mètre,  il  ̂ era  accompagné  dci  coupes. 

11  sera  tenu  également  un  contrôle  exact  et 
jmtmaHet  des  ouvriers  qrni  travaillent  soit  à 

l'intérieur,  soit  à  rexléncur  des  mines,  mi- 
nières, usiijes  el  ateliers  en  dépendant. 

Abandon  des  exploitations.  —  Art.  8.  — 

Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'abandonner 
eu  totalité  une  exploitation,  si  auparavant  elle 

n'a  été  visitée  par  l'ingénieur  des  mines.  Les 
plans  intérieurs  seront  vérifiés  par  lui  ;  il  en 

donnera  procés-vcrbal  par  lequel  il  fera  con- 

naître les  causes  qui  peuvent  nécessiter  l'aban- 
don. Le  tout  sera  Iran'^tni^  par  lui,  ainsi  que 

son  avis,  au  préieL  du  département. 

Le  préfet  ordonnera  les  dispositions  de  po- 

lice, ae  sûreté  et  de  conservation  qu'il  jugera 

convenables,  d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des mines. 

Accidents  de  mines.  —  Art.  H.  —  £a  ca^ 

d*aoeldents  surveniu  dans  une  mine  on  car- 

rière, soit  par  un  écoulement,  par  inondations 

par  le  feu,  par  asphyxie,  par  rupture  de  ma- 
chines, engins,  câbles,  chaînes,  paniers,  mi 

par  émanations  nuisibles,  soit  par  toute  autre 
cause,  et  qui  auraient  occasiontié  la  mort  im 
des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvrier;^, 
tes  exploitants,  directeurs,  maîtres  minran, 

et  autres  préposés  sont  tenus  d'en  donner connaissance  aussitôt  au  maire  de  la  com- 

mune et  à  l'ingénienr  des  mines,  et  en  eu 
d'absence  an  conducteur. 

Décret  d«  S8  février  1874.  —  Ce  décret  a 

modifié  les  récries  à  suivre  pour  l'élablisse- 
ineul  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les 

mines,  règles  posées  primitivement  par  on 
décret  du  6  mai  1811.  La  redevance  peut  être 

payée  par  voie  d'abonnemenL 

RèglettoUt  4*Mm  pwr  l'établissement  dt 
patonilteti,  boeans  tt  lanroir  à  mloM. 

Le  dteret  sur  la  décentralisation  adminis- 

(ralive  a  remis  au  préfet  le  soin  de  régle- 
menter, comme  les  usines  ordinaires,  les 

patouillets,  bocards  et  lavoirs  à  mines  établis 

sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Circubtirê  du  mbiMre  da  frwNMVjNfbftct» 

du  16  octoln^e  1852,  reUUiee  à  ces  réglmoiU 
d'eau.  (Extrait.) 

En  ce  qui  touche  le  règlcnieul  d'eau,  je  ne 
puis  que  me  référer  à  ma  circulaire  du 

27  juillet  dernier,  qui  retrace  sommairement 
|.  >  turmalités  à  observer;  je  no  puis  égale- 

ment que  vous  prier  de  vous  reporter  à  celle 
circulaire  pour  tous  les  cas  de  recours  des  par- 

ties intéressées  contre  les  arrêtés  que  vous 

aurez  pris,  de  récolemenl  des  ouvrages  auto- 
risés, et  pour  les  communications  que  vous 

devez  faire  de  vos  arrêtés  à  l'adminislralion 

>'ipérieure.  Je  n'ai  que  quelques  courtes  ob- 
servatioui  à  vous  adresser  eu  ce  qui  touche  les 
conditions  relatives  &  la  tri  luration  et  au  lavage 

du  minerai  proprement  dit. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  rappeler 

d'abord,  H.  le  préfet,  les  dispositions  de  la 
circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date  du 

20  février  18;>2,  qui,  pour  les  affaires  de  la- 
voirs à  mines,  prescrivait  à  BIM.  les  ingénieurs 

des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  d'en  faire 
en  commun  l'instruction.  U  importe  que  ces 
dispositions  soient  strictement  exécutées,  et  je 

vrtu";  prie  d'y  veiller  avec  le  plus  grand  soin. 
Quant  aux  mesures  relatives  à  1  épuration 

dos  eaux,  il  n'est  pas  possible,  évidemment, 
d'arrêter  des  formules  générales  applicables  à 
tous  les  cas.  Le  plus  souvent  il  sera  nécessaire 
d  ()i)liger  les  demandeurs  à  établir  des  bassins 

d'épuration  ;  mais  quelquefois  aussi,  à  raison 
de  l'abondance  et  de  la  rapidité  des  eaux  de 
la  rivière  dans  laquelle  les  moréoa  devront 
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s'éeonler,  MM.  les  ingénieurs  pourront  juger 
inutiles  les  bassins  d'c'pnratioti,  et  se  borner  à 
exiger  la  suspension  du  lavage  pendant  la  sai- 

son des  basses  eaux  ou  à  l'époque  de  la  ger- mination et  de  la  inaLuralion  den  récoltes, 

c'csl-à-dire  à  partir  du  15  avril  jusqu'au  13  oc- 
tobre ;  d  autres  fois,  il  sera  nécessaire  de  cu- 

muler l'interdiction  du  lavage  pendant  l'été 
avec  les  bassins  d'épurattuii  ;  d'autres  fois  en- 

core, il  sera  possible,  moyennant  des  bassins 

d'une  certaine  dimension  et  moyennant  cer- taines conditions  partie  ulièros,  de  permettre 

le  lavage  pendant  toute  l'année.  C'câl  à  MM.  les ingéoieusdes  minesà  étudier  avec  soin,  dans 

chaque  cas  particulier,  les  dispositions  qu'il 
convient  de  prescrire.  Leurs  propositions  se- 

ront d'ailleurs  toujours  soumises  a  la  seeonde 
enquête,  et  les  obscnalions  dont  elles  seront 

l'oïtiet,  soit  de  la  part  du  public,  soit  de  la 
part  des  demandeurs  eux-mêmes,  permettront 

de  s'arrêter  en  définitive  aux  mesures  les  plus 
propres  à  concilier  tous  les  intérêts. 

Pour  TOUS  faciliter,  au  surplus,  M.  le  préfet, 
le  travail  que  vouî^  aurez  h  faire  dans  les  cas 

dont  il  s'mïI,  et  pour  arriver  dans  tous  les  dé- 
partement à  des  règles  aussi  uniformes  que 

posûble,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- joints  deux  modèles  de  formules  où  les  bassins 

d'épuration  sont  indiqués  comme  obligatoires, 

Tune,  dans  l'hypothèse  du  chômage  d'été, 
l'autre,  dans  l'hypothèse  oh  le  lava^  serait 
permis  pendant  toute  1  année. 

Quant  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  à  prescrire 
de  bassins  d'épuration,  il  y  serait  suppléé  par 
des  clauses  spéciales  à  étudier  dans  chaque 

cspèee,  et  il  n'est  pas  possible  de  les  convertir 
à  l'avance  en  formules. 

Modifications  à  apporter  i  la  loi  de  1810.  — ^ 
I,a  modification  de  quelques  articles  de  la  loi 

de  IblO  est,  depuis  longtemps,  très  vivement 

réclamée  et  M.  de  Fref  cinet,  ministre  des  tra- 

vaux publics,  a  présent'''  en  1878  un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  moditier  les  art.  1  i ,  23, 

43,  M,  M,  70, 81  et  82  de  la  loi  de  1810. 

En  cequiconcerno  l'art.  11,  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  considérée  comme 

très  préjudiciable  par  les  industriels,  permet 
an  propriétaire  superfliMairc  do  gêner  outre 
nesore  le  concessionnaire  de  mines,  il  con- 

vient de  réduire  dans  une  juste  mesure  l'éten- 
due do  la  zone  do  protection  accordée  au 

propriétaire  du  sol  contre  les  travaux  des 
nsinenrs. 

En  ro  qui  touehe  les  art.  23  et  26,  on  pro- 
pose une  réduction  de  moitié  dans  le  aélai 

dorant  lequel  une  demande  en  concession  de 

mine<«  est  assujettie  aux  formalités  de  publi- 

cité. On  prescrit  en  outre  l'inaertion  de  i'afû- 
cbe  dan«  le  Journal  officiel. 

Les  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810  posent 

implicitement  le  principe  du  droit  d'occupa- 
tion moyennant  indemnité,  par  le  concession- 

naire de  mines,  de  terrains  situés  à  l'intérieur 
de  son  périmètre.  On  propose  de  poser  expli- 

citement le  môme  principe,  en  soumollant 
le  règlement  des  dommages  à  la  légi:^latiou 
de  drott  eommnn  ;  on  propose,  en  outre,  de 
donner  au  gouvernement  le  droit  de  déclarer 

l'utilité  publiaue  des  voies  de  communication 

nécessaires  à  la  concession,  même  lorsqn'^es doivent  être  établies  hors  du  nérimètre. 

L'art.  70  nouveau  est  relatii  à  l'indemnité  à 

accorder  aux  propriétaires  d'anciennes  mi- 
nières. 

Le  nouvel  art.  81,  relatif  aux  carrières,  pres- 

crit la  formalité  ̂   d'une  simple  déclaration 

préalable,  nécessaire  pour  signaler  à  l'admi- 
nistration l'existence  des  carrières  qu'elle  doit surveiller. 

mraSTÊRBS 

L'acLioa  gouvernementale,  exercée  sous 
l'autorité  du  prérident  de  la  République,  est 

répartie  entre  plusieurs  miniâtt'Tes  ou  dépar- tements conOés  chacun  à  un  ministre. 

Les  ministres  sont  choisis  par  le  président 

de  la  Républi(|uc  ;  ils  sont  solidairement  res- 
ponsables devant  les  chambres  de  la  pohtique 

générale  du  gouvernement,  et  individuelle- 
ment de  leurs  actes  personnels  (art.  8  de  la 

loi  du  '2'.')  février  187"»). 
CUacuu  des  actes  du  président  de  la  Répu- 

blique doit  être  contresigné  par  un  minisure« 

11  y  a  aujourd'hui  dix  ministères,  savoir  : 
1,  Justice  ;  2,  alfaircà  étrangères  ;  3,  inté- 

rieur et  cultes  ;  4,  finances  ;  5.  guerre  ;  6,  ma- 
rine et  colonies  ;  7,  instruction  publique  et 

beaux-arts  ;  8,  agriculture  et  commerce  ; 

9,  travaux  publics  ;  10,  postes  et  télégraphes. 
Ce  dernier  ministère  est  de  création  ré- 

cente ;  il  relevait  autrefois  des  finances  et  de 

l'intérieur.  L'agriculture  et  le  commerce  ont 
été,  à  certaines  époques,  réunis  aux  travaux 
f>ublics.  Les  cultes  ont  été  rattachés  tantôt  à 

'intérieur,  tantôt  à  l'instruction  publique. 

Sous  l'empire  il  y  avait  un  ministère  de  la 

maison  de  l'empereur  et  des  beaux-arts. Les  ministrM  ont  le  titre  de  iecritairei 

d'FA'it  :  ils  peuvent  être  assistés  de  sous-secri* 

tairu  U'Jb'^at,  plus  spécialement  chargés  de  l'ad- ministration et  ehoisb  parmi  les  membres  de 

l'Assemblée  nationale.  Les  sous-secrétaires 

d'Etat  ont  presque  partout  remplacé  les  secré- 
taires généraux  des  ministères. 

A  certaines  époques,  il  y  a  eu  des  ministres 

d'Etat  0  u  m  i  nistressoru  porte  feuille  ̂ (im  n'étaient 

pas  chargés  d'un  département  aaminisiratif et  dont  la  seule  mission  était  de  représenter 

le  gouvernement  devant  les  chambres. 

Utrlbntions  des  ministres.  —  Les  minis- 

tres ont  des  attributions  d'administration,  de 
juridiction,  de  réglementation. 
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!•  AdmùtistraHon.  —  Les  ministres  dirigcnl 

tous  les  services  de  leur  département,  nom- 

ment et  révoquent  les  employés  de  leurs  bu- 
reaux et  la  pluparl  des  employés  et  agents 

idft  rieurs.  Ils  donnent  l  impulsion  à  leurs  su- 

bordonnés par  des  instructions  et  circulaires 

qui  sont  obligatoires  pour  ceux-ci,  mais  qui 

n'engagent  en  rien  le  public.  Ils  ont  le  droit 
de  contrôle  el  de  réformât  ion  sur  les  actes  île 

leurs  subordonnés.  Us  sont  les  représentants 

(b'  l'Etat  pour  ce  qui  touche  les  receltes  et  les 
dépenses,  la  gestion  des  services  publics  ;  ils 
sont  ordonnueurs  et  doivent  rendre  des 

comptes  ;  ils  représentent  éfralement  l'Etat devant  la  juridiction  administrative  suprême. 

2»  JuHdieUon.  —  Ils  font  application  de  cer- 
taines lois  aux  citoy  ens  dans  les  cas  qui  leur 

sont  réservés,  et  agissent  par  dédsions  iodivi- 
duclles.  Les  ministres  sont  juges  ordinaires  du 
cootenticux  administratif. 

u  C'est  à  eux,  dit  M.  Aucuc,  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  contestations  qui  ren- 

trent dans  le  contentieux  administratif,  lors- 

que la  loi  n'a  attribué  cumpéteace  à  aucune 
autre  juridiction,  et  que  l'acte  attaqué  n'émane 

pas  du  chef  de  l'Etat. 
«  Ainsi,  ils  statuentsur  les  réclamations  diri- 

gées contre  les  actes  des  préfets,  qui  ont  lésé 

les  droil-i  des  citoyens,  SOit  que  la  décision  du 
préfet  lût  un  acte  de  commandemenl  ou  de 

gestion  qui  lui  fût  propre,  soit  qu'elle  lût  fen- 
due sur  la  réclamalioD  dirigée  contre  l'acte 

d'un  maire.  >• 

Certaines  lois  ont  conféré  à  ulusieurs  minis- 
tres des  attributions  spéciales  de  juridiction. 

L'instruction  des  affaires  contentieuses  se 

fuit  par  les  bureaux  et  les  aug^cots  du  minis- 
tère, et  le  recours  paùr  excàsMpçuwhri  a  posé 

des  limites  à  la  tyrannie  possible  et  an  déni  de 

justice. 
Le  décret  du  2  novembre  1864  a  fixé  le  délai 

passé  lequel  les  réclamations  cosIlm-^  sans  ré- 

ponse peuvent  être  portées  directement  de- 

vant le  conseil  d'Etat.  Nous  n'insistons  pas  sur 
•  es  questions  qui  sont  examinées  ailleurs  avec 
déUub; 

3"  héglc)u>  nt'ition.  —  Le  pouvoir  réglenicn- 

lairc  appartient  en  principe  au  cbef  de  l'Etat. 
Les  règlements  ministériels  n'ont  donc  de  va- 

leur légale  qu«i  s'ils  sont  rendus  conformément 
à  une  autorisation  spécifiée  soit  dans  un 

texte  de  loi,  soit  dans  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

AiTiités.  —  Les  actes  réglementaires  por- 
tent le  nom  d*arréii$  minigtérieh  ;  ils  visent  le 

texte  ({ui  les  a  iiulorisés.  Les  actes  individuels 

sont  quelquefois  des  arrêtés,  mais  plus 
souvent  des  déeMons  soos  forme  de  lettres. 

Les  instructions  et  circulaires  sont  également 

sous  forme  de  lettres.  Voir  A'hninittrûlkmt 

£ecéf  de  pouvoirs,  Conseil  d'Etat,  etc. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

Détaché  du  ministère  de  l'inlérirur.  par ordonnance  du  49  mai  1830,  le  ministère  des 

travaux  publics  comprend,  en  1879,  les  direc- 
tions cl  divisions  ci-aprés,  placées  sous  les 

orrltf  s  du  ministre  et  d'un  sous-secrétaire d  Ktat  : 

1 .  Cabinet  du  ministre,  avec  deux  bureaux; 

2.  Division  du  personnel,  deux  bureaux; 

3.  Division  de  la  comptabilité,  trois  bu- reaux ; 

4.  Direction  des  cartes,  pbms  et  archives  et 

de  la  statistique  graphique,  deux  bureaux  ; 
5.  Direction  des  routes  et  de  la  navigation, 

divisée  en  : 

Division  des  routes  et  ponts,  deux  bu- 
reaux ; 

Division  de  la  navigation,  trois  bu- 
reaux ; 

El  un  bureau  du  service  hydraulique. 

ti.  Dil'ection  générale  des  chemins  de  fer, 
comprenant: 

!•  La  direction  de  la  construction,  divi- 
sée en  trois  divisions  de  chacune  deux 

bureaux  ; 

2*  Lu  direction  de  l'exploitation,  avec nnr  division  el  trois  bureaux. 

7.  Direction  des  mines,  divisée  en  : 

Division  (b'>  mines  vl  usines,  un  bureau; 

Statistique  de  l'industrie  minérale,  un bureau. 

8.  Direetion  des  bâtiments  civils  et  palais 
nationaux: 

{r«  Division,  bâtiments  civils,  deux  bu- reaux ; 

2*  Divisiou,  palais  nationaux,  deux  bu- reaux. 

Le  nombre  des  employés,  directeurs,  chefs 

de  division  et  de  bureau,  rédacteurs  et  expé- 

ditionnaires  est  de  317,  non  compris  les  huis- 
siers et  gens  de  service. 

Conieils,  comités  et  commissions  plaoéa 

prés  du  ministre.  —  Le  ministre  des  travaux 

publics  est  assisté  de  nombreux  conseils,  comi- 
tés et  commissions  ci-après  énumérés  : 

1.  Cotisril  qéntpal  des  ponte  et  ehmutée», 

{Voir  ce  mot)  ;  • 
2.  CetueU  général  dei  mines.  {Voir  ce  vmA}  ; 

3.  Conseil  général  des  bûtiments  civils,  com- 

posé de  trois  inspecteurs  généraux,  membres 

permanents,  de  quatre  architectes  et  de  deux 
auditeurs.  (Voir  ce  vint  ; 

4.  Cintmissim  supérieure  des  bâtiments  ciiils 

et  paiaiê  naUonaust,  dans  laquelle  entrent  qua- 
tre sénateurs,quatre  députés,  des  membres  de 
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l'Institut,  des  inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  diaussées  et  des  mines; 

S.  Commission  supérirurr  pour  Vami'nagi'- 

ment  et  l'utilisation  des  cuux,  dans  laquelle 
entrent  sept  sénateurs,  huitdéputé9,Tin|çtinem> 
bros  des  diverses  administrations,  seize  pré- 

sidents de  conseils  ̂ ,'éncraux  ou  de  sociétés 

d'afrriculturc  ; 
(>.  Cnwnnfision  des  irrigiUions,  composée  de 

cinq  membres  ; 

7.  CoDMitHfon  l'atlas  statistique  àe»  irri- 
gations, composée  de  sept  meml»res  : 

8.  Conseil  supérieur  des  voies  de  eommwii'  ii- 
Utmj  comprenant  haïK  sénateurs,  huit  députés, 
seize  membres  appartenant  ;mx  diverses  bran- 

ches de  l'administration  hupérieure,  seize  mem- 
bres appartenant  an  commerce,  à  l'industrie 

et  à  r;ii.'rirullure  [)armi  lesquels  les  directeurs 
des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
les  présidents  des  principales  chambres  de 
commerce  ; 

Ce  conseil  supérieur  a  été  institué  par  dé- 

4^  4u  9ijmnier  4878,  à  la  suite  d'an  rapport 
de  M.  de  Kr<  vciiiet,  auquel  Dous  empruntons 
les  ligues  suivantes  : 

La  présence  de  personnages  en  relations 

directes  avec  les  populations,  roftlés  aux  inlé- 

rêlâ  du  pavs,  cmpruutanl  à  leur  caractère  élec- 
tif une  indépendance  et  une  autorité  incontes- 

tées, imprimerait  aux  délibf^ralions  de  la  com- 
mission un  tour  nouveau  et  me  permettrait 

d'ycbereher  des  enseignements  précieux  pour la  bonne  marche  de  mon  administration. 

Je  pjsuse.  en  outre,  qu'il  y  aurait  avantage 
à  ne  pas  limiter  la  compétence  d'une  pareille 
assemblée  aux  faits  qui  se  rattachent  à  l'ex- 

ploitation des  chemins  de  fer.  Il  conviendrait, 

dans  la  pensée  d'harmonie  que  j'énonçais  dans mon  rapportdu  l;i  janvier,  de  lui  déférer  aussi 
toutes  les  questions  du  même  ordre,  relatives 

aux  voie'  navigables  et  aux  purls  de  com- 

merce ;  en  un  mot,  c'est  Tinduslrie  tout  en- 
tière des  transports  qui  viendrait  se  faire 

apprécier  et  contrôler  dans  la  commission 

nouvelle,  à  laquelle  je  propose,encous>'quen<-e, 
de  donner  le  nom  de  «  conseil  supérieur  des 
voies  de  communication.  » 

Mais,  en  mèrne  temps,  je  dois  faire  remar- 

quer qu'un  semblable  conseil,  par  son  impor- 
tance même  et  à  cause  des  occupations  d'une 

grande  partie  de  ses  membres,  no  saurait  être 

réuni  tr^s  fréquemment.  11  est  destiné,  comme 

le  conseil  sup«^rieurdc  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  ft  ne  tenir  ses  assises 

qu'à  d'assez  longs  intervalles,  et  seulement 

quand  il  y  a  d'assez  graves  questions  à  lui soumettre. 

Il  ne  pourra  donc  vaquer  à  l'examen  des 
affaires  courantes.  C'était  là  un  des  côtés  du 
rftie  de  la  commission  centrale,  mais  auquel, 

il  faut  bien  le  dire,  elle  ne  faisnit  face  qu'im- 

parfaitement ;  car,  lorsqu'il  s'est  présenté  une 
étude  de  longue  haleine  à  pounuine,  elle  a 

di**  s'en  remettre,  &  peu  pr^s  exclusivement,  à 
anelques-nns  de  ses  membres  :  combinaison 

éfeclucuse,  à  mon  sens,  en  ce  qu'elle  n*en<- 
gage  pas  les  véritables  responsabilités. 

Il  me  parait  jurférablfi  de  constituer  un 
comité  distinct  avant  ses  attributions  propres, 

ainsi  qu'on  l  a  lait  avec  succès  dans  un  ilépar- tement  ministériel  voisin  du  mien. 

En  résumé,  monsieur  le  président,  il  y  au- 

rait désormais  dans  le  déparlement  des  tra- 
vaux publics: 

i"  l'n  conseil  supérieur  des  voies  de  com- 
munication, appelé  ù  délibérer  sur  toutes  les 

grandes  questions  qui  intéressent  les  trans- 

ports par  terre  et  par  eau  ; 
2*  lin  comité  consultatif  permanent  des  che- 

mins de  fer,  chargé  de  l'examen  des  atl'aires courantes  (jue  fait  naître  rétablissement  ou 

l'exploitation  des  voies  ferrées.  Les  questions 
relatives  aux  tramways  à  vapeur  rentreraient 
naturellement  dans  ses  attributions. 

y.  Commission  spéciaU  p'ntr  l'examen  prùila- 
tde  det  projets  des  traoaux  publics  intéressant 

l'Algérie,  conii)osée  de  cinq  membres  ; 
lÔ.  Comité  consultatif  des  cltemins  de  fer, 

composé  de  seize  membres  appartenant  à 
radministratiou.  comité  (b)nl  il  est  parlé  plus 

haut  au  smet  du  conseil  supérieur  : 

11.  Cotmti  de  fes^pUitatUm  technique  des 
chemins  de  fer;  ce  comité  a  été  institué  par 
iirnHé  ministériel  du  2^  janvier  1879,  qui  a  été 

reproduit  au  mot  Conseil  générât  des  ponii  et 
einiussérs. 

12.  Commissions  charaées  de  l'examen  des 
comptes  de  premier  établissement  des  chemins 
de  fer;  il  y  a  sept  commissions,  une  pour 

chaque  grand  réseau  et  une  autre  pour  les  che- 
mins de  fer  algériens. 

13.  Commission  des  inventions,  formée  du 

directeur,  de  l'inspecteur  et  des  professeurs de  l'Ecole; 

14.  Commission  rf»'S  /"ormu/cs,  formée  de  cinq 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées; 

lu.  Commission  des  phares,  dix  membres; 
16.  Ommdssion  mixte  des  travaum  putMcs 

{voir  ce  mot),  dix-bnit  juembres  ; 
17.  Commission  Utilitaire  supérieure  des  che- 

mins de  fer,  dix  membres; 
18.  Comiiiissinn  n  ntrale  des  madunes  à  va- 

peur, douze  membres; 
19.  Commission  chargée  de  Vexamen  des  mo- 

teurs  applicables  nu.r  tramways,  dix  membres 

20.  Commission  sp"  i<tle  de  lu  carte  géolo- 

gique détaillée  de  la  France,  formée  de  six  in»> 
pecteurs  généraux  ini  ingénieurs  des  mines; 

21.  Commission  des  annales  des  ponts  et 
cAotisséei  ; 

22.  GiMifNissiofi  det  annales  det  winet. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

On  appelle  ministère  pubhc  un  corps  de 
magistrale  chargés  de  représenter,  prés  les 
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Iribunaux,  le  pouvoir  exécutif.  Cr>[  f-ntre  le? 
mains  des  officiers  du  ministère  public  que  se 

déeentraliw  l'autorité  ûu  ministre  de  la  justice. 
Pr^s  la  i  our  de  cassalion,  un  procureur  gé- 

néral el  six  avocats  généraux  remplissent  les 
fonctions  de  ministère  public.  Les  cours 

d'appel  ont  un  iiroi  urfur  gtjiiéral  el  plu-ieiiis 
avocats  généraux  et  sulii^iilutâ  du  procureur 

général.  Auprès  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, ces  fonctions  sont  remplies  par  un 

procureur  de  la  Hépublique  et  un  nombre  de 
substituts  égal  aux  nombre  des  chambres. 

II  n'^  a  point  de  ministère  publie  auprès des  tribunaux  de  ronimerce  m,  en  matière 

civile,  auprès  des  juslic  c  -  de  paix.  Mais,  lorsque 

le  juLL-  de  paix  siège  comme  juge  do  simple 
poin  t',  les  fonctions  de  ministère  public  sont 
remplies  pur  le  commissaire  de  police  ou,  à 

iOn  défaut,  parle  maire  ou  par  l'adjoint. 
Le  ministère  public  doit  assister  aux  au- 

diences de  la  cour  ou  du  tribunal,  intervenir 

dans  les  procès  soit  par  voie  d'action,  c'est-à- 
dire  comme  partie  principale,  suit  par  voie  de 

n'ijuisition,  c  esl-à-dire  comme  partie  jointe  ; 
dans  ce  dernier  cas  son  intervention  est  tantôt 

facultative  el  tantôt  oblitraloirf  fart.  du 

code  de  ̂ ^rocédure  civile,  uotammcut  lorsque 

la  cause  mtéresse  l'Etat,  le  département,  une 
commune,  un  établissement  public  ou  un  in- 

capable); enfin,  il  doit  veiUer  à  ce  que  la  loi 
Mnt  observée  denmt  les  tribunaux  et  fait  exé- 

cuter leurs  décisions. 

11  existe  également  un  ministère  public  au- 
près des  tribunaux  do  Tordre  administratif. 

(Voir  Conseil  d'Etatt  Cmueil  ie  préfecture.  Cour 
de*  cmftes,)  {Laurmt.) 

MINOTE. 

C'est  roriginal  des  actes  dont  on  délivre 
ensuite  des  grosses  ou  expéditions.  Cette  ex- 

pression vient  de  ce  que,  généralement,  les 

orignaux  sont  minutés,  c'est-à-dire  écrits  en 
petits  caractères,  tandis  que  les  grosses  sont 

ex^dïées  eu  caractéresplus  gros  et  plus  faciles 

MISE  EN  DEMEURE. 

Les  soumissionnaires,  fournisseurs,  adjudi- 
cataires, entrepreneurs,  concessionnaires  et 

généralement  tous  ceux  qui  ne  satisfont  pas 

aux  obligations  qu'ils  ont  contractées  envers 
l'administration,  doivent  subir  l'application 

des  peines  (jui,  en  cas  de  retard  ou  d'incxccu- 
tion,  ont  été  bUpulées  pai*  le  marche,  IcUcs 

^ue  la  mise  en  régie  à  leurs  frais,  l'adjudica- tion à  la  folle  enchère,  la  déchéance,  la  rési- 
liation, la  .saisie  du  cautionnement,  etc.; 

mais  le  juge  est  souvent  disposé  à  considérer 

civs  sortes  de  dispositions  comme  étant  roin- 

minatoins.  (l'est  pourtjuoi  la  raison  et  lA  pru- 
deoeo  exigent,  quand  il  v  a  dottlo  tm  le  droit, 
que  lo  retardalam  loit  dûment  averti  que  si» 

h  une  époque  déterminée,  il  n'a  pa«;  pris  telle 

mesure,  il  n'a  pas  exécuté  telle  pai'tie^  d'ou- 
vrage, on  lui  appliquera  telle  peine  qui  a  été 

prévue  par  tel  article  du  marché.  Lasig-niflca- 

tion  régulière  de  la  volonté  d'agir  ainsi  est 
appelée  mite  en  demture. 

L'omission  de  celte  formalité  avant  l'exécu- 

tion  d'une  décision  rigoureuse,  a  plus^  d'une 
fois  compromis  les  intérêts  de  radminirtrt- 
lion.  {Tarbi.)  Voir  Entreprenain  de  inmut 

publics, 
MONNAIES. 

Système  monétaire  français.  —  Le  système 

monétaire  français  est  basé  sur  le  système  dé- 
cimal décrété  par  la  ConveQUoalei*'aoûtlî93. 

L'unité  est  le  Iranc. 

La  monnaie  d'argent  était  d*abord  an  titra 
de  1H)0  de  fin  pour  100  d'alliage  ;  mais,  depuis  la 
lui  du  2;i  mai  186  t  et  la  convention  du  15  dé- 

cembre IWfô,  les  pièces  de  O',20  et  0'.50, 

ifr.  et  2fr.  ont  été  ramenées  au  titre  de  835  d'ar- 

gent pur  pour  165  d'alliage.  La  pièce  de  a  fr. est  restée  au  titre  ancien. 

Le  franc  pè?e  cinqcrammes;  le  poids  des 

multiples  et  sous-mulupk»  vwne  propurliou- nellcment  à  la  valeur. 

La  pièce  d'or  de  20  francs  est  iji'6'S  de  kilo- 
gramme, soit  6>',4î)161  ;  le  rapport  légal  de  la 

valeur  de  l'or  à  celle  de  l'argent  est,  en  effet, de  la, 5. 

La  monnaie  de  bronzo  est  formée  d'un 
alliage  de  9S  de  cuivre,  4  d'étain,  1  de  fine; 
le  cciitinie  pèse  1  gramme  cl  le  poids  des 

pièces  croit  proportionnellement  à  leur  valeur. 

Monnaie  d'appoint.  —  La  monnaie  d'appoint 
en  argent  est  reçue,  en  toute  quutité,  dans 

les  caisses  publiées  ;  mais,  enlrâ  particuliers, 
la  somme  que  1  on  est  tenu  de  recevoir  a  été 

limitée  à  SO  francs  par  la  foi  du  14  jvU- 
Ict  1866. 

Fabrication  des  monnaies.  —  Jusqu'à  ce 
jour,  la  labriculioa  des  monnaies,  en  France, 

s'est  ̂ eetuée,  pour  le  compte  de  l'Etat 
comme  pour  celui  des  particuliers,  par  des 

entrepreneurs  que  tarifait  el  surveillait  1  ad- 
ministration. 

Un  projet  de  loi  vient  d'être  présenté  par  le 
fouvernenient  pour  remplacer  le  système  de 

entreprise  par  le  système  de  la  ré^e  admi* 
nisfrative  sous  l'autorité  du  ministre  des 

iinances,  qui  a  donné  les  motifs  suivants  à 
1  appui  de  la  modification  proposée  : 

<i  Dans  la  conférence  monétaire  qui  a  eu  liou 

en  i87S,  l'attention  desdéiéKuésdesgouveroe- 
menfs  do  l'Union  latine  s^t  portée  sur  le 
modo  adopté  dans  les  différents  pays  pour  la 
l  abricatiou  des  monnaies.  Dans  la  plupart  des 
Etats,  et  notamment  daitt  eeux  qok  ont  la  ci^ 
culatioa  métalUque  la  plut  importante,  le 
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fabrication  des  monnaies  se  fait  en  régie,  c'est- 
à-dire  par  voie  d'cxploilation  directe  ;  en 
France,  au  contraire,  c'est  le  régime  de  ien- 
Ireprise  qui  a  prévalu  jusqu'à  ce  jour. 

Parmi  If'^  inconvonictils  ([uf  pri'scnto  ce 

dernier  syst^-me  et  ̂ ui  ont  contribué  à  ie  faire 
rejeter  presque  universellement,  il  en  est  un 

dont  la  conférence  a  6t«^  plus  parlirulièremonl 

frappée  :  c'est  celui  qui  résulte  de  la  possibi- 
lité que  donne  Pentreprise  d'aetiver  artificiel- 

lement les  fabrications  dans  un  intérêt  privé, 

et  d'émettre  ensuite  dans  la  circulation  des 
quantités  de  numéraire  qui  ne  répondent  pas 

des  besoins  réels.  On  fut  conduit,  par  suite, 

à  examiner  si  i'uniou  mouétaire,  déjà  réalisée 
sons  certains  rapports,  ne  devait  pas  être 

«Tomplétôo  sons  d'autres,  en  adoptant  par 
exemple  un  tarif  commun  de  monnayage.  Un 
grand  nombre  de  délégués  parurent  pencher 

pour  l'affirmative,  mais  comme  celte  question 
et  celle  de  la  régie  sortaient  des  termes  précis 

d'un  proi?rararae  déjà  fort  étendu,  elles  ne 
purent  t^tre  retenues  pour  être  discutées. 

Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  s'est 
livré  à  une  étude  approfoudie  des  deux  sys- 

tèmes de  fabrication  en  présence,  et,  après 

s'être  éclairé  des  luniit>res  d'une  commission 
spéciale,  il  vient  vous  proposer  le  projet  de 

loi  suivant,  qui  substitue  la  régie  à  l'entreprise. 
Le  réffime  actuellement  en  vigueur,  et  qui 

remonte  à  l'ordonnance  royale  du  26  dé- 

cembre 182J,  fait  porter  sur  l'entrepreneur  la 
responsabilité  du  payement  des  bons  de  mon- 

naie délivrés  aux  porteurs  de  matières.  L'ad- 
ministration assiste,  il  est  vrai,  aux  opérations 

du  bureau  du  change,  et  elle  établit  d'une manière  intermittente  la  situation  matérielle 

dos  ateliers,  mais  sa  misrion  principale  con- 
siste à  veiller  à  ce  que  les  espèces  qui  entrent 

dans  la  circulation  remplissent  les  conditions 
strictes  de  titre,  de  poias  et  de  forme  fixées 
par  la  loi.  Cette  organisation  satisfait  sans 

doute  à  cet  intérêt  supérieur  qui  est  d'assurer 
l'intégrité  de  Tinstrument  des  échanges;  mais, 

ainsi  qu'un  exemple  récent  l'a  malneureuse- 

ment  démontré,  elle  u'oU're  pas  aux  narticu- 
liers  qui  versent  les  métaux  précieux  oans  les 
hôtels  des  monnaies  des  garanties  suffisantes. 

On  a  été  amené  à  reconnaître  que  l'Etat,  qui est  investi  du  monopole  de  la  fabrication  des 

monnaies,  ne  devait  pas  déoJincr  plus  long- 
temps sa  responsabilité  vis-à-vis  des  porteurs 

de  matières.  Or,  il  est  évident  que  eeUe  res- 

ponsabilité ne  peut  se  concilier  qu'avec  la  mise 
en  régie  de  la  fabrication. 

Le  commerce  et  la  Banque  de  France  de- 
mandent aussi,  depuis  longtemps,  que  les  bons 

de  monnaies  soient  rendus  transmissibles  i>ar 

la  voie  de  l'endossement.  Nous  pensons  iiue 
le  nouveau  ré^'ime  permettra  de  donner  faci- 

lement satisfaction  à  ce  vœu,  parce  qu'il  en- 
traîne l'assimilation  des  bons  de  monnaie 

a?  00 IM  oiToti  Bégociablet  da  TMaor  pablio. 

Nous  ne  voulons  pas  énumérer  ici  toutes  les 
considérations  qui  militent  en  faveur  de  notre 

proposition,  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir 

passer  sous  silence  une  objection  qui,  à  d'an> 
1res  ép()(jnes,  a  été  pioihiile  contre  lesy-lAnie 
de  la  régie.  On  a  prétendu  que  ce  i>}>téme 

diminuait  la  garantie  du  commerce  et  du  pu- 
blic. Le  gouvernement,  dans  le  système  de  la 

régie,  est  disait-on,  ̂ u^o  et  partie  çour  le 

poids  et  le  titre,  aussi  bien  des  monnaies  qu*il 
délivre  que  des  métaux  précieux  iiu'i!  i('(,()il. On  en  concluait  la  nécessité  d  instituer  uuc 

sorte  de  cour  des  monnaies,  qui  serait  com> 
posée  de  juffes  inamovibles  et  qui  rendrait 

arrêts  sur  l'admissibilité  à  circuler  des  mon- 
naies fabriquées. 

Pour  <Iissiper  les  erainles  exprimées  on  ce 
qui  conceiue  le  titre  et  le  poids  des  métaux 

précieux  présentés  au  change  des  monnaies, 
il  nous  suffira  de  faire  remarquer  que  le.s 

conditions  d'admission  au  change  des  ma> 
tières  propres  à  la  fabrication  des  monnaies 
seront  exactement  les  mêmes  que  celles  qui 
existent  actuellement,  avec  cette  dilfércncc 

toutefois,  à  l'avantage  du  commerce,  qu'il 
aura  la  faculté,  qui  lui  est  refusée  aujourd'hui, 
de  retirer  ses  matières  s'il  ne  croit  pas  devoir 
accepter  le  résultat  du  contre -essai  opéré,  en 

cas  de  oontestatioa,  parle  laboratoire  de  sor- 
tie de  la  monnaie. 
Quant  H  la  ,Hiu<;ériLé  des  fabrications,  il  nous 

parait  diliicile  d'imaginer  comment  il  serait 
possible  dansun  tempsoù  tout  ce  qui  louclioan 

monnayage  est  surveillé  avec  une  alLention  ja- 

louse, tant  en  France  qu'à  1  élrantrcr,  de  livrer 
d  la  circulation  des  pièces  dont  le  poids  et  le 
titre  seraient  altérés,  même  dans  la  proportion 

la  plus  minime,  sans  que  cet  abus  fût  immé- 

diatement découvert.  D'ailleurs,  afin  de  ne 
rien  négliger,  et  pour  donner  au  public  une 
sécurité  entière  h  cet  égard,  nous  proposons 
de  créer,  non  pas  une  cour  judiciaire  dont 

l'institution  serait  peu  en  harmonie  avec  nos 
institutions  actuelles,  mais  une  commisnon 
(le  conlriMo  de  la  circulation  monétaire,  dans 

laquelle  les  pouvoirs  législatifs,  l'administra* tion  et  le  commerce  seront  représentée.  Cette 

commission,  composée  de  membres  indépen- 

dants de  la  ré^e  monétaire,  aura  toute  l'au- torité néeesaaire  pour  jugfer  les  émissions 

faites  chaque  année.  Le  rapport  annuel  éla- 
boré par  la  commission  sera  publié  et  dis- 

tribué au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés.  » 

Étalon  légal  des  monnaies.  —  En  France  et 

en  quelques  autres  pays,  la  loi  a  établi  itll 

rapport  fixe  entre  I  or  et  l'argent.  La  valeur 
du  iranc  étant  déterminée  en  poids  d'argent, 

la  valeur  eu  or  s'en  déduit  par  le  rapport  qui 
flxe  à  Vô  t/2  kilogrammes  a'argent  la  valeur 
d'un  kilogramme  d'or. 

.Mais  l'inconvénient  de  ce  rapport  Hxc  est 
très  grand: 
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I/or  pI  rargent  sont  deux  mélaiix,  deux 

niarcliaiMii^es  donl  le  prix  relatif  n'est  pas 
immaablo;  ce  prix  se  rè^e  suivant  Tabon- 

danco  de. la  i>roiliiciioD,8uiTaot  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande. 

A  certains  moments,  Tor  ravdra  plus  de 

qtjinzo  fois  et  demio  lo  niAmo  poids  d'artronl; 
à  d'autres  moments,  il  vaudra  moins.  Dans  le 
premier  cas,  on  aura  avantage  àexportertout 

1  or  do  Franr-e;  diln^  le  serond  cas,  on  s'expo- 
sera, au  contraire,  à  une  pléthore  de  mon- 

naie d*or  et  à  un  appauvrissement  de  monnaie 
d'argent. 

Ces  circonstances  se  sont  manifestées  plu- 

sieurs fois  ;  néanmoins,  nous  n'avons  jamais 

changé  le  rapport  légal,  tandis  qu'en  Améri- 
que ce  rapport,  qui  a  été  de  1  à  15  jusqu  en 

1834,  a  été  porté  ensuite  à  la  valeur  i  à  15,988. 
En  Angleterre,  le  rapport  légal  a  disparu 

depuis  1806  ;r()r  est  le  seul  étalon  monétaire, 

et  l'argent  n'ei>t  qu'une  monnaie  d'appoint, 
ayant  une  valeur  nominale  un  peu  supérieure 

à* sa  valeur  intrinsèque. 
En  France,  nous  avons  ce  qu'on  appelle  le 

tlouble  étalon  ;  r('\>cndi\nl  on  a,  depuis  18(i(i, 
adopté  en  partie  le  système  atiLMais,  et  la  {)e- 

tite  monnaie  d'argent  n  a  plus  qu  uue  valeur 
intrinsèque  inférieure  à  sa  valeur  nominale, 
re  qui  a  eu  pour  luit  d  enrayer  Texportalioii 

de  la  monnaie  «l'argent. 
Il  n  V  a  qu'un  remède  aux  inconvénients  du 

douille  étalon,  c'est  de  créer  deux  monnaies 

indépendantes:  la  monnaie  d'argent,  donl  les 
poids  sont  simples  et  non  fractionnaires,  est 

excellente;  il  faudrait  créer,  à  côté,  des  pièces 

d'or  désignées  non  par  leur  valeur,  mais  par 
leur  poids  ;  les  pièces  de  3,  5  et  10  grammes 

d'or  valant,  d'après  je  rapport  légal,  (>  fr.  40, 
16  fr.  10  et  32  fr.  20  seraient  excellentes  pour 

les  transactions  internationales,  et,  si  le  sys- 
tème paraît  compliqué  au  premier  aliord.  on 

reconnaît  vite  qu'il  u'otire  rien  d'incommode  ; 
le  public  en  prendrait  rapidement  lliabitnde. 

Monnaies  étrangères.  —  Nous  donnons  ci- 
après  la  valeur  des  principales  pièces  étrangè- 

res. Lltalie,  la  Suisse,  la  Belgique  e»  la  Grèce 
ont  la  même  monnaie  que  la  France  ;  ces  pays 
sont  liés  par  la  convention  monétaire  ;  rAn- 

triche-Hoiigrie  frappe  des  pièces  d'or  de  SOftr. 
et  de  10  fr.  (8  et  4  florins.) 

\i}>/l'  frrrr.  —  Nos  pièces  de  o  centimes,  10 
cenlimi's.  1  liane,  10 francs,  20  francs  valent: 

1  /2  pence,  I  pence,  9  pences  1/2, 8  schillings, 
16  ̂ lUings. 

Inversement  :  la  pence  vaut  10  cent.  1/2 
le  schilling  1  fr.  25. 

la  livre  steriing. . .  2S  francs. 

J)ifss{«.  —  î.a  Russie  a  la  rouble  qui  vaut 
3  fr.  :iO.  et  le  kopeck,  centième  de  rouble  qui 
vaut  0  fr.  035. 

La  pièce  de  cinq  centimes  vanldoncun  ko* 

peek  3/7. 
D'un  franc,  28  kopecks. 
De  dix  francs,  2  roubles  85  kopecks. 

A  utriehe,—  Le  florin  d'Autriche  vaut  2  fr.  50, 
il  erra  le  cent  kreutzers  et  le  krentier  vaut 
0  Ir.  025. 

Prîfssc  rt  Attrmagnc.  —  Le  mark  vaut  1  îr.2'6 
le  thaler  se  compose  dd  30  gros  à  1 2  centimes 

1/2  pièce,  c'est  trois  fois  le  mark. 
Le  mark  vaut  10  gros  et  le  gros  vaut  10  pfen- 

nigs; notre  pièce  de  5  centimes  est  donc  égale 
à  i  pfennigs. 

HûUande.  —  Le  llorin  de  Hollande  vaut 
2  fr.  <0. 

MONOPOLE. 

Le  monopole  de  ixovovt  seul  et  -RtoXtw,  je 

vends),  est  le  privilège  que  l'on  a  de .  vendre 
ou  de  posséder  seul  une  chose. 

On  aistingne  les  monopoles  natureU  et  iégUi' 

mfs  des  monopoles  (trtifii'irls. 
Les  monopoles  naturels  proviennent,  soit 

des  facultés  exceptionnelles  de  l'individu,  soit 
des  inventions  qu'il  a  faites,  soît  de  la  pro- 

priété des  tonds  de  terre. 

Les  monopoles  artificiels  sont  ceux  qu'éta- 
blit l'autorité  {)iiMi(fiie  ;  il  y  en  a  de  nécessai- 
res, comme  ceux  qui  ont  pour  but  de  satisfaire 

aux  besoins  généraux  de  la  communauté  ;  il  y 
en  a  de  funestes  comme  ceux  qui  apportent 

des  entraves  au  libre  développement  de  l'in- 
dustrie privée.  Il  ne  faut,  disaient  les  Econo- 

mistes, ni  rançonner,  ni  réglementer  le  com- 
merce; delà  leur  axiome  bien  connu  :  «<Lai$$cs 

^airc.  laissez  passer.  » 
M.  Joseph  (ianiier  a  nettement  résumé,  dans 

la  formule  suivante,  les  avantages  de  la  con- 
currence et  les  inconvénients  du  monopole: 

Monopole. 

Indolence  du  producteur; 

Dédain  pour  le  coiiitommateur  ; 

Retard  de  l'induslrie  ; 
Cherté  des  produit»; 
Qualité  iofirieura. 

CoKcwinMse* 

Aotivité,  esprit  d'iaventioa  ; 
Empmwnient  envers  le  consomnatear; 

Progrès  ; 

Bon  marché; 

Qualité  supérieure. 

MONUMENTS  HISTORIQUES. 

Ce  sont  des  monuments  anciens  qui,  par 

leur  importance,  au  point  de  vue  des  faits 

qu'ils  rappellent,  ou  par  leur  valeur  artistique, 
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sont  classés  comme  monomenb  hÎBtorique^, 
•  t  plai  rs  soiH  la  surveillance  de  Tadministra- 
tion  des  Beaux -Arls. 

Il  7  a  à  Paris  une  commission  des  monuments 

historifpu's,  composée  de  dix-huit  membres 
nommés  par  décret. 

Les  travaux  aux  monuments  classés  sont 

visités  par  un  inspecleur  g-éïK-ral  des  monu- 
ments historiques,  et  exécutés  par  les  archi- 

tectes (jue  le  ministre  désigne  sur  l'avis  de  la 
commission;  cos  travaux  reçoivent  presque 

toujours  des  subventions  de  l'Elat. 
La  surveillance  du  musée  de  Ctuny  est  con- 

fiée à  la  commisMon  des  monuments  histori- 

ques. 

MOUUXS  A  VENT. 

Los  moulins  à  vent,  trop  voisins  i]os  roules, 
causent  uno  grande  géne  à  la  circulation,  ils 
ptrraifnt  les  chevaux  et  entraînent  des  acci- 

dents. SI  hitu  que,  dansqueiqucs  départements, 

il  a  fallu  acheter  à  l'amiable  ou  par  voie  d'ex- 
propriation corlains  inaiilins  danp-ercux. 

U  existait  dans  quelaues  provinces  des  rè- 

glements locaux  qui,  d'après  la  loi  du  tO  juil- 
let 1791,  sont  toujours  applicables:  mais  ils 

ne  peuvent  être  étendus  au-delà  des  limiti  s 
de*aiUs  mwinees ,  et,  dans  le  reste  de  la 

France,  I  administration  es!  d(''sarmée.  Touto- 
luis,  les  maires  pourraient,  en  ce  qui  touche 
les  établissements  nouveaux,  et  en  vertu  des 

pouvoirs  qui  leur  sont  confir's  par  la  loi  du 

août  1790,  prendre  des  dispositions  réglemen- 
taires^ non  pour  fixer  la  distance  à  laquelle 

on  doit  placer  les  moulins  du  Tord  des  roules, 

mais  pour  imposer  certaines  mesures  propres 
h  assurer  la  sdreté  de  laeireulation  ;  ce  pou- 

Miir  n'appartiendrait  certainement  pas  aux 
préfets. 

Qénàralité  de  Lille.  —  line  ordonnance  du 

bureau  des  finances  de  la  g^énéralilé  de  Lille, 
en  date  du  2  décembre  1773,  dispose  : 

Avons  fait  et  faisons  expresses  et  itérati- 
\es  défenses  à  tous  propriétaires  ou  occupants 

d'anciens  moulins  construits  sur  le  bord  de- 
grands  chenïins,  plus  pré <  Ir  JiiO  pieds  dans 

toute  l'étendue  du  ressort,  not.iiiiiiicut  dans 
la  banlieue  de  Lille  et  à  deux  lieues  à  la  ronde, 

de  faire  à  leurs  dits  moulins  aucun  ouvrage 

tant  intérieur  qu'extérieur  excédant  la  somme 
de  cent  livres  de  France,  etc.  »> 

Le  14  août  1852,  le  conseil  d'Etat  a  reconnu 
que  ''elle  ancienne  ordonnance  était  toujours 

applicable  et  que  l'arrêté  préfectoral,  pris  en 
conformité  de  ce  texte,  était  un  acte  a*admi- 
nistrationel  de  police,  ne  pouvant  donner  ou- 

verture à  aucun  recours  ni  à  aucune  action 

en  indemnité  contre  l'Etat. 

tes  réparations  d'une  valeur  inférieure 
100  livres  ne  constituent  pas  une  infraction  à 

rordonoaiioe  snsdita  et  ne  peuvent,  dès 

lors,  motiver  une  condamnation  à  Tamende 

et  à  la  démolition.  —  15  juillet  1853. 

Province  d'Artois.  —  Il  existait  dans  la  pro- 
vince d'Artois  d<'s  règlements  analogues,  eu 

date  des  2  décembre  1773  et  13  iuillet  1774. 

Ces  règlements  sont  toujours  applieabtes  dans 

toute  l'élendue  de  la  province. 

Jurisprudmee.  —  Aucune  disposition  légis- 

lative n'autorise  les  préfets  à  déterminer  une distance  h  laisser  entre  les  moulins  à  vent  et 

les  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

Les  anciens  règlements  qui  existent  «^ceté^ard 
dans  la  généralité  de  Lille  et  dans  la  province 

d'Artois  ne  sauraient  être  étendus  aux  autres 

parties  de  la  France.  —  9  mai  tStîfi. 
l,'e^istpii('c  d'un  moulin  h  vent  sur  un  fonds 

n'»'in[ir'(|ic  pas  le  voisin  de  faire  sur  son  propre  , 

l  uiids  toutes  les  plantations  qu'il  voudra,  en  se conformant  au  droit  commun. 

MUR  MITOYEN. 

Vn  mur  miloyt  n  est  celui  qui  est  placé  à 
cheval  sur  la  ligne  séparative  de  deux  héritages, 

qui  se  projette  pour  moitié  sur  un  fonds  et 
pour  moitié  sur  le  fonds  contigu  ;  un  tel  mur 
est  construit  à  frais  communs  et  constitue  une 

^orle  de  propriété  indivise,  donlla  jouissance 

est  rornniune  et  répartie  suivant  certaines  ré- 
cries que  nous  allons  examiner,  en  donnant 

sucressivcinent  le  texte  de  chacun  des  articles 

du  codo  civil,  relatifs  à  la  milovennclé,  et  en 

faisant  suivre  chaque  article  ̂ un  eominen' 
taire: 

Section  I.  —  Du  mtir  et  du  fo!>sé  mitoyt  n.'i. 

Art.  6:i3.—  Dans  les  villes  et  les  campagnes, 

tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâti- 

ments jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et 
jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs, 

est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  mar- 
que du  contraire. 

S'il  y  a  titre,  aucune  difficulté  ne  se  pré- 
sente et  le  mur  est  mitoyen  sur  la  hauteur 

définie  par  le  titre:  en  cas  de  mitoyenneté 

non  délinie,  il  faut  entendre  qu'elle  s'appli* 
que  à  toute  la  hauteur  du  mur. 

A  défaut  de  titre,  la  mitoyenneté  8*aoquiert 
par  la  prescription  trentenaire,  au  moyen  de 
laits  constituant  la  jouissance  commune  du 

mur  pendant  trente  années  consécutives. 
D  une  manière  générale,  la  mitoyenneté  se 

présume  ;  c  est  à  celui  qui  la  refuse  de  prou- 
ver la  non-mitoyenneté. 

te  mot  héberge,  qui  vient  d'héberger,  cou- 
vrir, s'entend  de  la  hauteur  du  mur  réellement commune  aux  deux  bâtiments  adossés.  Si  les 

deux  lilliment';  sf)iit  égaux  en  hauteur  le  mur 
est  mitoyen  sur  toute  sa  hauteur  :  si  les  deux 

bfttiments  sont  inégaux,  le  mur  o^est  mitoyen 
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q^ue  pour  l'héberge,  c'est-à-dire  jusqu'au  som- 
met du  plus  pctil  bâlimcnl:  la  surélévation 

apparlionl  en  propre  au  propriétaire  du  bâti- 
roonl  le  plus  élevé,  h  moins  de  titre  indiquant 

la  mitoyenneté,  auquel  cas  elle  s'étend  sur toute  la  hauteur. 

Lorsque  les  chominôc:^  du  bâtiment  le  moins 

haut  s'élèvent  sur  loulu  la  hauteur  du  mur, 
celui-ci  est  présumé  mitoyen  i  remplacement 
des  cheminées. 

Lorsque  d'un  côté  il  y  a  un  hàlimentet  de 

l'autre  un  jardin,  un  enclos,  que  présumer  de 
la  mitoyenneté?  A  moins  do  >i^'nes  indiquant 

l'existence  d  un  bâtiment  accolé  au  premier et  actuellement  démoli,  il  semble  évident 

que  le  mur  appartitMil  'ni  entier  au  proprié- 
taire du  hâtiment,  qui,  seul,  avait  intérêt  à  le 

construire.  Cette  interprétation  ne  souffre  pas 

de  dilticulté  dans  les  eampagiu  -;  ;  niais  dans 
les  bourgs  et  villes,  la  coutume  permet  fré- 

quemment &  un  propriéirire  d'obliger  son voisin  à  construire  un  nuir  de  chMure  h.  frai^ 

communs;  aussi  Quelques  auteurs  prétendent 

<|u'al0Ts  le  mur  doit  être  présumé  mitoyen 
jusqu'à  hautrur  de  cltMure.  Mioux  vaut  s'en 
tenir,  croyons-uous,  à  la  première  interpréta- 

tion, et  admettre  la  non  mitoyenneté;  c'est 
ce  que  la  jurisprudence  parait  avoir  établi. 

S  il  y  a  sur  une  ligne  de  clôture  un  bâtiment 
rtuB  mur,  le  bâtiment  sera  présumé  mitoyen 

jusqu'à  hauteur  de  clôture  lé;:ale,  et  à  1  mè- 
tre de  profondeur  au-dessous  du  sol.  La  hau- 

teur de  clôture  légale  est  fixée,  suivant  les 

pavs,  à  3»,2o  ou  à  2«,60. 

Lorsau'un  mur  est  mitoyen,  la  ligne  sépa- rative  aes  deux  héritages  se  prend  au  pied 
dnmtir  et  au  milieu  de  Tépaisseur,  sans  tenir 

compte  du  fruit  que  peuvent  posséder  les  fa- ces au  mur. 

Art.  654.—  n  ya  marque  de non-mitoyen- 
nclé,  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite 

et  à  plomb  de  sou  parement  d'un  côté  et 
présente  de  l'antra  un  plan  incliné;  lors  en- 

core qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon 
ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  au- 

raient été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Dans  ces 

cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 

au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout 
ou  les  coibeaux  et  filets  de  pierre. 

Le  <  haperon  est  la  toiture  placée  sur  le  mur 
pour  rejeter  les  eaux  en  dehors  ;  chacun  doit 

s*éf0otter  sur  son  fonds,  done  un  mur  mi- 
toyen a  un  chaperon  à  deux  versants. 

Les  corbeaux  sont  des  pierres  saillantes  pla- 
céM  de  place  en  place  dans  le  mur  à  mesure 

qu'il  s'élève,  ils  sen'ent  à  supporler  les  écha- 
faudages. Ne  pas  les  confondre  avec  les  harpes 

ou  amorces  de  pierre  de  taille  «pi'on  ménage 
aux  extrémités  des  murs  de  bâtiment,  afin  de 

Êermellre  au  voisin  de  souder  une  construc- 
on  nouvelle  à  la  première  sans  entamer 

celle-ci. 

Les  corbeaux  doivent  être  en  pitrra  at  non 

en  plâtre,  et  placés  pendant  la  constracUoa de  l'édillce. 

Les  signes  de  mitoyenneté  peuvent  (lté dé* 
truils  par  un  signe  de  non-mitoyenuelé. 

Art.  6iia.  —  La  réparation  et  la  reconsl^l^ 

lion  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous 

ceux  qui  y  ont  droit,  ol  proportionueilemenl au  droit  de  chacun. 

Art.  656.  —  Cependant  tout  co-propriélaire 

d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  con- 
tj*ibuer  aux  réparations  et  reconstructions  en 

abandonnant  le  droit  do  mitoyenneté,  pourvu 

que  le  mur  mitoyen  ne  soutiônnapas  uabâ* timeut  qui  lui  appartienne. 

Us  rATections  qui  s'appliquent  aux  portions 
de  mur  non  communes  sont  toujours  à  la 

charge  de  celui  à  qui  ces  parties  appartien- 

nent ;  il  supporte  donc  la  moitié  de  la  dépense 
des  parties  niitnyeniies  et  la  dépense  ioU)€ 

des  parties  qui  m)uI  eiilièrcmeut  à  lui. 

Un  des  propriétaires  ne  peut  pas  exiger  vie 
le  mur  suit  reconstruit  exactement  avec  leî' 

mûmes  dimensions  et  matériaux  que  l  aiicieD; 

il  ne  peut  exiger  que  la  hauteur  de  elôUin 

lri.Mle.  ainsi  que  l'épaisseur  cl  les  niatériain 

en  rapport  avec  l'habitude  du  pays  et  le^  rè- 

gles de  l'art. Le  mur  mitoyen  séparant  des  édifices  doit 

être  reconstruit,  dès  qu'il  est  en  surplomb  de plus  de  la  moitié  de  son  épaisseur. 

Un  propriétaire  ne  fu  iil  commencer  les  tra- vaux sans  le  consentement  du  voisiu,  et,  à 

défaut  de  consentement,  sans  un  jugemeol 
ou  une  ordonnance  de  référé. 

11  va  sans  dire  que  cliacun  est  tenu  de  re^ 

parer  les  dégradations  au  mur  mitoyen,  qui 
proviennent  do  son  fait  seul. 

Lorsqu'on  obtient  l'abandon  de  la  mitoyen- 
neté, il  faut  avoir  soin  de  la  faire  coosniff 

par  un  titre,  sans  quoi  la  mitoyenneté  SMIK 

toujours  présumée  dans  l'avenir. 
Lorsqu  un  des  voisins  a  poussé  la  fondation 

du  mur  profondément  pour  établir  par  exem- 

ple des  caves,  l'autre  ne  doit  contribuer  que 

dans  la  moitié  de  la  fondation  jusqu'au  bon sol. 

Toutes  les  fois  qu'on  exécute  un  travail  "i 
un  mur  mitoyen,  on  doit  en  prévenir  tous  Icj 
i  ntéressés,  et  lorsque  le  travail  est  exécttléOB 

doit  remettre  tout  en  l'étal  primitif. 

L'épaisseur  ordinaire  d'un  mur  mitoyen, dans  une  construction  de  Paris,  est  de 

pour  le  fiH  et  0"",6!)  pour  la  fomiation. 

Art.  6o7.  —  Tout  co-propriéLaire  ̂ )eul  faire 
bâtir  contra  un  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer 

des  poutres  et  solives  dans  toute  I  épai>îeu'' 
du  mur,  à  cinquante-(|iiatre  millimètres (deui 

pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le 
voisin  de  faire  réduin*  à  l'ébauchoir  la  poutre 

jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le 
même  lieu,  ou  y  adosser  une  i  heminée. 

D'après  la  coutume  de  Paris,  on  devait  po- 
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ntIm  poulres  engagées  dans  un  mur  mitnyon 
SOT  une  chaîne  en  pierre  de  laillc  ou  sur  un 

corbeau  en  pierre  détaille;  on  n'était  dispensé 

de  cette  précÂution  qu'eu  plaçant  à  1°>,50  en 
avant  du  mur  un  poteau  en  pierre^  ea  bois  ou 
en  mêlai,  soulageant  la  poutre. 

Cette  disponbon  ne  parait  plus  eiigible;  il 

suffit  que  l'on  prenne  des  mesures  pour  no 
pas  allaiblir  sensiblement  le  mur  miloyen. 

IlTaMUwdire  que,  lorsqu'on  loge  des  poutres 
dans  un  nuir,  il  faiil.  pour  les  pousser  jusqu'à 
54  millimètres  du  voi:>m,  percer  le  mur  de  part 

en  part  el  réparer  soigneusement  l'onverturc du  r.dté  du  voisin. 

Lorsqu'on  ne  veut  pas  payer  la  mitoyen- 
neté d'an  mur  ou  aller  traTaïUer  ebei  le' voi- 
sin, on  soutient  son  édifice  par  un  roiitre- 

mur  ou  par  un  pan  de  bois  Juxtaposé  ;  mais 
'  il  ne  faut  toucher  en  aneun  point  le  mur  non 

mitoyen  el  n*y  prendre  aucun  point  d'appui. 
Si  l'égout  de  la  toiture  est  dirigé  vers  le 

mur  mitoyen,  on  doit  construire  un  chéneau 

pour  ronffuirc  les  eaux  au  dehors  et  les  em- 
pêcher de  dégrader  la  maçonnerie  du  mur 

mitoyen. 
Sur  ur>  mur  non  mitoyen  on  peut  appliquer 

des  enduits,  car  on  ue  le  détériore  pas  en 

agissant  ainsi;  mats  on  ne  doit  rien  y  appli- 
quer qui  puisse  causer  quelque  dégradation; 

les  treillages  et  espaliers  par  exeiuple  sont 
interdits. 

Art.  658.  —  Tout  co-propriétaire  peut  fûre 
exhausser  le  mur  mitoyen,  mais  il  doit  payer 

seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  répara- 
tions d'entretien  «^dessus  de  la  hauteur  do 

la  clôture  commune,  en  outre  l'indemnité  de 

la  charge  eu  raison  de  l'exhaussomoul  cl  sui- Viut  la  valeur. 

Art.  659.  —  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en 

état  de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui 
▼eut  l'eihausser  doit  le  faire  reconstruire  eu 

entier  h  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur doit  se  prendre  de  son  côté. 

Art.  000.  —  Le  Toisin  qui  n'a  pas  contribué 
à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la  mitoyen- 

neté eu  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il n  eoftté,  et  la  faleor  de  la  moitié  du  sol  fourni 

pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 
Art.  661.  —  Tout  propriétaire  joignant  un 

mur,  a  de  même  la  fkôilté  de  le  rendre  mi- 
toyen en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au 

mkitro  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la 

Tuteur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mi- 
toyenne, t't  moitié  de  la  valeur  du  eol  sur 

lequel  le  mur  est  bàli. 
Quand  un  nmr  mitoyen  est  mauvais  et  ne 

Eeut  être  exhaussé,  celui  qui  demande  l'ex- aussemcnt  peut  exiger  qu  il  soit  fait  à  frais 

communs  ;  mais  il  payera  toujours  l'indem- nité de  surcharge  et  en  outre  toutes  les  dé- 

penses qu'occasionne  le  snjriément  de  résis- tance à  donner  au  mur. 

Le  propriétaire  qui  whanne  nt  doit  pas 

l'indemnité  au  voisin  pour  l'embarras  qu'il lui  cause,  mais  il  doit  remettre  toutes  choses 

en  état  primilif . 

Dans  certains  cas,  il  sera  prudent  de  faire 

fixer  par  exports  la  durée  des  travaux 

11  nesl  point  permis  d'exhausser  un  mur 
mitoyen,  par  exemple  en  établisaant  un  pan 

de  hôis  sur  la  moitié  d<'  l'Apaissour  de  ce  mur; 
la  surcharge  n'eu  existe  pas  moins,  le  mur 
primilif  est  dans  de  mauvaises  conditions  de 
résistance  et  on  commet  un  empiétement  sur 

une  propriété  indivise. 

Celui  des  deui  propriétaires  qui  n*a  pis  eon- 
iribué  à  l'rxiiaussement  ne  peut  en  aucune 

façon  s'en  servir. 
L'art.  Mi ,  bien  «(u'il  semble  léser  les  droits 

dr  la  priiprirf fH'ivt''0,  est  furl  logicjuc;  il  a 

été  rédigé  au  point  de  vue  de  l'ulilil?  publi- 
que, qui  Tout  qu'on  ne  construise  pas  deux 

murs  et  qu'on  ne  perde  pas  deux  espaces  de 
terrain,  là  où  un  seul  peut  suffire. 

On  ne  peut  acquérir  la  mitOTenneté  du  mur 

d'un  édifiro  puhlio,  loi  qu'une  église  ;  car  cet 
édilice  n'est  pas  dans  le  commerce  et  ue  peut 
être  aliéné  par  personne. 

Après  avoir  fait  al)andon  de  la  mitoyenneté 

on  peut  la  reprendre  eu  payant  la  moitié  du 
mur  et  la  moitié  du  terrain. 

La  mitoyenneté  ne  peut  s'acquérir  que  par 
le  propriétaire  dont  le  fonds  touche  immé- 
diatement,  sans  aucun  intervalle,  le  mur  à 
rendre  mitoyen. 

Le  prix  à  payer  pour  acquérir  la  mitoyen- 

neté est  fixé  non  d'après  la  dépense  primi- 
tive, mais  d'après  lu  valeur  actueUe,  4  dire d'experts. 

Avant  que  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté 
puisse  se  servir  du  mur,  il  doit  en  payer  le 

prix  intégralement. 

On  n'est  pas  forcé  d'acheter  la  mitoyenneté 

sur  toute  la  hauteur  du  mur;  le  moins  ({u'on 
puisse  faire  est  d'acheter  la  moitié  dos  fonda- tions cl  du  terrain  el  la  hauteur  de  clôture 

légale. 

Celui  qui  acquiert  la  mitoyennelé  d'un  mur 

le  prend  en  l'état  où  il  se  trouve;  il  n'a  pas le  droit  de  demander  la  démolition  des  ou- 

vrages adossés  précédemment  k  ce  mur  par 

le  voisin,  pourvu  que  ces  ouvrages  ne  nuisent 
pas  à  la  soUdité  duditmnr. 

Lorsqu'on  achète  la  mitoyonnelé  d'un  mur, 
on  peut  faire  fermer,  nonobstant  toute  pres- 

cription, les  jours  de  souiCuiee  ménagés  dans 
ce  mur. 

11  ue  saurait  en  être  de  même  doi  fenêtres 

ouvrantes,  dont  l'existence  est  consacrée  soit 
par  un  titre  ancien,  soit  par  la  prescription. 

Art.  662.  —  L'un  des  voisins  ne  peut  prati- 

quer dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun 
enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  uppuver  au- cun nuvraire  sans  le  consentement  de  Vautre, 

ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  ex- 

perts lis  moyens  uéosssuirss  pour  que  le  aou* 
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Tel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  au  droit  de 
l'autre. 

Art.  663.  —  Chacun  peut  contraindre  son 

▼oisiOf  dans  les  villes  el  Faubourçâ,  à  contri- 
buer aux  rini-'1riirlion<?  et  réparations  de  rlA- 

tuie  faisant  séparation  de  leurs  maisons, 

cours  et  jardins  assiit  ès  dites  villes  et  fau- 
bourgs; la  hauteur  de  la  cliMure  sera  fixée 

suivant  les  réglenienLi  particuliers  ou  les 
usages  consianb  et  reconnus;  et,  à  défaut 

d'iisaires  et  de  régletni  til-,  tout  mur  de  sépa- 
ration entre  voisins,  (£ui  sera  construit  ou  réta- 

bli à  Tavenir,  doit  avoir  au  moins  trenle-deyx 

décimètres  (dix  pieds]  de  hauteur,  compris  le 
chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille 

flmes  et  an-dessus,  et  vingt-six  décimètres 

(huit  pieds)  dans  les  autres. 

Art.  664.  —  Lorsque  les  différents  étages 

d'une  maison  appartiennent  à  divers  proprié- 
taires, si  les  litres  de  propriété  ne  règlent  pas  le 

mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles 

doivent  Atre  faites  ainsi  qu'il  suit  :  les  gros 
murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 

ftropriélaires,  chacun  en  proportion  de  la  va- 

eur  de  l'étage  qui  lui  appartient.  Le  proprié- 
taire de  chaque  étage  lait  le  plaiK  lier  sur 

lequel  il  marche.  Le  propriétaire  du  premier 

étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit:  le  proprié- 
taire du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier, 

l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de suite. 

Art.  665.  —  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  artives 

et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois 

qu'elles  puissent  être  aggravées;  et  pourvu 
que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la 

prescription  soit  acquise. 
Art.  66f5.  —  Tous  ft)s3és entre  detix  héritages 

sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou marque  du  eontrahre.  (Voir  Fossés,  IToim.) 

Section  H.  —  De  la  distance  et  ties  ouorages 

intermédiaires  requis  pour  fxrtaines  ems- 
trueUons, 

Art.  674.  —  Celui  qui  fait  creuser  un  puits 

ou  une  fosse  d'aisances  près  d'un  mûr  mitoyen 
ou  non  ;  celui  qui  veut  y  construire  cheminée 
ou  flire,  forge,  four  ou  fourneau,  y  adosser 
une  ét;ib!e,  ou  établir  contre  ce  mur  un  ma- 

gasin de  sel  ou  amas  de  matières  currosives, 
est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par 
les  règlements  et  usatros  particuliers  sur  ces 

objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par 
les  mêmes  rè^ements  et  usages,  pour  éviter 
de  nitire  au  voisin. 

Sectio.n  III.  —  Des  vues  sur  la  propriété 
de  «on  voitfn. 

Art.  67S.  —  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans 
le  eonaeatement  de  l'antre,  pralt^er  dans  le 

mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture, 

en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à 
verre  dormant. 

Art.  676.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoven  j(jignant  immédiatement  riiêrita?<' 

d'aulrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours ou  fenêtres  ft  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis de  fer  dont  les  mailles  auront  un  décimètre 

(environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture 
àu  plus  et  d'un  chAssis  h  verre  dormant. 

Art.  677.  —  Ces  fenêtres  ou  jours  uc  peu- 

vent être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres 
huit  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  du  sol 

de  la  chambre  qu'un  veut  éclairer,  si  c'est  au 
rez-de-chaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six 

pieds)  au-dessus  du  plaodier  pour  les  étages 
supérieurs. 

Art.  678.  —  On  ne  peut  avoir  des  vues  droi* 

tes  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres 

semblables  saillies,  sur  l'héritage  clos  ou  noa 

clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimèbes 
(six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  Où  OU  1^ 
pratique  et  ledit  héritage. 

Art.  679.  —  On  ne  peut  avoir  des  vues  par 

côté  ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y 
a  six  décimètres  (doux  pieds-  de  dislance. 

Art.  680.  —  La  dislance  dont  il  est  parle 
dans  les  deux  articles  précédents  se  compte 

depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ou- 
verture se  lait,  el,  s'il  y  a  balcons  ou  autre? 

semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  exté- 

rieure jusqu'à  la  ligne  ae  séparation  des  deux 

propriétés. Les  articles  précédents  portent  une  atteinte 
au  droit  de  propriété,  mais  cette  atteinte  est 
parfaitement  justifiée  :  chacun  ne  doit  jouir 

de  son  fonds  que  jusqu'au  point  OÙ  il  ne  gêne 
pas  la  jouissance  du  voi'^in. 

D'abord,  dans  un  mur  mitoyen,  on  ne  peut 
pratiquer  une  baie  sans  le  consentement  do 
voisin:  ce  ennsenlement  écrit  constitue  un 

litre  cl  établit  une  servitude,  à  moins  qu'il  n'y 

soit  spécifié  que  l'autorisation  est  donnée  à titre  de  complaisance  e(  de  pure  tolérance. 

On  appelle  verre  dormant  un  verre  main- 
tenu par  du  pifltre  ou  du  mastic,  de  manière 

h  ne  pouvoir  être  enlevé. 

Les  fenêtres  ouvrantes  ne  peuvent  être  éta- 

blies dans  un  mur,  si  ce  n*est  à  six  pieds 
(dix-neuf  décimètres)  de  la  pro{)riélé  voisine. 
Cet  intervalle  suffit  pour  que  les  fenêtres 

s'ouvrent  entièrement  sur  la  propriété  à  la- 
quelle elles  ajjjiai  lioniifMit,  et  si  le  voisin  est 

incommodé  ae  la  vue  directe,  il  n'a  qu'à  éle- ver 8nffi.«mment  le  mur  de  clôture  ;  ses  droits 
seroht  ainsi  sauvegardés. 

La  même  distaiice  est  applicable  aux  bal- 

cons; non  seulement  la  ligne  qui  limite  le  bal- 
con en  avant  doit  être  à  six  pieds  de  la 

propriété  voisine,  mais  il  doit  en  être  de 
même  des  lignes  latérales  qui,  elles  aussi, 
constituent  dos  vaes  droites. 
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Ce<;  di^lalJces  doivcut  ôtre  olisenrées  même 

lorsqu'il  s'agit  d'un  terrain  vague  non  enclos. 
Il  Ta  sans  dire  que  l'on  peut  ouvrir  des  fenô- 

Ires,  à  moins  de  l^/JO  du  voisin,  si  on  élève 
en  avant  sur  son  propre  fonds  un  mur  dont  la 

hauteur  dépa&ssc  les  fenêtres  ;  le  voisin  n'est 
de  la  aorte  nullement  incommodé,  mais  la 

f)rcspription  no  s'acquiert  point  de  la  sorte  et 
e  Jour  uù  le  mur  disparait  le  voisin  a  le  droit 
de  faire  remplacer  la  feoétre  ouvraole  par  un 
jour  dormanl. 

En  ce  qui  touche  les  jours  doraïauls,  leur 

hauteur  au-dessus  du  plancher  de  l'étage  qu'ils 
éclairent  est  seule  fixée;  leurs  autres  dimen- 

sions sont  arbitraires. 

Les  ouvertures  cl  hicarncs  ménagées  dans 
un  toit  etregardanl  le  ciel  ne  nuisent  pas  aux 

voishis  et  ne  doivent  pas  forcément  être  pla- 
cées à  la  distance  légale. 

11  importe,  avant  d'établir  des  ouvertures, 
de  faire  délorniiner  la  limite  séparative  des 

propiiélés,  alin  de  n'être  point  exposé  à  bou- 
cher SCS  fenêtres  dans  l'avenir. 

Les  vues  droites  peuvent  s'acquérir  par  la 

prescription  trentenaire,  et  lorsqu'elles  sont 
ac(juises,  le  voisin  ne  peut  plus  élever  un  mur 
qu  à  la  distanre  lôfjale  de  1".90. 

On  établit  quelquefois  par  titres  en  qu'on 

appelle  une  vue  de  prospect  ou  d'af:rémenl; elle  emptehe  le  voisin  de  rien  changer  au 

paysage  jusqti'ft  une  certaine  dislance,  par 
exemple  de  masquer  la  vue  par  des  bouquets 

d'arbres.  Une  pareille  servitude  ne  peut  résul- 

ter que  d'un  titre. 

N 

NANTISSEMENT. 

Art.  2071.  —  Le  nantissement  est  un  con- 

trat par  lequel  un  débiteur  remet  unediose  & 

son  créancier  pour  sfirelé  de  la  dette. 

Art.  —  Le  nantissement  d'une  chose 

mobilière  s'appelle  fjatjc.  Celui  d'une  chose 

Immobilière  s'appelle  anUchréte. 

Du  gage.  —  Art.  2073.  —  Le  gage  confère 
au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 

chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préfé- rence aux  autres  créancien. 

Art.  2074.  —  Ce  privilègo  n^a  lien  qu'autant 

qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé, 

dftme'nt  enregistré,  contenant  la  déclaration 
de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  na- 

ture des  choses  remises  en  gage,  ou  un  é'at 

annexé  de  leur»  qualité,  poids  et  mesure.  La 

Inaction  de  l'acte  par  éent  et  son  enregistre- 

ment ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  nia- 
lière  excédant  la  valeur  de  cent  cin- 

quante ftanes. 

De  l'Antichrésc.  —  \  rl.  208...  —  L  antichrèse 

ne  s'établit  que  par  écrit.  Le  créancier  n'ac- 

quiert par  ce  contrat  que  la  faculté  de  perce- 

voir les  friiit'<  de  l'immeuble,  à  la  charge  de 

les  imputer  auauellemcut  sur  les  intérêts,  s'il lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa 
créance. 

Art.  2086.  —  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en 

est  autrement  convenu,  de  payer  les  contribti- 

tions  et  rliar.::c;  anniicll<"<  de  rimmcuble  qu'il 
tient  en  antichrèse.  il  doit  également,  sous 

peine  de  dommages  et  intérêts,  pourvoir  à  l'en- 
uratian  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires 

de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits 
toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers 

objets. 
Art.  2087.  —  Le  débileur  ne  pciil.  avant 

l'entier  acquittement  de  la  dette,  réclamer  la 
jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  an- 
tichn''>e.  Mais  le  créancier  qui  veut  se  déchar- 

ger des  obligations  exprimées  en  l'arlicle  pré- 
cédent, peut  toujours,  à  moins  qn'il  n'ait 

renoiuM'  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  k 

reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

Art.  2088.  —  Le  créancier  ne  devient  point 

propriétaire  de  l'immeuble  par  le  sml  d.  fant de  payement  au  terme  convenu  ;  toute  clause 

contraire  est  nulle  :  eu  ce  cas,  il  peut  pour- 

suivre l'expropriation  de  son  dénitenr  par 
les  voies  légales. 

NAVIGATION  IMIÎRIELUE. 

Les  voies  navitrables  de  la  Franco  se  divisent 

en  canaux (iiriviércs  navigables  (Voir  ces  mots)\ 

leur  longueur  totale  est  de  li,SO0  kilomètres, 
dont  5,000  kilomètres  de  canaux. 

Droits  de  navigation.  —  Les  droits  de  navi- 
gation, établis  en  dernier  lieu  par  le  déerd  du 

27  pvrier  4867,  sont  minimes  et  réglés  comme 

il  suit: 
Marchandises  de  l'^*'  classe,  tonne  kilométri- 

qnn;  (>^002  sur  ies  rivières  et  0^,005  sur  les «'anaux. 

Marchandises  de  2*  classe,  tonne  kilométri- 
que :  oSOOt  sur  les  rivières  et  0^002  sur  les 

canaux. 
Bois  en  trains,  stère  kilométrique  :  Of^GOOS 

sur  les  rivières  et  0^0002  sur  les  canaux. 
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Circulaire  du  directeur  (jàxéral  des  ponts  et 
chaussées,  du  25  février  1835.  Exemption 

dei  droUs  accordés  aux  matériaux  employés 

par  vok  de  régk» 

Monsieur  le  préfet,  l'iirt.  il  de  l'arrôlé  du 
directoire  cxc-culif  du  <9  frimaire  an  VU  a 
prononcé  la  fram^hisc  du  droit  de  navigation 
sur  le<  matériaux  cm[)lovés  aux  travaux  de 

rétjaraliun  du  canal  du  Centre,  h  l'égard  des 
bateaux,  trains  ou  radeaux  destinés  au  service 

de  l'Elalf  et  qui  soul  conduits  pour  son 
compte  par  des ageots salariés  imméaiatement 

par  lui. 

M.  le  ministre  des  financeâ,  que  j'avais  con- 
sulté à  ce  sujet,  vient  de  décider,  le  30  octo- 

bre dernier,  que  Texemplion  prononcée  pour 

lu  canal  du  Centre  serait  à  l'avenir  étendue  à 

tous  leseanauxt  et  qu'en  conséquence  les  ma- 
tériaux employés  iiiix  travaux  dr  n-iji''  di'vront 

être  accompagnés  d'un  certiiicat  cun^tataut 
leur  destination,  et  qui  sera  délivré  par  l'ingé- 

nieur cliarfré  de  la  direi-li(jn  de  ces  travaux. 

J'avais  demandé  que  1  exemption  ne  fût  pas 

restreinte  au  mode  de  régie,  et  qu'on  l'appli- 
quât aussi  aux  travaux  entrepris  par  voie  d'ad- 

judication ;  je  fondais  celle  demande  sur  ce 

qu'en  imposant  aux  entrepreneurs  robligation 
n'acquitter  les  droits  de  navigation,  on  les 

forçait  d'élever  leurs  souinissious  eu  raison  du 
montant  de  ce»  droits,  qu'en  déflaitivc 
c'était  toujours  l'Etat  qui  se  pi^jait  le  droit  à 
lui-même. 

M.  le  ministre  n'a  pas  cru  devoir  adopter 

ma  proposition  ;  il  a  pensé  que  l'inconvénient 
que  je  signalais  était  moins  grave  que  ne  le 

seraient  ceux  d'une  exemption  jçénérale,  dont 

il  serait  très  difficile  de  prévenir  ou  d'empê- 
cher l'abus  :  il  a  en  conséquence  maintenu  sa 

décision  restrictive  du  30  octobre  dernier. 

Cette  décision  a  déjà  été  portée  à  la  con- 

naissance des  préposés  de  l'administration 
des  contributions  indirectes  ;  et,  dans  les  ins- 

tructions qu'il  leur  a  données,  M.  le  directeur 
de  cette  administration  a  fait  observer  avee 

raisou  qu'on  devait,  par  analogie,  appliquer 
î'affrandiissement  prononcé  par  le  ministre 
aux  matériaux  destinés  à  elfcctuer  des  travaux 
sur  des  rivières  canalisées  et  môme  sur  des 

cours  d'eau  ordinaires,  en  tant  que  ces  travaux 

seront  faits  pour  le  compte  direct  de  l'admi- nistraliott  des  pools  el  chaussées  et  sous  sa 
direction  immédiate. 

FormaUtèa  à  rempli!'  —  ̂ ous  avons  déjà 
donné  au  mot  Boleaiis,  les  formalités  relatives 

au  jauL'eaL'e  rl  à  l'échelle  des  bateaux  ;  afin  de 
présenter  des  notions  plus  complùlcs,  nous 

reproduirons  ci-aprés  le  rétnmé  des  ms  et 
Ordoiinanirs  rrlnficesà  hi  nm  i'jation  inti'rù  nrc. 

i.  Aucun  baleau  ne  pourra  naviguer  sur  les 

fleuves,  rivières  ou  cours  d'eau,  qu  après  avoir 
été  préalablement  jaugé  à  l'un  des  bureaux 

INTÉRIEURE. 

qui  seront  désignés  pour  chaque  cours  de  na- 

vigation. 
toute  personne  mettant  à  flot  un  nouveau 

bateau,  sera  tenue  de  le  présenter,  avant  soa 

premier  voyage,  ou  après  son  premier  déchar- 

gement, À  l'un  des  bureaux  de  jaugeage. 

Toutefois,  les  bateaux  qui  ne  font  qu'ua 

voyage,  pourront  Hra  jaugés  h  l'un  des  bu- reaux de  navigation  ou  au  lieu  de  décharge- 
ment, mais  il  ne  sera  pas  permis  de  les  dépO" 

cer  avant  que  les  droits  aient  été  acquittés. 
Le  procès  verbal  de  jaugeage  déterminera 

le  tirant  d'eau  à  vide,  et  la  dernière  ligne  do 
flottaison  À  charge  complète  sera  fixée  d*; 
manière  que  le  bateau,  dans  sou  plus  fort 

chargement,  présente  toujours  un  décimètre 

en  dehoiN  (ic  IVau.  Toute  charge  qui  produi- 
rait un  cntoncement  supérieur  à  la  ligne  de 

flottaison  ainsi  fixée,  est  interdite. 

II.  Le  j.iiiLreaq'e,  sera  fait  j)ar  les  employ.-- 
des  conlnbulious  indirectes,  en  présence  du 

propriétaire  on  du  conducteur  du  Vateau.  Les 

ein|»loyés  dresseront  de  rettp  opération  un 

procès-verbal,  dont  copie  sera  remise  au  cuu- 
ducteur  ou  |>rupriétatre  et  qui  énoncera: 

1»  L»' nofM  ou  la  di^vis(^  du  balf  tu  ; 

i"  Les  noms  el  domiciles  du  propriétaire  cl du  conducteur; 

3°  Les  dimensions  cxlérienres  du  b^eaa 
mesurées  en  centimètres  ; 

4*  Le  tirant  d'eau  à  charge  complète  ; 

H»  Le  tirant  d'eau  à  vide,  avec  les  agrès*, 
(jo  Enlln  le  tonnage  du  bateau  à  chargs 

complète  et  le  tonnage  par  centimètre  d'en- foncement. 

La  progression  croissante  ou  décroissante 

du  tonnage  sera  réglée  par  tranche  de  vingt 
en  vingt  centimètrM  de  réehelie  mise  ea 

place. 

Les  millimètres  ne  seront  pas  comptés. 

III.  Toutes  les  fois  que  le  condueteur  d'un bateau  en  formera  la  demande,  il  sera  procédé 

à  un  nouveau  jaugeage;  les  résultab  de  ceUs 
opération  seront  également  constatés  par  un 

procès-verbal,  dont  il  lui  sera  délivré  une 

ampliationen  remplacement  de  la  précédente. 
Les  employés  pourront  aussi  procéder 

d'oflice  à  la  contre-vorifii  ition  des  jaugeages, 

el  s'il  n'y  a  point  de  diltérence,  ils  se  borne- ront à  viser  1  ancien  procés-verbwl. 

Ces  vcrilications  n'auront  lieu  q[tt*eu  cas  de 

slationaemeat  et  qu'après  le  deoiargement des  bateaux. 

IV.  Oc  chaque  ctHé  du  bateau  sera  incrus- 

tée une  échelle  de  cuivre,  graduée  en  centi- 

mètres. Le  xéro  de  l'écneile  répondra  a« 

tirant  d'eau  à  vide,  et  une  marque  apposée 
dans  la  partie  supérieure  indiquera  la  ligne  de 

flottaison  è  charge  complète,  À  la  limite  (téter- mi  née. 

Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux 

pourront  fournir  et  placer  les  échelles  en  pré- 
senee  des  employés,  et  en  se  conformant  aux 
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indicatioiis  de  Tadiiiiiiistration  des  eontribn* 

lions  indiroclos.  A  leur  défaut,  colto  adminis- 

Iralion  y  pourvoira  ;  dans  ce  cas,  le  prix  des 
échelles  lui  sera  remboarsé,  an  moment  du 

jauf^age,  îi  raison  de  ;Î0  centimes  par  déci- 
mëLre,  y  compris  la  miâe  en  place. 

V.  Il  est  défendu  aux  bateners  d*en1eTer  ou 
de  déplacer  dos  érlifllcs. 

VI.  Toutes  les  fois  que,  par  un  accident 
quelconque,  les  échelles  auront  été  perdues  ou 

qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  batelier 
sera  tenu  de  les  faire  immédiatement  rem- 

placer. 
VII.  La  perception  de  droit  sur  tout  bateau 

chargé  et  non  jaugé,  qui  naviguera  pour  la 

première  fois,  sera  garantie  par  un  aequit-a- 
caution  qui  énoncera,  indépendamment  du 
tonnage  par  évaluation,  la  aistance  entre  le 

plal-liord  et  la  ligne  de  Holtaison  du  char- 

gement. 
Le  batelier  sera  tenu,  aussitl^t  après  le  dé- 

cliur^'cment  du  bateau,  de  le  faire  Jauger  et acauitter  le  droit 

Il  ne  sera  pas  apposé  d'échelles  sur  tout 
bateau  qui  sera  dépecé  après  le  premier 

voyage,  et,  dansée  cas,  le  jaugeage  sera  Dut 

au  lieu  m/^mr-  du  décliarg-emenl. 
Vlli.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises 

diverses  safiporlentles  droits  proportionnelle- 
ment au  poids  et  suivant  la  nature  de  chaque 

partie  du  chargement. 
Les  marchandises  diargées  sur  des  trains 

on  radeaux  sont  impo^^écs  par  tonnes  de 
1,000  kilogrammes  comme  si  elles  étaient 

transportées  par  bateaux  ;  les  IraiiiB  et  ra- 
deaux qui  les  portent  ne  seront  pasnblet  que 

du  droit  qui  leur  est  relatif. 
U.  Les  bateliers  auront  la  faculté  de  payer 

an  départ  ou  à  l'arrivée  la  totalité  des  droits 
pour  le  voyaçe  entier,  lors  même  que  leurs 
Mteaux  devraient  circuler  sur  plusieurs  cours 

d*oau  pour  se  rendre  à  destination. 

Toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura  payé  au 
départ,  jusqu'au  lieu  de  destination,  pour  la 
totalité  du  r  h  irgement  possible  de  son  Dateau 

en  marciian<li-rs  de.  prcrnior*'  classe,  il  ne  sera 
tenu,  aux  bureaux  lalcrmcdiaires  de  naviga- 

tion, que  Ay  représenter,  sur  réquisition,  son 

lalaeei-passer. 
X.  Lorsque  le  conducteur  voudra  payer  le 

droit  à  l'arrivée,  il  devra  se  munir,  au  premier 
bureau  de  navigation,  d'un  acqnit-à-cauliun, 
qui  sera  représenté  aux  employés  du  lieu  de 
<!cstination,  et  déchargé  par  eux  après  justi- 

fication de  rac(îuitlemenl  des  droits. 
A  défaut  de  cette  iustilication,  le  conducteur 

et  sa  caution  seront  tenus  de  payer  les  droits 

£our  tout  le  trajet  parr()nin.  comme   si  le 

ateau  avait  été  eutièrement  chargé  de  mar- 
chandises de  première  classe. 

XL  Tout  conducteur  de  bateaux,  de  trains 

OU  de  bascules  4  poisson,  devra,  À  défaut  de 
bvrean  de  navIgauoD,  se  munir,  à  la  recette 

INTiilIKURB.  «Si 

buraliste  des  contributions  indirectes  du  lien 

(ie  départ  tm  de  cliarîremenl,  d'un  laissez-pas- 

.ser  qui  indiquera,  d'après  sa  déclaration,  le 
poids  et  la  nature  du  chargement,  ainsi  que  le 

point  de  départ. 
Ce  laissex-passer  ne  pourra  être  délivré, 

pour  les  bateaux  chargés,  qu'autant  que  le 
déclarant  s'engagera  par  écrit  et  sous  caution, 
d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  navigation le  plus  Toisin  du  lien  de  destination  ou  à  celui 
dev  int  lequel  il  7  aurait  à  passer  ponrs^ 
rendre. 

Tont  diaifement  supplémentaire  fait  en 
cours  de  transport  sera  déclaré  de  la  même 
manière. 

XIL  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bureau  de navigation  au  lieu  de  destination,  le  droit  sera 
acquitté  au  dernier  bureau  placé  sur  la  roule, 

lequel  sera  désigné  en  l'actjuii.à-caution. Les  bateliers  fourniront  aux  employés  les 
moyens  de  se  rendre  à  bord  toutes  les  fois 

que,  pour  ifconnaltre  les  marchandises  trans- 

portées ou  pour  vérifier  l'échelle,  ils  seront 
obligés  de  s'en  approcher. 

XIII.  Le»  laissez-passer,  acquits-à-caution, 
connaissements  et  lettres  de  voilure  seront  re- 

présentés, à  toutes  réquisitions,  aux  employés 
des  contributions  indirectes,  des  douanes,  des 

octn^,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclusiers, 
maîtres  de  ponts  et  d(^  perluis. 

Ils  devront  toujours  être  en  rapport  avec  le 
chargement. 

Otlc  exhibition  devra  t-lre  faite  au  moment 
même  de  la  réquisition  des  employés. 

XIV.  Tout  condnctéur  qui  sera  muni  d'un 
acquit-A-caulion  aura  la  faculté,  en  passant 
devant  un  bureau  de  navigation, de  changer 
la  destination  primitivement  déclarée,  à  la 

charge  par  lui  d'acquitter  immédiatement  le 
droit  pour  les  distances  déjà  parcourues. 

XV.  Lorsque  la  navigation  n'a  lieu  qu'à 
l'aide  du  Ilot  naturel  ou  artificiel,  qui  ne  per- 

met pas  la  station  devant  le  bureau  de  navi- 

gation, les  acquits-à-caution  devront  être  déli- 
vrés au  lieu  même  du  départ  des  trains  et  bip 

leaux,  pour  tout  le  trajet  i'i  parcourir  et  lors 
même  qu  il  s  clcndrait  à  deux  rivières  diffè- 

re ni  e-s. 
XVI.  Les  dispositions  (jui  précrdenl  ̂ onl 

toutes  applicables  aux  bateaux  à  vapeur,  mais, 
lors  du  jaugeage,  le  combustible  pour  un 
\ oyage  et  les  agréssont  compris  dans  lo  tirant d'eau  à  vide. 

XVIL  Sont  exempts  de  droits  : 

l»  Les  bateaux  entièrement  vides: 
2'*  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine 

alb  ctés  au  service  militaire  de  ce  départe- 
ment ou  du  département  de  la  guerre,  sans 

intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepre- neurs ; 

3»  Les  bateaux  employés  exclusivement  au 
service  ou  aux  travaux  de  la  navigation  par 
les  employés  des  ponts  et  diaussées; 
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f"  Los  lialoaux  pi'clioms,  lorscpril.s  porteront 

uniqucincul  des  ubjeU  relalit's  à.  la  pi^cho  ; 
5*  Les  bascules  h  poisson,  vides  ou  ne  ren- 

fermant niic  du  poisson  ; 

G"  Les  bacs,  bateicts  ou  canot»  servant  à 

transporter  d'une  rive  A  Tautre; 
7»  Les  bateaux  .i]if>artenanl  aux  propri-  !. li- 

res ou  fermiers  el  ciiargés  d'engrais,  de  den- 
rées, de  récoltes  et  de  grains  en  gerbe  pour 

le  ronipto  (iRsdils  jiroprirlain^s  nu  ffrniifrs, 

lors^u  ils  auront  ootenu  l'autorisation  de  se 
servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue 
de  leur  exploitatiun. 

XVIII.  Toute  contravention  aux  précédentes 

dispositions  sera  punie  d'une  amende  de  dn- 
quaiilt-'A  dt'ux  rcnls  frani-s,  sans  préjudice  des 

peines  établies  par  les  lois  en  cas  d'insultes, violences,  ou  voies  de  fait. 

Les  pro[M  i»Haircs  de  l)âliuit'iil-;,  haloaux  el 
trains  seront  responsables  des  amendes  résul- 

tant des  contraventions  commises  par  tes  ba- 
teliers el  les  l'onduotcurs. 

XIX.  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit 

de  navigation  seront  jugées,  et  les  contraven- 
tions seront  conslatées  et  poursuivies  dans  les 

formes  propres  à  radtuinislraliou  dbs  contri- 
butions indirectes. 

Le  produil  des  amendes  sera  réparti  eomme 
en  matière  de  voilures  publiques. 

Inconvéïiients  de  la  divenité  dat  tfjfes 

d'écluses  ;  nouvelles  dimensions  uniformes.  — 

l'ii  (les  plus  grands  iiu  uiivciiieiils  de  notre  ré- 
seau li  voies  navigables,  inconvénient  qui  a 

été  signalé  éncrgiquement  dans  !»■-;  diverstvs 

commissions  d'enquête,  not niiinent  dans  les 
commissions  parlementaires,  r'csl  la  variété 
dans  les  types  d'incluses  et  d.iii-,lc>  dimensions 
des  ouvrages.  (^<'Lle  vaiiiHé,  nui  conduit  à 

adopter  d«'s  ly|)es  ditl'érenls  de  nateaux  dans 
les  diirérenles  régions,  qui  cntraiiie  l'oMiiraliDn 
de  rompre  charge  ou  ue  transborder  les  mar- 

chandises, est  peut-être  plus  regrettable  encore 
pour  des  voies  naviijables  que  pour  des  voies 
lerrées;  car  le  transbordement  est  plus  diffi- 

cile dans  le  second  cas  «pie  dans  le  premier. 

Aussi,  M.  le  mini-' 1  1' (li^s  travaux  publics  s'esl-il 
préoccupé  de  remédier  au  mal  et  de  poursui- 

vre l'unification  du  réseau  français  en  prescri- 
vant pour  les  nouvelles  voies  nii  ly|ie  uniforme 

et  en  ordonnant  de  ramener  à  ce  type  les  ou- 
vrages anciens. 

Circulain-  du  ministir  (h  s  travaux  puf'lp's,  du 
20  juillet  1877.  —  Canaux.  —  Fucation  de 
la  Umavmr  uUk  de»  su. 

Monsieur,  en  recherchant  les  améliorations 

que  réclament  lt;s  voi-'s  naviirables,  l'adminis- 
iralion  n'a  pu  méconnaître  les  inconvénients 
qui  résultent  du  défaut  d'uniformité  des  di- 
menaions  des  écluses. 

Sans  prétendre  remédier  à  ces  inconvénients 

par  mesure  générale  et  d  une  applicalion  im- 

médiate, elle  a  reconnu  que  l'on  ))ourrait  du moins  les  atténuer  sensiblement  et  donner  à 

la  balcllorie  une  première  et  importante  sa- 
lislaclion  en  allongeant  le  sas  des  écluses,  dont 

la  longueur  utile  n'est  pas  suHisante  pour  re- 
cevoir des  bateaux  portant  un  charp-eiuenl  de 

;{•){)  tonnes  avec  1",80  d'enfoncement. 
La  question  de  savoir  quelle  longueur  utile 

ib-  ̂ as  rcfiond  à  ce  programme  a  été,  de  la 

pari  d'une  commission  d'iuspecleurs généraux 
deâ  ponts  et  chaussées,  Tobjet  de  l'esamen  le 
plus  approfondi. 

Après  avoir  exprimé  eu  premier  lieu  le  vœu 

qu'un  monillaffe  de  2  mètres  soit  réalisé  le 
plus  tôt  possible  sur  tmites  nos  voies  naviga- 

bles, la  Coinmissîoa,  en  ce  qui  concerne  la 
dimension  des  écluses,  a  formulé  les  conclu- 

sions suivante? : 

{"  Fixer  à  aS'^fiiO  la  longueur  utile  du  sas, 
mesurée  de  la  corde  de  l'arc  du  mur  de  chute 

à  l'origitif^  <1<>  l'enehive  des  portes  d'aval  : 
2<*  Appliquer  définitivement  celte  dimensiou 

&  toutes  les  écluses  en  construction,  à  cons- 
truire el  à  reconstruire  ; 

3"  Opérer  successivement,  suivant  les  be- 
.soins  et  en  commençant  par  les  voies  du  Nord, 
la  transformation  des  écluses  existantes. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 

adopté  de  tous  points  les  conclusions  de  la 
Commission. 

J  approuve,  de  mon  côlc.  l'avis  du  Conseil, 
el  je  vous  prie,  Monsieur,  de  prendre  les  dis- 

positions qui  précédent  pour  règle,  à  l'avenir, 
dans  la  j>réparation  des  projets  que  vous  aurez 

il  présenter.  Il  est  bien  entendu  qu'il  n'entre 
pas  dans  les  idées  de  l'administration,  <\\xt  ce 

travail  d'assimilation  puis-o  s»-  faire  instanta- 
nément, mais  il  importe  que  toulesles  écluses 

aetuelkment  en  construetUm  soient  ramenées 

au  type  adopté,  et  je  vous  prie  de  m'adresscr 
d'urgence  des  propositions  à  cet  elfet,  s'il existe  dans  votre  service  quelque  entreprise 

de  celte  nature  en  cours  d'exécution. 

Je  désirerais  d'ailleurs  me  rendre  comnle 

de  la  dépense  totale  qu'exigera  la  transior> 
malion  des  écluses  i  xislanli-s,  el  je  vous  serais 

obligé  de  m'euvoyer  le  plus  tôt  possible  une estimation  de  ce  travail. 

Quant  au  mouillage  de  deux  mèlres,  l'admi- 
nistration eu  poursuivra  la  réalisation  au  fur 

et  k  mesure  que  le  permettront  les  ressources 

la  deuxième  section  du  budget.  Elle  vous 
demandera  des  propositions  à  ce  siiyct  eu 
tenqts  opportun. 

Circulairr  du  ministre  dm  travaux  pufdics,  liu 

30  mat  1879.  —  Canaux  de  navigation  ;  di- 
tnensims  de*  éebua;  hauteur  Ubre  wtt  let 

porUs» Monsieur  le  préfet,  j'ai  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  dos  députés,  dans  la  séance  du 
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4  novembre  IS78,  un  pri>']r[  (\v,  loi  relatif  au 
cla^scmeul  et  à  i'anicliuraliuii  de  nus  voies 
navigables. 

L'art,  i  de  ce  projet  de  loi  divise  les  voies 
navigables  du  territoire  en  deux  classes  : 

I*  Les  lignes  principales; 
i*  Les  lignes  secondaires. 

L'article  2  dispose  que  les  lignes  principales^ 
doireat avoir  an  miaimum  les  dimeiuioiis  sui- 
vantes: 

Prol<i;uk-ur  «l'eau   2»,0fl 
Largeur  des  éclus«s   5",80 
Longueur  deê  écluMS  entre  la  corde 

da  mur  de  chute  et  l'eadave  des 
portos  d'aval  38"«50 

Le  complément  obligé  de  ces  dispositions 

fr>*nérale3  est  la  fliation  de  la  hauteur  libre  à 
*    iai•^se^  entre  le  niveau  des  eaux  et  le  dessous 

des  ponts  fixes  sur  les  rivières  et  cauuux. 

Après  avoir  demandé  à  ce  sujet  des  propo- 
sitions aux  iurroniours  en  fhef  rliargés  de  ser 

vices  de  navigation,  i'ai  appelé  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaossées  à  se  prononcer 

snr  la  question. 

Le  Conseil  a  tout  d'abord  rcronnu  (|u  en  ce 
qui  concerne  les  rivières,  soit  naturelles,  soil 

canalisées,  il  n'y  a  aucune  iv;:lc  ijénérale  i* 
adopter,  attendu  que  sur  ces  voies  navigables, 

bien  pfus  c(ue  sur  les  canaux,  il  y  a  des  varia- 
tions conî»idérables  dans  le  type  des  bateaux 

et  par  conséquent  dousl  élévation  des  cUar^'t  - 
ments  ;  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  niveau 
des  plus  hautes  eaux  navigables  ne  constitue 

qu'un  repère  fort  indéterminé,  variable  d'une 
seetion  à  une  autre  d*nne  même  rivière,  en 

raison  soit  de  l'évasement,  soil  de  l'élran^rle- 
meut  du  lit,  de  la  hauteur  des  j)rairics  submer- 

sibles, on  simplement  de  la  vitesse  qu'y  aifec- 
lont  les  courants  pendant  les  crues;  que, 

d'ailleurs,  la  liauteur  des  ponts  sur  les  riviè- 
res est  fizée  en  égard  aux  plus  grandes  crues 

connues,  et  que  généralement  celle  haut'Mir 

est  supérieure  à  celle  qu'exige  le  passage  des bateaui  les  jAm  élevés. 

En  ce  qui  touche  les  canaux  rangés  dans  I;i 

classe  des  lignes  [)riacipales,  le  Conseil  a  con- 
Mdéré  que,  la  [>lupaii  de*  ingénieurs  en  chef 

s'élant  accordés  pour  demander  l'adoption 

d'une  hauteur  de  3'",70  au  dessus  du  plan 
d'eau  supposé  relevé  à  2  mètres,  il  semblait 

d'autant  plus  convenable  d'adopter  celte  hau- 

teur ^'elle  avait  été  appliquée,  en  vertu 
d'dne  décision  de  principe  du  iH  juin  1874,  au 
canal  de  l'Est  et  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

En  résumé,  le  Conseil  a  été  d'avis: 
1*  Que  sur  les  canaux  dont  les  écluses  ont 

38^,50  de  longueur  utile  de  sas,  conformé- 
ment à  la  décision  ministérielle  du  20  juillet 

1877,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  3"°, 70  le  minimum 

de  la  hauteur  libre  à  mélUl|  W  entre  le  pian 

d'eau  normal  et  le  draous  des  ponts,  aans 

toute  la  largeur  du  plafond  du  canal,  sous  cha- 

que pont  ; 

2*  Qu'en  ce  qui  concerne  les  rivières,  il  n'y 
a  aucune  hauteur  uniforme  à  fixer,  celte  hau- 

teur devant,  dans  chaque  cas,  faire  l'objet  de 
propositions  spéciales  motivées. 

J'adopte  de  tous  points  l'avis  du  Conseil,  et 

je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  d'inviter MM.  les  mgfénieurs  à  prendre  les  règles  c|ui 
précèdent  pour  basf  des  prof)ositions  qu  ils 

auront  à  présenter  à  l'administration,  soit pour  la  construcUon  de  nouveaux  ponts  sur 

If'^  canaux  el  rivières,  soit  pour  le  relèvement 
des  poub  existant  sur  ces  mômes  voies. 

NAVIGATION  MARITUIE. 

Dàrctdu  iQimt'S  1 8o2 conccrnan(  le  rôle d  cli- 
vage H  les  indieatUmê  dfs  bâUments  et  em- 

oareoMoiis  eaerçant  une  nm^eOUm  maritime* 

Ce  décret,  dont  les  dispositions  ne  sont  plus 
applicables  aux  embarcations  employées  pour 
le  service  des  ponts  et  chaussées,  est  ainsi 
conçu: 

Art.  1.  —  Le  rôle  d'équipaîre  e>l  ohlic'atoire 
pour  tous  bâtiments  ou  embarcations  exerçant 
une  navigation  maritime. 

La  navigation  est  dite  imiritimi',  sur  la  mer, 
dans  les  ports,  sur  les  étangs  et  canaux  où  les 

eaux  sont  salées,  el,  jusqu'aux  limites  de  l'io»» i  iîption  maritime,  sur  les  fieuves  et  rivières 
aftluant  directement  ou  indirectement  k  la 
mer. 

Art.  2.  —  Le  rôle  d'équipaîre  est  renouvelé 
à  chaque  voyage  pour  les  bâtiments  armés  au 

long  cours,  et  tons  les  ans  pour  ceux  armés  au 
cabotage  ou  k  la  petite  pêche. 

Art.  3.  —  Tout  capilame,  maître  ou  patron, 
ou  tout  individu  qui  en  fait  fonctions,  est  tenu, 

sur  la  réquisilioii  ili^  qui  de  droit,  d'exhiber 
son  rûle  a'équinage,  &ous  peine  d'une  amende de  cinq  cents  francs  si  le  bAtiment  est  armé 

au  long  cours,  de  deux  cents  francs  si  le  bâti- 
ment ou  embarcation  est  armé  au  cabotage, 

de  cent  francs  s'il  est  armé  à  la  petite  pécne. 

Arl.  K —  L'embarqueinenl  de  tout  individu 

qui  ue  figure  pas  sur  le  rôle  d'équipage  est punissable,  par  chatiue  individu  embarqué, 

d'une  amende  de  trois  cents  francs,  si  le  bAti- 
ment est  armé  au  long  cours  ; 

De  cinquante  à  cent  francs,  si  le  bâtiment 
DU  embarcation  est  armé  au  cabotage; 

De  vingt-cinq  à  cinquante  francs,s'il  est  armé à  la  petite  pêche  ; 

Art.  o.  —  Est  punissable  des  peines  portées 

à  l'art.  4,  et  sous  les  mêmes  conditions,  le 

débarquement,  sans  rintervention  de  l'auto- rité maritime  ou  consulaire,  de  tout  individu 

porté  à  un  titre  quelconque  sur  un  rôle  d'équi- 

page. 
Arl.  6.  —  Le  nom  et  le  port  d'attaehe  de tout  bAtiment  ou  embarcation  eureant  une 
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navigation  maritime  seront  marqués  i\  la 

poupe,  eu  lettres  blanches  de  huit  centimè- 
tres au  moins  de  hauteur,  sur  fond  noir,  sous 

peine  d'une  ainendt^  df  tont  à  trots  cents  fkWQOs 
s'il  esl  armé  au  long  cours; 

De  cinquante  à  cent  francs,  sMl  est  armé  au 
cabotage  ; 

De  dix  à  cinquante  francs,  s'il  est  armé  à  la 
petite  pt^che  ;  • 

Défense  est  faite,  sous  les  mémos  prines, 

d'effacer,  altérer,  couvrir  ou  masquer  losdites 
msrcpies* 

Cinuhiiir  du  vihmtrc  îles  travtaix  }>iihlirs.  ilit 

3  décembre  1879,  —  Applicutiun  des  règle- 
ments marUimeê  aux  bttkaux  du  ierviee  des 

ponts  et  ehau$$ée$. 

I*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chau.s.sùe>$, 
les  conducteurs,  les  agents  et  ouvriers  de  toute 

sorte,  employés  aux  études  et  travaux  de 

mer,  ont  le  droit  d'embarquer  sur  les  bateaux 
de  ce  service  et  d'en  débarquer  san^  (  (mluMf 
et  sans  intervention  de  l'autorité  niurilinn-; 

2»  Les  canots  des  ponts  et  chaussées,  uni- 

quement alleclés  au  service  de  l'intérieur  des 
ports  et  de  leurs  abords  immédiate,  sont  dis- 

pensés du  nMe  d'équipage  et  de  tontes  les 
obligations  iiiii  s'y  rattacnent. 

3"  Dans  chaque  quartier  ou  sous-quartier 

Où  l'administration  dos  ponts  et  chaussées  pos* sède  des  bateaux  de  quelque  espèce  que  ce 

soit,  employés  à  un  autre  usage  que  le  service 
intérieur,  un  seul  de  ces  bateaoz  sera  régu- 

lièrement armé  soit  au  cabotage,  si  l'uiie  des 
embarcations  du  groupe  peut  être  appelée  à 
efléctner  une  navigation  de  cette  nature,  soit 

au  bornage,  dans  le  cas  contraire. 

Tous  lesantres  bateaux  de  iacircuascriplion 
seront  considérés  comme  annexes  de  celui  au 

nom  duquel  sera  délivré  le  rôle. 

Les  inscrits  maritimes  que  le  service  des 

ponts  et  chaussées  emploie  d*nne  façon  per- 
manente dans  le  quartier  ou  le  sous-quartier 

seront  portés  sur  le  rôle  el  pourront  éu*e  em- 
barqués, selon  les  besoins,  sur  un  quelconque 

de  ces  bateaux. 

é»  Lors  de  la  délivrance  et  du  renouvelle- 
ment du  rAle,  Tadministration  des  ponts  et 

chaussées  ne  sera  tenue  de  produire  devant 

l'autorité  maritime,  ni  l'acte  de  francisation, 

ni  le  congé  de  l'embarcation  à  laquelle  le  nMe est  délivré.  Les  bâtiments  de  cette  adminis- 

tr  itioii  seront  également  affranchis  de  la  vi- 

sili'  prescrite  par  la  loi  du  !3  août  1791  et  par 
l'art.  223  du  Code  de  commerce. 
^  De  même,  la  production  du  ccrtilîrat  de  la 

visite  prescrite  par  l'ordonnance  du  17  jan- 
vier 1846  n'est  pas  exigée  des  navires  à  va- 
peur du  service  des  ponts  et  chaussées. 

5»  Les  marins  inscrits  oui  iigurerout  sur  le 
rôle  seront  dispensés  de  la  reVue  au  bureau 
de  rinscription  maritime,  lors  du  renouvelle» 

nuMil  de  ce  rôle:  mais,  dans  le  ras  où  cela 

serait  jugé  néce.ssaire,  l'administration  de  la 
marine  pourra  demander  leur  companition  an 

service  des  [unils  cl  dianssces,  (jui  déférera  à 
celle  demande,  son  uni  les  exigences  duservice. 

6*  Le  rôle  d'équipage  sera  signé  dans  cha- 
que quarlier  ou  MUis-quartier  j>ar  le  conduc- 

teur ou  l'un  des  conducteurs  dos  poub  cl 
chaussées  de  la  subdivision,  <iui  sera  délégué 

par  l'ingénieur  en  chef  pour  représenter  son administration  comme  armateur. 

7*  Les  commissaires  de  Tinscription  mari- 

time n'useront  pas  des  moyens  de  coercition 
dont  il  disposent,  en  cas  ide  contravention, 

pour  arrêter,  sur  un  point  quelconque,  le  ser- 
vice des  navires  ou  embarcations  des  ponts  et 

chaussées-  Ils  devront  en  référer  aux  oréfets  . 

maritimes  ou  aux  chefs  du  service  de  la  ma- 

rine, qui  traiteront  les  questions  avec  les  in- 
génieurs en  chef  des  services  intéressés. 

Jurisprudcnn' .  —  L'arrêt  qui  déclare  que 
les  eaux  d'un  étang  ne  sont  pas  salées,  tout  en 
'  onstatant  ([ue  cet  étang  est  en  communica- 

tion avec  la  mer,  el  qui,  partant  do  ce  point 
erroné  et  se  mettant,  en  outre,  en  contradio- 
tion  avec  le  décret  qui  range  particulièrement 

cet  étang  dans  le>  limites  de  l'inscripliun  ma- 
ritime, affranchit  ses  iMoin  ictaires  ou  usagers 

des  prescriptions  de^  loi-^  de  police  générale 
en  celte  matière,  viole  1  art.  1  du  décret  du 

19  mars  i852,  relatif  à  l'oliligalion  du  nMe 
d'équipage  et  aux  conditions  de  toute  naviga- 

tion maritime. —  Cass.,  1"  février  18til. 
Deg  dioeneê  nmigt^hni  maritimet.  —  On 

distingue  trois  espèces  de  navigation  mari- 

time :  la  navigation  uu  long  çou)v>-,  le  cabotage^ 
la  navigation  an  bornage. 

D'après  I  ai  l .  :V]~  du  COde  de  commerce, 
sont  réputés  voy  ages  au  long  cours  ceux  qui 

se  font  au  deift  des  limites  <n-aprés  détermi- 
nées :  au  sud  le  'M)"  dcLM  !•  du  lalilude  nord,  au 

nord  le  72°  degré  de  latitude  nord,  à  l'ouest 
le  18*  â^ffré  de  longitude  du  méridien  de 
Paris,  i\  !  Kst  le  44*  degré  de  longitude  dnmé« 
ridien  de  Paris. 

Sous  le  nom  de  eabotage  (navigation  de 

cap  en  capi  on  range  la  navigation  qui  ne 

dépasse  pas  les  limites  précédentes  ;  en  ma- 
tière de  douanes  le  cabotage  est  la  navigation 

qui  se  fait  sur  les  cAles  de  France  d'un  port 
français  à  un  autre  port  français.  Le  grand 

cabotage  désigne  les  armements  pour  la  péche 
à  Terre-Neuve,  en  Islande. 

Les  capitaines  mi  long  murs  el  les  imUtres  au 
raltotaf/c  sont  astreints  à  des  examens  publics 
décret  du  27  janvier  i9Sll). 

Au-dessous  de  la  navigation  au  cabotage 

vient  la  navigation  au  bornage,  déllnie  et  ré- 

glée par  le  décret  du  20  mars  18n2. 
-Vrt.  1.  -Tout  marin  Agé  de  vingt-quatre 

ans  au  ntoins  et  réunissant  soixante  mois  de 

navigation,  àùn\  douze  sur  les  |»ittraaiils  da 

l'Etat,  pourra  oommander  au  bornage. 

Digitized  by  Google 



NIVELLfcJilE.NT. 43o 

Ari.  2.  —  Ou  outend  par  i^oruagu  la  navi- 
gation MÎB  par  une  embarcalion  jau^^eant 

vioglrcinq  tonneaux  au  plus,  ave«-  fatuillr  dCs- 

cidM  iaUrm^iaifoi  eatre  soo  po^-t  d  attacUo 

et  un  antre  point  détenniQé,  naît  qui  n'en 
doit  pas  ôiro  ditlanide  plus  de  quinae  lieues 
mariaes. 

Les  diiffires  de  tonnage  et  de  limite  de  par- 

cours pruvfiil  tcmft'foi'^  rire  élevés,  mais  seu- 
lement pour  le:>  chalaus,  allèges,  penelles  el 

autres  bâtimoats  naviguant  sur  les  lieuves  et 

rivières  m  moyen  du  remorqiiage  on  d« 
halage. 

NIVELLEMENT 

Le  uivollemoul  général  de  la  France  ei>l  des- 
tiné à  procurer  une  connaissance  assez  exacte 

du  terrain  pour  simplifîcr  et  facililcr  toulos 
les  éludes  relatives  à  1  élablissomeot  des  voies 

d»  oMomunication  et  des  grandi  travaux  d'ae- 
nîniliernenl  agricole. 

Cette  y^le  upéraliuu  se  divise  eu  trois  autres  : 

i*  EtabUnament  d'un  réseau  principal  de 
lignes  de  base,  ropi'récs  et  calculées  avec  la 
[•lus  «grande  cxacLiludc  et  lurmaot  un  canevas 
fréuéral  sur  toute  la  surface  du  territttre  ; 

2"  Établissement  de  ré.>eaux  secondaires 

daui  les  grands  compartiments  iormés  par  les 
lignes  de  base  ; 

3*  Ëufîn  les  iiivf'llementf!  de  détail. 

La  première  partie  et  une  fraction  de  la  se- 
conde partie  du  programme  sont  achevées,  et 

c'est  à  M.  Hourdalone  que  Ton  doit  le  niv^lle- meot  des  ba^es. 

Las  côles  sont  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer  à  Marseille. 

«  11  est  regrettable,  disions-uouii  ou  1872 
dans  notre  TraUi  de  géoéétie^  que  le  nivelle- 
mcnl  généra!  ne  soit  pas  encore  terminé  ;  sans 
doute,  les  lignes  et  les  repères  disséminés 
dus  le  pa\  s  par  M.  Bouraaioue  sont  fort 

utile-*;  niai^  eoU  ne  dispense  point  d^s  nou- 

•  veaux  nivellemeots  k  eiécuter,  lorsqu'ou  a  À étudier  une  route  ou  un  chemin  de  ter»  et  le 

eoiU  kilométrique  de  ces  opérations  de  nivei- 
lemeut  e^^t  rolalivement  considérable, 

«  Ce  serait  une  opération  plus  utile  qu'on 
ne  If  I  roii  iiit  au  premier  abord,  et  de.-^liiH  f"  a 

procurer  de  grandes  économies  pom*  l'avenir, 
que  eelle  du  nivellement  général  de  chaque 
uépartemeut. 

^  «  Une  pareille  entreprise  serait  très  coûteuse 

si  on  devait  l'exécuter  avec  un  personnel  spé- 
cial ;  mais  il  est  certain  que  la  dépense  pour- 

rait se  trouver  considérablement  réduite  en 

demandant  ce  travail  aux  agents  de»  ponts  el 
çhau^éei,  90US  la  direetion  et  le  oontrôle  des 
ingénieurs. 

«  Dans  la  plupart  des  bureaux  des  ingénieurs 
il  existe  bien,  conformément  aux  instructions 

OlinistérieUei,  un  registre  des  nivellements 
eflbctués  sur  les  routes,  canaux  et  chemins  de 

for, do  l'arrondissemeal ;  mais  tous  ces  résul- tats ne  sontaucunement  reliés  entre  eux,  et  ils 

ont  été  parfois  trop  peu  contrôlés  pour  ({u'on 
puisse  leur  accorder  une  coufiaoce  absolue.  » 

Le  âtt^dtrvAwn  que  nous  exposions  en  1872 
va  recevoir  une  salisfaclion  prochaine,  grâce 

à  l'initiative  de  M.  le  miuistré  des  travaux  pu- blic», dont  le  succès  couronnera  les  efforts  si 

l'on  a  soin  de  mettre  entre  les  mains  des 

agonis  chargés  des  nivellements  des  instru- 
ments simples  et  non  siyels  à  erreurs. 

Soenmmtt  officiels  relatifa  an  oivaltonrat 
de  la  France. 

Càvuietire  du  tm'nisdv  des  traoavix  pu6fôcs,  «ftt 
16  août  1858.  —  Cette  (.in  ulaire  expliquait 

rulililé  d'un  nivellement  général  détaillé  de 
la  France  et  demandait  aux  départements  un 
concours  que  la  plupart  ont  refiisé. 

i'ircukùic  (lu  Hovanhir  18.i8;  Hy^uadc 

base;  envoi  d'un  nwdèlc  de  repère  métallique, 
l'Extrait.)  —  (le  repère,  dont  les  di>^posilions 
principales  sont  dues  à  M.  bourdalouo,  est  eu 
fer  fondu  :  il  so  compose  de  deux  pièces,  dont 

l'une  R,  qui  est  le  repère  proprement  dit,  est 
scellée  dans  la  pierre  au  moyen  do  ciment  ro- 

main. Elle  offre,  à  reslérlcur,  une  surface 

(•vliii(iri(juc  à  axe  horizontal.  La  mire  doit  être 
posée,  dans  Topéralion  du  nivellement,  sur  la 
partie  supérieure  de  cette  surface.  Le  creux 
ménagé  au  centre  de  celle  première  pièce  est 
destiné  à  eu  recevoir  ultcricuromcut  une 

seconde  p,  sur  laquelle  l'altitude  du  repère sera  inscrite. 

Ces  repères  seront  peints  couleur  bronze 
tme  première  fois,  au  moment  de  la  pose  de 

la  [lit'cc  pi  iiicipale  H.  Lorsqu'on  y  fixera  l'indi- 
cateur U,  la  pemturo  de  la  pièce  il  sera  re- 

nouvelée. 

Quoique  la  dépende  de  rej)èr<;s  de  ce  modèle 
soit  peu  élevée,  ou  devra  ue  pas  les  multiphêr 
au  delà  de  ce  qui  sera  nécessaire  ;  un  repère 

par  kilomètre,  ou  m^me  par  deux  kilomètres 

sur  chaque  ligne,  me  parait  devoir  suftire  à 
tous  les  Desoins. 

Relativement  aux  em|)lacements  à  choisir 

pour  la  pose  de  ces  repères,  il  conviendra  de 

ne  pas  perdre  de  vue  que  les  bornes  kilomé- 
triques des  roules  doivent  être  employées 

comme  repères,  aux  termes  d'une  circulaii'e, 

en  date  du  2  octobf^^  i8.'i0.  Les  repères  métal- liques du  nivellement  général  ne  la  Kr  inre 
devront,  par  suite,  être  placés  autant  que 

possible,  sur  dos  points  fixes  autres  (^uc  les 
bornes  kilométriques.  Ou  pourra,  loutelois,  so 
départir  de  celte  règle  à  aéfaul  de  points  con- 

venables. Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que 

la  présence  sur  une  borne  d'un  repère  métal- 
lique, dont  chaque  service  connaîtra  la  signi- 

ticaliou,  ne  pourra  induire  personne  eu  erreur. 
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Hc'jlcmrnt  du  11  fécrier  1877,  pow  la  conaer- 
vaiion  des  repères  du  tùveUement  général  de 
la  France. 

Monsieur  le  préfet,  les  opérations  relatives 
aux  lignes  do  base  du  nivellement  général  de 

la  France  sont  terminées  depuis  huit  ans,  et 

l'on  a  déjà  pu  apprécier  les  services  que  rendent 
les  repères  posés  sur  ces  lignes  et  ceux  que 

rendra  l'achèvement  du  nivellement  de  préci- 
sion dans  chaque  département,  quand  les 

circonstances  permettront  de  poursuivre  les 
opérations  malheurcusemeal  igouraées  par 
des  événements  désastreux. 

En  attendant  qu'elles  soient  reprises,  l'ad- 
ministration a  le  dévoir  impérieux  de  conser- 

ver les  résulUtls  acquis,  con<*idéiables  en  eux- 
mAmes,  et  plus  coDSidérables  encore  en  vue 

iIp  leur  nécessité  pour  assurer  l'exécution  des 
o|»érations  lulures;  or,  il  est  certain  que 

quelques-uns  do  ces  repères  ont  été  déplacés, 
soil  p;ir  suite  dos  événornonts  mililairos  dont 

notre  pays  a  été  le  théâtre,  soit  par  suite  de 
Famélioration  ou  do  la  reconstruction  des 

nnvrap^os  sur  lesquels  ils  étaient  apposés,  et, 

d'un  autre  côté,  la  conservation  des  autres, 
faute  d'une  surveillance  régulièrement  orga- 

nisée, n'a  pas  été  jusrju'à  ce  joUT  assurée 
d'une  manière  permanente. 

En  conséquence,  il  a  paru  nécessaire,  non- 
seulement  de  proréder  i\  un  recensement  gé- 

néral des  repères  ofriciels,  pour  constater 

l'absence  de  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  de  rem- 

placer, mais  encore  d'organiser  une  révision 
annuelle  de  tous  les  repères  existants,  et  un 
service  de  conservation  pour  ceux  dont  les 

nécessités  des  travaux  amèneraient  k  l'avenir 
le  déplacement  momentané. 

Le  service  ordinaire  des  ponts  et  cbaussées 

élaif  nalurollomont  désigné  pour  remplir  celte 
tâche,  en  ce  qui  concerne  les  routes  et  les 
chemms  de  tout  ordre;  mats,  comme  un 

certain  nombre  do  rep^re^  sont  établis  sur  dos 

ouvrages  qui  n'apparUeuucut  pas  à  ce  service, 
je  vous  serai  très  oblig-é,  monsieur  le  préfet, 
de  vouloir  bien  prcndro  le>  ino-iiires  néces- 

aires  pour  que  MM.  les  ingénieurs  du  service 
ordinaire  trouvent  auprès  oes  administrations 

départementales  et  communales  toutes  les  fa- 

ilités  dans  l'accomplissemonl  de  leur  mission. 

Kéglement  pour  la  eonsenaUm  des  repères. 

Art.  1.  —  Sont  chargés  de  la  surveillance  et 
do  la  conservation  des  repères  des  lignet  de 
l»ase  du  nivellement  général  do  la  France  : 

Les  ingénieurs  du  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  avec  Taflaistance  des  com- 
pagnies, 

I,es  ingénieurs  des  services  spéciaux  de  na- 
vigation, 

Knfiii  k<  ingénieurs  du  service  ordinaire, 
Selon  que  les  lignes  de  base  suivent  les  voies 

ferrées,  les  canaux  et  rivières  uavigdbles,  ou 
les  routes  et  chemins  de  tout  ordre. 

L'ingénieur  en  chef,  directeur  du  dépôt  des 
cartes  et  plans  et  des  archives  du  mmistëre 
des  travaux  publics,  centralisera  toutes  les 

affaires  relatives  à  la  conservation  et  à  l'exten- 
sion du  nivellement,  et  entrera,  à  cet  etfet,  eu 

relation  directe  avec  les  chefs  de  service  sus- 
mentionnés. 

Art.  2.  —  Aucun  repère  ne  sera  déplacé, 

mémo  s'il  est  situé  sur  un  ouvrage  à  démoUr 

en  vertu  d'un  projet  approuvé,  sans  qu'il  en 
ait  été  donné  préaîableirient  avis  à  l'ingénieur 

en  chef  et  sans  (j^u'un  repère  provisoire,  étabh dans  des  conditions  de  stabilité  parfaite  et 

dûment  vérifie,  ail  été  posé  pour  -servir  au  ré- 
tablissement ultérieur  du  repère  ulliciel.  Après 

l'achèvement  des  travaux  il  sera  procédé,  par 
les  soins  do  l'ingénieur  en  chef.  A  la  mise  en 
place  du  repère  délinitii,  en  le  rattachant  au 

repère  provisoire  mentionné  ri-dessus.  Dans 

le  cas  où  (luelque  doute  subsisterait  à  l'égard 
de  l'altitude  vraie  du  repère  déplacé,  on  en 
contrôlerait  la  position  par  des  opérations  de 

nivellement  prolongées  josqu'an  repère  «n- thentique  le  plus  voisin. 

Il  sera  dressé  de  chacune  des  deux  opéra- 
tions, enlèvement  et  repose  du  repère  ofnciel, 

un  procès-verbal  relatant  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  auront  été  effectuées.  Ce 

procès-verbal  sera  transmis  au  directeur  da 

dépôt  avec  le  rapport  annuel  à  produire  en 
vertu  des  dispositions  de  Part.  5  ci-après. 

Les  préfets  sont  chargés  d'assurer,  en  ce 
qui  touche  les  repères  placés  sur  les  voies 
autres  que  celles  qui  sont  confiées  au  service 
des  pdtiN  et  chaussées,  la  stricte exécutioa  des 

disposilious  qui  précèdent. 

ArL  3.  —  Si  ronvrage  détruit  ne  doit  pas 
être  remplacé,  ou  si  le  repère  ne  peut  é!re 
lixé  sur  le  nouvel  ouvrage  à  la  môme  altitude, 

on  établira  à  proximité,  sur  un  massif  de  ma- 
çonnerie, un  aé  en  pierre  de  taille,  dans  lequel 

sera  sr^Uée  la  plaque  métallique  du  repère. 

L'altitude  ne  sera  modifiée  que  dans  le  easoft 
il  y  aill  ait  impossi!)ililé  de  faire  autrement. 

Art.  i.  —  Lorsqu'un  repère  inscrit  au  ni- 
vellement général  aura  disparu,  ce  repère 

sera  reconstitué,  autant  que  possible,  dans  les 
conditions  définies  au  livre  du  nivellement 

général.  L'ancienne  plaque  métallique,  si  elle 
a  été  conservée,  h  son  défaut  une  plaque  nou- 

velle, contenant  les  mômes  indications,  sera 

tosée,  à  l'aide  d'un  repère  provisoire,  rattaché 
ui-raéme  exactement  aux  deux  repères  les 

plus  rapprochés. 
Art.  i».  —  Il  sera  fait,  chaque  année,  du 

i"  mai  an  I  '  septembre,  par  les  agents  dési- 

gnés à  cet  effet  par  l'ingénieur  en  chef,  une 
visite  générale  des  repères. 

Cette  visite  sera  constatée  par  un  procèS' 
verbal  dressé  sur  un  cahier  qm  portera  au 

verso  des  feuillets,  une  liste  complète  des 
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repères,  textuellement  extraite  du  livre  du  ni- 
vcilemeat  des  lignes  de  base,  et,  en  face,  au 
recto,  des  observations  succinctes  indiquant 

soit  que  la  situation  des  repères  n'a  pas  varié, 

soit  les  modiflcalions  ou  corrections  qu'on  a dû  leur  faire  subir. 

Ce  procès-verbal  devra  être  transmis  au  di- 

recteur du  dépôt  le  l*'*'  octobre  de  la  même 
année,  au  plus  tard. 

Lors  de  la  première  visite  générale,  laquelle 

aura  lieu  en  1877,  on  apportera  une  altenlion 
minutieuse  à  la  rechcrcne  des  repères  et  à  la 

vérification  des  cotes  d'altitude  qui,  par  suite 
de  tassements  du  sol  ou  par  d"'iulres  causes, 

auraient  pu  soutl'rir  quelque  altération.  Le 
procès-verbal  mentionnera  tous  les  cbangc- 
ments  qui  se  seront  produits  i\;u\<.  le  tableau 

des  repères  depuis  la  publicalioii  laite  en  186'». 
Art.  6.  —  11  sera  tenu,  au  dépôt  des  cartes 

et  plans,  un  graod>livre  du  nivellement  de la  France. 

Sur  ce  livre  on  enregistrera  successivement 

les  résiliât-*  des  nivellements  faits  «jur  des  pro- 
longements ou  raniilicatious  du  réseau  actuel, 

lorsque  les  opérations  présenteront  les  garan- 

ties d'exactitude  nxifrécs  pour  les  litriu-s  de 
base  et  se  véritieronl  par  des  contours  lermc.>. 

Les  chefs  de  sen'ice  qui  sont  ou  seront  en 
possession  do  nivellements  satisfaisant  à  ces 

condilious,  devront  en  faire  parvenir  les  ré- 

sultais au  dépAt  des  cartes  et  plans,  sons  la 
forme  adoptée  pour  les  lifrnes  de  base.  Ils 

feront  en  môme  temps  leurs  propositions  pour 
rétablissement  des  repères  destinés  à  fixer  sur 
le  terrain  la  trace  des  opérations. 

Le  ministère  arrêtera,  sur  la  proposition  du 
directear  du  dépét  et  sans  distinction  de  dé- 
partcment,  les  mu  liMes  des  nouvelles  plaques 
métalliques  indicatives  des  altitudes.  Ces 

plaques  seront  confectionnées  et  expédiées  par 

les  soins  du  dt'-pcM. 
Chaque  année,  le  directeur  du  dépôt  dres- 

sera le  tableau  des  rectifications  et  addition> 

à  faire  au  livre  du  nivellement  général  (h;  la 

France.  Des  exemplaires  de  ce  tableau  seront 

envojés  à  tous  les  chefs  de  service.  Il  sera  pu- 
blié, à  des  époques  qui  seront  déterminées 

ultérieurement  et  sous  une  forme  plus  com- 
pacte, de  nouvelles  éditions  du  nivellement 

gétiéral,  comprenant  les  rectifications  et  exten- 

sions indiquées  ci-dessus. 
Art.  7,  —  Les  préfets,  les  chefs  des  divers 

services  d»'s  ponts  et  cliaussées,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  de  navigation  re- 

cevront communication  du  présent  règlement 

et  restent  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Cfreutiifre  du  ministre  des  travaux  publics,  du 

novembre  1878.  —  Commiitkm  dipartr- 
^ntaki  de  moe //emeiil. 

Monsieur  le  préfet, 

La  commission  que  j'ai  iustitaée,  d'accord 

avec  mon  collègue  de  l'intérieur,  par  arrêté 
du  D  octobre  dernier,  en  vue  de  préparer  les 

bases  d'un  nivellement  général  de  la  France, 
a  reconnu  dès  ses  premières  séances  et  indé- 

pendamment de  tout  programme  ultéiieur 

d'exécution,  la  né'^essilé  d'être  exactement 
renseignée  sur  les  nivellements  dé  jà  cireclués 
et  sur  les  ressources  que  pourraient  ollrir  les 

départements  au  double  point  de  vue  du  ma- 
tériel, des  instruments  et  du  personnel  des 

opérations. 
Ces  renseignements  siint  entre  les  mains 

des  chefs  de  service  des  dilTérentes  adminis- 

trations. On  pourrait  les  demander  respoclive- 
menl  à  chacun  d  eux.  Mais  j  ai  |>en>é  tju  il  v 

aurait  avantage,  sous  le  rapport  de  l'unité  èt 
afin  d'éviter  les  doubles  emplois,  h  réunir  ces 
fonctionnaires  eu  commission  sous  votre  pré- 

sidence et  à  charger  la  commission  elle-même 
de  centraliser  ce  premier  travail. 

Je  pense  égalcmeuL  que  nous  devons,  dès  le 
début,  associer  à  notre  œuvre  les  représen- 

tants des  intérêts  locaux  apfielés,  si  elle  s'ac- 
complit, à  eu  profiter  directement.  Je  crois 

doue,  malgré  la  nature  un  peu  aride  de  ce  re< 
censément  préliminaire,  que  vous  devez,  y  con- 

vier deux  membren  du  conseil  général,  dont 

l'un  pourrait  même  présider  la  commission  en 
votre  ali^cnce. 

En  assistant  on  quelque  sorte  à  la  naissance 

d'une  entreprise  qui  ne  saurait  plus  tard  leur 
rester  indifférente,  ces  honorables  administra- 

teurs en  apprécieront  mieux  le  but  et  la  portée  : 

ils  se  rendront  mieux  compte  des  difncul-tés 

qu'elle  peut  olFrir  et  des  ressources  qu'elle 
doit  rencontrer  auprès  des  autorités  locales. 

Ils  comprendront  qu'à  celte  tdche,  si  modeste 
en  apparence,  se  rattachent  bien  des  (jues- 

lions  qui  les  intéressent:  l'élude  des  améliora- 
tions agricoles,  le  bon  aménagement  des  eaux, 

le  développement  des  communications,  etc. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 

HjuiOet  4879. 

Monsieur  le  préfet,  h  la  suite  de  longuesétu- 
des  et  mettant  en  <euvre  les  matériaux  que  lui 
ont  fournis  avec  un  soin  et  un  empressement 

remarquables  les  Commissions  des  départe- 

ments, en  réponse  à  ma  circulaire  du  J '•  no- vembre dernier,  la  commission  centrale  du 
nivellemeul  de  la  France,  formée,  sous  ma 

présidence,  dm  délégués  des  ministères  des 

travaux  publics,  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
vient  d'arrêter  de  la  manière  suivante  les  bases 
>!>  cette  grande  opération. 

Kn  premier  lieu,  il  s'agit  de  niveler  avec 
une  grande  précision  les  voies  de  conununica- 
tion  de  tous  ordres  et  les  principaux  cours 

d'eau,  et  de  couvrir  ainsi  le  pays  d'un  réseau 
nivelé  de  8iO,000  kilomètres  de  développe- 

ment, dont  les  mailles  auront  en  moyenne 

1,300  mètres  de  cûté. 
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On  remplira  ensuite  IMnlérieur  de  ces  mftil- 
Ics  par  des  nivrllemonls  iiilcnnilaires,  qui 
Sermcttront  de  tracer  les  cuurbc.s  de  niveau 

u  lerraio  et  aehèveront  ainsi  d'en  déAnir  le 
relier. 

Eutiu,  les  ré:iulLaLs  des  opéraUous  seront 

inaerito  à  la  fois  sur  un  catalogue  de  chiffres 

et  sur  un  n-pt^rtoiro  praphiquo  à  pTaiidr 
échelle,  dont  ou  mettra  des  exemplaires  à  la 

disposition  des  services  de  l'Etat,  des  déparle- mcnts  ft  des  rommunes. 

Comparé  au  nivellement  Bourdaloue,  «luc 
mon  administration  a  fait  exécuter  de  I8ii/  à 

1865,  rc  projet  duniip  an  rr<c;ui  di";  voies  à 
niveler  un  développement  cinquaulc  lois  plus 
considérable. 

D'un  antre  oùtt^,  les  eourhes  de  niveau  qui 
figurent  sur  les  précieuses  minutes  du  déptM 
de  la  guerre  au  1/40000,  et  qui  sont  consultées 

avec  tant  de  profit  par  les  iiiL'énieiirs,  ne  s^nt 
tracées  actuellement  que  pour  les  deux  Wcv- 

environ  du  territoire.  D'ailleurs,  obtenu'  i  n 
des  moyens  topoffraphiques,  et  en  vue  de 

servir  à  guider  la  représentation  du  terrain 
par  des  hachures  sur  la  carte  au  t/80000,  elles 

ne  peuvent  afikiblir  en  rien  l'intérêt  (}iic  pré- 
senteront des  courbes  de  niveau,  relevées  di- 

r<*elemenl  avec  précision  et  reportées  sur  un 

répertoire  graphique  au  l/i(»0O0,  c'est-à-dire  ù 
l'échelle  des  ]}lans  d'a'^semldag^e  du  cadastre. 

Parles  services  signalés  que  ces  deux  entre- 
prises partielles  ont  déjà  rendus  et  rendent 

chaque  jour  au  pays,  on  peut  se  faire  une  idée 

approchée  de  ceux  qu'on  doit  attendre  d'une 
opération  d'ensemble  qui  placera,  dans  <  lia- 
quc  commune,  en  moyenne  1!»  repères  fi\f"?. 
tous  rattachés  au  même  plan  deconipat  aison, 
et  qui  exprimera  sur  une  carte  à  grande 
échelle  le  relief  du  sol  à  la  fois  par  des  cote? 

et  par  dv<  courbes  Irt'^s  rapprochées. 
(.e>  (loiiiiées aideront  dansune  lar>^e  niesuri' 

la  rédaction  de  tons  Ic'^  projets  d'intérêt  pu- 
blic un  privé  qui  oxijLfcnt  la  connaissance 

exacte  du  terrain.  Même  en  négli^'eant  leurs 

applications  d'avenir  pour  s'en  tenir  au  pré- 

sent, on  est  en  droit  de  dire  que  l'entreprise du  nivellement  général  de  la  Krance  se  rat- 

tarlie  éln^itenient  an  proy-ramme  des  grands 

travaux  soumis  au  l'arlenient,  cl  qu'elle  peut en  être  considérée  comme  une  rtépendanre 

naturelle  et  immédiate.  Dans  l'hiNtoire  des 
travaux  publics,  en  ellet,  les  exemples  abon- 

dent de  solutions  techniques,  laborieusement 
clierehées  5ur  le  terrain,  et  quelquefois  en 

vain,  tandis  qu'elles  se  seraient  presque  spon- 
tanément révélées  sur  une  carte  présentant 

l'exacte  définition  du  std.  Pour  quiconque  a 
u  toucher  de  près  à  ces  questions,  il  n'est  pas 
outcux  que  le  nivellement  général  aura  le 

double  ré  ullat  de  faciliter  et  d'accélérer  les 

études  confiées  aux  ingénieurs  de  l'Etat,  en 

même  temps  qu'il  garantira  le  choix  des  meil- 
leurs tracés.  Les  sacriflces  qui!  exige  eonsU- 

tuent  donc  une  économie  bien  antendttê  Ot  lé 

plus  fructueux  des  placements. 
Appelés  à  recueillir  leur  pari  de  ces  avan- 

tages en  ce  qui  concerne  leurs  propres  Ira- 
vaux  et  notamment  ceux  de  leur  vicinalilé, 

les  départenienb  doivent,  par  une  compen- 
sation équitable,  participer  aussi  aux  charges 

de  l'opération. 
La  commission  centrale  a  pensé  que  cette 

participation  devrait  affecter  deux  formes:  le 
concours  des  asrents  départementaux  et  une 
subvention  financière. 

Pour  le  concours  du  personnel,  la  commis- 

sion l'a  limité  à  nn  jour  par  mois,  ou  douze 
jours  par  an,  pendant  dix  ans.  il  se  traduira, 
soit  eu  opérations  sur  le  terrain,  soit  en  tra- 

vaux d'écritures,  de  calculs  ou  de  dessins  dans 
les  bureaux,  et  sera  réglé  par  vous,  sur  la 

proposition  des  chefs  de  service  compétents  et 

l'avis  de  la  commission  locale.  Chaque  service 
sera  ainsi  maître  du  choix  de  ses  agents,  de 

l'éponue  et  de  l'espacement  des  opérations; 
il  arrêtera,  en  nti  mot,  tous  les  détails  de  son 

concours,  de  manière  k  s'acquitter,  au  mieux de  ses  convenances,  en  dix  ans,  de  la  portion 

de  la  lAche  qtti  Un  sei  a  assi<rnée.  Dans  ces 

conditions,  le  travail  s'accomplira  sans  gône 
pour  les  atîaircs  courantes,  tout  en  assurant 

aux  opérateurs  des  rétributions  supplémentai» 

res,  dont  le  budget  du  nivellement  fera  natu- 
rellement les  fk>aîs. 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  financière, 
la  commission  a  indiqué  dans  son  rapport 

tpi'A  son  avis  "il  convenait  de  la  limiter  aux 
dépenses  à  faire  pour  niveler  les  voies  dépar- 
leinentales  et  eonimnnales,  repérer  res  nivel- 

lements sur  le  terrain  et  les  enregistrer  dans 

le  (Nitalogue  et  le  répertoire  graphique,  i» 

11  est  vrai  que  les  opérations  nécessaires  au 

lever  des  courbes  de  niveau  et  i  la  représen- 

tation du  sol  seront  d'une  extrême  utilité  pour 
les  intérêts  locaux,  en  fournissant  des  bases 
exactes  et  de  précieuses  facilités  au  tracé  des 

nouvelles  voies  à  ouvrir,  comme  à  l'élude  dej 

entreprises  d'assainissement,  d'irri^Mtion,  de 
drainage  et  de  mise  en  valeur  du  ̂ ol.  A  ce 

titre,  pcul-ftlrc  serait-Il  juste  d'yfaire  concou* 
rir  ces  intérêts  ;  toutefois,  la  commission  a 

estimé  que  cette  partie  de  l'œuvre  était  plutôt 
nationale  que  départementale,  et  elle  a  conclu 

à  en  impi)>er  la  charge  exclusive  A  l'htat. 

D'après  ces  bases,  le  montant  du  concours 
financier  des  départements  ressort  à  3«S0O,0OO 

francs.  c*esl-:*i-dire  ;\iin  peu  moins  de '20  p.  fOO 
de  la  dépense  totale  en  argent,  qui  est  évaluée 
à  19  millions,  déduction  faite  des  ressources 
utilisées  en  nature. 

L'Etat  aurait  k  payer  le  surplus,  soit  15  mil- 
lions et  demi,  en  sus  du  concours  de  ses  agents, 

cl  faire  face  aux  excédants  de  dépenses  dan.s 

le  cas  où  il  viendrait  à  s'en  produire  malgré  les 
précautions  minutieuses  prises  par  U  com- 

mission centrale  pour  asseoir  ses  estimations. 
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Quant  à  Ift  ripiirtiUon  de  cette  somme  de 

trois  million?  cl  domi.  ellr*  doil.  d'apiTS  la 

commission,  s'etieclucr  proportionaellement 
AUX  ressources  des  départements,  c'est-à-dire 
4      valoiir  (if  leur  roiitinif  respeclif. 

L'opération  devant  s'effectuer  en  dix  ans, 
le»  départements  n'aaront  à  parer  dan?  cctlc 
pério«l<'  qiir  ilf's  iiiinuités  égaJês  au  dixième 

du  continrent  qui  leur  incombe,  c'cil-i'i-dirc 
équivalentes  h  la  sonuno  produite  par  un 
huit  i'  iiit'  de  centime 

Mais,  eu  égard  à  l'étroit  rapport  qui  rattache 
Tonireprise  projetée  aux  opérations  desservies 

par  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  logOUVer- 
tifinent  se  propose  de  demander  aux  Cham: 

lires,  on  même  temps  que  l'apprubalion  de 
rentr*-prise  et  les  crédiU  représentant  la  part 

de  l'Etal,  l  autorisalion  pour  les  conseils  géné- 
raux d'emprunter  .'i  celle  caisse  les  fonds  «né- 

cessaires au  payement  de  leur  subvention.  Si 

celte  demande  est  accueillie,  ceux  des  dépar- 

tements qui  jugeraient  bon  d'adopter  «'ctte 
conibinalflon  échelonneraient  leurs  pavements 
aar  une  longue  période  cl  atténuera&ût  sen- 

siblement leurs  sacrifices. 

Le  double  eoncours  que  le  gouvernement 
demande  aux  con'^pils  iri-néraiix  est  donc  très 

modéré  au  l'ond  :  en  outre,  les  précautions  et atténaalions  dont  il  Ta  entouré  eontribtieront 

à  en  rendre  la  rliaree  facile  à  ̂ ii]iptirter,  et 

notablement  inférieure  aux  avantages  consi- 
dérables que  les  départements  doivent  retirer 

de  l'ciiln-prise.  J'ajonlc  que  jf  stiis  uh^olimicnt 
d'accord  sur  tousi-es  points  avec  mou  collègue 
de  l'intérieur,  qui  se  |)ropose  de  vousadrMser 
înoessammcnt  dr's  iiistriictioiis  directes  aasuyet 
de  ees  deux  formes  de  concours. 

Je  vons  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m*ae> 
cuser  réi'f'plion  de  relie  circulaire,  et  de  pla- 

cer, le  moment  venu,  les  coasidérations  qui 
tréeèdetit  sous  les  jrei»  du  conseil  général, 

"entreprise  dont  il  s'agit  e>l  nm*  œuvre  na- 
tionale, qui  sera  féconde  en  résultats  pour  les 

intérêts  publics  et  locaux,  appelés  respective- 
ment \  y  concourir.  Presque  tous  les  Etats  de 

l'Europe  ont  terminé  ou  entamé  une  œuvre 
analogue  ponr  tour  territoire.  La  France  ne 

prnii  hériter  à  l'aborder  à  soo  tour. 

NOMS  DES  RUES. 

La  dénomination  des  rues  appartient  à  Tau 

torîté  municipale  chargée  de  la  police  de  lu 
circulation.  Aucun  texte  de  loi  ne  confie  ce 

soin  aux  conseils  municipaux,  qui  ne  peuvent 

qu'émettre  des  vœux  en  pareille  mali»-re. 
O  après  une  circulaire  du  minisire  de  l'inté- 

rieur, les  nom*  des  rues  sont  fixés  par  arnHfs 
un  maire,  qui  doivent  être  approuvés  par  le 

préfet  pour  les  coinnuines  d'une  population 
laférieure  k  -j,ooo  habitants,  et  par  la  ministre 

riutérieur  pour  les  autres. 

Lonqn'il  s'agit  ̂ de  décerner  un:  hommage 

public  à  un  personnage  vivant  en  donnant  «on 

nom  i\  une  rue  ou  à  une  place  publique,  l'ap- 

probation du  chef  de  l'Ktal  esl  nécessaire  (or- donnance du  lOjnilIct  1810);  cette  prescription 

a  été  rappelée  [«ar  une  circidaire  dtt  minislK 
de  l'inléneur  du  20  octobre  1875. 

Un  entrepreneur  ou  un  pro{}riétaire,  qui 
ouvre  une  rue  nouvelle,  peut  lui  donner  son 
nom. 

U  après  la  jdupart  des  règlements  locaux, 

les  propriétaires  sont  tenus  de  recevoir  sur 
leurs  maisons  les  plaques  indicatrices  des  rues  ; 
au  cas  où  il  n  exislrrail  point  do  règlements, 

les  propriétaires  ne  pourraient  s'opposer  à 
l'application  des  plaques,  car  il  s'agit  d'un  tra- vail public  ;  ils  auraient  seulement  le  droit,  si 

quelque  dommage  leur  était  causé,  d'en  pour- suivre la  réparation  devant  le  conseil  dé  pré- 
fecture. 

NOTIFICATION. 

C'est  l'acte  par  lequel  un  fonctionnaire  ou 

agent,  di'iinent  autorisa,  fait  connaître  à  quel- 

qu'un, porte  à  sa  connaissance,  en  un  mol  lui 
notifie  quelque  chose  en  suivant  l6é  formes 

voulue;. 

Celte  opération,  en  justice  civile,  i>'appeUesi- gniflcation  ;  le  mot  notifleaUon  est  Un  terme 

de  procédure  administrative. 
Lcii  ttolifications  sont  faites  en  général  par 

les  maires  ou  par  les  agents  assermentés  de 

i'ailtiiiiiislralion  ;  elles  (loivenl  être  effectuées 
et  cunslalées  avec  le  plus  grand  soin^car  elles 
ont  une  importance  capitale  pour  faire  courir 
les  délais  des  réclamations  et  recours  en 

toutes  matières. 

NOUE. 

En  charpente,  une  noue  est  l'angle  rentrant 

formé  par  la  rencontre  de  deux  toitures;  c'est 
à  la  ligue  d'intersection  des  deux  surfaces, 
arête  de  l'angle  dièdre,  que  se  réuniseant  les 

eaux  pluviales,  h  qui  l'on  ménagBlelonf  de cette  arële  une  sorte  de  canal. 

Par  extension,  on  a  donné  le  nom  dénouas 

aux  parties  basses  du  sol  qui,  dans  les  pays 

perméables,  occupent  les  parties  lalérales  des 
vallées  en  dehors  du  cours  de  la  rivière.  Les 

berges  de  la  rivière  sont,  dans  ce  cas,  plus 

élevées  que  les  terrains  qu'elles  séparent  de 
la  rivière;  ceux-ci  forment  des  fosses  latéra- 

les, souvent  marécageuse-,  qui  ne  se  peuvent 
a>*saiti!r  (pie  par  un  canal  dirigé  dans  If  sens 
de  la  vallée  cl  allant  rejoindre  à  une  certaine 

dislance  à  l'aval  le  cours  d'eau  principal. 
('.'est  parles  noues  que  les  inondalionscom- 

mencenl  ù,  se  faire  sentir,  et  lorsque  le  niveau 

des  eaux  s'abaisse,  les  noues  restent  submai^ 
trées  bien  jprayant  perdu  toute  communica- 
lion  avec  la  rivière.  A  ce  momeul,  elles  ne 

■Mntplusdesdépondancésde.la  flviér«  «tla 
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piopriélaire  du  terrait)  des  noues  a  ie  droit 

d'y  exercer  librement  la  prelie;  tant  que  la 
communication  pcr&i^te  le  droit  de  pécbe 

appartient  à  l'Etal,  s'il  s'agit  dune  mière 
navigable. 

MIMÉHAIIIE. 

Le  numéraire  est  une  partie  du  capital  cir- 

culfint  qui,  avec  le  capital  fij-r,  constitue  les 
valf'urs  accumulées  a  un  pays,  valeurs  dans 

lesquelles  n'entre  point  le  sol  lni-ni(*me. 
Le  nunuraire  comprend  les  métaux  pré- 

cieux, or  et  argent,  transformés  en  monnaies. 

ContrairoriiPiit  à  l'opinion  vulpaire,  le  numé- 

raire ne  couslilue  pas  tout  leca[>ital  d'un  pays; 
l'erreur  provient  de  ce  que  l'on  a  l'hahitudc de  mesurer  en  numéraire  toutes  les  valeurs; 

la  pniporlion  du  numéraire  par  rapport  à 

l'ensemble  de  la  richesse  est  péiuTalement 
Irés  faible  dan>^  les  pays  les  plus  riche<î  ;  on  ne 
compte  en  Angleterre  que  2  ou  3  milliards  de 
numéraire  pour  une  richesse  de  200  milliards. 

NUMÉROTAGE  DES  MAISONS. 

Rue»  de  Paris.  —  Le  décret  du  15  pluviôse 

nnXIII  t  février  1805}  a  ordonné  qu'il  serait, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  procédé  au  numé- 

rolafre  des  maisons  de  Pari>;,  d'après  les  ordres et  iosLruclioos  du  ministre  de  1  iulérieur. 

.  Art.  4. —  La  série  des  numéros  sera  formée 

rie»  nombres  pairs  pour  le  côté  droit  de  la  rue 

et  des  nombres  impairs  pour  lo  côté  gauchn. 

Art.  5.  —  Le  cdté  droit  d'une  rue  sera  dé- 
terminé, dans  les  rues  perpendiculaires  ou 

obliques  au  cours  de  la  Seine  parla  droite  du 
l)assani  s  cloignantde  la  rivière,  et  dans  celles 

parallèles  par  la  droite  du  passant  raarebani 
dans  le  sens  du  cours  de  la  rivière. 

Art.  9.  —  Le  numérotage  sera  exécuté  à 
liiuile  et  pour  la  première  foisparlaeomnume 
de  Paris. 

Art.  11.  —  L'entretien  du  mérotage  est  à  la 

charge  des  propriétaires;  ils  pourront,  en  con- 

séquence, le  Pair»'  rvi'i  uler  f«  leurs  frais,  d'une 
manière  plus  durahi*-.  soil  eu  tâle  vernissée, 
soil  en  faïence  ou  terif  à  poêle  émaillée. 

Hw  s  (li  s  autrrs  vilh  s  t'tcnwmuu<'<t.  Par  ordon- 

uuntc  du 'l'i  avril  iH'2i,  «le  nuniérolage  des 
maisons,  dans  les  villes  et  communes  du 

rovaume,  étant  à  la  foison  moyen  d'ordre  et 
de  police  et  un  avanlatrc  personnel  poiu'  tous 
les  iiabi'.ants»,  les  dispositions  des  art.  9  et  11 
du  décret  du  i  février  I  KOIi,  relatif  au  numéro- 

tage de  la  ville  de  Paris,  sont  déclarées  appli- 
cables à  toutes  les  villes  ou  communes  du 

royaume  où  la  même  opération  sera  jugée 
nécessaire. 

O 

OBJET  TROUVÉ.  —  TRÉSOR. 

Le  trésor  est  toute  cbose  enfouie  ou  cachée 

sur  laquelle  personne  ne  fyeut  justifier  sa  pro- 
priété et  qui  est  découverte  pfir  le  pur  effet  du 

hasard.  (Art.  716  du  (^ode  civil.) 

La  loi  fait  du  trésor  deux  parts  :  une  moitié 

est  attribuée  au  propriétaire  du  lieu  dans 

lequel  il  a  rte  I mu vé,  rautre  moitié  à  l'inven- 
teur. Rien  entendu  que,  si  tme  même  per- 
sonne réunit  sur  sa  tète  relie  double  qualité, 

le  trésor  tout  entier  lui  revient  do  droit. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  prétendre  au  droit  de 

l'inventeur,  d  avoir  le  premier  vu  ou  touebé  le 
trésor;  l'inventeur  est  celui  qui  a  découvert  le 
trésor,  nui.  par  son  travail,  l'a  rendu  visible. 

Une  chose  perdue  continue  k  appartenir  à 
son  propriétaire.  Celui  qui  la  trouve  ne  peut 
y  avoir  droit  que  si  le  in.iilre  ne  se  présente 

ftas  pour  la  réclamer.  ïoulefois,  alin  do  faci- 

iter  les  recherches  du  propriétaire  de  l'objet 
trouvé,  la  loi  exige  que  l'mventeurle  dépose  en- 

tre les  mains  de  l'autorité  (grcile  du  tribunal 
civil  ou  mairie,  k  Paris  préfecture  de  police). 

L'objet  trouvé  ne  lui  est  rendu  que  si  le  maî- 

tre ne  s'est  pas  présenté  dans  l'année  qui  a suivi  le  dépôt. 

L'individu  qui  s'approprie  un  objet  trouvé 
se  rend  coupable  de  vol.  (Art.  3Ï9  du  Code 

t  pénal).  (Laurent.) 

\  D'après  l'art.  25  du  cahier  des  clauses  et 
I  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 

neurs de  travaux  publics,  l'administration  se 
I  n-sorve  la  propriété  des  matériaux  <}ui  se  trou- 

vent dans  les  fouilles  et  démolitions  faites 

dans  les  terrains  appartenant  À  l'Etat,  sauf  à 
indemniser  l'entrepreneur  de  ses  droits  parti- 
culiers. 

Klle  se  réserve  également  les  objets  d  art  et 

de  toute  nature  qui  pourraient  s'jiroavor,Sftttf indemnité  k  qui  de  droit. 

OCCUPATION  TEMPORAIRE. 

Il  y  a  occupation  temporaire  pour  l'exécu- tion de  travaux  publics,  lorsque  le  propriétaire 
'"^l  |)rivé  de  son  terrain  pendant  un  certain 
temps,  sans  cependant  que  la  propriété  lui 
soit  enlevée  pour  toigours,  comme  dans  le  cas 

de  l'expropriation. 
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L'oceupalion  temporaire  est  identique  à  la 
•ervilude  d'extraction  de  matériaux,  si  ce  n'est 
qu'elle  ne  touche  qu'à  la  superflric  ;  l'assimi- 

lation entre  les  deux  serviludes  a  été  faite  de- 

puis longtemps  par  la  jurisprudence  ;  elle  est 
érrife  dans  l  art.  17  de  la  loi  du  21  mai  183B 

f)oiir  les  chemins  vicinaux,  et  dans  le  décret 

<lii  N  fùvrier  1868  potfr  les  travaui  des  ponts 
et  chaussées. 

Les  règles  relatives  à  ruccupation  tempu- 
nire  sont  donc  les  mêmes  que  celles  que  nous 

avons  exposées  en  traitant  de  l'Extraction  des 
matériaux;  nous  ne  les  reproduirons  pas  ici, 

le  lecteur  voudra  bien  s'y  reporter,  et  nous 
n'aurons  à  citer  que  quelques  points  de  juris 
prudence. 

Questions  de  compétence.  —  Lorsqu'un  en- 
trepreneur, autorisé  à  prendre  tciupuraire- 

ment  possession  d'une  superficie  de  terrain, 
étend  son  occupation  au-delà  des  limites  dé- 

terminées par  l'arrêté  préfectoral,  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  régler 

l'indemnité  correspondante  à  la  partie  de  la 
propriété  occupée  sans  autorisation.  — 16  août 
1862, 18  décembre  4868. 

Une  conipa^'iiie  de  cheiniii  de  for  ;i  occupé 

plu.Hieurs  parcelles  de  terrains  eu  vertu  d'une 
convention  intervenue  entre  elle  et  un  parti- 

culier agissant  tant  en  son  nom,  comnip  fer- 

mier de  ces  parcelles,  qu'au  nom  du  oroprié- 
taire,  convention  qui  réglait  à  la  fob  1  indem- 

nité à  payer  au  fermier  pour  privation  do 

jouissance,  et  celle  à  laquelle  le  propriétaire 
aurait  droit  pour  dépréciation  Au  sol.  PostA- 
rjpurement,  et  après  que  les  travaux  étaient 

commencés  depuis  plusieurs  mois,  les  mêmes 
parcelles  de  terrains  ont  été  comprises  dans 

un  arrf'té  préfocloral  aulorisaul  la  compagnie 
à  occuper  temporairement  divers  terrains  ap- 

partenant soK  au  même  propriétaire,  soit  à 

d'autres  ;  l'oceupalion  a  depuis  lors  continué, 
sans  être  interrompue,  dans  les  mêmes  con- 

ditions et  sans  qu  aucun  départ  ait  été  établi 
par  la  compagnie  entre  les  fouilles  faites  avant 

et  les  fouilles  qui  otit  eu  lieu  depuis  l'arrêté. 
Dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfec- 

ture éUit  incompétent  pour  apprécier  les  de- 
mandes d'indemnité  faites  en  vertu  de  la  con- 
vention précitée  pour  dommages  causés  par 

l'occupation  des  parcelles  auxquelles  elle  s*ap- 
pli([uait.  — 22  mai  1874. 

>ous  avons  cité,  en  traitant  de  l'extraction 
des  matériaux,  un  arrêt  du  21  janviw  186^^ 

d'après  lequel  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  subsislerail  dans  le  cas  où  la  con- 

vention serait  intervenue  après  l'oceupalion 
commencée  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  ; 
mais,  s  il  y  avait  lieu  simplement  à  interpré- 

tation de  la  convention  privée,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'autorité  juaiciaire  serait  seule 
compétente.  —  27  juin  1864. 

Lee  arrêtés  d*ocenpation  temporaire  sont 

des  acte«  de  pure  administration  qui  ne  font 

pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du  ter- 
rain occupé  fasse  valoir  devant  la  juridiction 

compétente  les  droits  qui  lui  appartiendraient, 

soit  contre  l'Etat,  soit  contre  les  entrepre- 
neurs ;  mais  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 

cours par  la  voie  conlen  lieuse.  — 28  mai  i8(iU. 

L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  à  occuper  temporai- 
rement un  terrain  pour  y  creuser  des  puits  et 

des  galeries  de  sondage,  ne  peut  être  inter- 

prété que  par  l'autorité  administrative,  en  cas 
de  contestation  entre  le  propriétaire  et  la 

compagnie,  sur  l'étendue  au  périmètre  dont 
Toccupalion  est  permise.  L  autorité  judi- 

ciaire ne  pourrait  prononcer  la  discontinua- 

Uon  des  travaux  qu'autant  fpi'il  serait  constant (luc  la  compagnie  a  pratiqué  des  fouilles  et 

des  sondages  eu  dehors  de  l'autorisation.  — 
17  juillet  4861. 

L'occupation  ne  pent  être  autorisée  qu'en 
▼ue  de  l'exécution  det  tnvanzpubUot. — 

D'après  le  principe  Odia  restrinoenJa,  l'occu- 
pation temporaire  ue  peut  être  autorisée  par 

l'administration  qu'en  vue  de  reiéeutioii  de 
travaux  publics  ;  elle  ne  pourrait  être  ordon- 

née, par  exemple,  eu  vue  de  faciliter  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  concédé. 

lin  préfet  n'a  pu  autoriser  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  occuper,  môme  temporal 

Tftment,  le  terrain  d'un  particulier  pour  y  êta 
Mir  une  voie  de  raccordement  provisoire,  en 

vue  des  besoins  de  son  exploitation  commer- 
ciale, et  pour  suppléer  à  rinsufSsance  de  sa 

ligne  principale,  en  attendant  l'exécution  d'un 
raccordement  dont  le  projet  n'était  pas  déû- 
nittvement  arrêté.  Cette  occupation  n'ayant 

pas  été  ordonnée  dans  l'un  des  cas  prévus 

par  l'arrùt  du  conseil  du  7  septembre  1775,  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  46  sep- 

tembre IH07,  est  enlacliée  d'irrégularité.  En 

conséquence,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  renvoyé  le  propriétaire  fc  faire 

valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  droits 

({u'il  prétend  avoir  à  une  indemnité  pour  la 
prise  de  possession  de  son  terrain. —  Il  février 
IH7B. 

Des  terrains  peuvent  être  occupés  cepen- 

dant pour  y  établir  des  voies  provisoires,  mats 

c'est  à  condition  ({ue  ces  voies  auront  pour 

objet  direct  l'exécution  d'un  travail  public  ré- 
gulièrement autorisé. 

Même  solution  que  plus  haut  dans  un  arrêt 

de  juillet  1874.  relatif  k  des  terrains  dont  la 

compagnie  P.-L.-M.  avait  obtenu  l'occupation dans  le  but  de  faciliter  les  travaux  de  reraa- 

niement  des  voies  et  installations  de  la  gare 
de  Mmes. 

Un  préfet  commet  un  excès  de  pouvoirs  en 
autorisant  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 

prolonger  l'occupation  d'un  terrain  qui  n'avait 
été  cédé  à  ladite  compagnie  par  le  propvié- 
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tflirc  qu'à  titre  de  location,  aii-dnlà  dll  tamiS 
de  celte  location.  —  février  1868. 

Bases  de  l'indeMsiM.  —  L*iiideitiiiité  n*est 

point  ju'lmIuIjIc,  rotnmo  on  nialiôrp  d'pxpro- 
prialion  ;  elle  se  n'épie  soiL  anaiiellcinenl,  si 

i'occupalion  (Inn'  plusieurs  Hnnt'cs,  soit  après 
l'.irlir  voiiD'nt  des  études  ou  du  travail.  —  30 
juillet  ibiii. 

Llûdemnilé  doit  être  basée  sur  la  déprécia- 

tion subie  par  la  propriété,  et  non  sur  la  dé- 

I)en5e  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  remettre  les 
ieilk  en  l'état  primitif,  dépense  qui  pourrait 
souvent  t^tre  bii^n  supérieure  la  valeur  môme 

du  fonds.  —  1"  mai  1802,  7  juin  iSoU. 
Cependant,  renlèvement  dès  dépôts  peut 

Atre  ordonné,  s'il  pst  praticable  et  plus  aviin 
tageux  aux  deux  parties  eu  cause.  —  Ib  dé- 

cembre i8S9,  17  mars  4919. 

Mais  il  va  sans  dire  que  l'indemnité  doil 
comprendre  les  dommages  accessoires  à  la 

dépKclation«  tels  que  perle  de  récoltes  |i< n 

dantes,  privation  de  jouissance  pendant  la  du- 

rée de  l'occupation,  doipma^  réel  causé  À 
l'Industrie  du  propriétaire. —  0  février  IMO, 
n  juillet  ISHV. 

L'iademuité  pour  privât iuu  de  Jouissance 
ne  doit  comprendre  que  le  revend  annuel 

dont  le  propriétaire  u  ét^  privé  pendant  Toc- 
cupatiou  de  sou  terrain. 

Questions  diverses.  —  La  nomination  des 

experts  et  du  tiers  expert  est  réglée  par  la  loi 

dn  16  Mptemhre  1807.  Quand  il  s'agit  de  tra 
iraux  de  grande  voirie,  l'ingénieur  en  chef  est 

tiers  expert  de  droit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un concessionnaire. —  31  mars  1874. 

Lés  Intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande,  et  non  à  partir  de  l'origine 
des  dommages. 

OGCUPATIOIIS  TEMPORAIRES  DU  DOMAINE 
PUBLIC. 

CbrCUlaht  du  ministir  (h  s  li  'ivnu.r  pitliUca,  tlu 

\%amt  1878.  —  Occupations  temporaires  du 
domaine  puhUc  terrestre  ou  maritime.  — 
buirueHon  éet  demande». 

Monsieur  le  préfet,  un  arrêté  du  1B  septem- 
bre 1871.  joint  ô  la  circulaire  du  6  novembre 

suivant  d'un  de  mes  prédécesseurs,  a  réglé  la 
procédure  à  suivre  pour  Ilnslruction  des  de- 

mandes d'occupation  temporaire  du  domaine 
public  maritime  et  de  ses  dépendances. 

AdK  termes  de  cet  arrêté,  l'administration 

supérieure  a  seule  le  droit  d'accorder  ou  de retirer  les  autorisations  de  celle  nature  et 

d'en  fixer  les  eonditions. 

Depuis  que  l'aiTi'lt'  en  question  e?t  en  vi- 
gueur, les  deux  ailministratious  des  Uuauces 

et  des  travaux  publier  ont  été  à  milita  de 

'conitaièr  que  le»  démandes  mit  les^ellas  elles 

ont  journellement  à  se  prononcer,  chacun  en 

ce  qui  la  concerne,  n'ont  trait,  pour  la  plupart 

(lu  temps,  des  ocriipalions  de  peu  d'im- 
p  ii  tance  et  qu'il  y  aurait  tout  avantage,  aU 

point  de  vue  de  la  simplification  de  l'instnic- 
tion,  à  laisser  aux  prt-tets  le  soin  de  statuer. 

En  même  temps  s'élevait  la  question  desavoir 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  refondre  entière- 

ment I  arrêté  du  13  septembre  187V,  afin  d'y 
placer  sous  un  régime  comnum  tout  le  do» 
maine  public  maritime,  tliivial  et  terrestre. 

Après  examen  de  la  question  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  il  a  été  décidé 

d'un  commun  accord,  entre  M.  le  ministre 

des  finances  et  moi,  qu'un  arrêté  spécial  con- 
tinuerait à  régir  le  domaine  public  maritime 

cl  •jcs  dépemlances,  el  qu'on  autre  arri^té 
distinct,  bieu  que  portant  la  même  date, 

s'appliquerait  au  domaine  public  fluvial  et terrestre. 

L'arrôté  relatif  au  domaine  public  mariliine 

a  été  complètement  remanié.  L'autorisatioD 
est  toujours  donnée  par  mon  département  et 

les  redevances  sont  fixées  comme  précédem- 

ment par  Tadmlnistration  des  finances  ;  seule- 
ment les  directeurs  locaux  des  domaines 

arrêtent  le  taux  de  ces  redevances,  iorsqu'el* 
les  ne  dépassent  pas  BOOfhincs  par  an.  Au-des- 

sus do  ce  chiffre  cl  jusqu'à  '2,0(»H  francs,  les 
redevances  sont  fixées  par  le  directeur  fféoéral 

des  domaines,  et  par  le  ministre  des  nnanees 

lorsqu'elles  excèdent  2,000  francs.  S'il  y  a 
accord  complet  entre  les  représenlauts  des 

services  intéressés,  le  préfet  statue  par  on 

arrêté.  En  cas  de  di/tsentiment,  l'atîaire  est 
soumise  \  l'administration  supérieure  ;  de 

plus,  lorsque  les  départements  des  finances 

et  des  travaux  publies  sont  divisés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'autorisation  doit  être 

gratuite  ou  sujette  i\  nnlcvance,  cette  question 

est  déférée  au  conseil  d'Etat  pour  être  décidée 

par  un  décret.  Enfin,  si  l'administration  des 
domaines  demande  que  la  concession  soit 

faite  aux  enchères  et  que  las  ingénieurs  n'y 
voient  pas  d'inconvénient,  au  point  de  vue  de 

leur  service,  il  est  procédé  a  l'adjudication 
aux  conditions  déterminées  par  nn  arrêté 

préfectoral. 
Il  reste,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  lors- 

(pi  il  s'agit  de  portions  du  domaine  publie 

maritime  dont  l'orrupilinn  serait  denatiireà 
intéresser  la  défense  ou  le  service  de  la  ma- 

rine, les  avis  des  départements  de  la  guerre 

et  de  la  marine  continueront  à  être  pris,  con- 
formément aux  règlements  existants. 

L'arrêté  relatir  aux  oecttpatlonsda  domaine 

public  fluvial  et  terrestre  est  anUèrement  cal- 

uué  sur  celui  oui  régit  le  domaine  public  ma- 
ritime, sauf  nntervantlon  da  ministre  de  la 

marine,  intervention  qnl,  dans  ce  cas,  US 

plus  de  raison  d'être. 
D*an  autre  cdté,  les  bgéniettrs  ont  à  ditt* 

ser,  âVant  le     Jaovlar  I87»,  «ti  *Ut  dt  Ion- 
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tes  les  permÎMions  accordées  sur  le  doin.iitiR 

public  fluvial  c[  Irrrr'slrr'  avoo  ou  sarr^  rcdo- 
vancp.  Je  liens  cssenliellcment  A  ce  que  ce? 

ren>«<>i£riieinents  me  panrientient  à  Itt  date 
indiquée. 

11  n'est  ricu  iniiuvé,  d'ailleurs,  en  ce  i|ui 
touché  les  permissions  d'usines  ou  de  prise 
d'eau  it\ilii'-tripl!p^«  ou  doniPsliquf»:«.  losqnnilcs 
contiuuerout  à  élre  iustruiles  comme  par  le 

passé. 

X'w^i  (ïu'il  osl  dit  plus  haut,  vous  pouvez 
slaluer  diro<-t<'Tneul  par  un  arrêté  lorsqu'il  y  a 
aecord  coniiikt  entre  les  divers  sertices  inlé- 

re--»'^  ;  (  r'|M'iiilant  jp  dr'-siro.  nionsjour  le  pré- 
fet, ne  pas  rester  étranger  à  toutes  les  autori- 

sations qui  peuvent  être  accordées  en  parr  il 
ras.  Il  pst  indispensable,  en  elIVl.  quo  |os 

occupations  du  domaine  public,  quoiqu'elles 
n'aient  qu'un  caractère  temporaire  et  qu'elles 
soient  révorables  à  loulo  réqui'<ilion  de  l'ad- 
minisiratioQ,  ne  viennent  pas  rendre  illusoire 

la  destination  commune  de  ce  domaine.  C'est 
une  question  de  mesure  à  dliscrvpr  ol  je  dois 

veiller  à  ce  que  les  abus  que  mon  déparle- 
ment a  eu  à  relever,  en  ce  qui  loucbe  notam- 
ment les  places  à  quais  dans  les  porls.  ne 

se  renouvelle  plus  k  l'avenir.  Pour  obtenir 
ce  résultat,  ie  vous  prie  de  m'adresser,  avec 
les  pièces  à  1  appui,  les  arrêtés  que  TOtts  aurez 

pris  sur  les  avis  ronformt's  des  services  inté- 
ressés, lorsque  le  taux  de  la  redevance  attein- 

pra  et  dépassera  150  francs  par  an.  Pour  toute 
autorisalioji  entraînant  uno  redevanee  infé- 

rieure, et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  vous 
n'aurez  pas  A  m'en  référer,  à  moins,  bien 
entendu,  que  la  demanile  n'ait  soulevé  un 
dissentiment  ou  une  réclamuliun  quelconque. 

ArNté  ronnrnant  les  occupations  tcmporairps  du 

domaine  publit;  maritime  et  de  ses  dépen- 
dances. 

miniblri^  des  travau.x  publics  ol  le  minis- 
tre des  flnanees, 

Vu  l'art.  iliiS  du  Code  civil,  (pii  ranîTC  les 
rivages  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les 
rades,  parmi  les  dépendances  du  domaine 
public  national  ; 

Vu  les  lots  des  8>27  mai  1791, 19  août,  12  sep- 
tembre de  la  même  année  et  %9  messidor 

an  II,  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 

4  brumaire  an  iV  et  l'arrêté  du  comité  des 
finances  dé  la  Convention  du  même  jour,  qui 
ont  cliar^é  le  service  du  domaine  de  lâ  loca- 
Uun  des  biens  nationaux  ; 

Vtt  l'art.  S  du  décret  du  i)  janvier 
et  l'arrélé  ministériel  du  12  mai  IHTG.  relatifs 

a  l'installalion  sur  le  rivage  de  la  mer  des 
établissements  de  pêehe  *, 

yn  l'art.  3  du  décret  du  2  février  18:;2, 

d'après  lequel  aucun  établissement  ne  peut 
être  formé  sur  te  rivage  de  la  mer  sans  Tas- 
sêiiUmeiit  du  ministre  de  lA  marine  i 

Vu  le  décret  du  10  août  1833,  sur  les  traVaut 

qui  s'exécutent  dans  les  limites  de  la  zoné frontière  ; 

Vu  Part.  S  de  la  loi  du  40  décembre  I67t, 
ainsi  conçu  : 

((  li^st  autorisée  an  proiil  de  l'État  la  per- 
ception de  redevances,  à  titre  d'occupation 

lemporaire  ou  de  lorîilion,  des  nlajrcs  et  de 

toutes  autres  dépendances  du  ilomaine  ma- 
ritime î  » 

Arrêtent  : 

Art.  t.  —  Les  autorisations  d'occuper  tem- 
porairement, sur  les  rivales  de  la  mer,  les 

porfs,  havres  et  rades  et  toutes  autres  dé- 
pendances du  domaine  public  maritime,  des 

emplacements  qui  peu  vent,  sans  inconvénient, 

être  soustraits  nioiiietilanénient  h  l'usaire  de 
tous,  pour  être  atfectés  à  un  usage  privatif  ou 
firivilégié,  sont  accordées  par  le  département 
des  travaux  publics,  lorsque  ces  autorisations 

n'ont  pas  pour  objet  1  exploitation  d'établis- sements de  pèche  régis  par  le  décret>loi  du 

!i  janvier  I8j2  et  l'arrêté  réglementaire  du 12  mai  1876. 

Art.  2.  —  Le»  redevances  perçues  au  profit 

du  trésor,  .'i  raison  de  ces  occupations  tempo- 

raires, sont  fixées  par  l'administration  des finances. 

Art.  3.  —  Toute  demande  d'occupation 
temporaire  est  rédig-ée  sur  papier  timbré.  Elle 

doil  indiquer  l'objet  et  la  durée  de  celte  occu- 
pation. Elle  est  adressée  au  préfet,  qui  la  com- 

munique h  l'incénieur  en  clief  des  ponts  et 
cliaussées  charjré  du  senice  intéressé. 

Si  les  ingénieurs  estiment  que  la  demande 

peut  être  accueillie,  ils  forrunleul  les  condi- 
tions à  imposer  au  permissionnaire,  au  point 

de  vue  des  cutiveu  inci  s  du  service  qui  leur 

est  coulié.  Ils  présentent,  en  outre,  des  propo- 
sitions relaliveinpnt  à  la  redevance.  Ils  joi- 

j?nenl  un  plan  h  leur  rapport. 

Lorsqu'il  s'apil  de  portions  du  domaine  pu- 
blic dont  l'occupation  temporaire  est  de  nature à  intéresser  la  défense  du  territoire  ou  le 

servii  e  de  la  marine,  les  avis  des  administra- 
tions de  la  guerre  et  de  la  marine  continuent 

à  être  pris,  eonformément  aux  règlements 
existants. 

Le  directeur  des  douanes  est  également 

consulté  lorsqu'il  y  a  lieu. 
En  cet  étal  de  rinstruction.  les  pièces  sont 

envoyées  au  directeur  des  domaines,  et  ce 
chef  de  service  fixe  ou  fait  fixer  nar  qui  de 

droit,  suivant  les  dislinclions  ^-tablies  dans 

l'art.  4  ci-après,  le  cbiilre  de  la  redevance,  la 
date  h  laquelle  elle  devra  être  revisée,  les 

époques  des  pavement'^,  au  besoin  l'obligation 
de  fournir  caution,  et  toutes  les  autres  condi- 

tions d'intérêt  financier  ou  domanial. 
Art.  4.  —  La  quotité  de  la  redevance  est 

flxéé,  savoir  :  par  le  directeur  des  domaines 

lorsgti'élle  ne  dépasse  ni»  fiOOfinméspar  an, 
par  le  directeur  général  des  domaines  (tii-delà 
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de  500  francs  ju-^qu'à  2, 000  francs,  et  par  le 
ministre  de:>  fiuances  au-delà  de  2,00U  fraacs. 

La  rederance  ainsi  fiiée  est  rerisée,  au  plus 

tard,  tous  les  cinq  ans. 
Art.  â.  ~-  Les  conditions  financières  de 

rantorisation  étant  réglées  eonrorméinenl aux 

art.  3  cl  4  ci-dessus,  le  directeur  des  domai- 
ne» se  fait  alors  remettre  par  la  partie  une 

soumission  portant  acceptauon  de  ces  eondi- 
lions.  (lelle  souniis>ion  csl  soiisi'ritc  sur  papier 
timbré  par  le  pétitionnaire,  et,  le  cas  écitéanl, 

par  la  caution  ;  si  Tnn  ou  l'autre  ne  sait  pas 
sipncr,  il  peut,  à  son  choix,  ou  faire  «  on'; 
tater  son  engagement  par  le  maire  de  sou 
domicile,  ou  le  faire  souscrire  en  son  nom 

par  une  personne  solvabic,  se  portant  furl 
pour  lui.  Dans  tous  les  cas,  une  copie  de  la 

soumission,  cerliflée  par  le  directeur  des  do- 
maines, est  jointe  au  dossier. 

Art.  6.  —  Si  les  ingénieurs  estiment  que, 

dans  un  intérêt  public,  la  (quotité  de  la  rede- 

vance, telle  qu'elle  a  été  fixée,  doit  Aire  dimi- 

nuée, ou  même  que  l'autorisation  demandée 
doit  «'■Irc  accordée  graluilement,  ils  présen- 

terai it  à  ect  égard  des  propositions  motivées. 

Arl.  7.  —  Lorsqu'il  y  aura  accord  entre  les 
rcfirésenlanls  de  tous  les  serviees  intéressés, 

roccupation  temporaire  demandée  sera  auto- 

risée par  un  ;ur<"t.'  du  prélVtdu  déparlcmenl. 
Une  ampiialion  de  rel  arrêté,  portant  la 
mention  de  la  date  de  la  notilicalion  à  la 

partie,  sera  remise,  par  le  préfet,  au  directeur 

des  domaines.  Olte  ampiialion  doit  élrc  tim- 
brée aux  frais  du  permissionnaire.  Quant  à  la 

soumission,  elle  doit  élre  enregistrée»  aussi  à 
ses  frais,  dans  le  délai  légal. 

L'ne  ampiialion  de  Tarrêlé  sera  en  outre 
retiMM-  cl  riii,;:énieur  en  dief  du  service  des 

ports  marilimes. 

Art.  8.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  accord entre  les  chefs  des  services  intéressés  sur  les 

conditions  de  l'autorisation.  l'alTaire  sera 
soumise  à  l'administration  supérieure,  pour  y 
être  stalué  par  les  ministre?  des  travaux  pu- 

blics et  des  ilnances,  selon  leur  compétcucc 

respective. 
En  cas  de  dissentiment  entre  les  ministres 

des  travaux  publics  et  des  linances,  sur  la 
question  de  savoir  si  Tautorisation  doit  être 
gratuite  on  soumise  à  une  redevance,  celte 
question  sera  déférée  au  cousctl  d  Etat,  ;»our 
y  être  statué  par  un  décret. 

1, 'autorisation  est  ensuite  accordée  dans  les 

formes  tracées  par  l'art.  7  ci-dessus. Arl.  9.  —  La  redevance  commence  à  cou* 

rir  à  complei-,  soit  de  la  nolifi<-alion  de  l'ar- 

rêté de  concesMon,  soit  de  l'occupation  du  ter- rain, si  elle  a  eu  lieu  antérieurement. 

Arl.  10.  —  Lorsque  le  directeur  des  domai- 
nes demande  que  la  concession  soit  faite  aux 

enchères,  et  que  les  ingénieurs  n'y  voient  pas 
d'inconvénient  au  point  de  vue  de  leur  ser- 

vice, il  est  procédé  à  ra4judicatiou,  devant 

l'aulorilé  compétente ,  en  présence  d'un 
agent  du  domaine,  aux  conditions  détermi- 

nées par  un  arrêté  pris  ainsi  qu'il  a  été  dit  à l'art.  7  ci-dessus. 

Art.  li.  —  Trois  mois  avant  l'époque  fixée 
par  l'acte  d'autorisation  pour  la  révision  du 
rnoiitanl  de  la  redevatice.  le  directeur  dc'^  do- 

maines revise,  ou  fait  reviser  par  qui  de  droit, 
les  conditions  financières  de  la  concession  ;  il 

notifie  immédiatement  à  la  fiarlic,  par  simple 

lettre,  la  décision  prise  et,  le  cas  écUéanl,  se 

faiit  remettre,  en  temps  utile,  un  nouvel  eo- 
,:;aecment  portant  acceptation  des  OOOditioos 
arrêtées  en  dernier  lieu 

Art.  12.  —  Les  autorisations  auxquelles 

s'appliijue  le  présent  arrélé  sont  accordée^  ,i 
titre  précaire  cl  révocable,  sans  inderonitc, 

à  la  première  réquisition  de  radminislralion. 
Le  retrait  des  autorisations  est  prononcé 

par  le  préfet,  si  elles  ont  été  accordées  par  ce 

magistrat,  conformément  à  l'art.  7,  et  pai'  le 
ministre  des  travaux  publics  dans  les  cas  pré*  | 

vus  par  l'art.  8. 
Ai'l.  13.  —  L'aulorisatioo  peut  être  révoq^uéc,  . soit  à  la  demande  du  directeur  des  domaines, 

en  cas  d'inexéculion  des  conditions  financiè- 

res, soit  il  la  demande  de  l'ingénieur  en  chef  | 
du  service  maritime,  en  cas  d'inexécution  des 
autres  conditions,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
des  poursuites  pour  délits  de  grandu  voirie. 

A  partir  du  jour  où  la  révocation  a  été  noU* 
fiée  à  la  partie,  la  rcdi  vance  cesse  de  courir, 
mais  la  portion  de  celle  redevance  aiféreule 

au  temps  écoulé  devient  immédiatement  exi- 

gible. 

Uuanl  au  permissionnaire,  il  ne  peut  renon- 

cer au  bénénce  de  la  conces.sion,  avant  l'épo- 
(luc  iixée  pour  la  révision  des  conditions 
linanciéres. 

Arl.  \i.  —  L'arrêté  ministériel  du  15  sep- 
tembre 1874  est  rapporté. 

ArriU  etmcemant  les  ocrupatious  temporairet 
du  domainepuMie  fiucial  ou  terreOre* 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  minis- 
tre des  finances  ; 

Vu  l'art.  a38  du  Code  civil,  qui  range  les 
chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  rElat, 

les  tleuves  et  rivières  navigables  ou  flotlablc*. 

parmi  les  dépendances  du  dumaiuc  public national  ; 

Vu  les  lois  des  18-27  mai  1791,  19  août. 

12  septembre  de  la  même  année  et  28  nicsM- 
dor  an  II,  le  décret  de  la  convention  nattonak 

du  1  lii"umaire  an  IV  et  l'arrêté  du  comité  de* 
liuances  de  la  convention  du  même  jour,  qui 

ont  chargé  le  service  du  domaine  de  la  loca- 
tion des  biens  nationaux; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  H  germiaal 
an  Xll,  les  décrets  des  23  décembre  1810  d 

2')  mars  IH(i:{,  et  la  décision  du  ministre  des 
linances  du  2U  décembre  1831,  qui  ont  distrait 
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des  ftltribnlions  de  radministralioD  des  domai- 

nes cl  confie'  au  service  des  conlribuUuns  iii- 

direcles  le  recouvremeot  de  certains  produits 

domaniaux*, 
Vu  la  d<'t  i-;ion  de  M.  le  niini>lr(«  dos  finan- 

ces du  8  juin  1874,  qai  règle  les  compétences 
reepectÎTes  du  service  des  domaines  et  dn  ser^ 
vice  des  ('(MitrilMitions  indirfct(>>  ; 

Vu  le  décret  du  16  août  18i>3,  sur  les  travaux 

qui  s'exécutent  daii^  les  limites  de  la  zone frontière  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  réjficr  sur  des 
bases  uniformes  l'instruction  des  demandes 
en  uccupaliun  temporaire  sur  le  domaine 
public,  Uuvial  et  terrestre,  et  les  décisions 

qu'elles  comportent  ; Arrêtent: 

Arl.  1.  —  Les  aulorisalioiiH  d'occuper  lem- 
purairemenl,  sur  les  routes,  rivières  et  canaux 
cl  toutes  autres  dépendances  du  domaine 

public,  fluvial  et  Icrrestre,  des  enipIaremenU» 

qui  peuvent  sans  inconvénients  être  soustraits 

momentanément  à  l'usage  de  tous,  pour  être 
alFectés  à  un  usage  privsitir  ou  privilé^é,  sont 
accordées  par  le  département  des  travaux 

publics. 
Arl.  2.  —  I.es  redevances  perçues  au  profit 

du  trésor,  à  raison  de  ces  occupations  tem- 
poraires, sont  fixées  par  radminislration  des 

finances. 

Art.  3.  —  Toute  demande  d'occupation 
temporaire  est  rédigée  sur  papier  timbré. 

EMp  doi(  indiquer  l'objet  et  la  durée  de  celte 
occupation. 

Elfe  est  adressée  au  préfet,  qui  la  commu- 

nique à  l'ingénieur  en  chef  desponts  et  chaus- sées chargé  du  service  intéressé. 
Si  les  ingénieurs  estiment  que  la  demande  | 

peut  (*lrp  ari-ueillie.  ils  formulent  lescondilions 
à  imposer  au  permissionnaire,  au  point  de 
vue  des  eonrenances  du  service  qui  leur  est 

confié.  Ils  présentent,  en  outre,  des  proposi- 
tions relativement  ù  la  redevance.  Us  joignent 

un  plan  à  leur  ra|)port. 

Lorsqu'il  s'agil  de  portions  du  domaine 
public  dont  l'occupation  temporaire  est  de nature  à  intéresser  la  défense  du  territoire, 

l'avi-^  de  l'administration  de  lu  iruerre  continue 
À  être  pris,  conformément  aux  règlements 
existants. 

Le  directeur  des  douanes  est  également 

consulté  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Les  pièces  sont  ensuite  envoyées,  pour  l'ins- 
Iruclion  df  ratfaire,  en  ce  qui  concerne  le 
cliilfre  de  la  redevan<  o.  la  date  de  sa  révi- 

sion, les  époques  des  payements,  au  besoin 

l'obligation  de  fournir  caution  et  toutes  les 
aulrcs  conditions  d'inlèri^t  financier  nu  doma- 

nial, savoir  :  lorsqu'il  s'agit  du  doiauiuc  public 
terrestre,  au  directeur  des  domaines,  et  lors- 

qu'il s'agit  du  domaine  public  fiuvial,  au  di- 
recteur des  contributions  indirecte.^},  lequel 

les  fait  Int-mèmo  parvenir,  avec  ses  observa* 

tiens  et  son  avis,  à  sod  collègue  des  domai> 
nés.    Décision  du  ministre  des  financos  du 

8  juin  1874.) 

Art.  4.  —  La  quotité  de  la  redevance  est 
fixée  par  le  directeur  des  domaines,  lors- 

qu'elle ne  dépasse  pas  $00  francs  par  an,  par 
le  directeur  général  des  domaines  au-delà  de 

:i(»0  francs  jusjju'à  2,000  francs,  et  par  te 
minisire  des  Qnances  au-delà  de  2,000  fr. 

1^  redevance  est  revisée  au  plus  tard  tous 
les  cinq  ans. 

Art.  6.  —  Les  conditions  financières  de  l'au- 
torisation étant  réglées  conformément  aux 

art.  3  et  4  ci-dessus,  h*  directeur  des  domai- 
nes ou  le  directeur  des  contributions  indirectes 

se  fait  remettre  par  la  partie  une  soumission 
portant  acceptation  de  ces  conditions.  Cette 
soumission  est  souscrite  sur  papier  timbré  par 

le  pélilionnaire,  et,  le  cas  échéant,  par  la 

caution  ;  si  l'un  on  l'autre  ne  sait  |»as  signer, 
il  peut,  à  >uti  choix,  ou  faire  constater  son  en- 

gagement par  le  maire  de  sou  domicile,  ou  le 
faire  souscrire,  en  son  nom,  par  une  per- 

sonne solvable,  se  portant  fort  pour  lui.  Dans 

tous  les  cas,  une  copie  de  la  soumission,  cer- 
tifiée par  le  directeur  du  service  financier, 

est  jointe  au  dossier. 

.\rt.  6.  —  Si  les  ingénieurs  estiment  <|ue, 

dans  un  intérêt' public,  la  quotité  de  la  rede- 

vance, telle  qu'elle  a  été  fixée,  doit  être  dimi- 
nuée, ou  même,  que  l'autorisation  demandée 

doit  être  accordée  gratuitement,  ils  présente- 

ront à  cet  égard  des  proposiliorjs  ino'ivéo^. 

Art.  7.  —  Lorsqu'il  y  aura  accord  entre  les 
représentants  de  tous  les  services  intéressés, 

l'occupation  temporaire  demandée  sera  auto- 
risée par  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 

tement. 

l'un  amplialioii  de  cet  arrêté,  portant  la 
mention  de  la  date  de  la  notification  à  la  par- 
lie,  sera  remise,  par  le  préfet,  an  directeur 
des  domaines  ou  au  directeur  des  contribu- 

tions indirectes.  Celte  aiupiiation  doit  être 
timbrée  aux  frais  dn  permissionnaire.  Quant 

à  la  soumbsion,  elle  doit  être  enregistrée» 
aussi  à  ses  frais,  dans  le  délai  légal. 

Une  ampliation  de  ramêté  sera  en  outre 
remise  à  I  mgéoieur  en  dief  du  service  inté- 
ressé. 

Art.  8.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  accord  en- tre les  chefs  des  services  intéressés  sur  les 

conditions  de  l'autorisation,  l'alfaire  sera 
soumise  à  l'administration  supérieure,  pour  y 
être  sUilué  par  les  ministres  des  travaux  pu- 

blics et  des  finances,  selon  leur  compétence 

respective.  En  cas  de  dissentiment  entre  les 
ministres  des  travaux  publics  et  des  finances, 

sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  doit 
être  gratuite  ou  soumise  à  une  redevance,  cette 

question  doit  être  déférée  au  conMtil  d'État, 
pour  y  être  statué  par  un  décret. 

L'autorisation  est  ensuite  accordée  dans  les 

formes  tracées  par  l'art.  7  ci-deswis. 
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Art.  9.  Lu  rcdovance  commence  à  courir 

à  compter,  soil  de  la  nolificalion  de  l'arrêté 

de  concession,  soit  de  l'oceupalion  du  ter- rain, s>i  elle  a  eu  lieu  anlérieurenicnl. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  directeur  des  domai- 
nes ou  le  direoleur  des  coulribulion»  indirec- 
tes demande  que  la  conoetsion  toit  faite  un\ 

enchères,  et  que  le-»  injfénieurs  n'y  voient  pas 
d'inconvénient  au  point  de  vue  do  leur  service, 

il  eai  procédé  à  l'ai^udîeation,  devant  l'auto- 
rit»'*  c()iiip<'>tcntc,  en  pr('*s(Mif  t>  (l'un  a'/cnl  <lii 
duniuinc  ou  dus  <'un(ril)iilioii:>  uidu'ccles,  aux 

conditions  détcrmin('>es  par  un  arrAté  pris 
ainsi  qu'il  a  clé  dit  h  l'art.  7  ci-dessus. 

.Vrl.  II.  —  Trois  mois  avant  l'époque  fixée 
par  l'acte  d  autorisation  pour  la  révision  du 
montant  df  la  i  cdevancf»,  il  y  ust  procédé  par 
les  soins  du  service  des  doniaincï^,  suivant  les 

régies  de  compétence  tracées  par  l'art.  4. 
Celle  révision  pst  provoipiée  en  temps  utile 

par  le  directeur  des  contributions  indirectes, 

pour  les  o<-cupatlons  concernant  le  domdne 
public  fluvial. 

Le  service  chargé  du  recouvrement  noliÛe 

immédiatement  à  la  partie,  par  simple  lottret 
la  décision  prise,  et,  le  cas  éclicanl,  se  fait 

remellre  un  nouvel  cngagemeul  portant  ac- 
ceptation des  conditions  arrêtées  en  dernier 

lieu. 

Art.  12.  ~  Les  autorisations  auxquelles 

s'appique  le  présent  arrêté  sont  accordées  à 
litre  précaire  et  révocables,  sans  indemnilé,  à 

la  première  réquisition  do  l'admini.>tralinii. 
te  retrait  des  autorisations  est  prononr*-  [lar 

le  préfet,  si  elles  ont  été  arcordées  par  ce 

magistrat,  conformément  k  i'art.  7,  et  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  dans  les  cas  pré- 

vus par  l'art.  8. 
Art.  13. —  L'autorisation  peut  ôlro  révoquée, soit  à  la  demande  du  directeur  des  domaines 

ou  du  directeur  des  contributions  indirectes, 

en  cas  d'ineséculiou  des  conditions  financières, 
soit  à  la  demande  de  ringcnieur*en  chef  du 
service  intéressé,  en  cas  d'inexécution  des 

autres  conditions,  sans  préjudice,  .s'il  y  a  lieu, 
des  poursuites  pour  délit  de  grande  voirie. 

.\  partir  du  jour  où  la  révocation  a  été  noti- 
fiée k  la  partie,  la  redevance  cesse  de  courir, 

mais  la  portion  de  celle  redevance  afférente 

au  temps  écoulé  devient  immédiatement 

exigible. 

Quant  au  permissionnaire,  il  ne  peut  renon- 

cer au  béoénee  de  la  concession,  avant  l'épo- 
oue  fixée  pour  la  révision  des  conditions 
financières. 

Art.  i4.  —  Il  sera  dressé,  avant  le  1"'  avril 
1879,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  ponts 

et  chaussées,  un  élal  de  loules  les  permissions 
accordées  sur  le  domaine  public  terrestre  ou 
fluvial  avec  on  sans  redevance.  Cet  état  sera 

adressé^  au  ministre  des  travaux  publics  «l 
trumnla  pw  ce  dernier  au  minmre  des 
fimneee. 

Après  révision  ou  fixation  do  la  redevance, 

contorménionl  à  l'art.  4  ci-dessua,  les  déten- 
teurs seront  prévenus  par  radmîntstration  des 

ponts  et  chaussées  qu'ils  doivent  souscrire, entre  les  mains  des  agents  du  service  financier 

corn  pèlent,  l'engagement  de  payer  celle  re- 
devance, qui  courra  à  partir  du  avril 

1871». 

Dans  le  cas  où  rengagement  dont  il  s'agit ne  serait  pas  souscrit,  la  ooneessioa  de  jouit* 
sanee  sera  retirée. 

Art.  11.  —  11  n'est  rien  innové  par  le  pré- 
sent arrêté  en  ce  qui  touche  les  demandes  de 

permissions  d'usines  on  de  prises  d'eau  indus- 
trielles, lesquelles  continueront  à  être  instrui- 

tes comme  par  le  passé,  et  sans  l'intervention (les  airenls  du  domaine,  même  pour  la  partie 
de  la  redevance  qui  représente  le  prix  de 
loeràon  du  terrain  occupé. 

Occupation  du  domaine  maritime.  —  Prociduve 

à  suivre  pour  l'instruction  dt^s  demandei  es 
autorisation  d'extraire  des  matériaiu:.  — 
Arrête  ministériel  du  2  décembre  1875,  con- 

cernant tes  extractions,  sur  le  rivage  de  la 

mer,  des  sables,  pierres  et  autres  matiCres 
mm  eofisûiéréef  emne  amauÊMumU  mariât. 

Le  minisire  des  travaux  publics, 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Et  le  ministre  des  finances, 

Vu  l'art.  2,  §  1,  de  la  loi  des  22  uovembre- 
décembre  1790  et  l'art.  538  du  Gode  civil, 

2ui  rangent  le  rivatre  do  la  mer  parmi  les 

épendances  du  domaine  national; 
Vu  les  art.  9  et  21  du  décret  loi  dn  0  ian* 

vier  18;î2,  concernant  rexercice  delapecbe côtière  ; 

Vu  l'art.  83,  titre  VU,  du  décret  du  19  no- 
vembre 18o9  et  l'art.  9  du  décret  du  S  février 

1868,  qui  règlent  les  compétences  respectives 
des  déparlemenls  de  la  marine  et  des  travaux 

publics,  en  ce  qui  concerne  les  enlèvements 

et  extractions  sur  le  rivage,  d'une  part,  des 
sables  coquillers  et  amendements  marins,  et, 

d'autre  put,  des  sables  à  bâtir,  terres,  pierres et  autres  matériaux  non  Considérés  oonune 

amendenjent»  marins; 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  2  nivôse  an  IV,  rela- 

tive h  l'aliénation,  .'i  titre  onéreux,  des  objets 

mobiliers  apparleiiaol  à  l'Ktat,  laquelle  a autorisé  le  gouvernement  à  adopter,  ptwir 
cette  aliénation,  le  mode  qui  lui  paraîtrait  le 
plus  avantageux  ; 

Vu  l  'arrêté  du  directoire  exécutif  du  22  bru- 

maire an  VI,  qui  charge  exclusivement  le  mi- 
nistre des  Ibiances  de  faire  procéder  aux 

ventes  de  ces  objets  ; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  23  nivôse  an  VI 
et  le  décret  du  M  mai  1862,  sur  la  compta- 

bilité publique  (l'*  partie,  titre  11,  ciiapitre  Ul, 

1 1,  art.  43),  d'après  lesquels  ces  ventes  doi- 
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vent  î'ivc  Tailes  par  les  toins  du  lerrioe  des 
domaines; 

Cootidérant  gae  1m  eitracUona  sur  le  ri 

vaffe  de  la  mer  intéressent  à  la  fois  la  ronser- 
vation  du  domaine  public,  la  navigation  et 

la  pèche cAlière,  et  que d'ailletirs,  en  principe, 
les  pcnnissiuiuiairesdoiTent  payer  le  prii  des 
matières  enlevées  ; 

Considérant  qaMl  convient  de  réglamentor 
>iir  dr-  hiiics  uniformes  ritislruclion  dei  de- 

mandes en  exlraclioa  et  les  déci»iaiia  qu'elles 
comportent  ; 

Considérant  que,  eu  ôj^ard  aux  conipélcnccs 

distinctes' des  départements  de  la  marine  et 
des  travaux  publics,  il  y  a  lieu  de  traiter  sé- 

parément les  questions  relatives  aux  utnende- 
meuts  marins  et  celles  qui  se  rapporleot  aux 

matières  n'ayant  pas  ce  caractère  ; 
Arrêtent  : 

Art.  1.  —  Les  demandes  pour  extraction, 
sur  le  rivage  de  la  mer,  de  sables,  de  terres, 

pierres,  ffalels  ou  de  tous  matériaux  et  pro- 
duits autres  que  les  amendements  marins, 

seront  soumises  A  une  première  instruction 

de  la  pari  dns  inpf'nipurs  des  ponts  et  chaus- 
sées chargés  du  service  maritime. 

^  Ceui-ei  examineront  si  les  permissions solli- 
eitées  peuvent  être  ac  cordées  sans  inconvé- 

nîentf  et,  en  cusd  atlinaalive,  ils  t'orinuicront 
les  oonditions  à  prescrire  au  point  de  vue  de 

la  ronsprvaliou  el  de  la  polie»;  du  livai.^-, 
connue  à  celui  de  toute  autre  convenance  du 

service  qui  leur  est  confié. 
Ils  présenteront,  en  outre,  des  propositions 

relativeuicnl  aux  prix  qu'il  pourrait  y  avoir 
lien  d'eiiger. 

Lorsqu'ils  estimeront  que  les  extractions devront  ôtre  favorables  à  la  conservation  du 

rivage  et  au  maintien  des  passes  d'entrée  aux 
port*  ou  i\  tout  autre  intenH  pulilic  dont  la 

sauvegarde  est  coullée  à  l'adminislration  des 
travaux  publies,  ils  examineront  si  ces  extrac- 

tions ne  devraient  pas  <Hre  autorisée-.  ;'i  litre 
gratuit,  et  ils  présenteront  des  propositions 
motivées  à  cet  égard. 

Dans  les  CH?  prévus  par  l'art.  7  du  décret 
du  1(5  août  lbo3,  sur  les  travaux  maritimes, 

les  ingénieurs  se  oonformeront  aux  presorip- 
li«»ns  de  ce  décret. 

Art.  2.  —  Si  les  ingénieurs  estiment  qvw 
Taolorisatton  sollicitée  peut  être  accordé o,  le 
dossier  sera  successivement  commuiiKiué, 

d'abord  au  préfet  maritime  pour  avis,  et  en- 
suite au  directeur  de  l'enregistrement,  des 

domaines  et  du  timbre,  pour  ce  qui  concerne 

rexigibilitc  du  prix  de  vente  et  la  détermi- 
nation de  sa  quotité. 

At  l.  3.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  payement 
d  un  prix,  la  fixation  de  ce  prix,  ainsi  que  le 

règlement  des  conditions  du  payement,  seront 

faits  par  le  service  du  domaine. 

ArU  4.  —  Lorsqu'il  j  aura  accord  entre  les 

représentants  de  tous  les  services  intéressés, 

l'autorisation  d'opérer  les  extractions  sera 
accordée  parle  préfet  du  département. 

Art.  5.  —  Lorsque  cet  acconl  n'existera 
pas,  l'atfairc  sera  soumise  à  l'administration 
supérieure  pour  y  être  statué  par  les  ministres 
des  travaux  publics  et  des  finances,  selon  leur 

compétence  respective. 
Art.  •».  —  En  cas  de  dissentiment  entre  les 

ministres  des  travaux  publics  et  des  finances, 
sur  la  (piestion  de  savoir  si  dos  cxtrarlions 

doivent  ôlrc  autorisées  gratuitement  on  sou- 
mises à  des  redev.i lices,  cette  question  sera 

dctcrée  au  conseil  d  Ktat  pour  y  être  statué 

par  un  décret  du  gouvernement. 
Art,  7.  —  Pour  faciliter  llnstructfon  des 

demandes  relatives  aux  extraction»;  sur  le 

rivase  de  la  mer,  les  préfets  des  départements, 
sur  les  propositions  et  avis  des  chefs  des  ser- 

vices inléresM^'s,  arèteront  par  un  règlement 

de  police  les  conditions  auxquelles  les  extrac- 
tions devront  être  soumises  sur  les  différentes 

parties  du  rivage,  soit  au  point  de  vue  de  sa 
conservation,  soit  en  faveur  désintérêts  de  la 

navigation  ou  do  la.  pèche  cAtière,  soit  cnfîn 
sous  le  rapport  des  prix  à  exiger. 

Cet  arrêté  rcgicmentaire,  pris  sur  les  pro- 

positions de  l'ingénieur  en  chef  du  service 
maritime,  eu  au  besoin,  du  directeur  des  for- 

tifications, indiquera  : 

1°  Les  parties  du  rivage  où  les  extractions' 
seront  interdites  ; 

2"  Celles  ou  elles  ne  seront  autorisées  qu'à charge  de  payer  un  prix  ; 

3°  Celles  où  elles  seront  gratuites,  mais 
soumises  à  du.s  autorisations  spéciales  ; 

4*  Enfin,  celles  où  les  extractions  seront  gra- 
tuites et  libres  aux  conditions  déterjoiinéea 

par  les  circonstances  locales. 

A  défaut  d'accord  entre  les  chefs  des  ser- 
vices intéressés,  pour  la  préparation  du  règle- 
ment de  police  prévu  au  présent  article,  il 

sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  j 
et  0  pour  les  autorisations  particulières. 

Art.  8.  -  Les  aulorisa!ii>iis  auxquelles  s'ap- 
plique le  présent  arrêté  seront  accordées  à 

titre  préeaire  et  révocables  sans  indemnité  à 

la  première  réquisition  de  l'administration. 
Le  retrait  des  auloriaalioui  sera  prononcé 

par  le  préfet,  si  elles  ont  été  accordées 

par  ce  magistrat,  conformément  à  l'art,  \.  et 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  5  et  6. 

Art.  9.  —  L'autorisation  pourra  être  révo- 
quée, soit  à  la  demande  du  directeur  des  do- 

maines, en  cas  d'inexécution  des  conditions 
rmancièrcs  de  la  concession,  soit  à  la  demande 

de  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime, 
en  ca.s  d'inexécution  de  toutes  autres  condi- 

tions, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  dee  pour- 
suites pour  délits  de  grande  voirie. 
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OCTROI  (DROIT  0*}.  -  OFFICIERS  OK  POLICE  JUOIUAIRE. 

OCTROI  (DROIT  D  ) 

Les  droits  d'octroi  sont  des  redevaoces  oc- 
troyées ou  permises  par  le  roi  au  profit  de<^ 

coiumuneâ  possédant  des  revenus  ordinaires 

insuffisaots.  —  Supprimés  en  1791,  conunc 
les  autres  impôts  indirerls,  les  nclrois  durent 

i^tre  rétablis  par  les  lois  du  9  geruiiiial  an  Y, 
27  vendémiaire  et  11  ùrimairc  an  VII.  —  Les 

octrois  sont  encore  régk  par  l'ordonDance  du 9  décembre  181 1. 

Malgré  les  inconvénients  que  cet  impôt  pré- 
sente et  les  frais  relativement  élevés  de  per- 

ception qu'il  enlrainc,  surtout  dans  les  pe- tites villes,  il  est  passé  daos  les  mœurs  et 

accepté  plus  raciloineiil  <it!P  ne  le  serait  un 

impôt  nouveau,  (^est  là  sa  principale  juslilica- 

tioo;  il  constitue,  du  reste,  la  principale  res- 
source dt*s  villes  et  leur  a  permu  de  réaliser- 

des  améliorations  de  tout  genre. 
Les  octrois  portent  surtout  sur  les  boissons 

et  liquides,  les  coinrstibles  autres  que  le  pain 
et  la  farine,  les  combustibles,  les  fourrages  el 
les  matériauz. 

Nous  n'avons  à  nous  en  oi-rupcr  qu'au  point de  vue  des  matériaux  de  construction. 

Les  contraventions  relatives  à  l'octroi  relè- 
vent delà  police  corit^rtioiiiicllc,  et  les  rotitc^- 

talions  civiles  doivent  être  portées  devant  le 

juge  de  paix. 

Nonobslaiil  les  tpi  iiu's  do  l'ordonnance  du 

7  septembre  mi>5,  relative  à  l'extraction  des 
matériaux,  les  droite  d'octroi  sont  dus  même 
pour  les  matériaux  destinés  aux  constructions 

de  l'Etal,  car  l'ordonoance  du  9  décembre 
1814  porte  en  son  article  105  : 

«  Xulle  personne,  quels  que  soient  sc^  fonc- 
tions, ses  dignités  ou  son  cjnploi,  uo  pourra 

prétendre,  sous  aucun  prétexte,  à  la  fran- 

chise des  droiU  d'or  li-di.  > 
Dans  le  tarif  général  annexé  au  règlement 

d'administration  publique  du  IS  février  1870, 

le  paragraphe  relatif  aux  matériauz  s'exprime ainsi  : 

u  Le  sable,  les  cailloux  et  g^ravicrs  destinés 
à  la  confection  et  à  la  réparation  des  chemins 

publics  sont  alfranchis  de  la  taxe.  » 
Cependant ,  cette  prescription,  observée 

dans  quelques  tarifs,  ne  l'est  pas  toigours, 
sans  doute  pour  le  motif  que  les  exemptions, 

quelles  ([u'elles  soient,  poussent  ;i  la  iraude. 
l.r  rallier  des  clauses  et  comlitums  géné- 

rales de  18G6  ne  fait  point  mention  des  droits 

d'oclroi  ;  pour  éviter  toute  discussion,  il  con- 
vient de  mentionner  dan>  un  article  spécial 

du  devis  que  les  droits  d'octroi  seront  à  la 
charge  de  l  entrcDrcneur  el  renlreront  dans 
les  faux  frais  de  1  entreprise. 

Faute  d'avoir  pris  celte  précaution,  l'admi- 
nistration a  eu  plus  d'une  fois  à  soutenir  des 

instances  contre  les  entrepreneurs,  et  voici 

sur  cette  matière  la  jurisprudence  du  conseil 
d  Etat, 

Un  entrepreneur  ne  peut  être  exonéré  des 

droits  d'oclroi  mis  à  sa  charge  par  les  devis 
lorsqu*aucun  acte  postérieur  à  1  adjudication 
des  travaux  ne  l'a  dispensé  de  celte  obliga- 

tion. —  Arrêt  du  23  février  1870. 

Lorsque  le  devis  est  muet  sur  les  droits 

d'octroi,  le  conseil  d'Elat  recherche  dans  les 
termes  du  projet  si  les  prix  ont  été  établis  en 

supposant  les  matériauz  rendus  à  pied  d'œu- 
vre  et  frappés  par  conséquent  des  droits  d'oc- troi, et  dans  ce  cas  il  les  laisse  à  la  charge  de 
l'entrepreneur. 

Quand  le  devis  a  fixé  le  prix  des  matériaux 

rendus  sur  le  chantier,  i  enlreprenélir  n  est 
pas  fondé  &  réelamer  le  remboursement  dos 

droits  d'octroi  qu'il  a  pu  payer  avant  le  dépôt 
au  chantier.  — la  avril  1858, 7  juin  i8t>a. 

Lorsqu'il  est  constant  que  le  payement  des 
droits  d  octroi  n'est  pas  entré  comme  élément 
dans  la  compositon  des  prix  du  sous-détail, 

l'entrepreneur  peut  exiger  le  remboursement 
de  ces  droite.  —27  novembre  1836, 17  janvier 

Utiand  l'octroi  est  établi  au  cours  de  Ten- 
treprise,  le  remhoilieemcnl  est  également  dii. 

10  juin  1868.  En  effet,  c'est  là  une  charge  sur 
laauello  l'entrepreneur  ne  devait  pas  compter. 

Mais  si  le  devis  et  cahier  des  charges  a  été 

dressé  postérieurement  À  l'époque  ob  l'octroi 
a  été  établi,  l'entrepreneur  ne  peut  se  préva- 

loir du  silence  du  devis  pour  prétendre  qu'il a  la  faculté  de  faire  entrer  ses  matériaux  en 

franchise.  —  ib  mai  1869. 

OFFICIERS  DB  POUCE  JUDIGIAIRB. 

M  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes, 
les  délits  et  les  contraventions,  on  rassemble 

les  preuves  et  en  livre  li  s  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir.  »  (Art.  8  du  code 

d'instruction  criminelle.) 

La  police  judiciaire  s'appelle  police  répres- 
sive, par  opposition  À  la  police  administralire 

qu'on  appelle  police  ftréventive.  Celle-ci  a  pour 
mission  d'empêcher,  par  sa  surveillance, 
qu'il  se  commette  des  infractions  à  la  loi  pé- 

nale. Celle-là  recherche,  pour  les  livrer  aux 
tribunaux,  les  auteurs  de  délits  que  la  polirr 

tulininhimtive  n'a  pu  rmjv'rhn-  de  commettn. 
(Art.  20  du  code  du  3  l»runiaire  an  IV.)  ̂ 

Le  nombre  des  officiers  de  police  judiciaire 

fut  à  l'origine  très  restreint.  Sous  l'empire  du 
code  pénal  de  17UI,  les  juges  de  paix  et  les 
officiers  de  gendarmerie  partageaient  seuls 

l'exercice  de  ces  fondions  ;  le  code  de  bru- 

maire an  IV  et  le  code  d'instruf  liou  ciiniinelle 
actuel  ont  accru  successiveincat  le  nombre  de 

CCS  officiers.  Aujourd'hui  ><  la  police  judiciaire 
est  exercée,  sous  1  autorité  des  cours  d  ap- 

pel :  par  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers; par  les  commissaires  de  police;  par 

les  maires  et  les  adjoints  au  maire  ;  par 
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tes  prorurours  do  la  Républitiue  et  leurs 

subsliluLs  ;  par  les  Juges  de  paix  ;  par  les  ofli- 
den  de  eeudarmerie;  par  les  cummissaircs 

spéciaux  no  police  :  par  If  s  jiitres  (l'instruction." 

(Art.  9  du  (^ode  d'instruction  criminelle.! 
Les  préfets  des  départements  et  le  préfelde 

police  à  Paris,  peuvent  également  exercer  les 

functiunsd'uflicier  depolice judiciaire.  (Art.  8.; Les  fonctions  desofnciers  de  police  judiciaire 

consistent  :  !•  à  recevoir,  quand  unr  infrac- 

lion  a  été  commise,  les  rapports,  les  dénon- 
ciations et  les  plaintes  ;  2*  à  dresser  des  pro- 

cès-verbaux pour  constater  les  faits  qu'ils 
sont  chargés  de  rechercher  j  3"  à  transmettre 

ces  dénonciations,  procès-verbaux  ou  plaintes 
aux  officiers  spécialement  chargés  de  la  pour- 

suite. Ces  ofliciers  sont  le  commissaire  de  po- 
lice ou,  à  son  défaut,  le  maire  ou  son  adjoint 

pour  les  contraventions,  le  procureur  de  la 

Képublique  pour  les  crimes  et  les  délits. 

Tous  les  oraciers  de  police  judiciaire  énu- 

mérés  dans  l'art.  8  du  code  d'instruction 

criminelle  n'ont  ni  les  mêmes  altribulious,  ni 

an  pouvoir  d'une  égale  étendue.  Leur  compé- 

tence diffère  1°  quant  aux  faits  qu'ils  doivetit 
constater  :  ainsi  les  tardes  forestiers  ne 

peuvent  constater  que  les  délits  spéciaux  aux 
forcis;  les  gardes  champêtres  ne  verhaliscnl 

Suepom*  constater  les  contraveulions  à  la  pu- 
ce rurale;  les  juges  de  paix,  au  contraire, 

les  procureurs  de  la  République,  les  juges 

d'instruction  ont  une  compétence  générale pour  tous  les  crimes  et  délits  prévus  et  punis 

par  le  code  pénal  ;  2»  quant  à  l'étendue  terri- 
toriale :  le  maire  ou  son  ac^oint  n'est  compé- 

tent que  dans  l'étendue  du  territoire  de  la 
commune  ;  la  compétence  du  juge  de  \>m\  i  t 

celle  du  commissaire  de  police  s'étendent  ù 

tout  le  canton  ;  celle  du  iu^e  d'instruction  et 
du  procureur  de  la  République  embrasse  tout 

l'arrondisfisernont. 
Les  procuieurs  de  la  République  cl  les  juges 

dlnatruction  exercent  leurs  fonct ions  en  vertu 

d'un  pouvoir  qui  leur  est  per^ïnmirl  ;  les  juges de  paix  et  les  ofliciers  de  genii  umerie  n  onl 

pas  de  pouvoir  propre*  ils  ne  sont  que  les 

auxiliaires  du  procureur  de  la  Kt''[uiblu{ue. 
Les  commissaires  de  police,  les  maires  et  les 

adjoints  agissent  en  la  môme  «qualité  en  ma- 
liêrc  do  crime-;  cl  de  délits,  mais  ils  exercent 

leurs  foutions  en  vcrlu  d'un  pouvoir  propre  en matière  de  contraventions  ae  police. 

La  [lolice  judiciaire  est  exercée  scuis  l'aiilo- 

rité  des  cours  d'appel  (art.  U  du  Code  d  ins- 
truction criminelle);  tous  les  ofRciersde  police 

judiciaire,  tous  ceux  qui,  d'après  l'arc.  9,  sont, 
à  raison  de  fonctions  même  administratives, 

appelés  par  la  loi  à  faire  quelques  actes  de 

P',)lice  judiciaire,  sont,  sou-<  ce  rapport,  sou- 
nus  il  la  suneillancc  du  procureur  gcuéral. 
(Art.  279.) 

In(irj,ciiilaiMment  des  ofliciers  de  police 

judiciaire  énuinérés  par  le  code  d'instruction T.  ti. 

criminelle,  il  nou>  faut  encore  citer  certains 

'onctionnaires  apparlenanl  à  diverse»  adminis- 
xations  et  pouvant  verbaliser  toutes  les  fois 

qu'ils  sont  en  présence  d'une  infraction  dont la  surveillance  et  la  constatation  leur  ont  été 

conliées  par  des  lois  spéciales. 

Ce  sont  priiwipalenii'iil  : 

Dans  l'administration  des  ()onls  et  chaus- 
sées, les  ingénieurs,  les  conducteurs,  em- 

ployés secondaires,  cantonniers-cheCs,  éclu- 
siers,  ofliciers  de  port,  etc.  ; 

Les  agents  voyers  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

Dans  l'ail rninistration  des  chemins  de  fer, 
les  commissaires  et  agents  de  surveillance 
administrative; 

Tous  les  agents  des  forêts; 

Les  agents  des  conlribulious  indirectes,  des 
octrois,  de  la  douane  ; 

Certains  agenlfe  de  l'administration  dos  pos- 
tes, de  l'enregistrement,  des  administrations militaires  ou  maritimes; 

Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ; 

Les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  les 

gendarmes. 
Ces  divers  agents  spéciaux  de  pDÎire  judi- 

ciaire ne  peuvent  verbaliser  qu'après  avoir 
prêté  serment;  tout  exercice  de  leurs  fonc- 

tions avant  cette  formalité  serait  un  délit,  et 

leurs  actes  seraient  nuls.  Quand  ils  changent 
de  résidence,  ils  ne  sont  pas  astreints  à  un 
nouveau  serment,  il  leur  suffit  de  faire 

prendre  note  de  leur  commission  au  greffe  du 

tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  appe- 
lés à  exercer  leurs  fonctions. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  divers 

officiers  de  police  judiciaire  n'ont,  devant  les 
DUi's  d'assises,  qu  une  autorité  restreinte;  ils 

ne  servent  que  ob  renseignements  ;  le  juré  ne 

doit,  pour  former  sa  décision,  écouter  que  sa 
conviction  et  sa  conscience.  Mais,  devant  les 

tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correc- 
tionnelle, les  procès-verbaux  font  foi,  jusqu  à 

preuve  cutiiraue,  des énonciatlons  qu'ils  con- 
liennent.  Certains  procèN-verbaux  émanant 
de  certains  agents  spéciaux,  kls  que  gardes- 
forestiers,  agents  des  douanes,  commis  des 

contributions  indirectes,  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  mais  il  faut  qu  un  texte  de 

loi  l'ait  expressément  formulé.  {Laureni.) 

OFFICIKRS  ET  ALUTHES  DE  PORT. 

Les  officiers  et  maîtres  de  port  sont  les 

av'ents  charges,  sous  l'autorité  du  ministre 
des  travaux  publies,  de  la  surveillance  et  de  la 

police  des  porls  maritimes  do  commerce.  Ce 

service  est  placé  sous  la  direction  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  chargés  des  tra- 

vaux maritimes. 

Les  ports  de  peu  d  importance  n'ont  qu'un maître;  les  ports  plus  importants  ont  deux 
maîtres,  et  plti<  souvent  un  officier  avec  un  ou 

plusieurs  inaitrcs.  Dana  les  grands  ports  on 
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430 omCiERS  ET  MAITRES  DE  PORT. 

troiivo  j)liisi»;iirs  offii-inrs  a-^si^li-s  de  [«liisipiir? 
mallrcs.  Ainsi,  il  existe  k  Marseille  un  capi- 

taine de  port»  3  lieutenants  et  S4  maîtres  de 

diverses  classp-;  ;  au  Havre  on  trouve  Un  capi> 
taine,  5  lieutenants  et  13  maîtres. 

D^sret  du  i  'à  juillet  1854.  —  Organimtion  du 
lervtce  dci  o^eiers  et  maitrcs  de  port. 

CHAPiTftB  1.  —  CUusificaiion  et  traitemeni. 

Art.  r  §  1 .  —  Les  agents  spéciaux  préposés 
à  la  police  de5  ports  de  commerce  sont  classés 

ainsi  (juil  suit  : 
Capitaines  de  port, 
Lieutenants  do  port, 

Maîtres  de  portas 

§  2.  —  Les  capitaines  et  lieutenants  de 

port  sont  placés  dans  les  ports  les  plus  impor- 
tants :  ils  peuvent  être  secondés  par  un  ou 

plusieurs  niailros  de  port. 

Les  maîtres  de  port  ne  sont  placés  isolé- 
ment rjiie  dans  les  ports,  chques  et  havres 

d  un  ordre  inlerieur. 

Art.  2.  —  lies  capitaines  et  les  lieulenanl- 

de  port  sont  divisés,  relaliveiiienl  au  traite- 
ment, en  deux  l  iasses,  et  les  niaitres  de  port 

en  quatre  classes  dont  les  traitements  sont 

réglés  ainsi  qu'il  suit  ; 
Capitaines  de  1"  «lasse,  3,000  francs  par  an; 
Capitaines  de  2"  classe,  2,500  francs  par  an  ; 
I.ientenants  de  I"  classe,  2,000  francs  par  an  ; 

Lieutenants  de  2"  classe,  1 ,500  francs  par  un  ; 
Maîtres  de  1    classe,  1 ,000  francs  par  an  ; 

Maîtres  de  2"  classe,  SOO  francs  p;n-  an; 

Maîtres  de  3°  classe,  600  francs  pur  an  ; 
Maîtres  de 4*  classe,  iOO  à  SOO  francs  par  an. 
Art.  3.  8  1.  Outre  les  Irailenienls  ci- 

dessus  iixés,  les  ufliciurs  et  les  maitrcs  de  port 
reçoivent  les  allocations  dont  la  perception 

serait  auti)ris(''e  par  la  lui  Miiunclie  des  nnanrcs 
cl  qui  leur  seraient  accordées  en  vertu  des  rè- 

glements particnliers  des  ports,  homologués 

par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics,  sur  l'avis  des  chambres 
de  commerce  ;  ils  reçoivent  aussi  les  rétribua 
lions  qui  leur  seraient  allouées,  soit  par  les 
chambres  de  commerce  uu  les  communes, 

pour  supplément  de  traitement,  indemnité  de 

lo^renicul,  à  litre  d'a;;ent<.  île  pcrcejdion,  ete., 

soit  par  l'autorité  charin  de  la  police  sani- 
taire, lorsc^uMIs  sont  appe  lé»  à  rvinplir  les 

fonctions  d  agents  sanitaires. 

2.  —  Us  reçoivent  égalemeut  des  hono- raires : 

vl")  Lorsf^u'ils  sont  désignés  par  des  arbi-> Irages  iiar  1  autorité  compétente  ; 

(2«)  Lorsque,  sur  la  demande  des  particu- 
liers, ou  dans  un  intérêt  privé,  ils  sont  chargés 

de  visiter  les  navires  en  partimce. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  honoraires  sont 
fixés  conformément  an  tarif  lé?al. 

Toute  perception  ou  rémuncraliou  autres 

3 ne  celles  cflinprises  dans  les  ras  spécifiés ci- 
cssus  est  iormellemenl  interdite. 

11  est  éffalement  interdit  aux  ofttciers  et  aux 

maîtres  de  port  de  prendre  aucun  inlér/'t 

dans  les  entreprises  et  opérations  qu'ils  sont 
appelés  à  controler. 

CHAPim  n.  —  ÙmdiHmt  d'udmusUmt 
nomMiofi,  ammeentent. 

Art.  4.  —  Les  candidats  h  l'emploi  d'officier ou  de  maître  de  port  doivent  être  Agés  de 
trou  la  ans  au  moms  et  de  soixante  ans  au 

plus,  et  satisfMre  à  Tmie  des  conditions  soi- vantes  : 

l'our  l'emploi  de  capitaine  de  port  : 
(!•)  Avoir  servi  comme  officier  dans  la  ma- 

rine  de  l'Etat; 
'2<*)  Avoir  commandé  pendant  cinq  ans 

au  moins  comme  capitaine  au  long  cours. 

Pour  l'emploi  de  lieutenant  de  port  : 

Remplir  l'une  des  conditions  inaiquées  dans 
le  paragraphe  précédent  ou  avoir  servi  pen- 

dant quatre  ans  au  moins  comme  maître  de 

port  de  l**  classe. 
Pour  l'emploi  de  maître  de  port  : 

—  Avoir  servi  comme  maître  à  bord 

des  biltimcnts  de  l'Etat,  et  josiiÛer  de  dix  ans 
de  navigation  effective  ; 

(2°)  Avoir  commandé  pendant  cinq  ans  an 
moins  comme  maître  au  cahota^-e; 

(3*)  Avoir  cinq  ans  de  .service  comme  pilote breveté. 

Art.  5  —  Les  ofllclers  de  port  sont  nommés 

et  révoqués  par  décret  de  l'empereur,  sur  la proposition  du  ministre  de  Pagricultare,  du 

commerce  et  des  travaux  jnililic'i. 
L^s  maîtres  de  port  sont  nonmiés  et  révo- 

qués par  le  ministre  de  ragriculture,  du  corn- 
nieree  et  des  travaux  pid)lics. 

Les  avancements  de  classe  sont  coufurés  par 
le  ministre. 

Art.  6 —  Les  capitaines  de  pori  de  l"ctaS9e 
sont  pris  exclusivement  parmi  les  capitaines 

de  2*  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  ser- 
vices  en  celte  ijualité. 

Les  capitaines  de  2"  classe  sont  pris,  pour 
un  tiers  an  moins,  parmi  les  Ueutenants  de 
!    (  I  iv>e  ayant  au  moins  deux  ans  de  senrices 
on  cette  qualité. 

Les  lieutenants  de  l**  classe  sont  pris  exclu- 
-ivenn  nl  parmi  les  lieutenants  de  2"  classe 
ayant  au  moius  deux  ans  de  services  eu  cette 

qualité. Les  lieutenants  de  2*  classe  sont  pris»  pour 
un  tiers  au  moins,  parmi  les  maîtres  de  port 

de  I"  classe  ayant  au  moins  quatre  ans  de 
services  en  colle  ijn  iliié. 

L'avanceiniMil  de  classe  dan-^  le  ̂ rrade  de 

maître  de  port  n'a  lieu  uu  uures  doux  ans  au 
moins  de  services  dans  la  classe  immédiate* 
mentinférieure< 
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Art.  7.  —  Les  ofUciers  et  inailrcs  de  port 

9nt  tenus  &  la  sobordioation  envers  l'ofurier 
ou  niailre  de  port  du  grailf  ou  do  I.i  classo 

supérieure,  el,  à  classe  égale,  envers  le  chef 
da  service. 

Art.  8.  —  Le  manqiinmonl  à  l.i  suborditia- 

lion,  i'iuexactitude  ou  la  négligence  dans  le service  sont  punis  : 
De  ravertisseraenl, 

lie  la  réprimande, 

De  la  suspension  avec  privalion  de  traite- 

TU* ni  pr^ndant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
(juiuze  jours. 

Les  aeox  premières  peines  sont  infligées 

par  l"iii;^tMiieur  en  chef  des  ponis  et  ehaU'^sées, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  et  ia 
proposition  du  chef  de  service. 

La  suspension  est  prononrée  par  le  préfet, 

sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef. 

Le  préfet  rend  compte  au  ministre  de  l'agri- 
ruUurc,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
des  motifs  de  la  suspension  et  de  sa  durée. 

Art.  9.  —  Les  suspensions  de  plus  de  quinze 

jours  ne  peuvent  »'tre  prononcées  Ifue  par  le 
ministre  ne  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

travaux  publics,  d'après  le  rapport  des  ingé- 
nieurs et  l'avis  des  préfets. 

Art.  tO.  —  Les  conirés  sont  accord<-s  par  le 

ministre,  .sur  l'avis  des  préfets  cl  la  proposi- 
tion des  ingénieurs. 

Art.  M.  —  L'uniforme  des  ofRcicrs  et  maî- 
tres de  port  sera  réglé  par  uu  décret. 

CiiAPrni£  lY.  —  Fondions  des  fiffbekrt  et 
maUrcs  de  port. 

Art.  1!>.  —  Ils  signalent  ;\  l'iiiîjf'iiienr  des 
ponts  et  chaussées  chargé  du  service  du  port 
tons  les  faits  qui  peuvent  intéresser  Tentretien 

et  la  con-^erv^lidii  ilcs  ouvra^res  dépendant  du 

port,  la  situation  dus  passe»,  le  placement  des 
bouées,  balises  et  tonnes  de  balage.  Ils  reçoi- 

vent notamment  et  transmettent  au  nicinc 

ingénieur,  avec  leur  avis,  les  rapporb  exigés 

des  pilotes  par  l'art.  38  du  décret  du  12  dé- cenibrc  180(i. 

Art.  16.  —  Les  officiers  et  les  maîtres  de 

port  sont  pareillement  chargés  de  la  surveil- 
lance des  pilotes  et  de  la  polii  o  dn  pibila^e 

dausles ports  où  il  n'existe  ni  oflicicr  militaire 
directeur  des  mouvements,  ni  agent  spécial  de 

l'autorité  maritime. 

Les  officiers  et  les  maîtres  de  port,  lorsqu'ils 
sont  chargés  du  pilotage,  reçoivent  direrie- 
mc[il  de«i  piloles  les  rapport»  prescrits  par  les 

art.  23,  M,  .'iT,  38,  39  el  49  du  décret  du n  décembre  l8(Ki. 

r>.ins  le  cas  coiilraire.  ces  rapports  leur  sont 
transmis  par  1  inlerniédiairc  des  officiers  ou 
agents  spécialement  préposés  au  service  du 

ptlotage.  
^  ̂  

Dans  tous  les  cas,  la  surveillance  dos  pilotes 
et  la  police  du  pilolace  sont  exercées  sous  la 

direction  cxclu.sive  du  l'autorité  maritime. 
Art.  17.  —  Les  offleters  et  les  maîtres  de 

port  donnent  des  nnlrcs  aux  i';ipitaines,  pa- 
trons, pilotes  et  maitres  lialeurs,  en  tout  ce 

(|ui  concerne  les  mouvements  des  navires  et 
I  acconlpli^senlent  des  mesures  de  sûreté, 

d'ordre  el  de  police  qu'il  est  nécessaire  d'ob- server on  <{Ui  sont  prescrites  par  les  règle- 
ments. 

Us  donnent  des  ordres  aux  ponliers  el  éclu- 

siers  en  tout  ce  oui  se  rapporte  à  la  mancravra 
des  ponts  mobiles  et  aes  écluses  de  navi* 

gation. 
Ils  recpiiérent,  dans  les  cas  et  conditions 

prévus  })ar  l'art.  i:i  de  la  loi  des  9-13  aoilt  1791, les  navigateurs,  pécheurs  et  autres  personnes, 

pour  exécuter  les  travaux  d'office,  en  cas  d'ur- 

gence. 

Art.  18.  —  Les  ofliciers  et  les  maîtres  de 

f^ort  peuvent,  en  cas  do  nécessité,  sans  autre 
ormalité  que  deux  injonctions  verbales,  cou- 

per ou  faire  couper  les  amarres  qup  les  capi- 
taines, patrons  ou  autres,  étant  dans  les  na- 

vires, refuseraient  de  larguer. 

Ils  ont  le  droit  aussi,  dans  le  cns  d'urgence 
ou  d'inexécution  dos  ordres  qu'ils  auraient 
donnés,  de  se  rendre  à  bord,  et  d'y  prendre, 
à  la  charge  des  contrevenant-i,  toutes  les  me- 

sures nécessaires  à  la  manœuvre  des  navires. 

Ils  dressent  des  procès-verbaux  contre  tous 
ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  délits 
ou  de  contraventions  aux  règlements  dont  ils 

sont  chargés  d'assurer  Texécution. 
Les  procès-verbaux  constatant  des  contra- 

ventions de  simple  police  sont  transmis  au 

commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  publie  près  les  tribnnaoi  de 

simple  police. 
Ceux  constatant  des  délita  de  nature  à  en* 

traîner  des  peines  cori  ccli(uine!Ifs  sont  trans- 
mis direclemcnt  au  procureur  impérial. 

Ceux  constatant  des  contravenuons  assimi- 

l(''>\s  par  le  dccrel  du  10  avril  181*2  aux  contra- 
ventions de  grande  voirie  sont  transmis  à 

l'ingénieur  des  ponts  et  chanssées. 
Dans  le  cas  où  ]fi^  officiers  ou  maîtres  du 

Sort  sont  iiguriés,  menacés  ou  maltraités 

ans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  lorsqu'ils 

ont,  en  confo{:mité  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
13  août  1791,  requis  la  force  publique  et  or- 

donné Tarrestation  provisoire  des  coupables, 

ils  doivent  dresser  immédiatement  un  procès- 

verbal  et  le  trausmeltre  directement  au  pro- 
cureur impérial. 

Art.  t9.  —  Les  officiers  ou  maîtres  de  port 

remettent  à  l'autorité  maritime  copie  de  tout 
procès-verbal  dresser  contre  un  pilote  dans 

l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette  autorité  don- 
nera un  reçu  de  la  copie  qui  lui  aura  été  re- 

mise ;  elle  aura  quinze  jours  pour  transmettre 

son  avis  à  l'onicier  ou  maître  de  port  qui  aura 
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dro'^s»'  prorès-vrrl)al.  Passi-  ro  dt'lai,  re  der- 
nier dounora  âuile  au  dit  procès-verbal,  en  y 

joignant,  soit  l'avis  de  rautorité  mariliino, 
.soil  un  ccrtifirat  constatant  qu^elle  n'a  fait  au- 

cune réponse. 

Cbawtre  V.  —  Rapport  d'?s  officiers  et  nuâtres 
de  port  av«c  ks  autoritéi  mpérieures. 

Art.  20.  —  Les  uffiriors  r-t  niaitro;*  de  porl 

sont  soumis  à  l'autorité  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  placés  sous  les  ordres  immédiats  des 

préfets  maritimes,  chefs  du  service  de  la  ma- 

rine, commissaires  de  l'inscription  maritime 
et  directeurs  des  mouvements  des  porb,  pour 
tout  ce  qui  touche  la  conservation  des  DAti- 

mcnts  de  l'Hlat,  la  liix  rlé  de  leurs  mouve- 

meutâ,  l'arrivée,  le  départ,  ou  le  séjour  dans 
les  ports  de  tous  les  objets  d'approvisionne- 

ment ou  d'armement  destinés  à  la  marine 
militaire,  et  puur  toutes  les  mesures  concer- 

nant la  poliee  de  la  pèche  ou  de  la  navigation 
maritimes. 

Ils  sont  tenus,  en  conséquence,  de  faire  im- 

médiatement à  l'administration  de  la  marine 
le  rapport  des  évr'nemciils  de  mer,  des  mou- 

vements des  bâtiments  de  guerre  et  de  tous 

lès  faits  parvenus  à  leur  connaissance  qui  peu- 
vent intéresser  la  marine  militaire. 

Dans  les  ports  de  commerce  attenant  aux 

grands  ports  militaires,  ils  sont  tenus  d'ob- tempérer aux  ordres  des  officiers  directrui- 

de  ces  ports,  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  ma- 
rine de  l'Etat. 

Art.  21.  —  I-es  officiers  et  les  maîtres  de 

>ort  sont  soumis  à  l'autorité  du  ministre  de 

'agrieuItoFe,  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
)lics,  <>l  jilai  és  s(uis  les  oriin  -;  itnniédiHls  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  port,  en 

ce  qui  concerne  la  police  des  quais,  la  surveil* 

lance  de  l'éclaira^'C  des  phares  et  fanaux, 
les  mesures  à  observer  pour  la  construction, 
la  conservation  et  la  manœuvre  des  ouvrages 

dépeiul.iiit  du  [Mirl,  les  lieux  d'extraction  ou 
de  dépôt  du  lest  des  navires. 

Us  se  conforment  aux  ordres  des  maires 

pour  ce  qui  intéresse  la  salubrité  et  la  petit* 
voirie. 

Pour  tons  les  cas  non  spécifiés  dans  le  pré- 

sent arlirir-  et  dans  celui  qui  préi'édc.  ils  sont 

5 lacés  sous  l'autorité  immédiate  du  sous-prélct e  Tarrondissemeat. 

Décret  du  26  févrin-inie,  modifiant  ksart,  12, 
13  t'M  't  du  inrrrdi  nt. 

Art.  12.  —  Les  officiers  et  mailrcs  de  port 
sont  chargés  de  veiller  à  la  propreté  et  à  la 

sûreté  matérielle  des  rades,  des  passes  navi- 

gables, des  porfs,  Itassins,  quais  et  autres  ou- 
vrages qui  en  font  partie. 

Ij-  exercent  en  outre  la  police  sur  les  ports 

et  toutes  leurs  dépendances;  ils  l'exercent 

éfralenienl  sur  les  rades  cl  dans  les  pas*;es  na- 
vigables, mais  uniquemeut  eu  ce  qui  concerne 

la  propreté  et  la  sAnté  matérielle,  ainsi  que 
le  placement  des  bonéc»,  balises  et  wb 
tloltanU. 

Us  sont  assermentés  devant  le  tribunal  de 

première  instance  du  lieu  de  leur  résidence. 
Art.  13.  —  Us  surveilleut  et  contrôlent 

Téclairage  des  phares  et  fananx  et  tes  sigrnaui, 

tant  de  jour  (pje  de  nuit,  dans  l'étendue  d*'s 
{>orts,  rades  et  passes  navigable>  k  la  surveil- ance  desquels  ils  sont  préposés, 

Ils  règlent  l'ordre  d'entrée  et  de  sortie  des 
navires  dans  les  ports  et  dans  les  bassins;  ils 

fixent  la  place  que  ces  navires  doivent  occa- 
per,  les  font  ranger  et  amarrer,  oidonnentel 
dirigent  tons  les  mouvements. 

Ils  surveillent  les  lestages  et  les  délestages 

el  veillent  notamment  à  ce  que  le  lest  soit 
l>ris  ou  déposé  dans  les  lieux  indiqués  par 

1  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  sous  les  or- 
dres immédiats  duquel  ils  sont  placés. 

Ils  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour 

que  li>  ianccnient  ù  la  mer  des  navires  de  coni- 
111'  I  l  !■  s'effectue  sans  obstacle  et  sans  acci- 

dent ;  ils  surveillent  les  fumigations,  le  chauf- 
fage, le  callalage,  le  radoub  et  la  démolition 

des  navires. 

Ils  veillent  à  l'extinction  des  feux,  à  l'cnl»''- 
vi  incnt  des  poudres,  aux  débarquements  et 

embarquements  ainsi  qu'à  la  sûreté  des  M' 
vires  et  dirigent  les  secours  qu'il  faut  leur  por- 

ter auand  ils  sont  en  danger,  notamment  en 
cas  n'incendie. 

Art.  14.  ■  O'i'i'id  un  naufratre  a  lieu  dan- 
un  port,  dans  une  rude  ou  dans  une  passe  , 
navigable,  ils  donnent  les  premiers  ordres, 

mais  ils  font  avertir  sans  retard  l'autorité  ma- 
ritime el  lui  remettent,  tout  en  continuant  i 

la  seconder,  la  direction  du  sanvetage. 

Ce|»eiM].iii! .  s'ils  ilrclarent  par  écrit  (jue  le  ' navire  échoué  forme  écucil  ou  obstacle  dans 

le  port,  A  rentrée  do  port,  dans  la  rade  on 

dans  la  passe  navigable,  ils  prennent  eai- 
mémes  les  mesures  nécessaires  puur  faire 

disparaître  l'écneil  ou  l'obstacle.  Dans  ce  cas, 
une  expéditioti  de  i  rtl''  ilri  laration  doitèbe 

remise  à  l'autorité  maritime. 

L'irculuiri  du  winistrc  des  travaux  publicStdt 
5  mars  1 800.  —  Fommlet  à  suivre  pour  U 
tnnw  des  bureaux  des  offbeim  et  maUrts 

de  ports. 

Cette  circulaire  a  mis  l'uniformité  dans  I  > 
écritures  tenues  par  les  officiers  et  mailre-  lie 
ports,  et  a  rendu  obligatoires  des  tableaux  cl 
formules  dont  U  est  inutile  de  reproduire  le 
s[>éeimen;  il  nous  suffira  de  donner  lin  eJ* 

Irait  de  la  circulaire  d'envoi  : 
Quatre  registres  seulement  ont  été  considé- 

rés comme  devant  être  obligatoires  pour  Is 
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tenue  des  bureaux  des  ofHeiers  et  maîtres  de 

port,  savoir  : 

Un  registre  d'eulrée  el  de  sortie  des  navires  ; Un  registre  des  opérations  de  lestage  et  de 
délestage  ; 

Un  regihtrc  relatant  les  permissions  de 
diauflage,  fumigation  des  nayires,  feux  et  lu- 

mières à  bord,  etc.  ; 

Un  registre  de  placement  des  navires. 
Indépendamment  de  ces  registres,  il  a  paru 

intéressant  do  r«''tinir,  dans  des  états  trimes 
triels,  des  renseignements  faisant  connaitro 

le  mouvement  des  ports,  et  mettant  en 

relief  les  résultats  statistiques  les  plus  impor- 
tants. 11  sera  très  utilo  é^ralemonl  do  lonir  un 

journal  météorologique  dans  chaque  port; 
mais  comine  les  circonstanees  locales  doivent, 

à  cet  égard,  être  prises  en  grande  considéra- 
tion, je  laisse  à  MM.  les  ingénieurs  le  soin 

d'arrêter  la  fonnule  de  ce  journal. 
Je  vous  adresse  ci-joini,  rnon<iiour  lo  pré- 

fet, le  modèle  des  registres  et  des  étal,s  Iri- 

nuestriels  arrêtés  par  l'administration.  Bien que  le  titre  de  chaque  colonne  indique  la 

nature  des  renseignements  qui  doivent  être 

eonngnés,  je  crois  utile,  afîn  d'éviter  toute 

erreur  p[  omission,  d'expliquer  soinrnaire- 
ment  le  but  que  doit  remplir  chaque  lormule. 

Rkci-^thf:  n»  I. —  Fvtn'r  >  t  snrfir  drs  jvn  irrs. 

—  Les  renseignements  qui  se  rapportent  k 
chaque  navire  occupent  trois  lignes  horizon- 

tales réunies  par  une  accolade  :  la  ligne  du 

milieu  contiendra  les  documents  non  suscep- 
tibles  de  ehangemeots,  tels  que  le  numéro 

d'ordre,  le  nom  des  navires,  etc.  ;  la  ligne 

supérieure,  les  données  relatives  à  l'étal  des 
navires  lors  de  rentrée,  et  la  ligne  inférieure, 
celles  qui  concernent  la  sortie. 

Les  données  à  inscrire  dans  la  colonne  1 8 

résultant,  pour  la  majeure  partie,  d'une  dé- 
claration, celte  dée!ar;ition  doit  être  appuyée 

de  la  signature  de  celui  qui  l'a  faite.  En  ad- 
mettant d'aillenrs  la  signature  du  capitaine, 

aussi  bien  que  celb-  (1<  l'armateur,  du  rour- 
Uer  ou  du  consignataire,  on  évite  autant  que 

possible  de  déranger  les  habitudes  des  diverses 

localités;  la  signature  de  l'armateur  ne  sera 
donc  requise  que  dans  le  cas  oti  celui-ci  ne 
résiderait  pas  dans  le  port. 

La  colonne  17  a  été  laiuée  en  blane  pour 
las  besoins  imprévus. 

RsGisTnE  2.  —  Lt'xtage  et  délestage.  —  Les 
espaces  A  et  B  seront  divisés  en  colr)nnes  in- 
^quant  la  nature  et  la  quantité  de  lest 

employé,  ainsi  que  les  moyens  de  transport. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  transbordement  de 
lest  d'un  naNire  <^  un  autre,  une  ligne  bori- xontale  sera  alTectée  à  chacun  des  deux  navi- 

res, comme  s  i!  s'agissait  pour  chacun  d'une 
opération  dislmc.te.  Ou  inscrira,  à  la  colonne 

n"  II, le  nom  de  celai  qoi  le  reçoit. 

I    Registre     3.  —  Pr&autkms  contre  nncen- 
-  (le  registre  sera  ilivi--é  en  autant  de 

chapitres  qu'il  existe  d  opérations  donnant lieu  à  des  permissions,  telles  que  fumigations, 

chauirage.  etc.  On  pourra  même  ouvrir  un 

registre  spécial,  pour  les  permissions  dont  le 
grand  nombre  justifierait  cette  mesure. 

Rkuisthe  n°  i.  —  Placement  des  navires.  —  La 
tenue  de  ce  registre  ne  sera  pas  obligatoire 

dans  tous  les  ports.  Dans  les  ports  peu  fré- 
quentés où  le  développement  des  quais  est 

considérable  relativement  au  nombre  des  na- 

vires qui  y  accostent,  les  places  à  quai  man- 
quent rarement;  dès  lors  un  registre  ne  sera 

pas  nécessaire.  Dans  le  cas  contraire,  la  régu- 
larité de  cette  parlie  du  service  est  lrèsinn»nr- 

lante,  el  il  est  e>'-enliel  de  constater  les  laits 

au  moyen  d'un  registre  spécial;  la  formule 
u"  4  donne  le  modèlt>  à  suivre  pour  la  tenue 
de  ce  registre.  Tout  changement  de  place 

d'un  navire  sera  inscrit  coninie  s'il  s'agissait 
de  l'entrée  du  navire  dans  le  {)(»rt.  en  consi- 

gnant seulement,  k  la  colonne  des  oliserva- 

tions,  les  explications  nécessaires.  C'est  dans 
ce  but  que  le  titre  de  la  colonne  n*  8  men- 

tionne le  déplacement  d'un  oateau  aussi  bien 
i|ue  l'entrée  au  port. 

Kr  \T  1  HiMKSTRiKi.  N"  îi.  —  I.cs  renseignements 

consignés  dans  cet  état  pourraient  être  ins- 
crits, pour  une  même  catégorie  de  navires, 

sur  une  seule  ligne  horizontale;  niais,  au 

moyen  d'accolades  comprenant  trois  ligues 
pour  la  première  partie  du  tableau  et  six  li- 

gnes pour  la  seconde,  on  peut  faire  en  sorte 

que  les  totaux  partiels  soient  obtenus  par  l'ad- dition des  noroores  qui  se  trouvent  dans  une 

rnênie  ligne  horizontale.  Néanmoins,  pour  les 
totaux  des  trois  dernières  colonnes,  il  serait 

préférable  d'abandonner  cet  ordre  et  de  tota- 
liser les  chiffres  par  chaque  catégorie  de  na- 

vires. Le  modèle  indique  la  disposition  la  plus 
convenable,  et  qui  devra  être  suivie  chaque 

fois  qu'il  n'en  résultera  pas  un  trop  grande 
développement  pour  cet  état. 

Les  cinq  registres  que  je  viens  d'indiquer  et 
le  journal  du  port  me  paraissent  suffire  pour 
la  constatation  do  tous  les  faits  intéressants. 

Dans  le  cas  cependant  où  l'emploi  d'une  for- 
mule supplémentaire  serait  jugé  utile  par 

.M.  l'ingétoeur  en  cliet,  il  devra  en  composer 
le  modèle  el,  après  l  avoir  communiqué  à 

l'inspecteur  général,  lors  de  sa  tournée,  en 

demander  l'approbation  à  l'administration 
supérieure. 

I.e  tormat  des  modèles  ci-Joints  n'est  pas 
obligatoire. 

Enlin,  MM.  les  ingénieurs  devront  apposer 

leur  visa  sur  chaque  registre.  Cette  formalité 
rattachera  plus  direcUMuent  les  bureaux  des 

ports  au  service  des  ingénieurs,  auxuuuls  en 

appartient  le  contrôle  et  la  responsabilité. 
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OFFICIERS  MINlSTfiRIELS. 

On  appelle  uliicierH  ministériels  certains 
agents  institués  par  la  loi  pour  prêter  leur 
minislt^re  aux  mafrislrals  et  aux  particuliers. 

Ces  ofCciers  sont  les  avoué»,  1»  .s  j^refllers,  Ils 

huissiers,  les  notaires,  les  conuui.Hsaires-pri- 

seurs,  les  avocats  au  conseil  d'Etal  et  k  la Cour  de  cassation. 

Ces  diirércnls  ofiiciers  sont  nommés  par  le 

président  de  la  HL'jjubli([»e;  la  vétialit»'  des 
offices  a  été  abolie  au  commenfcment  de  la 

Eériode  révolutionnaire.  Toutefois  cette  véna- 
té  a  fté  rétablip  en  fait  par  la  loi  de  finances 

du  2H  avril  1810  qui  permet  à  ces  oflieiers  de 

présenter  à  ra^rrément  du  chef  de  l'Etat  une 
personne  ayant  les  qualités  requises  pour  leiii' 

suix'cder,  avec  le  droit  d'en  exiger  une  cer- 
taine redevanee  qui  Tarie  selon  rimportance 

del'oflQce. 

§     Avoués.  —  Les  avoues  sont  des  ofllciers 

ministériels  charpés  do  rcim'snitrr  les  parties 

près  les  tribunaux  d'arroudissenieat  et  les 
cours  d*wpel.  Leurs  fonctions  consistent  à 
faire  tous  les  actes  ni'ecssaires  à  l'instruction 
des  procès,  à  formuler  les  prétentions  des 
plaideurs,  en  un  mot,  à  mettre  les  juges  à  même 
de  se  prononcer  en  eonnaissance  de  eause 

sur  le  litige  qui  leur  est  soumis.  Leur  assis- 
tance est  éf^fement  nécessaire  dans  certains 

actes  extra-judiciaires  tels  que  renonciation  à 
une  succession  ou  acceptation  sous  béuélicc 
dlnventaire.  Leur  ministère  est  forcé,  à  part, 

cspendaul,  certains  cas  fort  rares. 

Il  n  existe  point  d'avoués  près  les  tribunaux 
de  paix,  ni  près  les  tribunaux  de  commerce. 
Les  plaideurs  sont  libres  de  compurailrc  en 

personne  ou  de  se  faire  représenter  par  qui 
non  leur  semble.  Devant  les  tribunaux  de 

commerce  des  agents  spéciaux  qu'on  nomme 
agréés  font  profession  d'être  les  mandataires 

des  parties.  Us  n'ont  point,  d'ailleurs,  le  carac- 
tère d'officiers  ministériels  et  le  recours  à 

leur  ministère  est  parement  facultatif. 

2.  Greffjert,  —  Il  existe  un  greffier  auprès 
de  chaque  justice  de  paix,  de  chaque  tribunal 

d'arrondissement  ou  de  commerce,  de  chaque 

cour  d'appel,  et  enfin  auprès  de  la  cour  do cassation. 

Le  greflier  assiste  le  juge  dans  tous  les  actes 

de  son  ministère,  il  conserve  le  dépôt  des  ar- 
chives et  des  minutes  des  jugements  rendus 

nar  le  tribunal  près  lequel  il  exerce  ses 

lonctions.  C'est  lui  qui  délivre  les  grosses  et 
eipéditiona  des  jugements. 

^  :i.  Huissiert.  — >  On  appelle  huissiers  des 
ofliciers  chargés  ?p(^cialement  de  signifier  les 

actes  de  procédure  relatifs  à  l'introduction 
des  demandes  et  à  r«iéenlion  des  jugements, 
arrêts  et  ordonnances  de  jostice.  Ils  sont  en 

outre  chargés  de  faire  certains  actes  extra - 
judiciaires,  tels  que  protels,  sigoitications  de 

cession-transport,  etc. 

On  appelle  huissiers  audiencicrs  ceux  qu'un tribunal  a  spécialement  chargés  des  détails  de 

sa  police  intérieure. 
Les  huissiers  audienciersiouissent,  en  eum- 

pensalion  de  cette  charge,  au  monopolo  de  la 

signification  des  actes  d'avoué  à  avoué. 
La  cour  de  cassation,  les  cours  d'appel,  les 

tribunajix  d'arrondissement  et  de  commerce, 
les  justices  de  paix  ont  leurs  huissiers. 

|5  4.  yotnircs.  —  Les  fonctions  des  notaires 

sont  purement  extra-judiciaires.  Ce  sont  des 
lonctioiinaires  {)ul)lics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  cl  contrats  auxquels  les  j>arlies 

doivent  ou  veulent  l'aire  donner  le  caractère 
d'aulhenticité  attabhé  aux  actes  de  l'autorité 

publique,  et  pour  en  a«^snrer  la  date,  en  con- 
server le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et 

expéditions. 
La  loi  du  2:i  ventAse  an XI  est  la  loi  organi- 

que du  notariat. 

Si  5.  CommisMircs-priseurs.  —  Les  commts- 

saires-priseurs  ont  le  monopole  des  ventes 

publicfues,  des  prisées  et  estimations  d^efiéts mobiliers. 

§  6.  Avoeati  au  ctmteil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cas- 
sution.  —  Les  fonctions  des  avocats  au  conseil 

d'Ëtat  et  k  la  cour  de  cassatiou  se  rapprochent 
beaucoup  de  celles  des  avoués  qulls  reropla<- 
cent  auprès  de  la  cour  de  cassati()ii.  Les  par- 
lies  sont  obligées  de  recourir  à  leur  ministère. 

Ce  sont  eux  qui  dirigent  la  procédure  et  rédi> 
gent  les  écritures.  Ainsi,  leur  ministère  est 

obligatoire  pour  les  parties,  .sauf  les  exceptions 

légales,  ils  ont  une  véritable  charge  pour  la> 
({uelle  ils  jouissent  du  droit  do  présentation  ; 
à  ce  double  titre  ce  sont  de  véritables  officiers 
ministériels. 

Quant  aux  unin  .  :i\ocat8  dont  le  ministère 
est  toujours  lacultatif.  ils  ne  rentrent  pas  dans 

la  catégorie  des  ulUcjers  muuuislériels.  — 
Laurent, 

OKKHLS  REELLES. 

On  appelle  offres  réelles  le  moyen  accordé 
par  la  loi  à  un  débiteur  qui  veut  se  libérer 

vis-à-vis  d*un  créancier  qui  refuse  de  recevoir 

son  payement.  — Code  civil,  art.  1257  à  l'26+. 
Les  otfres  réelles  consistent  en  la  présenta- 

tion effective,  en  l'exhibition  de  la  chose  due 
au  créancier.  Elles  sont  faites  par  un  officier 
ministériel  avant  caractère  pour  ces  sortes 

d'actes  (le  plus  souvent  un  nuissier)  et  qui, 
sur  le  refus  du  créancier  de  les  recevoir,  dresse 

procès-verbal  du  relus.  Le  débiteur  fait  en- 
suite sommation  an  créanoior  de  se  trouver 

tel  Jour,  à  telle  heure,  au  lien  qui!  lui  indiqae 
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pour  recevoir  les  choses  qui  lui  ont  été  précé- 

demmeat  otrerlcs,  l'averlissanl  que,  faulc  par 
lui  de  se  présenter,  ces  ckoses  seront  cim- 
siguées. 

S'il  s'agit  de  dettes  de  sommes  d'argent, celte  oonsipnalion  sVlTocluo,  à  Pari»,  à  la 

caisse  des  dépùU  et  c'on.siguaLions,  dans  les 
diob-lieox  de  département  au  bureau  du  tré- 
sorier'payeur  général  et  du  rccovoiir  particulier 

dans  les  autres  arroudissemcub.  S  il  s'agit  de 
paiements  de  dettes  aotree  que  des  sommes 

d'argent,  le  lieu  où  pourra  s'elfciHuer  la  consi- 
S nation  est  indiqué  par  justice  sur  la  demande 
n  débiteur.  Les  frais  des  utirt  .s  réelles  et  de 

la  consignation  sont  à  la  cUarge  du  créan- 
cier, si  elles  sont  valables. 

Les  offres  réelles  suivies  de  consignation 

valable  libèrent  le  débitour  (|ui  pouf  cepen- 

dant retirer  la  coni>ignatiou  tant  qu  elle  n'a 
pas  été  acceptée  par  le  créancier. 

Si  la  chose  duc  consiste  en  un  corps  certain, 

en  on  objet  déterminé  qui  doit  être  livré  au 

lien  où  il  se  trouve,  les  offres  réelles  sont  rem- 
placées par  une  sommation  au  créancier  de 

l'enlever,  par  acte  notilié  À  sa  personne  ou  à 
son  domicile  on  au  domicile  élu  pour  Texé- 
cution  de  la  ronveiition.  Cotto  sommation 

faite,  si  le  créancier  n'eulève  pas  la  cbose  et 
Se  le  dë^tenr  ait  besoin  du  lieu  dani  lequel 

e  est  placée,  celui-ci  pourra  i)))tenir  de  la 
justice  la  permission  de  la  mettre  eu  dépôt 

dans  quelque  antre  lien.  (Xoiirenl.) 

OPPOSITION  A  UiN  TRAVAIL  PUBUC. 

Art.  i38  du  code  pénal. —  Quiconque,  par 
des  voies  de  fait,  se  sera  opposé  à  la  confection 
des  travaox  antorisés  par  le  gouvernement, 

sera  puni  d'un  rinprisoinieinenl  de  trois  mois 
À  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  de»  dommages,  ni  être  au- 
dessous  de  16  francs. 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la 

peine. 

Jurisprudence.  —  Un  arrêt  de  cassation  du 
6  juillet  1844  a  flxé  comme  il  suit  le  sens  de 

l'arL  é38  du  code  pénal  : 
«  La  disposition  de  cet  article  est  générale  et 

absolue  ;  elU;  n'admet  pas,  comme  faisant  dis- 
paraître le  délit,  la  circonstance  que  l'auteur 

des  voies  (le  fait  se  prétendrait  propriétaire 

du  terrain  sur  lequel  auraient  lieu  les  travaux, 

el  qn'ainsi  lea  travaux  auraient  pu  avoir  été 
ordonné'^  •?ans  oxpropriation  préalable  léiralc- 

mentconsunimée  ;  une  pareille  distinction  dans 

l'appUcalion  de  l'art.  438  pourrait  entraîner 
des  inconvénient»  irraves  pour  l'ordre  public 

pour  l'intérêt  national  ;  des  travaux  urgents 
pour  la  navigation,  pour  la  viabilité,  ou  pour 

tout  autre  objet  d'utilité  publique  du  ressort 
du  guuTememeut,  seraient  suspendus,  ouem- 

P<m,  angré  de  ceux  quiprétendraient  «voir 

à  exercer  on  droit  en  opposition  aux  actes  du 
gouvernement. 

u  Celui  qui  serait  lésé  par  des  travaux  ainsi 
ordonnés  peut  invoquer  les  lois  protectrices 

de  la  propriété,  en  recourant  aux  voie.s  léga- 
les, soit  pour  arrêter  le  cours  ultérieur  de  ces 

travaux,  soit  pour  obtenir  la  réparation  du 

préjudice  qui  lui  aurait  été  causé.  » 

L'opposition,  par  violence  et  voies  de  fait,  à 
l'exécution  îles  travaux  ordonnés  par  le  gou- 

vernement constitue  le  délit  prévu  par  l'art. 438 
du  code  pénal  ;  ce  délit  ne  peut  être  excusé  sou$ 
prétexte  que  cette  opposition  serait  légitinie, 

parce  que  les  travaux  auraient  été  exécntés 
sur  le  terrain  du  prévenu,  avant  le  payement 

de  l'indemnité  préalable  ̂ aianlie  par  la  loi. 
—  Cass.,  22  mai  1857,  2ti  janvier  1860. 

L'art.  4'i.S  du  code  pénal,  qui  prévoit  et  ré- 
prime toute  opposition  par  voies  de  fait  à 

l  exéeution  de  travaux  autorisés  par  le  gou<^ 

vernement ,  s'appliquf^  à  tous  les  travaux  tiui 

ont  un  caractère  d'utilité  publiaue,  même  lo- 
cale ;  mais  il  ne  peut  ètxe  étendu  aux  travaux 

que  l'autorité  compétente,  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  de  police,  permet  à  un  particu- 

lier d'entreprendre,  dans  son  intérêt  person- 
nel. —  Cass.,  29  décembre  18o9. 

Les  dispositions  de  l'art.  438  du  code  pénal 
sont  générales  et  abeolnes;  elles  embrauent 

toutes  les  voies  de  fait  exercées  pour  s'oppo- 
ser ^  l'exécution  de  travaux  ordonnés  ou  auto- 

risés parle  gouvernement  ou  par  ses  agents 
dans  les  départements,  el  spécialement  par  les 

préfets.  ËUes  sont  applicables  notamment  au 

propriétaire  qui  s'est  opposé  &  la  réédiflcation 
d'un  mur,  opérée  par  le  gouvernement,  pour 
servir  d'indemnité  à  ce  propriétaire.  —  Cass., 21  novembre  1862. 

Contravetition  de  grande  voirie.  —  Lorsque  la 
voie  de  fait  se  traduit  par  la  démolition  ou  la 

détérioration  d'un  ouvrage  dépendant  de  la 
grande  voirie,  la  contravention  peut  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  non  devant 

le  tribunal  correctionnel.  C'est  ainsi  que  l'ad- 
ministration a  agi  contre  un  propriétaire  qui 

avait  bouché  une  partie  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  et  sur  cette  affaire  est  intervenu  un 

arrêt  du  conseil  d'Etatdu  5  juillet  iHol,  dont 
voici  le  sommaire  : 

«Le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  terrain  ex- 

proprié pour  l'exécution  d'un  canal  de  naviga- tion, de  mettre  obstacle  aux  travaux  ordonnés 

parl'administration  sur  ledit  terrain,  constitue 

une  contravention  de  grande  voirie.  L'exis- 
tence d  une  contestation  judiciaire  entre  le 

propriétaire  et  l'administration  sur  le  sens  de 
la  décision  du  Jury  ([ui  a  fixé  les  conditions  de 

l'indemnité,  n  est  pas  de  nature  à  faire  dispa- 
raître la  contravention.  Kstcontirmée,  en  con- 

séquence, la  décision  qui  condamne  le  contre- 

venant à  l'amende  et  à  la  réparation  des 

domniiges  caiiséi  à  l*Etat.  » 
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OPPOSmON  A  UN  JUGEMENT. 

L'opposition  est  Ïm-U'  par  lequel  un  s'oppose 
à  rezécution  d'un  jugement.  Il  y  a  trois  cas 
où  un  jugement  peut  «*lrn  ;illai|ii(^  n;ir  opfto- 

sition,  savoir:  s'il  a  été  rendu  par  défaut,  s'il a  été  rendu  sur  la  demande  d  une  seule  par- 

tie, s'il  a  été  rendu  (  (nilrailir  loiremont  entre 

quelques  parties,  mais  en  l'absence  de  tiers 
.  qui  araient  intérêt  à  Tobjet  du  litige.  Ce  der- 

nier cas  donne  lieu  à  la  ticrcf  o^)position. 
Devant  les  tribunaux  civils,  I  opposition  est 

réglée  par  le  titre  Vlil,  livre  II,  art.  149  et 
suivants  du  code  de  procédure:  Quand  le  dé- 

fendeur ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué 
constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué 

pour  l'audience,  il  est  donné  défaut.  Le  défaut 

est  prononcé  .'i  raudicnce,  sur  l'appel  do  la 
cause,  et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le 
requiert  sont  adjugées  si  elles  se  trouvent 

justes  et  l)i(Mi  vérifléos. 
Les  jufj:ements  par  défaut  no  jtouvont  être 

exécutés  avant  réi  liôanre  de  la  huitaine  de  la 

sig^nification  ;  ils  doivoiit  l'iro  oxôoutés  dans  les 
six  mois  de  leur  obtention,  sinon  ils  sont  ré- 

putés non  Avenus.  Si  le  jugement  est  rendu 

contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'oppositlun 
n'est  recevable  ̂ ue  pendant  huitaine,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  avoué;  si  la  partie 

n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  rorcvablo  jus- 

qu'à l'exécution  du  jugement.  L'opposition  est 
inscrite  au  greffé  sur  un  registre,  et  un  juge- 

ment par  défaut  ne  peut  t'tre  exoruté  à  IT-'ard 

d'un  tiers  que  sur  un  ccrtiiioat  du  greltier 

constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée 
sur  le  registre.  L'opposilinti  nr  puiirra  jamais 
être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  dé- 

bouté d'une  première  opposition. 
En  matière  de  police,  le  défaut  et  l'opposi- 

tion sont  réglés  par  les  art.  149  et  suivants  du 

code  d'instruction  criminelle. 

Pour  l'opposition  aux  décisions  des  tribu- naux administratifs,  voir  les  roots  Conseil  d( 

préfecture.  Conseil  d'État. 

OPPOSITION  (TIERCE-). 

Art.  474  du  code  de  procédure  civile.— I  no 

partie  peut  former  tierce-opposition  à  un  juge- 

ment qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  du- 

quel ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont 
été  appelés. 

Art.  il '6.—  La  tierce  opposition  formée  par action  principale  sera  portée  au  tribunal  qui 
aura  rondu  lo  jutrement  attaqué. 

On  voit  que  la  ticrce-upposition  dilfèrc  d<> 
lintervention  en  ce  sens  que  celle-ci  se  pro- 

duit pendant  l'instance  et  celle-là  après  le  ju> 
gement. 

La  tiereeH>pposiUon  est  admise  devant  les 
tribunaux  administratifs,  comme  devant  les 
tribunaux  civils. 

Elle  peut  être  formée  contre  les  décisions 

des  ministres,  contre  W  arrêtés  des  conseils 

de  préfecture,  ot  o^l  porléc  dovarit  la  juridic- 
tion qui  a  prononcé  la  décision  ullaquée  ;  ainsi, 

la  tierce-opposition  à  un  arrêté  du  conseil  de 

préforlure  no  jiout  l'être  formée  dr-vant  le  con- 
seil d'Etat,  qui  la  renverrait  au  conseil  de  pré- 

fecture de  qui  émane  cet  arrêté. 

Il  n'y  a  point  do  délai  fixé  par  la  loi  poar 
l'introduction  de  la  tierce-opposition  devant 
le  conseil  de  préfecture;  elle  ne  peut  être 

rejetée  que  s'il  y  a'eu  acquiescement  à  la  dé- cision ou  exécution  voloniaire. 

La  tierce-opposition  devant  le  conseil  d'Ktat 
est  régléo  par  los  art.  37  et  suivants  du  décret 

du  '22  juillot  1X00  ;  il  n'y  a  poinldedélai  pour 
la  foniicr,  à  inoins  que  la  décision  attaauée 

n'aitété  notifiée  au  tiers-opposant,  lequel,cuilis 

ce  cas  n'aurait  droit  ipi'au  délai  de  troismois, 
admis  pour  roppo>anl  orduiairo. 

La  lierco-i>pin.-<ition  n'est  rocovable,  d'une 
manière  généralo,  que  si  la  partie  qui  la  forme 

n'est  point  intervenue  dans  l'instance,  si  les 
droits  du  tiers-opposant  ont  soutfert  quelque 

préjudice*  et  s'il  n'y  a  point  chose  jugée  k  son 

égard. Devant  tes  tribunaux  civils,  la  partie  dont 

lation  o-opposition  est  rejetée  est  condamnée 
à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 

i-irupiante  f^ncs,  sans  préjudice  des  donna- 
g-os  et  intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  Ueu.  Art.  479 
procédure  civile. 

Devant  le  conseil  d'Etat,  art.  38  dn  décret  i 
du  22  juillet  1806,  le  tiers-opposant  qui  suc- 

combe est  condamné  à  150  fr.  d'amende,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie, s'il  y  a  lien. 

ORDONNANCE. 

Ce  mot  désignait  autrefois  soit  une  loi  faîte 

parle  roi, et  s'appelait  alors  ordnnminvc  royak, 

soit  un  règlement  émané  d'un  irouvenieur 
iMi  d'un  conseil,  tel  (}ii'un  bureau  des  finances. 

Depuis  la  Ht  -lauration,  il  a  été  synonyme  de 

décret,  et  a  dosi^'^iié  les  décisions partieiilières, 
générales  ou  réglementairos,  prises  en  confor- 

mité des  lois,  aussi  bien  que  los  décisions  ren- 

dues au  oontontieux  parle  conseil  d'Etat. 
Aujoiird'lnii,  en  matière  administrative,  le 

mol  ordonnance  ne  s'emploie  plus  qu'en  comp- 
tabilité ;  une  ordonnance  d^  fonds  est  une  som* 

nio,  un  crédit  mis  à  la  disposition  dos  airenls 

d'exécution  en  vue  d'un  service  jpublic.  (^ux 
qui  liauident  et  ordonnancent  ws  dépenses, 

s' ippcîlent  ordoimatenrs, 

(Voir  Comptabilité). 

ORDRES  DE  SERVICE. 

Les  ordres  de  service  sont  employés  par  les 
ingénieurs  dans  doux  cas,  contomiément  à 

l'instruction  sur  la  tenue  des  bureaux  : 

Lorsqu'un  ingénieur  adresse  une  affaire 
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à  un  «gvnt  sous  ses  ordres  pour  (qu'elle  soit 
traitée.  Il  place  les  pièces  communiqaéesdans 
une  chemi<»e  appclL-c  ordre  de  service:  sur 

felte  rbeinise  sont  iiiscrils  les  numéros  d'or- 
dre des  affaires,  les  pièces  comruuniquées  ; 

l'in^ç'énienr  indique  en  tête  de  l'ordre  de  ser- 
vice les  pièces  écrites  et  dessins  que  1  agent 

aura  k  Tournir  et  le  délai  d'expédition;  l'in- 
^'éiiieur  signe  ef  dale  la  comininucalioii. 

L'atiaire  une  fois  traitée,  l'a^^ent  retourne 
l'ordre  de  service  et  e'est  lor  eet  ordre  lui- 

niArnequ  i!  rèdis^e  le  rapport  ou  les  reoteigoe- 
ments  écrits  qui  lui  sont  demandés. 

2*  Les  ordres  de  service  sont  les  formules 

par  lesquelles  les  ingénieurs  donnenl  de'<  or- 

drei  aux  entrepreneurs.  Les  ordres  sont  ins- 

rrits  sur  un  refi>istre  spécial  et  numérotés;  ils 

sont  signè^^  <li'  l'ingénieur;  ils  sont  notifiés  h 

l'eatrepreneur  et  le  bulletin  de  noltUcatiun, 
détaehé  de  l'ordre  de  service,  doit  être  con- 

servé avec  soin,  afin  de  pouvoir  étro  invoqué 
en  cas  de  contestation. 

Les  ingénieur;  ordinaires  ne  sauraient  ap- 
portertrop  desoinset  deprécautions  h  ta  tenue 

des  registres  d'ordres  de  service  et  à  la  notifi- 
cation régulière  de  ces  ordres  écrits  qui  sont 

seuls  valables,  les  ordres  verbaux  ne  pouvant 
être  invoqués  par  personne.  I/entreprcncur 

lui-même  doit  avoir  soin  d  exiger  des  ordres 

de  service,  surtout  lorsqu'on  lui  demande  des 
travaux  non  prévus  OU  des  modifications  aux 
travaux  prévus. 

C'est  par  ordres  de  service  que  les  ing^énieurs 
convoquent  les  entrepreneurs  aux  réceptions 

de  matériaux  et  d'ouvrages;  et  là  encore  il 
importe  que  des  ordres  de  service  soient  tou- 

jours donnés  et  donnés  régfuliérement. 

OMr.ANE.U'. 

Le  mot  organeuu  ^on  trouve  quelquefois  ar- 
gmemt)  désigne  les  anneaux  attachés  par  des 
*rellement^  solides  à  des  murs  de  quai,  k  des 
culées  et  piles  de  pont,  et  destinés  à  recevoir 
des  câUes  en  vue  ne  neiliter  rtmarrage  ou  la 
manœuvre  des  bateaux. 

outra(;es. 

Le  code  pénal,  art.  222  à  233,  a  réglé  les 

peines  à  appliquer  aux  citoyens  qui  se  ren- 

dent coupables  d'outrages  et  violences  envers 
les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force 
publique. 

Les  art.  222  et  223  ont  trait  aux  oulr.i-es 
faits  à  de<  rnasistrats  dans  l  exercicc  de  leurs 

fuuctiuu5  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

Art.  L'outrage  fait  par  paroles,  ges- tes ou  menaces,  à  tout  officier  ministériel  ou 

agent  dépositaire  de  la  force  publique,  et  à 

tout  ciiuvi^ii  rliargé  d'un  ministère  ae  service 
public,  dans  l  exercice  ou  ù  l'occasion  de  l'exer- 

cice de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  empri- 

sonnement de  six  Jours  à  un  mois  et  d'une amende  de  seize  francsà  deux  cents  francs,  ou 

de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  227. —  Dans  le  cas  de  l'art.  22 1,  l  'ollenseur 

pourra  de  même,  outre  l'amende,  être  con- 

damné il  faire  réparation  ;i  l'offensé  ;  et  s'il 
retarde  ou  refuse,  il  sera  contraint  par  corj)s. 

Art.  230.  —  Les  violences  ou  voies  de  fait 

(If  l'espèce  exprimée  en  l'art.  228,  dirigées 
contre  un  officier  ministériel,  un  agent  de  la 

force  publique,  ou  un  citoyen  chargé  d'un  mi> 
nistére  de  service  public,  si  elles  ont  eu  lieu 

pendant  qu'ils  exerçaient  leur  ministère,  ou  à 
cette  oeemion,  seront  punies  d'un  emprison- 

nement d'tm  mois  au  molus  et  de  trois  ans  au 

plus,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs.  {Loi  13  mm'  1M3.) 

Art.  23i.  —  «Si  les  violences  exercées  con- 
tre les  fonctionnalrer  et  agents  désignés  aux 

art  228  et  230,  ont  été  la  cause  d*emisîoo  de 
sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la 

réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les 
quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  tra- 

vaux forcés  à  perpétuité. —  Loi  13  nvril  1832. 
Art.  232.  —  Dans  le  cas  même  mi  ces  vio- 

lences n'auraient  pascausc  d'effusion  de  sang, 
blessures  ou  maladie,  les  coups  seront  punis 

de  la  réclusion,  s'ils  ont  été  portés  avec  pré- 
méditation ou  de  guet-apens. 

Art.  233.  —  Si  les  coups  ont  été  portés  OU 
les  blessures  faites  à  un  des  fonctionnaires  ou 

aj,'ents  désignés  aux  art.  228  et  230,  dans 
l  'i-xercice  OU  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  avec  intention  de  donner  la  mort, 

le  coupable  sera  puni  de  mort. 

OUVRIERS  BLESSÉS. 

Les  ouvriers  employés  dans  les  travaux  pu- 
blics sont  exposés  fréquemment  à  de  graves 

accidents,  dont  la  prudence  et  les  précautions 

peuvent  diminuer  le  nombre,  mais  qu'on  ne 
saurait  faire  complètement  disparaître. 

L'humanité  exige  que  les  ouvriers  blessés 
sur  les  chanlitM-  reçoivent  des  soins  et  des 

moyens  d  existence  pour  eux  et  leurs  familles; 
on  comprend  que  cette  mesure  ne  doit  pas 
être  laissée  au  libre  arbitre  des  agents  de 

l'administration  et  qu'il  importe  de  la  régle- menter. 
Les  bases  de  la  réglementation  se  trouvent 

dans  l'arrêté  du  15  décembre  18^. 

Arrêté  du  ministre  d^s  travaux  publics, 
du  15  décembre  18 18. 

.\rt.  I.  —  Des  ambulances  seront  établies, 

sur  la  proposition  des  ingénieurs  ou  des  ar- 
cbitectes,  et  avec  l'autorisation  du  ministre, 
sur  les  ateliers  de  travaux  publics  non  adjugés 

à  des  associations  d'ouvriers  qui,  par  leur  im- 
portance, leur  situation  et  la  nature  des  tra- 

vaux, rendront  cette  mesure  nécessaire. 
Art.  2.  —  Le  service  de  ces  ambulances  sera 

« 
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498 OUVfUERS  BLESSÉS. 

fail  par  des  médecins  ou  chirurgiens  pris  au- 
tan l  que  possible  daas  la  localité  la  plus 

voisine. 

Art.  3.  —  Les  ouvriers  atteints  de  blessures 

ou  de  maladies  occasionnéos  par  les  travaux 

après  avoir  reçu  surplace  les  premiers  secours 

de  l'art,  s(>ront  soldés  §^luiteinent  à  l'hôpi- tal ou  à  domicile. 

Art.  4.  —  Pendant  la  durée  de  l  iuterrup- 
tion  obligée  du  travail,  qui  devra  ôtre  cons- 

tatée par  un  certifii  al  de  médecin,  ils  recevront 

la  moitié  du  salaire  qu'ils  auraient  pu  gagner 
s'ils  avaient  continué  à  travailler. 

Art.  0.  —  Lorsque,  yiar  suite  de  blessures, 
ils  seront  devenus  impropres  au  travail  de 
leur  profession,  on  leur  allouera  la  moitié  de 
leur  salaire  pendant  une  année,  à  partir  du 

jour  de  l'accident. 
Art.  6.  —  Lorsqu'un  ouvrier  marié  on  ayant 

des  charges  de  famille,  aura  été  tué  sur  les 

travaux,  ou  aura  succombé  k  la  suite,  suit  de 

blessures,  soit  d*une  maladie  occasionnée  par les  travan:ï,  sa  veuve  ou  sa  famille  aura  droit 

à  une  indemnité  ̂ e  300  francs. 
Art.  7.  ~  Les  secours  mentionnés  aux  deux 

articles  prérédents  pourront  être  augmentés 
par  des  décisions  spéciales  du  ministre  des 
truTauz  publies,  selon  la  position  et  les  besoins 
des  victimes  ou  de  leurs  familles. 

Art.  8.  —  Les  ouvriers  qui  seront  blessés 

étant  dans  un  état  d'ivresse,  ne  pourront  rece- voir que  dos  secours  médicaux. 

Art.  9.  —  Pour  assurer  le  service  médical  et 

le  payement  des  secours,  il  sera  opéré  à  l'ave- 
nir une  retenue  de  2  p.  100  sur  le  prix  de  la 

main-d'œuvre  dos  travaux  adjup's  à  des  entre- 
preneurs. (Ketenue  abaissée  a  î  p.  100.) 

En  cas  d'iasufOsaneedu  produit  de  cette  re- 
tenue, il  y  sera  pourvu  par  une  allocation  dont 

le  montant,  réglé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sera  prélevé  sur  le  fonds  des  travaux. 

Si  ro  produit  excède  au  contraire  les  besoins 

constatés  jusqu'à  la  lin  de  i  entreprise,  l'excé- dant sera  restitué  à  renirepreneur. 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  voie 

de  régie  au  coniplc  de  l'adminislralion,  les dépenses  du  service  médical  et  les  secours 
seront  à  la  char^'e  di^  KKlal. 

A  l'égard  des  travaux  adjugés  avant  le  pré- sent arrêté,  et  pour  lesquels  les  entrepreneurs 

n'auraient  pas  été  en  conséquence  soumis  à la  clause  de  retenue  de  2  p.  100,  les  frais  du 
L  cviee  médical  et  les  secours  sont  à  la  charge 

de  l'Etat.  
* 

Art.  10.  —  11  sera  fait  application  aux  asso- 
ciations d'ouvriers  de  la  mesure  annoncée  au 

deuxième  paragraphe  do  l'art.  9.  En  consé- 

quence, en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la 
retenue  de  S  p.  100  ftiite  sur  la  main-d'œuvre, 
il  y  sert  suppléé  au  moyen  d'une  allocation  ac- 

cordée par  le  ministre  des  travaux  publics  sur le  fonds  des  tmvanx. 

Un  règlement  epéelil  déterminera  les  condi- 

tions du  concours  de  l'Etat,  et  les  formalilés 
à  remplir  par  les  associations  qui  auront  k 
faire  constater  1  M)sutli.sauce  de  leurs  ioudsde 
secours. 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  accident  aura  occa- 
sionné la  mort  d'un  ouvrier,  un  procès-verbal 

en  sera  immédiatement  dressé  par  les  agents 

(!<■  laduiinistralion.  (]o  procès-verbal  fera 

counailre  la  cause  et  les  circonstances  de  l'ac- cident. 

Art.  12.  —  Chaque  année  les  ingénieurs  et 

architectes  adresseront  à  l'administration  un 
relevé  des  accidents  de  toute  nature  qui  se- 

ront arrivés  dans  les  travaux,  soit  en  régie, 

soit  adjugés  à  des  entrepreneurs  où  à  des  asso- 
ciations. Ce  relevé  devra  fiure  connaître  les 

causes  auxquelles  les  aoddeots  poonont  être 
attribués. 

Citrulnirr  (lu  ministre  des  travaux  pubiics,  du 

2.{  juillet  isK).  —  Sxéeutiùn  de  l'art,  9  de 
l'iii'nHi}  }>rn  n('-nt. 

Monsieur  le  préfet,  l'art.  9  do  l'arrêté  minis- tériel du  15  décembre  18i8,  relatif  au  secours 

à  accorder  aux  ouvriers  des  travaux  publics 

en  cas  d'accidents,  porte  que,  pour  assurer  le 
service  médical  et  le  payement  des  secours,  il 

sera  opéré  une  retenue  de  2  p.  100  sur  le  prix 

de  la  main-d'œuvre  des  travaux  ac^ugés  4  des 
entrepreneurs. 

Des  instructions  ont  été  demandées  à  l'ad* 

ministration  pour  l'exécution  de  cet  article. 
Les  questions  posées  étaient  les  suivautes  : 

1«  D'après  quel  mode  de  comptabilité  U  ré- 
tenue  doit-elle  étro  opérée  ? 

2°  Uuelle  est  la  caisse  publique  chargée 
de  la  recette  et  de  la  dépoise  y  relatives? 

3<*  Quelle  est  la  forme  comptable  applicable 
aux  roandatemenU  et  payements? 

Je  crois  utile,  monsieur  le  préfet,  de  porter 
h  votre  connaissance  les  instructions  données 

en  réponse  à  ces  questions. 

Lorsqu'il  s'agit  de  proposer  un  payement 
d';\  compte  en  faveur  a'un  entrepreneur  dont 

l'opération  est  soumise  à  l'application  du  pre- 

mier paragraphe  de  l'art.  9  de  l'arrêté,  MM.  les 
ingénieurs  doivent  déduire  de  la  valeur  des 
travaux  exécutés  donnant  lieu  à  ce  payement, 

une  somme  représentant,  aussi  approxima- 
tivement que  possible,  le  2  p.  100  ne  la  main- 

d'œuvre  euectuée  :  ainsi  se  constitue  naturel- 
lement la  réserve  sur  laquelle  les  ihds  de 

secours  sont  imputables,  t'ette  réserve,  d'ail- 
leurs, ne  doit  point  être  réalisée  dans  une 

caisse  quelconque  eharçfie  d'en  faire  recette; 
elle  demeure  comprise  intégralement  dans  le 

montant  du  crédit  de  l'opération  jusqu'au 
moment  où  il  devient  nécessaire  d'y  puiser 
pour  faire  face  à  l'un  des  besoins  auxquels  elle 
est  destinée  à  pourvoir.  Ce  cas  se  présentant, 
les  dépenses  de  secours  ou  autres  prévues  par 

l'anété  do  15  décembre  1848  sont  certiOées 
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OUVRIERS BIESSÊS. 

naodatée.'t  el  payées  daos  les  forme»  voulues 

par  \oK  r«>£.'!t^s  de  la  romplabilil»''  puMiquo, 

avec  iniiiulalion  sur  ie  fonds  général  Ue  l'uu- 
treprisc. 

Le  mode  piV'viendra  liion  des  diffiriilir-;  qui 
pourraieul  naître  de  la  réaiisalion  Uaus  uue 
caisse  spéeiale  dee  reseourees  provenant  des 

retenues,  il  oll're  surtout  l'avantafire  de  per- 
meltre  k  l'adiDinistraUuu  de  cousuller,  daus 

les  mesures  ({n'eile  peut  avoir  à  prendre,  les 
besoins  réels  sans  avoir  à  se  préofcuper  de  la 
situation  du  fonds  de  iecours  au  moment  uù 

ees  besoins  se  révèlent.  11  ne  saurait,  d'un 
autre  ciMé,  lilesser  les  inlërtlts  des  enlrepm- 
neurs,  les  déductions  4  faire  à  titre  do  rete- 

nues sur  le  montant  des  à  compte  devant 
toujours  avoir  pour  base,  non  les  soninu  s  di 
pensées  pour  secours,  mais  bien,  comme  il 

vient  d'être  dit,  la  valeur  de  la  main-d'œuvre effectuée. 

C'est  généralement  après  l'exéeulion  com- 
frféte  dos  travaux  qu'il  y  a  lieu  de  régler  avec 
'entrepreneur  le  compte  relatif  à  la  retenue 
de  2  p.  100.  Ce  moment  arrivé,  il  suffit  de 
comparer  le  chiffre  total  des  dépenses  faites 

pourseeours  avor  la  somme  que  l'on  obtient 
en  appliquant  le  taux  de  2  p.  iOO  à  la  valeur 

des  travaux  de  main-d'œuvre  régulièremeiil 
constatée.  Si  la  somme  ainsi  obleimc  est  infé- 

rieure aux  dépenses,  il  en  résulte,  dans  W 

uontaut  du  crédit  de  l'entreprise,  un  déticil 
•nquel  le  ministre  pourvoit  par  une  allocaliou 

supplémentaire,  conformément  au  2"  para- 

graphe de  l'url.  '2  de  l'arrêté  ;  .>i  elle  est  supé- 
rieure aoxfk^is,  il  est  satisfait  à  la  prescription 

du  3°  paragraphe  du  m^me  îii  tiric  par  l'abau- 

dou  de  la  ditrérence  u  l'euln  proiifur. , 

Appmhatinn  dru  sfronrs.  —  D'après  l'art.  8 
du  règlement  de  i8ÎU  sur  la  cumptabtlilé  des 

travaux  publics,  le  préfet  approuve,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts,  les  secours  aux  ou- 

vriers blessés,  réformés,  etc.,  dans  les  limites 

déterminées  par  les  instructions. 
Ce  droit  d  apmohation  donné  aux  préfets 

a  été  reproduit  dans  les  tableaux  annexés  au 
décret  oe  1801  sur  la  décentralisation  admi- 
nisteative. 

Circulaire  du  ministre  dos  travatix  publics,  du 

22  ortobrc  iS.'il.  —  Modificaiiou  n  l'arrHé  du 
15  décembre  1848;  réduction  de  la  retenue 
à  i  p.  100. 

Eu  premier  lieu,  aux  termes  de  l'art.  3,  «  les ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies 

ocraMonnées  par  les  travaux,  après  avoir  reçu 

sur  place  les  premiers  secours  de  l'art,  doivent 
être  soignés  gratuitement  à  l'hôpital  on  à  do- 

micile; >.  l'art,  i  dispose,  en  outre,  aue  <<  pen- 
dant la  durée  de  l'interruption  obligée  du 

travail,  qui  devra  être  constatée  par  un  certi- 
flctl  da  médodn,  eas  oarrieis  reeevront  la 

moitié  du  salaire  qu'ils  auraient  pu  gagner 
s'ils  avaient  continué  à  travailler.  '> 

On  a  demandé  si  l'iillocation  prévue  par 
l'art,  i  devait  bien  être  accordée  aux  ouvriers 

^(liLrnés  à  Vhùp'itnl,  et  l'on  a  fait  reman[uer 
que,  s  il  en  était  ainsi,  l  arrété  ferait  à  ces  ou- 

vriers une  situation  plus  avantageuse  qn'à 
ceux  «pii  sont  soignés  a  dinnirilr,  ces  domien 

ayant  à  supporter  des  charges  qui  n'incombrat 
pas  aux  premiers. 

I.f's  ouvriers  soignés  gratuitement  à  l'hôpi- 
tal y  reçoivent  ce  dont  ils  ont  besoin  person- 

nellement  et  obtiennent  ainsi  tous  les  secours 

auxquels  ils  priivcnt  raisonnablement  prétcn- 

die  pour  eux-mêmes  :  le  demi-salaire  payé 

dans  cette  position  à  l'ouvrier  isolé  constitue- 
rait, dès  loT'^,  ini  véritable  abus.  Mais  il  en 

serait  tout  autrement  si  l'ouvrier  admis  &  l'hô- 
pital avait  des  charges  de  famille  :  le  demi» 

salaire  lui  serait,  en  ce  cas,  légitimement 

acquis,  puisqu'il  y  trouverait  une  ressource 
sans  laquelle  il  ne  pourrait  pourvoir  aux 
besoins  des  personnes  qui  doivent  vivre  de  son 
travail. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  décidé, 
monsieur  le  préfet,  que  Willoriition  de  moitié 

du  salaire  faisant  l'objet  de  l'art,  i  de  l'arrêté du  15  décembre  1848,  «rni  accordée  aitx  ouvriers 

aoignés  à  l'hùpitalf  mais  dans  le  cas  seulement 
OH  ils  seront  mariét  ou  auront  des  ehargee  de 

famille. 
La  seconde  modification  dont  j'ai  à  vons- 

eiitn'ienir  porte  sur  le  premier  paragraphe 

de  l'art.  9,  ainsi  conçu  : 
«  Pour  assorer  la  sarviee  médical  et  le 

payement  des  secours,  il  sera  opéré  k  l'avenir une  retenue  de  2  p.  100  sur  le  prix  de  la 

mabhd'enwre  des  travaux  a4}tt9ês  à  des  entre- 

preneurs.  » Etablie  exclusivement  sur  la  valeur  d'une 
partie  des  travaux,  la  retenue  de  8  p.  100  ne 
peut  Aire  opérée  avec  Teiactitude  convenable 

au'au  moyen  de  nombreuses  décompositions e  prix,  qui  exigent  un  long  travail  de  la  part 
des  ingénieurs  et  compliquent  les  écritures  de 

leur  comptabilité,  iùi  appelant  l'attention  de radminislration  sur  ces  inconvénients  très 

réels,  on  a  fait  remarquer  que  le  prix  de  la 

main-d'œuvre  entre  pour  moitié  environ  daus 
la  valeur  des  travaux  de  la  plupart  des  entre- 

jirises,  et  qu'ainsi  la  retenue  de  2  p.  tOO  déter^ 

minée  par  l'arrêté  doit,  en  général,  donner 
des  produits  peu  différents  de  ceux  que  Ton 
obtiendrait  dune  retenue  de  I  p.  100  portant 

sur  l'ensemble  de  l'aiyudiçation.  La  situation 
des  entrepreneurs  ne  serait  done  point  sensi- 

blement modifiée  par  la  substiinfion  de  cette 
dernière  base  de  calcul  à  celle  qui  se  trouve 

prescrite  aujourd'hui. Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 

ayant  reconnu  qu'il  convenait  d'opérer  cette 
substitution,  son  avis  m'a  paru  fondé  dn  tous 

pointa,  at  j'ai,  en  conséquence,  déddê  que  la 
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retenue  pour  secours  ù  supporter  par  les  en- 
trepreneurs, au  lieu  d'ôtre  de  2  p.  iao  sur  lo 

fmtéB  1«  roaiu-d'oeuvro,  sera  de  1  u.  100  sur 
a  valeur  de  l'ensemble  des  travaux  adjugés. 

Cahier  clauses  et  conditions  yi-ncraks.  — 
Les  art.  16  et  44  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditious  générales  impost-c-;  aux  ciiUvfitvnoiirs 
des  travaux  publics  ont  reproduit  la  prescrip- 

tion relalivo  à  la  retenue  de  1  p.  100  sur  le 
montant  des  travaux.  La  partit;  de  la  retenue 

qui  reste  sans  emploi  à  la  lin  de  l'entreprise 
est  reinlM'  à  l'entrepreneur. 

Celte  relemii'  de  I  [>.  100 [l'en  es!  pas  moins 
pour  rentrt'orciicur  une  charge  réelle  quoique 
aléatoire,  à  laquelle  il  ne  pourrait  se  soustraire, 
et  il  ne  serait  pas  fondé  h  r<^clarner  la  restitu- 

tion des  sommes  payéesparradmiuistratiou  à 
des  ouvriers  à  titre  de  secours.  —  i3  février 
1970.  Voir  En^Kpnneun» 

Circulaire  du  miniitre  des  tramntg  pubUcs. 

du  il  janvier  18;i3.  —  Etat  annuel  des  ocd» 

«/r«/s.  —  L'article  12  de  l'arr^^lé  du  t'I  dé* 
ccmbre  1848  a  prescrit  aux  ingénieurs  de 
fournir,  chaque  année,  à  radministratîon  un 
relevé  des  accidents  de  toute  nature  arrivés 

dans  les  travaux  de  leurs  services  respectifs. 
La  circulaire  du  17  janvier  1953  a  établi  une 

formule  obligatoire  qui  donne:  les  noms  des 

ouvriers,  l'empl  icenieut  des  travaux,  la  date, la  nature  et  les  causes  des  accîdenbi,  la  dorée 

fie  i'iticapacité  de  travail,  le  montaiil  ile^  '^e. 
cours  alloués  et  des  frais  de  traitenieul,  les 

(l)'>[>enses  totales  à  la  charge  de  l'entrepreneur 

d'une  part  et  à  la  charge  de  TEtat  ou  du  dé- 

partement d'autre  part. 

Travaux  dm  rlmnlns  virinnux.  —  Le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  imposé  aux 

entrepreneurs  des  chemins  vicinaux  renferme 
la  clause  relative  à  la  retenue  de  1  p.  100  sur 
le  montant  des  travaux  à  Teotreprisc,  pour 
secours  aux  ouvriers  blessés. 

PANS  COUPÉS. 

On  appelle  pan  une  narlie  de  mur  dont  la 
fa^^e  forme  un  seul  plan  ;  lorsque  deux  pans 
de  mur  se  rencontrent,  ils  forment  un  angle; 

lorsque  l'aréto  de  cette  angle  est  abattue  pour former  une  face,  cette  face  prend  le  nom  de 

pan  rnupt'. 
Les  pans  coupés  entraînent  pour  la  cons- 

truction d'une  maison,  pour  ragencoment  de la  toiture  une  assez  grande  sujétion;  aussi 
convient-il  de  les  éviter  autant  que  possible 
dans  les  plans  d'alignement,  car  ds  imposent aux  propriétaires  des  charges  supplémentaires, 

et  la  plus  grande  facilité  qu'As  offrent  ;\  la 
eireulation  peut  être  facilement  obtenue  pac 
des  trottoirs  convenablement  disposés. 

P.\NS  DE  BOIS. 

Dans  les  constructions  en  charpente,  un 

pan  de  bois  est  l'ossatur*!  en  charpente  d'un 
mur  de  face  ou  de  refend  ;  c'est  cette  ossature 
qui  donne  k  l'édifice  sa  solidité,  et  ks  inter- 

valles entre  les  pièces  de  bois  sont  fermés  par 
un  remplissage  en  terre,  en  plfltre  ou  en 
bribes. 

L  ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  du  22  sep- 
tembre ItiOG,  avait  interdit  de  réédifler  et  de 

réparer  les  façades  en  pans  de  bois;  cette  in- 

terdiction avait  été  conlirmée  pari'édit  de  dé- 
cembre 1607.  L'interdiction  absolue  n'a  pas été  maintenue  et  une  ordonnance  de  police, 

du  18  août  1667  a  enjoint  aux  propriétaires 

de  faire  couvrir,  à  l'avenir,  les  pans  de  buis 
de  lattes,  rinus  et  plâtre,  tant  en  dedans 

ipi  aii  dehors,  en  telle  manière  qu'ils  soient 
en  état  de  résister  au  feu.  Aujourd'hui,  les 
pans  de  bois  en  façade  ne  sont  plus  autorisés 
à  Paris. 

Dans  tontes  les  villes,  il  appartient  à  l'au- torité municipale  de  surveiller  le  mode  de 

construction  des  murs,  en  vue  d'assurer  la  sé- 
curité de  la  circulation  et  de  prévenir  les  in* 

cendies;  cette  autorité  peut  donc,  par  un 

règlement  général  dûment  approuvé,  inter- 

dire l'établissement  des  pans  de  boie. 

PARTIE  CIVILE. 

La  partir  est  celui  qui  plaide  contre  quel- 

qu'un, soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

L'avoué  qui  parle  de  son  client  l'appelle  sa 
partie,  et  de  ni^me  on  dit  la  partie  atlverse. 

Dans  les  affaires  de  la  juridiction  criminelle, 

où  l'action  publique  est  enffagée,  un  parlicu* 
lier  peut  intervenir  pour  demander  répara- 

tion du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par 

l'inculpé;  il  se  porte  alors  pnrUe  eMIe  par 
opposition  à  la  partie  publique  ou  ministère 

public. PASSAGE  A  BORD  DES  BAT11IE.NTS 

DE  L'ÉTAT. 

Le  passage  à  bord  des  bfttiments  de  l'État 
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«61 

<»>l  accordé  sous  certaines  condilion«*  aux  fono] 

liuiitiaircs  de  l'Algérie  et  des  coiouies.  —  Vuir 
Algérie,  » 

Cutukàre  du  ministrr  des  travaitXpuhUeSt 
du  30  novembre  ISiio. 

Monsieur  le  ministre  de  la  rnarinn  rt  d<'s 
colonies  me  fait  connaître  que  des  demandes 

de  pas'^a^e  à  bord  des  bûtiments  de  la  marine 
impériale  lui  sont  journellement  adressées 

par  des  fonctionnaires  ou  ageats  n'apparte- 
nant pas  à  son  département. 

Les  règlements  de  la  marine  interdisent, 

rn  principe,  de  la  manière  la  plus  absolue, 
radii)i.^hicin  sur  un  Jiavirc  de  guerre,  de  tout 

fonctionnaire  étranger  à  la  marine  ;  cette  rè- 

gle ne  peut  souffrir  d'exception  que  dans  le cas  où  les  frais  de  table  k  bord  seraient  mis  à 

la  «  barge  du  département  auquel  appartien- 
draient les  agents  dont  le  transport  serait 

autorisé. 

D'après  te  désir  de  mon  collègue,  les  de- 
niatides  pour  pa'^safre  à  bord  des  bâtiments 

de  la  marine  impériale,  formées  par  les  fonc- 

tionnaires dépendant  du  ministère  de  l'af^ri- culliire.  du  commerce  cl  des  travaux  publics, 

ne  devront  lui  être  adressées  que  par  mon 
intermédiairè. 

PASSAGE  D'EAU. 

Voir  Baei. 

PASSE  DE  SACS. 

Dêvirt  du  \"  jiiilh  t  1 809,  concemoiil /a  rctenw 

qui  se  fait  dans  le  emmtree  foiit  k  nom  dé- 
passe de  sacs. 

Art.  l.  —  Lp  prélèvement  qui  sera  fait  par 
le  débiteur,  sous  le  nom  de  passe  de  sacs,  en 

remixinnenient  de  l'avance  faite  par  lui  des 

sacs  contenant  les  espèces  qu'il  donne  en  paye- 
ment, ne  pourra  avuir  lieu,  îi  compter  de  la 

publi)  ation  du  présent  décret,  que  dans  les 

cas  et  aux  taux  exprimés  dans  les  articles 
suivants. 

Art.  2 .  —  Dans  les  payements  en  pièces 

d'argent  d»'  -sommes  do  cinq  cents  francs  ef 
au-dessus,  le  débiteur  est  tenu  de  fournir  b' 

sac  et  la  ficelle.  I^s  sacs  seront  d*une  dimen- 
sion h  conli'nir  au  moins  milb'  franco  rba- 

que;  ils  seront  eu  boa  état,  et  faits  avec  la 

toile  propre  à  cet  usage. 

Art.  3.  —  La  valeur  des  sacs  sera  payée 
par  celui  qui  reçoit,  ou  la  retenue  eu  sera 
etercée  par  celui  qui  paie,  sur  le  pied  de 
quin/o  cpiitinies  par  sac.  I.c  décret  du  17  no- 

vembre 18j2  a  réduit  à  dix  centimes  par  sac.j 

Art.  4  —  Le  mode  de  payem«at  en  sacs  et 
au  poids  ne  prive  pas  celui  qui  reçoit  de  la 

faciillé  (l'ouviir  les  sacs,  de  vérifier  et  de 
compter  les  espèces,  en  présence  du  payeur. 

PATENTES. 

La  loi  du  17  mars  1791  a  supprimé  tons  les 

droits  d'aides,  toutes  les  maîtrises  et  jurandes, 

et  a  décidé  qu'à  l'avenir  toute  personne  serait 
libre  de  faire  tel  négoce,  on  d'exercer  telle 

[)rofession,  art  ou  métier  qu'elle  trouverait 
>on,  sous  réserve  toutefois  de  se  pourvoir 

d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix  soivani 
les  taux  détermines  par  la  loi  et  de  se  con- 

former aux  règlements  de  police. 

Le  mot  patente  ou  lettres  patentes,  qui  s'em- 

)loyait  plus  souvent  au  pluriel  qu'au  singu- 
ier,  désignait  sous  l'ancien  régime  les  lettres 
ouvertes  accordant  à  une  personne,  un  droit, 

un  titre,  un  privilège,  etc.  ;  aujourd'hui  la 
patente  indique  seulement  l  inipiM  que  paye 

un  industriel  ou  un  commeri^aul  aiiu  de  pou- 
voir exercer  librement  son  Industrie. 

Les  patentes  composent  une  des  quatre 
i  fintrihutions  directes. 

Lois  sur  U  matière.  —  La  loi  fondamen- 
tale sur  les  patentes  est  celle  du  25  avril  1844» 

dont  extrait  est  ci-après  reproduit  : 

Loi  du  r6  avril  I8ii.  Extrait.;  —  Art.  1.  — 
Tout  individu,  Français  ou  étranger,  qui 

exerce  en  France  un  commerce,  une  indus- 

trie, une  profession,  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  la  présente  loi, 
est  assiqetti  à  la  contribution  des  patentes. 

Art.  2.  —  La  contribution  des  patentes  se 

compose  d'un  droit  fixe  et  d'uu  droit  propor- tionnel. 

Art.  3.  —  Le  droit  fixe  est  récrié  conformé- 

ment aux  tableaux  A,  B,  G,  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 

Il  est  établi  : 

Eu  ég:ard  à  la  population  et  d'après  un  tarif 
général,  pour  les  industries  etproiessions  énu- 
mérées  dîans  le  tableau  A. 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif 
exceptionnel,  pour  les  industries  et  professions 
portées  dans  le  tableau  B. 

Sans  (^f;;ird  â  la  population  pOUT  celles  qui 

font  l'objcît  du  tableau  G. 
Art.  4.  ~  I.Ls  commerces,  industries  et 

professions  non  dénommés  dans  ces  tableaux 

Il  en  sont  pas  moins  assujettis  à  la  patente. 
Le  droit  flxe  auquel  ils  doivent  être  soumu  est 

rép'lc,  d'afirés  l'analoiric  des  opérations  ou  des 
(dij4>ts  de  commerce,  par  un  arrêté  spécial  du 
préfet,  rendu  sur  la  proposition  du  directeur 
des  contributions  directes,  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  maire. 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  addi- 
tionnels contenant  la  nomenclature  des  com- 

merces, industries  cl  professions  classés  par 

voie  d'asrânlIaUon,  depuk  tràs  aimées  an 
moins,  seront  soumis  à  Ja  sanction  législative. 
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Art.  5.  —  Pour  lei  pi*ul'es6iuu9  douL  le  droit 
fixe  varie  en  raison  de  la  population  dn  lieu 
où  elles  sont  exoiu  Ti  s,  les  tarifs  snroiit  appli- 

qués  d'après  la  population  qui  aura  élu  dé- 
terminée par  la  dernière  ordonnance  de 

dénombrement. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fera 

passer  une  commune  dans  une  catégorie  su- 

péfrieure  à  celle  dont  elle  faisait  précédem- 

ment partie,  l'augmentation  du  droit  llxe  ne 
sera  appliijuéo  (jue  pour  moitié  pendant  les 

cinq  premières  années. 

Art.  6.  —  Dans  les  communes  dont  la  po- 

pulation totale  est  de  iiOOO  Ames  el  au-dessus, 
lés  patentables  exerçant  dans  la  banlieue  des 

professions  impo^i'^ps  eu  égard  à  la  population 

payeront  le  droit  Uxe  d'après  le  tarif  applica- 
ble à  la  population  non  aggl(»mérce. 

Les  f^ateiilables exerçant  lesdiles  pvofes-^ions 
dans  la  partie  agglomérée,  payeront  le  droit 

flxe  d'après  le  tarif  applieable  à  la  population 
totale. 

Art.  7. —  Le  patentable  qui  exen  c  plusieurs 
connmerces,  industries  ou  professions,  même 
dans  plusieurs  romniunes  (iitrércntes,  ne  peut 

être  soumis  qu'à  un  seul  droit  iixe. 
Ce  droit  est  toujours  le  plus  élevé  de  ceux 

qu'il  aurait  payer  s'il  était  assujetti  à  au- 
tant de  droits  Uxes  qu'il  exerce  de  professions. 

Art.  8.  —  Le  droit  proportionnel  est  fixé 
au  vingtième  de  la  valeur  lorative  pour  toutes 

les  professions  imnosablcs,  sauf  les  exceptions 
énamérées  an  tableaa  D  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  9.  —  Le  droit  proportionnel  est  établi 

sur  laTsleor  loeative  tant  de  la  maison  d*habi' 
tatioii  (jue  des  magasins,  boutiques,  usjiips, 
ateliers,  bau^ars.  remises,  chantiers  cl  autres 

loeanx  servant  ft  rexereiee  des  professions  im- 
[losables.  Il  est  dfl,  lors  même  que  le  loge- 

ment et  les  locaux  occupés  sont  concédés  à 
titre  gjAinit. 

La  valeur  loeative  est  déterminée,  soit  au 

moyen  de  baux  autbentiques,  soit  par  com- 

paraison avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer 
aura  été  régulièrement  constaté,  ou  sera  no- 

toirement connu,  et,  à  défaut  de  ces  bases, 

par  voie  d'appréciation. 
Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et 

les  établissements  industriels  est  calculé  sur 

la  valeur  loeative  de  ces  établisscmcats  pris 
dans  leur  ensemble  el  munis  de  toits  leurs 

moyen?  matèrit  ls  de  production. 

Art.  iO.  —  Le  droit  proportionnel  est  payé 
dans  toutes  les  communes  où  sont  situés  les 

magasins,  luiutiques.  usines,  ateliers,  bangars, 
remises,  eiiHiilier.H  cl  autres  locaux  senant  à 

l'exercice  des  professions  imposables. 
Si,  indépenaammenl  do  la  maison  où  il  fait 

sa  l'ésidencc  habituelle  et  princijiale,  et  oui, 

dans  tous  cas,  sauf  l'exception  ci-après,  doit 
être  soumise  an  droit  proportionnel,  le  pa- 

tentable possède,  soit  dans  la  même  com- 

mune, soit  dans  les  comuiuues  dilférentes, 

une  on  plusieurs  maisons  d'habitation,  il  ne 
paye  le  droit  proportionnel  que  pour  celles  de 

ces  maisons  qui  servent  à  l'exercice  de  sa  pro- fession. 

Si  l'industrie  pour  laquelle  il  est  assujetti  à 
la  patente  ne  constitue  pas  sa  profession 

principale,  et  s'il  ne  l'exerce  pas  par  lui-même, 
il  ne  paye  le  droit  proportionnel  que  sur  la 

maison  d'habitation  de  l'a^nt  préposé  à l'exploitation. 

Art.  il.  —  Le  patentable  qui  ezcrrc  dans 
un  local,  ou  dans  des  locaux  non  distincte, 

plusieurs  industries  ou  professions  passibles 

d'un  droit  proportionnel  différent,  paye  ce 
droit  d  apn-s  le  taux  applicable  it  la  profession 
pour  laquelle  d  est  assujetti  au  droit  fixe. 

Dans  le  cas  o<l  les  locaux  sont  distincts,  il 

ne  paye  pour  chaque  local  que  le  droit  pro- 

portionnel attribué  à  l'industrie  ou  à  la  pro- 
iessioii  qui  v  est  spécialement  exercée. 

Dans  ce  dernier  cas.  le  droit  proportiDiun  l 

n  i'ii  (lenieure  pus  moins  établi  sur  la  maison 
d'iiabitalion  daftrès  le  taux  applicable  à  la 
profession  pour  laquelle  le  patentable  est  im- 
posé  au  droit  fixe. 

Art.  ii.  —  Dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation est  inférieure  ,\  vingt  mille  Ames, 

mais  qui,  en  vertu  d'un  nouveau  dénombre- 
ment, passent  dans  la  catégorie  des  commu- 

nes de  vingt  mille  ànios""»'!  au-dessus,  les 
patentables  des  septième  et  huitième  classes 
ne  seront  soumis  au  droit  [>roportionnel  que  | 
dans  ]o  ras  où  une  seconde  ordonnance  de  I 

dénombrement  aura  maintenu  lesdiles  coni  ' 
munes  dans  la  même  catégorie.  | 

Art.  13.  —  Ne  sont  pas  assiijettis  à  la 

patente  : Les  fonetionntires  et  employés  salariéft, 

soit  par  l'Kt.a,  soit  par  les  administrations 
départementales  ou  communales,  en  ce  qui 

concerne  seulement  l'exercice  de  leurs  fonc- tions. 

Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement 

pour  la  vente  et  la  manipulation  des  récol- 
les el  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur 

appartiennent  ou  par  eux  exploités,  et  pour 

le  Détail  qu'ils  y  élèvent,  qu'ils  y  entretien- 
nent ou  qu'ils  y  engraissent. 

Les  propriétaires  ou  locataires  louant  ac- 
cidentellement une  pallie  de  leur  habitation 

personnelle. 
Les  pêcheurs,  même  lorsque  la  barque 

qu'ils  montent  leur  appartient.  • 

Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  ad* minislrées  gratuitement,  les  assuFSqces  mu- 

tuelles régulièrement  autorisées. 
Les  capitaines  de  navire  de  commerce  ne 

naviguant  pas  pour  leur  compte. 

Les  canliniers  attachés  à  l'armée. 
I^s  écrivains  publics. 

Les  commis  et  toutes  les  personnes  travail- 
lant À  gages,  a  façon  el  à  la  journée,  dans  les 
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maisons,  alclicrs  et  boutiques  des  personnes  de 

leur  profession,  ainsi  que  les  ouvriers  travail- 
tailt  ch0Z  eux  on  chez  les  particuliers,  sans 

compagnons,  appi  enlis,  enseigne  ni  boutique. 

Xe  sont  point  considérés  comme  compagnon? 

OU  apprentis,  la  femme  travaillant  avec  son 
man;  ni  le»  enfants  non  mariés  travaillant 

avec  leurs  père  et  mèro,  ni  le  simple  manœu- 

vre dont  le  concoursestindîqienaaole à  l'exer- 
cice delà  profession. 

Les  pei"sonnes  qui  vendent  en  anibulanoo 
dans  les  rues,  dans  les  lieux  de  passage  et  liaiis 

les  marchés,  soit  des  fleurs,  de  l'amadou,  des 
balais,  des  statues  rt  figures  en  pliltre,  »oil 
des  ftiiits,  des  légumes,  des  poissons,  du 

beurre,  dr  s  u  iifs,  du  fromage  ei  autres  me- 
nus conie:>tibltis. 

Les  savetiers,  les  chiffonniers  au  crochet, 

les  porteurs  d'eau  à  la  bretelle  ou  avec  voiture 
à  bras,  les  réraouleui's  ambulants,  les  garde- 
malades. 

Art.  14.  — Tous  ceux  qui  vendent  en  ambu- 

lance des  objets  non  compris  dans  les  exera- 
£ lions  détflvniinées  par  rarticle  précédent,  et 

DUS  ni.irc'liands  sous  ('•choppe  ou  en  étalage, 
sont  passibles  de  la  niuiliô  des  droits  que 

payent  les  mardiand»  qui  vendent  les  mêmes 
objets  en  boutique.  Toutefois,  cvIIp  disposi- 

tion n'est  pas  applicable  aux  buucbei-s,  épi- 
ciera  et  anares  marchands  ^ant  un  étal  per- 

manent ou  occupant  des  places  fixes  dans  les 
halles  et  marchés.  . 

Art.  15.  —  Les  mari  et  femme  .séparés  de 

biens  ne  doivent  qu'une  patente,  à  moins  qu'ils 
n'aient  des  établissements  distincts,  au(|ucl  cas 

chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patente  et  payer 
séparément  les  droits  fixes  et  nropurlionncis. 

.Vrt.  10.  —  Les  patentes  sont  personnelles, 

et  ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  à  qui  elles 
sont  délivrées.  En  conséquence,  les  associés 

en  nom  collectif  sont  tous  assigeltis  k  la 
palenle. 
Toutefois,  Tassocié  principal  paye  seul  le 

droit  fixe  en  entier  :  les  autres  associés  ne 

sont  imposés  qu  ù  lu  moitié  de  ce  droit, 
même  quand  ils  ne  résident  pas  tons  dans  la 

même  roniniune  que  l'associé  principal. 
Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  mai- 

son d'habitation  de  l'associé  principal,  et  sur 
tous  le>  loeanx  qui  'servent  &  la  société  pour 
l'exercice  de  son  nKlii>trie. 

La  maison  dliabitation  de  chacun  des  an- 

tres associés  est  atlVancliie  du  droit  propoi-- 

Uonnel.  ù  moins  qu'elle  ne  serve  à  l'exercice de  llndustrie  sociale. 

Art.  17.  -  -  Les  sociétés  ou  compa^niP'^  aiin- 

uymcs  ayuul  pour  but  une  entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale,  sont  imposées  k  un 

seul  droit  fixe  sous  la  dé-<if;iiatioii  «le  l'oltjft  de 

l'entreprise,  sans  préjudice  du  droit  propor- tionnel. 

La  patente  as^ij^^m  e  à  ces  sociétés  ou  com- 
pagnies ne    dispense  aucun  des  sociétaires 

ou  actionnaires  du  payement  des  droits  de 

patente  auxquels  ils  pourraient  être  person- 

nellement assujettis  pour  Texercice  d'une  in- 
dustrie parliculiére. 

.\rt.  iH.  — Tout  individu  transportant  det 
marchandises  de  commune  en  commune, 

lors  même  qu'il  vend  pour  le  compte  de  mar- 

chand-* ou  fabricants,  est  tenu  d'avoir  une  pa- 
tciiti'  |>ersonnelle,  qui  est,  selon  les  cas,  celle 
de  colporleur  avec  balle,  avec  bétes  de  somme 
ou  avec  voilure. 

.\rL  19.  —  Les  commis-voyageurs  des  na- 
tions étrangères  seront  traités,  relativement 

c'i  la  patente,  sur  le  même  pied  que  les 
commis*ve7«fear9  français  chez  ces  mêmes 
nations. 

Art.  20.  —  Les  contrôleurs  des  contribn- 

iions  directes  procéderont  aonoellement  an 
recensen)etit  des  iniposaldesetà Information 
des  matrices  de  patentes. 

Le  maire  sera  prévenu  de  l'époque  de  l'opé- 
ration du  recensement,  et  pourra  assister  le 

contrôleur  dans  cette  opération ,  ou  se  fera 

représenter,  à  cet  effet,  par  an  délégué. 
En  ras  de  dissentiment  entre  les  contnMetirs 

et  les  maires  ou  leurs  délégués,  les  observa- 
tions contradictoires  de  ces  derniers  seront 

consignées  dans  une  colonne  spcriale. 
La  matrice,  dressée  par  le  contrôleur,  sera 

déposée  pendant  dix  jours  an  secrétariat  de 
la  mairie,  afin  (pie  les  intrMcssrs  puissent  en 
ftrendre  connaissance,  et  remettre  au  maire 

eurs  observations.  A  l'expiration  d'un  second 
délai  de  dix  jours,  le  maire,  après  avoir  con- 

signé ses  observations  sur  la  matrice,  l'adres- 
sera au  sous-préfet.  Le  sous-préfet  portera 

également  ses  observations  sur  la  matrice,  et 
la  transmettra  au  directeur  des  contributions 

directes,  qui  établira  les  taxes  conformément 
à  la  loi,  pour  tous  les  articles  non  contestés. 

A  l'égard  des  articles  sur  les(piols  le  maire  ou 

le  sous-préfet  ne  .sera  pas  d'accord  avec  le 
contrAleur,  le  directeur  soumettra  les  contes- 
talions  au  préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le 

préfet  ne  croit  pas  devoir  adopter  les  propo- 
sitions du  directeur,  il  en  sera  référé  au  mi- 

nistre des  rinancp-î. 

Le  préfet  arrête  les  rùles  et  les  rend  exécu- 
toires. 

A  Paris,  l'examen  de  la  mafrîce  des  paten- 
tes aura  lieu,  pour  chaque  arrondissement 

municipal,  par  ic  maire,  assisté,  soit  de  l'un des  membres  de  la  commission  des  contribu- 

tions, soit  de  l'un  des  agents  attachés  à  cette 
commission,  délégué  à  cet  effet  par  le  préfet. 

.\rt.  21 .  —  Les  palenlés  qui  réclann-ront 
contre  la  fixation  de  leurs  taxes  seront  admis 

h  prouver  la  justice  de  leurs  réclamatfons,  par 

la  rejiré-eiitalioii  d'aclesde  soi'iélé  lé;^alemenl 
publiés,  de  journaux  et  livres  de  coiumerco 

régulièrement  tenus,  et  par  tons  '  autres documents. 

Art.  '12.  —  Les  réclamations  eu  décharge 
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on  réduction,  et  les  demandes  en  remise  on 

niudéralion,  seront  communiquées  aux  mai- 

res :  elles  scroul  d'ailleurs  préseulées,  ins- 
truites et  jugées  dans  les  formes  et  délais 

prescrits  puur  lesautres  contributions  directes. 

Art.  23.  —  La  contribution  des  patentes  est 

due  puur  l'aonée  unliére,  par  luus  les  iiidi- 
Tidos  eterçant  au  mois  de  janvier  une  pro- 

fession imposable.  En  cas  de  cession  dVMa- 
blissement,  lu  patente  sera,  sur  la  demande 
du  rédant,  transférée  à  son  successeur  :  la 

mutation  de  cote  sera  réglée  par  arrêté  du 

prèle  t. 
En  cas  de  fermetm^  des  magasins,  bouti- 

ques et  ateliers,  par  suite  de  dëcès  ou  de 

faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront  dus  que 

pour  le  passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  ré- 
rlarnation  des  [»arties  intéressées,  il  sera  ac- 

cordé décharge  du  surplus  de  la  taxe. 

Ceux  qui  entreprennent,  après  le  mois  de 
janvier,  une  profession  sujette  à  patente,  ne 

doivent  la  contribution  qii  à  partir  du  1"  du 

mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  d'exercer, 
à  moins  que,  par  sa  nature,  la  profession  ne 

Euisse  pas  être  exercée  pendant  toute  l'année, ans  ce  cas,  la  contriouUon  sera  due  pour 

Tannée  entière,  quelle  que  soit  l'époque  à 
Jaquellc  la  profession  aura  été  entreprise. 

Les  patentés  qui,  dans  le  cours  de  l'année, 

entreprennent  une  profession  d'une  classe  su- 
périeure à  celle  nu  ils  exerçaient  d'abord,  ou 

qui  transportent  leur  établissement  dans  une 

commune  d'une  plus  forte  population,  sont 
tenus  de  payer  an  prorata  un  supplément  de 
droit  fixe. 

11  est  également  dA  un  supplément  de  droit 

proportionnel  par  les  patentables  qui  pren- 

nent des  maisons  ou  locaux  d'une  valeur  ioca- 
tive  supérieure  &  celle  des  maisons  ou  locaux 

pour  lesquels  ils  ont  été  primitivement  im- 

{>Qsé$,  et  par  ceux  qui  entre[)rennent  une  pro- 

èssion  pttsible  d'un  droit  proportionnel  plus élevé. 

Les  suppléments  seront  dus  à  compter  du 

1"  du  mois  dans  lequel  les  changements  pré- 
vus par  les  deux  derniers  paragraphes  auront 

été  opérés. 

Art.  24.  —  La  contribution  des  patentes  est 
payable  par  douzième,  et  le  recouvrement  en 
est  poursuivi  comme  celui  dns  contributions 

directes  :  néanmoins^  les  marchands  forains, 
les  colporteurs,  les  directeurs  de  troupes  am- 

bulantes, les  entrepreneurs  d'amusements  et 
jeux  publics  non  sédentaires,  et  tous  autres 

patentables  dont  la  profession  n'est  pas  exer^ 
cée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquitter  le montant  total  de  leur  cote  au  moment  où  la 

patente  leur  est  délivrée. 

Dans  le  cas  où  le  rôle  n'est  émis  que  posté- 
rieurement au  1"  mars,  les  douzièmes  échus 

ne  sont  pas  immédiatement  exigibles  :  le  re- 
couvrement en  est  fait  par  portions  égales, 

en  même  temps  que  celui  des  douâèmes 
non  échus. 

Art.21>.  —  En  cas  de  déménagement  hors 
du  ressort  de  la  perception,  tomme  en  cas  de 
vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  j 
(les  patentes  sera  immédiatement  exigible 
eu  totalité. 

Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  prin-  | 

«'ipaux  locataires,  qui  n'auront  pas,  un  mois 
avant  le  terme  fixé  oarle  bail  ou  par  les  con- 

ventions veriMdes,  aonné  avis  au  percepteur 
du  déménagement  do  leurs  locataires,  seront 

responsables  des  sommes  dues  par  ceux-ci 
pour  la  contribution  des  patentes. 

Dans  le  cas  de  déménagements  furtifs,  les 

propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux 
locataires,  deviendront  responsables  de  la  con- 

tribution de  leurs  locataires,  s'il  n'ont  pas, 
dans  les  trois  jours,  donné  avis  du  déménage- 

ment au  percepteur.  La  part  de  la  contriba- 
tion  laissée  à  la  charge  des  propriétaires  ou 

principaux  locataires  par  les  paragraphes 
précéaents  comprendra  seulement  le  dernier 
douzième  échu  et  le  dousîème  courant,  dus 

par  le  patentable. 
Art.  26.  —  Les  formules  de  patentes  sont 

expédiées  par  le  directeur  des  contribution» 
dirertt  s  sur  des  feuilles  timbrées  de  un  franc 

vingl-eiiiq  centimes.  Le  prix  du  timbre  est 
acquitté  en  même  temps  que  le  premier  dou- 

zième des  droits  de  patente. 

Les  formules  de  patentes  sont  visées  par  le 
maire  et  revêtus  du  sceau  de  la  commune. 

Art.  27.  —  Tout  patentable  est  tenu  d'exhi- 

ber sa  patente  lorsqu'il  en  est  requis  par  les 
maires,  adjoints,  juges  de  paix,  et  tous  autres 
officiers  ou  agents  06  police  judiciaire. 

Art.  28.  —  Les  marchandises  mises  en 

vente  par  l(>s  individus  non  munis  de  paten- 
tes, et  vendant  hors  de  leur  domicile,  seront 

saisies  ou  séquestrées  aux  frais  du  vendeur,  à 

moins  qu'il  ne  donne  caution  suftisaiile  jus- 
fiu'à  la  représentation  de  la  patente  ou  la  pro- 
nuction  de  la  preuve  que  la  patente  a  été  dé- 

livrée. Si  1  individu  non  muni  de  patente 
exerce  au  lieu  de  son  domicile,  il  sera  dressé 

un  proeès-verbal  qui  sera  transmis  immédia- 
tement aux  agents  des  contributions  directes. 

Art.  29.  —  Nul  ne  pourra  former  de  de- 
mande,  fournir  ;iu<  uni'  exception  ou  defcose 
en  justice,  ni  faire  aucun  acte  ou  signification 

extr^udiciatre  pour  tout  eequi  sera  relatif  i 
son  commerce,  sa  profession  ou  son  industrie, 

sans  qu'il  soit  fait  mention,  en  tête  des  actes, 
de  sa  patente,  avec  désignation  de  la  date,  da 
numéro  et  do  la  commune  où  elle  aura  été 

délivrée,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs,  tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la 

patente  que  contre  K-s  officiers  ministériels 
qui  auraient  fait  et  reçu  lesdils  actes  saus 
mention  de  la  patente.  La  condamnation  i 
cette  amende  sera  poursuivie,  à  la  requête  do 
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froeurenr  du  roi,  d«vant  le  triboDal  chril  de 
mondissemcnt. 

Le  rappurl  de  la  patente  ae  pourra  suppléer 

au  défanl  de  l'énonciation,  ni  dispenser  de 
Tamende  prononcée. 

Art.  30.  —  Les  agcuLs  des  contributions 
directes  peuvent,  sur  la  demande  qui  leur  en 

est  faite,  délivrer  des  patentes  avant  l'émis- 
aon  du  rôle,  après  toutefois  ̂ ue  les  rcqué- 
ranbont  acquitté,  entre  les  mams  du  percep- 

teur, les  douzièmes  échus,  s'il  s'agit  d'individus 
domiciliés  dans  le  ressort  do  la  perception, 

ou  la  tolalité  des  droits,  s'il  s'agit  des  paten- 
tables désignés  en  l'art.  24  ci-dessus,  ou  d'in- 

dividus étrangers  au  ressort  de  la  perception. 

Art  91.  —  Le  patenté  qui  aora  é^é  sa 

atentc  on  qui  >era  dans  le  cas  d'en  justifier 
ors  de  son  domicile,  pourra  se  faire  délivrer 

un  certificat  par  le  directeur  on  par  le  con- 
trôleur des  contributions  directes.  Ce  certi- 

ficat fera  mention  dos  motifs  qui  obligent 
le  patenté  à  le  réclamer,  et  devra  être  sur 
papier  timbré. 

Art.  32.  —  11  est  lyouté  au  principal  de  la 

eontrtbution  des  patentes  cinq  centimes  par 
franc,  dont  le  proauit  est  destiné  à  couvrir  les 
décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 

lions,  ainsi  que  les  frais  d'impression  et  d'ex- 
pédition des  formules  des  patentes. 

En  cas  d'insuffisance  des  cinq  centimes,  le 
montant  du  déficit  est  prélevé  sur  le  principal 
des  rôles. 

Il  est  en  outre  prélevé  sur  le  principal  huit 

centimes,  dont  le  produit  est  versé  dans  la 
caîase  municipale. 

îais  subséquentes.  —  Des  lois  subséç[ucntcs 
ont  modifié  plusieurs  fois  la  classification  des 

patentables  et  les  bases  de  l'imposition*  Nous 

n'avons  pas  à  les  reproduire  ici. 
La  loi  du  18  mai  1850  a  soumis  au  di-oit 

proportionnel  du  quinzième  de  la  valeur  lo<  a- 

iive  la  plupart  Ses  professions  libérales  (mé- 
decins, avoués,  notaires,  ardiitecles,  etc.)  que 

la  loi  de  18ii  avait  exemptées. 

D'après  la  loi  du  29  mars  1872,  le  paten- 
table ajant  plusieurs  établissements,  bouti- 

onesou  magasins  de  môme  espèce  ou  d'espèces 
oiSéreules,  est,  quelle  que  soit  la  cla.sse  ou  la 

catégorie  à  laquelle  il  appartient  comme  pa- 

tentable, passible  d'un  droit  fixe  entier,  en 
raison  du  commerce,  de  Tiaduslrio  ou  do  la 
profession  exercée  dans  chacun  de  ces  établie 

sements,  boutiques  ou  magasins. 

L.es  droits  fixes  sont  imposables  dans  les 
communes  où  sont  situés  les  établissements, 

boutiques  ou  niapasin.s  qui  y  donnent  lien. 

C«Lte  même  loi  du  2d  mars  1872  porte  en 
son  art.  6  les  prescriptions  suivantes  : 

^l^s  cijinjtagnies  de  chemins  do  fer,  les  ser- 
vices de  transports  fluviaux,  maritimes  et  ter- 

reslies,  ainsi  que  les  établissements  d'entrepôts 
^  de  magasins  généraux,  sont  tenus  de  lais- 

T.  n. 

ser  prendre  connaissance  des  registres  de  ré- 

ception et  d'expédition  de  marchandises  aux 
agents  des  contributions  directes  chargés  de 

l'assiette  des  droits  de  patente. 
La  loi  du  16  juillet  1872  avait  établi,  en  sus 

des  centimes  généraux  sansatlectalion  spéciale, 
60  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
ronlrihulion  des  patentes;  cette  imposition 

additionnelle,  réduite  d'abord  À  43  centimes, 
vient  encore  d'être  diminuée. 

Jnriapmdence.  —  Nous  n'avons  pas  l'inten* 
tion  d'entrer  ici  dans  l'examen  de  toutM  lea 
questions  que  soulève  la  contribution  des  pa- 

tentes. Nous  nous  contenterons  de  donner  ce 

mii  est  relatif  aux  ingénieurs,  aux  entrepreneun 

de  travaux  publics  et  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

1*»  Patente  (les  i7ïgénicurs  des  ponts  et  champ- 

sées;  valeur  locative  de  l'habitation.  —  Un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  désigné  par  le 

ministre  des  travaux  publics  pour  diriger  des 

travaux  communaux,  n'est  pas  passwle  du 
droit  de  patente.  —  27  novembre  i844. 

En  effet,  l'ingénieur  accomplit  dans  ce  cas 
des  fonctions  publiques  résultant  de  disposi- 

tions réglementaires  :  «  Le  décret  du  7  fructi- 

dor an  XII,  qui  définit  les  fonctions  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  contient,  à 

l'art.  13,  une  disposition  ainsi  conçue:  »Ils i<  exéenteront  ou  feront  exécuter  ceux  des 

«  travaux  pour  lesquels  ils  auront  été  commis 

«  par  les  lois,  arrêtés  du  gouvernement,  juge- 
(t  ments  des  tribunaux,  lis  pourront  être  chai^ 
«  gés,  sur  la  demande  des  préfets  et  sous 

«  l'approbation  du  directeur  générai,  d'exécu- «  ter  on  faire  exécuter  des  travaux  étrangers 

<f  aux  ponts  et  chaussées,  mais  dépendant 

u  de  l'administration  publique,  do  celle  des 
«  départements  et  des  eonimtmef.  m 

A  ce  sujet,  nous  rappellerons  que  les  bu- 
reaux des  ingénieurs  alfectés  à  un  service  pu- 

blic ne  doivent  pas  concourir  à  l'établissement 
de  la  valeur  locative  de  l'habitation,  valeur 
locative  sur  laquelle  est  assise  la  contribution 
mobilière. 

Le  cabinet  de  travail  d'mi  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  étant  établi  dans  une  habi- 

tation personnelle,  sa  valeur  locative  ne  doit 

pas,  comme  celle  des  bureaux  affectés  au  ser- 
vice public,  ôtre  déduite  de  la  valeur  locative 

de  l'habitation  pour  rétablissement  de  la  cote 

mobUiére.  (Gons.  d'Et.  1877.) 

2*  Patente  des  entrepreneurs  de  tranaux  pu- 
blics. —  Les  entrcprenfiirs  de  travaux  publics 

sont  assujettis  à  une  patente  dont  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  calculé  à  raison  de  I  p. 

1 ,000  sur  le  montant  des  travaux  faits  pendant l'année. 

On  doit  prendre  pour  base,  non  révalnaiion 

première  aes  devis,  mais  le  montant  des  tra- 
30 
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Vaut  eflfbethremetit  fatts.  —  H  décembre  t868. 

I.ors(iii'nn  ontroprononr  do  tr.iv.iiix  publics 
a  été  imposé  au  droit  flxe  de  patcuto  dan-; 
un  dépanemeiit,  tant  sur  les  travaux  enliN-pn^ 
par  lui  dan?  ce  doparî^ini-iit.  (jiio  sur  cpux 
entrepris  dans  un  autre,  il  iic  peut  être  repris 
Sarun  rMe  supplémemaire  aans  ce  dernier 

éparlPincnl,  à  raison  de  travaux  (jui  y  oui 

^té  entrepris,  sauf,  au  cas  où  le  montant  d(; 

ces  travaux  aurait  été  porté  ft  une  somme  in- 
férieure au  montant  dt-s  travaux  restant  à  exé- 

cuter, à  teuir  compte  de  la  dilféreuoc  pom- 

Tassietto  du  droit  fixe  pour  l'année  suivant* . 
20  janvier  1869. 
Un  mdividu  qui  fournit  à  des  entrepreneurs 

de  routes  la  pierre  nécessaire  à  la  eonstnic- 

lion  des  chaussées;  qui,  poui-  elTeduer  celle 
fourniture,  exploite,  avec  un  matériel  lui  ap- 

partenant et  des  ouvriers  nayés  j)ar  lui,  une 
eanlèrtt  appartenant  à  un  tiers,  et  qui  reçoit 

âf"^  entrepreneurs  un  prix  convenu,  pour  l'cx- 
Iraclinn,  le  cassage  et  le  transport,  doit  Cire 
considéré  comme  etploiteut  ae  carrière. 

Cons.  d'El. 
D'après  le  tableau  C  annexé  h  la  loi  du 

4  juin  1858,  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 

blics sont  imposés  au  droit  fixe  de  '\  francs, 
plus  1  par  H)(»0  du  montant  annuel  des  entre- 

prises Jusqu'au  maximum  de  1  .(>(»0  IVancs. 
Pour  la  stricte  exécution  do  la  loi,  dans  le 

cas  ofi  une  entreprise  doit  durer  plusieurs 
années,  il  faudrait  déterminer  la  quotité  du 

droit  fixe  on  partas^-eanl  par  éL'alc^  parlifs 

prix  des  travaux,  eu  égard  au  nombre  d'années 
assi^é  nour  leur  exécution.  Mab  sur  la  récla- 

mation des  cntreprtMi.^urs  contre  ce  mode  de 
procéder,  le  ministre  des  Iluanccs  a  décidé 

que  le  droit  Serait,  pendant  les  premières  an- 
nées, calculé  par  ap|)roximation,  sauf,  lorsque 

les  laits  seraient  bien  établis,  à  tenir  compte 
soit  au  trésor  public,  soit  aux  entrepreneurs, 

dc'  inip'>'iiioiis  qui  auraient  pu  être  faites  en 
moins  ou  eu  plus. 

Application  de  cette  régie  pour  déterminer 
le  droit  dû  en  1807,  à  raison  des  travaux  déjà 

exécutés  d'une  entreprise  ayant  duré  de- 
pub  1860:  les  travaux  s'étant  élevés  k  une 
sômme  de  1,929,080  francs  <  l  n'ax  ant  été  im- 

posés jus(|u'alors  que  pour  1,83*9,382  francs sans  que  [tour  aucune  des  années  écoulées  le 
maximum  de  droit  fixé  par  la  loi  ait  élé  alleint, 

il  a  été  décidé,  sur  le  recours  du  ministre,  que 
les  entrepreneurs  ont  pu  être  imposés,  en  1867, 
à  311,383  francs,  ce  qui  laisse  encore  subsister 
à  leur  prolit  une  dillérencc  de  HU,(i9l{  francs 

eUtrc  le  montant  des  travaux  h  raison  duquel 
ilsaur ail  ut  d\\  être  imposés  et  celui  à  raison 

duquel  ils  ont  été  iniposés  en  réalité. 

Le  conseil  de  prélectui'C  avait  cru  pouvoir 

réduire  l'imixisiiion,  en  prenant  pour  base  le 
chill're  de  liiljOiVJ  francs,  montant  des  travaux 
etTectués  dans  l'année.  —  l(i  mars  1870. 

C'est  au  siège  de  son  entreprise  que  doit 

élre  imposd  un  eatiepretleur  de  trAvanz 

publics. 
A'IjndUsaUmt  du  âroU  de  pfirhe.  —  On  adju- 

dicataire ilu  droit  do  péchi'  r-sl  pasi^lble  du 

droit  proportionnel  au  quinzième  sur  la  valeur 
locative  de  son  habitation.  —  91  mars  1808. 

Entrepmv  uv  /c  l'cnlévemcnt  de&  boucs  tCune 
l  ille.  —  Le  propriétaire  ou  cultivateur  qui  s'est 
rendu  adjuoicalairc  de  reiilévoment  des  houes 

flans  une  commune,  s'il  ne  vend  ni  ne  cède 
aucune  partie  de  ces  boues,  et  sll  les  emploie 

exclu-ivetnont,  et  comme  engrais,  h  l'amélio- 
ration des  terres  qu'il  cultive,  ne  peut  être 

considéré  comme  entrepreneur  de  l'enlève- mcut  des  boues,  dans  le  sens  de  la  loi  da 

avril  1844,  et  soumis,  en  celle  qualité,  à  la 

patente. dette  doctrine,  appliquée  par  le  ronscil 

•l'Ktat  le  13  août  Ihti.S  cl  le  13  mai  1869.  a 

rcuverié  l'ancienne  jurispiudence  de  ce  con- 
seil qui  avait  déclaré  passible  de  la  coutribu- 

lifui  de«  patentes,  tout  fermier  do  rcnléveni'Mil 

dos  houes  d'une  ville,  d'un  \illage  ou  d'un 
bourg,  alors  même  qu'il  employait  exclusive- meut  les  boues  à  raméliorailou  de  ses  tenes. 

Machine  n  vip'  iir  dans  une  ushir  hyilrmiHigat, 

—  Une  m.icliino  à  vapeur,  éfahlio  dans  iiri'' 

usine,  rdh'l  d'empêcher  tout  chômage  pou- 
danl  la  s.iison  des  basses  eaux,  et  ayant  pour 

rôsidtat  d  an;:monle!-  la  lorco  prodiii'trloe  «i'!' 

l'usine,  doit  être  comprise  dans  l  eslimatiuQ 
de  la  valeur  locative.  —  IS  décembre  1868. 

Distribution  d'eau  faite  par  une  ville.  —  ÎS  e?! 

pas  soumise  à  Timpét  des  patente<;  la  ville  qui 
rail  ello-méme  une  di^l-ihiil;  mi  î'i  au  par 
bornes-fontaiucs  et  couduile:ipai'ticulicreâ,  etc., 
moyennant  une  redevance  annuelle,  et  ce, 

alors  même  qu'elle  <'onsenlirail  dos  abonne- 

ments aux  particuliers.  11  s'agit  là  d'un  semée 
communal  el  non  d'une  opération  comme^ 
ciale.  —  Cons.  d'Et  1877. 

3*  Patente  de»  empagntes  de  chcmhu  de  f^. 

—  Une  compagnie  de  chemin  fer  doit  »*lrp 
soumise  au  aroit  proportionnel  de  patente  à 
raison  des  maisons  des  gardes  des  passages  à 
niveau.  —  0  décembre  I8(i0. 

On  doit  comprendre  dans  l'évaluation  de  la 

valeur  locative  d'une  ̂ are  do  chemin  de  fer, 
piiur  l'assiette  du  droit  proportionnel  de  pa- 
li  iito,  les  locaux  el  objets  suivants  :  logements 

ui-  tipos  par  le  sous-chef  de  gare  et  les  cm- 
plov.  s  mécaniciens;  logements  occupés  par  le 

chot  do  iléjx'il;  maison'^  de'^  îr;irdo--harriéres; 
r<'servoirs  ou  châteaux  d  oau  ;  mat'hiue  «le 

prise  d'eau  et  accessoires;  cabinets  d'aisauees; 

appareils  pour  le  gaz  el  les  liouilli  iUc^  -.  crues, 
pont  à  bascule,  lieux  de  dépôt  ou  chantiers: 
outillage  des  ateliers.  Les  maisons  du  sous-cbef 
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de  ̂ are,  des  ouvriers  mécaniciens  et  la  partit» 

du  logement  du  chef  do  dù[ti»t  all'eclùe  à  son 
$ervico  personnel  doivent  (Hro  iin))o»ées  au 
YÎngtième,  comme  uo  faisant  pas  partie  de 
rétablisscmoiil  indu-^lricl.  Les  niairïons  des 

gar  li  -Lairifrcs  faisant  partie  de  l'ëtabUsse- 
meiil  industriel  doivent  ôlre  impos(''es  au  qua- 
ranli«''nie.  Les  bàtiincutâ  alFcctés  au  serviro  du 
commissaire  de  surveillance  dans  une  ^^arc 
sont  aircclés  k  un  service  public  et  ne  font 

{)oint  partie  de  l'établisi^emeut  industriel  de 
a  compagnie.  Ils  ne  doivent  pas  Hro  compris 

dans  rcva.'uation  do  la  valnur  loi-ativc.  Une 
cour  des  voyageurs  et  des  marchaudises,  un 
jardin  cl  des  quais  et  entrevoies  intérieurs 

n'ayant  pas  do  destination  industricllo,  m» 
doivent  paâ  être  iniuusés.  Les  quais  servant 
au  chargement  de»  oesUaux  ci  du  coke,  les 

quais  ol  frotl«)irs  attenant  à  la  voie  publique, 
les  quais  aux  chaises  de  poste,  aux  bestiaux, 
les  quais  pour  le  chargement  des  sapins  et  la 

guorilo  do  l'aiijiiillour  faisant  pai-tio  do  la  voie 
ferrée  ne  doivent  pas  Cire  compris  dans  l'éva- 

luation. Des  quais  découverts,  établis  pour  le 

servioo  dos  voya;,'eurs,  des  bestiaux  ou  dos 

mari-haiidisus  le  long  de  la  voie  forrée  et  fai- 
sant partie  de  cette  voie,  k  laquelle  Ils  sont 

att<ri  11)1-,  dnivont  dos  lors  élre  imposés 
comme  elle.  Des  quais  situés  ̂ ous  les  gares  des 
marchandises,  servant  à  laconipa^MÙe  de  lieux 
de  dépftls  ot  do  obantiors  et  faisant  partie  do 

rétablissement  industriel,  doivent  ûlre  compris 

dans  l'évaluation. 

Pour  déterminer  la  valeur  localive  d'une 
tare  serrant  de  base  au  droit  proportionnel 

de  patente,  il  faut  rechercher  le  prix  de  loca- 

tion que  pont  produire  la  gare,d  après  Pusaçe 
auquel  elle  sert  présentomonl,  et  non  fixer  lo 

revenu  de  l'immeuble  à  li  p.  100  du  prix  total 
des  constructions.  —  17  août  1864^» 

La  valeur  locative  peut  dilFércr  sensibloniout 

de  l'intérêt  à  .»  p.  100  du  capital  ompluyo  à  la 
CDMlmCtion  lorsque  la  gare,  par  >uilo  <ios 
exiîrenoos  d.'  la  voie  ferrée,  a  clù  ôlre  établie 

dans  un  eiuplaoomoiit  défavorable  aux  con- 
structions, par  cxoniplc  >ur  un  terrain  rem- 

blayé ou  sur  un  sol  humido  «<t  mouvant.  1) ans 
ce  Cas,  les  dépenses  extraordinaires  lailos 

pour  assurer  la  solidité  dos  fondations  ou  l'as- 

sainissomoiit  du  toirain  n'ajoutent  rien  k  la valeur  locative  do  I  namcubic. 

On  doit  comprendre  dans  l'évaluation  de  la 
valonr  looative  d'uno  ;>arc  do  cbomin  de  for, 

pour  l'assiette  du  droit  oroportiouuel  de  pa- 
tente, les  locaux  et  o(>jets  suivants  :  prise 

d'eau,  ooiiduitos  ol  rosoi  voirs,  ̂ rrucs  hydrau- 
liques, emplacements  des  remises,  hangars, 

magasins,  terrains  contigus  aux  remises, 
forces. 

Xe  doivent  pas  être  oompris  dans  l'évalua- 
tton:  Un  buffet  occupé  i>ar  un  tiers:  il  ne  fait 
pas  partie  de  rétabliasêmeiit  industriel  de  la 
compagnie. 

Le  logemcntd'un  employé  (dans  l'espace  \tn 
piiiucur)  dont  la  présence  dans  la  gare  n'est 
pas  nécessitée  jiar  ses  fonctions. 

L'omplaremont  des  voies  ferrées  reliant  une 

gare  do  terre  à  une  gare  d'eau  ;  c'est  une  dé- pendance de  la  voie  ferrée  principale. 
Los  torraiiis  des  cours,  les  quais,  trottoir*, 

voi«  s  de  garage,  entrevoies  ;  ils  font  partie  de 

la  voio  publique  à  laquelle  ilsdoniiont  ac(  és. 
Le  bureau  du  télégraphe;  ce  local  est  des- 

tiné à  un  service  public  et  ne  sert  pas  à  l'ex- 
ploitation de  la  compagnie. 

On  doit  comprendre  dans  l'évaluation  nU 
vingtième  les  logements  des  sous-chefs  de 
gare  et  employés  de  la  compagnie  chargés  de 
la  surveillance  ;  en  effet,  les  concessionnaires 

de  chemins  de  fer  sont  imposables  au  vingtième 

sur  la  maison  d'habitation  (loi  du  2B  avril 
|î<i't\  et  ce  droit  proportionnel  s'apppliqtie 
non  seulement  à  la  maison  où  le  patentable 

fait  sa  résidence  habituelle  et  prineipalei  meil 

k  toutes  les  autres  habitations  qu'il  possède 

et  qui  servent  à  l'exercice  de  sa  profession  ;  or 
les  agents  de  surveillance  d*ttn  ehemln  de  Htt 
roprésontont  la  compagnie,  et  leurs  logements 

dans  la  gare  servent  à  l'exercice  de  son  in- 
dustrie. 

On  doit  oom|trondre  dans  révalualion  au 

quarantième,  comme  faisaut  partie  de  l'éta- 
blissement industriel  :  l'ontlllage  de  réraratfoa 

de  la  gare;  une  nlaipu;  tournante  étaldie  sous 
une  remise  ;  le  bureau  compris  dans  le  io^ 

ment  d'un  employé.  —  27  janvier  1865. 

Ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'évalua- 
tion de  la  valeur  locative  d'une  gare  de  che- 

min de  fer,  pour  l'assiette  du  droit  propor- 
tionnel de  patente  :  les  quais  découverts, 

situés  le  long  de  voies  ferrées  reliant  la  gare 
des  marchandises  à  la  voie  principale  ;  les 

eslacades,  quais  et  terrains  découverts  où  est 

di-liosé  lo  charbon;  ce  sont  les  annexée  de  la 
voio  principale. 

Le  bureau  do  l  oi  troi  et  celui  du  tilèff aphe  ; 

ces  bureaux  sont  affectés  à  un  service  publie 

et  ne  lunL  point  partie  de  l'élablissejncut  in- dustriel de  la  compagnie. 

Doit  olre  compris  dans  l'évaluafion  au  x\nt^- 
tième  le  logemont  occupé  par  un  homme 

d'équipe  lo^é  avec  le  chef  et  les  sous-chefs  de 
gare  an  sorvice  desquels  il  est  attaché  ;  il  ne 

fait  pas  partie  de  l'établissement  industriel. Mais  le  logement  du  serveillant  du  dépôt  dé 

«  ombusliblo  fait  partie  do  rot  otahlissenienl  et 

doit  être  compris  dans  l'évaluation  au  quaran- tième. —  n  février  1885. 

On  doit  ooniprondre  dans  l'évaluation  de  la 
valeur  locative  d  une  gare  de  chemin  de  fer, 

pour  l'assiette  du  droit  proportionnel  de  pa- 
tente, les  locaux  s\iivants  : 

l«  Le  logement  occupe  par  le  chof  de  gare 
cl  celui  du  sous-chef  chargé  de  le  remplacer; 

■2"  Les  logcmonls  des  sous-ohefs  de  gare 
attachés  au  service  de  la  petite  et  de  la  grande 
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vitesse,  du  chef  de  dépAt,  du  garde-magasin, 

du  chef  lampiste,  des  concierjEre?,  de?  rontrA- 

leurs  surveillants,  de  l'humme  d'équipe  chargé 
d*amarrer  les  trains,  du  surveillant  pompier 

(tous  c-rs  uL'otits,  rliargés  d'une  surveillance 

conslaule  el  dont,  par  suite,  l'habitation  dans 
la  gara  «et  nécessaire  pour  Texercice  de  l'in- 

dustrie de  la  compagnie»  font  partie  de  réta- 
blissement industriel.) 

Ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'évalua- 
tion, les  logements  du  chef  de  section,  de 

l'ingénieur  et  do  l'inspecteur  de  la  traction, 
du  receveur  principal,  du  conducteur  des  tra- 
vaaz,  du  chef  de  bureau  de  la  grande  vitesse 
et  du  contrôleur  ambulant  (ces  agents,  dont 

les  fonctions  ne  nécessitent  pas  TbabitaLion 

dans  les  gares,  ne  font  pas  partie  de  l'établis- 
sement industriel). 

On  doit  évaluer  au  vingtième  le  logement 

occupé  par  le  chef  de  gare  et  celai  da  sous- 
chef  chargé  dr  le  remplacer  ;  ces  logements 

ne  font  pas  partie  de  l'établissement  industriel  ; 
ils  sont  eidosivement  affectés  à  l'habitation 
des  agents  qui  représentent  la  con^pagnte* 

On  doit  évaluer  au  quarantième  les  loge- 
ments des  sous-chets  de  gare  attachés  au  ser- 

vice de  la  petite  et  de  la  grande  vitesse,  du 

chef  de  dépôt,  du  garde-magasin,  du  chef 

lampiste,  des  concierges,  des  contrôleurs  sur- 

vnUants,  de  l'homme  d'équipe  chargé  d'a- 
marrer les  trains,  du  surveillant  pompier.  — 

24  mars  1865,  25  aoAl  18U5. 

Le  logement  du  chef  de  dépôt  des  machines, 

dans  l'estimation  de  la  valeur  locative  d'une 

tare  de  chemin  de  fer  pour  l'établissement  du 
roit  proportionnel  de  patente,  doit  être  éva- 

lué au  quarantième,  comme  faisant  partie  de 

l'établissement  industriel  et  non  au  vingtième. 
—  20  jnillet  ms. 

Une  maison  possédée  par  une  compagnie  de 

chemin  do  fer  et  qui  sert  de  logement  tempo- 
raire à  des  ouvriers  et  surveillants  de  travaux, 

ne  peut  être  considérée  comme  affectée  à 

Texploitalion  industrielle.  —  8  août  186r). 

On  doit  comprendre  dans  l'évaluation  de  la 
valeur  locative  d'une  gare  de  chemin  de  fer, 
pour  l'assiette  du  droit  proportionnel  do  pa- tente, les  locaux  et  objets  suivants  :  la  machme 
fixe  qui  alimente  les  locomotives,  le  château 
(re;ui  i'[  ses  arre-soires,  les  rr^-rvoirs,  les  con- 

duites d'eau  souterraines,  les  voies  qui  condui- 
sent aux  ateliers  de  réparation  et  celles  pla- 
cées soit  dans  ces  ateliers,  soit  dans  les  remises, 

ainsi  que  les  plaques  tournantes,  fosses  À  cha- 
riots et  à  piouer  de  ces  votes,  les  ateliers,  leur 

outilla^,'!'  et  les  chariots,  les  terrains  qui  les 
entourent  et  leur  donnent  accès  ou  servent  de 

dépôt  d'approvisionnement  du  matériel,  ainsi que  ceux  situés  autour  de  la  rotonde  aux  loco- 

parUe 

I  la  compagnie  ;  ils  doivent  être  imposés  an 

quarantième. 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  l'évaluation 
les  locaux  et  objets  suivants  :  le  logement  du 
rereveur-dislributeur  de  billets,  qui  ne  repré- 

sente pas  la  compagnie  et  dont  l'habitatioa 
dans  la  gare  n'est  pas  nécessitée  par  les  be- soins du  service,  le  bureau  du  commissaire  de 

surveillance,  le  bureau  du  télégraphe,  le  loge-  | 

ment  de  l'employé  de  ce  service.  le  boreau des  objets  perdus,  lesquels  sont  alîeclés  à  des 

services  publics,  le  butfct  loué  à  un  tiers  qui 

est,  à  raison  de  ce  fait,  passible  de  la  conui- 
bution  des  patentes,  les  voies  do  garag^e,  leurs 

rails  et  leurs  fosses  à  piquer,  les  quais  décou- 
verts aux  bestiaux,  au  coke  et  au  bois,  les  en- 

trevoies, les  cours  qui  donnent  accès  à  la  voie 
ferrée  ;  ce  sont  des  dépendances  de  ladite 
voie  ;  les  jardins,  qui  ne  font  pas  partie  de 

l'établissement  industriel  de  la  compagnie. 
On  doit  imposer  au  vingtième,  comme  étant 

affecté  k  l'habitation  des  agents  de  la  compa- 

§nie,  le  logement  du  sous-clief  de  çarc  chargé 
e  suppléer  le  chef,  et  qui,  à  ce  titre»  repré- 

sente la  compagnie. 

Mais  on  doit  imposer  au  c[uaranttème  Icn 
logements  du  chef  du  dépôt  des  machines,  du 

chauffeur  de  la  machine  fixe  hydraulique,  et 

des  charbonniers  employés,  qui  ne  représen- 
tent pas  la  compagnie,  mais  qui  sont  logés 

dans  la  gare  pour  les  besoins  du  service  ;  ces 

logements  font  partie  de  l'établissement  in- 
dustriel.  —  1 1  janvier  1866. 

On  doit  comprendre  dans  l'évaluation  delà 
valeur  locative  d'une  gare  de  chemin  de  fer, 

pour  l'assiette  du  droit  proportionnel  de  pa- 
tente, les  locaux  et  objets  suivants  :  les  loge- 

ments de  sous-chefs  chargés  de  remplacer 

alternativement  le  chef  de  gare,  et  dont  l'ha- 

bitation dans  la  gare  est  une  nécessité  de  l'in- 
dustrie de  la  compagnie  et  constitue  une  dé- 

pendance de  son  établissement  industri<^l  par 

application  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1844,  d  après 
lequel  le  droit  proportionnel  est  calculé,  pour 
les  établissements  industriels,  sur  la  valeur 

locative  de  ces  établissements  pris  dans  leur 
ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  de 
production;  les  ateliers  et  leur  outillage,  les 
cours  et  terrains  couverts  de  rails  situ^  au* 
tour  de  ces  ateliers  et  affectés  A  leur  service 

exclusif  pour  la  réparation  du  matériel  ;  ma- 
rnes motifs  ;  les  ra^  et  plaques  tournantes 

placés  soit  sons  les  remises,  soit  en  dehors  pour 

y  amener  de  la  voie  ferrée  les  w  airons  et  les 

locomotives,  ils  fout  partie  de  l'établissemeot industriel. 

N«'  d(^ivcnt  pas  fitrc  compris  dans  l'évalua- tion :  des  terrains  situés  derrière  ces  remises  et 

couverts  de  voies  de  garage  rejoignant  la  vois 

principale,  les  quais  aux  chaises  de  poste  et 
au  charbon  situés  le  long  de  cette  voie,  ainsi 

que  les  cours  de  service  «pii  y  donnent  accès; 

les  quais  découverts  situés  mms  la  gare  anx 
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marchandise^  la  cour  de  service  qui  conduit 
à  celte  f^uro,  et  un  terrain  couvert  de  rails 

poarle  garage  des  wagonsaux  marchandises  ; 
ce  sont  des  accessoires  de  la  voie  ferrée  ;  la 

remise  de  la  pompe  h  incendie,  laquelle  ne 

peut  être  regardée  cumnie  faisant  partie  dn 
rétablissement  industriel. 

Ne  doivent  pas  non  plus  r\vo  ronipris  dans 

l'évaluation,  des  eslacadi's  couvertes  de  rails 

et  des  terrains  situés  à  l'entour,  où  le  imblic 
vient  prrndrr  livraison  des  charbons  inins- 

portés  par  la  compagnie  ;  ce  sont  des  acces- 
soires de  la  voie  ferrée. 

Mais  la  maison  de  l'ag-ent  do  la  r^mpa^^ni»* 
chargé  de  surveiller  les  livrai&ous  de  char- 

bons, doit  être  imposée  au  40*,  comme  fai- 
sant partie  de  rétablissement  industriel. 

Doivent  être  évalués  au  40*  cl  non  au  20«, 
]es  logements  de  sous^hefs,  sans  attributions 

spéciales,  qui  se  boriienl  à  suppléer  alternali- 
Tcmenl,  pour  la  direction  et  la  surveillance, 

le  chef  de  gare,  sous  la  responsabilité  duquel 
ils  agissent  ;  dans  ces  circonstances,  ces  agents 

ne  représentent  pas  la  compagnie. —  i  5  février 
1866. 

L'embarcadère  d'un  chemin  de  f(W  constitue 
unhâliinent  qui  doit  /^trc  compris,  sous  la  dé- 

duction de  la  surface  oci  upéc  par  la  voie  fer- 

rée, dans  l'évaluation  du  revenu  cadastral  de 

la  construrtion  pour  l'assiette  de  la  contribu- tion foncière.  — 21  mars  1866. 

Une  voie  pavée  traTersant  la  halle  aux  mar- 

rliandi-*'^  doit  Hre  comprise  dans  l'évaluation 

de  la  valeur  localive  d'une  ̂ are  de  chemin de  fer  pour  Fassiette  du  droit  proportionnel 

de  patente.  N(>  doivent  pas  Atre  compris  dans 

cette  évaluation  les  quais  de  l'embarcadère  des 
▼ovageurs,  quoique  ces  quus  soient  cottTerb. 

— '21  mars  1H()6. 

On  doit  comprendre  dans  l'évaluation  de  la 
Taleor  loeithre  d'une  gare  de  chemin  de  fer, 

pour  l'assiette  du  droit  proportionnel  de  pa- 
tente au  vingtième,  le  logement  du  chef  de 

gare  ;  mais  on  n'y  doit  pas  comprendre  les  lo- 
gements du  chef  de  dépôt  et  de  l'aiguilleur, 

dont  l'habitation  dans  la  gare  est  nécessaire 

pour  l'exercice  de  l'industrie  de  la  compagnie 
et  qui  font  partie  de  l'établissement  indfustriel 
(imposable  seulement  au  quarantième),  ni  la 

toiture  de  1  embarcadère  des  voyageurs,  lequel 

est  une  dépendance  de  la  Toiepobliqne.  Lors- 

qu'une remise  aux  locomotives  est  entière- 
ment il  l.i  disposition  de  la  compagnie  pour  les 

besoins  de  son  exploitation,  la  circonstance 

que  les  locomotives  n'en  orrupaient  habituel- 

lement qu'une  partie  ne  peut  motiver  une  ré- dneUon  de  la  valeur  loeauve  de  ladite  remise. 

—  îi  arril  lSfi8. 

La  valeur  localive  du  logement  de  l'agent 
commercial,  agent  qui  représente  la  compa- 

gnie, doit  être  comprise,  au  taux  du  vingtième, 

dans  l'évaluation  de  la  valeur  locaUve.  —  28 
jannerl8«e. 

On  doit  comprendre  dans  l'évaluation  de  la 
valeur  locative  d'une  gare  de  chemin  de  fer, 

pour  l'assiette  du  droit  proportionnel  de  pa- 
tente, les  cours  intérieures  serrant  d'accès  aux 

atelie^^  et  une  machine  de  rechange  placée 

dans  un  atelier  d  ajustage,  qui  peut  être  em- 

ployée, en  même  temps  que  celle  qu'elle  est 
destinée  à  remplacer  en  cas  d'accident  Ott  de 
réparation.  —  20  février  1.S6U. 

Lorsque  le  logement  d'un  chef  de  gare  de chemin  de  fer  est  en  dehors  des  b4timenls  de 

la  compagnie  et  q^iie  ce  logement  n'est  pas nécessaire  à  rexpioitation  de  Tentreprise,  il 

ne  doit  pas  C-lre  compris  dans  l'évaluation  do 

la  valeur  localive  pour  l'assiette  du  droit  pro- 
portionnel de  palente  afférent  à  la  gare.  — 

18  décembre  IsAo. 

Les  citernes  destinées  à  remplir  un  réser- 

voir auquel  s'alimentent  les  loeomotives,  font 

partie  de  l'établissement  industriel  et  drtivent 
être  imposées  à  raison  du  vinelième  de  leur 
valeur  locative.  Maïs  il  y  a  lieu  ae  tenir  compte 

dans  cette  appréciation  de  ce  que  les  citernes 

sont  aifectées  en  même  temps  à  l'usage  des 

agents  de  la  gare,  —  Conseil  d'Etat,  1877. 

Frais  d'cxprrtise.  —  Les  frais  d'experliso 
doivent  être  mi:»  à  la  charge  du  Trésor  lorsque 
le  contribuable  obtient  une  réduction. 

PAVAGË  (TAXES  DE). 

Dans  quelques  villes,  les  anciens  règlements 
de  voirie  mellaienl  à  la  charge  des  riverains 

les  frais  d'établissement  et  quelquefois  même 
les  frais  d'entretien  des  pavages  des  rues;  ces 
anciens  règlements  ont  été  maintenus  et  peu- 

vent encore  être  appliqués.  M.  Tlianneur,  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées,  a  publié  dans 

les  Amaolrs  des  pouls  et  rhnuastU^s  do  1870  une 
note  fort  intéressante  sur  ce  siiycl,  note  ci-après 

reprodoite: 

Note  sur  l'établissement  des  pavages  dans 
les  mes  des  villes,  au  point  de  vue  adminia- 
tratif  et  contentienz. 

L  Pittagea  —  De  tous  les  movens  dont  nous 

disposons  aujourd'hui  pour  faciliter  la  circu- lation dans  les  rues  des  villes,  le  pavage  est 

certainement  le  plus  ancien  et  probablement 

le  meilleur  partout  où  il  ne  faut  pas,  comme  a 
Paris  ou  à  Londres,  satisfaire  à  des  condition  i 

exceptionnelles  de  vile«se  et  de  commodité. 
Tout  le  monde  sait  que  les  chaussées  romai- 

nes la(j(/itres)t  admirablement  construites  pour 

durer  longtemps  et  ne  nécessiter  presque  au- 

cuns irais  d'entretien,  se  composaient  d  un  p;i- 
vage  en  gros  blocs  polygonaux  {silices)  repo- 

sant sur  trois  couches  de  ioudation  bien 
distinctes. 

L'étaiblissementde  ees  votée  publiques  devait 
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coûter  fort  cher;  aussi  voyons-nous,  dans  los 

villes,  les  riveruiuâ  obligés,  cliaruauu  druil  de 

soi,  d'en  supporter  le»  mus.  vAutemconstruat 
vins  }iuhUi'as  umisquisqui'  act  uti'titin  propriam 
dotnum.  »  (Digeste,  lili.  XLIll,  l.X,  ̂   3.) 

Cette  charge  considérable  qui,  d'après  la  loi 
romaine,  pesait  sur  les  pi-npiif-liiircs,  pouvait 
nién^e,  à  leurdélaut,  iucuuilicr  uuv  luculairos, 
sauf  à  imputer  leurs  avances  sur  le  prix  du 

loyer. 

C'est  probablement  Ik.  l'origine  des  usages 
anciens  qui,  dans  presque  toute;»  les  villes, 
mot  lent  à  la  cliarfrc  des  riverains  les  Irais 

d'établisseiiieut  uu  d  entretien  du  pavage  de^ rues. 

Aussi  l'édit  de  Henri  IV,  du  10  décembre 
1(H)7,  tout  eu  maintenant  k  eu  sujet  lus  usages 

anciens,  nous  montre  que  le  ftavagc  des  rues  (à 

Paris  tout  au  moins)  était  à  la  rliar^i'  ilr^  ri- 

veraios  qui  devaient  «rétablir  prumulemeut, 

«  sur  l'injonction  du  grand  voyer,  les  pavés 
u  rompus  uu  enlevés,  el  faii  c  i  n  sorte  fjue  le 
w  pavé  neuf  soit  bien  fait  et  au  meute  uiva<iu 
«  que  celui  de  leurs  voisins.  » 

Ces  usag;r'3  anciens  étaient  appliquéspartout 
Où  ils  existaient  el  sans  opposition,  lorsque  la 
loi  du  i  f  IVimaire  an  VII  vtnt  bouleverser,  en 

apparoni  o  du  riutin»,  li's  fM  reinents  suivis  jus- 
qu  alors,  en  comprenant  dans  les  dépenses 

communales  obligatoires  les  frais  d'entretien 
du  pavage  des  rues  non  grandes  routes.  On 

prétendit  en  eti'et  que  cette  loi,  bien  qu'elle  ne 

parlftt  t^uc  de  l'entretien,  avait  abrogé  les  usa- ges aneienfl,  et  que  toutes  las  dépenses  de 
pavés  sans  distinction  étaient  dès  lors  h.  la 
charge  des  communes  qui,  dépossédées  de 
leurs  propriétés  par  les  lois  révolutionnaires, 
étaient  menacées  do  voir  leur  budget  grevé 

d'un  surcroît  de  dépenses  eonsidérfdiles.  La 
question  parut  telle  m  ont  grave  que  leministre 

consulta  le  conseil  (l'Ktal.  (Iflui-ci,  dans  un 

avis  interprétatif  aj>pr<uivépar  l'Eniperour,  le 25  mars  1807,  et  niséré  au  Bulletin  des  his, 
conclut  que  la  loi  du  H  frimaire  an  VU  doit 

être  co»!»idurée  eoniine  n'ayant  pas  entendu 
réglerde  qucll*;  manière  la  dépense  de  pavage 

serait  aequilti'c  dans  cliaiiue  localitf-,  fl  qu'on 
doit  continuer  il  v  suivre  les  usages.  11  ajoute 
que  «dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires 

«  ne  suffiront  pas  lus  préfets  pourront  au- 

«  toriscr  la  dépense  à  la  ebargc  des  proprié- 
«  taires.  » 

Cet  avis  suscite  dos  critiques  très  vives, 
mais  mal  fondéei»  :  car  ou  ae  peut  admettre 

que  l'abrogation  a'un  usagre  ancien,  aussi  in- 
contesté que  la  chargiî  du  pavage,  r  ésulter 

de  l'interprélaliou  {)luâ  uu  moiu;i  arbitraire 
d'une  disposition  prise  dans  un  intérêt  géné- 

ral, dans  le  seul  lait  de  classer  les  dépenses  à 

la  charge  de  1  Ktat  et  des  cummuA^s,  el  sans 

chercher  les  moyens  d'y  pourvoir. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  doit  être  considéré 

comme;  ayant  force  de  loi  et  décidant  que 

rétablissement,  la  restauration  et  l'entretien 

du  pavé  [leuvent  être  mis  à  la  charge  des  j)ro- 

pru  taires,  l  uiiforniément  aux  usages  suivis 
avant  la  loi  du  11  frimaire  an  VU,  lorsque  les 

rossoun  es  ordinaires  de  lu  ville  sonl^  insuffi- 
sant.s  pour  sulivenir  auz  dépen-es.  Un  grand 

noiulire  d'artèls  du  conseil  d'Etat  l'ont  re- 

connu ;  1  arrêt  du  23 juin  iH(u\  (ville  de  Vannes) 

vise  des  extraits  du  registre  des  délibérations 
de  lavilleel  communauté  de  Vannes,  en  date 

des  2  novendire  ITbOet  lu  mars  l'i'JO.  des- 

quels il  résulte  qu'autérieurement  à  la  loi  du 
il  frimaire  an  VM,  les  propriétaires  étaient 

tenus  à  Vannes  d'établir,  d'enlrelenir  et  de 
réparer  le  pavé  au-devant  de  leurs  maisons; 

l'nrnH  du  S  ;ioAl  iseil  (Leroux)  vise  le*  comptes 

d'admiai:>tratiou  des  recettes  et  dépenses  de  la 

même  ville  et  établit  qu'en  1855,  et  après 
a^  oir  pavé  une  soni  tue  de  27,880  fr.  pour  tra- 

vaux de  voirie  cUectués  dans  ladite  année,  la 

commune  ayant  encore  un  excédant  de  re- 
cettes qui  avait  é!é  reporté  au  budget  de  18jO, 

elle  u  était  {tas  fondée,  dans  la  circonstance, 

à  se  prévaloir  d'usages  anciens  en  vertu  des- 
(piels  les  propriétaires  river.iins  auraient  été 

tenus  de  suppurUir  uue  partie  do  la  dépense 
des  travaux. 

Ainsi  donc,  deux  conditions  sont  essentielles 

pour  que  les  propriétaires  puissent  être  cou- 
trainbi  à  contribuer  à  l'établissement  ou  à 

l'entretien  des  pavages: —  insuffisance  des 
revenus  communaux  ordinaires, —  usagocoii- 
forme,  antérieur  à  la  loi  de  fan  Vil. 

De  là,  deux  chefs  bien  distincts  de  rédama* 
tions  ouverts  aux  débals  contentieux. 

Fm  vertu  de  la  lui  du  1 1  frimaire  an  VII,  el 

de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  21»  mars 
IN07,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 

cours au  conseil  d'Etal,  qu  il  appartient  de 
connaître  des  contestations  relatives  à  l'insuf- fisance des  revetms  communaux  ordinaires,  à 

1  occasion  des  demandes  on  décharge  jtrésen- 

lées  par  les  propriétaires  riverains.  L'examen 
des  co>nptes  des  recettes  et  dépensesdo  la  com- 

mune lui  permettra  donc  toujours  de  se  \>vo- 
noncersansaucune  diflioullé.  Disons  si  i  ;  1  >  1 1 . ent 

(|ue,  par  revenus  ordinaires,  il  faut  entendre 
lus  sommes  que  la  commune  encais&e  ciiaque 

année  d'une  manière  constante  et  uniforme, 
et  non  se<  i  e>soi:rces  accidiîutcdles  et  ayant 

une  aUeclaliun  spéciale.  (Loi  18  juillet  1837, 
art.  31  et  32.  —  Décret  3i  mai  1802,  art  484.) 

.\ussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  |tarticulier  ne  serait 
|tas  admis  à  se  prévaloir  pour  demander  dé- 
cliai-ge  ou  réduction  d'une  taxe  de  pavage,  de 
ce  (puî  les  reverms  extraordinaires  de  la  ci)m- 
muuc  lui  juermis^ieut  de  faire  le.^  travaux. 

(Conseil  d'État,  9  mars  1853.~D'Corroerais.) 

.\ux  ternies  de  la  loi  et  de  l".ni>  précités, 
c'est  encore  aux  tribunaux  adminiàti  atifs  qu  il 
appartient  de  connaître  des  contestations  ra» 

latives  à  l'existence  ou  h  la  nature  d'un  usaga 
conforme  cl  antérieur  à  la  loi  de  l'an  Vil, 
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Il  est  en  effet  des  usages  on  vertu  desquels 

l'adminislriilioii  dnit  faim  exécuter  les  travaux 
d  oOicc,  saut  rtcouvreuieut  de  la  dépense  ; 

d'autres,  d'apr<>â  lesquels  les  riverains  ont  la faculté  du  les  exécuter  eux-ni/^tncs  sous  lasiir- 

veiliauce  de  l'admiuistr^l^un  qui  ne  peut  ulurs 

y  procéder  d'office  et  à  leurs  frais  que  faute par  eeoiHii  de  se  conformer  à  ses  injonctions. 
DansTespèce,  les  municlpalitcs  ont  toujours 

le  droit  de  mettre  les  propriétaires  en  de- 

nienro  d'exécuter  dans  un  délai  déterminé  les 

travaux  prévu$  par  l'usage  ancien  ou  d'adopter les  conséquences  du  premier  système. 
La  mise  en  denicure  est  al)Holunient  néces- 

saire, et  la  ville  ne  pourrait  procéder  d'ufliae 
k  la  confection  des  travaui  sans  voir  les  pro- 

priétaires obtenir  décharge  de  la  taxe,  f-on- 

seil  d  Etat,  16  décembre  18o2.  —  Groujiet.) 

Ceux-ci,  bien  ai|  contraire,  en  refusant  d'obtem- 
pérer aux  arrdlés  individuels,  leur  enjoignant 

de  se  conformer  à  l'ancien  usage,  s'exposent 
non  seulement  à  payer  les  taxes,  mais  à  se 

voir  au  préalalilo  condamner  devant  le  juge 

de  pulice,  eu  vertu  de  l'art.  i7i,  n*'  iii  du  code 
pénal.  (Loi  des  46  et  «4  aoAt  1 700,  T.  XI,  art.  3.) 

Soit  donc  (jue  l'usage  l'autorise,  que  les 
pr(i|)riétaires  1  admettent  de  bonne  grâce,  ou 

qu'après  mise  en  demeure  et  refus  d'exécuter, 
la  muui-  ipalilé  fasse  les  travaux  d'office,  l'obli- 
gatiou  résultant  des  usages  locaux  sera  con* 
▼erlie  en  une  taxe  [layable  en  argent  et  re- 

couvrable comme  les  cotisations  municipales 

(Loi  des  finances,  2;}  juin  1831,  art.  28);  c'est-à- 
dire  répartie  par  délibération  du  cuuseil  JUU- 

nicipal,  a|*|)rouvée  par  le  pr&fett  et  peroue 
sous  le  titre  de  taxes  vuuui  ipnlvs  (/c  jmvaf/<  s, 

suivant  les  formes  élablit'à  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directe».  (Lot  iSjuillet 

1837,  ait.  4'f.) 
Les  rôles  de  répartition  peuvent  êlie  utla- 

qnés devant  le  con^ieil  de  préfecture,  compé- 

tent pour  apprécier  l;i  légililé  des  ac'tes  en 
vertu  desquels  la  taxe  a  été  établie.  En  outre 

desoQnteatations  relatives  à  l'insuffisance  des ressources  communales,  de  rexisten<  c  et  de 

la  uature  d'un  usage  contorme,  il  counail  aussi 
de  miles  relatives  à  Tirrégularité  des  rôles. 

11  est  arrivé  que  cerlaiiis  conseils  de  pré- 

fecture, devant  l'approbation  donnée  par  le 
préfet  à  la  délibération  du  conseil  municipal 

«pii  avait  réparti  les  taxes  en  vertu  d'un  usage 
ancien  dont  1  exislcnco  était  contestée,  ont 

repoussé,  par  une  fin  de  non-recevoir,  la  ré- 

clamation des  r-ontribuables,  dans  la  crainte 

d'empiéter  sur  les  attributions  de  l'adminis- 
tfation  active  et  de  juger  un  acte  n'ouvrant 
aucun  recours  par  la  voie  contenlieuse. 

U  est  pourtant  bien  évident,  et  le  conseil 

d'Etat  l'a  plusieurs  fois  décidé,  qu'un  arrêté 
par  lequ«'l  un  préfet  a  approuvé  une  délibé- 

ration d'un  conseil  municipal  portant  qu'il  y ftVftftUeii  de  reeoiuialtre  et  de  déolvtff  rusage 
•WwildMia  la  fommime,  el  de  mettre  le» 

frais  de  pavage  à  la  charge  des  propriétaires, 

ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture statue  sur  les  contestations  auiiquelluî^ 

re\i:)tence  dudit  usage  peut  donner  lien.  ((Joil- 

seil  d'Ktal,  8  août  180ii.  —  Dclalain.) 

De  même,  lorsqu'une  ville  a  tait  exécuter  le 

pavage  d'une  voie  publique  moyennant  l'en- gagement |»ris  par  les  propriétaires  riverains 

d'eu  rembourser  les  frais,  1  arrêté  préleotoral 
qui  met  en  recouvrement  ces  frais  Qe  peu^ 
être  atla(iué  directement  devant  le  conseil 

d'i^tatpQur  excès  du  pouvoir,  parce  qu'il  a  éln 
pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  au 

préfet  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  pro- 
priétaires fassent  valoir  devant  le  conseil  dQ 

préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d|Etat,  leurs 

prétentions  en  dcr-hargo  ou  réduction.  (Con- 

seil d'Etat,  H  dpceiubre  18ti8.  ̂   dg 
Paris.) 

Quant  aux  contestations  relatives  h  l'irrégu- 
larité  des  rôles,  nous  ̂   nous  coutenteroi^  4^ 
dire  que  les  propriétaires  sont  fondés  à  de? 
nian<ler  décbarge  lorsque  le  conseil  municipal 

n'a  pas  été  appelé  à  délibérer  sur  Ift  répartiq 
tion  des  taxes  et  que  l'approbation  donnée 
postérieurement  k  l'action  du  propriétaire 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et,  jij^lusfQrte 
raison,  à  son  recours  devant  le  conseil  dIStati 

ne  peut  faire  disj)araitre  l'iri  >•^'ularité  du  rôle. 
(Conseil d'Etat,  21  décembre  Ibbl.— Ueyrand,) 

Les  demandes  en  décbarge  ou  réduction 

doivent  être  présentées  k  peine  de  déchéance, 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle. 

Aux  ternies  de  la  loi  des  23  novembre  et 
10  décembre  1700,  T.  V.,  art.  s,  et  de  celll) 

du  H  Irimnire  an  Vil,  art.  l  iU,  les  percepteur» 

et  receveurs  municipaux  qui  n'auront  fait  au- 
cune poursuite  oontre  nu  contribuable  eu  re- 

t.ir<l  pend  lut  trois  années  consécutives  à  partir 
du  jour  où  le  rôle  aura  été  remis,  perdent 
leur  recours  et  sont  déchus  de  tous  droits  et 
de  toute  action  contre  lui.  Cette  disposition  est 

applicable  aux  taxes  assimilées  et  par  suite 
aux  taxes  assimilées  et  par  suite  aux  taxe»  de 

pavage.  Le  conseil  d'Etat  a  plusieurs  fois  ac- 
cordé décharge  dans  de  pareilles  circonstan- 

ces. (2-2  février  18S6.  —  Lemoine.) 

I/Ktat  ou  la  commune  qui  a  perçu  indô- 
ment 

être 
des  intérêts.  iCiMic  >ap( 

sur  les  contributions  directes  n'accordent 
d'ailleurs  aux  contribuables  qui  obtiennent 
décharge  de  leur  cotisation,  que  la  restitution 

des  sommes  qui  leur  avaient  été  imposées  et 

les  frais  d'expertise,  lorsque  ce  modo  de  véri-  , 

fication  a  été  employé.  (Conseil  d'Etat,  2i;  juin 
IbtiS.  —  Ville  de  Fonlenay-sous-Hois.j  Par 
conséquent,  les  contribuables  sont  mal  fondés 

h  demander  de»  intéréta  on  domvaaget-ipt^ 

rêts. 
Lor.sque,  an  ooaMre,  les  propnéiufe»  lé- 

elament  non  la  dAduvrge  d'qnA  tigce  nnnici- 

l'Adi  OU  la  commune  qui  a  perçu  luuu- 

atdcs  taxes  de  pavage,  ne  pouvant  jamais 
»  réputé  de  mauvaise  foi,  n  est  pas  passible 
intérêts.  (Cinlc  Napoléon,  1378.)  Les  lois 
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pale,  mais  le  remboursement  d'une  somme  ' 

Si'ilsoat  avancée  pour  l'exécution  d'un  pavage dûment  ordonné  à  leurs  frais  par  rantonlé 

monicipale,  ils  sont  fondés  à  exiger  le  paye- 
ment oes  intérêts  de  ladite  somme«  À  j>artir 

dnjonr  où  ils  ont  été  demandés.  (Conseil 

d'Etat,  25  juin  4868.  —  Ville  de  Fontenay- 
sous-Bois.) 

Les  reeonrs  et  les  défenses  amrdits  reeonrs 

contre  les  décisions  des  conseils  de  piYft  rturc 
en  matière  de  taxes  assimilées,  peuvent  être 

faitroduits  au  conseil  d'Etat,  sans  frais,  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  et  sans  le  secours 

d'un  avocat  au  conseil  d'Etat.  (Loi  21  avril 
1832,  art.  30.) 

Ils  ne  peuvent  donc  donner  lieu  ù  aucune 

condamnation  aux  dépens.  (Conseil  d'Etat, 
25  iuin  1868.  —  Ville  ae  Kontenay-sous-Bois.) 

ils  sont  recevables,  quoique  enregistrés  au 

conseil  d'Etat,  plus  de  trois  mois  après  la  noti- 
fication de  la  décision  attaquée,  pourvu  qu'ils 

«tont  été  déposés  à  la  j^rélecture  dans  leslrois 

mois  de  ladite  notification,  et  qu'ainsi  ils  aient 
été  formés  dans  les  délais  lixés  par  le  décret 

du  22  juillet  1806.  (Conseil  d'Etat,  9  mars  4883. —  Raoul.) 

Nous  venons  d'étudier,  à  un  point  de  vue 
presque  entièrement  théorique,  TappUcation 
des  anciens  usages  aux  pavages  des  rues  des 

irilles.  II  nous  reste  à  en  montrer  le  côté  pra- 
tique par  quelques  cas  particuliers  destinés  à 

mettre  en  relier  les  droits  et  devoirs  des  mo- 

nicipalités  et  des  citoyens. 
Dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  les  rues 

et  places  empruntées  par  des  routes  impériales 

ou  départementales  ne  sont  pas  soumises  aux 

usages  relatif  an  pavage  nroain,  l'Etat  ou  le 
département  étant  chargé  de  pourvoir  à  la 

mue  en  état  de  parfaite  viabilité  de  la  chaus- 
sée proprement  dite. 

Nous  verrons  plus  loin,  tout  au  contraire, 

que  les  accotements  sont,  dans  toute  la  lon- 
gueur de  oes  traverses,  soumis  anx  anciens 

usages. 

Rappelons,  tout  d'abord,  qu'il  n'appartient 
m'en  chef  de  l*Etat  de  déterminer,  par  des 
aécrets  rendus  en  forme  de  règlements  d'ad- 

ministration publique,  les  rues  et  portions  de 
Toes  qni  font  partie  de  la  grande  voirie.  (Décret 

16  décembre  1811,  art.  4)  ;  que  ses  dr-risions  en 
pareille  matière  sont  des  actes  qui  ne  sont  pas 

snseeptibles  d'on  recours  par  la  voteeonten- 

tieuse  (conseil  d'Etal,  8  septembre  1884.  — 
Ville  de  Metz),  et  que  l'incertitude  qui  peut eiister  relativement  au  classement  d  une  rue 

ou  d'une  partie  de  rue,  ne  peut  être  levée  que par  un  aécret  interprétatif  du  classement 

(conseil  d'EUt,  6  juillet  1850.—  Ville  de  Dar- 
nay]  ;  qu'enfin  s'il  ne  s'agit  que  de  délimiter 

la  grande  voirie,  ce  n'est  K\  qu'une  question 
d'alignoment  oui  rentre  dans  les  attributions 
des  agents  de  l'administration. 

D'après  l'art.  1  de  la  loidn  8juin  1864, toute 

rue  qui  est  reconnue,  dans  les  formes  légales, 

être  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal,  eu 
fait  partie  intégrante  et  est  soumise  aux  mê- 

mes lois  et  règlements.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  anciens  usages  relatifs  au  pava^ 

des  rues  d'une  ville  sont  applicables  à  celles 

qui  dépendent  de  la  voirie  virinal»^  au.ssi  liien 

qu'à  celles  qui  ne  dépendent  que  de  la  voirie communale.  La  lof  de  1864  doit  être,  en  effet, 

considérée  ronime  n'ayant  eu  pour  but  que 
d'attribuer  la  surveillance  de  ces  rues  &  une 
autorité  phts  élevée  que  celle  du  maire,  et  de 

confier  aux  agents  voyers  le  soin  de  veiller  à 

l'entretien  des  rues  qui  intéressent  plus  parti- 
culièrement la  vicinalité  départementale.  H 

est  d'ailleurs  bien  évident  que  si  les  rues  de 
Paris  qui,  dépendant  toutes  de  la  grande 
voirie  (aécret  au  26  mars  18S2),  sont  soumises 

aux  anciens  usages  de  pavage,  à  plus  forte 
raison  les  rues  des  villes  dépendant  de  la  voirie 
vicinale  sont  soumises  aux  mêmes  charges.  11 

n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  que  les  traverses 
des  routes  nationales  et  départementales  qui 

n'y  sont  pas  astreintes  en  ce  qui  concerne  la 
chaussée  proprement  dite. 

On  a  contesté  que  la  loi  de  l'an  VII  et  l'avis 
du  conseil,  approuvé  le  2.')  mars  1807,  fussent 
applicables  à  la  ville  de  Paris,  en  se  fondant 
sur  les  termes  de  la  loi  qui  ne  parle  que  du 

aavé  des  rues  qui  ne  sont  pas  grandes  routes. 

AÏS  ce  n'est  que  par  une  Action  de  droit  et 
au  point  de  vue  de  la  police  seulement  que  les 
rues  de  Paris  sont  soumises  au  régime  de  la 

grande  voirie,  afin  d'attribuer  leur  surveillance 
à  une  autorité  plus  élevée  que  celle  des  maires 

et  de  justifler  la  compétence  du  conseil  de 

préfecture.  Elles  n'en  restent  pas  moins  sou- 
mises aux  charges  municipales,  conformément 

aux  anciens  usages  relatifs  aux  pavages.  (Con- 

seil d'Etat,  29  décembre  1859.—  Samt-Salvi.) 
Pareilles  dismissions  ont  été  soulevées  à 

ropos  du  pavage  des  accotements  des  gran- es  routes  dans  la  traverse  des  villes. 

On  a  prétendu  que  les  revers  faisant,  comme 

la  chaussée  proprement  dite,  partie  du  do  • 

maine  public,  tout  l'espace  qui,  sur  un  plan 
de  traverse,  est  compris  entre  les  lignes  qui 

déterminent  l'alignement  &  suivre  par  les  pro- 
priétaires, se  trouve,  par  cela  même,  aflhindii 

des  servitudes  de  pavage. 

Mais  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées n'entretenant  le  plus  souvent  que  la  voie 

proprement  dite,  c'est-à-dire  la  partie  de  la 
route  jugée  utile  aux  besoins  de  la  grande 

voirie,  et  dont  la  largeur,  déterminée  suivant 

les  cas  par  l'autorité  administrative,  varie  or- 
dinairement entre  6  ou  8  mètres  dans  la  tra- 

versée des  villes  pavées,  abandonne  les  revers 

3ui  ne  sont  autre  chose  que  l'emplacement es  accotements.  ltan<|ueltes  et  fossés,  aux 

communes  et,  par  .'<nite,  aux  riverains  pour 

qu'tt  floit  pourvu  à  leur  pava^  suivant  les 
usages  andeDS,  à  défaut  de  quoi  elle  pourrait 
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les  laisser  à  l'éïal  de  fossés  et  lalus  j^azonnés. 
Plusieurs  arrêb  du  couseil  d'Klat  sont  venus 

confirmer  cette  manière  de  faire  (24  juillet 
mii.  —  De  Ribbes.  —  20  décembre  165â.  — 
Bompin.j 

On  s'expliqne,  en  effet,  que  l*ÉUt  ayant 
fait  les  dépenses  nécessaires  pour  approprier 
une  rue  à  sa  destiuatiua  de  grande  route, 

laisse  à  la  charge  des  communes  et  des  pro- 
jriétaires  les  dépenses  supplémentaires  de 

}avage  iadispeusablcs  pour  compléter  la  via- 
>ilité  de  cette  rue  sous  le  rapport  de  la  circu- 

ation  communale.  L'avis  du  conseil  d'Ktat 
qui  a  muinlenu  les  anciens  usages  relatiiV  aux 
pavages  des  mes  non  grandes  routes,  doitdonc 

être  consirléré  oonime  s'élendant  aox  re?ers 
des  rues  grandes  routes. 

D'aillenrs,  une  ordonnimee  ro3rale  des  40  fé> 
vrier,  iO  mars  i 82! ,  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

le  reconnaissait  de  la  façon  la  plus  absolue. 
Mais  cette  ordonnance  i^^t  élé  rendue  à  nne 

épocfueoù  raiitorité  royale  était  limitée,  l'in- 

sertion au  Bulletin  deg  lois  n'a  pu  lui  donner forée  de  loi.  Aussi  les  arrêts  sur  la  matière  ne 

la  visent  pas. 

Mais  si  l'entretien  des  accotements  des  tra- 
Tenes  grandes  roules  est  une  charge  munici- 

pale, ces  acoolemenls  n'en  sont  pas  moins  des 
dépendances  de  la  route,  soumises  au  régime 

delà  grande  Toirie;  de  telle  sorte  que,  quellu 

que  soit  la  largeur  d'une  route  traversant  une 
rue,  l'administration  conserve  le  droit  de  ré- 
ffler  et  de  surveiller,  sans  aucune  obligation 

de  [wirticiper  A  la  dépense,  les  travaux  de  pa- 

vage sur  toutes  les  parties  qu'elle  n'a  pas  jugé 
k  propos  de  laisser  en  dehors  des  alignements. 

11  est  bien  entendu  que  ce  pouvoir  s'étend 

aux  portions  de  rues  déclassées  par  l'effet  de 
rectifications  partielles  el  destinées  à  être 

réonies  par  avancement  aux  propriétés  rive- 
raines. Il  suffi!,  dans  ce  cas,  qu'on  ne  puisse 

attribuer  à  ces  parcelles  de  terrains  le  carac- 

tère d'une  voie  publique  communale  longeant 
la  roule,  et  h'  long  de  laquelle  l'autorité  nni- 
nicipale  aurait  i\  exercer  les  pouvoirs  qui  lui 

appartiennent  pour  la  police  de  la  voine  ur- 

})aine.  ̂ Conseil  d'Etat,  27  mars  1852.  —  Pau- 
thonnier.) 

La  charge  du  pavage  pèse  uniquement  sur 

les  riverains,  <  'esi-à-airc  sur  les  propriétaires 
dont  le  fonds  touclie  à  la  rue,  ̂ oit  i  niveau, 

soit  en  contre-haut  ou  en  contre-bas,  sans 

distinction.  On  n'est  pas  riverain  tant  qu'on 
est  séparé  de  la  rue  pai*  une  bande  de  terrain 

ai  étroite  qu'elle  soit.  Un  propriétaire  séparé 
de  la  voie  publique  par  une  bande  de  terrain 

qui  en  a  été  retranchée  par  voie  d'aUgnement, 
el  pour  laquelle  il  a  un  droit  de  préemption, 
ne  peut  pas  ̂ Ire  considéré  roinme  riverain, 

s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  l'acquérir, 
eonformémeiit  ft  Tart.  S3  de  la  loi  do  16  sep- 

tembre 1807.  Il  est,  par  suite, fondé  h  deman- 

der décharge  d'une  taxe  de  pavage  qui  lui  a 

été  imposée  comme  riveram.  (Conseil  d'Etat» 22  avril  1857.  —  France.) 

Cet  arrêt  a  décidé  que  l'usage  en  varia  du- 
quel est  imposée  une  taxe  de  pavage  doit 

s'élendre  à  des  pro^^nétés  d'un  niveau  supé- 

rieur à  la  voie  publique,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pa'î  prouvé  qu  il  ait  été  fait  exception  dans 
(les  cas  semblables.  11  est  en  elfct  certain  que 

l'application  des  anciens  usages  deviendrait 
extrêmement  difficile  si  on  imposait  aux  mu- 

nicipalités l'obligation  de  prouver  pour  chaque 

cas  particulier,  que  l'usage  a  été  appliqué  au- trefois dans  des  cas  ab.solument  idcnliciues. 

Trop  de  propriétaires  allégueraient  des  ailTé- 

reneesde  situation  à  raison  desquelles  l'intérêt 
du  pavage  pourrait  être  diminué.  11  y  a  là  né- 
cessaireuieul  pour  le  juge  une  question 

d'équité  et  de  bon  sens.  On  conçoit  des  cas  où 
la  t.ixe  ne  devrait  peut-être  pas  être  appliquée, 

à  inuins  qu'il  ue  fût  établi  qu'elle  a  élé  ac- 
ceptée jadis  dans  des  conditions  identiques. 

Si,  par  exemple,  comme  cela  peut  arriver 
dans  des  pays  d<i  montagnes,  des  propriétés 
se  trouvaient  sur  un  escarpement  dominant  la 

voie  publique  d'assez  haut  pour  en  rendre 

l'accès  impossible,  peulrôtro  ne  devrail-onpas 
leur  appliquer  un  usage  constaté  senlement  à 

l'égard  des  propriétés  placées  dans  les  condi- 
tions ordinaires.  On  aoil  l'appliquer  au  con- 
traire sans  hésitation,  toutes  les  fois  que  des 

travaux  comme  on  en  voit  exécuter  tous  les 

jours,  escaliers,  rampes  d'accès,  etc.,  pour- 
raient mettre  ces  propriétés  dans  des  condi- 

lions  où  elles  proiiteraient  du  pavage. 

La  plupart  des  usages  dont  nous  nous  oo> 
cupons  mettent  tout  ou  partie  des  frais  de  pa- 

vage à  la  charge  des  riverains,  chacun  au  drdt 

de  soi.  Les  uns  comprennent  seulement  les 
frais  de  premier  élablissenienl  ;  les  autres  les 

frais  d'enlrelien  et  de  restauration;  quelques- 
uns,  l'un  et  l'autre.  Dans  certains  cas,  la  lar- 

geur du  pavage  à  la  charge  des  riverains  est 
comptée  à  partir  de  la  li^ne  séparaiive  des 
propriétés  ftrivées;  dans  d  autres,  k  partir  de 

1  axe  de  la  route.  Ce  n'est  que  par  une  élude 
attentive  des  registres  des  délibérations  des 

édiles  que  l'on  peut  reconnaître  de  quelle 
manière  et  dans  quelles  limites  les  usages  lo- 

caux doivent  être  appliqué^. 

11  résulte  d'anciens  règlements,  notamment 
de  l  arl.  24  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  décem- 

bre 1785,  qu'à  Paris  les  ftrais  de  premier  pa- 
vage seulement  doivent  être  supportés  par  lc« 

t)ropriétaires  de  terrains  et  maisons  bordant 
es  mes  chacun  au  droit  de  soi,  à  raison  de  la 

longueur  de  la  face  de  leurs  héritage'^  sur 
lesaites  rues.  Ces  mots:  chacun  au  droit  de  sot, 

signiflent  oue  les  riverains  contribuent  au  pa- 
vage pour  la  moitié  de  la  rue  du  cMé  de  leurs 

maisons,  et  non  indivisément  pour  le  tout. 

(Conseil  d'Etat,  U  janvier  1869.  —  Ville  de 

Paris.)  Le  conseil  d'Etat  est  en  effet  revenu, 
par  un  arrêt  du  21  juillet  1 864  (Cattin),  sur  une 
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ancienne  jurisprudenrn  d'après  laquelle  ces mots  tH.iiont  iiilerprélw  de  telle  sorte  que  cha- 
cun contriiiiiait  au  pavage  par  moitié,  alors 

mémo  que  la  .stirfaro  paviV  l'iail  p!ii<  rappro- 

chée d'une  prupnùlo  riveraine  que  de  i'uulre  ; 
ou  même  qu»  Vono  4'eUes  seulement  en  fAt 

sépan'M'  par  une  zoiio  non  pavor-.  i'.elto  juris- prudcaue  etiiil  évidemment  déleclueuse  en  ce 

•ent  «^a'^ella  avait  pour  résultat  d'obliger  un 
propriétaire  A  rendre  facile  l'accès  dt;  la  maison 

d'eii  face,  sau^i  aucun  avantage  pour  lui-même. 
La  nouvelle  décision  du  con^^eil  d'tltat  doit 

fltre  considérée,  à  moins  d'usages  locaux  for- 
mels et  contraires,  comme  s  appliipiant  k 

toutes  les  villes  où  les  riverains  dea  rues  doi- 

vent simplement  contribuer  an  pavage  cliacun 
au  droit  do  soi. 

Nous  dirons:  à  moins  d'usaires  formels  et 
contraires,  car,  dans  certaines  vhI^,  à  Nantes , 
par  excmoN',  la  largeur  normal^  du  pavaco 
Îut  inconibe  aux  propriètairesdpit  être  comptép 

partir  de  la  ligne  séparative  de  leurs  pro- 
iPlétés  cl  df  la  viue  publique.  Si  donc  la  villf 
aisse,  entre  le  pavage  exécuté  et  la  limite  de 

'immeuble,  une  bande  de  terrain  non  pavée, e  propriétaire  ne  doit  les  frais  de  pavage  que 
sur  la  largeur  normale  mise  à  sa  charge  par 
les  usages,  déduction  faite  de  celle  î»ande  non 
pavée  ;  si  celte  bande  excède  la  lariri-ur  nor- 

male, il  ne  doit  rien.  Conseil  d'Etat,  13  dé- 
cembre 1860.  —  Maisonneuve.) 

A  Paris  et  ̂ ans  certaines  villes  de  province 

où  la  d'''penso  du  premier  pavage  est  seule obligatoire  pour  les  riverains,  on  ne  doit  y 
Com[)rendrc  <]ue  les  travaux  de  pavage  pro- 

prement «lil-^,  et  UDii  les  dépenses  d'embellis- 
sement telles  aue  bordure,  repiquage  et 

sablage;  il  en  est  de  n)éme  des  travaux  de 
déblai  cl  de  remblai  nécessités  par  le  nivelle- 

ment d'une  rue  ancienne,  mi  l'ouverture 
dune  rue  nouvelle.  (Conseil  d  Elat,  26  juin 
im.  —  BouUIon.) 

Les  fi  ils  résultant  du  travail  qu'on  nomme 
rck^^t  a  iuiit,  et  qui  consiste  dans  la  reprise 
totale  du  pavage  pour  corriger  les  tassements 

inégaux  survonus  au  bout  d'une  ou  doux 
années,  ̂ ont  nécessairement  4  ̂ jouter  aux 
frais  du  premier  pavage. 

Mais  on  ne  doit  pas  y  comprandre  les  répa- 

rations néf-essilées  par  des  eanses  extraordi- 
naires ou  impréviuis  ne  pouvant  rentrer  dan;? 

la  catégorie  des  causes  const^intea  et  ordi- 

naires d'usure  et  île  dégradation  en  vertu  des- 
quels un  pavage  doit  être  repris  peu  de  temps 

après  sa  confection. 

Ainsi,  un  propriétaire  qui  a  déjà  pavé  ]*■> 

frais  d'établissement  de  caniveaux  pavés,  ne 
doit  pas  supporter  les  frais  d'un  deuxième 
pavai,'e  néecssilé  quelques  mois  après  par  les 

dégradations  extraordmaires  qu'ont  occasion- 
néea  è  cet  caniveaux  des  transports  de  maté- 

nm  B^easiairea  à  la  aou^tmiclioa  d'un  chti- 

min  de  fer  dans  le  voisinage.  (Couwil  d'EUl, 13  décembre  i»(jO.) 

De  même,  une  ville  qui,  dans  un  but  de  m* 

vellenumt  et  d'tMnbellissemenl.  fait  proféder 
à  la  confection  du  pavage  d  une  rue,  ne  peut 

mettre  cette  dépense  h  la  chvrge  des  rivertios, 

ipi'aulant  (pTelle  justifie  (pie  les  am-ieii^  iisapei 
autorisent  à  imposer  celte  taxe  dans  de  telles 

circonstances  (conseil  d'Etal,  1ë4  février  IM6, 
Albouy  et  autres)  ;  mais  il  est  certain  que  li 

charge  de  pavage,  pour  les  riverains,  s'api^li' (luerait  à  la  réfection  de  la  chaussée,  partoita 

de  l'abaissement  d'une  rampe  ou  d'une  reiti- 
lication  nécessitée  par  les  besoins  de  la  circa* 

lation.  (Conseil  d'Etat,  28  décembre  1833.  - Housse.  ) 

Mans  la  plupart  des  villes  où  sont  en  vigueoi 

les  anciens  usages  dont  nous  nous  occupoiii,i 
Paris  notamment,  les  riverains  sont  obligii 

de  supporter,  outre  les  frais  de  premier  pa- 
vage (les  rues  qui  longent  leurs  propriété», 

eeiix  de  premier  pavage  des  èlargissemsaU 

(pii  viendraient  à  leiu'  êtr-"  donnés;  mais  ils 
en  sont  tenus  uniquement  dans  les  limiter  de 
la  largeur  spécialement  assignée  à  chaque  rui 

par  rnsago  ou  les  règlements  administratifs, 
en  raison  des  besoins  de  la  circulation  et  dans 

un  but  d'utilité  générale.  Par  conaéqueat, 
loi-qiie,  en  vertu  do  circonstances  particu- 

lières, et  étrangères  d'ailleurs  aux  néces^itii de  la  circulation,  nne  rue  à  reçu,  sur  un  point, 

une  largeur  exeeptionnelle ,  en  vue.  par 

exemple,  de  rembellissement  d'iim-  |>rnnu'- nade  ou  d'un  monument  public,  le>  )  roj 
laires  riverains  doivent  être  exonères  àt 

l'obligation  de  supporter  les  frais  du  premier 
pavage  de  tout  l  excédant  de  largeur  donné  à 

ladite  rue  sur  le  point  dont  il  s'agit.  (Coiivi' 
d'Etal,  23  mars  iSfiO,  4  février  l^^^-  " de  Paris.) 

En  cas  d'élargissement  nécessité  par  Ir» 
besoin-,  de  la  cireidation.  et  exéeiilé  d'un  seul 
ciUé  ou  des  deux  côtés  de  la  rue,  mais  surd« 

largeurs  inégalée,  il  parait  juste  de  faire  «ap- 
porter aux  deux  propriétaires  riverains, 

(  liacun  par  moitié,  les  Irais  causés  par  1  él^ 

gissement  total  :  telle  est  au  moins  la  jun** 

prudence  du  conseil  de  préfei  lnn'  dr  la  Seine. 

Les  usages  en  verlu  desquels  e^t  iinpost'<^ 
une  taxe  de  pavage,  à  l'égard  des  mes  etfiU' 
lionrgs,  doivent  être  roiisidéré.s  comnie  ssp- 

pliquanlaux  boulevard$.(Conseil  d'Etal,  siâ^vril 1 857.  —  France.) 

Les  jilaees  sont  souvent  des  rues  d'une  l'^i"* 
geur  excepliouuelie  et  nécessitée  par  les  1*^ 
soins  de  la  cirenlation.  La  servitude  de  pava^ 

leur  est  donc  applicable,  à  moins  que  la  àn- 

position  des  lieux,  rusage  ou  un  acte  adwi" 
nistratif  leur  assignent  le  caractère  de  prûB* 
nade  publique,  ou  de  place  à  bâtir. 

Les  ponts  n'ayant  pas  de  riverains,  Icurp*" 
vage  esl  entièrement  h  la  chai'ge  des  ville*  0* 
de  l'Eut  et  dai  déparlnneiita. 
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Les  quais,  qui  n'ont  do  riverains  qnn  d'un 
côté,  sont  pour  moitié  à  la  charge  des  villes  et 

de  l'Etal. 
Les  quais  longeant  les  rhcmins  de  fer  sont 

assimilés,  sou^^  le  rapport  du  pavag-e,  h  ceux 
qui  lungenl  les  licuvcs  ou  rivières,  attendu 
que  les  chemins  de  fer  faisant  partie  de  la 

grande  voirie  ne  peuvent  être  assimilés  aux 

propriétés  parlioulit'res  qui  sont  su.setijjliltk's 
de  contribuer  aux  frais  de  pavage  des  voies 

urbain*'-..  D'ailleurs,  et  «laiis  la  plupart  >]('< 

ras,  les  t  heaiins  de  fer  n'ayant  au»  une  eom- 
munication  avec  les  quais  qu'ils  lonf^ent.  ne 
retireraient  aueun  avanlairf!  du  pavai,'e.  (Con- 

seil d'Etat,  ii  dtîcenibre  18UI.  —  Compagnie 
d'Orléans  contre  la  ville  de  Nantes.) 

Comme  nous  l'avons  dit  phi^  haut,  re  n'est 
que  pur  une  fiction  que  les  rues  de  Paris  âont 
soumises  au  régime  de  la  grande  voirie. 

L'£tat  n'en  a  pas  moins  pris  à  sa  cliai  i:!'  uii 
nand  uombre  de  rues,  <^uais  et  fauLour^'s. 
Par  suite  d'un  règlement  mlervenu  en  ISiti, 
l'Klat  enlretenait  : 

l<*  Tous  les  quais  bordant  la  Seine,  comme 
intéressant  la  navigation  ; 

2*  Les  rues  qui  P'Iicnl  entre  elles,  par  le 
trajet  le  plus  court,  et  le  plus  cojnmode,  les 
barrières,  coin  me  traverses  ou  naissances  de 
routes  : 

S"»  Tous  li  s  boulevards  intérieurs,  et  soixante- 
neuf  rues  dits  plu»  Iréipientées  par  le  roulage, 

la  iioste  ou  les  messageries-, 
4"  line  grande  partie  des  boulevaids  exté- 

rieurs, comme  survaut  an  roininerre  de 
transit. 

I.e  pavHL'e  des  autres  voies  do  eireulation, 
ainsi  que  les  accotements  de  celles  que  nous 

venons  d'énumérer,  fnt  laissé  à  la  charge  des riverains. 

Plus  tard,  la  contribution  de  l'État  fut  ac- 
quittée au  moyen  d'nno  subvention  versée  à  b» 

rai-se  municipale;  in.ii-,  la  ville  no  ees-aiil 
de  réclamer  contre  i  iasuflisaiice  de  cet  lu  sub- 

vention, les  frais  d'entretien  de  toutes  les  rues, 
quais,  ponts  et  [daees  publiques  riiieiit  parta- 

gés par  moitié  entre  l'Etat  et  la  ville.  (Uécrel, 
12  avril  I8u6.) 

Un  décret  fixe,  pour  chaque  exercice,  ou 

pour  une  série  d<'  deux  ou  trois  exercices,  le 

eontingcnt  de  l'Ktal  tel  qu'il  e*l  défini  plus 
haut.  Ce  eontingent  était  d)-  V,0()o,(M)(i  pour 
chacun  des  exercTees  1861,1862, 1863.  (Décret 
du  23  murs  iHtil.j 

La  loi  du  16  juin  IR.'iO,  qui  a  annexé  plu- 
sieurs communes  à  la  ville  de  P  u  is  a  eu  p(uir 

elfel  de  rendre  applicables  au  leiriloire  de 

fc*  communes  les  anciens  usages,  d'après 
lesfpiols  les  babitanis  tie  Piri^  dniveiU  siq)- 

porler  les  frais  de  rétablisseinenl  du  premier 

pavage,  chacun  au  droit  de  soi.  (Conseil  d'Etat, 
10  fèVrier  ISfi:;.  Rayeiix.) 

Il  en  serait  évidcmmcut  de  même  pour 
toutes  les  communes  annexées  h  une  ville  en 
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vertu  d'une  loi  fin  d'un  décret.  Ce  n'est  d'ail- 

leurs qu'à  l'empereur  en  conseil  d'Etat  qu'il appartient  de  aétermlner  le  sens  et  la  nortée 

de  ce  .te  let.  (Conseil  d'Etat,  22  août  1868.— Ville  de  LiUe.) 

II.  Empienemmts.  —  L'empierrement  est  le 
mode  élémentaire  de  pavai:e  eiui»lov6  plus 

particulièrement  pour  la  contVcliun  des  routes. 

Autrefois,  eu  genre  do  chaussée  était  com- 
jiosé  de  couches  superposées  de  pierres  de  di- 

verses dimensions.  Les  jdus  grosses  étaient 

placées  dans  le  foud  et  btdiilement  assises  à 

fd.il  ou  sur  champ,  suivant  les  cas.  Cette  fon- 
dation était  ensuite  recouverte  de  jtierres  plus 

petites  et  réduites,  par  le  oassugo,  à  une  gros- 
seur uniforme. 

Le  niacatlaiu  n'est  autre  cbose  qu'un  em- 

pierremeut  perfectionné  par  l'emploi  de  mar tériaux  assortis,  soigneusement  préparés  et 

cassés  de  façon  que  tous  les  fragments  puissent 

passer  eu  tout  sens  dans  un  auueau  douL  la 
diamètre  est  généralement  de  0»,D6. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  taxes  da 

pavage  s'applique  aux  taxes  municipales  rela- 
tives k  l'empierrement  des  voies  publiques;  et, 

du  moment  qu'une  commune  peut  se  préva- 
loir, soit  d'un  ancien  usage,  soit  d'un  ancien 

règlement  qui  mette  h  la  cbarge  des  proprié- 

taires riverains,  les  frais  d'onqiiorroment  des 

rues  d'une  ville,  elle  peut  procéder  aux  tra- 
vaux et  recouvrer  la  dépense  comme  en  ma- 
tière de  pavages  proprement  dits. 

Dans  toutes  les  villes  où  les  dispositions  du 
décret  du  Uti  mars  18u2  (art.  8  et  0),  relatif 
aux  rues  de  Paris,  ont  été  rendues  applicables 

par  des  rèirlerueiils  d'administration  publique, 
les  propriétaires  riverains  des  rues  empierrées 
supportent  les  frais  de  premier  établissement. 

d'après  les  règles  lyù  exisleid  à  l'égard  da4 
prupnelairâs  riveraïus  des  rues  pavées. 

Complément  de  la  légitlation  et  de  la  ]nrit- 
prudcnce  sur  la  matière.  —  En  ce  qui  touche 

la  ville  de  Paris,  c'est  l'édit  de  décembre 
1607  qui  a  mis  le  pavage  à  la  charge  des  rive- 

rains; VorditiiiKiiirr  du  hun  nii  ilis  finattirs  du 

il  juin  i'tiO  a  confirmé  h  l'entrepreneur  de 
l'entretien  du  pavé  le  droit  exclusif  de  faire 
seul  les  raccordements  de  pavé  nécessités  par 
les  réparations  de  Ions  genres;  ce  droit  a  été 

maintenu  également  par  ï  oidunnaiice  royak 

du  i't  décembre  1823.  Voidiumnnee  du  Q 
ituiit  1S2'J  enjoint,  par  son  art.  ili,  aux  pro- 

priétaires de»  maisons  et  terrains  bordant  les 

rues,  ou  portions  de  rues  pavées  et  dont  l'en- Iretien  est  à  leur  charge,  de  faire  réparer  et 

d'entretenir  constamment  eu  bon  état  le  pavé 

desdites  rues;  d'après  Tart.  3S,  les  proôrié- 
taires  et  leur"s  entrepreneurs  sont  tenus  ne  se 
conformer  aux  dispositions  prescrites  aux  ùt\- 
trepreneuTs  do  pavé  de  Pans. 
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Arrêts  relatifs  au  potage  dans  la  ville  de 

Paris.  —  f-a  noie  que  nous  avons  reproduite 
cite  quelques  arrêls,  niais  ne  les  donne  pas 

tous,  et  de  plus  elle  a  été  publiée  en  1870,  cl 

(l('[uii>  relie  époque  la  jurisprudence  s'esl 
coiuplÉlûe;  nous  devons  donc  reproduire  ici 

on  eertain  nombre  d'arrêts. 

Les  propriétaires,  tenus,  d'après  l'usape  ou 
des  règierocats  spéciaux,  de  contribuer  aux 
frais  d  letablissement  du  pavage  des  Tilles  au 

devant  de  leurs  propriétés,  ne  doivent  suppor- 
ter cette  charge  que  pour  la  largeur  assignée 

à  la  me  en  raison  des  besoins  at  la  circula- 

tion, et  non  pour  une  larCOQr  eiceptionnelle 
attribuée  à  une  portion  de  la  rue  dans  des 

Yues  d'einbellissement.  — 23  mars  1850. 

Les  propriétaires  doivent  les  frais  de  pre- 

mier pavage  rendus  nécessaires  par  l'élargis- 
sement des  rues.  —  22  décembre 

Les  anciens  usages  de  la  ville  de  Paris  ne 

mettent  la  charge  des  propriétaires  rive- 

rains que  les  frais  d'établissement  du  premier 
pavé  dans  les  mes  non  pavées  on  noiivell»> 
ment  élargies. 

Les  riverains  ne  sont  pas  tenus  de  contri- 

buer aux  frais  des  travaux  d'embellissement, 
exécutés  par  la  ville  dans  la  partie  élargie 

d'un  quai  et  ayant  pour  objet  1  établissement 
d'une  promenade  publique.  —  26  juin  1856. 

Ce  •^oiit  les  tribunaux  ordinaires  qui  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  demande 
en  leniboursement  des  frais  de  pavage  des 

mes  d'une  ville,  faite  par  les  concessioiinai- 

res  pour  te  compte  des  riverains*  lorsqu'il  ne 

s'agit  pas  d'une  taxe  municipale  dont  le  recou- vrement est  poursnivi  par  la  ville  ou  en  son 
nom. 

Aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du 
25  mars  1807  et  des  anciens  règlements  et 

usages  maintenus  par  cet  :\\  i<.  les  propriétai- 
res riverains  des  voies  publiques  à  Paris  sont 

tenus  de  supporter  les  frais  de  premier  établis- 

sement du  pavage  de  ces  voies,  soit  qu'elles portent  la  dénomination  de  rues,  soit  (lu  clles 

portent  celle  de  boulevards.  Par  suite,  le  con- 
cessionnaire (jui  a  passé  avec  la  ville  de  Paris 

un  traité  pour  l'ouverture  d'une  de  ces  voies, 
et  qui  s'est  chargé,  notamment,  d'établir  la 
chaussée  et  les  trottoirs,  a  le  droit  de  récla- 

mer des  propriétaires  riverains  les  frais  de  ses 

travaux,  comme  pourrait  le  fure  la  ville  elle» 
mCme,  aux  droits  de  laquelle  il  est  substitué 

Ïar  l'art.  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  2  mars 850. 

Les  chemins  de  fi  r,  faisant  partie  de  la 

grande  voirie  cl  n'ayant  aucune  communi- 
cation avec  les  mes  qu'ils  longent  dans  l'inté- 

rieur des  villes,  ne  peuvent  être  assujettis  à 

contribuer  aux  frais  du  pavage  établi  dans  ces 
mes.  —  2imai  1860. 

Lorsque  dans  une  commune  annexée  à  Pa- 

ris il  existait,  antérieurement  à  l'annexion,  un 
pavage  établi  conformément  aux  usages  en 

vigueur  dans  cette  commune,  les  propriélai- 
res  riverains  ne  sont  pas  tenus  de  cunlribuer 

aux  frais  de  rétablissement  d'un  nouveau 
pavage.  —  23  novembre  1865. 

Les  dispositions  des  aneiens  règlements  sur 

le  pavé  de  Paris  doivent  être  entendues  eu  ce 

sens  que  cbaqiie  riverain  ne  doit  supporter 
que  les  frais  du  premier  pavage  exécuté  sur 
la  moitié  de  la  rue  qui  horde  sa  propriété, 

14  janvier  et  3  juin  1869  ;  longtemps,  la  juri*- 

prudenre  du  conseil  d'Ktat  avait  été  contraire. 
lin  riverain  d'une  place  publique  idaas 

l'espèce,  la  place  de  l'Étoile,  à  Paris)  ne  peut 
être  soumis  à  conlrihulion  pour  travaux  eU'i- 
lués  sur  celle  place,  alors  que  cette  place  éUît 

pavée  au  droit  de  sa  propriété  avant  l'exécs- lion  des  travaux,  et  que  ces  travaux  ont  eu 

seulement  pour  but  l'embellissement  de  la 
place  transformée  en  promenade  publique. 
—  4  février  I8fi9. 

II  résulte  de  l'art.  2*  de  l'arrêt  du  conseil 

du  30  décembre  1783,  que  les  frais  de  pre- 
mier établissement  du  pavage  ne  peuvent 

Htc  misà  la  charge  des  propriétaires  riverains 
des  voies  publiques,  à  Pans,  que  pour  cellei 
de  ces  voies  qui  ont  le  caractère  de  me. 

l>a  loi  du  16  juin  1839  n'ayant  pas  eu  pour 
ctfet  de  classer  parmi  les  rues  de  Paris,  luulcj 
les  voies  de  «wmmunication  des  communes 

annexées,  lorsqu'une  voie  avait,  au  moment 
de  l'annexion,  le  caractère  de  chemin  rural, 
les  travaux  de  premier  pavage,  exécutés  aoté* 

rieuremonl  h  un  décret  (pii  a  ela>sé  ce  che- 
min parmi  les  voies  de  communication  de  la 

capiUle,  ne  peuvent  être  mis  à  ta  charge  da  i 

propriéUire  de  la  maison  bordant  cette  voie. —  avril  1869. 

Lorsque  le  revers  d'une  rue  d'une  andwW 
commune  annexée  à  la  ville  de  Paris  élait. 

antérieurement  à  l'annexion,  recouvert  duu 

Favage  établi  avec  les  matériaux  conforme** 

usage  en  vigueur  dans  la  commune,  les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  aui 

frais  d'élabliiseraent  d  un  nouveau  pavage  4U 
point  dont  U  s'agit.  — 17  avril  4869, 2i 
1869. 

Lorsque  les  revers  d'une  rue  d'une  ancienii« 
commune  annexée  &  la  ville  de  Paris  ont  été, 

antérieurement  à  l'annexion  et  lors  du  clas- 

sement de  la  rue  comme  route  départeni^- 
tale,  munis  de  trottoirs  pavés  sur  une  parw 

de  leur  largeur,  en  exécution  d'une  roofSO- 

tion  entre  le  département  et  une  sociélé  citi» 

propriétaire  des  terrains,  et  moyennant  une 

suliveiilion  payée  par  relie  société,  la  t;i^e 

pour  frais  de  premier  établissement  de  pavag»: 

qui  est,  après  l'annexion,  réclamée  aaxpW' 

pi  iétaires  riverains  par  la  ville  de  Paris,  sui- vant les  termes  des  anciens  règlements, 

doit  être  calculée  que  d'après  la  surface 

revers  qui  n'a  pas  été  pavée  par  le  dépiv* temenl. 

Décidé  que  lorsqu'une  rue  a  été  cédée  p<f 
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on  propriétaire  à  une  commune,  à  charge 

notamment  de  l'entretenir  en  bon  état  de  pa- 
vage, les  parties  ont  entendu,  par  cette  con- 

vention, aflfruichir  les  propriétaires  riverains 

de  toute  d»"!pensc  relative  au  pavage,  et  que, 
dès  lors,  aux  termes  de  la  délibération  du  con- 
8m1  municipal  de  Paris,  du  6  février  1863, 

homologuée  par  décret  impérial,  qui  a  admis 

une  exception  à  l'obligation  de  contribuer 
aux  ftrais  da  premier  pavage  par  application 

des  anciens  règlements,  dans  le  cas  de  con- 
ventions régulièrement  contraires  faites  par 

les  propriétaires  avee  les  commîmes,  la  ville 

de  Pans,  après  l'annexion,  n'est  pas  fondéo  à 

réclamer  aun  propriétaire,  dont  l'auteur  a Tendu  sous  ees  coniutions,  les  trais  de  pavage 

du  revers  qui  est  an  devant  de  sa  propriété. 
—  2  août  1870. 

En  ce  qui  toudie  les  maisons  situées  à  l'an- 
gle d'un  carrefour,  avec  façade  sur  deux  rues 

différentes,  le  conseil  d'État  a  décidé  (juillet 
1870)  que  le»  anciens  règlements  ne  font  au- 

cune exception  et  fjuo  I  usage  k  toujours  été 
appliqué  en  ce  qui  concerne  les  carrefours 

formM  par  la  jonction  de  deux  voies  publi- 
ques, en  ce  sens  que  le  propriétaire  devait 

supporter  les  frais  du  pavage  de  la  partie  du 

carrefour  correspondant  à  l'angle  de  sa  mai- 

son, alors  gue  d  ailleurs  il  n'est  pas  allégué que  ces  voies  et  carrefour  aient  une  larj^ur 
exceptionnelle. 

Pour  une  maison  située  à  l'angle  d'une  rue 
ancienne  de  Paris  et  d'une  avenue  dont  la 

largeur  a  été  fixée  à  "30  mètres  dans  un  but 

d't-rubeltissement,  le  conseil  d'État  a  décidé  le 
20  novembre  1874  que  la  ville  ne  peut,  en 

vertu  de  l'ancien  usage,  imposer  au  proprié- 
taire de  la  maison  le  pavage  d'une  bande  de 

terrain  dr  3  maires  au-delà  de  l'ancienne  rue 
bordant  I  wu meuble  et  qui  était  déjà  pavée 

sur  une  largeur  de  12  mètres. 

Une  voie  nouvelle  doit,  d'après  les  projets 
de  l'administration,  traverser  une  rue  déjà 
pavée,  et  former  un  carrefour  au  point  d'in- icrsection  des  deux  voies. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  n'ayant  de 
f^ade  que  sur  la  rue  préexistante  n^est  pas tenu  de  conlriluier  soit  aux  frais  des  travaux 

exécutés  sur  le  sol  de  sa  rue,  soit  aux  frais  de 
mise  en  état  de  viabilité  de  la  nouvelle,  alors 

oue  celte  voie  inachevée  s'arrête  à  son  point 

de  rencontre  avec  l'ancienne  rue,  et  que,  par 
suite,  le  carrefour  projeté,  sur  le<|nel  ledit 

immeuble  doit  avoir  sa  façade  après  l'exécu- 
tiou  complète  du  projet,  n'existe  pas  encore. —  7  mai  1878. 

Lorsqu'il  existe  déjà  un  tarif  général  établi 
P&r  le  conseil  municipal  pour  les  taxes  de 

premier  pavage  et  approuvé  par  décret,  c'est 

^  l'administration  qu'A  appartient  de  dresser 
le  rôle  d'après  ledit  tarif,  sans  que  le  conseil 
'l'Uiidcipil  ait  à  faire  une  répartition  spéciale 
poar  chaque  voie  nouvelle. 

Les  riverains  d'une  voie  publii^ue  no  peu* 
vent  pa*;,  potir  ol)teiiir  décharge  des  taxes  de 

pavage  comprises  dans  un  rôle  régulièrement 
approuvé  et  publié,  se  prévaloir  de  ce  que  lo 
commandement  de  payer  leur  aurait  été 
signilié  avant  la  publication  du  rôle.  Ce  fait 
leur  donnait  seulement  le  droit  de  discuter 

devant  l'autorité  compétente  la  régularité  des 
poursuites  exercées  contre  eux. 

La  faculté  pour  une  rille  (dans  l'espèce, 
pour  la  ville  de  Paris)  de  mettre  les  frais  de 

Savaj^e  à  la  charge  des  riverains  est,  aujour- 
'hm  encore,  subordonnée  à  l'insufOsance  des 

revenus  ordinaires  de  cette  ville. 
Les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Paris 

devaient  être  considérés  comme  insufiBsants 

dans  le  sens  de  l'avis  du  conseil  d'Étal,  du 

25  mars  1807,  pendant  l'année  1867,  année 
dans  laquelle  les  travaux  de  riabilité  dont  it 

s'agissait  avaient  été  exécutés, 
Ùurant  celte  année,  la  ville  a  dû  recourir  à 

diverses  ressources  extraordinaires  (second 

décime  sur  l'octroi  et  emprunt). 

Lorsqu'une  avenue  ayant  une  largeur  de 
30  mètres,  comprenant  une  chaussée  et  deux 

contre-allées  plantées  d'arbres,  n'a  pas  été 
établie  seulement  dans  l'intérêt  de  la  circula- 

tion, mais  aussi  dans  un  but  d'embellissement 
et  pour  créer  une  promenade  publique,  la 

ville  de  Paris  ne  peut  pas,  en  vertu  des  an- 

ciens usages,  metu'e  à  la  charge  des  riverains 

des  taxes  de  premier  pavage  calculées  d'après 

la  largeur  totale  de  l'avenue. 
Décidé  que,  dans  l'espèce,  ces  taxes  devaient 

porter  sur  une  largeur  <ie,  20  mètres  et  non 

de  .'iO,  comme  le  soutenait  la  ville,  ou  de  12, 
comme  lo  demandaient  les  riverains.  — 

25  juin  1875,  26  novembre  1875. 
Une  ville  est  fondée  à  poursuivre  le  recou- 

vrement de  taxes  de  pavage,  alors  môme  que, 

d'après  une  convention  intervenue  avec  1  en- 

trepreneur de  travaux  publics  chargé  de  l'ou- 
verture de  la  voie,  la  ville  doit  lui  tenir 

compte  des reeouvrements  par  elle  effectués, 

si  d'ailleurs  ce  recouvrement  a  lieu  en  verto 

d'un  rôle  régulièrement  émis. 
Pour  faire  courir  le  délai  de  trois  ans,  pen- 

dant  leijuel  les  percepteurs  doivent,  à  peine 
de  déchéance,  poursuivre  le  recouvrement  de 

taxes  de  pavage  (L.  du  3  frimaire  an  VII, 
art.  149),  il  ne  suffit  pas  que  les  ingénieurs 

aient  dressé  l'état  des  sommes  à  mettre  à.  la 
charge  des  propriétaires  et  que  la  société 
concessionnaire  en  ail  réclamé  le  payement, 

bien  qu'elle  fût  sans  qualité  à  cet  effet. 
Le  délû  ne  court  qu'à  partir  de  la  runise 

au  receveur  municipal  du  rAle  arrêté  par  le 

préfet. 
L'émission  d'un  rAle  partiel  ne  saurait  fairo 

courir  le  délai  de  réclamation  contre  le  contri- 

buable qui  n'est  pas  compris  dans  le  rôle. Dé4^qae  ta  largeur  de  30  mètres,  donnée 

an  boulevard  Haussmann  était  justifiée  par  les 
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PAVAGE  JAXES  DE). 

iMiOîillâelftcinsttlatloii;  quHii  contraire,  t'élar- 

gisscment  de  l'avcniin  Diiquo^nc  n'.iv.ii!  pour 

objet  que  l'cmbollisscnicnt  du  quarlier;  eu conséquence,  mainlien  de  la  taxe  dans  le 

premier  ras,  décharge  dans  le  deuxième.  — 
S  mars  1877. 

Padc^ées  villes  autres  que  Paris.  —  Aucune 

loi  ne  prescrit  quo  le^î  travaux  pavag-c  or- 
donnés par  1  atl(niiii>halion  iiiuuii  ipalc  à  la 

charge  des  propriétaires  riverains,  soient  pré- 

cédés d'nno  enquête.  —      août  1840. 
Un  propriétaire  riverain  d  une  voie  publi- 

que communale  qui  a  payé  les  frais  d*un  pre- 
tiiier  pava!7o,  no  peut  être  tenu  de  supporter 
les  frais  d  un  second  pavage,  nécessité  au  bout 

de  quelques  mois  par  des  dégradations  extra- 
ordinaires résultant  du  transport  de  tnalériaiix 

employés  h  la  construciiou  d'un  chemin  de fer.  —  13  décembre  1860. 

I.orsq'ip  les  revemi'^  r)rili!i.iir<\>  di^>  vill(*s 

sont  iusuf Usants  pour  subvenir  aux  frais  d'éta- 
blissement, d'entretien  et  de  restauration  du 

Î»avé,  les  propriétaires  peuvent  être  appolés  k 

upporter  tout  ou  partie  do  ces  frais,  s'il Bxiste  à  cet  égard  de^  usages  anciens  antë- 
Ifieurs  à  la  loi  du  \i  fiiniaitc  an  VU. 

•  Les  propriétaires  riverains  étaient  tenus  à 

Vannes,  d  après  un  usage  ancien,  d'établir, 
d'cnlrelcnir  <  t  de  réparer  le  pavé  au-devant 
de  leurs  maisons,  sur  une  largeur  de  Six  pieds. 

•—  Î3  juin  1885. 
Une  vilhî  qui,  dans  un  but  de  nivellement 

rl  d'oinlH^1!i<*spment  fait  procéder  ̂   la  réfec- 

tion du  pavage  d'une  rue,  ne  peut  mettre 
retle  dépense  à  la  charge  des  riverains  qu'au- 

tant qu'elle  justifie  que  les  anciens  usages  au- 
torisent à  imposer  cette  taxe  dans  de  telles 

Trfrconslances.  —  24  février  1866,  23  juin  1 8G8. 

•  I/élahlissemenl,  la  reslauralion  cl  l'oiitrc- 
lien  du  pavé  ne  peuvent  être  mis  h  la  charge 

des  propriétaires,  conformément  aux  usages 
suivis  avant  la  loi  du  II  friniain;  an  VU,  que 
lorsque  les  revenus  ordinaires  des  villes  sont 

tosumsants  pour  subvenir  à  ces  dépensés.  — 

8  août  IS(i;;,  l-l  févri.M-  ISfiT. 

'  Le  22  août  1868,  le  con.seil  d'État  a  déclaré 
que  le  décret  du  43  octobre  1898,  portAnt  an- 
tiexion  de  la  «-oinniune  de  Wazoïnmér  à  la 

^le  de  Lille,  a  rendu  a|iplicables  aux  proprié- 
tés situées  sur  le  territoire  de  ladite  commune, 

les  anciens  usu^^os  en  vis^ncnr  d.nis  la  ville  de 

Lille,  eu  ce  qui  concerne  le  pavage,  et  que, 

ti'appfcs  ces  usages,  les  propriétaires  nés  mal- 
sons sont  tenus  de  paver  les  revers  des  rues 

bordant  leurs  héritages,  mais  sans  que  l'admi- 
nislralion  ait  le  droit  de  les  astreindre,  pour 

s'acquitter  de  cette  obligation,  à  établir  des 
Irol  toirs  sur  ces  revers,  en  employant  des  ma- 

tériaux déterminés,  ce  qu'elle  ne  pourrait 
faire  qu'en  procédant  cdnUftnttémeQt  à  la  loi 
Iflii  7  juin  18V:;. 

'  Un  propriétaire  qui,  en  concourant  à  l'éta- 

blissement d'une  rue,  n'a  fidt  aucune  réserv* 

quant  à  l'enlretien,  ne  peut,  en  se  fondant 
sur  ce  concours,  se  dégager  de  rohiiçation 

d'acquitter  des  taxes  de  pavage  qui  lui  sont 
réclamées  confurméraent  à  Tusage  loCftl.  — 
30  décembre  18»;9. 

La  commune  d'Issy  (Seine)  ne  justifiant  pa< 

qu'il  existftt,  soit  un  ancien  règlement  soit  iin 
ancien  usage  qui  mil  les  frais  de  premier  pa- 

vage à  la  charge  des  riverains,  décharge  a  été 
accordée  aux  propriétaires  imposés  à  cet  eAL 
—  10  mars  1870. 

Les  principes  généraux  du  droit  et  de  la  ju- 
risprudence mettent  à  la  charge  de  la  ville  la 

|)nMive  de  rin-^uflnancc  des  revenus  ordinai- 

res. Il  s'agit,  en  clfet,  de  déroger  à  la  règle 

d'après  laquelle  les  charges  communales  doi- 
vent peser  proportionnellomenl  sur  tons  les 

habitants:  la  ville  doit  aux  exposants  la  jusli- 
flcation  de  rexeepUou  en  vertu  de  laquelle 

elle  «  lève  la  prétention  de  les  atteindre  exclu- sivcmeut. 

Une  commune  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'an- ciens usages  mcltaiit  les  fcii-  de  pavage  h  la 

charge  des  oropriétaircs  riverains,  lorsque  ses 
revenus  ordinaires  ont,  pendant  Vannée  oA 

les  travaux  ont  élé  exécutés  et  pendant  Ic- 
trois  précédentes,  pré-enlé  un  excédant  sur 

les  dépenses  qu'ils  étaient  destinés  à  couvrir. 
Il  résulte  de  rinnlruction  que  i)end aut  la 

lériode  de  1809  à  1872,  en  tenant  compte  de 

"ensemble  de  toutes  les  reeclle»  et  de  toutes 

es  dépenses,  le  budget  de  la  ville  de  Vannes 

s'est  snlilé  p;irun  exi'édanl  de  rei  cttes  dépas- 
sant nuUblement  la  somme  de  1,536  francs 

rédamée  aux  riverains.  —  28  janvier  1876. 

Ponnoi;  eompétence.  —  Le  recours  contre 

les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 

tière de  taxes  de  pavage,  peut  avoir  li''ii. 
comme  eu  matière  de  contributions  publi- 

ques. Sans  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil 

d'htat. 

Le  pourvoi  est  recevable  s'il  a  été  déposé  à 
la  préfecture  dans  les  trois  mois  de  la  notifl- 

calion  de  la  dèi^i.i  ui  attaquée,  quoiqu'il 

été  enregistré  au  couseil  d'Etat  après  l'expi- ration de  ce  délai.  —  9  mars  I8S3. 

Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 

prononcer  sur  les  demandes  en  décharge  oo 
réduction  relatives  aux  taxes  de  pavage,  e*i 

par  suite,  juge  des  contestations  sur  l'exi-^lencc 
dos  usages  invoqués.  —  12  janvier  1860» 4  mars  i8«5. 

Les  communes  ne  sont  pas  tenues,  itattl 

d'ap|)eler  les  propriétaires  riverain*  ̂   coOtn- 
huer  au  pavage  des  rues,  de  faire  consister 

préalablement  les  usages  locaux,  en  vertu  des- 
quels ces  frais  peuventjî'tre  mis  à  leur  charge. 

Si  les  propriétaires  contestent  l'existence 
de  CCS  usages,  c'est  au  Conseil  àiè  préfecture 

qu'il  appartient  de  slaluer  sur  leUrS  CûDtS*- tations.  —  16  décembre  1852. 
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Cest  &  loi  qu'il  appartient  également  d'exa- miner r^iat  des  revenus  ordinaire*  dé  la  Tille. 
—     avril  <8ti9. 

La  loi  du  16  juin  iS"y\),  qui  a  annexé  plu- 
sieurs communes  à  la  ville  de  Paris,  a  eu  pour 

eirct  df  r>  n<ln'  applicables  au  territoire  de  <  *>s 

communes  l<  s  aurieus  usages  d'après  lesquels 
les  habitants  de  Paris  doivent  supporter  les 

frais  de  1  élahlisscmcnt  du  premier  pavage, 

dans  la  moitié  de  la  rue  joignant  leurs  pro- 
priétés, chacun  au  droit  soi. 

Mais  si  un  prDpriélaire  prétend  être  exempt 

de  cotte  charge  en  vertu  d'un  acte  de  cession 

de  terrain  <ju  il  aurait  consenti  pour  l'élargis- 
sement de  la  voie  publique,  souS  la  enmlHinn 

de  mise  eu  état  ae  viabilité  aux  frais  de  la 

ville,  et  si  la  ville  conteste  la  signification  de 

la  olaii-ic  invofpiéc,  le  coiisfil  iTf  ]>réfeclure 

doit  surseoir  à  statuer  Jusuu'à  ce  qu  il  ait  été 

prononcé  sur  cette  ontestation  par  l'antorité 
Judiciaire,  seule  ('Otii|>i''îciitf'  pnni-  défonninfr 

e  sens  et  la  portée  de  l'acte  de  vente.  — 10  lé- vrier 4865. 

Les  taxes  de  pavage  étmt  assimilées  aux 
contributions  directes,  les  recours  contre  ces 

taxes  peuvent  être  présentés  sans  frais  ;  ces 
recours  ne  peuvent  donc  donner  lieu  à  aucune 
condamnation  de  dépens;  les  propriétaires  ne 

peuvent  non  plus  réclamer  rintérôl  des  som- 

mes qu'ils  ont  payées  et  i|ui  leur  sont  resti- 
tuées. —4  mars  186$,  30  janvier  1866. 

PAYEURS. 

Les  payeurs  sont  les  comptables  chargés  du 

parement  des  dépenses  publiques. 
Il  y  nvait  autrefois  un  payeur  et  un  receveur 

générai  dans  chaque  département;  en  1865, 
les  fonctions  furent  réunies  et  elles  sont 

exeiTées  ai^|oiird'htti  par  le  tréserier^yeur 
général. 

Il  existe  encore  des  pajeun  en  Algérie, 
MI  colonies  el  aux  années. 

PfiAr.ES  ;  PONTS  A  PliAGE. 

Historique  et  legislatien.  —  Le  péage  est  la 

somme  qu'on  perçoit  sur  les  personnes,  les 
animaux  ou  les  choses  pour  le  passage  sur 

une  voie  publique  (route,  pont,  baCf  etc.i 
Les  péages  étant  un  onMacle  à  la  liberté 

•publique,  ou  ne  pouvait  autrefois  en  établir 

sans  l'autorisation  du  prince,  sons  les  peinei 
tortét's  par  les  ordonnances,  notamment  par 
i  déclaration  du  roi  du  31  janvier  1663. 
Les  lois  des  13  mars  1790,  2:)  août  1792 

et  17  juillet  1793  ont  aboli  les  péages  sei- 
gneuriaux. 

barrières  établies  en  l'an  V  sur  les  rou- 

tes pour  la  taxe  d'entretien,  à  l'instar  de  celles 
qui  exbtent  eneore  en  quelques  pays  étran- 

gère, ont  été  supprimées  on  1806  ;  mais  beau- 

coup d^autres  péages  ont  été  maintenusi 

(iHbeipstoiiieht  pour  le  passSgé  des  bacs  et 

ponts,  et  mAme  on  en  crée  encore  tous  les 

jours,  lorsque  l'Etat,  un  département  ou  une 
commune,  tout  en  reconnaissant  l'utilité 
d'entr<  ]ircndre  une  cotistruiiion  nouvelle,  ne 
se  trouve  pas  en  mesure  de  Touruir  lus  londs 

nécessaires,  et  lorsqu'un  particulier,  une  com- 
nuuii'  ou  toute  Hutre  as'^ocialinn  (ilTrc  de  faii'O 
les  fonds,  à  la  charge  d  en  être  remboursé 

moyennant  un  droit  de  péa^c  &  pereevoir 

pendant  un  certain  nombre  d'annéeSi  quel- 
quefois même  à  perpétuité. 

Tout  tarif  ou  droit  de  péage  est  une  fohtri- 
bttlion  indirecte  qui  ne  peut  Otrc  autorisée 

que  p;ir  une  loi  ou  par  un  décret  rendu  en 
conloruiilc'  d  une  loi.  Aussi  les  lois  annuelles 

de  finances  portent-elles  que  les  péages,  ré- 
gulièrement établi-»,  continueront  à  éU*  per- 

çus conformément  aux  tarifs  fixés. 

Loi  thi  14  floréal  an  X.  —  Art.  10.  —  Le  ta- 
rif de  chaque  bac  sera  fixé  par  le  gouverne- 

ment, dans  la  forme  arrêtée  pour  les  règle- 

ments d'administration  publique. 
Art.  H.  —  Le  gouvernement  autorisera, 

dans  la  même  forme,  et  pendant  la  même 

durée  de  dix  années,  l'établissmienl  des  ponts 
dont  la  construction  sera  entreprise  per  des 
Înrticullers  !  il  déterminera  la  durée  dé  leur 

ouissanre,  à  l'expiration  de  laquelle  ces  ponts 
seront  réunis  au  domaine  publie^  lor.<<qu'ils  ne 
seront  pés  une  propriété  communale,  il  fltera 
le  tarif  de  la  taxe  h  pervevoir  sur  ces  ponts. 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  le  gouver- 
nement concède,  par  décrets  délibéirés  eti 

conseil  d'Etat,  les  ponts  à  péage.  —  Toil^ éga- 
lement Bacs  et  pagsiiffeê  d'eau. La  loi  de  tloréal  an  X  avait  limité  ft  dix  ans 

le  droit  de  concession  par  l'Etat;  mais  la  ju- 

risprudence a  admis  qu'aucune  décl^éancc n  avait  été  prononcée  et  que,  j)ar  consé(pient, 
le  droit  de  concession  demeurait intéct  ;  il  est, 

du  reste,  implicitement  renouvelé  par  les  lois 
annuelles  de  linances. 

En  ce  qui  touche  Ift  concession  de  h>tttes  à 

péage,  elle  rte  pourrait  être  pi-uiioiicéo  que 

par  une  loi,  saut  l'exception  relative  à  la  cor- 
rection des  rampes;  elle  est,  du  reste*  tom- 

bée en  déenétade. 

GSblMr  dlefe  ettuflol  doii  poiktl  ft  péage.  — 
I . I > ^  ponts  h  péage  sont,  avons-tious  dit,  con- 

cédés par  décret  rendu  en  la  forme  des  règle- 

ments d'admiAistratlon  publique  ;  ces  ouvrages 
ne  répondant  en  général  <fti  f\  de?  bcsoms 

limités,  doivent  être  construits  dans  un  sys- 
tème aussi  économique  que  possible;  aussi, 

la  plupart  des  ponts  à  péage  80ni4S  sus- 

pendus. Des  éondilîons  spéciales  el  un  modèle  de 

cahier  des  charg<>s  sont  imposés  par  le  min»- 
tre  des  travaux  publics  pour  la  concession  des 

ponts  su^iciuiui  (voir  ce  mot)  ;  nous  ne  cou- 
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sidérerons  iri  que  les  pouLs  à  péage  en  eux 
mêmes,  iudépeudammeut  de  leur  mode  de 
constnifitioii,  et  nous  donnions  comme  type 
wk  décret  de  concession  récente. 

Décret  du  3  décembre  1878.  —  Comtruclion 

d'un  pùiU  à  péa^e  tur  fÀgout  {Tarn.) 

Art.        Est  déclarée  d'ntUité  publique  la 

construclion  d'un  pont  en  maçonnerie  i\  péage 
sur  l'Agout,  dans  la  commune  de  SaiiiL-Ueux- 
lè»-I^Taur  (Tarn),  pour  le  passage  du  chemin 

vicinal  d'intérêt  commun  n"  63  de  Parisot  à 
Montastruc,  ainsi  que  celle  de  ses  abords 

et  dépendances,  conformément  au  plan  ci- 
«nnexé. 

Arl.  *2.  —  La  mise  en  adjudication  des  Ira- 
vaux  est  autorisée  aux  clauses  ul  cuudilions 

du  cahier  des  charges  paiement  ci-annexé. 
Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  rons- 

truelion  et  d'entretien  du  pont,  do  ses  abords 

et  dépendances,  à  l'aide  d'une  subvention  de 
32,000  francs  allouée  parle  conseil  ̂ 'énéral  du 
Tarn  et  de  la  concession,  par  adjudication, 

d*un  péage  d'une  durée  qui  ne  pourra  excé- 
der soixante-dix  ans  et  dont  le  maximum  sera 

lixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet cadieté. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire,  substitué  aux 

droits  de  l'administration,  conformément  à 
l'art.  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pourra  ac> 

quérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation 

publiaue,  les  immeubles  ou  portions  d'iin- 
meubles  dont  Toceupation  est  nécessaire  jxiur 
Texécution  des  travaux. 

Art.  5.  —  L'adjudication  ne  sera  valable  et 

définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6,  —  A  compter  du  jour  où  le  pont 

sera  livré  au  public,  et  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  qià  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera 
perçu  un  péage  conformément  au  tahf  ci- 

après  : fr.  c 

Peraonoe  i  pied,  chargée  ou  uoa   «  0,05 
Cheval,  mulet  ou  ine  non  chargé,  oondoetear 
conijins   0,05 

VojaKt'iii"  a^ec  un  cheval  ou  nujlet,  valide  cum- 
priw   0,15 

Taureau,  bœuf  ou  vache  a]ipartenant  à  des  mar- 
chands eideatioés  à  la  veole   0,10 

Lorsque  ces  animaux  iront  poil  au  pâturage, 

8oit  au  iabouraj^e,  ou  qu'ils  eu  revieQ'JroQt, 
on  ne  payera  qoe  la  moitié. 

Veau  ou  porc   0,05 
IboUm,  brebis,  bouc,  cbèvr»,  cochon  de  lait, 

paire  d'oie»  ou  de  dindons   0^02 
Lorsque  ces  animaux  iront  au  pàturaffe  ou 

eu  remndnnty  on  os  pajoni  que  la  moitié  da 
droit. 

Voitore  suspendue,  à  deux  ou  quatre  rouea, 

attdée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducttMir 
compris   0,oO 

Toiture  su>]i('iHluf,  à  deux  ou  qualn;  roues, 
attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur 
compris.  0«7S 

f  r.  c 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  eu  i>us  payera...  0,2$ 
Le;!  voyau't'urs  payeront,  en  outre,  «wnfiw s'ilâ  passaient  à  pied. 

Charrette  ou  char  chargé,  1  on  dienl  on  mnkty 
ou  à  deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur  COOl* pria  

Charrette  ou  char  chargé,  à  dêû  aÂUèn,  oon- 
ducleur  compris  0,60 

Pour  chaque  eMlieroo  chaque  paire  de  hônift  on 
vaches  en  sii^,  on  payera   OjSI 

Charrette  ou  char  à  vide,  attelé  d'un  cheval  ou 
mulet,  on  (1  un*'  paire  do  iMBOft  OB  vadiSi. conducteur  compris  0 Jl 

Charrette  on  diar  à  vide,  à  deux  eoIUen,  con- ducteur compris  
Pour  chaque  collitT  ou  chaque  paire  de  bœuf» 

ou  vacher  en  sius  du  nombre  indiqué  poor  les 
allt-lagcs  à  vide,  il  sera  payé   0,10 

Charrette  ou  char  chargé  employé  au  transport 
des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  atteliî 
d'un  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  paire  de  tweufs ou  vaches,  conducteur  compris  

Charrette  ou  char  employé  au  transport  des 
engrais  ou  &  la  rentras  des  léooUes,  &  deux 
colliers,  conducteur  compris   0,41 

Charrette  ou  char  vide  employé  à  l'agriculture, 
alleW  d'un  clieval  ou  mulet,  ou  d'une  paire (le  Ij^i  ufs  ou  vaches,  conducteur  compris.. . . .  0,15 

Charrt  tiu  ou  char  vide  employé  i  Tagricaltare, 
à  deux  colliers,  conducteur  compris   0,9 

Charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  4ne  ou 
d'uue  Anesse,  conducteur  compris   0,ÎO Pour  chaqoe  Ane  ou  inesM  en  plus,  on  pajecâ. .  0,05 

Art  7.—  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 
Le  préfet  du  déj.artemenl,  le  sous-préfet 

de  l'arrondissement,  ainsi  que  leurs  gens  et leurs  voitures  ; 

Les  ministres  dos  différents  cultes  reconnus 

par  l'Etat;  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire, dans  rezereiee  de  leors  fonctions,  et  leurs voilures , 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  pools 
et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  canton- 

niers ;  les  employés  des  contributions  indireo- 

tes,  les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents 
des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégra- 

phiques; les  commissaires  de  police,  les  gar* 
des  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exo^ cice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en 

corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  roule 
ou  un  ordre  de  service; 

Les  courriers  du  gouvernement,  les  malles- 
poste,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service 

des  postes  de  l'Etat; 
Les  pompiers  et  les  personnes  cpii,  en  cas 

d'incendie,  iraient  porter  secours  d  une  rive  à 
l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  éir-ves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  lin»' truction  religieuse,  ou  en  revenant; 

Les  prestataires,  arec  lenrs  attelages,  se 
rendant  sur  les  ateliers  des  chemins  vicinaux 

pour  la  libération  de  leurs  prestations,  ou  eu revenant; 
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Les  prévenus  ou  condamnés  conduits  par  la 

force  publique,  ainsi  que  leur  escorte. 

Jnrisprodence  sur  1m  pooU  à  péages.  — 
Les  ponts  à  péage  donnent  lieu  à  des  contes- 

tations de  diverses  natures,  presque  identiques 
H  relies  que  nous  avons  examineM  en  traitant 

des  bacM  etpauages  d'eau* 

^  !•  Compétence.  —  Toute  contestation  qui 

s'élftve  entro  radininislralion  et  radjudicataire 
ou  le  concessiounaire  sur  l  application  des 
clauses  dn  mardié,  Texéculion  des  travaux, 

les  domma^os  m  résultant  relèveai  de  la  ju- 
ridicliun  admiuistralive. 

Los  contestations  entre  le  concessionnaire 

et  les  tiers  relèvent  dos  tribunaux  civils  ;  celles 

qui  portent  sur  les  tarifs  sont  examinées  par 

le  ju^  de  paix  en  premier  ressort. 

Voici  quelques  arn'ts  sur  la  matière  : 

C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  prononeer  sur  les  contestations  qui  s'élè- 

vent entre  les  concessionnaires  de  pt'age  et 

les  redevables  au  sigel  de  l'application  du  ta- 
rif. Ces  contestations  ne  peavent  être  portées 

devant  le  conseil  d'Etat  sous  prétexte  d'inter- 
f rétation  de  l'ordonnance  de  concession.  — 
9  mars  i855,  17  mai  1855,     juin  1870. 

En  général,  les  concessionnaires  de  ponts, 

de  canaux,  oie.,  quoique  substitués  sous  beau- 

coup du  rapports  aux  droits  de  l'administra- tion, ne  jouissent  pas  du  droit  de  reecoTrer 
Sar  voie  de  contrainte  les  taxes  qui  leur  sont 
ues,  à  moins  que  cela  ne  soit  stipulé  dans 

les  titres  de  concessions,  comme  cela  aeo  lieu 

^ur  le  canal  du  Languedoc. 

En  ce  qui  touche  les  taxes  d'arrosage,  per- 
çues au  profit  de  concessiotmaires  de  canaux 

d'irrigation,  la  loi  de  fiances  du  23  juin  1858 
dispose  expressément  qu  elles  seront  recou- 

vrées dans  les  formes  déterminées  par  les 
art.  2  et  4  de  la  loi  du  W  tloréal  an  XI.  A 

leur  égard,  le  mode  de  recouvrement  et  la 
eompelenee  se  tronrent  donc  modifiés. 

L'autorité  judiciaire  p^^t  ronipétentc  pour 
rouonccr  sur  l'atlcinle  que  1  adjudicataire 
*uo  pont  prétend  avoir  été  portée,  par  un 

entrepreneur  do  travaux  publics,  aux  droib 

de  péa^  qui  lui  ont  été  concédés.  Mais  si 
radministration  prenant  fait  et  cause  pour 

l'entrepreneur  soutient  que,  d'ajtrès  les  actes 
de  la  concession  du  péage,  elle  a  pu  autoriser 
cet  entrepreneur  à  ne  pas  se  servir  du  pont 

pour  le  passage  des  matériaux,  il  y  a  lieu 

préalablement  de  faire  interpréter  IcsdiLs  ac- 
tes de  concession,  et  celle  interprétation, 

lorsqu'il  s'agit  d'une  ordonnaoee  nqraie,  ne 
pf  iil  rire  doMiiée  que  par  le  roi  en  conseil 

d  KUit.—  28  août  l«tl,  14 juillet  I8j8. 

Le  refus  par  le  ministre  d'annuler  le  certi- 
ficat iiélivré  par  les  infréuieurs  h  l  entrepre- 

oeur  pour  assurer  le  passage  gratuit  des  ma- 
térianx  consUtne  un  acte  d^miniatration  qui 

T.  II. 

n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse.  — 14  juillet  1858.  ̂ 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  refuse  à  la  conipagiMC  conees- 

sionnaire  d'un  pont  rindcmuité  qu'elle  ré- 
clame à  raison  d'une  prétendue  violation  des 

clauses  de  son  cahier  des  charges  (dans  l'es- 
pèce à  raison  de  l'ouverture  d'un  chemin  de 

i'er  qui  aurait  diminué  les  recettes  du  pont)  ne 
peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse. 

Cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  statué  sur  la  réclamation  par  le  conseil  de 

préfecture.  —  30  juillet  1857. 
En  matière  de  péage  sur  les  ponts,  le  juge 

de  police  est  souverain  pour  décider  que  la 
charrette,  objet  de  la  contravention,  étant 
une  charrette  ordinaire  de  campaerne,  attelée 

de  deux  bœufs,  doit  payer  tel  tarif,  au  lieu  de 

tel  autre  applicable  aux  charrettes  de  roulai^ 
attelées  de  deux  chevaux.  On  exciperail  vai- 

nement de  la  nature  du  chargement  pour  Top* 

poser  à  l'autorité  attribuée  par  le  juge  à  la 
nature  du  véhicule  et  de  l'afteUige.- —  Gasi., 
18  décembre  18o7. 

Il  appartient  à  Tautorité  judiciaire  :  1*  da 
vérifier  si  les  titres  en  vertu  desquels  la  per- 

ception a  lieu  sont  revêtus  des  formes  exté- 
rieures exigées  par  les  lois  pour  leur  validité  ; 

par  exemple,  si  un  acte  du  chef  de  l'Etat  por- 
tant prorogation  du  péage  a  été  contre-signé 

par  un  ministre  et  s'il  a  reçu  la  publicité  lé- 
(^«le;  S* de  déciderai  la  compagnie  conces- 

sionnaire a  omis  d'accomplir  les  formalités  qui 

lui  étaient  imposées  par  la  lui  pour  l'exercice de  son  droit  oa  perception,  et  de  déterminer 

les  conséquences  légalM  de  celte  omission. — 
23  décembre  1«45. 

La  demande  formée  par  le  concessionnaire 

d'un  pont  qui  a  été  racheté  par  l'Etat,  ten- 
dant à  faire  déclarer  que  ce  concessionnaire 

n'était  pas  tenu  par  son  cahier  des  charges  de 
planter  des  arbres  sur  les  levées  formant  les 

abords  du  pont,  que,  par  suite,  le  rachat 

n'avait  pu  avoir  pour  effist  de  lui  enlever  la 
propriété  desdits  arbres,  rentre  dans  la  com- 

pétence du  conseil  de  préfecture.  Cette  de- 
mande nécessite  l'examen  des  conditions  de 

la  concession  et  des  con-.énuonces  de  son  ra- 

chat ;  dès  lors,  il  s'a«il  dune  contestation 
rdative  à  l'otécution  aun  marehé  de  travaux 
publics.  Art.  4  de  la  loi  dn  28  ploviése  anVllL 
—  24  janvier  1872. 

Il  appartient  à  l'autorité  administrative  de 
statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée 

contre  l'Etat  par  l'adjudicataire  du  péage  d'un 
pont,  en  raison  de  la  suppression  dudit  péage, 

en  cours  d'exécution  du  marché,  parnnedécî- 
sion  niinistérii'llf.  — 20  niai  ISfH. 

L'entrepreneur  des  travaux  d  int  pont  établi 

pour  le  service  d'un  chemin  vieiual  de  grande 
communication  peut  valablement  actionner 

le  préfet,  en  sa  qualité  de  représcuUnt  de 

l'Etat,  afin  d'obtenir  le  payement  de  anbvan- 
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lions  qui  seraient  dues  par  les  communes 
ialéresisées,  aux  termes  du  caiiier  des  cliarares. 
^  17  février  1853. 

* 

2.  Validité  d'un  décret  de  concession.  — 
Ua  droit  de  ])éago  sur  nn  pont,  même  la  pro- 

rogation d'iin  (Irnil  préexislaril,  ne  pniivcnl 
être  établis  que  par  une  ordonnance  royale 

rendue  dtns  la  forme  d*an  rè^ement  dr«d- 
ministralioii  publif{Uf\  c'esl-à-diro  le  conseil 

d'£lat  enleodu.  xN'est  point  obligatoire  l'or- 
donotnoe  royale  rendue  dans  toute  autre 

forme.  Le  refus  de  payer  le  péage  autorisé 

par  une  telle  ordonnance,  n'est  donc  punis- 

sable d'aucune  peine.  —  Cass.,  14  juin  18i4. Cette  jnfia|iniaence  ancienne  a  été  modilléc 
on  partie  par  un  arrAl  de  Cu?s.  du  27  janvier 
1876,  dont  il  importe  de  reproduire  les  points 

firincipaux  : 
«  La  loi  du  14  floréal  an  X  a  conféré  à  l  Elal, 

pour  le  p;issage  do  toute  espèce  de  rivières, 
les  droits  que  celle  du  8  mmaire  an  Vil  ne 

lui  avait  attribués  qu'en  vue  du  passage  des 

cours  d'eau  navigables;  l'Ktat  peut  donc  éta- 
blir des  péages  même  sor  les  rivières  non  na- 

«t  Si,  aux  termes  de  l'art.  i3  du  décret  du  30 
Janvier  1852,  rélablissement  des  ponts  avee 
ou  sans  péage  a  fait  partie,  dans  un  temps, 
des  matières  si^etles  à  être  soumises  à  ladite 

assemblée,  il  a  été  dérogé  à  cette  prescription 
par  un  autre  décret,  en  date  du  14  septembre 

iStti,  portant  restitution  à  l'examen  des  di- 
verses sections  du  conseil  d'un  certain  nombre 

d*atTaircs  précédemment  dévolues  à  la  délibé- 
ration des  sections  réunies,  et  parmi  ces  atfai- 

res  figure  l'établissement  des  ponts  commu- 
naux ù  péage  :  donc  on  ne  peut  contester  la 

légalité  du  décret  de  concession  d'un  pont  à 

péage,  rendu  sur  le  simple  avis  d'uue  section 
da  eonseil  d'Etat  » 

2.  Destruction  d'un  pont  a  pcayr  par  force 
wajeuft»  —  Le  concessionnaire  d'un  pont  à 
péage  est  responsal)le  de  la  cbute  du  pont 

survenue  môme  par  un  cas  de  force  majeui-c 

durant  le  cours  de  sa  concession,  sans  qu'il  y 

ait  lieu  d'examiner  si  cette  cbute  provient 
ou  non  d'un  vice  de  construction,  alors  que 
!•  eahier  des  dia:^es  imposait  audit  conces- 

sionnaire l'obligation  de  construire  le  pont  à 

•  ses  risques  et  périls,  de  l'entretenir  à  ses  frais 
pendant  la  durée  de  la  concession,  de  le  re- 

conslniire  mt'*me,  le  cas  échéant,  et  de  le  re- 

mettre en  bon  état  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion. La  responsabilité  dn  concessionnaire, 

dans  ce  cas,  n'est  pas  limitée  au  montant  de 
son  cautionnement  ;  il  est  tenu,  sur  ses  biens 

personnels,  de  toutes  les  condamnations  que 

cet  événement  peut  entraîner  contre  lui,  soit 

à  titre  de  dommages-intérêts,  ?oit  «1  titre  de 
restitution  de  subventions.  —  16  juin  ISuU, 
«Jainl888. 

La  suspension  du  passage,  pendant  la  re- 

construction d'un  pont  détruit  par  un  événe- 
ment de  force  majeure,  ne  peut  motiver  une 

demande  de  dommages-intérêts  oontie  Is 
concessionnaire. —  3  août  1858. 

4.  Bateaxu  dans  le  voisinage  des  ponU  a 

ptoqe.  —  L'exception  de  l'art.  8  de  la  loi  du 6  fnmaire  an  Vil,  qui  affranchit  du  droit  de 

péar^e  sur  les  ponts,  les  bateaux  non  employé* 

À  un  passage  commun,  et  élublis  pour  lu  seul 

usage  d'un  particulier,  n'existe  qu'autant  (}ue 
ce  particulier  aura  fait  vérifier  la  destination 

de  son  bateau  et  aura  reçu  de  l'administra- 
tion l'autorisation  d'en  conserver  l'usage.  — 

Cass.,  18  juillet  18oT. 

Les  lois  spéciales  relatives  à  la  concession 

des  ponts,  qui  déclarent  exemptés  du  péage 

les  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  les  pei^ounes  placées  sous  leur  escorte, 

ne  doivent  pas  être  étendues  aux  outrepre- 
neurs des  voitures  servant  au  transport  des 

prisonniers.  — Cass.,  lO  mai  IS(j|. 

L'Etat,  en  concédant  un  pont  à  péage,  M 
s'interdit  pas  implicitcmenl  le  droit  de  se 
servir,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  entre- 

{uenuurs  qui  le  représentent,  de  bateaux  par- 
icuUws  pour  le  tran^rt  des  ouvriers  et  dei 
matériaux  nécessaires  aux  travaux  entrepris 

dans  riatérét  du  service  de  la  navigation.  — 
30  mars  1854. 

Voir  sur  ce  point  le  mot  Boei . 

5.  Un  péage  n'est  pas  susceptible  d'hypoih 
que.  — Le  péage  d'un  pont  construit  avec  une 
subvention  de  l'Ktat  et  devant  former  une  dé- 

pendance du  domaine  public  n'a  le  caracléi* 
ni  d'un  droit  d'usufruit  on  d''Mn|>l)yléose,  ui 

d'aurun  autre  droit  réel  empurlant  démem- 

brement de  la  propriété;  c'est  un  droit  pure- 

ment mobilier  qui  n'est  pas  suscepliblo  d'atifO- 
tatiou  hypothécaire.  En  conséquence,  les  de- 

niers en  provenant  doivent  être  distribués, 

non  par  voie  d'ordre,  mais  par  voie  de 
distribution  par  contribution.  —  Cass.,  20  fé- 

vrier 1883. 

6.  htcès  du  concessionnaire.  —  Le  contrat 

passé  entre  l'Etat  et  un  adjudicataire  des  tra- 

vaux de  perfectionnement  et  de  curage  d'un 
canal  de  navigation,  moyennant  la  perccptioo 

d'un  péage,  ne  doit  pas,  en  l'absence  d'âne 
disposition  contraire  du  cahier  des  rbar?''». 
être  résolu  par  le  décès  du  concessionnaire. 
-5jnini848. 

7.  Inexécution  dei  clauses  du  marché  ;  entrt- 

tim  il'S  tnicnu.r:  exf^cution  d'office;  dèchéaixff- 
—  Les  réparations  à  exécuter  à  un  pool 

n'ayant  pas  été  eflfectuées  dans  le  délai  fliié 
par  un  arrêté  do  mise  en  demeure,  radmini;- 
Iration  e>t  fondée  à  organiser  une  régie  aoi 

frais  du  concessionnaire.  —  7  juin  18i»9f 
S8roail888. 
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Lorsque  l'acte  de  concession  d'un  pont  im- 

pose au  concessionnaire  l'ohlig-alion  de  l'rti- 

Iretenir  et  réparer»  il  n'y  a  pas  lieu,  à  l'oxpi- 
niion  de  la  concession,  de  Ini  tenir  compto 

de  la  plus-value  que  sr-;  travaux  do  rAparalioii 
OU  môme  de  reconstrucliua  ont  pu  doauer  au 

pont. 
L'obligation  d'entretenir  ot  de  r«''parer  un 

pont  entraîne  pour  lo  concessionnaire  l'obli- 
?ation  de  le  rendre  en  bon  état  d'entretien  à 
expiration  de  sa  confiession.  —  31  janvier 

1848. 

La  clause  d'un  cahier  de  charges  portant 
que  le  concesaioaoaire  d'on  pont  établira  à 

ses  frais  un  passage  provisoire  à  l'aide  d'un 
bac,  lorsque  la  circulation  sur  le  pont  sera  in- 

terdite, n'implique  pas  l'obligation  pour  le 
concessionnaire  a'cntrt  lonir  ;i  ses  frais  la  voie 

publique  servant  d'a(  <  oà  audit  bac.  —  18  dé- 
cembre 486-). 

Lorsque  le  cahier  des  charges  porte  que  le 

eont  et  les  aborda  seront  coustainnient  cnlrc- 

mus  en  bon  état  par  le  concessionnaire,  il 

est  tenu  d'entretenir  los  rampe?  conslniitos 
par  lui  et  destinées  à  raccorder  les  abords  du 
pont  avec  les  chemins  de  halage  et  vicinaux 

adjacents.  —  23  mars  1870. 
Lorsque  à  la  demande  des  concessionnaires 

d'un  pont  on  surseoit  à  continuer  une  tenta- tive i\  <  (Mcuve,  les  faux  frais  oorasionnés  pour 

£ réparer  cette  épreuve  doivent  être  mis  à 
inr  charge. 

Si  l'administration  a  été  sommée  par  le 
concessionnaire  de  venir  constater  Texc- 

cutiou  des  réparations  qui  lui  ont  été  pros- 

crites et  qu'elle  s'y  reftise  jusqu'à  ce  qu'il  mmI 
procédé  H  l'épreuvo  du  pont,  elle  ne  peut  l'xi- 
ger  la  réparation  d  avaries  provenant  de  causes 
postérieures  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  a 

été  adressée  par  le  concessionnaire.  —  ISmars 

Un  article  du  cahier  des  charges  de  l'cnl re- 

prise stipulait  que,  faute  par  l'ad judiiMlairt? 
d  avoir  présente  son  proj'  l  dans  un  délai  lixe, 
il  encourrait  de  plein  di  oii  la  déchéance  sans 

niiso  en  dotncuro  ot  perdrait  son  cautionne- 

ment qui  serait  retenu  à  litre  de  dommages- 

intérêts,  cependant  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
que,  dans  I  espère,  la  roteiiue  du  oautioiitK!- 
ment  a  été  prouoncéu  à  tort,  parce  que  le 
département,  au  lieu  de  se  prévaloir  de  cette 
clause  en  temps  utile,  avait  accordé,  à  diverses 

reprises,  do  nouveaux  délais  pour  que  l'adju- 
dicataire pût  reviser  son  projet. 

Le  déparlement  avait  seulement  le  droit  de 

demander  la  résilialion  avec  dommages-inté- 
rêts. —  8  janvier  1874. 

8.  l'oint  (le  'h'ixirt  'Ir  la  connssion.  —  Les 

concessionnaires  d  un  pont,  qui  s'étaient  enga- gés à  sa  conelmction  et  à  son  entretien, 

moyennant  une  subvention  et  le  droit  de 

péage  pendant  trente  ans,  ne  peuvent  préten- 

dre fure  courir  la  durée  de  ee  droit  du  jour 
où  le  pont  avait  été  livré  ;\la  circidalion,  alors 

qu'il  est  expressément  stipulé  au  caliier  des 
(diarges  (|uo  la  durée  de  la  concession  corn- 
nienceraii  du  jourde  ra4jttdication.  —  21  mai 
1875. 

9.  Mo>!!ll''ations  aux  traïuiu.c.  —  Le  conces- 

sionnaire d'un  poal  <\  péage  est  fondé  à  sou- 

tenir qu'il  ne  doit  supporter  que  les  frais  aux- 
quels aurait  donné  lieu  la  construction  d'un 

chemin  d'accès  reliant  le  pont  à  un  passage  à 
niveau  de  chemin  de  fer  si  le  plan  primitif 

n'avait  pas  été  modifié,  et  que  le  SUrpUlsdela 
dépense  doit  rester  h.  la  charge  de  ta  com- 

mune. —  22  aoiU  1868. 

l.(<  concessionnaire  d'un  pont  suspendu  a 
droit  à  indemnité,  lorsque,  po-lérieuremcnl  à 

la  concession,  i'adniinislralion  prescrit  l'ex- haussement dn  tablier. 

Los  travaux  supplémentaires  doivent  être 
constatés  coutradictoiremcul.  —  7  décembre 
1850. 

10.  Indcnmilv  au  'yinressioiuiairc  itour  créa- 

tion éTun  nouveau  passage.  —  Lorsqu'un  pont 
■!i  péage  devient  moins  productif  par  le  fait  de 

la  création  d'un  nouveau  passage  dans  le  voi- 
sinage, le  concessionnaire  peut,  dans  certains 

cas,  avoir  droit  à  indemnité. 

D'après  la  Jurisprudence,  si  le  cahier  des 
charges  n'a  réservé  en  faveur  du  concession- 

naire aucun  périmètre  pour  l'cxploilalion  du 
passage  et  n  interdit  pas  la  concession  d'un 
autre  pont  dans  un  rayon  déterminé,  1  admi- 

nistration à  le  droit  d'établir,  sans  indemnité, 
un  passage  quelconque  dans  le  voisinage.  — 
23  juillet  1875,  2  décembre  1858,  20  lévrier 
1846. 

S'il  y  a  un  périmètre  réservé  au  cahier  des 
charges,  le  <-oncessionnaire  a  droit  à  une  in- 

demnité à  n\(;r  k  l'amiable  ou  par  la  jnridic- 
liiin  administrative.    ~  12  mai  \h:\^. 

La  disposition  d  un  «  aliier  des  charges  qui 

oblige  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
an  payement  d'>s  indemnités  dues  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux, 

ne  s'applique  qu'aux  dommages  directs  et 
matériels  et  ne  comprend  pas  la  réparation  du 

préjudice  que  les  travaux  ont  pu  occasionner 
a  des  tiers  en  les  privant  dn  bénéfice  des  clau- 

'•es  d'un  contrai  passé  avec  l'administration  ; 

dans  ce  cas,  l'administration  seule  est  respon- sable. Indemnité  allouée  au  eoncessiannaire 

d'un  pont  suspendu,  il  raison  du  préjudice  que 
lui  a  causé  rélabUssemenl,dans  la  zone  réser- 

vée par  son  cahier  des  charges,  d'un  viaduc 
de  chemin  de  fer  qui  lui  a  fait  perdre  une 

portion  de  la  circulation  locale.  —  16  juillet 

I8:i7. 
L  (  1  iMi  si  uienld  un  pont-viaduc  de  chemin 

de  ter  dans  le  périmètre  do  la  concession  d'un 
ponl  suspendu  donne  au  cunccssiouuaire  le 
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droit  de  réclamer  une  inderanité,  s*il  a  été 

privé  par  ce  fait  d'uno  portion  do  circulation 
qu'il  eiH  ronservée  dans  le  cas  où  le  viaduc 
eAt  été  placé  en  debon  de  la  zone  déterminée 
par  son  cahier  des  charges. 

La  clause  uar  laquelle  l'Etat  s'engage  à  n'au- 
toriser rétaDiisscmcnt  d'aucun  pont  à  une 

certaine  distance  d'un  pont  à  péage,  n'est  pas 
applicable  aux  ponts  de  service  exclusivement 

anectés  à  la  construction  do  travaux  d'intérêt 

public  exéentés  par  l'administration  ou  par  des 
entnprenears.  —  80  mai  1853. 

1 1 .  Déplacement  d*une  route  mtx  abords  d'un 
pont  à  péage.  —  Le  rorirp-;-,i()[iiiair(»  (Vuu  [loiit 
suspendu  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité 

pour  le  préjudice  résultant  pour  lui  du  clian- 

gcnicnt  de  dirortion  d'une  route  déparlenicn- 

talc  que  le  pont  dont  il  s'agit  était  primitive- 
ment destiné  à  desservir,  d'après  l'engagement 

co  n  t  ra  •  t  é  par  radministralion  en  vers  le  conce  s- 
sionnairc. 

L'indemnité  allouée  s'applique  au  dommage 
passé  et  ne  comprend  pas  les  dommages  fu- 

turs, dont  l'évaluation  nclucllo  n*c>l  pas  pos- 
sible et  à  l'égard  desquels  les  droits  delà  com- 

pagnie sont  résen'é». 
l.es  intérêts  ne  sont  dus  à  la  cnnipa^iiif  (pio 

du  jour  où  elle  les  a  réguliérenuM.l  dnuandés. 

Les  intérêts  d'une  annuité  ne  peuvent  cou- 

rir avant  l'expiration  de  l'année  pour  l;iipiel|p 
elle  câl  duo.  —  27  avril  18o0,  2(»  juiiluL  Iboi. 

12.  StqipiietnoR  d'un  gui  aux  abords.  — 
Le  concessionnaire  d'un  pont  suspendu  qui 
n'a  construit  ce  pont  «pi'à  la  condition  (pi  un 
passais  &  gué  situé  en  aval  serait  supprimé, 
a  droit  à  une  indemnité  di;  domma^'e  si  co 

jiassaue  est  inaiott'iiu  par  l  administialion.  Il 

doit  être  |>rocédé  à  une  entreprise  pour  l'éva- 
luation de  cette  iodeianilé.  -~  20  mai  1868, 

4  aoiU  1870. 

Le  concessionnaire  d'un  pont  k  péage  n'a 
pa--  li>  droit  d'empêcher,  par  la  ccm-truclion 

d  une  digue,  I  accès  d'un  gué  existant  près  du 
pont,  lorsque  le  caliier  des  chaives  ne  con- 

tient aucune  disposition  à cel  égara.  —  1** dé- 
cembre I8;i9. 

Le  passage  à  gué  d'un  conrs  d*eau  sur  lequel 

est  étahli  un  bac  ou  un  pont  n'est  pas  une  in- 
fraction aux  droits  du  concessionnaire^  s'il  n'a 

pas  pour  bat  de  couvrir  une  firande  à  ces 

droits.  —  Casa.,  24  mai  1862. 

Statistique  des  ponts  à  péage  ;  rachat  de 

CM  ponts.  —  La  qneHion  du  rachat  des  ])onts 
à  |i.  .IL.'!'  a  été  traitée  avec  soin  dans  ces  der- 

nière:» années  ;  on  a  reconnu  tons  les  avanta- 
ges de  ce  rachat,  et  on  a  voulu  le  faciliter 

par  d<'sdi<po>*iH(»ns  légales.  A  cet  elfet,  la  caisse 
des  chemins  vicinaux  a  été  ouverte  aux  dépar- 

tements et  aux  communes,  et  une  proposition 

de  loi  a  été  présentée  par  le  goaTernement 

pour  régler  les  eonditioas  dn  rachat. 

Ed-posc  des  motif  a  du  projet  de  loi  pour  leraciuU 

des  ponts  à  péage j  présenté  pat  te  gmeenie- 
metU,lei*'juiUet  1879. 

La  loi  du  14>  floréal  an  X,  relative  aux  coq- 

Iributions  indirectes  de  l'an  XI,  a  donné  aa 

gouvernement  le  droit  d'autoriser  l'élablis-'O- 
ment  des  ponts  .'i  péage  suivant  un  larif  à 

arrêter  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- nistration publique. 

A  partir  de  1817,  ce  pouvoir  a  été  consacre 

de  nouveau  chaque  année  par  les  lois  du  bud- 

get de  l'État.  On  y  voit  figurer,  parmi  les  per- 
ceptions dûment  autorisées,  les  droits  dr 

péage  qui  seraient  établis  conformément  à 
la  loi  du  U  iloréal  an  X  (i  mai  1802),  pour 

concourir  à  la  coiistracUon  ou  à  la  réparation 

des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  li 
charge  de  l'État,  des  départements  et  des communes. 

Lorsque  l'Étal,  les  déparlements  et  les  roni- 

niuucs  n'ont  pas  de  ressources,  ou  n'en  ont 
cpie  d'insuffisantes  pour  la  construction  d'nn 
[»ont  destiné  à  ri^lier  leurs  voies  de  communi- 

cation et  dont  l'utilité  n'est  pas  contestable, le  gouvernement  autorise  1  administratioe. 

en  vertu  de  la  délégation  Ié<:islalivi>.  à  y  sub- 
venir au  moven  de  la  perception  d  un  péage, 

qui  est  généralement  concédé  pendant  va 

certain  laps  de  temps  à  l'entrepreneur  de< 
travaux,  en  échange  d'une  partie  plus  ou 
moins  considérable  des  charges  qui  lui  sont 
imposées. 

Le  nombre  des  ponts  établis  selon  ce  sys- 
tème, pour  le  service  soit  de  la  grande,  soit  de 

la  petite  Toirie,  et  dont  la  concession  n'a  pa* 
encore  pris  fin,  est  d'environ  iOO. 

La  valeur  approximative  dos  annuités  res- 
tant à  courir  s'élève  k  40,370,000  fr. 

La  perception  d'un  péatre  au  passage  d'un»' 
voie  publique  n'est  autori-^ri'  qu'aux  condition» qui  la  rendent  le  moins  onéreuse.  Cependant» 

elle  apporte  toujours  ;\  la  circulation  une  en- 

trave qu'il  importe  de  faire  cesser  le  plus  tê' 

possible.  Il  peut  arriver  qu'avant  l'expiration 
du  lei-me  fixé  par  le  contrat ,  l'Elat,  les  "dépar- 

tements ou  le.s  communes  se  trouvent  en  me- 

sure de  radieter  une  concession  à  l'aide  dr 

rp--^niirces  disponibles,  d'emprunts,  de  siil"- 

vcntions  ou  de  souscriptions.  Le  gouveruo- 
ment  s'est  constamment  montré  favorable,  «hi 
p.ircil  cas,  à  la  suppression  du  péage.  I^e  lépv 

latcur  a  manifesté  récemment  la  même  di:^- 
position,  en  comprenant  dans  laloi  du  10  avril 
IHT!1  le  rachat  des  ponts  à  péa;.'e  parmi  le* 

opérations  en  vue  desquelles  les  déparlentenl^ 
et  les  communes  peuvent  obtenir  aes  avani^is 
sur  la  nouvelle  dotation  de  la  caisse  desche* 
mins  vicinaux. 

Lorsque  le  concessionnaire  s'entend  afec 
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l'administniUoil  sur  les  diverses  condiltons  du 

Iraitr-,  aurunn  dîrficuU«î  ne  peut  se  pr»'-MMilor. 
D  après  la  jurisprudenLC,  un  décret  sullil  pour 

régulariser  l'accord  amiable  concernant 
rachat.  Il  doit  t'trc  rondu  dans  la  iiK'^nu'  Forme 

3ue  l'acte  qui  a  autorisé  la  coaccài>iou,c  e>l-à- 
ire  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 

Ir.ilion  pnhiifpip.  (Icltn  prorcduro  a  été  fré- 

(^ucmiuc'ul  suivie  pour  autoriser,  avec  l'assen- timent des  parties  intéressées^  le  rachat  de 

ponts  rivant  un  (•ara(■l^re  communal. 
Si,  au  contraire,  lo  concessionnaire  refuse 

font  arrangement,  il  ne  semble  pas  possible 

d'exiger  le  .sacrifire  de  ses  droits,  on  vertu  An 

la  loi  du  3  mai  iS»l  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'oUlité  publique.  Kn  effét,  le  système 
d'exprojirialii)n  organisé  par  la  loi  de  i8il 
concerne  exclusivement  la  déposscssion  forcée 
des  immeubles.  Or,  les  droits  du  conression- 
naire  ayant  seulement  pour  objet  la  perception 

d'un  péage,  ont  un  caractère  purcmonl  mobi- 

lier. Ils  échappent,  par  suite,  à  l'upplicalioii 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  L'Etat,  les  départ*  - 
inenls  ou  les  communes  propriétaires  des 

poats  qui  desservent  les  voies  de  communica- 
tion leur  appartenant,  ne  sauraient,  dés  lors, 

être  admis  à  exproprier  le  propriétaire  d'un 
pont  à  péage,  en  se  fondant  surles  dispositions 
de  celle  loi.  Pour  lui  enlever  les  droits  tyie  le 
contrat  lui  confère,  une  loi  spéciale  est  indis- 

peusahle  lorsque  le  cahier  des  charges  n'a  pas 
prévQ  le  cas  de  rachat 

La  question  a  été  tranchée  impîiciton'enl 
dans  ce  sens,  non  seulement  pur  les  lois  des 
29  mai  184S  et  28  juillet  1860,  rendues  A  Toc- 
casion  du  racliat  des  canaux  de  navigation, 

mais  encore  pai*  celles  des  6  juillel  1862, 
M  mai  1863  et  18  juillet  1868,  relatiTcs  an  ra- 

chat dos  [>onts  de  n<tnbMUx,  de  Trilporl  et  de 

Jarnac,  dépendant  de  lu  grande  voirie.  Quand 

la  faculté  au  rachat  n'a  pas  été  réservée,  le 
frouvernement  a  toujours  pensé  qu'une  loi 
«eule  pouvait  permettre  h  l'administration  de 
déposséder  les  concessionnaires,  alors  même 

qu  il  s'agissait  de  ponts  communaux.  Ç'osl 
ainsi  que  le  rachat  de  la  concession  des  ponts 

établis  pour  le  service  vicinal  ù  Port-Jouet 
(Dcux-SèvreS;  et  k  Ponl-sur-Seine  (  Aube)  a  été 
autorisé  par  les  lois  des  8  juin  18fii  et  27  aoill 

1876.  Dans  ces  divers  cas,  le  prix  du  rachat 
devait  être  (Ixé  par  une  commission  dont 

l'institution  et  le  mode  d'organisation  ont  été 

déterminés  par  les  lois  qui  viennent  d'être 
rappelées. 

Ce<  observations  démontrent  que  notre  lé- 

gislation contient  une  lacune  qu'il  importe  de 
combler,  hn  effet,  si  l'on  comprend  que  la 
concession  d'im  grand  travail  public,  faile  en 

vertu  d'une  loi  spéciale  ne  puisse,  dans  le 

sileoee  da  contrat,  être  expropriée  qu'en 
vertu  d'une  loi,  on  s'explique  plus  diflicile- 
rneiit  qu'il  faille  également  une  loi  pour  ra- 

cheter un  onvrago  dont  un  décret  reodo 

dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publirjuc  a  suffi  pour  autoriser  la  conces- 

sion. Les  pools  n'ont  pas  une  importance 
assez  consi(lérabIe  pour  justifier,  en  sembable 

cas,  la  iit''C(>ssité  de  l'intervenliuii  de  l'autorité 

législative.  11  semble  donc  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
cider qu'à  revenir  le  rachat  de  la  concesmon 

de  foui  pont  à  péage  pourra  être  autorisé  et 

déclaré  d'utilité  publique  pai'  décret  rendu 

a}irès  enquête  et  avis  du  conseil  d'Etal.  Celle 
cniiui'lc  devrait,  dans  tous  les  ras,  avoir  lieu 

dans  les  formes  déterminées  par  l'ordonnance du  18  février  1834,  le  rachat  d  un  pont  à  péage 

(onstiluaiil,  quelle  que  soit  la  voie  qui  y  abou- 
tit, une  mesure  de  nature  à  inlérc:>ser  les  ha* 

bitants  de  plusieurs  communes. 
Uuant  au  règlement  des  indemnités  à  payer 

aux  concessionnaires,  l'analogie  existant  entre la  situation  de  ces  derniers  et  celle  des  conces- 

sionnaires de  canaux  nous  a  conduits  à  penser 

«pi'il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  règles  éta- 
blies par  la  lui  du  29  mai  1845,  et  de  confier, 

(Hinformémeot  aui  principes  admis  par  cette 
loi.  A  des  commissions  spéciales  le  règlement 

desdites  indemnités.  C'est  d'ailleurs  ainsi  qu'il 
a  procédé  pour  toutes  les  lois  particulières 

(pji  justprà  ce  jour  ont  di''claré  d'utilité  publi- ({ue  le  rachat  de  certains  points  à  péage  dé- 
terminés. En  outre,  le  Sénat,  par  un  vote 

récent,  a  étendu  ce  principe  au  règlement  de 

l'indemnité  à  allouer  aux  compagnies  conces- sionnaires de  chemins  de  fer  d  intérêt  local 

dont  les  lignes  sont  incorporées  au  réseau 

d'intérêt  général. 

11  a  paru,  par  ces  considérations,  qne,  sans 
créer  ae  diffiridtcs  dans  la  pratiijue,  on  assu- 

rerait aux  intéressés  toutes  les  garanties  dési> 

rables  d'impartialité  et  d'aptitude,  en  confiant 
le  rc-|('iiicnt  do  l'iiidcniiiitc  à  une  commission 
arbitrale  composée  eu  partie  de  membres  dont 
la  désignation  leur  appartiendrait.  Tel  est 

l'objet  des  dispositions  de  l'art.  2  qui,  sous 
résenc  des  clauses  particulières  insérées  au 
cahier  des  charges  ou  dans  des  conventions 

postérieures,  institue  une  commission  spéciale 
dont  la  coniposition  et  la  nomination  des 

membres  ont  éfé  réglées  en  s'inspirant  de  la 
loi  du  29  mai  ISH»,  et  des  lois  spéciales  rela- 

tives au  rachat  de  ponts  A  péage  déterminés. 

Par  ces  niolils,  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 

ci -joint,  qui  a  reçu  l'approbation  du  conseil 

d'ÉUt. 

Projet  de  loi,  —  Art.  1 .  —  Le  rachat  do  la 
concession  de  tout  pont  à  péage  dépendant 

de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie,  peut  être 

autorisé  cl  dcclaré  d'utilité  publique,  par  dé- 

cret rendu  en  conseil  d'£tat  après  enauéte. 
L'enquête  a  lieu  dans  les  formes  oétermi- 

nées  par  rordotuianee  du  18  février  183i. 

Art.  2.  —  A  défaut  d'arrangement  amiable, 
si  les  droits  du  concestionnaire  ne  sont  pas  ré- 
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glés  soit  par  le  cahier  do  ;  rIiarf,'os,  suit  par 
une  convention  poslérieure,  riodemnité  à 
allonerpoarle  racnat  delà  concession  est  fixée 

par  une  rommi«*sion  spéciale  qui  fonctionne 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
29  mai  1845,  relative  aux  canaux. 

Cette  commission  est  instituée  par  décret  et 
composée  (il!  neuf  nienïbres,  dont  trois  sont 

nommés  par  Je  ministre  des  travaux  publics 

s'il  s'agil  d'un  pont  faisant  partie  d'une  roule 
nationale,  et  par  le  ministre  do  rinli^rieur 

dans  les  autres  cas  ;  trois  pai'  le  cunccsi>ion- 

naire  et  trois  par  l'unanimité  des  six  membres 
déjà  désignés. 

Si  ces  derniers  ne  parviennent  pas,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notifleatîon  à  eux  faite  do 

jour  nomination,  k  se  mettre  d'arcord  sni-  les 

noms  des  trois  membres  qu'ils  doivent  élire, 
il  est  procédé  au  choix  de  ceux  de  ces 

mondircs  (ini  n'anroiil  l'Ii'  (Mu-î  à  riin.iiii- 
mité,  par  le  uremier  président  et  les  prési- 

dents réunis  de  la  cour  d'ap[)ol  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  pont  est  silui-. 

Lorsque  le  pool  csl  établi  sur  un  cours  d'eau 
serrant  de  limite  à  deux  ressorts  de  cours  d'ap- 

pel, la  nomination  (.'sl  faite  par  le  premier 
présideut  et  les  présidents  de  celle  de  ces 

deux  cours  qui  devra  être  désignée  parle  dé- 

cret déclarant  l'utililé  publique  du  rachat. 
Art.  3.  —  L'indemnité  allouée  doit  être 

pajée  ou  consignée  avant  la  prise  de  posses- 
don  du  pont. 

Art.  4.  —  Les  divers  actes  ayant  pour  objet 
le  rachat  de  la  concession,  le  nVrlenienl  ou  le 

payement  de  l'iademnilé  diu;  au  concession- 
naire, sont  visés  pour  timJjre  et  enregistrés 

gratis. 

Des  péages  an  point  de  vae  économique.— 
Les  punis  à  péage,  qui  dans  bien  des  cas  ont 
rendu  de  grands  services,  constituent  en  réa- 

lité une  eiitravt^  sérieuse  nu  développemcnl 
de  la  circulation  ;  par  leur  tarif  uniforme,  ils 
ne  tiennent  compte  ni  de  la  diflférence  des 
besoin-,  ni  de  la  difFércnce  des  ressources  des 

contribuables;  ils  donnent  lieu  par  conséquent 
à  un  impôt  mal  réparti. 

II  n'est  donc  |>as  étonnant  qu'on  en  de- 
mande la  suppression  ;  une  proposition  do  loi 

dans  ce  sens  a  môme  été  présentée  à  la 

('hambre  des  députés  le  "JO  juillel  1S79.  Il  no 
nous  parait  pas  que  celle  proposition  doive 

être  acceptée  d'une  manière  absolue;  que 
l'établissement  de  ponts  à  péage  soit  interdit 
h  l'Elal  et  aux  déparlements,  nous  l'admet- 

tons, car  l'Klat  cl  les  départements  ont  tou- 
jours le  moyen  de  réaliser  les  ressources 

nécessaires  A  la  construction  de  ces  ouvrairos 

d'art  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  nièine  des  com- 
munes :  voici,  par  exemple,  une  commune  de 

t,î)()0  habitants  (jui  a  beM>!n  d'élaMii-  un  pont 
coûtuuL  100,000  francs;  il  lui  faut  aujourd'hui 
voter,  pour  Tintérêt  et  l'amorUssement  del 

cr  tin  snnmip,  ime  imposition  exceptionnelle  de 

t>,000  fr.  pendant  Ireule  ans  environ  ;  or,  la 
valeur  dn  centime  additionnel  aux  quatre 

contributions  dirMies  n'altoint  souvent,  daii^ 

une  commune  de  1,500  habitants,  qu'uQ« 
centaine  de  francs,  et  dans  ce  cas,  rimposttioo 

représentera  60  centimes  additionnels,  chiiTre 
inadmissible.  Les  habitants  devront-ils  pour 

cola  se  passer  d'un  pont  ?  Son  certes,  ils  pré* fi  leront  évidemment  consentir  un  péage, 

bien  que  ce  péage  doive  exiger  d'eux,  outm 
les  intérêts  et  l'amortissement  des  dépenses 
de  construction,  une  somme  supplémentaire 

représentant  les  frais  de  perception  et  ie  bé- 

néfice de  l'entrepreneur. 

Lorsqu'un  péage  est  ainsi  nécessaire,  Is commune  ferait  bien,  afin  de  ne  pas  engager 

l  avcnir,  d'en  demander  elle-mémo  la  con- cession. 

Tl  est  ciu'ore  un  autre  cas  où  il  est  bien  dif- 

ficile de  supprimer  les  péages  :  l'Etat  ou  un 
département  estiment  que  Tes  intérêts  à  des* 
servir  IIP  comportent  pas  la  déjienso  de  cons- 

truction d'un  pont  el  qu'un  bac,  par  exemple, 
est  suffisant  ;  cependant,  les  intéressés  pré* 
lèrenL  un  j»onlet  consentent  inAmc  à  en  ache- 

ter les  avantages  au  moyen  d'un  péage,  en  dé- 
duction duquel  viendra  une  subvention  de 

l'hlat  ou  du  départemonl  ;  faudra-t-il  leur  in- 
terdire de  rechercher  cette  satisfaction  légi- 

time? Evidemment  non  ;  les  intéressés  seront 

fuîl  heureux,  ne  pouvant  avoir  un  passage 

gratuit,  d'avoir  un  passage  à  péage,  ce  dernier 
dût-il  porter  atteinte  aux  principes  écono- 

miques. 

De  l'utilUé  d'un  pont  à  pnige.  —  Plusieurs 
ingénieurs  ont  cherché  la  mesure  de  Tutilité 

de>  travaux  publics  ;  c'est  à  Dupuit  que  l'on 
doit  les  considération-,  les  plus  intéressantes 
sur  ce  sujet;  il  nous  sernra  en  grande  partie 

de  guide  dans  l'élude  sommaire  que  non» 

allons  présenter  de  l'intluence  du  péage  sur 
l'utilité  des  voies  de  communication. 

Les  anciens  économislis  n'admettaient 

qu'une  valeur,  la  valeur  en  n  lmnge,  et  faisaient 
amsi  de  l'économie  politique  la  science  des 

échange-  et  non  la  science  de  la  richos'^e.  On 

admet  aujourd'hui  que  la  valeur  d'une  cboM^ se  mesure  surtout  par  Tusage  auquel  elle  se 

prête,  et  la  valeur  m  usuq'-  est  le  rapport  <i'ii 
existe  entre  nos  besoins  cl  les  objets  extérieurs, c'est  l'utilité. 

«  Les  richesses,  dit  Dupuit,  sont  les  choses 
qui  ont  la  propriété  de  satisfaire  nos  désirS} 

quels  qu'ils  soient. 
«  Cette  propriété  des  richesses  8*appell« 

l'ulililé. 

«  L'utilité  étant  susceptible  d'être  plus  ou 
moins  grande,  est  une  quantité  qui  peut  avoir 

])our  mesure  une  an&e  quantité  propor- tionnelle. 

«Le sacrifice  maximum  qu'on  serait disf»^ 
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à  faire  ponr  se  proenrer  nne  diosê  qn*oii  dé- 
-ire,  ou  lo  prix  ae  crlte  chose  qui  vous  d»^ter- 
miuerait  à  vous  ea  passer,  peut  servir  de 

mesure  à  l'utilité. 

«  Ce  sacrifice  ou  ce  prix  n'a  pas  de  rapport 
avec  le  prix  vénal  qu  on  est  obligé  de  payer 

pour  se  procurer  l'objet  qu'on  désire. 
La  mmare  de  l'uiilité  qu'on  vient  de  donner 

est  la  mesure  de  l'utilité  ahsohip.  Si,  on  con- 
SOmoiduL  un  produit,  queiau  un  dit  :  Je  ne 

m'en  priTorais  que  pour  30  irancs,  il  y  a  réel- 
lement  pour  lui  30  francs  d'utilité  dans  ce 

produit,  soit  qu'il  n'ait  eu  que  la  peine  de  le 
ramasser,  soit  qu'il  l'ait  acheté  20  francs. 
Mais  l'utilité  relative  sera  très  ditrérenle  dans 
les  deux  cas  pour  le  consommateur.  Dans  le 

Eremier  cas,  elle  sera  bien  des  30  francs  dViti- 
16  abeolne;  mais  dans  le  second,  clic  ne  sera 

pins  que  de  lu  francS)  dilférence  entre  l'utilité 

absolue  et  le  prix  d'achat.  En  effet,  ponr  nn ilésir  dont  la  satisfaction  lui  parait  valoir 

30  francs,  il  est  obligé  de  s'imposer  une  priva- lion  de  20  ̂ ancs  sur  nn  antre  besoin.  Il  ne 

profile  d(Mic  que  de  la  différence  entre  ces 

deux  sommes.  Pour  le  consommateur  qui 

n'évaluerait  la  satisfaction  du  même  besoin 

qu'à  29  francs,  28  francs  ou  21  francs,  l'utilité 
ne  serait  plus  que  9  francs,  8  francs  ou  I  franc. 

Elle  serait  nulle  pour  celui  qui,  no  restituant 

^e  20  francs,  serait  indécis  dans  son  acquisi- 

tion. Enfin,  il  n'y  aurait  pas  d'utilité  produite, 
si,  l'objet  ccjillant  'iO  francs,  personne  n'en 
▼onlait  donner  plus  de  15  francs.  On  voit 

au'cn  général  l'utilité  relative  ou  définitive 

'un  produit  a  pour  expression  la  dillérenco 
entra  le  sacrifice  que  l'acquéreur  consentirait 
à  faire  pour  sn  le  procurer,  et  le  prix  iVacqui- 

sitiua  qu'il  est  obligé  de  donner  en  échange. 
Donc,  tont  ce  qui  augmente  on  diminue  le 

prix  d'achat  diminue  on  augmente  l'utilité  de la  même  quantité. 

u  Pour  connaître  l'ntllitéd'nn  objet,  on  peut 
se  servir  du  proi-édé  de  calcul  suivant:  sup- 

poser que  tous  les  produits  semblables  soient 

frappés  d'un  impAt  croissant  par  légères  dif- 
féreaces.  A  chaque  augmentation  de  (il  im- 

pôt, une  certaine  quantité  de  marchandises 

disparaîtra  de  la  coosommalion  ;  cette  quan- 

tité multipliée  par  la  taox  de  l'impôt,  donnera 
l'utilité  évaluée  en  argent.  En  faisant  ainsi 

croître  l  irniiùt  par  légères  dliFérenccs,  jusqu'à 

ce  qu  il  n'y  ait  pins  de  consommateurs,  et 
ajoutant  tous  les  produits  partiels,  on  aura 

l'utilité  totale  de  l'objet  considéré.  » 
La  définition  de  l'utilité  étant  posée,  reve- 

nons à  l'étude  des  péages. 

helaHon  entre  le  produit  et  le  tarif,  —  11  y  a 

d'abord  une  toi  générale  à  laquelle  tous  les péages  sont  soumis  : 

1*  Pour  un  tarif  nul,  le  produit  du  péage 
est  nul; 

3*  Pour  un  certain  tarif  élevé,  variable  sui- 

vant les  cas,  le  produit  est  é^lement  nul, 
personne  ne  consentant  ù  acquitter  le  péage  ; 

'i'*  Entre  ces  deux  limites,  le  produit,  par- 
tant de  zéro  pour  revenir  à  zéro,  passe  néces- 

sairement par  un  maximum  correspondant  4 
un  tarif  déterminé  ; 

4"  Si  on  porte  sur  un  axe  horizontal  les  va- 
leurs soceessives  du  trafic  et  que,  par  les  pointa 

obtenus,  on  élève  des  verticales  mesurant  les 

produits  correspondants,  les  extrémités  de 
ces  verticales  formeront  une  courbe  terminée 

à  ses  deux  extrémités  à  l'axe  horizontal  ;  au 
sommet  de  cette  courbe  correspondra  le  pro» 
duit  maximum  A  donné  par  un  certain  tarif 

B;  pour  tout  tarif  supérieur  à  R,  on  pourra 

réaliser  un  accroissement  dej)roduit  en  ré- 
duisant ce  tarif  dans  une  eertame  proportion  ; 

pour  tout  tarif  inférieur  au  contraire!,  il  fau- 
dra augmenter  ce  tarif  pour  augmenter  le 

produit; 
;î°  A  un  produit  donné  correspondent  deux 

tarifs,  l'un  supérieur,  l'autre  inférieur  au maximum  B. 

Cela  prouve  que  la  consommation  varie 
dans  les  deux  cas  eu  sens  inverso  du  tarif,  de 

manière  à  donner  un  produit  constant. 

D'après  cela,  si  le  pont  est  exploité  par  un 
ronees<!ionnaire,  il  recherdiera  le  produit 

maximum,  ou,  pour  un  produit  donné,  il  ap- 
pliquera le  tarif  le  plus  élevé,  car  ce  dernier 

rorrespondant  à  une  circulation  moindre  exi- 

gera des  frais  d'exploitation  moindres. Au  contraire,  si  le  pont  est  exploité  par 

l'administration,  elle  devra  rechercher  un  pro- 
duit suffisant  pour  couvrir  les  frais  de  premier 

établissement,  d'entretien  et  d'exploitation, 
et, pour  un  produit  donné,  elle  appliquera  le 
tarif  inférieur  au  maximum  B,  parce  que  ce 

tarif  correspond  à  une  plus  forte  consomma- 
tion. 

De  ces  considérations  résulte  une  première 

règle,  qui  n'a  guère  été  suivie  :  U  faut  se  gar- 
der d'adopter  pour  tous  les  ponts  un  tarif 

uniforme,  et  il  convient  de  rechercher,  dans 

chaque  cas,  le  tarif  qui,  pour  un  produit  suf- 
fisant, correspondra  à  la  pins  forte  cirenlation. 

Mesure  de  l'uliliU,  —  L'infiuence  du  pta^e 
sur  l'utilité  dtt  pont  considéré  est  très  consi- 

dérable et  ne  se  mesure  point  par  le  produit 

annuel  de  l'exploitation  :  représentons  par 
100  la  circulation  ou  mieux  la  consommation, 

qui  correspond  au  tarif  zéro,  et  considérons 

huit  tarifs  croissants  mesurés  par  les  chiil'res 
I,  2,  3,  4,  5,  0,  7,  8;  admettons  que  ce  der> 
nior  tarif,  8,  est  assez  élevé  pour  que  la  circu- 

lation abandonne  le  pont,  ce  qui  donne, 
comme  pour  la  cirenlation  400,  un  produit 
nul.  Pour  les  tarifs  intermédiaires,  1  à  7,  la 

circulation  ira  en  décroissant  ;  quelle  est  la 

101  de  la  décroissance  ?  On  ne  saurait  la  spéci- 

fier; cependant  il  y  a  un  fait  expérimental 

qui  peut  servir  de  guide  dans  U  recherche  de 
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la  loi,  c'est  que  l'aiipmenlalion  de  ronsomma- 

UoD  esl  d'autaiiL  plus  cousidérable  que  le  prix 
est  déjà  lui-même  plus  bas:  cela  tient  à  ce 
que  le  produit,  en  Daisnanl  de  prix,  devient  à 

la  portée  de  classes  de  plus  ea  plus  uom- 
breuses.  Supposons  que  le  tarif  i  abaisse  la 

consomniatioij  à  HO  et  la  rriinise  par  rûi)>('>- 

qucut  de  40  ̂ .  lOU;  la  réduclioo,  lorsqu'on passera  au  tanf  2  se  fera  dans  une  proportion 
moindre  cl  sera  inférieure  à  2i,  la  circulation 

sera  donc  comprise  entre  36  et  60  ;  prenons-la 
égale  à  40  ;  de  même  pour  les  tarifs  3  et  4  1a 

réduction  sera  chaque  fois  inférieure  à  40  p. 
jOO  du  chiffre  précédent,  et  nous  pourrons 
admettre  pour  les  tarifs  3  et  4  des  circulations 

représeiitées  par  29  et  20.  Les  tarifs  S,  6,  7, 
donneront  pour  chiffres  de  drciilatioo  15, 

H,  7. 
Ainsi,  aux  tarifs  : 
0       <       2      3      4      5  678 

correspondront  les  circulations  : 
JOO     (30     40     29     20     15     H     7  0 

et  par  rarcroissernenl  des  tarifs  on  {)erdrades 

nombres  de  passages  sur  le  pont,  répréseotés 

par: ..     40     20     U       9       n       4     4  7 

Les  40  passages  perdus  par  rexploilation  du 
tarif  4  appartiennent  à  des  gens  qui  voulaient 

bien  payer  moins  de  1  et  ne  voulaient  pas  dé- 

passer ce  chilfre  ;  l'utilité  partielle  du  passade 
était  donc  mesurée,  pour  cette  portion  de  la 

einmlaUon,  au  plus  par  le  produit 
40  multiplié  par  i  ; 

les  20  passages  perdus  par  la  substitution  du 
tarif  2  au  tarif  1  appartiennent  à  des  gens  qui 
payaient  volontiers  1  pour  le  passage  et  ne 

voulaient  point  dépasser  2  ;  l'ulililé  partielle 
du  passage  était  donc  mesurée,  pour  cette  por- 

tion de  la  circulation,  au  plus  par  le  produit 
20  multiplié  par  2; 

en  continuant  ainsi  pour  les  autres  tarifs,  on 

reconnaît  que  les  utilités  parlielles  étaient 
mesurées  par  les  nombres  : 

40     20     H      9      5      4      4  7 

multipliés  respectivement  par  les  tarifs  : 
1       2      3      4      b      0      7  8 

EATectuant  les  multiplications  et  le  total,  on 

trouve  que  les  utilités  respectives  perdues 
par  chaque  élévation  du  tarif  étaient  ae  : 

40     40     33     36     25     24     28  56 

Tutilité  totale  primitive  est  é^ale  à  la  perte 

totale,  c'est  k  dire  qu'elle  est  mesurée  par  le chiffre  282. 

Telle  est  l'utilité  correspondant  à  r^»pliea- tion  du  tarif  0. 

A  mesure  que  les  tarift  augmentent  et  que 

l'on  [»asse  de  l'un  à  l'autre,  l'utilité  du  pont 
diminue  de  quantités  égales  aux  utilités  par- 

tielles calculées  et  insentes  à  la  ligne  horizon- 
tale ci-dessus  ;  donc  pour  les  tarifs  : 
012345678 

l'utilité  est  mesurée  par  les  nombres  : m  242  202  160  133   108    84    86  0 

Le  produit  du  péage  pour  ces  mêmes  tariii 

est  mesuré  par  les  nombres  : 
0     60     80     87     80     75    66    49  0 

Ces  résultats  mettent  bien  en  lumière  lad  f- 

féreuce  qui  existe  entre  le  produit  d'un  puni  a 
péage  et  VuHHté  de  ce  pont  :  dans  l'exemple 

ijue  nous  venons  d'anal v>er,  le  produit  maxi- 
nmm  correspond  au  tarif  3,  et  c'est  celuî<là 
qu'on  établirait  sî  on  ne  se  préoccupait  que  du 

rendement  pècuniuire  de  l'opération. 
Ou  voit  en  outre  que  le  produit  sera  le  . 

même  pour  les  tarifs  2  et  4  ;  mais  il  y  a  une  ' 
raison  bien  concluante  pour  préférer  le  tarif  2 

au  tarif  4,  c'est  que,  pour  l'un,  l'utilité  est  | 
mesurée  par  le  nombre  202  et  pour  l'autre 
seulement  par  le  nombre  133. 

Les  tarifs  2  et  '5  donnent  des  produits  diffé- 

rents, mais  l'utilité  est,  dans  le  premier  ca^,  ̂  

à  peu  près  le  double  de  ce  qu'elle  est  dans  le 
seconff;  au  lieu  d'un  pnnt.  vous  en  avei  deui 
et  la  circulation  est  presque  triple. 
Une  autre  conséquence  à  tirer  est  que  les 

tarifs  élevés  sont  mauvais  et  qu'un  concession- 
naire intelligent  peut  réaliser  un  accroisse- 

ment de  produit  par  un  abaissement  quelque- 
fois notable  des  tarifs;  ainsi  le  tarif  2  substitué 

au  tarif  6  fera  passer  le  produit  de  titi  à  bO. 
U  est  évident  qu  il  j  a  là  une  mesure  qui  ne 

peut  être  dépassée  et  dont  le  tableau  précé- 

dent lui-même  indique  la  limite;  il  n'est doac 
pas  vrai  de  dire  que  rabaissement  illimité  des 
tarifs  entraîne  une  augmentation  illimitée  de 

la  consommation  ;  c'est  une  exagération  dans laauelle  il  faut  éviter  de  tomber. 

Nous  nous  sommes  étendu  peut-être  un  peu 
longuement  sur  ces  considérations  théoriques, 

qui,  bien  que  peu  applicables  dans  la  pratique 

par  suite  de  l'absence  de  données  expérimen- 
tales, n'en  présentent  pas  moins,  à  notre  avisi 

un  grand  intérêt. 

PÊCHE  FLUVIALE. 

GénéraUtéa.  —  L'exercice  du  droit  de  pê-  j rhe  est  soumis  k  des  ré;;les  (jui  ont  éprouvé 

bien  des  variations  cl  ([ui  diffèrent  suivant  la 

nature  des  cours  d'eau. 
Dans  les  élani:s,  viviers  et  réservoirs,  la  pè- 

che est  une  conséquence  du  droit  de  propriété.  i 

Dans  les  canaux,  fleuves  et  rivières  nariga-  I 
bles,  dans  les  rivières  lloltalilrs  avec  biitcaux, 
trains  ou  radeaux,  dont  1  entretien  est  à  la  i 

charge  de  l'Etat,  les  droits  de  pèche  s'alIiB^  I 

ment  au  profit  de  l'Etat,  conformément  A  I' 
loi  du  14  lloréal  an  X  et  à  la  lui  du  15  avril  ' 182». 

Dans  les  rivières  non  navigables  et  dans  lés 

rivières  flottables  autres  que  celles  ci-dessus  | 

définies,  le  droit  de  pêche  était  jadis  ceignev* 
rial  comme  celui  de  obasse  ;  il  a  été  aboli-  | 

Quelques  communes  avaient  voulu  hériter  de 

ce  droit:  mais  un  avis  du  conseil  d'Etat,  dn 
30  pluviôse  an  XIII,  a  nettement  établi  qiK 
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l'abolition  nVaiipas  été  prononcée  en  faveur 
des  cotnrnunps,  mais  au  profit  des  propriétai- 

res riverains,  qui  en  jouissent  sur  la  moitié 

de  la  largeur  du  co'.irs  d'eau,  chacun  de  son 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  est  ce- 
pendant réglementé  par  radministration  dans 

l'intérrl  ̂ «  néral  de  la  conserraliOD  et  de  la reproduction  des  espèces. 
La  question  de  la  pêche  fluviale  est  des  plus 

irnporhinU  >  an  point  do  vue  de  ralimorita- 
tion  et  de  la  richesse  du  pars  ;  elle  a  attiré 

constamment  la  sollicitude  de  l'administration , 
et  bien  des  remèdes  ont  été  cherchés  pour 
conjurer  la  dépopulation  croissante  de  nos 

cours  d'eau.  Pouriuioi  u'ont-ils  réussi  que  dans 
une  fait)!*>  mesure?  On  ne  saurait  le  prééaot. 
Cependant,  trois  causes  importantes  peuvent 

être  invoquées  à  ce  sujet  :  t"  le  morcellement 
du  droit  de  propriété  de  la  pèche  est  funeste 

pour  la  reproduction,  et  l'aintMia^cment  de 
nos   cours  deau  est  impossible  ;  au  con- 

traire, on  voit  à  l'étranger  des  rivières  qui 
sont  restées   poissonneuses  et  donnent  de 

grands  produits,  parce  qu'elles  appartiennent 
à  un  seul  propriétaire  ou  à  une  association  de 

propriétaires,  et  qu'elles  font  l'objet  d'une 
culture  méthodique  au  lieu  d'être  livrées  à 
une  dévastation  permanente  ;  2*  le  développe- 

ment de  l'industrie  et  des  usines  le  long  des 
rivières,  dont  elles  corrompent  les  eaux  ;  les 
curages  et  les  faueardements  fréquents,  les 

barrages  qui  s'opposent  aux  niigralious  des 
espèces,  voilà  une  autre  cause  jouissante  de 
dépopulation;  dans  certaines  ijvières  indus- 

trielles, le  poisson  a  complètement  disparu, 
les  eaux,  corrompues  par  les  déjections  de  tout 
genre,  sont  devenues  un  milieu  impropre  à  la 

vie  ;  3*  enfin,  la  législation  a  peut-être  eu  le 
tort  de  ne  pas  interdire  le  colportage  du  pois- 

sioo  pendant  la  durée  d'interdiction  de  la  pè- 
rhe  ;  c'est  une  facilitA  de  plus  aceordée  à  la 
fraude  et  au  braconnage. 

Espérons  que  les  etlorb  persistanb  tic  I  ad- 
itiinistration  uniront  par  améliorer  la  silua- 
ti<UI,  au  moins  sur  nos  rivières  navigables; 

malheureusement,  là  encore,  le  libre  dévelop- 
pement des  espèces  est  en  opposition  avec  les 

nécessités  d'une  navigation  perfectionnée. 

Admnistratkm  chargée  de  la  poHee  de  Ut  pê- 
che. Décret  'lu  '20  avril  18<)t>.  —  I.c  «U-rret  du 

2î>  décembre  1810  avait  chargé  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  de  la  surveillance 

et  de  la  mise  en  ferme  de  la  piV  he  dans  les 

canaux  ;  sur  les  cours  d'eau  naturels,  la  sur- 
veillance de  la  pèche  étut  confiée  à  radmi- 

nistration des  eaux  et  forêts.  Il  importait, 

dans  l'intérêt  public,  d'établir  Tunilé  de  direc- 
tion dans  les  services  qui  se  rattachent,  d'une 

part  au  régime  des  eaux,  de  l'autre  au  ré- 
Sime  forestier.  C'est  à  quoi  a  pourvu  Je  décret u  29  avril  1862  : 

Art.  1 .  —  La  surveillance,  la  police  et  l'ex- 
ploitation de  la  pèche  dans  les  fleuves,  riviè- 

res et  canaux  navigables  et  Uotlablcs,  non 
compris  dans  les  limites  de  la  pêche  maritime, 
ainsi  (]iie  la  surveillance  et  la  police  dans  les 

canaux,  rivières,  ruisseaux  et  cours  d'eau 
quelconques,  non  navigables  ni  flottables, 

sont  placées  dans  les  attributions  de  notre  mi- 

nistre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  confiées  à 

l'adininistralion  des  ponts  et  eliaussées. 

Art.  2.  —  Les  travaux  de  fixation,  d'euti'c- 
tien,  de  conservation  et  d'exploitation  des  du- 

nes sur  lé  littoral  maritime  sont  placés  dans 
les  attributions  de  notre  minislre  secrétaire 

d'Etat  des  finances  et  confiés  à  1  administra- 
tion des  forêts. 

Législation  sur  la  matière.  —  1**  Loi  ilii. 
15  avril  1829,  modifiée  par eelle  du  6  juin  ISiO. 

—  La  loi  de  1829  jtorte  le  nom  de  (lodt;  de  la 

pèche  fluviale  ;  on  la  trouvera  ci-après  repro- 

duite avec  les  modifications  qu'y  a  apportées 
la  loi  du  6  juin  1840  (i)  : 

TITRE  I.  —  Du  DROIT  DE  PftCHE. 

Art.  1 .  —  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au 
profit  de  TEtat  : 

1°  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaul  et 

coutre-fossés  navigables  ou  UottaUes  avec 
bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  Tentretien 

est  à  la  charge  de  l'Ktat  OU  de  ses  ayants 
cause.  —  C.  civil,  ii38. 

2*  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fonsés 
qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières 

navigables  ou  Iluttables,  dans  lesquels  on  peut 
en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement 
en  bateau  de  pêcheur,  et  dont  Tentretien  est 

également  à  la  charge  de  l'Etat. Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés 
existants  ou  qui  seraient  creusés  dans  des 

propriétés  particulières,  et  entretenus  aux  frais 
des  propriétaires. 

ArL  2. —  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux 

autres  que  ceux  qui  sont  désignés  dans  l'arti- 
cle précédent,  les  propriétaires  riverains  au- 

ront, chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche 

jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'ean,  sans  préju- 
dice des  droits  contraires  établis  par  posses- 
sions ou  titres. 

Art,  3. —  Des  ordonnâm  es  royales  insérées 
au  Bulletin  des  lois  détermineront,  après  une 
enquête  de  commodo  et  ineommodo,  quelles 

sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières  et  quels 

sont  les  canaux  désignés  dans  les  deux  pre- 

(1)  Les  nbn'vi'itiMns  placées  à  la  suite  do  plusieurs 
articles  de  la  |in'-"  iiic  loi  ont  les  sii^nificalioas  suivantes: 

C.  C  Ciwle  civil. 

I.  Cr.  Code  li'iiislruction  criminelle. 
F.  Code  forestier,  loi  du  21  mai  18S!7. 

Ch.  Code  de  la  cnas»e,  l<  i  >\n  :j  mai  11144. 
P.  F.  Code  de  la  pécbe  fluviale,  loi  du  15  avril  1829. 

• 
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miers  paragraphes  de  l'art.  où  le  droit  de 

pôche  sera  exereé  au  profil  de  l'Klat  (t  ̂. I)o  scmblal)lcs  oraonnanccs  lixerout  les 

limites  entre  la  pêche  fluTiale  et  la  pêche  ma- 
ritime  darïs  les  fleuves  ol  rivièrosaffluanl  h  la 

mer.  Ces  limites  seront  les  mômes  que  celles 

de  nnscription  maritinie;  mais  la  pôche  qui 

se  fera  au-dessus  du  ])oinl  où  les  eaux  re^^r  - 

ront  d'ôtre  salées  sera  soumise  aux  règles  de 
police  et  de  conservation  établies  pour  la  pè- 

che lluviale  (2).  —  P.  F.  36.  Décret  du  27  no- 
vembre ItiaO. 

Dans  le  cas  où  les  cours  d*eaa  seraient  ren> 
dus  ou  déclarés  navigables  ou  flottiiblcs,  les 

propriétaires  qui  seront  privés  du  droit  de  p6- 
che  auront  droit  h  une  indemnité  préalable, 

Î[ui  sera  réglée  selon  les  formes  prescrites  par 
es  articles  ir»,  17  ci  l?<  de  la  lui  du  H  mars 

1810,  compensalion  faite  des  avantages  qu'ils 
pourraient  retirer  de  la  disposition  prescrite 

par  le  gouvernement.  —  P.  K.  'J. 
Art.  4.  —  Les  euntestutions  entre  l'admi- 

nistration et  les  adjudicataires  relatives  h  l'in- 
terprétation elj\  l'exécution  des  conditions  des 

baux  et  ac^udicatious,  et  toutes  celles  qui 

s'élèveraient  entre  l'adminislralion  ou  ses 

ayants  cause  et  des  tiers  iiilérc^-sés,  à  i-aison 
de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront 

portées  devant  les  tribunaux. 

Art.  ;>.    -  Tout  iiiilividu  qui  se  livrera  à  la 
8 fiche  sur  les  Ueuvcs  et  rivières  navigables  ou 

ottebles,  canaux,  ruisseaux  ou  eours  d'ean 
quelconques,  sans  la  permission  de  celui 

uui  le  droit  de  pêche  appartient,  sera  con- 
damné k  nne  amende  de  rin^  francs  au  moins 

et  di>  cent  francs  au  plus,  indépendamment 

des  dommages-intérêts.  —  P.  F.  36,  69  à  72. 
Il  y  aura  heu,  en  outre,  <^  la  restitution  du 

prix  du  poisson  qui  aura  été  péché  en  délit, 
et  la  ooiiiiscalion  des  filets  et  enpins  de  pêche 

pourra  être  prononcée.  —  P.  F.  41,  73. 
Néanmoins,  il  est  permis  à  tout  individu  de 

pêcher  à  la  ligue  flottante,  tenue  à  la  main, 

(i)  Une  ordoiiuonce  du  10  juillet  1835  a  déterminé 
les  partiM  des  lleuves  et  rivières  et  dea  c&nau\  imvi- 

nbles  ou  flottables  eo  trains  sur  lesquelles  la  pdcbo 

doit  être  exercé  au  proflt  lic  l'Etat,  conformément 
aux ditpositiiiiK  ilex  art.  1  fl  3  <!•■  la  |ir''M'iiti'  loi.  La 5«  coloaiw  du  tableau  annexé  à  cette  orcionnaiice  indi- 

que le  poiat  juqu'ob  s*élend  Taetion  de  rintcripCîoo maritime. 

Diverse»  modiflcations  ont  été  apportées  à  l*Oidlon- 
iiaiiocilu  10  juillet  18^{5  iwdesordMuMuiMs  Ci  déorets 
inséréii  au  iiullelin  (]*■«  lois. 

(8)  Les  limite!*  de  la  pèche  maritime  et  de  U  salure 
des  eaux  daii((  l  -^  tlcttves,  rivièies  et  canaux  onl  été 

fliét>«  pour  les  qiiati  ■  premiers  arrondissements  mari- 
lim^'s  'CIh  tIi  iiii  Iji  i  st.  Lorlonlel  Rocliofnrtl  par  qua- 

tre décrets  en  date  du  4  juillet  I8r»3,  et  priur  le  i  iii- 
(luième  arrondissement  maritinie  ;Tttii[uii)  |i;ir  un 
décret  en  date  du  19  novembre  1859.  Cen  décrets  mo- 
diOeot,  Bsr  un  fraaâ  nombre  de  points,  les  indiealUon^ 

portées  ihiM  la  .".«  colonne  du  UbloSQ  tOMaé  4  l'or- 
donasnce  du  lo  juillet  1835. 

dans  les  fleuves,  rtviéres  et  canaux  désigné^ 

dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  I 
do  la  présente  loi,  le  temps  du  frai  excepté.— 
P.  P.26,§l. 

TITRE  IL  —  Hk  L'\nMINISTnATIO!|  BT  DK 
LV  UL'.li:  DK  LA  l'fCIIK. 

Art.  6.  (3  du  Code  forestier.)  —  Nul  ne  peut 

exercer  remploi  de  garde-pêche,  s'il  n'eit  âgé 
do  vingt-cinq  ans  aceomplis. 

Art.  7.  (5  <iu  Code  [(Mrestier,) —  Les  préposés 
chargfés  delà  surreillancK»  de  la  pêche  ne poor* 

ront  entrer  en  fonetions  ([u'aprés  avoir  prêté 
serment  devant  le  tribunnl  de  première  ios- 
tance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait  cnregis» 

Irer  leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de 
leur  serment  au  L'-relîe  des  tribunaux  dans  le 

ressort  desquels  ils  devront  exercer  leur* 
fonctions. 

Dans  le  eas  d'un  «  l!  ingénient  de  résidenrc 
qui  les  pl.ieerail  dans  un  autre  ressort  eu  lu 

même  qualité,  il  n^anra  pas  lien  à  nne  non* 
velle  prestation  de  serment. 

Art.  8.  —  Les  gardes-pêche  pourront  être 
déclarés  responsables  des  délits  commis  dam 
leurs  cantonnements,  et  passibles  des  amendes 

et  indemnités  encourues  par  les  délinquants, 

lorsqu'ils  n'auront  pas  dQment  constaté  1« 
délits.  —  F.  6. 

Art.  9.  —  L'empreinte  des  fers  dont  les  ga^ 
des-pêche  font  usage  pouf  la  marque  des 
lilets  sera  déposée  au  greffe  des  tribunaux  ds 

première  instance.  —  F.  7  (1  ). 

TITRE  ni.  —  Des  amudicatio.'! s  dbs 
c\NTONNBiau(Ts  OB  pAcns  (2). 

Art.  10.  Lui  du  «Juin  1840.—  La  pêche  au 

profil  do  \'ï\li[  sera  exploitée  soit  par  voie 

d'adjudiratiuii  publique,  soit  par  concession 
par  lii-eiK  <  s  a  prix  d  ai^nt. 

Le  mode  de  conres«ion  par  licences  ne  sera 

employé  que  lorsque  l'adjudication  aura  éle tentée  sans  succès. 

Toutes  les  fois  que  l'adjudication  d'un  can- 

tunncmcut  de  pôche  n'aura  pu  avoir  lieu,  il 
sera  fait  mention,  dans  le  procès-veriwl  de  li 

iéanee,  de-^  mesures  qui  auront  été  pri-<'< 
pour  dûuner  toute  la  publicité  possible  à  U 

(l  'i  La  marque  iV-n  fliets  a  été  abrogée  pir  Iskiéi 
ai  mai  m>5  (art.  9). 

(2]  Dir<positions  relatives  i  la  mlae  en  femi  m 
droit  de  pèclin  dans  les  fleaTSB|  ririèns  et  SUUm 
navigables  et  Uottables  : 

Déçrit  du  M  nutn  4M9.  —  Art.  {.  A  partir  da 
i«f  juillet  1863,  les  fermages  de  la  pêche  et  <le  J 

chasse  «ur  le«  coun;  d'eau,  le»  produits  de  la  Koûl'c 

des  fnnei-bords  et  les  redevauces  Mur  prise  d'eau  •'i 
permîiMOQsd'uilaei,  serool  recouvrai  par  l'adnuûiilrf- 
tion  des  contribations  indirsdes  dans  fat  fleaveeel  «• 
viènvs  n.ivi^Mliles  et  (laltâblM)  OOmmS dsUS let i 

et  :i>ii.'re$  canalisées. 
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mise  en  a4}iidicatioo,  et  des  ciroonttanees  qui 
se  seront  opposées  h  la  luralioti. 

Art.  U.  —  L'adjudicaliou  j)ublique  devra 
être  snooncée  au  moins  quioie  jours  à  TaTance 

par  dos  affiches  apposées  dans  le  dief-lieu  du 
déparie  ment,  dans  les  communes  riveraines 
du  cantonnement  et  dans  les  communes  en- 

Tironnantes.  —  F.  17. 

Art.  12.  (18  du  Code  forestier.)  —  Toute  lo- 
cation faite  autrement  que  par  adjudication 

])ublique  sera  considtTre  cDniine  chindesline 
et  déclarée  nulle.  Les  foncliouuaires  et  agents 

qui  l'auraient  ordonnée  ou  effectuée  seront condamnés  solidairnniont  à  une  amende 

é^alo  au  double  du  fermage  annuel  du  can- 
tonnement de  pôclie. 

Sonl  exceptées  les  concessions  par  voie  de 
licenpc. 

Arl.  13.  (19  du  Code  forestier.)  —  Sera  de 

même  annulée  toute  adjudication  qui  n'aura 
point  Até  prérédéfi  de»  puMicalions  et  afliebes 

prescrites  par  l'art.  11,  ou  qui  aura  été  ell'ec- 
inèe  dans  d'autres  lieux,  à  autres  Jour  et 
heure  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par 

les  aliiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise 
en  location. 

Les  fonrlionnaires  ou  agents  qui  auraient 

contrevenu  À  ces  dispositions  serout  cuodani- 
ttés  solidairement  à  une  amende  éffide  à  la 

valeur  annuelle  du  cantonnement  de  p^che, 

et  une  amende  pareille  sera  prononcée  contre 
lee  «4fQdiefttdres  en  cas  de  complicité. 

Arl.  14.  Loi  du  6  juin  1840.  —  Toutes  les 

contestations  oui  pourront  s'élever  pendant 
les  opérations  d'adjudication,  soit  sur  la  rali- 
dite  desdites  opérations,  suit  sur  la  solvabilité 

de  ceux  qui  auront  fait  des  oll'rcs  et  de  leurs 
cautions,  seront  décidées  immédiatement  par 

le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'ad- 
judication. —  F.  20. 

Art.  15.  ('21  du  Code  forestier.)  —  Ne  pour- 
ront prenore  part  aux  adjudications,  ni  par 

eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  di- 

rectement ou  indirectement,  soit  comme  par- 
ties principales,  soit  comme  associés  ou  cau- 

tions : 

1*  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  les  gar- 

des^éche,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 
les  fonctionnaires  rharu'és  de  présider  ou  de 
concourir  aux  adjudications  et  les  receveurs 
du  produit  de  la  pèche  dans  toute  Tétendue, 
du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonction-*. 

En  cas  de  contravention,  il  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni 
être  inuiiidre  du  douzième  du  montant  de 

l'adjudication,  et  ils  seront,  en  outre,  passibles 
de  remprisonneraent  et  do  rinterdiction  qui 

sont  prononcés  par  l'arl.  175  du  code  pénal  ; 
2*  Le:4  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 

frères  et  heaux-fr^-res,  oncles  et  neveux  des 

agents  et  gardes  forotiers  et  gardes-pêche, 

duos  toute  l'étendue  du  tt  iriloire  pour  lequel 
ces  agents  ou  gardes  sout  cummissionnés. 

En  cas  de  eontravention,  ils  seront  punis 

d'une  amende  clmIc  h  celle  qui  est prononCéC 
par  le  paragraphe  précédent  ; 

3*  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges, 
officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des 

tribunaux  do  première  instance,  dans  tout 
rarrondisnement  de  leur  ressort. 

En  cas  de  cuntravenlion,  ils  .seront  passibles 

de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Toute  adjudication  qui  serait  nite  en  con- 

travention aux  dispositions  du  présent  article 

sera  d«'*cIaréo  nulle. 

Art.  10.  Loi  du  6  juin  1840.  —  Toute  asso- 
ciation secrète,  toute  manœuvre  entre  1m  pé- 

cheiirs  ou  autres,  tendant  ("i  nuire  aux  aaiu- 
dications,  ù  les  ̂ troubler  ou  à  obteuir  les 

cantonnements  dé  pèche  à  plus  bas  prix,  don- 

nera lieu  à  l'application  des  peines  portées 

par  l'art.  412  du  code  pénal,  indépendamment 
de  tous  dommages-intérêts;  et  si  Tadjudica- 

tion  a  été  faite  au  profit  de  l'association secrète  ou  des  auteurs  deâdites  manœuvres, 

elle  sera  déclarée  nulle.  —  F.  22. 

Art.  17.  (23  du  Code  /breslier.)  —  Aucune 
dé«  laration  de  command  ne  sera  admise,  si 

elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adjudi- cation et  séance  tenante. 

Arl.  18.  (24  du  Code  fmttUr.)  —  Faute  par 

l'adjudicntairo  do  fournir  les  cautions  exigées 

par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prés- 
ent, Il  sera  déclaré  déchu  de  ra4judieetion 

par  un  arnHé  du  préfet,  et  il  sera  procédé, 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  à  une 
nouvelle  adjudication  du  cantonnement  de 

pèche,  à  la  folle  encliAro. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  différenee  entre  son  prix  et  celui  de  li 
nouvelle  adjudication,  sans  pouvoir  réclamer 

l'excédant,  s'il  y  en  a. 

Art.  19.  Loi  du  6  juin  1840.  —  Toute  at^u- 
dication  sera  définitive  du  moment  où  elle  sera 

prononcée,  sans  que,  dans  aucun  ras,  Upuisse 

y  avoir  lieu  à  surenchère.  —  F.  25. 
Art.  20.  Loi  du  6  juin  1840.  —  Les  divers 

modes  d'iidjudication  seront  déterminés  par 
une  ordonnance  royale  (1). 

Les  adjudications  auront  toujours  lien  avee 

publicité  et  concurrence.  —  F.  2fi. 

Art.  21.  Loi  du  G  juin  1840.  — Les  adjudica- 
taires seront  tenus  d*élire  domicile  dans  le 

lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  ;\  di'îfaut 

de  quoi,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  va- 

(1)  Ordonnance  du  2B  octobre  i6ko.  —  Arl.  1.— 
A  l  avenir  les  a4jadiGatioDS  du  droit  de  pèche  à  exer- 

cer, au  profit  de  l'Etat,  dans  les  fleam,  rhrières  et 
cours  d  t  au  navigal)l<  s  i  l  flottables,  pourront  se  faire 
par  adjudicationsi  au  rabais  ou  par  adjudications  aux 

enchères  et  i  l'extinction  des  feux. 
Art.  2.  —  Lorsque  radiadicaU<Mi  pobliqtie  aura  été 

tentée  tans  succèt,  l'exerewe  du  droit  de  pèche  pourra 
être  concédé  par  licence  à  prix  d'argf  nt,  sor  l'aalori^ 
Mtion  du  directeur  général  des  forêts. 

• 
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lablemmit  signifiés  au  secrétariat  de  la  son»- 

prêter lurfi.  —  F.  27. 
Art.  22.  (28  du  Code  forestier.)  —  Tout  pro- 

cès-verbal d'adjudication  emporte  e  xécution 
parée  et  contrainte  par  corps  contre  les  adju- 

dicataires, leurs  associés  et  cautions,  tant  pour 

le  payement  du  prix  principal  de  radjudica* 
lion  que  pour  aeeessoires  et  frais. 

Les  raulions  sont  en  outre  contraignables 

solidairement  et  parles  mêmes  voies  au  paye- 
ment des  dommages,  reslilulions  et  amendes 

(][u'aurait  cacuurus  i  adjudicataire. 

TITRE  IV.  —  GomnTATiox  cr  poucb. 
nt  LA  pftCBB. 

Art.  23.  —  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit 

dépêche  dans  les  fleuves  et  riviAres  naviga- 
bles ou  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours 

d'eau  quelcon(|ue3,  qu'en  se  confornmnt  aux dispositions  suivantes  : 

.\r\.  "JV.  —  Il  est  interdit  de  pincer  dans 
les  rivÏL'rcs  navigables  uu  Uuttatdes,  canaux  et 
ruisseaui,  aucun  barrage,  appareil  ou  établis- 

sement qiirlionque  de  pAelierie  ayant  pour 

objet  d'eiupcciier  enliërenient  le  passage  du 
poisson. 

Les  délinquant-;  senuil  con'îamnés  A  une 
amende  de  ciaquaulc  francs  à  cinq  cents  francs 

et,  en  outre,  aux  dommages-intérêts;  et  les 
appareils  ou  établissements  de  pôche  seront 
saisis  el  détruits.  —  P.  F.  U9  et  s. 

Art.  25.  —  Quiconque  aura  jeté  dans  les 
eaux  des  drogues  ou  appûts  ([ui  sont  de 
nature  à  enivrer  le  poisson  ou  k  le  détruire 

sera  puni  d'une  amende  do  trente  francs  à 
à  trois  eenls  francs,  ei  d*un  emprisonnement 
d'tm  mois  à  trois  mois.  —  P.  F.  69  et  s  ; 
Cil.  12, 

Art.  26.  —  Des  ordonnances  royales  (I)  dé- 
termineront : 

1"  i^es  temps,  saisons  et  heures  pendant  les- 
quels la  pédie  sera  interdite  dans  les  rivières 

et  cours  d'eau  quelconques.  —  P.  F.  27  ; 
2"  Les  procédés  et  modes  de  nérhc  qui, 

étant  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des 

rivières,  devront  ôtro  pn)bibés.      l'.  F.  2S; 
3*  Les  filets,  engins  et  iustrumcuts  de 

pêche  qui  seront  défendus  comme  étant  aussi 

de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  ri- 
vières. —  P.  F.  28; 

4*  Les  dimenmons  de  ceux  dont  Tusage  sera 

permis  dans  les  divers  départcnKuils  pour  la 

Pêche  des  diUcreules  espèces  de  poissons.  — 
.  F.  29; 

5*  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les 

(1)  Le  vmo  de  la  loi  a  été  rempli  d'abord  par  une oraonDaiice  «lu       uovoinliro  piii»  ikir  un  d&n  t 

dn  23  janvier  IHt'.S.  i^ui  ;i  alinip';  les  onloiuianceH  i-l 
déertsis  aDlérii  iir!<  n  latirs  an  nitrin:  objet,  et,  en  deniier 
Umi,  ptr  le  décret  du  10  août  1675.  lequel  a  abrogé  le 
déonTdaSS  janvier  1868. 

poissons  de  certaines  espèces  qui  seront  dési- 
^n^es  ne  pourront  Atre  péchés  et  devront  être 

rejetés  en  rivière.  —  P.  F.  30; 

6°  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il 
sera  défenilu  d'ajjpAter  les  hameçons,  nassss, 
lilels  ou  autres  engins.  —  P.  F.  iii. 

Art.  27.  —  Quiconque  se  livrera  à  la  pMif 

pendant  les  temps,  sai-^oti'^  et  lir-nres  prohihf* 
par  les  ordonnances,  sera  puni  d  uuc  amende 
de  trente  à  deux  cents  francs.  —  P.  F.  26, 

S       69  el  s. 
Art.  28.  —  Une  amende  de  trente  à  c^miI 

francs  sera  prononcée  contre  ceux  qui  feront 

usap-e,  en  quelque  tem|»seten  quelque  tleiivo, 
rivière,  canal  uu  ruisseau  que  ce  soit,  de  l  un 

des  procédés  on  modes  de  pêche  ou  de  l'an des  uistruments  ou  engins  aep^che  prohibé* 

Sar  les  ordonnances.  —  P.  F.  26,  2  et  ;t  ; 
9  et  s. 

Si  le  délit  a  en  lieu  pendant  le  temps  du 

frai,  l'amende  sera  de  soixante  à  deux  ceali 
francs.  —  P.  F.  26,  S  1";  69  els. 

Art,  29  —  Les  mêmes  peines  sont  prononcéL»? 
contre  ceux  qui  se  serviront,  pour  une  autre 

pèche,  de  filets  permis  seulement  pour  celle 

du  poisson  de  petite  espèce.  —  P.  F.  96, 1 4; 
09  el  s. 

Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis, 

hors  de  leur  domicile,  d'Migins  ou  d'instru- 
ments de  pèche  prohibés  pourront  être  con- 

damnés à  une  amende  qui  n'excédera  pas  vingt 
francs,  et  à  la  confiscation  des  engiitt  OU  io- 
strunients  de  pèche,  à  moiiis  que  ces  engins 
ou  instruments  ne  soient  destinés  à  la  pèche 

dans  les  étangs  ou  réservoirs.  —  P.  F.  39; 

Ch.  12,  n»  3. 
Art.  30.  —  Quiconque  péchera,  colportera 

ou  débitera  des  poissons  qui  n'auront  point 
!("^  ilimeiisions  dèfcrniinèe-;  p,ir  Ifs  nrdon- 
nances,  sera  puni  d  uue  amende  de  vingt  à 

cinquante  francs,  et  de  la  conflseation  desdits 

poissons.  ~  P.  F.  26,  îi  :;  ;  fiO  et  s. 

Sont  néanmoins  exceptées  de  celle  disposi- 
tion les  ventes  de  poissons  provenant  des 

étangs  ou  réservoirs  1 1  . 
Sont  considérés  comme  des  étangs  ou  ré* 

servoirs  les  fossés  et  canaux  appartenant  i 

des  particuliers,  dès  que  leurs  eaux  cessent 

naturellement  de  communiquer  avec  les  ri- 
vières. 

Ari.  :tl .  —  I,a  même  peine  sera  prononcée 

contre  les  pêcheurs  qui  appâteront  leurs  hame- 
çons, nasses,  filets  ou  autres  engins  avec  des 

M)  Le  poisson  i.-iiïi  dans  un  marcb»'  rommc  n'avitit iMift  le»  dimeii!>iou«  prescrites  par  les  n  ;;lcnienU  doil 
^tre  considéré  comme  poiiMNi  de  rivière,  à  moins  que 

le  prévenu  ne  prouve  qu'il  provient  d  étangs  ou  à» réservoirs.  (Arrêt  de  casMtion,  du  13  juin  1833.) 

l.p  (l'^cret  (h\  10  aoùl  1875,  art.  4,  di^pf^e  <jijp  'J'ii- 

cr.iii^uc,  pcudanl  la  période  d'inlerdictioii  de  la  li". 
trauKportera  ou  débitera  des  poisnons  [iniVMnn!  ̂   * 

étangs  on  réservoir»,  ter*  tenu  de  Justifier  de  l'origiiM 
de  oaspoiiiOM. 
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laissons  des  espèces  prohibées  qui  seront  dé- 
signées par  les  ordonnances.  —  P.  F.  26,  §  6  ; 

69  et  s. 

Art.  32.  —  Les  fermiers  de  la  pêche  et  por- 
teurs de  liroiicos,  leurs  assori/'s,  eompagnons 

et  gens  à  gages  ne  pourront  faire  usage  d'au- 
cun filet  ou  engin  quelconque,  qu'après  qu'il 

aura  été  plonihé  ou  marqué  par  les  agents  de 

l'administration  de  la  police  de  la  pécbe. 
La  même  obligation  s'étendra  à  tous  autres 

pAcheurs  compris  dans  les  limites  de  l'inscrip- 
tioa  maritime,  pour  ies  engins  et  filets  dont 

ils  feront  usage  dans  les  cours  d'^u  déûgnés 
par  les  paragraphes  1  et  2  de  Fart.  !*'  de  la 
présente  loi. 

Les  délinquants  seront  punis  d*une  amende 
de  vingt  francs  pour  chaque  filet  ou  engin 

non  plombé  on  marqué  (IJ.  —  H.  F.  9,  39. 
Art.  33.  —  Les  contre-mattres,  les  employés 

du  balisage  et  les  mariniers  qui  fréquentent 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou 

flottables,  ne  pourront  avoir  dans  icur!>  ba- 
teaux ou  équipages  aucun  filet  ou  engin  de 

pêche,  même  non  prohibé,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs,  et  de  la  confisca- 

tion des  filets. 

A  cet  etfel,  ils  seront  tenus  de  souffrir  la 

visite,  sur  leurs  bateaux  et  éauipages,  des 

«gents  chargés  de  la  police  de  la  pêche,  aux 
lieux  où  ils  aborderont. 

La  mt'ine  amende  sera  prononcée  contre 

eeux  qui  s'opposeront  à  cette  visite.  —  p.  F. «9,  69  et  s. 

Art.  34.  —  I^es  fermiers  de  la  pèche  et  les 
porteurs  de  licences,  et  tous  pécheurs  en  gé- 

néral, dans  les  rivières  et  ciiianx  dr-signés  pac 

les  deux  premiers  paragraphes  de  l  arlicle  i"^^' 
de  la  présente  loi,  seront  tenus  d'amener 
leurs  bateaux,  cl  de  faire  i'otiveiinre  rie  leurs 
loges  et  hangars,  hannetons,  iiuches  cl  autres 
réservoirs  on  boutiques  à  poisson,  sur  leurs 

ranf onnements,  h  tonte  réquisition  des  agents 

et  préposés  de  l'administration  de  la  pèrlie,  à 
renetae  constater  les  contraventions  qui  jiour- 
raient  être  par  eux  commises  auz  dispositions 

de  la  pré-eiile  loi. 
Geui  qui  s  opposeront  &  la  visite  ou  refuse- 

ront l'ouverture  do  leurs  boutiques  k  poisson 

seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  d'une  amende 
de  cinquante  francs.  —  P.  F.  33,  69  et  s. 

Art.  35.  —  Les  fermiers  et  porteurs  de  li- 
cences ne  pourront  user,  sur  les  fleuves, 

rivières  et  canaux  navigables,  que  du  chemin 

de  lialage;  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  flot- 
tables, que  du  marchepied.  Ils  traiteront  de 

gré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains  pour 

(1)  L'art.  9  de  la  loi  du  31  mai  1865  abroge  lo<' 
dispotitioDS  relatives  i  la  mamue  el  au  plombage  Ui-s 
liieU,  et  il  •'[►''cilii'  que  'le?  <l^rrcU(  d/lerniiiipronl  le mtMle  «le  vérilicaliiiu  de  la  diiiicnsiun  des  maillea  des 
filet»  autorisés. 

t'a  décret  du  26  août  1S65  a  satiafail  i  celte  pres- criplioB. 

l'usage  des  terrains  dont  ils  auront  besoin 
pour  retirer  el  assécher  leurs  filets  (1). 

TITRE  V.  —  Des  poursuites  es  béparâtion 
DE  délits. 

Section  L  —  Des  pounuites  et6ftée$  au  nom 
de  VadminiHratim, 

Art.  36.  —  Le  gouvernement  exerce  la  sur- 

veillance et  la  police  de  la  pêche  dans  l'intérêt 

général. En  conséquence,  les  agents  spéciaux  par  lui 

inslitin'-s  à  cet  effet,  ainsi  (pie  les  gardes  cham- 
pêtres, éclusiers  des  canaux  et  autres  officiers 

de  police  judiciaire,  sont  tenus  de  constater 
les  ili'lits  sont  sj)écifiés  au  titre  IV  de  la 

présente  loi,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient commis;  et  lesdits agents  spéciaux  exerceront, 
conjointement  avec  les  ofliciers  du  ministère 

publie,  toutes  les  poursuites  et  actions  en  ré- 
paration de  ces  délits  (2). 

Les  mêmes  agents  el  gardes  de  l'adminis» 
tration,  les  gardes  champêtres,  les  éclusiers, 
les  officiers  de  police  judiciaire,  pourront 

constater  également  le  délit  spécifié  en  l'art.  5, et  ils  transmettront  leurs  procès-verbaux  an 

procureur  du  roi,  —  F.  i  '.id  ;  Ch.  26. 
Art.  37.  —  Les  gardes-pèche  nommés  par 

l'administi-ation  sont  assimilés  aux  gardes 
rovaiix.  —  K.  100  ;  0.  2t  et  s. 

Art.  39.  (161  du  Codr  forestier).  —  ils  sont 
autori>ês  ;\  saisir  les  filets  et  autres  instru- 
menUs  de  pèche  prohibés,  ainsi  que  le  poissoa 

péché  en  aélit. 
Art.  40.  —  Les  gardes-pêche  ne  pourront, 

sous  aucun  prétexte,  s'introduire  daos  les 

(1)  Ordonnance  de  I6GÎ).  (Titre  XXVltl.)  — Art.7. 
—  Les  propriêtaireii  des  tiéritafres  aboutissant  aux  ri- 

vières navigables  laisseront  le  loiip  des  bords  viufri- 

qu<Ure  pied»  an  moin«  il  •  pl  ier  eu  lirpi-ur  pour  cliffiiia 
roval  et  Irait  i\t'<  rlu  v;iin,  sans  qu'ils  puissent  plaalor arbres  ni  t>:nir  rluturc  fin  bayeS  plos  près  que  trvata 
pieds  du  côté  qiu  les  bateaux  se  tirent,  et  dix  pieds 

île  l'autre  bor  I,  .i  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, t DnfisLMlion  lies  arl»r">  i-l  dVlrf  les  conlrcvenaiils  coii- 
traintsà  répa'-or  el  rr-nieltrc  les  «  lit  nuns  en  élalàleurs frais. 

(2)  Décret  H»  XI  novembre  1830.  —  Art.  I.  —  Dan<i 
la  partis  des  fleaves,  rivières  et  canaux  compris  entre 
les  limites  de  riii>criplion  ninrilime  et  le  point  nu 
cesse  la  salure  des  eaux,  les  infractions  à  la  loi  du 
15  avril  1829  sur  la  pécbc  Iluviale,  ou  aux  règlements 
rendus  en  eiécuUoa  de  celte  loi,  seront  recherchées 
et  constatées,  eoncurremraeot  avec  les  oITiclers  de  po- 
iirc  judiciaire  et  antres  afrenLs  institués  à  cet  (.-irct,  par 
les  syndics  dus  gous  de  mer,  garde»  mariliuies  el  i{ea- 
darmes  de  la  marine. 

Ces  agents  IransoiAtiront  lean  pfooès-^rerbaox  an 
procureur  impérial. 

L'nrt.  10  di':  l.i  loi  du  ̂ \  uni  ISC."  a  d/-sipné  les agents  des  diiuaiies  et  les  enipkiyéa  des  (-oiitributions 
indirectes  et  des  octrois  pour  concourir,  avec  ceux 
mentionnés  dans  l'arL  36  ae  la  loi  du  15  avril  |S29,  i landnrehe  eiàlaontslalatioadaBdélîta. 
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maisons  et  enclos  y  attenaats  pour  la  re- 
cherche des  filets  prohibés. 

Art.  41 .  —  Les  mets  et  engins  de  pèche  qui 

auront  rlr  'saisis  rommc  proiiiht'-s  ne  pourront dans  aucun  «  as  iHrc  remis  sous  caution,  lis 

seront  déposés  au  greffe  et  j  demeureront 

ju-'  iu  il<rôs  le  jagementt  pour  être  ensuite 
délruits. 

Les  filets  non  prohibés,  dont  la  conFiscation 

aurait  ('[(•  prononcé)'  on  cxéruliou  de  Tart»  i>, 
seront  vendus  au  profit  du  Trésor. 

En  cas  de  refus,  do  la  part  des  délinquants, 
de  remettrn  immédiatement  le  fllet  déclaré 

erohibé  iftpréâ  la  sommation  du  garde^iéche, 
s  seront  condamnés  à  une  amende  de  cin- 

quante francs.  —  Ch.  Ifi. 
Art.  42.  —  Uuant  au  poisson  saisi  pour  cause 

de  délit,  il  sera  vendu  sans  délai  dans  la  com- 
muno  la  plus  voisine  <lu  liiMi  lif;  la  saisiOi  à  SOU 
do  trompe  et  aux  cncliércs  publiques, en  vertu 

d'ordonnance  du  juge  do  paix  on  d'un  de  ses 
suppléants,  si  la  vente  a  lieu  dans  un  chef- 
lieu  de  canton,  ou,  dans  le  cas  contraire, 

diaprés  i  autorisation  du  mairo  do  la  com- 
mune :  ces  ordonnances  ou  autorisations 

seront  délivrées  sur  la  requête  des  agents  ou 

gardes  ijui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la 

Srésentation  du  proeès-verbal  régulièrement 
ressé  et  affirmé  par  eux.  —  Ch.  4. 
Daus  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  pré- 

sence du  receveur  des  domaines,  et,  à  défaut, 

du  main!  ou  adjoint  de  la  commune,  ou  du 

coiomissairc  de  police  (1).  —  K.  169. 
Art.  43.  —  Les  gardes-péche  ont  le  droit  de 

rc(piérir  directement  la  force  publiquo  pour 

la  répression  des  délits  eu  matière  dépêche, 

ainsi  (|ue  pour  la  saisie  des  filets  prohibés  el 
du  poisson  péché  en  délit.  -  K.  \(\\;  P.  F. 

Art.  44.  ̂ I6a  du  Code  forestier.)  —  Ils  écri- 
ront eux-mêmes  leurs  procès-verbaux  ;  ils  les 

signeront,  cl  les  affirmeront,  au  plus  lard  le 

lendema^iu  de  la  clôture  desdils  procès-ver- 

baux, par  devant  le  juge  de  paix  du  canton 

ou  de  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par  devant  le 

maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de 
leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été 

commis  ou  constaté;  le  tout  sous  peine  de 
nullité.  —  Ch.  24. 

Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque,  Je  procès-verbal  est  seulement 
signé  par  le  garde-péchc,  mais  non  écrit  en 
entier  de  sa  main,  1  officier  public  qui  en  re- 

cevra l'affirmation  devra  lui  en  donner  préa- 
lablement lecture,  et  faire  ensuite  mention  de 

cette  formalité;  le  tout  sous  peine  de  nullité 

du  procès- verbal. 

Art.  4').  {iiH)  du  Coilr  fi>n':<tirr.) — Les  procés- 
verbaux  dressés  par  les  agents  forestiers,  les 
gardes  généraux  et  les  gardes  à  cheval,  soit 

(1)  Les  poitsoaâ  saisi»  el  vendus  aux  enchères  ne 
pourrocl  uas  èlra  cxpo»éii  Uc  duuvmu  eu  veulu.  (Dé- 
eiet  du  iifaoAl  Itll»,  «n.  5.) 

isolément,  soit  avec  le  concours  des  garde»- 
pèche  royaux  et  des  gardes  champêtïes,  ne 
seront  pas  soumis  à  ralfirmalion. 

Art.  4U.  —  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal 
portera  saisie,  il  en  sera  lait  une  expédition 

qui  sera  déposée  dans  les  vingt-qmUxe  heures 

au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en 
puisse  être  donné  communication  à  ceux  qui 

réi  lameraient  les  objets  saitts.  —  F.  108. 

Le  délai  ne  courra  que  du  inoment  de  l'af- 
Ikniation  pour  les  procès- verbaux  qui  sont 
soumis  à  cette  formalité.  —  P.  F.  S,  98, 30, 

31,  33,  30. 
Art.  47.  (17U  du  Code  forestier.)  —  Les  pro- 

cès-verbaux seront,  sons  peine  de  nullité, 
enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront 

celui  de  l'aflirmatiou,  ou  celui  de  la  déluré 

du  pracè»*verbal,  s*il  n'est  pas  sujet  à  l'afB^ mation. 

L'enregistrement  s'en  fera  eu  débeU 
Art.  48.  —  Toutes  les  poursuites  exercées 

en  réparation  de  délits  pour  fait  de  [nMie 

seront  portées  devant  les  tribunaux  correo- 
tionncls.  —  F.  171. 

Ârt.  il).  (172  du  Code  fort  sticr.)  —  L'acte  de citation  doit,  sous  peine  de  nullité,  contenir  la 

copie  du  procès-verbal  el  de  l'acte  d'affir- mation. 

Art.  :iO.  (173  du  Cod'-  fongtier).  —  L'»* 

gardes  de  l'adminislralion  chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  pèche  pourront,  dans  les 

actions  el  poursuites  exercées  en  son  nom, 

faire  toutes  citations  ou  signilicatious  d'ex« 
ploits.  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies- 
exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  le^  actes  de  ce 
genre  seront  taxées  comme  pour  les  actes 
faits  par  les  huissiers  des  ju^'os  de  paix. 

Art.  51.(174  du  Code  foreatier.)--  Les  agents 

de  cette  aaministration  ont  le  droit  d'exposer 
l'atfairc  devant  le  tribunal,  et  sont  entend— 

à  l'appui  de  leurs  conclusions. 
An.  52.  —  Les  délits  en  matière  de  pêche 

seront  prouvés,  soit  par  procès-verbaux,  soit 

par  témoins,  à  défaut  de  procès-veciiaux  ou 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes.  —  F.  l'îS  ; 
Ch.  21. 

Arl.  '53.  —  Les  procès-verbaux  revêtus  ds 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  44 

el  47  ci-dessnt,  et  qui  sont  dressés  et  signée 

par  deux  agents  on  gardes-péche,  font  preuve, 

jusqu'à  inscriplloit  de  laux,d&s  faits  matériels 
relatifs  aux  délits  qu'ils  comlaleQt,  quelles 
aue  soienl  les  condamnations  auxquelles  ces 
éliU  peuvent  donner  lieu. 

11  ne  sera,  en  cmiséauenoe,  admis  aueooe 

preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  pro- 

cés-vorbaux,  À  moins  qu'il  n'existe  une  caitfS 
légale  de  réensation  contre  Tan  des  sigoatai* 
res.  —  P.  F.  6R  ;  F.  ITR,  fS8;  Ch.  22  el  s. 

Art,  54,  —  Les  procès-verbaux,  revêtus  de 
toutes  les  formalités  preseritet,  mais  qui  nç 

seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul 
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igtni  ou  garde-p^e,  feront  de  m^me  prwive 

suffisante  jii-<([u'?i  in'criyjtion  de  f;uix,  mais 

seulement  lorsque  le  délit  n'euti'ainera  pas 
uno  condamiiation  de  plus  de  cinquante  ftrancs, 

tant  pour  amende  mie  pour  dommaMS-inié- 
rôU.  —  K.  177. 

Art.  55.  —  (178  du  Codé  furegHer.)  —  Les 

prort's-verbanx  (jui.  (i'ap^^s  les  dispositions 
aui  précOident,  ne  font  point  foi  et  preuve  suf- 

sante  jusqa*à  inscription  de  faux,  peuvent 
ôlre  corroborés  et  combattus  par  toutes  les 

preuves  légales,  conformément  à  l'art.  154 
du  Code  d'instruction  criminelle.  —  P.  F.  66  : 
Ch.  22,  23. 

ArU  o6.  —  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire 
enluix  contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d'en 
faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  .spécial  par  ai  te  notarié,  la 

déclaration  au  greil'e  du  tribunal,  avant  l'au- 
dience imiiauée  par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  ror^uo  par  le  proffler 
du  tribunal  ;  elle  sera  signée  par  le  prévenu 
on  ion  fondé  de  ponirair  ;  et,  dans  le  cas  oil  il 

ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera 
fait  mention  expresse. 

An  joer  indiqué  pour  Taudienee,  le  tribu- 
nal donnera  acte  de  1.»  déclaration,  et  fixera 

un  délai  de  huit  jours  au  moins  et  de  quinze 

Jours  au  plus,  pendant  lequel  le  prévenu  sera 
tenu  de  raire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens 
de  faux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures 

des  témoins  qu'il  voudra  fUre  entendre. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit 

besoin  d  une  citation  nouvelle,  le  tribunal 

admettra  les  moyens  de  faux,  s'ils  sont  de 

nature  à  détruire  l'cfTct  du  procès-verbal,  et 
il  sera  procédé  sur  le  faux,  conformémeal  aux 
lots. 

Dan-»  le  ras  contraire,  et  faute  par  le  pré- 

venu d'avoir  rempli  toutes  les  formalités 
ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera 

qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de 
faux,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au 
jugement.  —  F.  179. 

Art.  57.  —  (180  du  Code  forestier.)  ~  Le 
prévenu  contr»-  lequel  aura  été  rendu  un  ju- 

gement par  (ielaut  sera  encore  admissible  à 

faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pen- 
dant le  délai  qui  lui  est  'accordé  par  la  loi 

pour  se  pré.senter  à  l'audience  sur  l'opposition 
par  lui  formée. 

Art.  :iS.  —  (101  (/h  Code  foirstUr.)  -  Lors- 

i^u'uu  procès-verbal  sera  rédigé  contre  plu- 
sieurs prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns 

d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le 
procès-verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard 
des  autres,  h  moins  que  le  fait  sur  lequel  {por- 

tera l'inscription  de  faux  ne  soit  Indivisible 
et  commun  aux  autres  prévenus. 

Art.  59.  —  Si,  dans  une  instance  en  répa- 

ration de  délits,  le  prévenu  excipe  d'un  droit 
de  propriété  ou  tout  autre  droit  réel,  le  tribu- 

nal saisi  de  la  plainte  statuera  sur  Tincideut. 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  ̂ \ir  un  titre 

apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  ét^ui- 
vaients,  articulés  avec  précision,  et  si  le  litre 
produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature, 

dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'auto- 
rité compétente,  k  Aterau  fait  qui  sert  de  base 

aux  poursuites  tout  caractère  de  délit. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  lins  civiles,  le  juge- 

ment fixera  un  bref  délai,  dans  lequel  la  par- 
tie qui  aura  élevé  la  (juestion  préjudicielle 

devra  saisir  les  juges  compétents  de  la  cou- 
naissance  du  litige  et  jnstifler  de  ses  diligen- 

ces ;  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en 

ca.s  de  condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  sous  le  rapport  de  Tempri- 

sonnement,  sll  était  prononcé,  et  le  montant 
des  amendes,  restitutions  et  dommages-inté- 

rêts sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 

gnations, pour  être  remis  à  qui  il  sera  or- 
donné par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond 

du  droit.  —  F.  182. 

Art.  60.  —  (183  du  Code  forestier.)  —  Les 

agents  de  l'administration,  chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  pèche  peuvent,  en  son  nom, 

inteijeter  appel  des  jugements  et  se  pourvoir 

nintre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort :  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs 

appels  sans  son  autorisation  spéciale. 

Art.  »H.  —  (18i  du  Code  forestier.)  —  Le 

droit  attribué  àl'administration  et  à  ses  agents 
de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts 

par  appel  ou  par  recours  en  cassation  est  in- 
dépendant de  la  même  faculté  qui  est  accor- 

dée par  la  loi  au  ministère  public,  lequel  peut 

toujours  en  user,  même  lorsque  l'administra- 
tion ou  ses  agents  auraient  acquiescé  aux  ju- 

gements et  arrêts. 

Art.  62.  —  Les  actions  en  réparation  de 
délits  en  matière  de  pèche  se  prescrivent  par 

un  mois  à  compter  du  jour  où  les  délits  ont 

été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  dési- 

gnés dans  les  pn)cès-v«'rbaiix.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  délai  de  prescription  eslde  trois  mois, 

k  compter  du  même  jour.  —  F.  183  ;  Ch.  29. 

Art.  63.  —  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent ne  sont  pas  applicables  aux  délits  et 

malverwtions  commis  par  les  agents,  prépo- 

sés ou  gardes  de  l'administration,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  les  délais  de  pres- 

cription à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs 
complices  seront  les  mêmes  que  ceux  (jui  sont 

détermines  par  le  Code  d  instruction  crimi- 
nelle. ~  P.  l86. 

Art.  64.  —  Les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sur  les  poursuites  des 

délits,  im  défauts,  oppositions,  jugements, 

appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeu- 

rent applicables  à  la  poursuite  des  délits  spé- 
cifiés par  la  présente  loi,  sauf  les  modilleatiOBS 

qui  résultent  du  présent  titre.  —  P.  187;  1. 
Cr.  130,  137,  li6,  150,  153,  i72»l79,f8é,  186, 

m,  m,  21(1,  413. 
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Section  II.  —  Dr  s  poursuites  cxrrc^es  nu  nom 
etdaiis  iintàct  dca  fermiers  de  la  pècl^e  tt  des 

particuliers. 

Art.  6a.  —  Les  délits  qui  purlenl  préjudice 
aux  fermiers  de  la  pêche,  aux  porteurs  de 
lircnrrs  ot  aux  propriétaires  riverains  seront 

couàlaléâ  par  leurs  {j^ardcs,  lesquels  sout  assi- 
milés aux  gardes-bois  des  particuliers.  —  P. 

F.  38  ;  F.  188. 

Art.  tt6.  —  (188  du  Code  forestier.)—  Les 
procès-Terbaux  dressés  par  ces  gardes  feront 

foi  jusqu'à  preuve  coQtniire.  —  P.  F.  53  et  s; 
F.  188;  Cil.  22. 

Art.  67.  —  Les  poursuites  et  actions  seront 
exercées  au  nom  et  à  la  diligence  des  parties 

intéressées.  —  F.  lUO  ;  Ch  26  ;  l.  Cr.  182. 

Art.  68.  —  Les  dispositions  contenues  aux 

art.  38,  39,  40,  41,  42, 43,  44,  43,  46,  47,  §  1"; 
49,  52,  59,  62  et  fiV  de  la  présente  loi  sont 

applicables  aux  poursuite»  exercées  au  nom 
et  dans  Tintérèt  des  particuliers  et  des  fer- 

miers de  la  péclic,  pour  les  délits  commîs  à 

leur  préjudice.  —  F.  189. 

TITRE  VI.  —  Dis  pbirbs  bt  coiiDAiiNAnoiis. 

Art.  69.  —  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine 

sera  toujours  doublée.  —  P.  F.  5,  24, 2a,  27 
à  34,  79,  §  4. 

Il  y  a  récidive,  lorsque,  dans  les  douxemois 

précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  déliiifpiant 
un  premier  jugement  pour  délit  eu  matière 

de  pèche.  —  F.  201  ;  Ch.  44,  IS. 
Art.  70.  —  I-os  peines  seront  éfralcnient 

doublées,  lorsque  les  dëlilâ  auront  été  commis 

la  nuit.  —  F.  201  ;  Ch.  1 2,  ̂   2. 

Art.  71.  —  (202  du  Code  forcsti«  r.  <  —  Dans 
tous  les  cas  où  il  y  aura  litm  à  adjuger  des 

dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  infé- 

rieurs à  l'amende  «mple  prononcée  par  le 
jugement. 

Art.  72.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 

présente  loi,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas 25  francs,  et  si  les  circonstances  paraissent 

atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  ré- 

duire l'emprisonnement  même  au-dessous  de 
six  jours,  et  rainendc  même  au-dessous  de 

IG  Irancs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  sépa- 

rément l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans 
•piV'ii  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous 
des  peines  de  simple  police.  —  F.  203  ;  Ch.  20; 
C.  P.  463. 

Art.  20'i  '///  Cuth-  foiYstii^r.)  —  Los  rcs- 
titulious  et  donuiiages-iatercts  appartiennent 

aux  fermiers,  porteurs  de  licences  et  proprié- 
taires riverains,  si  le  délit  est  commis  à  leur 

préjudice  ;  mais  lorsque  le  délit  a  été  commis 

par  enx-môraes  au  détriment  de  l'intérêt  gé- 
néral, ces  donunages>intéréts  appartiennent  à l'Etat. 

Appartiennent  également  à  TEIat  toutes  les 
amendes  et  confiscations.  —  Ch.  19. 

Art.  74.  —  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 

fermiers  et  porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous 

propriétaires,  maîtres  cl  commettants  seront 
civilement  responsables  des  délits  en  matière 

de  pèche  commis  par  leurs  femmes,  eufants 

mineurs,  pupiles,  bateliers  et  compagnons,  et 
tous  autrai  subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformé- 
ment à  l'art.  1384  du  Code  civil  (1).  —  F. 

206;  Cil.  28. 

TITRE  VU.  —  Db  l'exécution  obs  jcgbiibkis. 

Sbction  1.  —  De  l'exécution  des  jugements  rcn- 
dMà  kk  mnUte  de  radmSnittnUon  ou  da 
t/àniitére  puMic. m 

Art.  75.  (209  Code  forestier).  —  Les  juge- 
ments rendus  à  la  requête  de  l  administration 

chargée  de  la  police  de  la  pêche,  ou  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  seront  signifiés 

par  simple  extrait,  «pn"  contiendra  le  nom  des parties  et  le  disposilii  du  jugement. 
Celle  signification  fera  courir  les  délais  de 

l'opitosition  et  de  l'appel  des  jugements  par déiaut. 

Art.  76.  —  Le  recouvrement  de  toutes  le> 

amendes  pour  délits  de  pêche  est  conlié  aux 

receveurs  do  l'enregistrement  et  des  do- maines. 

Os  receveurs  sont  é£ralcment  charjj-és  du 
recouvrement  des  restitutions,  frais  et  dom- 

mages-intérêts résultant  des  jugements  ren- 

dus en  matière  de  pêche.  —  F.  210;  P.  F.  81. 

Art.  77.  (211  du  Code  forestier.)  —  Les  juge- 
ments portant  condamnation  à  des  amendes, 

restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  sont 
exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par 

corps,  et  l'exécution  pourra  en  être  poursoi- 
vie  cinq  jours  après  un  simplo  commande* ment  fait  aux  condamnés. 

Eu  conséquence,  et  sur  la  demande  du  re« 
cevwirde  1  enregistrement  et  des  domaines, 
le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions 
nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique 

(1)  Codr  civtf.  —  Art.  1384.  —  On  est  le^KMiabte 

lion  sfiiU-ment  du  dotiuuagt;  que  l'ou  caUM  par  son 
propre  fait,  mai»  eucort-  de  relui  qui  Cî^I  cause  i»ar  le 
faii  (ici  perronoos  dont  on  doit  répoudre,  ou  des 

choses  que  l'on  a  MRu  sa  garde. 
Le  p«TO,  et  la  mère  après  It*  dérès  du  miri,  «ont 

ri.'spfin^.dilt's  du  dnmina)îc  causé  par  leurs  eafaiils  mi- 
neurs li.itiitaiit  aver  riix  ; 

Le»  inaitres  et  cummeltanU,  du  donuuige  causé  par 

leurs  domestique*  et  prépçMés  dans  les  fNMstions  au- 
quelles  iis'  les  ont  cinplov  ; 

Les  instiluleurs  et  ks  arlt!!au.<4,du  duounage  cause  i^ar 

leurs  ves  et  apprentis  pendant  le  tempi  qu'ils  soat sous  leur  surveillance. 

La  rt'iipoiiMbirilé  ci-dessas  s  lien,  à  moins  que  \e* 

[lère  et  mère.  iiistiliileur«i  et  artisans  ne  prouvent  qa*ilJ 
n'oul  pu  empêcher  le  fait  qui  duuue  lieu  à  cette 

poBMDilité. 
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chargés  de  reiécation  des  mandements  dei 

justice. 

Art.  78.  i;212  du  Code  forestier.)  —  Les  indi- 
riduscoulre  leiiquclH  la  contrainte  par  corps 

aura  été  prononi  ('>c  pour  raison  des  amendes 
et  autres  eondaninalions  et  réparations  pécu- 

niaires subiront  l'etfet  de  celte  contrainte 

jusqu'à  re  <].]  ils  aient  payé  le  montant  dcs- 
(lilos  (^nnii.imnalioiis,  ou  fourni  une  caution 

adnii'>L'  par  le  rereveur  des  domaines,  ou,  en 
cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  de  l  arrondisscment. 

Art.  79.  (213  du  Code  forestier).  —  Néan- 
moins les  condamnés  qui  justifieront  de  leur 

insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par 

l'arl.  »20  du  Code  d'instruction  criminelle, 
seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze 
jours  de  détention,  lorsque  Tamende  et  les 

autres  condamnations  pécuniaires  n'excéde- 
runl  pas  quinze  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  'd'un 
mois,  lorsque  les  condatnn.itions  s'élèveront 
ensemble  de  quinze  à  cinquante  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que 

soil  la  r[uotit<''  tlosdiles  condamnations. 
£u  c.a»  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 

sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  celte circonstance. 

Art.  SO.  !2li  du  Code  fnrrttirr).  —  Dans 
lous  les  cas,  la  déLcntiuu  employée  comme 

moyen  de  contrainte  est  indépendante  de  la 

peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les 

condamnés,  pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'in- 
flige. 

Sbction  II.  —  Dr  ri.r>*rution  di<t  jui/f^mcnts 

rendus  dans  l'intérêt  des  fermiers  de  la  pèche 
et  des  particuliers. 

Art.  SI.  ̂   ].n<  jufremenls  ronlonaiil  des 
coudaninations  eu  faveur  des  fermier:!  de  la 

ftéche,  des  porteurs  de  licences  et  des  particu- 
iers,  pour  réparation  des  délils  commis  à 

leur  préjudice,  seront,  à  leur  diligence,  signi- 
fiés et  exécutés  suivant  les  m^^mes  formes  et 

▼oies  de  rontrainle  que  les  jugements  rendus 

à  la  requête  de  l'adminislratiou  chargée  de  la surveillance  de  la  pôche. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées 

par  les  intimes  jugements  sera  opéré  par  les 

receveurs  de  l'enregistrement  cl  des  domaines 
—  P.  F.  76;F.21S. 

Art.  S-'.  l.a  mise  en  liberté  des  rondnm 

nés  délcnus  par  voie  de  cunlrainlc  par  corps, 

k  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers, 

ne  pourra  t'ire  ai-  'urdéc,  en  vertu  des  art.  78 

et  79,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions ou  la  solvabilité  des  condamnés  aura  été,  en 

cas  de  contestation  de  la  part  dcsdils  proprié- 
taires, jugée  contradictoirement  entre  eux.  — 

F.  217. 

T.  n. 

TITRE  Vin.  —  Dtsrosinoifs  oiiiÉaALBs. 

Art.  83.  —  Sont  et  demeurent  abrogés 
toutes  lois,  ordonnances,  édits  et  déclarations, 
arrêts  du  conseil,  arnHés  et  décrets,  et  tous 

règlements  intervenus,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  la  pré- 

sente loi,  en  tout  ce  qui  concerne  la  pèche. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  à  la 
présente  loi  seront  jugés,  en  ras  de  contesta- 

tion, d'après  les  lois  existantes  avant  sa  pro- 
mulgation. —  P.  F.  2, 4. 

msMMinoRs  THAiisiTonn. 

Art.  84.  — >  Les  prohibitions  portées  par  les 
art.  6,  8  et  10,  et  la  prohibition  de  pécher  à 

autres  heures  que  depuis  le  lever  du  soleil 

jusqu'à  son  oucher,  portée  par  Fart.  S  du  ti- 
tre X.XXl  de  l'ordonnance  de  166!)  M  .  (onti- 

nuerout  À  ôlre  exécutées  jusqu'à  la  promulga- tion des  ordonnances  royales  qui,  aux  termes 

de  l'art.  26  de  la  présente  loi,  délermineront 
les  temps  où  la  pêche  sera  interdite  dans  tous 

les  cours  d'eau,  ainsi  que  les  filets  et  instru- 
ments de  pôche  dont  l'usage  sera  prohibé. 

Toutefois,  les  contraventions  aux  articles 

ci-dessus  énoncés  de  l'ordonnance  de  i669 
seront  punies  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  ainsi  que  tous  délits  qui  J 
sont  prévus,  à  dater  de  sa  publication. 

2»  Loi  du  31  mai  1865. 

Art.  1.  —  Des  décrets  rendus  en  conseil 

d  Etat,  après  avis  des  conseils  généraux  des 

départements,  détermineront  : 
i»  I,es  parties  des  fleuves,  rivières,  canaoz 

et  cours  d'eau  réservées  pour  la  reproduction, 
et  dans  les<iaelles  la  pèche  des  diverses  espè- 

ces de  poissons  sera  absolument  interoito 

pendant  l'année  entière  ; 

(1)  Extrait  du  titre  XXXI  de  l'ordonnanee  de  1669  : 
Art.  5.  Défetidont  de  pécher,  en  (|iit>ir|iH-s  jours 

et  saisons  que  ce  puisse  être,  à  autres  tif-iiii  -  ijijr  <lc- 

puis  le  lever  du  s<»l>:-il  jusqu'à  son  wnctuT,  siiioti  aux 
arctie#  des  ponts,  au\  moulins  et  aux  hn^i\■^  ou  se 
leadeul  le*  dideaux,  auxquels  heux  oa  pourra  pécher 
tant  de  naît  que  de  Jour. 

Art.  0.  —  ï.ff  p^cluMirs  ne  pourront  pocher  durant 
le  temps  du  frai,  savoir  :  aux  rivitTos  où  la  tniile 

al^iondc  sur  lous  les  autres  poi-snn-,  «icpuis  1p  l*'  fé- 

vrier jui>^u'à  U  mi-mar»,  et  aui  autres  depuis  le 
t«r  avril  jttsqe*»»  l*r  jain,  à  peine.... 

Art.  8.  —  No  [lourroiit  aus.si  mi-ltro  birSB  ountisea 

d'osier  à  t)OUl  des  dide.iu\,  peu  i.aiil  le  temps  de  frai, 

a  pfnif... Arl.  10.  —  Faisons  Irca  expresses  défenses  aux 

maître»  pécheur»  se  servir  d'aucuns  engins  et  hamiis 
ftroUibés  par  les  anciennes  onlonnances  sur  le  fait  de 
a  pèche,  et,  en  outre,  de  ceux  appelés  piles,  tnmail, 
furet,  •'pervif^r,  t  liaslon  et  sitir-,  ilont  elies  ne  fout 
pas  iiiPiition,  et  le  tous  les  autre  -  qui  pourraient  être 
niv)-nt'-s  au  dépeuplement  des  rivièros;  fifflMfMt  SiMlii 
d  aller  au  barsodsge  et  mettre  des  bscs  ea  rivièras,  i 

peine... 
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2«  Lm  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux 

et  cours  d'eau  dans  les  barrages  desquels  il 
pourra  être  établi,  après  enquête,  un  pa&saj^e 
appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  cir^ 
cufation  du  poisson; 

Art.  2.  —  L'intordiction  de  la  pûciie  pen- 
dant l'aonée  entièrt'^  ne  pourra  être  prononcée 

pour  une  [)ériodi'  de  plus  de  cinq  ans*  Goltc 
inlfrdictiou  pourra  être  renouvelée. 

Art.  3.  —  Les  indemnités  auxqoelles  auront 

droit  les  propriétaires  riverains  qui  seront 

privés  du  droit  de  pêche,  par  application  de 
rarticle  précédent,  seront  réglées  par  le  con- 

seil de  prélorture,  après  exporliso,  conformé- 
ment À  la  loi  du  10  si  plciiibrc  1807, 

Les  indemnités  auxquelles  pourra  donner 

lieu  rr-tahli'^-^einonl  d'échelle  dans  les  barra- 
ges existants  seront  réglées  dans  les  mêmes 

formes. 

Art.  \.  -  ■  A  partir  du  1"  janvier  IS'if],  de^ 

décrets,  rendus  sur  la  proposition  des  minis- 

tres de  la  marine  et  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  régleront  d'une 

manière  uniforme,  j>our  la  pêche  fluviale 

et  pour  la  pêche  maritime  dans  les  fleuves, 
rivières,  canaux attluanl  à  la  mrr  : 

1*>  Les  époques  pendant  lr«-qiielle-;  la  [iTclie 
des  diverses  espèces  de  poissons  sera  interdite  ; 

2*  Les  dimensions  au-dessous  desquelles 
certaines  espèces  ne  pourront  être  pêchécs. 

Art.  I>.  —  Dans  chaque  déparlemenl,  il  est 
interdit  de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d  ache- 

ter,  de  transporter,  de  colporter,  d'exporter 

et  d'importer  l«'-!  diverses  espères  de  poi  -dus 
pendant  le  temps  ou  la péehe  en  est  inlcrdite, 

en  exécution  de  l'art.  26  de  la  loi  du  15  avril 
1829. 

Cette  dispiisilion  n'est  pas  applicable  aux 
Soissons  provenant  des  étangs  ou  réservoirs 

éfinis  en  l'art.  30  de  la  loi  précitée. 

Art.  U.  —  L'administration  pourra  donner 
Tautorisation  de  prendre  et  de  transporter, 

pendant  le  tcmp>  di>  la  prohibition,  le  pois- 
son destiné  à  la  rc|»r()duclioi). 

Art.  7.  —  L'iul'ractioii  aiix  dispositions  de 
l'art,  t  et  du  paragraphe  i  de  Tart.  5  de  la 
présente  loi  sera  punie  des  peine»*  portées  par 

l'art.  27  de  la  loi  du  i  'o  avril  1829,  et,  en  ou- 
tre, le  poisson  sera  saisi  et  vendu  sans  délai, 

dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  42  de 
ladite  loi. 

L'amende  sera  double  et  les  délinquants 
pourront  rln-  eoii  laninés  \  un  emprisonne- 

ment do  dix  jouii  k  uu  mois  : 

i*  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  GD  et  70 
de  la  loi  du  15  avnl  1829  ; 

2"  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  poisson  a éle  enivre  ou  empoisonné; 

3*  Lorsque  le  transport  aura  lieu  par  ba- 
teaux. Noitiirr-  ixi  l.l'Irs  de  s-xinilr. 

Lu  leclion  lie  du  poisson  pourra  être  faite, 

en  temps  prohibé,  à  domicile,  diez  les  auber- 

gistes, chez  les  marchands  do  denrées  comes- 
tibles et  dans  les  lieux  ouverts  au  public. 

Art.  8.  —  Los  dispositions  relatives  à  la  pê- 

che et  au  transport  des  poissons  s'appliquent 

au  frai  de  pois^^on  et  h  l'alevin. Art.  9.  —  L  art.  32  de  la  lui  du  lo  avril 

1S2'.>  l'-t  ;!l)ro;.'é  en  ce  qui  concerne  la  marque 

ou  le  plombage  des  filets. 
Des  déerels  détermineront  le  modo  de  véri- 

fication de  la  dimension  des  mailles  des  filets 

autorisés  pour  la  péclie  de  eliaque  e-;|ii"*  e  de 

i»oi6son,  en  exécution  do  l'art.  2t)  de  la  loi lu  15  avril  1829  (1). 

Art.  10.  -  Les  infractions  concernant  la  p/'- 

che,  la  vente,  l'achat,  le  transport,  le  colpor- 
tage, l'exportation  et  rimportation  du  poisseo 

seront  reeherchées  cl  i  inistatécspar  les  air''nl< 
des  douanes,  les  employés  des  contributioQs 
indirecte.*»  et  des  octrois,  ainsi  que  par  les  an- 

tre-; .ii.'i  nt'*  aulori-i's  par  la  loi  du  la  avril 
lbi29  et  par  le  décret  du  9  janvier  1852. 

Des  décrets  détermineront  la  gratification 

qui  sera  accordée  aux  n'  daeleurs  des  procé?- 
verltaux  ayant  p'our  objet  rie  constater  les  dé- 

lits, ('.eltn  gratification  .ora  prélevée  ̂ ur  le 
produit  des  amendes  (2). 

.\rt.  11.  —  La  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions e!  l  exéruliun  des  jufrements  poux 

infractions  à  la  présente  loi  auront  lieu  con- 
formément i\  la  loi  du  15  avril  1820  et  au  dé- 

cret du  9  janvier  ls;i2. 
Art.  12.  —  Les  dispositions  législatives  an- 

térieures sont  abrogées  en  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  contraire  à  la  présente  loi. 

3«  Circulaire  du  niinifilrc  des  travaux  publics, 
'lu  12  nnJtt  1865,  relatwe  à  la  loi  précédai. 
:  Kxlrail.) 

Art.  1.  —  L'administration  avait  déjà  la  fa- 
culté, en  vertu  d*une  disposition  du  cahier  des  ' 

(I)  Décret  tlu  26  août  1865.  —  Art.  I.  —  La  téri- 
ficatioii  de  k  dtoMOtioQ  dss  nuillea  des  fileU  et  de  l'«- 
[i.K-  -ment  dts  verbes  des  nasses  auKMisées  pour  U  pi- 

rie:  do  i-li,ïi|iif  i's[>("'co  tl'î  poisson  s'effectuera  an  maj«B 
li'uu  iiislruiiK'.il  l'ii  fornu:  de  iivramide  ijuadrangnUit 
jHirUinlà  la  liurfaci'  i\i  *  IroiLi  aocumpagiiés  de  chiflrcf 
in  liauant  N-s  inn^'uetir»  des  oOtés  des  maiUes  COftW- 
poiiaaales  à  chaque  espèce. 

Cet  instrammt  wra  fbumt  par  l*adaiinistralioa  cl 
poinçonné  p.ir  elle.  Un  exemplaire  en  sera  déposé  w 

grcllo  de  cliaquo  tribunal  civil. 
Art.  2.  —  Pour  opérer  la  vérification,  rinstnuneil 

<M^r,i  ialroduit  successivement  dans  placeurs  mtilhi 
pri"!8ati  harard. 

(J)  D'-'-rct  ,hi  2  fféi-r-mlire  1K65.  —  Art.  5.  —  l  i 
Kialilicaliou  accordée  aiiv  asrcaU  qui  auront  courUli: 
!<-  (ItMits  en  matière  de  pi^clio  ei^t  fixée  au  tien  à» 

l'ameiidi'  proooncâe  contre  les  délinquants,  et  nwa- 
vrAf,  siii-  pouvoir  louli-foi*  excéder,  pour  cnaqtie 
i]  I  iiiialiini,  l;i  ̂ ••.llml'  dr  ciiiqii  ialo  franc-. 

Art.  2.  —  La  ̂ rralilifalioii  s'  ia  dlr<;rt<'mefit  a>"  |uilî'  -' 

«illre  les  m  un-  dt)  l'ayant  'Jroit  |Kir  lu  rfi-e\(  iir  'i' rcaregistremont,  suivant  le  mode  actuel  «l  la  règl«* 
de  la  comptabiUié  publique* 
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charges  qui  sert  de  base  aux  a^udicalions  de  la 
pêche  dans  les  canaox  et  nrières  do  domaine 
public,  de  réserver  dans  les  caiitonnoments 

une  ou  plusieurs  j^arlies  de  rivière  ou  de  canal 
destinées  à  favoriser  la  reproduction  et  dans 

lesquelles  la  pèche  clait  interdite  toute  l'an- 
née. Mais  cetlo  disposition  était  insuffisante  ; 

c'est,  en  eflfet,  dans  les  parties  supérieures  des 
fleaves  et  rivières,  et  parfois  dans  les  petits 

cours  d'eau  qui  y  afllucnt,  que  la  plupart  des 
espèces,  et  notamment  les  plus  précieuses, 
telles  cpie  le  saumon  et  la  truite,  vont  dépo- 

ser leurs  œufs.  11  était  dés  lors  indispensable 

qu'une  disposition  législative  duuuùt  à  l'ad- 
ministration les  moyens  de  protéger  ces  par- 

ties de  rivières,  où  le  poisson  pourra  ôlre 

attiré  par  l'amélioration  des  frayères  natu- 
relles, ou  môme  par  rorganîsation  de  frayè- 

res ariificielles. 

En  môme  temps  que  l'on  protégeait  les  lits de  fécondatioDf  il  était  essentiel  de  faciliter 

les  rnitrrations  périodiffues  dos  poissons  voya- 

geurs. Ou  sait,  en  eli'et,  que  plusieurs  espèces prainent  naissance  dans  les  eaux  douces, 
vont  se  développer  et  grandir  dans  les  eaux 

salées,  et  remontent  vers  leur  berceau  pour 
accomplir  les  lois  de  la  reproduction.  Or  les 
barragîss  existants  dans  les  rivières  forment 

un  obstacle  souvent  impraticable  à  la  des- 
cente comme  à  la  remonte  de  ces  espèces. 

[>ps  dispositions  de  la  loi  permettront  à  l'ad- 

miuiiitration  d'établir  dans  ces  barrages  un 
J>assage  ou  échelle  que  le  poisson  puisse  faci- 
ement  franchir. 

Toutefois,  ces  mesures,  qui  touchent  aux 
intérêts  des  Uers,  ne  pourront  être  prises 

a n'en  vertu  de   décrets  rendus  en  conseil 

'Etat,  et,  en  ce  qui  concerne  les  échelles  à 
poissons,  après  une  enquête,  à  laquelle  il  sera 

Srocédé  dans  les  formes  prescrites  par  l'or- onnance  du  18  février  183i. 

Dans  tous  les  cas,  les  conseils  généraux  de 

département  doivent  être  appelw  à  donner 

préalablement  leur  avis. 

Art.  4.  —  L'art.  4  dispose  qu'à  partir  du 
l*»  janvier  1866,  des  décrets  rendus  sur  la 
proposition  dos  ministres  de  la  marine  et  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics régleront  d'une  manière  onlfortee,  pour 

la  pêche  fluviale  et  pour  la  péclio  maritime 
dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  affluant  à  la 
mer  : 

Les  époques  pendant  lesquelles  la  pêdie 
des  diverses  espèces  de  poissons  sera  interdite; 

^  Lm  dimensions  au-dessous  desquelles 
certaines  espèces  ne  pourront  être  pêchéos. 

De  nombreuses  divergences  existent  en 

etlct  dans  les  règlements  applicables  aux  par- 
iiez fluviales  et  maritimes  des  fleuves,  et  il  en 

r«''-^iilte  des  inconvénients  f»raves  au  point  de 

vu«î  iic  la  répression.  L'art.  4  de  la  loi  nouvelle 
•  pour  but  de  fuie  cesser  cette  siiuaiion. 

An  reste,  le  prindpe  d'ane  régiementatioo 

uniforme  a  d^à  reçu  une  pren^ère  applica- 
tion par  les  décrets  du  19  octobre  1863  et  du 

24  du  môme  mois,  en  ce  qui  tuin  he  l'époque 

de  l'interdiction  de  la  pêche  de  la  truite  et  du saumon,  et  ces  décrets  doivent  continuer  à 

recevoir  leur  exécution,  jusqu'à  ce  que  de 
nouveaux  règlements,  concertés  avec  M,  le 
minisire  de  la  marine,  soient  venus  établir,  à 

ce  sujet,  des  dispositions  ;?énérales. 

Arl.  'I.  I/aii.  'à  interdit,  dans  chaque  dé- 
parleuieiil,  de  mettre  en  vente,  de  vendre, 

d  acheter,  de  transporter,  do  colporter,  d'ex- 

porter et  d'importer  les  diverses  espèces  de 
poissons  pendant  le  temps  où  la  pèche  eu  est 
mterdite,  en  exécution  do  la  loi  du  15  avril 
1829. 

L'importance  de  cet  article  ne  vous  échap- 
pera pas,  monsieur  le  préfet.  Le  principe 

((u'il  éf  ililit  ne  eoustitue  pas  cependant  une 
innovation  daus  la  législation,  car  la  loi  du 

13  avril  1829  contient  elle-même  l'interdic- 
tion du  colportage  et  de  la  vente  pour  le  pois- 

son qui  n'a  pas  les  dimensions  ilxées  par  les 
règlements.  Mais  l'interdiction,  beaucoup  plus 
absolue,  édictée  par  la  loi  du  31  mai  dernier, 

est  la  seule  garantie  efficace  contre  les  abus 

qu'il  s'agit  de  réprimer;  elle  ])ro!éirera toutes 
les  c-i>é(  es  de  poissons  et  les  prései  vera  de  la 

destruction.  Aussi  est-il  essentiel  d'eu  assurer 
l'observation  rigoureuse.  Vous  voudrez  bien, 
monsieur  le  préfet,  adresser  à  cet  égard  des 
instructions  spéciales  aux  agents  chargés  de 

la  police  de  la  pêche. 

'Toutefois,  il  a  paru  nécessaire  d'admettre 
une  exception  pour  les  poissons  provenant 

des  étangs  ou  réservoirs,  définis  en  l'art.  30 de  la  loi  du  15  avrU  1829. 

Ces  étangs  ou  réservoirs  constituent,  en 

effet,  dans  certaines  contrées,  un  modo  par- 

ticulier d'assolement  de  la  propriété,  et  il fallait  laisser  au  propriétaire  la  possibilité 

du  tirer  parti  de  ses  produits,  au  moment 

où  les  exigences  de  l'ai^^riculture  les  mettent onlro  ses  mains.  Mais  ce  sera  toujours  au 

pêcheur  ou  à  celui  qui  mettra  en  vente 

du  poisson  d'étangs ,  pendant  l'époque  de 
prohibition,  à  faire  la  preuve  de  son  oi  ii,'ine, 
et,  en  cas  de  contestation,  les  tribunaux  a]>- 
précieront  Les  agents  chargés  de  la  sur- 

veillance de  la  pf'cTie  devront  donc  exiger  la 

justification  de  provenance  et  d'origine  de 
tout  poisson  qui  [paraîtra  sur  les  halles  et 
marchés  en  temps  prohibé. 

Art.  6.  —  L'art,  d  laisse  à  l'administration 
la  faculté  d'autoriser  exceptionnellement  la 
pêche  et  le  transport  du  poisson  destiné  à  la 

re[)roduction.  L'exercice  de  cette  faculté,  qui 
se  justifie  d'elle-même,  devra  être  entouré 
des  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
toute  fraude. 

Je  n'ai  pas  b«'Soin  d'ajouter  que  rensemblc 
de  ces  dispositions  ne  s  applique  qu'au  pois- 

son frab  et  que  l'importation,  l'exportation 
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el  la  vcnle  du  poisson  fume  ou  salé  roste  libre 
en  toute  saison. 

Art.  8.  —  L'arl.  8  déclare  applicables  au 
frai  de  poisson  et  à  l'alevin  les  dispositions 
relatives  à  la  pAche  et  au  transport  des  pois- 

sons, il  s'ensuit  que  les  exceptions  stipulées 
par  les  art.  5  cl  6  pour  les  poissons  provenant 

des  étangs  et  ré»ervuirs  ou  destinés  à  la  re- 

pro.luction  s'appliquent  également  an  frai  et à  Talevin. 

Art.  9.  —  La  inuriiiie  et  le  plombage  des 

filets  prescrits  par  la  loi  de  IS'J'.Mnii  parti  n'of- frir nue  dos  f?aranties  insuffisantos  contre  la 
fraude;  il  arrive  souvent,  en  elM,  que  les 

marques  s*effacent  ou  que  les  plombs  tombent 
d'oiix-mérncs;  d'un  aiilrc  cAtc  il  r<f  loiijonrs 
facile  de  les  détacher  des  lilcLs  autorisés, 

pour  les  placer  sur  des  engins  prohibés. 

L'arl.  9  abro^re,  en  conséquence,  I  art.  32  de 
la  lui  du  lo  avril  i82U  en  ce  qui  cuncerue  la 

marque  et  le  plombage  des  filets  Des  décrets 
détermineront  le  mode  de  vérification  de  la 

dimension  des  mailles  des  liicts  autorisés 

pour  la  pAche  de  chaque  espèce  de  poissons, 

(Ml  cxiM  ul  i.iii  i\p  l'art  iCi  de  la  même  loi.  Ces 
décrets  interviendront  prochainement. 

Tel  est  l'ensemble  des  nouvelles  dispositions 
législatives  concernant  la  {trclic.  Appliquées 
avec  niesnrp,  niais  avec  lernieté,  elles  met- 

tront, on  doit  l'espérer,  un  terme  aux  causes 
de  destruction  qui  ont  appauvri  les  riehesses 

de  nos  cours  d'eau. 

Les  restrictions  nouvelles  qu'elles  imposent 
à  rindustrie  de  la  pèche  pourront  sans  doute 

lui  causer  quelque  péno,  mais  elles  améliore- 

runl  rapid(Mnent  ses  conditions  d'exploitation et  lui  assureront,  dans  un  avenir  prochain, 

des  bénéfices  bien  supérieurs      ceux  qu'elle 

Ctuvait  attendre  de  procédés  abusifs  et  des- ucteuTs. 

4«  Décret  du  10  août  187b.—  Art.  1.  —  Les 

époques  pendant  lesquelles  la  péehe  est  inter- 
dite l'ii  vue  de  protéi:er  la  reproduction  du 

pui^àou  sont  fixées  comme  il  suit  : 
{*  Du  20  octobre  au  31  janvier  est  interdite 

la  pêche  du  saumon,  de  la  truite,  de  Tombre- 
chcvalier  et  du  lavarel  ; 

2«  Du  15  avril  au  45  juin  est  interdite  la 

i>éche  de  tous  les  autres  poissons  et  de 
'écrevisse. 

Les  interdicUous  prononcées  dans  les  para- 

graphes précédents  s'ap[diquent  k  tous  les 
procédés  de  pèche,  môme  à  la  ligne  Uottante 
tenue  k  la  main. 

Art.  2.  —  Les  préfets  peuvent,  par  des  arrêtés 

rendus,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils 
généraux,  soit  pour  tout  le  département,  soit 

pour  certaines  parties  du  déparlement,  soit 

pour  certains  cours  d'eau  déterminés  : 
!•  Interdire  exceptionnellement  la  pèche 

de  toutes  les  espèces  de  poissons  pendant  J 

l'une  ou  l'autre  période,  lorsque  cette  inter- 1 

diction  est  nécessaire  pour  protéger  les  espè- 
ces prédominantes  ; 

2*  Augmenter,  pour  certains  poissons  dési- 
gnés, la  durée  desdites  périodes,  sous  la 

condition  que  les  périodes  ainsi  modifiées 

coDijiretment  la  totalité  de  l'intervalle  de 
teni|«s  fixé  par  l'art.  I  ; 

3"  Excepter  de  la  seconde  période  la  pèche 
de  Talose,  de  l'anguille,  de  fa  lamproie  ainsi 
que  des  autres  poissons  vivant  altornativc- 
nieiit  dans  les  eaux  douces  et  les  eaux  salées; 

f  >  Fixer  une  période  d'interdiction  pour  la 
pêche  de  la  crenonille. 

Art.  3. —  Des  pul)lications  sont  faites  dans  les 
communes,  dix  jours  au  moins  avant  le  débat 

de  cha(iue  période  d'interdiction  de  la  pêche, 

§our  rappeler  les  dates  du  commencement  et 
e  la  fin  de  ces  périodes. 
Art.  4.  Quiconque,  pendant  la  période 

d  interdiction,  transporte  ou  débite  des  pois- 
sons dont  la  pèche  est  prohibée,  mais  qui 

[iroviennent  des  étangs  et  réservoirs,  est  teoo 

de  justilier  de  l'origine  de  ces  poissons. 
Ari.  6.  —  Les  poissons  saisis  et  vendus  an 

enchères,  conformément  à  l'art.  42  de  la  lui 
du  lîi  avril  1829,  ne  peuvent  pas  être  exposés 
de  nouveau  en  vente. 

Att.  «.  —  La  pêche  n'est  permise  que  de- 

puis le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Toutefois  la  pèche  de  l'anguille,  de  la  lam- 
proie et  de  I  écrevisse  peuL  être  autorisée 

après  le  coucher  et  avaiu  le  lever  du  soleil 

dans  les  cours  d'eau  desi;,'nés  et  aux  heures 
fixées  par  des  arrêtés  préfectoraux  rendus 
après  avis  des  conseils  généraux  Ces  arrêtés 

déterminent,  pour  l'anguille,  la  lamproie  el 
l'écrevisse,  la  nature  et  les  dimensions  des 

engins  dont  l'emploi  est  autorisé. 
Art.  7.  —  Le  séjour  dans  l'eau  des  lilets  et 

engins  ayant  les  dimensions  réglementaires  et 
destinés  à  la  pêche  de  fous  les  poissons  nnii 

désignés  à  l'article  précédent  est  permis  à 
toute  heure,  sous  la  condition  quils  ne  peu- 
veitf  rtre  placés  el  relevés  que  depuis  le  levef 

jusqu  au  coucher  du  soleil. 
Art.  8.  —  Les  dimensions  au-dessous  des- 

quelles les  poissons  et  écrevisses  ne  peuvent 

être  péchés  même  à  la  ligne  fbatante,  et  doi- 
vent être  immédiatement  rejctés  àl'eautsoat 

déterminées  comme  il  suit  pour  les  diverses 

espèces  : 
1*  Les  saumons  et  anguilles,  25  centimètres de  longueur; 

2»  Les  truites,  ombres-chevaliers,  ombres 

communs,  carpes,  brochets,  barbeaux,  brè- 
mes, meuniers,  muges,  aloses,  perches,  par- 
dons, tanches,  loties,  lamproies  et  la varets, 

14  centimètres  de  longueur  ; 

3*  Les  soles,  plies  et  flets,  10  centimètres de  longueur; 

Les  écrevisses  à  pattes  rouges,  8  cenlilBè' 
très  de  longueur  ;  celles  à  pattes  blancfaeSr 
6  centimètres  de  longueur. 
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La  longueur  des  poisson»  ci*dessiis  men- 

tionnés est  nicsuréo  do  l'û-il  à  la  naissance  de 

la  queue  ;  celle  de  1  ecrevisse,  de  l'œil  à  Tex- trémilé  de  la  queue  déployée. 

Art.  9.  —  Les  maillcâ  des  filets,  mesuri;es 

de  chaque  côté  après  leur  séjour  dans  l'eau, 
et  l'espacement  des  verges  des  bire?,  nasses 

et  autres  engins  employés  à  la  pôche  des  pois- 

sons, doivent  avoir  les  dimensions  suivantes  : 

i*  Pour  les  saumons,  40  millimètres  au 
moins; 

2*  Pour  les  grandes  eqtèces  autres  que  le 
saumon  et  l  écrevissc, 27  millimètres  au  moins; 

3«  Pour  les  petites  espèces  telles  que  gou- 
jons, loches,  vérons,  ablettes  et  autres,  iO 

inillitnMres. 

La  mesure  des  mailles  et  l'espacement  des 

verges  est  prise  avep  une  tolérance  d'un dixième. 

il  est  interdit  d  employer  sinmltanément  à 

la  pèche  des  filets  ou  engins  de  catégories 
difTprenlcs. 

Art.  iO.  —  Les  préfets  peuvent,  sur  l  avis 

des  conseils  généraux,  prendre  des  arrêtés 

pour  réduire  les  dinn'iisiuns  dos  mailirs  dos 

lilels,  et  l'espacement  des  verges,  des  engins 

employés  uniquement  à  la  pèche  de  l'anguille, 
de  la  lamproie  et  de  l'écrevis^e.  Les  flIoLs  et 
engins  à  mailles  ainsi  réduites  ne  peuvent 

être  employés  que  dans  les  emplacements 
déterminés  par  ces  arrêtés. 

Les  préfets  peuvent  aussi,  sur  l'avis  des 
conseils  généraux,  déterminer  les  emplace- 

ments limités,  en  dehors  desquels  l'usai:*'  des 

Il  lots  à  mailles  de  10  millimètres  n'est  pas 
permis. 

Art  H.  —  Les  filets  fixes  on  mobiles  et  les 

engins  de  toute  nature  ne  peuvent  excéder 

en  longueur  ni  en  largeur  les  deux  tiers  de  la 

largeur  mouillée  des  cours  d'ean  dans  les  em- 
placements un  on  les  emploie. 

Plusieurs  tilets  ou  engins  ne  peuvent  être 

employés  simultanément  sur  la  même  rive 

ou  sur  deux  rives  opposées  qu'à  une  distance au  moins  triple  de  leur  développement. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  engins  employés 
sont  en  partie  fixes  et  en  partie  mobiles,  les  dis- 

tances entre  les  parties  fixées  à  demeure  sur 
la  même  rive  ou  sur  les  rives  opposées  doivent 

être  au  moins  triples  du  développement  total 

des  parties  fixes  et  mobiles  mesurées  bout 
à  bout. 

Art.  12.  —  Les  filets  (Ixos  employés  à  la 

pécbe  doivent  ("'Ire  soulevés  par  le  milieu 
S endant  trente-six  heures  de  chaque  semaine, 
a  samedi  à  six  heures  dn  soir  au  lundi  h 

six  lioiues  du  malin,  sur  une*  longueur  équi- 
valente au  dixième  do  leur  développement, 

et  de  manière  à  laisser  entre  le  fond  et  la 

ralingue  infériouro  un  espace  lil)ro  de  cin- 
quante centimètres  au  moms  de  hauteur. 

Art.  13.  —  Sont  prohibés  tons  les  filets  traî- 

nants, à  l'exception  du  petit  épervicr  jeté  à 
la  main  et  mano  uvré  par  un  seulbomme. 

Sont  réputés  traînants  tous  filets  eottlès  à 

fond  au  moyen  de  poids  et  promenés  sons 

Taction  d'une  forro  quolron(|ue. 

Est  pareillenjcuL  proliibé  l'emploi  de  lacets oo  collets. 

Art.  14.  —  Il  est  inlordil  d'établir  dans  les 

cours  d'eau  des  apparcih  ayant  pour  objet 

de  rassembler  le  poisson  dans  des  noues  l>  >i- 
ros,  fossés  ou  maros  dont  il  ne  pourrait  plus 

sortir,  ou  de  le  contraindre  à  passer  par  une 

issue  garnie  de  pièges. 

Art.  l'i.  —  Il  est  égaloineul  interdit  : 

1»  D'accoler  aux  éclu»os,  barrages,  chutes 

naturelles,  pertuis,  vannages,  coursiers  d'usi- nes et  é(  liollos  il  poissons,  des  nasses,  paniers 
et  (ilels  à  demeure; 

2-  De  pêcher  avec  lont  autre  engin  que  la 

ligne  flotlaule  tenue  à  la  main,  dans  l'inté- rieur des  écluses,  banviges,  pertuis,  van- 

nages, coursiers  d'usines  et  passages  ou  échel- 

les à  poissons,  ain.M  qu'i  une  dislance  de trente  mètres  en  amont  et  en  aval  de  ces ouvrages  ; 

3°  De  [«éi  lier  à  la  main,  de  troubler  I  eau 

et  do  i'uuillt  r  au  moyen  de  perches  sous  les 
raoines  ou  autres  retraites  fréquentées  par  le 

poisson; 

De  se  servir  d'armes  à  feu,  de  poudre 

de  mine,  de  dynamite  ou  de  toute  autre  sub- 

stance explosible. 
Art.  16.  —  Les  préfets  peuvent,  après  avoir 

pris  l  avis  des  conseils  généraux,  interdire  en 

outre,  par  des  arrêtés  spéciaux,  d'autres  en-
 

gins, procédés  ou  modes  de  pèche  de  nature 

à  nuire  au  repeuplement  des  cours  d'eau. Us  déterminent,  conformément  au  para- 

graphe 6  de  l'art.  26  de  la  loi  du  i'6  avril 
1829,  les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles 

il  est  interdit  d  appâter  les  hameçons,  nasses, 

filets  OU  autres  engins. 

Art.  17.-11  est  interdit  de  pécher  dans 

les  parties  des  rivières,  canaux  ou  cours  d'eau dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé, 

soit  pour  y  opérer  des  curages  ou  travaux 

quelconque's,  soit  par  suite  du  chômage  des usines  ou  de  la  navigation. 

Art.  18.  —  Sur  la  demande  de*  adjudica- 

taires de  la  pêche  des  cours  d'eau  et  canaux 

navigables  et  Hottables,  et  sur  la  domaiide 

dos  propriétaires  do  la  pêche  des  autres  cours 

d'eau  et  canaux,  les  préfets  peuvent  autoriser, 

dans  les  emplacements  déterminés  et  à  des 

époques  qui  ne  C(»ïncideront  pas  avec  les  pé- 

riodes d  interdiction,  des  manœuvres  d'eau  et 

des  pêches  extraordinaires  pour  détruire  cer- 

(  linos  ospiVos  dans  le  butden  propager  d'au^ 
U  os  plus  précieuses. 

Art.  19.  —  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus 

sur  les  avis  dos  conseils  de  salubrité  et  des 

ingénieurs,  déterminent  :  ... 

1*  La  dorée  dn  ronissage  du  lin  et  dn  cnan- 
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vre  dans  les  cours  d'eau  et  les  cmplaccineuls 

où  cette  opt'-ralioti  peut  ôlre  pratiquée  avec  le 
moins  d'inconvenifiil  pour  1»;  poisson; 

2"  Les  mesures  à  ohsenor  pour  1  i  \.irua- 

lion  dans  les  cours  d'eau  dt's  rnal  it'res  et  rési- 
dus su<KU>ptiblcs  de  uuire  au  puissou  el  pro- 

venant des  fabriques  el  établissements  indus- 
triels (jueliMuiqnns. 

Art.  20.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets 
en  vertu  des  art.  2,  6, 40, 46  et  49  du  présent 

décret  ne  sont  cxériitoircs  qu'.iprés  l'approba- 
tioa  du  ministre  des  travaux  publics. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  préfets  adres- 
sent au  ni/^rnc  ministre  un  relevé  des  auto- 

risations accordées  en  vertu  do  i'arL  48. 
Art.  21 .  —  Les  dupositions  du  présent  dé- 

cret ne  sont  applicables  ni  au  lac  Li  inan  ni 

à  la  Bidassoa,  lest^uels  restent  soumis  aux  lois 
et  règlements  qui  les  réfrisseni  spécialement. 

Art.  'l'i.  —  Sont  abrof^és  le  décret  du  '2'6  jan- 
vier 18(>8  et  toutes  autres  dispositions  contrai- 

res au  présont  décret. 

5»  Cirntlahr  du  2:i  octobre  1875,  nlolUOi  au 
(lieret  pri  aklcJit.  (Kxtrait.) 

Le  décret  du  23  janner  4868  avait  pour 

lint  «rassurer,  d'une  manière  plus  efficace, 

l'application  des  prescriptions  des  lois  dos 45  avril  4829  et  34  mai  4865,  en  substituant 

une  ré;;Ie  uniforme  aux  arrêtés  pris  dans 

chaque  département,  eu  vertu  de  lonion- 
nance  du  45  novembre  4830,  pour  le  règle- 

ment do  la  p/^che.  Souvent,  on  cHVt,  ces  rè- 
glements locaux  contenaient  des  dispositions 

contradictoires  qui  engendrdent  des  abus  et 

rendaient  la  siirveillaïu'e  et  la  police  très  dif- 

Ucilos,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  de  dépar- tements baii^nés  par  la  même  rivière  ou  le 
même  canal. 

Pour  mettre  uu  terme  à  cette  situation, 

Tadministralion  des  ponii  et  chaussées,  inves- 

tie par  le  décret  du  "^'.i  avril  IK(l-2  des  attribu- 

tions partagées  auparavant  entre  elle  et  l'ad- ministration des  forêts,  avait  reconnu  la 

nécessité  d'édicler  un  règlement  uniforme 

[lour  tous  les  cours  d'eau  de  la  France,  sauf 
quelques  dis[)osilions  si>écialos  ;\  certaines  la 
calités. 

l.'uniforînili'  «le  la  rei:li  iiu  ntritior»  n'était 
point,  à  vrai  dire.  m\r  uinovalioii,  car  elle 

avait  subsisté  duranl  |>hisiours  sièelos  consé- 

cutifs, tant  avant  qu  après  l'ordonnance  de 

lOOU,  ct.olle  n'avait  été  gravement  altérée  que 
par  l'clfet  d'une  trop  grande  tolérance  dans 
l'honîologatif)n  dos  règlements  départemen- 

taux rendus  à  la  suite  de  l'urdounauco  du 45  novembre  4830. 

Au  reste,  un  pas  essentiel  avait  déj.\  été  fait 

dans  la  voie  de  l'uniformité  par  les  décret 
des  49  et  24  août  4863,  qui  Axaient  une  pé- 

riode unirpio  d'interdiction  de  la  pécbo  du 
saumon  et  do  la  truite,  aussi  bien  pour  la  par- 

tie fluviale  des  cours  d'eao  navigables  ou  non 

navigables  qno  le  long  du  littoral  maritime, 
ainsi  que  pour  les  parties  dos  ileuves,  rivières 
et  canaux  où  les  eaux  .sont  salées. 

Toutefois,  avant  de  généralfaer  ce  nouveaa 

système  de  réglementation,  l'administraliuii 
avait  voulu  recueillir  les  avis  des  conseils  gé- 

néraux des  départements,  et  ces  consrib 

avaient  été  appelés  à  délibérer,  de  1  M'6  à  1 8GT. 
sin-  un  projet  de  règlement  uniforme  préparé 
par  une  commission  composée  par  des  pe^ 

sonnes  les  plus  airtorisées.  La  section  de 

l'agricullure,  dtt  commerce  et  des  travaux 

publics  du  conseil  d'Etat  avait  ensuite  émis  un 
avis  favorable  à  ce  projet,  en  y  introduisant 

d'utiles  mc^dificalions.  Telles  étaient  les  bases 

du  dem  i  du  2u  janvier  4868  sur  la  pêche  tlu- 

viale,  qui,  en  somme,  contenait  des  disposi- 
tions moins  rigoureuses  ([iie  la  majorité  des 

règlements  locaux  dont  il  proposait  l'abroga- 
tion. Cependant  Tadministration  n'entendait 

;qipliquer  ce  règlement  général  qu'à  titre 

d'expérience,  se  réservant  d'en  provoquer ulténenrement  la  révision,  lorsque  la  pratique 

aurait  signalé  les  imperfections  qa'il  pouvait 
pr<'senlcr. 

C'est  ainsi  qu'allant  elle-même  lu-dcvanl 
des  critiques,  elle  a  appelé  les  con>eils  géné- 

raux des  départements  k  fornuih-r  leur  avis, 
dans  leurs  sessions  successives  do  1871  à  1873 

ur  les  modifications  que  leur  paraîtrait  cum- 
ortcr  la  nouvelle  réglementation  do  la  pêche, 

es  délibérations  prises  à  cet  égard  par  les  as- 
semblées départementales  ont  été  analysées 

avec  le  plus  grand  soin. 

Le  Conseil  d'Ktat,  saisi  de  la  question  en 

187 'fr,  la  exaniinée  avec  tout  l'intérêt  que 
commandaient  et  son  importance  et  la  miuu- 

tienne  instruction  dotit  elle  avait  été  l'objet.  U 

a  été  d'avis  que  le  nouveau  règleineul  jiro^té 
édictant,  en  vertu  d'une  délégation  législative, 
t1es  pre-ri  i|. lions  sotimisos  aux  pénalités  spé- 

ciales des  lois  des  1d  avril  1829  et  3i  mai  18(io, 

devait  être  rendu  dans  la  forme  des  règle- 

ments d'administration  publique,  dont  il  pr<^ 

-entait  tous  les  caractères.  Le  conseil  d'Etal  a 

]  >ensé,  d'ailleurs,  qu'il  conveniutde  profiler  de 
i  l  lévision  du  décret  du  'ii)  janvier  tS(î8  pour 
mettre  à  oxécutiou  les  mesures  énoucée^i  à 

l'art.  4  de  la  loi  du  34  mai  4865,  en  vue  d'élsr 
blir  d'une  manière  uniforme,  pour  la  pêche 
fluviale  et  pour  la  pêche  maritime,  dans  les 
Ueuves,  rivières  et  canaux  affluant  à  la  mer* 

les  époques  d'interdiction,  ainsi  que  les  lii- 
mcnsions  au-dossous  desquelles  certaines 

espèces  ne  pourront  étro  pêchées;  l'accord* 
eu  lieu  sur  ces  deux  poiutsentre  les  ministèiw 
de  la  marine  et  dos  travaux  publics. 

Art.  1.  —  Cet  article  statue,  comme  l'ava  t 
fait  le  décret  de  4868,  sur  le  point  le  phis  » 
setdiol  de  la  matière,  celui  aont  les  législa- 

tions do  tous  les  pavs  ont  reconnu  la  nécessité: 

l'interdictiou  de  la'péchc  durant  la  saison  da 
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frai  du  puisson  afln  de  favoriser  la  reproduc- 
tion des  différentes  espèces. 

En  Fratiro,  Irs  poissons  qu'il  est  utile  tif 
prot«^iror  de  la  sorte  peuvent  Aire  ranpr<''s  r1,iii< 
d»'ux  ealéfifories  corresptuid  intèdeux  pt  u  t  h  - 

di-<tiri<  t*'s  d*'  ponte  :  celle  d'hiver  pour  les  sal- 

monidés et  celle  d'été  pour  les  autres  espaces. 
Ces  deux  périodes,  durant  lesquelles  la  vente 

et  le  colporta^^n  eussent  di")  t*(re  interdits,  au- 
raient embrassé  des  intervalles  de  temps  très 

considérables,  si  l'on  avait  voula  respecter  ri- 
gonrenscnient  los  lois  naturelles  dn  la  repro- 

duction, qui  varient  selon  les  climats,  ainsi 

<fae  selon  la  rapidité,  la  qualité  et  la  tempé- 

rature des  eaux  ;  mais  l'admiiii-Iralion  s'est 
appliquée  à  trouver  un  intervalle  moyen  entre 
les  saisons  eitrèmes  du  frai,  de  manière  à 

proléger  suffisamment  les  espèces  les  plus  hâ- 
tives connue  les  espèces  les  plus  tardives,  cl 

elle  semble  avoir  atteint  ce  résultat  en  fixant 

la  période  de  la  ponte  d'hiver  du  20  octobre 
au  31  janvier,  et  celle  d  été  du  lo  avril  au 

1S  juin.  Ces  limili-s  ont  été  maintenues  dans 
lo  nouveau  rc^Mcinent. 

En  ce  <jui  tnui  he  la  première  période,  du 

20  octobre  au  jl  janvier,  quelques  conseils 
généraux  avaient  demandé  qu  elle  fût  abrésrée, 

et  l'administration  se  montrait  disposée  h  faire une  concession  dans  ce  sens;  mais  le  conseil 

d'Etat  a  fait  remarquer  que  si  auelques  dé- 
partements avaient  réclamé  des  mesures 

moins  restrictives  pour  la  pAche  des  salmoni- 

dés, d'autres,  en  nombre  égal,  avaient  insisté 
pour  obtenir  une  proterliori  plus  efficace  des 

mêmes  espèces,  et  qu'eu  préseucc  do  cette 
divergence  d'opinions,  la  roodiflcation  des 
limites  fixées  en  |S(.v  n».  paraissait  pas  suffi- 

samment justifiée.  Pour  lu  deuxième  période, 
la  durée  de  deux  mois,  du  iS  avril  au  IS  juin, 
écale  nu  pIut(M  inférieure  à  celle  admise  parla 

nl^jo^ité  des  règlements  départementaux  en 
vigueur  avant  le  décret  du  2j  janvier  ISfîS, 

n'a  donné  lieu  h  aucune  observation  sérieuse. 
Toutefois,  plusieurs  conseils  généraux,  con- 

sidérant que  l'uniformité  ne  correspond  pas 
p.irloul  avec  h-s  lois  naturelles  de  la  repro- 

duction, nul  demandé  que  le  ponvoir  de  dé- 

terminer c('s  époijucs  leur  lût  attribué;  d'au- 
tres se  sont  bornés  ii  émettre  le  v»eu  que  la 

détermination  de  ces  é[toques  f\\[  faite  [lar 

zones  cliniatériques,  comme  pour  la  chasse. 
Or,  le  décret  ;\  intervenir  ne  pouvait,  pas  plus 

que  celui  du  i'/t  janvier  IS(1S,  transgresser  les 
f rescri|>ti(»ns  de  l'art.  26  du  la  lui  du  15  avril 
829,  qui  place  dans  le  domaine  des  ordon- 

nances la  fixation  des  temps  de  pêche  prohi- 

bée. C'est  pourquoi  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1830  avait  stipulé  l'homologation 

obligatoire  des  régleriK uis  pr^'-parés  sur  les 
avis  de  ces  assemblées.  D'iUUeur.s  si  l'on  ciH 
donné  à  chaque  conseil  départemental  la  fa- 

culté de  préciser  à  son  gré  les  dates  du  com- 

mencement et  de  la  On  des  périodes  d'inter- 

diction, on  serait  retombé  avant  peu  dans  la 

diversité  ;'t  laquelle  le  principe  de  Vuniformîté 
avait  pour  biil  de  niellre  un  terme. 

I.a  délermiiiation  des  périodes  d'inlerdic- 
lioi)  par  /unes  climalériques  ne  pouvait  non 

plus  être  admise,  puisque  les  époques  du  frai 
ne  sont  pas  uniquement  inlluencées  par  le 
climat,  mais  aussi  par  la  qualité  des  eaux,  par 

leur  rapidité  et  leur  température.  Pour  tenir 
compte  de  ces    diverses  circonstances,  le 

moyen  le  plus  rationnel  serait  peut-être  de 
délimiter  les  régions  soumises  à  une  même 

époque  d  interdiction,  j)ar  bassins  ou  par 
groupes  de  rivières,  dinsi  que  cela  existe  dans 

la  Grande-Bretagne.  Mais  une  telle  division 
engendrerait  des  difficultés  tout  aussi  grandes 
que  la  division  par  départements.  En  Ecosse, 

par  exemple,  où  les  districls  de  jiéche  dO  San* 

mon,  pouvant  avoir  cliacuu  leur  période  spé- 
ciale alnterdiction,  sont  an  nombre  de  i04, 

et  où  la  loi  s'est  bornée  à  stipuler  que  le  mi- 
nimum de  durée  de  cette  période  doit  être  de 

165  jours,  on  n'est  parvenu  à  surmonter  les 
irraves  inconvénients  résultant  de  cette  dispo- 

sition que  par  une  révision  récente,  qui  a  ré- 
duit à  quatre  intervalles  de  temps  distincts  les 

nombreuses  époques  d'interdiction  établies 
auparavant.  Et  même,  sur  les  101  dislricts 
précités,  81  sont  encore  soimii.^  aujotird  inii  à 

une  même  période  d'interdiction,  et  les  quatre 

périodes  clistinctes  qui  subsistent  oll'rent  un intervalle  commun  de  145  jours,  de  telle  sorte 

que  leurs  différences  portent  seulement  sur  les 

vingt  jours  restants.  On  remarque,  au  reste, 
que,  dans  ce  pays,  certaines  rivières  du  Nord 
ont  des  époques  de  frai  et,  par  conséquent 

des  périodes  d*interdirli(m  plus  précoces  que 
certaines  rivières  du  Sud. 

Enfin,  il  n*est  pas  hors  de  propos  de  faire 
remarquer  que  dans  la  r.rande-Hreta:rnc,  où 
les  idées  de  décentralisation  administrative 

sont  plus  enracinées  qu'en  France  ̂   oli  les 
intérêts  des  pêcheurs,  qui  forment  la  pépi- 

nière de  la  marine,  méritent  une  sollicitude 

tout  aussi  grande,  la  législation  de  la  pêche 

n'a  point  confié  la  détcrmin  iti  ni  des  époques 
d'interdiction  ;\  des  associations  d'intéressés, 
mais  :\  des  fonctionnaires  nommés  par  le 

gouvi'rnement  pour  s'occuper  spécialement  da 
service  de  la  pêche. 

Profitant  ae  l'expérience  de  la  Grande- 
Hretagne  et  des  renseignements  recueillis  en 

France  sons  le  régime  de  l'ordonnance  de 
1 830,  on  a  trouvé  un  moyen  de  corriger  ce 

que  l'uniformité  des  deux  périodes  d'interdic- 
tion avait  de  friq»  a]>so!u,  en  accordant  aux 

préfets,  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  la  fa- 
culté, insérée  k  l'art.  2  du  décret  de  i87S, 

d'auirincntcr,  pour  certains  poissons,  la  durée 
desdites  périodes,  sous  la  condition  que  les 

périodes  ainsi  modifiées  comprennent  fa  tota- 

lite  de  riutervallc  de  temp.>  'ixé  par  l'art.  1. 
X)o  cette  façon,  les  espèces  qui  ne  paraîtront 
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pas  suffisamment  protégées  par  l'art,  i ,  pour- 
ront l'être  dans  les  départements  où  la  néces- sité en  sera  démontrée. 

La  désignation  de-^  [Mii-^^ons  compris  dan^; 

l'une  et  l'autre  période  de  l'art.  1  du  df-rrct 
de  1868  a  auhï  é^'alemcnt  de:i  inudilicaLiuus 
qui  correspondent  à  des  besoins  constatés  ou 
à  des  vopux  justifiés. 

Dans  la  première  période,  on  a  ajouté  le  la- 
▼aret,  poisson  très  estimé  de  la  famille  des 
salmonidés,  qui,  en  Kranre,  lialiite  seulement 

le  lac  du  Bourget,  mais  que  l'on  peut  accli- 
mater dans  d'autres  eaui. 

\/d  deuxième  période  comprenait  l'interdic- 

tion de  la  pêche  de  l'auguiUe  et  de  la  lam- 
proie. Ces  poissons,  eomme  toutes  les  espèces 

vivant  alternalivement  dans  les  eaux  douces 

et  dans  les  eaux  salées,  pourront  être  excep- 
tés de  cette  période  par  no  arrêté  préfecto* 

ral  rendu  après  avis  du  conseil  général  du 

département. 

Le  conseil  d*État  a  d'ailleurs  jugé  opportun 
de  maintenir  dans  l'art.  1  la  disposition  spéci- 

fiant que  les  interdictions  prononcées  s'appli- 
quent à  tous  les  procédés  de  péchc,  même  à 

la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  bien  que 

cette  disposition  rappelle  simplement  la  pres- 
cription légale  de  1  art.  5  de  la  loi  du  io  avril 

18*29,  et  qu'un  décret  ne  puisse  modifier  une 
prescription  lépisLilive. 

Art.  2.  —  L  art.  2  du  décret  de  18Tn  con- 

serve la  faculté  d'interdiction al>s(jlue  de  toule 

pêclie  pétulant  l'une  ou  l'autre  des  périodes 

de  l'art.  1,  afin  d'éviter  que,  sous  le  prétexte 
de  pêcher  des  espèces  non  comprises  dans  la 

catégorie  de  celles  qu'embrasse  telle  ou  telle 

période  d'interdiction,  on  pût  capturer  des 
poissons  que  cotte  même  période  protège. 

Le  conseil  d'État  a  d'ailleurs  été  d'avis  que, 
pour  la  clarté  du  règlement,  il  y  avait  avan- 

tage à  réunir  dans  cet  article  l'ensemble  des 

dérofratiuiTi  i\  l'art,  t  ipie  le  préfet  est  appelé 
à  consacrer  par  des  arrêtés,  et  c'est  ainsi  que 
l'art.  S  renferme  les  deux  dispositions  dont  il 
a  été  question  dans  les  ex|dirations  relatives 

À  l'art,  i  :  l'une  pour  augmenter  la  durée  des 

périodes  d'interdiction,  l'autre  pour  excepter 
certains  poi.ssons  de  la  seconde  période. 

Enfin,  pour  satisfaire  à  la  demande  de  quel- 
ques conseils  généraux,  cet  article  donne  la 

faculté  de  fixer  une  période  d'interdiction 
pour  la  pèche  de  la  grenouille,  là  OÙ  elle  est 

appréciée  pour  l'alimentation. 
Art.  3.  —  L'art.  3  concerne  les  publications 

qui  précèdent  le  début  de  chaque  période 

d'interdiction.  Il  n'a  soulevé  aucune  réclama- 
tion. Cependant  comme  sa  rédaction  présen- 

tait une  certaine  anibiiruïté.  le  conseil  d'Ktat 
a  pensé  q,u  il  y  avait  lieu  de  définir  le  point  de 
dépari  et  la  durée  des  publications  de  manière 

à  se  rapprocher  de  la  disposition  de  la  loi  sur 
la  chasse. 

Art.  6.  —  Cet  article  fixe  les  heures  pendant 

lesquelles  la  pêche  est  permise.  L'administra- 
tion avait  cru  pouvoir  tenir  compte  des  récla- 

mations présentées  dans  plusieurs  départe- 

ments en  vue  d'obtenir  la  pêche  de  nuit  nos 
seulement  de  l'anguille  et  ae  l'écrevisse,  mw« 
uu^^l  du  saumon,  de  1  alose  et  de  la  lamproie, 

mais  le  conseil  d'État  a  fait  observer  que  l'on 
irait  ainsi  directement  contr»»  l'otijet  de  la 
réglementation  inaugurée  en  1863,  laquelle 

avait  pour  but  de  protéger  la  reproducUoo 

des  poissons  voyaL'fMirs.  Kn  conséquence,  il  a 

jugé  que  l'on  ne  pouvait  assimiler  à  l'anguille, 
f>our  la  pêche  de  nuit,  que  la  lamproie,  dont 

e  mode  de  reproduction  n'est pîis  bien  connu, 

mais  que  celle  disposition  ne  devait  pas  s'eleo- 
dre  au  saumon  et  à  l'alose. 

A  ci'llt'  iH-ca-iion,  il  convient  de  rappfler  qw 

rurdonuauce  de  lUtiU,  et  les  régleineuls  an* 
ciens  interdisaient  la  pêche  de  toutes  les  espè- 

ces pend  inL  la  nuit,  et  que  la  grande  niajnrit  ' 
des  règleiuentâ  départementaux  rendus  depui< 
t'ordonnance  de  i%iO  aTaient  maintenu  cette 
défense. 

Arl.  8.  —  Les  di^MMntions  du  décret  de  1868, 
déterminant  les  dimensions  au-dessous  des* 

quelles  les  poissons  et  les  écrevisses  ne  peuvent 

être  péchés,  n'avaient  soulevé  d'ubscivalion^ 
que  aans  un  très  petit  nombre  de  départe- 

ments, et  l'administration  se  proposait  de 
maintenir  en  y  ajoutant  seulcnicut  une  dis- 

tinction relative  aux  écrevisses  à  pattes  rouges 

cl  à  pattes  blanches  ;  mais  le  conseil  d'Élat  a 
consuléréque  la  disposition  du  décret  de  18t)'<, 

qui  excepte  les  ̂ loissons  pris  à  la  ligne  tl<it- 
tante  des  conditions  de  dimensions  obUgatui- 
res,  semblait  un  commentaire  do  la  loi  de 

182Ù  et,  par  conséquent,  un  empiétement  sut 

le  pouvoir  d'interprétation  des  tnbunaux.  Pour 
mieux  préciser  la  portée  de  celte  di-}iosition 
et  assurer,  conformément  à  la  loi  du  M  mai 

I86S,  la  prohibition  de  la  vente  et  du  colpo^ 

tage  dans  les  cas  ofi  les  dimen>ioii>  de-  poi- 
som  sont  inférieures  à  celles  auluribccâ, 

conseil  d'État  a  été  d'avis  de  stipuler  ex  pres- 
sé nient  que  tous  les  poissons  péchés  avec  t.\<"^ 

dimensions  moindres  que  celles  autorisées, 
même  ceux  pris  à  la  ligne  flottante  tenue  i  la 
main,  devaient  être  immédiatement  rejeté?  A 

l'eau.  Tel  est  l'objet  de  la  modilicaùon  liu 
premier  paragraphe  de  cet  article,  qui  conservé 
son  numéro  dans  le  décret  de  1875. 

Le  lavaret  a  d'ailleurs  été  ̂ outé  dans  la 
nomenclature  des  poissons  dont  la  longaear 

minimum  est  fixée  à  0^,ii,  attendu  qu'A  IVii^' 
adulte,  il  se  rapproche  le  plus,  par  sa  taille» 

des  poissons  compris  dans  ladite  nomeo- 
clalmc 

Arl.  9.  —  L'article  du  décret  de  1XG8  qu 

règle  les  mailles  des  filets  n'avait  tlonnc  lien, 
dans  un  très  petit  nombre  de  département-^- 
ipi'A  des  observations  sans  valeur  :  il  a  élf 
maintenu  dans  le  décrcL  de  187Ii.  Toutefois,  I** 

conseil  d'État  a  jugé  à  propos  d'y  iguuter  une 
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dispontion  fintle  qui  garantit  mi«ax  fon  effi- 

cacité, en  interdisant  d'employer  simullané- 
meat  à  la  pêche  des  filets  ou  engins  de  caté- 

gorie différente. 
Art.  10.  —  Le  décret  de  iSTIi  ronticnl  un 

nouvel  art.  10  qui  sauctioiine  les  dérogations 

3 ne  radminisiraiion  arait  proposé  dinsérer 

ans  l'art.  9  du  décret  de  1868,  relativement  à 
la  réduction  des  mailles  des  filets  et  en^ns 

employés  uniquement  à  la  pèche  de  l'anguille, 
de  la  lamproie  et  de  l'écrevisse;  le  nouvel 

art.  10  stipule  aussi,  conformément  à  l'avis  du 
conseil  d'État,  que  l'emploi  des  filets  à  mailles 
de  10  millimètres  pourra  ̂ tre  circonscrit  dans 

des  emplacements  déterminés. 

Art.  H.  —  L'art.  10  du  décret  de  1868, 
délerminatit  les  longnews  des  filets  fixes  et 
mobiles  selon  les  largeurs  mouillées  des  cours 

d'eau,  n'avait  soulevé  aucune  observation  fon- 
dée, n  est  devenu  l'art.  1 1  du  décret  de  1875; 

mais  sa  rédaction  a  été  mieux  précisée. 

Art.  12.  —  L'art.  1 1  du  décret  de  1868  ores- 
erivait  de  soulever,  durant  un  intervalle  neb- 

domadaire  do  trente-six  beures,  une  partie 
des  filets  fixes,  pour  le  libre  mouvement  des 

poissons.  Cet  aiiicle  n'a  donné  Heu  à  aucune 
o1>srn  ation.  Il  est  mûotentt  8008  le  n*  12  dans 
le  décret  de  187S. 

Art.  43.  ~  L'art.  42  du  décret  de  1868, 
portant  prohibition  de  certains  en^pis  des- 

tructeurs, avait  suscité  des  observations  ten- 
dant à  faire  insérer  dans  le  règlement  soit 

une  définition  du  filet  traînant,  soit  la  dési- 

gnation des  filets  défendus,  soit  la  permission 

d'employer  des  filets  réputés  traînants  jus- 
qu'alorsj  ou  bien  autorisés  dans  certains  dé- 
parfemenls,  tandis  au'iis  se  trouvaient  inter- 

dits dans  d'autres,  ôel  article  n'avait  cepen- 
dant rien  mnové  quant  aux  filets  traînants, 

qu'il  s'était  borné  à  interdire,  comme  l'avait 
laiL  l'ordonnance  de  1830,  cl  ainsi  qu'auraient 
dû  le  faire  tous  les  rèirlementsdépartetnonlaux 
dérivr>  de  celte  ordonnance.  Les  dilliciiltés 

pro\enaienl  surtout  des  interprétations  diver- 
ses des  tribunaux  qui,  eu  égard  aux  termes 

générau.x  dp  la  (ii-pn-ilinn  itilordisant  les  lilels 
traînants,  tant  dans  1  ordonnance  de  183U  ({ue 
dans  le  décret  de  1868,  étaient  appelés  à 

apprécier,  dans  chaque  cas,  si  le   lilct  don- 
nant lieu  à  une  poursuite  tombait  sous  le 

coup  de  la  prohibition. 

L  adniiiii>tration  s'élait  montrée  disposée;! 
éviter  ou  tout  au  moins  à  atténuer  notalile- 
ment  ces  difficultés,  en  proposant  de  donner 

aux  préfet^  le  droit  de  pr^iuin-,  ̂ iir  l'avis  des 
conseils  généraux,  des  arrêtés  contenant  la 
nomenclature  des  filets  prohibé^,  selon  leurs 

dt'  -ii-Mialions  locales.  Le  conseil  d'Étal  n'a  point 
fiartagé  cette  manière  de  voir:  il  a  pensé  que 

es  incertitudes  de  la  jurisprudence  ne  pou- 
Taient  être  fixées  que  par  une  définition 

exacte  des  filets  traînants  dont  l'usage  reste 
interdit  d'une  manière  absolue.  A  cet  effet,  il 

a  introduit  dans  Part.  13  du  'décret  de  187S, 
correspondant  :\  l'art.  l'2  du  décret  de  IRfifi, 

la  définition  du  filet  traînant,  telle  qu'elle 
existe  déj&  dans  les  règlements  de  la  pècbe 

maritime  rôtirre,  et  il  a  exprim*''  ou  in/*me 

temps  l'avis  que  si  des  contradictions  persis- 
tent entre  lesjugemenis  des  tribunaux.  I  admi- 

nistration n'a  d'autre  moyen  légal  d'y  mettre 

un  terme  que  de  frapper  ces  jugements  d'ap- pel et,  au  besoin,  d  un  recours  en  cassation. 

Art.  14,  la,  16  et  17.  —  L'art.  H  du  décret 
de  1868,  qui  déterminait  certains  procédés  et 

engins  de  pèche  prohibés,  a  été  admis  par  le 

conseil  d'Ktat,  avec  les  modifications  que  Tad- 
ministration avait  proposées,  selon  lesdeman- 
des  présentées  dans  plusieurs  déparlements, 

pour  défendre  la  pêche  à  la  main  et  pour  don- 
ner aux  préfeb  le  pouvoir  d  interdire,  par  des 

arrêtés  spéciaux,  a  autres  engins  ou  modes  de 
pèche  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des 

cours  d'eau.  En  oiitre.  le  conseil  d'r.lat  a  pensé 

qu'il  convenait  d'ajouler,  à  l'énumération  don- 
née dans  cet  art.  13,  les  procédés  de  pèche 

dont  les  inconvénients  avaient  été  ron^tatés, 

et  qui  étaient  déjà  prévus  et  réprimés  par 

roraonnancede  4660,  tels  que  l'action  do  trou- 
bler l'eau  et  de  fouiller  avec  des  pcn  lips  sous 

les  racines  ou  autres  retraites  fréquentées  par 

les  poissons,  ainsi  que  l'emploi  des  armes  à  ' feu,  de  la  poudre,  de  la  dynamite,  on  de  tonte 
autre  substance  explosive. 

Le  conseil  d'État  a  d'ailleurs  jugé  utile,  pour 
prévenir  toute  confusion  sur  le  vcritalde  ca- 

ractère des  dispositions  diverses  de  l'art.  13 du  décret  de  1868,  ainsi  étendu,  de  classer 

sous  les  numéros  différents  les  prescriptions 

qui  n'émanent  point  de  la  même  autorité  et 

celles  qui  n'appellent  point  la  même  sanction 
pénale.  C'est  puurquoi  l'art.  13  du  décret  de 
1868,  modifié,  a  été  scindé,  dans  le  décret  de 

iSTii,  en  quatre  articles,  sous  les  n"*  14,  li», 
16  et  n,  lesquels  sont  justifiés  par  les  explie»* 
lions  qui  précédent. 

Toutefois,  au  siyet  du  nouvel  art.  16,  il  y  a 
lieu  de  faire  une  remarque  essentielle.  Le 

décret  de  1868  avait  pa-«é  <oiis  silence  l'exé- 

cution du  dernier  paragraphe  de  l'art.  26  de la  loi  du  15  avril  1829,  relatif  à  la  détcrniina- 

tion  des  esp»''ces  de  poissons  avec  lesquels  il  est 
défendu  d  appâter  les  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins.  De  là  était  r^lté,  surtout 

pour  la  péclie  à  la  ligne,  une  trop  L'rande 
liberté  qui  avait  suscité,  principalement  de  la 

part  des  fermiers  de  la  pèche,  des  réclama- 

lions  appuyées  par  nn  cet  tain  nombre  de  con- 
seils généraux.  Pour  faire  cesser  les  abus,  le 

conseil  d'Etat  a  introduit  dans  le  nouvel 
art.  16  une  disposition  qui  confie  aux  préfets 
le  pouvoir  de  réglementer  cette  matière  par 
des  arrêtés. 

Art.  18.'—  L'art.  14  du  décret  de  1868 
n'avait  donné  lieu  à  aucune  observation.  Il 
concernait  les  autorisations  à  accorder  par 
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la»  préfets  au  sujot  do  mana^uvrcs  d'eau  6t  de pécoes  exceptionnelles  [luur  détruire  certaines 

espèces  dans  le  but  d  t  a  pruituger  d'autres 
iilus  précieuses.  Il  a  donc  ùUt  reproduit  dans 

lo  di'rrct  do  IH7.'»  sous  lo  n"  IH,  mais  en  y  sti- 
pulant la  coudiliûn,  ?c  jusliliaitt  (ifllf-inriiio, 

(flM  1m  èpo^piM  do  ces  inanœuvros  ou  do  (-*'% 

pi'chcs  ne  coïncid«roBt  poiniaveo  les  périodr^ 
d'interdiction. 

Art.  19.  —  L*ari.  4tt  dn  décret  de  1868, 

proscrivant  !<•<»  mosiiros  prnprf>  i*»  r<^i:lpr  lo 
rouissage  du  lin  et  du  clianvro  ainsi  que  l  eva- 

enoUon,  dans  les  cours  d*eau,  des  matières  et 
réaidus  nuisil>lo^  au  pnis<on,  n'avait  donnô 

lieu,  dans  quelques  départements,  qu'à  dos 
obserrations  n'iDiéreiMiit  point,  en  général, 

le  fond  (le  ros  disposilinn-i.  ('cl  article  a  doin- 
été  reproduit  sans  chaugemeat,  sous  le  u<*  1 9, 
dans  le  décret  de  1875. 

Art.  '^0.  —  I,os  niodifleations  déronlrali-.i- 

trices  que  l 'administration  supérieure  avait 
proposées  pour  plusieurs  articles  essentiels  du 
décret  de  IROH,  en  donnant  de  Textension  aux 

cas  d'intervention  des  avis  des  conseils  géné- 
raux et  aux  pouvoirs  des  administrations  lo- 

calaa, De  poiiTaient  être  adonlocs  ({uo  sous  une 
réserve  analogue  à  celle  aéjà  slipnlôe  dans 

l'ordonnunco  de  1830,  touchant  l'hontoluga- 
tion  obligatoire  des  arrêtés  préfectoraux  ren- 

dus pour  régler  divers  points  qui  n'exigeaient 
Sas  l'uniformité  absolue  dans  toute  l'olendue 

u  tonilnii'c.  En  eU'et,  c'est  par  un  examen 
vigilant  dos  arrf'tôs  ([un  les  préfets  sont  appe- 

lés désormais  à  rendre  sur  un  grand  noninrc 

de  points,  qu'il  deviendra  possible  d'éviter  les 
anomalies  trop  grandes,  d'narniotiiser,  on  tant 
oue  de  besoin,  les  dispositions  relatives  aux 

oépartements  limitrophes  ou  baisés  par  la 
morne  rivière,  et  do  prévenir  les  difficultés  et 
es  abus  résultant  des  anciens  règlements 

dépattemenlaux  ;  aussi  le  conseil  d^État,  en 
adoptant  la  condition  de  l'approbation  do  ces 

arrêtés,  que  l'adminiâtratiou  avait  proposé 
d'inscrifé  dan<  un  article  spécial,  a>t'il  jugé 

Sue  la  rédaction  do  cet  article,  portant  le  n*'20 
ans  le  décret  de  1875,  devait  être  plus  expli- 

cite en  dbant  nue  les  arrêtés  pris  par  les  pré- 
fets, en  vertu  aes  art.  2,  6,  10,  16  et  19  do  ce 

décret,  no  seront  exécutoires  qu'apr^^s  l'appro- 
bation du  ministre  dos  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  a  jugé,  d'ailleurs,  oue  pour 
tous  les  arri^tés  k  rendre,  après  avis  nos  con- 

seils généraux  des  départements,  les  préiels 
ne  sont  point  tenus  do  so  conformer  à  ces 
avis,  et  que  leur  autorité  demeure  entière, 

sous  la  réserve,  bien  entendu,  de  l'approba- tion ministérielle. 

6*  Décret  du  i%mai  1878,  modifiant  tes  artt' 
des  1,  6,  7»  9,  iZttW  du  décret  de  1875. 

Art.  L^Lesut.  1,6,7,9,  13  et  20 du  décret 

du  10  août  1879  mt  modSiléa  dé  li  mnièw 

suivante  r 

Art.  1.  —  Les  époques  pendant  leaquHIr» 
la  pèche  est  interdite,  en  vue  de  proléger  la 
reproduction  du  poisson,  sont  fixées  comme 
il  suit  : 

1"  Du  20  octobre  au  31  janvier  est  interdite 

la  pt'^die  du  saumoU)  de  la  truite  et  de  l'oni* bre-cliovalicr  ; 

2»  Du  li)  novembre  au  31  décembre  est  in- 

terdite la  pêche  du  lavaret; 

3°  Du  lu  avril  au  lo  juin  est  interdite  la 
pAche  de  tous  les  autres  poissons  et  de l"éprovi';so. 

I.OK  inlordictions  prononcées  dans  lespara- 

LT  iplies  précédents  s'appliquent  à  tous  le 
proi  (  dés  (!(>  poche,  même  à  la  ligne  flottaote 
tenue  à  la  main. 

Art.  6.     La  pêche  n'est  permise  mie  de- 
[luis  lo  lover  jusqu'au  coucher  dO  SOlcil. 

Toutefois,  la  pêche  de  l'anguille,  de  la 
lamproie  et  de  réerevisse  peut  être  autorisée 
après  lo  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil, 

dans  les  cours  d'eau  désignés  et  aux  heorff 
fixées  par  des  arrêtés  préfectoraux  rendes 
après  avis  des  conseils  généraux.  Ces  arrttéi 

déterminent,  pour  l'anguille,  la  lamproie  ri 
récrevisso,  la  nature  et  les  dimensions  de* 

en^'ins  dont  Templot  est  autorisé. 

La  pAchc  du  saumon  et  de  l'alose  peut 
autorisée  par  des  arrêtés  préfectoraux  rendus 
après  avis  des  conseils  généraux,  pendant 
deux  heures  au  plus  après  le  coucher  du  soleil 
ol  deux  iiourcs  au  plus  avant  son  lover,  daiu 

certains  emplacements  des  fleuTes  et  rivières 
navigables  spécialement  dési;?nés. 

Art.  7.  —  Le  séjour  dans  l  eau  des  filets  cl 
engins  ayant  les  dimensions  réglementaires 

est  permis  i\  toute  liciiro.  -mm  I,i  (-ouditi'in 

qu'ils  ne  peuvent  être  placés  et  relevés  que 
(lopnis  le  lever  jus<]u'au  coucher  du  soleil. 

Art.  0.  —  Les  mailles  dos  filets,  mesurées 

de  chaque  côté  après  leur  séjour  dans  l'eau, 
et  l'espacement  des  verges  aes  bircs,  nasses 
et  autres  enu'ins  emfdoyés  à  la  pèche  des  pois- 

sons doivent  avoir  les  dimensions  suivantes: 

!•  Pour  les  saumons,  40  millimètres  «■ moins  ; 

2°  Pour  les  grandes  espèces  autres  que  le 

saumon  et  pourl'écrevissc,  27  millimètres  au 
moins  ; 

'.]"  Pour  les  petites  espèces,  telles  que  gou- 

jons, loches,  vérons,  ablettes  et  autres,  10  mil- limétres. 

La  mesure  des  mailles  et  do  l  ospaccineoi 

des  verges  est  prise  avec  une  tolérance  d'un dixième. 

II  est  interdit  d'employer  simultanément,  •'^ 
la  pèche,  des  filets  ou  engins  de  catégorie différente. 

Art.  13.  —  Sont  prohibés  tous  les  filets  traî- 

nants, à  l'exception  du  petit  épervier  jclé  ̂ 
la  main  et  mancBuvré  par  unaeul  homme. 
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•  Sont  ré^téi  Uralnanis  tow  1m  fltoU  coulés 
à  fond  au  moyen  de  poids  et  promenéB  mus 

Tactiou  d'une  force  quelcuuque. 

Est  pareillement  prohibé  l'emploi  de  laeets ou  colleta. 

Toutefois,  des  arrêtés  préfectoraux  rendus 

•près  avis  des  conseils  généraux  peurent  au- 

toriser, ù  titre  i  xceplionnel,  l'emploi  de  cer- 
tains filets  traînants  à  mailles  de  quaraute 

millimètres  au  moins,  pour  la  pAche  d'espèces 
spécifiées,  dans  les  parties  profondes  des  lacs, 
des  réservoirs  de  canaux,  et  des  tleuves  et 

rivières  navigables.  Ces  arrêtés  désignent  spé- 

cialement les  parties  considérées  comme  pro- 
fondes dans  les  lacs,  réservoirs  de  canaux, 

tleuves  et  rivières  navijcrables.  Us  indiquent 
aussi  les  noint  locaux  (l<-s  filets  autorisée  et 
les  heures  auxquelles  leur  manœuvre  est 

permise. 
Art.  20.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  pré- 

fets en  vertu  des  art.  2,  10,  i.i,  16  et  18 

du  présent  décret  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près approbation  donnée  par  le  ministre  des 

travaux  publics,  le  conseil  géaéral  des  ponts 
et  chaussées  entendu. 

Cm  arrêtés  ne  sont  valables  que  pour  une 

année;  ils  peuvent  Atre  renouvelés. 

A  la  fin  de  chague  année,  les  préfets  adres- 
sent an  mémo  mmistce  un  relevé  des  autori- 

sations accordées  en  vertu  de  l'art.  18. 

7**  Cireulaite  du  mnistre  des  travaux  publics  y 
du  Hjuin  i9JS,nlaUMau  âémtpriUdent. 

(BxMt.) 

Le  nouvoiui  parai^rapho  ajonté  à  l'art.  1  est 

spécial  au  lac  du  Hour^et  qui,  jusqu'ici,  ren- 
ferme seul  le  lavaret.  Il  ét«ut  nécessaire  d'as- 

signer à  cette  espèce,  commo  aux  autres, 

une  p«  ri  Mil  ■  d'interdicUon  correspondant  au 
temps  du  Irai. 

L'art.  6  a  reçu  également  un  paragraphe 
additionnel  vous  conférant,  monsieur  le  pré- 

fet, la  faculté  d'autoriser,  pai'  arrêtés  rendus 
après  avb  du  conseil  général  de  votre  dépar- 

tmienf,  la  pêche  du  saumon  et  de  l'alose, 
Sendant  deux  heures  au  plus  après  le  coucher 

n  soleil,  et  pendant  deux  beures  au  plus  avant 
son  lover,  dans  certains  eAplaoements  à  dé- 
sinier  spécialement. 

La  rédaction  de  l'art.  7  a  dû  être  remaniée 
comme  conséquence  des  changements  appor- 

tés à  l'article  précédent. 
Un  changement  de  pure  forme  a  été  ap- 

porté au  paragraphe  2  de  l'art.  9. 
L'nrt.  13,  concernant  l'emploi  des  filets 

traiuauls,  a  reçu  une  importante  modification. 

On  a  admis  qu'en  raison  des  plaintes  nom- 
breuses révélées  par  l'instruction,  et  de  la 

tolérance  dont  l'administration  avait  usé  en 
certains  cas,  il  convenait  de  ne  pas  maintenir 

l'inlf rdiclif)!!  absolue  des  filets  traînants; 

mais  il  a  paru  néoeasaire  d'exiger  que  les  di- 

menrions  des  mwilles  de  ces  engins  taisent 

toujours  d'au  moins  O^.OiO.  Il  a  semblé 

insLe,  d'ailleurs,  de  ̂ rnictlre  l'emploi  dus filets  traînants  aussi  bien  dans  les  parties  pr«>- 
fondes  dM  lacs  et  des  réservoirs  des  canaux 

que  dans  eeUes  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables. 

En  ce  qui  touche  l'art.  20,  le  conseil  d'Etat 
a  fait  remarquer  que,  tout  en  donnant  aux 

préfets  la  possibilité  de  tenir  compte  des  cir> 
constances  locales  dans  une  plus  large  me- 

sure que  par  le  passé,  il  importo  de  ne  pas 

perdre  de  vue  que,  pour  éviter  le  dépeuple- 
ment des  cours  a'eau,  il  est  nécessaire  de  con- 

server, autant  que  jto'^sible,  sinon  pour  toute 
la  France,  au  moins  jiuur  chaque  grand  bas- 

sin, l'unité  de  la  ré^'iomontation  qui  a  été 
établie  en  18(18  et  lH7ii. 

Afin  d'attemdro  ce  but,  le  conseil  d'Etat, 

d'accord  avec  la  commission  chargée  d'élabo- 
rer le  nonvoati  projet  de  rè^'Icment,  a  pensé 

que  l'apprubatiou  aiiuisténelle  exigée  pour 
que  les  arrêtés  préfectoraux  soient  exécutoires 

ne  devrait  f'tre  donnée  ([u'après  un  examen 
fait  en  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

ces  arrêtés  ne  seraient  d'ailleurs  valables  que 

pour  un  an,  afin  de  leur  ronscrver  un  rarac- 
tère  exceptionnel  et  provisoire  qui  permettrait 
de  les  réviser  avec  soin  chaque  année,  si  Tex- 

périencc  venait  à  démontrer  l'inoonvéniant de  certaines  autorisations. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  monsieur  le 

préfet,  que  l'intervention  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  appelle  tout  naturelle- 

ment l  avis  préalable  des  mgénieurs  à  l'appui 
des  avt(M»  que  vous  aurez  à  me  soumettre. 

J'ajouterai  qu'on  vue  d'arriver  à  l'uniformité 

de  réglementation,  lorsqu'il  s'agira  d'appli- 

3uer  sur  un  cours  d'eau  commun  à  plusieurs 
épartements  les  disposititms  des  art.  2,  6, 

10,  13,  16  et  19  des  décreU  des  18  août  1875 

et  18  mai  1878,  vons  voudres  bien  n'adresser 
à  l'administration  que  des  propositions  con- 

certées avec  vos  collègues  des  départements 
intéressés. 

Aux  observation"^  qui  précédent,  je  crois 

utile  de  joindre  quelques  indications  eu  ce 

qui  touche  l'eséontion  deTart.  Il  du  décret  du 
10  août  ISTIi,  portant  que  les  filets  fixes  ou 

mobiles  et  les  engins  do  toute  nature  em- 

ployés à  la  pêche  ne  peuvent  excéder  en  lon- 

gueur ni  en  larpnir  les  deux  tiers  de  la  lar- 

geur mouillée  des  cours  d'eau,  dans  les 
emplacements  où  on  les  emj>loie.  Quelques 

ingénieurs  ont  demandé  des  instructions  à  ce 
sujet,  en  faisant  observer  que  le  profil  en 

travers  d'une  rivière  est  constitué  frécpiem- 

ment  par  deux  parties,  l'Une  profonde,  I  autre - 

do  faible  hauteur  d'eau;  que  c'est  généra- lement dans  la  partie  profonae  que  se  tiennent 

les  plus  gros  poissons,  particulièrement  les 

espèce»  voyaq^eii''n<,  oX  que  les  pêcheurs  ne 
manquent  jamais  de  tendre  leurs  nlets  là  où  le 
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ohonal  est  le  plus  étroit  et  par  conséqiiotit  le 

plus  profond,  en  sorte  aue  toute  la  partie 

poi«onneu$e  du  cours  d'eau  se  trouve  in- 
terceptée. 

Il  importe  tout  d'abord  de  rappeler  que 
l'art,  a  du  décret  du  10  août  1875  n'a  eu 

d'autre  objet  que  de  préciser  la  disposition 
trop  vague  de  la  loi  du  15  avril  1829  (ait.  24), 

laquelle  se  borne  à  interdire  l'emploi  d'appa- 
Teus  quelconques  ayant  ponr  objet  d'empê- 

cher entiércnif'iit  le  pas-îagc  du  poisson.  I! 

aurait  donc  sulli  pour  rester,  sinon  dans  l'es- 
prit, du  moins  dan*  les  termes  de  la  loi, 

de  laisser  libre  une  portion,  si  minime  qu'elle 

fût,  de  la  section  mouillée  du  cours  d'eau  ;  or, 
les  pêcheries  fixes  aussi  bien  que  les  filets 
mobilpsiie  peuvent  être  tolérés  dans  un  fleuve 

ou  dans  une  rivière  navigable  que  lorsqu'ils 
ne  portent  pas  obstacle  à  la  navigation  en 

interceptant  le  chenal.  I  •  s  objections  tirées 

des  abus  qu'entraîne  l'application  de  l'art.  I  i 
peuvent  donc  être  levées  parla  simple  appli- 
Catiiin  dos  r^irlements  de  grande  voirie. 

D'un  autre  cùté,  vous  ne  perdrez  pas  de 
▼ue,  monsieur  le  préfet,  en  ce  qui  touche 

l'emploi  des  filets  traînants  (art.  13),  que  c'est 
à  vous  à  déterminer  les  emplacements  des 
fleuves  ou  rivières,  des  lacs  et  résenroirs  de> 

canaux  où  la  hauteur  d'eau  peut  f*tre  consi- 
dérée comme  profonde,  et  je  ne  doute  pa.s 

que  les  renseignements  que  vous  recevrez  à 
cet  égard  de  MM.  les  ingénieurs  ne  vous 

fixent  sur  les  moyen?  d'éviter  les  abus. 
En  résumé,  le  principal  ujotif  qui  a  conduit 

l'administration  à  réviser  la  réglementation 
actuelle  de  la  pioche,  a  ét»^  de  ne  pas  revenir 

sur  les  concessions  qu'elle  avait  faites  aux 
plaintes  des  pécheurs;  mais  ces  concessions 

ont  atteint  la  limite  du  possible  et  elles  con- 
duiraient ù  un  prompt  dépeuplement  de  nos 

cours  d'eau,  si  les  prescriptions  réglemen- 
taire';, ainsi  adoucies,  n'étaient  pas  strictement 

observées.  11  importe  surtout  que  la  surveil- 

lance de  la  pAche  soit  exercée  le  plus  rigou- 
reusement possible,  et  je  ne  saurais  trop  vous 

recummanaer  d'inviter  MM.  les  ingénieurs  h 
donner  h  cet  égard  les  instructions  les  plus 

précises  aux  airents  sous  leurs  ordres. 

Je  vais  me  préoccuper,  de  mon  côté,  d'aug- 
menter le  personnel  des  gardes-pêche,  et  je 

vous  ferai  connaître  nltérieurement  ma  déci- 

sion à  cet  égaré. 

8*  Décret  du  i%  janvier  1875.— ^serves  dans 
les  eanaux  et  rMére»  naoigahies. 

Art.  1. —  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  et  flollables  désignés  à 

l'état  annexé  au  présent  décret  seront  réser- 
vées pour  la  reproduction  du  poisson. 

Art.  2,  —  L-a  pêche  des  diverses  espèces  de 
poissons  est  absolament  interdite  pendant  I 

Tannée  entière  dans  les  parties  des  fleaves, 

rivières  et  canaux  désignés  audit  état. 
Art.  3.  —  Cette  intnmtion  est  pfomHicée 

pour  une  période  de  cinq  ans,  à  dater  du 
1"  janvier  1873. 

Cette  interdiction  ne  sera  appliquée  dans 

les  parties  des  cours  d'eau  et  canaux  désignées 

comme  réserves,  et  qui  ne  se  trouvaient  "point 
com()rises  aux  décrets  susvisés  de  1868-186U, 

qu'au  fur  et  à  mesure  de  Texpinition  des 
baux  d'affermage  actuels. 

Les  réserves  comprises  dans  le  présent  dé- 
cret et  sur  lesquelles  les  propriétaires  riverains 

seraient  reconnus  avoir  des  droits  de  n«'^che, 

pourront  être  annulées  sur  la  demanae  «l^  s- 
dits  propriétaires. 

Art.  4.  —  ('.h  o[ne  année,  au  mois  de  jan- 
vier, des  publications  seront  faites  dans  les 

communes  pour  rappeler  les  emplacements 

réservés  pour  la  ri>i>r()duciion  et  OÙ  la  pèche 
est  absolument  détendue. 

Art.  S.  —  Pendant  les  périodes  dlntM^ie- 

tion  de  la  pêche,  fixées  conformément  à  l'art. 
2t>  delà  loi  du  lo  avril  1829  et  à  l'arL  4  de  la 
loi  do  31  mai  4868,  il  est  interdit  de  laiss*rr 
vafruer  les  oies,  1rs  canards,  les  cycnes  et  an- 

tres animaux  aquatiques,  susceptibles  de  dé- 

truire le  frai  du  poisson  wr  les  cours  d*ean  cl 
canaux  dans  l'étendue  des  réserves  affectées 
à  la  reproduction. 

Art.  fi.  —  Les  réserves  existant  en  vertu 

des  (ii'i  ri'îii  susvisés  des  25  janvier  1868, 

•20  seplembre  ISG8,  30  janvier  1869,  17  mars» 
IHfiU  et  17  juillet  1869,  et  qui  ne  sont  pas  com- 

prises dans  le  tableau  annexé  an  présent  dé- 
cret, ainsi  que  toulf  r/'^erve  ne  résultant  pas 

de  l'application  de  la  loi  du  .il  mai  1865,  sont 
et  demeurent  supprimées  et  la  pédie  y  eera 

affermée  au  proût  de  i'ËUl. 

9»  Circulaire  du  ministre  des  travaux  mtblks 
du  15  novembre  1875;  nouveau  modèle  du 

cahier  Jes  charges  pour  iadJudiccUion  de 

la  pèche. 

Gbapitbe  1".  —  AdjudkaHons. 

At\.  I.  —  Conformément  aux  dispositions 

de  l'article  i"  du  décret  du  23  décembre  1810, 
aux  lois  des  18  avril  18»,  6  juin  1840  et 

31  mai  18(i;;.  h  l'ordonnance  du  28  octobre 
1840  et  aux  décrets  des  29  avril  1 862  el  25  mars 

1863,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  du  droit 
de  pèche  et  ae  chasse  sur  f  i  ) 

ainsi  que  sur  les  bras,  noues, 

boires,  fosses,  chambres  d'emprunt  et  dériva- 
tions qui  en  dépendent. 

L'amodiation  sera  faite  en  (i) 

(\)  Désig-natioo  du  flenve,  de  la  rivière,  du  CAm\, 
tù'.iM  que  lies  limites cxtrèmes  de  rétsiidtta  toUle  mïM 
en  adjudication. 

(2)  Indiquer  le  nombre  de  Uns  eo  esntonnemsals. 
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lots  ou  cantonnements ,  conformément  aux 

itjdiralions  du  lahleau  placé  à  la  lin  du  [)rc- 
seul  cahier  des  charges,  et  ea  outre,  aux 

clauses,  charges  et  conditions  suivantes*  les- 
quelles concernent  indistinctement  tous  les 

lots. 

Art.  S.  —  L'adjudication  comprend,  outre 

lii  p<^cho  mobile,  la  pèche  au  moyen  d'engins 
fixes,  lorsque  ce  dernier  mode  de  pAche  aura 

été  spécialement  autorisé  par  des  clauses  par- 
ticulières insérées  au  cahier  des  charges  ou 

S or  des  décisions  ministérielles  prises  pan- 
ant la  durée  des  haux  (1). 

Art.  3.  —  L'a^indieiUion  aura  lieu  pul)Iique- 
ment,  soit  sur  soumissions  au  rabais,  soit  aux 

enchères  et  à  rextinclion  des  feux,  sous  la  pré- 
sidence du  préfet,  du  sous-préfet  ou  du  maire, 

avpr  lo  concours  d'un  agent  des  ponU  et 

chaussées  et  d'un  agent  des  contribulious  in- dûrectes  tS). 
Dans  ]p  cas  où  certains  caiitonnrrripnts 

n'auraient  pas  trouvé  d'adjudicataire,  1  amo- diation sera  remise  séance  tenante  et  sans 

nouTolles  afflches  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
le  président. 

Art.  4.  —  Ne  pourront  prendre  part  aox 

adjudications,  ni  par  ellos-ni<''nies,  ni  par  per- 
sonnes interposées,  directement  ou  indirecte- 
ment, soit  comme  parties  principales,  soit 

rnrnmc  as-^oriôs  ou  cautions,  aucune  dos  per- 

sonnes désignées  dans  l'article  15  de  la  loi  du 15  avril  mo. 

Le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance 

Soorra,  après  avoir  pris  l'avis  des  membres a  buTMu,  rejeter  les  offires  des  personnes  qui 
ne  lui  paraîtront  pas  présenter  des  garanties 
de  solvabilité  suflisaules. 

Art.  5.  —  Les  enchères  seront  de  2  francs 
au  moins  sur  les  estimations  inférieures  à 

100  francs,  cl  de  '6  Trancs  au  moins  sur  les 
estimations  supérieures  à  cette  somme  et 

n'excédant  pas  200  francs;  de  10  francs  au 
moins  pour  celles  de  201  k  1.000  francs  ;  et  de 

2j  frafics  pour  celles  au-dessus  de  1,000  francs. 

Art.  6.  —  L'adjudicataire  sera  tenu  de  four- 
nir, dans  les  rinfj  irmr'^  <[iii  suivront  celui  de 

l'adjudication,  une  (  aulion  bonne  et  solvable, 
laquelle,  après  avoir  été  a^'réée,  s  il  y  a  lieu, 
par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance, 

de  l'avis  des  membres  du  bureau,  s'obligera, 
solidairement  avec  le  preneur,  à  l'exécution 
de  toutes  les  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Art.  7.  —  Faale  par  l'adjudicataire  de  four- 

nir la  caution  cxic^ée  h  l'article  précédent,  il 
sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un 
arrêté  do  Préfet,  et  U  sera  procédé,  dans  la 

(1]  Les  clauses  parliciili»  n  s  relative?  aux  p^'cfieries 
fi\eA  »oul  insért^es  au  chapitre  VII  daus  un  article 
•p«cial. 

(2)  l  e  décret  ihi  2?i  mars  1863  a  supprimé  rintcr- 
TeoUOQ  de  radminittraUoa  des  domaines. 

forme  ci-deesus  prescrite,  à  une  noiiTelle 
adjudication  du  cantonnement  de  pêche,  à  sa 
folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu  de  payer  la 
dilTérence  entre  son  prix  et  celui  de  la  nou- 

velle adjudication,  sans  pouvoir  réclamer  l'ex- 
cédant, s'il  en  existe;  il  payera,  en  outre,  les 

frais  de  la  première  adjudication. 

Art.  8.  —  L'adjudication  ne  sera  déllnitivo 

qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  Préfet. 

(^AP.  II.  —  BsepMtoHon  ât  la  piehe. 

Art.  9.  —  Les  adjudicataires  de  plusieurs 
lots  contigus  auront  la  faculté,  sous  réserve 

de  l'approbation  ministérielle,  de  réunir  ces 

lots,  soit  pour  n'en  former  qu'un  seul  dont 
l'exploitation  sera  faite  par  l'un  des  adjudica- 

taires, soit  pour  les  exploiter  en  commun. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  adjiidicatairos 
des  lots  soit  réunis,  soit  exploités  en  commun, 

demeureront  solidairement  respooiiables  de 

toutes  les  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  de  charges. 

Art.  40.  —  L'adjudicataire  aura  la  faculté, 

sur  r;int(irisnli()ii  du  Préfet,  de  s'adjoindre  des 
colermier.o  qui  jouiront  en  commun  avec  lui 

de  l'exercice  de  la  pêche  sur  toute  l'étendue  du 

lot,  sans  qu'il  ««nil  permis  de  diviser  le  lot  en 
parties  exploitées  exclusivement  par  un  ou 

plusieurs  des  cofenniera. 
Le  nombre  des  rnfertnicrs  ne  devra  pas 

excéder  la  moitié  du  nombre  de  kilomètres 

correspondant  à  la  longueur  du  lot. 

L'adjudicataire  aura  la  faculté  d'accorder 
des  permissions  de  pôche  ou  de  chasse  à  des 

personnes  agréées  par  l'ingénieur  en  chef. 
II  ne  pourra  être  accoraé  plus  de  deux  per- 

missions de  chaque  espèce  par  kilomètre. 

Toutefois,  aux  permissions  de  pèche  conférant 
la  jouissance  complète  des  droits  qui  lui 

appartiennent  d'après  le  cabier  des  charges, 

l  adjudicataire  est  libre  d'en  ajouter  un  pareil nombre  donnant  uniquement  le  droit  de 

[it'^clicr  avec  des  lit^^nes  autrOS  qUO  la  ligne 
iloLtanlc  leruic  à  la  main. 

Le  nombre  des  permissions  de  pèche  et  de 

chasse  est  indépendant  du  nombre  des  coÎTer» 
miers. 

Chaque  permissionnaire  devra  être  porteur 

d'une  permission  revAtuedu  vi-^a  de  l'ingénieur 
en  chef,  et  la  présenter  à  toute  réquisition  des 
agents  commis  k  la  police  de  la  pèche,  sous 

peine  d'être  traité  comme  déliiKjuant, 
L'a4judicataire  sera  tenu  de  remettre  à  l'in- 

génieur en  chef  l'état  indicatif  des  noms,  pré- 
noms et  domiciles  des  compagnons  employés 

par  lui  et  par  ses  cofermiers  pour  Texploita- 
tfon  de  la  pêche. 

Le  nombre  des  compagnons  ne  pourra  excé- 

der deux  par  bateau.  Les  compagnons  ne 

pourront  exercer  la  pêche  qu'en  aidant  ou 
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accompagnant  les  fermiers,  les  cofenuien  ott 
les  pcrmissiuunaircs. 

Tout  eofennier,  pennissiouuairc  ou  rom- 

pagnon  qui,  dans  l'espace  d'une  annre,  aura 
eocouni  deux  condamnations  pour  iiifi  artion 

aux  lois  et  règlements  sur  la  p."*  lie  ou  sur  la 
chasse,  pouira  6lre  privé  de  la  t.tcult.'  de  par- 

ticiper à  la  jouissance  ou  à  l'exploitation  des droits  conférés  aux  ai^judicataircs. 

Il  est  d'ailleurs  formellement  stipulé  que 
l'adjudicataire  reste  seul  oMij.'é  envers  le  Tré- 

sor public  pour  le  payement  du  prix  de  son 
bail,  et  qail  demeure  solidairement  respon- 

sable de  toutes  les  infractions  au  présent 
cahier  des  charges  ou  à  la  police  de  Ja  pêche 
qui  pourraient  être  commises  par  ses  agents 
et  cessionnuiros,  ;\  moins  (jue  le  cossionnaire 

n'ait  été  açréé  par  le  Préfet  au  moyen  d'utio homologation  donnée  dans  les  mr-nies  formeà 
que  celles  prévues  à  rarliclc  prOc  i  dent. 

Toute  dérogation  au  présent  article  concer- 

nant le  nombre  des  permissionnaires  ou  des 
cunipa^pions  devra  être  l'objet  d'une  appro- bation ministérielle. 

Art.  il.  —  L'a4judicataire  usera  des  droits que  lui  confère  le  présent  bail  de  manière  à 

n'onlravcr  ni  la  navigation  ni  la  circulation 
sur  les  ohemius  de  hal^e  et  francs-bords.  Il 
devm  notaninent  prendre  toutes  les  prérau- 
tions  nécessaires  pour  no  p*ner  en  rien  les 
manœuvres  aux  écluses,  barrages,  perluis  et  au- 

tres ourrages  d'art,  et  sera  tenu,  à  cet  égard, de  se  conformer  aux  ordres  des  agents  de  la 

navigation;  il  sera  d'ailleurs  responsable  de 
tous  retards,  avaries  et  dommages  qu'il  ferait éprouver,  soit  aux  trains  et  bateaux ,  soit  aux 
haleurs  et  ch  ©vaux  de  halage,  soit  aux  chevaux 
voitures  et  bestiaux  des  exploitants  des  pro- 

priétés rivertines,  des  habitants  des  commu- 
nes voisines  en  faveur  desquels  celle  faculté 

de  circulation  aurait  été  réservée,  et  des  amo- 
dietaires  des  produits  de  franos-bords. 

Art.  a.  #—  L'adjudicataire  n'aura  droit  à 
•ncune  indemnité  ni  réduction  de  fermH<,'cs  : 

Pour  perte  de  filets,  agrès  et  apparaux  par 
suite  des  grandes  eaux  ou  de  la  ctébflele  des 

glaces; 
Pour  les  chômages,  vidanges  ou  abaisse- 

ments d'eau  qui  arriveraient  par  accidents  ou que  nécessiteraient  les  réparations  et  con- 

structions d'ouvrages,  le  sauvetage  debateaux OU  de  iDar<:iiandises  et  toute  autre  etusc 
concernant  les  besoins  de  la  navigation  on  do ilottage; 

Pour  dégradations  de  filets  et  engins ,  perte 

de  temps  et  de  main-d'œuvre,  ou  pour  tout 
auti'c  dommage  que  lui  occasionneraient  les 
bateaui  et  trains  statîonnaires  ou  en  marche; 

Pour  les  atterrissemenLs  qui  viendraient  h 

PC  former  dans  la  rivic^^re  ou  le  canal,  dans  les 

chambres  d'emprunts,  boires  et  dérivations, lors  même  que  quelques  parties  de  tes 

chambres  et  dérivations  ne  seraient  plus  ms- 
centibles  d'f-tre  péchées  ; 

Pour  les  dépôts  de  vase  qui  seraient  faits 
sur  les  fran(  s-hords  on  dans  les  chambres 
d  emprunts  à  l'époque  des  cura:?es. Il  subira,  en  un  mot,  sans  indemnité,  toiu 
les  inconvénients  ou  dommages  qui  provien- 

dront pour  lui,  soit  de  ras  de  force  majeure, 
soit  du  service  de  la  navigation,  soit  des  tra- 

vaux d'entretien,  de  réparation  et  de  recon- struction partielle  du  eanal  et  de  ses  acces- soires. 

Toutefois,  si  les  travaux  troublaient  la  jouis- 

sance d'une  manière  considérable,  l'adjudica- tîiire,  sans  être  admis  à  réclamer  une  indem- 
nité ou  une  réduction  sur  le  prix  du  bail, 

pourra  demander  la  résiliation,  qui,  si  elle  est 
accueilUe,  courra  du  jour  du  dépôt  de  la  de- 

mande, à  moins  qu'à  cette  époque  les  travaux ne  soient  terminés,  auquel  cas  la  demande 
sera  considérée  comme  non  avenue. 
Dans  le  cas  de  vidange  ou  abaissements 

d'eau  prévus  au  troisième  paragraphe  du  pré- sent article,  l'adjudicalaire,  sans  ôlre  admis  à réclamer  une  indemnité  où  une  réduction  sur 
le  prix  du  bail,  ou  la  résiliation  de  son  ma^ 
•né,  pourra,  avec  l'aulnrisatinn  des  in::éniciir!. 
>ratiouer  une  pf'che  extraordinaire  pour 
prcmlre  le  poisson  qui  se  trouvera  dans 
rélenduc  de  riviùre  ou  do  canal  soumise  à  It 
vidange  ou  k  l'abaissement. 

Art.  13.  —  L'adjudicataire,  ses  agents  et cession n aires  ne  pourront  user  que  de  (i) 
Ils  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  proprié- 

tairai  riverains  pour  Tusago  des  terrains  dont 
i  I  s  a  uront  besoin  pour  retirer  et  assécher  leun lilets. 

Art.  14.  —  L'adjudicataire  ne  pourra  ven- dre 1  alevin  provenant  de  son  lot  ainsi  que  des 

chambres  d'emprunts,  ou  des  frav»^res  qm  cri 
dépendent,  ni  porter  ailleurs  cet  "alevin  ,  sans 
l'autorisation  écrite  des  ingénieurs,  laquelle 
ne  sera  accordée  qu'en  vue  de  favoriser  le 
repeuplement,  soit  d'une  autre  rivière  ou 
canal,  soit  d'étangs  ou  de  réservoirs  dont  la 

pôche  appartient  :\  l'Klat. Art.  15.  —  L'adjudicataire  aura  le  droit, 
apn\s  s'être  muni  de  permis  de  chasse,  et  ea 
se  conformant  aux  lois  et  règlements  .sur 
la  chasse,  de  chasser  les  canards  et  autres 
oiseaux  aquatiques  dans  l'étendue  de  son  can- tonnement. 

Ce  droit,  oui  s'applique  exclusivement  à  la 
chasse  du  gibier  d*eatt,  ne  pourra  d'ailleurs s  exercer  sur  les  chemins  de  halairc  et  francs- 

bords  qui  n'apnartiennent  pas  à  l'Etat,  qu'avec 1  assentiment  des  propriétaires  riverams. 

(\)  \n\  i.  rrurs  de  l'article     de  la  loi  da  15  awfl 
isj!),  les  leniiicis  ci  porieurs  de  licenoe  ne  pourront 
'!>  r   Hir  irs  Meuve*,  rivières  «t  canaux  navigables, [ue  de»  clieiiiiii.»  .lu  lialage;  sur  les  rivions  et  COon flottables,  que  du  marchepied. 

i  uue  u Id'ean 
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Gbap.  IU.  —  PoUee  de  la  pêche, 

Art.  16.  —  L'adjudicataire  est  soumis,  tant 

Eour  la  pAchc  mobile  que  pour  les  pêcheries 
xes  autorisées,  à  toutes  les  disposilions  des 

lois  des  la  avril  1829  et  31  mai  1865,  sur  la 

prchc  Iluvialc,  au  df-cret  réglementaire  du 

10  août  1875  el  aux  réglemeub  d'administra- tion locale  fàiU  oa  4  uire  en  oonformité  de 
ce  décret. 

Art.  17. —  Si,  pendant  le  cours  du  bail,  des 

changements  quelconques  éluiont  apportés 
aux  lois  des  lii  avril  1829,  31  mai  180,1  el  au 

décret  du  10  août  1875,  les  nouvelles  disposi- 

tions légales  ou  réglementaires  seront  appli- 

cables au  fermier,  sans  qu'elles  puissent,  sous 
aucun  prétexte,  donner  ouverture  à  une 

demande  d'iodemmié.  Le  bail  pourra  seule- 
ment rtre  résilié  sur  la  deaianae  de  ra4jii- 

dicataire. 

Art.  18.  —  Les  pêcheries  fixes  autorisées 
antérieurement  au  décret  réirlcnicnlairc  du 

10  août  1 875  ne  pourront  étre.uUlisées  qu'après avoir  été  modiHées,  en  cas  de  bespio,  pour 
être  rendues  coitfonnes  au  diipotttions  de  ce 
décret. 

Art.  19.—  Indépendamment  de  la  surveil- 
lance et  de  la  police  de  la  pèche,  exercées 

dans  l'intérêt  général  par  les  gardes  nommés 

par  l'administration  ut  les  éclusiers,  celte 
surveillanee  et  ceUe  police  pourront  dire 
exercées  par  dos  gardes  particuliers  commis 

à  cet  cllet  {)ar  l'adjudicataire.  Ces  gardes  ne 

pourront  remplir  leurs  fonctions  qu'après avoir  été  agréés  par  le  préfet  cl  avoir  prêté 

serment  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  leur  résidence. 

Les  garde.'Npêche  seront  Agés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins  ;  ils  seront  munis  de  leur  équi- 

pement et  de  leurs  insignes,  conformément  à 
l'arrêté  ministériel  du  1  mars  18(î();  ils  exer- 

ceront leurs  fonctions  et  ils  procéderont  à  la 
constatation  des  contraventions  et  délits  eon- 
forraéni»Mit  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 

des  il»  avril  182U  et  31  mai  iHii'ô. 

Les  gardes  nommés  par  l'administration  et 

les  gardes  particuliers  commis  par  l'adjudica- 
taire remettront  sans  délai,  i  l'agent  local  des 

Sonts  et  chaussées,  le>  [)nii;ès-verbaux  des 

élits  et  contraventions  qu  ils  auront  consta- 

tés, pour  les  faire  parvenir  par  la  voie  hié- 
rarchitiutî  au  ciiuf  de  service. 

Art.  20.  —  Les  bateleN  .  inplovés  par  les 
adjudicataires   à  rex[iluiL;iLiun  ao  la  pêche 

Surterout,  à  rcxléncur  de  la  proue  el  des 

enx  côtés,  le  mot  «  P^rhcf>  et  le  numéro  du 

cantonnement;  les  lettres  et  le  numéro  au- 

ront au  moins  cinq  centimètres  de  hauteur  et 
seront  inscrits  en  noir  sur  un  fond  blanc. 

O's  huli'IeU  seront  garnis  iriiiir  <  haine  et 

(l'un  cadenas.  Chaque  soir  ils  devront  être 
•marrés  soigneiuement  dans  Templacemeat 

désigné  par  l'ingénieur,  de  aamère  qalls  ne 
puissent  gêner  la  navigation. 

A  moins  d'en  avoir  été  dispensé  par  une 
clause  spéciale,  chaque  fermier  sera  tenu  de 

placer  à  ses  frais,  en  présence  de  l'agent  lu- 
cal  des  ponts  cl  chaussées  et  du  fermier  du 
cantonnement  inférieur,  nn  potean  indiquant 
la  limite  et  le  numéro  de  son  cantonnement. 

Art.  21.  —  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  l'ad- 
judication, ces  poteaux  n'étaient  pas  placés,  ou 

5i  les  bateaux  no  portaient  pas  les  indications 
dont  il  est  fait  mention  à  1  article  précédent, 

les  adjudicataires  ou  sons-fermiers  qui  auront 
négligé  de  remplir  leurs  oblljBrations  seront 

tenus  de  verser  au  trésor  public  une  somme 
de  2  francs  par  jour  de  retard,  pour  chaque 
contravention  qui  sera  constatée  par  les  egents 

de  l'administration. 

£n  cas  de  refus  régulièrement  constaté, 

soit  d'entretenir  en  bon  état,  soit  de  rétablir 
les  poteaux  indicateurs  ci-de^su"?  désignés, 

l'adjudicataire  sera  tenu  au  payement  de 
2  francs  par  chaque  jour  de  contravention. 

Le  recouvrement  des  sommes  qui  pourront 

être  dues  au  trésor  en  vertu  des  dispositions 

âui  précèdent,  aura  lieu  comme  en  matière 
e  contributions  directes. 

.\rl.  22.  —  Les  procédés  et  modes  de  pêche 
interdits,  ainsi  que  les  filets  et  engins  dont 

l'emploi  est  défendu,  sont  désignés  &ns  le  ré> 
glcmcnt  général  du  19  août  1875  et  dans 

les  règlements  rendus  pour  l'exécution  do  ce 
règlement  général. 

La  vérification  de  la  dimension  des  mailles 

des  illets  et  de  l'espacement  des  verges  sera faite  conformément  à  la  loi  du  31  mal  1865 

et  au  décret  du  26  août  1865  (1). 

Art.  23.  —  Les  adjudicataires,  leur  agents  ou 
cessiounaires  seront  tenus  d  amener  leurs  ba- 

teaux, et  de  faire  l'ouverture  do  leurs  loges, 
hangars  el  autres  réservoirs  et  boutiques  à 

t)oi.ssuns,  à  toute  réquisition  des  agents  de 

'administration,  à  l'euel  de  constater  les  con- 
traventions pourraient  être  par  eux  com- 

mises au  préi>eul  cahier  des  chargea,  et  no- 

(1)  Loi  du  31  mai  186.5,  art.  9.  «L*afl.  SI  de  la 
loi  du  15  avril  1829  est  abrogé  en  ce  qai  esiBasrae  la 
marque  ou  le  plombage  dss  Oltls.  Des  déerals  éêbef 
mim  ronl  le  mode  de  vériflcatiott  ds  la^dimeasion  de» 

inaiHtis  dt-it  Çihi»  autorisés  pOOT  Is  piche  de  chaque 
«'spèce  de  poisi^on,  eo  exécouoD  de  firt,  86  de  la  loi du  15  avril  1829.  » 

Décret  du  16  aoAt  1868,  ut.  f.  «  La  vérfflcattoa  de 
la  dimrn.sion  des  mailles  fifs  flirts  el  de  l'espacement 
des  verges  des  nasses  autorisées  pour  la  pécho  de  cha- 

que espèce  de  poisson  s'effectuera  au  moyen  d'uo  ins- trument eu  forme  de  pyramide  quadraugulaixe,  por- 
tant à  la  aarfaoe  des  traits  «ccompagoéa  de  oiftês 

indiquai)^  It-D  lon^'iifiir^  doi)  cAt&n  dea  msilles  OORSS- 

pomianles  a  ehaque  i'.-[it  rt',  » 
Art.  2.  —  «  PiMir  opérer  la  véritication,  l'inatm- 

meut  i»era  îulroduil  aucoeasivMDent  daos  {dnsieais 
mailles  prias»  au  hasard.  » 
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tammcnt  aux  disposUiont  des  lois  des  t5  avril 
i82tf  et  31  mai  iK65. 

Ceux  qui  s'opposeraient  à  cette  visite  ou 
refuseraient  l'ouvorturc  de  leurs  boutiques  h 

poissons  seront,  par  ce  seul  fait,  punis  d'une 
ameinde  de  cinquante  francs.  —  Art.  34  de  la 
loi  du  15  avril  t829. 

Art.  2t.  —  Il  est  interdit  de  faire  usapo, 

pour  déloger  le  poisson,  de  rames,  perches 

ou  autres  instruments  qui  poutTaient  déf^a- 
der  les  rives,  risberrnes,  radiers, maçoiuieries, 
tuuaf^es,  enrochemeuls,  etc. 

Art.  23.  —  Les  défradatioDS  faites  par  les 

adjudicataires,  leurs  agents  on  f o^'^ioiinaires, 
aux  terrassements  et  ouvrages  d  art  de  toute 

oi^ure,  seront  constatées  par  procès- verbaux 
des  gardos,  ̂ 'iMusiers  et  autres  agents  des 

ponts  et  chaussées,  et  la  réparation  avec  dom- 

mages^intérèts»  s'il  y  a  lieu,  en  sera  poorsui> 
vie  ronfonnémcnl  k  rr  qui  est  prescrit  par 

les  lois  et  règlements  en  matière  do  délit  de 

grande  voirie. 

Ghap.  IV.  —  Duréi'  du  hnil.  —  ̂ rix  des 

fcrmn'jt's.  Pa;/rments. 

Art.  2b.  —  L'adjudicataire  entrera  en  jouis- 
sance de  son  bail  à  partir  du  jour  où  son  ad- 

i'udicalion  aura  ('té  liuniologuée  par  le  pré- 
et;  son  bail  finira  le  (i) 

Art.  27.  —  Indépendamment  du  prix  du 

bail  porté  au  procès  verbal  de  l'adjudication, 
chaque  adjudicataire  sera  tenu  de  payer 
comptant,  dans  la  caisse  du  receveur  des 
contributions  indirectes  : 

1°  A  titre  de  remboursement  dos  Irais 

d'adjiKliralion,  un  et  demi  pour  cent  du  prix 
de  son  bail  pour  une  année  ; 

2"  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
tant  de  la  minute  du  procfs-verbal  d  adjudi- 

cation que  de  l'expédition  de  ce  procés-ver- 
bal  et  de  ceUe  du  cahier  des  charges  à  lui 
délivrer  (2). 

Art.  28.  —  Le  prix  annuel  des  baux  sera 

payé  par  trimestre  el  d'avanre  dans  la  raisse du  receveur  des  contributions  indirectes  dans 

le  ressort  duquel  est  situé  le  lot  amodié,  aux 

époques  des  l**  janvier,  1*'  avril,  l"r  juillet  et 
octobre. 

L'adjudicataire  ne  sera  tenu  au  paiement 
du  prix  de  son  bail  pour  le  premier  Irmicstrc 

au'au  prorata  du  temps  qui  devra  s'écouler 
depuis  le  jour  de  rentrée  en  jouissance  cons- 

tatée comme  il  est  dit  à  l'art.  20  jusqu'au  pre- 
mier jour  du  trimestre  suivant. 

Art.  29.  —  Le  procès-verbal  de  l'adjudica- 

(1)  Ou  fera  coucordtT  autant  que  po»«it>le  le»  dit'  s 

d'expicatioo  des  baux  d'ans  même  rivière  on  d  uo 
ntèoie  canal.  • 

(2)  Voir  la  circulaire  niini-lériello  »lu  1*' décembre 
I8tt3,  au  «ujet  <iu  inoile  de  rccuvrement  den  frais 

d'adiudicatioo  et  de»  droits  de  timbre  et  d'euregis- tremant. 

tion  obligera  l'adjudieataire,  ses  associés  el 
cautions,  tant  pour  le  payement  du  principal 

de  l'adjudication  que  pour  aeeeseoires  et  finis. 
Les  cautiotis  seront,  en  outre,  responsables 

solidairement. 

Art.  30.  —  Aucun  délai  de  payement  ne 

fiourra  Otrc  accordé  ni  aucune  remise  t^tre 

aite  sur  le  prix  du  bail,  que  par  une  décision 
ministérielle. 

Les  demandes  de  résiliation  ou  de  déduction 

de  fermages  ne  suspendront  pas  l'ellet  d»  ̂ 
poursuites  pour  le  recouvrement  dos  teniK'> échus. 

Art.  31. —  L'administration  se  résene  la 
faculté  de  prononcer  la  résiliation  du  bail  de 
tout  Adjudicataire  qui  aura  laissé  écouler  na 
terme  ̂ ans  satisfaire  à  <es  engagements. 

Dans  ce  cas,  la  résiliation  pourra  être  pro 
visoirement  prononcée  parle  préfet,  sur  U 

[iroiMtsilion  du  directeur  des  ronlrihutions  in- 

directes et  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  mais 

elle  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  son* 
mise  à  l'approbation  du  ministre  des  travaui 

publics. 
Art.  32.  —  Dans  le  cas  où  Tadjudicataire 

de  péclifries  fixes  autorisées  ne  serait  pas  Ip 
même  que  celui  du  dernier  bail,  le  nouveau 

fermier  payera  è  Pancien,  d'après  rcslimalioa 
([ui  en  sera  faite  de  gré  à  gré  ou  par  exper- 

tise contradictoire,  le  prix  des  filets,  engin'- 

ustensiles  el  établissements  relatifs  à  rexpl/'i- 
tatton  de  la  pfiche,  à  1 1  iiarge  par  ranci»  !) 

fermier  de  justifier  «le  sf^  droits,  conforiné- 
m*'iil  à  la  décision  du  ministre  des  fînan- 
ce<  du  iO  vendémiaire  an  XIII. 

Art.  Xi.  —  Lo  fermier  n'aura  droit  à  aucune 

indemnité  niréduetion  du  prix  de  son  bail  an 

cas  où  d'anciennes  pêcheries  fixes  seraient 
supprimées  pendant  la  durée  de  ce  bail, 

vertu  d'une  dérision  ministérielle  ;  mais  il 

pourra  demander  la  résiliation,  qui  courra  du 

quinzième  jour  du  dépôt  de  la  demande. 

Les  appareils  ou  engins  de  pèche  mis  en 

mouvement  par  le  courant  de  l'eau  ou  p^i* 
une  forre  mécanique  quelconque  seront  dis- 

posés de  manière  qu'il  y  ait  pour  les  poiv 
sons  un  passage  libre  autre  que  celui  on 

se  meuvent  ces  appareils  on  engins  dans  le* bras  de  rivière  où  ils  sont  autorisés. 

Ces  appareils  ou  engins  devront  chémw 

règiilièmiicnt  au  moins  trente-six  heures  par 

semaine.  Us  ne  pourront  d'ailleurs  fonctionner 

pendant  toute  la  durée  de  la  période  d'inl*"''' 
diction  de  la  pèclic  des  poissons  qu'ils  sont destinés  à  capturer. 

Chat.  V.  —  Cùtnpétejice. 

Art.  34.  —  Les  contestations  qui  pourraient 

sV'lev»*r  entre  radministralion  et  lc>  '^^^^^1' 

cataires,  relativement  k  l'exécution  et  à  rW* 

terprétation  du  présent  cahier  des  ehargs^i 

Digltized  by  Google, 



PÊGflB  FUJVULE. SI3 

srront  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
—  Art.  4  de  la  loi  du  i5  avril  1829. 

Les  eontraTenlions  aux  lois,  décrets  et  rè- 

glements d'administration  loralp  rolalifs  à  la 
Sécbe  serout  constatées  et  poursuivies  à  la 

Uigenee  des  agents  désig'nés  par  les  lois  des 
15  avril  1829  et  31  mai  IHh:;,  (  t  par  \o  dt-rrct 
du  29  avril  ii$62,  et  coaformémcat  aux  pres- 
crintions  de  ees  lois. 

Les  contraventions  do  f^rande  voirie  seront 

constatées  par  procès-verbaux  des  agents  des 
ponts  el  chaussées  et  autres  avant  qualité 

pour  verbaliser;  ces  procès-veriwilX  seront 
déférés  au  canseii  de  préfecture. 

Chap.  Vf.  —  Ckttuei  spéciales 

Art.  3ii.  —  Les  réserves  établies  pour  cinq 
ans  par  le  décret  du  12  janvier  1875,  afin  de 
favoriser  la  reproduction  du  poisson,  et  dans 

lesquelles  la  pêche  est  interdite  d'une  ma- 
nière absolue  toute  l'année,  conformément  à 

la  loi  du  31  mai  186."i,  ne  font  point  partie  des 
lots  mis  en  adjudication.  Elles  seront  indi- 

quées dans  le  présent  cahier  des  eharges,  à 
la  suite  do  chaque  lot,  uniquement  pour  faire 

conaaitro  les  espaces  dans  lesquels  il  est  dé- 
fendu de  pécher. 

A  l'expiration  de  la  période  d'interdiction 
fixée  par  le  décret  précité  du  12  janvier  1875, 
radmtnistration  pourra,  loit  proroger  cette 

période  par  un  nouveau  décret,  soit  louer  la 
pêche  dans  ces  réserves,  sans  que  les  fermiers 
des  lots  de  la  présente  adijudieation  puissent 
invoquer  aucun  droit  de  préférence  en  leur 
faveur. 

Art.  36.  —  Les  fermiers  seront  tenus  de 

poser  et  d'entretenir,  aux  deux  extrémités  des 
réserves  destinées  à  la  reproduction  du  pois- 

son, des  poteaux  indiquant  la  défense  de 

pécher. 
En  cas  de  relard  ou  de  refus  dan»  la  pose 

ou  le  rétablissement  de  ces  poteaux,  il  y  sera 

f»rocédé  d'office,  dans  les  formes  indiquées  à 
'art.  21  ci-dessus. 

L'administration  assurera  autant  que  pos- 
sible une  eommunieation  libre  en  tou\  temps 

«nire  les  bras  de  la  rivière  affermés  et  ceux 

affectés  aux  réserves. 

Art.  37.  —  Les  distances  de  30  mètres  en 

deçà  desquelles  la  pOche  est  interdite  d'une 

manière  absolue  et  pendant  toute  l'année, 
avec  tout  autre  engin  que  la  ligne  flottante 

tenue  à  la  main,  tant  à  l'amont  qu'à  l'aval 
des  écluses  de  navigation  et  des  barrages,  en 

vertu  de  l'art.  15  du  décret  du  10  août  1875, 
seront  indiquées  au  moyen  de  poteaux  posés 
et  entretenus  aux  frais  des  fermiers  dans  les 

conditions  des  art.  21  et  36  ci-dessus. 

Art.  38.  —  Les  adjudicataires  devront  cher- 
cher Il  propager  dans  leurs  cantonnements 

respectifs  les  poissons  les  plus  utiles  et  en 
rapport  avec  la  nature  des  eanx. 

T.  H. 

Ils  établiront  pour  cela  des  frayères  artifl- 
f'iclles,  si  les  fruvéres  naturelles  sont  insufû- 

suales.  Ils  seconderont  les  employés  de  l'ad' 
ministration  dans  les  fécondations  artiflciflles. 

Us  devront  transporter  à  leurs  frab  des  œufs 
fécondés  naturellement  ou  arttfleiellement 
aux  endroits  favoraldes  à  leur  inciil;ation  et 

à  leur  développement.  Us  devront  auBsi  trans- 
porter à  leurs  frais,  soit  des  alevins,  soit  des 

poissons  adultes  dans  les  parties  des  cours 

d  eau  ayant  besoin  d'être  repeuplées. 
Pour  tontes  ces  opérations,  ils  se  conforme- 

ront aux  instructions  pratiaues  sur  le  repeu- 

plement des  cours  d'eau,  publiées  par  les  soins 
de  l'administration,  et  dont  un  exemplaire 
leur  sera  remis  avec  le  cahier  des  charges  de 

l'adjudication.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs 
aux  ordres  de  service  qui  leur  seront  donnés 

par  les  ingénieurs,  à  l'égard  des  lieux  où  les 

opérations  devront  s'effectuer,  ainsi  que  des 
mesures  à  prendre  pour  rés^lariscr  les  opé- 

rations faites  en  temps  de  pêche  prohibée. 

Toutes  les  opérations  faites  en  vertu  d'or- dres de  service  seront  mentionnées  dans  des 

procès-verbaux  dressés  en  double  expédition 
et  signés  par  les  adjudicataires,  ainsi  que  par 

les  agents  locaux  des  ponts  et  chaussées.  On  y 

indiquera  les  quantités  d'œnfset  de  poissons, les  lieux  de  provenance  et  de  destination,  et 

les  résultats  obtenus,  lorsqu'ils  auront  pu être  constatés. 

Art.  39.  —  Les  adjudicataires  veilleront  à 

l'exécution  des  règlements  relatifs  aux  manœu- vres des  vannes  des  usines  dans  Tintérét  de  la 

pêche.  Ils  s'assureront  si  les  eaux  sont  diii* 
gées  aux  époques  prescrites  dans  les  passes  ou 

échelles  réservées  pour  les  poissons.  £n  cas 

d'infraction,  ils  avMtiront  les  agents  des 
ponts  et  chaussées. 

Dans  le  ras  où,  pendant  la  durée  du  bail, 

l'administration  ferait  établir  des  échelles  à 
poissons  dans  le  barra<re  situé  à  la  limite  su- 

périeure du  lot,  1  amodiataire  ne  sera  admis 
à  réclamer,  de  ce  chef,  aucune  indemnité.  Il 
aura  droit  seulement  à  la  résiliation  de  son 
fermage. 

Art.  40.      L'administration  se  réserve  la 
faculté,  sur  la  demande  des  adjudicataires, 

pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient 
pour  la  navigation,  de  pre.5erire  des  manœu- 

vres d'eau  et  des  pêches  extraordinaires,  pour 

détruire  certaines  espèces,  dans  le  but  d'en 
propager  d'autres  plus  précieuses,  conformé- 

ment à  l'art.  18  du  décret  du  10  août  l87o. 
Ces  pêcfics  extraordinaires  seront  faites  en 

[>résencc  d'un  agent  de  Tadministration,  par 
es  soins  et  aux  frais  des  fermiers  qui  jouiront 

des  produits  récoltés  des  espèces  à  détruire  et 

devront  rejeter  à  l'eau  les  poissons  des  autres 

espèces. Ces  pi'ilies  ne  pourront  avoir  lieu  plus 

d'une  lois  par  mois  dans  uu  même  intervalle 
de  rivièro  on  de  canal. 
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-  Art.  41.  —  Les  adjudicataires  de  plusieurs 

eutoanomenU  contigus  d'une  môme  rivière 
eu  d'un  même  eanal  pourront  m  réunir  à 

l'effet  do  former  des  as^ori  ilion?  syndiralos 

libres,  peur  concourir  à  Irai»  cominuu»,  »o\l  à 

la  eonstnietioa  od  à  l'entretien  dea  échelles  A 

poissons,  soil  à  nm-  .<urv.  i!!;ui,-i'  pln^  officirn, 

et  pour  convenir  entre  eux  des  moyens  d  ex- 

ploitation les  plus  avantageux  dans  les  eondi- 

Uons  do  présent  cahier  des  clmrpes.  11^ 

pourront  aussi  proposer  un  règlement  qui 

déterminera  û  la  pèche  sera  faite,  pendant 

eertains jours,  siinultanr-mfMit  on  bien  h  tour! 

de  rôle,  de  telle  sorte  que  les  lenuiers  uej 

puissent  point  se  poKer  préjudice  les  uns 
aux  antreâ. 

Les  actes  constitutifs  de  ces  associations  et 

les  mesures  prises  par  elles  devront  être 

approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4-2.  —  Lori^que  les  adjudicaUires  dis- 

posés  à  former  une  association  sjmdicale  libre 

seront  au  nombre  de  quatre  au  moins  et  n'au- 

ront point  oblenu  l'adhésion  d  un  seul  fer- 
mier in  te  rcalé  dans  leurs  lots,  1  administra- 

tion aara  le  droit  de  prononcer  la  résiliation 

dn  marché  de  ce  fermier  apr^f  une  mise  en 

demeure,  puis  de  proréder  k  une  nouvelle 

adjudication,  avec  condition  i  uiii  le  Boovaau 

feraûerdo  faire  partie  du  syndicat. 

CuAP.  Vtl.  —  Ciauses  partieuliè,  »  et  locales. 

Art.  43.  —  I.es  lois  h  adjui^pr  <>t  le^  fsparrs 

réservés  pour  la  reproducliuu  du  puis^on  auiil 

ëérigpéaM  UUean  amvaiit  (i),  sans  garantie 

éi  mtrnrr  ée  chaqua  cantoniifwient. 

CiUP.  VIU.  —  Dis^Uùms  troHsMrei. 

Ttàfe$u  dlpt      A  a4fiv<r  tt  det  part" -  e 
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WOTA.  —  A  la  suite  delà  désignation  d-  .  l..«qii.  | 

lot,  on  indiquera  Iss  lésSTW  pew UreproUuciu.n 

du  poisson,  W\\T%  MmH»*  et  tews  IflOfueui». 

On  n<>  fera  ti^nirf-r  il.iiis  co<  r.'>em?  que  celle»! 

étobliw  par  àm  décreU  coDturuémeut  à  la  lui  du 
M  mn  flMi.  • 

(1)  Une  affictie  spéciale  indiquera,  «a  outre,  b  jour 
et  Vbwre  de  chaque  a^jttdicaUoa,  le  lieu  eù  stts  sera 

paaiéciy  le  fraotiranairs  qui  fiMdMa  la  séease.  | 

Art.  44.  —  La  disposition  prévue  à  l'art.  35 
ci-dessus  est  applicable  aux  lUets,  engins,  ins- 

truments et  bateaux  servant  4  l'extdoitation 

de  la  pf^che  mobile;  mais  s-enlement  pour  be 
renouvellement  des  baux  actuellement  en 

vigueui*. En  conséquence,  l'adjudicataire  du  pré»eot 

bail  ne  jouira  pa>  île  la  même  faculté  à  l'égard 
du  fermier  qui  iu  in^uiplaccra. 

10  '  Insti-vriinn  <ht  minhirr  drs  travaux  publics, 

du  2ii  juillet  4bb3,  au  iujt  t  de  la  p«unuik 
des  déStt  de  pèche  et  du  payement  des  prms 
depomwUtf 

Les  délits  et  conlraventions  sont  eonslatés 

par  les  frardes-pèchc  «pt-ciaux  oi-2inisés  cou- lorménittut  aux  instrucUuu»  de  U  circulaire 

de  mon  prédécesseur,  en  date  du  20  juin  der- 
nier, et  par  les  oliiciers  de  police  judiciaire 

qni  roléveni  directement  des  procureui*»  im- 
périaux près  les  tribunal»  de  première  in- 

slanec. 

Dans  chaque  service,  les  procès-verbaux 

dressée  par  leâ  gardes-pêche  tonltrontmispar 
eux  à  1  iiiirùtiii'ur  (H«liiiau'e,  puis  j)ar  celui-ci 

4  l'ingénieur  en  chef,  i^ui  les  adresse  immé- 
diatement, av«e  ses  obêenratîons,  au  proenrear 

impérial.  Les  proe»'s-verbaux  des  autres  offi- 
(  i<  rs  de  police  judiciaire  sont  adressés  par  eux 
direclemcnl  au  procureur  impérial  oui,  avant 

de  poursuivre,  les  communique,  au  besoia  et 

s'il  le  juge  convenable,  à  l'ingéuicur  eu  chef, 
|iour  avoir  ses  observations  et  son  avis. 

Dans  tous  las  cas,  les  poursuites  sont  exer- 
cées par  les  soins  et  à  la  diligence  du  minis- 

tère public,  sau.s  aucune  intervention  obliga- 
toire de  la  part  des  ingénieurs  et  autres 

atrents  de  radriiini-li-alion  des  ponts  et  chaus* 

sees,  qui  ne  peuvent,  à  raison  de  la  nature  et 

des  obligations  de  leur  service,  remplacer  sous 

ce  ra[)port  les  agent^j  de  ratlionustralioii  des 
forùti.  Ils  ne  seront  donc  pas  leuu>  de  requérir 

directement  devant  les  tribunaux  correction- 

nels dans  les  atriiris  inLi'oduites  à  leur 

requête,  comme  le  faisaient  les  agents  fores- 
tiers qui  se  chargeaient  habituellement  aussi 

de  préparer  les  assignations,  de  faire  les  citm- 

tions  ot  assignations  d'exploits,  d'exposer  les 

affaires  devant  les  tribunaux  et  d'interjeter 
appel  des  décisions,  usant  ainsi  des  droits  et 

prérogatives  conférés  par  Icâ  aiL  oO  et  ut  de 

la  loi  du  15  avril  1829  «nx  agents  de  l'admi- nistration chaigès  da  U  surveillauoe  db  |a 

pêcbe. 
Ces  frais,  qui  étaient  à  la  charge  de  Fadraî- 

nislralion  des  forêts,  assimilée  à  la  partie  ci- 

vile aux  termes  de  l'art,  lob  du  diécret  du 

18  juin  18 M, seront  acquittés  parl'administre- 
tion  des  ponts  et  chaussées,soit  d  i  rect  e  menl,soil 

par  voie  de  rambounemeot  à  ̂'a^AunielralMW 
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4et  doDsainef  qni  eo  fait  l'ivanee.  tes  dispo- 
sitions adtiiisrs  A  titre  provisoire,  et  rclalo  s 

dans  [lia  circulaire  du  23  juin  dernier,  4p- 

meurent  ainsi  définitives.  #e  vais  d'ailleurs 
pour  L'\ili>r  toute  ambiguïté, les  reproduire  ii  i 
avec  quel(|ue3  développemcnls. 

U  convient  d'abord  de  distinguer  avec  soin 

les  frais  engagés  en  vue  d'arriver  à  la  con- 
damnation, dc5  frais  qui  sont  faits  poslérieu- 

remcnt  pour  le  recouvrcraeut  de  cette  eou- 
damoation. 

A  l't^fTird  de  ces  derniers  frais,  radnùui.->lra- 

liou  de  l  enregi-slrcnieat  continuera  d'en  faire 
4  la  fois,  eoronie  elle  le  fait  depuis  longues 
année*,  ravance  et  le  recouvrement,  et  elle 

sera  reinhuursée  des  non-valeurs  sur  le  budget 

des  travaux  j)uhiics,  comme  elle  l'était  sur  le 
budget  des  ror«*ts. 

Quant  aux  frais  de  ̂ our>uile  jusques  et  y 
rompris  le  jugement,  ils  se  subdivisent  en 

plusieurs  calégorifs  et  sf>  règlent  coufornié- 
raeut  aux  indicalions  suivantes,  quels  que 

soient  les  agents  qni  ont  constaté  les  contra- 
ventions. 

11  faut  d'abord  exclure  les  droits  de  timbre 

et  d'enregistrement  des  proeès-veiiiaaz  et  des 
actes  de  la  proréJnt  c  rl  d.-i  jui^rcmonts  ;  le 
timbre  et  1  eurcgistrcmeut  de  ces  diverses 

pièces  ayant  toujours  lieu  en  débet,  il  n'en  ré- 
SuHe  aucune  cbarge  pour  radininislration. 

Viennent  ensuite  les  frais  des  actes  faits  par 

les  huissiers  chargés  d'instrumenter  contre 
les  délinquants  et  le  coiH  des  expéditions  ou 
extraib  de  jugements:  ces  trais  étaient  payés 

directement  parle  budget  des  forêts;  ifs  se- 
ront payés  de  la  même  manière  par  le  Imdiret 

des  travaux  publics,  au  moyen  de  mandats 
personnels  délivrés  par  Fingénicur  en  chef, 

sur  la  présentation  de  mémoires  particuliers 
dûiiK'iits  taxés. 

Les  taxes  à  témoins  continueront  d'être 

pajées  inimédiatemeiit  à  titre  d'avance  par  le 
receveur  de  riMiregistremcnl,  et  elles  lui  'so- 
ronl  remboursées  par  le  payeur  du  Trésor  ; 
mais  ces  taxes  devant  rester  à  la  charge  du 

service  des  ponts  et  cliaussée-!.  elles  seront 

Tobjet  d'un  mandat  de  régularisation  délivre 
à  chaque  flo  de  mois  au  nom  du  payeur,  par 

l'ing'énieur  en  chef,  sur  le  vu  du  relovo  scnu- 
maire  ou  bordereau  des  taxes  ac<{uillees. 

Enfin,  tous  les  frais  antérieurs  aux  condam- 
nations seront,  après  avoir  été  liquidés  dans 

le  jugement,  recouvrés  comme  précédem- 
ment sur  les  condamnés  par  le  receveur  de 

renregislrernent  ;  mais  en  cas  d'insolvabilité 
des  redevables,  il  ne  doit  être  exercé  aucun 

recours  contre  l'administration  des  travaux 
publics. 

ce  q,ui  concerne  le  remboursement  par 
le  service  des  ponts  et  chaussées  à  Tadminis- 
tralion  des  domaines  des  non-valeurs  résul- 

tant des  frais  de  poursuite  pour  le  recouvre- 
n)ent  des  amendes  et  autres  condanmations, 

ce  remhoummottt  aura  liao  ainsi  qu'il  suit, 
conformrmi'ul  h  une  instruction  du  directeur 

de  la  CjL>mptabilité  des  (iuanccs  en  date  d^ 
28  décembre  1838  :  dans  les  premiers  jours  du 

mois  de  janvier  de  chaque  ann<f,  les  rece- 
veurs del  enregistrement  dressent  un  état  des 

frais  tombés  en  non-valeur  dans  le  courant 

de  l'année  précédente  ';  ils  soumettent  cet 

état,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  la  taxe  du 

président  du  tribunal,  puis  l'adressent  au  di- 
recteur de  l'enregistrement.  Ce  fonctionnaire 

après  avoir  retranché  les  frais  dont  la  perte 

peut  être  imputée  aux  reeeveurs,  revêt  l'état 
de  son  certificat  attestant  la  légulariLé  des 

poursuite^  et  Iransini  i  le  luul  au  conserva- 

teur des  forùLs,  auiouid  hui  à  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  «naussécs.  .\pré8  s'être  as- 

suré de  l'aecomplissemerit  de  toutes  ces  for- 
malités, l'ingénieur  en  chef,  agissant  comme 

le  faisait  le  conservateur,  délivre  spr le pa^reur 
du  Trésor,  au  profit  de  chaque  recoveor,  un 
mandat  de  remboursement. 

Toutes  les  sommes  payées  pour  firais  de 

Poursuite  seront  d'ailleurs  imputées,  comme indique  la  circulaire  du  23  juin  précitée,  ̂ r 
le  fonds  du  service  de  la  pêche  fluvialé,  sans 
aucun  ortionnancement  spécial  de  crédit. 

Les  régies  qui  précèdent  ne  reçoivent  d'ex- 
ceptions que  pour  les  délits  nui  portent  préju- 

dii  i;  seulement  aux  particuliers,  c'est-à-dire 
pour  la  pêche  eu  temps  permis  et  avec  epgins 
autorisés,  mais  sans  la  permission  de  celui  à 

qui  le  droit  de  pêche  appartient.  Dans  ce  cas, 

c'est  à  l'intéressé  à  se  porter  partie  civiljQ  et  & 
faire  les  avanees  do  frais  que  .cette  aituaiion 

comporte. 

11°  Circulaire  du  nMùttre  de$  travaux  publics, 

du  SO  juiOet  1864.  —  Taae  judiciaire  dei 
finit  dt  peunmUt  tomMi  m  noiMMlnfr. 

L'art.  66  de  la  loi  du  22  finmaii»  an  VU 

porte  : <<  Les  frais  de  poursuite  payes  par  les  pré- 

posés de  l'enregistrement,  pour  des  articles 

tombés  en  non-valeur  pour  cause  d'insolvabi- lité reconnue  des  parties  condamnées,  leur 

seront  remboursés  sur  l'état  qu'ils  en  rappor- 

teront à  l'appui  de  leurs  com[)te^.  L'état  sera 
la.\é  sans  frais  par  le  tribunal  civil  du  dépai'te- 
ment  et  appuyé  de  pièces  justidcatives.  » 

On  avait  pensé  dans  le  principe  que  la  taxe 

I'udiciairc  devait  être  requise  pour  tous  les 
rais  de  poursuite  et  d'instance  tombés  en 
non-valeur,  quelle  que  fftt  la  circonstance  de 

laijuelle  1<^  non-valeur  pouvait  l^^sulter.  Mais 
plus  tard,  un  nouvel  examen  de  la  question  a 

l'ait  reconnaiire,  d'une  part,  que  le  code  de 
?rocédui'e  civile  et  le  décret  impérial  du 
6  février  4807,  portant  règlement  du  tarif 

des  frais  et  dépens  [xuir  le  ressort  de  la  cour 

d'appel  de  Paris,  ne  renferment  aucune  dis- 
position qui  oblige  les  juges,  hors  les  cas  pré- 
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TUS,  à  taxer,  sur  la  réi^ttidtion  de  la  partie 

qui  n'en  a  pas  obtenu  1  adjudication,  des  dé 

pens  qui  ne  résultent  pas  d'un  jugement  de 
condamnation  d'autre  part,  que  l^rt.  66  de 

la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  n'exige  la  taxe  des 

états  de  frais  que  lorsqu'il  y  a  eu  condamna- 
lion  et  que  la  partie  çoiidamnée  est  reconnue 

insolvahlo  ;  cotin  qu'en  matit'^re  de  douaoeftet 
de  contriluitions  indirectes,  les  frais  de  pour- 

suite tombés  eu  non-valour  peuvent  être  ad- 

mis en  dépense  définitive  eu  vertu  d'un  étal 

arrêté  par  lo  directeur,  d'après  les  o93 
et  Q'ô'6  Je  la  nomenclature  annexée  au  règle- 

ment du  26  janrier  48M  sur  la  comptabilité 

publique. 

D  'après  ces  diverses  considérations,  une  dé- cision de  M.  le  ministre  des  finances,  dn 

23  septembre  18ÎÎ1,  a  prescrit  aux  receveurs 
de  ne  présenter  à  la  taxe  du  juge  les  états  de 
frab  tombés  en  non-valeur  et  dont  ils  auraient 

il  deniandor  !i'  reinboursenient,  que  dans  les 

cas  expressément  déterminés  par  l'art.  tiO  du la  loi  ou  22  frimaire  an  Vil.  Dans  tous  les  au- 

tres cas,  les  frais  dont  il  s'agit  doivent  être 
admis  en  dépense  pour  la  somme  à  laquelle 
ils  ont  été  arrêtés  par  les  directeurs.  Quant  à 

ceux  qui  n'auraii ut  pas  été  admis  on  dépense, 
ils  restent  à  la  charge  des  receveurs  qui  en  ont 

fait  l'avance,  sauf  leur  recours  contre  les  offi- 
ciers publics  et  ministériels.  Une  autre  déci- 

sion, en  date  du  t)  juin  iSo'6,  a  étendu  cette 
disposition  aux  frais  de  poursuite  et  d'instance 
tombés  eu  non-valeur,  dont  l'administration 
des  forêts,  chargée  à  cette  époque  de  la  sur- 

veillance de  la  pèche,  pouvait  être  appelée  à 
ordomiancer  le  remboarsemeoi  sur  les  fonds 

de  son  budget. 

Hien  ne  parait  s'opposer  à  ce  que  les  règles 
suivies  précédemment  par  radministratiou 
des  forôù  continuent  de  recevoir  leur  exécu- 

tion, et  j'ai  cru  devoir  modilier,  d'après  les indications  qui  précédent,  les  dispositions  de 

la  circulaire  du  28  juillet  ISH.},  en  ce  qui  con- 

concerne  la  taxe  des  frais  de  poursuite  en  ma- 
tière de  pécbe  tombés  en  non-valeur. 

Ainsi,  MM.  les  ingénieurs  ne  devront  exiger 

à  l'avenir  la  taxe  judiciaire  des  frais  dont  il 

s'agit  que  dans  les  cas  prévus  &  Tart.  66  de  la 
loi  (lu  "ii  frimaire  an  MI,  c'est-à-diro  lorsqu'il 
y  a  condamnation  et  que  la  partie  condamnée 
a  été  reconnue  insolvable.  Quant  aux  frais  oc- 

casionnés par  des  poursuites  qui  n'ont  pas  été 
suivies  de  jugement  ou  auxquels  l'administra- 

tion aurait  été  elle-même  condamnée,  ils  fe- 

ront l'objet  d'états  particuliers  soumis  seule- 

ment à  1  arrêté  du  directeur  de  l'enregistrement 
du  département. 

12*  CbreMre  du  ministre  des  travam  fubHcs, 
du  3  twoembre  1865. 

Intervention  drs  innémeiirs  rf  ngents  dans 

la  procédure  relative  a  la  poursuite  des  délits  et 

emtntoentiom.  —  Ainsi  que  lindiqae  expliei* 
lement  la  circulaire  du  28  juillet  1863,  les  in- 

génieurs et  agents  des  ponts  et  chaussées  ne 

doivent  pas  généralement  Intervenir  dans 

l'exécution  des  formalités  qu'exige  la  poursuite 

des  délits  de  pèche.  Celte  règle  doit  être  évi- 
demment mamteuue  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 

en  conclure  mie,  dans  aucmi  cas,  MM.  les  iD- 

génieurs  ne  dussent  jamais  venir  eux-mêmes 
(levant  les  tribunau.\  pour  donner  les  explica- 

tions qu'ils  pourraient  désirer,  et  rectifler,  au 
besoin,  les  renseignements  inexacts  qui  se- 

raient donnés  par  les  contrevenants.  Je  vous 

prie,  monsieur  le  préfet,  d'appeler  leur  atten- tion sur  ce  point,  en  leur  faisant  remarquer 

Îiue  Tadminislralion  ne  croit  pouvoir  mieux 

aire  que  de  s'en  rapporter  à  eux  pour  rem- 
plir au  mieux  de  l'intérêt  public  la  mission  eir 

dessus  indiquée. 

•2"  T'i.n-  n  témoins  à  nUowr  aux  agents.  — 

Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du  7  avril 
1813,  les  gardes  champêtres  et  forestiers  et 
les  gendarmes  reçoivent  les  taxes  allouées  aui 

témoins  ordinaires,  lorsqu'ils  sont  cités  ca 
justice  pour  être  entendus  comme  témoins  w 

pour  donner  des  explications  sur  les  faits  con- 
tenus dans  leurs  procès-verbaux.  11  parait 

juste  de  faire  profiler  tous  les  agents  du  ser- 
vice de  la  pèche  des  dispositions  du  décret  du 

7  avril  1813,  et  c'est  d'ailleurs  ainsi  qu'en  fait 
on  a  généralement  procédé. 

Il  ( onvieut  que  la  mesure  soit  appliquée 

partout  d'une  manière  uniforme,  et,  en  con- 
.séqueuce,  je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de 

veiller,  de  concert  avec  M.  l'ingénieur  en  chef 
à  ce  que  les  agents  préposés  à  la  surveillance 

de  la  pêche,  toutes  les  lois  qu'ils  seront  appe- 
lés eu  justice  pour  déposer  ou  donner  des  es- 

plicalioiis  sur  les  faits  constatés  par  leurs  pro- 
cès-verbaux, reçoivent  les  taxes  attribuées 

pour  cet  objet  aux  gardes  champêtres  et  fo- restiers et  aux  gendarmes,  par  application  de 

l'art.  3  du  décret  du  7  avril  1813. 

3»  Constatathnt  des  diUU  de  grande  voirie 

sur  les  cours  d'eau  par  les  gardes-péclie.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  les  contra- 

ventions de  grande  voirie  sur  les  cours  d'eau doivent  être  constatées  concurremment  par 

les  maires  et  ad|joints,  les  ingénîevfS  des  ponts 
et  chaussées,  les  conducteurs,  les  agents  delà 

navigation. 

Les  gardes-pêche  ne  sont  pas  compris  dans 
la  nomenclature  des  agents  désignés  par  la  loi 

et  en  conséquence,  dans  l'état  de  la  législation, 

ils  ne  seraient  pas  aptes  à  verbaliser  en  ma- 
tière de  grande  voirie. 

On  s'est  deinantlë  s'il  n'y  aurait  pas  utilitéÂ 
leur  conférer  cette  attribution,  surtout  pour 

ce  qui  concerne  les  cours  d'eau.  Mais,  après 

examen  alUnitif  de  la  question.  l'administra- 

tion a  pensé  que  ces  gardes  sont  chargés  gé- 

kjiu^ cd  by  Googl 



PÈCHE  FLUVIALE.  SIT 

néralement  de  circonscriptions  assez  étendues 

pour  occuper  exclusivement  tout  leur  temps; 

qu'il  serait  à  craindre  que,  s'ils  étaient  autori- 
sièsÀ  joindre  à  Icurscrvicc  nrincipal  uu  service 

aeeesMira,  ils  ne  pussent  s  occuper  de  celui-ci 

qu'au  détriment  de  l'autre  et  que,  pour  quel- 
ques agents,  celle  mesure  ne  devint  une  ex- 

tWÊB  plus  ou  moins  bien  fondée  de  leur  négli- 
Snce.  11  a  été  décidé,  en  ronséquenre,  que 

»  attributions  des  gardcs-pèche  spéciaux  ne 
seraient  pas  étendues,  quant  à  présent,  k  la 
cunsialation  des  délits  de  grande  Toirie  sur  les 

cours  d'eau. 

13*  Circulaire  du  ministre  dei  iravattx publics, 
du  26  juillet  i86é.  —  Béservtt  ei  écheUei  à 

poiason. 

En  ce  qui  touche  les  réserves,  —  1*>  Des  rô- 
eenres  seront  établies  sur  toutes  les  voies  navi- 

gables et  tlotfables  ■^aiis  exception; 
2<*  Les  modilications  et  aadilions  à  faire 

aux  réserves  actuelles,  sur  les  mêmes  voies, 

ne  seroiil  introduites  nu'au  fur  et  à  mesure 
du  renouvellement  des  baux  : 

Les  conseils  généraux  seront  d'ailleurs  con- 
sultés sur  l'opporlunité  tic  l'interdiction  de  la 

p^che  à  la  ligne  floltanle  dans  les  parties  des 
voies  navigables  et  llottables réservées  par  les 
cahiers  de  charges; 

3**  Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  les  demandes  d  interdiction  de 

pêche,  provoquées  par  l'État,  auront  princi- 
palement en  vue  la  reprodurlion  dns  poissons 

voyageurs  ;  la  création  des  réserves  sur  ces 

eours  d'eau  ne  devra  être  appliquée  nue  dans 
un  petit  nombre  do  «criions  placées  dans  des 

couditious  favorables  de  surveillance,  do  régu- 
larité de  régime,  de  pureté  et  de  température 

des  eaux. 

Les  propriétaires  riverainsconserveront  une 

latitude  entière  pour  l'établissement,  soit  à 
leurs  frais,  soit  par  l'inlermf^diaire  de  syndi- 
rals  constitués  par  application  de  la  loi  du 

21  juin  1865,  de  réserves  intéressant  la  repro- 
doetion  de  tontes  e^ièces  de  poissons. 

A  Figard  des  échelles.  —  1*  On  ne  fera  figu- 

rer dans  le  tableau  que  des  cours  d'eau  dans 
lesquels  les  espèces  voyageuses  existent  au- 
juurd  iiui  (et  ceux  dans  lesquels  ces  espèces, 

aprèsaToirexislé  autrefois  habituellement,  ont 

disparu  depuis  l'élablissement  des  barrages; 
2*  Avant  de  délcrminer  les  barrages  dans 

lesquels  des  échelles  devront  être  établies,  on 

tiendra  compte  des  moyens  dont  l'administra- 
tion pourrait  user  pour  assurer  le  passage  des 

poissons  par  une  simple  réglementatioo  de  la 
Tnatupuvre  des  narlies  mobiles  OU  dw  déver- 

soirs et  vannes  ae  décharge. 

k  l'avenir,  les  décrets  on  anrêiés  préfecto- 
raux, portant  concessions  nouvelles  ou  modi- 

fication des  concessions  existantes  de  barrages 

sur  les  cours  d'eau  classés  conformément  ans 
dispositions  du  premier  paragraphe  ci-dessus, 
conliendront  inie  clause  spéciale  imposant 

aux  concessionnaires  l'obligation  d'établir  à 
leurs  frais  des  échelles  à  poisson»  lonqiie  l'ad- 

ministration le  jugera  utile. 

44*  Circulaire  âu  wM$lrt  dei  iramux  pu" 
blics.  du  15  janvier  fM7.  —  JDéiits,  recouTÊ 

en  grâce»  mode  d'înetrueticn. 

J'avais  jusqu'ici  directement  soumis  h  Sa 
M^esté  dos  propositions  pour  la  remise  ou  la 
modération  des  amendes  eneonmes  lorsque 
les  circonstances  du  délit  ou  la  position  oes 

délinquants  autorisait  l'applicatiou  de  mesu- 
res gracieuses,  mais  J'ai  reconnu,  de  concert 

avec  Son  Excellence  le  garde  des  sceaux,  qu'à 
raison  de  la  nature  des  condamnations,  1  ap- 

plication du  droit  de  grâce  rentrait  plus  spé- 
cialement ici  dans  les  attributions  du  dépar- 

tement de  la  justice  et  des  cultes.  Il  a,  en 

conséquence,  été  admis  que  désormais  les 

décrets  de  remise  ou  de  modération  d'amen- 
des en  matière  de  délit  de  pôche,  seraient 

préparés  par  les  soins  de  Son  Excellouce 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Toutefois,  il  a  été  entendu  que  rien  ne 

serait  changé  à  la  marche  suivie  jusqu'à  pré- sent pour  1  instruction  des  recours  formés  par 
les  délinquants.  Il  importait,  en  effet,  que  les 
fonctionnaires  qui  sont  spécialement  chargés 
par  la  loi  do  la  surveillance  de  la  police  de  la 

pôche  fussent  toujours  consultés  sur  l'oppor- 
tunité des  mesures  gracieuses  sollicitées.  Son 

Excellence  le  ministre  de  la  justice  me  com- 

rnuniquera  les  demandes  qui  lui  seront  adres- 
sées, (..es  demandes,  aussi  bien  que  celles  qui 

me  parviendront  directement,  vous  seront 

transmises  pour  avoir  volm  avi'*  et  celui  do 
MM.  les  ingénieurs.  Les  dossiers  ainsi  complé- 

tés seront  renvoyés  par  moi,  avec  mes  propo- 
sitions, à  mon  colléjcuc.  ({ui  me  fera  connaître 

les  décisions  dont  ces  propositions  auront  été 

l'objet  rtmrai  aoin  do  vous  informer  de  ees décisions. 

1 30  CircukUre  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
26  mors  4879.  —  (^nférenees  pour  affaires  in- 

frrcf; fiant  plusieurs  services.  — Apptieation  des 
rèyies  de  la  circulaire  du  42  jvm  4850,  en 

matière  de  péehe  fbmiate. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  d'une  circu- 
laire du  12  jum  1850  (4),  tont  projet  intéres- 

sant à  la  fois  plusieurs  services  dépendant  de 

l'adminislration  des  ponts  et  chaussées  doit, 
avant  d'être  soumis  a  Tapprobation  ministé- 

rielle, faire  l'objel  d'une  conférence  entre  les 
ingénieurs  ordmaires  des  services  intéressés  ; 

il  est  statué  sur  le  vu  dn  procès-verbal  de 

(1)  Voir  Conférencts, 
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eette  eotdénùùèi  lequel  doit  être  TisA  par  les 
in  e*^ n iedif  en  elief  et  ferêta  de  leurs  fttls  res- 

pectifs. 
Ces  règles,  qdi  présentent  une  réelle  ulililé 

en  matière  de  projets  de  treram,  me  parais- 

sent devoir  t*'lre  également  suhrtes  en  ce  qui 
touclic  la  réglementation  de  la  pêche  tluviule. 

J'ai  eu,  en  effet,  plusieurs  fois  l'orcasion,  à 
propos  (le   lVxamf»n  (rarrêlf'vs  préfoetoraux 
S ris  en  exeoulion  des  decreLs  réglementaires, 
e  constater  de  notables  divergences  entre  les 

propositions  émanant  do*;  iiiirénieiirs  de  divers 
services,  el  j  ai  été  amené  À  reconnaître  que 

eee  divergences  eussent  été,  la  plupart  du 

temp<*,  évitées  par  noe  entente  pt^tabJe  de 
ces  ingénieurs. 

Il  conrient  donc  d'appliquer  rinstmetion 
niinistérieih' du  12  juin  is.id  dari<  fon-^  les  ct; 
OÙ  la  réglementaliou  de  la  pêcho  dans  un 

même  dêpartemetit  ioléresse  plosieurs  serti- 

ces  d'ingénieurs,  cl  je  vous  prie,  niornjetir  lf« 

préfet,  d'adresser  des  instructions  dans  ce 
sens  àlM.  les  iogéniettii  en  ebef  chargés  d'un 
serrice  de  pêche  dans  votre  département. 

16*  Circulaire  du  ministre  des  travawc  vublics. 
du  iOjuin  1879.  —  Evacuation  dans  ut  cours 

d'en  II  de  rt^sidus  d'unttetsîucepHMesdenuire 
(lu  poisson. 

Monsieur  le  préfet,  radministrafion  a  été 

saisie,  h  plusieurs  reprises,  de  plaintes  pré- 
setilées  [>ar  des  pêcheurs  contre  le  déverse- 

ment dans  les  cours  d'enii  de  résidus  d'usines 

siiâcentiblcsde  nuire  au  poià.son.  tlic  s'occupe 
actuellement  de  faire  régler  d'une  manière 
générale  cefle  iiMtière  par  une  |r)i.  Mais,  en 

attendant  qu'une  pareille  loi  intervienne,  l  ad- 
ministration  a  recherclié  quelles  mesures 

pourraient  élre  prises  pour  rernédiiT  h  ret 

étal  de  choses,  et,  dans  ce  but,  elle  »'est  de- 
mandée ri  Tart.  25  de  la  loi  du  ilii&m]  1829 

ne  pernieltait  pas  de  prolép-er  les  COUrS  d*ean 
contre  de  semblables  pratiques* 

Cet  article  est  aitfsi  conçu  :  «  Qbtconqiio 

aura  jeté  dans  les  eaux  des  drog-iies  ou  apj)Afs 
{[uisoalde  nature  à  enivrer  le  poi>sijn  ou  à 

ê  détruire,  sera  puni  d'une  amende  de  30  à 

300  francs  et  d'un  emprisonnement  d'an  mois à  trois  mois.  » 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent- 
elles  exclusivement  Aune  opération  intention- 

nelle de  pèche,  on  bien  peuvent-elles  s'élen- 
dre  à  l'èvacualion  dans  les  cours  d'eau  des 

résidus  d'usines  susceptibles  de  nuire  an  pois- 
son ?  telle  était  la  question  posée. 

Or,  relie  question  a  été  résolue  déjà  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  aate  du 

27  janvier  t859,  dont  les  eonsidéranls  <  i-a[.r/ 
rappelés  constituent  un  commentaire  doc- 
trinal: 

«  Attendu,  porte  cet  arr'l.  ];i  lui  du 

15  avril        n'a  pas  eu  pour  but  unique  de 

réglementer  la  poHeê  dè  fa  p^che,  dmrt  ki 
fleures  él  ritières  naviiraMes  ou  flotlah!'--;. 

ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  maii 
qu  elle  a  voulu  aussi,  et  principalement,  remé- 

dier au  dépeu[tlenienl  des  nvières  et  assurer 
la  eoii-servaiion  et  l;i  rérrénéralion  du  nn}<*ort, 

au  poi.'il  de  vue  de  l  alinientalion  publique; 
«'  Oit  en  effet,  si  quelques-unes  des  disposi- 

lions  de  cette  loi,  et  notamment  les  art.  27, 

2«,  ïi»,  'M),  31,  32  et  33,  s'occtipent  spéciale- 
ment des  infractions  aux  règlemefitS  sûr  lès 

procédés  et  ifiodes  de  péflie  proprement  dit«. 

il  n'en  est  pas  dt;  uiènie  de  l'art.  2^,  dont  lèS 
prévisions  s'étendent,  non  plus  à  de  simples 

eonlraventions  qu'elle  punit  d'une  amendé 
dont  le  maximum  u  excède  pas  200  francs, 

mais  A  des  faits  d'une  nature  plus  générale 
el  à  l'r.Mrd  dr^(itii  !>,  à  rai-^nn  de  leur  çravilé, 
cUu  prononce  une  amende  du  30  à  300  francs 
et  un  empri<f0nn^ment  dont  la  dotée  petfl 

sY'lcver ji:-'pi'.'i  trois  mois; 
«  Attendu  qu  il  résulte  de  la  combinaisou 

de  ces  divers  articles  et  de  Tensemble  des  dis- 

po-ilions  de  la  loi,  que  la  prn'-ée  du  législa- 
teur de  1829  a  été,  eu  édictant  le  code  delà 

péehe  fluviale,  de  complétèr,  eti  les  générali- 
sunt,  les  prescriptions  de  l  arl.  4n2  du  Codp 

pénal,  qui  ne  eonet-rnent  que  l'empoisonnS- 
meol  du  poisson  dans  les  étants,  viviers  flfc 
réservoirs,  et  en  les  déclarant  npfiliccibles.  datts 

une  juste  mesure,  au  jet  dans  un  tours  d'eau 
de  drotjues  ou  uppdtx,  et  généralement  éti 

toute  substance  ne  nalure  &  enivrer  le  pniv  ̂ 

son  ou  i'j  le  détruire,  quelle  qu'ait  été  d'ail- 
leurs l  inlcnlion  de  l'auteur  du  fail.  s'il  est 

établi  que  le  jet  desdites  droifues  a  été  voloih 

taire  de  sa  part  fl  qu'il  00  eonuaiSsaitlOi  pfV* 
phélés  nuisibles  ; 

M  Que  e*e4  doue  A  tort  qn'eti  présence  des 

faits  et  des  cirenn^laiiees  eotiNtalés  par  l'arrêt 
attaqué,  la  cour  mipérialedeDouai  a  refusé  de 

faire  applicatloft.  A  Doisf,  des  peines  pronon- 

cées par  l'a  rl.  3H  de  la  Ini  pt  -  ritée,  dont  ell»" 
a,  en  statuant  ainsi,  expressément  violé  les (li-'jiositiens; 

«  Par  ces  tnotifs,  cassé  et  annule  l'arrêt rendu....  » 

Le  conseil  généra)  des  ponts  et  chsUslées 

n*R  pas  hé-ité.  (Il  î-oii  enté,  déclarer  iju'rn 
présence  de  l  arrôt  précité  de  la  cour  de  cas- 

sation, l'art.  25  de  la  loi  du  18  avril  1829  hri 

[taralssail  applicable  à  l'évacuation  dans  les 
eours  d'eau  des  résidus  d'usines  susceptibles 

de  nuire  au  poisson  ;  que  la  diflleulté  d'établir, dans  certains  cas.  le  caractère  de  noeuilé  dt!' 

résidus  n'était  p.'i*  ime  faienn  suftisanle  de 

5'abstenir,cn  prineipe,  d  cnijihtver  celle  arme 
léjrale  pOOr  la  conservation  du  poisson,  et 

cju'il  couTcnnit  d'y  recourir  toutes  les  fois  qn' 

cela  paraîtrait  pratique,  en  tenant  d  ailleur* 

la  main  à  l'observation  des  mesures  prévèo- 
lives  preseriles  par  le^  préfets,  en  exécution 
des  an.  15  et  l\f  du  décret  du  10  août  1875: 
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J'adopte  l'avis  du  conseil  et  ie  vous  prie 
d'inviter  MM.  les  ingénieurs  diArges  do  «ettiee 
de  la  pêrhe  à  fairo  ro!i-;'affr,  par  Irurs  ap^fMils 
t  ce  commissionnés,  loule  inlroduction,  dans 

IM  eoors  d*e«iii«  de  résidât  d'asiues  eonsldérés 
COrrtfnc  nii}«ih!n:«,  dp  âéîf^ror  oriî^uile  aux  tribu- 

Odut  les  i»roi  «'s-verbaux  consUUal  ce  délit,  en 

HMitUnt  pour  i'appHestion  de  nti.  Vê  dè  la 
loi  dti  15  avril  1829,  ot,  ati  ln^^oin,  rin  «saisir 

l'administraLion  des  jugements  qui  seraient rMfdus  en  Mns  eontrairt j  ifln  d«  la  mMtM  à 

mArno  «ren  ipp^l^Ti  d  ell«  to  jil^eait  eoth 
tenable. 

Jori^nidencè.  —  iioûé  arons  réuni  sous 
ce  titre  quelques  arrêts  récents  sur  la  pèche 
fluviale. 

Lesconlestaliuus  entre  l'Étal  et  les  particu- 

Uer»  sur  l'exercice  du  droit  de  pêche  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils.  EIli'^  no 

•DOl  pas  subordonuécs  k  l'iiilcrprélalion  i\v. 
l'ordonnance  du  10  juillet  iS:tH  qui  détermine 
les  j>aiiif'«  rivière*  où  la  pr-rlie  duit  cUf 

exerué^  au  pruUl  de  l'Etat,  «.elle  urdonuance 
n'ayant  été  rendue  que  sous  la  réserve  des 
droits  de9  tiers.  —  |%oécembre  1861. 

Est  soumb  aux  dispositions  réglementaires 
des  lois  sur  la  pêche  fluviale,  un  ancien  étang 

n traverse  une  rivière  retenu  par  la  chaussée 
lé  Msirip,  et  dont  la  communication  avec  le 

eours  d  «  au  a  cessé  d'être  interceptée  en 
amont  par  un  barrage  avee  grilles.  ̂ Gass., 
14  juillet  iHOo. 

Aux  termes  de  la  loi  du  31  mai  iSti.i,  article 

la  pêéhe,  à  l'aide  de  quelque  en^rin  que  ce 
soit,  cfaiit  interdite  pendant  tonlp  l'année 
dans  les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux 

flt  eours  d'eus  réserrées  pour  la  re|ffodnetioo, 
il  s'ensuit  qu'on  n'j  peut  pas  iftAino  pêdlUr  à 
la  li^rne.—  Cass.,  5  mars  1870 

Le  prévenu  de  contravention  h  la  la  loi  du 
31  mai  IHiiô  et  au  décret  réiriementairodu  28 

janvier  1 HUH,  pour  avoir  pr-ché  certain!!  polîwons 
en  temps  prohib»^,  ne  saurait  être  relaxé  sur 

l'ankltta  motif  que  l'autorité  administrative 
n'aurait  pa'*  observé  l'article  3  du  décret  du 
2.H  janvier  18«8,  portant  nue,  ««dans  la  semaine 

précédant  Chaque  pérkMM  d'interdiction  de  la 
pêche,  des  pulilif-ations  seront  faites  dan^  les 
communes  pour  rappeler  les  dates  du  cum- 
tnencenent  et  do  la  na  de  ces  périodes.  »  Les 
publications  prescrites  par  cet  article  ne  sont 

uu'une  mesure  d'ordre  et  de  précaution,  à 
I  observation  de  laquelle  n'est  pan  sttlior> 
donnée  l'application  de  la  loi  cl  du  décret 
réglementaire.  —  Cass.,  9  février  1871. 

Lê  Mbuttil  êorraetionnel  n'est  pas  lié  par 

•on  jugement  d'avanl-fairo-droit  oui  a  ren- 
TCirê  l'mdividu  prévenu  d'un  délit  de  pérhe  à 
se  nourvofa*  à  fins  civiles  quant  ft  la  propriété 
Aé  la  pêcherie,  ni  par  le  juj^ement  du  tribunal 
êlvii  qui  «ét  intervenu.  Il  peut  êdeora  statuar 

sur  la  contravention,  sans  méconnaître  l'auto* rité  de  la  éhdse  jngée. 

I.c  déf-rel  du  2n  janvier  1R68  et  la  loi  orga- 
nique du  15  avril  1829,  qui  réglemente  la  pê- 

che fluviale,  s'appliquent  mêniëatix  propriétés 

privées,  étanps  ou  réservoirs,  s'ils  sont  en 
communication  avec  des  cours  d'eau.  — Gass;^ 4  août  1871. 

Aux  termes  de  l'article  I*'  de  Ta  Idi  dtf  II 

mai  IftOr;,  c'est  seub^inent  dans  les  fleuves, 

rivières  et  cours  d'eau  cpic  des  décrets  rendus 
dans  la  forme  indiquée  par  cet  article  peùTeni 
réserver  certaines  parties  des  eaux  pour  la 

reproduction  du  poisson  et  j  interdire  la 
pêche  :  des  fossés  qui  ne  forment  pas  un 

cours  d'eau  doivent  être  considéras  /'ottime 

des  élan;,'>  ou  réservoirs,  dans  le  Sens  de  l'aN 
licle  30  de  la  loi  du  15  avril  18S9.—  Cass., 
29  novembre  1872. 

I.e  propriétaire  d'une  pêelierie  dans  une 

rivière  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  conseil 
d'Ktat.  en  yertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790 

et  de  l'article  9  de  la  loi  du  2t  mai  1872,  les 
dispositions  du  décret  du  21)  février  186S,  rendu 

eu  Tertu  des  pouvoirs  déférés  ft  Tadministra- 

fion  par  l'arli'  lc  2fi  de  la  loi  du  Hi  avril  1829, 
pour  régler  la  police  de  la  pôche  dans  les 

fleuves,  rivières  et  cour^  d'aau  quelconques. 

Lors  d'un  recours,  poul  excès  de  potivoirs, 

fondé  su^ce  que  l'existence  et  la  propriété  de 
la  p/*cberie  seraient  établis  par  des  titres  an- 
léricurs  à  1566,  et  que  le  décret  de  1808,  sous 

prétexte  de  réfjler  l'exercice  du  droit  de  pêchCy 
arrivait  à  b»  supprimer  complètement;  que  si 

l'intérêt  public  exigeait  cette  suppresvion,  il  y 
aurait  lieu  à  expropriation  el  k  indemnité, 

(Loi  de  1829,  article  3);  il  a  été  jugé  que  c'est seulement  à  Tautorité  Judiciaire,  saisie  des 

contraventions  aux  dispositions  du  décret  sus- 

énoncé,  qu'il  appartiendrait  d'apprécier  la 
légalité  de  ces*  dispositions.  —  tO  déoembra 
1872. 

Le  droit  de  pèche  dans  les  canaux,  rivières 

navigables  ou  tlottables,  ayant  été  irrévoeabla- 
mentaboli  par  la  loi  du  17  juillet  1703, ne  peut 
être  réclamé  même  en  vertu  de  titres  onéreux  i 

la  décision  ministérielle  qui  décide  qu'on 

cours  d'eau,  qu'un  *  I;mi<;  fait  partie  du  do- 

maine public  naviLTalili",  n'est  pas  susceptible 
d  un  recours  contentieux,  mais n'empécbe  pas le  recours  aux  tribunaux  pouf  faire  juger  la 

propriété  du  droit  de  pècbe. 

Un  décret,  rendu  conformément  aux  dispo- 
poritlons  de  la  loi  dd  31  mai  1869,  a  fixé  lee 
•artii's  à  réserver  des  canaux  de  Nantes  à 

irest  et  du  Blavet,  du  31  décembre  1869 

juMiu'ad  91  déeeriibro  18T9. 

1-a  dép/»clie  par  laquelle  le  ministre  dés  tra- 
vaux publics  a  refusé  de  faire  drôit  ft  la  récla- 

mation d'un  particulier,  tendant  à  obtêhir  U 
levée  de  l'intef'diction  de  la  pMie  à  la  li?né 

dans  las  paHias  résertées,  n'est  pas  suacepti* 
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ble  d'être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat 
statuant  au  conlcnlicux.  —  31  janvier  1873. 

L'étang  qui,  en  temps  ordinaire,  necommu- 
niqaeni  nauirelleinent  niarUflcielleaient  avec 

aucun  des  cours  d'eau  énumérés  dans  les 
arlicios  1,  2  et  23  de  la  loi  du  15  avril  1829, 

ii*Mt  soumis  à  aaciuie  des  disposilfons  régle- 
mentaires de  rr-ltc  loi.  Le  propriétaire  de 

l'étang  garde  le  droit  d'y  pêcher  en  tous  temps 
et  par  tons  les  moyeiis,  même  pendant  que  Tes 
eaux  en  sont  momenlanément  cnviliics  par 

celles  d'une  rivière,  par  suite  de  la  rupture 
d*ua«  digne  et  de  la  eme  des  eaux  de  la  rivière. 
—  Caas.,  30  mai  1873. 

Le  propriétaire  d'une  pi  cherie  dite  baro, 

dans  une  rivière,  n'est  pas  recevable  à  déférer 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14 
octobre  1790  et  de  l'article  9,  loi  du  24  mai 
1872,  une  décision  du  miuÏÂtre  des  travaux 

publics  conflrmant  une  lettre  du  préfet  qui  a 

ordonné,  par  application  du  décret  du  20  sep- 
tembre 18ti8,  d  interrompre  le  fonctionnement 

des  pêdieries  dites  baros. 

Cette  décision,  se  bornant  i\  donner  des 

instructions  pour  l'exécution  du  décret  précité, 
ne  fait  pas  cbotade  à  ce  que  le  propriétaire 

fasse  valoir,  ain-<i  qu'il  avisera,  ses  drotls  die- 
vant  rautorilé  l  oiupétente. 

C'est  à  l'autorité  judiciaire,  cbargée  de  pro- 
noncer sur  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 

ments ihi  la  pêche,  qu'il  appartient  de  décider 
si  1  interdiction  prononcée  est  applicable  au 
bras  de  la  rivière  dans  lequel  sont  établb  les 
baros. 

liais  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- partient de  statuer  sur  Ilndemnité  qui  serait 
réclamée  pour  privation  du  droit  de  pêche  en 
vertu  de  la  lot  du  31  mai  1865.  —  13  juin 
1873. 

Au  sujet  de  relto  affaire,  l'administration 
avait  présenté  les  observations  "suivantes  : 

«  ...  La  délimitation  du  lit  des  rivières  na- 

vigables ou  flottables,  faisant  partie  dn  do> 

maino  public,  n'est  pas  la  nn'rae  que  celle  des 
droits  de  pôche  appartenant  à  l'Ëtat  sur  ces rivières. 

«  Dans  le  domaine  public  est  comprise  la 
superficie  couverte  par  les  eaux  coulant  à  plein 
bord. 

«  Les  droits  sor  la  pêche,  attribués  à  l'État 
parlaloi  du  15  avril  1829,  ont  une  étendue 

Elus  restreinte.  Ils  s'exercent  seulement  sur 
i  superficie  accessible  à  un  bateau  de  pêcheur 

en  tout  tempSf  c'estpAniire  même  ptndant  les tinsses  cai/x. 

«  Les  riverains  jouissent  du  droit  de  pêche 
sur  la  partie  du  lit  indépendante  du  domaine 

public  où  1  on  ne  peut  eu  tout  temps  passer 
ou  pénétrer  librement  en  bateau  de  pêcheur. 

Mais  ce  droit  n'attribue  aucunement  aux  rive- 

rains la  pro{)riélé  du  fond;  c'est  une  sorte  de 
•ervitnde  qui  n'eidat  point  l'application  desj 

lois  générales  concernant  le  lit  enliflr  des 
rivières  navigables  ou  flottables. 

«  Il  suit  de  là  que  sur  la  zone  du  domaine 
public  où  le  riverain  exerce  son  droit  de 

pêche,  il  est  libre  de  se  servir  de  tons  les  en- 

{^ins  mobiles  dont  l  emploi  est  autorisé  par  les 

ois  et  règlements  sur  la  pêche;  tandis  qu'il 
ne  peut  point  édifier  à  demeure,  pour  la  pAche, 

une  construction  telle  qu'un  6arû,  ou  pêcherie 
fixée  nr  le  fond  du  lit,  laquelle  pêcherie  con- 

sislc  dans  un  échafaudage  de  grosse  char- 

pente reposant  sur  des  pieux  plantés  dans  le 
sol  et  portant  une  roue  à  palettes  mue  par  le 
(durant  et  garnie  de  flicts  en  forme  de  poches 

pour  prendre  le  poisson  au  passage. 

«  (Test  pourquoi  rétablissement  des  baros, 

en  leur  qualité  d'ouirar/cs  fijcrs,  placés  dans  le lit  des  voies  navigables  ou  flottables,  aussi 
bien  dans  les  bras  et  parties  de  ce  lit  où  la 

pèche  appartient  à  l'Etat  que  dans  les  bras  et 
parties  où  la  pêche  appartient  aux  riverains, 

a  toiigours  été  assujetti  à  des  autorisations 

délivrées  par  l'adromistration,  et  ces  autori- 
sations d'édifier  sur  \o  domaine  public  étaient 

de  leur  nature  essentiellement  temporaires  et 
révocables  sans  indemnité. 

«  Eti  outre,  la  construction  des  baros,  en 

leur  qualité  d  engins  de  pêche,  avait  été  assu- 
jettie à  une  autorisation  légale  particulière, 

par  le  règlement  local  sur  la  pêche  fluviale 
dans  le  département  des  Landes,  en  date  du 
1 5  juillet  1831, homologué  par  ordonnance  dn 
3  novembre  suivant  et  mndu  conformément  à 

l'ordonnance  royale  du  15  novembre  18^, 
pour  Texécntion  de  l'arliele  26  de  la  loi  dn 
i;j  avril  1829.  Ce  règlement  local,  abrogé  par 

le  décret  du  26  janvier  1868,  portant  règle* 

ment  général  sur  la  pèche,  eonienait  en  effet 
la  disposition  que  voici  à  son  article  3  :  Sont 
prohibés,  etc.,  les  Âkts  placés  à  demeurtt  autres 
eue  les  venem  «i  eem  qui  seront  nftaeMi  mm 
baros  dont  FitoMfuement  aura  été  Uffolement 

autorisé.  >» 
Pour  que  les  règles  sur  la  police  de  la 

pêche  soient  applicaoles  anx  canaux  ou  fossés 
(comme  aussi  aux  étangs  ou  réservoirs)  com- 

muniquant avec  une  rivière,  il  n'est  nulle- 
ment nécessaire  que  la  communication  soit 

permanente.  —  II  suffit  qu'elle  soit  naturelle 
et  directe,  tant  qu'elle  dure,  quand  même 
elle  proviendrait  d'on  mécanisme  artificiel, 
comme  de  porte  ouvrante  et  fermante,  et 

«pi  elie  ne  soit  pas  due  à  un  événement 

extraordinaire  de  force  majeure.  —  Cass., 
10  janvier  1874. 

Ce  n'est  pas  à  l'autorité  administrative 

qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  contesta- 
lion  entre  l'Etat  et  im  adjudicataire  du  droit 
de  pêche  sur  une  rivière  navigable,  dans  le 
cas  où  ce  dernier  réclame  une  indemnité  ponr 

le  préjudice  résultant  d'une  réqui^^ition  tem- 

poraire faite  par  l'administration  à  la  suite  de 
circonstances  de  guerre  (siège  de  Paris)  et  de 
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la  liberté  absolue  de  la  pèche  fluviale  oui  a 
été  eoneédée.  —  Aux  termes  de  Tart.  4  ae  la 
loi  du  1;î  avril  1829,  les  contestations  entre 

l'admiuislration  elles a4judicataires  de  droits 
de  pèche,  relatives  à  rexécation  des  eondi- 
lion-^  des  baux  et  adjudications,  doivent  Aire 

portées  devant  les  tribunaux.  —  29  mai  1874. 

Lorsqu'on  proeès^erbal  rteuller  constate 
qu'un  riverain  a  établi  un  barrage  faisant 
obstacle  à  la  remonte  du  poisson  dans  une 

boire  communiquant  avec  un  cours  d*eau,  la 
juridiction  saisie  de  ce  délit  ne  peut  relaxer 
lo  prévenu  sur  le  motif  que  le  passage  du 

poisson  était  laissé  libre  sur  d'autres  points 
ou  par  d'autres  cananx  on  saignées.  —  Cass., sa  mars  1876. 

PÊCHB  MARITIMB  ET  COTIÊRE. 

Par  l'ordonuauce  do  la  marine,  du  mois 
d*«oût  1681,  le  roi  a  déclaré  la  pécha  de  la 
mer,  libre  à  tous  sfs  sujets,  et  leur  a  permis 
de  la  faire,  tant  en  pleine  mer  mie  sur  les 
grèves,  avec  les  fliels  et  engins  déterminés 
par  retle  mAme  oninnnanre,  qui  roiilient  eu 

outre  des  dispositions  de  police  pour  la  con- 
servation des  espèces.  Ces  dispositions  ont 

él^  remaniées  ou  modifiées  par  des  règle- 

ments ultérieurs,  que  nous  n'avons  pas  À  rap- 
porter parce  qo  ils  sont  étrangers  aa  service 

des  ponts  et  chaussés. 

On  distingue  la  pécfae  côtiére  et  les  grandes 
péckei. 

^  La  pêche  cétiëre  est  soumise  aux  prescrip- 
Uons  au  décret  du  H  mai  1861,  qui  a  modifié 

le  décret  du  9  janvier  1852;  les  poissons  de 
pêche  étnuigère  sont  seuls  soumis  à  des  droits 
de  douane. 

Les  grandes  pèches  comprennent  :  !•  la 
pèche  à  la  morue  pour  laquelle  des  primes 
spéciales  sont  allouées  à  l  armaleur,  primes 

calculées  sur  le  clulfre  des  hommes  de  l'équi- 
page et  sur  les  produits  de  la  pécbe;  2*  la 

{)èci]e  à  la  haleine  et  au  cachalot,  qui  donne 
ieo  également  à  des  primes  particulières  au 
départ  et  an  retour. 

Jurisprudence,  —  La  décision  par  laquelle 
le  ministre  de  la  marine  refuse  de  donner 
suite  H  une  demande  tendant  à  rétablisse- 

ment, dans  un  canal  maritime  de  navigation, 

d'un  barrage  pour  la  pêche,  constitue  un 
acte  d'administration  non  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  contcnlieuse.  Celte  déci- 

sion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  inté- 
ressés réclament  devant  qui  de  droit  une 

indemnité  contre  rEl»t,  à  raison  du  préjudice 

qui  serait  résulté  pour  eux  de  l'absence  de  ce 

barra^  et  du  refus  fait  par  le  ministre  d'en 
autoriser  la  conslnu  tion.  —  7  janvier  1858. 

Le  conseil  de  préfecture  est  mcompétent 
pour  connaître  des  contraventions  aux  ifA»  et 

lèglemants  sur  la  pèche  céUère. 

Un  barrage  en  pieux  et  en  roseaux  établi 
sur  un  eanaf  servant  de  communication  entre 

tm  étang  et  la  mer,  dan"'i  le  but  de  retenir  le 
poisson,  constitue  un  établissement  de  pêche- 

rie et  ne  peut  donner  lieu  à  une  condamna- 
tion de  grande  voirie.  —  23  novembre  1834. 

PÉCULAT. 

Le  péculat  est  le  profil  personnel  fait  sur 
des  deniers  publics  par  un  homme  auquel 

l'administration  ou  le  dépôt  en  est  confié. 
Codepénal.  —  Art.  ITii.— Tout  fonctionnaire, 

tout  officier  public,  tout  agent  du  gouverne» 
ment,  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes 
simulés,  soit  par  interposition  de  personnes, 

aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit 

dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou 

réfrii's  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte, 
en  tout  ou  en  partie,  l  administration  ou  la 

surveillance,  sera  puni  d'un  emprisonnement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus, 

et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne 

pourra  excéder  le  quart  des  restituiions  et  des 
indemnités,  ni  êlrc  au-dessous  du  douzième. 

11  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable 
d'exercer  aucune  fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout 
fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  qui 
aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une 

affaire  dont  il  était  chargé  d'ordonnanceP  le 

payement  ou  de  l'aire  la  Uquidatiou. 

PEINES. 

Les  peines  sont  les  cbAtiments  imposés  par 

la  loi  pour  infiractions  à  la  loi  ou  aux  règle- 

ments. 
On  distingue  les  peines  afflictives  et  infa- 

mantes ou  infamaniei  qui  sont  les  peines 

rnnunriirs,  les  peines  eometimmeUei  et -les 
peines  de  simple  police. 

Peines  criminelles.  —  Code  pénal.  —  Art.  7. 
—  «  Les  peines  aftlictives  et  infamantes  sont  : !•  La  mort! 

2"  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
30  La  déportation  ; 

4*  Les  travaux  forcés  à  temps  ; 
5*>  La  détention  ; 
6<*  La  réclusion.  » 

Arl.  8.  —  «  Les  peines  infamantes  tCHit: 
i°  Le  bannissement; 

2°  La  dégradation  civique.  » 

Arl.  9.  —  Les  peines  en  matière  correction- nelle sont  : 

1*  L'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu de  correction  ; 

2*  L'interdiction  &  temps  de  certains  droits 
civiques,  civils  OU  de  famille; 3°  L'amende  ; 

Arl.  10.  —  La  condamnation  aux  peines 
établies  par  la  loi  est  toigours  prononcée  sans 
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préjudice  Û98  rftiUtntions  èt  dohiTrittges-fnié- 

rêts  qui  peuvent  Hrc  dus  aux  partie;?. 
Art.  H.  -  Le  renvoi  mu$  la  <(urvciilance 

spécialè  de  la  hautâ  police,  l'amende  et  la 
conn<!r.ition  «spéciale,  soit  du  corps  du  délit, 
quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné, 

soit  des  chodi'â  produites  par  le  délit,  soit  de 
celles  qui  ont  aenk  on  qai  6nt  été  dMlioées  k 
le  commettre,  sont  des  peines  roniaïuncs  uu\ 
matières  criminelles  et  corroctionnellef. 

Prinix  rnnrrtinnnellei,  —  CO(U  pénal.  — 
Art.  Ui.  —  Quironque  ntira  été  condamné  h 

la  ppino  (l'f'inprisuiinenieiit  sera  renfermé 
éhiii  une  maison  de  correction  :  il  t*era  em- 

plnré  h  l'un  des  travaux  élablb  dtlis  eett6 maison  selon  »on  choix. 

La  dul^  de  cette  peiHe  »ctê  au  ftldins  de 

Sjx  jours,  et  de  ciri([  années  au  plu*  :  sauf  I^'s 
ras  de  récidive  ou  autres  ob  la  loi  aura  déler- 

ihitlé  d*aUtl«s  limites. 

La  pr^inc  h  un  jniir  d'ettiprtsbillieilietit  est 
de  vingt-quatre  heures. 

Celle  à  tin  Mois  Mt  éë  trente  jOUi^. 

AM.  41.  —  Les  pîi hlui!-?  du  travail  de  ciiarpie 

détenu  pour  délit  correctionuel  seront  ajppli* 
(ftiéâ,  patiM  nat  dépeintes  Htfniffttnes  ae  la 

maison,  parlie  h  lui  [Mucirrer  qttoiquos  adnu- 

l'issements,  â'il  les  mérite,  partie  ft  former 
nottr  toi,  au  ténlfis  de  sa  sortie,  un  fonds  de 

réserve  ;  |o  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par 

des  règlements  d'administration  publique. 
Art.  42.  —  L<*«  tribunaux  jugeant  correc- 

lionnellement  pourront,  dans  certains  cas, 

interdire,  en  tout  ou  eh  paifi»'.  l'oxcrriro  dos 
droits  civiques,  civils  et  de  launilo  auivunb  : 

1»  De  vole  etd'élefctittll; 
2"  I)'éli?ihilité; 

:3»  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions 
de  jhrés  ou  autres  fonctions  |»illflique9j  oflaux 

chiploi.s  de  l'admini^lrationj  db  d  eteinér  têi 
fdhctions  ou  emplois; 

4*»  Du  port  d'arme  ; 
:;<>  Do  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibéra- 

tions de  famille; 

6*  D'IU«  ibïèvtti  tAHmti  M  t»  tt'dsl  de 
ses  enfants  et  sur  l'avis  seiileidetit  do  la  fa- 

mille ; 

?•  D'être  expert  ou  eiîiplovô  edidme  té- 
moin dans  |f'>5  îU'fes  ; 

80  De  témoignage  en  justice,  autremeul  que 
pour  V  faire  de  simples  déelaratlotif. 
Ail.  —  l.efi  Irihunnux  nn  prononnTont 

riulerdiclion  mentionnée  dans  1  article  précé- 

dent, que  lorsqu'elle  aura  êlé  iiltoridée  ou  Or- 
dtttlttée  pat  ttUa  dl»tMiiitloa  parttcullèrs  de 
la  loi. 

Art.  464f;     hti  peines  de  police  sont  ; 

L'emprisonnement  ; L'ain<»nde; 

ht  la  conliscalion  de  certains  objets  $A\'^'t^. 
Art.  46i>.  —  L'emprisonnemelit,  peur  con- 

iraterilinn  do  police,  ne  pourra  être  moindre 

d'uu  jour,  ni  excéder  cmq  jour;,  scion  les 

classes,  dlstînetiott*  ël  cas  tA-êipéê»  iMfeéL 

Les  jours  d'emprisonnement  sobI  dMjon 
complets  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  466.  —  Les  amendes  pour  eoiiti««ea- 

tion  pourront  être  tirohoncées  depuis  on  frarx* 

jusqu'à  quinze  fratics  inclusivement,  selon  1^ 
dislinclioiis  et  rln^ses  H-apfAs  spécifiées,  el 

scrnnl  appliquées  aU  profil  de  la  commune 
où  la  cfuilravention  aura  été  commise. 

Arl.  W7.  —  La  contrainte  par  corps  a  lifu 

pour  le  pa^tertient  de  ramende. 
Néanmoins,  le  cntid.nrifjé  ne  pourra  ̂ trc. 

pour  cet  objet,  détenu  phis  de  quinze  jour-*. 
8  il  justifie  de  son  insolvabilité. 

ArL  468.  —  En  cas  d'insuftisan'^e  des  bi>^n- 
les  restitutions  et  les  indemtulés  dues  à  1» 

partie  lésée  sont  préférées  à  l'amende. Art.  470.  —  Le^  tribunaux  de  police  pour 

runt  aussi,  dans  les  cas  déterminé.^  par  la  loi. 

prononcer  la  eotlflMatldn,  Mit  deielMfsfli  »• 
fil  cnrtlrrtventiDn,  soit  des  choses  pro- 

duites par  la  coutraveulion,  soit  des  matière^ 
ou  dM  ilislramente  qttl  ont  MfVi  on  éUiesl 
destinés  à  la  commetire. 

Art.  471.  —  Seront  punis  d'amende,  depri» 
un  franc  jusqu'à  cinq  fraiteê  ItidnrtWJifieBt  ; 

I"  Ceux  qui  an'ont  nécfliffé  d'entrclftiir 

réparer  ou  nettojer  les  foui's,  chemioéeâ  ou 
usinés  tth  l'on  fait  usa/re  du  fen  ; 

2«  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  dé  tirer, 

en  certains  lieux,  des  pièces  d'artifice; 
3«  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligé*  a 

l'éclairage,  l'auront  négligé  ;  ceux  qui  auront 
né^lieé  d»*  nf'lloyer  les  rues  on  passages,  d«u* 
les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  chirf* 
des  habitants  ; 

('eux  qu?  auront  embarrassé  la  voie  pu- 

blique, en  y  déposant  ou  y  lai.ssant  sans  ne- 
|efes«lé  des  matériaux  ou  des  choses  quelcon 

qtié*.  qui  emnr'cbent  ou  diminuant  la  liberlt 

ou  la  sûreté  au  passade;  ceux  qui,  en  contra 
ventinu  (tut  Idiset  r<»^leffienU,  auront  ntgW^ 

d'éclait-er  IM  matériaut  par  eux  pnlrppo*'"* 

ou  les  eicavalions  par  eux  laites  dans  les  rue* et  ptaMSf 

5*  (Ànix  qui  aui  ont  négligé  ou  refusé  d'exé- 
cuter les  réglemeuLs  ou  arrêtés  conceroaol  l>i 

petite  tolHe,  m  d'obéir  à  la  som tnafleo  lifta* 
née  de  l'aulorifé  adminisirativp,  de  rép4r*r 
au  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  ; 

e«  Oeut  qui  auront  Jeté  ou  exposé  aiMevsni 

de  leurs  édiflres  des  clioseS  de  nalUr/»  A  nuin' 

par  leur  chute  ou  par  des  eihalaiseilâ  io^' 
luhres; 

7«  Ceux  qui  au^ont  laissé  dails  le* 

chemins,  places,  lieux  publics,  ort  daiW  Vt* 
champs  des  contres  de  eharnie,  pinces,  M^ 

res,  barreaux,  ou  aulreS  machines  oa  'm^^' menti,  ou  armes  dont  puissent  âbUSér  | 
voleurs  et  autres  malfaiteurs;  ■ 

8»  Cem  qui  auront  négli^  d'échenil^; 
dans  Ifes  camp«rne<  oh  jardins  oh  tè  0to 

prescrit  par  la  loi  ou  led  réglenieuts } 
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9*  Ceux  qui,  sans  autres  fireonstances  pré- 
vues par  les  lois,  auront  ctieiUi  ou  manfé,  sur 

le  liou  méms,  des  fruits  apparleoaut  à 
autrui. 

<0»  Ceux  qui,  sans  autre  ci rcoii '«tance,  au- 
ront plnntS  rAiflé  ou  eranill^dana  les  champs 

uon  encore  etiiièrcnicnlaépouillés  et  vidés  de 
leurs  récolter,  ou  avant  le  momentdu  lever  ou 

aprfrs  celui  flii  coucher  (in  «oFfil  ; 

ii*  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  au- 

roht  praréré  contre  quelqu'un  des  injures, 
aiitrf?  que  celle*  prévues  depuis  l'art.  307  ju»* 
qucs  et  y  compris  i  arl.  378  ; 

12*  Ceux  qui  ihi prudemment  auront  jeté 
des  imfnoridii  p^  sur  quelijnf  persoiifie ; 

13*  Ceux  qui,  n  étant  ni  propriétaires,  ni 
ttsofmitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni 

jniii<-,inf  d  iin  tf-rrain  ou  d'un  droit  de  pas- 

sage, ou  qui  11  étant  agents  ni  préposés  d'au- 
cune de  ees  personnes,  «eront  entrés  et  auront 

passé  -sur  ce  terrain,  on  sur  partie  de  ce  ter- 

rain, s'il  est  préparé  ou  ensemencé; 
Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bes- 
tiaux ou  leurs  hôtes  de  trait,  de  charge  ou  de 

monture,  sur  le  terrain  d'autruif  avant  l'oiilé- ▼ement  de  la  récolte  ; 

ib*  u  Coiix  auront  conlreTcnu  aux  n-- 

|rlemf>nts  légalement  faits  par  raulorilé  admi- 

nistrative, et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés aux  rt'crlemenls  ou  arrAlés  publiés  par 

l  auluritf  iniinii  ipale,  en  vertu  des  art.  3  et  i, 

titre  XI  de  la  loi  des  10-24  août  17UU,  et  de 

l  art.  46,  titre  !«'  de  la  loi  des  JuiUet 
17«1.  » 

Art.  474.  —  La.  peine  d'emprisonuemunt 
contre  toutes  les  personnes  mentioooées  en 

l'art.  i7f  aura  tonjuiir- lifn,  enCta  de  récidive, 
peudaul  trois  jours  au  plus. 

Art.  475.  —  Seront  punis  d'amende,  deptiis 

six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusivement  : 
i*  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de 

vendantes  ou  antres  bans  autorisés  par  les  rè- 
glemenls  ; 

2<*  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou 

loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auront  né- 

gliL'é  d'inscrire  de  suite  et  Sans  aiicim  blanc, 
sur  rejfiàtre  tenu  répuliéremenl.  les  nohis, 

auaiitri,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et 
e  sortie  de  toute  persontie  qui  aurait  couché 

ou  pa«isé  une  nuit  dans  leurs  maisons;  ceux 

d  entre  eux  qui  auraient  manqué  à  représen- 
ter ce  registre  aux  époques  déterminées  par 

rèclemenis.  ou  lorsqu'ils  en  auraicnl  été 
requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  on  rum- 
missaires  de  police,  ou  aux  citoyens  commis 

à  cet  elFi't  :  le  tout  sans  préjudice  d.-s  cas  de 

responsabilité  mentionnés  en  l'art.  73  du  pré- sent code,  relativement  aux  erimes  on  tus 

délits  de  ceux  <fui,  ayant  lojé  ou  séjourné 

ebex  eux,  u  auraient  pas  été  régulièreuicot 
Inacrita; 

3*  I^e»  roulicrs.  i  lirirrctir*!  ̂   conducteurs  de 

voitures  quelconques  ou  de  bôtes  de  charge, 

qui  auraient  contrevenu  aux  règlements  pa'' 
lesquels  ils  sont  obligés  de  M  tenir  constant' 
nvMit  h  portée  de  leurs  chevaux,  bôtes  de  Irai! 
ou  de  charjîc  et  de  leurs  voitures,  en  état  de 

les  guider  et  conduire;  d'occuper  un  seul 
cAlé  des  rues,  chemins  on  voies  publiques  ;  di; 
se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 

voitures,  et  à  leur  approche,  de  leur  laisser 
libre  au  mr)tiis  la  moitié  des  mes,  ehiaiaéea^ 
roules  et  chemins; 

4"  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les 
chevaux,  liétcs  de  trait,  de.  cliarfrc  on  de 

monture,  dans  l'intérieur  d  un  lieu  habité,  ou 
violé  les  réglementa  contre  le  chugemenC,  la 

lapidité  ou  U  mauvaise  direetion  des  voi- tures; 

M  Ceux  qui  contreviendront  aux  ̂ qwsitioiii 
(les  ordonnances  et  règlemeals  wfêni  pour 
(diiet  : 

La  solidité  des  voitures  publiques  ; 

Leur  poids  ; 
Le  mode  de  leur  chargement; 
Le  nombre  et  la  silroté  des  voyageurs  ; 

L  indication,  dans  l'intérieur  des  voilures, 

di-s  places  qu'elles  conlicaoenl  et  du  prii  des 

places  ; 
L'indication,  à  l'extérieur,  du  nom  du  pro- 

priétaire. >» li"  Ceux  qui  auront  élaldi  ou  tenu  dans  les 
mes,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des 

jeux  de  loterie  ou  d'autres  Jeux  de  liasard  ; 
7**  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des 

fous  ou  des  furieux  étant  soUft  leur  garde,  ou 

des  aniniaux  malfaisants  ou  féroces;  ceux  qui 

auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs 
chiens,  lorsqu'ils  attaquent  uu  ponrsttltént  léé 
pas'^afits  qiMiiii  mémo  11  n'en  MraH  résulté ni  rtial  ni  dommage; 

8*  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  OU 

d'autres  corps  durs  ou  des  immondices  contre 

les  maisons,  édiiices  et  clôtures  d'autrui,  ou â»n%  les  jardins  on  enclos,  et  ceux  ânssi  ̂ ui 
ainaient  volontairemetit  jeté  des  corpi  AÛH 

ou  des  immondices  sur  quelqu'un; 
9«  Ceux  qui,  n'étant  propriétaires,  ustifrtli- 

licrs  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit 
de  passage,  y  sont  entrés  ou  y  ont  pass»»  dans 
le  temps  od  ce  terrain  était  chargé  de  grains 
en  tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruité  mftra  ou 
voisins  de  la  maturité  ; 

10°  Ceux  qui  auraient  fait  on  laissé  passer 
des  bestiaux,  âoimaux  de  trait,  de  charge  ou 

de  monture,  sur  b-  terrain  d'autrui,  ense- 
mencé ou  chargé  d  une  récolte,  en  quelque 

saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  boi«  ttilUfl  ap* 

p.:rtenanl  <'i  autrui  : 
11°  (kîux  qui  auraient  refusé  de  rceevoir  les 

espèces  ou  monnaies  nationales,  oon  fausses  ni 
altérées,  seloa  la  valeur  pour  laqueUè  Mlles 
ont  cours; 

11*  Ceux  «pli,  le  pouvant,  alireni  reftiéê  Oii 
néfriieé  de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  éb 

prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  reqtdi, 
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dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes, 
iiaiifragf,  inondalion,  incendie  ou  autres  rala- 
niités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, 

pillages,  lla^ranl  délit,  clameur  publique  ou 

d'exéculiun  judiciaire; 

13*  Les  persoooes  désignées  aux  ait.  284 
et  888  du  préseot  code; 

15*  C«1I  qui  dérobent,  sans  aucune  des 

circonstances  prévues  en  l'art.  3S8,  des  r*-- 
coites  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre, 

qui,  avant  d'êlrc  soustraites,  D'avaient  pas  en- core élc  délacbëes  du  sol. 

Arl.  476.  —  «  Pourra  suivant  les  circons- 

tanciés, être  prononcé,  outre  l'amende  portée 
en  l'article  précédent,  rcmpri.sonnenient  pen- 

dant trois  jours  au  plus,  contre  les  rou- 
tiers, charretiers,  voituricrs  et  conducteurs 

en  contravention  ;  contre  ceux  qui  auront 

contrevenu  aux  rA^Iomenls  ayant  pour  ob- 

jet, soit  la  rapidili-,  la  mauvaise  direction 
OU  le  chargement  des  voitures  ou  des  ani- 

maux, soit  la  solidité  des  voitures  publiques, 
leur  poids,  le  mode  de  leur  chargement,  le 

nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs  ;  contre  les 
vendeurs  et  déhilanls  de  boissons  falsilir-c^  ; 

contre  ceux  qui  auraient  jeté  do.s  corps  durs 
ou  des  immondices,  i» 

Art.  478.  —  La  peine  d'emprisonnement 
pendant  cinq  jours  au  plus  sera  toujours  pro- 

noncée, en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les. 

personnes  mentionnées  dan^  l'art.  475. 
«  Les  individus  mentionnés  au  n°  "»  du 

môme  article  qui  seraient  repris  pour  le  mf'me 
fait  en  état  de  récidive,  seront  traduits  devant 

le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  punis 

d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins, 
et  d'une  amende  de  aeiie  francs  à  deux  cents 
francs.  >• 

Art.  479.  —  Seront  punis  d'une  amende  de 
onze  k  quinze  francs  inclusivement  : 

t*>  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis 

l'art.  434  jusques  et  compris  l'art.  4<>i,  auront 
volontairement  causé  du  dommage  aux  pro- 

priétés mobilières  d'autrui  : 
2*  Ceux  qui  auront  ocra'^ioniH-  la  mort  ou 

la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  apparte- 

nant à  autrui,  par  l'etTet  de  la  diva^tion  des 
fous  ou  furieux,  ou  d'animaux  malfaisants  ou 
féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  di- 

rection ou  le  chargement  excessif  des  voi- 
tures, chevaux,  bètesde  tnit,  de  charge  ou  de 

monture  ; 

3*  Ceux  qui  auront  occasionné  les  même» 

dommages  par  l'emploi  ou  l'usag^e  d'ariu'^s 
sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par 

le  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  dors; 
4*  Ceux  qui  auront  causé  les  mi'mes  acci- 

dents par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut 

de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  ou 

édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  l'excava* 
Uoa,  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les 

rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques. 

sans  les  précautions  on  signaux  ordonnés  «a 

d'usape  ; 

o*  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de 

fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  boa- 
tiques,  ateliers,  ou  maisons  de  commerce,  on 

dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  sans  pré- 
judice des  peines  qui  seront  prononcées  par 

les  tribunaux  de  police  correctionnelle  contr? 

ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids 
ou  de  ces  fausses  mesures  ; 

ti"  ('.<Mix  qui  enjploieront  des  poid-  ou  d'^^ 
mesures  diUéreuls  de  ceux  qui  sont  établis par 
les  lois  enYigoeur; 

<c  Les  boulangers  et  bouchers  qui  vendront 

le  pain  ou  la  viande  au-delà  du  prix  fixé  par 
la  taxe  légalement  faite  et  publiée  ;  >» 

7"  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  e*. 
pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes; 

8<*  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  U- 

pagcs  injurieux  ou  nocturnes,  troubisnt  II 
tranquillité  des  habitants  ; 

«  Ceux  qui  auront  mécUdmmcnt  enl«v< 
ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordrs  de 
l'administration  : 

10"  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d  aii 
trui  des  bestiaux,  de  quelque  nature  quil 

soient,  et  notamment  dans  les  prairies  aûliti 
cielles,  dans  les  vignes,  oseraies,  dans  le» 

plans  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mt- 

riers,  de  t:renadiers  d'orangers,  cl  d'arbreîda 
môme  genre,  dans  tous  les  plans  ou  pépi- 

nières aarbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  mais d'homme; 

11"  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détériore, 
de  quehiue  manière  que  ce  soit,  les  cheioifli 
publics,  ou  usurpé  sur  leur  Iar;Ereur  ; 

12'  Ceux  qui,  sans  y  être  dûment  autorise.', 
auront  enlevé  des  chemins  publics  les  gaiom. 

terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux  ap- 
partenant aux  communes,  auraient  enlevé  \ei 

terres  ou  matériaux,  à  moins  qu'il  n'existe  un 
usage  général  qui  l'autorise.  » 

Art.  4s-i.  —  La  peine  d'emprisonnement 
pendaiu  cinq  jours  aura  toujours  lieu,  fOur 
récidive,  contre  les  personnes  et  dans  Isscsf 

mentionnés  en  l'art.  47î». 

Art.  483.  —  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  ca* 

prévus  par  le  présent  livre,  lorsqu'il  a  été rendu  contre  le  contrevenant,  dan>  les  douif 

mois  précédents,  un  premier  jugement  pour 

contravention  de  police  commise  dans  le  res- sort du  m/^me  tribunal. 

«  L'art.  463  du  présent  code  sera  applica^jj^ 
à  toutes  les  contraventions  ci-dessus  inO' 

quées.  » 

Art.  463  du  code  pénal.  —  Modiralb»  df* 

peines  ;  circonstanr es  ntlcnuntitcs.  —  Les  peine* 

prononcées  par  la  loi,  contre  celui  ou  ceux 
des  accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  w 

qui  le  jury  aura  déclaré  les  circonstances  at- 
ténuantes, seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit: 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  estlanOPt 



PENSIONS 

Ja  cour  appliquera  In  poinn  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 

perpétuité,  la  cour  appliquera  la  peiae  des 

travaux  forcés  à  temps  ou  eelle  de  la  ré- 
clusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  di'portalion  dans 
une  enceinte  fortiDée,  lu  cour  appliquera  relie 

de  la  déportation  simple  ou  celle  de  la  déten- 
tion ;  mais  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  90 

et  97,  la  pemc  do  la  déporlalion  simple  sera 
seule  appliquée. 

Si  la  peine  est  roHe  de  la  il('porl:ition,  la 
cour  appliquera  la  peine  de  la  dcleuUun  ou 
celle  du  nanuissement. 

Si  la  jifiiHî  est  celle  des  travaux  forcés  à 

temps,  la  cour  appliijiiora  la  peine  de  la  ré- 

clusion ou  les  dispusiliniis  de  l'art.  401,  sans 
toutefois  pouvoir  rtSluire  la  durée  de  l'empri- 

sonnement au-de>sous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la 

df'-tenlion,  du  baunir-^ciinMit  ou  de  la  déprada- 
tiou  civique,  la  cour  appliauera  les  dbpositious 
de  Tart.  401,  aaos  toutefois  pouvoir  réduire 

la  durée  de  l'emprisonnement  au-deeious 
d'uu  an. 

Dans  les  cas  où  le  code  prononce  le  maxi- 

mum d'une  peine  aflliclivc,  s'il  exisle  des  cir- 
coostauoes  atténuantes,  la  cour  appliquera  le 
minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine  infé- 
rieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprison- 
nement et  celle  de  l'amende  sont  prononcées 

par  le  code  pénal,  si  les  Ctrconstancp>  [tarais- 
.xfiit  atténuantes,  les  tribunaux  conoilionneis 

sont  autorisés,  même  eu  cas  de  récidive,  à  ré- 
duire ces  deux  peines  comme  suit  : 

Si  la  peine  prononréo  par  la  loi,  soit  à  rai- 
son de  la  nature  du  délit,  soit  à  raison  de 

l'état  de  récidive  du  prévenu,  est  un  empri- 
sonncmetiL  dont  le  minimum  ne  soit  pas  infé- 

rieur à  uu  un  ou  une  amende  dont  le  minimum 

ne  soit  pas  inférieur  à  ">00  francs,  les  tribu- 

naux pourront  réduire  l'eniprisonnenuMit  jus- 
qu  H  SIX  jours  et  i  amende  jusqu'à  l(i  francs. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  pourront  réduire 

l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six 
jours  et  l'amende  môme  au-dessous  de 
16  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  sépa- 

rément l'une  ou  l'autre  de  CCS  peine-;,  et  même 

bubstituer  l'amende  à  rempriâonuemont,  sans 
3 n'en  aucun  eas  elle  puisse  être  au-dessous 
es  peines  de  simple  police. 

PENSIONS  CIVILES. 

Loi  du  9  juin  1853.  —  Sur  les  peniioDS 
«ivllas. 

TITBE I.  —  LlQUOIATK»!  VIS  CAI8SKS  DB  BRlAIfES 
SDPniUiBS. 

Art.  1.  —  Les  caisses  de  retraites  désignées 

aVILBS.  52S 

au  tableau  n«  i  seront  supprimées  k  partir  du 
l"ianTier  18i»4. 

Leur  actif  sera  netpAê  à  l'État. 
Art.  2.  —  Seront  inscrites  au  grand-livre  de 

la  dette  publique,  à  partir  de  la  même 

époque  : 
(I")  Les  pensions  existantes  ou  en  cours  de 

liquidation  à  la  charge  des  caisses  supprimées, 
pour  services  terminés  avant  le  janvier 

("i")  Les  pensions  et  indemnités  concédées 
pour  cause  de  réforme,  en  vertu  de  l  art.  4  de 
la  loi  du  1*»  mai  1822  et  du  décret  du  2  mal 18^8; 

(3°)  Les  pensions  et  les  secours  annuels  qui 
seront  concédés  à  titre  de  réversibilité  aux 

veuves  et  aux  orphelins  des  pensionnaires  ins- 
crits en  vertu  des  doux  paragraphes  qui  pré- cèdent. 

TITRE  II.  —  CoNomoNs  on  naoïr  a  ramioN 
l'Ol  R  LES  KON'CTIONNAIRES  QUI  ENTRERONT  IN 
EXERCICE  A  PARTIR  DU  1"  JANVIER  i8î)4. 

Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  et  employés 

directement  rétribuéspar  l'Etat,  et  nommés  à 
partir  du  janvier  18S4,  ont  droit  à  pension, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente 

loi,  et  supportent  indialinctemeut,  sans  pou- 
voir les  répéter  dans  aucun  cas,  les  retenues 

ci-après  : 

(1°)  Une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  les 
sommes  payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou 

éventuel,  de  préciput,  de  supplément  de  trai- 
tement, de  remises  proportionnelles,  de  salai- 

res, ou  constituant,  à  tout  autre  titre,  uu 
émolument  personnel  ; 

i'2°)  Une  retenue  du  douzième  des  mômes 
rétributions  lors  de  la  première  nomination 

ou  dans  le  cas  de  réinlé^'ration,  et  du  dou- 
zième de  toute  auîrmeiitalion  ultérieure; 

1^3";  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et 

d'absences,  ou  par  mesm«  disciplinaire. Sont  airr.tuchifS  de  ces  retenues  les  com- 

missions allouées  en  compte  courant  par  le 
trésor  aux  receveurs  généraux  des  finances. 

Ces  comptables,  les  receveurs  particuliers 
et  les  percepteurs  des  contributions  directes, 
ainsi  que  les  agents  ressortissant  au  ministère 

des  finances,  (jui  sont  rétribués  par  des  salai- 
res ou  remises  variables,  supportent  ces  rete- 

nues sur  les  trois  quarts  seulement  de  leurs 
émoluments  de  toute  nature,  le  dernier  quart 

étant  considéré  comme  indemnité  de  lojrer 
et  de  tnw  de  bureau. 

Art.  V.  —  Les  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment, rélribués,  eu  tout  ou  en  partie,  sur  les 

fonds  départementaux  et  communaux,  ou  sur 

le  prix  des  pensions  payées  par  les  élèves  des 
lycées  nationaux  ont  droit  À  pension,  confor- 

mément aux  dispositions  de  la  présente  loi, 

et  supportent,  sur  leur  traitement  et  leurs 
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différentes  rcLrjbuiioos,  1^  retenue  délerpiioée 

par  Tart.  3. 

La  iiK'^ine  disposition  o>t  applicable  aux 

fonctioQoaires  el  emf>loyéâ  altaclîés  à  l'adoii- nistratton  de  la  dotation  de  la  couronné  et 
rétribués  sur  les  fonds  de  la  lislo  civile. 

Il  Pli  est  de  mémis  des  ronrlionuaires  et  em- 

ployés qui,  sans  cesser  d".ij)parlenir  au  cadre 
permanent  d'une  admilli^tratiun  publique,  <>l 
en  conservant  leurs  droits  à  ravancetncnt  hié- 

rarchique, sont  rélribués,  en  tout  ou  en  par- 

tie, SUT  les  fonds  départementaux  ou  commu- 
naux, sur  les  foiitls  des  rornpagrnies  ror.rp^- 

sionnaircs,  et  même  sur  les  remises  el  ̂ ^ulai^L■^ 

payes  par  !<•>  particuliers. 
Art.  5.  —  l.f  droit  à  la  pr>n<iiin  do  retraite 

est  ai'quis  par  ancienneté,  à. soixante aus  dW'^c 
el  après  trente  ant  accomplis  de  senrices. 

Il  suffit  dn  cinquante  rinq  ans  d*A.r''  di' 
viugt-eiuq  ans  de  services  pour  les  lonclion- 
naires  qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie 
active. 

1^  uai*lie  active  comprend  les  emplois  pI 
grades  Indiqués  au  tableau  annexé  à  la  pré- 

sente loi  s<>ii<  If  II"  2. 
Aucun  autre  emploi  ue  peut  être  compris 

an  eerrlee  actif,  ni  assimilé  a  un  emploi  de  ee 

service,  qu'cti  vertu  d'une  bd. 

£sl  dii»pcnsé  de  la  condiliun  d'âge  établie 
anx  deux  premiers  paragraphes  dn  présent 

article,  le  lilulaire  qui  est  reconnu  par  le  mi- 

nisire hors  d'état  de  continuer  ses  DoncUous. 
Art.  è.  —  La  pension  est  basée  sar  la 

moyenne  des  Iraiteraenls  et  émoluments  de 

toule  nature  soumis  à  retenues,  dont  l'ayant 
droit  a  joui  pendant  les  six  dernières  années 
d'exercice. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4, 
la  moyenne  ne  pourra  excéder  celle  des  trai- 

tements et  émoluments  dont  le  fontionnaire 

au  ra  i  t  jooi  s'il  eût  été  rétiiboé  directement  par l'ÉUt. 

Art.  7.  —  La  pension  est  réglée,  pour  clia- 
tme  ann<^e  de  services  civils,  ànn  soixantième 
au  traitement  moven. 

Néanmoins,  pour  vingt-cinq  ans  de  services 
entièrement  rendus  dans  la  partie  active,  elle 
est  de  la  moitié  du  traileraeut  moyeu,  avec 

aeeroissement,  pour  diaque  année  de  services 

en  sus,  d'un  cinquantième  du  traitement. 
En  aucun  cas.  elle  ne  peut  excéder  ni  les 

troiip  quarts  du  traitement,  ni  les  maximum 
déterminés  au  tableau  annexé  II  la  présente 

loi,  sous  le  n"  3. 
Ait.  S.  —  Les  services  dans  les  années  de 

terre  et  de  mer  eonrourcnt  avec  les  services 

civils  pour  établir  le  droit  à  pension  et  seroul 

comptés  pour  lenr  durée  effective,  pourvu  tou- 
tefois que  la  durée  des  services  civils  soit  au 

moins  de  douce  ans  dans  la  partie  sédentaire, 

ou  de  dix  ans  dans  la  partie  active. 
Si  les  services  militaires  de  terre  ou  de 

mer  ont  été  déjà  rémunérés  par  une  pension, 

ils  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  liquida- 
tion. S'ils  n'ont  pas  été  rémunérés parune 

pension.  I.i  liquidation  est  opérée  d  nprès  le 

minimum  attribué  au  grade  par  les  tarifs  an- 
nexés aux  lois  des  H  et  16  avril  I83i. 

.\rt.  '.K  —  Les  services  des  cmj>!o.vcs  de^ 

prélecture.4  et  des  sous-préfeclures,  rétribués 
sur  les  fonds  d  aboqnement  sont  réunis,  pour 

rétablissement  du  droit  à  pension  el  jtour  la 

liquidation,  aux  services  rémunérés  couCormé- 
menl  aux  dispositions  de  la  présente  Ic^, 

pourvu  que  la  durée  de  ces  derniers  services 
soit  an  moins  de  douze  ans  dans  la  partie  sé- 

dentaire et  de  dix  ans  dans  la  partie  aetive. 
Art.  10.  —  Les  services  eillls  rendus  hors 

d'Europe  par  b'>  fonctionnaires  et  employés 
envoyés  d  t^urope  par  le  grmvemement  fran- 

çais sont  cumplés  pour  moitié  «n  sus  de  leur 

durée  etleclive,  .sans  toutefois  (pie  cette  l)oni- 

lici^tion  puisse  réduire  de  plus  d'un  cinquième 
le  temps  de  service  effectif  exigé  pour  eoastî> 
tuer  le  di-oit  à  pension. 

Le  supplément  accordé  à  titre  de  traileiuent 

colonial  n'entre  pas  dans  le  calcul  dn  traite- ment  moyen. 

Après  quinze  années  de  senices  rendus  hors 

d'Europe,  la  pension  peut  être  liquidée  à  eio- 

quanle-cinq  ans  d"âtre. 
A  i  égard  des  agents  extérieurs  du  départe- 

ment des  affaires  étranj^éres  et  des  fonction- 

naires de  renseignement,  le  temps  d'inacli- 
vilé  durant  lequel  ils  ont  été  ass^jetlis  A  la 
retenue  est  compté  eomme  aerriee  effectif; 

mais  il  ne  peut  être  admis  dans  la  liquidation 

pour  plus  de  cinq  ans. 
Art.  il.  —  Peuvent  exceptionnellement 

obtenir  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et 
la  durée  de  leur  activité: 

(i*')  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  &u- 

nmt  été  rais  hors  d'état  de  continnw  leur 

senice,  soit  parsuile  d'un  acte  de  dévouement 
dam  un  intérêt  public,  ou  eu  exposant  leurs 

jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  conc^ 
toyens,  soit  par  suite  de  Inlte  ou  combat  son* 
tenu  dans  rexen  u  f  de  leurs  toin-tions; 

{4°)  Ceux  qu'un  accident  grave,  résultaot 
notoirement  de  l'exercice  de  leurs  fonction», 
met  dans  rinipo&>ibilité  de  les  continuer. 

Peuvent  également  obtenir  pension,  s'ils 

compteiif  cimpianle  ans  d'Aire  et  vin^'f  ans  de 
service  dans  la  partie  sédentaire,  ou  quarante- 

cinq  ans  d'ftge  et  quinze  ans  de  service  dans  la 
partie  active,  ceux  que  des  infirmités  frr.tvt  s. 

résultant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  met- 
tent dans  l'impossibilité  de  les  centinner,  on 

dont  l'emploi  aura  été  supprimé. 
Peuvent  aussi  obteair  peueion  les  magistrats 

mis  à  la  retraite  en  vertu  du  décret  du  I"*  mars 

IH.'lt?,  qui  remplissent  la  condition  de  services 
indiquée  dans  le  paragraphe  qui  précède. 

Art.  13.  —  Dans  les  cas  préyus  par  le  para- 

graphe 1°  de  l'article  précédent,  la  pension 
est  de  la  moitié  du  dernier  traitement,  sans 
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^1 
fâlI?oir  excéder  les  nuiimiuB  ̂ éUfOxméi  m 

>leaa  n*  3. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2%  la 

pension  est  liquidée,  suivant  gue  l'ayauL  droit apfjarUenlà  lu  partie  ;»édeutaire  qu  ̂   la  partie 

active,  à  raison  d'un  soixantième  ou  d'uu  cin- 
quantième du  dernier  traitement  pour  chaque 

année  de  service  nivil  ;  elle  ne  peut  t^lre  iulé- 
rieure  au  nsiùmc  dudit  traiteiiu  nl. 

Dans  les  eus  prévus  par  les  deux  derniers 

paragraphes  de  l'arlu  lc  pi  é  i-dt'iil,  lapeu^uon 
est  ègâlemeatliquidéeà raison  d'un suisanlièip? 
ou  a  un  cinquanlièm''  du  li  ai  liment  mpyon 
pour  chaque  année  de  service  civil. 

Art.  13.  —  A  droit  à  peiutOO  U  veuve  du 
fonctionnaire  qui  n  ohlcuu  une  pension  de 

retraite  en  vertu  de  J»  présci)te  loi,  ou  ̂ ui  a 
accompli  la  durée  de  service  exifrée  par 

l'art.  5,  pourvu  que  h^  rnnriage  ait  (•!<•  con- tracté six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions 
du  mari. 

La  pension  de  in  veiivf^  est  du  tiers  do  celle 
que  le  mari  avait  obtenuie  ou  &  laquelle  il 
aurait  eu  droit.  Elle  ne  fMmt  être  inférieure 

il  100  franc>.>aiis,  Iniilrrii-,  oxrrder  Celle  que 

le  mari  aurait  ohlej^ue  ou  pu  ulitcotr. 

1^  droit  h  pension  n'existe  pa>  pour  1^  veuve 
dans  h'  ca.s  de  m.-[).h  al  ion  de  COipS  prCiDOpcée 
aUT  Ja  demande  du  mari. 

Art.  H.  —  Ont  droit  ̂   pension  t 

(1"*)  ha.  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé 

qui,  dans  l'exercice  pu  k  l'occasion  d!e  ses 
Jonctions,  a  perdu  )a  Vie  dans  ̂ n  naufrag^e  ou 
dans  un  des  cas  spécifiés  ai^  paragraphe  1°  de 

l'art.  M,  soit  i mg^dialeioevt,  soil  par  suite 
de  l'événement  : 

(2*)  La  veuve  dont  le  inarf  aura  perdu  U  rie 

par  nu  des  arciilenls  préviiri  au  paragraphe  2° 

de  l'art.  1 1,  ou  parsuiie  de  cet  accident. 
Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux 

tiers  d<'  relie  que  le  mari  aurait  obtenue  ou 

pu  obtenir  par  application  de  l'art,  ii  ̂ pre- 
mier paragraphe). 

Dans  le  sociuid  cas,  la  pétition  est  du  tiers 

de  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu 

obtenir  en  veito  dodii  trticle  (deuxième  para- 
graphe;. 

Dans  les  cas  spéqDés  an  présent  article,  il 

suffit  que  le  maria^  ul  été  contracté  anté- 
rieurenienl  h  révènemeni  qui  a  amené  ia 
inoli  ou  la  mise  à  ia  retraite  du  mari. 

Art.  IS. —  Dans  leeasoA  un  employé,  ayant 
.«servi  alternativement  dans  la  parlif  active  et 

dam  la  partie  sédentaire,  décède  avant  d'avoir 
arcompn  les  trente  années  de  serviee  exigées 

pour  coii^litiier  le  droit  à  pension  desa veuve, 
nn  cinquième  de  son  temps  de  service  dans  la 
partie  active  est  ajouté  fictivement  en  sas  du 

service  effectif  pour  compléter  les  trente  an- 

nées néi'e>saires.  I.a  liquidation  ne  s'opère, 
néanmoiiKs,  que  sur  la  durée  elfcclive  des  ser- 
vices. 

Alt.  f  €.  —  L'oifduiin  «a  les  orphelins  mi' 

neurs  d'un  fonctionnaire  ou  employé  ayant 
obtenu  sa  pension,  ou  ayant  accompli  la  du- 

rée de  services  exigée  par  l'art.  5  de  la  pré- 
sente loi,  ou  ayant  perdu  la  vie  dans  un  des 

cas  prévus  par  les  paragraphes  !•  et  2°  de 
r.'irt.  14,  ont  droit  à  un  seeours  annuel  lof»- 
que  la  mère  est  ou  dérédée,  ou  inhabile  k  re- 

cueillir la  pension,  ou  déehue  de  ses  droits. 

Ce  seeours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des 
onfatiLs,  égal  à  la  nension  que  la  mt-re  aurait 
(jbtenue  ou  pu  ontenir  conformément  anx 
art.  i 3,  14  et  15.  II  est  partigé  entre  eux  par 

égales  norUons,  et  pavé  jusqu'à  ce  que  \p  plus 
jeune  des  enfants  ait  atteinl  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  la  part  de  ceux  qui  déeédn- 
raient  on  celle  dss  moeurs  ffliftnt  IVlftur 
aux  mineurs. 

S'il  exista  «n«  veuve  «t  «n  on  plusieurs  «r- 
phelins  mineurs  provenant  d'un  mariage  an- 

térieur du  fonctionnaire,  il  est  prélevé  sur  ia 
pension  dn  la  veuvi.  et,  sauf  lévenibilité  en  sa 

faveur,  un  quart  au  prulil  de  l'orphelin  du 
premier  lit  s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge  dn 
minorité,  et  la  moitié  s'il  en  existe  plusujuM^ 

Art.  17.  —  Les  pensio/is  et  secours  annuels 

qui  seront  accordés  couliM-mémeut  aux  diepo- 
ailiilM  dn  posent  titra  sont  inscrit  au  grand- 

livre  de  la  dnUn  — 

TIÏBJL  IV.  —  DierosiTioNs  d'oba^k  £î  ime COOTTABlUTi. 

Art.  19.  —  AlU'iine  |>en>iou  n'est  iiquidjie 
qu'.iiitanl  (|iie  le  li/iictioiinau-e  aura  été  prto» iâblemeut  adjuis  a  laiit.'  vdJ<iir  ses  droits  à  la 
retraitepar  le  ministre  au  départeoicot  '^vqufj 
il  ressortit. 

Art.  iO.  —  Il  ne  peut  être  coni  é.lé  annuel- 
lement de  pcusion,  en  veilu  de  ia  présente 

loi,  que  dans  la  limite  des  extinctions  réallsèns 
sur  Je»  pensions  insc>iles.  Dans  le  ca  .  Iituln- 
lois,  ou  cette  liiuiLe  devrait  être  dépassée,  par 
suite  de  raccroissen^eoi  de  Jiqoidauon  auquef 
duuneront  lieu  les  nouvelles  catégories  de 
foncljunuairea  soiu^is  4  iii  retenue  et  appelés 

la  pension  par  Fart.  3,  l'au^meniaUon  de 
crédit  nécessaire  sera  Tobjet  d*une  Joi 

spéciale. Art.  11.  —  n  sera  rendu  compte  annuefte- 
mcnt,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du 

budj^et,  des  pensions  de  retraite  concédées  et 
inscrites  en  vertu  de  la  présente  loi,  en  distin- 

guant lc>  charges  antérieures  cft  cofles posté- 
rieures au  1"  janvier  1854. 

Art.  2î.  —  Toute  demande  de  pension  est 
a(îre-M M- au  ministre  du  département  auquel 
apparlienl  le  fonctionnaire.  Cette  demande 

doit,  il  })eine  de  déchéance,  éU'C  présentée 

avec  les  pièces  à  l'appui  dans  le  délai  de  cinq ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  jtrésenlè 

lui,  pour  les  droits  ouverts  anlerieurement, 

et,  pour  les  droits  qui  s'ouvriront  postérieure- ment, 4  partir,  savoir  :  pour  ie  uUdAhPs,  dn 
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jour  où  il  aura  été  -dânu^  à  faire  valoir  ?c? 
droits  à  iarelraile,  ou  du  jour  de  lacessalion 

de  ses  fonctions,  s'il  a  été  autorisé  à  les  con- 

tinuer apri'"^  rolte  admission,  et,  pour  la 
veuve,  du  jour  du  décès  du  fuaclionuaire. 

Les  demandes  de  secours  annuels  pour  le» 

orphelins  doivent  être  présentée*  dan^  le 
même  délai,  à  partir  delà  promulgation  de  la 

présente  loi,  ou  du  jour  du  décès  de  leur 

père  ou  de  celui  de  leur  mère. 

Art.  —  l-*^"^  pensions  sont  liquidées  d'a- 
près la  durée  des  services,  eu  négligeant  sur  le 

résultai  final  du  décompte  les  tractions  de 

mois  et  de  franc. 

Les  services  civils  ne  sont  comptés  ̂ ue  de  la 

date  du  premier  traitement  a*actitnté  et  à 

partir  de  l'Age  de  vingt  ans  accomplis.  Le 

temps  do  sumumérariat  n'est  compté  dans aucun  cas. 

Art.  24.  —  La  liquidation  est  faite  par  le 

ministre  compétent,  qui  la  soumet  à  l  exanien 

du  conseil  d'Etat  avec  l'avis  du  ministre  des finances. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la 

Eroposition  du  ministre  compétent.  11  est  cun- 

>e-signé  par  lui  et  parle  ministre  des  finances. 
11  est  inséré  au  bulletin  des  lois. 

'2:;.  —  La  jouissance  de  la  pension  com- 
mence du  jour  de  la  cessation  du  traitement, 

ou  du  lendÎBmain  du  décès  du  fonctionnaire  ; 

celle  du  secours  annuel,  du  lendemain  du 

décès  du  fonctionnaire  ou  du  décès  de  la 

▼euTO.  . 

11  ne  petit,  en  aucun  cas,  j  avoir  lieu  au 

rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  an- térieurs à  la  data  de  TinserUon  au  bulletin  des 

lois  du  décret  de  concession. 

Art.  20.  —  Les  pensions  sont  incessibles. 
Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée 

du  vivant  du  pensionnaire,  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  cinquième  pour  débet  envers 

l'Etat,  ou  pour  des  créances  privilégiées,  aux 

termes  de  l'article  2101  du  code  civil,  et  d'im 
tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les 

articles  203,  205,  206,  207  et  214  dn  même 
code. 

Art.  27.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé 
démissionnaire,  destitué,  révoqué  d  emploi, 

perd  ses  droits  à  la  pension.  S'il  est  remis  en 
activité,  son  premier  service  lui  (^^t  roniplé. 

Celui  qui  est  constitué  en  déllcit  pour  dé- 
tournement de  deniers  ou  de  matières,  ou 

convaincu  de  malversations,  perd  ses  droits  à 

la  pension,  lors  même  qu'elle  aurait  été  liqui- dée ou  inscrite. 

La  même  disposition  est  appIiraMe  au  fonc- 

tionnaire convaincu  de  s'être  démis  de  son 

emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui  qui  aura 
été  condamné  à  une  peine  afllictive  ou  infa- 

mante. Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  réhabili- 
tation, les  droits  à  la  pension  soront  rétablis. 

Art.  28.  —  Lorsqn*an  pensionnaire  est  re- 

CIVILES. 

mis  en  activité  dans  le  même  service,  le  paye* 
ment  de  sa  pension  e?t  suspendu. 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  nn  ser^ 
vice  (lilférent,  il  ne  peut  cumuler  sa  pension 

et  son  trailement  que  jusqu'à  concurrence  de 
l,5(M>  francs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut 

rentrer  en  jouissance  de  son  ancienne  pension, 

ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liquida» 
tion  basée  sur  la  pMiéralilé  de  sc^  ̂ ^rvices. 

Art.  2U.  —  Le  droit  à  l'obteolton  uu  à  la 

jouissance  d'une  pension  est  suspendu  par  les 
circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 

Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 
La  liquidation  on  le  rétablissMoent  de  la 

pension  no  peut  donner  lieu  à  aucun  rappel 

pour  les  arrérages  antérieurs. 

TITRE  V.  —  Di8P08mo?(8  afpucabu»  axjx. 
PEKSlOlfS  DB  TOUT!  NATUai. 

Art.  30,  —  Les  pensions  et  secours  annuel*) 
sont  fiayés  par  trimestre  ;  ils  sont  rayés  des 

livres  du  trésor  après  trois  ans  de  non-rècla- 
mation,  sans  que  leur  rétablissement  donne 

lieu  à  aucun  rappel  d'aiTérages  antérienra  à la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héri* 
tiers  ou  ayants  cause  des  pensionnaires  qui 

n'auront  pas  produit  la  justiûcatioD  de  leurs 
droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date 
du  i!(  cés  de  leur  auteur. 

Art.  31.  —  Le  cumul  de  deux  pensions  est 
autorisé  dans  la  limite  de  6,000  firancs,  pourvu 

3u'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années 
e  service  présentées  pour  la  liquidation. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  appli- 
cable aux  pensions  (|ue  des  lois  spéciales  ont 

aUranchies  des  prohibitions  du  cumul. 

TITRE  VI.  —  DtsrosmoRs  sriciALSs. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du 
22  août  I7M  et  du  décret  de  13  septembre 
1800  continueront  à  être  appliquées: 

Aux  ministres  secrétaires  d'Etat, 
Aux  sous-secrétaires  d'État, 
Aux  membres  du  conseil  d'État, 
Aux  préfets  et  sous-préfets. 
Art.  33.  —  Lorsqu  un  fonctionnaire  aura 

passé  (1*1111  service  siiiet  à  retenue  dans  un 
service  qui  en  est  am'anchi,  ou  réciproque* 

ment,  la  pension  est  liquidée  d'après  la  lot  cpii 

réfjit  s(m  dernier  service,  à  moins  qu'il  n'ait 
accompli  dans  le  premier  service  les  condi- 

tions d'Age  et  de  durée  de  fonctions  exigées. Dans  ce  dernier  cas,  le  fonctionnaire  a  le 

droit  de  choisir  le  mode  de  liquidation  de  sa 

pension. Arl.  34.  —  Les  dispositions  des  articles  19, 

22,  23.  2t,  25.  '2i].  JT.  ÎS,  20.  :}()  et  3J  de  la 
présente  loi  sont  aupiicables  au  fonctionnaire 
dont  la  pension  est  liquidée  conforménunt  à 
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la  loi  du  22  août  1790  et  ao  déeret  du  13  sep- 
tembre 1806. 

Art.  35.  —  Un  règlement  d'administration 
pobllqne  di^torminera  : 

(!•)  La  portion  des  rétributions  diveriies  qui 
peut  être  afEranchie  de  la  retenue  mentionnée 

an  paragraphe  i*  do  l'article  3  ; 
(z*)  la.  Uxalion  des  retenues  mentionnées 

au  paragraphe  3*  du  même  article  et  des  pré- 
U'voments  autorist's  sur  les  amendes  ol  con- 

liacations  eu  matière  de  douanes,  de  contri- 
butions indirectes  et  de  postes; 

,3»)  Les  formes  à  suivre  pour  déclarer  l'in- capacité du  fonctionnaire  oans  le  cas  prévu 
parle  dernier  paragraphe  de  Tartiele  S  ; 
I  Les  formes  et  les  délais  dans  lesquels 

seront  justifiées  les  causes,  la  nature  et  les 

suites  des  blessures  ou  infirmités  pouvant  don- 
ner droit  à  pension  ; 

fij»)  Le  mode  de  constatation  des  circons- 
tances de  nature  à  ouvrir  des  droits  aux  veu- 

ves dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1* 
et  i"  de  l  article  14; 

_  (8")  Les  formes  suivant  lesquelles  le  fonc- 
tionnaire poométre  privé  de  sa  pension  dans 

les  cas  prévus  par  l'article  27  ; 
Et  (7<>;  celles  suivant  lesquelles  aura  lieu, 

entre  les  divers  départements  ministériels^  la 

répartition  du  crédit  alloué  chaque  année 
pour  le  service  des  pensions. 

Ce  règlement  déterminera,  en  outre,  les 

autres  mesures  propres  à  assunr  Texécution 
de  la  préseule  loi. 

Art.  38.  —  Sont  abrogés:  la  loi  du  15  ger* 

mina!  an  XI,  l'arivté  du  i:i  floréal  au  XI,  le 

Sremier  paragraphe  de  l'article  27  de  la  loi 
n  2S  mars  1817,  le  premier  parag-raphe  de 

l'arlii-Ie  J.'l  de  la  loi  du  !;;  mai  1818,  et  l'arti- 
cle 31  de  la  loi  du  lU  mai  1849,  ainsi  que  les 

dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances  ou 

règlements  qui  seraient  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

itemor^u^.  —  Les  ingénieurs  et  agents  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  ne  sont  pas 
compris  au  tableau  qui  compreud  les  emplois 
dn  sarrioe  actif. 

Réslanient  d'administration  pnbliqoa,  dn  9 

norambro  1863,  pour  l'exécution  de  la  UA 
prMdmU  (EitraiC) 

TITRE  IL  —  Peeception  dks  retenues. 

Art.  13.  ~  Les  fonctionnaires  et  employés 

rétribués  sur  d'autres  fonds  que  ceux  de  l'Etat, 
qui  ont  néanmoins  droit  à  pension,  confor- 

mément an  dernier  paragraphe  de  Tart.  4  de 

la  loi  du  !t  juin  1853,  sup|)orlent  la  ratonuO 

sur  l'inté^Tité  de  leurs  rétributions. 
Ceux  qui  sont  placés  en  France  et  en  Algé- 

rif*  doivent  elfecluer  le  versement  de  cette 
ï.  Il, 

retenue,  par  trimestre  et  dans  les  premiers 
jours  du  trimestre  qui  suit  le  trimesue  échu, 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  ;  ils  trans* 
mettent  la  déclaration  de  ce  versement  au 

ministre  du  département  auquel  ils  ressorlis- 

sent.  Ceux  qui  résident  à  l'étranger  sont  te- 
nus df  faire  acquitter,  pour  leur  compte,  les 

retenues  qui  les  concernent,  et  de  faire  faire 

en  même  temps  la  déclaration  ci-dessus  pres- 
crite :  ils  sont  autorisés  à  faire  un  seul  veiae- 

ment  par  année. 
Les  ministres  transmettent  chaque  trimes- 

tre au  ministre  des  finances  des  étals 

nominatifs  par  dé|)artement  desdib  fonction- 
naires et  employés;  ces  états.  Indiquant  le 

traitement  applicable  à  chaque  agent  et  la 

retenue  à  exercer,  sont  transmis,  comme  ti- 
tre de  perception  à  recouvrer,  aux  receveurs 

des  finances. 

Art.  1  \.  —  Pour  les  services  tels  que  celui 

des  haras,  dans  lesquels  les  traitements  et  sa- 
laires sont,  comme  les  autres  dépenses,  payés 

par  les  comptables  à  titre  d'nvance  et  sauf 
justification  ultérieure,  l'urduuiianceraent  des retenues  a  lieu  tous  les  trois  mois,  au  profit 

du  trésor,  par  radmiui^tration  centrale... 
Art.  16.  —  Les  fonctionnaires  et  employés 

ne  peuvent  obtenir  chaque  année  un  congé 

ou  une  autorisation  dal)>ience  de  plus  de 

quinze  jours  sans  subir  une  retenue.  Toute- 

fois, un  congé  d'un  mois  sans  retenue  peut 

éfre  accordé  à  ceux  qui  n'ont  joui  d'aucun 

congé  et  d'aucune  autorisation  d'abseuce  pen- dant trois  années  consécutives. 

Pour  les  congés  do  moins  de  tr()i>  mois,  la 
retenue  est  de  la  uiuitié  au  moins  et  des  deux 

tiers  au  plus  dn  traitement. 

Après  trois  mois  de  congé  consécutifs  ou 

non,  dans  la  même  année,  l'intégralité  du traitement  est  retenue,  et  le  temps  ezeédant 

les  trois  mois  n'est  pas  compté  comme  servica 
elfectif  pour  la  pension  de  retraite. 

Si,  pendant  rabsence  de  l'employé,  il  y  a 

lieu  de  pourvoir  à  des  frais  d'intérim,  le 
montant  en  sera  précompté,  jusqu'à  duo  con- 

currence, sur  la  retenue  qu'd  doit  subii'. 
La  durée  dn  eongé  avec  retenue  de  la 

moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus 

du  traitement,  peut  être  portée  à  quatre 
mois  pour  les  fonctionnaires  et  employés 

exerçant  hors  de  France,  mais  eu  Europe  ou 

en  Algérie,  et  à  six  mois,  pour  ceux  qui  sont 
attachés  au  service  colonial  ou  aux  services 

diplomatique  et  consulaire  hors  d'Europe. 
Sont  affranchies  de  toute  retenue^  les  ab- 

sences ayant  pour  cause  l'accoro plissement 
d'un  des  devoirs  imposés  par  la  loi. 

En  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie 
dâment  constatée,  le  fonctionnaire  ou  Tem- 

fdoyé  peut  i^tre  autorisé  à  conserver  l'intégra- ité  de  son  traite  meut  pendant  uu  temps 

qui  ne  peut  excéder  trois  mois.  Pendant  les 
trois  mois  suivants,  il  peut  obtenir  un  congé 
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avec  la  retenue  de  la  moitié  au  moins,  et  des 

deux  tiers  au  plu»  du  traitement. 

Si  ]a  maladie  est  détermmée  par  l'une  des 
cao^ies  exceptioniielles  prévues  aux  premier 

et  deuxième  paragra[tlies  de  l'art,  i  i  de  la 
loi  du  9  juin  li-  fonctionnaire  peut  eoti- 

server  l'mtégraiilc  de  son  traitemenljusiprà 
êon  rétablissement  ou  jnsqii  à  sa  mise  à  la 
retraite ... 

It  n'est  dérogé  par  le  présent  artitde  ni  aux 
dispositions  des  art.  18  et  (7  des  décrets  des 

13  urtulire  et  24  déccinhn'  ISr.f,  cnru'ernruil 

U  mise  eu  disponibilité,  pour  défaut  d'empiui, des  ingénieurs  des  ponts  et  changées  et  des 

iii'.r'''ni<'urs  des  mines,  ni  aux  rcL'Ii  -  sjMTi.iIi  -: 
couceroantla  mise  en  noo-aclivité  des  agents 

eziériears  éa  département  des  affaires  étran- 

gères et  des  fonetionnaires  de  l'enseignement. 

Art.  17.  —  Le  rnii  linnnaire  nu  l'emplové 

qui  :i'ei>l  ab:>eulé  uu  qui  a  depa:isé  la  durée  de 
ses  vaeances  ou  de  son  congé,  sans  autorisa- 
tion,  peut  être  privé  de  son  traitement  pen- 

dant uu  teuipi  double  de  celui  de  sun  absen.  e 
irrégulière. 

Une  retenue  qui  ne  peut  oxeéder  deux  mois 
de  Iraileiueut  peut  être  ialligée,  par  me^iurc 

disciplinaire,  dans  le  oas  d'inconduite,  de  né> 
gligenec  ou  de  man(iaement  au  service... 

11  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article, 
aux  dispositions  des  art.  20  et  21  du  décret 

du  1;î  octobre  18ill,  conc<'ruant  les  inî?étiieurs 
des  ponts  et  chaussées,  ni  à  celles  des  art.  1 9 

et  w  du  déeret  du  »  décembre  4831,  con- 

cernant les  ing^énieurs  des  mines. 

-\rt.  18.  —  La  retenue  prescrite  parles  deux 

articles  précédents  s  exerce  sur  les  rétribu- 

tions de  toute  nature  constituant  l'émolument 
personnel  pa^silde  de  la  retenue  df  î»  p.  100, 

aux  termes  du  paragraplu;  À  de  l'art.  3  de  la 

Alt.  22.  —  Pour  les  foseUonnaires  «1  em- 

ployés envoyés  d'Europe  dans  l'Algérie  on 
dans  les  colonies,  le  traitement  normal  assu- 

jetti à  la  retenue  ft<«l  fixé,  dans  f h«<fue  ̂ rade, 

<t'aprè«  le  traitement  de  retn|»loi  cnrrf-^pon- 
dant  ou  qui  lui  twt  assimilé  eu  France.  Dans 
les  emplois  qai  .se  diviseal  plusieurs  classes 

en  France  et  <pii  ne  sont  pas  souriii'^  à  ceiip 
eUsMtkation  dans  les  colonies,  le  lraitem<-nt 

■•f  tl  est  récrié  d'afu^  eelai  de  la  première 
iilSM  du  L'i  ule  eu  France.  Lf*  •<iirr'ltH  enri^li 

Im  \ê  supplément  de  trailemeut  colonial, 
fié  #91  exempt  de  1»  reteime. 

Art.  '2''}.  —  Le  fonctionnaire  démissionnaire, 
révoqué  ou  destitué,  s'il  e4  réadmis  dans  un 
emploi  assujetti  à  la  retenue,  subit  de  nou- 

veau la  retenue  du  premier  mois  de  son  trai- 
tement et  celle  du  premiflT  douzième  des 

au/?mentat iuiis  ultérieures. 

r.eliii  (jiii.  [lar  mesure  disciplinaire  ou  par 

mutation  volontaire  d'emploi,  est  de-rendu  à 
un  iraitemeut  inférieur,  subit  la  retenue  du 

l>reniier  douzième  des  augmentations  ulté- 
rieures. 

Le  fonctionnaire  placé  dans  la  situation  in- 

diquée par  le  dernier  paragraphe  '><ic  (l'art.  10 de  la  loi  du  9  juin  i8:j3  est  assujetti  à  la  rete- 
nue sur  son  traitetneuf  d'inactivité;  mais  il  ne 

subit  pas  la  retenue  du  premier  douzième 
lorsqu  il  est  rappelé  A  Im  emploi  actif. 

TITRË  m.  —  Jlstikication  m  t*RoiT  a  psmsiok. 
UuDK  DE  LlOLlbATIO.S. 

.\rt.  2'J.  —  L'admi».siun  du  fonctionnaire  a 
faife  valoir  ses  droits  à  la  retraite  est  prononcée 

fiar  l'aulorilé  (pii.  aux  termes  des  repliements, 
a  qualité  uour  prononcer  sa  révocation. 

L*acte  d'admission  à  la  retraite  spécifie  les 
circonstances  (j[ui  donnent  ouverture  au  droit 
à  la  iieusion,  et  indique  les  articles  de  U  loi 
applicables  au  fonctionnaire. 

.\rt.  30.  —  Lorsfpie  l'admission  à  la  retraite 
a  lieu  avant  raecomplisscnient  de  la  condi- 

tion d'Age  imposée  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
:i  juin  is;;3,  eeiie  admission  est  pronooeèe 
dans  les  1  ormes  suivantes  : 

Si  l'impossibilité  d'être  maintenu  eu  acti 

vilé  résulte  pour  le  fonctionnaire  d'un  Mal 
d'invalidité  morale  inappréciable  pour  les 
hommes  de  l'arL  sa  situation  est  constatée 

par  un  rapport  de  ses  supérieurs  dans  l'ordre hiérarchique. 

Si  l  incapaeité  de  servir  est  le  résultat  de 

rinvalldité  physimie  du  fonctionnaire,  l'acte 
prononçant  son  a(lmi>-ion  à  la  retraite  doit  Aire 

appuyé,  iiidépondamnienl  des  Justi^icatiou^ 

ci-des>us  spécifiées,  d'un  certificat  des  méde- 
cins ijiii  lui  ont  d'Miné  leurs  soins  et  d'une 

attestation  d'un  médecin  désigné  par  l'admi- 
nistration et  assermenté,  qui  déclare  (pie  le 

fonctionnaire  est  hors  délat  de  COntÙUier 

utilement  l'exercice  de  son  emploi. 
Art.  31 .  —  Le  fonctionnaire  admis  à  la  re> 

traite  doit  produire,  ind«'[tendamment  de  .son 

acte  de  uaissauce  et  d'une  déclaration  de domicile  : 

l»  four  la  jusfiflcaliim  des  services  civils  ; 
Lu  extrait  dûment  certilié  des  registres  et 

sommiers  de  l'administration  ou  du  ministère 
au(piel  il  a  ai»partenu,  énonçant  ses  nom  et 
prénoms,  sa  qualité,  la  date  et  le  lieu  dr^  sa 

naissance,  la  date  de  son  entrée  dans  l'emploi 
tvec  traitement,  la  série  de  ses  grades  et  ser- 

vices, l'époque  et  les  motifs  de  leur  cessation 
et  le  montant  du  traitement  dont  il  a  joui 
pendant  chacune  des  six  dernières  années  de 
son  activité. 

«i,et  extrait  est  dressé  dans  la  forme  du  mo- 

dèle ci-annexé  sous  le  n*  3. 

Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou 
({ue  tous  tes  services  administratifs  ne  se  trou- 

veront pas  inscrits  sur  les  registres  existants, 

il  y  sera  suppléé,  «oit  par  nn  certificat  du 
chef  ou  des  chefs  compét<;ntâ  des  admiuiâtra- 
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ûotki  dû  l'employé  aort  servi,  relatant  les  in- 
dications ci-aessus  énoncées,  soil  par  un  ex- 

trait des  comptes  et  états  d'émargement 
certifié  ptr  te  grclfltr  àm  la  cour  des  comptes. 

Les  servires  civils  rendus  hors  d'Europe 
sout  constatés  par  un  certificat  distinct  délivri- 
par  le  ministre  compétent.  O;  cerlincal,  cun- 

forme  au  module  ci-annex»'-  son-;  le  niiii)éro4, 
énonce,  pour  chaque  muLaliou  d  ein[>loi,  le 

traitement  normal  du  grade  et  !•>  siip|il(>iueul 
aeeordé  h  titre  de  traitement  colonial. 

A  délaut  de  ces  justiiicatiuus,  et  lorsque, 
poar  cauaa  da  destmoUon  des  archives  dont 

on  aurait  pu  les  extraire  ou  du  déct^'s  des  fonc- 

tionnaires supériaurs,  l'impossibilité  de  les 
frodain  aura  été  provvée,  les  aerriees  pour- 

ront «^tre  con^tat^s  par  acte  de  notoriété. 

2**  Pour  lajuslUloaUoa  des  services  militai- 
res de  terre  et  de  mer  : 

Un  certificat  dirt  ctement  ^mané  du  minis- 

tère de  la  guerre  ou  de  celui  de  la  marine. 

Lea  aetes  de  notoriété,  les  eonfés  de  ré- 
forme et  les  actes  de  liceiu  iemenl  ne  sont 

pas  admis  pour  la  justilication  des  services 
militaires.  Lorsque  les  acte»  de  cette  nature 
•ont  produits,  ils  sont  envoyée  au  ministère 
de  la  guerre  ou  à  celui  de  la  marine,  qui  les 

remplace,  s'il  y  a  lieu,  par  un  eerlilical 
uthentiqiM. 

Les  services  des  employés  de  pr<^feclnres 

et  de  sous-préfectures  sonljuslîliés  pariin  cer- 
tificat du  préfet  ou  du  sous-préfet,  constatant 

Îie  le  titulaire  a  ̂'té  rélrihué  sur  des  fonds 
abonnement,  et  ce  certiticat  doit  être  visé 

par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Art.  32.  —  Les  veuves  préfeiulanl  à  pen- 

sion (ournissent,  indépendamuàent  des  piè- 
awqve  Wvmari  aurait  été  tenu  de  prodmre  : 

f  *  Lav  acte  de  naissance  ; 

2*  L'acte  de  décès  du  l'employé  ou  du  pen- sionnaire; 

3*  L'acte  de  célehrationda  mat  iaee  : 

4*  Un  certificat  de  non-iéperaliou  de  corps, 
el,  si  le  mariage  est  anténeer  à  la  loi  dn 

8  mai  ISfi,      cerlidcat  de  nuri-ilivnrcc  ; 

5°  Dans  le  eas  où  il  y  aurait  eu  séparation 
de  florps,  la  venve  doit  jastifler  que  cette  sé- 

paration a  été  prononcée  sur  sa  demande. 

Les  orphelins  prétendant  À  pension  four- 
nissent, indépendamment  des  pièces  que  leur 

pèn  tarait  été  tenu  de  produire  i 

!•  I^or  acte  de  naissance; 

S*  L'acte  de  décès  de  leur  père  ; 
i*  L'aetedeeélâiraliMidemarisgedelears 

père  et  mére  ; 

4°  Une  expédition  ou  un  extrait  de  l'acte 
4tetotelte; 

5*  En  eai  de  pridécèa  de  te  mèn,  ami  acte 
de  décès. 

Bn  cas  de  séparation  de  corps,  expédition 
js^ement  <|ui  a  prononcé  la  séparation  ou 

«a  eertitlcal  du  grefUer  du  tribunal  qui  a 
renda  le  jagement  ; 

En  cas  de  attoad  Awlafe,  eale  4»  eélé* 
bralion. 

Les  veuves  ou  orphelins  prétendant  à  pen> 
sion  produisent  le  brevet  délivré  à  leur  mari 

ou  p^-re,  lorsqu'il  est  décédé  en  jouissance  de 
pension,  ou  une  déclaration  constatant  la 
perte  de  ce  titre. 

Art.  3t.  —  Les  enfants  orphelins  des  fonc- 
tionnaires décédés  pensionnaires  ne  peuvent 

oiitenir  des  secours  à  titre  de  réversion  qu'au- 
tant que  le  mariai?e  dont  ils  sont  issus  e  pré* 

cédb  la  mise  à  la  retraite  de  leur  père. 

Art.  M.  —  Dans  les  cas  spécifiés  aux  para- 

g^raphes  i  et  2  de  l'article  H,  1  et  2  de  l  arti- 
cie  14  de  la  loi  du  9  juin  i853,  1  événement 
donnant  onvertm^  a«  droit  à  peasion  doit 

être  constaté  par  un  procès-verbal  en  due 
forme  dressé  sur  les  lieux  et  au  moment  où  il 

est  aorveno.  A  défant  de  procéa-r^al,  cette 

constatation  peut  s'établir  par  un  acte  d»-  no- 
toriété rédigé  iur  le  décUuralion  des  témoins 

de  l'événement  o«  des  personneaqvi  ont  été  à 
mi^me  d'en  connaître  et  d'en  apprécier  les 
conséquences.  Ot  acte  doit  être-  corroboré 

par  les  i^tastationa  aonformes  de  l'autorité 
municipale  et  des  a«péiie«ra  immédiata  dn 
fonctionnaire. 

Dans  le  cas  d  inlirmités  prévu  parle  troisième 

paragraphe  de  l'articto  11  de  la  loi  du  0  juin, ces  infirmités  et  leurs  causes  sont  constatées 

par  les  médecins  qui  ont  donné  leurs  .soins 
au  fonctionnaire  et  par  nn  médecin  désigné 

par  l'administration  et  assermenté.  Ces  certi- 

ficats doivent  être  corroborés  par  l'attestation 
de  l'autorité  municipale  et  celle  dea  ittpé- rieurs  immédiats  du  fonctionnaire. 

Art.  3().  —  Dans  les  cas  exceptionnels  pré- 
vus par  les  premiar  denitema  paragraphes 

dudit  article  11,  il  est  tenu  compte  à  l'employé 
de  ses  services  militaires  de  terre  et  de  mer, 

snivant  te  mode  spécial  de  rémunération  ré- 

L'ié  par  l'artii'ie  8  de  la  loi.  indépendamment 
de  la  liquidation  déterminée  pour  les  services 
cîtIIs  par  les  deux  premiers  paragraphas  de l'article  1î. 

La  liquidation  s'établit,  dans  les  mêmes  cas, 

sur  le  traitement  moyen,  lorsqu'il  est  ̂ lus 
favorahie  à  l'employé  qoa  te  denter  traite- 
ment  d'activité. 

TITHË  IV.  —  DisposiTio.v  u'oaDai  ir  dk 
COMPTABILITÉ. 

Art.  io.  ̂   En  exécution  de  l'article  24  de 
la  loi  du  Ujuin  lMa3,  le  ministère  compétent 
réunit  les  pièces  justificatives  da  droit  à  pen- 

sion, arrête  la  liquidation,  et  après  l'avoir 
communiquée  au  ministre  des  finances,  la 

soumet,  avec  l'avis  de  ce  ministre,  à  l'exatteB 
de  la  section  des  finance'^  du  conseil  d'Etat. 

Sur  l'avis  de  cette  section,  le  ministre  liqui- 
dateor  prépare  te  déorat  de  eaaiaiiion,  qui 
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doit  être  coUtn-vgiié  par  le  ministie  des 
finances. 

Art.  41.  —  Les  décrets  de  concession,  coii- 
forincs  au  modèle  ci-annexé  sous  le  numéro  5, 
mentiunuent  les  nom,  prénoms,  prade,  date 

et  lieu  de  naissance  du  pensionuairc,  la  na- 
ture et  la  durée  de  ses  Mrrices,  la  date  des 

lois,  décrets  et  ordonnances  r^s^lemeulaires 

en  vertu  desquels  la  pension  a  (Hé  liquidée,  la 

(|uotité  du  traitement  qui  a  >ei  vi  deuase  à  la 
liquidation,  la  pari  de  rémunération  airérenle 
aux  services  militaires  et  celle  alFérente  aux 

services  civils,  la  limitation  au  maximum,  la 

quotité  de  la  pension,  la  d'entrée  en 
jouissance  et  le  domicile  de  la  partie.  Ces  dé- 

erots  îndUqueDt  en  outre  la  date  de  l'avis 
rendu  par  la  section  dos  finances,  et,  s'ily  a 

lieu,  celle  de  l'avis  du  conseil  d'Etat. 
Lorsque  ces  déerets  sont  collectifs,  ils  doi- 

vent t^trc  divisés  r-ii  doux  falt^crories,  compre- 
nant distinctement  les  pensions  pour  services 

terminés  avant  le  l**  janvier  1854  et  celles 
concédées  pour  services  terminés  postérieure- 

ment à  cette  date. 

Art.  42.  —  La  date  de  la  présentation  de  la 
demande  en  liquidation  est  constatée  par  son 

inscription  sur  un  reffislre  spécial  tenu  dans 

chaque  ministère.  Un  oulietinde  cette  inscrip- 
tion est  délivré  à  la  partie  intéressée. 

Art.  43.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  dont la  pension  est  liquidée  ou  inscrite  se  trouve 
dans  Tun  des  cas  prévus  par  les  deux  premiers 

paragraphes  de  l'article  27  de  la  loi  du  9  juin 
su  perte  du  droit  à  la  pension  est  pro- 

noncée par  un  décret  rendu  sur  la  proposi- 
lion  du  ministre  des  finances,  après  avoir 

pris  l'avis  du  ministre  liquidateur  et  après avoir  consulté  la  section  des  finances  du  con- 

seil d'EUt. 
Art.  44.  —  Loi>qu  un  pensionnaire  est  re- 

misen  activité,  il  en  est  immédiatement  donné 

avis  par  le  ministre  compétent  an  ministre 
des  liuances,  pour  que  le  payement  de  la 

pension  soit  suspendu  ou  pour  qu'il  soitfUt 
application  des  di-positions  de  l'article  31  de 
la  loi  du  9  juin  relatives  au  cumul. 

Art.  M.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  dis- 
paru de  son  domicile,  et  que  plus  de  trois  ans 

se  sont  écoulés  sans  ({u'ii  ait  réclamé  les  arré- 
rages de  sa  pension,  sa  femme  on  les  enfants 

qu'il  a  laissés  peuvent  obtenir,  à  titre  provi- 
soire, la  liquidation  des  droits  de  réversion 

qui  leur  seraient  ouverts  par  les  articles  13  et 

1 6  de  la  loi  du  9  juin  1853,  en  cas  de  décès  du- 
dit  pensionnaire. 

Art.  46.  —  Tout  titulaire  d'une  pension 
inscrite  au  trésor  doit  produire,  pour  le  paye- 

ment, un  certificat  de  vie  délivré  par  un  no- 

taire, conformément  à  l'ordonnance  du  Ojuin 
4839,  lequel  certificat  contient,  en  exécution 

des  articles  14  et  l.'i  de  la  loi  du  15  mai  1818, la  déclaration  relative  au  cumul. 

La  rétribution  fliée  par  le  décret  da  Sf 

août  1806  et  l'ordonnance  du  20  juin  1817, 
pour  la  délivrance  des  ceriiûcats  de  vie,  est 

modifiée  ainsi  qu'il  suit  : Pour  chaque  trimestre  à  percevoir  : 

De  600  francs  et  aihdssUiS   0  fr.  50 
De  600  à  301  francs   0  fr.  35 
De  300  A  lOi  francs   0  fr.  25 
D<-  100  à   50  franc»   0  fr.  20 
Au-des»ou8  do  50  franco   0  fr.  00 

Art.  47.  —  Lorsque  l'intérêt  du  service 
l'exige,  le  fonctionnaire  admi.s  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  peut  être  maintenu  mo* 
mentanément  en  activité,  sans  que  la  prolon- 

gation de  ses  services  puisse  donner  lieu  à  uu 

supplément  de  liquidation.  Dans  ce  cas,  ts 
jouissance  de  sa  pension  part  du  jour  de  Is 
cessation  effective  du  traituuicnl. 

Loi  du  30  mnn  f>?:-2.  —  Cette  loi  a  régl^ 
la  pension  des  fouctiouuaires  et  employés 
civils  ayant  subi  une  retenue,  qui,  du  12  fé- 

vrier ISTl  au  :H  décembre  1872,  ont  été 

réformés  pour  cause  de  suppression  d'emploi, 
de  réorganisation,  ou  pour  tonte  antre  me* 

sure  administrative  n'ayant  pas  le  caractère de  révocation  ou  de  destitution. 

DMsion  du  ministre  des  fbuaues,  du  27  mot 

1861.  —  L'agent  qui  est  réintégré  dans  son 
grade  après  avoir  satisfait  à  la  loi  du  recrute' 

ment  n'est  pas  passible  de  la  retenue  du  pre- mier mois  ae  traitement,  ainsi  que  la  loi  de 

18j3  le  prescrit  pour  les  ageuU>  réintégrée 

pour  un  autre  motif. 

Circulaire  d  u  directeur  général  de  la  comptaéi- 
Hté,  du  *2'J  juUlet  1874.  ~  ProducUon  d^n 
crti fient  de  cessotio»  de  po^fement  du  traHe- 
ment  d'actimU, 

Mimait  iir,  une  circulaire  ministérielle,  éma- 
nant de  la  direction  de  la  dette  inscrite,  et 

qui  porte  la  date  du  20  décembre  4871,  dis- 

poso  que  le  droit  aux  arrérages  d'une  pension 
civile  ne  court,  pour  le  titulaire,  que  du  jour 

de  la  cessation  de  son  traitement  d'activité, 
cessation  dont  il  dnil  être  justifié  au  trésorier 

général  et  que  la  direction  de  la  dette  inscrite 

ne  peut  connaître. 

l)(;s  doutes  s'élant  élevés  sur  l'interpréta- 
tion à  donner  à  ces  dispositions,  je  crois  utile 

d'informer  les  comptables  qu'ils  doivent 

exiger  à  l'appui  du  premier  payement  d'arré- 
rages de  pensions  civiles,  à  l'instar  de  ce  qui 

se  pratique  pour  les  pensions  militaires,  ua 

certillcat  délivré  par  l'ordonnateur  compétent 

et  indiquant  l'époque  à  laquelle  le  titulaire  a cessé  ses  fonctions. 

Révision  de  la  législation  des  pensions 

civiles.  —  Le  18  décembre  1877,  le  gouver- 
nement a  présenté  au  Sénat  nn  projet  de  loi 
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liiodifiant  la  légi-slation  acUielIe  sur  les  pen- 
sions civiles. 

L'extrait  suivant  de  l'exposé  des  motifs  du 

projet  de  loi  eu  fera  saisir  l'économie  géné- rale : 

"  Le  chiffre  des  pensions  civiles,  qn\,  jus- 

qu'en 1870,  s'était  maintenu  dans  les  limites 
prévoM  par  le  législateur,  suivait  depuis  cette 

époque  une  progression  inqui«^tanto. 
«  La  commission  du  budget  et  la  commission 

des  ser?ieo<  administratifs  s'en  étaient  émnes. 
On  regrettait  que  les  retenues  exercées  sur  les 

traitements  n'eussent  pas  été  mises  en  réserve 

et  capitalisées,  et  l'on  reprochait  à  là  loi  du 
9  juin  1833  d'imposer  à  l'avenir  des  charjErcs 

pour  racquiltemenl  desquelles  elle  n'avait pas  constitué  de  ressources  suffisantes. 
«  Examinant  ensuite,  dans  son  ensemble,  le 

régime  des  pensions  au  double  point  de  vue 
des  întérMs  an  Trésor  et  de  la  situation  fkite 

aux  serviteurs  de  l'Etat,  quelques  personnes 

pensèrent  qii'il  conviendrait  de  renoncer  au 

Système  des  pensions  viagères,  d'écarter  l'idée e  récompense  nationale,  qui  dominait  dans 

la  législation  de  1790  et  de  1853,  et  de  cher- 
cher dans  le  principe  des  assurances  le  moyeu 

de  constituer  aux  employés  un  pécule  qui 

leur  fournît  des  moyens  d'exi«tence  le  jour 
OÙ  le  traitement  d'at  tivité  vient  à  leur  man- 

quer. 

w  projet  a  pour  but  l'établissement  d'une 
caisse  d'épargne  dite  caisse  de  prévoyance, 
alimentée  au  moyen  : 

M  D'une  retenue  do  ">  p.  100  sur  los  traite- 
ments; d'une  retenue  du  douzième  du  traite- 

ment lors  de  la  première  nomination  et  du 
douzième  de  toutn  augmentation  ultérieure  ; 

des  retenues  pour  cause  de  congés,  d'absences on  de  mesures  disciplinaires  ; 

"  2*  Des  siibvenfions  proportionnelles  aux 

traitements  qui  seront  versées  par  l'Etat,  les 
départements,  les  communes  et  les  établis- 

sements publies, 

M  La  caisse  ouvre  à  chaque  fonctionnaire  ou 
employé  un  compte  individuel  où  sont  inscri- 

tes dislinrlenirnt  les  retenues  et  les  subven- 

tions; ce  compte  est  bonifié  d'un  intért'-t  au 
fur  et  à  mesure  des  inscriptions  qui  y  sont 
faites. 

Les  fonds  versés  à  la  caisse  de  prévoyance 

sont  immédiatement  employés,  conlormé- 
meot  aux  i  i  l  les  de  la  caisse  des  dé^ts  et 

consignations  et  de  la  caisse  d'épargne. 

w  "Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui  a  ac- 
compli sa  deuxième  année  de  services  a  droit 

an  montant  do  sos  retenues  capitalisées. 

«  Tout  fonctionnaire  ou  employé  aui  compte 

soixante  ans  d'Age  et  trente  ans  ne  services 
dans  la  partie  sédentaire  nu  qui,  ayant  pa^sé 

quinze  ans  au  moins  dans  ia  partie  active, 

compte  cinquante-cinq  ans  d'Age  et  vingt- 
cinq  ans  de  «crvires,  a  droit  au  compte  pro- 

duit par  les  subventions  de  l'Etat.  11  ne  peut 

être  privé  de  ce  droit  que  par  l'etfet  d'une révocation  ou  d'mw  demtution. 

«  Néanmoins,  après  cinquante  ans  d'Age  et 
vingt  ans  de  services  dans  la  partie  sédentaire, 

on  quarante>cinq  ans  d'Af^e  et  quinze  ans  de services  dans  la  partie  active,  le  fonctionnaire 

peut  être  admis,  par  le  ministre  duquel  il 
relève,  à  loucher,  en  cessant  ses  fonctions,  le 

montant  de  la  subvention  capitalisée. 

«  Le  montant  des  comptes  est  employé,  au 

choix  de  l'ayant  droit,  en  achat  d'une' rente sur  l'Etat  ou  d'une  rente  TiagtoB  servie  par  la 
caisse  de  prévoyance. 

M  La  rente  sur  l'Etat  est  inaliénable  du  virant 

du  fonctionnaire  :  l'usufruit  en  est  éventuel- 
lement réservé  à  la  veuve.  La  rente  viagère, 

si  le  fonctionnaire  est  marié,  est  eaieitfée  de 
façon  à  en  assurer  à  la  renre  la  rérersion 

pour  moitié. 
M  Enfin,  si  le  fonctionnaire  meurt  en  activité 

après  deux  ans  de  services,  sa  veuve  et  ses 
enfants  ont  droit  à  la  liquidation  de  son 

compte  de  retenues  et  de  subventions. 

«<  Telle  est,  dans  son  ensemble,  l'économie 
du  projet  de  loi  ». 

Le  projet  de  loi,  présenté  par  le  gouverne- 
ment, a  été  voté  parle  Sénat,  le  24  mars  1879, 

avec  des  modifications  notables;  il  est  actuel- 

lement soumis  à  la  Chambre  des  députés. 

Jurisprudence.  —  1"  Veuves  des  fonction- 

nairra.  —  C'est  à  l'époque  du  décès  du  fonc- 
tionnaire que  le  droit  à  pension  est  ouvert  au 

profit  de  la  veuve;  ce  droit,  quant  h  son  exis- 

tence, n'est  subordonné  qu'aux  conditions 
déterminées  par  la  loi  en  rigueur  à  l'époque 
où  il  s'ouvre. 

Dès  lors,  la  veuve  d'un  fonctionnaire  décédé 
depuis  la  mise  en  rij^eur  de  la  loi  du  9  juin 
lSo3,  a  droit  h  pension  aux  conditions  flxées 

par  cette  loi,  bien  que  le  mari,  ayant  accompli 
avant  1834  le  temps  de  service  exigé  par  les 

règlements  antérieurs,  eût  lui-niènie  clé  dans 

le  cas  d'obtenir  une  pension  liquidée  confor- 
mément à  ces  règlements.  —  2  février  i8S6. 

2?  Accidents  graves  dans  r exercice  des  fonc- 

tions. —  D'après  l'article  14,  §  2,  de  la  loi  du 

9  juin  18."»3,  a  droit  à  pension  la  veuve  du 
fonctionnaire  qui  aura  perdu  la  vie  par  suite 

d'un  accident  grave  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Pension  accordée,  par  application  de  cette 

disposition,  à  la  veuve  d'un  inspecteur  des 
forêts  mort  des  suites  d'une  maladie  grave  et acridentelle  dont  il  avait  été  subitement 

Irappé  en  se  rendant  pendant  la  nuit  sur  le 

théâtre  d'un  incendie  qui  avait  éclaté  dans 
une  des  forêts  de  sa  circonscrinlion. 

pension  refusée  k  la  veuve  a'un  payeur  qui avait  succombé  à  une  inflammation  de  vesne, 

ledit  refus  motivé  .sur  ce  que  la  mort,  bien 

qu'ayant  pu  être  le  résultat  du  travail  continu 
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et  sédenUife  à»  l'employé,  n'avait  point  été 
la  suilp  d"iin  accident  grave  de  nature  k  ouvrir 
au  prolil  de  lu  veuve  le  droit  à  une  pension 
MemCiflanelle.  —  27  man  4836. 

A  la  suite  d'un  hiver  passé  dans  les  monta- 
gne», un  receveur  de»  douane«  ayant  été 

para^  àn  filad  droH  et  af  ant  miM  l'ampuia- 

tion,  s'est  vu  quelques  ann<''es  après  en  proie 

à  des  attaques  d'apoplexie  auxquelles  il  a 
asccambé,  aliaqoas  dont  la  cause  pramière 
remontait  à  la  paralysie  primitive;  dans  ces 

aondiiians,  une  pension  a  été  accordée  à  la 
veave.  —  12  mai  I8S9. 

Lorsque  la  maladie  ayant  occasionné  la 

mort  ne  résulte  pas  d'un  accident  grave,  résul- 
tant Botoirameot  da  raierdea  dia  fèodioni, 

la  veuve  ne  peut  réclamer  une  paaiiaB  à  titre 

azeeptionnel.  —  8  mars  18tK>. 
Les  fonctionnaires  que  des  infirmités  graves 

résultant  de  l'exercice  de  leon  fonctions  met- 

tent dans  l'impossibilité  de  les  continuer, 

peuvent  obtenir  pensbn  lorsqu'ils  comptent 
cinquante  ans  d'Age  et  ving^t  ans  de  services 
(art.  il  de  la  loi  du  0  juin  1853).  10  mai 
1860. 

Le  23  février  1861,  le  conseil  d'RUt  a  jugé 
que,  si  rafTection  hémorroïdale  h  laquelle  a 
succombé  un  enipluyé  a  pu  être  le  résultat 

du  travail  continu  et  sédentaiva  aaqnel  ses 

foncti«)ns  l'ont  forcé  de  so  livrer,  sa  mort  n'a 

fioint  été  la  suite  d'un  accident  grave  tel  que 

exige  le  deuxième  para|!ra|Âie  de  l'article  14 
de  la  loi  du  t>  juin  1853  pour  ouvrir  &  la  fauve 
le  droit  à  pension. 

liais  il  y  a  lieu  d'accorder  une  peaaion  à  un 
facteur  do  la  poste  atteint  dans  son  pcrvicc 

d'une  foulure  au  pied  ayant  amené  un  état 

d'infirmité  qui  s'est  progranivamant  déve- 

loppé et  a  mis  l'emplfljé  hora  d*état  da Mrfir. —  21  février  1861. 

Da  mèma  à  la  vauTe  d*un  inspecteur  des 
contributions  dinclos,  mort  d'inio  maladie 
contractée  pour  être  resté  pendant  deus  jours 

à  eiareer  mia  turvailianee  par  un  tampf  Troid 

et  humide,  et  les  fnada  dana  l'aao.  —  10  dé- cembre 1868. 

Da  mèma  à  la  Tanra  d'un  préposa  il. 
douanes  saisi,  étant  de  service,  d'un  relr(»idis- 

•ement  qui  l'a  forcé  à  quitter  son  poste  et  à 
la  suite  duquel  il  est  mort  huit  jours  après, 

•ans  avoir  pa  nprandra  asa  fonetions.  — - 
19  mai  1864. 

8*  À£tes  (il-  tltvoiu-meni  dtau  un  intcrét 

publie.  —  La  loi  du  î»  juin  18a3  porte,  arti- 
cle H  :  Peuvent  exccptiounelleineat  obtenir 

Sension,  quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée 
e  leur  activité,  les  fonctionnaires  et  employés 

âui  auront  été  mis  hors  d  état  de  coulinuer 

(oraerrice  par  suite  d'un  aata  da  dévouement 
dans  un  intérêt  public. 

Pension  accordée,  eu  vertu  de  aelte  dispo- 
•tliaa,  à  an  amployé  du  niaistéra  daa  flnaneas 

devana  inaapable  de  servir  par  faite  de  mala- 

dies provenant  des  fatigues  auxquelle:»  il  s'é- 

tait exposé  dans  le  cours  d'une  mission  qui lai  arait  été  doonéa,  mr  la  daiunde,  trois 

ans  auparavant,  pour  soigner  les  maladaa  du 
choiera.  —  27  août  ih-il, 

La  veave  d'un  employé  qui  a  perdu  la  vie 

par  suite  d'une  iullc  .-^oulciiue  dans  l'fxercice 
de  ses  fonctions,  a  droit  à  uue  pension  e&C4ip- 

tionnelle,  par  application  de  l'artida  lé,  i  1 
de  l.i  loi  du  9  juin  \H'.>'.\,  alors  nitime  que  la 
mort  ne  serait  survenue  que  plusieurs  aoQâa» 

après  las  biéMorea  911  m  m»  ét4  U  ««liao.  — 
n  juiUailMl. 

é«  JnflimitéM,  rmUt  «n  aHMU.  — r  Un  foae- 
tionnaire,  après  avoir  obtenu  une  pension 

axcaptionneile  pour  ̂ usa  d  Milùrwilés.  a  été 
ramia  an  aetivilt  dans  un  autre  saniea.  L  asaiw 
ciea  de  ses  fonctions  a  dctt  rminé  le  retour 

des  infirmités  qui  avaient  niuLivé  sa  misa  à  la 
retraite.  Dans  celte  silualiun,  il  doit  êtpa  000^ 

sidéré  comme  ayant  acquis  des  droits  à  uns 

nouvelle  pension  exceptionnelle.  Il  est  fondé, 

dés  lors,  à  réclamer,  par  applicaliou  de  l'arU- 
de  '2H  de  la  loi  du  9  juin  I8i>3,  une  noavalla 
liquidation  basée  sur  la  généralité  do  SOS  saf* 

vices.  —  16  janvier  ititii, 
Lbb  fonctionnaires  qui  damandent  une  paor 

sion  pour  intirinilés,  ne  peuvent  être  dispansés 
de  la  condition  de  vingt  années  de  service 

exigée  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  9  juin  18S3, 
fil  .iIlf'!Tuant  que  leurs  infirmités  ont  été  con- 

tractées avant  cette  loi,  et  que  les  réglementa 

qui  régissaient  alors  leur  silualioa  autorisaieut 

la  ■  oni  cs'^ion  de  pensions  |)Our  causo  d'inlir- 
iiiités,  qu  elle  que  fût  la  durée  t^s  service! 
das  fonelioiuiairsa.     SI  avril  1866. 

d**  D^mmim.  —  Un  fooctionoair»  qui,  sans 
être  admis  à  faire  valoir  sas  droits  à  la  raûuta, 
donne  sa  démission  et  est  remplacé,  perd  soa 

droit  à  la  pension.  11  n'est  pas  fondé»  eu  allé- 
guant qu'il  remplissait  les  eonditiona  l^;ales 

de  durée  de  service  et  d'/ig^c,  é  Claquer  la 
décision  ministérielle  qui  a  refusé,  après  son 

reroptacamept,  de  l'admettra  h  faire  valoir sas  oroita  à  la  ratrailf.    t  saptambip  iSOS* 

60  Rappel  d'anéragU'  —  Im  rappel  de  plus 

de  trois  années  d'anrérages  n'est  mlardit  qu'à 
l'égard  des  fonctionnaires  et  employés  qui  ont 
laissé  écouler  plus  de  trois  ans  mmh  récUiuur 

la  liquidation  de  laors  ptosiofM  ft  SUIS  jus- 
tilier  de  leurs  titres. 

Ceux  qui  ont  produit  leurs  juslificaliuué  âu 

temps  utile,  mais  dont  la  liquidation  a  été 

retardée  par  le  fuit  de  l'adminii^lration,  ont 
droit  au  ra|)pel  des  arrérages  à  partir  de  U 

aassation  de  leur  trailamaot  d'activité,  quel 
que  soit  la  lapa  da  tempa  écoulé*    2S  février 

La  rappal  4«  pli»  é»  ifm  «naéra  4'«rri- 
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FjigM  n»  fêHi  être  refusé  à  un  undun  foB»> 
fioiitiair*?  qai ,  depuis  la  i'(  >i>;ation  do  son 
iijct,iytl*tt  *  continuelleiiieQt,  eu  iasianc* 

9m§Hfim  4m  mioiiirat  co«pé(«nfa  pour  obiMur 

vas  {MUfioo  àê  ntmito.  ̂   27  juDlut  jg70. 

7»  Bupprtatm  é^empM,  mien  à  rétrm- 

ger.  —  l'n  aii<  ien  rliff  de  bureau  au  ministère 
de  riûslrucUoQ  publique,  qui  a  été  réformé 

pour  cause  de  suppression  d'cmplui  ot  qui avait  droit,  en  vcriu  de  la  loi  du  30  mars  1872, 

À    uni-   i^nsion  de  retraite  calculée,  pour 

duai^uH  .iiiuée  <i«  service  eiril,  à  raison  d'un 
soix.iMlii'ine  du  traitement  nioven  des  quatre 

dernières  années  d'exerriee,  est  ii  fondé  à  de- 
iDmn40r  que  »a  pension  ̂ l>il  liquidée  en  tenant 

compte,  pour  Je  calcul  du  Iratloaaent  moyen, 

des  appointements  qu'il  a  reçus  pendant  une 
partie  de»  quatre  dernières  années,  d'un  ffou- vememeoi  étranger,  k  raison  de  funetions 

remplies  en  vertu  d  une  délégation  du  ministre 

et  sans  avoir  c*->sé  de  lif^urer  sur  les  cadrqs  de 

l'administration  centrale;  ou  bien  y  a-t-il  lieu 
d'appliquer  à  ce  lonctioujjaire  les  nrt.  ii  et  H 
de  la  loi  du  9  juin  aux  termes  desquels 
le  traitement  moyen  sur  lequel  doit  Atre  basée 
la  ptMii.iuo  ne  peut  excéder  la  riioveone  des 
traiteujenls  el  émoluments  dont  il  aunut  joui 
ei,  resté  en  possession  de  son  frade,  it  eAi  été 

rélnbué  directement  par  l'Klat  ?  Ka  question 
a  él^  résolue  4aoi  ce  d^rniicr  sens  par  le  cou- 

<eUi|*Elal,]«0fénieri87é. 

PERCEPTEURS  DES  CONTRIBUTIONS 

DIRECTES. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes 

^out  di  >  agents  du  trésor,  rliar^'és  du  recou- 
vrement des  contributions  directes  et  taxes 

assimilées  dont  la  noni«nclalure  se  truuvu  au 

mut  Contributions  ilirecUê.  La  loi  de  flnanees 

du  20  décembri;  IKT;{  a  rerin's  aux  percepteurs le  recouvrement  des  amendes  coaiié  autrefois 

aux  receveurs  de  l'enregistrement. 
Dans  la  plupart  des  romniiiiics,  les  ])ercpp- 

Icurs  sont  eu  même  temps  receveurs  muuu:i- 
Eaux  ei  receveurs  des  bospices  et  autres  éta- 
lisscnienU»  publics. 

il  >'  a  cioq  classes  de  percepteurs  \  la  elseie 
dépend  du  produit. 

l.a  I  clause  >  orrespond  è  ̂ U  pruduit  supé- 
rieure À  b,UOU  trancs. 

La  2*  cuLtse  correspond  à  un  produit  de  5,000 
francs  à  8,000  francs. 

La  3*  cla^ise  currrespond  À  un  produit  de 
3,000  Iranes  à  5,000  fraoes. 

I.a  i"  classe  correspond  A  UO  pioduit  de 
%,¥iï  fraues  à  3,(<00  francs. 

La  5*  classe  correspond  à  un  produit  au- 
dessous  de  O.riOO  fran<  s. 

Les  percepteurs  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre des  Ûnancesj  le  tiers  des  emplois  de 

M  classe  est  à  la  nomination  des  piéMaiwrlft 

présentation  des  trésoriers  généraux. 

PÉREMPTION  0  IN8TANCR 

Va  péremption  est  la  prescription  oui  an- 
nule les  procédures  quanu  il  y  a  eu  dneonti-  , 

nuation  pendant  un  temps  fixé  par  la  Ini. 

Dans  ce  cas,  on  dit  d  une  instance  qu'elle  est 

périmée. En  matière  de  police  du  roulage,  par 

exemple,  l'instance,  à  raison  des  contraven* 
lions  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 

ture est  périmée  par  six  mois,  k  compter  de  la 

date  dti  dernier  acte  des  poursuites,  ei  l'action 
publique  est  éteinte,  art.  26  de  la  loi  du 
30  mai  l.s:il. 

La  péremption  est  rép-léc  p;ir  les  art.  io, 
:<i>7  et  suivants,  et  i(ju  i\\x  code  de  prpcé- 
duro. 

Art.  :U>7.  Tniito  instance,  encore  qu'il  n'y 
ail  pas  eu  constitution  d'avoué,  sera  ctainte 
par  discontinuation  de  poursuites  pendant 

trois  ans.  (>  délai  sera  augmenté  de  .-ix  mois, 
dans  tous  les  cas  où  il  >  aiira  lieu  à  demande 

en  reprise  d'instance,  ou  constitution  de  pou- \i\  avoué. 

Art.  3UJi.  —  Lu  péremption  courra  poutre 

l'Etat,  les  établissements  publics  et  toutes  per- 
sonnes, même  mineures,  sauf  l'^iir  recOttfS 

contre  les  administrateurs  et  tuteurs. 

Art.  W.  —  La  péremption  n'aura  pas  lieu 
de  droit;  elle  so  couvrira  par  les  arfps  vala]>les 

faitâ  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avfnt  la demande  en  péremption. 

Art.  401.  —  La  péremption  n'éteint  pa.i 
l'action;  elle  comporte  seulement  l'extiaction 
de  la  procédure,  san.s  qu'on  puisse,  daos  aucun 
cas.  opposer  aucun  des  actes  de  laprocédura 

éteinte,  ni  s'en  prévaloir. 
En  cas  de  péremption,  le  demandeur  prin- 

cipal e<ii  condamné  à  tous  les  frais  de  la  pro- 

cédure  périmée. 

Art.  4(>!».  —  La  péren>plion  en  cause  d'app^ 
aura  l'etlet  de  donner  au  jugement  dont  est 

appel,  la  force  de  ehosr»  jutrée, 

ncmnrfiue.  —  La  péremption  ne  s'applique 
pas  aux  instances  jxi!  ti  •  s  devant  le  conséil 

d'ËUi  (Règlement  du  28  juillet  1806). 

PERSONNE  CIVILE. 

La  personne  civile  est  un  être  abstrait  et 
collectif,  auquel  ect  raeonnue  par  la  loi  une 
partie  des  droits  eivila  exereés  par  lo  simple 
citoyen. 

Nous  dleroos  parmi  les  personnes  civiles  : 

l'Etal,  les  (lépartemenls,  les  ronimnnes  et  sec- 
tions de  c4)mmuoes,  les  évéchés  et  les  cures, 

les  lycées,  certains  éiabliaseroents  publics  leli 

qu'hospices,  bô|(itaiu,  sociétés  scientifiques, 
sociétés  de  bientaisance,  et<'.,  associations  syn- 

dicales  d'irrigation,  de  dessèchement,  eie.,  ai 
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836 PERSONNE  aVILE. 

Uê  diTerses  sociétés  commerciales  et  indus- 

PERSONNEL  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Toutes  les  questions  relatives  au  personnel 

des  travaux  publies  Mmt  exAminéet  chacane 

en  sa  place»  et  nous  n'avons  pas  à  les  re- 
prendre ici. 

Nous  ne  signalerons  donc  que  quelques  in- 

strnctions  générales  qui  n'ont  point  tronvé 
place  ailleurs. 

Circulaire  du  numstre  des  troomm  puftfiet,  du 

23  riovrmhre  1863.  —  Avanrnnrnt,récoinpfn- 
iet;  interdiction  de  recourir  à  des  personnages 
étrmgetÈ  à  lu  MérareMe  d»  eorpt. 

Monsieur,  je  toîs  avec  regret  qu'an  certain 
nombre  d'agents  et  même  de  fonctionnaires 
du  département  de  raffriculturc,  du  (om- 

merce  et  des  travaux  publics,  en  vue  d'obtenir 
de  l'avancement  ou  des  récompenses  et  môme 

pour  des  atTaires  d'un  ordre  purement  inté- 
rieur, telles  rjuc  des  congés  ou  des  change- 
ments de  résidencOi  cnrimt  devoir  recourir  à 

l'intervpntion  de  personnages  étrangers  à  la 
hiérarcliie  des  corps. 

Outre  que  cette  intervention  nourrait  être 

une  cause  d'emharra<?  pour  l'adminislralion 
supérieure,  elle  laisserait  croire  que  sa  sollici- 

tude et  sa  bienveillante  équité  ont  besoin  d'être 
éveillées  sur  les  intérêts  dtt  personnel  fpÀ  est 

placé  sous  sa  direction. 

Je  désire  que,  à  l'avenir, mes  collaboratenrs 

de  tout  ordre  s'en  rapportent  à  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques  et  à  MM.  les  préfets  du 

soin  de  faire  valoir  leurs  droits  acquis  et  de 

manifester  leurs  convenances  personnelles. 
Us  me  trouveront  touyours  heureux  de  donner 
satisIkeUon  à  lem«  vomz  dans  la  mesure  des 

moyens  que  j'am  al  de  le  faire  et  autant  que 
le  permettra  une  attentive  pondération  àes 
titras  nés  soit  de  Tancienneté,  soit  snrtont  du 
mérite  des  services. 

J'accepterai  d'ailleurs  avec  empressement 
toute  réclamation  qui  me  serait  ̂ urectement 
adressée,  après  avoir  été  préalablement  faite 
au  chef  de  service  compétent. 

Circulaire  du  ministrr  des  travaux  publics,  du 

|N  jamirr  1800.  —  Réclamations  eoUedives 

fn  drluiis  dr  In  taù'  hiérarrhique 

L'administration,  monsieur  le  préfet,  a 
donné  aux  coodncténrs  des  ponts  et  chaussées 

de  nomlirouscs  preuves  de  sa  hioiivfill^ncc,  rt 

elle  .sera  toujours  disposée  à  examiner  avec 

intérêt  les  propositions  ̂ rant  pour  objet  d'a- 
méliorer leur  siliiation,  lorsque  ces  prnjx)';!- 

lions  seront  laites  régulièrement  et  par  la 
voie  hiérarchique  ;  mais  je  ne  saurais  adm«»ttre 

ces  réclamations  collectives  résultant  d'un 
concours  entre  tous  les  agents  et  qui,  sous 

une  forme  respectnense  en  apparence,  sem- 
blent vouloir  s  imposer  à  mon  attention  par 

leur  grand  nombre.  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  devront  faire  connaître  aux  airents  placés 

sous  leurj  ordres  qn'nn  pareil  mode  de  procé-  | 

der  est  aussi  inconvenant  qu'irréj^ulier  et  ne 

pourrait  qu'attirer  sur  les  signataires  des  péti- 
tions les  sévérités  de  l'administration.  I 

CircuUxirc  du  ministre  des  travaux  publics,  du 

23  décembre  1876.  —  Setours  au  personnel.  , 

Monsieur  le  préfet,  le  nombre  des  demandes 

de  seeoors  adressées  à  ]*administration  s'est 
accru,  depuis  un  certain  temps  surtout,  dans 

des  proportions  telles  que  les  crédits  réguliè- 
rement applicables  à  des  allocations  de  cette 

nature  sont  loin  de  suffire  aux  charges  qui 

pèsent  sur  eux.  11  est  donc  indispensable,  mal- 

gré tout  l'intérêt  que  peuvent  inspirer  la  plo- 
part  des  pétitionnaires,  de  procéder  à  des 

éliminations  et  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  des  secours  ne  soient  acco^ 

dés  désormais  qu'aux  personnes  absolunent dans  le  besoin. 

Il  résulte  du  relevé  qui  a  été  fait  dans  Ir> 

bureaux  de  mon  ministère,  que  les  secoure 
sont  accordés,  pour  la  plus  grande  partie,  il 

est  vrai,  à  d'anciens  agents,  à  leurs  veuves  ou 

orphelins;  mais  qu'il  en  est  alloué  aussi  non 
seulement  à  des  agents  admis  à  la  retraite  ou 

à  des  veuves  pour  les  aider  à  attendre  la  liqui-  i 
dation  de  leur  pension,  mais  encore  à  des 

agents  en  activité  de  service.  ' 
En  ce  qui  concerne  les  anciens  agents,  leurs  • 

veuves  on  orphelins,  il  ne  saurait  être  dani  I 

la  pensée  de  l'administration  de  ne  pas  leur 
venir  en  aide,  alors  qu'il  y  a  souvent  à  leur 
tenir  compte  de  longs  services  qui  ne  «ont  ré-  I 
munéré>  par  aucune  pension  ;  mais  il  est  à  | 

désirer  qu  il  ne  soit  proposé  de  secours  en  fa- 

veur de  personnes  jouissant  déjA  d'une  retrsîie 

que  si  cette  pension  est  d'un  chiffre  par  trop 
minime  ou  bien  si  le  pétitionnaire  se  trouve, 

à  raison  de  char^s  de  famille  toutes  partica- 
Hères,  dans  une  situation  exceptionnelle. 

Les  secours  accordés  à  des  agents  admis  à 

la  retraite,  à  des  veuves  ou  orphelins  d'agents 
déeédés  en  activité  de  service,  sont,  je  le  re- 

connais, quelquefois  indispensables,  piii^^que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  d<'s 
sions,  il  faut  environ  six  inoi'^  pour  être  mi^ 

en  possession  des  arrérages  d'une  pension  de 
retraite  ;  mais  l'adminisitralion  ne  considère 

pas  que  Ton  ait  un  droit  strict  &  des  allOGS- lions  semblables  et  elle  entend  leur  conserver 

le  caractère  de  faveur  justifiée  par  de  bons 
services  et  une  position  vraiment  précaire.  Je 
ne  snurais  donc,  monsieur  le  préfet,  trop  von* 

recommander  de  veiller,  de  concert  avec 

MM.  les  diefs  de  service,  à  ce  que  les  secours 
en  attendant  pension  ne  soient  pas  (MPOpOsés 
à  peu  près  indistinctement. 
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Chaque  année  enfin,  des  agents  en  actiTÎté 
il  '  sorvirc  drmandont  et  obtiennent  des  se- 

cours. Ces  demandes,  le  plus  souvent,^  sont 

trop  facilement  appuyées  par  les  diefs  hiërar- 

I  hiqiies,  et  r'est  ainsi  que,  dans  certains  srr- 

vices,  des  agents  n'ont  pas  hésité  à  préseuter 
pour  ainsi  (iire  périodiquement  des  requêtes 

de  celte  nature.  C'est  là  un  état  de  choses 

qu'il  importe  absolument  de  faire  cesser.  11 
me  parait  d'abord  inadmissible,  en  principe, 

qu'un  aprent  ne  se  suffise  pas  avec  ses  émolu- ments, et  les  seuls  supplénients  auxquels  il 

peut  avoir  des  litres  sont  les  indemnités  qu'il 
doit  savoir  mériter  par  le  zèle,  l'aelivité  et 
l'intelliiTcnee  arec  lesquels  il  s'acquiUe  de  ses fonctions. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le 

préfet,  de  ne  pins  nie  transmettre  de  deman- 
des de  secours  présentées  par  des  agents  en 

aelirité  de  serrice,  excepté,  bien  entendu, 

dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux  et  néressaire- 
ment  très  rares  que,  de  concert  avec  M.\i.  les 
chefs  de  serrice,  tous  auries  à  apprécier.  Je 
ne  me  refusorais  pas  évidemment  h  examiner 

des  propositions  que  vous  me  préseotehez 
dans  de  telles  circonstances. 

En  révumé.  monsieur  le  préfet,  il  importe 

avant  tout  d'éviter  l'abus,  qui,  j'en  conviens, 
peut  se  produire  d*attlant  plus  facilement,  en 

madère  de  secourt,  qae,  en  définitive,  res  al- 

locations ne  s'accoroent  i^énéralcment  qu'à des  personnes  plus  on  moins  malheureuses  ; 
mais,  je  le  répîète,  il  est  de  toute  nécessité 

d'apporter  dans  celte  partie  des  dépenses  de 
mon  adnunistration  d'importantes  réductions. 
Pour  obtenir  ce  résultat,  il  convient  tout 

d'abord  de  n'accueillir  qu'avec  une  extrême 
réserve  les  demandes  de  secours  <iui  pour- 

raient être  présentées,  d'en  faire  l'objet  d'un 
examen  approfondi  et  de  ne  me  les  trans- 

mettre, avec  un  avis  favorable,  que  si  vous 

STez  la  certitude  que  l'administration,  en  ac- 
oneillant  votre  proponUon,  viendra  en  aide  à 
une  réelle  infortune. 

Circulaire  du  ministre  des  travmix  pubSet,  du 

il  mai  1879.  —  Affirtntion  aux  travaux  ur- 

ffrnts  du  prr<ionnrI  ih  s  tiiff'f^rmta  grrvircs. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  la  plupart  des ingénieurs  ordrasires  réunissent  actuellement 

d.«ns  leurs  mains  plu'^ieurs  services  et  ont  des 
ngptils  attachés  respectivement,  sous  leurs 
ordres,  à  chacun  de  ces  services.  Il  j  aurait 

avantage  à  ce  qu'ils  pussent,  lorsmi'un  travail 
urgent  doit  être  exécuté,  afleeler  le  personnel 

dont  ils  disposent  ù  celui  de  leurs  services  qui 

a  besoin  d'être  renforcé  momentanément. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  iniré- 
niours  ordinaires  pourront  employer  indiilê- 

!  .■  ni  nient  à  tous  les  services  qui  leur  sont  con- 

liés,  et  sous  la  condition  qu'ils  répondront  de 
leur  marche  générale,  les  conducteurs  et 

agents  atiaéhés  sons  leors  ordres  à  vn  seul  de 
ces  services. 

Je  vous  invite,  monsieur  l'ingénieur  en  chef, 
à  leur  laisser  toute  latitude  à  cet  égard,  sauf 
dans  le  cas  où  vous  y  verriez  dns  inrnnvénients 

sérieux  pour  le  service  qui  vous  est  confié. 
Vous  auriez  dans  ce  cas  à  en  référer  au  mi- 

nislre,  qui  examinerait  s'il  y  a  lien  de  retirer on  de  restreindre  ladite  faculté. 

n  est  bien  entendu  d'ailleurs  les  eon- 
ducleurs  et  agents  resteront  nommatÏTement 

attachés  au  service  qui  leur  a  été  assigné  par 
décision  ministérielle.  Ils  jouiront  d^îlleurs 

lorsqu'ils  seront  temporairement  employés  à 
un  service,  de  tous  les  avantages  accordés  aux 

agents  qui  j  sont  attachés  d'une  manière  per- manente. 

Circulaire  du  ministre  drs  travaux  publicSy  du 

7  juin  1879.  —  Renseignements  armuelê  sur 
/'  personnel  du  cadre  mmUaire  dn  tnemm 
de  l'Etat. 

Cette  circulaire  invile  les  ingénieurs  en  chef 
à  fournir  des  renseignements  annuels  sur  le 

(M-r-^onnel  du  cadre  auxiliaire,  en  se  servant  à 
cet  ctlct  des  formules  imprimées  destinées  à 

recevoir  les  notes  des  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées. 

M  n'y  a.  bien  entendu,  aucune  note  à  four- 
nir sur  les  agents  temporaires. 

PËTITIONS. 

D'après  l'artiele  12  de  la  loi  du  13  l)rumaire 
an  VU  sur  le  timbre,  sont  asstyeUis  au  droit 
de  timbre,  établi  en  raison  de  la  dimension, 

tous  les  papiers  employés  pour  : 

«  Les  pétitions  et  mémoires,  même  en 

forme  de  lettres,  présentés  au  Directoire  exé- 
cutif, aux  ministres,  à  toutes  autorités  consti- 

tuées ;  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, aux  directeurs  de  laliquidation  générale 

et'  aux  administrations  on  établissements  pn^ 
bltcs.  » 

Cimdain  du  ndaUtre  des  travaux  pubUet,  du 

2«  nHOet  184». 

D'après  l'article  2i-  de  la  loi  de  Itnirnaire 
an  VU,  il  est  défendu  de  donner  suite  aux 

actes  ou  demandes  écrits  sur  papier  libre. 

le  viens  vous  inviter  en  conséquence,  mon- 

sieur le  préfet,  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  désormais,  dans  votre  dépars 

temcnt,  les  pétitions  relatives  an  service  de- 
travaux  publics,  qui  ne  seront  pas  présentées 
conformément  à  la  loi,  soient  considérées 
comme  nulles  et  non  avennes. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  iB  sep- 
tembre  1871.  —  Timbre  des  pétiHem. 

Monsieur  le  préfet,  dans  sa  séance  du 
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P£TROLBS.  —  PIURB8,  VÀNàUX  ET  UAUSES, 

M  aoAt,  l'AsMinblée  nationale  à  été  appelée  h 
délibérer  sur  une  pro|Ki-ttinii  d'un 
membres,  tendant  h  frafiji»  r  tl  une  amende 
toute  contraTention  k  la  disposition  de  la  loi 
du  \:\  bnimaire  au  VII,  qui  asMij^ttil  lini 
bre  de  dimension  les  pétitions  et  demandes 
»drp«éoi  aux  administrations  et  établisse- 

ment publics.  Il  n'ii  pas  «^fé  donné  suite  k 
cette  proposition,  parce  ̂ ue  la  sanction 

qu'elle  avait  en  Toe  d'établir  eiriste  déjà  dans 
la  législation  fiscale.  En  effet,  l'arlirle  T2  de 
la  Loi  du  2  juillet  1862  a  édicté  une  amende 
de  80  francs  pour  chaque  acte  ou  écrit  sons  si- 
^riiaftire  privée  sujet  nu  timbre  dp  dimension 
et  fait  »iir  panier  non  timbré. 

Mais  il  a  été  constaté  que  les  pétitions  et 
dein.tiidcs  adresM-i's  aux  administrations  pu- 

bliques sont  gunéraleinenl  écrites  sur  jiapier 

non  timbré  ;  l'Assemblée,  par  la  voix  de  M.  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  en  disoussKin,  a 
exprinié  le  vœu  que  les  observations  échan- 

Jfées  aient  pour  clfet  de  ruppeler  le»  admiiiis- 
Iriilions  à  1  exécution  de  la  loi. 

Le  gouvernemcnf  ><■  trouve  aiii>i  nii<  ni 
demeure  de  tenir  désormais  la  niaui  à  ce  »iiir 
I  imj^ùl  du  timbre  soit  aussi  régulièrenieid 
acquill*'  poiif  les  )icli[ioii.s  et  demander 
ailre.s.sée.s  uu.v  services  puiilics  «pie  pour  tous 
les  autres  actes  qui  y  sont  assujettis,  et  ce  de- 

voir s'impose  avec  d'autant  plus  de  force  que les  besoins  actuels  du  Trésor  sont  plus  pres- Siints. 

-  En  conséquence,  mon  mlmiuistralion  |in>ti- 
dia  pijur  règle  à  j  avewir  de  renvoyer  iwllexi- 
blement  à  son  auteur  touta  demande  ou  péti- 

tion qui  lui  parviendrait,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  sur  papier  non  timbré.  Je  vous 
invile,  monsieur  le  préfet,  à  faire  également 
observer  C(;Ue  rèirle  en  ce  qui  concerne  la 
prui£eiure  et  les  Xuuclionnaires  plaeéâ  sous 
yosordm;  vous  voudrez  bien,  en  outre,  faire 
insérer  dans  le  Rcvuil  >Us  ii>  tcs  ndinhmtnttifs, 

\U\  avi»  rj»ppuliM)Ll(}«  disposition»  de  l'artieie  12 de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII  ;  en  négligeant 

de  s  v  conformer,  les  contrevenants  s'expose- 
raient à  l'amende  de  <iO  francs,  double  décime 

compi  is,  édictée  par  l'article  22  de  la  loi  pré- 
citée du  2  juillet  1862. 

VHltions  uux  Chomhn  s.  —  D'après  le  règle- 
metit  des  chambres,  toute  pétition  doit  être 

réibgéc  par  écrit  et  si^'née;  elle  indique  la 
demeure  du  pétitionnaire.  Les  signatures  doi- 

vent (Mic  jép'ali'^ées. 

Les  pêLitiojis  sont  adressées  au  pr<  >identde 
la  chambre  ou  déposées  par  un  re|)r<  sentant: 

e!!(  ̂   -ont  renvoyées  à  not»  comriiis>ion  spé- 

ciale, qui,  pour  cbacyne  d'clle§,fjiil  uu  rapport et  prend  une  résolution. 

PKTHOLES. 

Voir  Matières  inflammables  et  dangereuses, 
9ort9étmtr. 

I       PHASES,  PANAUX  ET  BAUW 

HistoriqiM  ;  principes  aéaérMS.  —  Sou»  U 
dénomination  général*  ce  pbv«s  «t  balises 
on  ranee  les  con.structions  et  appareils  servant 

il  guider  les  navires  dans  leur  oiarcbe  de  j^our 
et  de  nuit,  et  à  leur  npérve  la  routa  4  aaim 

de  la  liaul*  mer  dans  le  pori  et  réeipro- 

quement. Les  principes  généraux  de  t'établiisemeni 
des  phares  ont  été  posés  pour  la  première  fois 
le  20  mai  Ibio  par  la  commission  dos  pharea, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  l^s  ditiérents  |)hare6  ou  feux  disséminés 

sur  toute  l'étendue  d'une  côte  doivent  remplir 
divers  objets  dépendant  de  la  position  (les 

vaisseaux,  et  principalement  de  la  roittn  qu 'li- 
se proposent  de  tenir  ;  les  navig-rdi'urs  qm  ont 

eu  connaissance  do  terre  avant,  iu  nuit  et  ne 

jii;renl  pas  k  propos  d  entrer  pendant  l'obscu- 
rité dans  le  poii  ou  dans  la  rade  qu'ils  vien- 
nent chercher,  s  eu  servent  pour  se  maiuteuir, 

tant  qu'un  des  phares  est  en  vue,  dans  une 
position  qui  leur  i)ermetl«'  de  prendre,  à  la 
|)ointtt  du  jour,  une  direction  uui  le»  coudui^e 
promptement  au  lieu  de  litujr  destination.  Las 

vaisbeaux  qui  ."-uiveiil  la  côte,  en  se  tenant  à 

une  distance  di>  terre  suf lisante  pour  les  n^eUiv 

4  l'abri  de  tout  danger,  reconnaissant,  au 
moyen  des  phares,  à  tou.s  les  instants  de  la 

nuit,  le  lieu  où  ils  sont  et  la  route  qu'ils  ont  à suivre  pour  éviter  les  éeueils  située  av  tant. 
Ces  pharc>  doivent  rire  plu  és  sur  les  caps  las 

plus  «aiilauti»  et  les  poiutes  le»  pli^  avani;ées  ; 
ils  doivent  aussi  être,  les  uns  par  rapport  aux 
autres,  4  des  distances  tell(;s  que,  lorsj{ue, 

dans  las  temps  ordinaires,  oo  «ommence  à 

perdre  de  vue  le  phare  dont  on  s'éloigne,  il 
soit  [Hjsfiible  de  voir  celui  dont  on  se  rap- 

proche. Les  phares  dont  on  vient  de  parler, 
destinés  &  donner  des  indications  aux  vai&àeaux 

(|ui  viennent  du  large  où  k  ceux  qui  longent  U 
côte,  doivent  être  vus  de  très  loin,  cl  leurs 
feux  être  de  la  plrs  grande  portée  possible. 

C'est  ee  qui  leur  a  fait  donner,  dans  le  système 
général,  la  dénoniination  de  phares  du  pre- 

mier ordre,  li  J.iul,  en  coiii^équence,  les  tenir 
assez  élevés,  et  leur  donner  le  plus  grand 

éclat  que  nous  puissions  produire  dans  l'étal actuel  de  nos  connaissances. 

»  Ces  phares  du  premier  ordre  sont  encore 

destiné^  ii  un  autre  usage  qui  n'est  pas  fl'une 
moimire  importance,  pui&que  des  indicatiou» 

ou'iis  proeurent  dépend  quelquefois  le  salut des  vaisseaux:  en  ellel.  dans  le  cas  où  la  force 

du  vent  les  pousserait  sur  la  t^îte,  uu  hiau 

dans  celui  où.  pour  échapper  &  des  fortes  sn* 
périeure.s,  ils  seraient  obligés  de  venir  cher- 

cher uu  port  et  d  y  eiitr^ir  pendant  la  nuit,  ce 

sont  ces  feux  qui  leur  font  reconnaîtra  d'abord 
le  point  où  iN  M'  Irouvenl,  et  leur  donneikt 
ensuite  la  première  iudicaliQU  sur  U  route 
qu  ils  doivani  «uivr«  pour  entrer  «vas  aéeurité 
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éêns  la  né»  méma,  d«iif  ItpoH  6è  ihvwUeBt 

aller.  On  seul,  d'après  ce  qui  vipnl  d'èlre  dit, 
ie  quelle  iuipor lance  il  esl  que  dus  vaiM»eaux, 

«verttf  seulenienl  des  approâiMél  lâcôte  par 

l'ao  éÊê  phares  di&séminés  sur  loule  son  éten- 

due, ne  puissent  jamais  être  expo:^!<  à  se 

troiuper  ou  k  fir^endre  le  feu  qu'ils  apf>rçx)i- 

Tcnt  pour  l'un  des  feux  voisins,  (".  i^l  (  e  (jui  a mis  aan»  la  nécessité  de  diveisilier,  «ulant 

que  Itt  nature  des  cUuseis  a  pu  le  permellre, 

l4ft  tppareuces  présentées  par  les  pliures.  Jus- 

qu'à prér^eut  le  nombre  de  ce»  apparence»  est 
IrèsUniilé;  lieurcu>einoiiL  que  IVrivur  dont 

la^sîUoQ  d'un  vaisseau  vc II  lui  du  I  peut 

*tr.^  .itVi'i'U'-e  a  éfî.ilt'meut  d«'S  liiiiil<  -,  el  qu'il 
a  suiii  de  repartir  les  phares  sur  luuLe  la  cùlc 

manière  que,  dans  l'étendue  fixée  par  la 
plu?  i.'raiulc  erreur  dont  la  pobiiioii  d  mi  v;ii*- 

seau  M>il  susceptible,  il  ue  bU  trouve  jainais 

deux  pbnres  onrant  eiactement  la  même  ap- 

parence. C'est  une  règle  dont  on  ne 
écariét  dans  le  système  général  approuve  par 

la  commission,  que  dans  le  cas  où  deux  feux 

stinil»lablf>.  jilaci's  l'un  Huprè-^  rir  l'autre  ai- • 
quiùrent  aiu^i  uu  caractère  païUculier  qui  ne 
laibsû  plus  craindre  de  méprise. 

On  a  ilil  prt'i-f'deninient  que  les  phares 

d^  premier  ordre,  après  avoir  tait  o^auaitrc 

le  point  où  l'on  se  trouve,  donnaient  ensuite 
aux  rai*»eaux  qui  se  rapproclu  iit  de  la  rôle 

les  premières  notions  de  la  route  à  suivre 

pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  destination, 

e'iit-trrtirn  pour  entrer  dans  les  passes  plus 
ou  moins  éiroites  qui  y  conduisent,  ou  bien 

pjur  éviter  les  écueils  qui  se  trouvent  sur  leur 

nrate.  Dec  fiittx  d  une  moindre  inten.-ite  que 

li-s  premiers  sont  placés  sur  des  tles,  de? 
écut  llïi  titués  eulj»;  les  ̂ Tauds  phares  et  la 

eût'',  ou  sur  d'autres  parties  de  la  côte  elle 

m»*iMe.  de  rnaiiii-re  ;i  indiquer  la  roule  qu'il 
faut  Ifiuir  pour  ueiielrer  dans  ce»  passes  ou 
éviter  ces  écueils,  eo  allant  successivemenl 

prendre  connaissance  de  ehaï  un  d'eux.  Loin 

portée  est  déterminée  par  la  distanec  à  la- 

quelle on  doit  commencer  à  se  diriger  d'apre^ dia'-un  fie  ces  f.  iix  ;  elle  doit,  en  frùnéral,  êlre 

iMîaucuup  momUre  que  celle  des  leux  de  pre 

mierordre;  eependent,  oomme  dans  certainci» 

circonêlrancetf  il  ̂   été  indispensable  «le  lui 

dooner  une  assex  grande  étendue,  ou  »  e^l 

trouvé  dans  Tobliguion  d^établir  deux  ordres 
dilFérents  dans  ces  phares  ou  feux  >ee()ndairos. 

L.es  pUares  du  second  ordre  sont  £eux_dc  la 

plus  grande  portée,  et  les  pbaree  du  troisième 

ordre  ceux  qui  se  voient  de  moins  loin. 

«  Enlin  lu  commission,  désirant  satisfaire  à 

tous  lej>  besoins  de  la  navigation,  a  décidé  que 

des  lumières  seraient  enlieU-nuos  pendant  la 

nuit  k  l'entrée  des  ports,  pour  guider  les  bâti- 

ments près  des  jetées  qui  en  forment  l'entrée 
et  servent  d'abri,  ou  oans  les  passes  étroites 

Ob  ils  sont  oMiirés  de  .s'engager.  Ces  derniers 

)>eaucoup  moins  brillauts  que  las  pre- 

mion,  et  par  eoaséqnent  moins  dis-pendiei», 

sont  compris  sous  la  dénomination  de  feux  de 

port,  et  n'ont  d'autre  .usage  que  d  indiquci-
 

l'entrée  de  ees  porU  aux  bateaux  pécheurs  et 

mémo  aux  bâtiments  «Vun  plu-  jrrand  tira
nt 

d'eau»  toutes  les  lois  que  le*  localité»  le  per
- 

mettent. La  majeure  parUe  des  peUts  port^ 

situés  sur  les  eûtes  de  l'Océan,  où  les  marées 

ont  trè.s  grandes,  ue  peuvent  recevoir  les  na
- 

vires qu'à  certaines  époques  de  la  marée, 

c'est-à-dire  que  l'on  ne  peut  pas  y  entrer  pen- 

danl  le  îlot,  avant  que  la  mer  soit  pai  venue  à 

une  L.  rtainc  hauteur,  et  qu'il  n*  reste  plus 

assez  d'eau  dans  les  passas  aprM  une  certaine 
heure  de  jusant. 

é(  Les  feux  de  port  serveut  à  donner  
ce.*»  in- 

dieatîoos  très  essentielles.  Ils  ne  sont  allumés, 

dans  plusieurs  lieux,  que  pendant  le  temps  ou 

I  reste  assez  d'eau  dans  les  jetées.  La  commi:>; sion  a 

décidé  que  des  feux  de  cette  espèce,  ai 

uvcnl  être  eonfondus  avec  aucun  4< 

[m 

ne  peuvent  «  tre  j;onionaus  «ui^u"  4es 

phares  de  l'un  des  trois  ordres  adoptés,  se- 

ryieut  allumés  h  l'entrée  de  tous  les  ports, 

mi^me  les  plus  petits:  m.iis  elle  devr
a  choi- 

sir ensuite  le  mod»'  d'indication»  le  plus  sjr 
puui  laire  connaître  les  instants  de  la  DWéj 

où  il  y  a  assez  <rrau  dans  les  pa.sses  et  CCU»  0i| 

il  (-t  inq)i)^-il»ie  .].•  s'y  cn^'a^^er.  » 

Autrefois,  ou  plaijait  le.s  phare.-»  puifsa
nU  k 

l'entrée  de»  ̂ rrand»  fleuves  î»ur  l.-queU  êc 

rencontrent  les  ports  de  commen  les  plu
s 

fréquenlés  ;  ce  système  dufuetuciu  '•}■ 
abandonné,  et  le  système  actuel  consiste 

 k 

placer  îes  feux  de  premier  ordre  .«^ur  les  ca
ps 

les  plus  saillants,  de  manière  à  circons
crire 

au  continent  un  polygone  dont  tous  les  som- 

mets portent  un  feuj  et  dont  les  côtés  ont  u
ne 

Innirueiit  Mie,  que,  par  un  temps  ordpjaup. 

o:»  aper<;oive  toujours  un  phare  nouveau  a
v^nt 

de  perdre  complètement  de  vue  le
  pré- 

cèdent. 

lies  phares  portent  le  nom  de  phare»  dep
re- 

micr  ordre  ou  de  grand  aWrragc:  l
eur 

pile  Tarie  de  18  à  27  milles  murms  de  18»? 

mètres. 

Un  navigateur,  à  moin»  de  cirKui  lance
s 

exceptionnelles  ifui  doiv.-nt  le  rendre 
 très  cir- 

conspect, ne  se  trompe  pas  dans  son  tî'f'"" 

plus  de  so  milles;  deux  feux  semblables^  dç 

premier  ordre  ne  peuvent  dopc  ètro  placé»  a une  ili-lanco  nioindre. 

lin  dehors  du  polygone  de.->  phare»  dc  pre- 

mier ordre,  il  existé  des  écucils  et  des  iles  (pic 

l'un  ̂ i-I.,lIe  par  des  feux  d'ordre  mlcricur 

comme  les  feux  existant  à  l'iulérieur  du  poly- 

Pour  diversifier  les  feux,  on  n  avait  d  ahoni 

âue  trois  caracU>rcs  :  le  feu  fixe,  le  ̂   u  a  i  jumc 

e  minute  en  minute,  le  feu  à  éclipse  de  demi- 
mniutr  ni  (inni-minut''.  On  employait  encore 

un  caractère  exceptionnel  qui  consiste  à  adop- 

ter dêuat  feux  fUei  jumeaux;  cftle  flOlttWon 
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540 PBARES,  FANAUX  ET  BALISES. 

«xe«U«nte,  oaoiqae  eoétenM,  rend  de  grtocfo 

Ou  u  appliqué  ensuite  aux  feux  de  premier 

ordre  un  caractère  réservé  d'abord  pour  ceux 
de  deuxième  et  de  troisit'riie  ordre  :  c'est 

d'avoir  un  feu  fixe  varié  par  des  éclats  pério- 
diques se  auccédant  de  trois  en  trois  ou  de 

quatre  ea  quatre  raioutes. 

Un  autre  raraelt^re  non  iMoin<!  tran'  Iif-  rnn- 

siste  à  précipiter  le  retour  périodique  des 
éclats»  et  on  oMient  le  feu  teintiltant. 

La  coloration  do  la  lumière,  d'abord  re- 

poussée à  cause  de  la  perte  d'inleosilé  qu'elle 
oceasionné,  h  cnm^  de  la  dîfRcnIté  que  oeaa- 

roup  de  personne-;  rproiivenl  à  la  percevoir, 

à  cause  des  modilications  qu'elle  subit  suivant 
Fétat  de  l'atmosphère,  a  flualeroent  été  ac- 

ceptée même  pour  les  phares  de  premier 
ordre. 

A  petites  distances,  le  passade  dos  rayons 
lumineux  à  travers  des  von  os  colorés  leur  fait 

perdre  bcaneoiip  d'intensité  ;  mais  cet  etret 
s'atténue,  surtout  pour  le  rouge,  lorsque  les distances  deviennent  considérables.  Dans  un 

ciel  nn  peu  hnimeux,  le  rouge  s'aperroit 
beaticouu  plus  loin  que  le  blanc,  à  inteii>ilé 
photométrique  égale,  résultat  facile  à  pré- 

voir en  se  rappelant  oue  la  lumière  blanche 

prend  à  travers  le  brouillard  une  teinte 
rou^. 

Le  vert  et  le  bleu  s'éteignent  pIusTite  que  le 
blanc,  et  cela  d'autant  plus  que  l'atmosphère 
est  plus  ehax^gée.  On  les  a  réservés  pour  les 
feux  aeeondaires. 

Le  rouge  a  donc  été  introduit  dans  les  feux 

de  premier  ordre,  et  il  se  distingue  toujours, 
si  ron  peut  apercevoir  en  même  temps  cl 
comparer  avec  lui  des  feux  l)lancs. 

A  cet  clfet,  dans  les  phares  de  premier 
ordre,  on  a  adopté  trois  nouveaux  caractères, 

savoii'  : 
Feu  tixc  blauc  varié  par  des  éclats  rouges. 
Peu  à  éclipses  avec  éclats  alternativement 

rouges  et  blancs, 

Feu  à  éclipses  avec  deux  éclats  blancs  suc- 
cédant à  un  éclat  rouge. 

C'est,  en  tout,  neuf  caractères  pour  diversi- 
fier les  phares  do  premier  ordre. 

Ces  caractères  s'emploient  généralement 
pour  les  feux  de  deuxième,  troisième  et  qua- 

trième ordre;  on  y  .ijoiile  le  feu  fixe  rouce. 

le  feu  rouge  à  cclipsos,  le  feu  alternative- 
ment blanc  et  rouge  avec  ou  sans  éclipses,  les 

feux  alternativement  blanc,  rouge,  bleu  et vert. 

Les  feux  de  cinquième  ordre  sont  fixes  pour 
la  plupart  et  se  reconnaissent  à  leur  couleur 
et  à  leur  position. 

Appareils  d'éclairage.  Depuis  l'anli.piilé, 
on  allumait  en  certains  pôints  des  feux  des- 

tinés à  guider  les  navigateurs,  et,  jusqu'à  la 

fin  du  dernier  siècle,  on  n'employait  k  cet 
u<5a£:e  que  des  foux  de  bois  ou  ne  charbon. 

Jusqu'en  i770,  le  célèbre  phare  de  Cor- 
douan,  construit  de  1584  à  16f9  par  Louis  de 

Foix,  n'était  alimenté  «[ir,ivec  fin  bois  de 
chêne,  dont  la  combustion  durait  trois  heures. 
Il  en  était  de  même  sur  la  Tour  des  Baleinesà 
l'Ile  de  Ré. 

Vers  1770,  on  commença  à  remplacer  le 

bois  par  du  charbon  de  terre  brûlant  dans  un 
réchaud  qui  était  protégé  par  une  lanterne 

munie  d'une  cheminée  pour  donner  issue  à  la fumée. 

Ce  ai^tème  existait  encore  yers  1830  dans 

quelques  ports  étrangers. 
En  I7H'2,  on  avait  commencé  à  se  servir  dp 

lampes  h  huile  avec  mèches  plates  et  rétler- 
tour  dcmi-s[)]iérique;  ce  système  était  infé» 
rieur  au  précédent. 

Il  fut  perfectionné  par  Teulère,  ingénieur 

do  la  généralité  de  Hordeaux,  qui.  le  premier, 
en  17)^4,  établit  la  lampe  à  double  courant 

d'air  et  à  réflecteur  parabolique. 

Les  appareils  ;'i  réflecteurs  sont  les  appareil? 
ratoptriques  ou  à  réllexion,  et  ou  appelle  ap- 

pareils dioptriqtteg  les  appareils  à  refraction 

ou  appareils  lenticulaires. 

C'est  en  1819  que  Fresnei  eut  l'idée  de  subs- 
tituer aux  réflecteurs  placés  derrière  la  flamme 

des  lentilles  on  verre  placées  en  avant  de  la 

llaqame  et  traversées  par  elle  ;  les  appareils 
lenticulaires  à  échelons  concentrent  les  rayons 

lumineux  et  n'absorbent  qu'une  faible  propoi^ 
tion  de  lumière,  de  là  leur  avantage. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  perfectionne- 
ments ont  porté  sur  la  nature  de  la  flamme; 

on  a  commencé  par  substituer  les  huiles  mi- 
nérales aux  huiles  végétales,  puis  on  a  adopté 

la  lumière  électrique  pour  les  phares  de 

premier  ordre. 
C'est  avec  des  verres  do  couleur  que  Ton 

obtient  la  color  ai  ma  des  feux. 

Les  annexes  «les  jdiares,  fanaux  et  feux  de  | 

port  sont  les  amers,  les  balises  et  les  bouées.  ' 

On  donne  le  nom  d'amers  {ad  marc,  vsrs  la 

mer)  à  tons  objets  ou  édifices  susceptibles  d'être 
aperçus  de  la  mer  à  une  certaine  distance,  et 
de  guider  le  navigateur  dans  sa  route.  Des 

phare?,  (]r<i  cîoi  liers.' des  moulins  à  vont,  des 

ruchers,  des  arbres,  etc.,  constituent  d'ordi- naire les  amers.  Mais  on  en  établit  également 

au  moyen  de  constructions  spéciales,  telles  que 

grands  pignons  tournés  vers  la  mer,  tours  et 
emi-tours  cylindriques  creuses. 

Les  hnlisrs  sont  dos  appareils  destinés  h  «i- 
irnaler.  à  baliser  les  écueils  sous-marins.  Les 

plu>  simples  sont  des  ganlex  en  bois  munies  i 

leur  '^ommot  d'un  voyant,  tel  (pi'un  ballon  oa 
une  tonne.  Los  balises  importantes  sont  for- 

mée» de  charpentes  p\Tamidalos  on  fer.  ou  de 

tourelles  tronc-coniques  en  mHç.uint m  . 
Los  hnuérx  sont  des  cnryis  flollanls  qui 

marquent  le  chenal  à  suivre  par  les  uavire.s 
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PHASES,  FANAUX  ET  BAUSES. 

«1 
Celles  que  le  navigateur  venant  du  large  laisse 
à  tribord  sont  peintes  en  rouge  avec  couronne 

blanche  au-dessous  du  sommet;  ceUes  qu'il 
doit  laisser  à  bâbord  soiil  peintes  en  noir; 

celles  qui  peuvent  être  iudiUéremmeut  laissées 
à  baboid  on  à  tribord  sont  freintes  par  bandes 

horizontales  ;i!t(M-iiativpineiit  rouîmes  et  noires. 

Chaque  bouée  oorte  uu  uuiuéro  d'ordre  el  le 
nom  de  Técaeil  ou  du  banc  qu'elle  signale. 
Les  bouées  sont  en  bois  ou  fii  tiMe  ;  elles  sont 

ûxées  par  uue  chaîne  à  uu  corps  uiort. 

Administration  des  phares.  —  Vn  dt't  r.  ldu 
1 3  septembre  1792  a  coulié  au  ministre  de  la 
marine  la  snrreillaiiee  des  phares,  amers, 
tonnes  el  balises  et  au  miiwrtre  de  llotérieur 

l'exécution  de  ces  ouvrages. 
Le  décret  du  7  mars  1806  a  imputé  sur  le 

budget  des  p3nls  et  chaussées  toutes  les  dé- 
penses du  matériel  et  du  personnel  relatives 

aux  phares,  et,  depuis  celle  époque,  le  service 

est  confié  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sAcs  sous  la  direction  de  la  commission  des 

phares. 
A  la  tête  du  service  central  des  phares  est 

un  inspecteur  général  assisté  d'un  ingénieur 
en  chef  ;  dans  les  dépurlemuuts,  le  service  esl 

confié  aux  ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs 
ordinaires  des  services  maritimes. 

Loi  de  1879  pour  la  protection  du  balisage 
dana  1m  ecoz  maritimes. 

Art.  I.  —  n  est  défendu  à  tout  capitaine, 

maître  ou  patron  d'un  navire,  bateau  ou  em- 
barcation, de  s'amarrer  sur  un  feu  llottaot, 

sur  une  balise  on  sur  une  bouée  qui  ne  serait 

pas  destinée  à  cet  usage. 

11  est  également  défendu  de  jeter  l'ancre 
dans  le  cercle  d'évitage  d'un  feu  flottant  ou 
d'une  bouée. 

Ces  interdictions  ne  s'appliquent  pas  au  cas 
où  le  navire,  bateau  ou  embarcation  serait  en 

danger  de  perdition. 

Art.  2.  —  Toute  contravention  aux  prescrip- 

tions de  l'article  précédent  esl  punie  d'une amende  de  iO  fr.  à  15  fr.  inclusivement.  Le 

C0ntreven.ini  est  passible,  en  outre,  de  la 

peine  de  l'cmprisouneuienl  peudaul  cinq  jours 
au  [>lus. 

Art.  3.  — Le  capitaine  ou  patron  dtî  tout 
navire,  bateau  ou  embarcatiuu  qui  a  coulé, 

déplacé,  renversé  ou  détérioré  un  feu  tlottant, 

une  houec  ou  une  balise,  esl  tenu  d'en  faire  la 
déclaraliou,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée  au  premier  port  de  France  où  il 

aborde,  à  l'oflicier  ou  maître  du  port,  ou  au 

syndic  des  geas  de  mer,  À  défaut  d'ofticier  ou maître  de  port. 

Faute  de  déclaration,  il  est  puni  d'un  em- 

prisonnement de  dix  jours  à  un  mois  et  d'une amende  de  SO  à  200  fr. 

Si  la  déclaration  est  faite  dans  les  conditions 

ci-dessus  déterminées,  il  peut  i^tre  affranchi  de 
tout  ou  partie  de  la  réparaliou  du  dommage 
causé. 

Art.  4.  —  La  déclaration  exigée  par  l'article 
précédent  est  obligatoire  sous  les  mêmes 
peines,  pour  le  capitaine,  maître  on  patron 
d  un  navire,  bateau  ou  embarcation  qui,  en 

cas  de  danger  de  perdition,  s'eaA  amarré sur  un  feu  flottant,  sur  une  balise  ou  sur 

une  bouée  qui  n'était  pas  destinée  à  cet  usa.i'e. 
Art.  9.  —  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  na- 

vire, bateau  ou  embarcation  qui  cause  acci- 
dentellement un  dommage  quelconque  à  un 

feu  llottant,  à  une  bouée  ou  à  une  balise,  en 

dehors  des  cas  prévus  par  les  articles  précé- 

dents, est  lenu  de  faire  la  déclaraliou  clc  l'ac- 
cident dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 

rivée au  premier  port  de  France  où  il  aborde. 
Faute  de  déclaration,  il  encourt  les  peines 

spécifiées  par  l'article  3. Si  la  déclaration  esl  faite  dans  les  condi- 

tions fixées  par  le  présent  artiele,ilest  a&an> 
chi  de  la  réparation  du  dommage  causé. 

Art.  6.  —  Quiconque  a  inlenlionnellemcnt 
détruit,  abattu  ou  dégradé  un  feu  flottant,  une 

bouée  ou  une  balise,  est  puni  d'un  emprison- 

nement de  six  mois  à  trois  aus,  et  d'une amende  de  100  i  r.  à  500  fr.,  sans  préjudice  de 

la  réparation  du  dotuma^c  causé. 

Art.  7.  —  La  peine  de  lemprisonnemenl, 

telle  qu'elle  est  prévue  aux  articles  S,  3,  S 

et  6,  peut  ̂ ire  élevée  jusqu'au  double  en  cas de  récidive. 

Il  va  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre 
le  contrevenant  ou  le  délinquant,  dans  les 

douze  mois  précédcuts,  uu  premier  jugement 
pour  infraction  à  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  l'article  463 
du  code  pénal  sont  applicables  dans  tous  les 
cas  ofi  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  sim- 

ple police  statuent  par  application  desdisposi- 
lions  qui  précédent. 

Art.  9.  —  Les  contraventions  et  délits  sont 

constatés  par  les  officiers  comrtiandanl  les  bâ- 

timents de  l'Ëlal,  les  officiers  cl  maîtres  de 
port,  les  conducteurs  et  autres  agents  asser- 

mentés du  service  des  ponts  et  chaussées,  les 
officiers  mariniers  commandant  les  embarca- 

tions garde-pêche,  les  syndics  des  gens  de 
mer,  les  gendarmes  maritimes,  les  gardes 

maritimes,  les  guetteurs  des  postes  sémaplio- 
ri(iues  et  les  pilotes  spécialement  assermentés 
à  cet  effet,  ainsi  que  parles  agents  et  préposés 
des  douanes. 

Art.  lu.  —  Les  procès- verbaux  dressés  en 

vertu  du  précédent  article  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Ils  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés 

dans  les  trois  jours  de  la  clôture  desdits  pro- 
cés-veri>aux,  soit  devant  le  juge  de  paix  du 

cautoUf  sent  devant  le  maire  de  la  commuue 

où  réside  l'agent  qui  a  dresssé  le  procés- verbal. 
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Tnat«foii,  les  |tforA«»-v*»fhanx  dressés  parles 

oflici«r»  comntandant  le»  bâliiuents  de  l'HUl, 
les  officiers  de  port,  les  orficiers  mariniers 

rntiirii.Hidarit  Ie.<»  emharcnMon-;  p-anlf ■p/'che, 
Jes  otliciers  de  gendarmerie  el  les  ofliciers  de 
doMiies  ne  seront  pis  sonmis  à  Tafflrnistioii. 

Art.  il.  —  1.0%  prnr^s-vorbaux  sont  remis 

00  envoyés,  suil  directement»  soit  par  l'inter- 
midiaire  de  TofRder  ou  do  mattra  de  port  le 

plu»  rapprocli»'*,  à  rini:f'iiiour  dos  poiifs  et 
chaussées  chargé  do  service  maritime. 

Les  poarsitites  ont  Haa  soit  à  la  dHigmca  da 

miiiisl^re  pulili»*,  soil  à  la  diliL'fufe  de  l'iiiir»'^- 
nteurdu  .sorrire  inariliriie,  r|ui  a  le  droit,  dans 

œ  darnier  cas,  d'expo.ser  1  alfaire  devant  le 
tribunal  ai  d'êlra  anlanda  à  l'appui  da  ses  con- 

S  il  s  aîril  d'un  navire  français,  l'afTatre  est 
norif'e  devant  le  tribunal  de  police  ou  Ii  i- 

hiiiial  <  iirn  iiomu'l  «lu  port  auquel  appartit-nt 

le  navire,  bateau  ou  embarcation  ;  s  il  s'airil 

d'un  navire  étranger,  elle  est  .^ounii^o  au  Iri- 
bunal  du  port  ffsnçais  doua  lequel  la  navire 

peut  être  trouvé. 
Art.  13. —  La  moitié  de  ramende  prononcée 

est  attribuée  aux  n;:enfs  qui  onl  dros-^/'  |f»s 

6 rocés- verbaux  de  contraveutiuii,  à  1  excep- 
011  des  panoimes  désignées  dans  la  traifllèrae 

paraLT i[i!p'  de  l'arficlc  10  ft  san^-  que  cette 
allocation  puisse  dépasser  aO  fr.  pour  chaque 
iniraation. 

PILOTES  LAALLNËURS. 

Les  pilotes  lamaneurs  sont  dos  niarin«;  {iii 

conoaifseot  parfaitement  rentrée  d'un  port  et qui  r  résident,  poof  conduire  las  raisseanx 

«•tranifers  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  port  ou 
de  lu  rade,  et  ni«-nie  k  l'emboucbure  des 
Ueuves,  quand  les  passages  sont  dangereux. 

Le  service  des  pdotes  lanianeurs  a  été  réglé 

par  le  décret  du  12  décembre  1806. 
Dans  chaffue  port,  le  nombre  des  pilotes  est 

Usé  par  le  ministre  de  la  marine  ;  nul  n'est 
rei^u  pilote  s'il  n  est  Airé  do  vinirl-'pialre  ans. 
s'il  n  u  six  ans  de  navigation  dont  deux  cam- 
Fa^nes  de  trois  mois  au  moins  au  service  de 

Klat,  et  s'il  ne  satisfait  k  un  examen  "Spécial. 
I.<es  droits  de  pilotage,  ou  salaires  dus  aux 

pilotas,  sont  fliw  par  décret,  sur  des  proposi- 
tioBs  faltet  par  les  autorités  locales. 

Extrait  dn  décret  dn  12  décembre  1806. 

Gfiiip.  111.  —  lnsp>'rfioTî  et  poHee  des  pihies 
liininniiirit. 

Art.  23.  —  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  un 
liitiiiiaat  dasUsé  à  entrer  dam  le  port,  il  lui 

fera  arborer  de  suite  le  pavillon  de  sa  nation, 

et  il  préviendra  le  capitaine  qu'il  doit  faire 
étainua  tons  las  faux  avant  d*êtra  an  dedans 
du  port.  Il  sera  puni  de  huit  jours  de  prison 

si,  avant  de  motlre  tm  navire  h  fftial,  il  ne  lui 

a  pas  fait  décharger  sei  fusils  el  canons,  et 
transporter  tas  paiidres  à  terre. 

Art.  -  Tout  pilote  qui  condaira  an  na-  ! 
vire  entrant  sur  son  lest,  ne  souffrira  p&iqu  il 

soi  t  mis  da  last  sur  la  pont  ni  à  portés  d*llrs 
jrté  h  l'fMti  ;  il  s'opposera  formellement  à  et 
qu'il  en  soit  versé  dans  les  passes,  rades,  porls 
et  rivières  ;  et  s'il  s'apercevait  qna  malgré  si 
défense  il  on  aurait  été  jeté  à  I  eau,  il  on  ren- 

dra compte,  aussitôt  sa  mission  remplie,  à 

l'officier  militaire  chef  des  mouvements  mari- 
tinie^;,  à  Placier  chef  du  piLota§af  attàTAfli- 
cicr  do  port  du  commerce. 

Les  pilotas  qui  négligeraient  da  fnrs  d> 
suite  leurs  rapports  de  cette  contraveotion  ik 
la  part  des  capitaines,  seront  punis  de  huit 
jours  de  prison  :  les  capitaines  délinquants  | 

seront  contlamiiés  oonformémentà  l'article  6, 

titre  IV,  de  l'ordonnance  de  I  t'.Sl ,  k  unejaraendf 
de  fifKj  conts  francs  pour  la  première  fois;  et, 
en  cas  de  récidive,  leurs  bâtiments  sarontsn* 
sis  et  ounlisqués. 

Art.  M.  —  Il  est  exprossénient  enjoint  an 

pilotes  lamaneurs  de  visiter  journelicmcallc* 
rivières,  rades  ot  entrées  des  piirls  oh  ils  soal 

établis,  de  lever  les  ancres  qui  y  auront  été 

laissées  sans  bouées,  d'an  faire  dans  les  vioirt- 

(jualro  lieures  leur  déclaration  .'i  l'ofticier  mi- litaire des  mouvements  maritimes,  au  bureau 

du  pilotage,  at  an  a^pitaina  da  port  da  es» merce. 

Art.  38.  —  S'ils  reconnaissent  quelques  chan- 
gements dans  les  fOnds  at  passages  ordiasim 

dos  bâli^nolll^,  et  que  le-  bouées,  tonnes  ou 

balises  ne  soient  pas  bien  placées,  lisseront 
temn  de  faira  iaa  néalarations  preserilet  par I.v<  ;u-Ui  los  3$  et  37. 

Art.  3».  —  Les  maîtres  et  eapitaiues  de  na- 
vires et  les  pilotes  qui  aarant  été  forcés,  ptr 

la  tenjpète  ou  autre  accident,  de  eouper  lcn^ 

câbles  el  de  laisser  leurs  ancres  en  rade»  se- 

ront tenus  d'y  attacher,  si  faire  se  peut,  êB 
orins  el  bouées  an  bon  état  et  capables  de 

lever  les  dites  ancres,  et  d'nn  faire  la  déclsra- 
lion  prescrite  par  les  arlicb  s  36  et  37. 

Las  ancras  ai  câbles  seront  levés  au  premier 

temps  opportim  par  los  pilote^  et  conduit»  à 
bord  des  bdliments  auxqueb  ils  apparlienoent, 

dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  déjà  été  posrw 
par  les  équipages  niémes  daodita bâtiments  ou 
par  d  autres  bâtiments. 

Lorsque  lesdites  ancrai  seront  traavéesnai 

bouées,  il  sera  payé,  si  je  liAti ment  est frsD- 

çais,  pour  droit  de  sauvetage,  le  quart  de  U 
valeur  dasdits  aneNi  at  eiMas;  le  sixième  » 
elles  sont  trouvées  avec  des  bouées.  Pour  nu 

bâtiment  étrangar,  il  sera  pajé  la  moitié  » 
ranera  est  trouvée  sans  bouée,  et  le  tien  ■ 

elle  a  une  bouée  :  le  tout  au  dire  d'expert« 

seront  nommés,  l'un  par  le  chef  des  pi- 
lotes, et  l'autre  par  le  capitaine  on  nallra  w bâUmant. 
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PIÛUEUBB.  PLANTATIONS. 

Si  l'anrre  appartionl  à  im  bâtiment  de  TEtal, 
oUe  sera  levée  par  les  soin»  de  railtuinUtra- 
iMur  de  la  marUie  ou  du  capitaine  d«  port,  et 

las  frais  de  sauve Ih?o  soront  pavét  en  pfopw- 
lioD  de»  travaux  qui  aurant  eu  lieii. 

GKAf .  IV.  —  mif  mUairei  des  pUatfS. 

Art.  49.  —  Pour  assurer  la  perception  des 
frais  de  pilotage,  tout  coiisignalairc  do  navire 

sera  Icau,  dans  les  Tiiigl-qualro  heures  de 
l  arrivée  du  navire  à  lui  adressé,  ou  dont  il 

aura  la  consigoatiou,  de  faire  au  bureau  ilu 
pilotage,  ou  au  bureau  du  capitaine  de  uurt 

ii'il  a'y  a  pas  de  bureau  de  pilotage,  une  decla- 
raliOB  par  écrit,  et  ̂ i^itér'  de  lui,  contenant  les 
nom,  espèce,  pavillon  ol  tonnage  du  navire, 
son  tirant  d  <mu  >uij^  charge  et  légo  ;  le  nom 

du  capitaine,  rnailre  ou  patron  ;  le  lieu  d'où  il 
a  étA  oxpi^dif.  la  date  de  son  arriviM-  ;  li>  nom- 

bre de  tonneaux  cUargés,  ol  s'il  est  arnvi-  eu 
reÛebe,  ou  Vil  est  dexûié  pour  le  port. 

Les  ron-iuMiatiiros  s^'runt  teuuft  de  faire  pa- 
reille declaratiou  <i  la  sortie. 

A'  fi'  il'in'lis  iyifini'  :  ruinpi^tcwi".  —  I/iiicM'; 
cutiou  par  uu  pilote  lamaueur  des  urdr»  s  qui 
lui  ont  été  donnés  par  nn  officier  de  port  ne 
l'onstilii.'  une  t  ontriivtM»li.»u  de  îrrande  voirit- 

de  la  coiupetonce  du  cun:>eil  de  prétecture, 

qn'antant  qu'il  en  est  résulté  un  onslacle  k  la 
lilicrt»''  et  j'i  lasùrelé  do  la  navigation  ou  un 
dommage  pour  les  travaux  du  port.  — 
l*»' juin  1M9. 

PiQUfiUilS. 

Le^  I>i«iu''urs  sont  des  agents  préposés  h  la 
surveillance  des  chantiers,  chargés  de  tenir 
note  àei  matériaux,  de  marquer  les  journées 

des  ouvriers,  et  de  plqnrr  ou  pointer  sur  im 

remet  renx  qui  s'absentent  pendant  les  heures de  travail. 

Le  décret  du  17  août  t8:>3  a  supprimé  les 

piqueur^!  de<  pnnl<  et  ohausséès,  et  leur  a 
donné  le  tilru  d  cmoA/ycs  secondaires.  Le  titre 

de  pîqaeiirs  a  été  consenré  dans  quelques 
compagnies. 

PLAITTATIONS. 

i"  Plantations  des  routes  naiionales  ;  leur 

tttQité.  — >  Les  plantations  le  long  des  routes 

i>nl  unf  r^'oUe  utilité  :  pendant  r»'lé,  elles 

douucot  du  l'ombrage  au  vovageur  et  sont  ta- Torables  à  la  conservation  aes  chaussées  ;  en 

temps  <]>'  neige,  cllf-^  guident  le  vovageur  e( 
sont,  sous  ce  rapport,  précieuses  en  pays  de 
montagnes.  Enfin  et  surtout,  elles  sont  un 

moyen  df  meftre  en  v.il'^iir  \f'<  a-^rnfements 
de  nus  auciennes  roules  dont  la  largeur  est 

presijuc  paffoul  exagérée.  On  a  essajé  de 
▼aodre  ees  aecotements  aux  rhrerains,  Hiais, 

en  g/'Ht-ral,  ropéralioii  n'a  pas  réussi  ;  i!  a  donr 
laliu  s'en  tenir  aux  plantations.  11  est  vrai  que 
eelles-ci  causent  quelque  dommage  à  la  cul- 

ture des  terres  riveraines,  lorsqu'on  pI.K  e  les 

ai'brcs  précisément  à  la  distance  légale,  e'ei«t- 
à-dIre  &  î  mètres  de  la  lî?ne  de  séparation  ; 

mais  il  e-t  pnssiMe  d'alli  iiik-r  cet  inroiivr- 
niont,  d'abord  Dar  le  choix  des  espèces,  et  puis 
en  plat;ant  les  fifrnet  d'arbres  aussi  loin  des  ri^ 
viTanis  (jtie  \c  l'oingorli'nl  les  r\ii.'piiees  de  la 
circulation.  La  longueur  des  roules  suscep- 

tibles d'être  plantées  est  très  considérable,  et 

le  produit  futur  qu'on  en  peut  tirer  ne  laisse 

point  que  d'être  important,  bien  que  les  frais 
de  premier  clablissenienl  soient  eux-mômes 
assez  élevés. 

Lois  sur  la  matière.  —  Arr«H  du  conseil  dn 

roi,  du  'Jti  mai  ITlKi.  —  Pour  la  sûreté  des 
irrand^  rheniins,  Sa  M  ijeslé  f.iit  dt-fense  ti 

tous  particuliers  de  planitT  à  I  asenir  des  ar- 
bres, sinon  sur  leurs  héritages  et  à  trois  pieds 

de  distanee  des  fossés  séparant  le  ciiemin  de 

leurs  héritages,  le  tout  à  peine  de  dix  livres 
contre  les  coniroTenants. 

Arrcti-  du  conteU  du  roi,  du  a  nmi  1720.  — 

Art.  6.  —  Tons  les  propriétaires  d'héritages tenans  et  aboulissans  aux  iri  ands  rîi!Mniiis  et 

branches  dlceux,  seront  tenus  de  les  planter 

d'ormes,  hestres,  châtaigniers,  arbres  fruitiers 
ou  autres  ai  lni's  suivant  la  nature  du  lerrein, 

à  la  distance  do  Ireute  pieds  l'un  de  l'aulre.ct à  une  toise  au  moins  dn  bord  extérieur  des 

fossp/.  desdils  grands  rhemins,  et  r|i^  les  armer 

d'épines,  et  <  (>  depuis  le  mois  de  novembre 
prochain,  j usines  au  mois  de  mars  inclusive- 

ment; t't  où  aucun  de>dils  arbres  périroient, 

ils  seront  tenus  d'eu  rcplanlor  d'autres  dans 
l'année. 

Art.  7.  —  Faute  par  lesdits  propriétaires 
de  planter  lesdils  arbres,  pourront  les  sei- 

gneurs ausquels  a|tpartient  le  droit  de  vovrie 
sur  lesdits  chemins,  en  planter  à  leurs  Unis 

dans  l'eslendu»"'  de  leurs  voyei  ies;  et  en  ee  eas 
les  arbres  par  eux  plantez  et  le^  fruits  d  icoux 

appartienm'ont  ausdits  seigneurs  voyers. 
Art.  S.  Fait  Sa  Majeslt'  dclfenses  à  toutes 

personnes  de  rompre,  couper  ou  abattre  lesdits 
arbres,  à  peine  pour  la  première  fois  de 

soixante  livres  d'amende,  applii  ahle  un  tiers 

au  propriétaire,  l'autre  à  I  hùpil<il  plus  pro- eham  du  lieu  où  le  délit  aura  esté  commis,  et 

l'autre  tiers  au  dénuuciateur,  et  pour  la  réci- 
dive à  peine  du  fouet. 

OrJonmnre  du  4  août  1731.  —  Fait  défense 

à  tous  riverains  des  chemins  publics  de  planter 
aucuns  arbres  à  une  moindre  distaBW  qait 
celle  de  six  pieds  du  bord  extérieur  des  fossés 
el  berges. 

Ui  dit     tepkmkftf  0  odotrv  1791.  — 
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544 PLANTATIONS. 

Art.  43.  —  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré 
des  arbres  plantés  sur  les  routes,  sera  coq- 
damné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur 

des  arbres,  et  k  une  détention  qoi  ne  pourra 
excéder  six  mois. 

CoJ^ritil.  —  Art.  fîTi.  —  II  n"fist  permis  do 

planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'a  la  dis- 
tance prescrite  par  les  règlements  particuffers 

acluelfcrnenl  existants  ou4)arles  usaiîn.s  cons- 
tants et  reconnus  ;  et,  à  défaut  de  règle- 

ments et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héri 

tages  pour  les  arbres  à  baute  lige,  et  à  la  dis- 

tauce  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbi'es et  haies  vives. 

Code  pénal.  —  Art.  445.  —  Quiconque  aura 

abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui,  sera  puni  d'un  cmprison- 
nemeut  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six 
jours  ni  au^essns  de  six  mois,  à  raison  de 

chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  ex- 
céder cina  ans. 

Art.  449.  —  Les  peines  seront  les  mêmes  à 
raison  de  ihaffue  arbre  mutilé,  COUpé  et 
écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

Art.  447.  —  S'il  y  a  en  diestruction  d'une 
ou  de  plusieurs  greffes,  remprisonnemenl 
sera  de  six  jours  h  deux  mois,  à  raison  de 

chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  ex- 
céder deux  ans. 

Art.  iiS.  —  Le  minimum  de  la  peine  sera 

de  vingt  jours  dans  les  cas  prévus  par  Ips  ar- 
ticles 44i>  et  446  et  de  dix  jours  dans  le  cas 

prévu  par  l'article  4'*7,  si  les  arbres  étaient 
plantés  sur  les  places,  routes,  cbeniins,  rues 
ou  voies  publiques  ou  vicin^es  ou  de  traverse. 

Loi  du  9  veniùse  ait  2lUI,  rekUive  aux  plan- 
kUwns  des  grandes  rouies  et  des  Stemms 

Art.  1 .  —  Les  grandes  routes  de  l'empire 
non  plantées,  et  susceptibles  d'être  plantées, 
le  seront  eu  arbres  forestiers  ou  fruitiers, 

suivant  les  localités,  par  les  propriétaires 
riverains. 

.\rt.  2.  —  Les  plantitions  seront  faites  dans 

l'intérieur  de  la  route  et  sur  le  terrain  appar- 
lenant  à  l'Etat,  avec  un  contre-fossé  qui  sera 

fait  et  entretenu  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  3.—  Les  pr()[iriétaires  riverains  auront 
la  propriété  des  arbres  et  de  leur  produit;  ils 
ne  pourront  cependant  les  couper,  abattre 
ou  arracber,  (jue  sur  une  autorisation  donnée 

par  l'administration  préposée  à  la  conserva- 
lion  des  routes,  et  à  la  cbarge  du  rempla- 
cement. 

Art.  4.  —  Dans  les  parties  de  roules  où  les 

propriétaires  riverains  n'auront  point  usé, 
dans  le  délai  de  deux  anuées,  A  compter  de 

l'époque  à  laquelle  l'administration  aura  d<^ 
signé  les  routes  qui  doivent  être  plantées,  de 
la  faculté  qui  leur  est  donnée  par  Taitielc 

précédent,  le  gouvernement  donnera  des  or- 
dres Dour  faire  exécuter  la  plantaiioa  aux 

frais  ne  ces  riverains;  et  la  propriété  des  ir- 
bres  plantés  leur  appartiendra  aux  mêmes 

conditions  imposées  par  l'article  précédeaU 
Art.  5.  —  Dans  les  grandes  routes  dont  la 

largeur  ne  permettra  pas  de  planter  sur  Ifi 

terrain  appartenant  à  l'Etat,  lorsque  le  parti» 
culier  riverain  voudra  planter  des  ari»res  ter 

son  propre  terrain  à  moins  de  six  mètres  de 
distance  de  la  roule,  il  .sera  tenu  de  deman- 

der et  d'obtenir  l'alignement  à  suivre,  de  U 
préfecture  du  département;  dans  ce  cas.  le 

propriétaire  n'aura  besoin  d'aucune  autorisa- 
lion  parliculii-re  pour  disposer  eulièremcnt 
des  arbres  qu  il  aura  plantés. 

Art.  6.  —  L'arlniiiiislralion  publique  f^a 
recbercber  et  connaîtra  les  anciennes  liinile> 

des  chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'après  ceU< 
connaissance,  leur  lart^enr,  suivant  les  loca- 

lités, sans  pouvoir  cependant,  lorsqu'il  sera 
nécesssire  de  l'auj^menter,  la  porter  an  deli 
de  ̂ iï  mètres,  ni  faire  aucun  changenienl  aux 

chemins  vicinaux  qui  excèdent  acluellement cette  dimension. 

.Vrt.  7.  —  \  l'avenir,  nu!  ne  pourra  planter 
sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  même  dau> 

sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  la^iv 

qui  leur  aura  été  fixée  en  exécution  de  l'trti- eie  précédent. 

Art.  8.  —  Les  poursuites  en  contravention 

au.x  dispositions  de  la  présente  loi,  sororil 
portées  devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'Etat. 

Décret -loi  du  IR  dcremhr>^  I SH  .  —  Extrét 

relatif  aux  plantations  des  routes. 

TÎTRE  Vm.  —  Db  Là  PLANTATION  M»  lOOTIS- 

Section  I.  —  Plantations  anciennes. 

Art.  86.  —  Tous  les  arbres  plantés,  avant  la 

publication  du  présent,  sur  les  routes  impé- 
riales, en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain 

de  la  route,  sont  reconnus  appartenir  à  1  F.laU 

excepté  ceux  quî  auront  été  plantés  en  verts de  la  loi  du  9  ventôse  an  .\lll. 

Art.  87.  —  Tous  les  arbres  plantés,  jusau  à 

la  publication  du  présent  décret,  le  lonjr  de»- 

dites  routes,  et  sur  le  terrain  des  prupriét*'* 

communales  ou  particulières,  sont  rej-onnus 

appartenir  aux  communes  ou  paHiculien 
propriétaires  du  terrain. 

Section  H.  — IHantations  nouct  U^'S. 

Art.  S8.  -  Toutes  les  roules  impériales  non 

plantées,  et  qui  sont  susceptibles  de  Vé\Jf 

sans  inconvénient,  .«leront  plantées  par  lc«  ptrU* 
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eaKen  ou  communes  propnétaires  rivenins 

de  ces  roule>i,  lians  la  traversée  de  leurs  pro- 
priétés respectives. 

Art.  89.  CSes  propriétaires  ou  ces  commu- 
nes dtMiieureroat  propriétaires  des  arbres 

qu  ils  auront  plantés. 

Art.  90.  —  Les  plantations  seront  faites  an 

moins  à  la  distance  d'un  mètre  du  bord  ex- 

térieur des  fossés,  et  suivant  l'essence  des ailiTes» 

Art.  91.  —  Dans  chaque  département,  l'in- 
Îéoieur  en  chef  remettra  au  préfet,  avant  le 

"  juillet  iSIf ,  on  rapport  tendant  à  fixer 
celles  des  routes  impériales  du  département 

non  plantées,  et  susceptibles  de  l'être  sans  in- 
convénient, Talignement  des  plantations  à 

faire,  route  par  route  et  commune  par  com- 

mune, et  le  délai  nécessaire  poujr  l'efrectuer  ; 

il  ̂ joindra  son  avis  sur  l'essence  des  arbres 
qn  il  conviendrait  de  choisir  pour  chaque  lo- 

calité :  pour  le  tout  devenir  l'objet  d'un  arrêté 

du  préfet,  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de 
nofare  ministre  de  l'intérieur,  ]>ar  l'intermé- 

diaire de  notre  directeur  général. 

Art.  92.  —  Les  arbres  seront  reçus  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  surveil- 

leront toutes  les  opérations,  et  s'assureront 
que  les  propriétaires  se  sont  conformés  en 

tout  aux  dispositions  de  rairêtédn  préfet. 
Art.  93.  —  Tous  les  arbres  morts  ou  man- 

quants seront  remplacés,  dans  les  trois  der- 
niers  mois  de  diaque  année,  par  le  planteur, 

sor  la  simple  ré^isition  de  ringénienr  en 
chef. 

Art.  94.  —  Lorsque  les  plantations  l'effec- 
lueront  au  compte  et  par  les  soins  det  Com- 

munes propriétaires,  les  maires  surveilleront, 
de  concert  arec  les  ingénieurs,  toutes  les 
opérations. 

L'entreprise  en  sera  donnée  au  rabais  et  à 

la  chaleur  des  enchères,  par  voie  d'adjudica- 
tion publique,  à  moins  d'une  autorisation 

formelle  du  préfet  de  déroger  à  cette  dispo- 
sition. 

L'adjudicataire  garantira  pendant  trois  ans 
la  plantation,  et  restera  chargé  tantdeson  en- 

tretien que  du  remplacement  des  arbres  morts 

ou  manquants  pendant  ce  temps  :  la  garantie 

de  trois  années  sera  prolongée  d'autant  pour 
les  arbres  remplacés. 

Art.  95.  —  A  l'expiration  du  délai  filé  en 

exécution  dn  l'article  9!  pour  l'achèvement 
de  la  plantation  dans  chaque  département, 
les  préfets  feront  constater  par  les  ingénieurs 
.si  des  particuliers  ou  conuniinrs  propriétaires 

n'ont  pas  elfectué  les  plantations  auxquelles le  présent  décret  les  oblige,  ou  ne  se  sont  pas 

conformés  aiix  dispositions  prescrites  pour  les 

alignements  et  pour  l'essence,  la  ̂ lalité, Twe  des  arbres  à  fournir. 

Le  préfet  ordonnera,  au  vu  dudit  rapport 

de  l'ingénieur  en  chef,  l'adjudicalion  des plantations  uun  elfectuées  ou  mal  exécutées 
T.  u. 

par  les  particuliers  ou  les  commones  proprié- 

taires, i.e  prix  de  l'adjudication  sera  avancé sur  les  fonds  des  travaux  des  routes. 

Art.  96.  —  Les  dispositions  de  l'article  pré* 
cèdent  sont  applicables  à  tous  particuTîers  ou 

communes  propriétaires  qui  n'auraient  pas 
remplacé  leurs  arbres  morts  on  manqoants, 

aux  termes  de  l'article  93  du  présent  décret.. 
Art.  97.  —  Tous  particuliers  ou  communes 

an  lien  et  place  dMqnels  il  aura  été  eUselaé 
des  plantations,  en  vertu  des  deux  articles 

Srécédents,  seront  condanmés  à  l'amende 
tin  franc  par  pied  d*arbre  que  Tadminisln- 

tion  aura  planté  à  leur  défaut;  et  ce  indé- 
pendamment du  remboursement  de  tous  les 

frais  de  plantation. 

SBcnoN  lU.  — -  DiipotUkmt  ffinintei. 

Art.  99.—  Les  arbres  plantés  sur  latarnûa 

de  la  roule  et  appartenant  à  l'Etat,  ceux  plan- 
tés sur  les  terres  riveraines,  soit  par  les  com- 

munes, soit  par  les  partieaiiers,  en  ezécatMO 
du  présent  décret  ou  antérieurement,  ne 

pourront  être  coupés  et  arra'jhés  qu'avec  l'au- torisation dn  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  accordée  sur  la  demande  du  préfet, 

laquelle  sera  formée  seulement  lorsque  le  dé- 
périssement des  arbres  aura  été  constaté  par 

les  iiit^'ériirurs,  et  toujours  à  la  charge  én 
remplacement  immédiat. 

Art.  100.  —  La  vente  des  arbres  appartenant 

à  l'Etat,  et  de  ceux  appartenant  aux  commu- 

nes, sera  faite  par  voie  d'ac^udication  publi- 
que :  le  prix  de  eonx  appartenant  à  l'Etat  sera 

versé,  comme  fonds  spécial,  à  notre  trésor 

impérial,  et  atlccté  au  service  des  ponts  et 

chaussées;  le  prix  des  arbres  appartenant  aux 
communes  sera  Toné  dans  lenn  faimot 

respectives. 
Art.  101.  —  Tout  propriétaire  ̂ i  sera  re- 

connu avoir  coupé,  sans  autoriratum*  «mehé 

ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain, 

sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la  tri- 

ple valeur  de  l'arbre  détruit. 
Art.  102.  —  L'élagage  de  tous  les  arbres 

plantés  sur  les  routes,  conformément  aux  dis- 
rtositions  du  présent  titre,  sera  exécuté  toutes 

es  fois  qu'il  en  sera  besoin,  sous  la  direction 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en 
vertn  d  un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  pris  sur 

le  rapport  des  in^^énieurs  en  chef,  et  qui  con- 
tienora  les  instructions  nécessaires  sur  la  ma- 

nière dont  l'élagage  devra  étn  fait. 
Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 

et  chaussées  sont  chargés  de  surveiller  et  d'as- surer rexécution  desdites  instnietions. 

Art.  in:î.  —  Les  travaux  do  l'élagage  des 

arbres  appartenant  à  l'Ëtat  ou  aux  communes seront  exécutés  an  rabais  et  par  adjudication 

publique. Art.  105.  —  Les  particuliers  ne  pourront 

procéder  à  l'élagage  des  arbres  qui  leur  ap- 
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partipndraient  sur  les  grandes  routes  qu'aux 
époques  et  suivant  les  iudicalions  cunlcaues 
dani  ̂ arrêté  du  préfet,  et  toujours  sous  la 

survt  in.tin'e  des  •igciits  pouls  el  cliausséos, 
sous  peiue  de  puuiiuileâ  cuiuine  coupables  de 
•domniai^s  causés  aux  plantations  des  routes. 

Art.  106.  —  L;i  ronservalion  des  planlalious 
des  routes  est  conilée  à  la  surveillance  et  à  la 

farde  spéciale  des  cantonniers,  gardes  cham- 
p/^lrp-«.  L'tMidarmos,  aj^entâ  cl  rominissairos 
de  police,  et  des  maires,  cliargés  par  ie«  lob 
dè  veiller  à  rexéoittion  des  règlements  de 

grande  voirie. 

Art.  1U7.  —  Un  tiers  des  amendes  qui  se- 
ront prononcées  pour  pdne  des  dégflts  et 

domraagés  causés  aux  plautalions  des  grandes 

routes  appartiendra  aux  agents  qui  auront 
constMé  b  dommage;  un  deuxième  tiers 

appartiendra  à  la  commune  du  lieu  des  plan- 
tations, et  l'autre  tiers  sera  Tonié  conunc 

fonds  spécial  à  notre  trésor  impérial,  et 

affecté  au  service  des  ponts  cl  chaussiM>s. 
Ârt.  ma.  — Toutes  condamuatioDs,  aux  ter- 

nes des  articles  07,  40i  et  105  do  présent, 

seront  poursuivies  et  pronont  res,  et  le-ianien- 
des  recouvrées  comme  en  matière  do  grande 
Toirie. 

Loi  du  ii  mai  182o.  —  Propnélé  des  arbre* 
plantés  sur  le  sol  des  routes  natiomles  et 

,  dtfpartetnentofes. 

Art.  I .  —  Seront  reconnus  appartenir  aux 
particuliers  les  arbres  actuclienieut  existants 

sur  le  sol  des  routes  royales  et  départemen- 
tales, et  que  ces  particuliers  justifieraient 

avoir  lt''L.'ifinicn)cnt  actpiis  à  titre  ont-reux. 
ou  avoir  plantés  à  leurs  frais,  eu  exocutiou 
des  anciens  règlements. 

Toulefuis,  (.s  arbres  nepourrniil  èlre  abat- 

tus que  lorsqu'ils  donnoronl  dciï  ligues  de  dé- 
périssement et  sur  «ne  permission  de  l'admi- Aislralîon. 

La  permission  de  radminislralion  sera  éga- 

lement nécessaire  pour  en  opérer  l'élagage. 

Les  conli'staliiiiis  qui  pourront  s'élever  en- 
tre l'administration  et  les  parlicuUei's,  rolati- 

vemenl  à  la  propriété  des  trlures  sur  le  sol  des 

routes,  seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Les  droib  de  l'Etat  j  seront  défendus  à  la 
ëillgeqee  de  radnuDÎatratkm  des  domaines. 

Ordonnance  royale  du  27  mai  i  !S30. 

Art.  1.  —  Seront  exécutoire»  et  dispensées 
de  1  approbation  supérieure  à  laquelle  elles 

étaient  précédemment  soumises,  les  autorisa- 
lions  données  par  les  préfets,  à  l  eHet  d  abat- 

tre, et  à  la  condition  do  remplacer,  les  arbres 

plantés  le  long  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales dont  le  dépérissement  «ura  été 

constaté  par  les  ingénieurs. 

Airété  r»'{ih  inentaire  du  20  scptemlit''  1858,  i«r 

les  iK'rmissùms  Uc  voirte,  (Extrait.) 

ChAP.VIll.  -Ftaiilittmt. 

Art.  31.  —  Nul  ne  peut  exercer  on  ids 

quelconque  de  jouissance  sur  une  plantalion 

située  sur  le  sol  d'une  roule,  sausauloriMtioo 
préalable  du  préfet. 

C.edi'  an!(ii-i-ation  ne  sera  nri-Drii.'*:' que  si 
les  particuliers  ju^tilieql  avoir  legitiuieueul 

ac(]uis  les  arbres  dont  il  s'agit  à  Utre  onéieai 
ou  les  avoir  plantés  à  leurt&aiS,  en  exéMlÏM 
des  anciens  icglcoieuls. 

Ab'ittKje  des  jthmlatiùns.  —  Art.  'VI.  Nu! 
ne  peut  abattre  des  arbres  faiaaut  partie  de 

plantations  régulières  situées  le  long  des  rM> 

les,  sans  en  avoir  oMcnu  l'aulorisalion. 

L'abalage  ne  sera  permis  que  lorsque  ki arbres  auront  atteint  tonte  leur  croisMBCs: 

({u'il>  seront  tro[»  ra(>profliés  entre  eus  00 (Il 

U  route,  ou  que  radiuiuisti'atiou  jugera  utile 
de  remplacer  la  plantation  riverame  par  uqe 

eantation  nouveUa  établie  sur  le  soi  même  de 

route. 

L'abalage  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que 
les  arbres  auront  re(;u  Tempreiote  du  mirlMS 
des  ponts  et  chaussées, 

U  Mra  fait  de  manière  à  no  pas  eneonliKr 

la  Voie  |iul>rKjiie.  Les  arbres  piaules  sur  le  m' 
des  routes  «eioul,  aussitôt  après  raiiais<^< 
rangés  sur  )e  bord  des  aceotemenls  oe  U 

liaiu' dos  liissés,  parallèlement  à  l  axo  de  la 

route.  Les  trous  seront  comblés  immédiate- 
ment. Les  arbres  abattus  seront  enlevés  hait 

j'Uirs  au  plus  tard  après  leur  chute. 

Les  arbres  des  plantations  riveraines  «root 
abattus  sur  le  terrain  d<  s  propriétaires,  un* 

emprunter  en  aucune  fai^uQ,  pour  le  àtIffA 
des  bois,  lo  sol  de  la  route. 

.\tI.  33.  —  Les  conditions  de  l'éla^age  de» 
haies  el  des  plautalions  sont  dclerni niées  par 

des  arrêtes  spéciaux,  eu  raison  de  l'esicace des  arbres  et  des  circonstances  iocsks. 

l.e?  haie>  seront  toujours  conduites  de  nUH 

nière  que  leur  déveluppemcnt  ducOlcdol* 
voie  publique  ne  fasse  aucune  saillie  sur  le  sol 

apparleoant  à  la  route.  Ou  n'y  tolérera  l'eiM** 
tenco  d'aucuu  arbre  de  haute  tige,  À  woùi^ 
que  la  haie  ne  se  trouve  à  deux  mètres  sa 
moins  des  terrains  de  la  voie  publique. 

Art.  34.  —  Les  plantations  nouvelles  96 

peuvent  être  exécutées  que  d'après  un  wetW 

par  lequel  le  préfet  fixe  les  alignements,  l'ci- pacement  des  arbres  entre  eux  dans  cbaoufi 
rangée,  leur  essence,  les  conditions  auxqueUV 
ils  doivent  satisfaire  el  toutes  les  précaulîool 

à  prendre  pour  assurer  leur  bonue  venue* 

Eésumé  de  la  législation.  —  On  voit  que  U 
législation  relative  aux  plantations  des  roalc» 
a  beaucoup  varié.  Les  arrêts  anciens  dn  ctnr 
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Mil  do  roi  n'ont  été  cités  qd«  pont  mémoire 
Ot  np  «ont  plii"»  appliqués. 

La  lui  Uu  7  venlùse  au  Xlil  oliligeait  les  ri- 

verains à  planter  sur  les  routfs;  elle  a  (>t«ï 

remplari'C  par  le  décret-loi  d»  ItJ  dt^crmlno 
iS\i,  qui  obligeait  au  contraire  les  riverains 
à  planter  sur  leur  propre  sol. 

Bien  que  le  d^cn^l  do  i8ll  ne  soit  pas 
abrogé,  un  doit  le  considérer  comme  tombé 
en  détnétade. 

En  frénéral,  dans  la  plnp;irl  dos  dt^parle- 

menUi,  on  s'en  tient  aujourd  hui  au  droit  com- 
mun pour  les  plantations  rireraines  des  rou- 

les ;  presque  parloiil,  on  laisse  aux  riverains 

la  liberté  d'abattre  sans  autorisation  les  arbres 
existants  sar  leurs  fonds  ;  et,  en  tUM^  on  ne 

voit  pa5  quel  iiilénH  l'administration  pittl 
avoir  aujourd'hui  à  intervenir  en  cette  ma- 

tière; son  intervention  ne  pourrait  guère  don- 

ner lieu  qu'à  des  vexations. 
Eu  ce  qui  touche  les  plantations  nouvelles, 

nous  pensons  que  les  riverains  feront  bien  de 

demander  l'alignement  et  l'autorisation  lors- 
qu'ils voudront  mettre  leurs  arbres  h  la  dis- 
tance réglementaire  ou  légale;  mais  loi*sque 

ces  arbres  seront  bien  évidemment  plantés  en 

dehors  de  la  limite  réglementaire  on  lé^jale, 

nous  ne  pensons  pas  qu'une  aulonsaliuu  leur aoit  néoessaire. 

Instmctions  ministérielles.  —  iNous  ne 

reproduirons  pas  les  instructions  ministérielles 

qui  ont  trait  aux  soins  à  donner  aux  planta- 

tions, car  ce  n'est  point  un  traité  d'arbori- culture que  nous  rédigeons. 
Nous  nous  contenterons  donc  de  citer  : 

i*  La  circulaire  du  ministre  de$  travaua; 
publiegf  du  il  juin  1854,  prescrivant  dn  modèle 

de  devis  pour  les  plantations  ; 
2"  La  circulaire  du  ministre  des  travaux 

fMMtci,  dm  •  MtU  iSSt,  renfermant  des  ios- 

iru(  lions  détaillées  pour  l'entretien  des  plan- tations. 

Kern  reproduirons  seulement  les  circulaires 

Circulaire  du  ministre  des  travatu:  publics^  du 

f  «ûM  I8S0.  —  biiUrw^iam  pour  la  planta- 
tion des  routes. 

Monsleor  le  préfet,  la  plimtation  des  routes 
a  toujours  occupé  une  place  importante  dans 
la  législation  qui  régit  le  domaine  de  la 
grande  voirie;  mais  on  peat  voir  que,  dans 

l'origine,  les  eondillons  en  ont  été  détermi- 
nées sous  l  intluencc  des  règles  alors  en  usage 

pOBT  l'entretien  des  chaussées.  Aux  diverses 

époques  où  les  anciens  règlements  l'ont  pres- crite comme  une  mesure  dont  il  était  uéccs- 

siÂfo  de  généraliser  et  d'étendre  l'application, 
l'art  de  eonslroire  et  d'entretenir  les  routes 
était  encore  très  imparfait:  on  ignorait  toutes 

Mi  nMostces  qu'il  était  possibw  de  tnMifer 

dans  les  soins  de  la  main-d'œuvre;  les  moyens 

de  combattre  les  elFels  de  la  pluie  et  de  l'hu- 
midité étaient  complètement  nc''ii^és,  et  ou 

ne  connaissait  pas  d  autre  procédé  ponr  empé- 

cher  la  déi^'radalion  des  chaussées,  que  d'y 

ouvnr  un  large  accès  à  l'air  et  au  soleil  : 
aussi  était-il  ordonné  que  les  grandes  rentes 
auraient  72  pieds  do  largeur,  y  compris  deux 

fossés,  et  lixait-on  en  outre  l'alignement 
des  arbres  à  six  pieds  des  limites  extérieures 
de  ces  mêmes  fossés.  Ce  système  a  eu  deux 

graves  inconvénients  :  l'un,'  d'enlever  à  l'agri- culture des  terrains  dont  elle  aurait  sn  tirer 

nu  utile  parti,  et  l'autre,  d'imposer  à  tous  les 
propriétaires  riverains,  sans  distinction  de 
lieux,  nne  servitude  qui  pouvait  leur  être  ti*ès onéreuse. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  on  a  eu  la 

[x  iisée  da  modifier  les  anciens  règlements  efl 
ce  qui  roucerne  la  plantation  des  rutiles.  La 

loi  du  9  ventôse  an  XIU  a  décidé  qu'à  l'avenir 
les  plantations  seraient  opérées  sur  le  sol 

même  de  lli  vole  publique  par  les  proprié- 
taires riverains,  qui  conserveraient  le  droit 

Je  les  vendre  plus  tard  à  leur  profil;  mais  la 

seieneo  de  l'entretien  des  chaussées  n'avait 

pas  encore  fait  assez  de  progrès  :  elle  n'était 
pas  prèle  à  laisser  répandre,  sans  dommage 

pour  les  routes,  t'omhre  qde  les  arbres  ainsi 
placés  allaient  y  projeter;  on  s'est  inquiété 
des  difficultés  qui  commençaient  à  naître,  et, 
cinq  ans  plus  tard,  le  décret  du  16  décëmbre 

18  H  a  remis  l'ancien  mode  en  vigueur,  en 
obligeant  les  propriétaires  riverains  à  planter 
sur  leurs  propres  fonds,  4  I  méî^  au  molof 
du  bord  extérieur  des  fossés. 

Tel  est  encore  l'étal  de  la  législation. 
Mais  aujonnUfol,  moflsieof' le  préfet,  après 

des  expériences  qui  ont  duré   pendant  un 

Srand  nombre  d'années  et  qui  sont  devenues 
écisives,  i'administratiod  a  mis  èn  imîtiqae 

des  procédés  d'entretien  qui  reposonf  sùr  des 

principes  tout  à  fait  opposés  k  ceux  que  l'on suivait  encore  Bti  481  f.  It  e$l  récdttdh  que 

l'ombre,  et,  dans  certaines  limites,  riiiimicfité 
même,  ne  sont  Das  des  éléments  de  détério- 

ration ;  qu'elles  facilitent  an  contraire  le  Ira 
vail  de  la  main-d'œuvre,  et  contribuent  ainsi 
à  conserver  les  chaussées  en  bon  état  de 

riabilité,  sans  aucun  accroissement  de  dépen- 
ses. Les  avantages  de  ces  nouveaux  procédés 

sont  constatés  tous  les  jours;  ils  démentent  la 
théorie  qui  disputait  le  sol  des  routes  aux 

planlatious  et  les  tenait  éloignées  h  une  dis- 
tance déterminée  du  bord  des  fossés.  Non 

seulement  les  arbres  plantés  sur  les  routas 

rempliront  1^  mémo  office  que  les  af>bres 
plantés  sur  les  fonds  riverains;  ils  y  seront 
même  souvent  d  une  plus  grande  Utilité  ;  ils 

procureront  de  plus  ce  donble  résultat  d'em- 
ployer le  sol  des  routes  coillffae  sol  forestiet' 

et  d'atténuer  la  servitude  qtti  pèse  sor  les 
propriétaires  riterains. 

Diqltized  by  Google 
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L'aiîminislralioii  n'a  plus  maintenant  les 
mûmes  raisons  de  tenir  au  droit  que  lui  donuo 
le  décret  dn  16  décembre  1811,  toutes  les 

fois  (jtm  Ic!^  roulos  sont  assez  larges  pour  rcec- 

voir  une  plaulutiou  régulière  el  que  la  circu- 

lation peut  8*7  continuer  avec  la  même facilité. 

Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  celle  questiou 
est  en  discussion  :  elle  a  été  soumise  en  4845 

k  une  sorte  d'enqut'te  ;  les  conseils  généraux 

des  dcparlemenls  (ont  été  appelés  à  l'exami- 
ner, et  plus  tard,  en  1847,  une  proposition  a 

été  soumise  à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  moment  est  donc  venu  d'adopter  une solution. 

Il  faut  remarquer  (ralint  d  que  le  décret  du 

iC  décembre  1811,  ̂ ui  impo!>c  aux  proprié- 
taires riverains  Tobligation  de  faire  des  plan- 

lalions  sur  leurs  propres  fonds,  laisse  parfai- 

temeul  à  radminiâlralioQ  la  l'acuité  de  faire 
planter  des  arbres  sur  le  sol  des  routes  ;  il 

crée  une  servitude  dont  l'administration  est 

libre  de  réclamer  ou  de  ne  pas  exiger  l'exer- 

dee.  Il  n'y  a  donc  aucun  obstacle  lég^l  à  l'ap- pliralion  du  nouveau  système,  qui  tend  à 
concilier  les  besoins  du  service  public  avec  les 
ménagements  qui  sont  dus  4  la  propriété. 

Après  un  mûr  examen,  j'ai  reconnu  qu'il  y 
a  lieu  d'adopler  les  dispositions  suivantes  : 

Pour  toutes  les  routes  qui  ont  au  moins  dix 
mètres  de  largeur,  les  plantations  seront 

établies,  à  l'avenir,  sur  le  sol  même  du 
domaine  public. 

Ces  plantations  consisteront  en  uim  ranfréc 

d'arbres  de  chaque  côlô  sur  les  roules  de  dix 
à  seiie  métrés,  et  en  deux  rangées  d'arbres 
sur  les  roules  qui  ont  seize  mètres  cl  plus. 

Elles  se  composeront  d'essences  appropriées 
au  sol  el  au  climat,  et,  autant  que  possible, 
Iiropres  à  donner  un  jtroduit,  telles  que 

*orme,  le  peuplier  et  le  mûrier. 
Il  conviendra  le  plus  souvent  de  faire 

alterner  les  essences  de  prompte  venue  avec 
celles  dont  la  croissance  est  plus  lente. 

La  distance  d'un  arbre  à  Tantre,  dans 
chaque  rangée,  sera  généralement  de  10  mè- 

tres i  l'intervalle  entre  deux  jaugées  formant .  eontre^lée  devra  être  au  moins  de  3  métrés. 
Les  arbres  seront  plantés  en  quinconce. 

Conformément  aux  prescriptions  de  i'arti- de  874  du  Code  civil,  les  arbres  à  planter  sur 
les  routes  seront  tenus  à  la  distance  de  2  mè- 

tres de  la  ligne  qui  sépare  le  domaine  public 
et  les  fonds  riverains. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  expliqué,  ce  système 
de  plantation  ne  pourra  être  adopté  que  lors- 

qu'il ne  devra  en  résulter  aucun  inconvénient 

pour  les  routes.  Il  ne  faudra  donc  pas  l'appli- 
quer aux  parties  de  roule  qui  n'ont  pas  10  mè- 

tres de  largeur,  aux  traverses  des  villes  el  des 

villages,  aux  fonds  trop  encaissés  ou  trop  bas 
et  trop  bumides,  eniln,  aux  cas  où  une 
exceptioii  lera  jugée  nécessaire. 

I,es  roules  que  les  riverains  ont  déjà  bordées 

d'arbres,  en  exécution  du  décret  du  16  décem- 
bre 4844,  n'en  seront  pas  moins,  si  elles  ont 

iO  mètres  de  largeur,  plantées  sur  leur  sol 
même,  sauf  les  points  où  elles  se  trouvent 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  qui 

viennent  d'<'tn'  indiquées. 

Aucune  plantation  ne  pourra,  d'ailleurs, être  exécutée  sur  le  sol  du  domaine  publie 

que  d'après  un  projet  approuvé  par  l'admi- 
nistration el  au  moyen  d'un  crédit  ouvert 

pour  le  payement  de'la  dépense. Ces  dispositions  nouvelles  ne  rendent  point 

nécessaire  l'abrogation  du  décret  de  1811. 
Ce  décret  donne  à  l'Ëtat  le  droit  d'exiger 

des  riverains  qu'ils  plantent  sur  leurs  pio* 
prié  lés.  i 

Toutes  les  fois  qu'il  plantera  lui-même  nr  | 
le  sol  de  ses  routes,  l'État  n'usera  pas  de  ce 

droit  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  ne  plantera 

pas  lui-même,  soit  parce  que  les  roules  n'ae» 
raient  pas  dix  mètres,  soit  parce  qu'elle» 
seraient  dans  une  des  circonstances  exception* 

nelles  qui  viennent  d'être  mentionnées,  l'EUt 
pourra  user  de  ce  droit  et  exip'er  riverains 

Ïu'ils  effectuent  les  plantations.  Le  décret  de 844  doit  donc  être  maintenu. 

Toutefois,  monsieur  le  préfet,  je  désire  que 

l'Etat  n'use  de  ses  prérogatives  (^ue  dans  le 

cas  d'une  nécessité  absolue.  Ainsi  que  je  l'ai 

déjà  fait  remarquer,  l'obligation  imposée  aux  | 
propriétaires  riverains  constitue  pour  eux  aae  i 
servitude  :  il  est  de  principe  que  les  servitudsi 
doivent  être  exercées  avec  les  plus  grands 

ménagements,  et  ce  devoir  est  encore  plus 

impérieux  lorsqu'il  s'agit  d'une  senriutds 
légale  que  la  propriété  privée  est  forcée  ds  i 
subir  pour  cause  d  utilité  publique. 

Mon  intention  est  que  l'administration  as 
rende  compte  elle-même  des  motifs  pour 

lesauels  l'exécution  du  décret  de  ISll  se» 
réclamée  des  propriétaires  riverains,  et  js 

vous  invite  à  me  soumettre,  avant  toute  noti-  [ 

ûcation,  les  arrêtés  que  vous  croirez  devoir 
prendre,  de  concert  avec  MM.  les  ingénienn, 

pour  enjoindre  aux  propriétaires  de  planter 

sur  leurs  propriétés.  Ces  arrêtés  ne  pourront 

être  mis  en  exécution  ({u'après  vnk  été  i 
revêtus  de  mon  approbation,  lis  devront  être 

accompagnés  de  tous   les  renseignements  | 

nécessaires  pour  éclairer  l'examen  m  radmi" 
nblration  et  démontrer  que  le  recours  à Texil^ 
cice  de  la  servitude  légale  est  inévitable. 

Après  vous  avoir  entretenu  des  plantaUoi» 

qui  sont  d'utilité  publique,  je  dois  appeler 
votre  attention  sur  celles  que  les  propriétaires, 
sans  en  être  requis,  voudront  exMuter  sur 

leurs  fonds  dans  des  vues  d'apurement  ou  d'in- térêt personnel.  Ces  dernières  plantations 
resteront  régies  par  le  droit  commun.  Ainsii 

soit  que  l'administration  ait  déjà  f.iit  planter 

sur  le  sol  de  la  roule,  soit  qu'elle  n^ait  pas 
encore  réalisé  son  projet,  tout  riveniB  COD- 
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serrera  la  faculté  de  planter  lui-même,  en 
observant  la  distance  praserite  par  raruclc 
67i  duGodeciviL 

Greulaire  du  wMttre  de»  tramai  mbKes,  du 

9  août  J852.  —  Extrait  relatif  à  M  vente  des 

arbres  et  produits  d'élagagc. 

On  sait  rjiin  les  produits  dfi  i't-Iagage  doivent 
être  remis  à  la  régie  du  domaine  pour  être 

vendus  par  ses  soins;  il  s'est  élevé  souvent  des 

difficiillés  rclativomoril  k  l'imputation  des 
dépenses  que  néceâ&itent  la  coupe  et  la  prépa- 

ration des  bois.  Dans  différentes  eireonstances, 

on  avait  demandé  quo  les  frais  d'élagagc 
fussent  prélevés  sur  produit  de  la  vente,  mais 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  admis  cette 

mesure:  les  frais  d'élagagc,  d'cnliasscment  et 

autres  frais,  jusqu'au  moment  de  la  vente. 
doÎTcnt  donc  rester  à  la  charge  du  budget  <l<\s 
travaux  publics.  II  faut  toutefois  les  réduire 

autant  que  possible  :  ainsi  il  arrive  qu'on  peut 
se  dispenser  de  fagoter  les  bois,  que  l'on  vend 
alors  à  l'état  de  ramiers.  Dans  ce  cas,  les 
branches  sont  réunies  en  tas,  de  distante  en 

distance,  et  on  les  remet  au  domaine  par 

partie,  pour  éviter  qu'elles  ne  restent  sur  la 
route  trop  longlemp"?;  les  remises  peuvent  se 
faire  par  kilomètre  ou  par  territoire  de  com- 
mune. 

.\ui  abords  des  villes  et  villages,  pour  pré- 

venir les  vols,  il  convient  d'obtenir  des  pro- 
Eriétaires  riverains  l'autorisation  de  réunir  les 
ois  dans  dos  propriétés  closes  :  en  plaine,  les 

cantonniers  doivent  exercer  une  surveillance 

active  pour  la  conserralion  des  produits  jus- 

qu'au moment  de  la  vente. 
Les  arbres  morts,  ceux  qui  dépérissent  ou 

ont  atteint  leur  dernier  degré  de  croissance, 
doivent  aussi  Hrc  remis  au  domaine;  quand 
ces  arbres  ont  de  faibles  dimensions,  ils  sont  1 

arrachés  par  les  ouvriers  qui  font  les  rem- 
placements, et,  autant  que  possible,  on  fait  la 

remise  des  bois  en  même  temps  que  celle  des 
produits  de  Télagage. 

Circuliirr  ilu  ministre  des  travaux  puhlirs,  du 

21  décembre  1853.  —  Tenue  du  registre  des 
planlatkme. 

MM.  les  ingénieurs  ordinaires  feront  procé- 
der, chaque  année,  à  deux  reconnaissances, 

qni  auront  lieu  au  commencement  des  mois 

d'octobre  et  de  février,  aQu  que  l'on  soit  en 
mesure  d'effectuer,  pendant  les  mob  de  no- 

vembre et  de  mars,  les  remplacements  dont 

elles  auraient  signalé  la  nécessité.  Une  troi- 
sième reconnaissance  sera  faite  dans  la 

seconde  moitié  de  mai,  pourconsUter  l'effet 
des  derniers  remplacements. 

On  consignera  sur  les  registres  les  résultats 
de  ces  reconnaissances.  On  fera  connaître, 

dans  la  colonne  d'observations,  les  motifs  des 

diff'érences  qui  existeraient  entre  deux  recon- 
naissances conséi  LiLivos,  tels  que  les  rempla- 

ce m  en  ts  effectués,  les  nouveUes  plantations 
établies,  etc. 

Des  extraits  du  registre,  comprenant  les 

trois  dernif'res  reconnaissances,  seront  adres- 

sés, le  i*'  juin  de  chaque  année,  à  l'ingénieur 
en  chef.  Sur  le  vu  de  ces  extraits,  ce  chef  de 

service  dressera  le  tableau  récapitulatif  qu'il 
doit  transmettre  à  l'administration  supérieure avant  le  30  du  même  mob. 

Circulaire  du  ministre  des  travaujt  ptiélies, 

du  21  juin  187.>. 

Elle  prescrit  aux  ingénieurs  eu  chef  d'adres- ser, dans  le  premier  trimestre  de  chaque 

année,  un  état  des  arbres  plantés  sur  le  sol 
des  routes  nationales,  qui,  à  raison  de  leur 

dépérissement,  pourraient  être  remis  aux 
Domaines. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publicSy  du 

4  juittet  1854.  —  Dépeneet  de$  f^taUon». 

Cette  circulaire  permettait  de  payer  les 

travaux  d'entretien  des  plantations  sur  les 
crédits  d'entretien ,  mais  défendait  de  rien 

distraire  de  ces  fonds  pour  l'appliquer  à  des 
plantations  nouvelles. 

Ces  prescriptions  ne  sont  plus  guère  appli- 
quées; généralement,  on  poursuit  chaque 

année  les  plantations  à  l'aide  des  crédits  d'en^ Irntien,  et  cette  manière  de  faire  est  surtout 

acceptable  dans  les  services  où  les  jeunes 
arbres  sortent  de  pépinières  appartenant  4 

l'Etot. 

IvrlsprndoBce.  —  Lorsque  l'étetet  un  par* 
ti(  iilier  fondent  respectivement  leur  préten- 

tion à  la  propriété  d'arbres  bordant  une 
route  sur  un  acte  de  vente,  il  y  a  lieu  d'inter* 

prêter  cet  acte,  et  c'est  au  conseil  de  préfeo* 

ture  qu'il  appartient  d'en  donner  i'iaterpré" tation. 

Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative 
de  reconnaître  quel  était,  à  une  époque  déter> 

minée,  le  caractère  d'une  route  ;  les  tribunaux 

ne  peuvent,  à  l'occasion  d'une  question  de 
propriété  d'arbres,  décider  qu'une  voie  publi- 

que était  classée  parmi  les  routes  royales  à 

l  époque  de  la  plantation.  —  SI  déoemlne 
1843. 

L'action  publique  résultant  des  contraven- 
tions de  grande  voirie,  est  prescrite,  en  ce 

qui  concerne  l'application  de  la  peine,  après 
une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  la 
contravention  a  éte  commise. 

Mais  l'existence  de  plantations  prohibées 
par  les  lois  et  règlements  en  matière  de 

grande  voirie,  constitue  une  infraction  per- 
manente dont  la  répression  peut  et  doit, 

nonobstant  l'expiration  dudit  délai|  être  pouc- 
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•oifia  dau  TiatAvêt  toigoors  subsistant  de  la 
cnnï^enration  dos  routes.  I/adiiiiiiistralion 

D'est  j[>as  tenue  do  mettre  préalablement  le 
firopriétaire  en  demeure  d'abattre  Ja  planta* 
ion  irréjETuiière  esUtani  sur  MO  terrain.  — 

mars  184b. 

Les  arbres  plantés  sur  le  foI  des  routes 

nationale<«  et  dépnrlf'iiMMilales  ?ont  r/'pnt»  ̂ 

appartenir  à  l'Etat,  tant  que  les  propriétaires riverains  ne  prouvent  pas  les  avoir  acipds  de 

l'Etat  ou  les  avoir  plantés  à  leurs  frai«. 
Cette  preuve  ne  peut  résulter  d  iiDc  posses- 

sion et  d'une  jouissance  trentenaires  des 

arbres  litigieux,  quand  d'ailleur-;  il  est  jitf'f 

4^e  celte  posses.sion  a  été  j>r<'('airp  <t  dr 
Simple  tolérance.  —  Cass.,  22  janvirr  iXMu 

11  appartient  aux  préfets  de  lijer  l'aligne- 
ment des  plantations  à  laire  le  long  des  toutes 

nationales  de  leur  déparfcment. 

Dès  lors,  si  des  plantation»  ont  été  faites  à 
une  distanec  moindre  que  celle  lixée  par 

arrêté  du  préfel,  soit  pour  l'espacement  des 
arbres  entre  eux,  soit  pour  leur  di-;lanre  à 

par^r  du  bord  de  la  route,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  ordonner  leur  su|^pressinn ,  et 

eoodamner  le  contrevenant  à  1  Hinemic  pro 

noncée  par  l'ordonnance  du  4  auûl  1^31.— 23  mars  1845. 

L'enlèvement  dos  feuilles  do  nivirii  i<  plan- 
tés sur  le  bord  d  une  route  départeinontule 

n'ayant  pu  eausé  à  ees  arbres  de  détériora- 
tions pouvant,  aux  termes  des  articles  43  de  la 

loi  du  6  octobre  17U1  et  1''  de  la  loi  du  29tlo- 
rtal  an  X,  constituer  une  contravention  de 

ffrande  voirie,  sont  annulées  les  oondnmna- 
ions  prononcées  contre  le  requérant  ù  ruistun 

do  (••'  fait.  —     février  18!i5. 

Il  apparlioiit  au  conseil  de  préforlnre  do 
décider  si  des  plantations  existant  le  long 

d'une  ronte  sur  on  terrain  particulier  consti- tuent un  mm  iino  contravention  aus  lois  et 

règlemenU  de  la  matière. 

A  moins  de  péril  imminent  pour  la  sûreté 
publique,  le  préfet  ne  peut,  sans  excéder  ses 

pouvoirs,  décider  qu'il  sera  procédé  d'uUice, 
et  aus  frais  du  propriétaire,  à  l'enlèvement 
desdites  plantations.  —  H  juillet  18"»!. 

Les  arbres  plantés  sur  le»  i>ropriélés  rive- 
raines  des  routes  en  vertu  au  décret  du  16 

décoiiihre  18H,ne  peuvent  être  abalUis  sans 

i^utorisutiou  de  l'admluistraliou ,  sous  jtnne 
d'une  amende  égale  au  triple  delà  valeur  des 
arbres  abattus.  Le  particulier  poursuivi  pour 

U|i  fait  de  cette  nature  ne  peut  être  relaxé 

sur  le  motif  gu'il  aurait  immédiatement  ré- paré à  ses  frais  le  dommage  résultant  de  la 

contravention.  —  7  déccmbic  1859. 
Le  décret  du  id  décembre  i84i,  en  disant 

âue  les  plantations  seront  faites  au  moins  k  la 
istaoce  de  un  mètre  du  bord  extérieur  des 

fossés  des  routes, 'a  créé,  non  pas  un  droit 
pour  les  particuliers,  mais  seulonient  une  fa- 

culté pour  l'administration,  qui  peut  lizer  par 

des  arritéi  préfectoraux  la  distance  à  obwrrar 

sur  chaque  route  et  dans  rtiaque  département. 

Ce  décret  n'a  pas  intirnié  1  article  5  de  la  loi 
du  9  ventôse  an  XHL  qui  interdit  toute  plan- 

tation sans  autorisation  et  à  moins  de  six  mé> 

très  des  routes.  —  4  Janvier  IbUfi. 
Un  conseil  de  préfecture  méconnaît  ses 

pouvoirs  lor*>que,  saisi  d'un  procès-verbal  de 
contravention,  sur  l'allégation  du  contreve- 

nant qui  préiond  être  propriétaire  du  talus 
de  la  roiili'.  il  siir-ooit  k  prononcer  sur  la  des- 

truction des  plantations  et  accorde  un  délai 

d'un  an  pourfair*-  statuer  par  les  tribunaux 
(  ivil<  sur  la  question  de  propriété.  f>ttc  pré- 

tention ne  peut  faire  obstacle  à  cu^  que  le 
conseil  réprime  la  contravention  qui  luiesl 

déférée.  —  25  juin  1868. 

Compétence  —  En  cas  d'infraction  au  décret 
do  18H  et  k  la  loi  du  ti  octobre  tTîH.  c'est 
aux  conseils  de  prélVc  lure  (ju  il  appartient  de 

prononcer  l'amende. 
Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  jamais 

compétent  pour  jtrononcer  rt  niprisonnenienl, 

et,  lorsque  l'administration  veut  arriver  à 

cottn  pôlialilo.  il  faut  ([u'rllo  saisisse  los  tribu- naux corrct  lionnels.  Les  contraventions  aux 

arrêtés  ordinaires  d'élagage  relèvent  des  tri- 
liunaux  do  polïce  et  ttou  des  conseils  da 

prélecture. 

2«  Plantations  des  routes  départementales. 
—  Pour  les  roules  départementales,  ce  sont 

lesrë^IcmenU  départementaux  de  voirie,  on 

plus  simplement  le  droit  commum,  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer,  tiependant,  le  décret  de 1811  est  applicable  aux  départements  pour 

loscpiels  un  dociot  a  déclaré  que  les  routes 
départementales  seraient  soumises  au  mémo 

régime  que  les  roules  nationales. 

I.'ailmiiiislralinii  a  le  droit  do  proscrire  aux 
propriétaires  de  planter  sur  leurs  propres  ter- 

rains le  long  des  routes  nationales.  Le  décret 
de  1811  a  modifié  en  ce  point  la  loi  du  9  ventôse 

an  Xlll,  portant  que  les  plantations  seraient 

faites  dans  l'inténeur  de  la  route  et  sur  les 

terrains  appartenant  ;\  l'Ktat.  L  article  370  du décret  du  janvier  1813  a  assimilé  les  roules 

départementales  de  Seine-et-Oise  aux  routes 
royales,  en  ce  epii  concerne  cotte  obligation 

imposée  aux  riverains.  —  it  mars  1846. 
Le  même  décret  du  7  janvier  1813  est  appli- 

cal)le  au  département  de  l'Aisne;  d'où  il  ré- 

sulte que  c'est  avec  rai.son  que,  dans  l'espècei 
un  conseil  de  préfeelure  a  condamné  un  par- 

ticulier, qui  a  abaltii  sans  aulorisation  dos 
arbres  plantés  sur  les  propriétés  riveraines,  à 
une  amende  représentant  la  triple  valeur  des 

arbres  abattus  et  aux  frais  des  procès>veil»aux* 
—  31  mars  1874. 

Les  dispositions  des  articles  00  et  101  du 

dér  rot  du  IG  décembre  1811,  relatifs  ù  la  pé- 

uaiitô  CQ  cas  d'abattage  des  arbres  bordant 
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les  grandes  roules,  ne  s'appliquent  qu*aux 
plantations  faites  le  long  des  roules  impéria- 

les. En  l'ab-^encc  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publiiiuc  étend.-int  ces  dispositions  à  la 

rOulc    dôparlemenlalc  dont  il  s'af:^il,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 

damné les  rircrains  k  une  amende  repré- 
sentant la  triple  râleur  des  arbres  abattus. 

Les  dispositions  du  décret  du  2  novembre 

1864,  qui  nulorise  à  mettre  les  dépens  à  la 

charge  de  l'adminislration,  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  où  l'administration  exerce 

des  poursuites  pour  la  répression  des  contra- 

vpnlions  qu'elle  regarde,  comme  ayant  été 
rornmi«es  en  matière  de  s^raudo  voiri«.  — 
1  i  janvier  1899. 

3»  Plantations  des  chemins  vicinaux.  D'après 
la  loi  du  U  ventôse  an  XUI,  ci-dessus  repro- 

duite, c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
Sartient  de  juçer  les  empiélements  sur  le  sol 
es  chemins  vicinaux  et  de  reconnaître  h  des 

arbres  sont  plantés  à  l'intérieur  ou  en  dehors 
de  ces  chemins.  Nous  rappellerons  à  ce  sujet 
que  le  conseil  de  préfecture  peut  réprimer 

1  empit'leuicnt,  mais  que  l'amende  pour  con- 
Iravenlioti  aux  règlements doitètre  prooonoée 
par  le  tribunal  do  police. 

l/exislence  de  planlalions  anciennes  ou 

nouvelles  dans  la  largeur  atlriboée  à  un  che- 

min vicinal  par  l'arrrlt^  de  classement,  cons- 
titue une  anticipation  sur  le  sol  du  chemin. 

Le  droit  de  propriété  allégué  par  un  proprié- 
taire riverain  ne  peut  laice  obstacle  à  la  rr- 

prcssion  de  celte  anLicipalion.  —  7  mars  1801. 
Bn  cas  de  conttaventions  résultant  de  la 

plantali'iîi  d'arbres  sans  autoiisalion  le  long 

d'un  cijcmiu  de  grande  cummunicatiou,  le tribanal  peut  prononcer  une  amende,  mais  il 

roninir"!  un  enipiélcriient  sur  la  jiii  iiliction  du 

conseil  de  prélecture,  .s'il  ordonue  l'culève- 
mcnt  de  la  plantation.  —  Cass.,  it  avril  f  867. 

1,1'^  riverains  des  cbeinins  publics  sont  pro- 

priétaires des  arbres  qu'ils  ont  plantés  cnx- 
mAmes  sur  le  sol  de  ces  chemins;  il  n'y  a  pas 

i'i  distinguer,  à  ci't  é^ard,  cotre  les  i:ran(ls 
ehcmius  et  les  chemins  vicinaux.  —  Cass., 

3  juin  1868. 

4°  Plantations  sur  les  chemins  ruraux.  — 

Les  plantations  sur  les  chemins  ruraux  peu- 
vent constituer  une  conlravention  à  un  règle- 

ment municipal,  lorsqu'il  en  existe  un,  et  par 
suite  tomber  sous  le  coup  des  peines  de  po- 

lice. Mais  les  questions  de  propriété  ou  de  li- 
mites, qui  peuvent  être  soulevées,  relèvent 

toujours  des  tribunaux  civils. 

line  plantation  d'arbres  faite  sur  chemin 
publia,  ou  usurpant  Sur  sa  largeur,  constitue 

une  èontraVention  perrrtànente,  mais  non  suc- 
cessive. En  conséquence,  doit  être  annulé  le 

JogaOéBt  qui  i  fCgété  TaioeptioB  de  pièserip- 

tion  fondée  sur  ce  que  la  plantation  remonte- 

rait à  plus  d'une  année,  par  le  motif  que  la 

prescription  ne  pouvait  être  admise,  la  con- travention étant  mcessante  et  continuellement 

progressive,  et  les  arl>rcs  jiiantés  aggravant 

chaque  jour,  par  leur  accroissement,  l'usur- pation commise  sur  la  voie  publique;  le  juge- 

ment il  admis  là  une  ilistinction  qui  n'existe 
dans  aucune  dispû>iliun  do  la  lui.  —  Cass., 

•28  janvier  1884. 

Lorsqu'un  arrcté  municipal  a  ordonné  que 
des  arbres  plantés  sur  un  chemin  rural  se? 
raient  afralius,  Texception  de  possession  plui 

([u'an'iale,  soulevée  par  celui  ([ui  les  a  plan- 
Lé$.  ue  cousLitup  pas  une  question  préjudi- 

cielle autorisant  le  juge  de  police  k  accorder 

un  sursis.  —  Cass,,  1  t  oclol)re  IS,"»4. 
Le  propriélairj^  qui  veut  élever  une  con- 

struction  ou  faire  une  plantation  le  long  d'un 
chemin  rural  ou  communal  n'est  pas  tenu  de 
demander  à  Tautorilé  niunicipal^  l'aligne- 

ment;  il  n'y  serait  tenu  qu'autant  qp'îl  exis- 
terait un  règlement  spécial  du  pouvoir  muni- 
cipal prescrivant  un  alignement  et.  par  suite, 

la  nécessité  d'une  autorisation  préalable.  La 
plantation  faite  sur  un  chemin  rural  ou  com- 

munal, sans  que  la  distance  d'un  demi-mètre, 
prescrite  par  l'arlicle  671  du  code  ̂ îapuléon 
ait  été  observée,  ne  constitue  pasuiie  eonti^a> 

vcntion.soit,  d'tme  pari,  parce  qu'elle  ne  serait 
(pi'uno  infraction  a  une  disposition  de  droit 

civil  sans  sanction  pénale,  soit  d'une  autre 

part,  parce  que  l'aiWté  du  préfet,  approuvé 

par  le  ministre  de  l'intérieur,  prescrivant  l'ob- 
servation de  celle  disposition,  serait  exclusive- 

ment applicable  aux  chemins  vicinaux,  à  dé- 

faut d'arrêté  municipal  l'ayant  étendu  aux 
chemins  ruraux.  Le  tribunal  de  police  estsou> 

verain  pour  décider  que  le  fait  constaté  au  prn- 
cès-vcrual  constitue  une  dégradation  ou  dété- 

rioration d*un  chemin  public,  et  non  un  simple 
embarras  ou  encniTihrement.  Le  tribunal  de 

police  est  incompétent  pour  relaxer  le  pré- 

venu de  la  contraveniion  d'usurpation  de  la 

voie  publi(pie,  en  se  fondant  sui-  un  acte 
de  possession  ou  un  droit  do  propriété  ;  il 

doit,  aux  termes  de  rarticle  182  au  code  fores- 
tier, surseoir  à  statuer  et  renvoyer  h  fins 

civiles  pour  juger  cette  question  préjudicielle. 

—  Cass.,  12  janvier  iSSfl. 

Lorsque  le  prévenu,  accusé  d'avoir  fait 
une  plantation  sur  un  chemin  public,  sans  au- 

torisation de  l'autorité  municipale,  élève  l'ex- 
ception préjudicielle  de  propriété,  le  juge  do 

police  doit  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  devant 

le  juge  civil,  et  non  acquitter  le  prévenu  en 

le  dé.  tarant  propriétaire.  —  Gass.,  10  octo- 

bre I8:ifi. 
Le  fait  du  propriétaire  qui  a  laissé  desbran- 

ehes  d'arbres  plantés  sur  son  terrain  longeant 

la  voie  publique,  s'étendre  sur  celte  voie,  ne 
peut  être  assimilé  à  un  dépôt  de  matériaux  ; 

lén  l'absénee  do  tout  tiglement  ordonnant 
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l'élagage  de  ces  arbres,  ce  fait  ne  constitue 
«acuoe  contraveuUoû.  —  Gass.,  2  janvier  i  813 7 . 
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Voir  televe. 

PLUS-VALUE  RÉSULTANT  DE  L'EXÉCUTION 
D£  TRAVAUX  PUBUCS. 

n  arrÎTe  sourent  que  des  travaux  publics, 

en  dehors  de  la  plus-value  morale  et  maté- 

rielle qu'ils  apportent  au  pays,  entraînent 
pour  certaines  propriétés  une  plus-value  di- 

recte et  facilement  appréciable.  Le  législateur 

a  voulu  que  cette  plus-value  ne  proutàt  pas 
tonte  entière  aux  partieolien  et  t&t  en  partie 

lefeieée  aor  le  fonds  commun  pour  concou- 

rir 4  l'exécation  du  travail.  Ce  principe,  ins- 
erità  le  loi  du  16  septrailire  4807,  a  été  main- 

tenu par  la  iurispmdenoe  constante  da  con- 

seUd^Ëlal. 

Lot  du  1$  MpttBbn  1807. 

Art.  30.  —  Lorsque,  par  suite  des  travaux 
déjà  énoncés  dans  la  présente  loi,  lorsque 

par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  for- 
mation de  places  nouvelles,  par  la  construc- 

tion de  quais,  ou  par  tous  autres  travaux 

publics  généraux,  départementaux  ou  com- 

munaux, orduuués  ou  aj)prouvés  par  le  gou- 
vemementt  des  propriétés  privées  auront 
acquis  une  notable  augmentation  de  valeur, 

ces  propriétés  pourront  être  chargées  de 

payer  une  indemnité  qui  pourra  s*élever  jus- 
qu'à I  l  valeur  de  la  moitié  dos  avantages 

qu'elles  auront  acquis  ;  le  tout  sera  réglé  par 
estimation  dans  les  formes  déjà  établies  par 
la  présente  loi,  jugé  et  homologué  par  la 
commission  qui  aura  été  nommée  à  cet  etlel. 

Art.  31.  —  Les  indemnités  pour  payement 
de  plus-vahio  seront  acquittées,  au  choix  des 
débiteurs,  en  argent  ou  en  rentes  constituées 

à  quatre  pour  cent  net,  ou  en  délaissement 

d'une  partie  de  la  propriété,  si  elle  est  divi- 
sible; ils  pourront  aussi  délaisser  en  entier 

les  fonds,  terrains  ou  bâtinieuli  dont  la  plus- 

value  donne  lieu  ;\  l'indemnité;  et  ce,  sur 

l  eslimation  réglée  d'après  la  valt  ur  tju'avail 
l'objet  avant  rexéculiou  des  travaux  desquels 
la ploa-valuc  aura  résulté. 

Les  articles  21  et  23,  relatifs  aux  droits 

d'enregistrement  et  aux  hypothèques,  sont 
applicables  aux  cas  ipéciflés  dans  le  présent 
article. 

Art.  32.  —  Les  indemnités  ne  seront  dues 

les  propriétaires  des  fonds  voisins  des 

aux  effectués,  que  lorsqu'il  aura  été  dé- 
cidé, par  un  règlement  d'administration  pu- 

bliaue,  rMidn  sur  le  rapport  da  ministre  de 
rintérienr,  et  aprfts  «voir  entendu  les  parties 

—  PLUS-VALUE,  ETC. 

intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des 
deux  articles  précédents. 

Art.  21 .  —  Les  propriétaires  auront  la  fa- 
culté de  se  libérer  ae  l'indemnité  par  eux 

duc,  en  délaissant  une  portion  relative  de 

fonds  calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  esti- 

timation;  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  lieu  qu'au 
droit  fixe  d  un  franc,  pour  l'enregistrement 
de  l'acte  de  mutation  de  propriété. 

Art.  23.  —  Les  indemnités  dues  aux  conces- 

sionnaires ou  au  gouvernement,  à  raison  de 
la  plus-valoe  résultant  des  dessèchements, 

auront  privilège  sur  toute  ladite  plus-value,  à 

la  charge  seulement  de  faire  transcrire  l'acte de  concession,  ou  le  décret  oui  ordonnera  le 

dessèchement  au  coniptede  FElat,  dans  le  bu- 
reau ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques  de 

l'arrondissement  on  des  arrondissements  de 

la  situation  des  marais  desséchés.  L'hypothè- 
que de  tout  individu  inscrit  avant  le  dessèche- 

ment sera  restreinte,  au  moyen  de  la  trane- 

cription  ci-dessus  ordonnée,  sur  une  portion 
de  propriété  égale  en  valeur  à  la  première 
valeur  estimative  des  terrains  desséchés. 

Loi  du  3  mai  18  U.  —  La  lot  du  3  mai  1841 

a  également  posé  le  principe  de  la  plus-value, 
venant  en  compensation  dans  une  certaine 

mesure  de  l'indemnité  k  allouer  par  le  jury 
au  propriétaire  exproprié,  sans  que  jamais, 

cependant,  l'indemnité  puisse  devenir  nulle 
ou  négative,  c'est-à-dire  se  transformer  en 
soulte  à  payer  par  le  propriétaire.  Le  jurj-, 
étant  mettre  absolu  de  la  fixation  de  l'indcm- 
uilé,  peut  loujouri  apprécier  la  plus-value 

suivant  sa  conscience.  Voici  l'article  de  la  loi  : 
Art  51 .  —  «  Si  l'exécation  des  travaux  doit 

jirocurcr  une  augmentation  do  valeur  immé- 
diate et  spéciale  au  récitant  de  la  propriété, 

cette  augmentation  sera  prise  en  considéra- 

tion dans  l'évaluation  du  montant  de  l'in- 
demoilé.  » 

Jurisprodence.  —  Avis  du  conseil  d^BUU 
dtt  13  <nrU  lSi3. 

Considérant  qu'aucun  acte  législatif  posté- 

rieur à  la  loi  du  H>  scjdemhre  1807  n'a  anrogé 
ni  même  rnudilie  les  dispudilions  portées  dans 
l'ariicle  30  de  ladite  loi; 

Oti'il  a  été,  au  contraire,  formellement  re- 
connu, dans  les  discus^ituis  «jui  ont  eu  heu 

dans  les  chambres  à  l  oi  .i^-ion  de»  lois  des 

7  judlel  {S:v.\  et  !!  mai  ISH,  que  los  disposi- 
tions de  la  lui  du  lU  septembre  1807,  relatives 

à  l'indemnité  ou  plus-value,  avaient  toujours force  et  viETuenr  : 

Qu'application  en  a  été  faite  encore  derniè- rement aux  villes  de  Lyon ,  Grenoble  et 

Orange,  ainsi  qu'il  résulte  des  ordonnances 

royales  Sttsvisées,  et  que  l'exécution  eu  a  été régulièrement  et  complètement  suivie; 

Qu'ainsi,  on  ne  peut  admettre  qne  1  ait  30 
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de  la  loi  du  16  septembre  1807  ail  été  abrogé 

ou  modiflt'î,  nu  qu'il  soit  tombé  en  désuétiKle, 
ou  enfin  qu'il  soil  d'une  exécution  impossible  ; 
&t  d'avis  que  rarticle  30  de  la  loi  du 

16  septembre  1807  doit  contiDuer  à  être 

appliqué. 
Sur  la  daoxitoie  question  : 

Vu  rarlide  31  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  ; 

Gon^dérant  que  cet  article  a  réglé  les  di- 
vers  modes  de  libt^ration  que  le  débiteur  do 

la  plus-value  pourrait  employer  pour  acquitte  t- 
rindemnité  qui  serait  exigée  de  lui; 

Qup  le  mode  de  libération  a  été  laissé  à 
son  cboix; 

Que,  dès  lors,  remettre  à  la  commission 

spéciale  la  fixation  d'un  mode  de  payement 
de  l'indemnité,  ce  serait,  d'une  part,  lui  don- 

ner des  attributions  qu'elle  ne  peut  avoir, 
puisque  ses  fonctions  doivent  se  borner  à 

fixer  la  quotité  de  l'indemiiili'',  et  que,  do 

l'autre,  ce  serait  déroger  aux  principes  posés 

dans  l'article  31  susvisé,  en  eniefanl  aux  pro- 
priétaire<i  la  faculté  d'opter,  qui  peut  leur 
être  avantageuse; 

Qa^en  eas  de  notas  du  propriétaire  mis  en 
demeure  de  se  prononcer,  radniinistration 

ne  peut  exiger  d'autre  mode  de  payement 
qne  celui  qu'elle  pourrait  exiger  a'un  débi- 

teur ordinaire,  puis(]tie  la  loi  l'a  laissée  SUT  Ce 
point  dans  le  droit  commun; 

Est  d'avis  que  le  débiteur  de  la  plos-value  a 
la  fanilléfle  choisir,  entre  les  modes  de  libéra- 

tion déterminés  pas  rarticle  31  de  la  loi  du 

46  septembre  48u7,  celui  qu'il  préfère,  et  que, 
faute  par  lui  de  se  prononcer  à  cet  égard, 

l'administration  municipale  doit  poursuivre 
le  payement  de  llndemnité  comme  elle  pour- 

suivrait celui  d'une  créance  ordinaire. 
Sur  la  troisième  question  : 

Vu  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833 
et  3  mai  1841  ; 

Vu  les  ordonnances  rovalcs  des  8  septem- 

bre 1829,5  août  1831  et  1"  juin  lb3U,  rendues 
dans  la  forme  contentieuse  ; 

Considérant  que  les  lois  susvisées,  en  éta- 
blissant, pour  apprécier  les  indemnités  à 

accorder  aux  propriétaires  dépossédés,  un 
autre  système  que  celui  qui  résultait  de  la  loi 

du  16  septembre  1807,  n'ont  eu  pour  objet que  de  déterminer  comment  serait  fixée  la 

valeur  des  propriétés  dont  l'aliandon  serait 

nécessaire  pour  des  travaux  d'utilité  publique; 
Qne  ces  lois  n'ont  porté  aucune  atteinte 

aux  dispositions  de  la  lui  du  16  septembre 

1807,  qui  n'étaient  pas  relatives  aux  cas  sur lesquels  elles  statuaient; 

Qne,  parconséqiient,  c'est  encore  aux  com- 
missions spéciales  instituées  par  le  titre  10  de 

la  loi  du  16  septembre  4807,  qu'il  appartient 
<!<'  fixer  les  indemnités  de  plus-value  ijiii  pcjiir- 

raient  être  exigées  en  vertu  de  l'article  30  de ladite  loi; 

Considérant  que  l'article  2't  de  la  loi  du  18 

septembre  1807  n'a  donné  à  l'administration le  droit  de  contraindre  les  propriétaires  à 

abandonner  leurs  propriétés,  que  lorsqu'il  se- 
rait impossible  de  parvenir  par  d'antres 

moyens  au  dessèchement  des  marais  ; 
Que  ce  droit  tout  exceptionnel,  donné  à 

l'administration  pour  efrertuer  le  dessèche- 

ment des  marais,  ne  peut  s'étendre  au  delà 
du  cas  particulier  qui  a  été  prévu; 

Que.  d'ailleurs,  rarlicle  31,  ainsi  qu'il  vient 

il'.Hre  expliqué,  a  délini  les  modes  suivant l«  quels  il  serait  possible  de  recouvrer  Tin» 

dcmnilé  de  plus-vuue,  et  qu'il  n'y  a  pascom* 
pris  la  faculté  de  préemption  de  la  part  de 
l'administration  ; 

Considérant  que,  en  examinant  la  nature 
et  les  attributions  des  commissions  spéciales, 

on  reconnaît,  comme  l'ont  fait  les  ordonnan- 
ces royales  sosvisccs,  que  ces  commissions 

ont  le  mémo  caractère  que  les  conseils  de 
préfecture  ; 

Que  dès  lors,  leurs  décisions  doivent,  sur  la 
matière,  avoir  les  mêmes  effets,  et  recevoir 

les  mômes  exécutions  que  les  décisions  de  ces conseils  ; 

Est  d'avis  que  ce  n'est  pas  au  jury,  institué 
par  les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  18il, 

mais  à  une  commission  spéciale,  telle  qu'elle est  établie  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 

Ju'il  appartient  de  statuer  sur  les  indemnités e  plus-value; 
Que,  sur  la  matière,  les  décisions  de  cette 

commission  spéciale  ont  la  même  autorité  et 
doivent  reeevoir  la  même  exéeutton  qne 
celles  des  conseils  de  préfecture. 

Décisions  diverses.  —  La  loi  dn  24  juin  4865, 
sur  les  associations  syndicales  a  aboli  le  rôle 
judiciaire  des  commissions  spéciales  instituées 

par  la  loi  de  1807  en  matière  de  dessèche- 

ments, d'endiguements,  etc.;  mais  ce  rôle 

persiste  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les art.  30  à  32  de  la  loi  de  1807,  etc  est  aux  com- 

missions spéciales,  et  non  au  conseil  de  pré- 

fecture, qu'il  appartient  de  fixer  la  ftliis-value. 
Le  rôle  des  commissions  de  plus-value  est 

même  beaucoup  plus  facile  qu'en  matière  de 
dessèchement,  car  les  experts  peuvent,  en 

général ,  estimer  d'une  seule  lois  la  valeur 
avant  et  la  valeur  après  l'exécution  des  tra- vaux. 

Les  simples  travaux  d'élar^rissemcnt  d'une 
rue  neorent  donner  lien  à  l'application  de  ces 

articles,  aussi  bien  que  les  travaux  d'ouverture 
des  mes  nouvelles. 

L'ordonnance  qui  dédare  qu'il  y  a  lien  à 
l'applicalion  de  ces  articles  à  l'éjrard  de  cer- 

taines propriétés,  ne  peut  être  attaquée  par  la 

voie  contentieuse,  lorsqu'elle  a  été  préieédée 
d'une  enquête  où  les  parties  intéressées  ont 
été. dûment  appelées.  —  23  novembre  1847. 

L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  est  relatif 
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à  l'ouverlurfi  de  la  rue  de  RambatMQ,  à  Paris. 
Les  «iinplfs  travaux  d>Ian:is<;pinont  d'uno 

rue  pfMivenl,  aussi  Liorj  que  les  travaux  d  ou- 

Terture  d'une  rue  nouvelle,  donner  lieu  à 

rapiilirafion  do  l'art.  30  de  la  loi  du  JH  «pp- 
tembre  1807,  «^ui  perniel  de  souniotlre  k  une 

indenUttité  do  plm-Talue  le«  f»ronri«Més  ayant 
acquis  une  aujrnienlalion  notable  de  vaVur 

par  roH'et  de  travaux  publics  généraux,  dépar- ienioiilaux  ou  communaux. 

forni'ililf'^s  prescrites  parler  nrt.  13.  fi, 
lo  et  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  rela- 
tivemont  aux  estimations  à  faire  arant  et 

ap^^s  In  dess^rhenienl  des  marais,  ne  sont  pas 

applirables  h  l'appréciation  de  i'indcmuilé  de 
plus-value  qui  peut  être  exigée  des  propriétés 
privées  dans  10  cas  prévu  par  Tort  30  de 
ladite  loi. 

Quoique  la  valenr  de»  pronri6l«^s  privée<» 
doive  •''Ire  drlerniinéo  avant  iVxôrntion  dos 

travaux,  leur  eslimatlon  en  cours  d'exécution 
n'est  pas  nulle  lorsqu'elle  a  en  lieii  à  uiu> 
(^pofpir»  ofi  les  travaux  n'avaient  pu  e?irori' 
modifier  la  valeur  des  propriétés.  — >  17  fé- 

vrier 1853.  ^ 
I.a  iiotirir.i!;on,  faite  par  une  ville  ou  se-* 

représentants  à  t|uelques  propriétaires,  d'un*- 
défision  de  la  commission  spéciale  statuant 

sur  dos  ini|priiiiil(''s  do  plns-valuo  ri''r-latpées  on 
vertu  do  la  loi  de  1807,  ne  peut  être  opposée 

par  d*aotres  propriétaires,  parties  dans  la 
nii^ino  in-^tance.  à  «pii  la  notiOration  n'a  pas 

été  laite.  Us  ne  peuvent  notamment  s'en  pré- 
valoir pour  faire  déclarer  tardif  et  non  r«><  o 

vable  le  pourvoi  formé  pour  la  ville  contro  la 
décision  de  la  commission  spéciale  plus  de 

trois  mois  après  la  notification  dont  il  s'agit. 
l.a  oominnsion  spéciale  est  înoompAfonlo 

{>oiir  interpréter  les  actes  administratifs  que 
es  pro|>riétaire8  opposent  à  la  demande  de 

l'indomnilé  do  pln>^-valiio. 

Déi  idé,  par  appréoiation  d'ttn  acte  adminis- 
tratif contenant  acceptation  de  souscriptions 

pariiiiiIii'Tos  pour  lu  déponso  dos  travaux 

d'ouverture  d'une  rue  et  par  intorjprétation  de 
l'ordonnance  qui  autorisait  dans  respèee  l'ap- 

plication (In  prinripo  do  la  plus-value,  que  lo 
concours  des  réclamants  à  la  dépense  dos 
travaux  les  exemptait  de  toute  indemnité  de 

pIii  v.tliio  au  profit  do  la  ville.  — 16  décem- 
bre 18^0. 

Les  experts  chargés  de  l'estimation  de  la 
plus-value  apportée  à  des  pro[>riotés  particu- 

lières par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  doivent  prêter  serment  préalabloment 

h  liMirs  opérations,  à  peinn  do  nullité  de  la 
décision  ae  la  eommlsilon  spéciale  prise  sur 

le  vu  de  l'expertise.  —  16  aoht  1860. 
Sur  la  qur-^lion  do  savoir  >i  l'établissement 

de  la  levée  d'un  chemin  vicinal  formant  digue 
contre  les  inondations  d'un  fleuve  avait  ap- 

porté aux  propriétés  riveraines  iino  auproon- 
taliou  notable  de  valeur,  et  si,  dès  lors,  une 

indemnité  de  plus-value  pouvait  ̂ Ire  réclamée 
aux  propriétaires  de  ros  terrains  en  vertu  dM 

art.  30  et  31  de  la  loi  du  16  septomlire  1807.  ' 

le  conseil  d'I^tat  a  répondu  par  l'affirmation; 
la  phis-valuo  avant  varié  eiilro  400  francs  cl 

2.(MK)  francs  pur  bectare,  décidé  que  la  rora- 
mission  spéciale  avait  avec  raison  mis  h  la 
cbarije  des  rérlamanls  ime  indemnité  écair  k 

la  moitié  do  la  plus-value.  —  U»  janvier  188'.», 

Des  propriétaires  riverains  d'un  tlcuve 

auxqnols  l'Elat,  par  application  do  l'art.  .'10  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  a  réclamé  une 
indemnité  à  raison  de  la  plus-value  donnée  ft 

leurs  lorrains  par  la  ronstrnrtion  d'une  r1i?np. 

ne  sont  pas  fondés  à  demander  à  l'Etat  de* 

dommai^es-intérêts  si  HnsiifHsanre  d'entretien de  la  di^'uo  leur  a  causé  un  préjudice,  alor 

((u'ils  n'ont  pas  été  mis  eif  demeure  de  contri- 

buer aux  frais  d'entretien  par  une  constitution 
en  nssoriation  «yndjoaie,  on  vertu  d'un  rè|i** 
ment  d'administration  publique. 

L'indemnité  réclamée  parTBIat  ne  saoffut 

élro  consii'éréo,  dans  l'espèce,  que  comme 
nno  conlributiuu  de  la  part  des  propripl«ire< 

aux  dt  [ionses  de  premier  élablîssemcnl  des 

dicnos.  rt  comme  los  v'-damanls  n'invoijne-i' 

aucun  acte  par  jeuuel  l'Etat  se  serait  ci^'ajrf 

A  pourvoir  dans  ravenir  k  l'entretien  de  ces 

diîrnos,  que,  d'un  autre  efllé,  aurune  di«[>o»i- 

lion  de  loi  n'autorise  les  propriétaires  rive- 
rains de  la  mer  ou  des  fleuves  à  réclamer  de 

l'Ktat  (lov  doniniairos-intéréts  k  rai^mi  de 

l  insuflisance  de  rentretlen  des  digues  qu'il» 
•  tablies,  c'est  aveo  raison  «fue  la  demande  « 
i|omm.iïro>  itiléréts  a  él-^  ri-totro  par  le  comeil 

de  préfecture,  sauf  aux  rcclainanis  k  .Vatlrc<s.«er 

k  radmlnlslratlon  pour  qu'il  soit  fourvu  k 

l'entrcfion  dn«  onvraces  par  on  n'^pioinenl 
d  administration  publique,  cou  forme  luenl  * 

l'art.  H  de  la  loi  du  46  septertibri  1807.  - '»•  niai  1870. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  des  alluvions  d« la  basse  Seine. 

La  di''i  hion  dos  mm  missions  do  plus-valOS 

est  susceplibio  d'un  recourà  devant  lo  coaisil 
d  Etat,  et  oft  recours  doit  diM  présenté  dsns 

lo  délai  fixé  par  l'art.  U  dtt  décNt  dutl  J>u- let  1806. 

L'Indemnité  de  plus-valM  ne  peot  être 

réclamée  qu'autant  qu'il  a  été  dériu''-.  p«f 

décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  qu  il  y  arail 

lion  d'exiger  celte  indemnité.  3  4écetnor« 

1875.  Si  le  reonnvivmont  d'une  taxé  •'^y* 

liére  était  poursuivi,  l'administralioD  aurttlt 

supporter  les  fni§  d'oxpertisa  «t  dê  poarsaitn* —  'j:ijuin  187î>. 

Lorsque  le  débiteur  d'une  indemnité  m 
plus-value  vent  se  libérer  an  moyen  d  une 

rente,  cntlo  rente  peut  être  constituée  pif 
acte  en  forme  administrative.  —  1"  juiû 

POIDS  ET  MESURES. 

En  1789,  la  coufusion  des  poids  et  mesorei 
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^listait  dans  toute  I.i  Francn  ;  les  unités  de 

▼oluiDe«  de  poids  et  do  stiperficie  rhang^eaient 

d*UD6  province  h  l'auli  f ,  L<<  sy.«i(<  nio  nuHrique 
a  été  établi  ot  imposé  par  los  lois  des  18  gor- 
mÎDal  an  lit,  19  frtmain;  an  Vlll,  éjaillet  1837, 

et  l'usnpe  en  e^t  aujouni'hui  rompl/;tenionl 
{tassé  dans  nus  nueurs;  il  est  à  dosirer  qtio 

'aniflcation  s'étende  bientôt  h  tous  les  peu- 
ples civili^ôs;  cotte  question  a  fait  un  «rrand 

pas  H  la  suite  des  congrès  do  l'Exposition  uni- Terselle  de  1878. 

Il  est  interdit  h  lotit  commerçant,  sous  poin  ̂ 

d'une  amende  de  il  à  1:>  francs,  non  suulu- 
ment  de  se  servir,  mais  même  de  détenir  des 

f)olds  fit  Tiin-iiii's  iKui  coiilormcs  ati  OTSlènie 
égàl.  Toute  nieulion  de  mesures  non  légales 

est  interdite  dans  les  actes  publies  et  eoramer- 
ciaux  ,  dans  les  aflirlies  et  annonces,  sous 

peine  d'une  amende  de  20  francs  pour  les ofQciers  publics,  et  de  40  ùuncs  pour  tous 

autres.  —  (Loi  du  i  juillet  1837.) 
Les  contraventions  sont  constatées  par  les 

vérifinitrurs  (les  poids  et  mesures. 

Il  y  a  un  vérificateur  au  chef-lieu  de  chaciue 
arrondissement;  les  vérificateurs  sont  divisés 

en  cinq  classes,  dont  les  traitements  varient 
de  S,800  k  1,600  francs;  ils  kiuI  nommés  par 

le  ministre  l'aerictitture  el  duconnnnrcp,  et 
ceux  de  la  dernuTe  classe  sont  pris  parmi  les 

vérificateurs  adjoints,  qui  sont  eux-mêmes 

nommés  à  la  snilo  d'un  concours.  —  (Décret 
du  2t>  lévrier  iHl'A.) 

Les  vérillcateurs  ne  peuvent  exercer  aucune 

autre  fonction  publique  ;  ils  pn^lcnt  serment 
devant  le  tribunal  de  orcmièrc  instance,  il  leur 

est  délivré  par  raoministration  une  série 

d'étalons  et  de  poinçons. 
Les  poids,  mesures,  balances  reçoivent  une 

première  vérification  avant  d'être  mis  en  vente 
et  sont  poinçonnés. 

Il  est,  de  plus,  procédé  à  des  vérifications 
périodiques  an  domicile  des  industriels  et 
commerçants  dont  la  nomenclature  est  jointe 
au  décret  de  1873. 

Il  est  perçu  des  droits  de  vérifleation,  con- 
formément au  tarif  fixé  par  l<;  K<'i'vorMcinenl  ; 

ces  droits  sont  recouvrés  sur  rôles  par  l'admi- nistration des  contributions  directes. 

Principales  mrsiirm  l'trfmqrrrs.  —  .\on< 

n*avons  pas  à  reproduire  ici  la  valeur  des 
mesures  françaises,  mais  il  peut  être  utile, 

ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  les  nioiinaies, 
de  donner  celle  des  principales  mesures 
étrangères. 

Anekiam  mwm  ftançaitei. 

Toise  française 
Pied  français 
Pouce 

Ligne 

SB  t'-.OlO 
=  0",323 

=  0«,027O7 
=  0",002256 

Perche  des  eaux  et  forêts 

(22  pieds) 
.\rpenl  des  eaux  et  forAls 
Perche  de  Paris  ̂ 18  pieds) 

.Vrpent  de  Paris 

I  prain 
1  gros 
1  once 
i  livre 

Mesure»  anglaises. 

Inch  (pouce) Koot  (pied) 
Yard 

Kalhom 

Pôle  on  perche 

Mile 
Acre 

Gallon 

Pint  =  1/8  de  gallon 

Uuart  =  1/4  de  gallon 
Peck  =  2  gallons 
Rushel 
Sack 

Quarter (iliuldron 

Dram  (H»"  d'once) 
Ounce  (Hi"  do  la  livre 
Livre  avoir  du  poids 

Quintal  (112  livres) 
Ton  (20  quinlaux) 

Meturet  dioerses» 

=  51™%07 

as  r;io7'"-"= 

b:  :{4««,19 
=  0«',0o3 

as  30«',59 

0»,0iô4 

0-,a048 

2  yards 5f/fivard8 

4UV"«,  07 4USS43 0»\57 

1"M33 

8  gallons 
3  Dushels 
8  hushels 
12  saelia 
1",77 

.i.;.|8^;i9 H(l'"',802 

Pied  du  Rhin  (Prusse)  a  0-,3l4 
Pird  de  Berne  =  0«,20 

Pied  de  Carlsruhe  =  0"',30 
Pied  de  Dresde  a  0",289 
Pi.'d  de  Madrid  =  O-n.îRll 

Pied  de  Russie  s=  0<",304 
Sagène  on  toise  russe  as  S*,133 

Arcliinno  /^Turqnie)  as  ©■,787 
Wersl  russe,  bOO  sagènes  «  1067" 
Mille  marin  s  I859* 

l  a  miimkI  correspond  à  une  vitesse  de  1  mille 

marin  à  l'heure  ou  de  O^^âli  à  la  seconde. 

POUCE  RURALB. 

La  loi  du  6  octobre  179i,  dite  Code  rurale 

roiitt  rme  diverses  prescriptions  de  police 
utiles  4  reproduire  ici  : 

loi  du  8  oc<o5ff  1701 .  (Extrait.) 

TITRE  II.  —  Dr  LA  policb  aurale. 

.\rt.  i.  La  police  des  campagnes  est  spé- 
cialement sous  la  juridiction  des  juges  de 

paix  et  des  officiers  municipaux,  et  sous  la 
surveillance  des  gardes  ehampétres  et  de  Ja 

gendarmerie  ualiouale. 

Digitiztxi  by  Google 



6M  POIDS  ET 

Ali*  2.  —  Tous  les  délits  ci-après  mention- 
nés sont,  suivant  leur  nature,  de  la  pompé- 

iencB  du  juge  de  paix  ou  de  la  municipalité 
du  lieu  où  ils  auront  été  commis. 

Art.  7.  —  Les  mari;*,  prrpis.  mf^ros,  tuteurs, 

maîtres,  entrepreneurs  de  toute  espè-ce,  seront 
civilement  responsables  des  délits  commis  par 
leurs  femmes  et  enfants,  pupilles,  ininnurs 

n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés, 
domestiques,  ouvriers,  voituriers  el  antres 

subordonnf^s.  L'estimation  du  dommap^e  spra 
toiigours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses 
asseaaears,  ou  par  des  experts  par  eux 
nommés. 

Art.  8.  —  Les  duincstiques,  ouvriers,  voitu- 
riers, ou  antres  sidiordonnés  seront,  à  lonr 

tour,  rosponsnhics  de  lours  délits  envws  ceux 

qui  les  emploient. 
Art.  9.  —  Les  oflleiers  mnnieipanx  veille- 

ront généralenmnt  h  la  tranquillité,  à  la  salu- 
brité et  à  la  sûreté  des  campagnes  ;  ils  seront 

tenus  particnlièrement  de  faire,  an  moins  une 
fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées 
de  toutes  maisons  et  de  tous  bAtiments  éloi- 

ffnés  de  moins  de  cent  toises  d*antres  hàbi- 
Mtions  :  ces  visites  seront  préalablement 

annoncées  buit  jours  d'avance.  Après  la  visite, ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  démolition 
des  fours  cl  des  cheminées  qui  se  trouveront 

dans  un  étal  de  délabrement  qui  pourrait 

occasionner  un  incendie  ou  d*antres  aecidents  ; 
il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins 

de  6  livres,  et  au  plus  de  24  livres. 
Art.  10.  —  Toute  personne  qui  aura  allumé 

du  feu  dans  les  champs  plus  près  de  cinquante 
toises  des  maisons,  nois,  bruyères,  verffers, 
haies,  meules  de  grains,  de  paille  où  de  foin, 
sera  condamnée  à  une  amende  égale  à  la 

valeur  de  douze  journées  de  travail,  et  payera 
en  outre  le  dommage  que  le  feu  aurait  occa- 

sionné. Le  délinquant  pourra  de  plus,  suivant 
les  circonstances,  être  condamné  à  la  déten- 

tion de  police  municipale.  —  God.  F.  448. 
Art.  11.  —  Celui  qui  achètera  des  bestiaux 

hors  des  foires  et  marchés,  sera  tenu  de  les 
restituer  gratuitement  au  propriétaire,  en 

l'étal  où  ils  se  trouveront,  dans  le  cas  où  iU 
auraient  été  volés.  —  Cod.  civ.,2279  et  2280. 

Art.  12.  —  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de 

toute  esp»Vce,  laissés  à  l'abandon,  feront  sur 

les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte des  Habitations,  soft  dans  un  enclos  rural,  soit 

dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les 
pcr&oone^  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  ; 
si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront 

payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le 

propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages 

aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous  l'obli- 
gation de  les  faire  conduire  dans  les  vingt- 

quatre  heures  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  dési- 
ré à  cet  effet  par  la  municipalité.  Il  sera 

satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux, 

•'ils  ne  sont  pas  réclamés,  on  si  la  dommage 

MESURES. 

n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du  ionr 
du  délit.  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque 

espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage, 
le  propriétaire,  le  délenteur  ou  le  fermier  qui 

l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais  seulement 
sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât. 

Art.  13.  —  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis 

dans  la  journée,  à  quatre  pieds  de  profondeur, 
par  le  propriétaire  et  aans  son  terrain,  ou 

TOitnrés  ft  l'endroit  désigné  par  la  mnnidpa- 
lité,  pour  y  t^tre  également  enfoui<i,  sous  peme 
par  le  délinquant  de  payer  une  amende  de  la 

valeur  d*nne  journée  de  travail,  et  les  frais  de 

transport  et  d'enfouissement. 
Art.  14.  —  Ceux  qui  détruiront  les  greffes 

des  arbres  Dniiliers  ou  antres,  et  ceux  qui  éeor> 
ceront  ou  rouperont  en  toutou  en  partie  des 

arbres  sur  pied,  qui  ne  leur  appartiendraient 
pas,  seront  condamnés  à  nne  amende  double 
du  dédommagement  d\\  au  propriétaire,  et  à 

une  détention  de  police  correctionnelle  qui  ne 
pourra  excéder  six  m<iis.  —  (God.  pén.,  445, 

U6;  F.  102. 
Art.  lo.  —  Personne  ne  pourra  inonder 

l'hérita^  de  son  voisin,  ni  lui  tnmnnettre 
volontairement  les  eaux  d'une  manière  nui- 

sible, sous  çeine  de  payer  le  dommage  et  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  dn 

dédommagement.  —  Cad.  [>én.,  -i-oT. 

Art.  16.  —  Les  propriétaires  ou  fermier» 
des  moulins  et  usines  construits  ou  à  con> 

struire,  seront  gai  ant-^  de  lousdommages  que 
les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou 
aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande 
élévation  du  déversoir  ou  autrement.  Ils  seront 

foreés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne 
nuis(!  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le 

directoire  du  département,  d'après  l'avis  du directoire  de  district.  En  cas  de  contraven- 
tion, la  peine  sera  nne  amende  qui  ne  poonm 

excéder  la  somme  du  dédommagement.  — 
Cod.  civ.,  538,  044,  643,  650. 

Art.  17.  —  n  est  défendu  à  toute  pertMUM 
de  recombler  les  fossés,  de  dégrader  les  clô- 

tures, de  couper  des  branches  de  haies  vives, 

d'enlever  des  bois  secs  des  baies,  sons  peine 
d'une  amende  de  la  vnleur  de  trois  journées 
de  travail.  Le  dédommagement  sera  payé  au 

propriétaire  ;  et,  suivant  la  gravité  aes  cir- 
constances, la  détention  pourra  avoir  lieu, 

mais  au  plus  pour  un  mois.  —  Cod.  pén.,  456. 
Art.  21.  —  Les  glaneurs,  les  râteleurs  et  les 

grappilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usages  de 
glaner,  de  râteler  ou  de  grappiller  sont  reçus, 

n'entreront  dans  les  champs,  prés  et  vignes 

récoltés  et  ouverts,  qu'après  l'enlèvement entier  des  fruits.  En  cas  de  contravention,  les 

t)roduitsdu  glanage,  du  râtelage  et  dugrappil- 
age  seront  confisqués,  et,  suivant  les  circons- 

tances, il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention 
de  police  municipale.  Le  glanage,  le  râtelage 

et  le  grappillage  sont  interdits  dans  tout  enclos 

rural,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  6  dA  la 
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Înatrième  feetion  da  premier  titre  do  présent 
écret. 

Art.  22.  —  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  comme  dans  ceux  où  ces  usages 
ne  sont  point  établis,  les  pâtres  et  les  bergers 

ne  pourront  mener  les  troupeaux  d'aucune 
espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts, 
que  doux  jours  après  la  récolte  entière,  sous 

peine  d'une  ameude  de  la  valeur  d'une  jour- 
née de  travail  :  l'amende  sera  double  si  les 

bestiaux  ont  pénétré  dans  un  enclos  rural. 

Art.  26.  —  Quiconque  sera  trouvé  gardant 
àTiM  ses  bestiaux  dans  les  récoltes  d  autrui, 

awm  condamné,  en  outre  du  payement  du 
dnnunage,  à  une  amende  égale  à  la  somme 

dn  dédommagement,  et  pourra  l'être,  suivant 
les  circonstances,  à  une  détealion  qui  n'excé- 

dera pas  une  année. 

Art.  27.  —  Celui  qui  entrera  &  chend  dans 

les  champs  ensemencés,  si  ce  n'est  le  proprié- 
taire ou  ses  agents,  paiera  le  dommage  et  une 

amende  de  la  valeur  d  une  iournée  de  travail  : 

l'amende  sera  d(>ul)lp  si  le  délinquant  y  est 
entré  en  voilure.  Si  les  blés  sont  en  tuyau  et 

qne  Quelqu'un  y  entre,  même  à  pied',  ainsi 
que  dans  toute  autre  récolte  pendante,  l'a- mende sera  au  moins  de  la  valeur  d  une 

journée  de  travail,  etpourra  Mre  d'une  somme 
égale  k  celle  due  pour  dédommagement  au 

propriétaire. 

Art.  28.  —  Si  quelqu'un,  avant  la  maturité, 
coupe  ou  détruit  de  y)etile8  parties  de  blé  en 

vert  ou  d'autres  productions  de  la  terre,  sans 
intention  manifeste  de  les  voler,  il  payera  en 
dédommairement  au  propriétaire  une  somme 

égale  k  la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans sa  maturité;  il  sera  condamné  à  une  amende 

égale  à  la  somme  du  dédommap-oment,  et  il 

pourra  l'être  k  la  détention  de  police  munici- 
pale. 

Art.  29.  —  Quiconque  sera  convainru  d'avoir 
dévasté  des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu  des 
plants  venus  naturellement,  ou  faits  de  main 

d'homme,  sera  puni  d'une  amende  double  du 

dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  d'une détention  qui  ne  poutta  exeéder  deux  années. 

—  Cod.  pén.  «i. 

Art.  30.  —  Toute  personne  convaincue 

d*evoir,  de  dessein  prémédité,  méchamment, 
sur  le  territoire  d'autrui,  blessé  ou  tué  des 
bestiaux  ou  chiens  de  garde,  sera  condamnée 
à  une  amende  double  delà  somme  du  dédom- 

magement. Le  délinquant  pourra  Hro  détenu 

un  mois,  si  l'animal  n'a  été  que  blessé,  et  six 
mois,  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure  ou 
en  est  resté  estropié  :  la  détention  pourra  être 
du  double,  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou 

dans  une  étable  ou  dans  un  endos  rural.  — 

Cod.  pén.,  453  et  479,  n»  10. 

Art.  31.  —  Toute  rupture  ou  destruction 

dlnstmments  de  l'exploitation  des  terres,  qui 
aura  été  commise  dans  les  champs  ouverts, 

sera  punie  d'une  amende  égale  &  la  somme 

du  dédommagement  dû  au  oullivateur,  et 

d'une  détention  qui  ne  sera  jamais  de  moins 
d'un  mob,  et  qui  pourra  être  prolongée 

jusqu'à  six  mois,  suivant  la  gravité  des  circons- tances. 

Art.  33.  —  Celui  qui,  sans  la  permission  du 

propriétaire  ou  fermier,  enlèvera  des  fumiers, 
de  la  marne,  ou  tous  autres  engrais  portés 
sur  les  terres,  sera  condamné  à  une  amende 

aui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  journées 
e  travail,  en  outre  du  dédommagement  ;  et 

pourra  l'être  à  la  détention  de  police  munici- 
pale. L'amende  sera  de  douze  journées,  et  la 

détention  pourra  être  de  trois  mois,  si  le 

délinquant  a  fait  tourner  à  son  profit  lesdits 

engrais. 
Art.  34.  —  Quiconque  maraudera,  déro' 

bera  des  productions  de  la  terre  qui  peuvent 

servir  à  la  nourriture  des  hommes,  ou  d'autres 
productions  utiles,  sera  condamné  à  uns 
amende  égale  au  dédommagement  dû  au 

propriétaire  on  fermier  ;  il  pourra  aussi,  sui- 
vant les  circonstances  du  délit,  être  condamné 

à  la  détention  de  police  municipale. 
Art.  as.  —  Pour  tout  vol  ae  récolte  fait 

avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide  des 
animaux  de  charge,  l'amende  sera  du  double 
du  dédommagement;  et  la  détention,  qui 
aura  toujours  heu,  pourra  être  de  trois  mois, 
suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  36.  —  Le  maraudage  ou  enlèvement 

de  bois,  fait  à  dos  d'hommes  dans  les  bois, 

taillis  ou  futaies,  ou  autres  plantations  d'ar- 
bres'des  particttliers  ou  communautés,  sera 

puni  d'une  amende  double  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire.  La  peine  de  la  déten- 

tion pourra  être  la  même  que  odie  portée  en 

l'article  précédent. 
Art.  37.  —  Le  vol  dans  les  bois  taillis, 

futaies  et  autres  plantations  d'arbres  des  par- ticuliers ou  communautés,  exécuté  à  la  charpe 

de  bêle  de  somme  ou  de  charette,  sera  puni 

par  une  détention  qui  ne  pourra  être  de 
moins  de  trois  jours,  ni  excéaer  six  mois.  Le 

coupable  payera  en  outre  une  amende  triple 
de  la  valeur  du  dédommagement  dû  au  pro* 

priétaire.  —  F.  {9\. Art.  39.  —  Coiif(»rmément  au  décret  sur  les 

fonctions  de  la  ̂ gendarmerie  nationale,  tout 
dévastateur  des  bois,  des  réroltes,  ou  chasseur 

masqué,  pris  sur  le  fait,  pourra  être  saisi  par 
tout  gendarme  national,  sans  aucune  réquist* 
tion  d'officier  civil. 

Art.  40.  —  Les  cultivateurs  ou  tous  autres 

qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  chemins  publics,  ou 

usurpé  sur  leur  largeur,  seront  condamnés  à 
la  réparation  ou  à  la  restitution,  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 

livres,  ni  excéder  vingt-quatre  livres. 
Art.  41.  —  Tout  voyageur  qui  dêelora  un 

champ  pour  se  faire  un  passage  dans  sa  route, 
payera  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et,  de 
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plus»  QDO  amende  do  la  valeur  de  trois  jour- 
Sées  de  travail,  à  laoinâ  que  le  juge  de  paix 
a  caolon  ne  décide  que  le  chemin  public 

était  impraticable  ;  et  alors  les  doiniuairt"^  et 
les  frai:»  de  clôture  i>uruul  à  la  ciiargu  de  la 
commnnanté. 

Art.  il.  —  Le  voyai^eur  qui,  f)ar  la  rapidité 
do  sa  voilure  ou  de  sa  moulure,  luera  ou 
btessera  des  bestiaux  sur  les  chemins,  sera 

eoiui.iiiiiu''  à  uni'  .iiucu'ii'  <''^mI«'  A  l.i  sornrno 
du  dédommagemeul  dû  au  propriétaire  des 
bestiaux. 

Art.  iS.  —  0>ii'  <'"<I"^  ̂ nr-Ji  coup/i  ou  dété- 
rioré des  arbres  piaules  sur  les  routes,  sera 

condamné  à  une  amende  triple  de  la  valeur 
des  arhres  cl  à  une  détention  qui  ne  pourra 

excéder  six  mois.  —  Cud.  pun.,  448. 
ArL  41.  <—  Les  gaious,  les  terres  ou  les 

pierres  des  chemins  publics  ne  pourront  être 
enlevés,  eu  aucun  cas,  sans  rautorisation  du 

directoire  du  département.  Les  terres  ou 

nalAriaux  appartenant  aux  communautés  ne 

pourront  éLMieuient  être  euievés,  si  re  n'est 
par  suite  d  un  usage  ̂ 'énerat  élabli  dans  la 

commune  pour  les  besoins  do  l'agriculture,  et 
non  aboli  par  une  (lélibéralton  du  conseil 

Séaéral.  Cclut  qui  cuinniellra  l'un  de  ces élits  sera,  en  outre  de  la  réparation  du 
dommaire,  eondamnc,  suivant  la  irravité  «les 

circonstances,  à  une  amende  «pu  ne  pourra 

excéder  vingt-quatre  livres,  ni  être  moindre 

de  tnjis  livrer;  il  pourra,  de  i>lu>,  ôtre  cou- 
damné  à  la  détention  de  police  muuicipule. 

—  Cod.  péa.  479,  n*  12. 

PONTONNIERS  OU  PONTIERS. 

Ce  sont  les  agents  inférieurs  charprés  de  la 

manœuvre  des  ponts  mobiles.  —  Voir  Aymii 
Uférieun  de*  pônto  et  ehatmies. 

PONTS  £T  CHAUSSÉES. 

Le  corps  des  ponts  et  chaussées  do  France, 
placé  sous  les  ordres  du  ministre  des  travaux 

publics,  est  chargé  de  la  direction,  de  l'exécu- 
tion, de  l'entretien,  de  la  surveillance  de  tous 

les  travaux  publics  qui  ont  trait  :  1*>  nos 
grandes  voies  de  communication  terrestres, 

uviales  et  maritimes;  2*  à  l'utilitatioD  et  à 
l'aménag'emeut  des  e.iux. 

Ayant  traité,  chacuuo  en  sa  place,  les  tpies- 
tîons  relatives  au  personnel  des  ponts  et 

cbaussées  et  à  ses  fuuctious,  nous  n'avons  à 

présenter  ici  qu'un  hiblonque  sommaire. M.  Aucoc,  aans  son  introduction  à  I  eUnle 

du  droit  administratif,  a  n  lr.icé  l'histoire  des 
pouls  et  chaussées  eu  quelques  ligues  que  nous 
allons  reproduira. 

«(  A  l'époque,  dil-il,  où  se  sont  élevées  ces 
magnitiques  cathédrales  gothiques  qui  per- 

pAtuent  le  souvenir  de  la  foi  at  de  l'art  du 
mojea  âgo,  at  même  à  répoque  ptas  réeenio 

où  l'art  si  djlférent  de  la  Renaissance  n  élevé 
les  châteaux  de  Fontainebleau,  de  Cliaiubord, 

de  Chenonceaux,  de  Blois,  les  nécessités  do  la 
circulation  -semblaient  oubliées,  les  moyODS 

d  y  pourvoir  elaieul  presque  iucuunus. 

M  Après  Charlema^ne  et  ses  successeurs  im« 

(uédiat-i,  (jiii  s'étaient  inspirés  des  traditions 

romaiues,  l'autorité  publique  avait  déserte  le 

réle  qui  lui  appartenait.  A  son  défaut,  l'asso* 
eialiou  reli^'ieuse  des  frères  pontifes  avait 

élevé,  du  xii°  au  xiv°  siècle,  un  certain  nombre 

de  ponts.  Le  premier  et  le  dernier  de  ces  ou- 

vraires,  le  pont  d'.\vij,'non  et  le  pont  Saiut* 
Esprit  sont  restés  célèbres  à  divers  titres. 

«  Le  gouvernement  redevient  plut  vivant 

\  dater  du  xiV  siècle;  mais  se-;  iiioyen?  «l'ac- liou  étaient  bien  limités.  Un  enlruletiait  çÀet 

là,  avec  le  produit  de  péages,  quebiues  ]iunts 
mal  construits  et  bientôt  ruinés,  les  chaussées 

qui  donnaient  accès  i\  ces  ponts,  des  passages 

particulièrement  difficiles  et  des  tronçons  de 
routes  aux  abords  de>  _  :  uiJi-s  villos.  Le  reste 
des  cheiiiins  était  <'i  I  rlat  il  •  sol  naturel  et 

devenait  absolument  unpralicable  eu  hiver. 
«  Lesseuls  ouvrages  publics  qui  méritant  une 

mention,  au  point  de  vue  spécial  où  nouSDQUS 

sommes  places,  sont  U;s  levées  et  lurciei  éta- 
blies,  antérieurement  au  ix*  siècle,  le  long  da 
la  Loire  et  de  ses  aftlueuls,  pour  préserver  les 
riverains  des  inondations,  et  qu  il  fallait  sans 
cesse  entretenir,  fortifier  et  développer. 

M  Ce^t  sous  Henri  IV  ipie  se  font  les  pre- 
miers eliorls  sérieux  pour  sortir  de  cet  état  de 

barbarie.  Snlly  est  mvesti  de  la  charge  da 

î^'rand  vover.  Le  caual  de  Briarc  est  coiB* 

meucé.  i^radley  obtient  la  concession  gêné* 
raie  du  dessèchement  des  marais  du  royaume. 

n  Plusieurs  entreprises  cnn-iiderahle-  oa 
cauaux  signalent  le  régne  du  Louis  Xiil.  Mab 
le  canal  dn  Midi,  cette  grande  œuvre  du  génie 

de  Uiquet,  qu'admirail  le  tréide  de  Yauban, les  laisse  bien  loin  derrière  elle. 

«  Golbert,  qui  a  dirigé  l'exécution  de  c«t 
ouvrasre,  d  mne  une  vive  impulsion  aux  Ira- 
vaux  des  routes  et  ponts.  11  est  le  premier  qui 
ait  centralisé  ce  service  (car  les  eiForts  de 

Sully  n'y  avaient  pas  réussi),  et  qui  l'ait  doté 

de  ressources  permaoeates  et  d'hommes  spé- ciaux. 

M  Toutefois,  si  CoUiert  a  créé  quelques 

r.tu(o>  qui  arrachaient  des  cris  d'admiration  à 
M  '  de  Sévigné,  qui  lui  faisaient  écrire  : 
«  ("e  ne  sont  pas  008  obemins,  ce  sont  dea 
mails  et  des  promenade*;,  an  mnrche  sans 

jnimis  s'arrêter.  Les  iiileudanUs  ont  fait  des 

merveilles»,  l'ensemble  des  résultais  acquis  à 
la  mort  du  grand  minisire,  en  1()83,  n  était 

uas  bien  considérable.  ^îous  voyons  jpar  une 
lettre  écrite  à  un  intendant,  en  1681,  que, 

lors4|ue  le  roi  entreprenait  des  vovatrc^.  b^^ intendants  avaient  à  visiter  les  chemius,  ̂  

faire  remplir  las  mauvais  eodroita  de  cailloitt 

ou  de  sable,  s*U  7  en  avait  dans  la  paya»  siaoB 
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èltts  faire  remplir  de  lerre  avec  du  hoi».  Au 
beBoin  même  on  faisait  ouvrir  les  terre:»  rive- 

raines en  abattant  les  haies  et  eomblant  les 
fossés. 

«(  Enfln,  ao  xviii*  siècle^  à  partir  de  la 

Bégenro,  lo  scnice  des  routes  jm-iul  vérita- 
blemenl  uu  grand  essor,  en  même  Icmps  que 
eeln!  des  ponts«  des  cananx,  des  rivières  et 

des  ports.  CVst  qiip.  le  1*""  fj-vricr  t716,  le 
corps  des  iogeuicurâ  des  punis  el  chaussées  a 

été  créé  et  que  les  traditions  de  savoir,  d*ex- 
ptoience  prati((iie,  de  zv\p  cl  de  drsin{('ro>s<'- 

ment  s'^  transmeUent  désurmais  à  travers  les générations  «rai  se  succèdent 

L'histoire  ût-taillée  des  ponlsVt  chaussées  a 

été  écrile  avec  talent  par  M.  l'ingénieur  en 
chef  Vignon;  on  pourra  consulter  également 

^ur  ce  sinet  une  nolire  (]••  M.  rinpriiiriir  de 
BoisvilleUe.  insérée  aux  Aimaks  des  ponts  et 
cénutides  4e  1847,  et  une  autre  notice  de 
M.  Cololle,  insérée  aux  annales  de  I8j1. 

Pour  terminer,  nous  dirons  q^uelqucs  mob 

sur  la  maivhe  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées depuis  Colbert. 

C'est  à  ce  grand  ministre  que  l'un  doit  réta- 
blissement dSin  budget  des  travaux  publics;  la 

grande  iinpu!>ion  qu'il  avait  donnée  ne  put 
être  arrêtée  par  ses  successeurs,  et  les 
ministres  des  finances  durent,  malgré  leur 
résistance,  aupnieiiler  sans  cesse  les  fonds 

consacrés  aux  grands  chemins. 
Gûlbèrt  avait  reconnu  et  constaté  dans  sa 

OOrrespondanre  l'insuffisance  du  persniniel 
d'exécution  dont  il  pouvait  dirtposer;  ses  ingé- 

nieurs étaient  des  architectes  locaux,  ayant 

acquis  des  connaissance^  (jin  lquefuis  étendues 
âaus  les  constructions  ordinaires,  mais  dénués 

'éducation  professionnelle,  étrangers  à  la 
science  hydrauliiiue,  ne  présentant  pas  tou- 

jours une  intégrité  absolue. 
«  Etudes  théoriques  et  pratiques  propres  à 

former  une  classe  spéciale  d'artistes  appliqués 

4  l'exécution  des  ouvrages  puhlics  ;  garanties 
d*mtégrité  et  d'un  dévouement  exclusif  à 
l'inlértH  de  bonne  exécution  el  irirnnimiie 
Sour  le  Trésor,  ce  sont  les  vues  qui  ressorteul 
es  dernières  dépêches  adressées  par  Colbert 

aux  intendants,  sur  les  lacunes  et  les  vic»-^ 

Qu'o  tfrail  le  personnel  de.s  ingénieurs  des  tur- cies  et  levées,  et  des  trésoreries  de  France.  » 

C'est  pour  remédier  à  ces  imperfci  lions 

qu'en  1750  lut  fondée  &  Paris  une  école  des 
ponb  et  cnaiissées,  destinée  h  formei'  les  ingé- 
alears  4  l'att  et  au  éalcul  des  constructions 

et  à  leur  inspirer  le  respect  absolu  dos  inté- 

rêts de  l'Etal. 
En  1793,  l'Ki  ole  polytechnique  vint  donner 

une  nouvelle  force  à  lEcole  des  ponts  et 

chaussées,  en  loi  envoyant  des  éléve>  préparés 
par  de  fortes  études  aux  applications  de  la 
science. 

POXrS  MÊTALUQUES. 

Éjwemes  de$  ponts  métalliques.  —  Circulaire 
du  ministre  det  traicauat  puUieSf  du  9  juUr 
Ut  1877. 

Les  ponts  métalliques  doivent  satisfaire  aux 
conditions  diaprés. 

t»  Ponts  supportant  des  voies  de  fer,  — 

Art.  1.  —  Les  ponts  à  li'avéï's  mélalli<pies  qui' 
portent  des  voies  de  fer  devront  être  en  état 

do  livrer  passage  4  toutes  les  machines  et  4 
tous  les  trains  autorisés  h  circuler  sur  le  réseau 

auquel  ils  appartiennenl. 
Art.  8.  —  Les  dimensions  des  pièces  métal- 

liques des  travées  M'n-iit  calculées  de  telle 
sorte  que,  dins  la  position  la  plus  défavorable 

des  sttrchav^'l^  <{ue  l'ouvrage  |  eut  avoir  4  sup- 
porter, le  travail  du  métal,  par  millimètre 

carré  de  section,  soit  limité,  savoir  : 

A  un  kilog;ranirae  et  demi  pour  la  fonte 

travaillant  h  l'exlfusion  directe  ; 
A  trois  kilogrammes  pour  la  fonte  travail- 

lant 4  l'exteusion  dans  une  pièce  fléchie; 
A  ciiKj  kiluirrammes  pour  la  fonle  travail- 

I  laut  k  la  compression,  soit  diroclemenl,  soit 
I  dans  une  pièce  fléchie  ; 

A  six  kilogrammes  pour  le  fer  forgé  ou 

laminé,  tant  4  l'extension  qu'4  la  com- 
I  pression. 

I    Toutefois,  l'adminislralion  se  réserve  d'ad- 
i  mellrc  des  limites  plus  élevées  pour  Icsgrauds 

!  ponts,  lorsque  des  justtflcations  suffisantes 
seront  produites  en  ce  qui  louche  les  qualités 

des  matières,  les  formes  et  les  dispositions 

des  pièces. 
Art.  3.  —  Les  auteurs  des  prctjcts  de  travées 

métalliques  devront  juslilier,  par  des  calculs 

sufAsamment  détaillés,  qu'ils  se  sont  confor- 
més aux  pre-('ri|ili(»ns  de  r.iitifle  précédent. 

Eu  ce  qui  concerne  les  ferme»  lungitudi- 
nalcs,  ils  pourront  admettre  riiypothese  de 
surcharges  uniformément  réparties.  Dans  ce 
cas,  ces  surcharges,  par  mètre  courant  de 
simple  voie,  sofont  rêvées  eoiifonnètnent  an 
tableau  suivant  : 
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SURCHAftCE PORTKE SDIICB1I6E 
pntiTi*  V 

1  <  ' 1  I.  r* 
SOBCHARGE PORTEE 

SOnCHA&CE 
des 

des des dea 

TKAViU CRIfOUK «Nifoam nuviu ontroau 

■Um. UbgNBBW. kilofranM. UlofmnM. ■Mm. UlSgHBBH. 2 12.000 

11 

0.900 

20 

1.900 
70 

3.500 3 10.500 

12 

b.."00 
25 

4.500 

80 

8.400 

4 10.200 13 6  200 
30 

4.3(10 

90 3.300 
5 9.800 

14 5.900 
35 4.200 100 3.200 

6 9.500 15 
8.700 

40 
4.t00 

128 
3.100 7 8.900 

16 
5.500 

45 

(.000 150 8 8.300 

17 

5.400 

50 
3.900 

et 

3.000 
9 7.800 

18 

5.200 55 
.t.  800 

au-delà 

10 7.300 

19 
5.100 

00 

3.700 

Nota.  —  Les  surcbarffei  oorre»poD<Uut  à  des  portées  iatermédiairas  à  celles  qui  soal  iadiqoées  ct-diessiis 

seront  déterninées  par  voie  d'interpolation. 
Les  dimen^inii>»  des  pif-cos  qui  ne  font  pas  p.irlie  dos  fnmp-;  Irmpilmiiaales.  et  iiAt.iminont  oéQetdet  pîèM 

de  pout,  seroul  calculées  d'aprcs  les  plus  grands  efforU  qu'elkii  peuveut  avoir  à  supporter. 

Art.  4.  —  r.haquo  trnvf'o  in<'talIiqiio  scrn 
soumise  à  deux  natures  d  éorcuves,  Tune  par 

poids  mort,  l'antre  par  poids  roulant. 
Ces  épr(Mivts  ̂ 'opéreront  an  innvfti  do  Irains 

d'essai  cuinpo:>és  de  machines  locumulives  et 
de  w  agons  a  marchandises. 

Pour  les  ponls  à  travées  indépendante^,  la 

longueur  du  train  d'essai,  mesurée  entre  les deux  esneuz  extrêmes,  devra  être  au  moins 

^gale  à  celle  de  la  plus  grande  des  travées  à 

éprouver. 
Pour  les  ponts  à  travées  solidaires,  le  train 

d'essai  devra  être  assez  long  pour  couvrir  les 
deux  plus  grandes  travées  consécutives. 

Le  poids  total  du  train  d'essai  devra  «Hro 
au  motos  égal  4  eeloi  d'un  train  de  même 
longueur,  qui  serait  composé  d'une  locotno- 
tive  pcsuut,  avec  son  lenacr,  soixante-douze 

tonnes,  et  d'une  suite  de  vagoos pesant  chacun 
quinze  tonnes. 

II  sera  procédé  à  l'épreuve  pur  poids  mort de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  jionts  à  lrav''(">  iiidépendaiiles,  le 

train  d'essai  sera  amené  successivement  sur 
cha||ae  travée,  de  manière  à  la  couvrir  en 
entier. 

Il  séjournera,  dans  chacune  de  ces  positions, 
an  moms  pendant  deux  heures  aprto  que  les 
tassements  auront  cessé  de  se  manifester  dans 
le  tahlier. 

Poor  les  ponts  à  travées  solidaires,  chaque 

travée  sera  d'abord  charcrée  isolément  comme 

il  vient  d'être  dit.  A  cet  etl'eti  le  train  d'essai 
lera^  coupé  de  façon  que  la  longtieur  de  la 
partie  antérieure  ne  dépasse  pas  senâihlemcnl 
celle  de  la  plus  grande  travée;  ensuite  ou 

chargera  simultanément  les  deux  travées  con- 

Uguës  à  chaque  pile,  À  l'exclusion  do  toutes 

les  autres,  au  moyen  du  train  d'essai  tout entier. 

Lea  tntvées  dont  les  tabliers  sont  supportés 

par  des  arcs  mélnlliqncs  seront  d'abord  char- 
gées sur  la  totalité  de  leur  portée  et  ensuite 

sur  chaque  moitié  seulement. 

Les  épreuves  par  poids  roulant  seront  an 
nombre  de  deux. 

La  première  aura  lien  avec  le  train  d'essai 
qu'on  fera  passer  sur  le  poal,  \  la  vitesse  de 
:i5  kilomètres  par  heure  au  moins. 

La  seconde  se  fera  au  moyen  d'un  train 
composé,  quant  au  poids  des  véhicules, 

comme  les  trains  de  vuya;L,'eurs  les  plus  lourds 
dont  la  circulation  est  à  prévoir,  et  ayant  une 
longueur  au  moins  égale  à  celle  de  la  pins 

grande  des  travées  à  éprouver.  Ce  train  mar- 
chera sureessivemenl  avec  des  vitesses  de  35 

et  de  1)0  kilomètres  à  l'heure. 

Toutefois,  la  partie  de  l'épreuve  relative  à 
la  cireulalion  en  grande  vitesse  pourra  être 

aptiirnée  jusqu'à  l'époque  où  la  voie,  aux 
abords  du  poiil.  sera  parlailement  consolidée. 

Les  prescriptions  qui  viennent  d  être  for- 

mulées s'appliquent  aux  ponts  à  une  seule 
voie,  ainsi  qu'aux  ponts  à  deux  voies  indé- 

pendantes, dont  chacune  sera  éprouvée  sépa- 
rément. 

Pour  le>  ponts  <\  deux  voies  solidaires  entre 

elles,  l  épreuve  par  poids  mort  se  fera  d'abord 
sur  chaque  voie  séparément,  l'anUre  restant 
liltre.  puis  sur  les  deux  voies  simultanément. 

Il  eu  sera  do  même  pour  l'épreuve  par  poids 
roulant.  L'épreuve  simultanée  des  deux  voies 
se  fera,  dans  ce  cas,  au  moyen  de  deux  trains 
marchant  dans  le  môme  sens,  aux  vitesses 
fixées  ci-dea^us. 

Les  dispositions  de  détail  des  épreuves 
seront  réglées,  dans  chaque  cas  particulier, 

par  les  ingénieurs  eu  chef  du  contrôle  de  la 
construction  et  de  rex|doitation  dn  chemin 

d(>  fer,  de  concert  avec  la  compagnie  con- ccssiounaire. 

Art.  5.  —  La  mise  en  circulation,  sur  le 
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POiNTS  SUPPOBTAlfr  DES  VOIES  DE  TERRE* 

tablier  du  pont,  de  locomotives  dont  le  poids, 

tfnder  compris,  df'pn^<orait  notablement  72 

tonnes,  ne  pourra  avoir  lieu  (ju'ea  verlu  d'une autorisation  spéciale  du  ministre  des  travaux 

publics. 
Art.  6.  —  Lorsque  lo  poids  du  matériel 

roulent  destiné  à  circuler  sur  le  pont  s^i  a 

notablemont  inférieur  i  celui  qui  correspond 

au  train  d'essai  défini  à  rarticle  4,  i  Adniinis- 
traliun  supérieure  décidera  dans  quelle  mesure 
les  indications  données  dans  cet  article  etdaos 

rarticle  3  pourront  fitre  modifiées. 

Art.  7.  —  Elle  se  réserve  d'ailleurs  d'appré- 
cier les  cas  exceptionnels  qui  poumieai  moti- 

ver des  dérogations  quelconques  lUX  prescrip- 
tions du  prcstiut  règlement. 

PONTS  SUPPORTANT  DES  VOIES  DE  TERRK 

Art.  1.  —  Les  ponts  à  travées  métalliques 

dépendant  des  voies  de  terre  devront  être  en 

état  de  livrer  passage  à  toute  voiture  dont  la 

circulation  est  autorisée  par  le  règlement  du 

10  août  1832  sur  la  police  du  roulage  et  des 

messageries,  c'est-à-dire  aux  voitures  attelées, 
au  maximum,  de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à 

deux  roues,  et  de  huit  chevaux  A  elles  sont  à 

quatre  roues. 
Art.  2.  —  Les  dimensions  des  pièces  métal- 

liques des  travées  seront  calculées  de  tello 

«orte  que  dans  la  position  la  plus  défavorable 

des  surcharges  que  l'ouvrage  peut  avoir  à  sup- 

porter, et  notamment  sous  l'action  des 

preuves  pre<'cnfcs  par  l'article  3,  le  travail  du 
métal  par  millimètre  carré  de  section  soit 
limité  savoir: 

A  lin  kilogramme  et  demi  pour  la  fonte 

travaillant  à  l  extension  directe; 

A  trois  kilogrammes  pour  la  fonte  travail- 

lant h  l'extension  dans  une  pii^re  fléchie; 

A  cinq  kilogrammes  pour  la  fonte  travail- 
lant à  la  coropres^on,  soit  directement,  soit 

dans  une  pièce  fléchie  ; 

A  six  kilogrammes  pour  le  fer  forgé  ou 

laminé,  tant  à  l'extension  qu'à  la  com- 
pression ; 

Toutefois,  l'administration  se  réserve  d'ad- 
mettre des  limites  plus  élevées  pour  les  grands 

ponts,  lorsque  des  juslincations  suffisantes 

seront  produites  en  ce  qui  touche  les  quahtés 

des  matières,  les  formes  et  les  dispositions  des 

pièces.  , 
,Vrt.  3.  —  Dans  les  calculs  de  stabilité  des 

travées,  on  admettra  que  le  poids  des  plus 

tourdes  voitures,  véhicule  et  chargement, 

s'élève  à  1 1  tonnes  si  elles  sont  à  deux  roues, 

et  à  16  tonnes  si  elles  sont  à  qiiatre  roues, 

récarteroent  des  essieux  étant  aailleurs  Axé 

pour  ces  dernières  à  métrés. 

Dans  les  localités  où  ces  poids  seraient  exa- 

gérés, ils  pourront  être  réduits  eu  égard  aux 

circonstances  locales,  sans  que,  dans  aucun 

cas,  le  poids  du  véhicule  et  de  son  chargement 
T.  Il, 

puisse  être  inférieur  à  6  tonnes  pour  las  toi- 
tures à  deux  roues,  et  à  8  tonnes  pour  les 

voilures  à  quatre  roues,  sur  les  roules  sou- 
mises à  la  police  du  roulage. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  des  fermes  lon- 

gitudinales, on  admettra  pour  la  voie  charre- 
tière, celle  des  deux  combinaisons  de  poids 

suivantes  qui  fera  subir  À  ces  fermes  la  plus 
grande  fatigue  eu  égard  à  leur  portée,  savoir  : 
une  surcharge  uniformément  répartie  et  éva- 

luée à  raison  de  300  kilogrammes  par  mètre 

carré,  ou  bien  une  surcharge  composée  d'au- 
tant de  voitures  ayant  les  poids  ci-dessus 

déterminés,  que  le  tablier  pourra  en  contenir 
avec  leurs  attelages,  sur  le  nombre  de  files 

3 ue  comporte  la  largeur  de  la  voie.  On  fera 
'ailleurs  le  choix  entre  les  voitures  à  deux 

roues  ou  à  quatre  roues,  de  manière  à  obtenir 

le  plus  ̂ rand  travail  du  métal,  et  l'on  suppo- sera qu  une  file  de  voitures  occupe  une  lone 

de  2°, 50  de  largeur. 
Dans  les  deux  cas,  les  trottoirs  seront  censés 

porter  une  surdiarge  da  300  kUognunmM  par 
mètre  carré. 

Les  dimensions  des  pièces  qui  ne  font  point 
partie  des  fermes  longitndinsJes,  notamment 
celles  des  pièces  de  pont,  seront  calculées 

d'après  les  plus  grands  efforts  qu'elles  pour- 
ront avoir  à  supporter. 

Art.  4.  —  Cfliaque  travée  métallique  sera 

soumise  À  deux  natures  d'épreuves,  l'une  par 
poids  mort,  l'autre  par  poids  roulant. 

La  première  épreuve  aura  lieu  au  moyen 

d'une  surcharge  uniformément  répartie  de 
300  kilogrammes  par  mètre  carré  de  tablier, 
trottoirs  compris.  Cette  charge  devra  demeurer 

en  place  pendant  deux  heures  au  moins  après 

que  les  tassements  auront  cessé  de  se  mani- 
fester dans  le  tablier. 

Si  le  pont  se  compose  de  plusieurs  travées 

solidaires,  chacune  sera  chargée  d'abord  iso- 
lément; puis  on  chargera  simultanément  les 

travées  contiguës  à  chaque  pile,  à  l'exclusioii de  toutes  les  autres. 

Les  travées  dont  les  tabliers  sont  supportés 

par  des  arcs  métalliques  seront  d'abord  char- 
gés sur  la  totalité  de  leur  portée  et  ensuite 

sur  chaque  moitié  seulement. 

On  procédera  à  l'épreuve  par  poids  roulant avec  celles  des  voitures  à  deux  roues  ou  k 

ouatre  roues  qui,  étant  chargées  comme  il  est 

ait  à  l'article  3,  produiront  le  plus  grand 

etfort  eu  égard  À  l'ouverture  de  la  travée. 
Cette  épreuve  sera  réalisée  en  frisant  passer 

au  pas,  sur  le  tablier  de  la  travée,  autant  de 

voitures  qu'il  en  pourra  contenir  avec  leurs 
attelages,  sur  le  nombre  de  files  que  compor- 

tera la  larirciir  de  la  voie  charretière. 

Pour  les  ponts  à  plusieurs  travées  solidaires, 

la  longueur  de  chaque  file  de  voitures  devra 
embrasser  la  longueur  totale  des  dMDt  plus 

grandes  travées  consécutives. 

L'épreuve  par  poids  mort,  telle  qu'elle  est 
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indiquée  ci-dessus,  nVst  pas  obligatoire  pour 
le»  travées  donl  la  portée  ne  Uépa^àc  pus 

lî  mètres.  Mais  pour  les  travées  d'une  portée moiiidi  p,  on  y  suppléera  en  faisant  stationner 

pendant  deux  heures  au  moins  sur  le  labiicr, 

et  de  manière  4  le  «ouTrlr  entièremeot,  Teu- 
serable  des  voitures  destioéès  &  Tépreuve  par 

poidâ  roulant. 
Ari.  5.  —  Le  passage  sur  le  tablier  du  puut 

de  char^ferncnts  nolablcmenl  supérieurs  à  ceux 

qniauront  été  adoptés  dans  les  calculs  relatifs  4 

la  stabilité  de  l'ouvrage  ne  pourra  avoir  Heu 

qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  donnée 
par  le  préfet,  coiiforménicnt  au  rapport  de 

l'ingénieur  en  chef  du  département. 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  se 
réserve  d'apprécier  les  cas  excepljouncb  qui 
pourraient  motiver  des  déruj^atiuns  quel- 
eonqoês  au  présent  règlement. 

PONTS  SUSPENDUS. 

A  la  fin  du  iviii"  siècle  et  au  comnienre- 

menl  du  xix*  siècle,  les  ponts  avec  tabliers 
suspendus  soit  à  des  chaînes,  soit  4  des  câbles 

en  flls  de  fer,  prirent  un  grand  dcvelopfH - 
ment  en  Amérique,  puis  eu  Augieturre.  Vers 
fSiè,  «n  Kvra  à  la  dronlaiioii  le  pont  de 

Berwick  de  MO  mt^-lres  de  portée  et  en  IH'l't, 
le  pont  de  Menavy  de  177  métrés  de  portée, 
<JM»tnnt  parTelforl. 

A  ce  moment,  la  Franco  se  mil  au^si  à  con*i- 

tmire  des  ponts  suspendus,  qui  furent 
aoeueilNs  avec  une  grande  faveur  et  rendirent 
léellement  i\e  sérieux  services  en  bien  des 

passages  difficiles.  Ëu  1^26,  Mavier  termina  le 
pont  des  Invalides;  en  1830  on  livra  le  pont 

d'Arcole,  en  183 lo  pont  de  lu  Uùpcc, 
en  183G  le  pont  Saint-Louis,  en  It^Q  la  pas- 

serelle de  Constantine  ;  tous  ces  ouvrages  ont 

aujourd'hui  disparu. 
De  1832  à  1837,  M.  Chaley  construisait  le 

grand  pont  de  Frtbuurg  sur  la  barine,  et  de 
1836  à  1839,  M.  Leblanc  construisait  le  pont 
de  la  Roche- Bernard. 

Depuis  18UU,  à  la  suite  de  plusieurs  acci- 
deals  teniMes,  on  a  presque  abandonné  le> 

ponl<5  suspendus;  ta  réaction  a  été  trop  vive, 
et  ces  ouvrages  sont  susceptibles  de  rendre 
encore  Ae  gtanda  aenriees,  ai  icm  ne  leur 

deniande  pas  plus  qu'ils  ne  peuvent  rciulre  et 
si  on  a  soin  de  prendre  eu  ce  qui  lus  concerne 

tmilM  les  pvÊeaniMMi»  indiqMiées  par  Texpé- 
itoBee. 

létflfertU—  dtt  jhM  wfwriM.  — 

Les  poul.H  suspcncias  doivent  être  l'objet  d'une 
surveillance  et  dua  entretien  assidus,  suas 

moi  Us  comprometlent  la  sécurité  publique. 
Ces  ponb  sont  généraleuient  exploites  par  un 
Micessionnaira  qui  perçoit  un  péage;  nous 

avons  eanminé  an  moi  i'^otfcs  les  conditions 
tnaiaifcfia  «I  écMkamiVM»  4aa  «xploitations 

de  ce  go-nre  ;  aussi  n'avons-nou"?  à  donner  ici 
que  ce  qui  a  trait  au  côlé  technique  de  la 

question  des  ponts  suspendus. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du 

30  œptcn^rc  18(i6  —  Etat  constatant  Us 
vifilet  oRinieUes. 

D'après  les  cahiers  des  charges,  les  ponts 

suspendus  doivent  faire  l'objpl  d'une  visite annuelle  :  la  circulaire  rappelle  que  dans  ees 

visites,  !*état  des  fondations  des  pHes  el  ealéet 
et  toutes  les  parties  du  sysl^me  do  su-pension 

doivent  spécialement  nxer  l'atLenlion  des ingénieurs;  elle  demande  en  outre  que  les 
résultats  de  la  visite  soient  consignes  dans 
un  tableau  dont  le  modèle  est  déterminé. 

Cireuhire  du  mbiiitre  des  irûoaux  pulKc^f  du 

•2'*  mai  1850. — InstrucHom  pour  lo  visite. 
i  Extrait.) 

Vtniille/.  monsieur  le  prf^fot,  mettre  les 
roncessionnaires  des  ponts  suspendus  de  vo- 

tre département  en  demeure  de  faire  immé- 

diatement el  d'avoir  terminf^,  avant  le  45 
août  prochain  au  plus  tard,  les  dispositions 
nécessaires  pour  permettre  anx  ingénievrs  4e 

visiter  en  leur  pré'^etu  e  les  càb'es  de  retcnne 

el  d'amarre  dans  toute  leur  étendue:  et  par- 
ticulièrement de  s'assnrer,  après  renlvvemeat 

(le  queli|U('s  lii^'afiup-^,  <i  ces  cAbles  n'ont 
éprouvé  à  l'intérieur  aucune  oxydation  on  al- 

tération dangereuse. 

l).in>ln  r.K  oA  les  concessionnaires  n'obtem- 

(u  roraient  pas  à  celte  prescription,  ou  s'ils  ne 
s  y  conformaient  pas  exactement,  il  faudrait, 

à  rcxpiralion  do  délai  ci-dessus  indiqué,  or- 

donner une  épreuve  par  ebarj?ement  du  ta- 

blier. Le  droit,  pour  l'administration,  d'exiger 
cette  épreuve,  résalte  clairement  d'une  danse 
insérée  dans  tous  les  cahiers  des  charges,  el 

l'opporLunité  de  la  mesure  n'est  que  trop  évi- 

dente après  l'événement  que  toute  la  France 
déplore  encore  en  ce  moment.  (Chute  dapent 
d'Angers.) 

11  est  bien  entendu  que  les  visites  annneBei 

doivent  t'ire  faites  é^'aliMiient  pour  les  ponts 
non  concédés,  et  les  frai»  de  rénlkatiou  seront 

alors  imputés  snr  les  budgets  qui  pourvoient 

à  leur  entretien. 

11  est  d'ailleurs  entendu  que  M.  1  ingénieur 
en  chef  devra  vous  adresser,  pour  ai^étit 
transmis,  les  pnic<^-^--verhaux  d<^taillés  des  vi- 
^tos  ou  nouvelles  épreuves  de  chargement 

qui  auront  été  fhites  en  vertu  ie  la  présente 

instruction,  ainsi  que  de  tontes  les  cin  on- 

tauces  que  révélerait  l'examen  des  diverses 
parties  apparentes  des  ponts  saapeaKAat  ît 

votre  départe  ment. 
La  présente  circulaire  cl  les  vérifications  et 

épreuves  qu'elle  prescrit  s'apjyliqueni  :  I*  ans 
ponts  suspendus  Ihin&t  pam  osa  raolaa  Mr 
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tionales  et  déparlemenlales  ;  2"  aux  ponts 
suàpenduâ  qui  ue  fonl  pas  parlie  de  ces  roulc!;, 
mais  qui,  ayant  été  exécutés  sous  la  surveil- 

lance au  service  des  poiiLs  et  chaussées,  doi- 
venl,  aux  termes  de  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
aistre  de  rinlérieur,  du  février  1847,  être 

▼isilés  par  MM.  Ips  iiiLTf'tiieur.s. 
Quant  à  ceux  des  puiits  suspendus  qui  ont 

été  constraits  sous  le  contrôle  du  service  vi- 

cinal, c'est  à  M.  le  ministre  de  l'inlrriour  qu'il 

appartient  d'en  prescrire  la  visite,  et  c'est  de 
lui  que  tous  recevrez  des  intlructioos  à  cet 

égard. 
Une  Circuinirc  du  ii  a4)àt  1850  a  maintenu 

les  prescriptions  de  la  précédente,  nonobstant 

les  réclamations  présentées  par  divers  COn- 
cesaiounaires  de  ponts  suspendus. 

Cirridairrs  du  ministre  dra  travaux  pu ̂  il!'' s, 

des  i'o  mai  1832  et  1  mai  1866.  —  Limitation 
dbi  ehargment  dei  voitures  et  mesures  de  police 

au  }ia>isiuje  flrs  ponts  suspendus.  —  La  circu- 
laire de  18()tf  a  résumé  comme  il  suit  les 

disposons  spéciales  à  prendre  dans  certains 

cas,  en  dehors  des  dispositions  générale?  ins- 
crites au  règlement  du  10  août  1852  sur  la 

police  du  roulage  : 
!•  Sur  la  demande  dos  concessionnaires 

des  ponts  suspendus  et  sur  les  rapports  dos 

in^nieurs,  les  préfets  peuvent  preserire  dcs 
prccaulions  parliculit^res  au  passage  de  ces 
ponts,  et  notamment  la  limitation  des  cbar- 
fements  des  voitures; 

2°  S'il  s'agit  d'une  limitation  permanente 
et  de  prescriptions  devant  avoir  une  durée 
indéHme,  les  poids  à  autoriser  ne  pourront 
être  ahaissis  au-dessf)us  de  roux  qui  étaient 

admis  par  la  législation  en  vigueur  à  l'époque ob  a  eu  lieu  la  concession  du  pont  dont  il 

s'agit. 

Ainsi,  pour  les  ponts  construits  sous  l'em- pire du  décret  du  23  juin  4808,  les  poids 

maximum  ne  puutrunt  être  fixés  au-dessous 

de  QfOOO  kilogrammes  pour  les  voilures  à 
deut  roues,  et  de  8,400  kilogrammes  pour  ies 
Toitures  à  roues. 

Les  limites  de  poids  de  5,100  et  de  S, ̂ 00 
kilogrammes,  de  5,800  kilogrammes  et  8,100 

kilogrammes,  rospcclivcmcnl  as^iirnf'es  ù  ers 
deux  espèces  de  voitures  par  les  ordonnances 
do  15  février  1837  et  dtt  2  oetob»  184V,  se- 

ront applirablcs  aux  pouls  concédés èot  épo- 
ques où  chacune  de  ces  ordonnances  était  en 

vigueur. 
I,es  ponts  concédés  poslérîeurcmcnt  A  la  loi 

du  30  mai  1851  ne  pourraient  réclamer  d'autre 
Crotection  que  celle  qui  résulte  de  la  limita- 
on  du  nombre  des  chevaux,  stipulée  par 

l'article  2  de  cette  loi  et  par  l'article  3  du  dé- 
cret réglementaire,  en  date  du  10  août  1852. 

3*  Les  poids  à  autoriser  ne  seront  pas  né- 
cessairement limités  aux  maximum  qui  vien- 

nent d'être  rappelés  ;  on  pourra  admettre  des 

683 

poids  phn  élevés  moyennant  le  consentement 

du  concessionnaire,  et  s'il  est  reconnu  que 
l  'étal  du  pont  n'exige  pas  de  précautions  «umI ricoureoses. 

i"  A  défaut  de  moyens  directs  de  pesage, 
les  poids  seront  constatés  par  les  roojens  m- 
(liijués  dans  la  circulaire  du  1^  mai  1852.  En 

consé(jucncc,  les  arrêtés  préfectoraux,  après 
avoir  mentionné  les  limites  des  poids  autoH- 
sé*.  indiqueront  les  cubes  et  les  volumes  dés 
mulière:}  qui  forment  les  chargements  les 
plus  habituels.  Ces  volumei  sefont  calculés 

de  manière  qu'en  y  ajoutant  les  poids  moyens 
des  voitures  à  deux  ou  À  quatre  roues,  on  re- 
produis»,  aussi  exaetomeot  que  pMm»l«,  l«i 

poid*?  totaux  aulnrii^és. 

Lahmitatiun  sera  toujours  prescrite  d'après 
les  poids  ou  les  volumes  des  objets  transpor- 

tés et  non  d'après  le  nombre  des  clMToui; 
d'attelage. 

5*  Les  arrêtés  des  préfets  régleront  égaifl. 
mont,  sur  les  propositions  des  in^.Tiieurs,  le 
nombre  de  cavaliers,  de  piétons,  de  télés  de 

bétail,  qui  pourront  être  admis  k  la  fols  sur 

chaque  travée. 
0*  Les  arrêtes  rappelleront  les  mesuras  de 

police  prescrites  par  la  cireulaîre  du  l§  sep- 

tembre 1851;  mais  les  préfets  s'abstiendront, 
sauf  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  de 
prescrirp  des  mesures  antres  qne  celles  qui 
résultent  de  celte  cireulaire,  de  celle  dtt  IS  mâi 

1852  et  de  la  présente  instruction. 
7*  il  ne  doit  pas  être  procédé  en  cette  ma- 

tière par  voie  de  réirlenientation  générale. 

Chaque  pont  doit  faire  l'objet  d'un  examen 
particulier  et  d'un  arrêté  spécial. 

8"  Si  l'état  du  pont  rexicre,le  préfet  pourra, 
sur  la  proposition  des  ingénieurs,  fixer  des 
limites  de  poids  inférieures  à  celles  rappelées 
ci-dess»is,  limiler  le  nombre  des  colliers  atte- 

lés et  prescrire  toutes  les  mesures  de  précau- 

tion qu'exigerait  llntérêt  de  la  séeorite  publi- 
que. Mais  les  nu  sures  de  cette  nature  seront 

essentieilenicnt  provisoires  cl  devront  toigouts 

être  accompagnées  d'une  mise  en  demeui^ 

du  concessionnaire,  pour  l'obliger  A  exécuter, dans  un  délai  déterminé ,  les  travaux  de 
consolidation  et  de  réparations  reconnus 
nécessaires. 

Dans  ce  cas,  les  arrêtés  pris  par  les  préfets 
me  seront  communiqués. 

0"  Il  conviendra  de  réviser  les  arrêtés  qui 
auraient  été  précédemment  promulgués, 
afin  de  les  rendre  conformes  à  la  présente 
instruction. 

Il  est  bien  entendu  que  les  prescriptions  qui 

précèdent  ne  s'appliquent  qu  aux  ponts  à  péa- ges placés  sous  la  surveillance  du  service  des 

ponts  et  chaussées. 

Cirmlaire  du  minittre  de  l'intérieur  du 
9  août  1852.  — Celte  circulaire  invite  les  pré- 
fcb  à  appliquer  aux  ponts  communaux  les 
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instinctions  da  ministre  des  travaux  publics 
sur  les  précautions  A  prendre  pour  protéger 

les  ponts  suspendus  contre  les  chargements 
escoflnfs. 

Modèle  de  cahier  des  charges  pour  la  con- 

cession de  ponts  saspendnt.  —  Le  S3  aoftt 
1852,  le  miiii>trc  dc-^  travaux  publics  a  prescrit 

l'adoption  d'un  modèle  de  cahier  des  charges 
pour  la  concession  des  ponts  suspendus;  ce 
modèle  a  été  remplacé  par  le  suivant  en  date 
du  4  mai  1870. 

Modèle  de  cahikr  dks  cnAHGEs  poubles  conces- 
sions DE  PONTS  suspendus  A  VOITURES. 

Art.  1.  —  Conditions  spé'-lnles  relatives  à 
Venmlacementf  aux  dimt'nsions  ij^néraks^au  dé- 

UA  a  exécution.  —  L'adjudicataire  s'engage  à 
exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à 
terminer  dans  le  délai  de  à  da- 

ter de  l'homologation  de  sun  adjudication, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  n(^- 
cessaires  à  la  construction  du  pont  suspendu 
sur  (emplacement;  alignements, 

abords  compris  dans  la  concession,  dimen- 
sions générales,  largeurs,  hauteurs,  .) 

Art.  2.  —  Condition»  générales  des  ouwnges. 

—  L'adjudicataire  s'engage  à  n'employer  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité,  et  ̂   se  con- 

former à  toutes  les  règles  d'une  constraction solide. 

Art.  3.  —  bois  des  fondations.  —  II  lui  est 
spécialement  interdit  de  placer  des  buis  dans 
le  corps  ou  sôus  la  base  des  massifs  de  ma- 

çonnerie, si  ce  n'csl  au-dessous  du  niveau  de 
rétiage,  et  de  façon  que  ces  bois,  qu'il  ne  se- 
rail  pas  possible  de  visiter,  ne  soit  pas  expo- 

sés aux  alternatives  du  sec  et  de  l'humide. 
Art.  4.  —  Tention  de»  fén»  —  Les  dimen- 

sions transversales  des  chaînes  ou  des  câbles  de 

suspension  seront  calculées  do  manière  qu'au moment  de  Tépreuve  par  poids  mort  dont 

il  sera  fait  mention  dans  l'article  lîî  ci-après, 

la  tension  n'excède  pas.  pour  les  fers  eu  barre, 
le  tiers,  et  pour  les  fils  de  fer,  le  quart  de 

celle  qui  produirait  la  rupture.  Dans  en  cal- 
cul, le  bois  du  tablier,  quelle  que  soit  son 

essence,  sera  compté  comme  pesant  900  kilo- 

grammes  par  mètre  rube. 
Les  dimensions  transversales  des  tiges  de 

snspennon  seront  calculées  de  manière  qu'au 

moment  de  l'épreuve  par  poids  roulant, 
mentionnée  au  môme  article  15,  et  d'après 
les  ]»ases  de  répartition  admises  à  rarticie  7, 

la  tension  n'ex(  ̂ >de  pas,  pour  les  fers  en  barre 
et  pour  les  lils  de  fer,  le  tiers  de  celle  qui  est 
autorisée  par  le  paragraphe  précédent  pour 
les  chaînes  cl  pour  les  cibles. 

En  aucun  cas,  on  ne  pourra  employer  à  la 
confection  du  système  de  suspension  des  fers 
présentant  une  résistance  absolue  inférieure 

A  33  Julogrammes  par  millimèlre  carré  pour 

le  fer  en  barre,  et  à  66  kilogrammes  pour  le 
rd  de  fer. 

Art.  i).  —finsrx'nsionet  moyens  ménagés  pour 
la  visite.  —  La  différence  de  niveau  entre  le 

point  le  plus  bas  de  l'arc  de  suspension  et  le 

point  correspondant  verticalement  à  l'extré- mité du  tablier  ne  devra  pas  être  supérieur  au 

cinquième  d<>  la  distance  horizontale  entre 
ces  deux  puuiLs. 

11  ne  sera  fait  usage  ni  de  supports  mobiles 

appelés  tléaux  ni  de  liaubans. 

Le  système  de  retenue  et  d'amarre  sera  en tout  cas  établi  en  barres  de  fer. 

Dans  les  suspensions  par  câbles  en  dehors 

des  retenues,  on  adoptera, pour  les  parties  oui 

reposent  directement  sur  les  supports,  des 
dispositions  spériales  qui  rendent  possible  le 
remplacement  de  ces  parties  saii>  iiu  il  soit 
nécessaire  de  remanier  le  reste  des  câbles. 

Il  ne  sera  pas  employé  plus  de  2;>0  A  300 

brins  de  fil  de  fer  pour  la  confection  d'uu seul  câble. 

Les  organes  de  liaison,  tels  que  goujons 

d'amarre,  sellettes,  étricrs,  semelles,  boulons, 
clavettes,  etc.,  seront  en  fer  forgé,  à  rraeln» 
sion  de  la  fonte. 

Le  système  de  suspension,  y  compris  ses 

amarres,  sera  disposé  de  façon  que  toutes  ses 
parties  puissent  Cire  visitées  en  tout  temps, 

sans  qu'aucune  démolition  soit  nécessaire  A  cet eilet. 

Art.  G.  —  Md.Timum  de  pression  des  supports. 

—  Les  maçonneries  et  les  parties  métalliques 
des  supports  seront  disposées  et  calculées  de 
manière  que  pendant  les  épreuves  elles  ne 

subissent  en  aucun  point  une  pression  supé- 
rieure, pour  la  maçonnerie,  au  dixième  de 

celle  qui  produirait  l'écrasement;  pour  les 
fontes,  à  li  kilogrammes  par  millimètre  carré 
et,  pour  les  fers,  à  0  kilogrammes. 

.\rt.  7.  —  Dispositions  relatives  aux  ̂ I^.'^>^^. 
—  Les  extrémités  des  tabliers  seront  solide- 

ment attachées  aux  maçonneries. 

Les  poutrelles  en  bois  des  tabliers  snront 

reliées  par  deux  cours  de  moises  longitudi- 
nales serrées  contre  les  poutrelles  par  des 

étriers. 

Dans  les  ponts  à  deux  voies,  on  placera  en 
outre,  au  milieu  du  tablier  et  en  dessous, 

une  longrine  maintenue  aussi  par  des  étriers. 

Ces  prescriptions  sont  indépendantes  de  la 

liaison  qu'on  chercherait  à  obtenir  par  le 
mode  de  composi'ion  des  garde-corps. 

Les  dimensions  transversales  des  poutrelles 
seront  calculées  de  manière  que,  au  moment 

de  l'épreuve  par  poids  roulant  mentionnée  à 
l'article  15,  la  tension  ou  la  compression 
n'excède  pas  le  dixième  de  la  (^ai^  de 
rupture. 
Pour  effectuer  ce  calcul,  on  supposera  le 

stationnement  d'une  ou  de  deux  Toitures,  sui- 
vant que  le  pont  sera  à  une  ou  à  deux  voies, 

ces  voilures  étant  à  deux  roues,  et  pesant 
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sorchtque  roue  5,500  kilogrammes:  on  ad- 

mettra qu'au  lieu  mt'rne  d'appliration  de  cha- 
cune des  roues,  le  tiers  de  la  totalité  de  la 

charge  qui  pèse  sur  elles  est  porté  par  une 
poutrelle,  ot  on  ronsid^rora  cotte  poutrelle 
comme  reposant  sur  deux  appuis  supportés 
par  les  tiges  de  suspension. 

S'il  est  fait  usage  de  poiilrrllps  nn^lalliquos, 
elles  seront  reliées  entre  elles  par  des  moyens 
•nalogues  à  ceux  indiqués  plus  haut  pour  les 
poutrelles  en  hois.  Les  dimensions  en  seront 

calculées  d'après  les  mêmes  priDcipes  et  de 
menière  que  par  millimètre  carré  de  section 
la  tension  no  népasse  pas,  pour  la  fonte,  1  ki- 

logramme, et  pour  le  fer,  6  kilogrammes,  et 
la  pression  3  kilogrammes  pour  la  fonte  et  6 

pour  le  fer. 

Art.  8.  —  Projet  exigé  de  l'adjudicataire.  — Avant  de  commencer  les  travaux,  et  dan^  le 

délai  de  trois  mob,  i dater  du  jour  uù  la  (]<- 
cision  qui  aura  homologué  radjudicatioti  lui 

aura  été  notifiée,  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
présenter  au  ministre  de 

par  l'inlermi^diairo  du  préfet,  le  projet  du 
pnul  cl  do  ses  dépendances,  tel  qu'il  se  pro- 

pose de  l'exécuter. 
Art.  9.  —  Les  dessins  de  ce  projet  compren- 

dront, outre  le  plan  et  l'élévation  d'ensemble, 
tous  les  détails  nécessaires  pour  faire  connaî- 

tre complètement  !<•  syst^rne  des  fondations, 

les  dispositions  et  dimensions  des  maçonne- 
ries et  de  la  charpente  du  tablier,  les  diverses 

artins  du  système  de  suspension  et  d'amarre 
es  chaînes  ou  des  câbles,  enfin  les  moyens 
ménagés  pour  la  visite  de  toutes  les  parties 
du  pont. 

Ces  dessins  seront  accompagnés  d'un  mé- 
moire  descriptif  et  explicatif,  contenant  les 
calculs  relaliis  ii  la  stabilité  dos  diverses  par- 

ties du  pont,  aOn  de  faire  voir  que  le  projet 

satisfait  aux  stipulations  des  articles  ci-dîessus. 

Toutes  ses  pièces  devront  être  produites  en 
double  expédition. 

Art.  10.  —  Le  projet  sera  soumis  à  l'examen 
dtt  conseil  des  ponts  et  chaussées  ;  cet  examen 
aura  pour  but  ae  reconnaître  :  premièrement, 

si  le  projet  satisfait  aux  conditions  ci-dessus 

tooneées;  secondement,  8*11  ne  présente  pa  . 
dans  ces  formes  extérieures,  quelques  dispo- 

sitions contraires  au  bon  goût,  et  dont,  par 
ce  motif,  il  ne  serait  pas  possible  de  tolérer 

l'exécution. 
Une  décision  du  ministre  de 

antorisera  ensuite,  s'il  j  a  lieu,  Texécution  du 
projet,  on  proscrivant  à  l'adjudicalaire  d'y 
faire  préalablement  les  modifications  qui  au- 

raient été  jugées  nécessaires. 
Art.  il.  —  Celte  décision  fera  notifiée  à 

ra4judicataire  pour  qu'il  s> conforme;  on  en déposera  une  copie  dans  les  archives  de  la 

préfecture. 
Les  deux  expéditions  du  projet,  visées  par 

le  ministre,  avec  mention  de  la  décision  dont 

il  vient  d'ôtre  parlé,  seront,  l'une  remise  i 
l'adjudicataire,  et  l'autre  déposée  à  la  préfec* 
ture  pour  y  être  consultée  au  besoin. 

Art  12.  —  Dans  le  cwan  des  travanx,  l'ad- 
judicataire aura  la  faculté  de  proposer  les 

changements  que  l'expérience  lui  suggérera; 

mais  il  ne  pourra  les  opérer  ̂ ue  sous  l'au- 
torisation  préalable  de  radmmistntion  sa- 

périeure. Art.  13.  —  Vérification  préalable  de  la  résis- 
tance des  fers.  —  Avanl  la  confection  des 

chaînes  ou  râbles,  des  expériencoî  seront  fai- 

tes par  les  ingénieurs,  aux  frais  de  l'ac^udi- 
cataire,  en  sa  présence  et  avec  son  concours  ou 

avec  celui  de  son  fond^*  de  pouvoirs,  pour 
constater  la  résistance  absolue  des  fers  k  em- 

ployer. I^s  sections  des  chaînes  ou  cibles  se- 
ront définitivement  fixées  en  consé(|uence  des 

résultats  de  ces  expériences  et  de  manière  à 

satisfaire  aux  prescriptions  de  Tarticle  4  ci- 
dessus. 

Art.  14.  —  Pmrés-vei'hal  (/''.s  rxpérirncra.  — 
Le  procès-verbal  de  ces  expériences  et  de 
leurs  conséquences  sera  dressé  en  deux  expé- 

dilioiis  dont  l'une  restera  aux  mains  de  l'ad- 

judicataire, et  l'autre  sera  déposée,  comme 
annexe  du  projet,  aux  archives  de  la  préfecture. 

Art.  15.  —  Épreuves t  KéeepUon  des  travam 

et  auto7'!s<itinn  p>'rrevoir  lea  droitu  de  péage. 
—  Lorsque  les  travaux  seront  achevés  et  avant 

que  le  publie  soit  mis  en  jouissance  du  pas- 

sa:,'o,  le  pont  sera  soumis  k  une  première 

épreuve,  par  poids  mort,  dans  laquelle  il  aura 
à  supporter,  indépendamment  de  son  propre 

poids,  une  charge  de  'iOO  kilogrammes  par 
mètre  superficiel  de  plancher,  trottoirs  com- 

pris. Cette  charge  restera  pendant  vingt-qua- 
tre heures  sur  le  pont. 

On  procédera  ensuite  à  une  seconde  épreuve 

par  poids  roulant,  en  faisant  circuler  sur  le 
pont  une  ou  deuxvoitures,  suivant  que  le  pont 
sera  h  une  ou  deux  voies,  ces  voitures  étant  à 

deux  roues  et  pesant  chacune,  avec  le  charge- 

ment, il, 000  kiio^irammes.  Si  le  pont  om  à 
deux  voies,  les  voitures  marcheront  en  sens 

rontraire.  Un  certain  nombre  de  poutrelles, 

<lesi<:iiécs  par  ringénieur  en  dief  des  ponts 
et  cliaiissées,  seront  soumises  pendant  une 

heure  au  moins  à  la  charge  directe  de  la  voi- 
ture on  des  voitures,  selon  les  cas,  servant 

aux  épreuves. 

L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 

dressera  procès-verbal  de  l'opération  et  de 
toutes  les  circonstances  qui  auront  pu  se 

manifester  dans  les  diverses  parties  de  la 

construcUon.  Ce  procès-verbal,  sur  lequel  le 
concessionnaire  sera  invité  A  faire  ses  obser- 

vations, sera  adressé,  avec  un  rapport  de  l'in- 
génieur en  chef,  au  préfet,  qui,  dans  le  cas  où 

ni  les  fers,  ni  les  bois,  ni  les  maçonneries  nO 

paraîtraient  avoir  éprouvé  aucune  altération 

préjudiciable  à  la  solidité,  autorisera  provisoi- 
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remeni  fouvertare  du  pont  et  la  perception 

des  droits  de  péage. 

Art.  ̂ 6.  —  Si  J'ati^udicalaire  le  demande, 

lê  pont  ponira  n'être  «oamls  d'abord  qa'à 
une  demi-^prouvi!  de  100  kilogrammes  par 

mètre  superficiel  de  plaodier,  et  l'épreuve entière  de  poids  mort  pourra  èite  retardée 

de  plusirurs  mois  et  môme  d'une  année; 

mais  dans  l'iatervaile  de  la  demi-épreuve  à 
l'épretive  entière,  l'adjudicataire  sera  tenn  de 
se  conformer  \  fous  les  rLirlements  de  police 
?ui  serout  arrêtés  par  l  udaiiaislratioa  daas 
intérêt  de  la  sAreté  piibli(}ue. 
Le  public  ne  pourra  rire  mis  en  jouissance 

du  passage  tant  que  l'épreuve  par  poids  rou- 
lant n*anra  pas  été  faite. 

Art.  17.  —  Si  le  pont  se  compose  de  plu- 
sieurs  travées,  chaque  travée  sera  soumise 

•éparément  aux  éprettve.<i  présentes  par  l'ar- 
ticle 15,  sauf,  {>oiir  l'épreuve  par  poias  mort, 

À  substituer  la  demi-épreuve  à  l'épreuve  ea- tière,  dans  le  cas  prévn  à  rartide|16. 

Art.  18.  ~  Toute  cireulatiou  sur  le  pont 
est  expressément  iuterdtle,  même  pour  les 
ouvriers  employés  aux  travaux,  pendant  la 

duréf  de  l'épreuve  ou  demi-épreuve  par  poids 
mort.  £a  couséauence,  le  conces-sionnairc  de- 
Tra  amener  et  aistribner  la  charge  sur  le  ta- 

blier en  faisant  usage  >«jil  île  pravior  ou  de 

toute  autre  matière  chai-^'ée  sur  des  chariots  à 
bascule  rats  en  mouvement  par  des  hommes 
on  des  chevaux  placés  aux  extrémités  et  en 

dehors  du  pont,  suit  de  tout  autre  procédé 
Sue  lo  concessionnaire  jugera  convenable 

'employer,  pourvu  qu'il  n'exige  pas  la  pré- sence des  hommes  sur  le  pont. 

Pour  l'épreuve  par  poids  roulant,  qui  sera 
toujours  consécutive  de  l'épreuve  de  poids 
mort,  le  personnel  et  les  chevaux  néces-saires 
pourront  circuler  sur  le  pont. 

Art.  19.  —  La  réception  du  nonl  et  l'aulo- 
rbation  de  percevoir  les  droits  de  péage  ne 

seront  définitives  que  lorsqu'elles  auront  été 
homologuées  par  le  minisire ,  qui  pourra 
Sréalabiement  ordonner  le  renouvellement 

e  l'épreuve,  s'il  juge  la  première  insuffisante. 
Art.  20.  —  Entretien.  —  Le  ponl,  ses  abords 

et  tous  les  ouvra^^es  quels  qu'ils  soient,  qui  au- 

ront été  exécutés  par  l'adjudicataire,  seront constamment  entrôtenus  en  bon  état  dans 

toutes  leurs  parties. 

L'entretien  du  pont  consistera  notamment 
à  peindre  les  bois  au  moins  une  foi>  tous  les 
trois  ans,  el  les  fers  tous  les  ans,  et  même 

C lus  souvent  s'il  est  nécessaire,  pour  prévenir 
)ule  apparence  d'oxydation;  à  renouveler 

les  bois  et  les  fers  lorsque  Incommodité  on  la 

sûreté  du  passage  pourra  l'exiger;  à  rempla- cer les  chaînes  ou  cftbies  de  saspenmon  ou  de 
retenue  qui  seraient  rompus  ou  gravement 
altérés;  à  mainteuir  en  bon  état  le  système 

des  fondations;  à  changer  au  fur  el  à  mesure 
des  besoins,  les  pierres  qui  se  dégraderaient 

dans  les  parements  extérieurs  des  entées,  des 

{)ilcs  ou  aes  murs  d'accompagnement;  à  faire 
es  ragréments  et  rejointoiements  nécessaires 
pour  refermer  les  joints  que  les  pluies  on  les 

intempéries  aurait  ouverts,  de  manière  qnr' 
toutes  les  parties  apparentes  des  maçonneries 
oflfrent  constamment  une  surface  unie  et 

ré^'uliére. Les  portions  de  routes,  aux  abords  du  pont, 
seront  tennes  sèches,  nettes,  unies,  sans  danger 

en  leinp^  île  ;:lac(>s,  fermes  en  toute  saison. 

La  chaussée  d'empierrement  devra  toigours 
avoir  une  épaisseur  de  20  ft  25  centimètres. 

Les  frais  de  toute  nature  relatifs  à  l'entre- 
tien, ainsi  aue  ceux  de  cooâtrucUon  première, 

et  même,  le  cas  échéant,  de  reconstruction, 

demeureront  ù  la  rliarge  de  l'adjudicataire. 
Art.  21.  —  YisUcf  annuelles.  Épreuves  pérUh 

iU<ini-s  et  aetMrnieUet.  —  Tous  les  ans  ff  sera 

fait,  par  l'ingéMieur  de  rarrondissfmr  nl,  une 
visite  détaillée  du  ponl  et  de  toutes  ses  parties, 

à  l'effet  de  conittater  leur  état  d'entretien. 

L'ingénieur  en  chef  transmettra  le  procès- 
verbal  de  cette  visite  au  préfet,  avec  son 
avis. 

Tous  les  cinq  ans,  l'épreuve  du  pont,  par 

poids  roulant,  prescrite  par  l'article  iS  du présent  cahier  des  charge?,  sera  renouvelée 
aux  frais  du  concessionnaire. 

Indépendamment  de  la  visite  annuelle  et 

de  l'épreuve  périodique,  d'autres  visites  et 

des  épreuves  de  l'une  el  l'autre  sorte  pour- ront avoir  lieu  sur  Tordre  du  préfet,  si  un 

événement  imprévu  ou  une  circonstance  quel* 
conque  faisait  naître  des  doutes  SUT  la  soli- 

dité el  la  sûreté  du  passage. 

Art.  22.  —  Acquisitions  de  terratm  ou  bâti- 

ments. —  Si,  pour  l'établissement  du  ponl  ou 
de  ses  abords,  il  est  nécessaire  d'acquérir  des 

terrains  ou  bâtiments,  si  l'adjudicataire  ne 
s'accorde  pas  avec  les  propriétaires  sur  le 
prix  de  ses  acquisitions,  il  sera  substitué  aux 
droits  et  obligations  que  le  gouvernement 

lient  de  la  loi  du  3  tnai  iSH,  sur  l'expropria- 

tion pour  cause  d'utilité  publique. 
Art.  23.  —  Les  indemnités  pour  occupation 

temporaire  on  détérioration  de  propriétés, 

pour  chômage  d'usines,  pour  rétablissement 
de  conimujiications  interceptées,  enfin  poiir 

tout  dommage  queli-on((ue  résultant  des  tra- 
vauT.  sont  à  la  rharge  de  l'adjudicatairn. 

.\rl.  2i.  —  Il  serapassible  de  même  des 
dommages-intér^Ls  qui  seraient  alloués,  pour 

cause  d'éviction,  au  fermier  du  bac,  s  il  en 

existait  un  avant  l'établissement  du  pont  dans 
le  même  emplacement  ou  dans  le  voisînaga. 

L'adjudicataire  pourra  transporter,  avec  ses bateaux,  ses  ouvriers  el  ses  matériaux  sur  les 

points  de  la  rivière  où  les  travaux  doivent 

s'exécuter,  sans  ôtre  tenu,  pour  cette  cause,  à 
aucun  dédomnjagemenl  envers  le  fermier  du 

bac  -  mais  il  lot  est  interdit,  SOQS  les  peines 
de  droit,  de  passer  des  personnes  étfaaffeNt 
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à  la  construction  et  de  transporter  des  roat6> 

riaux  qni  n'y  seraient  pas  destinés. 
Art.  25.  —  Maintien  de  la  nnTitjtithn  H  du 

gitaoc.  —  Toutes  les  mesures  à  prendre  et 
119  les  Trais  ;i  faire  pour  qoe  le  service  de  la 

iiavicalion  et  du  flul(a?(^  ne  soit  pas  intor- 

rompu  ou  ne  soit  entravé  que  le  inuins  possi- 

ble, pendant  la  durée  des  travaux  de  cons- 
tnu'tion  ot  de  rép.irnfion,  seront  entièrement 

à  la  charge  de  l'adjudicataire. 
Art.  26.  —  Passage  pronisoire.  —  Dans  le  cas 

ofi  la  circulation  sur  le  pont  serait  interrom- 

Sue  pour  cause  de  travaux  de  réparation  et 

'entretien  on  de  reconstruction,  l'adjudlca- 
taire  sera  tenu  d'établir,  à  ses  frais  et  sans 

délai,  un  passage  provisoire  à  l'aide  d'un  bac on  de  hateaox  en  nombre  suffisant.  Dn  arrêté 

du  préfet,  motivé  soit  sur  la  rmirto  durée  de 

rinierruption,  soit  sur  le  peu  d'éloignement 
d'on  autre  pont,  pourra  seul  dispenser  le  con- 

cessionnaire de  cette  obligation.  Les  droits  à 

percevoir  sur  ce  passage  provisoire  ne  pour- 
ront jamais  être  autres  que  ceux  qui  sont 

fixés  par  le  tarif  du  péage  concédé. 
Art.  Î7.  —  Contrôle  et  surveillance  de  Vadmi- 

Mstraticn.  —  L'adjudicataire  sera  soumis  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l  athninistra- 

lion,  pour  l'accomplissement  do  toutes  les 
clauses  énoncées  dans  le  présetit  cahier  des 

(  barges.  Il  sera  d^aillcvrs  libre  d'exécuter  les 
travaux  par  des  moren*  et  des  n.'etits  de  son 

choix,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  déro- 
gation aux  clauses  du  marché. 

Art.  i?.**.  —  l/adjudicalaire  «^ern  tenu  d'élire 
dans  le  département  un  domicile  auquel  tou- 

tes les  si^illcations  lui  seront  faites  pour  les 
actes  qm  se  rattacheront  à  son  entreprise.  A 

défaut  d'élection  de  ce  domicile,  toute  noti- 
fication ou  signification  à  lui  adressée  sera 

valable  lorsqu'elle  «era  faite  UU  secrétuiat 
général  do  la  préfecture  d 

Art.  29.  —  fhiit  de  mrwiUanee,  ^éprett- 
V'  S,  —  Les  frais  do  visite,  de  surveillance, 

de  réception  des  travaux  et  d'épreuve  seront 
à  la  charge  de  rad|ndicataire.  Ces  frais  seront 

ré?-lés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 

préfet,  et  le  concesssionnaire  sera  tenu  d'en verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur 

général,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 
Art.  30.  —  Cohcestion  et  $ubveniion.  —  Pour 

indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  les  articles  précédents,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui 

concède,  pour  le  temps  qui  sera  détermine 

par  l'adjudication  à  intervenir,  le  produit  d  un 
péage  dont  le  tarif  est  annexé  au  présent 

cahier  des  charges,  et  dont  la  perception  sera 
autorisée  en  la  forme  réglée  par  les  art.  15 
et  19  ci-dessus. 

Art.  31 .  —  L'adjudicaUlM  rteèvra  en  ôntre, 
k  titre  de  subvention  (flier  Im  térmeft  du 

payement). 

Art.  32.  —  L'adjudication  aura  lieu  au  profit 
de  celui  des  concurrents  qui  fera  le  plos  fcuri 

rabais  sur  la  durée  du  péage  (*). 
Cette  durée  sera  com[)lée  pour  le  conces* 

sionnaire,  à  dater  du  jour  où  le  pont  aura  été 

livré  au  public,  même  à  la  suite  d'une  demi- 

épreuve  et  avec  les  i-estriclions  que  l'adminis- 
tration aura  jugé  à  propos  d'imposer. 

Les  frais  de  régie,  de  perception,  d'admi- 
nistration et  d'éclairage  du  pont  seront  à  la 

charge  de  l'adjudicataîre. 
Arl.  n:^.  —  A  l'expiration  de  la  concession, 

le  pont,  ses  abords  et  les  ouvrages  quels  qu'ils 
soient,  qui  auront  été  consiruitspar  le  coneu^ 
sionnaire. seront  remis  à  l'admmistration  en 

boa  état  d'entretien  dans  toutes  leurs  parties. Les  terrains  achetée  des  deniers  du  mnmm» 

sionnaire  pour  réli'Mi^spment  des  alii  i-ds  ne 
pourront  donner  lieu  a  aucune  répétition  de 
sa  part. 

Art.  3t.  —  Fntièir  rfsponsnbilité  de  Cadju- 

(U'iitaire.  —  Dans  aucun  cas,  l'adjudicataire 
ne  pourra  se  prévaloir,  pour  réclamer  une 
indemnité  quelconque,  soit  des  modifications 

que  son  projet  aurait  subies  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 10,  soit  de  l'élévation  de  la  dépense,  soit 

des  restrictions  qui  pourraient  avoir  été  mises 

à  l'usage  du  pont^oana  l'intérêt  de  la  sûreté 

publique. 
Il  doit  être  entendu  que,  nonobstant  la  sur- 

veillance exercée  sur  les  travaux  par  l'admi- 
nistralion,  le  concessionnaire  reste  responsable 
de  tous  les  défauts  de  solidité,  et  que  tous  lot 

(rai^  d'entretien,  ainsi  que  les  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  ôlrc  dus  à  des  tiers, 

en  cas  d'accident,  seront  à  sâ  charge. 
Atf.  T\.  —  ("iiutinrinement.  —  Pour  être 

admis  à  souinis>ionner,  les  concurrents  de- 
vront, au  préalable,  avoir  vorsé,  soit  à  Paris, 

dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^ 

soit  dans  le  département  où  Tadjudicatioa 

aura  lieu,  entre  les  mains  dn  receveur  géné- 
ral  des  finances,  une  somme  de  en 

numéraire  ou  en  inscriptions  de  rentes  calcu- 
lées an  pair  de  création,  conformément  ans 

dispositions  des  lois  et  réglemente  sur  la  ma- 
tière. 

Si  le  dépôt  en  inscriptions  de  rentes  est  fait 

h  Paris,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  ronsigna- 
tions,  les  soumissionnaires  devront  déclarer 

par  écrit,  sur  les  livres  de  cette  caisse,  qu'ils 
aifectent  le  dépôt  à  la  garantie  de  leur  sou- 

mission, et  qu'à  cet  effet,  et  pour  le  cas  où 
ils  resteraient  titulaires  de  l'adjudication,  ils 
donnent  à  la  caisse  tout  pouvoir  de  vendre 

lea  rentes  déposées,  d'en  réaliser  et  siener  le 

transfert^  et  d'en  appliquer  le  moulant  con- formément au  présent  cahier  des  ehargai, 

articles  37  à  42  ci-aprés. 

n  Si  daos  oertaios  cas  rtdmioistratioo  juM  i  pra- 
pos  de  Mie  porter  la  rabais,  non  sur  la  oarée  du 

p<'ac:r',  mais  sur  le  montant  de  U  mhtMlisaïf  llsitl- cU  3â  lera  modifié  dans  os  sent. 
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Si  le  même  dépôt  esl  effectué  dans  la  caisse 

du  receveur  général  du  département,  les  sou- 
missionnaires devront  signer  un  acte  sur 

papier  timbré,  fait  double  entre  eux  et  le 

receveur  général,  et  par  Ipquol  ils  alTprteronl 
le  dépôt  à  la  garantie  de  leur  soumission, 

donnant  au  receveur  général,  pour  les  rentes 

départementales,  et  à  l'agent  judiciaire  du 
trésor,  pour  les  rentes  directes,  tout  pouvoir 

de  vendre,  réaliser  et  transférer,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  pour  ce  qui  conceme  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Ce  dépôt,  qui  deviendra,  pour  le  soumis- 
sionnaire déclaré  adjudiralairo,  !n  ranlionne- 

ment  de  l'entreprise,  ue  lui  sera  reniu  qu'a- 
Erès  la   réception    déflnitive  des  travaux, 

omologuée  dans  la  forme  stipulée  à  l'arti- cle 19. 

Art.  36.  —  Hùmohgoiiùn  de  la  concrss>ion. 
—  I/adjudication  ne  sera  valable  et  définitive 

•qu'après  avoir  été  approuvée  par  une  doci>ion ministérielle. 

Art.  37.  —  Cas  de  déchéance,  d'éviction  et  de 

saisi£.  —  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir 
présenté  son  projet  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 

ticle 8  ci-dessus,  il  encourra  de  plein  droit  la 

déchéance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
misa  en  demeure,  et  perdra  son  cautionne- 

ment, qui  sera  retenu  4  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Ait.  38.  —  La  déchéance  et  la  perte  du 
cautionnement  seront  également  encourues 

si,  après  avoir  fourni  un  projet  dont  l'admi- 

nistration n'aura  pas  autorisé  l'exécution,  il 
n'en  présente  pas  un  acceptaMc  dans  le  délai que  le  ministre  d         aura  lixé. 

Art.  39.  —  L'adjudicataire  encourra  les 
marnes  peines  s'il  n'a  pas  commenc»'*  les  tra- 

vaux dans  le  délai  que  déterminera  la  décision 

d'autorisation,  et  qui  ne  sera  pas  de  moins  de trois  mois. 

Art.  40. —  Faute  par  le  toncessiounairc, 

après  avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir  ter- 
miné rlaus  le  délai  fixé  par  l'article  1,  les  tra- 

vaux qu'il  aura  commencés,  et  d'avoir  rem- 
pli les  diverses  obligations  qu'il  contracte,  il 

sera  pourvu  h  la  roiilimiation  et  à  l'at-hévemcnt 

de  ces  travaux,  au  moyen  d'une  adjudication nouvelle,  qui  sera  ouverte  sur  une  mise  à 

prix  des  ouvraco';  déj'i  ronslmits,  des  maté- 
riaux approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et 

qui  sera  dévolue  &  celui  des  nouveaux  soumis» 
sionnaircs  qni,  pour  succéder  aux  droits  et 

charges  du  premier  adjudicataire,  en  fournis- 
sant  un  nouveau  cautionnement,  offrira  la 
plus  forte  somme  desdits  ouvrages,  matériaux 
et  terrains.  Les  soumissions  pourront  être 
inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Art.  H.  —  La  somme  oircrtc  par  le  nouvel 
adjudicataire  sera  remi:>e  au  concessionnaire 
évmcé,  mais  le  cautionnement  de  celui-ci  sera 
retenu  à  titre  de  dommages-mtérC'ts. 

Art.  42.  —  Si  le  nouvel  a((judicataire  s'en- 

gage purement  et  simplement  à  poursuivre 
les  travaux  et  à  les  achever  à  ses  frais,  risques 

et  périls,  sans  mettre  d'ailleurs  aucun  prix  à 
tout  ce  qui  aura  été  fait  avant  sou  entrée  dans 

l'entreprise,  le  concessionnaire  déchu  se  reti- 
rera sans  pouvoir  exercer  aucune  prétention 

quelconque,  et,  dans  ce  cas  comme  dans  l'au- tre, il  perdra  tout  droit  sur  le  cautionnement. 

Enfin  si,  au  lieu  d'olfrir  une  somme  d'argent, 
l'adjudicataire  noir  eau  réclame  le  concours 
de  l'État  dans  les  dépenses,  le  cautionnement 
sera  employé  à  satisfaire  à  cette  demande 

jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'elle  com- 
prendra, et  la  [lorlion  qui  ne  recevra  pas 

d'emploi  .sera  retenue,  comme  dans  les  sup- 
positions précédentes,  au  même  titre  de  dom- 

mages-intérêts. 
Art.  43.  —  Les  stipulations  des  articles  pré- 

cédents, relatives  à  la  déchéance  de  Tadjudi- 
cataire,  ne  lui  seraient  pas  applicables  si 
1  exécution  des  travaux  avaient  été  retardée 

ou  interrompue  par  des  circonstances  de 

force  majeure  dûment  constatées. 
Art.  ii,  —  Faute  par  le  concessionnaire  de 

maintenir  le  pont  en  bon  état  d'entretien  ou 
de  remplir  les  autres  obligations  qui  lui  seraient 

imposées  par  l'adininistration,  en  vertu  des clauses  du  présent  cahier  des  charges,  il  j 

sera  contraint  par  les  voies  de  droit  ;  l'admi- nistration aura  d  ailleurs  la  faculté  de  mettre 

le  séquestre  sur  les  produits  du  péage  et  d*en 

disposer  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ou  au 

payement  des  dépenses  qu'il  j  aura  lien  de 
faire  pour  le  comiile  du  concessionnaire. 

Art.  45.  —  Jugement  des  coritestations,  — 

[..es  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
l'administration  et  le  concessionnaire,  sur 

l  exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  des  charges» 
seront  jn^^ées  aaministrativeinent  par  le  COU» 
seil  de  préfecture  du  département 

sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Type  d'arrêté  dr  police  à  placarder  aux  abords 
des  ponts  suspendus  régis  par  le  nouveau 
cattier  de$  charges. 

Le  préfet, 

Vu  la  loi  du  30  mai  \^:\\,  ̂ ur  la  poliw  da 
roulage  et  des  messageries  publiques  ; 

Vu  les  articles  2  et  8  du  ré^ement  d'admi- Migration  publique  du  10  août  ItôS,  rendu 
eu  exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  modèle  du  cahier  des  charges  pour 

les  conre-sions  des  ponts  sii-pendiis,  arrêté  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  4  mai 
1870; 

\u  la  décision  ministérielle  en  date  du 
Arrête  : 

Art.  4.  —  Les  voitures  qui  dvenlent  sur  le 

pont  suspendu  de 
ne  peuvent  être  attelées: 
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Celles  servant  au  transport  des  marchan- 
dises, de  plus  de  cinq  chevaux,  si  elles  sont  à 

deux  Tones  ;  de  plus  de  huit,  si  elles  sont  à 

c[uatre  rouo<.  sans  qu'il  puisse  J  avoir  plus  de 
cinq  chevaux  de  lile  ; 

Celles  serTant  an  transport  des  personnes, 

(le  plus  do  trois  rhcvaux.  ?i  o]l<>s  >ont  à  deux 
roues  ;  de  plus  de  six,  si  elles  sont  à  quatre 
roues. 

Art.  2.  —  Toute  voiture  attelée  d'un  nom- 

Itre  de  chevaux  ép-al  ou  supi'Tieur  à  rinq  ne 

doit  pas  s'engager  sui  le  tablier  d  uue  Iravéo 
quand  il  y  a  d>-jH  sm-  cette  trarée  une  voi- 

ture d'un  ailcligr  égal  OU  supérieur  4  ce uomhre  de  chevaux. 

11  est  interdit  de  faire  passer  par  convoi,  les 
unes  à  la  file  des  autres,  les  voitures  attelées 

de  moius  de  cinq  chevaux  ;  ces  voitures  de- 
vront conserver  entre  elles  une  distance  au 

moins  égale  à  la  longueur  de  l'équipage,  atte- 
lage compris,  sans  que  cette  distance  soit 

jamais  inférieure  à  I S  mètres. 

(Si  le  pont  est  k  deux  voies,  il  sera  ajouté  :) 

Ces  dernières  prescriptions  ne  s'appliquent 
qu  aux  voitures  marchant  dans  le  même  sens. 

Art.  9.  —  Pendant  la  traversée  du  pont,  les 
chevaux  seront  mis  au  pas;  les  voituriers  ou 
rouliers  tiendront  les  guides  ou  le  cordeau  ; 
les  conducteurs  et  postillons  resteront  sur 

leurs  sièges. 
Défense  est  faite  aux  rouliers  et  autres  voi- 

turiers de  dételer  aucun  de  leurs  chevaux  pour 

le  passage  du  pont  et  de  laisser  stationner  les 
voitures. 

Art.  4.  —  Le  nombre  de  bœufs  ou  vaciies 

passant  à  la  fou  sur  le  pont  ne  pourra  être 

siipérif-iir  k  Le  passage  aura 
lieu  par  bandes  séparées  de  tètes 
an  plus. 

(Le  préfet  déterminera,  sur  le  rapport  do 
ringènieur  en  chef,  le  nombre  total  à  admet- 

tre et  le  nombre  par  bande  d'après  la  lon- gueur et  la  largeur  du  tablier  de  la  moindre 

tr.ivéo  et  le  poids  des  bétes  par  tête.) 

Art.  o.  —  Lors  du  passage  de  la  troupe,  les 
chefs  de  corps  devront  faire  marcher  : 

L'infanterie  sur  deux  fîles  seulement  et  ù 

volonté,  c'est-à-dire  en  rompant  le  pas  ; 
La  cavalerie  sur  mie  seule  ligne  et  au  pas. 

Art.  6.  —  Il  <  st  défendu  de  stationner  et  de 

fumer  sur  le  pont. 

Art.  7.  —  Les  conlravoiftions  au  présent 

arrêté  seront  constatées,  poursuivies  et  répri- 
mées conformément  ;uix  fifres  II  et  III  de  la 

loi  du  30  mai  1851  etuu  règlement  du  iU  août 
1852. 

Art.  8.  —  Les  foncliotmaires  et  acronts  dé- 

nommés à  l'article  15  delà  lui  du  30  mai  18ai 

sont  chargés  d'assurer  rezécution  de  cet  ar- 
rêté, qui  sera  publié  partout  OÙ  besoin  sor.i 

et  placardé  &  l'entrée  et  à  la  sortie  du  pont. 

Modklf:  pf  tahier    i>ks    charges  poi-r  les 

conctssions    de    ihj.nts    suspe.ndl's  pour 
PIÉTONS. 

Art.  i.  —  Conditions  f^prcialcs  relatives  à 

l'emplncement,  aux  dimensions  générâtes^  au 
'l.'Idi  d'e.T(*cution.  --  L'adjudicataire  s'engage 
à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à 
terminer  dans  le  délai  d  à  dater  de 

l'homologation  de  son  adjudioalion,  ou  plus 

tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires 

à  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  (om- plaoomont.  .iliiniements, abords  compris  dans 
la  concession,  dimensions  générales,  largeurs, 
hauteurs...). 

Art  2.  —  Cnwntliins  ijôu'  rnh'S  d>  s  nm  rntjes. 

—  L'adjudicataire  s'engage  à  n'employer  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité,  et  à  se  con- 

former à  toutes  les  règles  d'une  construction solide. 

Art.  3.  —  Bois  â€$  f&nâathns,  —  Il  lui  est 

spéoialement  interdit  de  placer  des  bois  dans 

le  corps  ou  sous  la  base  des  massifs  de  maçon- 

nerie, si  ce  n'est  au-dessous  du  niveau  de  Té- 

tiage,  et  de  façon  que  cos  bois,  qu'il  ne  serait 

pas  possible  de  visiter,  ne  soient  pas  expo- 

sés aux  alternatives  du  sec  et  de  l'humide. 
Art.  'k  -  T'-nsion  des  frrs.  —  Les  dimen- 

sions transversales  des  chaînes  ou  dus  câbles 

de  suspension  seront  calculées  de  manière 

(ju'au  moment  de  l'épreuve  dnnt  il  sorfi  fait 
mention  dans  l'article  lii  ci-après,  la  tension 
n'excède  pas,  pour  les  fers  en  barre,  le  tiers, 
et  pour  les  fils  dr  for,  le  quart  de  oolle  qui 

produirait  la  rupture.  Dans  ce  calcul,  le  bois 

du  tablier,  quelle  que  soit  son  essence,  sera 
(!ompté  comme  pesant  900  kilogrammes  par 
mètre  cube. 

Les  dimensions  transversales  des  tiges  de 

suspension  seront  calruir-os  de  manière  que, 

au  moment  de  l'épreuve  mentionnée  à  l'arti- 

cle lo,  la  tension  n'excède  pas,  pour  les  fers 
en  barre  et  pour  les  fils  de  fer,  le  tiers  de 

celle  qui  est  autorisée  par  le  paragraphe  pré- 
cédent pour  les  chaînes  et  pour  les  cflbles. 

En  aui  uii  ras,  on  ne  pourra  employer  h  la 
confection  du  système  de  suspension  des^  fers 

présentant  une  résistance  absolue  inférieure 

à  33  kilogrammes  par  millimétré  quarré  pour 
le  fer  en  barre,  et  à  00  kilogrammes  pour  le 
lii  de  fer. 

Art.  5.  —  Susprnsion  et  moyens  ménntjH 

pour  h  visite.  —  La  ditférence  de  niveau  entre 

le  point  le  plus  bas  de  l'arc  de  suspen^on  et 

le  point  correspondant  verticalement  à  l'ex- trémité du  talilier,  ne  devra  pas  être  supé- 

rieure au  cinquième  de  la  distance  horixon- 
taie  outre  ces  deux  points. 

Il  ne  sera  fait  usage  ni  de  supports  mobilea 

appelés  fléaux  ni  de  haubans.^ 

Le  système  de  retenue  et  d'amam  aéra  en tous  cas  établi  on  barres  de  fer. 

Dans  les  suspensions  par  câbles  en  dehors 
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des  retenues,  ou  adoptera,  pour  les  parties 
fui  reposent  directement  sur  les  supports, 

es  di'>p«»*ifions  spiTlalof^  qui  rendent  possible 

te  reniplaccmeul  de  cou  parties,  sans  qu'il soit  nécessaire  de  remanier  le  reste  des 

c;ll)lcs. 

Il  ne  sera  oas  employé  plus  de  iliO  à  300 

brins  de  (il  oe  fer  pour  la  confection  d*UD seul  c.lblo. 

Les  organes  de  liaison,  tels  que  goujons 

d'amarres,  sellettes,  étriers,  semelles,  bou- 
lons rlrivelles,  clr.,  seront  en  fer  forgé,  à 

l'exiilusion  de  la  foule. 
Le  système  de  saspenftion,  y  eompris  ses 

amarres,  sera  disposé  de  façiin  que  fmiles  se? 
parties  puisseol  être  visitées  eu  tout  temps, 
sans  qu  aucune  démolition  soit  nécessaire  à 
cet  effcl. 

ArU  6.  —  Supports.  —  Les  maçonneries  et 
les  parties  métalliques  des  supports  seront 

di^[los(■•es  et  calculé<!s  de  manière  quf,  pi  n- 
danl  les  é|)reuves,  elles  ne  subusent  en  aucun 

point  une  pression  supérieure,  pour  la  maçon- 
nerie, au  dixième  de  «elle  qui  produirait 

l'écrascnienl,  pourlesfontes,à5  kilogrammes, 
et  pour  les  Ters,  à  6  kilogrammes  par  milli- 
niùlre  quarré. 

Art.  7.  —  Dispositions  relatives  aux  tnhlirr$. 
—  Les  exlr/Miiilés  des  tabliers  seront  solide- 

ment altaohcfs  aux  maçonneries. 

Les  poutrelles  eu  buis  des  tabliers  seront 

moi.sécs  et  reliées  au  moyen  di;  d(;u.i  cours  de 
doubles  loogrines  placées  à  I  tplonib  des 

gardc-eorps  et  serrées  ensemble  par  des 
étriers. 

S'il  est  fait  usage  de  poutrelles  enfer,  elles 
seront  reliées  ensemble  par  des  moyens  ana- 

logues. 
Les  dimensions  transversales  des  bois  du 

Uiblier  ou  des  pool  relies  in<''talliqups  seront 

calculées  de  manière  que,  au  moment  de  l'é- 
preuve mentionnée  à  Tarticle  15,  la  tension 

ou  la  roiiiprcssion  n'exi  èdc  p.is,  pour  le  bois, 
un  dixième  de  la  charge  de  rupture,  et  pour 
le  fer,  6  kilogrammes  par  millimètre  quarré. 

Pour  la  fonte,  la  tension  ne  devra  pas  dt'^pas- 
ser  1  kilogramme,  et  la  compression  5  kilo- 

grammes par  millimètre  ouarré. 

Art.  8.  —  Pvùjt  t  ca  iijt'  ur  VddjwUratnirc.  — 
Avaut  de  commencer  les  travaux,  el  dans  le 

délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  où  la  déci- 

sion qui  aura  homologué  l'adjudiiation  lui 
aura  été  noliflée,  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
présenter  au  ministre,  par  rinlcrmédiaire  du 

préfet,  le  projet  du  pont  et  de  ses  dépendan- 

ces, tel  qu'il  se  propfise  de  rex^culer. 
Art.  9.  —  Les  dessins  de  ce  projet  com- 

prendront, outre  le  plan  et  Télévation  d'en- 
temble,  tous  les  détails  néees«airps  pour  faire 

connaître  complètement  le  système  des  fon- 
dations, les  dispositions  et  dimensions  des 

maçonneries  et  de  la  charpente  du  tablier, 

les  diverses  parties  du  système  de  suspension 

et  d'amarre  des  chaînes  ou  des  câbles,  enfin 
les  moyens  ménagés  pour  la  visite  de  toutes 
les  parties  du  pont. 

Ces  dessins  seront  accompagnés  d'un  mé- 
moire descriptif  et  explicatif  cuiilenatit  les 

calculs  relatifs  A  la  stabilité  des  diverses  par- 
lies  du  pont,  alin  de  faire  voir  que  le  projet 

satisfait  aux  stipulations  des  articles  ci-dc;>sus. 
Toutes  ces  pièces  devront  être  produites  eu 

double  expédition. 

Art.  10.  —  Le  projet  sera  soum'is  à  Texa- men  du  ronscil  des  ponts  et  chaussées  ;  cet 

examen  aura  pour  but  de  reconnaître  :  pre- 
mièrement, si  le  projet  satisfait  eut  condlo 

lions  ri-dessus  énom^N  s;  i^crondement,  s'il  ne 
présente  pas,  dans  ses  formes  extérieures, 
quelques  dispositions  contraires  au  bon  goflt, 
et  dont,  par  <  p  motif,  il  he  serait  pas  ponlble 

de  tolérer  l'exéculion. 
Une  décision  dn  ministre  autorisera  ensalte, 

s'il  y  a  lieu,  l'exécution  du  projet,  en  prescri- 
vant à  l'adjudicataire  d'y  faire  préalablement 

les  modifications  qui  auraient  été  jugées  né- cessaires. 

Art.  H .  —  Cette  décision  sera  notilièe  à 

l'adjudicataire,  pour  qu'il  s'y  conforme;  on  en 
déposera  une  copie  dans  les  archives  de  la  pré- 
fecture.Les  deux  expéditions  du  projet  visées 

par  le  niinislre,  avec  mention  de  la  décision 

dont  il  \  iriil  .r.'tre  parlé,  seront,  l'une  remise 
fi  l  adjudicalaire,  et  l'autre  dépo-ée  à  la  pré- 
IVclurc  pour  y  èlre  consultées  au  besoin. 

Art.  i2.  —  Dans  le  cours  des  travaux,  l'ad- 
judii  alaire  aura  la  faculté  de  proposer  les 

cbaugernenls  (|ue  l'expériiMico  lui  suggérera; 

mais  il  ne  pourra  les  opérer  ijue  sous  l'auto- 
risation préalable  de  1  administration  supé- 

rieure. 

Art.  13.  —  FM/lcaWott  firialaW  de  ta  té^s- 
fnwp  ih'^  frr^.  Av.uif  la  i-onfection  dcS 

chaînes  ou  cjlbles,  des  expériences  sjjrout  fai- 

tes par  les  ingénieurs,  aux  frais  de  radjndica- 
taire,  en  sa  pré>;rnce  cl  avec  son  ronrniirs  on 
avec  celui  de  son  fondé  de  pouvoirs,  pouir 
constater  la  résistance  absolue  des  férs  à 

employer.  I-es  •^eclicuis  des  rhallie'5  on  rfibles 
seront  défluitiveinent  llxées  en  conséquence 

des  résultats  de  ces  expériences  et  de  manière 

à  satisfaire  ans  preseriptioos  de  racticln  4  ci* 
dessus. 

Art.  14.  —  frodi-verhttl  des  expériene€$.  — 
Le  procès-verbal  de  ces  expériences  cl  de  leurs 

conséquences  sei^  dressé  en  deux  expéditions, 
dont  Fune  restera  aux  mains  de  1  adjudica- 

taire, et  l'autre  sera  déposée,  comme  annexé 
du  projet,  aux  archives  de  la  préfecture. 

Art.  13.  —  H&pption  des  travaux  et  autoriià' 

tion  de  percevoir  les  droits  de  péage.  —  Lorsque 
les  travaux  seront  achevés,  et  avant  que  le 

public  soit  mis  en  jouissance  du  passage,  le 

pont  sera  soumis  à  une  épreuve  dans  la- 
âuelle  il  aura  h  supporter,  indépendamment 

e  son  propre  poid«  «me  charge  de  200  kilo- 
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grammes  par  mètre  superficiel  de  plancher. 

Cette  charge  restf^ra  pi'iul.int  vin:,Tl  -  quatre 
heures  sur  le  pool.  L  ingéuieur  en  chef  des 

fonts  et  chaussées  dressera  procès-Terbal  de 
opération  cl  de  fniilrs  Ips  oinvjnstanccs  cjui 

aaroul  pu  se  nianifedtcr  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  eonstmctfon.  Ce  procès-verbal,  sur 

le^joel  le  concessionnaire  sera  invit.'-  à  faire  ses 
obsenrations,  sera  adressé,  avec  un  rapport  de 
ringénieur  en  chef,  au  préfet,  qui,  dans  le  cas 
où  ni  les  fers,  ni  les  huis,  ni  les  niarDiincriei' 

ne  paraîtraient  avoir  éprouvé  aucune  altéra- 

iion  préjudiciable  à  la  solidité,  autorisera  provi- 

soirement l'ouverture  du  pontet  U  perception 
des  droits  de  péage. 

Art.  16.  —  si  l'adjudicataire  le  demande,  le 

pont  pourra  n'/'tre  soutins  d'abord  qu'à  utie 
demi-épreuve  de  100  kilograniiucs  par  mètre 

superHciel  de  plancher,  et  l'épreuve  entière 
pourra  i^trr  relardt'f  do  phi>iour5  mois  cl 

même  d'une  année;  mais  dans  l'intervalle 
ri4jodieat«ire  sera  tenu  de  se  conformer  h 

tous  les  rèctemenls  de  police  qui  gcroiit  un  ê- 

tèspar  l'administration  dans  l'intérêt  de  lu sûreté  publique. 

ArL  17.  —  Si  le  pont  se  compose  de  plu- 
sieurs travées,  chaque  travée  sera  soumise  sé- 

parément à  réppeuve  prescrite  par  l'article  !  5, 
soit  nue  l'adjudicataire  accepte  immédiate- 

ment l'épreuve  entière,  soit  qu'il  réclame  pro- 
visoirement une  demi-épreuve. 

Art.  18.  —  Toute  circulation  sur  le  pont  est 
interdite,  mcmc  pour  les  ouvriers  employés 

am  travaux,  pendant  la  durée  de  l'épreuvc  ou 
demi-épreuve.  En  conséquence,  le  concession- 

naire aovra  amener  et  distribuer  la  charge 

sm*  le  tablier  en  faisant  usage  soit  de  gravier 
ou  de  toute  autre  matière  chargée  sur  des  cha- 

riots à  bascule  mis  en  mouvement  par  des 

hommes  ou  des  chevaux  placés  aux  extrémités 
et  en  dehors  du  pont,  soit  de  tout  autre  pro- 

cédé que  le  concessionnaire  jusfera  convena- 

ble d'employer,  pourvu  qu'il  n'exige  pas  la 
présence  des  hommes  sur  le  pont. 

Art,  19.  —  La  réception  du  pont  et  l'autori- 
sation de  percevoir  les  droits  ue  péage  ne  se- 

ront définitives  oue  lorsqu'elles  auront  été 
homologuées  par  le  ministre,  qui  pourra  préa- 

lablement ordonner  le  renouvellement  de  l'é- 
preuve, s  il  juge  la  premii^re  insufllsantc. 

Art.  20.  —  Entrctim.  —  Le  pont,  ses  abords 

et  tous  les  ouvrages  quels  qu'ils  soient,  qui 
auront  été  exécutés  par  l'adjudicataire,  seront 
constamment  entretenus  eo  bon  état  dan» 

toutes  leurs  parties. 

L'enlrchci!  du  pont  consistera  notammen 
à  peindre  les  bois  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  ans,  et  les  fers  tous  les  ans,  et  même 

Elus  souvent,  s'il  est  nécessaire, pour  prévenir 
>ute  apparence  d'oxydation  ;  à  renouveler  les 

bois  et  les  fers  lorsque  la  commodité  ou  la  sû- 

reté du  passage  pourra  l'nlfer  ;  à  remplacer 
les  dulnM  on  cânles  de  soipenslon  on  oe  re- 

tenue qui  seraient  rompus  ou  gravement  alté- 
rés; à  maintenir  en  bon  étal  le  syslcine  des 

ondations  ;  k  changer,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  les  [ticrres  qui  se  dégraderaient  dans 
les  parenjcnls  extérieurs  culées,  des  piles, 

OU  des  murs  d'accompagnement}  à  faire  les 
ragréments  et  rejointoiements  nécessaires 

p(uir  refermer  les  juinls  que  Ie>  pluies  ou  les 
nilempéries  auraient  ouverts,  demauiùrc  que 
les  parties  apparentes  de  maçonnerie  offrent 

coristanimenl  une  surface  unie  et  rég-ulière. 
Les  portions  de  route  aux  abords  du  puut 

seront  tenues  sèches,  nettes,  unies,  sans  oan- 

gcr  en  temps  de  glace,  fermes  en  toute  saison. 

La  chaussée  d'empierrement  devra  toujours 
avoir  une  épaisseur  de  20  à  2S  centimètres. 

Les  frais  de  toute  nature,  relatifs  à  l'entre- 
tien, ainsi  que  ceux  de  cuustruction  première 

et  même,  le  cas  échéant,  de  reconstruction, 

deincuieront  h  la  charité  de  l'adjudicataire. 
.\rt.  21. —  Visites  atiHudlt  s.  Epreuves  pério- 

tliqui'8  et  aeeiâentelles.  —  Tous  les  ans  if  sera 

l'ail,  par  l'in^rénieur  de  l'arrondissement,  une 
visite  détaillée  du  pont  et  de  toutes  ses  par- 

lies,  àTeffet  de  constater  leur  état  d'entretien. 
Linfîciliciir  en  chef  tr.ni-incllra  le  procés- 
verbal  de  cette  visite  au  prelcL,  avec  son  avis. 

Tous  les  cinq  ans,  l'épreuve  rdu  pont  sera renouvelée  aux  frais  du  concessionnaire.  Cette 

épreuve  pourra,  sur  sa  demande,  être  précé- 
dée d'une  demi-épreuve. 

In<lcpeiidaininenl  delà  visite  annuelle  el  de 

l'épreuve  périodique,  d'autres  visites  et  épreu- 
ves pourront  avoir  lieu  sur  l'ordre  du  préfet, 

si  un  événement  imprévu  ou  une  circonstance 

quelconque  faisait  naître  des  doutes  sur  la  so- lidité et  la  sûreté  du  passage. 

Art.  '2i.  —  A'''iiiisition  <irs  t-  vriiiijs  nu  hàfi- 

ments.  —  Si,  pour  l'établissement  du  pont  et 
de  ses  abords.  Il  est  nécessaire  d'acquérir  des 

terrains  ou  bâtiments,  et  si  l'adjudicataire  ne 
s'accorde  pas  avec  les  propriétaires  sur  le  prix 
de  ces  acquisitions,  il  sera  substitué  aux  droits 

el  obligations  (|ue  le  ̂ 'ouverneinciil  tient  de 

la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  23.  —  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  propriété, 

pour  chômage  d'usines,  pour  rétablissement de  communications  interceptées,  enfin  pour 

tout  dommage  quelconque  résultant  des  tra- 
vaux, sont  à  la  cnartfo  de  l'adjudicataire. 

.Vrl.  i't.  —  Il  sera  pa.Hsible  de  même  des 
dommage...-inl»;rèls  qui  .seraient  alloués,  pour 

cause  d'évicliou,  au  fermier  du  bac,  s'il  en 

existait  un  avant  l'établissement  du  pont  dans 
le  qicmc  emplacement  ou  dans  le  voisinage. 

L'adjudicataire  pourra  transporter  avec  ses 
bateaux,  ses  ouvriers  et  ses  matériaux  sur  les 

points  de  la  rivière  où.les  travaux  doivents'exé- 
culer,  sans  être  tenu,  pour  cette  cause,  à  au- 

cun dédommagement  envers  le  fermier  du 
bac  ;  mais  il  lui  est  interdit,  sous  les  peines  de 
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droif.  do  pas=or  i.\('<  porsonnes  ̂ IrangAros  h  la 
consLruction  el  de  Iraosporler  des  matériaux 

qm  n'y  seraient  pas  destinés. 
Art.  25.  —  MainUrn  d<:  lu  nitvî'jddon  et  du 

flottage.  —  Toutes  les  mesures  à  prendre  et 
tous  les  frais  à  faire  pour  que  Je  service  de  la 

navigation  et  du  tlultage  ne  soit  pas  inter- 
rompu, ou  ne  soit  entravé  que  le  moins  possi- 

ble, pondant  la  durée  des  travaux  do  construc- 
tion et  de  réparation  seront  entièrement  à  la 

charge  de  l'adjudirataire. 
Art.  26. —  Passayej)i'ovisoirL'.  —  Dans  le  cas 

où  la  circulation  sur  le  pont  serait  interrompue 

pour  rauso  de  travaux  do  réparation  ol  dVn- 

trelien  ou  de  reconstruction^  l'acyudicataire 
sera  tenu  d'établi  r«  à  ses  frais  et  sans  déld, 

un  passago  provisoire  à  l'aido  d'un  bac  ou  de bateaux  en  nombre  suffisant.  Un  arrôté  du 

préfet,  motivé  soit  sur  la  courte  durée  de  l'in- 
terruption, soit  sur  le  peu  d'éioigncmenl  d'un 

autre  pont,  pourra  seul  dispenser  le  conces- 
sionnaire de  cette  obligation.  Les  droits  à  per- 

cevoir sur  ce  passafje  ne  pourront  jamais  être 
autres  que  ceux  qui  sont  fixés  par  le  tarif  du 

péage  concédé. 

é  Art.  27.  —  Contrôle  et  surveittanee  de  l'admi- 

nistration. —  L'adjudicataire  sera  soumis  au 

contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 

tion pour  l'accomplissement  de  toutes  les  clau- 
ses énoncées  dans  lo  présent  cahier  des  char- 

ges. U  sera  d'ailleurs  liure  d'exécuter  les  travuu  x 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix, 

pourvu  qu'il  n'on  ré^nlle  aucune  dérogation aux  clauses  du  marché. 

Art.  28.  —  L'adjudicataire  sera  tenu  d'élire 
dans  le  département  un  domicile  auquel 

toutes  les  significations  lui  seront  faites  pour 
les  actes  oui  se  rattacheront  à  sou  entreprise. 

A  défaut  d'élection  de  ce  domicile,  toute  noti- 

fication à  lui  adresséo  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
tnred 

Art.  29.  —  Frais  de  survrilltmce.  d'épreu- 
ves, etc.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance, 

de  réception  des  travaux  et  d'épreuve  seront 

à  la  charge  de  l'adjudicataire.  Ces  frais  seront 
réglés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 

préfet,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en verser  le  montant  dans  la  caisse  du  reroveur 

général,  pour  être  distribué  à  (pii  de  droit. 

Art.  30. —  Concession  et  subvention. —  Pour 

indemniser  Padjudicataire  des  dépenses  qu'il 
s'engage  ;\  fairo  par  les  arlirlos  précédents,  et 

SOUS  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira toutes  les  obligations,  le  gonvemement  lui 

concède,  pour  lo  temps  qui  sera  déterminé  par 

radjudication  à  intervenir,  ̂ le  produit  d'un 
péage  dont  le  tarif  est  annexé  an  présent  ca- 
nier  dos  i  har;:'os  cl  dont  la  perception  sera 
autorisée  en  la  forme  réglée  par  les  articles  1 
et  19  d^easos. 

l^Ait.  31 .  —  L'a^jodieaUire  reoena,  en  outre, 

h  i  itre  de  subvention  (fixer  les  termes  dn  pi^ 
ment.) 

Art  32.  —  L*a4}n^cation  aura  lien  au  pro- 
fit de  relui  dos  concurronts  (jui  fera  le  plus 

fort  rabais  sur  la  durée  du  péage  (i). 

Cette  durée  sera  comptée  pour  le  conces- 
sionnaire, i\  dater  du  jour  où  le  piuit  aura  été 

livré  au  public,  même  à  la  suite  d'une  demi- 
épreuve  et  avec  les  restrictions  que  l'adminis- 

tration aura  jugé  à  propos  d'imposer. 

Les  frais  de  régie,  de  perception,  d'admi- 
nistration et  d'éclairage  du  pont  seront  à  la 

«harge  de  l'adjudioataire. 

Art.  33.  —  A  l'expiration  de  la  conoession, 
le  pont,  ses  abords  et  tous  les  ouviay^es  quels 

qu^s  soient  «{ni  auront  été  con^li -uit>  par  le 
concessionnaire  seront  remis  k  l'adminislration 
eu  bon  état  d  entretien  dans  toutes  leurs  par- 

ties. Les  terrains  acheté»  des  deniers  du  con- 

cessionnaire pour  l'ofablissemenl  des  abords 
ne  pourront  duuuer  lieu  à  aucune  répétition 
de  sa  part. 

.\rt.  3  t.  —  Kntirrr  n  spontabilité  de  l'adjudi- 
cataire. —  Dans  aucun  cas,  l'adjudicataire  ne 

pourra  se  prévaloir,  pour  réclamer  nne  in- 
demnité ([iieloonque,  soit  des  modifirations 

({ue  sou  projet  aurait  subies  en  vertu  de  l'arti- 
cle iO,  soit  de  l'élévation  de  la  dépense,  soit 

dos  restrictions  qui  pourraient  avoir  été  mises 

k  l  u  sage  du  pont  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 

publique. 
11  doit  ̂ 'tre  aussi  entendu  que,  nonobstant 

la  surveillance  exercée  sur  les  travaux  par 

l'administration,  le  concessionnaire  reste  res- 
ponsable de  tous  les  défauts  de  solidité,  et  que 

tous  les  frais  d'entretien,  ainsi  que  les  dom- 
mages-inléréLs  qui  pourraient  ôtre  dus  à  des 

tiers,  en  cas  d'accident,  seront  à  sa  charge. 
Art.  35.  —  Cautionnement.  —  Pour  être  admis 

à  soumissionner,  les  concurrents  devront,  au 

préalable,  avoir  versé,  soit  à  Paris,  dans  la 
caisse  des  dépAts  et  ooti^icrnations,  soit  dans  le 

déparlement  où  l'adjudication  aura  lieu,  entre 
les  mains  du  receveur  général  des  finances, 
une  somme  de 

eu  numéraire  ou  en  inscriptions  de  rentes  cal- 
culées au  pair  de  création,  conformément  anx 

dispositions  des  lois  et  r^lements  sor  U  mt- tière. 

Si  le  dépAt  en  inscriptions  de  rentes  est  fait 

à  Paris,  dans  la  caisse  des  dépôts  etconsiirua- 
tious,  les  soumissionnaires  devront  déclarer 

par  écrit,  sur  les  livres  de  cette  caisse,  qu'ils 
alîectent  le  dépôt  h  la  garantie  de  leur  sou- 

mission, et  qu'à  cet  etfel,  et  pour  le  cas  où  ils 
resteraient  titulaires  de  l'adjudication,  ils  don- 

nent à  la  caisse  tout  pouvoir  de  vendre  les  ren- 

tes dépoUes,  d'en  réaliser  et  signer  le  tranifert 

(1)  Si  dans  certains  cas  l'administratinn  jus(«  à  pro- 
pos de  faire  porlt  r  U:  rabais,  non  sur  la  durée  du  péag« 

ouùs  sur  le  moalaol  de  la  subveoUoa,  rtrlicle  32  sera 
I  modifié  daas  Mi 
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et  d'en  appliquer  le  monlanl  conforinéinent 
au  {>ré$ent  caUier  des  charges,  articles  37  à 

42  ci-après. 
Si  le  môme  dépiM  est  effectin^  dans  la  caisse 

du  receveur  f?énéral  du  (Inparlenieiit,  les  sou- 
missionnaires devront  signer  un  acte  sur  pa- 

pier Urabré,  fait  double  entre  eux  et  le  rece- 

veur p-j'iirral  pour  les  rcnt(v>^  (.léparlenientales, 

et  à  l'agcntjudiciaire  du  trésor  uour  h;s  rentes directes,  tout  pouvoir  de  vendre,  réaliser  et 

transf(''rer.  ainsi  qu'il  vient  d  rlre  dit  pour  ce 
^ui  concerne  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Ce  dépôt,  qui  deviendra,  pour  le  somission- 
naire  déclaré  adjudicataire,  le  cautionnement 

de  l'entreprise,  ne  lui  sera  rendu  qu'après  la réception  déflnitive  des  travaux,  homologuée 

dans  la  forme  stipulée  à  l'article  19. 
Art.  36.  —  Hmnotogatiùn  de  ht  concession,  — 

L'adjudication  ne  sera  valahlc  o[  diinnitive 

qu'après  avoir  été  approuvée  par  une  décision ministérielle. 

Art.  37. —  r '/s  (Ir  lUchâancc,  d'<'virtion  et  de 

saisie.  —  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  pré- 
senté son  |>rojel  dans  le  délai  flxé  par  l'arti- 

cle 8  ci-dessus,  il  encourra  de  plein  droit  la 

déchéance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
mise  en  demeure,  et  perdra  son  cautionne- 

ment, qui  sera  retenu  à  titre  de  dommages- 

inténHs.  • 
Art.  38.  —  La  déchéance  et  la  [n;rlc  du  cau- 

tionnement seront  également  encourues  si, 

après  avoir  fourni  nn  projet  dont  l'administra- 
tion n'aura  pas  aulunso  l'exécution,  il  n'en 

présente  pasnn  acceptable  dans  le  délai  que 
le  ministre  aura  fixé. 

Art.  39.  —  L'adjudicataire  encourra  les 

mêmes  peines,  s'il  n'a  pas  commencé  les  tra- Tins  dans  le  délai  que  dëlcrmincra  la  ilccision 

d'autorisation,  et  qui  ne  sera  pas  de  moins  de 
trois  mois. 

Art.  40.  —  Tante  par  le  concussionnaire, 

•prto  avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir  ter- 
miné dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  1*'  les  tra- 

vaux qu'il  aura  commencés,  et  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qu'il  contracte,  il  sera 
pourvu  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  de 

ces  travaux  au  moyen  d'une  adjudication  nou- 
velle, qui  sera  ouverte  sur  une  mise  ù  prix  des 

ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  appro- 
visionnés, des  terrains  achetés,  et  qui  sera 

dévolue  .\  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 

qui,  pour  succéder  aux  droits  et  charges  du 

premier  adjudicataire,  en  fournissant  un  nou- 
veau cautionnement,  olFrira  la  plus  forle 

somme  dcsdiLs  ouvrages,  matériaux  et  ter- 
rains. Les  soumissions  pourront  être  inférieu- 

res à  la  mise  k  prix 

Art.  41 .  —  La  somme  offerte  par  le  nouvôl 

adjudicataire  sera  remise  au  concessionnaire 
évincé,  mais  le  cautionnement  do  celui-cisera 

retenu  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Alt.  42.  —  Si  le  noavel  a^jodicataire  s*en- 

^Mgc  purement  et  simplement  à  poursuivre  les 
travaux  et  à  les  achever  à  ses  frais,  risques  et 

périls,  sans  mettre  d'ailleurs  aucun  prix  à  tout 
ce  qui  aura  été  fait  avant  son  entrée  dans  l'en  • 
treprise,  lo  concessionnaire  déchu  se  retirera 

sans  pouvoir  exercer  aucune  prétention  quel- 

ci)n(iui\  vA,  (1,-ui-.  CL-  IMS,  comme  dans  l'autre, 
il  perdra  tout  (iroil  sur  le  cauf  ionnenient.  En- 

lin  si,  au  lieu  d'ollVir  une  sonune  d'argent, 
l'adjudicataire  nouveau  réclame  le  concours 

lie  l'Klal  dans  les  dé[)ensi's.  le  cautionnement 
sera  employé  à  sali.-.!aire  à  cette  demande  jus- 

(lu  à  roncurrencc  du  montant  qu'elle  compren- 
dra, et  la  |)()rlion  qui  ne  recevra  pas  d'emploi 

sera  retenue  comme  dans  les  suppositions 

précédentes,  au  même  titre  de  domroages- 
mtérôts. 

Art.  43.  —  Les  stipulations  des  articles  pré- 

cédents, relatives  à  la  déchéance  de  l'adjudi- 
cataire, ne  lui  seraient  pas  appliciMes  si 

l'exécution  des  travaux  avait  été  retardée  ou 
interrompue  par  des  circonstances  de  force 

majeure  dûment  co^■^Iatées. 
Àrt.  44.  —  Faute  par  le  concessionnaire  do 

maintenir  le  pont  en  bon  état  d'entretien  ou 
de  remplir  les  autres  oliligalions  qui  lui  seraient 

imposées  par  l'administration,  en  vertu  des 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  il  y  sera 

contraint  par  les  voies  de  droit  :  l'administra- 
fion  aura  d'ailleurs  la  fat-ulté  de  mettre  le  sé- 

questre sur  les  produits  du  péage,  et  d'en  dis- 
poser jusqu'à  concurrcm  e  dfes  sommes  néoes- 

saii  e-  h  l'exécution  des  travaux  ou  au  payement 

des  dé{)cnses  qu'il  ̂ '  aura  lieu  de  faire  pour  le 
compte  du  concessionnaire. 

Jw/rmrfit  (/''S  rMitesfatirmfi.  —  .\rt.  4a.  —  Les 

contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
l'administration,  et  lo  concessionnaire  sur  l'eié- 

culion  ou  l'inlerprélation  des  clauses  et  con- 
ditions du  présent  cahier  des  charges,  seront 

jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfceture  du  département  ae 

sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

PORTS. 

Ou  appelle  port,  un  lieu  disposé  par  la  na- 

ture ou  créé  par  l'art  pour  le  stationnement 
des  bateaux  ou  navires  qui  vieiment,  soit  y 
chercher  un  abri  contre  la  tempête,  soit  y 

opérer  une  opération  commerciale  de  char- 
gement ou  de  déchargement. 

Les  principaux  ports  sont  les  ports  de  mer 

que  l'on  distingue  en  ports  de  commerce  et 
ports  militaires:  ces  derniara soot réservés  k 
ta  marine  de  I  Klal. 

PORTS  FLUVIAUX. 

Mais  il  existe  aussi  des  ports  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux:  ce  sont  des  emplacements 

munis  de  quais  et  de  plans  inclinés  où  les  ba-' 
teanz  peuvent  se  ranger  et  séjourner  sans 
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g»^ncr  la  circulalioii  et  où  ils  Irouvenl  des  fa- 

cilités plus  ou  moins  grandes  pour  tiiuro'cr  cl 
décharger  leur:»  marcbandises. 

Par  ext'Mi'^i  Mi.  on  donne  le  nom  de  porl> 

aux  emplacemenlà  ménagés  sur  les  rives  ou 

sur  les  quau  pour  recevoir  les  marchandises  ; 

(•es  emfilhcemcnts  sont  des  dt'peiid.uir'i's  de 

la  navigation,  cl  souvent  mt"nie  d'une  voie 
publique  classée. 

Ports  des  rivières  navigables  du  bassin  de 

la  Soi&e.  —  Les  poiU  d.  -.  nvifies  na\itral)le- 
oa  flottables  da  l>a>-iti  de  la  Seine,  rivirre^^ 

qui  conrourent  A  l'alimenlalion  de  Pari>, 
sont  soumis  à  des  régies  spéciales  que  nous 
avons  déjà  signalées  au  mol  Irupeeteur  dt  s 

poiis. Ces  régies  sont  énumérées  au  déeret  du 

21  août  ?8S2,  rendu  par  appliealion  de  l'ur- 
donnance  de  décembre  1(172,  de  l'édil  de  ITOV 
du  règlcmuut  du  17  février  1784,  des  arrêtés 

du  pouvoir  oxécutif  des  26  nivôse  an  V,  3  ni> 
vOse  ao  111  et  6  thermidor  an  IX. 

b'kretdu  21  août  \  %o2,  concernant  k  êemdoe  des 

ports  sur  1rs  voies  navigables  cuftattaUti  du 
bassin  de  la  Seine.  (Extrait.) 

TITRE  I.     Dispositions  g6.s£rales. 

Arl.  4.  —  Sont  désignés  sous  le  nom  de 

ports,  dan^  ]o  l)a->iti  de  la  Seine,  les  emplace- 
ments silué>à  proximité  des  rivières  et  eunaux 

qui  servent  hahitueilement  ou  aeeidenteU 

lemcnl  d'ontreiii'i Is  pour  ]>'>  lioi^  à  lirrtier.  ]r< 
l>ois  à  ouvrer  et  les  charbons  de  bois,  uin^i 

que  les  lieux  où  s'elTectuent  la  construction  et 
le  liiMp'e  des  trains,  le  oharufemenl  t>t  le  dé- 

chargement des  bateaux  employés  au  trans- 
port desdites  marchandises. 

Les  rnijil.i'i'inents  oix  ̂ 'onèrent  le  dr[.ôt, 
rembarquement  ou  le  débarquement  des 
marchandises  autres  que  celles  désignées  dans 

le  précédent  parai^raphe,  ne  sont  réputés 

Sorts,  et,  comme  tels,  soumis  à  la  surveillance 

es  agents  des  ports,  qu'en  vertu  de  décisions 
de  l'aduimistratioa  sépérieure,  rendues  après 
euquôte. 

Il  est  fait  toute  réserve,  au  profit  des  mar- 
chands de  bois,  des  dispi)silions  de  rarliclo 

i4,  chapitre  XVII,  de  l'ordonnance  de  1672, confirmées  par  la  loi  du  28  juillet  482i. 

Arl.  *L  —  l.a  polire  des  ports,  sur  les  riviè- 
res navigables  au  Uollablcs  du  bassin  de  la 

Seine,  est  exercée  par  les  gardes-ports. 

Sur  les  canaux  on  p;uiii>  de  cmaux  aftpar- 
tenanl  au  même  bassin,  il  ne  sera  institué  de 

gardes-jtorts  <(ue  pour  les  ports  affisctés  prin- 
l'ipalriiuMit  au  commerce  des  bois  ou  des 
charbons  de  bois.  . 

Les  gardes-ports  sont  placés  sous  les  ordres 
d'inspecteurs  des  ports.  Les  uns  et  les  auli  c-; 
exercent  leur  surveillance  pour  tout  ce  cpji 
eoneeme  la  poUoe  des  ports,  sons  Ja  direction 

des  iii_:;énieur5  char^j'es  du  service  de  la  navi- 
gaUun,el  pour  ce  qui  concerne  les  opérations 

commerciales,  SOUS  la  direction  d'uo  iiiq»«e- 
leur  principal. 

Art.  3.  —  Les  gardes-purts  font  exécuter, 

dans  l'étendue  des  port^,  toutes  les  mesurit 
de  p.)lice  eoncernant  le  déptM  et  le  range- 

ment des  marchandises,  l'amarrage,  le  ga- 
rage, leUrant  d'eau  des  bateaux  et  des  trains, 

el  le  temps  qu'ils  doivoiit  rester  à  quai. 

Ils  désignent,  d'accord  avec  les  agents  des 
çuin|>agnicsdu  commerce  de  bois  et  charbons, 

les  (Miiiroits  oii  di's  feux  peuvent  être  allumés 

par  des  ouvriers,  et  prescrivent  les  précau- 
tions à  prendre. 

-\rt.  i:  —  Dans  l'étondue  des  ports,  les  zo- 
na réservées  par  le  lialage,  au  bord  des  ri- 

vières navigables  ou  Uottables,  auront  totyoun 

1 1  i  tt^'cur  nécessaire  aux  besoins  de  la  na> 

vigalion. 
Art.  5.  ̂   Les  voies  charretières  destioéts 

au  service  des  ports  iloivcnl  toujours  être 

maintenues  libres,  ainsi  que  les  ruelles  réser- 
vées entre  les  dépôb  de  marchandises.  La 

larireur  dcsdiles  ruellcs  ne  sera  pas  moudrc 

que  centimètres. 
Art.  6.0— Les  travaux  sur  les  ports  ne  com- 

mencent (lu'au  lever  et  doivent  finir  au  con- 
cher  du  suleU. 

Il  est  défendu  de  s'introduire  dans  les  porto 

pendanl  la  nuit. 
Art.  7.  —  Aucune  marchandise  ne  doit  être 

déchargée  sur  les  ports  sans  que,  au  préala- 
ble, il  eu  ait  (  !>'  fait  la  déclaration  au  garde- 

port,  qui  dtisiguc  le  lieu  oft  elle  peut  être 

déposée. 
Art.  8.  —  n  peut  être  dérogé  aux  disposi- 

tions des  articles  4,  6  et  7,  dans  les  cas  de 

nécessité,  et  notamment  sur  les  ports  flottnp 
bles  en  trains. 

Xrl.  U.  —  Toutes  les  morcliaadises  qu'il  est 
d'usage  de  marquer  doivent  recevoir,  avant 

d'être  déposées  sur  les  ports,  la  marque  de 
ceux  pour  le  compte  «le  qui  elles  y  sont 
amenées. 

Arl.  10.  —  Les  gardes-ports  sont  chargés 
de  veiller  sans  discoalinuation  à  la  conserva» 
tion  des  marchandises  déposées  sur  les  porte. 

Ils  règlent  la  consommation  du  combus- 

tible nécessaire  à  l'entretien  des  feux  allumés 
par  les  ouvriers. 

Lorsqu'ils  jugent  que  les  niarchandises  cou- 
rent le  risque  d'être  entraînées  par  les  dé- 

bordements ou  les  glaces,  ils  en  donnent  im- 

rnédiatenienl  avis  à  l'inspecteur  des  ports 

ainsi  qu'aux  propriétaires;  en  cas  d'urgenca, 
ils  prennent  d'ufiice,  auxfrais  de  ces  derniers, toutes  les  mesures  nécessaires  dd  conservap 

lion  ou  de  sauvetage. 

Ils  empêchent  qu'on  n'exécute  sur  les  ports, 

sans  l'autorisation  de  l'inspecteur,  aucune 
opération  qui  aurait  pour  résultat  de  traaa- 
furmor  ou  déaatuicr  la  marchandise. 
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Art.  11.  —  Les  grrdes-ports  recherchent  et 
eoiifUiteiit,  an  moyen  de  procè»*T«rlMiai,  les 

délits  et  contravfîntioMS  corniuis  sur  le-;  porl^'. 

CoaforméfueQt  à  i'arrôié  du  guuverueracal do  W  nivôse  an  V,  ils  font  la  recherche  des 

bois  volés  sur  les  ports,  et  procèdent,  au  be- 
soio,  à  des  perquisilious,  ea  se  conlormant 

loit  exiftanlès. 

Us  peuvent  être  déclarés  responsables  des 
déliU  conuub  sur  les  ports,  cl  passibles  des 

amendes  et  indemnités  encourues  par  les  dé- 

linquants, lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  com* lalé  les  délits. 

Ils  peuvent  également  être  déclarés  respon- 
sables des  erreurs,  pertes  et  avaries  qui 

seraient  le  résultat  tlo  leur  néjrliirenre. 

Art.  12.  —  Les  travaux  d»-  main-d'œuvre 
que  nécessitent  les  marchandises  déposées  sur 

les  ports  ̂   exfM  iilent  aux  frais  t\r>  marchands, 

*ous  la  survf'ili.mce  de  leurs  agonis,  par  leurs 
ouvriers,  vl  sou'^  le  contrôle  des  gardet-porls 

ei  des  inspef'teurs  des  port*. 
Ces  gardes  et  iiispecleurs  renvoient,  s  il  y 

a  lieu,  des  ateliers,  tout  ouvrier,  marinier, 

flotteur  ou  vuilurior  qui  refuse  de  confor- 
mer aux  ordres  donnes  dans  rialérél  du  ser- 

«iee.  ils  informeul  immédiatement  de  ce 

renvoi  les  propriétaires  oa  marebands  in- 
tére«âés. 

TITRE  IV.  —  OisposmoRS  PABXiccuèaEs 
Atnt  GAtnXS-PORTS. 

Art.  34.  —  Il  faut,  pour  être  nommé  garde- 

port! 
i*  Etre  âgé  de  vinçt  et  un  ans  accomplis,  et 

n'avoir  pas  phis  de  eineroante  ans; 
i*  Produire  un  eerlineal  de  moralité; 

3»  Posséder  nne  écriture  régulière,  cunnai- 
Ira  les  qvatre  opérations  fondamentales  de 

l'arithmétique,  »*ti  e  en  értal  dr  faire  des  mé- 
trés, soit  en  superficie,  soit  en  volume,  et  jus- 

tifier des  connaissances  pratiques  qu'exigent 
le  service  et  la  conjptaliililé  des  ports. 

Art.  99.  —  Les  gardes-porl3  sont  nommés 
et  oommissionaés  par  le  ministre  des  fravanx 

publics.  Ils  sont  choisis  snr  une  liste  doul)le 

de  eandidatâ  préseulés  de  concert  fmr  les  syn- 
dicats réunis  des  commerces  de  bois  à  brûler, 

bois  à  ouvrer  et  charbon  de  bois  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  par  les  syndicats  du 

commerce  des  départements  intéressés  aux 
awminalions  k  faire. 

Art.  3ft.  —  1)  est  défendn  aux  gardes-ports 

de  s'absenter  sans  l'autorisation  de  l'inspec- 
teur des  ports. 

En  cars  de  conrré  on  de  maladie,  ils  sont  te- 

nus d  avoir,  pour  faire  leur  service,  des  l  eni- 

piaçaals  agréés  par  Kinsperieur. 

En  cas  de  susp^'nsion  d'emploi,  de  révoca- 

tion ou  décès,  l'intérimaire  est  désigné  par 
inspecte ar  principal. 

Art  37.  ̂   U  eal  intenUi  aai  gardea'ports 

d'exercer  d'autres  fonctions  salariées, 
nir  auberge,  et  généralement  âë  éàitt 

I/inspi''"tpiir  jirmcipal  statue  ̂ iii-  ! 

lions  d  après  l'avis  de  l'inspeclcur,  et  apràs avoir  consulté  les  syndics  des  compagnies. 
Art.  38.  —  Il  est  également  interdit  aux 

gardes-ports  de  s'approprier  ou  d'employer  à leur  usage  aoeuns  restes,  débris  ou  rebuts  de 

marchandises,  laissés  sur  les  ports. 

TITRE  V.      Oisposmo^is  mncDuiBES 
AUX  MSPBCnUBS  DBS  POITS. 

Art.  39.  ■;-  Les  jurés  compteurs  institués 
par  les  anciens  règlements  pour  surveiller  çt 
contrôler  le  service  des  gardes-ports,  pren- 

dront le  titre  dinspecteurs  des  ports. 
Art.  40.  —  Il  faul,  pour  ôlrc  nommé  ins- 

pecteur des  porls,  être  âçé  de  viugUcinq  ans 
l'I  avoir  exercé  les  fonctions  de  garde-port 
pendant  trois  ans  au  moins. 

Art.  41.  —  Les  inspecteurs  des  ports  sont 
îiomrnés  et  commissionnés  par  le  ministre 
di>^  U.ivaiix  publics.  Us  sont  choisis  sur  nne 
liste  triple  de  candidats  présentés  comme  ii 

est  dit  eu  l'ai  ticle  3i>. 
Art.  42.  —  Les  inspecteurs  visitent  aussi 

souvent  que  possible,  surtout  aux  époques 
des  arrivages  et  des  embarqutîments,  les  ports 
i:ompris  dans  leurs  circonscriptions. 

Ils  frappent  d'im  marteau,  dotit  l'empreinte 
est  déler/ninée  par  l'administration,  les  piles de  bois  à  brûler  par  eux  reconnues  en  état, 
conrormémeril  aux  dispositions  du  présent 
réglenient.  Les  intéressés  peuvent,  en  cas  de 

retard,  demander  l'application  dudit  marteau. 
Ils  veillent  l'I  l'exérution  de  toutes  les  dis- 

positions relatives  k  la  police  des  porU. 

Ils  s'essorent  qne  tontes  les  règles  prescrites 
pour  le  dépôt,  le  rat(j:«'nu  nl  et  l'enlèvement 
des  marchandises  sont  exactement  observées, 
et  ils  ordonnent  tontes  mesures  ayant  pour 

olijpf  d'empêcher  que  les  marchandises  ne soient  avariées  pendant  leur  séjour  sur  les 

ports. 

Toutes  les  fois  que  des  débordements  ou 
des  débâcles  sont  à  craindre,  ils  avertis-ont  à 

l'avance  les  gardes-ports  et  recommandeul  à 
ces  agents  de  prendre,  d'accord  avec  les 
a;rcnls  des  compagnies,  s'il  en  existe  sur  las 
lieux,  les  précautions  nécessaires. 

Art.  43.  —  Les  inspecteurs  des  ports  veil- 
lent à  ce  que  les  gardes-ports  délivrent  les 

états  destinés  à  faciliter  le  règlement  des  iu- 

demnités  dues  pour  l'occupation  des  terrains; ils  iiiterTi/»nnent  au  besoin  pnur  la  suliifida 

des  diitii  ultes  (lui  piMivcnt  s'élever  à  ce  sujet. 
Art.  i't.  —  Ils  examinent  et  Yérifient  avec 

soin  la  nimptahililé  des  porls;  ils  s'assurent 
que  les  billets  de  port  sont  délivrés  aux  YOI- 
turiers,  que  le  earaet  et  le  llne-jonmal  sont 
toiQoan  tenus  an  eouiant,  et      tons  les  ar- 
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m poms  FLumux. 

'  ticles  da  livre-journal  sont  reportés  au  grand - livre. 
Art.  43.  —  Dans  chacune  de  leurs  tournée^, 

ils  apposent  leur  visa,  dAment  dalé,  sur  le 
livre-journal  ol  les  autres  rcfrislros. 

Arl.  Ki.  —  Les  inspecteurs  des  ports  adres- 

sent à  I  inspecteur  principal,  au  eominencc- 

nuMil  de  chaque  trituestre,  l'étal  des  mouve- 
nicuts  qui  ont  eu  ii<'u  t^ur  les  ports  tians  le 
cours  du  trimestre  précédent.  Ils  joi<:iient  à 
cet  envoi  un  rapport  détaillé,  dans  lequel  ils 

rendent  comi»le  de  leurs  tournées  et  four- 
nissent des  notes  sur  le  service  de  chaque 

gardc-porl. 
Art.  4".  —  A  la  (in  de  t  haqne  iinuco,  ils 

adres<ient,  tant  à.  l'ingénieur  en  chef  qu'à 

rinspeclcui-  principal,  l'état  récapilulalif  des 
raouvcniciits  de  l  anuée  entière,  et  l'état  du 
personnel  placé  sous  leurs  ordres.  Ce  dernier 

état  inclicpic  It^  produit  de  chaqne  c'ini>loi 
pendant  I  annce  (jui  vient  de  s  acruniplir. 

Art.  48.  —  Ils  licniK  iit  :  i"  uti  registre  où 
sont  reprodiii!-.  textuellenu  nt  leurs  lettres  et 

rapports  < onoernant  le  service;  "i*  un  autre registre  où  ils  inscrivent  les  mouvements  de 

marchaiiiii  que  leur  signalent  mensuelle- 

ment les  yurdos-porls. 
Art.  49.  —  Les  inspecteurs  des  ports  ne  doi- 

vent pas  s'ahspiitçr  sans  l'autorisation  de  l'ins- 
pecteur principal.  En  cas  de  ciuigé  ou  de 

maladie,  leur  service  est  confié,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'un  des  .trard es-ports  de  Tarrondissement 
désigné  uar  cet  inspecteur. 

Art.  50.  —  11  leur  est  absolument  interdit 

de  coinniercer  et  d'exercer  toute  autre  fonc- 
tion salariée. 

TITRE    VI.    —   DlSI-OSITlONS    COMMINES  AUX 

GABDES-PORTS  £T  UtSPUCTEL'HS  DES  fURTS. 

Art.  !>l.  — Les  pnrdes-porls  et  inspecteurs 

des  ports  ue  peuvent  entrer  en  exercice  qu'a- Srës  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal 

e  première  instance  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, et  avoir  lait  enregistrer  leur  commis- 

sion et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au 
greffe  du  inCme  tril)uiMl. 

Art.  J)2.  —  Ils  écrivent  eux-môiues  leur.s 

procès-verbanx;  ils  les  signent  et  les  affirment 
au  plus  lard  le  lendemain  de  la  clûttirc  de-iîil^ 

{>rocéâ-verbaux,  par-devant  le  iuge  de  paix  ou 

*un  de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire 

ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  ré- 
sidence, soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis 

OU  constaté. 

Les  procé»>verbaux  sont  enregistrés  dans 

les  quatre  jours  qui  suivent  celui  de  l'anir- mution.  Ceux  qui  concernent  la  police  des 

ports  sont  adressés  par  l'inspeetcur  à  Tiogé- nieur  en  chef:  les  autres  sont  transmis  au 

ministère  public  par  le  juge  de  paix  ou  par  le 

maire  qui  a  reçu  ra(!lrmatioii.  L'inspecteur 
des  porto  donne  avis  aux  commerçanto  inté- 

I  resséfl  des  faits  qui  sont  déférés  au  ministère 

publie. 
Art.  —  Les  j^ardes-ports  et  les  inspec- 

teurs (les  ports  peuvent  être  choisis  pour 

arbitres,  lorsquil  s'élève^des  difUculLés  catre 
les  intéressés. 

.\r(,  o'i.  —  Les  gardes-ports  opèrent,  dans 
leurs  cantonnements  respectifs,  l  encais^enienl 
des  rétributions  dues  en  vertu  du  titre  Vili  du 

présent  décret.  Ils  délivrent  aux  marchands 

ou  ;\  leurs  déléirués,  pour  constater  le  paye- 
ment desdites  réi  rilmtions,  des  quittances  dé- 

tachées d'un  registre  à  souche  dont  la  forme 
est  déterminée  par  des  instruction^  spéciales. 

.\rt.  iiii.  —  En  cas  de  relus,  de  la  part  des 

marchands  ou  de  leurs  représentante,  d'ac- 
(piiller  les  rétributions  portées  au  tarif,  le 

garde-port  dresse  un  procès-verbal  auquel  il 

est  donné  suite,  s'il  y  a  lieu,  après  qu'uen  a 
été  référé  à  l'inspecteur  principal. 

Art.  oH.  —  Le  montant  des  rétributions  est 

partagé  entre  les  agento  des  porte,  ainsi  qu'il 
suit  : 

4/d  appartiennent  au  garde-port; 

i/S  appartient  à  l'inspecteur  des  porte. 
Art.  57.  —  Les  com[)les  entre  les  inspec- 

teurs des  ports  et  les  gardes-ports  sont  réglés, 

autant  que  possible,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, et  au  plus  tard,  à  la  fin  de  Tannée. 

TITRE  Mi.  —  Dk  l'i.n.si'ectelr  phlncipal 
ma  PORTS. 

Art.  58.    L'inspecteur  principal  est  nommé 
directement  par  le  ministre  des  travaux  pu- 

blics, parmi  les  iuspecteurs  des  porte;  soo 
traitement  est  imputé  sur  les  fonds  du  trésor, 
et  sa  résidence  est  fixée  par  le  ministre. 

Art.  59.->ll  lait  des  tournées  sur  les  poils, 

surveille  l'ensemble  du  service,  et  s'assure  no- 
tamment que  la  comfitahilité  des  gafdeA-pOCts 

et  des  inspecteurs  est  bien  tenue. 
Il  adresse  aux  agente  des  ports  toutes  les 

instructions  et  soumet  i  l'administration  su- 
périeure toutes  les  propositions  nécessaires. 

Il  est  eo  ra^iort  avec  les  représentants 

du  commerce  pour  tout  ce  qui  utéresse  le 

service. 
Il  reçoit  toutes  les  réclamations  relatives  i 

la  gestion  des  agents  des  porte,  et  intervient 

dans  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'életer 
soit  pour  la  perception  des  rétributions  al- 

louées à  ces  agente,  soit  pour  le  règlement 

des  indemnités  dues  à  raison  de  l'occupaUoo des  terrains. 

Art.  60.  —  L'inspecteur  pvîneipal  adresse  I 
l'administration  supérieure  : 

Tous  les  trois  mois  un  état  récapitulatif  des 

mouvements  (jui  ont  en  lien  sur  les  ports  dans 
le  cours  du  tnmestre; 

A  la  fin  de  chaijuc  année  :  1"  le  tableau  ré- 

capitulatif des  inouvemente  de  l'année  en- 
tière ;  2«  les  élate  du  personne],  fournis  par 
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les  iuspecleurs,  el  auxquels  il  tgoute  des  notes 
sur  la  manière  dont  chaque  agent  fait  son 
service. 

li  transmet  aux  représentants  du  commerce, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  une  copie  des 

étals  du  porsonuol  ;  il  joint  à  ces  i)it''ccs  telles 

observations  et  annotations  qu'il  juge  con- venable. 

TITRE  VIII.  —  RKMUNKnATioN  in:s  «Knvtr es 

aE:«DUS  l'AR  LES  AGENTS  DES  l'UllTS. 

Art.  61.  —  Les  agents  des  ports  ont  droit, 
ù  raison  du  service  de  surveillance  et  de 

comptabilité  dont  ils  sont  chargés  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  aux  rétributions  fixées 

par  le  tarif  ci-après  : 

Art.  66.  —  Indépendamment  des  rétribu- 
lions  portées  ail  (ju  if,  !(\s  agents  des  ports  ont 

droit  ;  l"au  reuii)uui>ciuent  des  sommes  par 

eux  avancées  pour  les  travaux  de  main-d'œu- 
vre qu'il»  auraient  fait  exécuter  d'office  ou 

dont  l'exéculiun  leur  aurait  été  confiée  par 
les  marchands  :  2o  à  une  rémunération  parti- 
«ilit^rc,  rt':.'lt'e  de  trré  k  gré,  pour  tout  service 
de  surveillauce  ou  de  comptabilité  non  spé- 

cifié au  présent  décret,  et  (^ui  leur  aurait  été 
demandé  dans  un  intérêt  pnvé. 

WTBE  fX.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  67.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  applicables  aux  agents  des  ports  établis 
OUàélîdilir  en  deliors  du  bassin  do  la  Seine. 

Toutefois,  sur  les  purts  situés  au  delà  des 

limites  de  ce  bassin,  l'intervention  de  ces 
agents  est  farullalive  pour  le  commerce. 

Art.  68.  —  Les  agents  des  ports  exerçant 
en  dehors  du  bassin  de  la  Seine  sont  placés 

sous  la  surveillance  de  ̂ in■^pecteu^  pritu  iit;il. 
Les  listes  de  candidats  pour  ces  emplois  se- 

ront présentées  de  concert  par  les  syndicats 
réunis  du  commerce  de  bois  et  charbon  do 

bois  de  Paris,  et  par  les  syndicats  du  com- 
merce des  départements  inwressés  aux  nomi- 

nations à  faire.  A  défaut  de  syndicats  cons- 
titués, le  commerce  des  déparlements  sera 

représenté  par  les  tribunaux  de  commerce 
des  localités  intén  . 

Art.  69.  —  Le  présent  décret  sera  constam- 
ment affiché  dans  les  bureaux  des  gardes- 

ports  et  des  inspecteurs, 
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^  Législation.  —  Le  service  de»  ports  mari- 
times de  commerce  est  confié  aux  ingénieurs 

des  ponts  et  chaussées  (article  13  du  décret 
du  7  fructidor  an  XII). 

D'après  l'article  ;)38   du  code  civil,  les 
rivages,  lais  t-t  relais  de  la  mer,  les  ports,  les 
havres,  les  rades  sont  considérés  comme  des 

T.  11. 

dépendances  du  domaine  public.  —  Voir  Mer 
{Bxoaoe  de  h),  Lais  et  relms  de  mer. 

Les  porls  de  mer  font  partie  de  la  grande 

voirie,  ainsi  quil  résulte  du  décret-loi  du 
10  avril  1812: 

Décret  du  10  avril  1812.  —  Art.  1.  —  Le 
titre  IX  de  notre  décret  du  16  décembre  1811 

est  applicable  aux  canaux,  rivières  navigables, 
ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la 

mer,  sans  préjudice  de  tous  les  moyens  de 
surveillance  ordonnés  par  les  lois  et  décrets» 

et  des  fonctions  des  agents  qu'ils  instituent. 

Décret  du  16  décembre  181 1 ,  fifre  IZ.—  lU^f- 
tUm  des  ddttft  de  f/rande  voirie. 

Art.  112. —  A  dater  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  cantonniers,  gendarmes, 

gardes  champêtres,  conducteurs  dés  ponts  et 
chaussées,  et  autres  agents  appelés  a  la  sur- 

veillance de  la  police  des  routes,  pourront 

aflirmer  leurs  procès-verbaux  de  contraven- 
tions ou  de  délits  devant  le  maire  on  I  a4iràii 

du  lieu. 

Art.  .113.  —  Ces  procès- verbaux  seront 

adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera  sur-le- 
champ,  aux  termes  des  articles  3  et  4  de  la 
loi  du  29  lloréal  an  .\,  la  réparation  des  délits 

par  les  délinquants,  ou  k  leur  charge,  s'il 
s'agit  de  dégradations,  dépôts  de  fumier, 
immondices  ou  autres  substances,  et  en  ren- 

dra compte  au  préfet  en  lui  adressant  les 

pruccs-verbaux. 
Art.  114.  —  Il  sera  statué  sans  délai,  parles 

conseils  de  préfecture,  tant  sur  les  opposi- 
tions qui  auraient  été  formées  par  les  délin- 

quants, que  sur  les  amendes  encourues  par 
eux,  nonobstant  la  réparation  du  dommage. 

Seront,  en  «Mitre,  renvoyés  à  la  connais- 
sance des  tribunaux  les  violences,  vols  de 

matériaux,  voies  de  fait,  ou  réparations  de 
dommages  réclamés  par  des  particuliers. 

Extrait  de  l'ordonnance  de  la  marinef  du  mois 
d'ooâf  1681. 

I-iVHK  IV.  —  TiTiiK  I.  —  Police  des  ports. 

Art,  1.  —  Les  ports  et  havres  seront  entre- 
tenus dans  leur  profondeur  et  netteté  ;  faisons 

défense  d'y  jeter  aucunes  immondices,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  [»ayablcs  par  les 
maislrespour  leurs  valets,  même  par  les  pères 
et  mères  pour  leurs  enfans. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  toujours  des  matelots  à 
bord  des  navires  étant  dans  le  port  pour 
faciliter  le  passage  des  vaisseaux  enlrans  et 
.sorlans.  larguer  les  amarres,  et  faire  toutes 

les  manœuvres  nécessaires,  à  peine  de  ciu- 

({uante  livres  d'amende  contre  les  maistres  et 

patrons. Art.  3.  —  Me  pourront  les  marmicrs  amar- 
37 
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rer  leurs  vaisseaux  ({u'aux  anneaux  et  pieux 

destinés  à  «et  effcl,  ii  peine  d'amende  arbi- traire. 

ArU  B.  —  Les  mailres  et  patrons  de  navire 
qui  voudront  se  tenir  sur  leurs  anehras  dans 

les  porU,  scrnnl  oMigcz  d'y  ntt.u'liiM'  Intirin, bottée  ou  gavileau  pour  les  marquer,  à  peine 

de  cinquante  livres  d'amende  et  de  réparer 
tout  le  domniairo  «{tii  on  nrrivfra. 

Ai'l.  7.  —  Les  marchands,  facteurs  et  com- 
missionnaires ne  pourront  laisser  sur  les  quais 

leurs  marcliandi-scs  plus  do  trois  joiir^,  upn'is 
lesquels  elles  seront  enlevées  à  la  diligence 

du  maître  de  quai,  oi'i  il  y  en  anra  d'établi, 

sinon  de  nos  |»ro(:ureur.s  aux  sièç^os  de  l'anii- 
raulé,  et  aux  dépens  des  propnétaires,  les- 

quels seront  en  outre  condamnez  en  amende 
arbitraire. 

Art.  11.  —  Leji  propriétaires  des  vieux  bâti- 

ments hors  d'état  do  navigation  seront  tenus 

de  les  rompre  et  d'eu  enlever  incessanunent 
les  débris,  à  peiii''  de  ronfiscatioa  et  iiO  livres 

d'amende,  applicables  îi  la  réparation  des 
quais,  digues  et  jetées. 

Art.  13.  —  Enjoignons  aux  maçons  et  autres, 

employés  aux  réparations  des  murailles, 

digues  et  jetées  des  canaux,  havres  et  bassins, 

d'enlever  les  décombres,  et  faire  place  nette 
incontineut  après  les  ouvrages  Unis,  à  peine 

d'amande  arbitraire,  etd'yôtre  pourra  à  leurs frais. 

Tim  II. 

Art.  1.  —  Le  uiaitrc  de  quai  [►rélera  ser- 
ment entre  les  mains  du  lieutenant,  et  fera 

enregistrer  sa  commission  au  grelle  de  l'ami- rauté du  heu  de  suu  étabhsscinent. 

kri,  8.  —  Il  aura  soin  de  l'aire  ranger  el 
amarrer  Ins  vai-seaux  dans  le  port,  vcillora  à 

tout  ce  qui  cuuceruc  la  police  des  (jouais,  ports 
et  havres,  et  fera  donner,  pour  raison  de  ce, 

toutes  assignations  nécessaires. 
Art.  3.  —  Sera  tenu,  au  défaut  du  capitaine 

de  port,  lorsqu'il  y  aura  de  nos  vaisseaux  dans lo  havre,  défaire  les  rondes  nécessaires  autour 

des  bassins,  et  de  coucher  toutes  k-s  imits  à 

bord  de  l'amiral. 

Art.  4.  —  Empcchera  qu'il  soil  fait  de  jour 
ou  do  nuit  aucun  feu  dans  les  navire»,  banpies 

et  bateaux,  et  autres  bftttments  marchands, 
ancrés  ou  amarrés  dans  le  port,  quand  ii  y 
auia  de  nus  vaisseaux. 

Art.  5.  —  Indiquera  les  lieux  propres  pour 
chauffer  les  hiltimcnls  goudronner  les  cor- 

dages, travailler  aux  radoubs  et  calfata,  et 
pour  lester  et  délester  les  vaisseaux  ;  et  il  aura 

soin  de  poser  el  entretenir  les  feux,  balises, 
tonnes  ou  bouées,  aux  endroits  nécessaires, 

suivant  l'usage  ou  la  disposition  des  lieux. 
Art.  6.  —  Lui  enjoignons  de  visiter,  une 

fois  le  moi.s,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu 
tempête,  les  passages  ordinaifes  des  vaisseaux, 

pour  reconnaître  si  les  fonds  n'ont  point 
changé,  et  d'en  faire  son  rapport  à  l'amirauté 

à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  de  destitution  en  cas  de 
récidive. 

Art.  7.  —  Il  pourra  couper,  (Mi  ras  de 
nécessité,  les  amarres  que  les  maîtres  ou 
autres,  étant  dans  les  vaisseaux,  refuseront  de 

Iai-:,nior,  apn'-s  les  injonctions  verbales  qu'il leur  en  aura  faites  et  réitérées. 

Tiras  IV.  —  Du  festoie  et  délestage. 

Art.  1. —  Tous  capitaines  ou  maîtres  de 
navires  venant  do  la  mer  seront  tenus,  en  fai- 

sant leur  rapport  aux  ofliciers  de  l'amirauté, 
de  déclarer  la  quantité  de  lest  qu'ils  auront 
dans  leur  bord,  à  peine  de  20  livres  d'amende. 

Art.  t.  —  Los  syndics  et  échevins  des  villes 
et  communautés  seront  tenus  do  désigner  et 
môme  de  fournir,  si  besoin  est,  les  lieux  ou 

emplacements  nécessaires  et  snflisants  pour 
recevoir  le  lest,  en  sorte  (ju  ji  uo  puisse  être 

emporté  par  la  mer. 
Art.  3.  —  Après  le  délestage  des  hAtimcnts 

les  mailres  de  baleaux  ou  gubarres  qui  y 

auront  été  employés  seront  tenus,  à  peine  de 

3  livres  d'amende,  de  faire  lenr  déiMriration, 

aux  otiir-iers  do  l'aniiraulé.  de  la  quaulile  de 
tonneaux  qui  en  auront  été  tirés. 

Art.  k  —  Tous  bâtiments  embarquant  mi 
déchargeant  du  lest  auront  une  voil»;  qui 

tiendra  aux  bords  tant  du  vaisseau  que  de  la 

i^'abarrc,  ;'i  peine  de  HO  livres  n'amende 
solid.iiie  cuulrc  les  maîtres  dos  navires  et 

gaba  :  js. '6.  —  Tous  mariniers  pourront  Hre 
employés  au  lestage  et  délestage  des  vaisseaux 

avec  los  gens  do  l'éiiuipage. 
.\rl.  G.  -—  Faisf)ns  défenses  h  tous  capitaines 

et  maîtres  de  navires  de  jeter  leur  lest  dans 
les  ports,  canaux,  bassins  et  rades,  à  peine 

de  oOO  livres  d'amende  pour  la  pretiMi'Te  fois, et  de  saisie  et  conliscatiuu  de  leurs  bûUments 

en  cas  de  récidive,  et  an  délesteur  de  le 

porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  h  ce  des- 
tinés, à  peine  de  punition  corporelle. 

Art.  7.  Faisons  aussi  défenses,  sous 

pareilles  peines,  aux  capitaines  et  mailres  de 
navires  do  délester  leurs  bâtiments,  et  aux 

maîtres  et  patrons  de  gabarres  ou  bateaux  les* 
tetu's  de  travailler  an  lestage  ou  au  délestage 
d'aucun  vaisseau  pendant  la  nuit. 

TiTBB  VII.  —  Du  rhttge  de  la  mer* 

Art.  4.  —  Sera  réputé  bord  et  rivage  ds  la 

mer  tout  ce  qu'elle  couvre  el  découvre  pen- 
dant les  nouvelles  et  pleine  lunes,  et  iusijues 

où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur 
les  grèves. 

ArL  2.  —  Faisons  défenses  à  toutes  per- 

sonnes de  bétir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y 
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planter  aucuns  pieux  ni  faire  aucuns  ouvrages 

qui  puissent  porter  préjudice  à  la  navigation, 
à  peine  de  démolition  des  ooTrages,  ae  eon- 

ûscalion  des  matérituiz  et  d'amende  arbi- 
traire. 

LIVRE  V.  —  De  LA  p&cbb  qoi  sb  paît  par  mbr. 

TiTEB  lli.  —  Des  parcs  et  picheries. 

Art.  8.  —  Faisons  défenses  à  tontes  pcr- 
suuues,  de  quelque  qualité  et  coadition 

qu'elles  puissent  être,  de  bfltir  ci-après  stir  les 
grèves  do  la  mer  auoiins  parcs  dans  la  cons- 

truction desquels  il  entre  bois  ou  pierre^  à 

peine  de  300  iiyres  d'amende,  et  de  démolition 
des  parcs  a  leurs  frais. 

Art.  12.  —  Faisons  défense  à  tous  ceux  qui 

feront  leur  jpéche  avec  des  guideaux  de  les 
tendre  dans  le  passage  ordinaire  des  vaisseaux, 
ni  à  deux  cents  brasses  près,  à  peine  de  saisie 

et  confiscation  des  filets,  de  50  livres  d'amende 
et  de  réparation  des  pertes  et  dommages  que 
les  guideaiu  auront  causés. 

Règlement  général  de  police  des  ports  de 
OOBBflfCO* 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  vublicSt  du 

28  février  1867. 

Monî«ieur  le  préfet,  par  une  circulaire  du 

17  mai  dernier,  mon  prédécesseur  vous  a 
invité  à  consulter  MM.  les  ingénieurs,  ainsi 

que  les  chambres  de  commerce,  sur  lu  nou- 
veau projet  de  règlement  de  police  des  ports 

maritmics  de  commerce,  préparé  par  la  com- 
mission chargée  de  réviser  les  règlements 

coneemant  les  objets  d'armement  dans  les 

ports. Les  avis  demandés  me  sont  parvenus.  11  en 
résulte  que  le  nouTeau  règlement  a  rencontré 
une  adhésion  unanime;  on  a  reconnu  que, 

sans  omcllrc  aucune  disposition  essentielle,  il 

laissait  au  commerce  plus  de  liberté,  aux  offi- 

ciers do  port  plus  de  latitude  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  qu'enfin  son  application 
constituerait  un  véritable  progrès. 

Adopté  dans  son  enscmhie,  le  projet  a 

donné  lieu  à  quelques  observations  du  détail 
dont  il  a  paru  utile  de  tenir  compte  et  que  je 
vais  indiquer. 

En  ce  qui  touche  le  chapitre  1 ,  relatif  aux 
mouvements  et  stationnements  des  navires,  il 

a  été  stipulé  à  l'article  3  (jue  les  déclarations, 
exigées  a  l'entrée  des  navires  dans  le  port,  le 
seraient  également  à  la  sortie.  L'article  4 

admet,  pour  Ifs  cas  d*ab«olue  nécessité,  une 
exception  à  l'interdiction  de  mouiller  de^ 

uieres  dans  la  passe  des  navires.  D'après  l'ar- 
ticle .'),  un  pavillon  doit  être  arboré  À  l'entrée 

du  port  pour  annoncer  que  les  bassins  sont 

ouverts;  afin  d'éviter  toute  confusion  avec  les 
pavillons  des  navires,  on  a  remplacé  le 

pavillon  national  par  un  pavillon  blane  enca- 

dré de  bleu.  L'obligation  pour  les  officiers  de 

port  d'assister  à  l'entrée  des  navires  dans  les bassins  ou  à  lenr  sortit  a  été  jugée  trop 
absolue  et  a  été  atténuée  en  ajoutant  ces 

mots  :  «  autant  que  possible.  »  £nûn»  dans  ce 
même  article,  la  rédaction  du  quatrième 

|)aragraplio  a  été  modifiée  de  telle  sorte  (jue 

Ton  ne  puisse  se  méprendre  sur  l'intention 
de  rAdrainistration  d'antoriser  Tonverture  des 
portes  des  bassins,  même  pendant  la  nuit. 

Au  chapitro  11,  concernant  les  chargements 
et  déchargements,  les  articles  12  et  13  ont  été 

modidés  en  ce  (jui  touche  les  délais  accordés 
pour  ces  opérations.  Ces  délais  seront  fixés 

par  un  arrêté  préfectoral,  pris  sur  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce,  et  ne  courront  que 
du  lendemain  du  jour  de  la  mise  à  quai; 

l'article  13  ne  tenait  pas  compte  du  temps 
nécessaire  pour  la  vérification  dâ  la  donana, 
cette  omission  a  été  réparée. 

Le  chapitre  III  concerne  le  lestage  et  le 

délestage  ;  les  questions  relatives  à  ces  opéra» 
lions  ont  été  résolues  par  une  circulaire  du 

23  juillet  1866  ;  la  liberté  du  lestage  est  main- 
tenant adoptée  en  principe;  on  pourra  j 

déroger  exceptionnellement  pour  quelques 
ports,  mais  en  se  renfermant  dans  les  limites 
fixées  par  la  circulaire  précitée  ;  les  articles  du 

règlement  de  police  s'appliquent  à  l'un 
comme  k  l'autre  système,  et  ne  prescrivent 
que  les  mesures  d'ordre  auxquelles  les  opé- 

rations do  lestage  et  do  délestage  doivent, 

dans  tous  les  cas,  étro  assujetties.  Une  trans- 
position dans  la  rédaction  des  articles  14  et  15 

a  paru  plus  méthodique.  En  outre,  l'embar^ 
quement  et  le  débarquement  de  lest  ne 

seront  plus  soumis  à  une  autorisation  des  ofD- 
ciers  de  port,  mais  à  une  simple  déclaration 

faite  au  bureau  de  ces  officiers  vingt-quatre 

heures  à  l'avance. 
En  ce  qui  touche  le  chapitre  IV,  relatif  aux 

précautions  à  prendre  contre  les  incendies, 

de  nombreuses  observations  ont  été  présen* 

tées  au  sujet  de  la  disposition  de  l'wrUdo  18, 
qui  défend  de  fumer  sur  les  quais  dans  un 

espace  de  10  mètres,  à  partir  de  l'arête  da 
couronnement;  cette  défense,  difficile  d'ail- 

leurs k  faire  observer,  se  trouvait  en  contra- 
diction avec  la  permission  de  fumer  sur  le 

pont  des  navires,  accordée  par  l'article  19; 

elle  a,  en  conséqueuccj  été  supprimée.  D'un antre  côté,  et  pour  tenir  compte  des  craintes 

manifestées  dans  quelques  [torts,  on  a  modifié 

la  rédaction  de  l'article  lU,  en  ce  sens  que 
l'ussge  dn  fen  et  de  la  lumière,  à  bord  das 
navires  à  voiles,  puisse  être  somnis,  dansear> 
tains  ports,  à  des  restrictions  particulières, 
présentes  par  des  arrêtés  préfectoraux  qui 

seront  pris  sur  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce et  ne  devront  être  rendus  exécutoires 
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qu'après  avoir  été  approuvés  par  i'admiuisli'a- 
ttoa  supérieure. 

L'article  20  défendait  d'une  manière  absolu* 

de  conserver  .'i  bord  d'un  navire  des  j)oudros 
et  autres  munitions  de  çuerre.  Les  observa- 
lions  présentées  à  ce  sujet  dans  Tcnquî^te,  et 
rellfs  nul  pIi-  l'.iilcs  direclnnenl  à  mon 
déparlvuicnt  par  Son  Exccdlcuce  le  niiiiislrc 

de  la  marine  et  des  colonies,  m'ont  déterminé 
h  modifier  la  rriladion  de  rrl  arlicle.  de 

manière  à  uc  pas  comprendre  dans  la  défense 
les  bâtiments  de  guerre  et  à  réserver  aux 

officiers  de  port  la  tacullé  d'accorder,  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  des  dispenses  spéciales  aux  navires 
de  la  marine  marchande. 

Les  trois  rli.ipilrt^s  ri-aprè-*  : 
V.  —  Construction,  caiénage  ut  duniolition 

des  navires, 

VI.  —  Police  du  port     des  quais, 

VII.  —  Dispositions  générales, 

n'ont  donné  lien  qu'à  des  observations  sans 
importaiK  e.  Il  a  été  tenu  compte  de  celles  qui 

ont  paru  fondées. 

Il  m'a  paru  convenable  de  faire  imprimer, 
à  la  suite  du  nouveau  n^glcment  de  police,  le 
cliapitre  IV  du  décret  impérial  du  la  juillet 

185»  sur  l'organisation  des  officiers  de  port. 
(]e  chapitre  qui  a  pour  litre  :  fonctions  des 

Officiers  et  nuUtres  de  port^  contient  des  dispo- 
Mtionsqui  avaient  été  en  partie  insérées  dans 

le  règlement  de  police  de  ÎSîi.ï  ;  elles  n'étaient 
pas  4  leur  place  dans  ce  règlement,  mais  il 

est  essentiel  que  les  dispositions  de  ce  décrel 
qui  intéressent  le  public  soient  [«orlécs  à  sa 

connaissance,  alin  qu'il  n'ignore  pas  les  attri- 
butions des  fonctionnaires  auxquels  est  eonfié 

le  soin  de  faire  exécuter  les  règlements  de 

police  des  ports. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  cin({ 
exemplaires  du  nouveau  règlement. 
En  adressant  ce  règlement  aux  chambres 

de  commerce,  vous  voudrez  bien  leur  faire 

remarquer  que  l'administration,  en  modifiant 
le  règlement  existant,  a  eu  pour  but  de  laisser 

au  commerce  beaucoup  de  lilierté  et  d'aban- 
donner .1  1  iiiiti  itivf  des  officiers  de  jiort  le> 

mesures  de  détails  Misccplibles  de  varier  sui- 
vant les  circonstances.  Ces  officiers,  moin^^ 

gênés  dans  leur  action  qu'ils  ne  l'ont  été  ju>- 
qu'à  présent,  auront  par  contre  plus  de  res- 
ponsabilité. 

Dans  la  plupart  des  porl>,  le  règlemetit 
énéral  pourra  suffire.  0"i"it  il  y  aura  lien 

e  votre  part,  nioiisieur  le  préfet,  d'u^er  delà 
faculté  que  l'article  il  vous  confère,  c'est-à- 
dire  de  prendi-e  des  arrêtés  prescrivant  cer- 

taines dispositions  uddilionnelles  motivées  p^u• 
des  circ(instanc(;s  locales,  le  soin  de  proposer 
ces  arrêtés  devra  être  «  onflé  aux  ingénieurs 

chargés  du  service  maritime  ;  les  chambres  de 
commerce  swont  ensuite  consultées.  Ces 

arrêté»  ne  {»ourruiit  rire  lendiis  execntoires 

qu'après  avoir  été  approuvés  par  1  udmiuisli  u- 

lion  supérieure.  Pour  resler  en  harmonie  avec 

le  règlement  général,  ils  devroiil  èire  atisM 
courts  que  possible  et  m  oinjtien.ire  qu  un 

[lelit  nombre  d'arlieles.  On  devra  dans  leur rédaction  éviter  les  détails  minutieux  et  toute 

réglemenlation  dont  l'utilité  ne  serait  pas  bien démontrée. 

Projet  de  réylemcnt  général  annexé  à  la 
ciretitttire  précédente^  28  février  1867. 

Vu  les  litres  I,  11  et  IV  du  livre  IV  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  du  mois  d'août  1681  ; 

Vu  le  titre- XI  de  la  loi  des  16-2»  aoiH  ITHO, 
cunccruant  les  attributions  des  autorités  ad- 

ministratives en  matière  de  police  *, 
Vu  l'article  7  de  |;i  loi  des  2-17  mars  1701, 

qui  assiyettit  les  ouvriers  et  gens  de  peine  aux 

règlements  de  police  mun&ipale;  ensentble 
la  circulaire  mmistérielle  du  3  juillet  1818 
relative  à  cet  objet; 

Vu  le  décret  du  15  juillet  1854,  portant  or- 
ganisation des  officiers  et  des  mallrcs  de  p  trt 

|)  reposés  à  la  police  des  ports  maritimes  de commerce; 

Vu  la  loi  du  10  mai  ISOO  i'20  floréal  an  X"!, 
le  décret  du  18  août  lUiU,  le  titre  L\  du  dé- 

cret du  16  décembre  1811  et  le  décret  du  10 

avril  1Si-2,  qui  déclare  ci*  titre  applicable  auX 
porb  maritimes  de  commerce  ; 
Vu  la  loi  du  23  mars  1842,  concernant  la 

police  delà  grande  voirie; 

Vu  l'article  i»38  du  Gode  Napoléon,  rangeant 
les  j)orts,  (havres  et  rades  parmi  les  dépen- 

dances du  domaine  public  ; 

Vu  le  titre  iV  du  Code  pénal»  et  uotamraeol 
les  articles  471  et  48L 

Chat.  I.  —  Mùucement  et  staHomiemeid 
des  navires. 

Art.  1.  —  Tout  navire,  lorsqn  il  entre  dans 

le  port  et  lorsqu'il  en  sort,  arbore  le  pavillon de  sa  nation. 

Art.  2.  —  Les  officiers  et  maîtres  de  port 

règlent  l'ordre  d'enli  ci-  (\\  de  sortie  des  na- 
vires dans  le  port  et  dans  les  bassins.  Ils  or- 

donnent et  dirigent  tous  les  mouvements. 

Les  capitaine-.,  maîtres  et  patrons  de  navires 
doivent  obéir  à  toutes  leurs  injonctions,  et 

prendre  d'eux-mêmes,  dans  les  manonivres 
<{u°ils  eireetuent.  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  les  aecidcnts. 

Art.  3.  —  Tout  capitaine  entrant  dans  le 

portf'oit.  dans  les  vint^l-tpiatre  heures,  rcnu-t- 
Ire  au  bureau  des  oliiciers  de  port  une  dérla- 
ralion  écrite,  indiquant  le  nom  de  son  navire, 
eelui  du  capitaine,  celui  de  l  armateur  ou  du 

eonsignataire,  le  tonnage  du  navire,  son  tirant 

d'eau,  son  genre  de  navigation,  la  nature  de 
son  chargettieiil.  sa  proveiiance,  sa  de.stiiialion 
et  le  nombre  d  hommes  de  son  équipage.  La 
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même  dfelaration  doit  Aire  faite  arant  la 
sortie. 

Ces  dcclaralious  remises  par  les  capitaines 

sont  inscrites,  dans  Tordre  de  leur  présenta- 

lion,  sur  un  rc<j\-[re  spécial  OÙ  elles  reçoivent 

un  uuméro  d'ordre. 
Art.  4.  —  Sauf  les  cas  de  nécessité  absolue, 

nacune  anrre  ne  doit  être  mouillée  dans  In 

passe  des  navires. 

Art.  5.  —  Dans  les  ports  où  il  y  a  des  bas- 
sinsîi  ilôt,  un  pavillon  blanc  oncadi  /  <l<  lilcu, 

bissé  à  l'entrée  du  port,  annonce  que  ces  bas- sins sont  ouverts. 

Les  oflicioi's  de  port  donnent  les  ordres 
néressairos  pour  la  manœuvre  dos  portes  et 
des  ponts.  Ils  assistent  autant  que  possible  à 

l'entrée  des  navires  dans  les  bassins  et  à  leur 
sortie. 

Ils  peuvent  interdire  Touverlure  des  portes 
dans  les  gros  temps. 

A  moins  d'inconvénients  p-aves,  ils  les  font 
ouvrir,  môme  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 

cher du  soleil,  lorsque  l'heuro  de  la  marée  et 
l'iiiltTrl  delà  navijs-ation  re\ii.'rtit. 

Lorqu'un  navire  entre  dan:>  un  bassin,  1*' 
capitaine  on  son  second  doit  toujours  être 
à  son  bord. 

Art.  »l.  —  Lo?  ofliriors  de  port  (ixonl  la  plan- 
que chaque  navire  doit  occuper  k  quai ,  selon 

son  tirant  d'eau  et  la  iialurc  df  son  char^re- 
ment,  et  conformément  aux  usai:es  du  port. 

Us  suivent  pour  cela  Tordre  des  ii)srriptioii-> 

prosrrites  (■i-<lessii'<  par  l'artirlf  3.  Toulel'oi- 
ils  ?ont  juges  des  circonstances  qui  peuvent 
motiver  une  dérogation  à  cette  règle. 

Art.  7.  —  Les  navires  ne  peuvent  <Mre  amar- 

rés qu'aux  lioucles,  pieux,  bornes  ou  canons 
places  sur  les  quai;*  pour  cet  objet. 

Art,  8.  —  Le  capitaine  d"im  navire  no  peu! 
se  refuser  à  recevoir  une  aussiùre  ni  à  larguer 
ses  amarres  pour  faciliter  les  mouvements  des 

autres  navire-^. 

Art.  î».  —  r<»ut  navire  amarré  dans  le  pori 

doit  avoir  un  gardien  à  bord.  S'il  devient  né- 

cessaire de  l'aire  une  manteiivre  et  qu'il  ne  se 
trouve  pas  sur  le  navire  assez  d  hommes  pour 
Tezécuter,  les  officiers  de  port  leur  ad  joignent 

le  nombre  iriionirnes  flo  corv«''e  ([u  ils  jucrcril 
néces-saire.  Le  salaire  de  ces  hommes  est  pavé 

par  le  capitaine,  Tarmateur,  le  consignatafrc 

<»u  le  propri»''taire  du  navire,  d'après  un  n^li- 
dressé  par  les  oflicicrs  do  port  cl  rendu  exé- 

cutoire T>ar  le  préfet. 

Art.  l'K  Kn  «•'is  de  nécessité,  tout  capi- 
taine ou  gardien  doit  doubler  les  amarres  cl 

prendre  toutes  les  précautions  qui  lui  sont 

prescrites  par  !'  <  ofliciers  de  port. 

Art.  11.  — Dans  Icsporls  où  il  y  a  des  éclu- 
ses de  chasse,  tontes  les  fois  que  ces  écluses 

doivent  jouer,  rvAlf  opération  es'  annoncée 
pendant  la  pleine  mer  précédeule  au  moyen 

d'un  pavillon  bleu  hisse  sur  les  écluses.  Les 
capitauies  doivent  alors  prendre  les  disposi- 

tions nécessaires  pour  préserver  leurs  navires 
tes  avaries  que  les  enasses  pourraient  leur 
causer. 

Cbap.  U.  — '  Chargements  et  didwgementi. 

Art.  12.  —  Dans  chaque  port,  le  temps  ac- 

cordé pour  le  déehargi'iiirnl  et  le  cliargtMuenl 
des  navires,  suivant  leur  tonnage,  est  fixé  par 

un  arrêté  du  préfet,  pris  sur  Tavis  de  la  cham- 
bre de  coiniuerce.  Les  délais  o«tmnien(  ent 

i\  courir  lo  lendemain  du  jour  de  la  mise  à 

quai . 
On  y  ajoute  vingt-quatre  heures,  lorsque  le 

navire  a  besoin  de  prendre  du  lest  pour  se 
tenir  debout. 

Les  officiers  do  port  sont  juges  des  circons- 
tances exceptionnelles  qui  peuvent  motiver 

une  prorogation. 

Art.  13.  —  Le  navire  est  relevé  à  Texpira- 
tion  du  délai  llxé  pour  le  déchargement  et  le 

chargement,  où  même  plus  lût  si  ces  opéra- 
tions sont  terminées  avant  que  le  délai  soit 

expiré. 
l.es  marchandises  déchargées  doivent  être 

enlevées  au  fur  et  k  mesure  qu'elles  ont  subi 
la  vérification  de  la  douane,  et,  au  plus  tard, 

virigf -quatre  heures  après  cette  vérification, 
i  Si  rlli  s  sont  laissées  plus  longtemps  sur  le 

(piai,  les  oflicier-i  de  |)orl  constatent  le  fait 
par  un  procés-verbal,  et,  après  en  avoir  donné 
avis  an  capitaine  ou  au  consignataire  du  na- 

vire, l'ont  transporter  d'oflico  ces  marchandi- ses au  lieu  de  uépôl  désigné  pour  cet  objet. 

Klles  ne  peuvent  plus  ensuite  en  l'être  retirées 
(praprès  le  payement,  par  les  intéressés,  du 
prix  du  transport,  du  droit  do  magasinage  et 
de  tous  les  firais  accessoires. 

Chxi\  IlL  —  Lcatage  et  délestage. 

Art.       —  Nul  ne  peut  embarquer  ou  dé-  i 

barqucr  du  lesl  sans  en  avoir  tail  la  décla- 
ration, vingt-quatre  heures  à  Tavance,  aux 

officiers  de  port. 

Arl.  l'ô.  —  Les  officiers  de  port  désignent, 
conformément  aux  indications  des  ingénieurs 

des  ponts  et  cliaii^-ée-;,  les  It-rraiiis  dépendiint 
du  port  sur  lesquels  le  brsl  peut  ùlre  déposé. 

Tout  capitaine  qui  veut  faire  porter  du  lest 

aux  lieux  de  dépôt  désis'ués  par  l'admiuislra- 
lion,  ou  en  prendre  dans  ces  mêmes  dépôts, 

doit  en  faire  la  déclaration,  par  écrit,  au  bu- 
reau des  o! liciers  do  porl. 

Les  déclaralions  doivent  indiquer  d'une 
manière  précise  les  noms  du  navire,  du  capi- 

taine, de  l'armateur  ou  du  consignalaiie,  la 
place  occupée  par  le  bùliraeat,  ia  quautilé, 

l'espèce  et  la  qualité  du  lest. 
Ces  déclarations  sont  inscrite?,  dans  le  bu- 

Ireau  des  officiers  de  port,  sur  un  registre 
spécial  ;  les  autorisations  sont  accordées  sui- 

vant Tordre  des  demandes,  à  moins  de  cir- 
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6ontteoM9  «leeptloBnelles  dont  les  officiers 

de  port  sont  sptil-^  jut^os. 
Ârl.  16.  —  Il  est  interdit  à  tout  capitaine 

de  faire  charger  du  lest  à  son  bord,  quelle 

qu'en  soit  la  provenance,  nu?me  celui  qui 
vient  de  son  propre  navire  et  qui  a  été  déposé 

provisoirement  sur  le  quai,  arant  que  les  of> 
fleiers  do  port  9C  soinnt  assurés  qun  ce  lOSt 
ne  contient  aucune  matière  insalubre. 

Sont  exceptas  de  cette  dispontion  le  lest 
en  fer  ot  los  pierres  connues  Mm  le  nom 

d'tron-stones  ou  pierres  de  fer. Art.  il,  —  Il  est  défendu  de  travatller  an 

lestage  ou  au  dt^Instag'e  pendant  la  ntiil,  ̂  

moins  d'une  autorisation  spéciale  des  ofûciers 
de  port. 

Cbap.  IV.  —  Préeautiom  eonbre  la  incendiet. 

Art.  18.—  Il  est  di^fendu  d'allumer  du  feu 
sur  les  quais,  dans  un  espace  de  10  môlres,  k 
partir  de  Tarête  du  couronnement,  et  à  cette 
même  distance  des  tentes  ou  des  dépôts  de 

marchandises,  et  d'y  avoir  de  la  lumière  au- 
trement que  dans  des  fanaux. 

Art.  lîi.  —  Il  n'est  permis  d'avoir  du  feu  et 
de  la  lumière  à  bord  des  navires  à  voiles  ou  à 

vapeur,  que  pour  les  besoins  de  l'équipage  et 
des  passagers,  pour  les  visites,  les  réparations 
et  le  service  des  machines. 

L'usage  du  feu  et  de  la  lumière,  à  bord  des 
navires  à  voiles,  peut  ôlre  soumis,  dans  cer- 

tains ports,  à  des  restrictions  particulières, 
f>rescntes  suivant  les  formes  indiquées  par 

'article  41  du  présent  règlement. Le  feu  et  la  lumière  sont  interdits  sur  les 

navires  désarmés  et  qui  n'ont  qu'un  gardien. La  lumière  doit  être  enfermée  Mns  des 
fanaux. 

L'usage  des  huiles  essentielles,  de  pétrole 
et  autres  analogues,  est  interdit. 

Les  appareils  de  chautrago  doivent  Otre  en 
fer,  en  cuivre  ou  en  ma<;onnerio.  Le  plancher 

qui  les  supporte  doit  être  revêtu  de  feuilles 
métalliques  et  convenablement  isolé  du  foyer. 

Ces  appareils  sont  soumis  à  la  sui  vt'illance 

des  officiers  de  port,  qui  ont  le  droit  d'en  in- 
terdire l'usage  lorsqu  ils  sont  mal  «Hablis  ou 

en  mauvais  état,  et  même  do  placer,  au  be- 
soin, sur  le  navue,  aux  firats  du  capitaine,  do 

l'armateur  ou  du  eonsignalaire,  un  gardien 

spécial  pour  surveiller  l'usage  du  feu,  lorsqu'ils reconnaissent  la  nécessité  de  celte  mesure. 

Il  est  permis  de  fumer  à  bord,  mais  sur  le 

pont  seulement,  et  jamais  dans  aucune  autre 
partie  du  navire. 

Art.  20.  —  Aucun  navire  ne  peut  entrer 
dans  le  port  avec  des  canons  ou  autres  armes 
à  feu  chargées. 
Tout  cipitainc  de  navire  do  commerce, 

arrivant  dans  un  port,  doit,  si  son  navire  est 

porteor  de  poudres,  d'artilkes,  de  munitions 
de  guerre  onde  matières  fulminantes,  en  faire 

DE  CiOIlISRGE. 

immédiatement  la  dédaraiUon  aux  officiers 

de  porl.  Ces  matières  sont  dcbarquccs  et 

transportées  au  lieu  désigné  à  cet  ellet,  par 
les  soms  du  capitaine  et  sous  la  snrveiUanee 
desdits  officiers. 

Toutefois,  des  dispenses  spéciales  pouveal 
être  accordées  par  les  officiers  de  port. 

Art.?!.  —  L'embarquement  et  le  débar- 
qucmeul  des  matières  explosihies  ou  fadle> 
ment  inflammables  ont  lien  })i ndantle  jour 

et  avec  toutes  les  précautions  qui  sont  pres- 
crites dans  chaque  cas  par  les  ofûciers  de 

port. 

Arl.  22.  —  En  cas  d'incendie  sur  les  quai< 
du  port  ou  dans  les  quartiers  de  la  ville  qui 
en  sont  voisins,  tous  les  capitaines  de  navires 
réunissent  leurs  équipages  et  prennent  les 

mesures  de  précaution  que  les  officiers  de 

port  leur  prescrivent. 

En  cas  (l'iiu-endie  i\  bord  d'un  navire,  le  ca- 

pitaine ou  le  gardien  doit,  eo  toute  b&té,  aver- 
tir les  officiers  de  port. 

C'est  à  ces  officiers  qu'apparliont  la  direc- 

tion des  secours.  Us  peuveal  requérir  l'aide 
de  tons  les  ouvriers  du  port  et  des  matelots 
do  tous  les  navires,  barques  et  bateaux  de 

pêche.  Ils  fout  immédiatement  avertir  l'auto- rité municipale. 

Art.  23.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  des 
fumigations  à  bord  d'un  navire,  de  chauffer 
les  soutes  pour  les  brayer  ou  do  chautfer  sa 
carène,  il  en  est  donné  avis  aux  officiers  de 

port,  afin  qu'ils  fixent  le  lieu  el  l'heure  de 
l'opération. 

Le  chaulfage  ne  peut  être  fait  que  par  un 
maître  calfat,  sous  la  surveillance  d  un  officier 

de  port,  et  en  prenant  toutes  les  mesures  de 
précaution  que  cet  officier  prescrit. 

Art.  2i.  —  Il  est  interdit  de  faire  chauffer 

du  brai  ou  du  goudron  ailleurs  que  sur  les 
pointe  déngnés  par  les  offiden  de  port. 

CuAP.  V.  —  ConstrucHorit  carénage  <l 
dénoUthn  d^s  nwtrts* 

Art.  25.  — Dans  l'enceinte  du  port  et  de 
ses  dépendances,  aucun  navire,  canot  ou  em- 

barcation ne  peut  être  construit,  caréné  on 

démoli  que  sur  les  points  désignés  par  l'admi- nistration, avec  les  mesures  de  précaution 
prescrites  par  les  officiers  de  port,  qui  fixent 

également  les  heures  oties  délais,  s'il  y  a  lieu. 
Art.  26.  —  La  mise  à  l'eau  d'un  navire  ne 

peut  «avoir  lieu  sans  qu'il  ait  été  fait  déclara- 
lion  vingt-quatre  heures  à  l'avance  aux  olli- 
cicrs  de  port,  pour  qu'ils  puissent  assister  à 

l'opération  el  prendre,  de  concert  avec  l'an- 
terité  localo,  les  mesures  de  précaution  jugées 
nécessaires. 

Arl.  27.  —  Lorsqu'un  bAlimenl  quelconque, 
navire  ou  embarquement,  a  coulé  bas  dans  le 

port,  le  propriélure  on  le  capitaine  est  tenu 
de  le  faire  relever  on  dépecer  sans  délai. 
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Les  officiers  de  port  prennent  alors  les  rae- 

mres  néoassaircs  pour  hdtor  l'exécution  des 
travaux  et,  au  besoin,  ils  les  font  eux-mômes 

exécuter  d'ollico  aux  fraiâ  dos  propriétaires. 

Gbap.  Ifl.—  PoUee  du  fwt  et  des  puds. 

Art.  S8 .  ~-  n  est  défendo  de  jeter  des  terres. 
des  di'combrcs,  dos  ordures  ou  des  niali^rcs 

auelconques  dans  eaux  du  porl  et  de  ses 
épendances; 

D'y  verser  des  liquides  insalubres; 
Do  faire  aucun  dépôt  sur  les  parties  des 

quais  réserrées  à  la  circolation  ; 

De  déposer  sur  les  autres  parties  dc<?  mar- 
chandises ou  objets  quelconques  ne  provenant 

pas  des  déchargements  des  navires  amarrés 

au  quai  ou  non,  destinés  à  y  «*lre  rli;irL'f''s. 

sous  peine  de  l'enlèvement  do  ces  obiets  aux 
frais  dn  eontrevenant,  à  la  diligence  des  offl- 
riors  de  port,  cl  sans  préjudice  des  poursuites 

J[ui  pourront  être  exercées  contre  lui  pour  le 

ait  de  la  eoiitraTeiitimi| 

D'étendre  sans  antonsatton  des  filets  sur 
les  quais  ; 

De  faire  roaler  des  brouettes,  tombereaux 
ou  voitures  BUT  les  dalles  de  eonvonnement 

des  quais  ; 

De  tailler  des  pierres  snr  les  quais,  d'y  faire 
aucun  ouvraiTP  de  charpente,  de  menuisni  ir 

ou  autre,  sans  l'autorisation  des  ingénieurs du  port; 

De  ramasser  des  moules  ou  autres  CO^plil- 
lages  sur  les  ouvrages  du  port. 

Art.  fè.  —  Aucune  tente  ne  pmit  être  dres- 

sée sur  les  quais  sans  l'autorisation  des  ofQ- 

ciers  de  port.  L'espace  compris  entre  deux tentes  doit  toqjours  rester  entièrement  libre. 

Tonte  personne  qui  a  été  autorisée  A  établir 
une  tente  est  tenue,  après  son  enlèvement, 

de  faire  réparer  à  ses  frais  le  pavé  ou  l'em- pierrement et  de  rtmetire  les  liens  dans  leur 

premier  état. 
Art.  30.  — >  Il  est  défendu,  sauf  autorisation 

de  l'offlcier  de  port,  de  lancer  aucune  mar- 
chandise du  bord  d'un  navire  à  terre; 

D'embarquer  ou  de  débarquer  des  pavés, 
des  bloes,  des  métaux  ou  autres  marchandises 

pouvant  dégrader  les  couronnements  des 

quais,  sans  avoir  couvert  le  dallage  do  plan- 
clies  pour  le  protéger; 

De  charger,  décharger  ou  transborder  des 

tuiles,  briques,  moellons,  terres,  sables,  cail- 

loux, pierrailles,  dnlest,  de  la  honilla  on  d'au- 
tres matières  menues  ou  friables,  sans  avoir 

placé  entre  le  navire  et  le  quai,  ou,  en  cas  de 
transbordement,  entre  les  denx  navires,  une 

tuile  ou  pré I art  bien  conditionnée  et  solide> 
ment  attachée. 

Art.  31.  —  Les  nian  handi-^es  infectes  ne 

peuvent  rester  dôposi  es  sur  le  quai  ;  faute 
par  le  cunsignatairc  du  navire  de  les  faire 

enlever  immédiatement  après  leur  décharge- 

ment, il  y  est  pourvu  d'ofQce  h  ses  frais,  à  la diligence  des  officiers  de  port. 

Art.  32.  —  Les  voilures,  chariots  et  four- 
gons uo  peuvent  slalioimer  sur  les  quais  que 

pendant  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
leur  chargement  ou  leur  déchargement. 

Art.  33.  —  Chaque  soir,  à  la  tin  du  travail, 
les  rances,  échelles,  planches  et  autres  objets 

m()l»ile>  servniil  à  rembarquement  et  au  dô- 
barqucnicut,  suut  rangés  de  manière  à  ue  pas 

gêner  la  circulation. 
.\rt.  3'». —  A  la  fin  de  chaque  journée,  tout 

capitaine  est  tenu  de  faire  balayer  la  pavage 

du  quai  jusqu'à  la  ligne  des  pieux  d'amarre, 
•levant  son  navire  et  dans  la  moitié  de  l'es- 

pace qui  le  sépare  des  navires  voisins,  sans 
toutefois  être  obligé,  dans  aneun  cas,  do  dé* 
passer  une  distanre  de  quinze  mètres,  à  par* 
tir  dos  extrémités  de  son  navire. 

La  même  opération  doit  être  faite  lorsque 

le  déchargement  ou  le  chargement  est  ter- 
miné. Le  capitaine  fait  alors  balayer,  on  outre, 

l'espace  que  Ict  marchandises  de  son  navire ont  occupé. 

Aucun  navire  ne  peut  quitter  la  place  où  il 
a  chargé  ou  déchargé  du  lest,  avant  que  le 
quai  ait  été  complètement  balayé. 

Art.  35.  TI  est  défendu  à  toute  personne 

étrangère  à  l'équipage  d*Qn  navlre  d'en  lar< snor  les  amarres,  sans  en  avoif  rOQU  Toidre 

des  ofÛciers  de  port. 

Art.  86.  —  Les  capitaines,  maîtres  et  pa- 
trons sont  responsables  des  avaries  que  leurs 

bâtiments  feraient  éprouver  aux  ouvrages  du 

port,  les  cas  de  feree  mineure  exceptés. 
Les  dégradations  sont  réparées  aux  frais  des 

personnes  qui  les  ont  occasionnées,  sans  pré- 
judice des  poursuites  à  exerew  emitre  ellei, 

s'il  7  a  lien,  pour  le  fidt  de  la  contravantioD. 

Chap.  vil  —  DitfioHHom  gênérakn. 

Art.  37.  —  Les  contraventions  au  présent 
règlement,  et  tous  autres  délits  ou  contraf 

ventions  concernant  la  police  den  ports  ma- 
ritimes de  commerce  et  ae  leurs  dépendances, 

sont  constatés  par  les  procès-verbaux  que  dres- 

sent les  officiers  et  maîtres  de  port,  les  com- 
missaires de  police  et  autres  agents  qyani 

tlualitô  pour  verbaliser. 
Art.  38.  — Chaque  procès-verbal  est  trans* 

mis.  suivant  la  nature  du  délit  ou  de  la  con- 
traYt  iiliun  constatée,  au  fonctionnaire  chargé 

d'en  poursuivre  la  répression,  conformément 
k  l'article  18  du  décret  impérial  du  15  juillet 
IHo't,  sur  l'organi.saliun  des  officiers  et  maî- 

tres de  port. 

Art.  31).  —  A  défaut  du  capitaine,  maître 
ou  patron,  les  armateurs  et  propriétaires  de 
navires  sont  civilement  responsables  des 
cDiilravenlions  coiislatées  ù  sa  <  liarcre. 

1    Art.  40.  —  Loraqu  en  exécution  liu  présent 

I  règlement,  il  a  été  fait  d'office  certains  f^ais 
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à  la  char^  dn  capitaine,  de  l'armateur  oo  du  t 

propriéluirc  du  naviro,  ou  liirsnu'il  a  él<''  ] dressé  ua  procès-verbal  pouvanl  duuuer  lieu 
k  une  amende  à  la  chai^  de  ce  même  capi- 

taine, armalour  on  propriétaire,  le  navire  ne 

peut  quitter  le  port  avant  que  le  capitaine  ait 
lourni  bonne  et  valable  caution  pour  le  paye- 

ment des  frais  ou  de  rarnondo. 

Art.  41.  —  Indépendamment  des  dispo- 

^sition»  générales  du  présent  règlement,  ap- 
plicables à  tous  les  ports  maritimes  ae 

commerce  de  l'empire,  il  peut  être  établi, pour  chaque  port  où  le  besoin  en  est  reconnu, 

après  avis  des  chambres  de  commerce,  des 

dispositions  spéciales  qui  seront  rendues  exé- 
cutoires par  des  arrêtés  préfectoraux  préala- 
blement soumis  à  réprobation  du  ministre. 

MetnreB  divenes  de  réglementation 
et  de  police. 

I.  Décret  du  5  janvier  18u3.  —  RéoartUion, 

entre  TEtat  et  les  villes,  des  frais  d'entretien 
det  chaussées  et  trottoirs  lompris  entre  le 

terre^lein  des  quais  et  les  maisons. 

Vu  le  rapport  d'une  commission  d'inspec- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  chargée  par  le 

ministre  4M8  travaux  publics  de  rcxamen  des 
<mestions  relatives  à  la  répartition ,  entre 

riStat  et  les  villes,  des  frais  d'entretien  du 
paTé  de  la  chaussée  qai,  dans  les  porb  de 

commerce,  se  trouve  comprise  entre  le  terre- 
plein  des  quais  et  les  maisons  ; 

'Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  des  ponts  et chaussées  ; 

Vu  les  articles  1  et  4  de  la  loi  du  7  juiu 
1845; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Art.  1.  —  Les  dépenses  relatives  à  l'entre» lien  des  revers  et  des  trottoirs  compris  entre 

les  maisons  bAlies  sur  un  pnrt  de  commerce 
et  le  ruisseau  de  la  rue  latérale  no  seront  ])as 

impnttes  sur  les  fonds  de  l'Etat. 
Les  revers  seront  entretenus,  soit  par  les 

propriétaires,  soit  par  la  ville,  conformément 
anx  ttsai^s  locaux. 

frais  relatifs  \  l'entretien  des  trottoirs 

seront  réglés  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  do  7  juin  I84S. 

Art.  '2.  —  Lorsque,  par  suite  de  la  délimi- 
tation des  quais,  il  existe  une  rue  latérale 

parallèle  aux  maisons,  la  chaussée  de  cette 
me  sera  entretenue  sur  les  fonds  du  trésor 

public,  si  elle  fait  partie  de  la  traverse  d'une route  nationale  ;  sur  lesfonda  du  département, 

si  la  rue  est  i  (ui^idéréc  comme  traverse  d'une 
roule  départementale;  à  frais  communs  par 

l'Etat  et  par  la  ville,  si  elle  n'appartient  ni  à 
une  route  nationale  ni  à  une  route  dépar- 
tementale. 

Art  3.  «—  La  chaussée  de  la  me  comprise 
entre  les  maisons  et  le  parapet,  élevée  sur 

un  mur  de  soutènement  suivi  d'un  quai  on 
d'tmo  calr  de  (lébarquem>^nt,  sera  entretrnuc 

aux  frais  de  la  ville,  à  moins  qu'elle  n'appar- 
tienne à  une  route  nationale  ou  départe* 

mentale. 

Art.  4.  —  Les  pavages  des  terre-pleins 

spécialement  affectés  aux  dépôts  des  mar- 
chandises, soit  ;iv,uit  rembarquement,  soit 

après  le  débarquement,  seront  entretenus  aux 

frais  de  l'Etet. 
Mais,  lorsque  la  commune  aura  été  au- 

torisée à  percevoir  des  droits  de  location 
ou  de  dépôt  sur  quelque  partie  des  quais, 

l'enlretien  de  ces  parties  sera  mise  à  sa  charge. 

Art.  S.  —  L'usage  des  portions  de  terre- 
pleins  qui  ne  sont  pas  utilisées  par  la  commune 
soit  pour  le  dépôt  des  marchandises,  soit  pour 

les  mouvements  du  port,  pourra,  sur  l'auto- risation du  ministre  des  travaux  publics, 

êtreaccordé  provisoirement  à  la  ville  qui,  dans 

ce  cas,  prendra  à  sa  charge  l'entretien  des 

pavages. Cette  autorisation  sera  révocable  à  tonte 

époque  et  sans  indemnité. 

2.  Décret  du  2  décemltre  1874.  —  Embarque- 
ment et  débarquement  des  moHires  dangereU' 

ses;  mesures  à  prendre. 

Le  Président  de  la  Hépablique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu» 
hlics; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  18  juin  1870,  aux 

termes  duauel  un  règlement  d'administration 
publique  ooif  déterminer  les  conditions  de 

1  embarquement  et  du  débarquement  des  ma- 

tières pouvant  être  une  cause  d'explosion  on 
d'incendie,  fit  les  précautions  ;\  prendre  pour 

l'amarrajg^e  dans  les  ports  des  bâtiments  qui  en sont  porteurs; 

Vu  l'article  4  de  ladilo  loi,  portant  <pie  toute 

contravention  au  règlement  d'administration 
publique  énoncé  à  l'article  3  et  aux  arrêtés 

{iris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sera  punie  de  la 

peine  portée  à  l'article  i*',  c'est-à-dire  d'une amcnne  de  \(>  francs  3.000  francs,  et  Tarti- 

cle  5  de  la  même  loi,  portant  qu'eu  cas  de  ré- 
cidive dans  l'année,  les  peines  prononcées  par 

Tartii  If  seront  portées  au  double,  et  que  le 

tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  pro- 
noncer, en  outre,  un  emprisonnement  de 

trois  jours  à  un  mois; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  chambres  de  commerce  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 

chaussées,  des  15  février  1872  et  30  octo- bre 1873; 

Vu  le  décret  du  12  août  1874,  rendu  en  exé- 

cution de  l'article  2  de  la  loi  du  18  juin  1870, 
déterminant  la  nomenclature  des  matières 

qui  doivent  étré  eonaidérées  comme  pouvant 
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donntr  lieo  mit  à  des  explosioiis,  soU  à  des 
incendies  : 

Le  Conseil  d'Elal  enlciulii, Décrète  : 

Art.  \.  —  Tiuit  navirr*  rhnr?!',  rn  totalité 

OU  eu  paiiio,  du  l'uucuu  de  plusieurs  des  mar- chandises dangereuses  dont  la  nomenclaturo  a 

été  déterminée  par  !••  dr-m-l  du  12  aortt  1874, 

doit  s'urrêler  dans  la  oarlic  du  purl  uti  des 
mouillages  extérieurs  désignée  à  cet  eifet  par 

un  arrAh-  pn'-foctoral approuvé  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Le  capitidne  fait  connaître  immédiatement 

par  une  dérl.iralion  au  buroati  du  port,  la  na- 
ture et  la  quauUlû  des  marchandises  duugo- 

renses  dont  le  navire  est  chargé,  ainsi  que  la 

nature  des  récipients  qui  Ifs  ciuiliennpnt. 
Art.  2.  —  Le  navire  âlalionne  uu  se  rend  h 

l'emplacement  qui  lui  est  désigné  par  les  ofli 
ciers  du  port. 

11  est  amarré  avec  dos chalnes-câbles  enfer, 

et  arbore  un  pavillon  rouge  à  l'endroit  I)> 
plus  apparent. 

Il  doit  rester  éloigné  des  autres  navires  à  la 
distance  de  50  mètres  ou  à  la  distance  moindre 

fixée  par  les  offiricrs  du  port. 
11  est  interdit  à  tout  navire  de  stationner, 

sans  autorisation,  à  une  moindre  distance  des 

navires  cbar/?é.s  do  marchandises  danfrereiisos. 

Art.  3.  —  Les  navires  dont  le  chargement 
en  marchandises  dangereuses  excède  < 5,000  li- 

tres doivent,  en  outre,  être  entourés,  aux  frais 

desdits  navires,  par  les  soins  des  ofliciers  du 

port,  d'une  ceinture  de  barrages  isolateurs  du 
système  en  usage  dans  le  port. 

La  même  mesure  de  précaution  peut  être 
appliquée,  si  les  officiers  du  port  en  reconnais- 

sent l'utilité,  aux  navires  portant  moins  de 
13,000  litres  do  matières  dangereuses. 

Art.  4.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  se  con- 
former à  toutes  les  dispositions  que  les  ofliciers 

dn  poi-t  lui  prescriront  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté publique. 

Art.  5.  —  Les  navires  qui  ont  reçu  dans  le 
port  un  rharpnment  de  marchaiulises  dange- 

reuses sont  soumis  aux  dispositions  des  articles 

précédents. 

Art.  6.  —  I.e  rhîirgement  et  le  décharge- 

ment des  nian  liandises  dangereuses  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  sur  les  quais ott  portions  de 

quai  désignés  à  cet  elfel. 
Ces  opérations  ne  peuvent  être  commencées 

sans  Tautorisation  écrite  d'un  officier  du  port. 
Elles  n'ont  lif  n  que  de  jour  et  sont  poursui- 

vies, sans  dcsem|>arer,  avec  la  plus  grande 

Célérité,  de  telle  sorte  qu'aucun  colis  ne  reste 
sur  le  quai  j)eii(l;uit  la  nuit. 

L'embarquement  des  marchandises  dange- 
reuses n'a  lieu  qu'&  la  fin  du  chargement. 

Art.  7.  —  l.o  eliargemf^nt  et  le  dérharge- 

menl  par  allèges  ne  pourront  avoir  lieu  qu  au 

iDOven  d'embarcations  dont  la  construction 
el  ragonoement  auront  été  déterminés,  pour 

chaque  port,  par  un  arrêté  préfectoral  approuvé 
par  le  ministre  des  travatix  publies. 

Leur  toniuigti  n'excédera  pas  lu  quantité  de 
marchandises  dangereuses  qui  peut  être  dé- 

chargée ou  chargée  dans  une  journée. 

Les  allèges  en  sen'ice  arborent  uu  pavillon rouge. 

Art.  8.  —  Les  esseiiees  (b»ivcnt  être  conte- 

nues dans  des  vases  métalliques  exactement 
fermés. 

L'usage  des  bonbonnes  ou  ton  ries  on  verre 

et  en  grès,  lors  môme  qu'elles  soul  protégées 
par  un  revêtement  extérieur,  est  interdit. 

.\rl.  9.  —  A  l'égard  des  navires  importa- 
teurs, la  disposition  de  l  article  précédent  ne 

sera  exécutoire  qu'après  le  délai  d'un  an,  ù 
partir  de  la  promulgation  du  présent  règle- 
Iiieill . 

Le-,  juari  liandises  dangereuses  qui  seront 
importées,  pendant  la  durée  de  ce  délai,  dans 
des  bonbonnes,  devront  être  débarquées  sépa- 

rément, avec  les  précautions  particulières 
prescrites  par  les  officiers  dn  port. 

Les  boiilionnes  ne  pourront,  dansaucun  cas, 

rester  déposées  sur  les  quais. 

Les  deux  paragraphes  qui  précédent  seront 

applicables  -.nit  MSences  importées  dans  des 
vases  non  métâdHqoesou  non  hermétiquement 
fermés. 

.\rl.  tO.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de 

feu,  de  lumière  ou  d'allumettes,  ainsi  que  de 
fumer  à  bord  des  narires,  sur  les  allèges  em- 

ployées aux  transports  et  sur  les  (]ii;iis  où  se 
font  le  chargement  et  le  déchargement,  pen- 

dant la  dnrée  du  chargement  et  décharge- 
ment. 

.\rt.  il.  —  Tout  navire  chargé  de  marchan- 
dises dangereuses  reçoit  un  gardien  spécial 

désigné  par  les  officiers  dn  port,  pendant 

toute  la  durée  de  son  séjour. 

Le  même  gardiennage  permanent  s'exerce sur  les  allèges,  pendant  leur  emploi,  et  sur  les 

quais  de  dépôt,  pendant  la  manutention  des 
marchandises. 

Le  gardiennage  à  bord  des  narires  et  sur  les 
allèges  est  aux  frais  des  navires. 

Art.  12.  —  Les  entrepôts  ou  magasins  de 

marchandises  dangereuses  établis  sur  des  ter- 
rains dépendant  du  port  ou  y  attenant  seront 

soumis  aux  dispositions  spéciales  déterminées 
par  les  arrêtés  préfectoraux  approuvés  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

.\rt.  13.  —  Des  arrêtés  préfectoraux  approu- 
vés par  le  ministre  des  travaux  publics  tiéter- 

minent,  pour  chaque  port  :  1*  les  mesures 
néeessaires  pour  l  exéeulion  du  présent  règle- 

ment; 2"  les  conditions  sous  les(juelles  il  pourra 
être  dérogé  aux  dispositions  du  présent  règle- 

ment ;\  l'égard  (b's  riavire<  ehargés  de  petites 
quantités  de  marchand i>es  dangereuses  et  des 

marchandises  qui,  à  raison  de  circonstances 
locales,  exigeraient  moins  de  précautions. 
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Adjudication  et  coneeiriaiidetbttttinideratMbt 

ut  ils  (le  carénage,  i/rwtt,  moetoiet  d  md- 
ter,  etc. 

Des  décrois  rendus  apr«''«i  avis  du  conseil 

d'état,  apri's  en(|u«*l«>,  peuvent  concéder,  par 
voie  d'aajudioaliun  on  de  soumission  do  gré  à 
pré,  la  con.^truLtion  »  l  r*'\pl()ilalinn  dos  bassins 
et  engins  utiles  à  la  rêpuralion  des  navires  ou 
à  la  manutention  des  marchandises  dans  les 

I»orts  de  mer.  Nou«  ne  pouvons  reprodiiirn  ii  i 

es  cahiers  des  cliai^geri  de  ces  concessions 
toutes  spéciales;  nous  noua  cont«nieroQS  de 
signaler  les  plus  récents  : 

Décret  du  27  novembro  1864  :  concession 

d'un  bassin  de  radoub  dans  riniérieardu  port 
do  lii  C.iulat  1»  la  compagnie  des  messageries 

maritimes:  cette  concession  a  été  révisée  par 
décret  dn  8  mai  1869; 

Décirt  (in  S  août  1872  :  mise  on  adjudica- 

tion du  iiuii  de  l'expluilatioa  des  formes  de 
radoub  du  bassin  de  l'Eare  et  dn  bassin  de  la 
Citadrllc,  au  Havre;  cea formes  ootétècoos- 

Iruitos  par  l'Etal  : Décret  du  20  décembre  1872:  autorisation 

relative  ;'i  rélaMis^i  iuont  et  h  \'('\\Ao\[:\[\on 
Sar  un  particulier  d  un  appareil  do  mâture 
ans  le  port  du  Tréport  ; 

Dérrof  du  '.\  mars  iHl'.\  :  mise  on  adjudica- 

tion du  bail  d'exploitation  de  la  forme  provi- soire de  radoub  établie  à  SaintrNazaire  dans 

lï  i  lii^e  de  communication  des  baanns  de  Pen- 
houët  et  de  Sainl-Nazaire. 

Décret  da  18  janyier  1878  :  autorisant  réta- 

blissement et  l'exploilaliun  par  un  parliculii  r, 
aa  port  de  Dunlierquet  d'une  cale  de  balage 
pour  la  Tisite  et  la  réparation  des  navires; 

Décret  du  H  septembro  IS7.;:  autorisant 

l'établissement  et  1  exploitation  par  un  parti- 
culier, au  port  de  Brest;  1»  de  grils  do  raré- 

n:v^i'  et  ajtparaux  nécessaires  au  radoub  des 

navires  ;  2°  d'une  machine  à  mAtcr  ;  3<*  de  grues 
pour  le  chargement  et  le  déchargement; 

Décret  du  14  juin  1876,  déclarant  d'utilité 

publique  les  travaux  de  construction  d'un 
port  à  Beni-Saf  (Algérie),  et  concédant  la  cons- 

truction et  l'exploitation  do  ce  port  à  la  compa- 
gnie des  mines  de  Soumaii  ol  do  la  Tafna; 

Décret  du  4  aoiU  187U,  autorisant  l'établis- 

sement et  l'oxploitation  ji.tr  un  partieolier 
d'un  système  do  grues  roulantes  à  vapeur  sur 
le  quai  Est  du  bassin  de  la  marine  à  Dunker- 

qoe. 

Jniifpmdence. 

1"  J\i'''onii'n!;!iniv'r  'Ii-ft  Iimii'\<i  (Vun  pnrt  rf  drs 
UOvcndances  du  domaine  jmhlic  iii'inihiw  : 

eehê  reemnaissnnce  eut  faite  par  k  i>r>'f'  t. 

'<  La  loi  a  confié  à  l'administration,  ot  la  ju- 
risprudence le  lui  a  ronllrmé,  le  soin  de  veiller 

à,ia  conservation  des  choses  à  l'asege  commun. 

Elle  a  le  droit  d'en  éUiblir  la  circonstance,  d'en 
déterminer  rassiello,  d'en  faire  la  reconnais- 

sance. Kn  ce  qui  concerne  les  rivages  de  la 

mer,  d'une  part,  et  les  autres  portions  da  do- 

maine public  marilimo,  do  l'aulre.  l'exerdce 
do  ce  droit  a  été  réglé  par  le  décret  du  21  fé- 

vrier 185i2,  qui  dispose,  article  2,  aue  les  déli- 
initalioits  du  rivage  do  la  mer  (lovront  être 
lailcs,  selon  les  cas,  sur  le  rapport  du  ministre 

de  la  marine  ou  sur  le  rapport  du  ministre  des 

travaux  public*,  par  des  décrets  rendus  on 

tornic  de  règlement  d'administration  publi- 

que. 

I'  Pour  les  autres  portions  du  domaine  pu- 

blic maritime,  c'est  aux  préfets  qu'il  cuulie  le 
soin  de  les  reconnaître  par  des  arrêtée  de  do- 
luanialilé. 

*<  Cette  dilféronce  tient  à  la  nature  et  aux 

conséquences  des  deux  opérations.  La  délirai* 
talion  du  rivaL'f  de  la  mer  constate  un  fait 

physique,  étranger  et  supérieur  à  la  volonté numame.  Elle  détermine  par  une  ligne,  et 

conformément  h  l'ordonnance  do  t()Hl,  ce  que 

la  mer  couvre  et  découvre,  jusqu'où  le  grand 
flot  de  mars  se  peot  étenm  snr  les  grèves, 
(rosi  \\  ce  qui  constitue  le  rivage  do  la  mer, 

souvent  mobile.  La  mission  de  l'administratioa 
se  borne  à  déterminer  ce  point. 

K  Mais  la  constatation  du  fait  a  do  gravty 

conséquences  de  droit.  Tout  ce  qui  est  embrassé 

dans  les  limites  dn  rivage  de  la  mer  est  dé> 

claré,  par  cela  seul,  non  susceptible  de  pro* 

priété  privée,  dans  le  présent  comme  dans  le 

passé,  a  moins  qu'il  ne  soit  démontré  quels 
propriété  était  antérieure  à  t!;(16.  On  conçoit 

alors  la  garantie  donnée  aux  tiers  par  l'inter- 
vention au  règlement  d'administration  publi- 

que et  du  conseil  d'Etat. 
«  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  et  s'il 

s'agit  notamment  de  ports,  ce  n'est  plus  un 

fait  étranger  à  l'homme  qu'il  s'ai^t  de  recon- 
naître, c'est  un  travail  do  ses  mains,  c'est  unf 

all'ectiition  positive  do  I  objet  à  1  utilité  publi- 

que. Ce  n'est  pas  le  rapi  ice  d'un  flot,  lesoulèvt*- 
mont  d'un  volcan,  la  lurour  d'une  tempête  qui 
tait  un  ̂ )ort,  un  (]uai,  un  bassin,  uno  écluse,  pa5 

plus  (ju  un  chemin,  pas  [dus  qu'une  forteresse, (l'est  10  travail,  c'est  la  volonté  humaine,  et  ce 

travail,  résultat  do  beaucoup  d'eti'orts,  il  im- 
porte de  le  défendre,  de  le  eemerver,  de  le 

reconnaître.  L'administration  en  est  chargée. 

u  Mais  la  tâche  lui  est  facile.  L'œuvre,  fût- 
elle  ancienne,  a  laii^  parlont  sa  trace.  Un 
mur,  une  vanne,  un  pira,  même  quand  le 

temps  a  passé  sur  l'ouvrage,  permetteut  d'eu 
établir  I  étendue,  la  consistance,  d'en  détn^ 
foinor  l'assielle.  On  conçoit  que.  dans  ces  cir- 

constances, l'arrêté  de  dumanialité  intervienne 

!  et  qu'il  ait  pour  résultat,  non  de  supprimer, 
I  coninio  dans  In  cas  de  déliniilalitui  du  rivage, 

la  propriété  dans  le  présent  et  dans  l  avcptr, 
mais  d'affecter  immédiatement  au  domaino 

I  poblic,  o'eet-iHUre  au  santee  public,  touirM* 
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paoe  eompri»  dans  les  limites  qu'il  reeonnalt. 
c<  Il  pont  nrannioins  (}ue  ces  limites 

n'aient  pas  ètô,  sur  tous  les  poiuts,  aussi  faci- 
les h  préciser.  Des  coatostations  pourront  8*6- 

Ii'vor  avec  les  propriétaires  voisins  :  des  qucs- 

tioos  de  propriété  pourront  surgir.  Quel  est 
alors  le  acToir  de  radmtnistration?  Cest  de 

s'anètor  f'I  <le  souinr  llrc  à  rautoritô  diargéc  i 

d'en  couuailre  i  examen  dos  questions  do  pro- 
priété. L'administration  ne  peut  procédera  la 

rcconiiai^-iiin'»^  j>ar  arrêté,  qu'i^  la  condition 

qu'il  V  ait  un  contentieux  pour  la  réserve  ellec- 
iive  des  droits  des  tiers,  dont  la  propriété  peut 
so  trouver  résolue  en  un  droit  i"i  indemnité. 

«  Si  maintenant  il  est  établi  que  dos  pro- 

priétés eiistent,  qu'elles  sont  nécessaires  au 
fonolionncment,  au  dévoloppeniont  do  l'on- 
vraçe  public,  cette  nécessité  est  constatée  sui- 

vant la  loi.  L'Etat  fait  procéder  à  l'expropria- 

tion, ou,  au  lieu  et  place  de  l'Ktat,  la  compagnie 
qui.  pour  l'exécution  du  travail,  le  réprésenle. 

D'après  les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser et  qui  sont  extraits  de  conclussions  pré- 

sentées par  M.  Faré,  commissaire  du  gou- 

vernement, devant  le  conseil  d'Etat,  ce  con- 
seil a  rendu  le  3  décembre  I84S3,  l'arrêt 

suivant  : 

S'il  appartient  au  préfet  de  procéder  h  la 
reconnaissance  de  l'étendue  et  des  limites  d'un 
port  maritime  ot  de  ses  dépendances,  le  préfet 

no  peut  attribuer  au  port  des  terrains  qui, 

antérieurement,  n'en  faisaient  pas  partie.  En 
conséquonoe,  est  annulé  pour  exc»'s  de  pou- 

voir, un  arrêté  par  lequel  le  préfet  avait  com- 
jtris  dans  les  limites  du  port  de  Fécamp  des 
terrains  en  nature  de  prairie  oui,  bien  que 
routigus  au  bassin  de  retenue  des  cbasses  cl 
recouvert:^  par  la  laisse  des  hautes  mers  de 

vive  eau  d'é(iainoxe,  n'en  avaient  jamais  fait 
partie,  qui  avaient  toujours  été  considérés 
commesuseaptibies  de  propriété  privée  et  dont 

une  portion  avait  faitrobjetd'ua  acte  de  vente nationale. 

Cn  préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  pro- 
rédant  par  arrêt»;  h  la  reconnaissance  de 

l'étendue  et  des  limites  d'un  port  maritime, 
11  attribue  au  port,  ou  comprend  dans  ses 

dépendances,  dos  terrains  qui  n'en  avaient 
jamais  fait  partie. 

Si  une  propriété  privée  est  reconnue  utile 

an  perfectionnement  d'un  port,  lo  proprié- 
taire no  peut  en  éti'e  dépossédé  uuufirès 

l'accomplissement  des  formalités  de  l'expro- 
pria!! n  j^oiir  cause  d'utilité  publique. 

12  Juillet  1»U6. 
Si  les  particuliers  ne  sont  pas  recevables  à 

PÔclamer  devant  les  tribunaux  contre  l'Klal  la 
possession  de  terrains  affectés  à  un  service 

public  et  dont  ils  se  prétendent  propriétaires 

on  vertu  de  titres  ancifnis  fdans  l'espt'i  e,  ter- 

rains situés  le  long  d'un  llcuve  et  servant  do 
3uau),  ils  peuvent  conclure  fc  ce  que  leurs 
roits  de  propriété  soient  reconnus  et  à  ce 

que  des  indemnités  de  dépossesiion  leur  soient 

allouéps.  Le  préfet  aprt'-s  avoir,  dans  un  ar- 
rêté de  délimitation,  déclaré  las  terrains  liti- 

g^eux  dépendances  a'un  port,  dans  le  présent 

cl  pour  le  passé,  n'es!  j il u l'undé  j'i  revendiquer 
CCS  ({uestions  de  délimitation  préalablement 

au  jugement  du  fond.  —  2i  novembre  1861. 
i 

2*  Constructiom  sur  ks  ports,  alignementSt 
servitudet.  —  L'autorisation  d'établir  un  cban- 

tier  sur  remplacement  d'un  port  est  un  acte 
de  pure  tolérance,  et  reste  nécessairement 
subordonnée  aux  exigences  des  besoins  du 

[lui  t  et  de  la  police  de  la  navigation. 
Dès  lors,  la  suppression  dudit  chantier,  par 

suite  de  travaux  d'utilité  publique,  ne  donne 
ouverture  à  aucun  recours  en  indemnité  con- 

tre l'administration.  —  l*""  février  i844. 

L'approbation  donnée  par  le  préfet  à  une 
délibération  du  conseil  municipal  qui  permet 

à  un  particulier  d'établir  certaines  construc- tions sur  le  domaine  communal,  ne  constitue 

pas  une  autorisation  régulière  de  construire 
le  long  de  la  voie  publique  ;  elle  ne  met  donc 

f>as  le  constructeur  à  l'abri  de  la  peine  de 
'amende  pour  avoir  construit  sans  autorisa- 

tion et  do  celle  de  la  démolition  do  la  partie 

des  biUiments  qui  empiète  sur  le  domaine 

public.  —  Il  juin  1819. 

L'administration  est  passible  d'indemnité 

envers  un  propriétaire,  lorsqu'elle  a  ordonné à  tort  la  démolition  de  bâtiments  qui  no 

joignaient  pas  la  voie  publique.  —  23  novem- 
bre I8u0. 

Les  ports  maritimes  de  commerce  et  leurs 

quais  sont  soumis  au  régime  de  la  grande voirie. 

Le  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 
en  onlonnant,  dans  I  intérêt  do  la  c  rculation, 

la  suppression  d'une  baraque  construite  avec 
l'autorisaUon  d'un  maire  sur  le  quai  d'un  port 
de  commerce  <\  la  propriété  du  sol,  quels  que 

soient  d'ailleurs  les  droiLs  de  la  commune— 

23  novembre  18;»'». 

Le  propriétaire  d'un  biltiment  en  construc- 

tion (dans  l'espèce,  le  long  do  la  digue  de 
retenue  des  coasses  d'un  port)  qui  a  obtenu 

un  délai  pour  rentrer  dans  ralignemenl,  n'a 

Sas  le  droit  d'élever,  jusqu'à  1  expiration  de  ce élai,  de  nouvelles  constructions  faisant  saillie 

sur  l'alignonient  prescrit.  Le  fon-i  il  de  pré- 
fecture doit  ordonner  la  démolition  de  ces 

constructions  et  condamner  le  propriétaire  à 

l'amende.  —  10  mars  ISKlt. 

Lorsque  la  suppression  d'une  servitude, 
d'un  aqueduc  par  exemple,  est  ordonnée  par 
l'adtniiiiMratidn,  le  conseil  de  préfecture 
doit,  avant  de  statuer  sur  la  réclamation,  ren- 

voyer les  parties  devant  les  trOmnanx  pour 

faire  prononcer  sur  l'existence  de  la  smitnde. —  21  mai  mi, 

3»  D^t  non  auUnitéi,  —  Le  fait  d'avoir 
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déposé  des  pierres  mt  le  (|uai  d'on  port  de 
rommorro  hors  des  limit«^3  indiqui-cs  jiar 
règlement  de  police  du  port,  coasUlue  une  con- 

travention de  grande  voirie. 

L'article  9  de  l'arn'^t  du  ronseil,  du  17  juil- 
let i  782,  spécial  à  la  Garonne,  punit  cetto 

contravention  (l*ane  amende  de  300  francii. 

L'articlo  >71,  n"  4,  du  code  pénal,  tj'osl  pas 
applicable  aux  dépôts  cUectués  sur  le  sol  de 
la  grande  voirie,  i9  mars  1845,  il  juin  1848  ; 

le  conseil  de  préfecture  fixc»>d(!  ses  pouvoirs 

en  réduisant  l'amende  au-dessous  du  mini- 
mum de  i6  francs,  déterminé  par  la  loi  des 

23  mars  1842,  24  mars  18'i9, 

L'infraction  à  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1681,  qui  interdit  aux  mar- 

chands et  autres  de  laisser  leurs  marchandi- 

ses sur  les  quais  des  ports  plus  de  trois  jours, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie, 

et  imii  line  contravention  de  simple  police 

tombant  sous  Tapplicalion  de  l'article  471  du 
code  pénal.  —  30  mars  1846. 

Un  dépAi  de  matériaux  fait  sans  autorisa- 
lion  sur  le  rivnce  de  la  mer  et  susceptible  de 
porter  prcjiidii  h  la  navigation,  constitue 

nnc  conlravcntion  h  l'ordonnance  du  mois 
d'août  im  (liv.  4,  lit.  7.  art.  2i. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  en 
vertu  de  la  loi  du  27  floréal  an  X  et  du  décret 

du  iO  avril  1812,  pouT  réprimer  cette  contra- 
vention. 

Condamnation  du  délinquant  h  l'amende, 
à  rcnlévemcnt  du  dépôtet  aux  frab. —  27  dé- 

cembre 18,'»4. 
Sont  considérés  comme  contravetitions  de 

grande  voirie  :  1"  le  fait  de  dé|»os<"r  (le<  mar- 

chandises sur  le  quai  d'un  port,  de  manière  à 
entraver  la  circulation  ;  2»  l'infraction  an 

rètrlement  de  poliiM^  d'nn  porL  qni  défetid  de 
laisser  aucune  marchandise  en  dépôt  sur  ie.^ 

quais  pendant  la  nuit. 

La  r(''pression  de  ces  contraventions  dnil 

être  poursuivie  contre  l'auteur  des  dépôts, 
alors  mémo  qu'à  la  date  du  procès-verbal dressé  contre  lui  les  marchaniiises  auraient 

cessé  de  lui  appartenir.  —  7  janvier  18;j9. 

Aux  termes  de  Tordonnance  d'août  1  OS  l, 
titre  7,  artii  le  2.  il  est  fait  défende  de  bAlir 

sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucuns 
Î lieux,  ni  faire  aucuns  ouvrages  pouvant  por- 
er  préjudii  f  i  la  navigation,  à  peine  de  dé- 

niolitiuu  desdits  ouvrages  et  d'amende. 
D'après  rarlidel,  est  réputé  bord  et  rivage 

de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  cl  dt'vouvre 
pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jus* 

qu'où  le  ̂ nd  flot  de  mars  se  peut  étendre 
sur  les  gr«-v('>. 

Application  de  ces  textes  à  un  dépôt  de 
blocs  de  granit,  fait  sans  autorisation  sur  la 

grève,  en  do(;i\  de  la  limite  d-'s  hautes  eaux 
au  plein  tlot  de  mars,  contravention  dont  la 

répression  appartient  an  conaoil  de  préfecture. 
— 16  février  1870. 

4»  Lextarje  et  âélestoffe.  —  Tons  capitaines 
de  navires  venant  de  la  mer  sont  tenus  de 

déclarer  la  quantité  de  lest  qu'ils  ont  à  leur 
bord,  i\  peine  de  20 francs  d*amende. Doivent  être  considérés  comme  lest,  et  non 

comme  marchandises,  les  matériaux  qui, 

bien  qu'accompagnés  d'un  passavant  de  la 
douane,  ont  été  recueillis  par  le  capitaine 

sur  le  bord  de  la  mer.  —  6  septembre  1842. 
L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  défend 

aux  capitaines  de  navire  de  jeter  leur  lest 
dans  les  bassins  et  rades  à  peine  de  oOO  livres d'amende. 

Annulation  d'un  arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  avait  abaissé  cette  amenda 
au-dessous  de  la  limite  flxée  par  la  loi  du 
2:t  mars  1842.  —  13  avril  18:i3. 

Lorsqu'un  règlement  de  police,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sûreté  d'un  port  et  do  la  salubrité 

du  lest,  interdit  à  tout  capitaine  d'embarquer 
ou  de  débarquer  du  lest  sans  en  avoir  préala- 

blement lait  la  demande  et  obtenu  l'autorisa- 
tion, le  juge  {de  polico  ne  peut,  distint:iianl 

dans  ce  qu'il  y  a  d'absolu  dans  ce  rè;:lemenl. 
admettre  des  distinctions  non  prévues,  et 
notamment  décider  une  le  règlement  ne  peut 

s'appliquer  qu'ativ  bAtimenls  alianibjntiaiil 
leur  lest  à  l  udnunislralion  du  port  ;  que  oe-i 
prescriptions  ne  concernent  pas  les  bâtiments 

à  vapeur,  etc.  -    (]ass.,Sjuin  l*^<!l. 

Le  l'ait,  par  un  capitaine  de  navire,  au  lieu 
de  déposer  le  sable  fnnnant  son  lest  dans 
remplacement  désigné  par  le  maître  de  port, 
de  lo  vendre  et  de  le  taire  transborder  sur 

une  allège  pour  être  livré  k  Tachetetir,  ne 
constitue  aucune  contravention.  —  7  août 

Un  cahier  des  charges  passr>  on  Ire  l'admi- 
nistration et  un  entrepreneur  du  lestage  d'un 

port  est  un  simple  contrat  civil,  qui  ne  pré- 
sente aucun  des  caractères  du  règlement  de 

police  et  ne  peut  imposer  aux  tiers  aucune 
obligation  emportant  une  sanction  pénale. 

Serait  illégal,  cnmme  contraire  à  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  \  et  à  la  liberté  .i-^ 

l'industrie,  un  règlement  de  police  interdi>aiii 
aux  capitaines  de  faire  proceîder  parleur  équi- 

page au  lestage  on  délestage. —  Cass.,  22  dé- 

cembre iiHi'k, 

'■>"  MouiJJ'irjc  rt  rwphi'  nnrnt  rfcs  ixirlrrs.  — 
11  appartient  aux  olliciers  de  port  d  assigner 

h  chaque  navire  la  place  qu'il  doit  occuper 
dans  le  port. 

Le  relus  lait  par  un  capitaine  de  navire  de 
se  rendre  an  mouillage  qui  lui  est  désigné 

cou'^litue  une  contravention  île  grande  vrjirii' 

prévue  et  punie  par  l'ordonnance  de  la  marine 
du  moisd  aoM  1681,  et  à  laquelle  ne  s'appli- 

que {)as  dès  lors  l'article  471  du  code  pénal. 
—  17  juin  1848. 

Des  poursuites  en  contravention  motivées 

sur  le  stationnement  trop  prolongé  d'un  ba- 
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lean  dans  le  chenal  d'un  port  marilime,  doi- 
vent être  dirigéps  contre  les  entrepreneurs  du 

transport  et  non  contre  une  personne  qui  c4 

soulpinonl  l'accent  d'un»»-  compagnie  à  laquelle 
apjuiiiieiinenl  les  ̂ la^•cl^iindi^t's  tniiisportées. 
—  20  juillet  18GT. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  lOSI  sur  la 
marine,  il  appartient  aux  olliciors  de  port 

d'assigner  à  chaque  navire,  dans  l'intérêt  du 
1.1  commodité  et  de  la  liherl*'-  de  la  naviga- 

tion, la  place  qu'il  doit  occuper. 
Le  fait  de  ne  pas  se  COOforroer  à  cette  in- 

jonction constitue  une  contravention  à  la  po- 
lice de  la  grande  voirie. 

Dés  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  en  oonnailre. 

Le  cou3cil  de  préfecture  avait  fondé  son 

incompétence  .sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une 
infraction  à  l'arlicle  '.\  liu  n''L,'itMMent  de  police 
des  ports  des  Cùtes-du->ord,  laquelle  ne  ren- 

trait pas  dans  la  classe  des  contraventions  de 
graoae  voirie. 

Le  fait  reproché  remontant  à  )ilus  J  un  au, 

l'aclion  publique  se  trouve  prescrite  (art.  61-0, 
C'.  iiist.  crim.),  et  il  ii  v  a  lien  à  statuer  SUT  le 
procès-verbal.  — 28  décembre  1610. 

0"  Di'ilarathn  </'  '/?/fv'''  c;i  ra'Ic.  —  L'u mis- 

sion par  un  capitaine  du  navire  de  faire  au 
bureaa  de  rofncier  du  port  sa  déclaration 

d*enlr('e  eu  rade  dans  les  dr-lais  pre-^crits  par 
les  réglumcuts  de  police  du  puft-i  cousliliic 
une  contravention  de  grande  voirie,  passible 

de  rameiide  arbitraire  pronmicic  par  l'or- 
donnance do  la  marine,  du  mois  d'août  iHtii, 

sauf  au  conseil  de  préfecture  à  réduire  cotte 

aiiM-ude  dans  le-  proportions  indiquées  parla 
lui  du  2;;  mars  iHii.  —  17  juin  1848. 

7**  Défjnt'I'itions  commisi'S  aux  oiivrar/rs  'l'un 
portf  ejitraction  de  matériaux.  —  Un  particu- 

lier a  planté  un  certain  nombre  de  pieux  cl 
défriché  une  parcelle  de  terrain  en  nature  df 

marais  salé,  en  deliors  de  la  limite  de  sa  pro- 

priété. 

Décidé  que  les  terrains  dont  il  s'aeil  étant 
habituellement  couverts  par  le  plus  grand  Ilot 

d'hiver,  sont  une  dépendance  de  la  mer, 
qu'ainsi  les  faits  relevés  à  la  char^'c  .In  récla- 

mant constituaient,  indépeodummcul  di' 
tout  arrêté  de  délimitation  émané  du  préfet, 

et  quelle  qu'ait  été  la  valeur  de  cet  acte,  une 
contravention  de  grande  voirie,  et  c^ue,  dès 

lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 

ture, auquel  il  appartenait  d'v  statuer,  a  re- 
fusé de  s'arrêter  devant  l'exception  de  pro- 

priété, et  a  condamné  le  contrevenant  h 

l'amende  et  &  l'ealèveroent  des  pieux  par  lui 
plantés. 

L'ouverture  d'une  marlelièrc  dans  une  dî- 

guo  faisant  partie  d'une  propriété  privée,  ei donnant  issue  h  des  eaux  se  rendant  dans  un 

claug  salé  faisant  partie  du  domaine  public, 

ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 

voirie,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  pour  cUet  du 
causer  des  détériorations  au  domaine  public. 
—  27  mars  1871. 

Le  fait  d'avoir  extrait,  sans  autorisation, 
des  matériaux  dans  un  terrain  faisant  partie 

du  rivage  de  la  mer,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  de  la  comuéteucu  dus 

conseils  de  préfecture.  —  6  avril  1830. 

La  dégradation  du  p.ivaire  de  la  cale  d'un 
porl  par  suite  de  Tcchouage  d  une  gabarre, 
constitue  une  contravention  à  l'article  11  de 

l'arrêt  du  conseil  du  2'»  juin  1777. 

L'amende  arbitraire  prononcée  par  cet  arti- 
cle  ayant  été  fixée  par  la  loi  du  23  mars  18  it2, 
e«tre  un  maximum  de  300  francs  et  un  mini- 

imm  de  16  francs,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  se  borne  à  condamner  le  con- 

trevenant à  la  réparation  du  dommage,  sans 

le  condamner  à  l'amende.  —  2  mai  18'k». 

Lorsqu'un  particulier,  poursuivi  pour  avoir 
dégradé  la  voie  d'accès  à  un  port,  a  été  con- 
damné  par  le  conseil  de  préfecture  au  paye- 

ment d'une  certaine  somme  pour  la  répara- 

tion du  dommage  qu'il  a  causé,  et  au  rétablis- 
sement du  terrain  dans  son  état  primitif,  il  ne 

saurait  appartenir  au  préfet  de  mettre  à  la 

eharge  de  ce  particulier  la  dépense  d'un  mur de  souténemeni  en  ma(;onnene  (pie  le  conseil 

de  préfecture  ne  l'avait  pas  condamné  à  exé- 
cuter; par  suite,  le  contrevenant  est  fondé  en 

pareil  cas  à  demander  le  reni})Oursenient  tle 

la  somme  qu'il  a  été  contraint  de  payer  en 
néention  de  l'arrêté  préfectoral,  en  sus  du 
montant  de  la  condamnation  prononcée  par 

le  conseil  de  préfecture:  le  préfet  ne  pouvait 

que  pourvoir  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  pii  foclure,  ou  poursuivie  <le  nouveau 

le  particulier  en  cas  de  dégradations  nouvelles 
provenant  de  son  fait. 

Kn  cette  matière,  il  ne  peut  être  prononcé 

de  dépens  contre  l'administration.  —  28  mars 187*. 

Force  majeure.  —  Le  propriétaire  d'un  na- 
vire ne  ]>ciii  être  déclaré  responsable  dcsi 

avaries  que  le  choc  de  ce  navire  a  fait  éprou- 

ver à  la  jetée  d'un  port,  lorsqu'il  est  établi 
(|uc  le  navire  a  été  pous.sé  par  un  vent  vio- 
i<-nt  qui  soufflait  avec  une  force  irrésistible. 

Le  dommage  causé  est  !e  résultat  d'un  fait 
du  force  majeure. —  lo  janvier  187îj. 

Le  capitaine  de  navire  qui  prend  un  pilote 

à  l'entrée  rl'ini  jioi  !  n'est  pas  tenu  '1e  lui  re- 
mettre le  commandement,  et  par  suite  reste 

respon.sable  des  manœuvres  de  son  navire. 

Déi'idé  que  les  avaries  causées  aux  ouvra- 

ges d'un  port  par  le  choc  d'un  navire  doivent être  mises  à  fa  chaive  du  capitaine,  attendu 

qu'il  n'était  pas  justifié  qu'elles  fussent  le  ré- 
sultat d'un  fait  de  forco  majeure.  —  iii  Janvier 187$. 
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8»  Of 'Stades  A  la  eimilition.  —  Lo  fait,  par 

le  fermier  d'une  bourdiguo  ou  pôchcrio, 
d'avoir  planté  des  pieux  sur  le  rivage  de  la 
mer,  mani/ro  j)ortor  prcjuiiicc  ii  la  navi- 

gation, cuiisliluc  une  coulravcnliun  de  j^iaudc 

voirie  dont  il  appartient  an  conseil  de  pré> 
feoturp  fif  ronnailro. 

Colle  cuulravealion  csL  punie  d'une  amende 
de  {G  francs  à  ̂ Wfirancs,  cl,  en  outre,  de  la 

démolition  des  ouvragos  illii  iles,  par  l'ordon- nance do  la  nianni!  de  lOhI,  combinée  avec 
la  loi  du  23  mars  1842.  —  27  avril  18i7. 

Le  lail  «l'  ivdir  triidii  des  lileb  donnant^ 
dans  un  iH)rl,  routi .linmenl  à  un  règlenionl 

prérpctoral  qui  interdirait  ce  fait  dans  l'in- 
ii  rrl  de  la  lilierlé  de  la  navigation,  conslituc 

une  cuuLravenlion  aux  régleineuls  généraux 
de  grande  voirie,  et  non  un  délit  de  pèche. 

Dt'-s  lors,  c'esl  à  tort  que  le  conseil  do  pré- 
fecture se  déclare  iucompéteut  pour  en  con- 
naître. —  30  août  4 847. 

De^  terrains  consacrés  au  radoub  des  navires 

et  allecLcs  par  uuu  ville  au  service  de  son  port, 
font  partie  du  domaine  publie. 

Le  parliculier  qui  gène  la  circulation  sur 
leeditâ  terrains,  en  y  élablissaut  une  barrière, 

commet  une  contrafintioa  de  grande  voirie. 
—  30  novembre  1854. 

9*  IftKhre  Mttmé.  —  H  v  a  contravention 

aux  lob  •  t  rèu'lcmcnts  SOT  la  voirie  maritime, 

loisqa'ua  navire  a  échoué  dans  le  chenal 
d'entrée  d'un  port  faisant  écueil  et  obstacle  à 

la   navigation,  et  que  lo  capitaine  n'a  pas 
obtempéré  à  l'ordre,  qui  lui  a  été  donné  par 
les  agwts  de  Tadministration,  de  le  retirer. 

Les  règlements  ancieiu  on  nouveaux  de 
voirie  ne  contiennent  aucune  peine  applicable 
à  «'ettc  contravention. 

Le  procès-verbal  qui  la  constate  a  pu  vala- 
bleineni  être  dressé  postérieurement  à  Tenlé- 
vcmeut  du  navire  échoué. 

Le  conseil  de  préfecture,  compétent  d'après 
la  loi  du  29  flor  rMl  an  X,  jiour  -laliier  snr  le 

procès-verbal  doul  il  s'agit,  l'est  également 
pour  condamner  le  capitaine  au  payement 

des  fi-ais  de  poursuite  et  au  renilioiir-enienl 
des  dépenses  faites  pour  relever  lo  navire. 

L'armateur  doit  /^tre  déclaré  civilement  res- 
ponsable du  montant  de  ces  condamnations. 

Le  conseil  de  préfeclnre  est  incompétent 

Four  slahier  sur  la  question  de  savoir  si 
abandon,  fait  par  lo  capitaine,  du  navire  el 

de  son  fret  peut  le  libérer,  par  application  de 
Tart.  2iG  du  code  do  commerce,  des  frais  du 

sauvetage.  —  8  janvier  1863. 

I.e  fait  ,  de  la  part  de  l'nequéreur  d'un 
navire  coulé  ix.  fond  dans  un  port  et  formant 

obstacle  à  la  navigation,  de  n'avoir  pas  obtem- 
Eéré  à  la  mise  en  demeure  émanée  du  capi- 

ùne  du  port,  do  retirer  ce  navire  de  l'endroit 

aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  U 

grande  voirie. 
En  conséquence,  c'est  avec  raison  que,  dans 

l'espèce,  le  conseil  de  préfecture  a  condamne 
le  contrevenant  à  payer  les  frais  des  procès- 

verbaux  et  à  faire  disparaître  l'obstacle  k  la 
navigation,  faute  de  quoi  il  y  serait  procédé  à 

ses  irais  par  l'adniini'^lration. 
objection  Urée  do  ce  que  I  u  f.  31  du  régie- 

iiK  nt  i'énéral  sur  la  police  des  ports  d'Alirérie, 

du  ï  i  -.  pLenihre  1 832,  n'autoriserait  l'adminis- 

tration, sur  le  refus  du  propriétaire  d'un  bâli- 
nient  coulé  d'oblenijn'ircr  k  la  mise  en  demeure 

qui  lui  est  faite  de  le  relever ,  qu'à  saisir  le 

navire  au  profit  des  agents  qu'elle  charK-; 
d'opérer  le  relèvement,  l'excédant  do  U 
dépense  devant  être  supporté  par  elle. 

Décidé  que  cette  disposition,  qui  a  pour  bot 

de  donner  h  l'administration  un  gage  pour 

assurer  la  réparation  du  dommage,  n'a  pu 
dispenser  les  contrevenants  de  parfaire  la 
dépeii  e  au  cas  où  le  prix  de  la  vente  du  navire 
serait  insuffisant.  —  11  mars  1870. 

10°  .Vrsf  à  ser  <Vtiii  /-os/??,  nurirr  érhoué.  — 

I/Ktal  ne  peut  être  dci  laré  responsable  de> 
avaries  éprouvées  par  un  navire,  par  suite  d 

la  mise  à  sec  des  bassins  d'un  port,  lorsque  1.' 
capitaine  a  été  prévenu  en  temps  sullisaut  par 

le  maître  de  port,  et  a  néglige  d'opérer  dati> 
le  chargement  l'allè-'iMneiil  irulispeiisable 
pour  permettre  à  sou  navire  de  so  réfugier 
dans  le  bassin  laissé  à  flot.  —  SI  Janvier  1879. 

Li'cM  U'amarraac  des  navires.  —  Un  ma- 
rinier qui,  après  avoir  amarré  son  navire  dans 

le  chenal  faisant  partie  d'un  port ,  refu.v 
d'obéir  à  l'ordre  par  lequel  le  lieutenant  du 

port  lui  enjoint  d'entrer  dans  le  port,  afin  d« rétablir  la  liberté  de  la  navigation,  contrevient 

i\  1  art.  3  de  l'ordonnance  d  août  i681«  d'après 
lequel  les  mariniers  no  peuvent  amarrer  leurs 

vaisseaux  qu'aux  anneaux  et  pienz  dertinés  i 
ceteiTet.  —  18  avril  1860. 

12"  Chauffnqa  des  mvîrrs  à  tm  endroit  m» 

dt'signé.  —  Le  propriétaire  de  navires  qui 

procède  à  leur  radoub  par  l'opération  dn 
chauffage  dnn*  un  emplacement  autre  qW 

celui  désigné  par  le  maître  de  port,  en  vwo 

d'un  règlement  préfectoral,  commet  une  con* 
îravenlion  de  granrle  voirie  de  la  compétence 

du  conseil  de  préfecture.  Celte  contxavealitfi 

est  prévue  par  les  dispositions  de  rordon* 
nance  de  la  marine  do  IB81,  établissant  qui' 

y  aura  dans  chaque  port  des  lieux  pour  tra* 
vailler  aux  radoubs,  et  que  le  diaimage  dei 

navires  ne  pourra  être  fait  que  dans  les  empla- 
cements indiqués  par  les  maîtres  de  quAt. 

sous  peine  d'amende.  —  13  septembre 

1 3«  Droits  de  place  et  stationnement  sur  k* 
où  il  a  été  coulé,  constitue  une  contravention  i  porlt.  —  Les  droits  de  stationnement  sur  Is* 
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ports  et  rivières  que  \p9.  rommnncs  sont  dans 

le  cas  de  percevoir,  ù  lilre  de  recettes  muni- 
cipales, conformément  aux  lois  des  H  fri> 

maire  en  VII  cl  iS  juillet  1837,  i>«'uvrnt 

être  établis  qu'eu  veilu  d  autorisalions  don- 
nées par  radminislralion  supérieure,  sous  les 

rundiliuns  qu'elle  délerinmo  ol  60  vertu  des 

tarifs  qu'elle  approuve. 
Dès  lors,  s^il  s*élève  entre  l'administration 

cl  une  commune  des  contestations  sur  le  point 
de  savoir  bi  la  location  a  clé  autorisée  ou  à 

quelles  conditions  clic  l'a  été,  il  apparlienl  à 
1  autorité  adminislralive,  t\  l'exclusion  de  l'au- 
lorité  judiciaire,  de  couuailrc  de  ces  contesla- 
lions.  —  8  avril  1852. 

II  n'app.irliciil  pa^  au  prt''fct  de  dispuser  du 
rivage  de  la  im  r;  en  conséquence,. est  eulaclié 

d'excès  do  pouvoir  Tarrêté  préfectoral  qui 

autorise  l'établissement,  au  profil  d'une  cont- 
muuc,  de  droits  de  place  et  de  slaliunncmenl 

poar  la  vente  da  poisson  sur  le  rivage  de  la 
mer.  —  22  seplemnrc  ISoO. 

Voir  :  Mer  [himge  de  la). 

I  *•  Friils  (J'i'rlairaiji^  (Vun  \)<>rt  ;  '■•m>'oui-$  île 
l'Etat.  —  Le  recours  d'une  commune  contre 
une  décision  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publirs  aurait  mis  à  sa  charj^c  les 

dépenses  d'éclairage  d'un  porl  pour  une 
somme  supérieure  à  celle  c^'elle  avait  con- 

senti à  supporter,  est  rcjrté,  !a  ilrri-ion 
attaquée  ayauteu  pour  objet  do  prendre  pour 

l'Etat  rengagement  de  contribuer  à  la  dépense en  vue  du  concours  de  la  commune  et  non  de 

contraindre  celle-ci  au  payement  d'une  dé- 

pense qu'elle  n'aurait  pas  consentie.  •  14 janvier  1865. 

IS*  Cmpékmx.  —  Les  contraventions  à 
l'ordonnance  de  1081  et  les  ionfrav(Mitions 
de  grande  voirie  en  général  relèvent  du 
conseil  de  préfecture. 

Les  contraventions  à  d(>s  n'-glements  de 
police  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police. 

La  disposition  par  laquelle  le  règlement 

d'un  port  interdit  de  conserver  de  la  lumière 
à  boni  des  navires  ou  d'y  fumer  pendant  la 
nuit,  est  une  mesure  de  police  qui  ne  com  i^rnc 
pas  le  service  de  la  grande  voirie  et  de  la 

navigation.  Dès  lors  le  conseil  de  préfecture 

est  incompétent  pour  conn hIk-  tb  s  infrac- 

lions  à  celte  disposition.  —  i  '.i  juillet  IHiiH. 
II  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 

statuer  sur  les  ditlirultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'adininislralion  et  l'adjudicataire  de  les- 

tage et  de  délestage  dans  un  port,  sur  le  sens 

de  l'exécution  des  clauses  du  cahier  des  char- 
ges. (Cette  i  iitn  prise  «'onstiluc  un  service  pu- 

bUcuépendanl  de  la  graudo  voirie.) 

L'arrêté  par  lequel  un  ptétei  a  mis  ra4ja- 
dicataire  en  demeure  (\p  payer  une  somme  en 

exécution  d'uu  «u  licic  du  cahier  des  charges 

et  la  décision  du  ministre  maintenant  cet 

arrêté,  ne  sont  pas  susceplildes  d'ôtro  attaqués 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
ticiiso.  Mais  ces  actes  ne  font  pas  obstacle  ;'i  ce (lue  le  réclamant  se  relire  devant  le  ruuseil 

lie  prélecture,  à  l'ctTet  de  faire  staluer  sur  la 
conte.st  ili(ui  (pi'il  élève  au  sujet  do  rap|)lica- 
tion  du  cahier  des  charges.  —  23  mars  1870. 

PORTS  MIUTAIRES. 

Les  cùles  de  France  sont  divisées  en  cinq 
arrondissements  maritimes,  dirigés  chacun 

j«ar  un  viee-runiral,  préfel  marilirno  :  les  chefs- 
lieux  du  ces  arrondissements  sout  nos  cinq 

grands  ports  militaires  :  Cherbourg,  Brest»- 
Lorienl,  Hoelierorl  et  foulon. 

Les  arrondissements  sont  divisés  en  sous- 

arrondissenients  i\  la  tête  de  chacun  desquels 
est  un  commissaire  de  la  marine;  et  les  sous- 
airondissements  eux-mêmes  en  quartiers, 

sou>-ipiarliers  et  syndicats  confiés  aux  com- 

ini-^sanes  de  l'inscription  maritime,  adminis- 
trateurs et  syndics  des  gens  mer. 

La  surveillance  des  travaux  hydrauliques 

des  ̂ )orls  et  des  édifices  qui  en  dépendent  est 
confiée  à  des  ingénieurs  dos  ponts  et  chaussées 
détachés  temporairement  du  ministère  des 

travaux  publics,  et  placés  sous  les  ordres  du 
ministre  do  la  manne.  Ils  continuent  à  faire 

partie  du  corps  des  ])ont8  et  chaussées  et  ne 

l'orniont  pas  un  corps  spécial  comme  les 
officiers  du  génie  maritime  ou  iagéuieurs  des 
constructions  navales  et  somme  les  ingénieurs 

hydrographes  de  la  maritie  ;  ces  deux  COrpese 
recrutent  &  r£cole  polytechnique. 

POTEAUX  INDICATEURS. 

Voir  TuLlcaux  indimtcurs. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

La  loi  du  f  3  friMstidor  an  V  a  fait  de  te  fabri- 

cation et  de  la  veuto  dos poudres  Un  mooopole 

exploité  par  l'Etat. Il  est  interdit  de  détenir  chez  soi,  sans  auto* 
risation,  soit  de  la  poudre  de  guerre,  soit  plus 

do  deux  kilogrammes  d'une  poudre  quel- 
conque. 

La  fahriralion  des  poudres  est  placée  sous 
la  direction  du  ministre  de  la  guerre,  et  la 
vente  sous  la  direction  du  ministre  des 
finances. 

La  fabrication  de  toutes  les  poudres  est 

aujourd'hui  confiée  à  un  corps  spécial  d'ingé- 

hi  iirs  se  recrutant  à  l'Ecole  polytechni({Mo 
et  portant  le  lilre  d'ingénieurs  aes  poudres  et 
salpêtres  (loi  du  13  mars  1875);  ce  corps 
relève  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  prix  du  kilogramme  de  poudre  de  mine 
sont  Itid  suivants  : 
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Poudre  leiilo  
—  ordiiiaire, 
—  forte  

Le  kilogranune  des  dynamilcs  11°'  1,2,  3 
coûte  4  fr.,  5  fr.  BO  et  7  fr.  âO.  —  Voir  Dyna- 
milf. 

L'Étnt  n'i  stpas  tenu  d'atnir  dr  lapoudre  dmis 

st^neutniKits. —  l.r  mars  187.">.  le  ciinscil  d'Klat 
a  rcjt'tr  la  demande  d'indemnilé  forinco  coulre 
l'Klat  par  im  entrepreneur  de  travaux  publics, 
di  inaiide  lotidt-e  -iir  1'^  jin- jiniire  «(iie  lui 

aurait  causé  l'adiniiiistratioti  ru  laissant  sans 
approvisionnement  les  enlreiiôlsde  poudre  df 

mine  de  la  Corse.  En  etlel,  Ir  iKuifrav"*'  d'un 
navire  avait  cniiK^ché  rapprovisiDnni  nient  di'> 
entrepôts  de  Caivi  et  de  Bastia.  Le  conseil 

d'Etal  a  jug»''  que  :  si  l'Ktat  a  li'  ilroit  il<'  fatui- 
quer  et  de  vendre  exclusivement  les  poudre> 

à  feUf  il  appartient  à  l'administration  de 
ri'irler  suivant  les  l)osoins  du  service  l'étalilis- 
ficiucol  et  le  nombre  do  ses  cutropôls,  ainsi 

que  leur  approvisionnement,  et  les  i^arlicn- 
Iier-;  qui  auraient  à  se  plainilte  <le  l'insuffi- 

sance de  ses  approvisionnenieuls  ne  peuvent 
être  admis  à  demander  une  indemnité  par  la 
voie  eontentieuse. 

POLLIER. 

On  appelle  poulier  les  amas  de  galets  qui, 

poussés  par  les  vents  et  les  courants,  s'élèvent 

en  forme  de  mamel(3n  îi  l'entrée  des  [lorîs  <;! 

3ui,  à  la  suite  des  tempêtes,  s'avancent  parfois 
ans  le  chenal  qu'ils  encombrent  et  dont  ils 

réduisent  la  profondeur.  Les  pouliers  étaient 
autrefois  une  grande  KÛnc  pour  la  naviifaticm 

à  l'entrée  des  ports  du  HAvre  et  de  Dieppe  ; 
on  les  a  combattus  par  les  écluses  de  chasse 

et  surtout  par  les  obstacles  apportés  à  la  pro- 
pagation et  à  rauionccllciuent  des  galets  sur 

le  littoral. 

POURVOI. 

Le  pourvoi  e«;t  l'aclf  f»ar  lequel  ou  attaque une  décision,  un  jugement  d  une  autorité  ou 

d'un  tribunal  devant  une  autorité  ou  un  tri- 
bunal supérieurs.  On  se  pnnrvnit  dfvanl  \i 

mimstrc  contre  un  arrêté  du  préfet,  devant  !<■ 

conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
prérecliM  C,  etc. 

Les  mots  pourvoi  et  rtcours  s  eniploieul  pres- 
que indifféremment. 

POLVUlUS  PUBLICS. 

Nous  avons  réuni  sous  ce  titre  les  loi>  i-on»^- 
Ututionnclles  relatives  à  la  uouiinatioii  el  aux 

pouvoirs  du  Président  de  la  République  et 

des  deux  chambres,  composant 
Nationale. 

Lot  du  2o  février  187S,  relative  à  l'organisation 
dn  pouvoirs  publies. 

Art.  1.  —  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par deux  Asssemblées  :  la  Chambre  des  dcpu!>  5 
et  le  Sénat. 

La  Chambre  des  députés  est  nommée  par 

le  suffrage  universel,  dans  les  conditions  dé» 
terminées  par  la  loi  électorale. 

La  composition,  le  mode  de  nnmiîralion  rt 
les  attributions  du  Sénat  seront  réi:Ies  {tar 
une  loi  spéciale. 

Arl.  —  I.e  Président  «le  la  Hépubliquc  f-! 
élu  à  la  majoiité  absolue  des  su  11  rage  s  par  le 
St  iiat  et  par  la  Cliambre  des  députés  réonb 
en  Assemblée  nationale.  I]  est  nommé  poor 

sept  ans;  il  est  rééligible. 

.\rt.  3.  —  Le  Président  de  la  République  a 

l'inilialivc»  des  lois,  coni  iirremment  avec 
membres  des  deux  Chambres  ;  il  promulgue 

les  lois  lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les 
deux  Chambres;  il  en  surveille  et  en  assure l'exécution. 

Il  a  le  droit  de  faire  grftee  ;  les  amnisties 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 

11  dispose  de  la  force  armée. 
Il  nomme  à  tous  les  emplois    civils  et 

niililaires. 

11  préside  aux  solennités  nationales;  leseo- 
voyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  sont  accrédités  aupri  s  ilf  lui, 

CUacun  (b-s  actes  du  Président  de  la  Itépu- 
b!i<pje  doit  être  contresigné  par  un  ministre. 

Art.  i.  —  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances 

uni  se  produiront  à  partir  de  la  promulgation 

(If  la  présente  loi,  le  Président  de  la  Républi* 
!>!•'  nommera,  en  conseil  des  ministres,  las 

conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire. 

Les  conseilUers  d'Etat  ainsi  auniniés  ue 
pourront  être  révoqués  que  par  décret  rendu 
en  conseil  des  miiiisfres. 

Les  conseillers  d'Etat  nommés  eu  vertu  de  la 

loi  du  24  mai  1S72  ne  pourront,  jusqu'A  l'ex- liiration  de  leurs  pouvoirs,  être  révoqués  qo6 
dans  la  forme  déterminée  par  celte  loi. 

.\près  la  séparation  de  PAssembléc  natiO' 
nale,  la  révucatior»  ne  p(Mirra  être  proçoncda 

que  par  une  résolution  du  Sénat. 

Art.  5.  —  Le  Président  de  la  Républimie 

peut,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  dissoudre 
la  (Cliambre  des  députés  avant  rexpiralion 
légale  de  son  mandat. 

En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  con- 

voqués pour  de  nouvelles  élections  dans  leàé- lai  de  trois  mois. 

Art.  G.  —  Les  ministres  sont  solidairement 

responsables  devant  les  Chambres  de  la  polj' 

tique  générale  du  gouvernement,  el  indivi- duellement de  leurs  actes  perammels. 

uiyiii^ed  by  C^oogle 



i»0UV01RS  PUBLICS. m 

Le  Président  de  la  République  n'est  respon- 
sable que  dans  le  cas  de  haute  trahison. 

Art.  7.  —  En  cas  de  vacance  par  décès  ou 
pour  toute  autre  cause,  les  deux  Chambres 

réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection 
d'un  nouveau  Président.  Dans  l'intervalle,  le 
conseil  des  ministros  est  iiiTesti  du  pouvoir 
exécutif. 

Art.  8.  —  Les  Chambres  auront  le  droit, 

par  délibérations  séparées,  prises  dans  cha- 

cune à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  spon- 
tanément, soit  sur  la  demande  du  Président 

de  la  République,  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu de  réviser  les  lois  constitutionnelles. 

Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura 
pris  cette  résolution,  elles  se  réuniront  en 

A5semblée  nationale  pour  procéder  à  la 
révision. 

Les  délibérations  portant  révision  des  lois 

coostitutiounelles,  en  tout  ou  eu  partie,  de- 
vront être  prises  à  la  majorité  anoliu  des 

memlnres  composant  rAssemUéo  nationale. 

Loi  du  24  février  1871},  relative  à  l'organisation du  Sénat. 

Art.  1 . —Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents 
membres  : 

Deux  cent  vingt-cinq  élus  par  les  départe- 
ments et  les  colonies,  et  soizante^ininze  élus 

par  l'Assemblée  nationale. 
Art.  2.  —  Les  déparlemenb  de  la  Seine  et 

du  Nord  éliront  chacun  cinq  sénateurs. 

Les  départements  de  la  Seine- InférlLure, 
Pas-de-Calais,  Gironde,  Rhône,  Finistère,  Cû- 
tes-dtt-Nord,  chacun  quatre  sénateurs. 

La  Loire-inférieure,  Sailne-et-Loire,  Ille-et- 

Vilaine,  Seine-ct-Oise,  Isère,  Puy-de-Dôme, 
Somme,  Bouchcs-du-Rhône ,  Aisne,  Loire, 
Manche,  Maine-et-Loire,  Morbihan,  Dordo- 
enc.  Haute -Ttaronne,  Charente- Inférieure, 

Calvados,  Sarlhe,  Hérault,  Basses-Pyrénées, 
Gard,  Av^yron,  Vendée,  Orne,  Oise,  Vosges, 
Allier,  chacun  trois  sénateurs. 

Tous  les  autres  départements,  chacun  deux 
sénateurs. 

Le  territoire  de  Bclfort,  les  trois  déparle- 

ments de  l'Algérie,  les  quatre  colonies  de  la 
Martinioue,  de  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
et  des  Indies  française  éliront  chacun  un  sé- 
nateur. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  être  sénateur  sll 

n'est  Français,  ;U'é  de  quarante  ans  au 

moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et 
politiques. 

.Vrt.  4.  —  Les  sénateurs  dos  déparlements 
et  des  colonies  sont  élus  à  la  msguhté  absolue 
et,  quand  il  y  a  lieu,  au  seruUn  de  liste,  par 

un  rollè^e  réuni  au  rher- lieu  du  département 
ou  de  la  colonie  et  composé  : 

1*  Des  dépotés: 
l*  Des  ron«oi!lers  i^ônéraux; 

3*  Des  conseillers  d'arrondissement  ; T.  II. 

40  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  con- 
seil municipal,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 

mune. 

Dans  l'Inde  française ,  les  membres  du 
conseil  colonial  ou  des  conseils  locaux  sont 

substitués  aux  conseillers  d'arrondissemattt 
et  aux  délégués  des  conseils  municipaux. 

Ils  votent  au  chef-lieu  de  chaque  établis- 
senionl. 

Art.  5.  —  Les  sénateurs  nommés  par  l'As- 
semblée sont  élus  au  scrutin  de  liste,  et  à  la 

majorité  absolue  dos  suffrages. 

Art.  6.  —  Les  sénateurs  des  départements 
et  des  colonies  sont  élus  pour  neuf  années  et 
renouvelables  par  tiers,  tous  les  trois  ans. 

Au  début  de  la  première  session,  les  dépar- 
tements seront  divisés  en  trois  séries,  conte- 

nant chacune  un  égal  nombre  àe  sénateurs; 

il  sera  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
à  la  désignation  des  séries  qui  devront  être 

renouvelées  à  l'expiration  de  la  première  et 
de  la  deuxième  période  triennale. 

Art*  7.  —  Les  sénateurs  élus  par  l'Assem- blée sont  inamovibles. 

Kn  ras  de  vacance,  par  décès,  démission  OU 

autre  cause,  il  sera,  dans  les  deux  mois, 

pourvu  au  remplacement  par  le  Sénat  lui- 
même. 

I  Art.  8.  Le  Sénat  a,  concurremment  avec 

la  Chambre  des  députés,  Tinitiative  et  la  eon- 
ff'i  lion  des  lois. 

Toutefois,  les  lois  de  finances  doivent  être, 

en  premier  lieu,  présentées  &  la  Chambre  des 

députés  et  votées  par  elle. 
Art.  9.  —  Le  Sénat  peut  être  constitué  en 

cour  de  justice  pour  juger  soit  le  Président 
de  la  République,  soit  les  minbtres,  et  pour 
connaître  des  attentats  commis  contre  la  aùr 

reté  de  l'EUt. 
Art.  10.  —  11  sera  procédé  à  l'élection  du 

Sénat  un  mois  avant  l'époque  flxée  par  l'As- 
semblée nationale  pour  sa  séparation . 

Le  Sénat  entrera  en  fonctions  et  se  consti- 

tuera le  jour  même  où  l'Assemblée  nationale 
se  séparera. 

Art.  II.  —  La  présente  loi  ne  pourra  être 

promulguée  qu'après  le  vote  déûmlif  de  la  loi 
sur  les  pouvoirs  pubUcs. 

Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  187o,  sur 

les  rapports  des  pouvoirs  publics. 

Art.  I.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 

putés se  réunissent  chaque  année,  le  second 

mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convocation 
antérieure  faite  par  le  Président  de  la  Répa- 
blique. 

Les  deux  chambres  doivent  être  réunies  en 

session  cinq  mois  au  moins  chaque  année.  La 

session  de  l'une  commence  et  unit  en  môme 

temps  que  eelle  de  Tautre. 
Le  dimanrhe  qui  suivra  la  rentrée,  des 

prières  publiques  seront  adressées  à  Dieu  dans 
3a 
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1«8  églises  et  dans  les  temples  pour  appeler 
MO  secours  sur  les  travaux  des  Assemblées. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République 
Srononce  la  clôture  de  la  session.  Il  a  le  droit 

e  convoquer  extnordinairsineDt  les  Cham- 
bres. Il  devra  les  como^pier  si  !a  dcmandr? 

en  est  faite,  dans  l'intirvalle  des  sessions,  par 
It  m^orité  «beoloe  ém  mtmhfet  eompotant 

dlâ^e  Chambre. 
Lê  Président  peut  i^urner  les  Chambres. 

Ttontafeit  l'i^onmement  ne  ptat  «ioéd«r  le 

terme  d'un  mois,  ni  avoir  lîeii  plut  de  Ûma 
fois  dans  la  même  sc«sion. 

Art.  9.  —  Un  mois  au  moins  avant  le  terme 

de*  pouvoirs  du  Président  de  la  Répu- 
blique, les  Chambres  devront  6tre  réunies  en 

Assemblée  nationale  pour  procéder  à  l'élec- tion du  nouveta  Préalaeiit. 

A  défaut  de  convocation,  celle  réunion  au- 

rait lieu  de  plein  droit  le  quinzième  jour  avant 

l'expiration  de  ces  pouvoirs. 
En  ras  de  décès  ou  de  démission  du  Prési- 

dent de  la  République,  les  deux  Chambres  se 
réimîsfleQt  immédiatement  et  de  plein  droit. 

Dansie  cas  oft,  par  application  de  larliclo  5 
de  la  loi  du  23  février  1875,  la  Chambre  des 

députés  se  trouverait  dissoute  au  moment 

où  la  présidence  de  la  République  devien- 
drait vacante,  les  collées  électoraux  se- 
raient aussitôt  convoqnée,  et  le  Sénat  te  réu- 

nirait de  plein  droit. 

Art.  4.  —  Toute  assemblée  de  l'une  des 
deux  Chambres  qui  serait  tenne  hors  én 

temps  de  l-i  session  wmmunc  et  illicite  est 

nulle  de  plein  droit,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ttele  pféeédeQt  et  celai  oii  le  Sénat  réuni 

aOBima  cour  de  justice  ;  et  dans  rc  dernier 

cas,  il  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  ju- dioatres. 

Art.  5.  —  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de 

la  Chambre  des  députés  sont  publiques. 

Néanmoins,  chaque  Chambre  peut  se  for- 

mer en  comité  secret  9Ut  la  demande  d'un 
certain  nombre  de  ses  membres,  fixé  par 
le  règlement. 

Elle  décide  ensuit»  &  la  minorité  absolue  si 

la  séance  doit  être  reprisa  en  pabUe  sur  le 
même  s^jet. 

Art.  6.  —  Le  Président  de  la  Rénnblique 

communique  nvpc  les  Chambres  par  des  mes- 
sages qui  sont  lus  À  la  tribune  par  ua  ministre. 

Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux 

Chambres  et  doivent  être  entendus  quand  ils 

le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  assister  par 
des  commissaires  désignés,  pour  la  disoasuon 

d*un  projet  de  loi  dolonniué  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

Art.  7.  —  Le  Président  de  la  République 

mmulfue  laa  lois  dans  le  mois  qui  suit  la 

transmission  au  gouvernement  de  la  loi  défl- 
nitlTemeuL  adoptée;  il  doit  promul^er  dans 
les  trois  Joua  Vn  lois  dont  la  promolgatioD, 

ar  un  vote  exprés  dans  l'une  et  l'autre  Cham- re,  aura  été  oéclaréo  urgenle. 

Dans  le  délai  flxô  pour  la  promulgation,  le 
Président  de  la  République  peut,  par  un  mes- 

sage notivé,  demander  aux  deux  Chambres 
une  nouvellf  délibération  qui  ne  peut  être 
refusée . 

Art.  8.  —  Le  Président  de  la  RépnMiqoe 

négocie  et  ratifie  les  traités.  11  en  donne  ron- 

naissauce  aux  Chambres  aussitôt  que  l'iulérèl 
et  la  sârelé  de  l'Ktat  le  permeHeiiL 

Les  traités  de  paix,  de  commerce,  les  trni- 
lés  qui  engagent  les  ûnancea  de  1  Etat,  ceux 

3ui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes,  at  an 

roit  de  propriété  des  Français  îi  l'étranger, 
ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par 
les  deux  Chambres.  Nmle  oaisioQ«  noléolian^ 

idjonction  de  icrritoiraoepeutaToir  bott 

qu  en  vertu  d'une  loi. 

nulle  adjc 

irt.  9.  —  Le  Président  de  laRépubliqoo  ne 

it  déclarer  la  guerre  sans  l'assaotlOMIlt Al peut  déclarer  la  guei 
préalable  des  deux  Chambres. 

Arl.  10.  —  Chacune  des  Chambres  est  juge 

de  l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  r^n» 
larité  de  leur  élection;  elle  peut  seule  recevoir 
leur  démission. 

Art  il.  —  Le  bureau  de  diaeune  des  deux 

Chambres  est  élu  chaque  année  pour  la  durée 

de  la  session,  et  pour  toute  session  extraor- 
dinaire qui  aurait  Heu  avant  la  session  ordi- 

naire de  l'année  suivante. 
Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent 

en  Assemblée  nationale,  leur  bureau  se  com- 

pose des  président,  vice-préddenla  lÂ  «ecré- 
talres  du  8énat. 

Art.  1*2.  —  Le  Président  de  la  République  ne 

peut  être  mis  en  accQsi^ion  que  par  la  Gham- 
bro  des  députés  et  ne  peut  être  jufé  ̂ e  par 

le  Sénat. 
Les  ministres  peuvent  être  mis  en  aconsatton 

par  la  Chambre  des  députés,  pour  crime» 
commis  dans  l'exercice  de  leur  fonctions.  En 
<  e  cas,  il  sont  jugés  par  le  Sénat. 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de 

justice  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, rendu  en  conseil  des  ministres,  pour 

juger  toute  personne  prévenue  d*attentat 
commis  contre  la  sfirelé  de  l'Etat. 

Si  l'instruction  est  commencée  par  la  jus- 
tice ordinaire,  le  décret  de  convocation  du 

Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de renvoi. 
Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder 

pour  l'accusation,  l'instruction  et  le  jugement. 
Art.  13.  ~  Aucun  membre  de  l'une  ou  Tau- 

tre  Chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou  re- 
cherché k  l'occasion  des  opiuioos  ou  votes 

émis  par  lui  dans  rexercice  de  ses  fonctions. 

Art.  14.  — Aucun  membre  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière 

criminelle  ou  correctionnelle,  qu'arec  Tanto- 
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risation  de  la  Chambre  donl  U  Uâi  partie, 
âaul  ic  cas  de  flagrant  délit. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  mimbre 
de  l'une  ou  de  l'autro  Chambre  est  suspendue, 
{tendant  la  sessiou,  oL  pour  toute  sa  durée, 
si  U  Chambra  le  requiart. 

iM  organique  4u  iaoût  1875«  fur  les  élections 

Art.  1.  —  Un  déirel  du  Président  de  la 

Républiqur,  rendu  au  moins  six  semaines  à 

l'avance,  fixe  le  jour  où  doivent  avoir  lieu  le» 
élections  Dour  le  Sénat,  et  en  même  temps 
eeloi  où  aonrani  élre  choisis  les  délégués  des 

conseils  municipaux.  U  doit  y  avoir  un  inter- 
valle d  un  mois  au  moins  entre  le  choix  des 

délégués  et  l'éleation  des  sénateurs. 
Art.  2.  —  Chaque  conseil  municipal  élit  un 

délégué.  L'électiou  so  fait  sans  débat,  au 
aenuia  secret,  4  la  ro^orité  dlisolue  des  suf- 

fragoi.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majo- 

rité relative  sufQt.  et  eu  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âge  est  élu.  Si  le  maire  ne  fait 

pas  pai-li«^  du  conseil  municipal,  il  présidiOra, 
mais  U  ne  prendra  pas  part  au  vote. 
U  est  procédé  le  même  jour  et  dana  la 

même  forme  ;\  réieclion  du  suppléant  qui 

remplace  le  délégué  en  cas  de  refus  ou  d'em- 
pêchement. 

Le  choix  des  conseils  municipaux  ne  peut 

porter  ai  sur  un  député*  ai  sur  uo  conseiller 

géoèral,  ni  sur  un  conMiller  d'arroadis- sement. 

U  paitl  porter  sur  tous  les  électeurs  de  la 

commune,  r  compris  las  conseillers  mmiid- 
paux,  sans  oislinction  entre  eux. 

ArU  3*  —  Dans  les  communes  où  il  existe 
«ne  eommisrion  mmiicipale,  le  délégué  et  le 

suppléant  seront  nommés  par  l'ancien  conseil. 
Axt.  é.  —  Si  le  délégué  n'a  pas  été  présent &  féleetioa,  notUlcation  lui  en  est  faite  dans 

les  vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  maire. 

Il  doit  faire  parvooir  au  préfeti  daas  les  cioq 

jours,  l'affs  oe  son  acceptation.  En  cas  de  re- 
lus ou  de  silence,  il  est  remplacé  par  le  sup- 

Sléant  qui  est  alors  porté  sur  la  liste  comme 
élégué  de  la  commune. 

Art.  5.  —  Le  procès-verbal  de  l'élcclion  du 
délégué  et  du  suppléant  est  transmis  immé- 

diatement au  prent;  il  menUonno  raceepta- 
(ion  ou  le  refus  des  délégués  et  suppléants 
ainsi  que  les  proteslatioos  élevées  contre  la 

régularité  de  Félwtion  par  un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  municipal.  Une  copie  de 

ce  procés-varbal  est  affichée  à  la  porte  da  la 
mairfe. 

Art.  6.  — Un  tableau  do?  r(^suUats  de  TélOO- 

tioa  des  délégués  et  suppléants  est  dressé  dans 

la  huitaine  par  le  préfet  ;  ce  tableau  est  com- 
muniqué k  ioat  requérant  ;  il  peat  être  copié 

et  publié. 

Tout  électeur  a,  de  même,  la  faculté  de 
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prendre  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 

communication  et  copie  de  la  liste  par  conir 
mune  des  conseillers  municipaux  au  dépar^ 

tement,  et  dans  les  bureaux  de<?  sous-préfec- 
tures de  la  liste  par  coniniunc  des  conseillers 

municipaux  de  1  arrondissement. 
Art.  7.  —  Tout  électeur  de  la  commune 

peut,  dans  un  délai  de  trois  jours,  adresser 
directement  au  préfet  une  protestation  COntrt 

la  régularité  de  l'élection. Si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ont 

été  irréguliéres,  il  a  le  droit  d*en  demander l'annulation. 

Art.  8.  Les  protestations  relatives  à  l'élec- 
tion du  délégoé  ou  du  suppléant  sontjogéeSf 

sauf  recours  au  conseil  d  Etal,  par  le  conseil 
de  préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par  le 
conseil  privé. 

Le  délégué  dont  l'élection  est  annulée  parce 

qu'il  ne  remplit  pas  une  des  cooditioos  exi* 
gées  par  la  loi  ou  pour  vice  de  fome,  est 
remplacé  par  le  suppléant. 

Eu  cas  d'annulation  de  l'élection  du  délé- 
j?ué  et  de  celle  du  suppléant,  comme  an  eas 

de  refus  ou  de  décès  de  l'un  ou  de  l'autre 
aprè9  leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de 
nouvelles  éleetions  par  le  conseil  mnnieipal  an 
jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet. 

Art.  9.  —  Huit  jours  au  plus  tard  afaut 
l'élection  des  sénateurs,  le  préfet,  et,  dans  les 
colonies,  le  directeur  de  l'intérieur,  dresse  la liste  des  électeurs  du  département  par  ordre 
alphabétique.  La  liste  estcommunîquée  à  tout 

requérant  et  peut  être  copiée  et  publiée.  Au- 
cun électeur  ne  peut  avoir  plus  d  un  suSrsge* 

Art.  10.  —  Les  députés,  les  membres  du 

conseil  général  ou  des  conseils  d'arrondisse- 
ment qui  auraieat  été  proclamés  par  les  com- 

missions de  recensement,  mus  dont  les  poo- 

voirs  n'auraient  pas  été  vérifiés,  sont  inscrits sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent  prendre 

part  an  Tote. 
Art.  II.  —  Dans  chacun  des  trois  départe* 

ments  de  l'Algérie,  le  collège  électoral  se 
compose  ;  I*  des  députés;  2*  des  membres 
citoyens  français  du  conseil  général;  3«  des 
délégués  élus  par  les  membres  citoyens  fran^ 
çab  de  chaque  conseil  municipal  parmi  les 
électeurs  citoyens  français  de  la  commune. 

Art.  12.— Le  collège  électoral  est  présidé  par 
le  président  dn  tribunal  dtil  du  cbef-lieu  du 

département  ou  de  la  colonie.  Le  président 
est  assisté  des  deux  plus  Agés  et  des  oeux  pins 

jeunes  électeurs  priwntsa  l*oa?erUire de  la séance.  Le  bureau  ainsi  composé  ffhftitit  W 
secrétaire  parmi  les  électeurs. 

Si  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé 
par  i.^  vice-président,  et,  à  son  défuit,  parle 

juge  le  plus  ancien. 
Art.  13.  —  Le  bureau  répartit  les  électeurs 

par  nrdrc  alphabétique^  en  sections  de  vote 
comprenant  au  moins  cent  électeurs.  U 
nomme  les  président  et  scrutateur  de  chacune 
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de  ces  sectious.  Il  statue  sur  toutes  les  diffi- 

cultés et  contestations  qui  peuvent  s'élever 
au  cours  de  l'élection,  sans  poiiToir  toutefois 
b'écarter  des  décisions  rendues  en  TerUi  de 

l'article  8  de  la  présente  loi. 
Art.  14.  —  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à 

huit  heures  du  matin  et  fermé  à  midi.  Lp 

second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à 

quatre  heures.  Le  troisième,  s'il  y  a  lien,  esl ouvert  à  six  heures  et  fermé  à  nuit  heures. 

Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le 

barean  et  proclamés  le  même  joor  par  le 

président  du  collège  électoral. 

Art.  15.  —  Hul  n'est  élu  sénateur  à  l'un  des 

deux  premiers  Umn  de  scratin  s'il  ne  réunit  : 
l'ia majorité  absoluf  des  suffrages  exprimés; 

2*  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  élec- 
teurs inserits.  Au  troisième  tour  de  semlin,  la 

muorité  relative  suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de 
mmngeSf  le  plus  àsé  est  élu. 

Art.  16.  —  Les  réunions  électorales  pour  la 
nomination  des  sénateurs  pourront  avoir  lieu 

en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  la 

loi  du  6  juin  1868,  sauf  les  modificatioiis  sui- 
vantes : 

1  o  Ces  réunions  pourront  être  tenues  depuis 

le  jour  de  la  nomination  des  délégués  jusqu'au 
jour  du  vole  inclusivement  ; 

2**  Elles  doivent  être  précédées  d'une  décla- 
ration faite  la  veille,  au  plus  tard,  par  sept 

électeurs  sénatoriaux  de  l'arrondissement  et 

indiquant  le  local,  le  jour  et  l'heure  où  la 
réumon  doit  avoir  lieu,  et  les  nom,  profes- 

sion et  domicile  des  candidats  qui  s  y  pré- 
senteront; 

3*  L'autorité  municipale  veillera  à  ce  ç[ue 
nul  ne  s^ttoduise  dans  la  réunion  s'il  n  est 

député,  conseiller  général,  conseiller  d'arron- 
dissement, délégué  ou  candidat; 

Le  délégué  justifiera  de  sa  qualité  par  un 
certificat  du  maire  de  sa  commune,  le  candi- 

dat par  un  certificat  du  fonctionnaire  qui  aura 

reçu  la  déclaration  mentionnée  au  paragra- 

phe précédent. 
Art,  17.  —  Les  délégués  qui  auront  pris 

part  à  tous  les  scrutins  recevront,  sur  les  fonds 

de  l'Etat,  s'ils  le  requièrent,  sur  la  présenta- 
tion de  leur  lettre  de  convocation  visée  par 

le  président  du  collège  électoral,  une  indem- 
nité de  déplacement  qui  leur  sera  payée  sur 

les  mêmes  bases  et  de  la  même  manière  que 

celle  accordée  aux  jurés  par  les  articles  3£>, 
90  et  suivants  du  décret  du  18  juin  1811. 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  mode  de  taxation  et  de  paye- 

ment de  cette  indemnité. 

Art.  18.  —  Tout  délégué  qui,  sans  cause 

légitime,  n'aura  pas  pris  part  à  tous  les  scru- tins ou,  étant  empêché,  n  aura  point  averti  le 

suppléant  eu  temps  utile,  sera  condamné  à 
une  amende  de  80  fir.  le  tribunal  civil  du 

chef-lieu,  sur  les  réquisitiona  du  ministère 
public. 

La  môme  peine  peut  être  appliquée  au  dé- 

légué suppléant  qui,  averti  par  lettre,  dépê- 
che télégraphique  ou  avis  à  lui  perMHUielle* 

ment  délivré  en  temps  utile,  n'aura  pas  pris part  aux  opérations  électorales. 

Art.  —  Toute  tentative  de  corruplioo 

par  l'emploi  des  moyens  énoncés  dans  les  ar- 
ticles ilî  et  suivants  du  Code  pénal,  pour  in- 

fluencer le  vote  d'unéleeteurou  le  détenainw 

à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie  d'un  en^lîr 
sonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
am«ide  de  50  à  500  fr.  ou  de  Tune  de  ces 

deux  peines  seulement. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  peines  édictées  par  le  présent  article. 

Art.  20.  —  Il  y  a  incomnatibilité  entre  [les 
fonctions  de  sénateur  et  celles  ; 

De  conseiller  d'Etat  et  maître  des  requêtes, 

préfet  et  sous-préfet,  à  l'exception  du  fwtfrt de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  ; 

De  membre  des  parquets  des  eours  d'ap- 
fiel  et  des  tribunaux  de  première  instance,  à 

'exception  du  procureur  générai  prés  la  Cour de  Paris; 

De  trésorier-payeur  général,  de  receveur 

particulier,  de  fonctionnaire  et  employé  des 
administrations  centrales  des  ministères. 

Art.  21.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  le  dé- 
partement ou  la  colonie  compris  en  tout  ou 

en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui 
suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  par  aé- 

mission,  destitution,  changement  de  rési- 
dence ou  de  toute  autre  manière  : 

1"  Les  premiers  présidents,  les  présidents 
et  les  membres  des  parquets  des  cours 

d'appel  ; 

2»  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les 

juges  d'instruction  et  les  membres  des  par- 
quets des  tribunaux  de  première  instance; 

3«  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sottS- 

préfeb  et  les  secrétaires  généraux  des  préfec- 

tures, les  gouverneurs,  directeurs  de  l'inté- rieur,  et  secrétaires  généraux  des  colonies  ; 

4"  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondisse- 

ment et  les  agents  voyers  en  chef  et  d'arron- dissement; 

5*>  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 
6<*  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 

7»  Les  archevêques,  évéques  et  vicaires généraux  ; 

8"  Les  officiers  de  tous  grades  de  Tannée 
de  terre  et  de  mer; 

9«  Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous- 
intendants  militaires; 

lOo  Li  s  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  des  finances: 

11*  Les  oîreetMirs  des  eontributums  diree* 

tes  et  indirectes  de  l'eni^iistrement  des domaines  et  des  postes  ; 

Les  conservateurs  et  inspecteurs  des 
forêts. 

Art.  22.  Le  sénateur  élu  daus  plusieurs  dépa^ 
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tomeots  doit  faire  connaître  son  option  au 

président  du  Sénat  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
▼ent  la  déclaration  de  la  validité  de  ces  élec- 

tions. A  défaut  d  upliun,  dans  ce  délai,  la 
question  Mt  déeidéa  par  la  Toie  da  sort  et 
on  séance  publique. 

Il  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai 

d'une  élection. 

Art.  23.  —  Si,  par  décès  ou  démission,  le 

nombre  des  sénateurs  d'un  département  est 
réduit  de  moitié,  il  est  pourvu  aux  vacances 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins  que  les 
vacances  surviennent  dans  les  douze  mois 

qui  précèdent  lo  renonvoUoniont  trioniial. 

A  l'époque  fixée  pour  le  renouvellement 
triennal,  il  sera  pourvu  à  toutes  les  vacances 

«fni  se  seront  produites,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  et  quelle  qu'en  soit  la  date. 

Art.  24.  —  L'élection  des  sénateurs  nom- 

més par  l'assenriiléo  nationale  est  faite  en 
séance  publique,  au  scrutin  de  liste,  et  à  la 

majorité  absolue  des  votants,  quel  que  soit  le 
nombre  des  épreuves. 

Art.  Ï5.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir 
au  remplacement  des  sénateurs  nommés  en 
vertu  de  rarticle  7  de  la  loi  dn  M  février 

1875,  le  Sénat  procède  dans  les  formes  indi- 

quées par  l'article  précédent. 
Art.  26.  —  Les  memluros  da  Sénat  reçoi- 

vent la  même  indemnité  que  eemtde  la  Cham- 
bre des  députés. 

Art.  S7.  —  Sont  applicable!  à  Téleelion  da 
Sénat,  toutes  les  di^toeitiims  de  la  loi  électo- 

rale relatives  : 

i*  Ant  cas  d'indignité  on  d'ineapaeité  ; 
2*  Aux  délits,  poursuites  et  p(^nalilés; 
3*  Aux  formalités  de  l'élection  en  tout  ce 

qui  ne  serait  pas  contraire  anx  dispotMona  de 
la  présente  loi. 

DisTMinoMs  mmiTotais. 

Art.  M.  —  Ponr  la  première  élection  des 
mem])rp5  du  Sénat,  la  loi  qui  déterminera 

l'époaue  de  la  séparation  de  l'Assemblée  na- 
tionale fixera,  sans  on'il  soit  nécessaire  d*ob- 

server  1rs  délais  établis  par  l'article  premier, 
la  date  à  laquelle  se  réuniront  les  conseils  mu- 
nleipanx  ponr  éhotsir  les  délégués  et  le  jour 

où  fl  sera  procédé  à  l'élection  des  sénateurs. 
Arant  la  réunion  des  conseils  municipaux, 

il  sera  procédé  par  l'Assemblée  nationale  à 
l'élection  des  sénateurs  dont  la  nomination 
lui  est  attribuée. 

Art  29.  —  La  disposition  de  l'article  21, 
t>ar  laquelle  un  délai  de  six  mois  doit  s'écou- 
er  entre  le  ̂ our  de  la  cessation  des  fonctions 

et  celui  de  I  élection,  ne  s'appliquera  pas  aux 
fonctionnaires  autres  que  les  préfets  et  les 
sous-préfets,  dont  les  fonctions  auront  cessé 

soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
soit  dans  lei  vingt  jours  qui  la  snivnmt. 
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loi  orgamgue  du  30  novembre  1875»  Mtr 
fékcHon  des  dépuUt. 

Ari.  1 .  -~  Les  dépotés  seront  nommés  par 

les  électeurs  in«;crits  : 
1°  Sur  les  listes  dressées  eu  exécution  de  la 

loi  du  7  juillet  1874; 

2°  Sur  la  liste  complémentaire  comprenant 
ceux  c^ui  résident  dans  la  commune  depuis 
six  mois. 

L'inscription  sur  la  liste  complémentaire 
aura  lieu  conformément  aux  lois  et  règlements 

qui  réj^issent  actuellement  les  listes  électora- 
les noliliqiies,  par  les  commissions  et  suivant 

les  formes  établies  dans  les  articles  1 ,  2,  3  et 

4  de  la  loi  dn  7  juiUel  1874. 

Les  pourvois  en  cassation  relatifs  à  la  forma- 

tion et  à  la  révision  de  l'une  et  l'autre  liste  se- 
ront portés  fUreetement  devant  la  chambre 

civile  de  la  cour  de  cassation. 
Les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars 

1875  serviront  jusqu'au  31  mars  1876. Art.  2.  —  Les  militaires  et  assimilés  de  tous 

grades  et  toutes  armes  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ne  prennent  part  à  encan  vote 

quand  ils  sont  présents  à  leurs  corps,  à  leur 
Ëoste  ou  dans.  1  exercice  de  leurs  fonctions, 

ènx  qui,  an  moment  de  rélection,  se  tron- 
vent  en  résidence  libre,  en  non-activité  ou  eu 

Sossession  d'un  congé  régulier,  peuvent  voter ans  la  commune  sur  les  listes  ne  laquelle  iû 
sont  régulièrement  inscrits.  Celte  dernière 

disposition  s'applique  également  aux  ofûciers et  assimilés  crai  sont  en  disponibilité  ou 
dans  le  cadre  tic  résene. 

Art.  3.  —  Pendant  la  durée  de  la  période 
électorale,  les  cirralaires  et  profisssions  de 

foi  signées  des  randidaLs,  les  placards  et  ma- 

nifestes électoraux  signés  d'un  ou  de  plusieurs 
électmirs  pourront,  après  dépôt  au  parquet 

du  procureur  de  la  République,  être  afflchés 
et  oislribués  sans  autorisation  préalable. 

La  distribQtion  des  bulletins  de  vote  n'est 
point  soumise  à  la  formalité  dn  dépAt  an 

parquet, 
II  est  interdit  à  tout  agent  de  Tautorité  nn- 

blique  ou  municipale  de  distribuer  des  bulle- 
tins de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires 

des  candidats. 

Les  dispositions  de  l'arlirle  10  de  la  loi  or- 
ganique au  2  août  1 875  sur  les  élections  des 

sénateurs  seront  appliquées  aux  élections  des 

députés. 
Art.  4.  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul 

jour.  Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune; néanmoins,  chaque  commune  peut 

être  divisée  par  arrêté  du  préfet,  en  autant  de 

sections  que  l'exigent  les  circonstances  locales 
et  le  nombre  des  électeurs.  Le  serond  tour  de 

scrutin  continuera  d'avoir  lieu  le  deuxième 
dimanche  qui  suit  lo  jour  de  la  proclamation 

du  résultat  du  premier  scrutin,  oonfonnéoiMit 
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anx  diaporitions  de  rarliele  65  de  la  loi  du 
15  mari  1S49. 

Art.  5.  —  Lei  opéfalions  du  vote  auront 
liêii  conformémant  aux  dispositions  des  dé» 
trets  organiques  et  réglementains  dn  1  té- 
Trier  i8â2.  Le  vote  est  secret. 

Lm  lisUs  d'émargement  de  charjue  section, 
signées  du  président  et  du  secrétaire,  deraeu- 

taroai  déposées  pendant  huitaine  au  secré- 
taritt  da  la  maine,  où  elles  seront  commu- 

niquées à  tout  électeur  requérant. 
AtL  0.  Tout  électeur  est  éligible,  sans 

•ondUiOD  dt  ecns,  A  l'ftge  de  tingt-dnq  ans 
accomplis. 

Art.  7.  AttettD  militaire  ou  marin  fai- 
•ant  partie  des  armées  aetiTes  de  terre  ou  de 

mer  ne  puui  ra,  quels  que  soient  son  grade 
ou  ses  fonctions,  être  élu  membre  da  la 

Chambre  des  députés. 

Cette  disposition  s'appHqna  aux  militaires 
et  marins  en  disponibilité  ou  en  non-activité, 

mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  ofGciers  placés 
dans  la  seconde  section  du  cadre  de  l'état- 
m^or  général,  ni  à  ceux  qui,  maintenus  dans 
la  première  leetion  comme  ajant  commandé 

en  chef  devant  l'ennemi,  ont  cessé  d'être  em- 
ployés  activement,  ni  aux  officiers  qui,  ayant 
oee  droits  acquis  à  la  retraite,  sont  envoyés 
ou  maininnus  dans  leurs  foyers,  Ml  atttndant 
la  liquidation  de  leur  pension. 

La  décision  par  laquelle  l'offlcier  aura  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  4  la  rttnita 

deviendra,  dans  oe  cas,  irrévocable. 

La  disposition  contenue  dans  le  premier 

para^àpne  du  présent  article  ne  s'applique 
Cis  à  la  réserve  de  l'arméa  acUva  ai  à  l'armée rritoriale. 

Art.  8.  L'exercice  des  fonctions  publi- 
ques rétribuées  sur  les  fonds  de  l'Etat  ait  ia> 

compatible  avec  le  mandat  de  député. 
En  conséquence,  tout  fonctionuaira  éltt 

député  sera  remplacé  dans  ses  fonctions,  si, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification 

des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  coonaltft  qu'il 
n'accepte  pas  le  mandat  de  député. 

Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précè- 
dent les  fondions  da  ministre,  sous-secrétaire 

d'Etat,  ambassadeur,  ministre  plénipoten- 
liaire^  préfet  de  la  Seine,  préfet  de  pulice, 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation, 

premier  président  de  la  Cour  de<ï  roniplos, 
premier  président  de  la  Cour  d  appel  do  Pa- 

ris, procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion, procureur  général  près  la  Cour  des 

comptes,  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
mI  da  Paris,  archevêque  et  évt^que,  pas- 

teur président  de  consistoire  dans  les  cir- 

conscriptions consistoriales  dont  le  chef-lieu 

eompte  deux  pasteurs  et  au-dessus,  grand 
rabbm  du  consistoire  central»  graod  xabbin 
du  consistoire  de  Paris. 

Art.  9.  —  Sont  également  Moapléa  du  ài^ 
pocilMMe  da  rartida  8  : 

f  •  Lêi  prortssMM  «llttaifM  d«  «hairM  <ni 
sont  données  au  concours  on  sur  la  présenta- 

tion  des  corps  où  la  vacance  s'est  produite  ; 
2«  Les  personnes  mi  ont  été  ̂ afgées  d'une 

mission  temporaire.  Toute  mission  qui  a  duré 

plus  de  six  mois  cesse  d'être  temporaire  et  est 

régie  par  l'article  8  d-dessufl. Art,  10.  —  Le  fonctionnaire  conserve  les 

droits  qu'il  a  acouis  à  une  pension  da  retraite 

et  peut,  après  l'expiration  da  son  mandit, être  remis  en  activité. 

Le  fonctionnaire  civil  qni,  ayant  eu  vingt 

ans  de  tervicas  à  la  date  ne  l' aeceptallon  de 
son  mandat  de  député,  iustifiera  de  cinquante 

ans  d'âge  à  l'époaue  de  la  cessation  da  ce 
mandat,  pourra  faire  valoir  sas  droits  à  une 

pension  de  retraite  exceptionnelle. 
Cette  pension  sera  réffléa  conformément  aa 

troisième  paragraphe  da  Tarticle  U  da  la  loi 
du  9  juin  1853. 

Si  le  fonctionnaire  est  remis  en  activité 

après  la  cessation  de  son  mandat,  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  les  tu'ticles  3,  paragra- 

phes 2  et  28  de  la  loi  du  9  juin  1853,  lui  auront 

applicables. Dans  les  fonctions  où  le  grade  est  distinct 

de  l'emploi,  le  fonctionnaire,  par  l'accepta- 
tion du  mandat  de  député,  renonce  à  1  em- 
ploi et  ne  conserve  que  le  grade. 

Art.  11.  —  Tout  député  nommé  ou  promu 

i  une  fonction  publique  salariée  cessa  d'ap- partenir à  la  chambre  par  le  fait  même  ae 
son  acceptation  ;  mais  il  peut  être  réélu  si  la 

fonction  qu'il  occupe  est  compatible  avec 
le  mandat  de  député. 

Les  députés  nommés  ministres  ou  sous- 

secrétaires  d'Etat  ne  sont  pas  soumis  à  la  réé- 
lection. 

Art.  12.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  l'ar- 
rondissement ou  la  colonie  compris  en  tout 

ou  en  partie  dans  leur  rov  uri,  pendant  l'exer- cice de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois 

aui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  par 

émission,  destitution,  chan|remani  da  lisi- 
dence  ou  de  toute  autre  manière: 

1"  Les  premiers  présidents,  présidents  et 

les  membres  des  parqnats  dae  cours  d'i^pal; 
2'  Les  présidents,  vice-présidents,  juges 

titulaires,  juges  d'iustrucliua  et  membres  du 
parquet  des  tribunaux  de  première  instanoa; 

3»  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  les  se- 
crétaires généraux  des  préfectures,  les  gou- 

verneurs, directeurs  do  l'intéitenr  at  eMré* 
taires  généraux  des  colonies  ; 

4**  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondisse- 
ment; les  agents  toyara  tn  abat  et  d'arron- dissomcnt. 

u«  Les  recteurs  et  inspéotaors  d'académie; 
6°  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 
7«  Les  archaféquait  éfêquai  ai  noiim 

généraux  ; 

8*  Lia  Irésoriers-payeurs  générani  at  las 
recerann  pnrtiauUan  dat  flnaucaa; 
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9*  Lm  dirietean  des  contribuUoni  dii^eUs 

et  indirectes,  de  renreglilnMMat  tl  àtê  do- 
maines et  des  postes; 

<0*  Les  conserrateurs  et  inspecteurs  des 
forAU. 

Les  sons-préfets  ne  peuvent  être  élus  dans 
aucun  des  arrondissements  du  département 
où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  i  3.  ~  Tout  mandat  impératif  ast  Dul  et 
de  nul  effet. 

Art.  i4.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des 

députés  sont  élus  au  .scrutin  individuel.  Cha- 
que arrondissement  administratif  nommera 

un  député.  Les  arrondissements  dont  la  po- 
pulation dépasse  cent  mille  habitant?  nom- 

meront un  député  de  plus  par  cent  mille  ou 

ft|actioo  de  cent  mille  habitants.  Les  arron- 
dissement?, dans  ce  cas,  seront  divisés  en 

circou^tcnpLions  dont  le  tableau  sera  établi  par 
une  loi  it  no  pourra  êtro  modifié  qno  par  «no 
loi. 

Art.  il).  —  Les  députés  sont  élus  pour  qua- 
tre ans. 

La  Chambre  se  renouvelle  intégralement. 

Art.  16.  —  En  cas  de  vacance  par  décès, 

démission  ou  autrement,  l'élection  devra  être 

faite  dai)s  le  d<''lai  de  trois  mois,  à  partir  du 
jour  où  la  vacduce  se  sera  produite.  Ën  eus 
d  option,  il  est  poutu  à  la  vaeaneo  dans  lo 

délai  d'un  mois. 

Art.  17.  —  Les  députés  reçoivent  une  in- 
damnité. 

Cette  indemnité  est  réglée  par  1rs  articles 

Q(i  et  Ù7  de  la  loi  du  la  mars  it^4»  et  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  févrior  1872. 

Ari.  18.  —  Nul  n'est  éltt  OU  promiof  toiir 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  ; 

1*  La  in^rité  absoino  dot  snfflrafoa  ox> 
primés; 

2°  Un  nombre  do  suffrages  égal  au  quart des  électeurs  insorits. 

Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative  suf- 
fit. £n  c%A  d  égalité  de  suffrages,  le  plus  Agé 

ost  élu. 

Art.  1 0.  —  Chaque  départomont  de  TAlgérie 
nomme  un  député. 

Art.  SO.  ̂   Les  éleelenn  rèridant  en  Algérie 
dans  une  localité  non  éritrée  en  commune  se- 

ront inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 

mune la  plus  proche. 

Lorqu'il  y  aura  lieu  d'otahlir  des  sections 
électorales,  soit  pour  grouper  des  communes 
mixtes  dans  èhaonne  desquelles  le  nombre 

des  électeurs  serait  insuffisant,  soit  pour  réu- 
nir les  électeurs  résidant  dans  des  localités 

non-érigées  en  commones,  les  airêtés  pour 
fixer  le  siège  de  ces  sections  seront  pris  par 

le  gouverneur  général,  sur  le  rapport  du  pré- 
fet on  du  général  commandant  la  difision. 

Art.  21.—  If  s  quatre  colonies  auxquelles  il 
a  été  accordé  des  sénateurs  par  la  loi  du  24  fé- 
Trior  lt7S,  roIatÎTo A  rorfiniialion  dn  Sénat, 
nonmaront  ohaenno  un  dépnté 

Art.  K.  —  Tonte  infraction  aux  dispositions 

prohibitives  de  l'article  3,  paragraphe  3  de  la 

présente  loi,  sera  punie  d'une  amende  de  seite rrancs  à  trois  cents  francs.  Néanmoins,  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  pourra  faire 

application  de  l'article  463  du  code  pénal. 
Les  dispositions  de  l'artlole  6  de  la  loi  du 

7  juUlet  1874  seront  appUqnéM  ans  listel  élee^ 
torales  politiques. 

Le  décret  du  20  janvier  1871  et  les  lois  du 
10  avril  1871,  du  t  mai  i87t  et  dn  I8fé?riar 
1873  sont  abrogés. 

Demruro  également  abrogé  le  paragraphe 

11  de  l'article  15  du  décret  organique  du 

2  février  1852,  en  tant  qu'il  se  réfère  à  la  loi 
du  21  mai  1836  sur  les  loteries,  sauf  aux  tri- 

bunaux à  faire  aux  condamnés  l'oppliontion 
de  l'article  42  du  code  pénal. 

Continueront  d'être  appliquées  les  disposi- 
tions des  lois  et  décrets  en  vignenr  auxquelles 

la  présente  loi  ne  déroge  pas. 

Art.  23.  —  La  disposition  de  l  arlicle  12,  par 

laauelic  un  délai  de  six  mois  doit  s'écouler 
entre  le  jour  de  la  cessation  des  fonctions  et 

celui  de  l'élection,  ne  s'appliquera  pas  aux 
fonctionnaires  autres  que  loi  préfote  êt  les 

sous-préfets,  dont  les  fondions  auront  cessé, 
soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  lui, 

soit  dans  les  vingt  Joart  qui  la  suiviont. 

PRÉEMPTIO.N. 

Le  droit  do  préemption  est  le  droit  reconnu 

par  la  loi  dans  certains  cas  à  certaines  per- 
sonnes, d'être  admis  à  acquérir  avant  tottt 

autre  un  meuble  ou  un  immeuble. 

L'administration  des  douanes  a,  de  par  la 
loi  des  (Î-S2  août  1791,  le  droit  de  préemption 

sur  les  marchandises  à  l'importation  déclarées 

ad  vcUorem;  lorsqu'elle  juge  l'estimation  trop 
faible,  elle  peut  exercer  le  droit  de  préemp- 

tion en  ajoutant  un  dixième  à  la  valeur 
déclareo. 

Lorsque  des  terrains,  expropriés  en  vue 

d'un  travail  projeté,  sont  devenus  inutiles  ou 

n'ont  pas  été  employés  pour  un  motif  quel- 
conque, les  anciens  propriétaires  possèdent 

un  droit  de  revendication  qui  s'exerce  con- formément aux  articles  60  et  62  de  la  loi  du 

3  mai  1841 .  —  Voir  Expropriation. 
Les  propriétaires  riverains  des  routes  et 

chemins  ont  également  un  droit  de  préemp- 
Uon  sur  les  terrains  situés  en  face  de  leurs 

propriétés  et  retranchés  de  la  voie  publique 

ftar  alignement;  on  comprend  parfaitement 
a  légitimité  de  ce  droit.  Ccpencfant,  comme 

il  pourrait  tourner  au  détriment  de  l'inlérôt 

générai,  si  le  riverain  refusait  d'acquérir  le irrain  délaissé,  la  loi  du  16  septemore  1807 

a  permis  à  l'administration,  dans  ce  cas,  do 

poursuivre  l'expropriation  de  la  propriété riveraine,  afin  de  pouvoir  ensuite  metora  le 

tout  on  vente.  —  Voir  AAignemcnf* . 
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En  cas  de  désaccord  sur  le  prix  du  terrain  à 

acquérir  par  le  riverain,  ce  prix  est  fixé  parle 

jury  d'ex  propriation. 
II  va  sans  dire  que  Ir  droit  de  préemption 

ne  peut  s'exercer  que  sur  des  terrains  ayant réeUement  tait  partie  de  la  Toie  publique  et 

qui  s'en  trouvent  retranchés  par  alifrne- 

ments  ;  il  ne  s'applique  pas  aux  excédants  de 
pièces  de  terre  achetées  en  Tue  de  la  cons- 

truction ou  de  Télargissemenl  d'une  route  ou 
d'un  chemin  ;  les  propriétés  situées  au-delà 
de  ces  excédants  n'avaient  auparavant  sur  ces 
terrains  aucuns  droits  de  passage  ou  de  ser- 

vitude, et  la  construction  d'une  route  ou  d'un 
diemin  ne  pent  leur  en  avoir  donné;  les 

excédants  de  terrain  sont  dans  rc  ras  possédés 
{irivativcmcnl  par  la  personnalité  civile  à  qui 
a  Toie  publique  appartieiit  el  elle  a  le  droit 

d'en  disposer  comme  elle  l'entend. 

PRÉFETS  ET  SOUS-PRÉFETS. 

Historiqne.  —  L'administration  générale  de 
chaque  déparlement  est  confiée  à  un  préfet, 

oui  a  sous  ses  ordres  un  sous-préfet  dans 

cnaque  arrondissement,  sauf  dans  l'arrondis- sement du  chef-lieu. 

L'arrêté  du  gouvernement  du  17  ventôse 
an  VIII  a  déterminé  les  chefs-lieux  des  préfec- 

tures et  des  sous-préfectures. 
Nous  avons  donné  au  mot  Départements 

l'historique  de  l'administration  départemen- 

tale, nous  n'avons  donc  à  en  rappeler  ici  que 
les  traits  priucipaux  :  au  xvi*  siècle,  le<«  pro- 

vinces étaient  administrées  par  les  trésoriers 
généraux  de  France,  et  des  conseillers  du  roi 

f recédaient  à  des  insneclions  périodiques, 
lus  tard,  sous  Louis  XUl,  ces  inspecteurs, 

représentants  du  pouvoir  centrai,  résidèrent 
dans  les  provinces  mêmes  et  devinrent  les 

intendants.  C'est  sous  Colbert  que  celte  insti- 
tution fut  organisée  d'une  manière  régulière et  forte. 

La  loi  des  22  décenihn;  1789,  janvier  1790, 

supprima  les  intendants  pour  les  remplacer 

par  des  administrations  départementales  élec- 

tives, placées  néanmoins  sous  l'autorité  de 
l'assemblée  législative  et  du  pouvoir  central 

pour  tout  ce  qui  touchait  aux  intr-rtHs  crt'>ntr;nix. 
Ces  administrations  collectives  tjui  n  éma- 

naient pas  du  pouvoir  central,  ne  pouvaient 

fonctionner  d'une  manière  satisfaisante;  elles 

furent  remplacées  en  l'an  111  par  un  directoire 
de  département,  formé  de  cinq  membres 

élus,  assistés  d'un  commissaire  du  gouverne- ment. 

La  loi  du  28plavié«e  an  VU!  institua  le  sys- 
tème actuel  : 

lai  du  28  pluviôse  an  VIII  sur  la  dioidon  du 

territoire  de  la  RêpubUque  et  radnKhjsfraffon 
(Extrait.) 

Art.  1.  —  Le  territoire  européen  de  la 

Répnbliqne  sera  divisé  en  départements  et 
arrundisementâ  communaux,  conformément 

an  tablean  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  dans  chaque  départe- 

ment, un  préfet,  un  conseil  de  préfecture,  et 
un  conseil  général  de  département,  lesquels 
rempliront  les  fonctions  exercées  maintenant 
par  les  administrations  et  commissaires  de 

département. 

Art.  3.  —  Le  préfet  sera  chargé  seol  de l'ad* 
ministration. 

Art.  7.  —  Un  secrétaire  général  de  préfec- 
ture aura  la  garde  des  papwrs  et  signera  les 

expéditions. 
Arl.  8.  —  Dans  chaque  arrondissement 

communal,  il  y  aura  un  sous-préf et  et  un  con- 
seil d'arrondissement. 

Art.  9.  —  Le  sous  préfet  remplira  les  fonc- 
tions exercées  maintenant  par  les  administra- 

tions municipales  et  les  commissaires  de 
canton,  à  la  réserve  de  celles  qui  sont  attri- 

buées au  conseil  d'arrondissement  et  aox  mu- 
cipalités. 

Art.  11.  —  Dans  les  arrondissements  com- 

munaux où  sera  situé  le  chef-lieu  de  départe- 

ment il  n'y  aura  point  de  sous-préfet. 

Attributions  des  préfets.  —  On  trouvera  le 
détail  des  principales  attributions  des  préfets 
aux  articles  Décentralisation  administrative, 

Dépnrtemeridi  ;  mais  comme  les  préfets  sont 

chefs  de  toute  l'administration  départemen- 
tale, ils  sont  appelés  à  exercer  leur  action 

dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande  sur 

tous  les  sen'ices  publics,  et  ce  serait  vouloir 
répéter  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  services 

que  d'énumérer  ici  toutes  les  affaires  dans 

lesquelles  se  manifeste  l'intenenlion  préfec- torale. .Nous  devons  donc  nous  borner  à  des 

notions  générales. 
On  partage  dordinaire  en  quatre  classes 

rensemble  des  attributions  preleclorales;  les 

préfets  agissent:  i*  comme  représentaob de 

I  Ktat,  2°  comme  représentants  du  départe- 
lenicnt,  3"  comme  tuteurs  des  communes, 
4°  comme  juges. 

1»  Le  préfet  est  le  représentant  du  gouver- 
nement ;  quoique  uommé  par  le  ministre  de 

l'intérieur,  il  est  sous  la  direction  de  tous  les 
ministres  et  correspond  avec  eux  ;  il  est  le 
chef  de  tous  les  services  publics,  sauf  les 
exceptions  spéciales  inscrites  dans  la  loi.  A  ce 

titre,  il  nomme  la  plupart  des  agents  subal- 
ternes ;  il  contrôle  et  peut  annuler  ou  réfor- 

mer dans  certains  cas  1m  actes  des  autorités 

ou  administrations  placées  sous  ses  ordres. 

Le  j^réfet  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution des  lois,  des  instructions  et  décisions  du  pou- 

voir central;  il  est  l'intermédiaire  entre  ce 
pouvoir  et  les  populations;  il  prend  les 
arrêtés  nécessaires  pour  imposer  anx  citoyens 
les  prescriptions  de  la  loi  et  pour  assurer  le 
recouvrement  des  impùb;  il  passe  les  mar- 
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prMts  et  sous-préfets. 
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ehés  faits  au  nom  de  TEtat,  ordonnanee  et 

mendate  les  dépenses. 

Le  préfet  est  chargé  de  la  police  générale  ; 

il  procède  à  cet  effetau  moyen  derègloments, 

notamment  sur  les  mati<''res  indiquées  à  l'ar- 
ticle 2,  section  III  de  la  loi  des  22  décembre 

1780-janvier  1790.  Mais  il  ne  peut  substituer 

son  pouvoir  à  celui  desadmiDistrationsmuni- 
cipales. 

M  En  on  mot,  dit  M.  Aueoc,  le  pouvoir 

réelonienlairp  des  préfets  ne  peut  s'exercer 

au'en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi  ou 
'un  règlement  et  en  respectant  le  pouvoir 

attribué  aux  administrations  municipales.  » 
Le  recours  contre  les  arrêtés  préfectoraux 

est  porté  d'abord  devant  le  ministre  compé- 
tent, et  il  reste  loujoiir<?  au  particulier  le  droit 

d'attaquer  la  décision  devant  le  conseil  d'Ëtal 
pour  excès  de  pouvoirs. 

Un  particulier  qui  a  confrrwnu  h  un  arrêté 

Sréfectorai  et  a  été  condamné  pour  ce  fait  à 

es  peines  de  police  par  l'autonté  judiciaire, 
n'est  |ilus  rcrpvable  à  demander  au  conseil 
d'Etat  l'annulation  de  cet  arrêté  comme  enta- 

ché d'excès  de  pouvoir.  —  27  mai  4863. 
2"  Les  préfets  sont  les  représentants  du 

département  et  exécutent  les  décisions  du 

conseil  général.  —  Voir  Départementê. 

3°  Kcs  préfets  excrmit  sur  les  communes, 
en  dehors  de  la  surveillance  générale,  une 

autorité  parUenlière  ;  sauf  dans  les  cas  prévus 

par  la  loi,  le  préfet  ne  peut  siibsliluer  sa 

volonté  propre  à  celle  du  conseil  municipal, 
il  a  surtout  un  droit  de  veto.  Il  y  a  cependant 

des  dispenses  obligatoires  qu'il  peut  inscrire 
d'ofnce  au  budget  communal.  La  loi  du 
24  juillet  1867  indique  les  matières  dans  les- 

quelles l'approbation  du  préfet  est  exigée  pour 
les  délibérations  des  conseils  municipaux.  — 
Voir  Communes. 

4*  Comme  juges,  les  préfets  ont  à  examiner 

les  recours  formés  contre  les  actes  de  l'auto- 
rité municipale  ;  ils  sont  en  outre  chargés  de 

prendre  des  décisions  en  quelques  matières 

spéciales;  mais  leur  juridiction  a  été  considé- 
rablement restreinte  parla  loi  du 21  juin  18Gi> 

*ar  las  conseils  de  préfecture. 

Formes  des  décisions  des  préfets.  —  C.'osi 

généralement  sous  forme  d'arrêtés  que  les 
préfets  prennent  leurs  décisions  ;  la  loi  leur 

impose  dans  certains  cas  l'obligation  de  ne 
rtatuer  nu'aprés  l'avis  du  conseil  de  préfecture ou  des  cnefs  de  services. 

L'avis  du  conseil  de  préfecture  doit  »*tre  m 

quelcpes  matières  pris  d'une  manière  pour 
ainsi  dire  solennelle,  c'est-à-dire  le  prélot 
siégeant  au  sein  du  conseil  ;  la  dérision  prise 

porte  alors  l'intitulé  :  le  préfet  en  ccmeil  de 
préfecture.  D'autres  fois,  l'avis  ̂   pur  et 
simple. 

AttrilmtioiM  dM  MNii-prélMt.  —  A  Tori- 

gine,  les  départementê  firnnt  divisés  en  dis- 
tricts ayant  chacun  son  conseil,  son  directoire 

et  son  procureur  .syndic. 

Supprimé  en  l'an  111  et  remplacé  par  les municipalités  de  canton,  le  district  fut  rétabli 

Eur  la  loi  du  '28  pluviû.se  an  Vlll;  mais  le  nom- re  des  districts  tut  considérablement  réduit 

et  ils  prirent  le  nom  d'arrondissements. 
Il  y  a  un  sous-préfet  par  arrondissement, 

sauf  au  èbef-lieu  ae  département. 

Le  sous-préfet  est  surtout  l'auxiliaire  du 
préfet;  ses  pouvoirs  propres  sont  peu  étendus  ; 
ils  se  réduisent  à  eeiiz  qni  sont  indiqués  à 

l'article  Déf'entrnlisatinn  administrative,  au 

droit  de  délivrer  les  alignements  lorsqu'il  y  a 
plan  approuvé  (loi  du  4  mai  1864),  au  droit  de 

délivrer  les  permis  de  chasse  et  d'autoriser 
les  établissements  insalubres  de  3"  classe. 

A  eèté  dn  soos-préfet  se  trouve  le  Comett 

d'arrondiitmerU  (voir  ce  mot). 

SceîéCaim  §iioétW3L  de  prétêotoft.  —  La 
loi  de  pluviôse  an  VIII  avait  institué  dans 

chaque  préfecture  un  secrétaire  général 

chargé  de  la  garde  des  papiers  et  de  la  signa- 

ture des  expéditions.  Supprimés  temporaire- 
mentdans  un  grand  nomnre  de  départements, 

les  secrétaires  généraux  ont  été  rétablis  par- 
tout en  1865.  Ce  sont  eux  qui,  généralement, 

reçoivent  la  délégation  du  préfet  en  cas 

d'absence  ;  la  loi  du  21  juin  186S  leur  a  confié 
les  fonctions  de  ministère  pobUe  près  dcs 

conseils  de  préfecture. 

Délégation   des  fonctions  préfectorales,  — 
Ordonnanee  msrai,  dut9  mon  1821. 

Art.  1 .  —  Les  préfets  autorisés  à  s'absenter 
de  leur  département  délèguent  leurs  fonctions, 

sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur^  à  un  conseiller  de  préfecture  ou  au  se- 

crétaire général  de  la  préfecture,  à  leur choix. 

La  délégation  n'a  pas  besoin  d'être  approu- 
vée par  notre  ministre  de  l'intérieur,  lorsqne 

le  préfet  ne  sort  pas  du  département. 

Art.  '2.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 

ment d'un  préfet  sans  qu'il  ait  délégué  l'ad- 
ministration, ou  en  cas  de  viicance  de  la  pré- 

fecture, le  premier  dans  l'ordre  du  tableau 
prend  de  droit  l'administration  du  départe- 

ment ;  toutefois,  si,  avant  la  vacance  de  la 

préfecture,  l'administration  a  été  déléguée, 
celui  h  qui  elle  aura  été  déléguée  continuera 

d'exercer,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  notre  ministre  de  rintériear. 

Nomination,  traitements,  avancement,  etc. 

des  préfets,  sons-préfets  et  tecrétaiiM 

Les  préfets,  sous-préfets  et  secrétaires  gé- 
néraux sont,  comme  les  conseillers  de  préiee- 



PR&FKTS  ET  SOUS-PR&FBTS. 

tare,  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  sur  la  pro* 
position  du  ministre  da  1  intérieur. 

Le  décret  du  27  mars  1852  a  divisé  les  pré- 
fectures et  les  traitements  7  attachés  en  trois 

classes  dont  les  appointiOiéOU  étltent  de 
40,000, 30,000  •!  10,000  finuM. 

Décret  du  27  mars  i854.  —  TraUment  de  non- 

Art.  I.  —  L«e  préfêtf  M  lei  Mui-ttréfeU 

qui,  au  moment  oti  ils  cesseront  d'être  en 
activité,  ne  réuniront  paa  les  oonditions  ton* 
liMs  pour  obtenir  luio  poorfon  de  retraite, 

pourront  recevoir  un  traitement  de  non-art! 

vité,  pourvu  qu'il»  oomptent  au  moins  six  ans 
de  lertieM  rétrilNiés  ptr  ittet. 

Art.  3.  —  La  durée  du  traitement  de  non 

activité  ne  pourra  a'étendre  au-delà  de six  ans. 

Art.  4.  —  Le  traitcnieiil  de  non-ai^livilé  ne 

pourra  se  cumuler  ni  avec  un  traitement  quel- 
eonque  payé  par  le  trésor  public,  ni  aréo  «ne 
{lension  payée  sur  les  fonds  du  trésor  OU  sur 
•s  fonds  de  la  caisse  de  retraites  centrale. 

Art.  5.  —  Cette  prohibitioa  tt*eiKpte  appll 
eebto  tut  ptntioM  militairoi. 

Décret  du  23  décembre  1872.  —  TraUemcnls 

des  foneHkiimaim  admMaralifk  du  dépur 

piÉracraiis  es  PÈmttii  cume 

Traitement  dn  préfet   35,000  fir. 

Traitement  du  seerétaire  gêné* 
rai   7,000 

ÎMitemeat  dea  eonâeillen  de 

préfcctitn   4,000 

raÉrCCTCaSS   de  DBUXIÉMt  CLASSI. 

Traitement  du  préfet   2V,000  fr. 

Traitement  du  eeerétaire  géné* 
rai   0,000 

Traitement  des  conseillers  de 

préfeeture   3,000 

PRkFKCTURt;â  UK  TaoïSilkHii  CLASSK4 

Traitement  du  préfet   18,000  fr. 

Traitement  du  secrétaire  géné- 
ral  4,800 

Traitement  des  conseillers  de 

préfecture   2,000 

soue-PBÊrKcruEEs 

Traitement  des  soua-prOfete  de 
première  classe   7,000 

Traitement  des  sons-préfets  de 
deuxième  classe   6,000 

Traitement  des  sous-préfets  de 
tfoislème  olasM   4,B0O 

DtPARTEMEKT  DE    L\  SEINE- 

Traitement  da  préfet  de  la 

Seine   50»000  fr. 

Traitement  du  préfet  de  police.  40,000 

Traitement  du  secrétaire  géné- 

ral de  la  préfecture  de  la 
Seine  f.   <«,000 

TrailctTient  du  secrétaire  géné- 

ral de  la  préfecture  de  po- 
lice  :   «,000 

Traitement  du  pri^sident  du 
conseil  de  préfecture  de  la 

Seine  f.   «.000 
îraitomcni  des  oonieillen  de 

préfecture...  8»000 
Traitement  des  commissaires  dn 

tprètleflonseil 
préfecture  .••••«.  •  6,000 

Frais  d'admtnistration  (kspréfertitrfs  et  nous- 

préfectures.  —  11  est  accordé  à  chaque  préfet 

ou  sous-préfet,  en  dehors  du  traitement,  ne 

fonds  annuel  d'abonnement  destiné  à  payer 

les  frais  d'administration  des  préfectures  et 

so  us-p  réfeetnres. 

Le  montant  des  fonds  d'abonnement  a  été 
modifié  successivement  par  divers  décrets; 

d'après  le  décret  de  <88t,  les  4/8  de  ces  fonds  ̂  
devaient  i^tre  consacrés  au  personnel  et  il 

fallait  en  rendre  compte  ;  1/5  seulement  res- 

Uil  à  la  disposition  dtt  fbnetioniiaire.  Les  : 

augmentîitions  apportées  depuis  ont  surtout 

porté  sur  le  personnel,  et  la  proportion  fin 

n'existe  plus  ;  la  part  laissée  à  la  disposition 

des  préfète  et  soofriiréfete  est  done  fort  | limitée.  | 

Mndifirations  proposées  au  système  nrtueL 

—  Une  critique  sérieuse  s'élève  contre  1« 

système  actuer,  c'est  qu'il  IWt  dépendre  l'at
an- 

cernent  du  fonctionnaire  de  son  changement
 

de  résidence,  et  qu'il  enlève  ce  fonctionnai
re 

à  un  département  an  moment  oft  il  
com- 

mence à  le  connaître.  Afin  d'arriver  h  plii« 

de  stabilité,  H.  le  ministre  de  l'intérie
ur  a 

présenté  aux  chaml»res,  en  août  4S79.  un 
 pro- 

jet de  loi  divisant  les  Irailotncnf'^  
pn-IoL^. 

sous-préfets  et  secrétaires  généraux  eu  qua 

Voici  l'économie  de  ce  projet  de  loi  : 

Le  traitement  des  préfeU  et  sous-prôWU 

serait  divisé  en  deux  parties î 

1»  Le  traitement  personnel  ; 

2»  Le  supplément  de  traitement  attefloe 
 s la  résidence.  _  , 

Sous  le  rapport  du  traitement  p
ersonnel, 

les  préfets  seraient  divisés  en  quatre  clasjjw, 

comportant  un  traitement  de  18,000,  2I
,W', 

24,000  et  27,000  fr.  . 

Ce  traitement  suivrait  le  fonctionnaire  oan^ 

toutes  les  résidences  où  il  serait  enyoyé.  1^ 

fonctionnaire  pourraH,  par  eoatN,  oMeoir  ̂
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PRESCRIPTION m 

élévations  de  classe  sans  changer  de  rési- 
dence, à  la  seule  condition  que  dat  TMances 

existent  dans  le  cadre  de  la  cImm  MpAriaiire 
À  laquelle  il  serait  appelé. 

Le  traitement  personnel  des  •oiu>prAMiM» 
rait  de  4,500.  5000,  5.500  cl  6,000  fr. 

Le  supplément  de  traitement  attaché  à  la 

résidence  serait  au  contraiva  fixa.  H  n*j  aurait 
pas  de  frais  de  résidence  pour  40  préfccturns 

et  1 42  sous-préfectures.  Pour  les  autres  chefs* 
lieux  de  préfeotures,  rindemiltté  da  rêsidanea 

serait  de  3,000,  6,000  ou  <0,000  fr.  et,  pour 
les  che£s«lieux  de  lous-prérecture,  de  500,  SOO, 
1,000  au  2,000  fir. 

I.es  secrétaires  généraux  seraient  comme 
les  préfets  divisés  en  quatre  classes  au  lieu 

da  troia,  mal»  il  ne  laar  tarait  pas  allcraé  de 
supplément  de  traitement  de  résidence. 

Leurs  traitemenU  seraient  de  7,000,  tt,000, 
5,000  et  4,S00llranea. 

PRESCRIPTION. 

En  termes  juridiques,  la  prescription  dé- 
sigue; 

1*  L'acquisition  du  droit  de  propriété  on  de 
servitude  sur  une  eliose  par  la  possession  de 
cette  chose  ou  de  la  servitude  pendant  un 
tempe  déterminé  par  la  loi  ; 

2"  L'extinction  d'un  droit,  d'une  charge, 

d'une  obligation  ou  d'une  peine  qui  sont  de- naaréae  sans  axéantion  pondant  un  temp^ 
déterminé  par  la  loi. 

La  prescription  se  justifle  pour  la  propriété 
par  M  fait  que,  si  le  propriétaire  réel  tolère 

pendant  un  eerlain  nombre  d'années  les  em- 

piétements commis  sur  son  bien,  c'est  qu'il  y 

attaoha  peu  d'Importance  et  montre  une  ué- Cikance  coupable;  elle  se  justifle  pour  les 

dattas  et  les  peines  par  un  sentiment  d'équité 
qd  u  vaulpoiai  qu  un  indidividu  reste  indé- 
flftimaot  soumis  aux  oooséqoaoeas  du  passé. 

1*  frtscr^'oii  en  moHire  ehile.  —  L'ar- 
lido  1184  du  code  civil  pose  en  principe  que 

les  obli^tions  s'éteignent  par  la  prescription, 
'Si  l'article  2180  consacre  le  môme  prmcipe pour  les  privilèges  et  hypothèques.  Les  règles 
rslatives  &  la  prescription  sont  fixées  par  le 
Ulrt  XX,  livre  111  du  code  civil. 

TUilB  ZX.  —  Di  u  mscamnoit. 

GiAP.  h  —  OtÊpotUtoM  généfàkt. 

Art.  2210.  —  La  prescription  est  un  moyen 
d  acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain 

«p*  de  temps,  et  sous  laa  eonditioiis  détermi- 
née» pw  11  loi. 

Ari.  2220.  —  On  na  pant«  d'avanoa,  renon- 
cer  il  In  prr;scription  :  Ott  Jfwii  mottoar  A  la 
prescriDUoQ  acquise. 

Ali  mi.  M.  la  ranoiieiâtioo  A  la  prascrip» 

lion  est  expresse  ou  tacite*,  la  renoaoiatiou 

tacite  résulte  d'un  fitit  qui  supposa  l'abandon du  droit  acquis. 

Art.  2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne 
paut  renoncer  à  la  presaription  aeqoisa. 

Art.  2223.  —  Les  ju/res  ne  peuvent  pas  sup- 

pléer d'office  le  moyen  résultant  de  la  pres- 
cription. 

Art.  222  i.  —  La  prescription  pont  Hrt  oppo- 
sée en  tout  état  ne  cause,  môme  devant  la 

eour  Impérialai  A  moins  que  la  partie  qui 

n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion ne  doive,  par  les  circonstances,  être 

présumée  ▼  aToir  ranoneé. 
Art.  2225.  —  Les  créanciers  ou  toute  autre 

personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription 

soit  aeqoisB,  peuvent  l'opposer,  enoota  que  la débiteur  ou  le  propriétaire  y  rénonoa. 

Art.  2226.  On  ne  peut  presarira  le  do- 
maine des  choses  qui  de  sont  point  dans  le 

commerce. 

Art.  2227.  —  L'£tat,  les  établissements  pu- blics et  les  communes  sont  lonnia  aux  mémos 

eïtions  que  les  partioliliars,  éC  pOUVant 
ant  les  opposer. 

CiAP.  IL      De  la  possession» 

Art.  2228.  —  La  possession  est  lA  détention 

ou  la  jouissance  d'une  chose'ou  d'un  droit  que 
nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
mêmM,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  on  qui 
l'exerce  en  notre  nom. 

Art.  2229.  —  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut 
une  possession  continue  et  non  interrompue, 
pai-sible.  publique,  non  équiToqne,  et  A  titre 

de  propriétaire. 
Art.  ZSSO.  —  On  est  toujours  prAMmé  pos- 

séder pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il 
n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre . 

Art.  2231.  —  Quand  on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  autrui,  on  est  toi^ours  présumé 

posséder  au  même  titre,  sll  ny  a  pMuta  du 
contraire. 

Art.  2232.  —  Les  actes  de  pure  faculté  et 
ceux  de  simple  tolérance  na  paufant  foadar 

ni  possession  ni  pr*»soriplion. 
Art.  2233.  —  Les  actes  de  violence  ne  peu- 

vent fonder  non  plus  una  possession  capable 

d'opérer  la  prescription.  La  possession  utile 
ne  commence  que  lorsque  la  violation  a cessé. 

Art.  2234.  —  Le  possesseur  actuel  qui 

prouve  avoir  possédé  anciennement,  est  pré- 
sumé avoir  possédé  dans  le  temps  intarmé- 

diaire.  sauf  la  preuve  eonlraire. 
Art.  2235.  -.-Pour  compléter  la  prescription, 

on  peut  joindra  A  sa  possession  oalla  oa  son 

auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ail 
sueeédé,  soit  A  titre  universel  ou  particulier, 
soit  A  Itin  lucrAtir  ou  onéramt. 
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CiAF.  m.  — >  Dm  eoMct  qiri  mfkikad  la 

Art,  2136.  —  Grax  qui  possèdent  pour  au- 
trui ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps 

de  teints  que  ce  soit.  Aiosi  le  fermier,  le 
dtoositure,  rnsafrntUer  et  tous  âotres  qui 

dél  iennenl  précairement  la  chose  do  piopné- 1 
taire,  ne  peuvent  la  prescrire. 

Art.  2237.  Les  néritien  de  ceux  qui  te- 

naient la  chose  à  quelqu*un  des  titres  désignés 
par  l'article  précédent  ne  peuvent  non  plus 
prescrire. 

Art.  2*238.  —  Néanmoins  les  personnes  énon- 
cées dans  les  articles  2236  et  2237,  peuvent 

Erescrire,  si  le  titre  de  lear  possession  se 
rouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant 

d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles 
ont  opposée  au  oroit  du  propriétaire. 

Art.  2239.—  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépo- 
sitaires et  autres  détenteurs  précaires  ont 

transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de 

propriété,  peuvent»  preserin* 

Art.  2240.  —  On  ne  peut  pas  prescrire  con- 

tre son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point 
se  changer  4  soi-même  la  eanse  et  le  prin- 

cipe de  sa  possesMon. 

Art.  2241.  —  On  peut  prescrire  contre  son 

titre,  en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libtoation 

de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 

CHAP.  IV.  —  Des  causes  qui  mrsHHOMPENT  oo 
QDI  SUSKNBIMTLI  OOUaS  SK IX  PBIflCMPnON. 

Sicnoii  L  —  Des  muses  qui  inlnrompent  k 
eontn  de  la  prescription. 

Art.  2242.  —  La  prescription  peut  être  in- 
terrompue ou  naturellement  ou  civilement. 

Art.  3243.  —  H  y  a  interruption  naturelle, 
lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant  plus 

d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par 
Tanelen  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 

Art.  2244.  —  Une  citation  en  justice,  un 

commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à  ce- 

lai qu'on  veut  empêcher  de  presenre,  forment 
l'interruption  civile. 

Art.  224b.  —  La  citation  en  conciliation 

defant  le  bureau  de  paix,  interrompt  la  près- 

eription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est 
filivie  d'une  assignation  en  Justice  donnée dans  les  délais  de  droit. 

Art.  22ifi.  —  La  citation  on  justice,  donnée 

même  devant  un  Juge  incompétent,  interrompt 
la  prescription. 

Art.2247.— Si  l'assignation  est  nulle  pnr  (î(''- 
faut  de  forme,  si  le  demandeur  se  désiste  de 

sa  demande,  s'il  laisse  périmer  rinstanee,  ou 

si  sa  demande  est  rejeléc,  l'intemipUon  est 
regardée  comme  non  avenue. 

Art.  tt48.  ~  La  preseription  est  interrom- 
pue parla  reeonnaissanee  que  le  débiteur  on 

e  posftassenr  ftdt  dn  droit  de  criai  contre  le* 
quel  il  prescrivait. 

Art.  2249.  —  L'interpellation  faite,  confo^ 
mément  aux  articles  ci-dessus,  à  Von  des 

débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  in- 

terrompt la  prescription  contre  les  autres, 

même  contre  leurs  héritiers.  L'interpellatioD 
aite  ;\  l'un  des  héritiers  d'un  d(''t)ilcur  soli- 

daire, ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier, 

n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  ; 

serait  livpothécaire,  si  l'obligation  n'est  indivi-  < 
sible.  Gatte  interpellation  ou  cette  reeonnais>  | 

sance  n'interrompt  la  prescription,  à  l'éeard des  autres  codébiteurs  que  pour  la  part  dont 

cet  héritier  est  tenu.  Pour  interrompre  la  ' 

prescription  pour  le  tout,  à  l'é^rd  des  autres 
codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à  toa$  ̂  
es  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  recon- 

naissance de  tous  CCS  héritiers. 

Art.  2250.  —  Linterpellation  faite  au  dé- 

biteur principal,  ou  sa  reconnaissance,  inter- 
rompt la  prescription  contre  la  eaation. 

Sectio.n  il  —  Des  causes  qui  suspendent 
le  cour»  de  la  prescription.  I 

Art.  2251.  —  La  prescription  court  contre  , 

toutes  personnes,  à  moins  ou'ellM  ne  ËtâuA 
dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

Art.  2252.  —  La  prescription  ne  court  pai 
contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui 

est  dit  à  l'article  2273,  et  à  l'exception  des  an* 
très  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art  2253.  —  Bile  ne  ooort  point  entn 

époux. Art.  2254.  —  La  prescription  court  contre 

la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point 

séparée  par  contrat  de  niariag-e  ou  en  justice, 
à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  radmini-^" tratiun,  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

Art.  2255.  —  Néanmoins  elle  ne  court  point 

Sendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation 'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal, 

conformément  à  l'article  1561,  an  litre 
Contrai  de  mariage,  et  des  Droits  respectifs  dti 

époux. 
Art.  2256.  —  La  prescription  est  pareillf- 

ment  suspendue  pendant  le  mariage,  1"  daas 

le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrut 
t'irc  exercée  qu'après  une  option  à  faire ser 

l'acceptation  ou  la  renonciation  À  la  comin** 
naaté  ;  2"  dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  veedi 

le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  con«pn- 
tement,  est  garant  de  la  vente  ;  et  dans  loui 
les  autres  cas  où  Taetion  de  la  femme  réitt* 
chirait  contre  le  mari. 

Art.  22S7.' La  prescription  ne  court  point, 

à  l'égard  d'ane  créance  qui  dépend  d'une 

condition.  Jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive; 
à  l'égard  d'une  action  en  garantie.  Jusqu'à  ce 

que  rériction  ait  lien;  à  l'éganl  d^nne  eréucs 

4  Jour  fixe,  jusqu'à  ce  qne  ce  jour  soit  anifi 
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Art.  i!'258.  —  La  prescription  ne  court  pas 

contre  l'héritier  bénéliciaire,  à  l'égard  des 
caréanccs  qu'il  a  contre  la  succession.  Elle 
court  contre  une  succession  Tacante,  quoique 
nou  pourvue  de  curateur. 

Art.  2259.  —  Elle  court  encore  pendant  les 

trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les  qua- 
rante jours  pour  délibérer. 

GHAP.  V. —Du  niiN  bbqdis  roua  raiscaiBB. 

SacnoN  I.  —  IH^potUUm  généraki. 

Art.  2260.  —  La  prescription  se  compte  par 
jours,  et  non  par  heures. 

Art.  2261.  —  Elle  est  acquise  lorsque  le 
dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

Section  11.  —  De  la  prescription  trcntenaire. 

Art.  2262.  —  Toute  les  actions,  tant  réelles, 

que  peTsoDDelles,  sont  prescrites  par  trente 
ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescrip- 

tion soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou 
Su'on  puisée  inî  opposer  rezceptioa  déduite e  la  mauvaise  foi. 

Art.  22A3.  —  Après  vingt-huit  ans  de  la 
date  du  dernier  titre,  le  déDileur  d^ine  rente 

peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  ti- 
tre nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ajants- 

cause. 

Art.  2264.  —  Les  règles  de  la  prescrip- 

tion sur  d'autres  objets  que  ceux  mention- 
nés dans  le  présent  titre,  sont  expliquées 

dans  les  litres  qui  leur  sont  propres. 

Sectio.n  1)1  —  De  Ut  prescription  par  dix 
et  VN19I  uns. 

Art.  22t)b.  —  Celui  qui  acquiert  de  bonne 
foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit 

la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritanle  pro- 
priétaire habite  dans  le  ressort  de  la  cour  im- 

périale dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble 
est  situé,  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié hors  dudit  ressort. 

Art.  2266.  —  Si  le  véritable  propriétaire  a 
en  son  domicile  en  différents  temps,  dans  le 

ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  com- 
pléter la  prescription,  sgottter  à  ce  qui  niantiuc 

aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années 
d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour 
compléter  les  dix  ans  de  présence. 

Art.  2267.  —  Le  litre  nul  par  défaut  de 
forme  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans. 

Art.  2268.  —  La  bonnf  foi  est  toujours 

présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mau- vaise foi  à  la  prouver. 

Art.  2259.  —  II  suffit  que  la  bonne  foi  ait 

existé  au  moment  de  l'acquisition. 
Art.  2270.  —  Après  dix  ans,  Tardiitecle  et 

les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garan- 

tie des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

SscnoN  lY.  —  De  qwlmiM  prescr^Huns 

pwHeuHiretm 

Art.  2271.  —  L'action  des  maîtres  et  insti- 
tuteurs des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons 

qu'ils  donnent  au  mois;  celle  des  hôteliers 
traiteurs,  à  raison  du  logement  ot  de  la  nour- 

riture qu'ils  fournissent  ;  celle  des  uuvricrs  et 
gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  salaires»  se  prescrivent 

par  six  mois. 
Art.  2272. — L'action  des  médecins,  chirur- 

giens et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opé- 
rations et  médicaments  ;  celle  des  huissiers, 

pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient  et 
des  commissions  qu'ils  exécutent;  celle  des 

marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  ven- dent aux  particuliers  non  marchands  ;  celle 
des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la 

pension  de  leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres, 

pour  le  prix  de  l'apprentissage  ;  celle  des  do- 
mestiques qui  se  louent  à  l'année,  pour  le 

payement  ae  leur  salaire,  se  prescrivent  par 
un  an. 

Art.  2273.  —  L'action  des  avoués,  pour  le 
payement  de  leurs  frais  et  salaires,  se  pres- 

crit par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des 

procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou 

depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard des  alfaires  nou  terminées,  ils  ne  peuvent 

former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salai- 
res qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans, 

ArU  2274.  —  La  prescription,  dans  les  cas 

ci-dessus  a  lieu,  quoi  qu'il  y  ait  eu  continuation de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  cita- 

tion eniuslicc  non  périmée. 
Art.  2275.  —  Néanmoins,  ceux  auxquels  ces 

prescriptions  seront  opposées,  peuvent  défé- 
rer le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la 

question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 

payée.  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veu- 
ves et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  der- 

niers, s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à 

déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit due. 

Art.  2276.  —  Les  juges  et  avoués  sont  dé- 

chargés des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès.  Les  huissiers,  après  deux  ans,  de- 

puis l'exécution  de  la  commission,  ou  la  si- 
gnification des  actes  dont  ils  étaient  chargés, 

en  sont  pareillement  dédiargés. 

Art.  2277.—  Les  arrérages  de  rentes  perpé- 

tuelles et  viagères,  ceux  des  pensions  alimen- 
taires, les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de 

ferme  des  biens  ruraux,  les  intérêts  des  som- 

mes prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est 

payable  par  année,  ov^  k  des  termes  périodi- 
ques plus  courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Art.  2278.  —  Les  prescriptions  dont  il  s'agit 
dans  les  articles  de  la  présente  section  cou. 



606 PBKSGRIPTION. 

Fent  contre  les  mineurs  et  les  intcrdiU,  sauf 
leur  recours  contré  leurs  tuteurs. 

Art.  2279.  —  En  fait  de  meubles,  la  posses- 
sioQ  vaut  titre.  Néanmoins  celui  qui  a  perdu 

oa  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  re- 
vendiquer pendant  trois  ans,  &  compter  du 

jour  de  la  ucrle  ou  du  vol,  contre  celui  dans 
IM  mains  auquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci 
son  recours  contre  celui  duquel  il  tient. 

Art.  2280.  —  Si  le  possesseur  actuel  de  la 

chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une 
foire,  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente 

publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des 
ehoses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne 

peut  se  la  faire  rondro  qu'en  remboursant  au 

possesseur  le  prix  qu'olle  lui  a  coûté. 

Le  dormine  pubUc  rst  imprescriptible.  —  D'a- 
près l'article  2226,  on  ne  peut  prescrire  les 

ehoses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  A 
re  titre,  le  domaine  pobUc,  ̂ esi inaliénable, 

eàt  imprescriptible. 

IHchéance  quinquennale.  —  Les  dettes  de 

l'Etat  sont  prescrites  par  cinq  ans,  on  vertu  de 
la  loi  spéciale  relatlTa  àl«  déskéance  qitinquen- 
nofe.  (Vbhreeinot.) 

IPt^niHM  prt$  pour  ist  cAenifits  vfdtuHUB»  " 

D'après  l'article  18  de  la  loi  du  21  mai  <83fl, 
l'aeiion  en  indemnité  des  propriétaireS|  pour 
les  Umins  qui  ont  serH  à  la  eonfeetion  des 

chemins  vicinaux  et  pour  exlracilon  des  ma- 
tériaux, est  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

^^Prescription  en  matière  commerciale. — Code 
dt  commeret»  Art,  64.  —  Toutes  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs  et  tours  veuves, 
héritiers  ou  ayants  raufe,  sont  prescrites  cinq 
ans  après  la  lin  ou  la  dissolution  de  la  société, 

si  l^aâa  de  soeiété  qui  en  éaonee  la  durée,  ou 

l'acte  de  dissolution,  a  été  affiché  et  enreq^i^lr*^ 
conformément  aux  articles  42  ,  43,  44  et  et 

si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescrip* 
tion  n  a  été  interrompue  à  lanr  éguio  par  au- 

cune poursuite  iudiciaire. 

Art.  430.  —  Le  capitaine  ne  peut  acquérir 

la  propriété  du  navire  par  voie  de  prescription. 
Ari.  431.  —  L'action  en  délaissement  est 

prescrite  dans  les  délais  exprimés  par  l'arti- cle 373. 

Art.  432.  — •  Toute  action  dérivamt  d'un  con- 

trat k  la  grosse,  ou  d  une  police  d'assurance, 
est  prescrite  aprie  dnq  aot»  à  eomplar  da  la 
date  du  contrat. 

Art.  433.  —  Sont  prescrites  :  toutes  actions 
en  payement  pour  fret  de  navire,  gages  et 
loyers  des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de 

l'équipage,  un  an  après  le  voyage  iioii  pour 
nourriture  fouroia  aux  matelots  par  l'oidrô  du 
capitaine,  nu  an  après  la  livraison  ;  pour  four- 

nitures de  bois  et  autres  choses  nécesMures  aux 

«MwtmetioQfi  éqiiipwMnt  ai  avitaUtomait  da 

navire,  un  an  après  ces  fournitures  faites  ;  pour 

salaire  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits,  ua 
an  après  la  réception  des  ouvrages;  toute  de- 

mande en  délivrance  de  marchandises,  un  an 

après  l'arrivée  du  navire. 
Art.  43i.  —  La  prescription  ne  peut  avoir 

lieu,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  cuuipU on  interpellation  judieitire. 

3"  Preicr^tion  en  imUere  pénale.  —  Code 

d*initruetfm  crimmeUe,  Art.  638.  —  Les  peines 
portées  par  les  arrêts  ou  juR;emenls  renaus  en 
matière  criminelle  se  prescriront  par  vingt  an- 

nées révolues  à  compter  de  la  date  des  arrêts 

ou  jugements.  Néanmoins  le  condamné  ne 

pourra  résider  dans  le  département  où  demeu- 
reraient, soit  celui  sur  lequel  ou  contre  I» 

propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis, 
soit  ses  héritiers  directs.  Le  gouvernement 

pourra  assigner  an  condamné  le  lian  da  ton 
domicile. 

ArU  636.  —  Les  peiOM  portées  par  les  arrêt* 

ou  jugements  ranous  en  matière  correction* 

nelle  se  prescriront  par  cini^  années  révolues, 
à  compter  de  la  date  de  i  arrôt  ou  du  juge- 

ment rendu  en  denier  ressort;  et,  à  Teigard 

des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de 

première  instance,  è.*compter  du  jour  oU  ils  ne 
pourront  plus  6tre  attaqués  par  la  voie  ds 
l'appel. 

Art.  637.  —  L'action  publique  et  l'action  ci- 
vile résultant  d*uo  crime  da  nature  k  entraîner 

la  peine  da  mort  ou  des  peines  afflictives  per- 
pétuelles, 09  de  tout  autre  crime  emportant 

peine  afflietlve  ou  infismante,  se  prescriront 
après  dix  années  révolues,  à  compter  du  jour 

où  le  crime  aura  été  commis,  si  dans  cet  inter- 

valle il  n*a  été  faK  aneun  acte  d'instruction  ni 

de  poursuite.  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle 

des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non 

suivb  de  jugement,  l'action  poBlique  et  l'ae* liou  civile  ne  se  prescriront  qu  après  dix  années 

révolues,  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
impliquées  dwns  cet  acte  dlnstmctiim  on  de 

poursuite. Art.638.— Dans  les  deux  cas  exprimés  en  Par* 
ticlc  précédent,  et  suivant  les  distinctions 

d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la 
prescription  sera  réduite  à  trois  années  révo- 

lues, s'il  s'agit  d'un  délit  ds  natora  à  étia  puni correctionnellement. 

Art.  639.  —  Les  peines  portées  par  les  juge- 
ments pour  contraventions  de  police  seront 

prescrite-^  après  deux  années  révolue»,  savoir: 

pour  les  peines  prouoiicécs  par  arrôt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  À  compter  dn  Jour 

de  l'arrêt;  et,  A  réîrard  des  peines  prononcées 
par  les  tribunaux  de  première  mslance,  i 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  Mrs 

attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 
Art.  640.  —  L'action  publique  et  ractioo  ci> 

vik  pour  una  eoatravantion  oe  poUiee  seront 
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prisoritas  après  chaqut  aonéerérolue,  àcomp- 
Ur  do  Jour  oft      aura  été  eommise,  même 

lorsqu'il  y  aura  pror^fs-verbal,  saisie,  instruc- 
tion ou  poursuite,  si  daascet  iatervalle  il  n'est 

point  interreiiti  m  condamnation;  s'il  y  a  eu 
un  jiiçrcmonl  drfîtiilif,  de  première  instance, 

de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel, 
l'action  publique  etraetion  civile  te  praseri- 
ront  aprt^s  une  année  révolue,  à  compter  de 

la  uotilicatioa  de  l'appel  qui  en  aura  été  inter- 
jeté. 

Art.  641.  —  En  aucun  cas,  les  condamnés 
par  défaut  ou  par  contumace,  dont  la  peine 

eit  preierita^ne  pourront  6tie  admis  à  ae  pré- 
senter pour  purger  le  défaut  OQ la  cootiunace. 

Art.  t^2.  —  Les  condamnations  eÎTilei  por- 
tées par  les  arrêts  ou  par  les  jugements  rendus 

en  matière  criminelln,  correctionnelle  on  dr 

SoUcei  et  devenus  irrévocables,  se  prescriront 

*après  les  règles  établies  par  le  Gode  civil. 
Art.  6i3.  —  Les  dispositions  du  présent  cha- 

pitre ne  dérobent  point  aui  lois  particulières 
relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant 
de  eertaios  délits  ou  de  eertaines  coatraven- 
tioos. 

PRESTATION  EN  NATURE. 

Bistoricme;  observations  flénéraUs .  —  Eu 
traitant  cies  chemins  vicinaoi»  nous  avons  dit 

le»  origines  de  la  prestation  en  nature  et  nous 

avons  montré  que  cet  iropOt,  mal  établi,  d'un 
recouvrement  compliqué  et  paffoia  illustre, 
donnant  lieu  à  des  diiHcultés  sans  cesse  crois- 

santes, exigeant  une  coniutabililé  étendue  et 

un  personnel  nombreux,  était  appelé,  suivant 
nous,  à  diî»parallro  sinon  en  totalité  au  moins 

en  grande  partie.  D'une  application  possible 
lorsqu'il  étati  réservé  aux  chemins  de  la  com 
muno  proprement  dite,  il  a  été  compit'tcmcnt 
détourné  de  son  but  depuis  qu  on  1  applique 
pour  la  plus  grande  part  aux  chemins  de 

grande  communication  et  aux  routes  départe- 

mentales déclassées,  c'est-à-dire  k  des  voies 
d'intérêt  général. 

Des  plamtes  nombreuses  et  motivées  sont 
formulées  k  ce  sujet  dan:»  bien  des  départe 
ments  et  elles  ne  sont  pas  suffisamment  mises 
en  lumière;  nous  les  trouvons  parfaitement 

résumées  dans  un  rapport  présenté  en  1876  à 

la  Qiambre  des  députés  par  M.  Casimir  Pé- 

rier,  à  roccasion  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  transformation  de  la  prestation  en 
nature  en  un  impét  exdusifoment  pécuniaire 

et  proportionnel,  et  nous  reproduisons  Ci-I^irès 
un  extrait  de  ce  rapport  : 

M  Le  principe  même  est  logiaue  et  juste,  sur 

lequel  repose  la  loi  de  1836  :  la  participation 
de  chacun  au  prorata  de  son  intérêt.  L  appli- 

cation en  estHBUe  équitaUe?  En  d'antres  termes 
la  loi  a-l-elle  trouvé  la  mesure  exacte  de  l'in- 

térêt de  chacun,  et  l'impôt  satisfait-il  à  ce 
grand  prineipt  d'équité  qui  est  la  proportioii* 

oalité  t  La  minorité  de  la  commission  ne  le 
Mnse  pas. 

Cet  impôt  est,  comme  l'impdt  personnel»  00 
impôt  de  capitation;  mais  il  ne  peut  passe 

ustifler  à  ce  titre  comme  l'impôt  personnel. 

«  II  n'est  appliqué  ni  en  pruporlion  des  be- 
soins, ni  en  raison  directe  de  la  fortune.  Com- 

ment Justiflereefeit  qu'une  veuve  propriétaire 
'oncière  payant  1,000  fr.  d'impAts  peut  ne  rien 
devoir  à  la  prestation,  et  qu'un  manœuvre, 
oeataire  d'une  mansarde  et  père  de  deux  fils 
Affés  de  48  n  Aovra.  13  oai  14  francs?  Com- 

ment expliquer  que  cette  veuve  payera  30  fr. 
si,  par  appUeatlon  de  fa  loi  de  1898,  le  eoneefl 

nmnicipal  vote  trois  centimes  extraordir: li- 

res et  ne  payera  rien  s'il  s'agit  d'une  quatrième 

'onméet 

<  Comment  défendre  un  impôt  qui  exige  de 
ce  manœuvre  pour  lui  et  les  siens  6  fr.  50  on 

7  fr.,  quand  0  tr.  03  c.  additionnels  à  une 

contribution  mobilière  de  10  fr.  peut-être  lui 

permettraient  de  s'acquitter  pour  0  fr.  30  e. 
Comment  l'intérêt  que  peut  avoir  cet  ouvrier  à 
l'existence  et  au  bon  état  des  chemins  est-il  io^ 
différemment  représenté  par  deux  sommes, 

dont  l'une  est  vingt-cinq  fois  plus  forte  que 

l'autre?  On  objectera  que  ce  sont  là  des  exem- 
ples choisis,  des  exceptions  qui  ne  peuvent  dé- 

terminer une  conclusion.  Voici  d'autres  chiffres 

qui  ne  s'appliquent  plus  à  des  hypéthèses  iso- 
lées et  qui  démontrent  l'effet  général  et  cons- 
tant de  l'impôt  de  la  prestation. 

Un  manouvrier  payelOAr.de  contributions  ; 

il  rachète  sa  prestation  pour  6  fr.;  l'Impôt  de 
la  prestation  représente  k  lui  seul  3/5  de  sa 
contribution.  Un  petit  cultivateur  pave  80  f^. 

de  contribution;  il  a  un  domestique  et  un  che- 

val ou  une  paire  de  bœufs  ;  il  rachète  sa  pres- 

tation pour  19  fr.  50,  soit  les  1^5  de  sa  contri- 
bution. Un  propriétaire  plus  aisé  paye  200  fr. 

d'impôts  ;  il  a  deux  serviteurs  et  trois  chevaux. Il  doit,  en  vertu  de  la  loi  de  1886,  40  f^.  80, 

soit  1/5  de  sa  contribution. 
Enfin  un  riche  propriétaire  paye  900  fr. 

d'impôts.  Il  a  quatre  serviteurs  et  six  chevaux  ; 

il  payera  pour  sa  prestation  63  fr.,  c'est-à-dire 
le  quatorzième  de  sa  contribution  totale.  » 

Ajoutons  à  celà  que  le  travail  des  prestations 
est  médiocre  en  qualité  et  en  quantité  ;  nous 
savons  bien  que  les  conseils  municipaux  ont  le 

droit  d'adopter  le  tarif  de  la  conversion  en 
lAches,  mais  ce  tarif  est,  en  g^énéral,  beaucoup 

trop  élevé,  malgré  l'interveiilion  de  l'adminis- tration supérieure,  et  la  tâche  ne  correspond 

jamais  au  nombre  voulu  de  journées  detru- 
vail. 

Il  nous  semble  que  la  prestation  en  nainre 

est  appelée  k  disparaître  dans  un  avenir  peu 

éloigné,  et  nous  croyons  qu'elle  sera  avanta- geusement et  équitablement  remplacée  par 

un  impôt  de  capllalion  combiné  avec  des  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions 

diwetei  et>  lu  eontettotioo  dae  patentes* 
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•  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prestatiou  en  nature, 
rétabli»  par  la  loi  du  28  juillet  1824  et  orga- 

nisée par  la  loi  du  21  mai  183t>,  est  toujours 
en  vigueur  et  nous  devouâ  exposer  les  règles 
auxquelles  elle  est  soumise. 

Législation  sur  la  matière.  —  Loi  du  21  mai 

1836  (Extrait).  —  Art.  2.  —  En  cas  d'insuffi- 
sance des  ressoiircf  s  ordinaires  des  commu- 

nes, il  sera  pourvu  k  i'uutretien  des  chemins 
vicinaux  à  i'aide«  soit  de  preslations  en  na- 
ture,  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  jour- 

nées de  travail,  suit  de  centimes  spéciaux  en 

addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  cin<j. 

Le  conseil  municipal  pourra  vuler  l'une  ou 
l'antre  de  ces  ressources,  ou  toutes  les  deux 
concurremment.  Le  concours  des  plus  imposés 
ne  sera  pas  nécessaire  dans  les  aélibératious 

prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 
Art.  3.  —  Toul  habitant,  chef  de  famille  ou 

d'établissement,  ù  litre  de  propriétaire,  de 
régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire, 

Sorté  au  rôle  des  contributions  directes,  pourra 

tre  appelé  à  fournir,  chaque  année,  une 

prestation  de  trois  jours:  1°  Pour  sa  personne 
et  pour  chaque  incfividu  mile,  valide,  âgé  de 

dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  au  plus, 
membre  on  serviteur  de  la  famille  et  résidant 

dans  la  commune;  2"  Pour  chacune  des  char- 
rettes ou  voitures  attelées,  et,  en  outre,  pour 

chacune  des  bétes  de  somme,  de  trait,  de  selle, 
au  service  de  la  famille  on  de  rélautêsement 
dans  la  commune. 

Art.  4.  —  La  prestation  sera  appréciée  en 
argent,  conformément  à  la  valeur  qui  aura 
été  attribuée  annuellement  pour  la  commune 

à  chaque  espèce  de  journée,  par  le  conseil  gé- 

néral, sur  les  propositions  des  conseils  d'arron- 
dissement. La  prestation  pourra  être  acquittée 

en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contribua- 

ble. Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura 
pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation 
sera  de  droit  exigible  en  argent.  La  prestation 
non  rachetée  en  argent  pourra  ̂ ^tre  convertie 

en  tâches,  d'après  les  bases  et  évaluations  de 
travaux  préalablement  fixées  par  le  conseil 
municipal. 

Art.  5.  —  Si  le  conseil  municipal,  mis  en 

demeure,  n'a  pas  voté,  dans  la  session  dé- 
signée à  cet  effet,  les  prestations  et  centimes 

nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait 
emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet 

pourra,  d'office,  soit  imposer  la  commune 
dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exé- 

cuter les  travaux.  Chaque  année,  le  préfet 

communiquera  au  conseil  général  l'état  des 

impositions  établies  d'office  en  vertu  du  pré- sent article. 

Loi  du  il  JuUlet  mS.  —  Extrait  relatif  à  la 
SHOMéme  journée  de  prestation» 

Art.  3. — Dans  les  communes  dont  les  cbar- 

f  ges  extraordinaires  excèdent  10  centimes,  les 

conseils  municipaux  pourront,. pendant  lapé* 
riode  d'exécution  de  la  présente  loi,  opter  en* 
tre  une  Journée  de  prestation  et  les  3  centimes 

extraordunaires  autorisés  par  l'article  3  de  la 
loiduttjuiUetlSa?. 

Remarque.  —  Les  trois  centimes  extraordi'  | 

naires  ne  peuvent  être  votés  qu'avec  l'adjonc- 
tion des  plus  imposés,  mais  il  n'eu  est  point 

de  même  de  la  quatrième  journée  de  presta- 

tion qui  peut  être  volée  par  le  conseil  munici- 
pal seul  ;  et  cela  se  conçoit,  car  la  prestation 

ne  frappe  point  les  plus  imposés  qui  sont  soa- 
vpiit  des  propriétaires  étrangers  à  la  commune, 

elle  frappe  surtout  la  population  locale,  les 
fermiers  et  les  locataires. 

Instruction  générale  de  1871  sur  !•  ttrvtee 
des  cbemias  vicinanx. 

BxraAiT  KOAia  aux  fwinàxios». 

1"  Assirttc  de  la  prestation.  —-Art.  76.  — 
Est  passible  de  la  |)reslation  tout  habitant 

de  la  comnmne,  mâle,  valide,  âgé  de  du- 
huil  ans  au  moios  et  de  soixante  ans  au 

plus,  célibataire  ou  marié,  quelle  que  soit  sa 

profession,  pourvu  qu'il  soil  porté  au  rôle  des contributions  directes. 

S'il  est  chef  de  famille  ou  d'établissement, 
à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fer- 

mier ou  de  colon  partiaire,  il  doit  la  presta» 
tion,  non  seulement  pour  sa  personne,  mai< 

encore  pour  chaque  individu  mâle,  valide, 
âgé  de  oix-huil  ans  au  moins  et  de  soixante 
ans  au  plus,  membro  ou  serviteur  de  la  fa- 

mille et  résidant  dans  la  commune,  ainsi  que 
pour  chaque  hôte  de  trait,  de  somme  on  de 
selle,  et  pour  chaque  charrette  on  voilure  atte- 

lée, au  service  de  la  famille  ou  de  l'établisse- ment dans  la  commune. 
Tout  individu,  môme  non  habitant  de  la 

commune,  même  du  sexe  féminin,  même 
invalide,  même  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans 
et  do  plus  de  soixante,  môme  non  porté  no- 

minativement aux  rôles  des  contributions  di- 

rectes, s'il  est  chef  d'une  famille  qui  habite  la commune,  ou  si,  A  litre  de  propriétaire,  de 
régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire, 

il  est  chef  d'une  exploitation  agricole  ou  d'un établissement  situé  dans  la  commune,  doit  la 

prestation,  non  pour  sa  personne,  mais  pour 
tout  ce  qui,  personnes  ou  choses,  dans  les 

conditions  inaiqur«'s  ;\  l'alinéa  précédent,  dé- 

pend de  l'exploitation  ou  de  l'établissement  ' 
dont  il  est  propriétahre  ou  qu'il  gère  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  —  Loi  du  21  mai  lâé,  ' 
art.  3. 

Art.  77.  —  propriétaire  qui  a  plusieurs 
résidences  ou'il  habite  altemaUvemcnt,  est 
passible  delà  prestation  en  nature  dans  la 

commune  où  il  a  son  principal  établissement. 
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—  Jurisprudence  du  conseil  d'Étal  :  ai  i  iHs  des 
19  niai-s  I8i."i,  I.ocomt»' ;  14  juin  184ë,  Prin- 
gcr;  lo  juilh'l  iboo,  Maiiioz. 

S'il  a,  dans  chacune  de  ces  résidences,  un 
rUblissetiiciit  permanent  en  domestiques,  voi- 

tures, bêles  de  somme,  de  trait  ou  de  selle, 

il  doit  être  imposé,  dans  ciiaijue  commune, 
pour  ce  qui  Un  appartient  dans  celle  com- 

mune. —  Arrêts  des  22  août  1838,  Ramel  ; 
tiu  Juin  1857,  Gennivra;  7  septembre  4961, 
Parrot. 

Si  ses  domestiques,  ses  animaux  et  ses  voi- 

tures passent  avec  lui  temporairement  d'une 
résidence  à  une  autre,  il  ne  doit  être  imposé 

pour  ses  moyeus  d'exploitation  que  dans  le 
lieu  de  son  principal  établissement.  —  Arrêts 
des  21  juillet  1851»,  Adam  ;  30  juin  1838,  Mé- 

nage; 27  janvier  18o9,  Boiviu;  28  mai  1862, 

eommnne  de  Châtean-d'Oleron. 
Art.  78.  —  Sont  rnnsidt''r(''s  comme  servi- 

teurs tous  ceux  qui  ont  dans^  la  maison  des 
fonctions  subordonnées  à  la  Volonté  du  mal» 

tre,  et  qui  reçoivent  des  gages  ou  un  salai  m 

annuel  et  permanent.  —  Jurisprudence  du 

conseil  d'Etat  :  arrêts  des  27  Juin  f 838,  Pagarl  ; 20  novembre  1856,  Habillof. 
Sont  considérés  comme  membres  de  la 

famille  les  enfiuits  qai  habitent  chez  leur  père, 

alors  même  qu'ils  sont  portés  auriMc  Hos  con- 
tributions directes.  —  Arrêt  du  3  juin  18j2, 

Bucquet.  Toutefois,  voir,  en  sens  contraire, 

arrêt  du  î  avril  Is<i->,  CI  émoi. 

^ie  sont  jpas  considérés  comme  serviteurs  : 
!•  les  ouvriers  qni  travaillent  à  la  journée  ou 
àlatflche,  ou  qui  no  sonl  employés  que  pas- 

sagèrement pendant  le  temps  de  la  moisson 

ou  d'an  travail  temporaire;  2*  les  employés, 
contro-maltrcs ,  chefs  d'alcliers  i-t  maîtres 

ouvriers  attachés  à  l'exploitatiou  d'établisse- 
ments industrieb;  3*  les  postillons  titnlaires 

des  relais  de  poste  ;  4*  l'individu  qui  vit  à  son ména^. 

Les  individus  compris  dans  ces  différentes 

catégories  doivent,  s  il  y  a  lieu,  être  imposés  j'i 
la  prestation  en  nature  pour  leur  jproprc 
coinute  dans  la  commune  de  leur  domicile  ou 
du  domicile  do  leur  famille.  —  Arrêts  des 

27  juin  1838,  Pagart  ;  25  janvier  1839,  Gu>ut . 
27  avril  1840,  Barsalon;  41  mars  1843,  Barsa 

.ou;  17  février  ISiS,  Pctit-Guyol ;  18  août 

'18S7,  chemin  de  fer  de  Ljon  à  la  Méditerra- 
née; l*'  décembre  1858,  Horlaviele;  7  jan- 

vier I8:;9,  Leprun;  3  mai  I8(M,  Robelin. 

^  Art.  7U.  —  Me  donnent  pas  lieu  à  l'impo- 
sition de  la  prestation  en  nature  :  1*  les  bétcs 

de  somme,  de  trait  ou  de  selle  que  leur  ûge, 

ou  toute  autre  cause,  ne  permet  pas  d'assu- 
jettir an  travail  ;  2*  celles  qui  sont  destinées 

à  la  consommation,  i\  la  reprodueliou,  et  rel- 
ies qui  ne  sont  possédées  que  comme  objet  de 

commer(*(>,  à  moinâ  que,  nonobstant  leur  des- 

tination, le  possesseur  n'en  retire  un  travail  ; 
b«  les  chevaux  des  relais  de  poste,  mais  seule- 

T.  II. 

dans  la  limite  du  nombre  fixé  pour  cha- 

(pie  relai  par  les  règlements  de  l'adminislra- 
lion  des  postes;  4"  les  chevaux  que  les  agents 
du  gouvernement  sont  tenus,  par  les  réglé- 
mcnls  émanés  de  leur  administration,  de  pos- 

séder pour  l'accomplissement  de  leur  service. 

—  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  :  arrêts  des 2:»  janvier  1830,  iluyot;  9  juin  18i2,  Bourrel; 

10  janvier  1845,  Scron;  24  janvier  1845,  Le- 
Iranc  ;  22  juin  1848,  Velleaud  ;  29  mars  1854, 

lourvieille;  13  février  1836,  Lebrun;  I"  dé- 
cembre 1858,  Coste;  9  janvier  1861,  Veiilon; 

7  septembre  1861,  commune  de  SandroD. 
Art.  80.  —  Ne  doivent  être  considérées 

comme  attelées  et,  par  conséquent,  donner 

lieu  k  l'imposition  de  la  prestauon  en  nature, 
3ue  les  voihii'es  dont  le  propriétaire  possède 
'une  manière  permanente  le  nombre  deche« 

vaux  ou  d'animaux  de  trait  nécessaire  pour 

qu'elles  puissent  être  employées  simultané- 
ment. —  Jurisprudence  du  conseil  d  Ktat  : 

arrêts  des  14  décembre  1837,  Davoust  ;  1 2juia 
1813,  liesse;  23 avril  1852,  Epailly. 

Art.  81.-11  sera  rédigé,  pour  chaque  com- 

mune, par  le  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes, assisté  du  maire,  des  répartiteurs  et 

du  receveur  municipal,  un  état  matrice  des 

contribuables  soumis  à  la  prestation. 

Pour  faciliter  la  rédaction  de  cette  matrice, 
le  receveur  municipal  est  tenu  de  garder  état 

de  tous  les  changements  survenus  dans  la  si- 
tuation des  contribuables  et  dont  il  a  connais- 

sariee.  II  prend  note  de  tous  les  individus  qui, 

par  oubli  ou  aulrumeul,  n'auraient  pas  été compris  dans  les  matrices  précédentes,  ainsi 
(pie  des  erreurs  signalées  par  les  agents 

voyers.  —  Règ.  général,  art.  1  et  2. 
Art.  82.  —  L'ordre  des  tournées  dn  contrô- 

leur .sera  réglé  par  le  directeur  des  conlribu- 
lions  directes,  qui  en  informera  le  préfet.  Los 

mures  en  seront  prévenus  à  l'avance  par  les 
soins  do  l'admini^lration  des  contributions 

directes  pour  qu'ils  convoquent  les  répartiteurs en  temps  ntfle.  Le  receveur  municipal  sera 

averti  par  le  trésorier  payeur  général.  —  Rè- 

glement général,  art.  3. 
Art.  83.  —  Si  le  maire  et  les  répartiteurs 

n  i  usent  de  prêter  leur  concours  pour  la  ré- 

daction de  l'étal  matrice,  le  contrôleur,  assisté 
du  receveur  municipal,  procédera  à  la  forma- 

tion de  cet  étal,  qui  sera,  dans  ce  cas,  soumi- 

[lar  le  directeur  et  avec  sou  avis,  à  L'approb^s 
lion  du  préfet. 

Toutes  les  difficultés  relatives  à  la  confection 

de  l'état  matrice  seront  soumises  au  préfet. 
—  Même  règlement,  art.  4  et  5. 

Art.  84.  —  L'état  matrice  présentera  pour 
chaque  article  :  !"  I(>s  nom  cl  j^rénoms  et  le 

domicile  do  l'individu  sur  lequel  la  cote  egi 
assise  ;  2*  le  nombre  des  membres  on  servi-' 
leurs  de  la  famille,  celui  des  bêles  de  trait  OQ 

de  selle,  et  celui  des  charrelle»  ou  des  voi- 
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turcs  attelées  qui  doivent  servir  de  base  à 
1  impusiliou. 
Létal  matrice  sera  d\\hé  on  sections  cor- 

respondant h  cclk's  (lu  )'ada>(ro  <'l  <lrr-sé 

par  ordre  alphaLcLiquo  des  noms  des  cunUi- 
OoaUes;  il  sera  disposé  de  manière  à  pouvoir 

seirrir  pendant  quatro  ans.  l'n  rortain  nom- 
bre d'articles  seront  laissés  en  hlanc  à  la  lin 

de  l'état,  pour  recevoir  leitddilions  qui  devien- 
draient nôccssairw  au  moment  de  ciiaque  ré> 

viaion  annuelle. 

L'étal  matrice  sera  soumis  à  rappflH>baUon 
du  préfet  lor?  do  son  renouvellement  inté- 

gral. —  Même  règlement,  art.  6  et  7. 

Art.  85.  —  L*état  matrice  sera,  aussitôt  aprè;; 
sa  confection  ou  sa  révi'^ioii,  transmis  au  di- 

recteur; il  servira  dr  hase  à  la  rédaction  du 

rAleqoele  directrur  devra  préparer  pour  la 
commune,  en  raison  du  nombre  de  journées 

votées  ou  imposées  d'oflice  et  suivant  la  noti- 

fication qu'il  en  aura  reçue  du  préfet.  —  Même 
règlement,  arl.  H. 

Art.  86.  —  Le  rôle  présentera,  pour  chaque 
article,  le  montant  tolal  en  argent  de  chaque 

cote  et  le  détail  de  son  évaluation,  par  i  ha(iu(' 

espèce  de  iournées,  d'après  l'état  matrice  cl 

d'après  le  tarif  arrêté  par  le  conseil  ̂ néral  du 
département,  conformément  aux  dispositions 

du  1"'  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du t1  mai  iSSV. 

Il  portera  eti  této  la  mention  de  la  délilté- 

ralion  du  conseil  municipal  qui  aura  voté  la 

prestation,  ou  de  l'arrêté  du  préfet  qui  aura 
ordonné  une  imposition  d'office. 

Il  sera  arrêté  et  certifié  par  le  directeur  des 
contributions  directes  et  rendu  exécutoire  par 
le  préfet. 

Si  un  rdle  supplémentaire  est  nécessaire,  il 
sera  dressé  de  la  même  manière  mie  le  rOle 

primitif.  —  Même  règlement,  art.  9. 
Arl.  87.  —  Indépendamment  du  rôle,  le  di- 

«leteur  des  contributions  directes  préparera 
les  avertissements  aux  rontrihuahlr  s  ot  les  re- 

mettra au  préfet  en  même  temps  que  le  rôle. 

Ces  avertissements  (modèle  n*  4)  compren- 
dront tons  le<<  détail^  portés  aux  rôles;  ils 

indiqueront  la  date  de  la  délibération  du  con- 

seil municipal  on  de  l'arrêté  d'imposition 

d'office  du  préfet,  ainsi  que  rnile  de  la  décision 
rendant  le  rôle  exécutoire,  et  conlieudront 
une  mise  en  demeure  aux  contrU>aabIes  de 

déclarer,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de 

la  publicatioa  du  rôle,  s'ils  entendent  se  libé- 
rer en  nature,  avec  avis  qu'à  défaut  de  décla- 

ration leur  cote  sera  de  droit  cxig'ihlc  en 

argent,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
31  mai  1839.  ~  Même  règlement,  art.  10. 

Art.  88.  —  Le  riMe  et  les  avertissements  se- 

ront Irausmiâ  au  préfet  par  le  directeur,  au 
ftir  et  à  mesure  de  la  rédaction,  et  de  ma- 

nière que  la  pablication  du  rôle  ail  lieu  au  plus 

tard  le  i«' aoveiubre.  —  Même  réglemenl. 

an.n. 
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Art.  89.  —  Le  préfet  enverra  ors  pi^ce^, 
par  l'intermédiaire  du  trésorier-payeur  géné- ral, au  receveur  municipal. 

Ce  deniier  remettra  immédialenieiil  le  nMc 
au  mairt!  de  la  commune,  qui  devra  en  faire  la 

publication  à  l'époque  fixée  à  l'artiele  pi^é* dent  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
rôles  des  contrihulions  directes.  Aussitôt  après 
cette  publication,  qui  sera  certifiée  par  le 
maire  sur  le  rôle  mèine,  le  receveur  muni- 

cipal fera  parvenir  sans  irais  les  avcrtissemeols 
aux  contrihuahles.  —  Même  règlement,  arl.  12. 

Art.  90.  —  Si  le  maire  né:jliffeait  ou  refu- 
sait de  faire  la  publicatioa  du  rôle,  ainsi  que 

de  recevoir  les  déclarations  d'option  dont  îlva 
être  parlé,  le  préfet  y  ferait  procéder  par  un 
délégué  spécial  en  vertu  de  l'art.  15  de  loi  du 
18  juillet  1837.  —  Même  règlement,  art,  13. 

Art.  91.  —  Les  déclarations  d'oplion  seront reçues  par  le  maire  et  inscrites  immédiate- 
ment à  leur  date,  sur  un  registre  spédil 

[mn'h'Jr  n°  bj;  elles  seront  constatées  soit  par la  signature  du  déclarant,  suit  par  une  croix 
apposée  par  lui  en  présence  de  deux  témoios, 
soit  par  l'annexion,  au  re^fistre,  du  bulletin rempli,  date,  si^raé  par  le  contribuable  et 
envoyé  au  inaire  après  avoir  été  détaché  de 
la  feuille  (1  avi  i  îi,s,.,iicnl,  —  Modèle  n"  4. 
A  défaut  do  1  accomplissement  de  ces  fo^ 

malités,  la  cote  sera  exigible  en  argent.  — 
Môme  règlement,  art.  14. 

Art.  92.  —  A  l'expiration  du  délai  d  un 
mois  fixé  par  l'art.  87,  le  registre  des  décla rations  sera  clos  par  le  maire,  puis  transnii> 
au  receveur  municipal  qui  le  vérifiera  et  eu 
annotera  les  indications  dans  une  colonne 
spéciale  du  rôle.      Même  règlement,  art.  15. 

Art.  93.  —  l)ap8  la  quinzaine  qui  suivra,  le 
receveur  municipal  dressera  et  enverra  au 
préfet,  pour  être  transmis  au  maire,  un  ex- 

trait du  rôle  comprenant,  suivant  l'ordre  des articles,  le  nom  de  chacun  dçs  contribuables 

([iii  .iiira  déclaré  vouloir  s'acquitter  en  nature 
ainsi  quo  le  nombre  des  journées  d'hommes, 
d'animaux  et  de  charrois  qu'il  devra  exécuter et  le  montant  total  do  sa  cote.  —  Modèle  n*6. 

Cet  exlrail  du  i*ôie  sera  totalisé  et  certifié 
exact  par  le  receveur  municipal  ;  il  compor- 

tera le  résumé  des  rotes  insoîtes  au  rôle  cl 

1  indication  du  total  des  cotes  exigibles  en  ar- 

gent par  suite  de  la  non-déclaration  d'option. Le  rei  eveur  municipal  joindra  à  cet  exlrail 
un  état  comprenant,  pour  chacune  des  com- 

munes de  sa  perception,  le  montant  total  du 
lôle  et  sa  division  on  nature  eten  argent, 
d  après  les  déclarations  d  option.  —  Jfod^^ 
n«  7;  même  règlement,  art.  16. 

Arl.  9'f.  —  Les  demandes  en  dégrèvement 
de  la  part  des  contribuables  devi  ont  être  pré- 

sentées, avant  le  31  mars,  au  sous-prôfel  de 
1  arrrondisscmenl;  elles  pourront  éim  libsl'' 
lées  sur  papier  libre. 

Ces  demandes  seront  msU-uiles  et  jugées 

1_   ly,.,^  ^<J^J 
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coirtin'^  I  (^ilet  concernant  les  contributions  dî- 

rcrles;  cile<  seront  communiqut  p'^  «ux  répar- 

titeur-:, puih  vérifiées  par  le  eonliùlcur  et  par 
le  directeur  des  contributions  directes. 

Si  l'avis  du  dirortour  est  défavorable  au  ré- 
rlamant,  ce  dernier  eu  recevra  coinniuuicatiou 
et  pourra  faire  ses  observations. 

Il  sera  ensuite  st  itiié  par  le  rnu-seil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d  Klat. 

Ce  recours  pouvant,  comme  en  matière  de 
contributions  diiccto-*.  élrc  exercé  sans  le  ini- 

nisléro  d'un  avocat,  les  pourvois  des  intéressés 
seront  adressés  au  préfet  qui  y  donnera  suite. 

Loi  des  28  juillet  182'»,  art.  o:  21  avril  4832, 
art.  28  &  30;  4  août  184^^,  art.  8. 

Art.  OS.  —  Les  communes  ponrrontf  de  la 

môme  manière,  et  par  !a  m<''nie  voie,  se  pour- 
voir, dans  leur  inlérèti  contre  un  arrêté  du 

conseil  de  préfectore  dé^vanl  un  prestataire. 

Les  pourvoi-;  ?pnmf  formés  par  les  maires 
sur  la  seule  débbératioa  du  conseil  municipal, 

sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  dn  con- 
seil (le  préfecture.  —  Loi  du  18  juillet  1837, 

art.  10  et  lu. 

Art  06.  ~  A  la  fin  dediaque  année,  le  pr.  - 

fet, après  avoir  pris  l'avis  de  lapent  voyer  en 
chef,  déterminera  à  quels  chemins  seront  ap- 

pliquées les  déchargea,  remises  et  non-valeors 
necordées  sur  les  prestation'^. 

L'Etat  de  ces  imputations  {Modèle  ii<*  8)  sera 
transmis  à  l'agent  voyer  en  chef  et  an  rece- 

veur muiiieipal. 

Les  décharges  ne  seront  pas  portées  en  dé- 

penses par  l'agent  voyer  en  chef;  elles  consti- tuent line  réduction  de  ressources. 

Art.  U7.  —  Les  cotes  payables  en  argent 
pour  défaut  de  déclaration  seront  exigibles 
par  «louzièmes. 

11  en  sera  de  même  de  celles  à  payer  en 

argent  par  suite  de  rinexérutton  on  de  l'exé- 
cution incomplète  des  travaux  ou  des  journées 

demandées  au  prestataire  ;  mais  le  premier 

payement  fait  par  le  contribuable  devra  com- 
prendre les  douzièmes  échus.  —  Loi  du  2^ 

juillet  1824,  art.  5. 

Art.  98.  —  Les  poursuites  à  exercer,  poui 
la  rentrée  des  cotes  exigibles  en  argent,  seront 
faites  comme  en  matière  de  contributions  di- 

rectes. —  .Même  loi. 

Art.  00.  —  Le»  perce  pleurs-receveurs  mu- 
nicipaux sont  responsables  envers  les  commu- 

nes du  recouvrement  des  nMes  de  prestation, 
comme  dn  recouvrement  de  toute  antre  res- 

source communale. 

Si.  à  l  épo^ue  de  la  clôture  de  l'exercice, 
ces  K  It  -  n  étaient  par  entièrement  soldés,  les 
restes  à  recouvrer  seraient  reportés  au  budget 

supplémentaire  de  la  commune  pour  l'exercice 
smvant.  Le  comptable  s'exposerait  à  être  forcé 

en  recette,  s'il  ne  prenait  soin  de  justifier,  au 
moment  où  le  compte  de  Texercice  clos  est 

rendu  au  conseil  municipal,  qu'il  a  fait  toutes 
diligences  pour  opérer  le  recouvrement  exact 

des  rdles,  et  ail  no  prouvait  que  la  rentrée  des 

ressoun-es  encore  dues  n'a  été  relardée  nue 

par  des  obsUi  les  qu'il  lui  a  été  impoisililc 
de  surnionler.  Dans  ci' cas,  il  devrait  deman- 

der l'approbation  de  l'étal  des  cotes  qu'il  n'a 
pu  recouvrer.  —  Loi  du  18  juillet  1»37,  art. 
«32  et  UT  ;  décret  du  31  mai  isës,  art.  5IS,  5i«, 
ois,  o43. 

Art.  100.  —  Les  contriMours  des  contribu- 
tions directes  recevront  un  centime  et  demi 

par  article  pour  la  rédaction  des  états  matri- 

ces et  l'examen  des  réclamations  présentées 
par  les  contribuables. 

Il  sera  alloué  au  directeur  des  conlributions 

âualre  centimes  par  article  pour  la  rédaction 

es  rôles  de  prestations,  l'expédition  des  aver- 
tissements et  la  fourniture  des  imprimés  né- 

cessaires pour  ces  pièces  et  pour  les  états 
matrices. 

Les  remise^  seront  ncijuiltées  sur  les  res- 
sources communales  et  leur  montant  sera 

centralisé  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  gé- 
néral,  au  compte  des  cotisations  muuicipUMS. 

Règlement  général,  art.  17. 

2<>  Exi^cution  d>'  la  prcatntvm.  —  Art.  132.  — 
Les  travaux  de  prestation  seront  exécutés  aux 
époques  fixées  par  le  règlement  préfectoral. 

(Iliaque  année,  un  arrêté  spécial  du  préfet 

lixera  1  époque  à  laquelle  les  travaux  de  pres- 
tation devront  être  terminés  sur  les  chemins 

vicinaux  de  grande  communication  et  d'inté- rêt commum. 

S'il  devenait  nécessaire  de  changer  ces  épo- 
ques pour  ecrlaiues  communes,  les  modifica- 

tions feraient  l'objet  d'un  arrêté  spécial  du 
préfet,  rendu  sur  la  demande  du  maire,  l'avis 
du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet,  et  le 

rapport  des  agents  voyers. 
l^s  prestations  devront  être  effectuées  dans 

l'année  pour  laquelle  elles  ont  été  votées. 
Les  fermiers  ou  colons  qui,  par  suite  de 

fin  de  bail,  devraient  quitter  la  commune 

avant  l'époque  fixée  pour  l'emploi  des  pres> 
tations,  pourront  être  admis  à  elTectuer  leurs 

travaux  avant  leur  départ. —  Même  règlement, 
art,  20. 

§  1".  Prestation  à  lajottrni'r.  —  Art.  133.  — 
La  durée  minimum  du  travail  des  prestataires, 
des  bêtes  de  somme  et  do  trait,  sera  fixée  par 
le  règlement  préfectoral. 

Lorsque  les  prestataires  seront  appelés  bore 

des  limites  de  la  coinniune  h  \■,u\u^^\^^  ils  ap- 

partiennent, le  temps  employé  A  l'aller  et  au 
retour,  pour  parcourir  les  rlislances  excédant 
la  limite  fixée  par  le  règlement,  sera  compté 

comme  passé  sur  l'atelier.  —  Même  règlement, art.  21. 

Art.  13Î-.  —  Le  maire  et  l'aj^ent  voyer  can- 
tonal se  concerleronl  cliacpie  aimée,  après  la 

publication  ou  la  notifiai  ion  des  contingents, 

et  après  la  remise  de  l'extrait  du  rôle  (mo- 
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ih'lr      6)  par  le  receveur  muoicipai,  pour délcniiiner  : 

1°  La  répurtiiton  des  travailleurs  entre  cha- 
qiM'  cluMnin  ; 

2"  Les  jours  d  uuvcrlure  et  de  clôture  des 
travaux  de  prestation  pour  chaque  chantier. 

L'af^enl  voyer  cantonal  dressera  pour  rha- 
uc  chemin  de  grande  commuaicatiua  et 

'intérêt  commun,  pour  les  chemins  vicinaux 
oniiiiairos  du  r^'sean  subventionné  cl  pour 
ceux  du  réseau  uun  subveutlooné,  un  état 

{tMdiienfi  16)  indiquant  les  prestataires  (jui  y 

fioinii!  appelés  rl  les  travaux  qui  leur  seront 
demandés.  Cet  état  sera  visé  par  le  maire.  — 
Règlement  général,  art.  22. 

Ail.  1  t'i.  —  (^iiuj  jours  au  inoins  avant 
répuquc  liiée  pour  iouverlure  des  travaux, 

le  maire  fera  remettre  à  chaque  contribuable 
soumis  à  la  prestation  un  l)ullt  tin  jundélr 

n*  17)  signé  ae  lui,  portant  ré(]uisition  de  se 
rendre,  muni  des  outils  indiqués,  tel  Jour  et 

à  telle  heure  sur  tel  chemin.  —Même  règle- 
ment, art.  23. 

Art.  136.  —  Lorqn'un  prestataire  sera  em- 
pArhé  par  maladie  ou  f<Miî  autre  moUf  grave 
de  âc  rendre  sur  le  chantier,  il  devra  le  faire 

connaître  an  moins  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res qui  préeéderont  le  jour  fixé  pour  rexécu- 

tion  des  travaux. 

En  ce  cas,  le  maire  et  l'agent  voyer  s  en- 
londronl  p(tur  la  remise  de  la  prestation  à 

une  autre  époque,  qui  sera  fixée  d'aprivs  la 
nature  de  1  empêchement.  —  Mémo  règle- 

ment, art.  24. 

Art.  137.  —  Le  maire  et  l'apcnl  voyer  dé- 
désigneront de  concert,  pour  la  surveillance 

spéciale  des  travailleurs  sur  chaque  chantier, 
les  cantonniers  des  chemins,  ou,  k  leur  défaut, 

toute  autre  personne  présentant  des  j.Mrauties 

suffisantes.  —  Même  rè^ylement.  arl.  23. 

Art.  138.  —  I/état  d'indication  des  travaux 
à  faire  cl  des  prestataires  convoqués  .  module 

n"  16)  sera  remis  au  surveillant,  qui  fera  l'ap- 
pel de  ces  prestataires  sur  le  lieu  indiqué  dans 

le  bulletin  de  réquisition,  marquera  les  ab- 

sents et  tiendra  note  de  l'emploi  des  jour- 
nées ctl'ectuées.  —  Même  réjrlemcnt,  art.  2(5. 

Arl.  131).  — Chaque  prestataire  devra  por- 

ter sur  l'atelier  les  outils  qui  lui  auront  été 
indi(|ués  dans  le  bulletin  de  réquisition. 

Les  bêles  de  somme  et  les  hèles  de  trait  se- 

ront garnies  de  leurs  harnais,  et  les  voitures 

seront  allelées  et  accompagnées  d'un  con- ducteur. 

Ce  conducteur  ne  sera  astreint  à  travailler 

avec  les  antres  ouvriers  commis  au  diarire 

meut  qu  aulant  (jue  le  propriétaire  de  la  vui- 

ture  serait  imposé  pour  aes  journées  d'homme. 
ce  cas  setilcnient,  la  journée  du  coiuluc- 

teur  sera  comptée  en  acquit  de  celles  à  fournir 
par  le  propnétaire.  —  Règlement  général, 
art.  27. 

Art.  140.  —  Les  prestalairci  pourront  se 

faire  remplacer,  pour  leur  personne  et  celle 
d(!s  membres  de  leur  famille,  par  des  ouvriers 

leur  f?age. 

I,r<  t rniplaçanls  seront  valides,  Agés  de  dii- 
huil  ans  au  moins  et  de  soixanle  au  plus.  Ils 

devront  être  agréés  par  le  surveillant  des  tra- 
vaux, sauf  appel  au  maire  de  la  commune. 

Les  prestataires  en  nom  restent  responsa- 
bles du  travail  de  leurs  remplaçants.  —  Même 

règlement,  art.  28. 

Art.  141.  —  Le  prestataire  devra  fournir  la 
journée  de  prestation  tout  entière  et  sans  in- 
terrupliiin,  sriuf  les  cas  excefiliounels  autorisés 

par  le  maire  ou  l'agent  voyer  cantonal. 
Silemauvais  tem[)s  exigeait  la  fermeturedn 

chantier,  il  ne  sera  tenu  comple  (jue  de>  jour- 
nées ou  tractions  de  journées  elléctuées,  et  les 

contribuables  seront  tenus  de  compléter  plus 

tard  leurs  prestations.  —  Même  règlement, 
art.  29. 

Art.  142.  —  La  journée  de  prestation  ne 
sera  ré|iiitée  ac(juilléc  (jue  si  \p  surveillant 

reconnaît  qu'elle  a  été  convenablement  em- 
ployée. Dans  le  cas  contraire,  il  ne  sera  tenu 

compte  au  prestataire  que  de  la  fraction  de 

journée  répondant  au  temps  pendant  lequel 
il  aura  travaillé. 

Le  surveillant  indiquera,  à  la  fin  de  <*liaquc 
jour,  au  dos  du  bulletin  de  réquisition,  le 

nombre  et  l'espèce  de  journées  ou  de  frac- 
tions de  journées  dont  le  prestataire  d»til  être 

acquitté.  Il  certifiera,  en  même  temps,  cet 

acquit  dans  la  colonne  d'émargement  de  l'ex- trait de  rôle  qui  lui  aura  été  remis. 

Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  seront 
résolues  par  le  maire  et  l'agent  voyer  en 
chef,  sauf  recours  devant  l'autorité  compé- 

tente. —  Même  règlement,  art.  30. 

Art.  143.  —  Lorsque  les  prestations  seront 

terminées  sur  un  chemin  de  grande  commu- 

nication ou  d'intérêt  commun,  ou  sur  l'en- seinble  des  chemins  vicinaux  ordinaires  de 

chamie  réseau,  le  surveillant  remettra  l'état 

d'inaicalion  émarg^é  {modèle  n°  16)  à  l'agent 
voyer  cantonal.  Lelui-ci   fera ,  eu  présence 
du  maire,  la  réception  des  travaux  exécutés 
sur  les  chemins  de  grande  communication  et 

d'intérêt  commun.  Le  maire  fera  la  réception 
des  travaux  exécutés  sur  les  clinnins  vicinaux 

f)rdii!aires.  L'agent  voyer  cantonal  inscrira  le 
décompte  résumé  des  divers  travaux  sur  la 

dernière  page  de  l'état  d'indicalion,  portera 
le  résultai  sur  son  carnet,  et  adressera  l'élat  à 
l'agent  voyer  d  arrondissement,  anrés  avoir 
émargé  sur  rextrait  du  rôle  {modèle  w  a  les 
I  oies  ou  parties  de  cotes  ac(|iiitlées en  nature. 

L'agent  voyer  d  arrondissement,  après  ins- 
cription des  dépenses  faites,  transmettra  cet 

étal  au  receveur  municipal  par  l'intermédiaire (lu  rei  eveur  des  finances,  l.e  receveur  muni- 

cipal émargera  sur  le  rôle  général  de  la  com- 
mune les  rotes  et  pai  lii  s  de  cotes  acquittées 

un  nature,  tutalisei'a  ieadtleis  cotu6  et  eu  ins- 
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erire  le  montent  en  nn  seul  article  snr  son 

roîjislrp  à  souche.  11  opérera  ensuite  le  rerou- 

vremenl  des  journées  ou  portions  de  jour- 
nées restant  daes. 

Aprùs  racbèvemcnt  complet  des  travaux  dv 

prestations  de  la  commune,  l'agent  vojer 
cantonal  enverra  l'extrait  de  rôles  {modèle 

n"  fil  ('-tnargé  à  ra/;cnt  voyer  d'arroiidi>siMiu'i)t 
qui  le  fera  remettre  au  receveur  municipal 

en  échange  des  différents  étals  d'indication 

adressés  à  ce  coin{)lable  pendant  l'exécution 
dp^  travaux.  —  Règlement  général,  art.  31. 

§  2.  Prestations  à  la  târhr.  —  Art.  144.  — 

Lors^[u'en  exécution  de  l'art.  4-  de  la  loi  du  2i 
mai  183U,  le  conseil  municipal  d'une  commune 
aura  adopté  un  tarif  pour  la  conversion  des 
journées  de  prestation  en  tù<;lies,  le  préfet 

pour  les  chemins  de  grande  cotnmunicaliun 

et  d'intérêt  commun,  le  maire  pour  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  décidrTonl  si  ce 

tarif  .sera  appliqué  h  tout  ou  partie  des  Ira- 
Taux  de  prestation. 

I.e  maire  et  l'agent  voyer  cantonal  devront 

se  concerter  pour  la  tixaïion  des  délais  d'exé- 
cution des  travaux  et  pour  la  répartition  des 

Ukhes  à  faire  sur  chaque  chemin  par  les 

prestataires. 

L'agent  voyer  cantonal  dressera  les  étJiLs 

d'indication  des  travaux  à  eirectucr  par  cha- 
que prestataire.  —  Modèle  H"  lu  ;  nicnio  règle- 

ment, art.  32. 

Arl.  W.i.  —  Le  maire  adressera  à  cha*]!!»; 
contriliuahle  soumis  à  la  prestation  eu  tâches 

un  bulletin  dt;  réquisition  {ni<nit'l<-  »"  17  his) 
iiidii|iiiml  li"->  travaux  à  cHVctinT  on  les  maté- 

riaux à  touriiir,  ainsi  ijue  le  délai  dans  lequel 
ces  lAclies  devronl  rire  exécutées.  Le  détail 

et  l'emplacement  des  travaux  à  faire  seront 
inscrits  sur  le  bulletin  el  indiqués  sur  le  ter- 

rain par  les  soins  de  l'agent  voyer  cantonal, 
• —  Héglement  général,  art.  33. 

Art.  140.  —  La  récejdion  des  travaux  en 

lAches  sera  faite  par  le  maire  assisté  de  l'agent 
voyer  contonal,  soit  an  fur  cl  à  mt^'^iire  de 

l'avancement  des  travaux,  soil  à  1  expiration 
du  délai  fixé  pour  leur  achèvement.  Le  pres- 

tataire srra  oonvoqiié  pfiiir  celte  réception.  II 
ne  sera  coniplelfincni  libère  que  si  les  tra- 

vaux satisfont,  pour  la  quantité  et  la  qualité, 
aux  conditions  du  tarif  de  conversion  en 

tâches.  Dans  le  cas  contraire,  sa  cule  ne  sera 

acquittée  que  pour  la  valeur  des  travaux  etfec- 
tui"i.  La  retenue  h  faire  pour  mettre  les 
travaux  en  état  de  réception  sera  déterminée 

de  concert  par  le  maire  et  l'agent  voyer  can- 
tonal, En  cas  <le  difficultés,  il  sera  statué  par 

le  préfet  sur  l'avis  de  l'agent  voyer  en  chef, 

et  sauf  recours  devant  l'autorité  compétente. 
L'agint  voyer  cantonal  inscrira  le  décompte résumé  des  travaux  effectués  sur  la  dernière 

page  du  modèle  n*  46,  le  soumettra  à  la  signar 
tore  du  maire,  portera  les  résultats  sur  son 
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carnet,  et  adressera  Tétet  à  l'agent  voyer 
d'arrondissement ,  après  avoir  émargé  les 

cotes  ou  parties  de  cotes  acquittées  sur  l'ex- 
trait de  rôle.  —  Modèle  n*  6. 

Il  sera  ensuite  procédé  conformément  AUX 

deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  143.  — 
Môme  règlement,  art.  3*. 

.il  3.  Dispositions  communes  aux  prestations 

a  In  jomtiée  et  à  ta  tdehe.  —  Art,  147.  — 

.\prés  l'exécution,  l'agent  voyer  d'arrondts- 
semenl  adressera  à  l'agent  voyer  en  chef, 

pour  chacune  chemin  de  grande  communica- 
tion ou  dintérf't  commun,  un  état  (modèle 

»»  18)  faisant  connaître,  d'après  le  relevé  des 
états  d'indication,  le  montant  des  prestati(ms 
demandées,  celui  des  prestations  exécutées  et 
les  sommes  à  recouvrer  en  argent,  (ies  étals 

seront  vi.sés  par  l'agent  voyer  en  chefrt  trans- 
mis au  préfet  avec  ses  observations  propo- 

sitions, pour  servir  de  titre  de  recette  au  tré- 
sorier-paveur général.  —  Même  règlement, 

art.  3:;. 

Arl.  i  fS.  —  Lorsque  le  maire  refusera  de 

[•réter  son  concours  pour  rcxccuti'in  des  pres- 

tations, il  cil  sfM'a  référé  au  préfet,  (jui  ste* 
tuera.  —  Règlement  général,  arl.  36. 

JorispmdflBM*—  i .  Conversion  en  tdrhes.  — 
i.f'S  tâches  ne  peuvent  avoir  pour  obift  que 

l'emploi  des  dillcrcnts  éléments  de  i  imposi- 
tion à  laquelle  le  prestataire  est  a.ssujctti  el  ne 

doivent  l'obliger  (ju'ii  fournir  le  nombre  de 
journées,  soit  d'hommes,  soit  de  chevaux,  suit 
de  voitures,  dont  il  est  redevable. 

Les  réquisitions  qui  ne  sont  pas  conformes 

à  celte  réçle  étant  irrégulières,  la  cote  du 
coiiiribuable  ne  peut  être  exigée  en  argent. 
—  7  mars  1868. 

Dans  l'affaire  que  nous  venons  de  résumer, 
M.  Aucoc  a  présenté  des  conclusions  dont  voici 
un  extrait  : 

.<  La  prestation  non   rachetée  en  argent 

rteul  être  convertie  en  tâches,  d'après  les ia<es  et  l(!s  évaluations  de  travaux  préalable- 

ment fixées  par  le  conseil  municipal. 

"  On  comprend  aisément  l'intérêt  que  peut 
avoir  la  commune  h  convertir  en  tâches  les 

journées  de  prestation.  Lo  travail  peut,  au 
moyen  des  tâches,  être  mieux  distribué,  mieux 

«îxécuté,  plus  rapidement  ar  licvé  et  l'admi- 
nistration n'a  plus  autant  besoin  d  exciter  par 

une  surveillance  assidue  le  zèle  des  presta- 
taires. 

«  Maintenant  comment  doit  .se  faire  la  con- 

version en  tâches?  Le  législateur  ne  s'en  est 

pas  expliqué  formellement  et,  dans  l'art.  '21, U  indiciue,  parmi  les  objets  sur  lesquels  doit 
statuer  le  règlement  préfectoral  prévu  dans 

cet  article,  le  mode  de  l'emploi  ou  de  la  con- 
version en  lâches  des  prestations  en  nature. 

«  Toutefois,  au-dessns  des  régies  de  détail 

que  peuvent  poser  las  préfets,  en  vertu  de  la 
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déU'îgalion  qui  !>  ur  rsl  donnée,  il  y  a  une 
règle  fondaïueutule  qui  résuito  du  lexle  ol  de 

l'esprit  dé  Ift  loi  dJe-mème,  c'est  que  la  con- version en  lâches  doit  vivo  néccssairemenl 

opérée  de  façon  à  employer  les  ditférenls 
éléments  de  la  prestation  que  le  eontribaablo 
avait  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature  , 

journées  d'hommes,  d'animaux  ou  de  voilures, 
sans  exiger  de  lat  antre  chose.  » 

l'n  prestataire  ne  peut  refuser  d'employer 

ses  allelages  aux  traospurls  qu'on  lui  de- 
mande, à  moins  que  les  transports  ordonnés 

ne  puissent  être  effectués  dans  une  journée 

de  dix  lieures  ;  dans  ce  cas,  le  refus  d'exécuLiou 
ne  saurait  entraîner  la  conversion  de  la  pres- 

tation en  argent.  —  12  mai  1853. 

Les  lâches  réclamées  d'un  prestataire  doi- 
vent être  calculées  de  manière  k  no  pas  l'o- 

hligor  il  fournir  un  nombre  de  journées 

supérieur  à  celui  que  la  loi  lui  impose.  — 
7  mars  1868. 

2,  Les  prestations  doivent  être  effectuées  dans 

l'annCe.  —  A  défaul  de  réquisition  régulière 
dans  l'année,  les  prestations  ne  .sont  plus 
exigibles  l'année  suivante.  —  7  août  187i. 

Elles  uo  sont  pas  davantage  exigibles 
lorsque  les  prestataires,  ayant  déclaré  vouloir 

se  libérer  en  nature,  n'ont  pas  été  mis  en 

demeure  d'exécuter  les  travaux  ou  lorsque  la 

mise  en  demeure  n'a  pas  eu  lieu  dans  les 
formes  prescrites  par  le  règlement.  —  27 
avril  1870. 

Dans  ces  deux  cas,  la  dette  est  éteinte  et  la 

conversion  on  argent  n'est  pas  admissible. 

La  prestation  est  applicable  a  l'année  même 
et  non  à  l'exereiee.  —  2  mars  1858. 

3.  Cas  spéciaux  relatifs  à  l'assiette  de  l'impôt. 
—  Les  compagnies  concessionnaires  de  canaux 
sont  tenues  de  fournir  des  prestations  en 

nature  à  raison  des  clicvaux  qu'elles  possèdent 
pour  le  tenriee  du  halage. 

Mais  elles  ne  doivfnl  pas  cette  contribution 

À  raison  des  iiomraes  qu'elles  emploient  au 
ronrice  du  halage,  lorsque  ces  hommes  ont 
kur  domicile  personnel  cl  sont  pajés  à  la 

journée.  —  7  janvier  18a9. 
Quand  les  nommes  employés  au  halage 

sont  logés  dans  les  billimenls  de  la  compagnie 

et  payés  h  Tannée,  ils  sont  considérés  comme 

serviteurs  et  donnent  lieu  à  la  taxe  des  pres- 
tations ù  la  char-.'o  do  la  compagnie  (ainsi  jugé 

par  un  autre  arrêt  du  7  janvier  i8o9j. 

On  ne  peut  considéra  eomme  dispensés  de 
la  prestation  en  nature  : 

Les  individus  compris  dans  l'inscription 
maritime.  —  27  février  1867  ; 

Les  syndics  des  gens  de  mer.  —  20  jan- 
vier 1869  ; 

Les  facteurs  ruraux.  —  6  janvier  1869; 
Les  gardes  forestiers.  —  8  avril  t863; 

Les  préposés  des  douanes.  —  12  mars  1867. 

EN  NATURE. 

Les  fonctionnaires,  tels  que  les  jrarde' 

généraux,  les  ingénieurs  et  conducteurs  faisan* 
lonclion  d'ingénieurs,  qui  sont  tenus  par  la 
loi  d'avoir  un  cheval,  ne  peuvent  être  imposés 
À  la  prestation  en  nature  ni  pour  ce  cheval, 
ni  pour  la  voiture  h  laquelle  ce  cheval  est 
parfois  attelé  ;  on  ne  peut  considérer  cette 
voiture  comme  une  voiture  attelée  dans  le 

sens  strict  du  mot.  •—  13  février  1836,  24  juil- let isto. 

Les  professeurs,  fonctionnaires  et  aarenls 

d'un  lycée,  collège  ou  pension  ne  peuvent 
«'■Iri'  considérés  comme  serviteurs  ou  membres 
de  la  famille  du  chef  de  réLablissonnMil  ;  on 

ne  peut  donc  les  soumettre  à  la  preslalioii  au 

compte  de  celui-ci;  mais  rien  ne  s'oppose  à  (e 

qu'ils  soient  imposés  individuelleiupnt  s'ils 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi,  c'csl-à-dire 
s'ils  sont  portés  an  rôle  des  contributions 
(lirt'i  les  cl  romplissent  en  outre  les  autres 
conditions  voulues.  —  18  février  1854,  2U  no- 

vembre 1886. 

Un  concierge  ou  domestique,  logé  et  nourri 

chez  un  maître  de  pension,  n'est  pas  dans  le 
même  cas  et  il  y  a  lieu  d'exiger  du  maître  la 
prestation  en  nature  pour  cet  individu. 

Un  notaire  ne  doit  point  la  prestation  en 
nature  pour  les  clercs  allachés  à  son  étude, 

mi^mesilssont  logés  et  nourris  chez  lui;  ils  ne 
sont  ni  membres  ni  serviteurs  de  la  famille 

et  peuvent,  du  reste,  être  imposés  individuel- 

lement, s'il  y  a  lieu.  —  4  juin  1867. 
Les  milifaire»  en  congé,  quoiffue  restant  ;\ 

la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  n'en 
sont  pas  moins  passibles  de  la  prestation  pour 

le  compte  du  maître  chez  qui  ils  sotil  domes- 
tiques, ou  de  leur  père  chez  qui  ils  habitcnl. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 

pas  tenues  de  la  l'ro^talion  h  raison  des  hom- 

mes qu'elles  emploient  dans  les  stations  de 
leurs  lignes;  ces  hommes  ne  peuvent  être 
assimilés  h  des  serviteurs  OU  membres  de  la 

famille.  —  18  août  1857. 

La  prcsLatiou  en  nature  ne  peut  ctre  due  en 

deux  endroits  ;  l'imposition  n'est  valable  qu'à la  commune  du  principal  établisseuïent  ;  ainsi 

un  culLivaU-ur,  habitant  une  commune,  ne 

peut  être  porté  au  rôle  d'une  commune  voi- 
sine pour  les  chevaux  qu'il  y  emploie  d"  temp* 

en  temps  à  la  culture  des  terres  dont  il  y  a  la 

jouissance.  —  10  août  1844. 

4.  —  Les  r-'/A  s-  s«ut  a7muels;il  n*y  a  pas 
do  râles  suppUimentaires.  —  Un  propriétaire  ne 
peut  demander  décharge  pour  les  animaux 

morts  dans  le  courant  de  l'année,  et  portés  au 

rôle  au  commencement  de  l'exercice,  20  no- 
vembre 1856;  même  solution  pour  les  ani- 

maux vendus  même  quelques  jours  avant  I  ou- 

verture do  l'exercice.  —  lomài  1848. 
11  ne  peut  être  établi  de  rôle  supplémentaire 

en  matière  do  prestation,  et  la  publication 

d'un  tel  rôle  ne  peut  faire  courir  la  dé- 
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chi^nnre  contre  ceux  qni  j  sont  portés.— 9  Juin 1876. 

5.  —  HéM»  des  rieUmations.  —  Les  ré- 

rlain  iliotis  on  matière  do  prestation  doivont, 

cuniiae  pour  les  contributions  directes, être  pré- 
sentées dans  les  trois  mois  oui  suivent  la  pu- 

blication des  rôles,  29  novemnre  1854.  ou  dans 

les  trois  mois  du  commencement  de  l'exercice 
d  les  rAles  ont  été  publiés  avant  TouTerture  de 
IVxrrt  ire.  —  12  dérembrp  lSi6. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  ordonner  les  mutations  de  eoUa  en  cours 
d'exercice. 

6.  —  Remisei.  —  Les  prestations  en  na 
tnre  ne  peuvent  faire  Tobjet  de  remises  ou 

de  modérations  m  ras  d'évf'nements  malhou- 
reux  ;  elles  ne  sont  pas  assimilables,  sous  ce 

rapport,  aux  contribuiiont  directes.  —  SI  dé- 
cembre 1858. 

PREUVE  COMRAiafi 

Lorsqu'une  partie  a  prétendu  établir  la 
preuve  d'un  fait,  il  Deut  Arriver  que  la  partie 
adverse  demande  à  fournir  la  preuve  contraire. 

En  nialièro  de  procès-verbaux,  lorscjiu*  ces 

actes  ne  font  fui  que  jusqu'à  preuve  cuu  traire 
c'est  à  celui  qui  est  inculpé  de  contravention 
à  fournir  celle  preuve,  et  non  à  l'ofllcier  de 

police  À  prouver  qu'il  ne  s'est  pas  trompé.  Le 
Erocte-yerbal  fait  Toi  tant  qu'il  n'a  pas  été  dé- 

duit par  la  preuve  contraire.  (IWm.)  Voir Procès-verbaux, 

PRÉVARICATION 

La  prévarication  est  l  aolion  de  trahir  les 

intérêts  qu'on  a  charge  de  défendre. 
D'après  l'article  2102  du  Code  civil,  les 

créances  résultant  d'abus  et  de  prévarication 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  dan» 

l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  privilégiées sur  les  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les 

intérêts  qui  peuvent  en  être  dtts« 

PRISE  A  PARTIE 

La  prise  à  partie  est  l'action  intentée  par une  partie  contre  un  juge  pour  la  réparation 

civile  du  dommage  qu  il  a  pu  causer  À  cette 

pirtie. 

Code  de  procédure  civile.  —  Art.  505.  —  Les 

ju^es  peuvent  titre  pris  à  partie  dans  les  cas 

suivants  :  !•  s'il^  adol,  fraude  ou  concussion, 
qu'un  prétendrait  avoir  été  commis,  soit  dans 
le  cours  lie  l'instruction,  soit  lors  des  juge- 

ments ;  2**  si  la  prise  d  partie  est  expressémnnt 
prononcée  par  la  lui  ;  3°  si  la  loi  déclare  les 
juges  responsables,  à  peine  de  dommages  et 

intérêts;  4*  s'il  y  a  déni  de  justice. 
Art.  506.  —  Il  y  a  déni  de  justice,  lorsque 

les  juf,'cs  refusent  de  répondre  les  requêtes  ou 
négligent  de  juger  les  aifaires  en  étal  et  eu 
tour  d'être  jugées. 

Formi  s  f\  suivre.  -  -  La  prise  à  partie  est  une 

chose  équitable,  légitimement  inscrite  dans  la 
loi;  mais  elle  pourrait  facilement  dégénérer 

en  abus  si  elle  n'était  entourée  de  précautions 
et  de  formalités  destinées  à  protéger  le^  juge 

contre  le?  nS  lamations  passionnées.  C'est  à 
(]iio\  oui  pourvu  les  articles  509  et  suivants  du 

Code  do  proc('îdure. 
Art.  509.  —  La  prise  à  partie  contre  les 

juges  de  paix, contre  les  tribunaux  de  commerce 

ou  de  première  instance,  ou  contre  q^uelqu'un 
dr»  leurs  membres,  et  la  prise  à  partie  contre 

uu  conseiller  à  une  cour  d'appel  ou  à  une 

cour  d'assises,  seront  portées  à  la  cour  d'appel 
du  ressort.  La  prise  A  partie  contre  les  cours 

d'assises,  contre  les  cours  d'appel  ou  l'une de  leurs  scellons,  sera  portée  à  la  haute  cour, 

conformément  à  l'urticle  101  de  l'acte  du m  mai  1804. 

Art.  510.  — Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra 

être  pris  à  y»artie  sans  permission  préalable  du 
tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie  sera 

portée. Art.  'ïH  .  —  11  «>era  pri^senté,  fi  cet  elfel,  une 
requête  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé 
(le  procurauon  authentique  et  spéciale,  laquelle 

procuration  sera  annexée  à  la  requête,  ainsi 

âue  les  nièces  justificatives,  s'il  y  en  a,  à  peine e  auluté. 

Art.  512.  —  Il  ne  pourra  être  employé  au- 
cun terme  ii^urieux  contre  les  juges,  à  peine, 

contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contM 
son  avoué,  de  telle  injonction  ou  su^nsion 

qu'il  apparUeodra. 
Art  913.  —  Si  la  requèleest  rejetée,  lapar^ 

tic  sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra 

être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts  envers  les 

parties,  sHy»  lieu. 

PmSES  D'EAU 

Les  prises  d'eau  sont  soumises  &  des  régies 
différentes  ,  suivant  qu'elles  sont  pratiquées 
dans  des  rivières  navigables  ou  llottables,  dans 

des  canaux  de  navigation,  ou  dans  des  cours 

d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

("est  h  l'article  Uusines  que  l'on  trouvera 

la  procédure  rctalivo  aux  prises  d'eau  et  les modèles  j  relatifs;  nous  ne  voulons  rappeler 

ici  que  les  principes  généraux  sur  la  matière. 

Prises  <i'«o»  dans  len  rivière  nmigoblei 

ou  {lottuhlcs 

D'après  l'article  4  delà  loi  du  6  octobre  171)1 
nul  ne  peut  se  pnfttendre  propriétaire  exclusif 

dos  eaux  d'un  tleuve  ou  d  une  rivière  navigable 
ou  tlottablo  :  en  conséquence,  tout  propriétaire 
riveraiu  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y 
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faire  des  prises  d'eau  sans  oéanuioins  en  dé- 
tourner m  embarrasser  le  cours  d'une  manière 

nuisible  an  bien  général  et  à  la  navigation 
établie. 

L*arrêté  du  gouvernement  du  19  ventAse 
an  VI,  porte  en  son  arlirle  10  : 

Les  admiaistralions  centrales  et  municipales 
et  les  commissaires  du  Directoire  exécutif  éta- 

blis près  d'elles  veillennil  à  ce  que  nul  ne  dé- tourne le  cours  des  eaux  des  rivières  et  canaux 

navigables  ou  flottables  etn*y  fasse  des  prises 

d'eau  pour  rirrii^alion  des  terres  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  par  Tadminislration  cen- 

trale et  sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui 

aura  ('té  déterminé. 

Une  prise  d'eau  ne  peut  donc  être  établie 
sans  Tautorisation  préalable  de  l'administra- tion. 

Les  décrets  de  décentralisation  administra- 

tive remettent  aux  préfets  le  soin  d*antoriser 
les  prises  d'eau  faites  par  machines  et  qui, 
eu  égard  au  volume  du  cours.d'eau,  n'auraient 

pas  pour  effet  d'en  altérer 'sensiblement  le régime. 

Les  autres  prises  d'eau  ne  peuvent  être  au- 
torisées que  par  le  pouvoir  central. 

Les  pnses  d'eau  sur  les  rivières  navigables 
comme  sur  les  canaux  donnent  lieu  à  des  re- 

devances perçues  au  profit  du  Trésor. 

Prises  ffcnu  dans  les  cfinaux  vari/jubies.  — 

D'après  l'avis  du  conseil  d'État  du  (i  octobre 
1859,  les  préfets  ne  sont  pas  compétents  pour 

autoriser  les  prises  d'eau  dans  les  canaux  navi- 

gables ;  ce  droit  appartient  À  l'administration 
supérieure.  —  Voir  Camaue. 

Prises  d'eau  dans  les  rivières  non  navionbles 
ni  flottables.  —  Le  décret  de  1861  sur  la  décen- 

tralisation administrative  remet  aux  préfets  le 

soin  d'autoriser  les  prises  d'eau  sur  les  rivières 
non  navigables  ni  llottables,  après  avoir  rem- 

pli les  furmalités  prescrites  par  le  pouvoir 

central  ;  i!  loiir  remet,  en  outre,  le  som  d'au- toriser tout  établissement  nouveau  sur  lesditâ 

cours  d'eau  et  de  régulariser  l'existence  des 
établissements  anciens.  —  Voir  BioUrei, 

PRISE  EN  CHAHCE. 

Les  outils,  instruments,  machines,  livres  et 

objets  mobiliers  en  général  acquis  par  les 

ingénieurs  pour  les  besoins  du  service  dont 
ils  sont  chargés,  et  payés  sur  les  fonils  de  ce 

service,  ou  envoyés  directement  par  l'admi- 
nistration, sont  inscrits  à  l'inventaire  (voir 

Bureaux  des  ingénieurs)  et  pris  en  charge  par 

les  ingénieurs  qui  en  sont  responsables,  el  qui 
sont  tenus  de  les  représenter,  sauf  à  justifier 

dans  certains  cas  de  la  perle  ou  de  l'usure. 
Lorsqu'un  de  ces  objets  est  payé  sur  mé- 

moire, la  mention  de  la  prise  en  ehaige  et  du 

numéro  de  l'inventaire  est  faite  sur  le  mémoire 

et  cette  mention  est  signée  de  l'ingénieur. 

PRIVILÈGE  DES  OUVRIERS  ET 
FOURNISSEURS. 

Nous  avons  vu  au  mot  Entrepreneur  que 

l'article  IS  du  cabier  des  clauses  et  conditions 

générales  de  18(i6  donnait  à  l'administration 

le  droit  de  payer  les  ouvriers,eu  casdc  retard 

de  l'entrepreneur  régulièrement  constaté,  et 
ilc  prélever  cette  dépense  sur les sommes  dues 
il  l'entrepreneur.  . 

C'est  un  privilège  spécial  que  l'administra- 

lion  peut  appliquer  en  faveur  des  ouvriers; 

mais,  en  outre,  les  ouvriers  et  fournisseurs 

des  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent 
invoquer  un  privilège  légal  : 

Déaret-ki  du  26  pjluvi6$e  mil.  —  Art.  i .  — 
Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs 

el  adjudicataires  des  ouvrages  faits  et  à  faire 

pour  le  compte  de  la  nation,  ne  peuvent,  jus- 

qu'à l'organisation  des  travaux  publics,  faire 
aucune  saisie-arrét  ni  opposition  sur  les  fouds 

déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict (remplacés  par  les  payeurs  du  trésor 

pid)Hc),  pour  être  délivrés  audits  entrepre- neurs ou  adjudicataires. 
Art.  2.  —  Les  saisies-arrêts  et  oppositions 

qui  auraient  été  faites  jusqu[&  ce  jour  par  les 
créanciers  particuliers  desdits  entrepreneurs 
ou  adjudicataires,  sont  déclarées  nulles  et 
comme  non  avenues. 

Art.  3.  —  Ne  sont  point  comprises  dans  les 

I  dispositions  des  articles  précédents  lescréances 
provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés 

par  lendits  entrepreneurs,  et  les  sommes  dues 

pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets 
servant  à  la  construction  des  ouvrages. 

Art.  4  —  Néanmoins  les  sommes  oui  reste- 

ront dues  aux  entrepreneurs  ou  adjudicataire^ 
après  la  réception  des  ouvrages,  pourront 

Aire  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers, 
lorsque  les  dettes  mentionnées  en  rartide  3 
auront  été  acquittées. 

Avis  du  conseil  durai,  Il  février  i8l9.  —  Le 

Conseil  du  roi  est  d'avis  : 
Que  les  articles  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du  26  plu- 

viôse an  U  n'ont  été  abrogés  par  aucune  loi 
postérieure,  et  que  les  règles  originairement 

tracées  par  <-es  arlilces,  relativement  aux  som- 
mes destinées  à  une  entreprise  de  travaux  pu- 

blics pendant  sa  durée,  n'ont  pas  cessé  d'être en  vigueur; 

Que  les  droits  privilégiés  accordés  aux  ou- 

vriers et  aux  fournisseurs  par  l'article  i  de la  même  loi,  sur  les  sommes  restant  dues  a 

l'entrepreneur  après  la  réception  des  travaux, ont  été  modifiés  par  les  articles  2101,  2102  et 

21U3  du  Code  civil,  mais  que  les  privilèges  de 
icréanoe  que  leur  ont  réservés  cas  anicles, 
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quoique  moins  j?r.inds  quo  roux  qu'ils  avaient 
précédemment,  sufUsent  k  la  garantie  de  leurs 
intérêts. 

Jurisprudence.  —  L'arrêté  du  18  août  1848, 
réglementant  l'admission  des  associations 
d'ouvriers  à  l'exécution  des  IraTaUZ  poblics, porte  en  sou  article  7  : 

«  LespriTilèçes  atlribiié»  par  Tes  lois  et  rè- 
glements aux  lournissenn  eontre  Tenlrepre- 

neur,  sont  attribués  aux  fournisseurs  contre 

Tassociation  d'ouvriers.  » 

Le  privilrpre  créé  par  la  loi  du  26  pluvii'ise 

an  II  est  restreint  aux  travaux  de  l'Etat;  il 

n*est  donc  applicable  ni  aux  trataux  des  dé- 
parlenii  lit-  (.ass.,  9  août  i8")9),  ni  aux  travaux 
des  communes  (Cass.,  18  janvier  1854),  ni  à 

ceux  d'un  concessionnaire  (C<ass.,  S  juiUeii860), 
ni  à  conx  de  la  liste  cirile  (Gass.,  48  décem- 

bre 1860). 

Le  privilège  accordé  aux  ouTriers  des  en- 

trepreneurs de  travaux  publics  sur  les  sommes 

dues  par  l'Etat,  par  prélérence  aux  créanciers 
personnels  de  ces  entrepreneurs  doit  s'exercer 
suivant  une  complète  égalité  entre  les  créan- 

ciers privilénés,  jusmi&  rordonnancement 
des  sommes  dues  parrEtat.  En  conséquence, 

avant  l'ordonnancement,  l'entrepreneur  ne 
peut  faire  une  cession  au  prutît  d'un  des 
privilégiés,  par  préférence  aux  autres.  —  Cass., 
n  janvier  i868. 

Le  prhiiége  ne  s'étend  pas  au  cautionnement. 
—  La  loi  du  26  pluvil^se  an  H,  ne  mentionnant 
f»as  nominativement  le  cautionnement  parmi 

es  sommes  sur  lestjuellcs  !*■  privilège  peut 

s'exercer,  ce  privilège  ne  peut  s'étendre  aux 
fonds  du  cautionnement.  —  Cass.,  31  juillet 
18^19. 

Application  des  articles  1797  et  1798  du 

Gode  civil.  —  D  après  l'article  1797  du  ('.ode 

civil»  l'entrepreneur  répond  du  fait  des  per- 

sonnes qu'il  emploie,  et,  d'après  rarliclo  17!»H, «  les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 

qui  ont  «  lé  employés  à  la  Construction  d'un 
l)illimcnl  ou  d'autres  ouvrages  faits  h  l'entro- 

i>rise,  n  ont  d'action  contre  celui  pour  lequel 
es  OOVrages  ont  été  faits  que  jusqu'à  coii- eonence  de  cp  dont  il  se  trouve  débiteur  en- 

vers l'entrepreneur,  au  moment  où  leur  ac- tion est  intentée.  » 

Aux  termes  de  l'artirlc  170S  du  Code  civil, 
les  maçons,  charpentiers  cl  autres  ouvriers 

employés  à  une  cotistruction  ou  à  des  travaux 
Senvent  réclamer  directement  au  propriétaire 

e  l'immeuble  le  montantde  cequi  Icurcst  dû 

par  l'cntreprenenr.  Mais  ce  bénéfice  n'appar- 
tient qu'aux  ouvriers  et  non  point  aux  «ons- 

cnlrcpreneurs,  qui  ont  fait  une  spéculation  que 

la  loi  n'entend  pas  protéger  par  des  mesures 
de  faveur.  Le  sous-entrepreneur  qui  paye  les 

ouvriers  ne  peut  faire  usa^e,  à  l'égard  de 

l'entrepreneur  principal,  dtt  bénéfice  de  la 
subrogation  étaltlie  par  l'article  251  du  code civil  ;  il  a  acquitté  sa  dette,  et  nul  recours  ne 

lui  appartient,  de  ce  chef,  contre  l'entrepre- neur. —  Cass.,  12  février  ISGfi. 

Si  l'entrepreneur  général  d'un  chemin  de 
fer  n'est  pas  responsable,  en  droit,  du  paye 
ment  des  ouvriers  employés  par  ses  sous- 
traitanls,  sans  son  concours,  ce  principe  cesse 

d  étre  anpliiable  lorsqu'une  clause  de  son 
marché  lui  interdit  de  prendre  aiirun  sous- 
traitant.  Le  bénéfice  de  cette  clause  peut 
être  invoqué  par  les  ouvriers  qui  ont  dès  lors 

une  action  directe  contr»-  rcntrepreneur  dans 

le  cas  de  faillite  d'un  tâcheron.  —  Cass.,  18 
Juin  1846. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  est  tenu 
au  payement  des  fournitures  livrées  à  un 

sous-traitant  pour  l'exécution  des  travaux  à 

l'entreprise,  quand  le  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  concessionnaire  lui  a  interdit 

de  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plu- 

sieurs parties  de  l'entreprise,  sans  le  consen- 
tement écrit  des  ingénieurs,  et  porte  que,  dans 

tous  les  cas,  il  demeurera  personnellement 

responsable,  tant  envers  la  compagnie  qu'en- 
vers les  ouvriers  et  les  tiers.  L  entrepreneur 

peut,  en  conséquence,  être  condanmé  au 

payement  de  ces  fournitures,  alors  niTme 
qu  il  se  serait  complètement  libéré  entre  les 
mains  du  sous-traitant.  — Cass., 7 février  1866. 

La  condamnation  précédente  a  été  pro- 

noncée conformément  à  l'article  H21  du  code 

civil,  d'après  lequel  on  peut  stipuler  au  profit 
d'un  tiers,  lorsaue  telle  est  la  condition  de  la 

stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même. 

PRIX  CONVENUS. 

L'instruction  du  25  octobre  1831,  relative 
au  règlement  sur  la  comptabilité  des  travaux 

publics,  rappelle  quo  je  décompte  d'un  entre- preneur ne  doit  jamais  comprendre  que  les 
travaux  exécutés  au  prix  de  la  série  ou  des 
marchés  approuvés. 

Les  dépenses  à  prix  convenu  ne  doivent 

jamais  y  figurer,  et  il  n'est  pas  besoin  d'insis- 
ter sur  ce  point  pour  faiic  coinpretjdre  com- 

bien il  est  conforme  aux  règles  d'une  saine 
comptabilité. 

Les  dépenses  k  prix  convenu  ne  doivent 

janiai'^  étrt>  relatives  (ju  .1  de  menus  travaux 

ou  iournitures;  c'est  en  grande  partie  pour  y 
faire  face  que  la  somme  à  valoir  est  instituée; 
elles  doivent  donc  être  payées  sur  mémoires, 

et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  mémoires  soient 

présentés  par  l'entrepreneur  lui-ini'me,  s'il  a fait  les  travaux  ou  les  fournitures.  .Mais  il  va 

sans  dire,  qu'il  n'a  aucun  droit  ou  privilège  à 
cet  égard,  et  que  pour  tons  ces  travaux  et 

fournitures  imprévus  on  peut  s'adresser  à 
une  personne  quelconque. 



PRIX  UALMOm*.  —  PaOCËDURE: 

PRIX  0AUI01>iT. 

Par  Mil  lestamont  du  5  novembre  1863, 
M.  Dalmonl  (Uenis-Viclor),  a  mis  h  la  charge 
do  ses  légataires  universels  «  de  payer  et  ser- 

vir tous  [es  trois  ans,  à  l'acRdémie  des  scien- 
ces, une  sommo  de  iIc  H, 000  francs,  pour  «Hrc 

remise  à  celui  des  lu^eaieui's  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  en  activité  de  service,  qui 
aura  prôsonlé,  ;\  son  choix,  lo  meilleur  Ir.i- 
vail  ressurtissaut  k  l'une  des  sections  de  colle 
académie;  je  lègue,  dit-il,  aux  conditions  ci- 
des<<ii5,  uni'  somme  totale  de  ;U»,n00  francs 
pour  ce  prix  Lneuual  qui,  dans  ma  peusée, 
pourra  exciter  les  ingénieurs  susdits  à  sui- 

vre l'excmp!-^  de  leurs  savants  devanciers, MM.  Frosucl,  Navier  .Ck)riolis,  Gàuchy,  de 
Pronv  et  Girard,  et,  comme  eux,  obtenir  le 
fauleuil  académique,  » 

L'n  décret  du  6  mai  1863  a  autorisé  l'Aca- 
démie à  accepter  ce  legs  aux  danses  et  con- 

ditions sus  énoncées. 

PRIX  SLPPLKMK.NTAIRES. 

Il  arrive  fréauemmeat  au  cours  d'une  en- 

treprise que  l'on  demande  à  l'entrepreneur 
des  travaux  non  spt'ciflés  au  devis,  et  qui, cependant,  sont  composés  avec  des  éléments 
extraits  en  partie  ou  en  totalité  du  bordereau 

et  de  l'analyse  des  j)rix. 
Il  y  a  lieii,  dans  ce  cas,  à  rélablisscracnl  de 

pnx  supplémentaires  ;  généralement,  ces  prix 
son(  t-talilis  •'i  l'amiable  par  les  ingénieurs  et 
l'entrepreneur;  celui-ci  les  acccpfo  avec  la 
mention  qu'ils  seront  passibles  du  rabais  du 
rcnlrcnri>.\  vA  ou  les  soumet  à  l'approbation 
de  i  admiuistration.  I.e  préfet  les  approuve» 

lorsqu'il  n*endoit  pas  résulter  d'augmealalion 
dans  la  dépense  totale;  sînon,  il  faut  en  réfé- rer au  ministre. 

On  donne  à  ces  prix  supplémentaires  un 

numéro  d'ordre,  afin  de  pouvoir  les  réunir 
au  bordereau;  généralement,  on  a  recours  à 

des  numéros  bis,  afin  de  ne  point  séparer  les 
travaux  nouveaux  des  travaux  similaires  indi- 

qués au  bordereau. 

Att  cas  où  les  prix  supplément  aires  ne  sont 

point  établis  à  l'amiable,  il  est  procédé  comme 
il  est  dit  à  l'article  29  d  u  cahier  des  clauses 
^conditions  générales  de  —  \oiEntrc- 
preneun, 

PROCÉDURE. 

On  appelle  procédure  l'ensemble  de<<  régies 
établies  par  la  loi,  soit  pour  réclamer  en  jus- 

tice un  droit  qui  nous  est  contesté,  soit  pour 
obtenir  la  conservalion  do  ce  droit. 

Le  mode  de  procéder  devant  les  justices  de 
paix,  les  tribunaux  d'arrondissement  et  de 
commerce,  et  le»  cours  d'appel,  est  réglé  par le  Code  de  Procédure  civile. 

I.es  lois  relatives  à  la  création,  à  la  coropé- 

leoce  et  à  l'organisation  des  tribunaux  admi- 
nistratifs ont  organisé  des  régies  de  procé- 

dure spéciales  à  chanm  de  ces  tribunaux. 

Ces  règles  avant  été  exposées  aux  divcis 

articles  y  relatifs,  nous  n'avons  pas  à  les  don- 
ner ici;  nous  nous  contenterons  de  repro- 

duire quelque  articles  du  code  do  procéaure 
civile  (|ui  trouvent  leur  application  en  matière administrative. 

Comtmmiratmi  au  ministère  public.  —  Art. 
83.  —  Seront  communiqués  au  procureur  de 

la  République  les  causes  ̂ i  concernent  l'o^ 
•Ire  public,  l'Etal,  le  domaine,  les  communes, 
les  établissements  publics,  les  dons  et  legs  au 
proflt  des  pauvres* 

Audiencett  ds  Isuf  peKes  et  d»  leur  puftfkUê, 
— Art.  8S.  —  Pourront  les  parlins,  assistées 
de  leurs  avoués,  se  défendre  elles-mêmes  :  le 
tribunal  cependant  aura  la  faeulté  de  leur  in- 

terdire ce  droit,  s'il  reconnaît  que  la  passion 
ou  l'inexpérieoco  les  empêche  de  discuter  leur 
cause  ayee  ladéeenee  convenable  ou  la  ehrté 

nécessaire  pour  l'instnii-lion  des  jnc-fs. 
Art.  86.  —  Les  parties  ne  pourront  charger 

de  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  éeril, 
même  à  titre  de  consultation,  les  juges  en 
activité  de  service,  procureurs  généraux,  avo- 

cats généraux,  proeurann  de  la  Républque, 
subsliluts  des  procureurs  généraux  et  autres, 
même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux 
près  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  : 

pourront  néanmoins  les  juees,  procureurs  gé- 
néraux, avocats  généraux,  procureurs  de  la 

République  et  substituts  des  procureurs,  plai- 
der, dansions  les  tribunaux,  leurs  causes  per- 

sonnelles, et  celles  de  leurs  femmes,  pareots 
ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  lenrs  pupilles. 

ArL  87.  -  Los  jdaidoiries  seront  publiques, 

excepté  dans  le  cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles 
seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribu- 

nal ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis  dos,  si 
la  discussion  publique  devait  entraîner  uo 
scandale  on  des  ineonvénients  graves;  mais, 

dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en  déli- 
bérer, cl  de  reudra  compte  de  la  délibération 

au  procureur  général  prés  la  cour  d'appel;  et, si  la  cause  c^i  pendante  daos  une  cour,  au 
ministre  de  la  justice. 

Art.  88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audien- 
ces se  tiendront  découverts,  dans  le  respect  et 

le  silence  ;  tout  ce  que  le  président  ordon- 

nera pour  le  maintien  de  l'ordre,  sera  exécuté 
ponctucilomnnt  et  à  l'instant.  La  même  dis- 
)osition  sera  observée  dans  les  lieux  où,  soit 

es  juges,  soit  les  procureurs,  exerceront  des 
fonctions  de  leur  état. 

î)ommfuj''!i-ivirr^t<:.  Dt'in  —  Art.  t2S\  — 
Tous  jugcmcnlâ  qui  condamneront  en  des 
dommages  et  intérats,  en  contiendront  la  !!• 

quidaliou,  ou  ordonneront  qu'ils  seront  don- nés par  état. 
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Alt.  i;io.  — Toute  n.iriio  qui  succombera 
scia  t'oudamnée  aux  aépciis. 

Art.  131.  —Pourront  néanmoins  les  dépens! 

'•li-f  coniptisé-j.  on  tout  on  <'n  pai'lio.  ciiljo 
cunjuiuU,  usceudauU,  descendaub,  frères  cl 

sœurs,  on  alliés  au  même  dej^  :  les  ju^ros 
pourront  aussi  conipensor  lesdépfiH,  m  tout 

uu  eu  partie,  si  les  parties  succomboul  respec- 
tiTomenl  sur  quelques  eliefs. 

Récusation  des  juges.  —  ArU  378.  —  Tout 

juge  peut  être  récusé  pour  leseauses  ci-après  : 

1"  S'il  est  parent  ou  allié  des  partir-s.  <ju  dn 
l'une  d'elles,  jusqu'au  degré  de  cuusiu  issu  de germain  inclusivemenl; 

■2"  Si  la  femme  du  jufre  est  parente  ou  allit^e 
de  1  une  des  parties,  au  degré  ci-dessus,  lors- 

que la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  dé- 
ct'dée,  il  en  existe  des  enfants  :  sj  elle  est 

décédée«  el  qu'il  n'y  ail  point  d'enfants,  le 
beau-père,  le  gendre  ni  les  beaux-frères  ne 
pourront^  <^tro  jnprs. 

La  disposition  relative  à  la  lenimu  décédéc 

s'appliquera  à  la  femme  divorcée,  s'il  existe dos  entants  du  niariape  (l'--  )iis. 

3*  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants 
cl  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne, 
ont  un  diin-rfiid  sur  pareille  question  çuo 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties; 

4*  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans 
nn  tribunal  où  l'une  des  parties  sera  ju;:e; 
s'ils  sonl  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des parties; 

B*  Si,  dans  les  cinq  an=;  qui  ont  pr/^édé  la 
récusation,  il  y  a  eu  procès  criinui''!  enfn' 

eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  uu ses  paronts  ou  alliés  en  ligne  directe; 

tt»  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  -.a femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou 

alli('^s  dans  la  même  lip-nr,  cl  l'une  dt^s  par- 
ties, et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la 

Ï»artie,  l'ait  été  avant  linstanee  dans  laquelle 
a  récusation  est  propn.t'e  ;  si,  ce  procès  étant 
terminé,  il  ne  1  a  été  que  dans  les  six  mois 
précédant  la  récusation; 

7»  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou 
curateur,  liérilier  présomptif,  ou  donataire, 
maître  on  commensal  de  Tune  des  parties, 

s'il  est  administrateur  de  quelque  élablisse- menl,  société  ou  direction  purlic  dans  la 

cause;  si  l'une  des  parties  Mt  i^a  présomptive héritière  ; 

8*  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit 

sur  le  dilrérend;  s'il  en  a  précédcmmont 
coimu  conimo  juge  ou  comme  arbitre;  s'il  a 
sollicité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du 

procès;  s*il  a  déposé  comme  témoin;  si,  de- 
puis le  comnit'iu  cment  du  procès,  il  a  bu  ou 

mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans 
leur  maison,  ou  reçu  d'elles  des  présents  ; 

0°  S'il  y  a  inimitié  (  apitale  entre  lui  et  l'une 
des  parties;  s'il  y  a  eu,  de  sa  pari,  agressions, mjuresott  menaces,  verbalement  ou  par  écrit, 

lOURE.  m 

depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  précé- 
dant la  récusation  proposée. 

D'  S  appris. —  Art.  Vi3. —  l.c  délai  pour  inler- 
ieter  appel  sera  de  deux  mois.  Il  rouira,  uour 
les  jugements  contradictoire >,  du  jour  ae  la 

•«ignificalion  A  personne  ou  domicile  ; 

Pour  l(«s  jugements  par  défaut,  du  jour  où 

l'onposilion  ne  sera  plus  recevable. 
I.  intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter 

appel  incidemment,  eu  tout  état  de  cause, 
quand  mérne  il  aurait  signifié  le  jugement 
sans  protestation. 

Art.  444.  —  Ces  délais  emporteront  dé- 
chéance; ils  courront  contre  toutes  parties, 

sauf  le  recours  contre  qui  de  drni! -,  mais  ils 
ne  courront  contre  le  mineur  non  émancipé, 
que  du  jour  o(i  le  jugement  aura  été  sigmflé 

tant  au  tuteur  au'au  subrogé-tuteur,  encore 
que  ce  dernier  n  ait  pas  été  en  cause. 

Art.  —  L'appel  d'un  jugement  prépara- 

toire ne  pourra  être  interjctr  qu'après  le  ju- 
gement aéflnilif,  et  conjointonient  avec  l'ap- 

pel de  ce  jugement  ;  et  le  délai  do  l'appel  ne courra  que  nu  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement déliniUf  :  cet  appel  sera  recevable 

encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été 
exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra être  inlerfeté  avant  le  jugement  définitif;  il 

en  sera  de  même  d>'^  jugements  qui  auraient 
accordé  une  provision. 

Art.  452.  —  Sont  réputés  préparatoires  les 

Jugements  rendus  pour  rin-triiclio!i  de  la 
cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  eu 
état  de  recevoir  jugement  déflnilif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugemenls 
rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant 
dire  droit,  une  preuve,  une  vérUlcation,  ou 

une  instruction  qui  préjuge  le  fond. 

Prnrrit  r^  .<  rommunesHékAHttmcntsjmhUrs. 
—  .\rt.  1032.  —  Lescommunr^f  et  les  établis- 

sements publics  seront  tenus,  pour  former 
une  demande  en  jusUcOi  de  se  conformer  aux 

lois  administratives. 

Puhllrittioyi  </#'s  jur/rmciits.  —  Art.  <036.  — 

Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, pourront,  dans  les  causes  dont  ils  se- 

ront saisis,  prononcer.  inAmf  d'office,  des  in- 
jonctions, supprimer  des  écrits,  les  déclarer 

calomnieux,  et  ordonner  l'impression  et  l'af- flchede  leurs  jugements. 

PROGÊS-VERBAUX  DK  CONTRAVENTION 

Un  procés-verbal  est  la  constatation  d'un 
fait,  opérée  par  une  personne  à  qni  la  loi 
donne  qualité  k  cet  eilet. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des 
proci's-verbaux  constatant  les  contr  iveiilions 
(lui  touchent  le  service  des  travaux  publics. — 
>  oir  Contravention. 
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620 PROCËS-VERBAOX  DE  CONTRAVENTION. ! 

Agents  aptes  à  dresser  les  proeés-verhnux.  — 

Eo  chaque  matière,  la  loi  a  d(''si;,'n»'>  Ips  fonc- 
tionnaires et  agents  eharg»;»  de  la  siirvrillancp 

et  de  la  roiiMalation  des  infraction-.  La  police 

'odiciairo  en  général,  chargée  de  rechercher escriines,  les  délits  et  les  coiilraveiilions,  est 
confiée  aux  procureurs  de  la  Hépuldique,  & 

leurs  substituts,  aux  jupes  d'inslruclion,  com- 
missaires de  police,  juges  de  paix,  oliicier.s  de 

gendarmerie,  gardes  forestiers,  gardes  cham- 
pêtres et  gendarmes. 

Aux  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées  cl 
agents  sôus  leurs  ordres,  sont  confiées  la 
pelicc  des  ports,  Meuve*?,  canaux  et  cours 

d'eau, la  police  de  la  grande  voirie  et  du  nni- 
lage,  la  police  des  chemins  de  fer,  de  la  pét  1i< 
fluviale,  des  machines  à  vapeur.  Les  agents 
voyers  ont  la  police  des  chemins  vicinaux  et 
une  part  de  la  police  du  roulage. 

IjC  procés-verbal  doit,  en  général,  être  ré- 
digé par  I  agent  qui  a  verbalisé  ;  il  porte  en 

tôle  les  noms,  qualités  et  résidence  de  cet 

agent,  et  énonce  aussi  clairement  (jue  possi- 

sible  les  laits  qu'il  a  pour  but  de  constater. 

La  signature  des  procès-verbaux  est  une  for- 
malité substantielle. 

L'enregistrement  est  obligatoire  :  il  se  fait  en 

débet;  l'omission  de  cette  formalité  n'est  pas une  cause  de  nullité,  notamment  en  matière 

de  grande  voirie.  ~  29  juin  1853. 

Affirmation.  —  En  général,  la  loi  impose 

aux  agents  l'obligation  d'affirmer  les  procés- 
verbaux,  c'est-à-dire  de  les  déclarer  smcèrcs 

et  véritables  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  ou 
devant  le  juge  do  paix.  Le  délai  d'affinnalion 
est  fixé  parla  loi.  — Voir  l'article  Affirmation. 

Aucun  article  de  loi  ne  soumet  à  l'afOrma- 
lion  les  procès-verbaux  dressés  par  les  maires, 
adjoints,  commissaires  de  police,  ni  les  pro- 

cès-verbaux dresses  par  les  agents  TOjers  en 

matière  d'usurpation  de  chemins  vicinaux;  il 

n'en  est  point  de  même  des  procès-verbaux 
dressés  par  ces  fonctionnaires  et  agents  pour 
la  police  du  roulage,  car  il  y  a  dans  la  loi  <iir 
la  police  du  roulage  une  prescription  spéciale 
à  cet  égard. 

Aucime  disposition  de  loi  ou  d'ordonnance 
ne  prescrit  aux  agents  charges  de  consLaler 

les  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 

rie, de  signer  l'affirmation  de  leur  procès- 
vcrbal;  raullienlicité  de  cette  affirmation  est 

établie  par  la  signature  du  fonctionnaire  qui 
la  reçoit  —  Cass.,  18  mars  1813. 

L'affirmation  des  procès-verbaux  consta- 
tant des  contraventions  de  grande  voirie,  est 

valable,  lors  même  (ju  elle  n"a  pas  été  faite 
sous  serment. —  18  novembre  18*7, 12  février 
18i9,  30  novembre  18.iO. 

C'est  avec  raison  fpie  le  conseil  de  préft'cliire 
déclare  nul  un  procès-verbal  de  contravention 

qui,  d'après  les  dates  énoncées,  aurtô  Mé 
aflirraé  avant  sa  rédaction.  —  7  janvier  \Wi.  : 

J-'oi  attU'in'c  aux  itin'  »  s-v<  rbaux,  preuve  «n- 
traire,  inscription  d<-  faux.  —  En  gfoénd,  I» 

pnicès-vcrbaux  font  foi  jusqu'A  preuve  con- 
traire, mais  c'est  au  prévenu  qu'il  appartient 

de  faire  cette  preuve;  tant  qu'elle  n'est  pis 
fournie,  les  faits  constatés  aux  procè^-vcrbaui 
sont  considérés  comme  exacts  et  véritiiblcs. 

Les  procès-verbaux  ne  font  foi  jusqu'à  ia*!- 
cription  de  faux  qu'autant  qu'il  existe  à  cet 
ellet  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

En  matière  de  travaux  publics,  il  n'y  a  point 

de  priicés-verbaux  qui  fassent  foi  jinifu'à  ins- 
cription de  faux,  sauf  pour  la  pèche  Uuviale.  , 

La  demande  tendant  à  fournir  la  preuve  | 

contraire  doit  donc  être  toujours  admise.  l 

Les  procès-verbaux  constatant  des  contra- 

ventions de  grande  voirie  font  foi  jusqu'à 
piciive  contraire  •.  en  conséquence,  l'indication, 
dans  un  procès-verbal,  du  propriétaire  de  ma- 

tériaux indAment  déposés  sur  la  voie  publique,  i 

n'c-l  {las  de  nature  h  f'U'o  infirmée  par  la  sini-  I 
pie  dénégation  du  prévenu.  —  12  janvier  isii. 
3  août  4850. 

l'n  procès-verbal  de  contravention  fait  f<'i 

jusqu'à  preuve  contraire  des  laits  dont  1er» 
dacteur  a  été  personnellement  témoin.  Ceui 

qu'il  a  relatés  sur  la  déclaration  «l'un  ai'-i. 
de  l'administration,  doivent  être  admisàUlre 
de  simple  renseignement.  —  27  juin  1885. 

lUlai  de  rédaetion  des  procès-verbaux.  - 
.\ucunc  disposition  de  loi  ni  de  règlemen! 

n'impartit  aux  agents  chargés  do  constater  I  • 
contraventions  de  grande  voirie,  pour  la  rédac- 

tion de  leurs  procès- verbaux,  un  délai  délc^ 

niiné  à  partir  du  jour  où  ils  ont  reconnu  If 
fait  qui  constituerait  la  contravention.  —21 
avril  18t)i. 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  déclarer 

nul  un  procès-verbal  de  contravention  ie 

grande  voirie,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  pri>- 
eès-verbal  aurait  été  tardivement  drc-^f 

dans  l'espèce,  douze  jours  après  la  couilal*- 
lion  de  la  contravention  .  .\nctinc  disposition 

de  loi,  ni  de  règlement  n  iin j>;irtit  aux  agents 
chargés  de  constater  les  contraventions 

grande  voirie,  pour  la  rédaction  de  leurs  pro- 
cès-verbaux, un  délai  déterminé  à  partir  lio 

jour  où  ils  ont  reconnu  le  fait  qui  constiluçr<itl 

la  contravention;  il  résulte  .seulement  dcl'jr- 
Ucle  640  du  Code  d'instruction  criminelle  qn^ 
l'action  publique  et  l'action  civile,  pour  W 

contraventions,  sont  prescrites  après  une  an- 

née révolue,  à  compter  du  jour  où  la  conln- 
venlion  a  été  commise.  Les  contrevenant* 

sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture 

pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  li [>rocès-verbal  de  contravention.  —  <3  jfùilt^ I 1870. 
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Pérempiim,  prescription.  —  L'action  publi- 
que pour  une  contravculiuu  de  police  est 

prescrite  après  uoc  année  révolue,  à  compter 

du  jour  où  elle  a  cli"'  romrniso,  im'^inc  lorstju'il 
^  a  eu  procùs-veibal,  si,  dans  cet  intervalle, 

il  n'est  point  intervenu  de  condamnation.  — 13  août 18o2. 

L'action  publique  et  l'action  civile  résultant 

d'une  contravention  sont  prescrites  après  une 
année  révolue,  à  partir  du  jour  où  l;i  <Nintra- 

ventiou  a  été  commise  (arlu  lc  o'tu  «lu  (^ude 

d'instruction  criminelle).  Mais  la  déjrradation 
des  otivra!?es  d'art  d'une  roulf  pnnf  et  doit 

être  poursiiivir  dans  l'intérêt  toujours  subsis- tant de  la  viabilité.  Le  contrevenant  doit  èire 

condamné  }\  la  réparation  du  dommap-e  par 

lui  causé  et  aux  frais  de  l'instance.  —  30  juin 1842. 

La  prescription  d'un  an  établie  par  l'article 
i>  '»U  du  Code  d'instniclion  criminelle  est  ap- 

plicable aux  amendes  pour  contravention  de 

g'randc  voirie  C.HIo  prescription  ne  pcnl  pas 
être  opposée  aux  amendes  en  répaiaLion  du 
dommage  causé,  intérêt  toujours  snlMistant 

de  la  grande  voirii-.  Kn  mali^r»'  de  contraven- 
tion, le  recours  au  conseil  d  Etat  peut  être 

formé  par  simple  réclamation  adrMSéa  au 

préfet  ou  an  sous-préfet.  ~  4  juin  1875. 

Irrégularités  couvertes  parFaneu  du  prévenu. 

—  La  n'piTssioii  d'une  ronlrav»'ntion  n'étant 
tas  suborduuuêc  à  Ja  validité  des  procès-vcr- 

aux  qui  l'ont  constatée,  le  juge  de  police  ne 
peut  renvo\  rr  le  prévenu  de  la  potirsuilo  sin* 

l'unique  mutil  de  la  nullité  ou  de  j  irrégularité 
du  procès-verbal,  quand  la  contravention  se 
trouve  établie  par  son  aven.  —  Cass.,  18  mars 
Iboi. 

L'aveu  du  prévenu  couvre  l'irrégularité  du 
proci's-verhal.  —  7  décembre  18ii9. 

Un  procés-vcrbal  de  contravention  de ffrau de 

voirie,  rédigé  par  un  agent  de  l'admmistra- 

tîon.  d'après  les  indications  d'un  Uei*s,  peut 
servir  de  base  &  une  condamnation,  si  la  con- 

travention est  d'ailleurs  établie  par  le  propre 

aveu  de  l'inculpé  ou  par  des  documents  pro- 
duits dans  l'instruction.  — 13  avril  1833. 

Questions  iin'jndi^-irlh  s.  —  Lor.s(juc  le  ju:;e 
de  police,  saisi  d'une  contravention  en  matière 
d'alignement,  admet  une  exception  préjudi- 

cielle do  propriété  élevée  par  le  prévenu,  il 
ne  peut  se  borner  à  prononcer  un  sursis  et  à 
accorder  un  délai  ;  il  doit  en  outre  ordonner 

({ue  celui  qui  a  soulevé  l'exception,  saisira  li- 

juge  compétent  dans  le  délai  qu'il  prescrit. Cass.,  19  février  18;>8. 

Après  l'expiration  du  délai  obtenu  par  le 
prévenu  pour  faire  vider  au  civil  une  question 

Sréjudicielle  de  propriété,  le  juge  de  police 

oit  passer  outre,  à  moitis  que  le  prévenu  ne 
juslilie  de  diligences  faites  pour  saisir  la  juri- 

diction cumpetuutc  ou  de  causes  légitimes 

d'empôchemcnl,  et  le  juge  d'appel,  au  lieu 
d'accorder  un  nouveau  délai  sous  prétexte  que 
l'action  civile  a  été  cnlin  engagée,  doit  se 

borner  à  suspendre  l'exéculitjii  et  à  faire  ver- ser le  montant  des  amendes  et  restitutions 

prononcées  à  la  caisse  des  consignations  au 

profit  de  qui  il  sera  ju?é  par  le  tribunal  saisi 
au  fond.  —  Cass.,  /  août  1808. 

Force  majeure.  —  La  force  majeure  exclut  - 
la  crinuualité  en  loulc  matière;  mais  le  juge 

ne  peut  apprécier  les  circoM>lam  es  (jui  la  con- 
stiuientqu  en  se  fondant  sur  les  moyens  de 

preuve  aufoi  isés  par  la  loi.  —  Cass.»  21  juin 
1866,  14  novembre  187  k 

Le  juge  de  police  peut  déclarer  inutile  la 

preuve  olfcrle  par  le  prévenu,  de  l'excuse  de 
lorce  majeure,  si  cette  force  majeure  lui  pa- 

rait établie  d'après  une  enquête  et  les  explica- 

tions du  prévenu.  Il  n'y  a  \li  aucinie  violation 
de  l'article  Mi  t  du  Code  d'instruction  crimi- 

nelle. Le  juge  peut  faire  découler  cette  preuve 
de  la  noloriété  du  fait;  la  notoriété,  en  eflel, 

est  (ou  peut  être)  celle  même  qui  est  résultée 
pour  lut  des  débats,  et  non  celle  qui  serait 
due  h  des  rensei^nernenfs  exlririsè(pies,  sur 
lesquels  il  lui  est  interdit  de  baser  sa  décision. 

En  matière  de  contravention  au  sujet  de  la 

trop  •.'raiiile  rajiidilé  d'une  voilun;,  la  force 
megeure  alléguée  par  le  prévenu  est  suflisam- 
ment  établie  par  le  jugement  qui  constate 

que  le  cheval  s  est  eniporlè  tout  î  coup  pen- 

dant le  passage  d'une  procession,  et  que  son 
conducteur  ne  pouvait  le  maîtriser  sans  dan- 
irer  quand,  à  la  fin  du  passage;,  il  avait  en- 

tendu la  détonation  de  boites  placées  très 

prés  de  lui  et  masquées  par  un  faible  talus. 
—  Cass.»  7  avril  1876. 

Le  juge  ne  peut  apprécier  les  actes  adminiS' 
trntifs.  —  Le  juge  de  répression,  essentielle- 

ment compélent  pour  statuer  sur  deux  con- 
traventions de  dépôt  de  matériaux  et  travaux 

confortatifs  faits  sans  autorisation,  ne  peut  se 

tlc(  tarer  incompétent  sous  prétexte  qu  au  lieu 
de  dresser  procès-verbal,  le  maire  aurait  dû 
se  conformer  aux  instructions  ministérielles 

qui  l'invitaient  à  accorder  l'autoi isatiuii,  et 
qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  de 
statuer  sur  cette  alfaire.  —  Cass.,  24  mai  1873. 

PROCËS-VERBAUX  DE  TOURNÉES 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et 
cantonniers  chefs  sont  astreints  à  des  tournées 

régulières  sur  les  roules  et  autres  voies  dont 
ils  ont  la  surveillance.  Pour  que  ces  tournées 

produisent  tout  leur  fruit,  il  convient  d'en  de- 
mander aux  ag<'nls  un  compte  rendu  circons- 

tancié ;  c'est  ce  qu'où  appelle  le  procés>verbal de  tournée. 
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CircuUiin  du  mimsire  des  trautaUB  pulMtif  du 
31  aoùl  iH.i-L  —  Touméeg  des  conducteunet 
agenU  ifiraiê  de  dénmtehen  et  de  déplajemmU. 

Monsieur  le  prùfct,  l'inlénH  du  serv  ice  exige que  les  roules,  les  rivières,  les  canaux,  dont 
la  direction  est  «  onfiée  à  l'administration  des 
pools  et  chaussées,  soient  parcourus  par  les 
agents  à  des  époques  rapproehées.  Les  ancien- 

nes instructions  prescrivent  aux  coniJuclours 
de  visiter  deux  lois  par  mois  toutes  les  voies 
de  communioalion  do  la  subdivision  dont  ils 
sont  chargés;  lerèglcmonl  sur  les  cantonni.-rs 
a  institué  des  chefs  cantonniers  qui,  ne  devant 

employer  qu'une  partie  de  leur  temps  à  l'en- tretien de  leur  canton,  sont  astreints  à  de  fré- 
quentes tournées;  dans  un  certain  nombre  de 

départements  les  ingénieurs  en  chef  ont 
môme  été  autorisés  à  substituer  r\tix  .Mnton- 

nicrs-chefs  des  ambulants  qui,  n  ayant  paa  do 
canton,  consacrent  tout  leur  temps  A  parcou- 

rir les  roules,  pour  surveiller  le  travail  des 
cantonniers,  constater  les  coutraveutions  et 

aiffoaler  tous  les  faits  qu'il  est  utile  de  porter à  Ta  connaissance  de  leurs  chefs. 

J'ai  lieu  de  penser  que  cos  proscriptions  des 
règlements  sont  exactement  suivies  et  qu'une surveillance  active  est  exercée  dans  tous  les 
déparlements.  Mais,  dans  quelques  services, 
les  conducteurs  el  les  agents  sous  leurs  entres 

ne  rendent  compte  que  d'une  manière 
insuflisante  des  résultats  de  leurs  tournées,  et 
les  ingénieurs  ne  sont  pas  en  mesure  de  re- 

cueillir tous  les  ronsci^^Miements  qui  leur  se- 
raient nécessaires  dans  l'intervallo  des  tour- 

nées qu'ils  font  eux-mêmes,  l'ai  reconnu  qu'il 
convenait  d'assujettir  les  agents  de  l'adminis- tration îi  piésenter  dans  lus  mômes  formes 
les  comptes  rendus  de  leurs  opérations. 

D'un  antre  cnlé,  la  eour  des  comptes  a  si- 
gnalé à  plusieurs  reprises  l'insuflisance  des 

justilications  qui  sont  produites,  dans  quelques 
dép.irlemerils,  A  l'appui  des  mandats  concer- 

nant les  frais  de  découchers  et  de  déplace- 
ments alloués  aux  eondoeteurs  et  piqueurs 

des  ponts  et  chaussées.  I,a  cmir  a  manite-!< 

le  désir  qu'une  formule  soit  arrêtée  par  les soins  de  I  administration  centrale  et  unifor- 
mément appliquée  dnns  tous  les  services. 

Pour  répondre  à  ce  désir,  en  môme  temps 
que  pour  régulariser  tout  ce  qui  se  rapporte 
anv  cfimiiles  rendus  des  tournées  faites  par 
les  conducteurs  et  les  agents  sous  leurs  ordres, 

j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Feuilles  lu  bdomadaircs  des  tournées  des  chefs 
eant&nnier$  ou  des  ambulmis.  —  Les  chefs 
cantonniers  ou  les  ambulants  rendent  compte 
chaque  semaine  du  résultat  de  leurs  tour- 
nées. 

La  feuille  des  tournées,  n°  I,  leur  est  romiso 
par  le  conducteur  do  la  subdivision,  qui  fixe 
les  itinéraires  et  les  heures  de  départ  et  donne 

tontes  les  instructions  qui  peuvent  èire  néces- saires. 

Le  chef  cantonnier  on  Tambulant  porte  sur 
la  feuille,  pour  chaque  cantonnier,  toiiteslw 
indications  que  comportent  les  colonoesda 
tableau  ;  il  rend  compte  de  l'exécution  des  or- 

dres qui  lui  ont  été  donnés,  el  il  ajoiile  som- 
mairement les  observations  qu'il  a  pu  faire. Le  conducteur  met  à  la  suite  ses  notes  et 

ses  propositions,  et  il  transmet  la  feuille  à 
l  iugénieur  ordinaire. 

ProeiS'verbaux  de  tournées  des  cmduekm. 
—  Les  conducteurs  OU  les  pi(|ueurs  parcourent 
deux  fois  par  mois,  toutes  les  routes  ou  parties 
I  de  routes,  rivières,  etc.,  dont  la  surveiUaiice 
leur  e.t  ronnée.  Ils  rench-nt  compte  dans  U 
procés-verbai,  modèle  u»  2,  de  toutes  le* 
observations  qu'ils  ont  faites  dans  leurs  loa^ 
nées  : 

Sur  le  service  des  cantonniers,  leur  af-i- 
duilé,  le  bon  emploi  du  temps,  le  travail  vu 
cuté  ; 

Sur  l'état  de  la  roule,  de  la  chaussée.  dc< 
nccotemeuts,  des  chemins  de  halage,  des  ri- vières et  des  canaux; 

Sur  la  hauteur  des  eaiix,  ralimeotation  de» 
biefs  ; 

Sur  les  contraventions  à  la  police  de  ta 
grande  voirie,  et  il»  donnent  tous  les  autr^ 
renseignemenU  qui  peuvent  être  néce.vsam  • 
au  service,  alors  toutefois  que  ces  r^nseipuo 
ments  ne  trouvent  pas  plus  naturellenicn: 
leur  place  dans  les  autres  productions  pério- 

diques que  les  conducteurs  adressentanx  ingé- 
nieurs ordmaircs.  Il  n'y  aurait,  en  effet,  auruii 

avantage  à  doimer,  par  exemple,  dans  un 
procèt-verbal  de  tournée,  l'étel  des  appfovi. sionnements  faits  par  un  entrepreneur.  pnN 
que  cet  état  doit  être  nécessairement  produit 
avec  les  pièces  de  comptabilité  du  mois.  U 
f.int  éviter  les  doubles  écrilure-,Ml  importe 
surtout  que  des  observations  utiles  ne  se  tfof- 
vent  pas  noyéos  an  millen  de  détails  trop 
muiiiphés  qui  pomraient  les  faire  puser inaperçues. 

A  la  fin  du  procès-verbal  de  tournée,  1 
conducteur  donne  la  récapitulation  de  s^-^ 
découchers  et  de  ses  déplacements  pendant 
la  quinxaine. 

Les  conducteurs  ou  piqncurs  qui,  sans  avoir 
de  subdivision,  sont  chargés  soit  do  faire  d  ■ 
tournées  extraordinaires  ou  des  opération . 
^oil  de  surveiller  des  ateliers,  rendent  romple 
dans  les  mêmes  formes  de  leurs  travaux  et  'If- 
leurs  observations,  et  présentent  de  la  mCui'- 
miinière  l'état  de  leuTs  déconchers  et  dépli- céments. 

Les  procès-verbaux  de  tournée  sont  adressés 

à  l'mgénieur  ordinaire,  le  10  et  le  25  de  cha- 

que mois. 
L'ingénieur  ordinaire  y  joint  ses  obsena- 
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lions  et  les  transmet,  par  nn  .«eul  envoi,  ù 
rincrcnicur  en  chef,  avant  la  lin  du  mois. 

L  ingénieur  on  chef  les  lui  reaToie  dans  les 
dix  premiers  jours  du  mois  «Ilivmni.  —  Voir  : 
Fraii  de  déplacement. 

PROJET  (PIÈGES  D'ON) 

En  termes  techniques,  le  mot  Projet  dcsi- 
gnc  le  tijivail  par  Ifijuel  on  n  fixé  les  ditiioii- 

sious,  le»  dispositions  ol  le  mode  d'exécutiun 
d'un  ouvrage  «lue  Ton  se  propose  de  con- struiro. 

Un  projet  est  complet  lorsqu'il  a  tout  prévu et  que  les  ouvriers  auxauels  on  en  a  confié 

rc.xéraliori  pcuvfiul  le  i  r'ali>cr  sans  iiidicalioii-i 

complémeutaireÂ  clsaus  recourir  à  l'iagénicur. 
n  importe  donc  de  réduire  Timprévu  au  striri 

rnijtliinnn,  et  de  ne  |>as  laisser  un  délai!  ̂ ]^^ 

(^uclijue  iinportauce  indécis  lorsqu'il  est  pu- 
sible  de  lo  préciser  à  l'avance. 

On  rotnprend  toute  l'iniportancn  do  eotlo 

manière  d'agir  lorsqii'ou  so  reporte  aux  arti- cles 20  à  32  du  cahier  des  clauses  et  condi- 

tions générales;  suivant  l'arlicle  '20,  le  prix 
des  ouvrages  non  prévus  se  régie  d'après  les 
éléments  ae  radjumcaiion  ou  par  assimilation 

aven  les  ouvrages  analogues  et,  si  l'on  n'ar- 

rive pas  à  uuc  outeate  amiable^  c'est  le  i;on- seil  de  préfecture  qui  décide.  Ainaj,  on  ris({iio 

d'avoir  îi  soutenir  un  procès  pour  un  prix 

oublié.  D'autre  part,  d'après  l'article  32,  lors- 
qu'une espèce  d*ouvrages  est  augmentée  d'un 

In  rs  par  rapport  aux  prévisioii>  du  délai!  esli- 

uiatii',  l'ealrepreoeur  peut  présenter,  en  fin de  compte,  une  demande  en  indemnité  ;  d  c 

li'i,  une  nouvelle  porte  aux  diseossions  et  aux 
procès.^ 

Les  pièces  d'un  projet  complet  sont  : 

1  °  Le  Devis  et  Cahier  des  charges  qui  ren- 
ferme la  description  complète  et  détaillée  de 

toutes  les  parties  de  l'ouvrage  avec  leurs  di- 
mensions, l'indication  des  matériaux  qui  les 

composent,  de  leur  mode  d'exécution  et  de 
rni<o  en  leuvre  ;  le  dovi<,  qui  vient  du  latin 

dividerc,  classer,  dkiser,  précise,  les  qualité-, 
des  matériaux,  leur  provenance,  les  épreuves 
auxquelles  ils  doivent  satisfaire  ;  il  inili<[iie  en 

outre  les  charges  accessoires  imposées  ùl  l'cn- treprenear,  le  cautionnement,  Téleetion  de 
domicile,  etc.  Comme  anncxf^  du  devis  et  ca- 

hier des  charges,  ou  trouve  toujours  le  Cahier 

des  ̂ ttuseietoonditiùMginiratei  hnposéesaux 
entrepreneurs  de  travaux  publics; 

2^  L'avant-métré,  qui  transforme  en  chiffres 
les  indications  du  dfvis,  qui  indique  le  nom- 

bre, la  longueur,  la  surface  ou  le  cube  des 

divwnes  espèces  d'ouvrages,  et  qui»  pour  cha- que espèce,  fait  le  total  ; 

3»  Le  Bordereau  des  prix,  qui  donne*  les 
prix  applicables  à  chaque  espèce  d'ouvrages; 

't"  Lo  détail  estimatif,  qu'on  appelait  au- 
trefois Devis  estimatif -^W  résulte  de  la  multi- 

plication des  articles  de  l'avanl-métré  par  les 
prix  correspondants  du  bordereau  ;  c'est  lui ui  donne  le  total  de  la  dépense  par  espèces 

'ouvrages,  par  sections  de  l'avant- métré  et pour  rantieprise  entière; 

5*  Le  mémoire  i  l'appui,  qui  explique  et 
justifie  les  dispositions  adoptées,  et  qui  ren- 

ferme tous  les  calculs  de  rè^.istance  ;  ces  jusU- 
ficalions  et  calculs  ne  doivent  jamais  être  in- 

sérés dans  le  devis,  il^  sont  destinés  .seule* 

ment  à  éclairer  l'administration  supérieure, 
et  no  présentent  pour  l'entrepreneur  aucun 
intérêt; 

r>"  Les  dessins  d'ensemble  et  de  détails  qui 
traduisent  géométriquement  les  prescriptions 
du  devis  et  qui  môme  le  complètent  pour 
1  exécution  df  certains  détuls,  dont  la  des- 

cription, peu  importante  du  reste,  ne  pourrait 
être  introduite  dans  lo  devis  sans  lui  donner 

trop  d'extension  et  sans  lui  enlever  de  la  clarté. 
—  hiou  qu'à  la  rigueur  un  devis  exact  et  com- 
[det  puisse  dispenser  des  dessins,  il  est  impos- 

sible de  se  passer  de  ceux-ci  dans  la  pratique; 
ce  sont  les  seuls  guides  sur  les  chantiers.  — 

Aussi  l'article  6  du  cabier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ordonne-t-il  aux  ingénieurs 

do  délivrer  gratuitement  il  l'entrepreneur  une expédition  certiliéc  des  dessins  et  autres  pièces 

nécessaires  à  l'exécution  des  travaux.  —  Il  est 
bon  que.  lors  delà  remise,  les  ingénieurs  exi- 

gent do  l'entrepreneur  un  reçu  de  ces  des.sins. Les  quatre  pièces  intéressant  directement 

l'entreprise  sont  :  le  devis,  l'avant-métré,  le bordereau  des  prix  et  lo  délai!  estimatif. 

1"  Devis  et  cahier  des  charges.  —  Nous 
avons  donné  plus  haut  la  définition  du  devis 
et  cahier  des  clmrges.  Il  doit  être  inéthodi- 

que,  exact  et  précis,  sans  prolixité  ui  double 
emploi. 

Les  dimensions  el  «ni.intités  portées  au  de- 
vis doivent  toigours  être  inscrites  eu  toutes 

l' ttres;  souvent  même  on  les  inscrit  en  chif- 

Ires  que  l'on  fait  suivre  d'une  parenthèse  où 
elles  sont  pxprimées  en  toutes  lettres.  Bien 
(Tiie  cela  paraisse  une  bonne  habitude,  afln 
(l  éviler  les  erreurs  de  copie,  il  est  A  craindre 

qu  il  n'en  résulte  quelque  difficulté  d'interpré- tation si  les  ehiffires  ef  les  lettres  présentent 
quelque  (lis.'ordance  ;  dans  ce  cas,  I  indication 
en  toutes  lettres  devrait,  sans  doute,  être  pré- 

férée, comme  moins  sujette  à  erreur. 
Le  dfivis  et  cnliier  des  charges  est  toujours 

complété,  avons-neus  dit,  par  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  dont  un  exem- 

plaire imprimé  doit  êln^  remis  h  tout  adjudi- 
cataire de  travaux  publics  (art.  6  desdiles 

clauses).  Le  devis  ne  doit  jamais  reproduire 
une  clauses  du  cahier;  ce  serait  un  double  em- 

ploi inutile,  quelquefois  même  dangereox;  on 
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doit  se  contenter  de  dire  dans  le  dernier  ar- 

ticle du  devis  que  l  enlrepreneur  sera  ̂ ounli3 

aux  clauses  cl  conditions  ^'én('>rales  du  16  no- 
vembre 18()6,  Le  devis  doit  indi(|uer  le  raulion- 

nenienl,  le  lieu  ;ui(]iu'l  seront  valablement 

faites  les  notincation-  n  lulives  ù  l'entreprise, 
si  l'entrepreneur  ne  lail  pas  élertion  de  donii- 
ctlc  à  proximité  des  travaux.  A  moins  de  né- 

cessité spéeuls  dAmeat  justifiée,  le  devis  no 
doit  déroger  en  rien  au  cahier  des  clauses  et 

conditions  générales.  Les  prescriptions  nrécé- 

dentes  font  l'objet  d'une  circulaire  minist*  - 
rielle  du  30  juin  1869. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics 
du  30  Juin  im. 

Monsieur  le  i)rt'fet,  aux  ternies  du  pro- 
gramme annexé  à  la  circulaire  ministérielle 

du  14  janvier  rcl.itive  ii  la  rédaction  des 

projets  des  ponts  et  chaussées,  les  pièces  de  ces 

projets  ne  doivent  reproduire  aucune  des  con- 
ditions (jui  fijjurent  dans  le  cahier  des  clauses 

et  conditions  générales,  auquel  il  doit  toujours 

être  renvoyé  par  le  dernier  article  du  devis- 
cahier  des  charges. 

Celle  disposilïou  est  très  fréquemmoot  per- 

due de  vue  par  MM.  les  ingénieurs,  et  l'on  re- 
marque nolaniiiicnt ,  parnii  les  condiliuns  qui 

sont  ainsi  reproduites  à  tort  dans  les  cahiers 
des  charges  spéciaux,  les  régies  relatives  aux 

cautiunnctiifiils  i.ii'l.  î  di  s  .  lauses  et  condi- 

lious  générales)  ;  l  iutcrdictioQ  de  faire  lra> 
vatller  les  dimanches  et  jours  fériés  (art.  41  )  ; 

la  clauM'  «  oncernanl  la  retenue  pour  secours 
aux  ouvriers  (art.  lUj;  celles  qui  se  rapportent 

à  la  retenue  ae  garantie  (art.  44)  ;  et  aux  ré- 
ceptions (art.  4H  et  47). 

Il  importe  d'éviter  ces  doubles  emplois  qui, 

eu  même  temps  qu'ils  augmentent  .sans  au- 
cune uUlilé  rélendue  des  cahiers  des  char- 

ges spéciaux,  ont  l'inconvénient  d'amoindrir, 

juaqiTà  un  certain  point,  l'autorité  de  celles des  clauses  et  conditions  générales  qui  ne  sont 

ras  reproduites  dans  les  cahiers  des  charges, 

appelle  sur  ce  point  ralteuliun  de  MM.  les 

ingénieurs. 

J'ai  iuis-^i  à  leur  siirii;t!i  r,  quant  A.  l'aiiplioa- 
tîon  des  clauses  et  coudilioiKs  générales,  quel- 

ques autres  points  pour  lesquels  les  projets 

rédiges  par  eux  laissent  à  dé-ircr. 

En  premier  lieu,  l'ai-licle  6  des  clauses  et 
conditions  générales  porte  que,  faute  par  l'en- 

trepreneur d'avoir  élu  iiti  domicile  à  proxi- 
mité des  travaux,  toutes  les  uolilicalions  rela- 

tives à  son  entreprise  sont  valables  lorsqu'elles 
ont  été  faites  h.  la  mairie  dt^  la  eonimnnc  dé- 

signée à  cel  ell'el  par  le  devis  ou  par  1  alliche 
d'adjudication.  La  désignation  prévue  par 
cette  di>i»osilion  ne  se  trouve  point  lialiituel- 
lemeul  oaus  les  devis,  el  MM.  les  ingénieurs 

se  bornent  le  phis  aonveat  à  iHnai««r  oans  les 

affiches  d'adjudication,  ce  (pii  satisfait  au  leile 
de  l'article  ci-dessus  rap[)ele. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  ohaiis>i*r>  a 

pensé  qu'il  serait  utile  que  l'administration 
supérieure  pùt  contrôler  la  désignation  dont 

il  s'agit,  et  que  ertte  désignation  eût  toujùui-> 
lieu  désormais  dans  le  devis  et  dans  l'afliche 
d'adjudication. 

Je  partage  k  cet  égard  l'avis  du  consdl  gé- néral des  ponts  et  chaussées,  el  je  ne  pub 

qu'inviter  MM.  les  ingénieurs  à  s'y  conformer i  I  avenir. 

En  second  lieu,  il  arrive  assez  souvent  qno, 

dans  l'article  Huai  qui  stipule  que  les  entre- 
preneurs sont  soumis  aux  clauses  et  condi> 

lions  générales,  on  ajoute  une  reslrirliou  en 

raison  des  dérogations  que  j>ourrail  coulfiiir 
le  cailler  des  charges  spécial.  Cette  restriction 

n'est  pas  admissible.  Le  rahier  des  riauscset 
conditions  générales,  arrête  sous  la  date  du 
16  novembre  1866,  doit  être  appliqué  dans  M  | 
teneur  entière.  Si,  dans  des  cas  très  rares,  une 

dérogation  est  jugée  indispensable,  il  faut 

âu'clle  soit  accusée  formellement  et  justifiée 
ans  le  rapport  h  l'appui. 
En  troisième  lieu,  MM.  les  ingénieurs  font 

souvent  revivre,  dans  les  devis  quMls  propo- 
sent, les  (li-^po-ilions  des  articles  et  26  ilu 

cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  | 

25  août  1833,  qui  admettaient  que  l'entrepre- neur aurait  h  fournir  des  ouvriers  pour 

travaux  en  régie,  et  à  faire  l'avance  de  leur 
salaire.  L'administration,  en  remplaçant  le» 
anciens  articles  23  et  2i  par  le  nouvel  article 

17,  à  voulu  ailranchir  les  entrepreneurs  de 

cette  obligation,  souvent  de  nature  à  conipro- 
mettre  l'organisation  des  chantiers.  Il  couvient 

donc  qu'on  s'abslieime  de  reproduire  cette 
prescription. 

2*  ATual-inélrè  én  traranz.  L'avant* 
métré  est  la  pièce  qui  renferme  les  calcul* 

des  quantités  des  divers  ouvrages.  L'aucieu modèle  réglementaire  comprend  plusieun 
sections. 

Pnr.MiKRF:  ski  tkin.  —  Cube  dûi  dél^s  et 

n  inblais.  —  La  colonne  i  donne  les  numéros 

des  profils  en  travers;  la  colonne  2,  lésion* 

LMieurs  auxquelles  s'appliquent  les  profils;  les 
colonnes  3,  4,  3,  les  surfaces  de  déblai  à  gau- 

che de  Taxe,  à  droite  de  l'axe  et  totales  par 
profil;  la  colonne  6,  les  cubes  de  déblai;  let 

colonnes  7  À  iO  s'appliquent  aux  remblais^ comme  les  colonnes  3  à  0  aux  déblais,  et  ia 
colonne  1 1  est  réservée  aux  observations  el 

aux  indications  sommaii'cs  dos  calculs  parti- 
culiers à  certains  profils.  Un  autre  paragraphe 

est  relatif  au  calcul  des  déblais  et  remblais 

lorsqu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  déblais  dau» chaque  iirofll  à  classer  suivant  les  natures  de 

terrain.  Dans  la  deuxième  partie  de  la  pre- 
mière section,  on  calcule  lo  tmuvemeiU  (ks terrti. 
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Dki  xiKXB  sKcnoN.  —  Chaussées,  caniveaux 
et  aissis. 

TftOisiâxK  SECTION  —  Ouvrages  d'art.  —  La 
colonne  {  renforme  la  désignation  des  ouvra- 

ges ou  parties  d'ouvrages;  la  colonne  2,  le nombre  des  parties  ou  pièces  semblables  ;  les 

trob  colonnns  suivantes,  les  (limensinn<i  rô- 

dtaites  :  longueur,  largeur,  hauteur  ou  épais- 
aenr;  les  deux  suivantes,  les  surfaees  auxiliai- 

res et  dénnitives;  les  doux  autres,  les  cubes 

auxiliaires  et  définitifs,  et  la  dernière,  les 

poids. 

On  a  donc  le  moyen  d'évaluer  toutes  espè- 

ces d'ouvrages,  qu'ils  se  mesurent  au  mètre 
linéaire,  an  mètre  superficiel  ou  au  poids. 

Quelques  ingénieurs  ont  rhahilude  (l'arrnn- 
dir,  en  les  forçant,  les  dimensions  iuscrites  à 

ravant-métré;  cela  facilite  les  calculs  et  donne 

lieu  à  moins  d'erreurs.  Mais  il  nous  semble 

bien  préférable  d'inscrire  à  l'avant- nu  tré  les 
dimensions  réelles;  car,  dans  un  }>rojet  bien 

r-tudié,  un  petit  nuinlirc  de  ces  dimensions 

est  modifié,  et  l'on  n'a  pas  besoin  de  recom- 
mencer les  ealeuls  pour  le  métré  définitif;  il 

suffit  de  prendf»  les  résultats  de  rayant- 
métré. 

On  trouve  les  instructions  pour  la  rédaction 

de  l'ancien  type  d'avant-métré  dans  les  circu- 
laires ministérielles  des  18  janvier  et  15  juin 

1836,  circolaires  qu'il  nous  a  paru  inutile  de 
reproduire  id. 

3*  Bordereau  des  prix. —  La  forme  artuelle 
du  Bordemm  dn  prix  a  été  pres<Tite  par  la 
circulaire  tuinistérÎMle  du  lOjuillei  1658,  dont 
voici  un  extrait  : 

*c  La  formule  suivie  ju<;qu'.^  ce  jour  pour 
l'aiialvsn  dt^'^  prix  renferme  déjà  une  colonne 
pour  les  ̂ rix  a'application  distingués  des  prix élémentaires;  mais  du  moment  où  cette  pièce 
arquierl  une  importance  nouvelle,  il  convient 
de  lui  donner  une  forme  dénature  à  prévenir 

tonte  erreur  et  tout  malentendu.  On  l'a,  à  cet 
otret,  scindée  en  deux  parties  entièrement 
distinctes. 

«  La  première  et  la  plus  importante,  dési- 
gnée sous  la  dénomination  de  Bordireau  des 

ïriot,  servira  de  base  aux  adjudications.  Les 
>rix  seront  énumérés  sans  aucun  détail,  sans 

e  mélange  d'aucun  chilfre  étranger  qui  puisse 
ormer  confusion.  Une  observation  imprimée 

sur  la  première  page,  avertit  le  lecteur  de  la 
portée  de  ces  cbiflies  et  appelle  rattention  des 
mtéressés. 

«'  La  seconde  partie,  sous  le  simple  titre  de 
ïiensitùfnementSy  comprend  les  sous-détails  et 
les  rrdciils  au  movcn  des([uf!s  les  incréiiieurs 

sont  arrivés  à  l'établissement  des  prix.  11  est 
bien  évident  que,  en  général,  il  doit  j  avoir 
concordance  entre  les  deux  parties:  mais  si, 

par  exception,  ce  fait  no  se  réalisait  pas,  la 
T.  n. 

formule  adoptée  avertit  clairement  les  entre- 
preneurs que  les  prix  du  bordereau  sont  seuls 

applicables.  » L'imprimé  qui  s'intitule  Bordrirnn  ilrs  prix 
comprend  donc  deux  parties  absolument  dis- 

tinctes, dont  la  première  seule,  renfermant 

les  prix  sans  aucuns  détails,  a  une  valeur  lé- 

gale ;  la  seconde  n'est  donnée  qu'«\  titre  de 
renseignement,  et  l'entrepreneur  ne  saurait 
s'en  prévaloir  pour  demander  la  reelification 
d'une  erreur  ou  d'une  omission.  La  pièce 

timbrée  à  produire  à  l'appui  des  mandats  doit 
donc  se  l)()riier  à  reproduire  le  Bordn-rau  dèi 

prix,  proprement  dit,  sans  les  sous-détails. 

On  sait  que  les  sons-détails  s'établissent  en 
totalisant  les  dépenses  de  matériaux  et  de 

main-d'œuvre  pour  l'unité  de  chaque  espèce 
d'ouvrage; ce  total  est  augmenté  de  1/30  pour 
outils  et  faux  frais,  et  le  nouveau  total  est 

encore  m^oré  de  1/10  pour  le  bénéfice  do 
l'entrepreneur. 

4"  Détail  eitimatif.  —  Le  détail  estimatif  se 
divise  en  sections  correspondantes  à  celles  de 

l'avant-métré.  Dans  la  première  colonne,  on 

fait  la  désignation  des  espèces  d'ouvrages; dans  les  colonnes  2  à  3  les  numéros  des  prix 

du  bordereau  et  ces  prix  eux-mêmes,  dans  la 
colonne  4  les  quantités  de  chaque  ouvrage; 

dans  la  colonne  suivante  les  dépenses  par- 
tielles, et  dans  la  dernière  les  dépenses  totales. 

Le  total  général  donne  la  dépense  entière,  à 

laqueUe  s^ajoute  la  somme  à  valoir  pour  tra- 
vaux imprévus. 

Importance  rrsprctivr  des  divcrsei  pièces  d'un 
projet.  —  Trois  pièces  seulement  sont  indis- 

pensables pour  le  règlement  de  Tentreprise  : 

1"  le  devis  et  le  cahier  des  charges;  '2°  le  bor- 
dereau des  prix;  3'  le  détail  estimatif. 

Le  devis  et  cahier  des  charges,  complété 

par  le  cahier  des  clauses  et  conditions  génÂ* 
raies,  est  la  pièce  fondamentale. 

Le  bordereau  des  prix  est  également  indis- 

pens<il)lc  pour  l'établissement  des  décomptM. 

Quant  au  détail  estimatif,  il  n'a  qu'une  im- portance secondaire;  il  sert  à  préciser  la 

dépense  totale  et  la  dépense  par  nature  d'ou- 
vrages, afin  que,  dans  les  cas  prévus  par  les 

articles  30,  31,  32  du  cahier  des  clauses  géné- 

rales, on  puisse  reconnaître  s'il  existe  une  va- 
riation de  1/6  dans  la  masse  totale  des  travaux 

prévus,  ou  une  variation  de  1/3  dans  le  total 

prévu  de  chaque  espèce  d'ouvrage. 
L'avant-métré,  les  sous-détails  ne  sont  don- 

nés que  comme  renseig^nements;  il  était  in- 
dispensaMi'  i\r  !<  -  i  t  ihlir  pour  arriver  au 
détail  estimalit  «t  au  bordereau  dfs  prix; 
mais  là  se  borne  leur  rôle  et  on  ne  saurait  les 

invoquer  pour  le  règlement  de  l'entreprise; 
les  autres  pièces  du  projet  ne  doivent  donc  ja- 

mais su  référer  à  ruvaut-inétré  ou  aux  sous- 
40 
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détails,  parce  que  cela  ontralaeraill  obligatioa 
de  les  produire  et  le  droit  de  les  disenter. 

Il  e>t  rorlains  cas,  reppinlanl.  on  l'avant- 
métré  devient  une  pièce  essentielle  de  1  euLre- 

priso  ;  c'est  dans  les  travaux  de  terrassement, 
lorsqu'on  dit  que  les  ruhcs  seront  calrulés 

d'après  les  indications  do  l'avant-môtré  et  que 

l'on  accorde  à  l'entrepreneur  pour  yériner 
cette  pièce  un  certain  délai,  passé  lequel  il  ne 
pourra  élever  aucune  réclamationpour  erreur 

ou  omission.  L'entreprise  se  tranifornie  alors 

par  cette  clause  spéciale  en  une  sorte  de  mar- 

ehé  à  forfait,  et  cette  manière  A'&pW  [présente 
des  avantagea  évidents  lorsque  le  projet  a  été 

étudié  avec  exactitude,  et  qu'il  s'agit  de  cubes 

peu  importantSt  répartis  sur  une  grande  lon- 

gueur. 

Le»  indication»  du  devin  H  caliicr  des  charges 

doivent  toujours  l'emporter.  —  Los  deux  seules 

pièces  servant  au  règlement  do  l'entreprise 
sont:  1°  lo  devis  et  cahier  des  charges  qui, 
aiyourd  hui  du  nioius,  dans  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  ne  mentionne  plus  aucun 

prix,  cl  2*  lo  bordereau  des  prix. —  Il  ne  doit 

plus,  aujourd'hui,  y  avoir  de  confusion  pos- 
sible eutrc  ces  deux  pièces  qpil  ont  chaôine 

un  but  ali^^ohiinont  distinct. 

Ce  sont  donc  les  indications  do  ces  pièces 

ui  doivent  être  préférée^  loi  scpi'il  existe  un 
ésaccord  entre  elles  et  les  autres  pièces  du 

projet. 
La  Jurisprudence  du  eooflett  d*fitai  eit  eoo- 

étante  sur  ce  point. 

Le  bordereau  de$  priaeprime  letwut'-diMts. 
w  l/enlroprenenr  peut  revenir  sur  les  prix 

consentis  par  lui  cl  inscrites  au  bordereau.  Il 
ne  pMl  diNie  être  admit  à  réelMoer  contre  i  a 
OOmposilioii  des  prix,  sous  aucun  prétexte 

d'erreur  uu  d  omission.  »  Cd  E.,  '22  iuin 
17  Janvier  4846,  24  mare  4849,  8  décembre 
1853,7  mars  IHr.7.  (H  novenibie  ISilV. 

Un  arrêt  du  'i  mars  1877  a  (ielioulé  un  cn- 
tro|)renettr  l|ttl  réclamait  rnnlro  les  prix  du 

bordereau,  sous  prétexio  que  dans  rétablisse- 

ment dti  sous-détail  on  n'avait  pas  ajouté 
d*abord  l/:m,  puis  i/lo. 

»<  Le  devis  n'indiquant  pas  le  lieu  d  exlrac- 
tiun  des  remblais  dont  la  prix  était  ét^ihli 
per  mètre  dans  le  bordereau,  une  certaine 
distance  ayant  été  sculenienl  prévue  dans 

l'analyse  des  prix,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y 
àvait  pas  lieu  à  augmentation  de  prix  pour 

extraction  et  transport,  alors  même  que  l(>s 

matériaux  n  auraient  pu  être  trouvés  qu'au delà  de  cette  distance.  »  —  An6i  du  86  fé- 
vrier 1676. 

PROJETS  (RÉDACTION  DES). 

La  rédaction  des  projets  de  travaux  publics 

«il  soumise  à  dee  règles  ayant  pour  bot  d'In* 

troduire  l'unité  dans  les  services  et  de  faciliter 
le  travail  de  tous.  Quelques-unes  de  ces  règles 
sont  exposée-;  aux  articles  Kntrrtirn  ilrg  r')ute$, 

piixes  d'un  projet  ̂   routes  nationales^  cficmas  de 
fer;  nous  n'avons  à  donner  ici  que  des  règles 
générales  et  le«  règle*;  récentes  relalires?i  li 
présentation  des  projets  de  chemins  de  fer 

exécutés  par  l'Etat. 

Circulaire  ministérielle  du  14  janvier  iS50. 
Programme  pour  la  rédaction  des  proj  ets. 

I.  AVANT-PnoJKTS;  PIECES  A  PRDDiriRE. 

1»  Extrait  de  cartes.  —  2«  Plan  général. 

P.'  helli  s  :  (l'I  //''j'^um.— On  adoptera,  suivinl 
les  c  as,  l'une  des  échelles  suivantes  : 

l/iOOO,  1/2000,  ipm,  1/5000  ou  i/iO00<l. 
Ou  fera  usage,  autant  que  possible,  des  pliai 

du  c.idastre. 

hégles  à  observer.  — Art,  I.  —  Les  accident* 
du  terrain  seront  toujours  figurés  sur  la  carte 

ou  sur  le  plan  général, au  m^yen  soit  de  cour- 
bes horizontales,  soit  de  h  lehures,  soit  de 

teintes  conventionnelles;  on  y  inscrira  en  ou- 

tre, entre  parenthèses,  autant  de  coh  -;  utile* 
de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer 

que  l'on  aura  pu  en  recueillir,  particulière- 
ment celles  qui  se  rapportent  aux  faites  etsnx 

thalwegs. 

Les  extraits  de  caries  devront  ûtre  calqué» 
^w:  ]<  >  carir^  jiavées  OU  manwKrites  qui 
exi>lcnt  dati<  \r<  hureanx,  notamment  sor 
celles  du  dépôt  de  la  guerre. 

Lorsau'un  projet  s'étendra  sur  une  certaine 
partie  nu  lillora!  maritime,  on  se  servira  dc< 
cartes  liydrograjtiiiques  existantes,  surtout  de 

(  elles  qui  sont  publiées  par  le  dépôt  de  la  ma- 
rine, pour  figurer  le  (téveinppemont  des  OÔU* 

et  indiquer  les  cotes  de  proluudcur. 

Art.  2.  La  carte  et  le  plan  général  ssnol 
orientés. 

Art.  3.  —  La  direction  de  chaque  coun 

d'eau  sera  indiquée  par  une  on  plnasin llèchos. 

Art.  4.  —  Pour  établir  une  concordauce  (>a^ 

faite  entre  le  plan  et  le  nivellement,  on  rap- 
portera «ur  le  plan,  avec  précision,  les  fioini» 

prini  q)aux  du  profil  on  long,  notamment  It- 

bornes  milliaires  ou  kilométriques,  s'il  »■> 
existe,  tous  les  pieds  de  pentes  et  somm  t' 

de  rampes,  les  piquets  d'angles  et  les  poiuL* 
où  doivent  être  placés  les  ouvrages  d'art. 

De  plus,  lorsque  cela  pourra  être  utile,  pour 

l'acilitcr  l'examen  du  projet,  on  rabattra  ii" profil  on  long  sur  le  plan. 

Art.  "i. —  Lorsqu'un  tracé  devra  passer  dsn' 
une  vallée  sujette  ik  des  inondations,  on  indi 

uera  sur  le  plan  la  limita  du  champ  d'inon- 
alioii.  Si  I.'  piMtjet  a  pour  but  l'anjélioratioD 

d  un  Uouvo  ou  d  une  rivière,  ou  une  défeoM 

de  rive,  on  s*attaobera  plus  particuiièremset 
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à  indiquer  le  tracé  du  Ihalwec  et  les  limites 

du  champ  d'inondation  sur  Tes  deux  rives. 
La  plan  aevra  d'ailleurs  s'étendre  sofHsam- 
ment,  en  amont  et  en  aval  des  ouvrages  pro- 

jetés pour  donner  une  idée  exacte  de  la  direc- 

tion générale  des  cours  d'eau. 

Art.  6.  —  Lorsqu'il  s'agira  du  tracé  d'une 
route,  d'iiii  canal,  ou  d'un  clinmin  do  fer,  le 
plan  général  devra  présenter,  dc5  deux  côtés 
du  tracé,  et  sur  une  largeur  totale  qui  ne  sera 

pas,  en  général,  de  moins  d'un  kilomWrc,  des 
rangées  transversales  décotes  de  nivellement 

on  nombre  assez  grand  j  )ur  justifier  com- 
Elèlement  le  choix  de  la  direction  proposée, 
es  chemins  transversaux  et,  au  besoin,  les 

limites  des  propriétés  fourniront  des  direc- 
tions naturollc.o  pour  res  nivellements,  ils 

seront  compris,  autant  ([uc  possible,  entre 

des  limites  natoreUes,  telles  que  le  tlanc  d'un 
rotcMu  et  line  ligne  de  tbalweg  oa  le  bord 

d'un  cours  d'eau. 
Art  7.  —  Le  niTellement  sera,  autant  que 

possible»  rapporté  an  niveau  de  la  mer. 

9*  Profil  «  looff* 

Itetelfei. — Longueur  :  celle  du  plan  général  ; 
hauteur  :  décuple  de  eelle  des  longueurs. 

Jicylrs  à  observer.  —  Art.  8.  —  Les  cotes  de 

longueur  seront  inscrites  sur  deux  lignes  tra- 
cées au-dessous  du  profil,  parallèlement  à  la 

rivp  du  papier;  sur  la  première  ligne  seront 
inscrites  les  longueurs  partielles  entre  deux 

cotes  consécutives  de  nivellement;  sur  la  se- 
cunde,  les  mêmes  longueurs  cumulées  à  partir 

de  l'origine.  S'il  s'aj^it  d'un  tracé  de  route  ou 
do  chemin  de  fer,  on  inscrira  sur  une  troisième 

ligne  la  longueur  et  la  déclivité  de  chaque 

peute  ou  rampe  ;  s'il  s'agit  d'un  projet  de  na- 
vigation, on  y  indiquera,  au  besoin,  les  dis- 

tances entre  les  principaux  OUVtagea  d*art. Pour  les  chemins  de  fer,  on  cowra,  sur  une 

quatrième  ligne,  les  longueurs  des  aligne- 
ments droits,  ainsi  que  les  longueurs  et  les 

ravnns  des  courbes. 

tufin,  pour  tous  les  projets,  bur  uao  ligne 
établie  au-dessus  du  proill,  on  indiquera  la 
longueur  du  tracé  dans  la  traversée  dochaquo 
commune. 

Art.  0.  —  La  longueur  du  tracé  sera  divisée 

en  kilomètres  ;  rorî;,'-ino  sera  indicjuéo  par  un 
xéro,  cl  les  extrémités  des  divers  kilomètres 

seront  marquées  par  des  chifTres  romains, 

("haniuo  de  ces  divisions  prinripalt^s  sera  sub- 
iJivi-ri-  eu  fractions  exactes  Uu  kilomètre,  les- 

qiit- II.  -<  seront  numérotées  en  chiiTres  arabes. 

La  luiip-iiriir  des  enlre-proni--  airi^i  numéro- 
tés, devra  être  constante  dans  toute  I  étendue 

d'un  même  avant-projet. 
S'il  (  ̂l  nécessaire  d  établir  des  profils  inter- 

médiaires, ou  les  placera,  autaut  que  possible, 
à  des  distances  du  profil  normal  qui  précède 
immédiatement  ez|frimées  par  des  nombres 

entiers,  sans  fractions  de  mètre,  et  on  les  dé- 
signera par  le  numéro  de  ce  profit  normal, 

auquel  on  ajoutera  les  indices  a,  6,  c,  etc. 
Art.  10.  —  Le  profil  en  long  indiquera  tou- 

jours la  coupe  du  terrain  par  un  simple  trait 
noir.  Les  lignes  du  projet  seront  tracées  eu 
rouge.  Les  surfaces  de  remblai  seront  lavéM 

on  roug-e,  et  celles  de  déblai  en  jaune.  Les  co- tes de  remblai  et  de  déblai  seront  ioscrites 

en  rouge,  et  placées,  celles  de  remblai  Immé- 
diatement au-dessus,  et  celles  de  déblai  im- 

médiatement au-dessous  de  la  hgne  du  ter- 
rain, excepté  sur  les  points  où  cette  ligne  se 

trouvera  très  rapprochée  de  celle  du  projet, 
auquel  cas  les  cotes  devront  être  inscrites  au- 

dessus  des  deux  lignes  à  la  fois,  s'il  j  a  rem- 
blai, et  au-dessous,  s'il  y  a  déblai. 

Art.  1  i .  —  Les  ponts,  ponceaux,  aqueducs 
et  autres  ouvnures  d*art  seront  figurés  en 
coupe  sur  le  profil  en  long. 

Le  niveau  aes  plus  hautes  et  des  plus  basses 
eaux  connues,  et  celui  des  plus  hautes  eaux 
de  navigation,  seront  indiqués  par  des  lignes 

bleues  que  l'on  rattachera  au  plan  générai  de 
comparaison  par  des  cotes  de  même  couleur. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  projet  de  navigation, 
on  indiquera  k  la  fois,  sur  le  profil  en  lois, 
la  rivière  et  le  chemin  de  bal  âge. 

Dans  les  projets  des  ports  maritimes  et  des 

ouvrages  de  mer,  on  aura  toigours  soin  d'in- 
diquer les  hantes  et  les  basses  mers  de  morte 

eau,  ainsi  (jne  Ic^  hautes  et  basses  mers  de  vive 

eau,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

Art.  12.  —  Lorsqu'il  y  aura  Heu  de  compa- 
rer plusieurs  tracés,  les  nivellements  respec- 
tifs de  ces  tracés,  entre  les  mêmes  points  du 

plan,  seront  on  superposés  ou  placés  les  uus 
au-dessus  des  autres,  mais  toujours  sur  une 
même  feuille.  On  emploiera  pour  les  lignes 

et  écritures  relatives  à  chaque  tracé  la  couleur 

qui  aura  été  affectée  à  ce  tracé  sur  le  plan. 

4*  rnm  m  uafirt. 

Échelki. — 1/200  pour  les  longueurs  et  pour les  hauteurs. 

Règles  à  observer.  —  Art.  13.  —  Les  profils 
en  travers  comprendront  une  étendue  au 
moins  double  de  celle  du  terrain  à  occuper. 

La  cote  prise  sur  l'axe  swa  distinguée  des 
autres  par  l'emploi  d'un  caractère  spécial  ou 
plus  prononcé.  Cette  cote  sera  la  mémo  que 
celle  du  [U'uiil  en  long. 

Les  cotes  des  profils  en  travers  et  celles  du 

profil  en  long  appartiendront  toujours  à  uu 

même  plan  général  de  comparaison  :  seule- 
ment, pour  ne  pas  avoir  de  trop  longues  or- 

données, on  pourra  rapporter  ces  profils  à 
une  ligne  oassant  à  un  certain  nombre  de 

métrés  au -dessus  ou  au-dessous  du  plan  do 
comparaisou,  mais  en  laissant  les  cotes  telles 

qu'elles  doivent  être,  pour  indiquer  les  haup 
teurs  prises  par  rapport  à  ce  plan. 
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Les  profils  en  travers  levés  dans  le  voisinage 
d'un  conrs  d'eau  on  sur  un  terrain  submerti- 

\Ao  sprnnt  arronipapnés  d"iin  trait  h\on  indi- 
quant le  niveau  des  plus  hautes  eaux,  el 

rattaebé  an  plan  f^énéral  tle  comparaison  par 

une  riitf  de  ni(''nu'  roulctir. 

Lorsqu'il  s'agira  de  projets  de  travaux  à 
exécuter  en  Ut  de  rivière  on  de  projets  de  di- 

h.  établir  SOT  Ir  Imrd  dos  rivifrcs,  on  v 

joindra  des  profils  en  travers  eu  nombre  suf- 
fisant, pour  faire  connaître  la  position  du 

Ihalwep,  et  l'on  aura  soin  d'étendre  ees  profils 

au-delà  des  limites  du  champ  d'inondation. 
Les  profils  en  travers  seront  tous  rabattus 

dn  côté  du  point  de  départ. 

5«  Types  d'oavrages  d'art. 

Èchdles.  —  Pour  len  dimensions  n'cxré- 
danl  pas  100«°  1/100  ;  cxcùdanl  100»  1/200, 
sauf  à  employer  au  besoin,  pour  certains  dé- 

tails, des  échelles  multiples  ae  celles  qui  pré» 
cèdent. 

liègks  à  ohsrrvcr.  — Art.  i\.  — Tous  les 
dessins  seront  cotés  avec  exactitude. 

.Lenivean  des  plus  basses  et  des  plus  hautes 
cnux,  ceux  des  hautes  et  des  hasses  mers  de 
morte  eau,  de  vive  eau  ordinaire  et  de  vive 

eau  d'équinoxe,  y  seront  toi^onrs  incÙqnés 
par  des  lignes  et  des  cotes  bleues. 

II.  Projkts  DépiNrriPS. 

Pièces  t'crites.  —  Mémoire  à  l'appui  de 
ravant-nrojet; 

2"  Tableau  approximatif  des  terrassements, 

ouvrages  d'art,  etc.  ; 
3*  bUroation  approximative  et  détaillée 

des  dépenses  ; 

4°  Holevé  de  la  circulation  annuelle  (pour 
les  projets  de  route,  en  distinguant,  autant 

que  possible,  les  diverses  parties  de  la  route); 

6<*  Bordereau  des  pièces  du  dossier. 

!•  Plan  génénd. 

ÉeheUes.  —  On  adoptera,  suivant  les  cas, 
l'une  des  échelles  suivantes  : 

j/1000,  1/2000,  l/2o00,  l/ii000,ou  1/10000. 
On  fera  usage,  autant  que  possible,  des 

plans  du  eadaslre. 

UiglêiA  oéseroff. — Art.  I  S. — Les  accidents 

du  terrain  seront  toujours  fig'urés  sur  le  plan 
générai,  au  mojen,  soit  de  courbes  horizon- 

tales, soit  de  hachures,  soit  de  teintes  con- 
ventionnelles. 

Art  <6.  —  Le  plan  général  sera  orienté,  et 

la  direction  de  chaque  cours  d'eau  y  sera  in- 
diquée par  une  uii  plusieurs  flèches. 

Art.  17.  —  Ou  rapportera  sur  le  plan  géné- 
nd  tous  les  points  du  profil  en  long,  sans 

exception.  Les  rayons  des  arcs  de  cercle,  et, 
pour  les  paraboles,  les  rayons  de  courburs 

aux  points  de  tangence  ainsi  qu'an  sommct, seront  cotés  avec  exactitude. 

Art.  48.  —  Dans  les  vallées,  on  indiquera 

sur  le  plan  lr>  thahve;:,  ainsi  que  les  liôkitss 

du  champ  d'inondation. 

2*  Ptolll  an  looj. 

Échelks.  —  Longueur  :  celle  du  plan; 
hauteur:  décuple  de  celle  des  longueurs. 

Réglet  A  observer.  —  Art.  19.  — Comme  aux 

n»*  7,  8,  9, 10  et  H,  on  ajoutant  que  l'on  indi- 
Îfucrasur  le  profil  les  sondages  qui  auront  été 

aits,  notamment  sur  l'emplacement  des  tran- 
chées et  des  remblais  d'une  certaine  hauteur, 

ainsi  que  dans  le  lit  des  rivières,  pour  les  pro- 
jets des  ponts  ou  des  travaux  de  uavigatioo. 

3*PfQllla  mtnmn. 

Érhi'iirs.  — 1/200  pour  les  longueurs  et  pocr 
les  hauteurs. 

Ilèjles  à  observer.  —  Art.  20.  —  Ck>mme  au 

u"  13,  en  y  ajoutant  seulement  que  l'on  met- 
tra, en  t«^ïe  du  cahier  des  profils  en  travers, 

les  profils  types  de  la  route»  du  canal  on  dn 
chemin  de  ter  k  exécuter. 

^o  Onvrages  d'art. 

Échelles.  —  Pour  les  dimensions  D  cxcédanl 

pas  2o">  1/SO;  comprises  entre  S5«  et  100- 
1  /OO  ;  e  X  (•  é  f  1  a  n  t  1 00»  f  /'200 . 

Pour  les  portes  d'écluse,  les  ponts  tournants, les  voies  et  le  matériel  des  chemins  de  fer, 

et,  en  ̂ én^-ral,  pour  les  ouvraitres  en  oliar- 

penlc  ou  en  métal,  de  1/20  à  I/o,  en  n'em- 
ployant que  des  rapports  simples  etdécimaox. 

Régies  à  observer. — Art.  21.—  On  indi<juera 
sur  la  coupe  des  fondations  de  tons  les  ouvra- 

ges, soit  par  des  traits  distincfs.  soit  par  des 

teintes  conventionnelles,  la  nature  el  l'épais- 
seur des  couches  de  terrain  dans  lesquelles 

|e<  fondations  seront  eni?agées. 

^  On  inscrira,  en  outre,  sur  chaque  couche, 

l'indication  de  sa  nature  et  de  son  épaisseor. 
Art.  22.  — Le  niveau  des  plus  basses  et  des 

plus  hautes  eaux,  ceux  des  hautes  et  basses 
mers  de  morte  eau,  de  vive  eau  ordinaire  et 

de  vive  eau  d'équinoxe,  seront  toujours  indi- 
qués sur  les  élévations  et  sur  les  coupes  de$ 

ouvrages  d*art  par  des  Kgnes  et  des  cotes Menés. 

Art.  23.  —  Sur  les  plans,  coupes  et  éléva- 

tions des  ouvrages  d'art,  on  aura  soin  de  met- 
tre autant  de  cotes  qu'il  sera  nécessaire  pour 

que  l'on  n'ait  pas  besoin  de  recourir  au  devis, 
un  écrira  en  chiflQres  plus  prononcés  les  di- 
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mensious  principales,  par  exemple,  pour  les 

ponts  et  ponreaux,  l'ouverture  et  la  inoiiir-e 
des  voûtes,  la  hauteur  des  piédroits,  Tépais- 

seur  des  piles  et  enlées,  l'épaisseur  à  la  clef, 
la  larf^cur  entre  les  Irles,  la  hauteur  et  l'épais- 

seur des  parapets,  la  largeur  des  trolluirs,  la 
distance  entre  les  trottoirs,  etc.;  pour  une 

écluse,  la  largeur  du  sas,  la  hauteur  des  l»a- 
joyers,  celle  du  mur  de  chute,  la  longueur 

totale  de  l'écluse,  la  dislance  du  mur  do  chute 

à  la  chambre  des  portos  d'aval,  etc. 

Art.  24.  —  L'appareil  sera  toigoura  figuré 
en  élévation  et  en  coupe. 

Art.  23.  —  Les  pièces  n"»*  2,  3,  4  et  a  seront 
toujours  exactement  conformes  aux  formules 

arrêtées  par  l'administration.  Ces  formules 
seront  réimprimées  dans  chaque  département, 
sans  modifications,  additions  ni  retranrhe- 
menls.  La  réimpression  sera  faite  suivant  le 

format  prescrit  ci-après. 
Art.  26.  —  On  ne  reproduira,  dans  les  piè- 

ces du  projet,  aucune  des  conditions  qui  ii^a- 
rent  dans  le  cahier  des  clauses  et  conditions 

générales,  auquel  on  devra  toujours  renvoyer 
par  le  dernier  article  du  devis. 

Art.  27.  —  On  aura  soin  d'inscrire  dans  le 
liordereau  toutes  les  pièces  du  projet^avec  Uû 
numéro  correspondant. 

III.  PIÈCES  A  PRODCIRB. 

En  même  temps  que  les  projets  définitifs,  ou 

après  r approljfition  de  ces  projets,  en  exi'rii- 
tton  (lu  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  ISH . 

Pién-s  écrites,  —  I*  Mémoire  &  l'appui  du 
projet  ; 

2°  Devis  et  cahier  des  charges  ; 
3»  .\v;irit-înétré; 

4"  Analyse  des  prix  ; 
Ii°  Détail  estimatif; 

C"  Etat  sommaire  des  indemnités  à  j>ayer; 
7"  Bordereau  des  pièces  du  projet. 

!•  Plans  ptreelUdres  par  oommane. 

ÉekeUes,  —  i/im. 

liéyk'i  à  ubservt'r,  —  Art.  28.  —  Chaque  plan 
parcellaire  sera  rapporté  sur  une  feuille  de 
papier  continue,  formée  do  feuilles  ajustées 
en  ligne  droite,  sans  goussets.  En  conséuueucc, 
à  chaque  chan^mentnotahle  de  direction  de 

\':\xf\  on  établira  un  on^rlet  en  blanc,  tléler- 

miué  par  deux  lignes  formant  uu  auglc  d'une 
amplitude  convenable,  et  disposées  de  ma- 

nière qu'il  soit  facile  de  reproduire  h  volonté 
l'état  des  lieux.  A  cet  cliet,  le  papier  sera brisé  suivant  deux  plis  que  Ton  reformera 
an  besoin  :  les  deux  brisures  ahoni iront  au 

même  point  sur  l'une  des  rives  du  papier  : 
l'une  des  brbures  sera  perpendtcolairo  à  ces 
rives,  de  manière  à  diviser  en  deux  parties 

égales  l'angle  mort  où  le  dessin  sera  inter- rompu. 

Art.  20.  —  On  inscrira  sur  chaque  parcelle 

Je  nom  du  prupnélaire,  le  numéro  de  la  ma- 

trice cadastrale,  et,  de  plus,  un  numéro  d'or- 
dre écrit  eu  rou^,  correspondant  à  celui  de 

l'état  des  indemnités. 

Le  plan  portera  en  outre  les  lettres  par 
lesquelles  ou  désigne  les  sections  cadastrales 
et  les  dénominations  locales  des  subdivisions 
on  lieux  dits. 

Pi'^cc*  à  produire.  —  2»  Tableau  dessurfaees des  terrains  à  acquérir  ; 

3**  Etat  détaillé  des  indemnités  à  payer; 

4*>  Bordereau  des  pièces  du  dossier. 

Jit'ijlrs  à  obunrcr.  —  .\rl.  30.  —  On  repro- 
duira sur  ces  état»  lus  uouis,  les  numéros  el 

les  autres  désignations  inscrites  sur  le  plan. 
Pour  les  noms,  il  y  aura  deux  colonnes,  dans 

l'une  desquelles  ou  inscrira  les  noms  qui  Hgu- 

rentàla  matrice  cadastrale,  et  dans  l'autre 
ceux  des  propriétaires  actuels  et  de  leurs  fer- 

miers ou  locataires. 

IV.  DisposmoRs  oiittaAUs. 

Art.  3(.— Les  plans  et  nivellements  seront 
toujours  rapportés  dans  le  sens  indiqué  par 
la  dénomination  do  la  route,  du  canal  ou  du 
chemin  de  fer,  ou  dans  lo  sens  du  cours  de 

la  rivière,  en  allant  de  gauche  i  droite. 
Art.  32.  —  On  inscrira  aux  deux  extrémités 

du  plan  les  mots  : 

C'oft'  de...  (Points  de  départ  el  d arrivée 
servant  à  la  dénomination  de  la  route,  du  ca- 

nal ou  du  chemin  de  fer.) 

Art.  33.  —  Aliu  de  faciliter  la  recherche, 
sur  les  cartes,  du  lieu  où  les  travaux  doivent 

être  exécutés,  on  placera,  \  l'origine  du  pro- 
fil en  long,  une  note  indiquant  approximati- 

vement la  distance  de  ce  point  aux  principaux 
centres  de  noftiilalion  qui  précédent  ;  cl,  h 

l'exlrémilé  au  même  prolil,  une  noie  sembla- 
ble indiquant  la  dislance  de  ce  second  point 

aux  principaux  centres  de  population  situés 
au  delà. 

Art.  34.  —  On  aura  soin  d'indiquer  sur  tous 
li  s  plans  les  centres  de  population,  domaines, 

chemins,  cours  d'eau,  ouvrages  d'art,  tracés, 
etc.,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  rap- 

ports, mémoire^,  délibérations,  el  autres  piè- 
ces quelconques  faisant  partie  du  dossier, 

afin  ae  faeUiter  l'intelligence  de  ces  pièces. 
Autant  que  possible»  on  y  inscrira  les  chiffres 

des  populations. 

Art.  35.  —  On  évitera  d'employer  des  ex- 
pressions locales,  ou,  si  on  les  emploie»  on  en 

donnera  la  traduction. 
Art.  3C.— >  Lesécritiires  devront  âire  bien  li- 

sibles, ainsi  que  les  chiffire»  inscrits  sur  les 
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plans  et  profils.  Los  jiclils  caraclère»  (lettres 

ou  chitTren)  u'auroul  pas  moias  de  deux  milli- mètres de  hauteur. 

Art.  37.  —  Los  (  i  Ik'IIcs  seront  représentées 
graphiquement  sur  les  plans  et  profils.  En 
même  temps,  elle  seront  déflnies  en  chitTres, 

comme  dans  l'exemple  suiraiit  : 

£o/it //<■  de  0»,0j  pour  mitir  (i/20j. 

Art.  38,  —  Les  plans,  profils  et  dessins  se- 
ront, autant  que  possible,  collés  sur  calicot 

blanc,  ou  sinon,  dressés  sur  bon  papier,  souple 

et  propre  au  lavis. 
Art.  39.  —  Tous  les  plans,  profils,  dessins 

et  pièces  écrites,  sans  exception  aucune,  seront 

présenté!*  dans  In  format  dit  /(  //iére,  de  0™,3I 
de  hauteur  sur  0"".21  de  largeur. 

Art.  40.  —  Les  plans,  profils  et  dessins  se- 
ront pliés  suivant  ers  dimensions,  en  paravent, 

e'rst-à-dirc  ù  plis  égaux  et  alternatifs,  tant 
dans  le  sens  de  la  hauteur  que  dans  celtd  de 
la  loncueur,  en  commençant  tot^joiUS  par 
cette  dernière  dimension. 

Art.  41.  —  Les  titres^  signatures  et  autre* 

écritures  d'usapre,  Ùnsi  que  réclu-lle,  seront 
placés  sur  le  l/  /-,s"  du  preniu'r  feuillet  des  plans, 

profils  et  des.<ins,  (!<•  manière  qu'il  soit  tou- 
jours fa<'ile  de  les  niellr»'  en  évidcnCOique  le 

dessin  suit  plié  ou  qu  il  soit  ouvert. 

Art.  42.  —  Les  ingénieurs  emploieront  les 
formules  suivantes  : 

Dressé  par  l'ingénieur  ordinaire  ou  l'élève 
ingénieur  .soussigné. 

Vérifié  et  présenté  par  l'ingénieur  en  chef 

ou  1  ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur 
en  chef  soussigné,  conformément  à  sa  lettre 
OU  à  «on  rapport  du 

Art.  43.  — On  inscrira  d'ailleurs,  en  carac- 
tères très  lisibles,  au-dessous  des  titres  gêné 

ranx,  les  noms  et  les  grades  des  signataires 
du  projet. 

Art,  44.  —  Les  proeès-verbaux  de  confé- 
rences entre  les  ingénieurs  des  services  eivil 

et  militaire  seront  toujours  accompagnés 

d'une  expédition  des  plans, nivellements,  des- 
sin» et  autres  pièces  mentionnées  dans  le  pro- 

cès-verbal, et  portant  les  mêmes  dates  et  les 
mêmes  signatures  que  ce  procès-verbal. 

£tade  et  constracUon  des  chemins  de  fer. 

—  Reonell  de  formules  imposées  par  le 
nialitèrt  dti  irmaz  pnbltei. 

Ciratluire  du  miniitre  des  travaux  publicê,  du 

Ujmn  4879. 

«An  moment  de  donner  une  extension 

nouvelie  ,'i  ri  xri'iilion  j'ar  ITlat  d'un  grand 

nombre  de  lignes  de  chemins  de  fer.  il  m'a paru  indispensable,  dit  M.  de  Freycinet,  de 

dierelier  à  faciliter  la  tflclie  di-  fmis  ceux  qui 
sont  appelés  à  concourir  À  une  œuvre  aussi 

considérable.  Dans  ce  but,  J'ai  fait  étudier  un 
ensemble  de  formules  destinées  à  indiquer 

l'ordre  et  la  forme  k  suivre  pour  la  prodoraon 

des  pièces  qu'exigent  les  opérations  à  (  titre prendre  ainsi  que  les  formalités  à  accomplir, 
et  choisir,  pour  la  rédaction  des  projeta  de 
construction  de  toute  nature,  des  types  parmi 

ceux  oui  présentent  à  la  fois  les  couoitioiu 

d'une  Donne  construction  et  le  caractère  d'une  1 

sage  économie.  »  ' 
A  la  circulaire  ministérielle  est  joint  ud 

recueil  de  lormules  très  complet,  qui  a  été 

adressé  à  tous  les  ingénieurs  et  qui  est  des- 
tiné, suivant  nous,  ;\  leur  rendre  les  plus 

grands  services  el  à  faciliter  singulièremsol 
leur  tâche,  surtout  dans  racconiDlissemenl 

des  formalités  si  longues,  el  cependant  néces- 
saires, par  Icsaucllcs  un  projet  doit  passer 

avant  d  arriver  à  la  période  d'exécution. 

Circulaire  du  ministre  dii  travaux  publics,  du 

30juUl€t  1879.  —  Recueil  de  tj/p>'s  d'ouvraya 
d'art,  de  tableaux  et  procédés  yruphiques. 

Les  meilleur»'  types  d*0uvrages  d'arl  cou- 
rants, des  tiiljleaux  et  ̂ es  procédés  graphi- 

(jucs  de  calculs,  dus  à  M.  l'inspecteur  géDéral 
l.alanne,  sont  joints  )'i  cette  circulaire,  qst 
M.  le  ministre  termine  par  ces  mots  : 

<(  Je  suis  certain  à  I  avance  du  zèle  et  di 

dévouement  avec  lesquels  sera  remplie  li 

lâche  des  iugéuieurs;  mais  je  ne  pw's  qu'être 
très  vivement  préoccupé  de  la  nécessité  d'ap- 

porter, dans  une  (i  iivre  aussi  coii^ider.dile  qi!' 

relie  de  15,000  kiluniélres  de  cliL'iuiii>  de  1er, 

la  plus  stricte  économie.  Aussi  no  saurais-jc 
ln>p  recommander  à  M.M.  les  ingénieurs  do  si" 
liieu  pénétrer  eux-mêmes  des  devoirs  qui  leur 

iiM  (imbent  à  cet  égard  :  ils  auront,  en  consî- 
qiience,  à  se  rendio  compte  aussi  exactenien' 

uue  possiMc,  de  la  nature  el  de  rimporlaiii'' 
du  trafic  des  lignes  à  construire,  ainsi  que  d» 

I  oiidittons dans  les(iuelîes  s'expIniNn! 
l'Iiemins  auxquels  ces  lignes  alitai  lu  ont.  1/ 
relief  du  sol  à  emprunter,  les  couches  qui  k 

romposcnt,  les  obstacles  nu'il  présente  doivent 

être  de  leur  part  l'objet  a  une  élude  allenlivc 
et  suffisamment  approfondie.  A  moins  d* 
sujétions  bien  établies  el  dont  la  ju>liriratiun 
<l<>il  être  faite,  ils  éviteront  soigucusciueul 

la  traversée  de  terrains  difficUcs,  l'obligation 

d'(uivrir  do  profondes  tranchées,  d'élever 

grands  remblais  cl  d'édifier  des  ouvrage monumentaux. 

.Vu  mênïo  [»oint  de  vue,  ils  se  préoccuperont 

d'aller  vite  ;  car  ils  ne  sauraient  oublier  que 
la  rapidité  dVxéeution,  quand  elle  ne  va  psi 

jusqu'à  comitronicltrr'  la  qualité  des  travaux, 

est  une  condition  mdispensable  d'cconoroir. 
Les  entreprises  conduites  avec  lenteur  immo- 

bilisent des  capitaux  et  sont  sujettes  à  des  dé- 
gradations coûteuses  à  réparer.  » 
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PROMULGATION. 

La  promulgation  est  la  publication  otDdelle 

(l'une  loi  ou  a  un  d(^cret  ;  c'est  à  partir  do  sa 

promulgation  qu'une  loi  devieol  exécutoire. La  promulgation  des  lois  est  faite  par  le 
préudent  de  la  République  dans  les  termes 
auÎTaots  : 

Le  Sénat  et  la  Chamlbrt  det  députés  ont 

Le  président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suU  : 

La  présente  /ot,  délibérée  et  'idoptéc  par  le 
Sénat  et  la  Chambre  de»  députés^  sera  exécutée 
eommi!  loi  de  ̂ État, 

Fait  à  

La  promulgatioD  se  fait  par  rinsortion  au 

Bulletin  des  lois;  l'insertion  a  lieu  également 
au  Journal  offiidel,  —  Voir  Pouvoir»  public»  ̂ 
Lois. 

PROPRIÉTÉ. 

Les  règles  générales  relatives  ii  la  propriété 
sont  inscrites  aux  articles  suivants  du  Ck)de 
civil  : 

iii.  —  La 

priétaire  du  fond.  Le  Irf^sor  est  toute  chose 

cacliôe  ou  enfouie,  sur  laquelle  j>ersonne  ne 

peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  ert  déflOQ- 
verle  par  le  pur  effet  du  hasarcf. 

Arl.  7i7.  —  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à 
la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette, 

quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les 

plantes  et  beri>ages  qui  croissent  sur  les  ri- 
vages de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois 

particulières.  Il  en  est  de  mémo,  des  choses 

perdues  dont  io  mailre  ne  »e  repréfteule  pas. 

Voir* PROPRIÉTÉ  DE  UÉTAT. 

iTim- PROROGATION. 

Di' finition  de  la  prùprii'lr.  —  Art. 
propriété  est  le  droit  de  jouii*  el  di^îposor  des 
choses  de  la  manière  la  plne  absolue,  pourvu 

qu'on  n'en  fasse  pas  un  uaafe  prohibé  pv  les lois  et  règlcmeuUi. 

De  rrTprùpri'itinn.  —  Art.  54o.  —  Nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 

ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  iudemnité. 

Des  différente»  manière»  dont  »*acqukrt  la 
propriété;  di^potiUon»  généiw». 

Art.  711.—  La  propriété  des  biens  s'ac- 
quiert et  se  transmet  par  ̂ iior  e^sion,  par  do- 

nation entre -vils  ou  testamentaire,  et  par 

l'elfet  des  obligations. 

Art.  712.  —  La  propriété  s'acquiert  aussi 
par  accession  ou  iacoi  poralion,  et  par  près-  i 
oription.  i 

AH.  711.  —  Les  biens  qui  a'ont  pas  de  maî- 

tre aupdrUednent  k  l'Etat. 
Arl.  714.  —  U  est  des  choses  qid  n*appar> 

tiennent  à  personne,  et  dont  l'usaçe  est  com- 
mun à  tous.  Des  lois  de  police  règlent  la  ma- 

nière d'en  jouir. Art.  7i:i.       La  faculté  de  chasser  ou  de 

flécher  est  égaiumeut  réglée  par  des  lois  par- 
iculières. 

Art.  716.  — La  propritHt-  d'un  trésor  appar- 
tient <k  celui  qui  Va  trouvé  dans  sou  propre 

fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 

d'aulmi,  il  appartient  pour  moitié  h  cohii  qui 
l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  pro- 

L'action  de  proroger  consiste  à  prolonger 

le  temps  pris  ou  donné  pour  une  chose. 

La  prorogation  d'une  enquête  est  l'autori- sation donnée  de  poursuivre  celte  enquête 
au-delà  du  terme  légal. 

La  prorogation  des  pouvoirs  d'un  fonction-
 

naire, d'une  oommissiou,  est  l'autorisation 

qui  leur  Mt  donnée  de  eootinner  leurs  pou- 
voirs au-delà  du  terme  primitivemenL  fixé. 

En  parlant  de  l'Assemblée  ualionaie,  la 

prorogation  est  l'aete  du  pouvoir  ezéeniif  qm 

suspend  les  séam  es  d'une  chambre  et  en 
met  la  continuation  à  un  jour  déterminé. 

PRUD*BOMMES. 

On  appelle  eonaeîls  de  prud'hommes  des 

tribunaux  spécialement  in''titu(S  pour  juj»er 
les  différends  entre  patrons  et  ouvriers.  Leur 

rôle  est  d'essayer  d'abord  deconeilier  lespa^ 

ties.  Un  jugement  n'intervient  que  si,  après 
avoir  entendu  les  plaideurs,  la  conciliation 

parait  impossible. 
La  première  institution  de  re  crenrc  date  de 

la  loi  du  18  mars  1806  qui  établit  un  conseil 

de  prud'hommes  à  Lyon.  Cette  liHtitation  se 

répandit  phis  lard  dans  toutes  les  villes  où 

d'importantes  usines  ou  un  grand  essor  d'in- dustrie la  rendaient  nécessaire. 

Les  conseils  de  pruJ'huninies  sont  institués 

par  décret  du  chef  de  l'Etat,  sur  lu  demande des  chambres  de  commerce,  cl  aprèt  aw  dtt 

conseil  d'Etal. 
La  loi  générale  actuellement  en  vigueur, 

sur  celle  matière  est  celle  du  i«*  juin  I853* I 

Le  conseil  des  prud'hommes  fabricants  est 

composé  d'un  président  nommé  par  ie  cheT 

du  puuvoir  exécutif  et  d'un  certain  nombre 

de  patrons  et  d'ouvriers  nommés  à  l'élection. I    Pour  être  éligible,  il  faut  remplir  plusieurs 

I conditions  ;  l»  ôtro  âgé  de  30  ans;  2«  ftfoir 
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632 PURGE  DBS  HYPOTUËOUES. 

trCNS  années  de  domicile  dans  le  ressort  du 

conseil;  3"  pour  los  patrons  Hra  paient»'";  (\o- 

{>ui$ciuq  ans  au  moins,  cLpuur  les  cherâd'ale- ier exercer  leur  industrie  depuis  le  même 

nombre  d'annï-es.  Pour  i^tn*  ('Icctour,  les 

m»*nie.s  ronditious  sont  exigées,  sauf  que  le 
minimum  d'âge  est  réduit  à  vingt-cinq  ans. 

I.fs  foliotions  des  prud'hommes  sont  tem- 
poraires. Lccuuscil,élu  pour  >ix  ans,  est  renou- 

velable nar  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  sort 

d<^si^nelcs  membres  qui  doivent  ôtre  rempla- 

cés après  les  trois  premières  années  d'exer- cice. Us  sont  indéfiniment  rééligibles.  Le 
président  est  nommé  pour  Iroii  ans. 

Le  tetit  conseil  est  composé  d'un  patron  el 
d'oa  ouvrier.  Il  cherche  à  terminer  les  contes- 

tations par  la  voie  amiable.  Deux  patrons  et 

deux  ouvriers  composent,  avec  le  président, 
le  grand  conseil  qui  statue  en  dernier  ressort 

lonnue  le  chitfre  do  la  demande  n'excède  pas 
200  francs.  Au  delà  de  ce  chilfre,  les  jugements 

Bont  M^ets  à  l'appel  devant  le  tribunal  de commerce. 

Le  recours  eu  cassation  est  toiyours  re- 
eevable. 

La  procédure  devant  les  ronsoils  de  pru- 

d'hommes est  fort  simple.  Les  parties  compa- nissent  par  simple  lettre  envoyée  par  le 

secrétaire  du  conseil.  Les  ritalions  et  signi- 
fications peuvent  également  être  faites  par 

ministère  dliniisiar. 

2*  fruéCfmmei  picheun 

Des  prud'hommes  pécheurs  sont  établis dans  plusieurs  villes  au  littoral  de  la  Médi- 
terranée. Us  connaissent  des  contestations 

qui  s*élèvent  au  sqjet  de  la  pSche.  Leurs  sen- 

tences sont  verbales  et  souveraines,  sans  qu'il 

soit  possible  d'en  appeler  ou  de  de  se  pourvoir en  cttsation.  Elles  sont  immédiatement  exé- 
cutoires.  —  LauraU, 

PURtiE  DES  HYPOTHÈQUES. 

Lsipunji'  est  un  moyeu  offert  au  tiers  dé- 

tenteur d'un  immeuble  grevé  de  privilèges  ou 
d'hypothèques  de  rendre  rimmeid>le  franc  et 
quitte  de  toutes  les  charges  qui  le  grèvent  en 
otfrant  et  payant,  aux  créanciers  inscrits,  sou 

prix  d'acquisition  ou  la  valeur  estimative  de l'immeuble. 

La  purge  est  d'origine  française  :  U  n'existait en  droit  romain  aucune  institution  analogue. 

Sur  l'oirro  qui  leur  est  faite  par  l'acquéreur 

de  ̂ payer  son  prix  d'acquisition  ou  la  valeur estimative  de  rimmeuble  grevé,  les  créanciers 

inscrits  ont  le  choix  ou  d'accepter  celte  offre 

on  de  demander  que  l'immeuble  soit  vendu aux  endiéres  publiques,  mais  dans  ce  cas,  si 

l'immeuble  ne  trouve  acquéreur  moyennant 
un  prix  supérieur  d'un  dixième  à  celui  offert 

par  le  débiteur,  rimmeuble  reste  an  compte 
du  créancier  poursuivant. 

L'acquéreur  qui  veut  prurt-dn-  à  la  puri:c doit  : 

{"  Faire  transcrire  au  bureau  «lu  cousorva- 

leur  des  privilèges  el  h}  pollitMiucs  ̂ uu  liui' d'acquisition; 

•2"  K.iiif  aux  créanciers  inscrits  des  uotifi- 

calious  cuulcnant  :  1»  un  extrait  du  titre  d'ac- 

quisition; 2*  un  tableau  indiquant  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme  1  immeuble  c-! 

<;rcvé  cl  au  prolit  de  qui  ;  3«  l'indicaltoQ  de la  somme  offerte  aux  créanders. 

Si,  dans  les  quarante  jours  de  ces  notifica- 

tions, les  créanciers  n'ont  demandé  la  vente 
aux  endiéres,  ils  sont  présumés  accepter  les 
olFres. 

Tout  créancier  qui  estime  que  le  prix  utferl 
par  le  débiteur  est  inférieur  à  la  valeur  réelle 

de  l'immeuble,  peut  requérir  la  mise  aux  en- 
chères. U  doit,  k  cet  effet,  faire  notilter  par 

huissier  au  détenteur,  ainsi  qu'au  débiteur 
principal,  son  intention  de  requérir  la  nu>e 

aux  enchères  et  eu  même  temps  s'engager  à 
prendre  pour  lui  l'immeuble  moyennant  m 

prix  supérieur  d'un  dixif^nic  ;\  la  somni»- 
offerte,  si  l'immeuble  ne  trouve  acquéreur  i 
un  prix  au  moins  égal  à  celut-là.  Une  eau 
tion,  que  le  créancier  doit  fournir  dans  te 
trois  iours,  répond  de  cet  engagement. 

Twessont,  en  résumé,  les  formalités  néees* 

saires  pour  purs'er  les  hypothèques  inscrites. 

qu'eUes  soient  iudiciaires,  conventionnelles  ou 

légales.  Toutdroû,  l'hypothèque  légale  étant 
dispensée  de  l'inscription,  il  faudra,  quand 

elle  n'aura  pas  été  inscrite,  recourir  aux  for- mdilés  suivantes  : 

1»  L'acquéreur  dépose  au  greffe  du  Iritm- 
nal  civil  copie  entière  de  l'acte  translatif  de 
propriété  ; 

2*  n  fait  signifier  ce  dépôt  par  huissier  «i 

subrogé-tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit, ou  è  la  femme  mariée,  suivant  la  nalure  de 

l'hypothèque  légale  qu'il  s*agit  de  purger,  et au  procureur  de  la  République  ; 

3°  II  fait  placarder  à  la  porte  du  tribanal 

un  extrait  détaillé  du  contrat  d'acquisition. 
Cette  afnche  doit  être  maintenue  peodsot 
deux  mois.  , 

Dans  le  cas  où  il  ignore  si  son  vendeur 

est  marié  ou  tuteur,  l'acquéreur  doit  faire 
une  déclaration  en  ce  sens  au  procureur  de  h 

République,  et  publier  dans  un  journal  un 
extrait  de  son  \ître  d'acquisition.  (Avis  on 
conseil  d'Etal,  du  1»' juin  1807.) 

Si  dans  les  deux  mois  de  l'accomplissciDent 

de  ces  formalités  il  n'est  pris  aucune  inseriP*  ' 

lion,  l'hypothèque  légale  est  pur^rrc.  Dans  le 
cas  contraire,  if  faut  recourir  aux  formalités 

indiquées  plus  haut  pour  les  hypothèques inscrites. 

Quelquefois  l'acquéreur  est  dispensé  de  la  ̂ 
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parge  des  h3rpolh<^queH.  Certaines  aliénations, 
on  r\Tr[,  (Ml  r.ii-on  dos  formalités  dont  cllos 

sont  ac(  uuipugnées,  assurent  aux  créancii't  s 
que  le  prix,  moyennant  lequel  elles  ont  élù 

r(>!isi'iilit'>,  repn'sonl»'  la  valeur  vnt.rimniii  tic 

i'iminouhle  erevé.  Telles  sijnt  :  1"  i'adjudira- 
tion  sur  saisie;  2*  l'adjudication  sur  une  sur- 

enchùro  du  dixième  ;  3"  l'adjudication  sur  sai- 
sie convertie  en  alicualion  volontaire,  si  la 

eonTenioa  a  lien  après  les  sonmiatioiis  pres- 

crites par  l'article  692,  et  l'avertissement  or- 
donné par  l'artirlc  <'.'.tt;  (îu  Code  de  proiM-durc 

l  ivile;  4»  rexpropnaliou  pour  cause  d'ulililé 
]>iililitiiie.  —  Art.  t7  de  la  loi  du  'A  mai  18VI. 

I.i'  dtMTcl  du  IV  jiiillrt  IS»»(i  dispcii-^f  li  s 
t'UMiniuiioâ  de  remplir  les  formalités  de  lu 

purge  des  hypothèques,  lorsque  l'acquisition 
est  faite  de  gré  à  ̂ vi'  l'I  que  la  valeur  de 

l'immeuble  acquis  n'excède  pas  50U  francs. 
— Laurent» 

Q 

QUAI. 

Un  quai  est  une  portion  du  rivage  de  la 

mer  ou  dos  llcuvos,  modifit'e  par  la  main  de 
l'homme,  de  manière  à  uerniettre  aux  ba- 1 
teanx  et  navires  urt  aboraage  facile  et  à  leur  \ 

dumier  luutcs  facilili-^  pour  le  rhargoment  et 
le  décbarffemeot  des  marchandises. 

A  eet  effet,  la  rive  est  formée  d'un  mur  bal- 

gné  par  les  eaux  d'un  (  ûlé  et  soutenant  les 
terres  de  l'autre.  £u  arrière  de  ce  mur  est  le 
terre-plein. 

L'ordonnance  d'août  inOO  défend,  X  peine 

d'amende  arbitraire,  d'amasser  sur  les  quab 
et  rivages  des  cours  d'eau  navigables  aucunes 
ordures  ou  immondices;  l'ordonnanre  de  dé- 

cembre 1672  confirme  la  précédente  et  interdit 

de  déposer  sur  les  quais  et  ports  aucunes  or- 
dures ou  immondices,  gravois.  pailles  et  fu- 

miers, à  peine  de  punition  corporelle  contre 
les  serviteurs  et  d'amende  arbitraire. 

Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  l'ordOD- 
nance  sur  la  marine  d'août  ItiOl. 

Les  droits  de  quayage  appartenaient  autre- 
fois aux  particuliers  qui  entretenaient  les 

quais  ou  aux  communes,  lorsqu'elles  eu 
étaient  chargées. 

QUESnON  PRÉTODIdELLE. 

On  appelle  ainsi  toute  question  qui,  dans 
une  contestation,  doit  être  jugée  avant  les  au- 

tres, parce  nue  celles-ci  seraient  sans  objet  si 
la  solution  de  la  question  préjudicielle  est  de 
nature  à  mettre  lin  aux  dénals  ou  à  fixer  la 

direction  de  la  discussion.  Nous  avons  signalé 
en  maint  endroit  des  exemples  do  quêtions 

préjudicielles. 

QUnTANGE. 

La  «{uittanee  est  la  pièce  on  l'ade  par  lequel un  eréaneier  donne  déeliarL'e  à  smi  d/diileur. 

La  quittance  doit  être  datée  et  signée  du 
créancier;  lorsque  eelui-ci  est  illettré,  il  est 

procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  363  du 
règlement  de  18()2  8urla  Coa^tUibiUti, 

La  quittance,  en  matière  de  travaux  publies, 

est,  en  général,  donnée  sur  le  mandat;  tou- 
tefois, pour  les  fournitures  inférieures  à 

10  francs,  on  ne  présente  pas  de  mémoire, 
afin  de  leur  éviter  les  frais  du  timbre,  on  pr^ 

sente  une  quittance  signée  du  fournisseur.  — 
Comptabilité  des  travaux  publies. 

D'après  la  loi  sur  le  timoré,  du  13  brumaire 
au  Vil,  article  20,  le  timbre  des  quittances, 
fournies  à  la  République  ou  délivrées  en  son 
nom,  est  à  la  charge  des  particuliers  qui  les 

donnent  ou  qui  les  reçoivent;  il  en  est  de 

même  pour  tons  autres  actes  entre  la  Répn- 
blitpie  et  les  citoyens. 

Lia  loi  du  23  août  1 87 1  à  soumis  h.  un  timbre 

de  C 10  les  quittances,  acquits,  reçus  ou  dé- 
charges de  toute  nature.  Tout  mandat  de 

payement  est  doue  frappé  d'un  timbre  de dix  centimes. 

Sont  seules  exceptées  les  quittances  de  dix 

francs  et  au-dessous,  quand  il  ne  s'agit  pas 
d'un  à-comptc  ou  d'une  quittance  (inalc  sur 
une  plus  forte  somme. 

Le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débi- 

teur; né.inmoins,  il  n'est  rien  innové  à  l'ar- 
ticle 2'.»  de  la  loi  de  brumaire  an  VIL  Donc, 

le  timbre  des  mandats  délivrés  au  nom  de 

l'Etat  est  toujours  à  la  charge  des  parties  pre- 
nantes; le  timbre  des  autres  mandats  est  à 

la  charge  des  débiteurs,  départements  ou 
communes. 
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RABAIS. 

Nous  avons  vu,  à  l'article  Adjw  lirai  ion,  que 
cette  opération  te  pratiquait  sous  deux  fur- 

rnos  :  l'adjucation aux  enchères,  ra4judicalion HU  rabais. 

La  première  se  fait  eu  parlant  d'un  prix 
inf»*rieur  à  celui  qu'on  veut  obtenir,  et  on  y  a 

recours  lorsqu'on  veut  céder  au  plus  haut 
prix  possible  un  meuble  ou  un  immeuble. 

L'adjiuiiralion  au  raltais  se  pratique  lors- 

qu'on veut  laire  exécuter  par  queluu'un  un 
travail  ou  une  fourniture  an  plus  bas  prix 

possible. 

C'est  la  méthode  en  usage  dans  le  service 
des  travaux  publics.  Le  rabais  porte  furies  prix 

du  Ixirdcreau,  et  il  s'exprime  en  nombre  dn 
francs  par  cent  francs,  c'est-à-dire  en  cen- 

tièmes des  prix  d'application. 
Afin  «le  siinplificr  les  comptes,  et  d'éviter 

des  embarras  ol  des  dil'Ucultés  dans  les  adju- dications, une  eireulaire  àa  ministra  das  tra- 
vnnx  publics,  du  16  juin  1859,  a  intardit  las 
rabais  IracUonuaires. 

Ces  rabais  sont  en  nsage  dans  les  travaux 
communaux  et  daus  la  plupart  des  travaux 
des  autres  déparlements  ministériels. 

RADES. 

Une  rade  est  un  espace  de  la  mer,  abrité 

contre  les  vents  et  les  values  d'une  manière 
totale  on  partielle,  oft  les  navires  peuvent  sé- 
jourruT  avec  une  sécurité  plus  ou  moins  grande, 

allu  d'attetiilrc  le  moment  favorable  soit  pour 
entrer  au  purl,  soit  pour  prendre  la  mer. 

Le  mot  rade  parait  dériver  du  Scandinave 

dans  lequel  reida  signifie  lieu  d'approvision- 

Qement.  * Généralement,  une  rade  correspond  à  un 

^Ife  protégé  contre  les  TeaU  par  des  eûtes 
plus  ou  moins  élevées. 

Lorsque  la  rade  est  médiocrement  abritée 
cl  largement  ouverte  vers  la  mer,  alla  prend 
le  nom  de  iskdo  foraine. 

Une  rade  médiocre  peut  rendre  quelquefois 

de  ̂ ands  services  lorstru'ello  ull  t  e  une  bonne 
tenue  pour  les  ancres  Ui  s  navires;  si  le  fond 

n'offre  pas  de  ré-^isiancc  ou  do  prise  aux ancres,  ic  séjour  de  la  rade  devient  dangorcux 

par  les  ̂'l  us  lumps,  et  les  navires  sont  exposés 
à  chasser  sur  leurs  ancres. 

L'article  538  du  Code  civil  ranp-e  les  porîs, 
les  havres  et  les  rades  parmi  les  dépendances 
du  domaine  public. 

HAPPOHTS  U'INCÉ.MKIIRS. 

Les  rapports  d'ingénieurs  doivent  être  ex- 

pédiés sur  des  feuilles  de  papier  &  têtes  im» 

irimées,  conformes  au  motb  l.'  n  ̂  21  anncxt'  à 
a  circulaire  du  28  juillet  18a2  sur  la  tenue 
des  bureaux.  —  Voir  Bureau  det  ingénieun, 

Correspondance  administrative. 

«  Un  rapport  bien  fait,  dit  Tarbé  de  Vaux- 
clairs,  est  divisé  en  trois  parties  principales  : 

l'exposé,  les  observations  et  les  coocliisioiis 
ou  propositions. 

«  Dans  l'exposé,  on  doit  surtout  s'attacher à  énoncer  clairement  et  exactement  le  fait  et 

ses  diverses  circonstances,  avant  d'entrer  dans 
la  discussion  des  points  de  droit,  de  coove* 

nanoe  on  d'utilité.  Il  ne  faut  pas  onblierm deux  maximes  du  droit  : 

«  Le  droit  dépend  du  fait  ou  en  est  la  con- 
séquence. 

u  La  moindre  circonstance  du  fait  peut  pro- 
duire une  exlr^^me  ditlérence  dans  le  droit.  » 

Il  tKat  donc  beaucoup  de  sagacité  pour  ne 

comprendre,  dans  l'oxposA  du  fait,  que  le» 
circonstances  qui  peuvent  influer  sur  le  droit, 

et  n'en  point  omettre  qui  seraient  délami* nanles. 

En  même  temps,  on  doit  éviter  de  raJ>po^ 
ter  une  foule  de  narticularités,  de  détails  qui 

sont  étrangers  à  la  question,  ou  qui  n'y  ont 

qu'un  rapport  éloigné  et  sans  inûuence  sur  la décision  à  prendre.  »> 

(Àîs  principes,  si  nrltemcnt  exposés  par 
Tarbé  de  Vauxclairs,  doivent  Aire  applioii*» 

[  lus  que  jamais  aujourd'hui,  notamment  aan$ les  services  ordinaires  où  le  nombre  des  affai- 

res est  très  considérable.  Il  faut  enseigner  et 

imposer  aux  agents  une  méthode  uniforme 
dans  la  rédaction  des  rapports  préparatoire? 
«jiii  leur  sont  demandés;  nous  sommes,  pour 

notre  compte,  arrivé  à  de  bons  résultats  en 

exi^reaut  (jue  les  trois  parties  de  chaque  rap- 

port soient  séparées  par  les  titres  :  exitoif', observaUom,  conclusion  ;  nous  demandons  so 

outre  aux  agents  do  laisser  à  leurs  rapports 

une  mar^  égale  à  la  moitié  de  la  page,  afin 
de  pouvoir  juxtaposer  notre  propre  rapport 

en  y  incorporant,  s'il  y  a  lieu,  ime  pnrtif  plii> 

ou  moins  grande  des  rensci^'-nements  fourni* 
par  les  agents.  Celte  manière  do  faire  est 

avantageuse  pour  l'expédition  rapide  de?»  affai- 
res, chose  des  plus  importantes  dans  les  servi- ces de  détails. 

Certaines  catéîrorios  d'affaires  se  présentent 
fréquemment,  et  il  y  a  avantage  alors  à  tf 
servir  de  rapports  imprimés  dans  lesquels  il 

n'y  a  plus  que  h's  blancs  h  rcni[dir.  Quolqu» 
modèles  de  ce  geure  sont  obligatoires,  mai; 

le  nombre  peut  en  être  notablement  auc- 
menlé,  de  manière  i\  réduire  le  plus  possibls 
le  travail  des  expéditionnaires. 
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Les  rapports  À  Tappui  des  projets  doivent 

Hvi'  n''tli|ît's  on  nilier  et  avec  le  plus  prand 
soin  par  lea  ingéuit'urs  eux-mêmes,  qui  s'at- 

tacheront à  exposer  nettement  et  à  justifier 

lo  mieux  j>ossililp  le,s  dispositions  pr6vu»»s-,  il 
couvienl,  suivant  noiip,  de  ne  pas  insérer  dans 

ces  rapports  les  lonL's  calculs  do  résistance 

des  nialériiiux ;  il  suffit  d'en  donner  les  résul- 
tats, sauf  à  développer  les  calculs  dans  des 

annexes  au  rapport;  ee  denier  en  devient 

plus  lucide. 

RATURES  ET  SURCHARGES. 

Voir  :  Comptabilité  deg  travaux  publics. 

REBOISEMENT  ET  GAZONNEMEàVr 
DES  MONTAGMES. 

Dnns  nuire  Traité  des  roux  nous  avons  ex- 

posé les  causes  de  la  formation  des  torrents, 

cette  plaie  des  Alpes  françaises  ;  nous  avons 

montré  h  quel  ̂ luint  elle  avait  été  a^^Tavéo 
t>ar  la  main  de  1  homme;  nous  avons  examiné 

es  Uvram  qui  poitraient  la  guérir,  et  nous 

avons  nïonlré  que  c'était  surtout  par  le  reboi- 
sement et  le  gaatouuement  des  moutagnes  que 

l'on  pouvait  parvenir  à  enrayer  le  mal  et  à 
transformer  en  rii  lies  forêts  de  vastes  solitudes 

abandonnées  par  la  végétation. 

Pour  éteindre  les  torrents,  il  n'y  a  qu'.^ 
rendre  aux  montagnes  leur  tapiS  de  verdure, 
leur  cuirasse  de  forêts. 

L'expérience  l'a  prouvé;  des  torrents  autre- 
fois terribles,  dont  les  ravagres  ont  laissé  des 

traces  ineffaçables,  sont  devenus  inotfensifs 

depuis  que  les  bois  recouvrent  leur  bassin  de 

réception.  Quelques-uns  de  ces  torrents  se 
sont  ranimés  avec  violence,  lorsque  les  popu- 

lations imprudentes  ont  de  nouveau  déiruit 

les  forêts  protectrices. 
Les  eanses  qui  provoquent  ot  entretiennent 

la  violence  des  torrents  sont  :  d  une  part,  la 

friabilité  du  sol;  de  l'autre,  la  concentration 
siihile  d'une  prarîde  masse  d'eau.  Or,  les  forêts 
i  cndeul  le  sol  moins  allouillabln  :  elles  ab- 

sorbent et  retienin'iit  une  partie  dos  eaux,  et 
empêchent  surtout  la  concentration  instan- 

tanée qui  se  produit  pour  les  eaux  pluviales 
ruisselant  sur  un  sol  nu;  elles  sont  un  régu- 

lateur do  l'écoulement  et  ne  laissent  arriver 
aux  tbahvegs  que  des  eaux  limpides.  Elles  dé- 

truisent donc  l'une  et  l'autre  des  eeuses  ci- 
dessus  sifrnalé(?s. 

A  défaut  de  forêts,  le  gazon  suffit  à  arrêter 

les  eaux  dans  leur  course  empêcher  la  for- 
matiun  f\t'<  torrents;  il  divise  les  eaux  et  donne 

au  soi  la  liaison  etla  ténacité  qui  lui  manquent. 

Mais  pendant  l'été,  les  montagnes  gasonnées 
sont  envahies  par  des  milliers  de  moutons  qui 
piétinent  le  sol  et  détrui:»ent  la  végétation  en 

rongeant  l'herbe  jusqu'aux  racines.  L'abus  des 
pflturagee,  Im  concentration  de  gnndes  quan- 

tités de  bestiaux  sur  de  faibles  espaces,  font 

disparaître  ce  manteau  de  pazon  qui  protéfre 

les  moutagnes  ;  le  manteau  déchiré  s'en  va 
par  lambeaux ,  et,  quand  le  ravinement  a 

conînieiiré,  il  i  sl  bien  difficile  de  l'arrêter. 

11  y  a  longtemps  quo  ces  faits  ont  été  étu- 
diés et  signalés,  et  c'est  à  un  ingénieur  des 

ponts  et  chaussées,  M.  Surell,  que  l'un  doit 
le  travail  le  plus  intéressant  sur  la  question  ; 

son  livre,  écrit  d'un  style  éloquent,  se  lit  tou- 

jours avec  un  vif  plaisir,  parce  qu'il  est  em- 
preint d'une  conviction  profonde  et  d'uu  sio- cère  amour  du  pays. 

Pour  empêcher  la  ruine  des  régions  torren- 

tielles, il  u  y  avait  donc  qu'à  favoriser  le  reboi- 
sement et  le  gazonnement  des  montagnes. 

C'est  à  (Tuoi  ont  ponnu  les  lois  du  1\  juillet 
1860  et  du  28  juin  1864,  qui  ont  conduit  &  de 
remarquables  résulats. 

Oppiidant  elles  n'ont  pas  encore  donné  au 
gouvernement  des  armes  suffi.santes ,  et  il  a 
fallu  présenter  aux  Chambres  dans  ces  temps 

derniers  un  projet  de  loi  qui  (>st  justifié  comme 
il  suit  dans  un  rapport  de  M.  le  sénateur 
E.  Michel,  du  26  maH87«. 

«<  En  proposant  la  révision  de?  lois  des 
28  juillet  1800  et 8  juin  1864,  le  gouvernement 

a  voulu  donner  une  satisfaction  à  l'opinion 

publique  et  repn  ndri'  toute  ̂ -a  liberté  d'ac- 

tion pour  imprimer  un  nouvel  essor  k  l'exé- cution des  travaux  confiés  aux  soins  du  corps 
forestier. 

«  Persuadée  à  son  tour  que  la  voie  ouverte 

par  ce  projet  de  loi  devait  aboutir  à  la  solu* 
tion  du  difHcile  problème  de  la  conservation  et 

de  la  reslauralidri  d*  -  montagnes,  la  Cbam- 
bre  des  députes  n  a  pas  hésité  À  suivre  le 

gouvernement. 

««  La  loi  du  28  juillet  1860  sur  le  reboise- 

ment, et  celle  du  8  juin  1864  sur  le  gazonne- 

ment, qui  on  est  le  complément  nécessaire, 
Mint  tout  à  la  luis  des  Jois  d'encouragemeat vl  (Ji'  prutecliuu, 

<  l  i  s  sont  <uvisées  en  deux  parties  bien 
distinctes. 

«  L'une,  relative  aux  travaux  facultatifs, 
tend  à  provoquer  par  des  subventions  en  na- 

ture et  des  j>rimes  en  argent  le  rplioisoment 
et  le  regazonm  iiient  des  terrains  dénudés  des 

montagnes.  Elle  s'adresse  i\  l'initiative  des communes,  des  étal»lis>ements  publics  et  des 

f)articulit'rs,  et  cherche  à  exciter  leur  zélé  et 
eur  intérêt  pour  prévenir  ou  arrêter  la  dégra- 

dation du  sol. 

«  L'autre  a  trait  aux  travaux  do  reboise- 

ment et  de  gawnnement  dont  l'exécution  est 
obligatoire. 

«  La  nécessité  de  consolider  le  soi  des 

montagnes  dans  les  régions  (es  plus  attaquées 

par  les  torrents  a  fait  imposer,  par  le  législa- 
teur, aux  communes,  aux  établissements  pu- 

blies et  aux  particuliers,  Teiécution  de  tra- 

vaux raconnus  et  déclarée  d*utiUté  publique. 
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En  cas  de  refus  et  d'inexécution  de  cps  travaux 
dans  les  d»Hai*  détorniinos  [lar  le  di-rrcl  df- 

claralif  d'ulilili:  publiquo,  la  loi  auluriM'  I  Kt.il 
à  procéder  par  la  voie  de  rexproprialiun 

fori'<''e  oniilrt'  les  p.'.iiiidlicrs,  ol  à  t'V(-cijlrr 

lui-nièino  d'oilii't;  cimu  ijui  avaient  ùté  mis  h 
la  charge  des  conununes  et  desétahlis^enienls 

publies,  sous  la  réserve  k  leur  prolil  du  droit 

do  n'iiilégration,  par  le  roniliuui>enicnt  de 

toutes  les  aTances  ou  l'abandon  d'une  partie 
dos  terrains  compris  dans  les  périmètres,  la 

moitié  pour  le  rebuiscmcut,  el  le  quaiL  pour 
le  gazonnement. 

«  Cel  te  division  csimainienae  dans  le  nou- 

veau prujet  de  loi. 

a  l'uur  ïtis  travaux  facultatifs,  la  sullieitude 

et  le  coneours  de  l'Etat,  limités  jusqu'à  ce 
jour  .'i  une  u'uvre  de  restauration  pour  les 
terrains  déjà  atteints  par  le  ravinement  et 

l'éboiilement,  s'étendront  k  l'avenir  «ur  les 
iiarlies  de  la  montagne  encore  intactes,  dans 

e  but  d  eu  prévenir  la  dégradation.  Ce  con- 
coun  sera  même  assuré  à  toute  entreprise 

psrtîculiére.  comiiiiinale  ou  collective,  telles 

qu'associations  pastorales  et  fruitières  qui  au- 
ront pour  oliti^Uf  1*  consolidation  des  ter- 

rai os  en  montagnes  et  la  régénération  des 

pâturages. 

«  Pour  les  travaux  obligatoires,  le  projet 

de  loi  admet,  dans  tous  les  cas  et  à  l'égard 
do  tout  propriétaire,  le  prineipe  de  l  expro- 

prialion  pour  cause  d'utdite  piiliii<iiic  et  les 

oonséqucnces  qui  on  découlent,  telles  qu'elles 
sont  dèlimes  et  réglées  par  la  loi  du  3  mai 
1841. 

<c  L'extension  des  encouragements  pour  les 

travaux  facultatifs,  et  l'expropriation  appli- 
quée &  tout  propriétaire  dont  les  terrains  de- 

vront être  assujettis  à  l'exécution  de  travaux 
jugés  obligatoires,  voilà  la  double  innovation 
proposée  par  le  projet  do  loi.  » 

Les  trav.iux  de  rel»oi>einent  et  de  ga/.onne- 

ment  des  morilatrnes  sont  exécutés  par  l'ad- 
nnnisliation  dtîs  forêts;  les  ingénieurs  n'in- 

terviennent que,  lors  de  la  préparation  des 

projets.  Il  est  donc  superllu  de  reproduire  ici 
les  lois  de  IstKi  et  ISHi,  ainsi  que  le  nouveau 

projet  du  gouvernement  ;  nous  nous  contente- 
rons de  donner  les  articles  de  ce  projet  qui 

ont  trait  à  l'intervention  des  ingénieurs  : 

EiHraU  relatit  aux  travûux  olUyatoires. 

Art.  20.  —  Les  travaux  de  consolidation  de 

relioisomonit  OU  de  gazonnement  que  l'état 
do  dégradation  du  sol  et  dos  dangers  nés  et 
actuels  peut  nécessiter,  sont  obligatoires  et 

exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'Ëtat. 
Il  est  procédé  dans  les  formes  déterminées 

par  les  articles  suivants. 

Art.  21. —  l'n  décret  rendu  en  conseil  d'Etat 

déclare  l'utilité  publique  des  travaux  et  iixc 

le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ils  doi- 
vent être  exécutés. 

Ce  décret  est  précédé  ;  {"  d'une  enquête liti verte  dons  chacune     .  i  iiumunes  intéres- 

M  i  s  ;  d'une  di'liliéralion  des  conseils  muni- 

ci|iau\  (le  ces  communes;  3°  de  l'avis  d'une conmiission  spéciale  composée  :  du  préfet 

de  son  délégué,  président  ;  (l'un  membre  du 
conseil  général;  d'un  membre  du  conseil  d'ar- 

rondissement et  d'un  membre  du  conseil  mu- 
ni(  i[>al  de  la  commune  intéressée,  <lélégués 
pour  un  an  par  le  conseil  respectif  et  toujours 

rééligiblos;  d  un  ingénieur  des  pontet  chaos- 

sées  ou  (les  mines,  d'un  agent  forestier,  ces 
deux  derniers  membres  nommés  par  le  pré- 

fet; 4^  de  l'avis  du  conseil  d'arrondissement 
et  de  celui  du  conseil  général. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  lor- 

rainSf  le  plan  des  lieux  et  l'avant-jM-ojet  des 
travaux  proposés  par  l'administration  des 
lorôls  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponte  et  chaussées  ou  des  mines,  restent  dé- 

pusés  à  la  mairie  pondant  l'enquête,  dont 
ici  durée  est  fixée  à  trente  jours. 

Ce  délai  court  à  partir  de  la  signification  de 

rarr(^té  préfectoral,  qui  prescrit  l'ouverture 
de  l'enquête  et  la  convocaliou  du  conseil municipal. 

Art.  '2-2.  —  Le  déertH  est  publié  et  affiché 
dans  tes  communes  intéressées. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  com- 
munes, aux  établissements  publics  et  aux  par- 

ticuliers, un  extrait  du  projet  contenant  les 
indications  relatives  aux  terrains  qui  leur 

appartiennent. Un  duplicata  du  plan  du  périmètre  décrété 
est  déposé  dans  le.^  archives  de  la  mairie. 

.\rt.  23.  —  L'Ktal  e^t  tenu  soit  d'acquérir  à 

l'amiable,  soit  d'exproprier  les  terrains  com- 

pris dans  les  périmètres  de  travaux  d'utilité 
Jniblifpie,  on  remplissant  les  formalités  pres- 

crites par  la  lui  du  3  mai  1841. 

Les  communes,  les  établissements  publics 
et  les  parlii  uliers  ci)nsorvont  la  libre  joms.sanre 

de  leurs  terrains  jusqu'à  ce  que  l'Etat  leur  en 
ait  payé  la  valeur. 

R£CEISSEMEMT  D£  LA  ORCULATION. 

Le  recensement  de  la  circulation  sur  les 
voies  de  communication  de  tout  ordre  est  une 

opération  des  plus  intéressantes,  car  elle  per- 

met de  comparer  l'importance  et  l'utilité  de 
ces  voies  entre  elles,  et  pour  les  voies  de  même 
nature  elle  donne  une  des  bases  qui  peuvent 
servir  à  la  répartition  méthodique  des  crédits d'entretien. 

Le  recensement  de  la  circulation  sur  les  cbe- 

mins  de  ler  et  les  voies  navigables  est  cUosc 
facile  ;  il  est  beaucoup  plus  compliijué  sur  les 
roules  el  ne  conduit,  malgré  les  précautions 

[irises,  ({u'à  des  résultats  approximatifs. 
L'administration  des  travaux  publics  a  fait 
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1>rocédnran  roronsoniont  de  la  rirciilalion  sur 

es  routes  ualioiiules  et  départeincnlalcs  nti 

1851-1852,  1856-1857,  1863-1864,  1868-186'J, 
1876. 

L'opération  a  été  chaque  fois  réglée  par 
des  circulaires  ministérielles  qa'il  serait  sans 
intér/'-t  do  reproduire  et  que  dous  allons  seu- Icmenl  énuniércr  : 

CireuUtvre  du  8  octobre  1856. 
Cirnilnire  du  5  ortohre  t863. 
Circulaire  du  31  octobre  1868. 
Orrubtire  du  iOmai  1875. 

Chaque  période  d'une  année  a  enniporlé 

vingt  el  un  jours  d'observation,  comprenant tron  fois  chamio  jonr  de  la  semaine. 

La  journée  n'ohscrvation  est  de  vingt-jpiaire 
heures,  commençant  à  huit  heures  du  matin, 
poar  finir  le  lendemain  à  ta  même  heure. 

Chaque  fois.  M.  le  ministre  a  rerommandé 

de  conserver  autant  que  possible  l'emplace- 
ment et  l'étendne  des  stations  précédemment 

adoptées,.^  l'eir  t  d'obtenir  des  résultats  com- 
parables entre  eux. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  des  faits 
nouveaux  se  sont  produits,  parmi  lesquels  on 

doit  placer  eu  première  ligne  la  mise  eu  exploi- 
tation de  nombreuMs  sections  de  chemins  de 

fer.  Des  modificatioiK  jn-ofonde'^  ont  dft,  par suite,  se  faire  sentir  dans  la  circulation  d  un 

assez  grand  nominre  de  routes.  Comme  il  im- 

porte surtout  d'obtenir  des  résultats  exacLs, 
je  vous  prie,  dit  le  ministre,  de  vous  occuper 
sans  retard  des  questions  qui  se  rattachent  au 

choix  des  stations,  et  de  m'adresser  h  cet 
égard  vos  propositions  motivées.  Ainsi  que 

vous  l'avez  fait  il  y  a  cinq  ans,  vous  devrez 

produire,  fl  l'appui  de  votre  rapport,  une  carte 
du  département,  sur  laquelle  seront  figurées, 

par  des  lignes  de  couleurs  différentes,  le<t 
routes  impériales  et  stratégiques,  les  route > 
départementales  et  les  principaux  chemins 
vicinaux  ;  vous  indiquerez  sur  cette  carte 

l'emplacement  de  charnue  station,  ses  limites et  son  étendue  exprimée  en  métros. 

Circulaire  du  23  août  \  hi:\.  —  SurveilUmce 
des  obsenittritrs. 

Monsieur,  par  ma  circulaire  du  10  mai  der- 
nier, relative  au  recensement  général  de  la 

circulation  sur  les  routes,  je  vous  ai  recom- 

mandé d'apporter  le  plus  ̂ rand  soin  dans  la 
désignation  des  .stations,  afin  que  l'opération 
donne,  aussi  exarlcment  que  possible,  la  fré- 

quentation moyenne  entre  les  limilcsde  ces  sta- 

tions. Il  est  non  moins  important  d'obtenir  une 
constatation  régulière  du  nonibre  des  colliers, 

résultat  auquel  on  ne  peut  parvenir  que  par  un 
choix  convenable  des  observateurs  et  en  les 

soumettant,  d'ailleurs,  h  un  contrôle  qui  per- 
mette de  s'assurer  de  leur  exactitude. 

Un  moyen  eflicace  d'exercer  ce  contrôle 
consiste  à  faire  relever  la  circulation,  pendant 

un  temps  déterminé,  à  une  faible  distance  du 

poste  d'observation,  et  à  vérifier,  ensuite,  s'il 
y  a  concordance  eulro  les  nombres  relevés  par, 
le  surveillant  et  ceux  fournis  parrobsenrateur; 

mais  cette  vérilioalion  nt;  sera  pratii  ablf  (pie 

si  les  pointages  se  rapportant  à  chaque  heure 

d'observation,  sont  séparés  par  uh  trait  dans les  rases  de  la  feuille  numéro  1. 

Je  viens  donc  vous  jtricr,  Monsieur,  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  que  ce  mode  de 

procéder  soit  adopté  par  les  observateurs.  Si 

son  exécution  présentait  des  difficultés  dans  vo- 
tre département,  vous  pourriez  employer,  à  ti- 
tre de  vérification,  If  compfaLre  ambulant  dé- 

crit par  M.  l'ingénieur  en  chet  Lalerradc  dans \esanmlf9  des  pontn  et  ehamsées  (année  1863). 

C'est  un  moyen  d'autant  plus  facile  qu'il 
n'exige  aucuns  frais  et  peut  être  a|^liqué  par 
les  agents  dans  leurs  tournées  de  surveillance 

des  postes  d'observation. 
Uu  reste,  quel  que  soit  le  mode  adopté,  il 

est  indispensable  que  les  observateurs  soient 
convciiMiiN'iiient  contrAlcs,  et  viuis  voudrez 

bien.  Monsieur,  en  m'adressaut  vos  proposi- 
tions sur  le  choix  des  stations,  ma  ttàre  con- 

naitre  les  mesures  que  VOUS  aurez  prises  pour 
assurer  ce  contnMe. 

Rrcniscmcnt  par  la  tniHluvli'  nmhitlantr.  — 

Cette  méthode,  imaginée  pur  M.  l'ingénieur  eu chef  Laterrade,  consiste  à  déduire  Ta  circula- 

tion moyenne  d'une  section  de  route  des  oh- 
.servalions  laites  par  un  a}jent  qui  la  parcourt 

k  pied  d'un  pas  régulier  et  peu  rapide.  Cet argent  note  le  nombre  des  colliers  qui  vont 

dans  le  même  sens  que  lui  et  qu'il  dépasse, 
le  nombre  de  ceux  qui  vont  dans  le  même 

sens,  et  par  qui  il  est  dépassé,  et  le  nom- 
bre de  ceux  qui  vont  en  sens  contraire  et 

qui  le  croisent.  Les  résultats  sont  affectés, 

>uivant  l'iieun',  le  jour  et  le  mois  de  l'obser- 
vation, de  coefficients  numériques  qui  sont 

déduits  des  résultats  trouvés  par  des  observar 

t  (>  u  rs  fixes  pointant  les  Toitures  par  la  méthode 
ordinaire. 

Nous  avons  appliqué  la  méthode  ambulante 
pendant  une  aimée  entière  sur  les  roules  et 

chemins  de  grande  communication  d'un  ai^ 
rondissement  entier;  les  résultats  que  nous 
avons  obtenus  étaient  bien  confornii^s  i\  la 

répartition  générale  de  la  circulation  donnée 
[>ar  les  observations  flxes,  mais  il  j  avait  tou- 
liifois  entre  les  résultats  obtenus  par  les  deux 
méthodes  des  différences  sensibles;  de  plus, 
la  méthode  ambulante  ne  met  pas  en  évidence 

les  divers  p-erires  do  colliers;  c'est  pourtant 
un  facteur  d'une  importance  capitale,  surtout 
LU  point  de  vue  de  rusnre. 

Cirrulaàr  du  luinistrc  des  travaux  publics^  du 
30  srptrmbrc  1846.  —  Invitation  de  joindre 
à  tout  projet  de  route  un  relevé  de  la  cir- 
nilution. 

Monsieur,  pour  apprécier  l'utilité  relative 
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des  prnjoLs  do  conslruclion  ou  do  rocliflralion 

des  roules  royales  et  dopartemenlalos,  l'ad- minifllralion  a  besoin  do  oonnailrc  le  mouve- 

ment aniHipI  (II'  !u  l'in-nlati.iii  -ur  la  partie  do 
roule  que  cliaque  prujt-L  euibriuisc.  L  ab*en<  o 
de  ce  renseignement  ne  permet  fta»  de  staluor 
on  parfaite  connaissanoe  de  eauso  et  néfOî^silo 

souvent  un  complément  d  inslruolion  qui  en- 

trave l'expédition  des  airaires. 
Afin  do  prévenir  cet  inconvénient,  il  ron- 

vient,  en  attendant  que  l'administraliou  ait 
pu  coordonner  les  relevés  qui  lui  sont  trans- 

mis, de  joindre  h.  tout  projet  de  travaux  fi 

exécuter  sur  une  roule  royale  ou  départe- 
mentale un  tableau  de  la  circulation  annuelle 

sur  la  partie  de  route  faisant  l'objet  du  projet. 
Ce  lableau,  que  vous  déduirez  des  complaises 

faiU  jusqu'au  jour  de  la  présentation  du  pro- 
jet, sera  suivi  du  détail  des  oalouls  d'appré- 

ciation propres  à  convertir  en  tonnes  de 
1,000  kilogrammes  les  chiftes  doonés  par 
l'obsenratioD. 

RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION. 

L'upéralion  du  recensement  de  la  popula- tion en  France  est  confiée  aux  officiers  moni- 

cipau\  assistés  d'un  ap^enl  ilélé^nié  par  le  mi- 
nistre des  finances.  Les  comaïuues  a^ant 

intérêt  à  augmenter  on  à  diminuer  le  chiffre 

de  leur  population,  [lour  acquérir  certains 

privilèges  ou  se  démettre  de  certaines  char- 
ges, la  présence  de  cet  agent  a  pour  but 

d'enipêcbcr  la  fraude  en  p^meltant  de  con- 
trôler les  opérations. 

Autrefois,  l'opération  du  recensement  était 
annue  lle,  niai>  olie  n'a  plus  lion  aujounrimi 
que  tous  les  cinq  aus.  Dans  chaque  déuombrc- 
ment,  la  population  est  diriséc  en  pooulation 

fixe  et  population  floUanlr.  ('i  t!o  ii'  i  niôro 
comprend  les  troupes  eu  garuisou  dans  la 

commune,  les  détenus,  les  élèves  pensionnai- 
ros  dos  lycées  et  oollèires,  les  malades  des 

hôpitaux,  les  rehgieux,  les  marins,  etc. 
une  fois  les  opérations  du  recensement  ter- 

minées, le  département  et  la  commune  peu- 
vent en  demander  la  réfeclioa.  Le  ministre 

des  finances  juge  en  première  instance  l'op- 
portunité de  OL'ito  réfection.  Sa  déci>ion  est 

portée  en  appel  devant  le  conseil  d'Elal. 

Un  simple  particulier  n'a  point  le  droit 
de  réclamer  contre  les  opérations  dn  recen- 
sement. 

Les  agents  qui  procèdent  aux  opérations 
du  recensement  s  euquiérent  sur  chaque  in- 

dividu, de  son  nom,  de  son  sexe,  de  son  état 
civil,  de  son  instruction  scolaire,  de  son  Age 
et  de  sa  nationalité. 

Le  cbilfredc  la  population  sert  à  déterminer 

le  tarif  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  (^et  élément  joue  encore  un  rôle 

importaul  dans  l'aj^plicalion  de  plusieurs  lois finaneitoea  «t  admmistratifes.  —  Laurent 

RÉCEPTION  D'OUVRAGES. 

Tout  ouvrafro,  toute  fourniture,  ctrcctuè* 

par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  doi- 

vent faire  l'objet  d'une  réception  contradie- 
toire  dont  procès-verbal  est  urc-'é  par  riii.'-^- 

nieur  ordinaire,  eu  présence  de  i'eulrepreaeut ou  lut  dûment  appelé  par  écrit. 

Les  réceiilioM'<  pritvisoiro  et  définitivi-"  sOBt 
régies  par  les  iormaiUés  indiquées  aux  articles 
46  et  47  dn  cahier  des  danses  conditioiis 

générales  de  lï^fifî.  —  Xoir  Entrepreneur, 
Toute  réception,  doit  être  contradidoin; 

l'entrepreneur  doit  donc  être  régulièrement 
mis  en  demeure  d'y  assister.  Le  mieux  est  de 
le  convoquer  par  ordre  de  service  qui  lui  est 
notifié.  (Test  une  formalité  que  les  iDgéoieiirs 
ne  doivent  pas  oublier. 

Us  doivent  s'imposer  également  l'obligalioo 
parfois  fastidieuse  de  procéder  par  eux-méom  ' 
A  toutes  les  réceptions,  notaramcntà celles  d« 

matériaux  d'entretien,  parce  que  c'est  là  ce 
qui  se  prête  le  plus  à  la  fraude;  lorsquo  li 
surveillanco  dos  agents  est  insufnsanto  et  que 

chacun  s'en  rapporte  à  ses  subalternes  pour 
opérer  les  comptages  et  les  vériQcalions,  \» 

onlrepreueurs  ne  tardent  pas  à  fournir  de' 
matériaux  défectueux  en  quantité  et  eo 

qualité. La  reoun naissance  préalable  des  matériioi 

étant  elfectuée  par  le  conducteur,  nous  dési- 

gnons sur  l'état  qu'il  nous  fournit  un  ou  plu- 
sieurs tas  à  vérifier  dans  chaque  kilomèlre; 

les  vérifications  sont  faites  à  l'avauce,  c; 

lors  de  noire  passage  nous  n'avons  plus  qui 

on  constater  les  r<!9ullaLs,  qu'on  a  consené* 
bien  apparents;  de  la  sorte,  l 'opération  du 
comptage  et  do  la  réception  est  assex  rapùiei 

et  nn^nieur  n'a  plus  qu'à  contrôler  le> 
éprettvetpar  quelques  contreovériiUsalioBS. 

RÉCIDIVE. 

On  appelle  r''r!'tirr  inirsiit;  r,i<lrri\  rechrié) 

le  fait  de  celui  qui,  après  une  première  con- 
damnation, commet  une  seconoe  infraotîoai 

la  loi  pénale. 

Plusieurs  infractions  corn  mises  par  unmém^ 
individu  ne  suffisent  pas  pour  consUtoW*' 

individu  on  étal  de  récidive  s'il  n'existe  contre 

lui  une  précédente  condamnation  devenue  j 
irrévocable.  En  l'absence  de  cette  condilios. 
il  T  a  simplement  cumul  ou  réitération,  et 

peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  coolre le  ooupable. 

En  ea-?  de  récidive,  la  loi,  supposant  quf 
peine  prononcée  contre  le  delmquant  a  i 

impuissante  pour  le  corriger  el  l'empécheril»  | 
lotnlior  dans  de  nouveaux  écarts,  af^ravf  l-^ 
ch&timent  en  raison  de  la   perversili^  pl«w 

grande  dont  le  coupable  a  donné  la  prcart» 
l/apnlication  des  règles  de  la  récidive  donne 

lieu  à  ae  nombreuses  bvpolbéscs.  Nous  w*"  , 
minerons  les  plus  irapofianlcs. 
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L'individu  qui,  .ipr^!»  avoir  5ubi  une  pre- 
mière cuadaninaliuu  comporLaut  une  peine 

criminelle»  commet  un  second  crime  entral- 

naiii  une  pciiio  de  in«'m»'  Jialiire,  onroiirra 

une  peine  supérieure  d'un  degré  à  colle  dutil 
la  loi  punit  ce  «econd  crime.  Si,  par  exem- 
p|p.  In  srrond  rnnip  eniportr'  rorniiir  pciuf 
priucipale  la  dégradation  civique,  le  rccidivi^to 
sera  condamné  au  bannftaement.  Si  le  second 

criinp  emporte  la  peine  de  lianni^>fmcnl,  le 
récidiviste  sera  condamné  à  la  détention  et 

ainsi  de  mile,  en  montant  toujours  d'un  éche- 
lon dnu''  rharrue  <^cheUe  do  peine*',  de  l'ordre 

politique  ou  de  droit  commun.  —  Art.  56  du 
Code  pénal. 

Dans  loîî  hvpoth^«e^  suivantes,  l'agirravation 

qui  résuite  de  la  récidive  consiste  en  l'appli- cation énmaatimum on  dans  Télération  an  aou- 

hic  de  la  peine  prononrée  h  Inqiieile  vieni 

■'adioindre,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  sur- 
vellianee  de  la  hante  police  ponr  nne  dnrée 

d0  cinrj  à  dix  ans  : 

i'  Si  à  un  premier  crime  puni  de  peine* 
eriminellet  tncoède  un  seeona  crime  mf»iip'\ 
e'i'sl- A-dire  qui,  par  ?uite  de  r.'idiiii<'<i()n  d  ex- 
cuses,  ou  de  circonstances  niti  tmantes  en  ia- 

teur  du  eonpablei  n'est  piu:i  que  de  peine* corroclionnelle<»; 

2"  Si  un  nrime  modifié  est  suivi  d'un  autre 
erîme  modi^  ou  d'un  délit; 

Si  un  délit  est  suivi  d'an  erime  modZ/i  ' 
au  d'un  autre  délit. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  airgratation  quand  une 
condamnation  pour  erime  modifié  OU  pouf 

délit  de  police  correctionnelle  e^t  suivie  d'un 
crime  pnnis.Hahle  de  peine»  eriminelle!».  L'ag- 
prravation  résulte  seulement  de  la  nature  des 

peines  criminelles  et  de  In  grande  distance 

qai  lee  sépare  de!<  peines  de  police  correc> 
lionnelle. 

Une  première  condamnation  à  une  peine 

correctionnelle  ne  peut  non  plus  jamais  don- 

ner lieu  h  l'a^j^avation  qui  résulte  de  la  réci- 
dive, si  la  peine  prononcée  n'est  supérieure  à 

une  année  d'cmpri5onnement. 
Des  règles  spéeiales  régissent  la  récidive  en 

matière  de  contraventions  de  simple  police. 

L'aggravation  de  jieine  n'e^t  prononcée  que  si la  seconde  inTraetion  a  été  commise  dans  les 

douze  mois  qui  ont  suivi  la  première  et  dans 

le  ressort  du  mAmo  tribunal  de  simple  police. 
Il  faut,  en  outre,  que  la  seeoiide  contravention 

soit  sinon  identique  A  la  première,  an  moins 
quelle  soit  du  même  ordre  de  gravité,  de  lu 

mémo  cUiue.  11  y  a  trois  eln-^ses  de  ronlra- 
venlions  qui  varient  suivant  le  taux  de 

l'amende  (voyez  Cnulrnr)  ntiotis^ .  La  peine  de 

I*amprisonneinenl  e«l  toujours  prononcée  en 
cas  de  n  (  i  live.  ArU  474,  478  et  482  duCk)de 

pénal.  —  Uiurnit. 

HLCOLEMUNT. 

Lorsque  1  état  d'une  chose  a  été  eonslalé 

et  précisé  dans  un  acte,  et  que  l'on  vient, 

après  un  temps  quelconque,  vérifier  l'état nouveau  de  la  chose  et  reconnaître  les  modi- 

llcations  qu'il  a  pu  siil>ir,  on  prorède  h  un 
récolement,  dont  l'ancienne  orthographe,  con- 

forme à  Tétymolofie,  est  reeoltement. 

Vn  propriétaire  ayant  été  autorisé  par  un 
arrêté  à  elTcctuer  À  une  maison  joignant  la 

voie  publique,  à  une  usine  sur  cours  d'eau, 
certains  travaux  spécifiés  h  l'arrAté,  les  agents 

de  l'administration  viennent,  à  l'expiration 
d'un  délai  réglementaire,  variable  suivant  les 
cas.  procéder  à  une  vérification  contradic- 

toire des  travaux  exécutés,  et  ils  dressent  de 

cette  Térifteation  un  procé»>verbal  qui  s'appelle 
procés-verbal  de  récolenient.  Cette  pièce  cons- 

tate que  les  travaux  sont  conformes  à  l'auto- 
risatinn,  et  une  expédition  en  est  remise  au 

propriétaire,  pnnrqjiicllc  Constitue  un  titre; 
ou  bien  elle  signale  lea  points  qui  no  sont  pas 
conformes  ft  l^utortsatton,  et  elle  est  notifiée, 

s'il  y  a  lien,  an  propriétaire  poiu-  l'inviter  & 
se  mettre  eu  régie  dans  un  aélai  qui  lui  est 
assigné. 

En  matière  do  permission  de  voirie,  il  est 

procédé  au  récolement  dés  que  les  travaux 
sont  terminés  et,  comme  ces  permissions  sont 

p'Timées  au  bout  d'une  année,  il  faut,  à  l'ex- 
piration do  ce  délai,  si  les  travaux  ne  sont  pas 

commencés,  dresser  un  procès-verbal  de  réco- 
Icinent  néiralif  ;  une  cxi>édilion  en  est  remise 

au  propriétaire  afin  do  lui  faire  savoir  officiel- 

lement que  son  autorisation  est  périmée.  — 

Voir  Bigimmi  d*em,  VcMe, 

RECOURS.. 

Recours  a  deux  signiflcations  :  i»  on  rem- 

ploie pour  désigner  le  droit  qu'on  a  d'action- 
ner quelqu'un  pour  être  garanti  contre  cer- 

tains risques;  2»  il  est  employé  en  outre 
comme  synonyme  de  pourvoi,  et  désigne  alors 

l'acte  par  lequel  on  demande,  devant  une 
.autorité  ou  un  tribunal,  l'annulation  ou  la 
réformalion  d'un  acte  émanant  d*ane  attlo* 
rilé  ou  d'un  tribunal  inférieur. 

En  matière  administrative,  par  exemple,  le 

recours  contre  un  arrf  té  préfectoral  est  porté 

de\'ant  le  ministre  compétent.  le  recours  con- 
tre un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  est  porté 

devant  le  conseil  d'Etat.  En  administration 

le  mot  recours  s'emploie  de  préférence  au 
mol  pourvoi. 

Nous  avons  examiné  ailleurs  les  divers  mo- 

des de  recours  et  leur  procédure  respective  ; 

nous  n'avons  donc  pas  à  nous  livrer  ici  à  une nouvelle  étude. 

Nous  rappelleron'ï  «eidement  que  les  recours 
devant  le  conseil  d  Etal  contre  les  arrêtés  des 

conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  auspmsif»; 

e'e<«!  un  principe  posé  par  l'article  fi  du  décret 
du  22  juillet  1800;  il  est  spécial  &  la  juridic- 
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lion  administralivc  cl  présente  des  avantages 
cl  des  inconvénients. 

11  n'entrave  poinl  l'acliou  de  l'adminislra- 
lion  en  matii^rc  répressive,  mais  en  matière 

conlcnlicu.sc  il  n'en  est  pas  de  même;  l'exécu- 
Jon  provisoire,  quand  il  s'aprit  de  réclamations 
présentées  pour  ou  contre  des  entrepreneurs 

de  travaux  publics,  oH're  quelques  (iiiti;j;L'r.s. 
C'est  pourquoi  la  loi  du  3U  mai  1872  a  dit, 
en  son  article  .îi,  <juc  «■  les  conseils  de  pré- 

lecture pourront  subordonner  l'exécution  de leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  à  la  char/i^c 

de  donner  caution  ou  do  justifier  d'une  solva- 

bilité sul'lisante.  I.cs  fornialilés  édictées  par 
les  articles  440  et  4-H  du  Code  de  procédure 
civile  seront  observées  pour  la  présentation 
de  la  caution.  » 

Celle  nouvelle  disposition  de  la  loi  a  donné 

lieu  à  des  difficultés  de  procédure;  pour' les 
faire  disparaître,  il  suffirait  de  déclarer  appli- 

cable aux  conseils  de  préfecture  rarlii  le  430du 
C()il>  (]•  |irocédure  civile  relatif  aux  tribunaux 
de  commerce. 

RECOURS  EN  GRACE. 

Voir  Amendes* 

RÉFÉRÉ. 

Le  réfère  est  un  modo  de  juridiction  spé- 
ciale établi  devant  les  prfeidento  des  tribunaux 

do  jn-ciiiiére  instaure,  conformément  aux 
articles  SOU  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile  : 

Art.  806.  —  Dans  tous  les  cas  d'iir^renco,  ou 

loi'âtiu'ii  s'agira  de  statuer  provisoirement  sur 
les  oifflcultés  relatives  à  l'exécutran  d'un  titre 

cxécnloire  ou  d'un  jugomrnl,  il  sera  procédé 

ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après* 
Art.  807.  —  La  demande  sera  portée  à  une 

aiitlieucc  tniiii»^  à  ccl  cHVl  pur  le  président  du 
tribuual  de  première  iastauce,  ou  par  le  juge 
qui  le  remplace,  aux  jour  et  heure  indiqués 

par  le  tribunal. 
Art.  808.  —  Si  néanmoins  le  cas  requiert 

célérité,  le  président,  on  celui  qui  le  repré- 

sentera, pourra  permettre  d'assigner,  soit  à 
l'audience,  soit  à  son  hôtel,  à  heure  indi([uée, 
même  les  jours  de  fêtes  ;  et,  dans  ce  cas,  Tas- 

signation  ne  pourra  élre  donnée  qu'en  vertu 

de  l'ordonnance  du  juge,  qui  commettra  un buisner  à  cet  effet. 

Art,  809.  —  Les  ordonnances  sur  référés 

ne  feront  aucun  préjudice  au  principal;  elles 
seront  exécutoires  par  provision  sans  caution, 

si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni 
une.  Elles  ue  seront  pas  susceptibles  d'op- 

position. Dans  le  cas  où  la  loi  aulorisc  l'appel, 
cet  appel  pourra  être  interjeté  même  avant  le 
délai  de  huitaine  à  dater  du  jugement,  et  il 

ne  sera  point  recevablu  s'il  a  été  interjeté 

après  la  quinzaine  à  dalcr  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement. 

L'appel  sera  jugé  sommairement  et  sant 
procédure. Art.  810.  —  Les  minutes  des  ordonnances 

sur  référé  seront  déposées  au  ç^relTe. 
Art.  8H.  —  Dans  les  cas  d  absolue  néces- 

sité, le  juge  pourra  ordonner  rexécutiou  de 
son  ordonnance  sur  la  minute. 

L'ii'hiiiiiisti  iitinii  (les  travnu,ï  publics  jtriit- 
elle  l'trc  (:it&  ni  rt^fà-é?  —  Le  3  mai  1844,  le 

comité  de  législation  du  conseil  d'État  a  émis l'avis  suivant  : 

«  Considérant  que  radminiatration  poMique 

n'a  aucun  moyen  d'empêcher  cp'oii  se  la cite  en  référé; 

«  Que,  quand  une  telle  citation  lui  est  donnée, 
le  juge  en  est  nécessairemont  saisi,  et  que 
dans  le  cas  môme  où  1  autorité  judiciaire  se 

trouverait  ainsi  appelée  à  prononcer  sur  des 

questions  de  l'ordre  administratif,  l'adininis- 

tralion  ne  peut  que  proposer  l'excepliou  d'in- compétence, sur  laquelle  le  juge  du  référé  est 

appelé  à  se  prononcer  le  prcinier; 

X  Uu'ainsi  la  question  desavoir  si  le  recours 
en  référé  est  ouvert  en  tous  cas  aux  particuliers 

contre  l'administration  des  travaux  publics,  ou 

l'impossibilité  de  se  prononcer  sur  toutes  les 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  est  sans 

ol)jet,  et  nu'd  importe  seu;cm''iit,  pour  pré- 

venir les  difficullés  qui  préoccupent  l'adminis- tration, de  rechercher  dans  quelle  forme, 

lorsqu'elle  est  citée  en  référé,  elle  peut  re- 

vendiquer pour  i'adminisLraUon  les  questions 
qui  lui  appartiennent; 

>•  C.onsidéranl,  surladeuxiéme  question,  ijuc 
les  ordonnances  sur  référés  souL  oxéculoire» 

par  provision  (art.  809,  Code  de  procédure 

civile),  et  (pn-  mrmc,  dans  le  cas  d'absolue 

néMssité,  le  juge  peut  ordonner  l'exécution de  son  ordonnance  sur  la  minute  (811);  que 

la  roiir  royale  ne  peut  accorder  des  défense^ 

contre  l'cxécuLion  provisoire  quo  lorsque cette  exécution  a  été  ordonnée  hors  <tos  oss 

prévus  par  la  loi  (459  et  4tiO;  ;  que  par  consé- 
quent elle  no  peut  en  accorder  contre  one 

ordonnance  sor  référé  an  cas  où  Vexéculion 

provisoire  a  lieu  de  plein  droit; 

(<  Uue  pour  écbapper  à  la  rigueur  de  ces 

prescriptions,  l'appel,  même  avec  une  abré- viation de  délai,  serait  le  plus  SOaveDt  on 

moyen  tardif  et  impuissant; 
«  Que  le  préfet  ne  pourrait  se  refuser  arbi- 

trairement à  l'exécution  de  l'ordonnance  sans 
compromettre  son  autorité,  affaiblir  le  respect 

dû  à  la  justice  et  se  rendre  juge  de  la  compé» 

tence  des  juridictions,  ce  qui  n'appartient 
qu'au  roi  en  son  conseil; 

<<  Qu'il  n'existe  aucun  obstacle  à  ce  que  le 
conflit  soit  élevé  en  référé  ;  que  le  président 

d'un  tribunal  de  première  instance  jugeant 

eu  référé  n'exerce  pas  une  juridiction  excep- 
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tioonelle;  qu'il  exerce  la  juridicUoa  ordinaire 
dn  tribunal^  dont  rantorité  lui  a  été  déléguée 

par  I.i  loi,  pour  Ips  cas  d'urgcnco  cl  l'oxècii- 

Uon  des  titres  parés;  que,  dès  lors,  l'adiniuis- tration,  quand  elle  est  citée  en  référé,  se 
Irouvc  devant  la  juridicfion  où  le  prAfcL  est 

autorisé  à  élever  le  contlil;  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  riuc  le  procurcnr  au  roi  assiste  au 

référé;  qu'il  doit  y  assister  lorsque  l  Etiit  p>t 
en  cause,  la  généralité  des  articles  83  et  112 
du  Code  de  procédure  civile  comprenant  les 
référés  comme  les  causes  ordinaires;  que  le 

préfet  devra,  comme  il  ferait  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  adresser  son  décli- 

naloîre  au  [)rnciireur  du  roi  ;  que  le  président 
sera  tenu  de  statuer  sur  le  déclinatoire  et 

d'ordonner  lui-même,  après  l'arrêté  de  conflit, 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution; 

«  Que  les  délais  de  Tonlonnance  du  juin 
1828,  introduits  dans  1  intérêt  des  justiciables 

et  comme  maiimum  du  temps  laiûé  à  Tadmi- 
ni^tration  pour  revendiquer  les  questions  qui 
lui  pai  . lissent  de  sa  roinpeleuce,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  déclinatoire  soit  présenté 

et  l'arrêté  de  conilit  déposé  augrcire  fc  tnêinc 
Jour,  à  ce  ({uu  le  préfet  prenne  connaissance 

de  l'ordonnance  aur  minute,  etc.; 
M  Est  d'avis  : 

«  1*  Quo  quand  l'administration  des  travaux 
publics  est  citée  en  référé,  elle  ne  peut  empê- 

cher Texécution  provisoire  d'une  ordonnance 
sur  référé  qu'en  élevant  le  conflit  dans  les 
questiooa  qui  lui  paraissent  de  la  compétence 

admiuishrativr'  -. 

«  2'  Que  le  contlit  peut  être  régulièrement 
élevé  devant  le  préndent  du  tribunal  civil,  qui 
exerce  la  juridiction  même  du  tribunal  par 

délégation  de  la  loi;  que  le  préfet  devra  suivre 
les  formes  ordinaires,  en  renonçant  toutefois 

à  tniH  li  s  1  riais  incompatibles  avec  lacélé- 
rité  des  rclérés. 

Cas  où  II  taie  du  r>'frri'  est  ouiiytr.  La 

voie  du  rél'éré  devant  les  juges  civils  n'est  pas ouverte  en  matière  admintstrative. 

Cependant,  il  est  un  cas  où  le  conseil  d'Etat 

l'admet,  c'est  lorsque  des  agents  occupent  une 
propriété  sans  y  Atre  autorisés  régulièrement, 

ainsi  que  nous  l'expliquons  en  traitant  de  l'Oc- 

cupation temporaire  et  de  l'Extraction  des 
matériaux.  Dans  ce  cas,  en  elTet,  les  agents 

sont  considérés  a^'iv  comme  de  simples  parti- culiers. —  i  1  avril  1863. 

Ln  voie  du  référé  n*ett  pn-^  our.  rft>  devant 
rudministi'dtion.  —  Aiirim  texte  de  loi  n'a 

institué  la  Juridiction  du  référé  devant  l'adini' iiistratiun. 

nni>!(iiies  anlf'urs  rerrreltent  felte  ntiiis<;i(in. 

notamment  M.  Cbristotle  qui  s'exprime  ainsi: 
«<  procédure  du  référé,  si  simple  qu'elle 

semble  inventée  par  un  administrateiii",  ron- 
vieut  merveilleusement  à  une  juridiction 

T.  II. 

chargée  de  statuer  sur  des  questions  dont  la 
solution  doit  avant  tout  être  prompte  :  car 

l'intérêt  public  ne  comporte  pas  de  retard,  et 
l'intérêt  privé  s'accorde  rarement  des  lenteurs 
calculées  de  la  procédure  ordinaire.  » 

Dans  la  pratique,  les  inconvénients  de  l'ab- 
sence du  référé  ne  sont  pas  ̂ ands  ;  dans  les 

affaires  eontentieuses  soumises  à  l'appel  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  le  référé  nous  parait 

inutile;  on  peut  cependant  soutenir  qu'il  serait 
utile  de  l'avoir  au  premier  degré  de  la  juri- diction. 

Il  est  même  arrivé  quelquefois  que  le  doyen 

ou  le  président  d'un  conseil  de  préfecture aient  rendu  de  véritables  ordonnances  de 

référé,  ce  qui  est  illégal. 
Dans  les  allaires  urgentes,  le  conseil  de 

préferlure.  saisi  nar  requête,  peut  donner 
une  solution  rapide;  les  règles  de  la  procé- 

dure le  lui  permettent. 

Le  conseil  d'Etal  admet  même  qu'un  con* 
seil  (le  préfecture  peut  onlonner  d'urgence 
une  expertise.  —  26  décembre  1873. 

Le  préfet  lui-même  serait  compétent  pour 
dêsi^.'-ner  des  experts  rliar^rés  de  procéder 
d  urgence  aux  constatations  nécessaires,  avant 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  soit  saisi, 
is  iiovcMibre  1809);  ce  droit  lui  est  reconnu 

nolatnineiit  dans  les  cas  d'occupation  tempo- raire. 

Dans  les  autres  cas,  l'administration  ne 
refusera  Jamais  de  faire  procéder  aux  consta- 

tations urgentes. 

Nous  pensons  donc  qu'en  l'état  actuel  des 
I  ho^es  les  intérêts  des  particuliers  sont  sufli- 
a  III ment  sauvegardés.  Les  agents  de  Tadmi- 

luslr.ition  savent  bien  que,  s'ils  sont  cbargés 
surtout  de  l'intérêt  public,  ils  doivent  montrer 

le  plus  grand  respect  pour  l'intérêt  privé,  qui 
ne  doit  jamais  être  lésé  sans  compensation. 

RKC.IE. 

On  appelle  travaux  en  ré<jie  ceux  que  l'admi- nistration effectue  par  ses  propres  agents,  qui 

cumulent  alor^  la  surveillance  et  l'exécution, 
sans  l'intermédiaire  d'un  entrepreneur. 

En  matière  de  travaux  publics,  l'adjudica- 
tion est  la  règle  ;  le  marcbé  de  gré  à  gré,  la 

régie,  que  Ton  appelle  encore  exécution  par 
t^'  onorme,  doivent  être  l'exception.  Pour  les 
travaux  ordinaires,  c'est  donc  seulement  après 
une  tentative  infructueuse  d'adjudication,  ou 

lorsque  l'urgence  ne  «comporte  pas  les  délais 
d'une  adjudication,  que  l'on  doit  recourir  à 
la  régie.  Il  faut  reconnaître  cependant  que, 

vu  les  charges  accessoires  et  faux  frais  consi- 

dérables dont  sont  grevée^  les  petites  entre- 

prises,  l'exécution  par  régie  des  Iravaxix  peu 

iuq»i)rlanls  est  aujourd'hui  devenue  presque 

partout  plus  avantageuse  que  l'adjudication, surtout  si  cette  exécution  est  confiée  à  des 

agents  cunscicncicux  et  capables. 
41 
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La  pénurie  dVnlroprcneurs  sérieux  poar 

!e<«  Irarnux  d'entretien  des  routes  et  des  rhe- 
min-'  virinauv  a  amené  dan5  la  plupart  de<« 
départeinonls  un  grand  développement  dns 
truvuux  de  régie;  ces  travaux  ne  sont  pas 

plus  coûteux  que  s'ils  étalent  conflés  à  de 
mf'dinrrcs  <Mif repreneurs,  caries  ouvriers  et 

pelib  tdciioruiH  préfèrent  avoir  alluire  direc- 

tement à  l'administratioD  ;  avec  elle,  ils  m- 
courent  aucun  risijue. 

La  ré^ie  s'oxrcutp  sous  la  dinn-lioti  des 
agents  di'  rniltuiui^lratiou  cl  !•>  r)>i:lemeat  sur 
la  comptabilité!  prévoit  ra*  où  des  avances 
de  fonds  peuvent  leur  tHro  faites;  la  tendance 
générale  est  de  supprimer  les  avances  <l<;  fonds 
sauf  à  iiriivi  fT  |tlii<  souvent  des  mandats  aux 

ouvriers  et  fournisseurs.  Celte  manière  d'o- 
pérer est  très  recomroandable  et  fait  disparaî- 

tre le  plus  ?rave  inconvénient  de  la  régie.  — 
Voir  Comptiifiilitf. 

A  C(Mh  de  la  rr'f/ïV  ndministnttlvf,  on  duil 

citer  lu  ré::ie  nrcranisée  aux  frais  d'un  enlre- 

ftrcueur;  lorsque  celiii-ci -e  nuMiIre  néi,'lif,'ent, 

ncapabic,  insolvable,  «{n'il  n  uln  il  ni  aux ordres  de  -lervicfl  ni  aux  arrêtés  de  mise  en 

demeure,  l  udministralion  se  met  en  son  lieu 

et  place  et  achève  les  travaux  à  ses  risques 

et  périls.  S  il  y  a  un  boni.  1  en! repreneur 

n'en  prolile  pas;  s'il  y  a  un  excédant  de 
dépen-i's  il  le  supporte.  La  mise  m  rô/ir  esl 
soumise  à  des  formalités  destinées  h  pruti-i^er 
les  entrepreneurs  contre  les  abus  de  i>t)uvoirs 

des  agents  de  l'administration;  Taccomplisse- 
ment  de  ces  formalités  est  essentiel.  —  Voir 

Entrepreneur. 

RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PtJBUQUE 

La  dénomination  de  règlement  d'adminis- 

tration publique  ne  s'npplirjne  qu'à  des  rè-Ie- 
meats faits  parle  chel  de  l'Etat,  »ur  lu  rapport 
d'un  ministre,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

r.n  i^énérMl.  ils  ditr^rent  dc^  antres  règle- 

ments par  une  certaine  çénéralilé  dans  leur 
objet,  et  par  des  dispositions  de  prévoyance 

pour  l  avenir. 

En  cotte  matière,  le  conseil  d'Étal  doit  être entendu. 

D'après  l'article  3  do  la  loi  du  2^!  février 

1875  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
le  président  de  la  RépubiMfue  surveille  et 
assure  I  exèrnlion  dos  lois. 

li  a  donc  le  droit  de  j^rendre  àcct  etiet  tous 

les  règlements  nécessaires;  bien  qu'en  géné- 
ral ils  soient  soumis  .'i  l'examen  du  conseil 

d'État,  cette  formalité  n'est  pas  obligatoire, 
et  ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  règlements 

d'administration  pulilique. 
Ceux-ci  sont  rendus  en  ver.lu  de  dispositions 

spéciales  et  formelles  insérées  dans  certaines 

lois;  ils  peuvent  donc,  lorsque  la  loi  l'a  permi«;, imposer  des  pénalités  ou  des  impôts,  ce  qu  un 
règlement  ordinaire  ne  eomporwrtît  pas. 

R£GLEM£.\TS  de  pouce. 

Les  règlements  de  police  sont  rendus  p« 

les  préfets  et  les  maires  dans  les  limites  des 
attributions  que  la  loi  leur  a  conférées. 

Il  est  une  règle  absolue  qu'il  convient  dt; 
rappeler  en  cette  matière,  c  est  relie  qui 
relative  à  la  (uihlicité  et  que  la  cour  de  cassa- 

tion a  précisée  en  ces  termes  par  on  arrêt 
du  1-j  avili  ISOI  : 

«  Les  réi»^lemcnls  de  police  ne  devieiiueQl 

obii^aloirt  s  avec  clause  pénale  qu'après  qo'il) ont  éiè  piii  iés  légalement  i\  la  coanaîsMnce 

de  ceux  auxquels  ils  .s"a<lrc.ssent; 

«  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  5ur 
le  mode  de  leur  publication,  il  y  a  lieu 

suivre,  par  analogie,  les  règles  tracées  par 

l'avis  du  conseil  d  Etat  du  23  prairial  an  .\1U. 
I/inserlion  des  règlements  préfccloraui 

dans  le  recueil  des  aclos  de  la  préicclure  n'est 
qu'tnie  mesure  administrative  destinée  à  édai- 
rer  les  fonctionnaires  publics  auxquels  ce  re- 

cueil est  adressé;  elle  ne  suffit  pas  pour  aver- 
tir les  simples  particuliers. 

Oux-ci  doivent  être  avertis  par  publication» 
dans  les  communes,  et  les  tribunaux  de  ré 

pression  sont  souverains  pomr  décider,  apr^^ 
eruiuèie.  que  le  règlement  préfectoral  dont 

raïqdicalion  est  demandée,  n'a  pas  été  public 
dans  la  commune  où  son  exécatioQ  esl  ré- 
clamée. 

RÈGLEMENT  D'EAU. 

La  loi  des  12-20  août  1790  charge  le> 

administrateurs  de  département  de  redier- 

cher  et  d'indiquer  les  moyens  de  procurer  \f 
libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prai- 

ries ne  soient  submergées  par  la  urop  grande 

élévation  des  écluses  des  moulins  cl  par  le- 

autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivière*: 
de  diriger  enfin,  autant  «fu'il  sera  possible, 
toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'u- 

tilité générale,  d'après  le  principe  des  irriga- tions. 

I-a  loi  du  6  octobre  1701  a  attribué  à  l'au- 
torité administrative  le  droit  de  régler  ic^ 

eaux  des  moulins  et  des  usines,  en  les  flnol 

i\  une  hauteur  (jui  ne  nuise  à  personne. 

Tous  les  actes  faits  par  l 'administration 
pour  l'exécution  des  dispositions  prescrite* 
par  les  deux  lois  précitées  sont  des  rt'<jlrmniti 

d'eau,  soit  qu'il  s'agisse  do  régler  la  hauteur 
de  retenue  oes  eaux  d'une  usine,  ou  d'en  par- 

tager le  volume  entre  plusieurs  usiniers,  ïc;'. 

Su'il  s'agisse  de  répartir  les  eaux  au  profit 
e  l'irrigation  et  de  fixer  les  jours  et  hearc* 

de  leur  é[)anrhemcnt  dans  les  prairies. 

L'article  Gîî)  du  code  civil  porte  que  les  rè- 
glements particuliers  et  locaux  sur  I  usage  des 

eaux  doivent  être  oh^ervé-^.  Mais  cela  ne  vent 

pas  dire  que  les  règlements  une  fois  reoda$ 
ne  peuvent  plus  être  révisés  et  doivent 
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observés  à  perpétuité;  l'administntion  con- 
scrvi'  Imii jours  la  f.u'ilité  d'exercer  son  droit 

de  révision  pourvu  qu'elle  agisse  dans  l'inté- 
rêt général. 

I.cs  rt'L'Icnioiils  d'oau  ont  été  ciilouiés  par 
le  ifouverncnicuL  de  lormalilés  ayant  pour 

bul  la  protêcUon  des  ioléréts  privés,  si  nom- 
hrcux  PII  rptlo  inatièrr?.  Ou  Irouvora  le  détail 

de  ce:i  iurmalités  aux  mois  hiviéres  navi^jabUs, 
Mwiéreê  non  naisigaMet^  Utine$. 

REGLEME.NT  DE  JU(;E. 

Le»  demandes  en  règlement  de  jup'>  no 
sont  autres  que  les  Conflits  de  juridictions, 

—  Voir  Conflits. 
Elles  se  produisent  lorsque  deux  tribunaux 

rcfusonl  do  so  dédaror  compéiont^^  en  une 

matière  «jui  leur  est  soumise,  ou  lorsqu'ils  se 
déclarent  tous  tes  deux  compétents. 

Los  demandes  on  rAïlemont  de  jupes  sotit 

portées  devant  le  tribunal  immédiatement 
supérieur^  à  moins  que  les  deux  tribunaux  en 

ronilit  ne  relèvent  point  d'un  mt^me  tribunal 
supérit'ur.  C'est  la  cour  do  cassation  qui  connaît 

de  rati'.iire  lorsqu'elle  émane  de  deux  cour<« 
d'appel  ou  de  deux  tribunaux  n'appartenant 

pas  à  une  même  cour  d'appel.  —  Art.  303 
et  suivants  du  code  de  procédure. 

HELAIS  DE  MËU. 

Voir  :  hais  et  refais  de  mer, 

REPARTEME.Vr,  HtPAHllTlON. 

On  distingue  en  matière  fiscale  les  impùls 
de  répartition  et  les  impôts  de  quotité. 

Les  impôts  de  quotité  sont  établis  d'après 
une  taxe  fixe  afTérenli-  à  l'unité  de  chaque 
objet;  limpôt  sur  les  cbevaux  et  voitures, 
sur  les  billards,  sur  les  valeurs  mobilières,  la 

prrslaliuri,  sont  des  impôts  de  (piolile.  Le 

Sroduit  total  des  impôts  de  quotité  n'est  pas 
xé  à  l'avance;  ce  total  f>st  le  produit  des  élé- 

ments par  leurs  taxes  re  p<'rlive?. 

L'iuversc  a  lieu  pour  l  impûtde  répartition; il  est  flxé  en  bloc  pour  la  France,  puis  réparti 

entre  les  dêparteuunls,  entre  le.  arrunciisse- 

ments,  entre  les  communes,  entre  les  habi- 

tants d'une  même  commune.  L'opération  par 
laquelle  ou  ciïerliie  le  parla:re  (ii-  eel  impiM 

s'appelle  repartcment  ou  répartition;  les  com- 
missaires chargés  de  cette  opération  dans  les 

communes  s'appellent  rrji'ii  fit'  >irs. 

L'impôt  du  quotité  est  uue  synthèse,  l'impôt de  répartition  une  analyse. 

RÉPERTOIRE. 

On  appalle  riptrUnre  un  registre  en  ferme 

d'iATenlaire  on  de  table  oli  let  matièiee  sont 

rangés  dans  un  ordre  déterminé  qui  fedllte 
les  recherches. 

Certains  olliciers  ministériels  et  fonction- 

naires sont  tenus  d'avoir  des  répertoires 

chronologiques  de  toutes  les  eflaires  qu'ils traitent. 

Dans  l'administration  des  ponts  etehaus* 
sées.  les  répertoires  sont  tenu-^  suivant  un 
ordre  méthodique  et  non  chronologique.  Les 

affairée  sont  classées  par  espèces  suivant  un 

modo  arrêté  d'avanre,  de  Icllo  sorte  qu'il  snil 
facile  de  retrouvera  une  époque  quelconque 

le  dossier  d'une  affaire  dont  on  sait  le  titre. 
Un  répertoire  bien  composé  et  bien  tenu 

est  chose  précieuse  dans  un  service* 
Voir  Bureaux  dei  biginfeun, 

REQUÊTE  aVILB. 

La  requête  civile  est  un  moyen  légal  d'atta- 
tpier  des  jugements  contradictoires  rendus  en 
tlernier  ressort,  et  des  jncements  par  défaut 

qui  ne  sont  plus  susceptibles d'opposition. — La  i  e(|uéte  avile  est  réglée  par  le  Utre  II  du 

1  i  V  r  (>  1 V  d  u  code  de  procédure  civile,  articles  480 
et  suivants. 

Art.  480.  Les  jugements  coqtradietolrcs 
rendu»  eu  dernier  ressort  par  les  trilmnaux  do 
première  instance  et  les  cours  impériales,  cl 

les  jugements  par  défaut  rendus  aussi  en  der- 
nier ressort,  et  qui  ne  sont  pas  suseeptibles 

d'opposition,  pourront  être  rétractés,  sur  la  re- 
quête de  ceux  qui  auront  été  parties  ou  dûment 

appelés,  pour  les  causes  ci-après  : 
!•  S'il  y  a  eu  dol  personnel; 
2'  Si  les  formes  prescrite»  à  peine  de  nul  • 

lité  ont  éU';  violées,  soit  avant,  soit  lors  des  ju- 

gements, pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été couverte  par  les  parties; 

3«  S'il  a  été  prononcé  sur  cbose»  non  deman- 
dées ; 

i"  S'il  a  été  adjugé  plus  qu  il  n'a  été  de- mandé ; 

6"  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des chefs  de  demande  ; 

6»  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  der- 
nier ressort  entre  les  mômes  parties  cl  sur  Ion 

mêmes  moyens,  dans  les  mûmes  cours  ou  trir bunaux ; 

7°  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des 
dispositions  contraires; 

H"  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  commu- 
nication au  ministère  publie,  eetlo  communi- 

caiiun  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait 
été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordon- 

née ; 

9"  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  dé- clarées fausses  depuis  le  jugement; 

10°  Si,  depuis  lo  jugement,  il  n  été  recouvré 
des  pièces  décisives,  et  quiavaieutélé  retenues 
par  le  fait  de  la  partie. 

Art.  éël.  L'Etal»  leteommiuiesi  lefétiblisee^ 
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meiits  publics  elles  mineurs,  seront  encore  re- 

çus à  se  pourvoir,  s'ils  n  onl  éle  défendus,  ou 
s'ils  ne  l'ont  été  valablement. 

hequcle  civile  devant  ks  juridictions  adminis- 

ftuftvet.  —  La  voie  de  la  requête  civile  n'est 
pas  ouverte  Hevanl  les  tribunaux  adrninislia- 
tifs  du  premier  degré  ;  aucun  lexte  de  loi  ne 
l'établit. 

Elle  est  ouverte  devant  le  conseil  d'Étal  et  la 
Îifocédure  à  suivre  e^l  indiquée  parles  articles 
S  à  36  du  décret  da  22  jafltet  1806. 

La  requï^lc  civile  est  admise  dans  trois  cas  : 

i<*  Si,  la  décision  a  été  rendue  sur  pièces 
fausses; 

8«  Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  re- 
présenter une  pièce  décisive  qui  a  été  retenue 

par  son  adversaire  ; 

3*>  A  ces  deux  cas,  résultant  da  décret  de 
1806^  la  loi  du  24  niai  1872  en  a  ajouta  un 

troisième;  la  demande  en  révision  d'une  dé- 
cision contradictoire  est  recevable  pour  omis- 

sion d'une  des  formalités  substantielles,  arti- cle 23  de  la  loi. 

REQUÊTES  (Maître  des). 

Sous  l'andeune  monarchie,  le  mol  de  re- 
quête était  synonvnie  de  placet  ou  d»-  pi  tilion. 

—  Des  maîtres  des  requêtes  accompaguaieul 
le  roi,  recevaient  les  requêtes  ou  plaeets  et  en 
faisaient  leur  rapport. 

Actuellement,  ou  appelle  pétitions  les  pla* 

cets  adressés  au  chef  de  l'État,  aux  ministres, 
aux  Chambres,  etc. 

Le  mot  requête  est  réservé  pour  désigner 
des  demandes  relativee  à  des  affaires  conten- 
tieuses. 

Des  maîtres  des  requêtes  sont  attachés  au 

conseil  d'État  pour  la  préparation  et  le  rap- 
port des  affaires. 

RÉQUISITOIRE. 

Un  réquisitoire  est  l'acte  par  lequel  on  re- 
quiert quoiqu'un  défaire  qu*  Ique  chose. 

Par  ce  mut,  on  dosigtio  m  justice  1rs  coii- 

clttsioDs  prises  par  le  ministère  public,  uolam- 
mool  en  matière  pénale. 

Les  fonctionnaires  sont  astreints  à  habiter 

la  résidence  qui  leur  est  ûxée. 
La  résidence  des  ingénieurs  est  fixée  par  le 

ministre  des  travaux  publics,  celle  des  con- 

ducteurs et  autres  agents  par  l'ingénieur  en chef  de  leur  service. 

Une  circulaire  ministérielle,  qui  remonte  à 

quelques  années,  a  attiré  l'attention  des  ingé- 
nieurs sur  le  grave  inconvénient  qu'il  y  avait à  conccnlrer  les  conducteurs  et  agents  dans 

les  bureaux  des  ingénieurs  ;  il  est  indispensa- 

ble k  tous  éi.'ards  que  chacun  d*enx  réside  au 
centre  de  sa  subdivision. 

RÉSILUTION. 

La  résiliation  est  l'acte  par  lequel  on  annule, 
on  inlerromptun  contrat,  un  marché,  notam- 

ment uu  marché  de  travaux  publics. 

La  résiliation  ne  s'applii^e  qu'à  l'avenir  et 
n'annule  pas  les  elîets  de  1  acte  dans  le  pas«ê. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  généra- 
les imposées  aux  entrepreneurs  des  uratvanx 

publics  a  prévu  le-;  divers  cas  où  la  résiliation 
était  possible.  —  Voir  Entrepreneurs, 

RESPONSABlLrrÉ. 

La  responsabilité  est  la  eondition  de  oeloi 
qui  doit  répondre  et  être  garant  de  quelque 
chose. 

On  distingue  la  responsabilité  maUrielle  et 

li  ijali',  qui  peut  entraîner  des  peines  et  des  ré- 
ponsabililés  pécuniaires,  de  la  rcsponsabilitc 
mirale  celle-ci  est,  en  général,  la  seule  qui 

incombe  aux  agenta  de  l'Étal,  et  elle  n'en  e«^t 
ftas  moins  puissante  pour  leur  inspirer  le  sen- iroent  du  devoir. 

A  côlé  de  la  responsabilité  générale,  le  Code 

civil  a  institué  des  respnnsalulit«'*s  spéciales  en 
certaines  matières;  le  itère  est  responsable  de 
son  enfant,  le  inaitre  de  son  domestique;  les 

ingénieurs,  an  hit.'clfs  ri  entrepreneurs  sont 

resj)onsables  des  nialtuçons  cl  accidents  surve- 

nus aux  travaux  qu'ils  dîrigcnt  et  i>\écutent.— 
C'est  cette  ilcriuérc  responsabilité  que  nOQS 
étudierons  principalement. 

Léfliilatlon  wr  la  rwiwniMiWtitô. 

ResjyonsabiUté  civile  en  général.  CodeevoU^Of' 

tirlc  i:]Hi.  -'Tout  fait  quelconque  de  l'homme, 
qui  cause  à  autrui  uu  dommage,  oblige  celui 

par  la  faute  du(|ucl  il  est  arrivé  à  le  réparer. 
Art.  1.1H3.  —  Chacun  est  responsable  du 

dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par  sou 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 

imprudence. 
Art.  1384.  —  On  est  responsable  non  seule- 

mentdtt dommage  que  l'on  cause parson  propre 
fait,  mai*;  eiicnre  de  celui  qui  csl  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou 

des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 
Le  pére,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari, 

sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurâ 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dom- 

mage c»usé  parleurs  domestiquer  et  proposé» 

dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  em- 

ployés ; Les  instituteurs  elles  artisans,  du  dommage 

causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 

temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 
La  responsabilité  ci^lessus  a  lieu,  à  moio» 
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qm  les  père  et  mère,  institutours  et  arlisans, 

lie  pninvpiit  qu'ils  n'ont  pu  enipt^elier  le  (ait 
qui  douae  lieu  à  cette  responsabilité. 

Art:  138S.      Le  propriétaire  d'un  animaU 

ou  rolui  qui  s'en  sert,  pendant  cju'il  est  h  son 

usage,  est  rc»pousal)lt>  du  dommage  que  l'aui- 
maf  a  causé,  soil  que  l'animal  fût  sous  sa 

f'ardc,  soit  qu'il  fût  é;rari''  ou  échappt'. 

Art.  138ti.  —  Le  propriétaire  d'un  bàtimeul 
est  responsable  du  dommage  causé  par  sa 

ruine,  lorsqu'elle  est  arrivt'e  par  une  suite  du 

défaut  d'ontrclteu  ou  par  le  vice  de  sa  cons- tmeUon. 

BfSponsaiHH''  '/*  >•  rntrrprrm'urs  rt  ari'hitt'rtca. 
hespaimabiliti^  ili'ci  nnale.  Co^ir  nril. 

Art.  1787.  —  Lorsqu'on  charge  quelqu'un 
de  faire  un  ouvra^^e,  un  peut  convenir  qu'il fournira  aussi  la  matière. 

Art.  I7S8.  —  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier 
fournit  la  matière,  la  chose  vient  à  périr  de 

quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  li- 

vrée, la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moin.s 
que  le  maître  ne  fiU  en  demeure  de  recevoir 
la  chose. 

Art.  178t>.  —  Dans  le  eas  où  l'ouvrier  four- 
nit .seulement  sou  travail  ou  sou  iudu.strie,  si 

la  chose  vient  à  périr,  l'ouTrier  n'est  teun  que 
de  sa  faute. 

Art.  1792.  — Si  l'édilioe,  construit  à  prix  fait, 
périt  en  tout  ou  en  partie  par  i<  M  e  de  la 

construction,  m'"^me  par  le  viee  du  >ol.  les  ar- 
chitectes et  entrepreneurs  eu  sont  responsables 

'  pendant  dix  ans. 
Art.  1703.  —  Loiscfu'un  architecte  ou  en- 

trepreneur s'est  chargé  de  la  construction  à 

forfait  d'un  bfltiment,  d'après  un  plan  arrêté et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne 

peut  demander  aucune  augmentation  de  prix, 

ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main 
d'u'uvrc  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de 

changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce 
plan,  «  ces  changements  ou  augmentations 

n'ont  pa.s  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix 
conTenu  avec  le  propriétaire. 

Art.  2270.  —  Après  dix  ans,  l'architecte  et 
le»  entrepreneurs  sont  déchart'és  de  la  ;.Mi  ati- 

tie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  diri- 
gés, 

JoriAprudence. 

I.  Application  du  priwipr  u*'nàul  de  ta  res- 
•  fMittibUiÙ  civile. 

Lorsque  la  foule  a  envahi  subitement  une 

tribune  du  champ  de  courses  au  moment  d'une 
pluie  d'ora^'e  et  en  a  déterminé  l'écroulement, 
les  ors^anisateursdescouracâ  ne  sauraient  être 

responsables  des  accidents  survetm.s,  même 

au  cas  où  ils  u  auraient  pas  fait  visiter  la  tri- 

bune par  un  architecte.  —Cas».  22  janvier  1872. 

Le  boutiquier  qui  a  placé  devant  sa  bouti- 
que lin  store  dépa^-ant  le  trottoir  et  ayant 

causé  un  accident  à  une  personne  passant  en 

voiture  le  long  du  trottoir,  est  resjrânsable  de cet  accident. 

Le  maître  est  responsable  du  dommage 

causé  aux  ouvrier»  qu'il  emploie,  lorsqu'il  a 
néL'IiL'é  de  prendre  le»  mesures  suffisantes  pour 

gai'antir  leur  sécurité,  Cass.  13  janvier  1868  ; 
ces  mesures  sont  celles  qui  sont  habituelles 

dans  la  pratiqin'  de  rindii>trie  dont  il  s'agit  et 
qui  sont  compatibles  avec  cette  industrie. 

Il  y  a  atténuation  de  la  responsabilité  lors- 

que l'imprudence  de  l'ouvrier  est  en  jeu,  cl 
celte  imprudence  fait  dbparaitre  la  responsa- 

bilité du  patron  lorsque  le  dommage  résulte 

de  la  .seule  faute  de  l'ouvrier,  ou  d'un  acte 
étranger  au  service  de  cet  ouvrier. 

Lorsqu'il  est  exécuté  des  réparations  à  la 
toiture  d'un  bfltiment  et  que  le  propriétaire 
ne  prend  aucune  précaution  pour  avertir  les 

[iassauts,  il  est  responsable  des  accidents  sur- 

venus, même  dans  le  cas  où  il  n'existe  point 
de  réfflement  municipal  prescrivant  les  me- 

sures à  prendre,  et  oii  le  travail  ne  devait  pas 
nécessairement  entraîner  la  chnte  de  maté- 

riaux. —  Ga»».,  27  mai  1868. 

2.  HeiponsahiKté  âen  architeeteSt  ir^inieun  et 
con'ff<''f'  »rs  ({l's  }>ontH  et  chausst^n',  cntrrprr- 

neur$,  etc.,  m  nuUiére  d'accidents  aux  per- sonnfs,  de  fiwrtÊ  tm  de  btesswret. 

En  matière  d'accidents  aux  personnes,  ce 
sont  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil 

i(Ul  sont  applii  ;ili!es. 
La  responsabilité  des  architectes  et  entre- 

preneurs travaillant  au  compte  des  particu- 
liers est  indéniable,  ef  peuvent  être  action- 

nés devant  les  tribunaux  civils;  longtemps  on 

a  admis  qu'il  ne  pouvait  en  être  de  même 
pour  les  ingénieurs  et  cotiducteiirs  des  ponts 
et  chaulées  et  autres  ageub  du  I  Klat,  et  nous 
citerons,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  conflit  du 
26  avril  ISiT.  d(tiit  voici  le  résumé  : 

Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ne  peut 

être  actionné  en  dommages-intérêts  devant 

l'autorité  judiciaire,  à  raison  de  dommages 

aux  personnes  survenus  dans  l'exécution  des 
travaux  confiés  à  sa  direction,  qu'autant  oue 
l'autorité  administrative  a  préalablement  né- 

claré  que,  dans  les  actes  servant  de  fonde- 

ment a  cette  action,  ledit  ingénieur  ne  a'est 

pas  conformé  aux  ordres  de  l'administration 
supérieure. 

En  aucun  ca»,  Tadministration  elle-même 
ne  peut  être  traduite  devant  les  tribunaux, 

suit  comme  directement  responsable  des  dom- 

mages allégués,  soit  comme  <nrilement  res- 
ponsable des  faits  de  llnl^afeor. 

Dans  un  sens  analogue  il  faut  citer  un  arrêt 
du  29  avril  1851  : 

11  n'y  a  pas  lien  d'élever  le  conflit  nir  les 
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ponnoitM  an  fttftet  fiometionn^  dirigées 

contre  un  arrhitecto  du  guuvcrnenicnt  pré- 

venu d'homicide  et  de  blessures  par  impru- denee,  dtos  TeséettUon  de  ses  travaux,  lors- 

i\uo  l'iiiciiIpA  n'j'xripp  d'aiinin  ordre  nid'auinin 
acte  admiuislralif  dont  l'iulerprôlalioa  préa- 

lable soit  néeessaire  poar  rappréciation  du 
fail  à  lui  reproché. 

A  la  suite  do  la  chulo  d'un  pout  de  chemin 
de  fer  ayant  enlratné  la  mort  d'ouTriers,  Tin- 
génieur  ordinaire,  le  condurteur  f!  Ir  mii- 
veiUant  ont  été  poursuivie,  coojoiulenieul 

avec  Tentrepreneur,  devant  le  tnbunal  cor- 
rectionnel; le  conllit  ayant  été  élevé  par  Tad- 

ininistralion,  le  tribunal  des  coollits  annula 

l'arrAté  de  conflit  par  les  motifs  suivants  : 

«  (loiHÏdéranlque  l'action  pént''rale  el  l'.ir- 
lion  civile  auxquels  ces  faib  peuvent  donner 
lieu,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 

judiciaires  ; 

w  Considérant  que  leur  jugement  n'est 
subordonné  à  aucune  question  préjudicielle, 

et  qu'il  n'a  été  excipé,  ni  en  première  instance 

ni  en  appel,  d'aucun  ordre,  d'aucun  acte 
administratif  déterminé,  dont  l'existence  se- 

rait contestée  ou  dont  l'interprétation  serait 

nécessure  pour  1c  jugement  de  l'alfaire. 
M  Le  conseil  décide  que  rarn'tr-  de  conllil est  annulé,  m 

La  jurisprudence  est  donc  hien  fixée  sur 

ce  poinl^et  les  ingénieurs  ou  agents  des  tra- 

vaux publics  peuvent  être,  en  cas  d'accidents 
.mx  personnes,  poursuivis  devant  !»•■>  lril)u- 
iiuux  ordinaires  comme  des  arcliitectes  ou 

entrepreneurs  quelconques. 

Voiri  maintenant  quelques  arrêts  do  droit 
cuininun  : 

L'architecte  peut  être  reaponsable  des  acci- 
dents arrivés  aux  ouvri''r«  sons  ses  ordres  el 

passible  des  peines  de  l'article  3i'J  du  Code 

pénal,  lorsque  le  juge  du  fait  constate  qu'il 
s'cmI  réservé  la  surveillance  et  la  dircntion  des 
travaux  et  établit  à  sa  charge  un  tait  direct 

et  personnel  de  négligence  et  d'imprudence. 
—  CaîS.,  21  novemhrc  \ 

Dans  cette  allaire,  1  architecte  avait  agi 

non  seulement  en  qualité  d'arcbitecte,  mais 
encore  comme  ayant  con-ervé  la  surveillance 

et  la  direction  des  travaux  ;  l'arrêt  constate 

en  outre  que,  malgré  la  présence  d'un  entre- 
preneur en  nom  et  d'un  m.iilre  llrhoron.  les 

ouvriers  chargés  do  la  cuoslructioa  élaietil 

restés  sous  les  ordres  de  Tarebiteete;  qu'il 
leur  avait  fourni  des  matériaux  défccUiL'ux, 

et  que  ia  mauvaise  aualite  de  l'un  de  ces  ma- tériaux est  devenue  1  une  des  causes  oceaston- 

nelles  de  la  mort  d'un  ouvrier. 

Un  entre|)reueur  de  travaux  publics  préten- 

drait en  vam,  en  s'appuyant  sur  une  clause 
de  son  cahier  des  oliar^'cs,  que  la  respotisa- 

bihtéde  la  mort  d'un  ouvrier  placé  sous  ses  or- 
dras  incombe  à  ringénienr  de  la  compagnie 

dtt  chemin  de  fer,  lorsque  l'arrêt  attaqué  enu- 

méra  des  eireonstanees  de  lait  d'ob  résolte 

qtif  ("'(-t  pnr  son  ifiipriidence  et  sa  négligence 
que  la  mort  de  cet  ouvrier  a  été  uccasionnée. 
— Case.,  12  novembre  4856. 

Une  compa^jnie  de  .-hemin  de  fer,  rjni  a 

traité  avec  un  entrepreneur  pour  l'exécutioa 
de  certains  travaux,  n'est  pas  responsable  de 

raccidenl  arrivé  h  Vuu  (1>^<  ouvriers  par  l'ini- 
prudence  de  l'entrepreneur,  alors  a'ailleuTï 
qu'elle  ne  s'était  pas  réservé  la  direction  de» 
travaux  :  la  responsabilité  ne  tombe  que  SOT 

ce  dernier.  —  Cass.,  20  novembre  1847. 
Dans  cette  affaire,  la  compagnie  avait trsitr 

;\  forfait  avec  un  ml i  t^preneur  ;  elle  no  pou- 
vait donc  être  considérée  comme  un  com- 

mettant responsable  de  son  eommb  aux  Ict- 
in-^  de  r.irli.  le  l.'iSi  du  Code  civil. 

Le  7  mai  18t)8,  la  Cour  de  cassation  a|n|é 

que  la  responsabilité  pénale  d'un  déraille- 
ment, i-ausi'  sur  le  réseau  P.-L,-M.  par  des 

réparations  considérables,  incombait  àl'ini?»'- 
nieur  de  la  voie,  à  qui  l'article  I"  d'un  règle- 

ment du  18  août  185tt  attribuait  l'autoriti 
dans  l'exécution  des  travaux.  Voici  les  motii^ 
de  l'arrêt  ; 

•>  Si  l'article  1"' du  règlement  du  tSaoût 
1856  porte  que  les  travaux  pouvant  ijèiipr  o'i 
interrompre  les  voies  principales  seront  exr- 

cutés  sous  Vautnrité  de  l'ingénieur  et  la  sur- 
lci7/</»o'  di's  cdutiucleurs  chefs  de  section  c' 

des  piqueurs,  cette  disposition  uo  s'aiiraii 
exonérer  l'ingénieur  de  toute  nspODSabilité. 

«  L'autorité  n'exclut  pas  la  surveillance,  el 

l'obligation  do  surveiller  est  une  conséquenct 
nécessaire  du  droit  d'ordonner,  surtout  lors* 

(\u  \\  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  travair. 
auxquels  les  juges  du  fait  ont  reconnu  un> 
importance  eaeeptionneUef  et  dont  la  mauvaise 

nxf  iition  pouvait  compromettre  et  a  compro- 
mis, en  etlet,  la  sécurité  de  la  circulation.  >' 

Les  articles  319  et  320  du  Code  pénal  n'eii 

gentpas  que  les  fautes  qu'ils  énumérent  aient été  la  cause  directe  et  immédiate  de  rUomi- 

cide  ou  des  blessures  par  imprudence,  et  l'ar- 
chitecte, nuleiir  du  plan  dont  les  vii^cs  ont 

amené  l'écrouletncnt  d'une  con>truclioo,  ne 

peut  rejeter  la  responsabilité  ni  sur  l'entie-  | 
preneur  qui  l'a  exérnié.  ni  sur  l'autorité  <iJ- 

Kérieure,  dont  l'approbation  a  surtout  en  vue  i is  conditions  monumentales  et  économique».  | 
—  Cass.,  8  mar-  ISf>7. 

Un  architecte,  qui  a  conçu  le  projet  d  uue 
voôte  dans  des  proportions  défectueuses  cl 

roulraircs  aux  [)riin'i[)os  d'une  saine  construc- 

tion, est  responsable  de  l'écroulement  àc 
celte  voûte  et  peut  être  poursuivi  pour  homi* 

cide  par  imprudence,  par  application  de  l'ar- 
ticle 31  du  Gode  pénal,  alors  même  qn]il 

n'avait  plus  la  surveillance  des  travaux  et  qu'il 
alléguerait  c  rtaincs  imprudences  commi>e> 

poswrieuremeut  par  les  ouvriers.  —  25  do* 
vembre  1875.  ! 

Quand  la  chnto  d'une  coostniction,  ajant 
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OMUionoé  la  mort  et  It  blessure  d'ourriers, 
a  eu  pour  cause  principale  des  vices  des  plans 

et  devisaussi  bien  que  dos  dél'ectuosilés  a'exà- 
cution,  l'archilecle  esl,  à  bun  droil,  pour- 

suivi à  raison  de  cctaccident,  en  môme  temps 

que  les  cnlrcprf  nours.  —  Cass.,  8  mars  1807. 
Le  dormnage  causé  à  des  animaux  par  la 

chute  d'un  pont  établi  pour  le  service  d'une 
roule  départementale,  chute  r«'!siillanl  du  (i*"'- 
faul  d'entretien,  ne  coustiluc  pas  unn  contra- 

vention de  grande  voirie.  C'est  un  Tait  prévu 
par  l'arlirlc  VTl»,  n°  i,  du  Code  pénal. 

La  rtîparalion  civile  d  un  dommage  causé 

par  le  défaut  d'entretien  et  de  réparation 
d'un  dépendant  de  la  grande  voirie,  par 
l  adjudicataire  de  ce  potit,  est  de  la  conipé- 
tence  des  tribunaux  administralifs,  quand  elle 

provient  soit  de  la  conslruction  même  do  ce 

ont,  soit  des  obligations  imposées  par  le  ca- 

ier  des  charges  ou  le  devis  ne  l'adjudication, 

.«oil  d»'  ti)ul  acte  général  ou  spécial  de  l'admi- 
nislralion  qui  détermine  les  obligations  de 

l'adjudicalaire. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  m(ime  lorsque  l'ad- 
ministration n'a  point  limité  la  responsabilité 

de  l'adjudicataire  en  se  résenrant  d'ordonner 

les  réparations  qu'elle  juErerait  nécessaires  ou 

en  prescrivant  d'attendre  ses  ordres  à  cet 
égara,  et  si,  an  eontraire,  Tadjudicalaire  a 
contracté  rengagement  de  tenir  constamment 

en  bon  état  ce  pont  et  ses  abords,  etc.  ;  dans 

ce  dernier  cas,  l'aetion  en  réparation  dn  dom- 
mage causé  par  la  contravention  que  prévoit 

le  n-  4  de  l'article  470  du  Code  pénal  est  de  la 
compétenca  des  tribunaux  de  répression. 

Un  pont  est  un  édifice  dans  le  sens  du  n"  4 

de  rarticle  4i»7  du  Gode  pénal.  —  Cass.,  10  fé- 
vrier 4855. 

3.  Responsabilité  spéciale  des  arehiUetei  en 

ce  qui  eoneemê  fes  ouvrages.  —  L'article  1792 
du  Code  civil,  qui  rond  les  architectes  respon- 

sables, pendant  dix  ans,  des  édilice^  qu'ils 
font  eonstraire,  ne  se  rapporte  qu'aux  édifiées 
conttmits  à prte Il  suit  de  là  que  cet  ar- 

ticle est  iQapplîcad>le  quand  des  éditices  n'ont 
pas  été  constraits  par  des  architectes  à  prix 

fait,  c'est-à-dire  quand  l'architecte  n'a  pas 
joué  dans  une  mesure  quelconque  le  i^le 

d'entrepreneur  et  qu'il  s'est  contenté  de  dres» 
ser  les  plans  et  devis,  d'en  surveiller  l'exéctt» 

tion  et  d'établir  les  comptes. 
Cette  jurisprudence  a  été  adoptée  par  la 

Cour  de  cassation  dans  des  arrêts  des  12  no- 

vembre 1844, 15  juin  1865,  1"  décembre  18d8 
et  5  février  1872. 

Mais  si  l'article  1792  du  Code  civil  est  inap- 
plicable à  l'architecte  proprement  dit,  il  n'en 

résulte  puâ  que  cet  hum  me  de  l'art  échappe  à 
une  responsabilité  légitime  pour  les  fautes 
dues  à  son  incapacité  uu  à  sa  né^digcnce; 
celte  responsabilité  est,  au  coulratrc,  ealiëre 
et  léMiUe  des  articles  «382  et  1383  du  Code 

civil,  combinés  avec  l'article  2270  relatif  à  la 
responsabilité  décennale.  Ce  dernier  article 

2270  s'applique  aussi  bien  aux  entrepreneurs 
qu'aux  architectes,  à  ceux  qui  exécutent  comme 
à  ceux  qui  dirigent  les  travaux. 

Ainsi  l'architecte  est  responsable  de  ses 
propres  fautes  dans  la  rédaction  des  projets 

et  aussi  de  celles  qu^il  laisse  eommetlro  dans 
l  exéculion  des  travaux  soit  par  sa  négligence, 

soil  par  son  défaut  de  surveillance. 

Ceci  posé,  vuici  des  exemples  Oblafespon- 
sahililé  des  archilecles  a  été  reconnue  : 

Larchilecte  d'un  édiilce  communal  est 

responsable  de  l'insuffisance  des  moyens  pré- 
vus au  devis  pour  préserver  un  murdeTinfiJ- 

IraLiou  des  eaux.  — 21  mars  IStil. 

La  respon^ilité  d'un  architecte  qui  n'a 
pas  apporté  une  surveillance  suffisamment 

active  4  l'exécution  de  travaux  communaux 

reconnus  défectueux  par  le  fait  des  entrepre- 
neurs,  consiste  à  garantir  la  commune  dans 
le  cas  où  elle  éprouverait  un  préjudice  de 

rinsoIvid>ilité  de  ces  entreprenenrt.  --15  mai 
1804. 

L'instruction  n'établissant  pas,  dans  l'espèce, 

qu'aucun  vice  du  plan  ou  du  projet  et  aucune 
négligence  dans  la  direction  et  la  surveillance 

des  travaux,  de  nature  à  engager  la  respon- 

sabilité de  l'architecte,  puissent  être  repro- 
chés à  ce  dernier,  c'est  avec  raison  «juc  le 

conseil  de  préfecture  a  repoussé  la  demande 
en  responsabilité  formée  contre  lui  par  la 
commune.  —  5  mars  1868. 

Un  architecte  est  directement  responsable 

desviees  de  construction  d'un  édifice  com- 

munal, lorsqu'ils  ont  eu  pour  causes  les  vices 
du  plan  ou  1  emploi,  fait  sous  sa  direction,  de 
matériaux  défectueux.  —  42  mai  4869. 

Architecte  déclaré  non  respcuisable  de  dé- 

gradations survenues  au  mur  de  façade  d'une 
église  qu'il  a  construite,  et  qui  ont  été  causées 
par  des  modifications  apportées  au  plan,  en 

cours  d'exécution  des  travaux,  contrairement 
à  son  avis.  —  3i  mars  1874. 

Lorsque  des  travaux  exécutés  conformé- 
ment k  on  projet  régulièrement  approuvé^ 

ont  été  définitivement  reçus,  rarchitecle  qui 

a  dressé  le  projet  et  conduit  les  travaux,  ne 

peut  pas  être  déclaré  responsable  de  ce  que  le 

résultai  prévu  (alimentation  de  fontaines  publi- 

ques) n'a  pas  été  complètement  atteint,  si  ce 
l'ait  provient,  non  d  un  défaut  de  surveillance, 
mais  d'une  disposition  vicieuse  des  plans  que 

la  commune  a  adoptée  par  mesure  d'écono- mie. (Inclinaisons  variables  des  pentes,  subs- 
tituées à  une  inclinaison  constante.) 

Des  travaux  supplémentaires  ne  peuvent  être 

mis  h  la  charge  do  l'architecte  qui  ne  les  a 

exécutés  qu  en  verlu  d'un  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet.— 

12  mars  \H',''>. 
Lursqu  un  marché  de  travaux  communaux 

dispose  que  tous  les  travaux  auxquels  donnera 
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lieu  la  construction  «  seront  ezémtte  ions  la 
surveillance  et  la  direclion  de  rarchilocln  cl 

du  maire,  et  <ju'à  l'expiration  du  délai  fixé par  le  traité,  il  sera  procédé  par  eux  à  la 
visite  et  à  la  reconnaissance  des  travaux  on 

présence  de  l'entrepreneur  »,  il  u'en  résulte 
pas  que  l'arrhitecle  soit  déchargé  de  la  res- 
ponsal)ilil(>  des  malfaçons  qu'il  aurait  pu  pré- venir pur  une  surveiliauce  plus  active;  la  dis- 

position dont  il  s'a;>^il  ne  fait  que  reconnaître au  maire  les  droits  qui  lui  sont  confArés  par 

l'article  10,  §  o,  de  la  loi  du  1«  juillet  1837; alors  même  que  des  modiflcations  auraient 
été  apportées  sur  la  demande  du  maire  au 

plan  primitif,  l'architecte  n'en  est  pas  moins 
responsable  des  vices  du  plati,  s'il  a  consenti aux  modifications  demandées  et  a  dressé  le 
nouveau  devis  qui  était  nécessaire.  —  7  août 
1874. 

m  matière  trnrnu.r  puf>}irs.  — 
Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  con- 

naître non  seulement  des  contestations  rela- 
tives à  lexéculioii  dos  travaux  juililirs  avant 

leur  réception  définitive,  mais  encore  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  dirigée  plus  tard  contre 

les  architectes  et  entrepreneurs  en  vertu  de 

l'article  1792  du  Gode  civil. -- 16  mars  18ii7. 

BespùiuabiUté  de  rarthUecte.  non  Hmitie  à 
ses  honorains.  ~  La  respoiisal.ililé  de  larchi- 

tecte  n'est  pas  limitée  à  si  s  honoraires,  quel quen  s  iii  l<  taux  et  le  monUnt.  Elle  com- 
prend toute  rétendiie  du  domniafrc  causé. 

Nous  avons  exannné  ailleurs  tout  ce  qui  est 
relatif  m  honoraires;  ces  honoraires  sont 
flxés  par  les  conventions  des  parties  et.  à  dé- 

faut de  conventions,  on  prend  pour  base  lavis 
du  conseil  desbfltimentseivils,  <uté  de  l'an  VllI. 

4.  Respoirsnhllit'^  spMalc  des  rtitrqn-rtinirs. 
—  En  dehors  de  la  responsabilité  générale résultant  des  articles  iZ9i  et  1383  du  Code 
civil,  les  entrepreneurs  de  travaux  sont  sou- 

mis à  la  responsabihté  établie  parl'arlicle  1792 du  Code  civil  combiné  avec  Tarticle  2270. 
Un  entrepreneur  est  responsable  des  dé- 

gradations causées  à  une  route  par  le  fait  de 
ses  ouvriers  et  à  l'océasion  de  ses  travaux.  Sa 
responsabilité  n'est  jjas  limitée  ;\  la  réparation 
du  domina^^e  causé;  il  est  passible  de  l'a- 

mende applicable  à  cette  contravention,  en 
vertu  des  règlements  de  grande  voirie.  — ^ 
l'J  avril  Ibbi. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'ad- 
niiiiistration  et  un  entrepreneur,  après  la 
réception  des  travaux,  À  l'occasion  de  vices 
de  construction  dont  l'administration  veut  le 
faire  déclarer  responsable  par  application 
des  articles  1792  et  2270  du  Gode  civil,  sont 
de  la  compétence  do  rantoitié  administra- tive. 

Cette  responsabilité  n'est  pas  applicable 
aux  vices  apparents  de  construction. 

L'arrfit  décide  que  l'entrepreneur  et  l'ar- 
chitecte des  travaux  de  construction  d'une 

(  i:liv4'  devront  remplacer  certaines  pièces  de 
charpente  défectueuses  par  des  pièce?  avant 
les  qualités  et  dimensions  prescrites  par  le 

devis,  sauf  à  eux  à  s'en  faire  payer  la  plus- 
value,  dans  le  cas  oii,  lors  de  la  réception  de-, 
travaux,  le  prix  du  devis  aurait  été  réduit 
proportionnellement  aux  défectuosités  et  au\ 
dimensions  dos  pièces  fournies  pour  Ja  char, 

pente.  —  2y  juillet  1846. 
Le  délai  de  dix  an^  durant  lequel  les  entre- 

preneurs sont  responsables  des  vires  de  con- 
struction de  leurs  ouvrages  doit  courir,  noii 

pas  de  la  date  du  procès-verbal  de  la  récep- 

tion des  travaux,  mais  du  jour  de  l'achève- 
ment desdits  travaux  et  de  la  mise  eu  posses- 

sion du  propriétaire. —  13  août  1850. 

Le  cautionnement  d'une  entreprise  de  tra- 

vaux d'intérêt  communal  exécutée  d'après  le 
cahier  des  charges  auquel  sont  soumis  le< 

entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  est  des- 

tiné à  assurer  l'exécution  et  la  mise  à  honii* 

fin  des  travaux,  et  n'a  pas  pour  but  l  appli- 
calion  du  principe  de  la  responsabilité  dé- 

cennale établi  par  l'article  1792  du  Code civil. 

11  doit  être  restitué  après  la  déception  défi- 

nitive de  l'entreprise.  —  2  décembre  isr.S. 
La  réception  et  le  pajemeut  intégral,  sans 

aucunes  réserves,  des  travaux  exécutés  par 

l'entrepreneur  peuvent,  dans  certains  ca^. être  cuusidérés  comme  une  renonciation  à 

tout  recours  contre  ce  dernier  pour  les  mal* 
façons  existantes  an  moment  de  la  réception 

et  du  payement,  mais  ne  font  pas  obstacle  au 
recours  en  responsabilité  et  en  garantie 
exercé  en  vertu  des  articles  1702  et  2270  dtt 

Code  civil.  —  19  mars  1X63. 

La  réception  délinilive  déj,'age  l'eutrepre- neur  de  la  garantie  de  ses  ouvrages,  sauf  les 
cas  prévus  par  les  articles  1792  et  2270  du 
Code  civil. 

Les  défectuosités  dans  la  couverture  d'un 
luUiment  ne  cojislitiiftit  [kis  un  \\cn  de  con- 

struction pouvant  donner  lieu  à  la  responsa- 
biltté  décennale  prévue  par  les  articles  préci- 

tés.—14  avril  1804. 

Le  recours  eu  responsabilité  et  en  garantie, 
ouvert  par  les  articles  1792  et  2270  du  Code 

civil  à  une  commune  contre  un  entrepre- 
neur de  biUinients,  dont  les  travaux  ont 

été  reçus  et  payés,  qui,  par  suite,  ne  peut 
plus  être  rendu  responsable  des  simples  mal- 

façons ayant  existé  au  moment  de  la  récep- 
tion et  du  payement,  doits  exercer  suivant  les 

distinctions  suivantes  : 

L'action  en  responsabilité  ne  peut  être  ad- 
uiise  à  raison  de  ce  que  des  bois  de  charpente 

n'ont  pas  été  lavés  à  la  ecie,  comme  le  près- 

Dlgltized  by  Google 



RESPONSAHUTÉ. 
640 

crindt  le  devis,  et  de  ce  que  les  cherrons  n'ont 
pas  les  dimensions  préviips. 

L'action  eu  respunsabilitô  doit  être  adrniso 
raison  de  ce  que,  contrairement  aux  {u-es- 

«•liplions  du  devis,  un  vide  a  ̂ ;lé  laissé  onlrc 
Icd  parements  intérieurs  et  extérieurs  des 

niurs  de  deux  façades,  de  telle  sorte  que  ces 

l)aroiMf'nts  n'ont  pas  de  liaison  enlro  eux,  do 

ce  uuti  l'escalier  principal  a  llëclii  par  suite 
do  faible  équarrissag:e  de  la  poutre  qui  sou- 

lieat  rt'xln''niilé  supt^rieuro  de;  col  escalier, 

de  ce  i|u'un  autre  escalier  est  mal  construit, 
de  ce  que  la  toiture  par  sa  disposition  vicieuse 

ne  permet  pas  l'écoulement  facile  des  eaux 
(|ui  séjournent  sur  le  toit,  pénètrent  dans 
1  intérieur  et  tendent  à  pourrir  les  bois. 

Indépendamment  de  l'indemnité  représen- 
tative de  la  dépense  nécessaire  pour  clfecluer 

les  réparations,  la  commune  a  droit  à  une 

indemnité  pour  le  dommage  résultant  de  ce 

cm'ejle  ne  peut  jouir  de  Tédiflce,  suivant  sa 
destination,  et,  en  outre,  de  ce  que,  pendant 

l'exécution  des  travaux  de  conrtmetioa  et  de 
n'paralion,  elle  devra  se  procurer  un  autre 
local  pour  y  transporter  les  services  actuelle- 

ment placés  dans  le  bâtiment  dont  s'ag^it. 
Lorsque  les  intérêts  d'une  indemnité  due 

à  une  commune  par  suite  de  la  responsabilité 

décennale  d'un  entrepreneur  n'pntpas  été 
demandés  par  cette  commune  devant  le  con- 

seil de  prûtccture,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  les  lui  allouer  à  partir  de  la  notifleatîon 
de  fson  arrêté. 

Dans  une  instance  entre  une  commune,  un 

entrepreneur  et  un  architecte,  lorsque  les 

dispositions  de  l'arrêté,  qui  concernent  l'ar- 
chitecte, u  ont  été  attaquées  ni  par  cet  archi- 

tecte ni  par  la  commune  dans  les  trois  mois  qui 
uni  suivi  la  notification,  la  commune,  en 

même  temps  qu'elle  défeud  au  pourvoi  de 
l'entreprenenr  et  forme  un  recours  incident, 
nVst  pas  recevable  à  prendre  contre  l'archi- 

tecte des  conclusions  qui  tendent  à  aggraver 
sa  situation.  —  0  aoftt  i  865.  . 

Un  entrepreneur,  s'étant  conformé  au  devis 
pour  la  provenance  et  la  qualité  des  tuiles 

d'une  toiture,  ne  saurait  être  responsable  des 
«létérioralions  survenues  à  cette  toiture  par 

suite  de  la  mauvaise  qualité  des  tuiles.  — 4  mai 
1870. 

Ne  peuvent  donner  lien  à  l'action  en  res- 

ponsabilité établie  par  l'article  1792  du  Code 
civil  pour  le  cas  oh  l'édifice  périt,  en  toutou 
en  partie,  par  le  vice  de  la  construction  ou  le 
vice  du  sol,  les  dégradations  survenues  <^  un 
certain  nombre  de  blocs  de  pierre  employés 

aux  bordures  des  bassins,  ornant  une  prome- 
nade publique,  plusieurs  années  après  la 

réception  déflnitive  de  ces  ouvrages.  Dans 

l'espèce,  il  était  en  outre  constant  que  ces  dé- 

gradations avaient  été  occasionnées  par  l'exé- 
cuUon  défectueuse  des  fouilles  et  de  i'établis- 
•ement  du  sol  des  biasina,  travaux  effectoés 

exdusivement  par  les  agents  du  service  muni* 
cipal.  —  25  juillet  1872. 

L'entrepreneur  de  la  construction  d'une 
église  ne  peut  être  recherché  en  vertu  de 

l'article  1792  du  Code  civil,  à  raison  d'imper- 
fections qui  étaient  apparentes  au  moment 

de  la  réception  définitive,  qui  avaient  pour 
cause  la  modicité  des  ressources  mises  à  la 

disposition  de  cet  entrepreneur  ou  auxquelles 
11  avait  été  remédié  depuis  plusieurs  années 

au  moven  d'un  chaînage  en  fer.  — 8  mai 
187i. 

Est  déclarée  non  rcceval)le  la  réclarn;it.i(ui 

d'une  commune  tendant  à  faire  condarniier 

l'entrepreneur  et  l'architecte  ;\  la  réparation 

de  dégradations  survenues  dans  l'édifice. 
La  réception  définitive  des  travaux  avait 

eu  lieu  sous  réser\"e  de  quelques  raccorde- ments à  effectuer  suivant  les  indications  de 

l'architecte,  et  le  payement  intégral  ne  devait 

se  faire  qu'après  leur  exécution.  I.aronimunc 

n'établit  pas  que  ces  raccordements  n  aient 
|)as  été  ttécotes  :  les  travaux  ont  été  intégra- 

lement soldés. 
Aucune  des  détériorations  et  malfaçons 

alléguées  ne  peut  être  rangée  parmi  les  vices 
de  construction  compromettant  la  solidité  de 

l'édifice  et  doimanl  lieu  à  la  responsabilité 
décennale  (art.  1792,  2270  du  L-udo  civil).  — 
3i  mars  1874. 

Lorsque  les  causes  de  destruction  dues  à  des 

malfaçons  ont  été  aggravées  par  des  événe- 
ments de  force  majeure,  pluies  torrentielles, 

inondation,  l'entrepreneur  peut  n'être  dé- 
claré responsable  que  jusqu'4  concurrence 

d'une  partie  du  dommage.  —  iO  décembre 1875. 

S.  hesponsabiUté  eambinée  de$  arehUeete§  et 

rntrciiicnt'un^.  —  On  ne  peut  attribuer  ù  un 
cas  de  force  majeure  le  renversement  par  le 

vent  d'un  attique  dont  l'épaisseur  a  été  ré- 
duite contrairement  aux  prescriptions  du 

devis,  lorsqu'un  autre  attique  conforme  au devis  a  résisté. 

La  réception  des  travaux  n'a  pas  pour  effet 
d'airraïu  hir  l'entrepreneur  et  l'architecte  de 
la  garantie  établie  par  les  articles  1792  et  2270 
du  Code  civil. 

On  ne  peut  revenir  sur  les  erreurs  de  niétré 

après  la  réception  et  le  payement  des  travaux. 

L'architecte  est  responsable  des  malfaçons 

qui  étaient  de  nature  <'i  être  prévenues  par 
une  surveillance  plus  grande  ao  sa  part.  — > 
12  juinet18S5. 

Sont  à  la  charge  de  l'architecte  les  dépenses 
faites  pour  remédier  aux  dispositions  vicieuses 

d'un  projet;  sont  à  la  charge  de  l'architecte 
et  de  l'entrepreneur,  les  malfai  oiis  que  la 
surveillance  de  rarchilecte  aurait  pu  prévenir. 

L'architeele  et  l'entrepraienr  ne  sont  pas 
responsables  de  travaux  eiéeutés  sans  le  con- 
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court  â0  rarchitecle  et  imposés  à  Tentrepre- 
neur  par  les  représentants  de  la  commune. 

L'archilccle  n'est  pas  responsable  de  tasse- 

ments causés  par  la  nature  du  sol,  lorsqu'il  a formellement  averti  du  mauvais  choix  d< 

remplacement  choisi  pour  la  conslrucli^n  j'i 

élever  et  qu'il  a  pris  toules  le»  précautions 
indiquées  par  le  conseil  des  bâtimenU  civils 

ftour  atlénuer  les  etlcts  de  la  mauToiie  qua- 
ilé  du  sol.  —  13  dùicriihrc  ISIili. 

Uti  entrepreneur  de  travaux  «oiiiiuunuux 

n'est  responsable  des  vices  du  plan  de rarclutccle. 

Jugé  que  récroolement  d*un  pont  commu- 
nal à  la  suite  d'une  crue  d'une  nature  et  d'uuv 

rapidité  exceplionutîHis,  devait  être  attribué 

pour  partie  à  la  force  majeure  et  pour  partie 

a  l'insuffisance  de  la  profondeur  donnée  aux 

fondations.  Eu  couséqueucc,  l'architecte  est 
déclaré  responsable  envers  la  commune  jus- 

qu'à concurrence  du  quart  de  la  somme  n/'- 
ces?aire  pour  la  reconstruction.  —  li  février 
1857. 

Le  20  décembre  1860,  le  cnnieil  d'Ftat  a 
décidé,  par  appréciation  des  circonstances  de 

la  cause,  que  la  démolition  et  la  reconstruc- 

tion df  I;i  toiture  d'un  édifice  communal 

avaient  été  rendues  nécessaires  par  le  place- 
ment des  poutres  fattiéres  et  des  pannes  trans- 

versales rontrairrrnfMil  aux  règles  do  l'art; 

auc  l'entrepreneur  seul  <t  l'exclusion  de  l'ar- cbiteete  devidt  être  rendu  responsable  de  ce 

vice  de  construction,  t[ue  l'entroproneur  était 
également  responsable  de  la  mauvaise  qua- 

lité des  bois  employés  dans  les  planchers. 

Le  conseil  d'Ktal  a  juge  le  2  août  1860  quo 
les  dégradations  survenues  à  un  pont  com- 
munaf  provenaient  de  la  faute  de  Farehiteete 

et  (1*!  l'niitroprcneur.  Le  premier  psl  déclaré 
responsable  de  l'insuffisauce  des  dragages  cl 
des  fouilles,  le  second  de  la  fourniture  et  de 

l'emploi  de  béton  de  manvaise  qualité  dans 
les  fondations.  L'architecte  est  condamné,  en 

outre,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur, 
au  payement  des  sommes  mises  à  la  charge 
de  ce  dernier. 

L'architecte  d'une  construction  communale 

qui  a  autorisé  l'entrepreneur  à  apporter  aux 
f>lans  et  devis,  notamment  en  ce  qui  concerne 

a  profondeur  des  fondations,  des  modifica- 

tions ayant  compromis  la  solidité  de  l'cdilice, 
qui  n'a  pas  d'ailleurs  exercé  sur  les  travaux 
une  surveillance  sullisanle,  peut  être  déclaré 

solidairement  responsable  avec  l'entrepreneur 
dos  vicps  de  construction  ot  des  malfaçons. 

Maintien  en  conséquence  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  condamné  rarchitecle  et 
Tentreprencur,  chacun  pour  la  totalité,  ù 
reconstruire  ù  leurs  frais  le  hàtimeiiL  dum 

les  conditions  du  devis.  —  2  mai  1861. 

Le  conseil  de  préfecture,  sai>i  par  une  com- 

mune d'une  action  en  respousiii>iiitô  contre 
un  architecte  et  un  entrepreneur  à  raison  de 

certaines  détériorations  dans  un  bêUiiieDi 

construit  par  eux,  a  déchargé  l'entrepreneur 
de  toute  responsabilité;  le  droit  de  se  pour- 

voir contre  cette  décision  n'apparlient  qu'à la  commune  :  si  elle  no  forme  aucun  recours, 

l'architecte  no  peut  pas  apir  en  son  lieu  et 

place  et  soutenir  en  appel  que  l'entrepreneur 
devait  être  déclaré  responsable  :  mais  l'en- 
trcpreneiir  et  l'archilecto  ayant  été  tous  deux 

(11  >  dUM'  devauL  le  conseil  de  préfecture,  l'ar- 
chitecte est  reeenAdo  à  oiereerdevant  le  con> 

seil  d'Ktal  unNcouft  ea  garantie  contre  l'en- 
trepreneur. 

Décidé  que  les  détériorations  dans  les  par- 

quels  d'une  maison  d'école  ont  eu  pour  cause 
la  nature  des  remblais  donl  l'emploi  a  été 

prescrit  par  l'ardiilecte  et  le  défaut  d'aéra- 
tion sous  les  parquets  :  d'où  il  suit  que  l'ar- 

chitecte a  pu  étro  déclaré  responsable  des  dé- 

gradations. —  11  mai  1870. 
Moins  de  dix  années  aprA-  la  construction 

d'un  temple  protestant  dans  une  commune, 
des  dégradations  se  prodiiisent  dans  la  toiture, 

le  plafond  et  le  clocheton  de  l'édidce;  la 

commune  invoque  contre  l'entrepreneur  la 
responsabilité  décennale  établie  par  les  ar> 
ticles  1792  rt  2270  du  Code  civil  :  décidé  quo 

la  commune  n'est  pas  fondée  à  recourir 
contre  l'entrepreneur  par  les  motifs  suivants  : 
d'une  [lart,  môme  en  admettant  quo  les  dé- 

tériorations de  la  toiture  et  du  plafond  pro- 
viennent de  la  manvaise  qualité  des  tuiles  et 

lies  bois  em|)Ioyôs,  ainsi  que  du  trop  grand 

ôcarlemeat  donné  aux  chevrons,  l'instruction 
constate  que  l'entrepreneur  n'a  fait,  à  cet 
l'pard,  tpio  se  conformer  aux  ordres  de  ser- 

vice de  i'arcbitecle  ;  et  d'ailleurs,  la  mauvaise 
aualité  des  tuiles  et  des  bois  ne  eonstitoe  pas, 

dans  l'espèce,  un  vice  de  construction  pouvant 
donner  heu  à  la  garantie  invoquée;  d'autre 
part,  relativement  au  clocheton,  les  disposi- 

tions du  dessin  d'appareil  fourni  par  l'archi- 

tecte À  l'entrepreneur,  ne  pouvaient  garantir la  solidité  nécessaire  pour  supporter  une 
cloche  du  poids  de  celle  que  la  commune  j  a 

placée.  —  15  juin  1870. 
Un  entrepreneur  ne  peut  être  déclaré  res- 

ponsable d'avoir  mb  hors  de  service  des  ma- tériaux pour  avoir  démoli  sans  précaution, 

alors  ({ue  la  commune  n'a  fait  faire  aucune constatation  au  moment  de  cette  opération, 

et  qu'ell(>  n'apporte  aucono  justification  A  l'ap- 
pui de  son  ulieguliua. 

Lu  entrcprenenr  ne  peut  être  déclaré  res- 

ponsable de  chanc-oments  apportés  par  l'ar- 
chitecte au  plan  |u  iinilif,  lorsque  les  travaux 

non  prévus  au  devis  sont  de  ceux,  qu'aux 

termes  du  cahier  des  charges  il  ]>j'ut  l'aire  sur 
l'ordre  de  l'architecte,  sans  engager  sa  respon- 
>a  b  i  1  i  té  personnelle. 

Uieii  qu'un  conseil  municipal  ait  déclaré  ex- 

pressément qu'il  ne  voulait  pas  dépenser  au 
aél&  d'une  somme  déterminée  'pour  la  oons- 
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raction  de  ion  église,  et  qu'il  n'ait  accepté 
[uo  sous  crflo  rondilion  formelte  In  projet 

tréparé  par  uu  arcliilecle,  oelui-ci  ne  peut  pa» 
opendant  être  rendu  responsable,  d  une  fa- 

im absoluo,  de  lous  les  rhangcmout^  apportés 

m  cours  d'exéculion  au  projet,  cl  uolamiuent 
le  modiflcations  qu'il  jusliflcrait  avoir  failos 
IniiH  rinlér("'t  au  prolit  de  la  comimmc,  ou 

tur  l'ordre  du  maire,  ou  pour  se  conformer  à 
'appréciation  d'experts  ;  en  pareil  cas,  il  est 
ait  une  éqiiil;il»Io  cvahialion  de  la  respim-ia- 

>ilitô  encourue  par  l'architecte,  en  dispensant 
a  commune  de  lui  payer  des  honoraires  pour 
os  travaux  exécutés  sous  sa  direction,  et  de 

ui  rembourser  les  frais  de  déplacement.  — 
iU  juin  4870. 

L'architecte  et  rcntrcprencur  ont  été  con- 
damnés cbacuu  pour  moitié  à  supporter  la 

Icponse  résultant  des  réparations  à  faire  pour 

l'emcltre  une  église  en  état  do  réception  défi- 

nitive, les  mall'uçons  leur  étant  également 
imputables  (insuflisance  des  dimensions  don- 

nées par  l'architecte,  absence  de  l'architecte 
lur  les  chantiers,  mauvaise  qualité  des  maté- 

riaux fournis  par  l'entrepreneur).  —  4  août 1870. 

Une  condamnation  solidaire  doit  t'Iro  pro- 

noncée contre  renlreproneur  et  l'architecte, 
lorsque  les  accidenlteidétérûwations  résultent 

des  fautes  qui  laur  sont  eommanes.  —  10  jan- 
vier 1873. 

Lorsou'un  entrepreneur,  obligét  par  son 
cahier  aes  charges,  de  se  conformer  aux  pres- 

criptions de  1  architecte  de  la  commune,  a 

exécuté,  d'après  ses  ordres,  des  travaux  sup- plomentaires  ayant  eu  pour  objet  de  pourvoir 

il  des  nécesîiléi  qui  se  sont  produites  en  cours 

d'exécution,  la  eommune  n'est  pas  fondée  ù 
l»ré tondre,  en  présence  d'un  marché  (jui  n'était 
pas  un  marché  à  forfait,  mais  un  marché  bur 

série  de  prix,  qu'elle  ne  doit  pas  payer  à  l'en- 
(repreneur  le  supplément  de  dépenses  aux- 
•luelles  ont  donné  lieu  ces  travaux. 

Lorsque,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation, 
des  architectes  ont  prescrit  l'exécution,  par 

un  enlreprcueur,  d'ouvrages  supplémentaires non  prcvus  au  devis,  mais  oui  avaient  pour 
tint  de  donner  plus  de  poliailé  aux  trava:ix 

prévus  et  qui  étaient  la  conséquence  do  mudi- 
lications  autorisées  par  la  eommune,  celie-ei 

n'est  pa«  fondée  à  prétendre  que  le-j  dépetises 
résultant  des  changements  opérés  doivent  res- 

ter à  leur  charge,  et  qu'elle  ne  leur  doit  aucun 
honoraire;  la  renonciation  j^ar  les  architectes 
.1  tout  honoraire  pour  la  direction  et  la  sur- 

veillance de  cette  partie  des  travaux,  constitue, 

dans  Ie.p<"'ce,  une  réduction  suffisante  des 
emulunieuls  qui  leur  sont  dus.  —  lOjanv.  1873. 

Lor^'uo  maire  a  prononcé  la  mise  en  ré- 
u'i-'  lie  travaux  comnuinaux  dans  l'espèce, 

travaux  de  restauration  d'église),  conformé- 
ment aux  di3pOttti<Mii  du  canter  des  charges 

de  l'eotrepriM,  mais  sans  avoir  fait  eonstalar 

les  malfaçons  reprochées  à  l'entrepreneur,  et 
sans  avoir  dressé  aucun  inventaire  des  maté- 

riaux et  du  matériel  laissés  sur  les  chantiers, 

il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  l'en- 
lre[)roneur  un  su[)plétniînt  de  prix  pnur  dos 

travaux  qu'il  n'a  pu  discuter  et  pour  la  répa- 
ration des  malfaçons  prétendues,  et  la  com- 

mune doit  tenir  compte  k  rentroproneur  du 

prix  des  matériaux  au'ello  a  utilisés  et  de  la 
valeur  du  matériel  qu  elle  a  laissé  dépérir  après 
en  avoir  fait  usage.  —  17  juillet  I87i. 

Par  aiTÔt  du  17  juillet  187'4,  l'architecte  a 
été  déclaré  partiellement  responsable  de  dé- 
|)enscs  supplémentaires  résultant  de  modifi- 

catious  apportées  sans  nécessité  au  devis  des 

travaux  de  construction  d'une  mairie,  modifi- 
calions  non  autorisées,  par  le  maire,  étant 

d'ailleurs  tenu  compte,  dans  une  certaine  me- 
sure, des  avantages  que  la  commune  retire 

des  travaux. 

L'entrepreneur  qui,  d'après  le  cahier  dos 
charges,  devait  se  conformer  aux  ordres  de 

rarchitecte,  (-st  di-claré  non  responsable  de 
ces  augmentations  de  dépenses. 

Les  dépenses  résultant  dos  travaux  sup^ié- 
mentaires  demandés  par  le  conseil  muQicipal 
sont  laissés  à  la  cliargo  de  la  commune. 

Le  31  juillot  1871,  un  entrepreneur  a  été 

déclaré  re.«^ponaabla  de  la  raptiire  d'une  con- 
duite d'eau  h.  raison  dos  malfaçons  et  des  im* 

prudences  par  lui  commises. 

L'architecte  restait  subsidiairement  respon- 
sahte  l'en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur) 

jusqu'il  concurrence  de  moitié  dos  frais  de 
réparation  des  ouvrages,  à  raison  du  défisut 
de  surveillance  de  rentroproneur. 

Lorsque  les  délérioration.s  proviennent  à  la 

fois  d'un  défaut  de  surveillance  et  de  l'emploi 
de  mauvais  matériaux  ne  provenant  pas  des 

lieux  indiqués  au  devis,  lorsqu'on  outre  les 
détériorations  ont  été  aggravées,  soit  par  les 

retards  d'une  commune,  soit  par  les  modifi- 

cations qu'eitu  a  tait  subir  aux  projets,  le  con- 
seil d'Etat  fait  un  partage  de  la  responsabilité 

entre  l'architecte,  l'cntrepronour  et  la  com- 
mune, en  prenant  comme  hases  de  la  répar- 

tition les  faits  tirés  do  rexamen  de  la  cause. 

—  13  février  1875. 

Point  de  départ  de  la  preieripHon  décennale . 

—  L'architecte  et  rentrepreninir  sont  déchar- 
i;és  de  la  garantie  de  leurs  ouvrages  dix  ans 

après  l'achèvement  de  l'édifice  et  la  prise  de 
possession  par  le  propriétaire. 
On  prétendrait  à  tort  que  la  proscription 

n'a  pu  courir  en  leur  faveur  qu'à  partir  du  jour 
de  la  réception  définitive.     7  janvier  1858. 

6.  Ee»p<meahilUéde9ingénieurt^eùndueteurs, 

ar/cnts  voijcrs,  wjhsant  comme  architectes. 

—  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ont  parfois  à  projeter  et  à  diriger, 

pour  le  compte  des  départements,  des  com- 
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mimes  ou  des  particuliers,  des  Iravaiixeil  de- 
hors  de  leurs  fonctions  ofllcielles  proprement 
dites.  Ils  doivent,  dans  oe  cas,  ôlro  assimilés 

à  des  architectes  ordinaires.  C'est  cette  solu- 

tion qui  a  •H»'"  adnptt'-c  dans  diverses  affaires. 

L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  cpii  a 
diri«ré  les  travaux  d  établissement  d'une  usine, 

peut  •''Iri'  artionné  par  le  propriétaire  devant 
les  tribunaux  civils,  conirne  responsable  d<'s 
vices  de  conslrui  lion. 

La  question  de  savoir  si  l'ingénieur  a  atri  en 

qualité  d'agenl  du  gouvernement,  ne  pourrait 
être  revenaiquéc  par  l'autorité  administrative 

à  titre  de  (picslion  préjudicielle  qu'autant  que 
ce  foncliuuuaire  cxciperail  d'un  ordre  ou  d'un 
acte  administratif  dont  l'interprétation  serait 
nécessaire  pour  apprécier  en  ̂ elle  qualité  il 
a  agi. 

Le  défaut  d'autorisation  des  poursuites  par 
le  conseil  d'F^tat  ne  peut  donner  lieu  au  conUil . 
—  6  juillet  18d8. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
ronnailro  du  recours  en  garantie  formé  par 

une  commune  contre  un  in|^nieur  des  ponts 
et  chaussées  à  raison  des  indemnités  aux» 

quelles  elle  a  été  rotidaninée  envers  des  tiers, 

(>our  réparation  de  dommages  résultant  de 

raTaux  d'assainissement  exécutés  pour  son 
compte  sous  la  direction  de  cet  ingénieur.  Il 

appartient  également  au  conseil  de  préfecture 

de  statuer  sur  l'exception  proposée  par  le  dé- 

fendeur et  tirée  de  ce  qu'il  aurait  agi  en  qua- 
lité d'ingénieur  de  l'£tat  et  non  d'architecte 

de  la  commune  ;  c'est  à  tort  qu'avant  de  sta 
tuer,  le  conseil  renvoie  les  parties  devant  l'ad 
ministratiou  pour  faire  prononcer  sur  cette 
question  de  qualité. 

Oécidé,  en  fait,  que  le  défendeur  avait  été 

désigné  par  le  préfet,  en  sa  qualité  d'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  conformément 

à  Tarticle  13  du  décret  du  7  fructidor  an  .Mil, 

f>Our  diriger  les  travaux  d'assainissement  de 
a  commune;  qu'il  n'avait  fait  au'exécuter  un 
projet  conçu  et  préparé  par  1  mgénieur  au- 

•piel  il  succédait,  et  que  d'ailleurs  la  commune 

ne  justifiait  d'aucune  faute  ini))utablc  à  l  in- 
^nieur.     30  juillet  1863. 

Un  inspecteur  général  des  ponts  et  cliaus- 

sées  a  rédigé,  pour  le  compte  d'une  ville,  le 
projet  cl  les  plans  d'une  distribution  d'eau,  et 
s'est  chargé  de  diriger  l'exécution  des  travaux, 

foutefois  l'administration  municipale  recon- 
naissant qu'il  ne  jm  n  ail,  à  raison  do  ses  fonc- 

tions, diriger  les  détails  de  l'exécuf ion.  l'a 
invité  à  s'associer  un  ingénieur  civil  investi  do 
toute  la  confiance  de  la  ville,  et  qui  serait 

chargé  de  suivre  l'exécution  des  travaux. 

L'inspecteur  général  a  donné  en  conséquence 
i  cet  ingénieur  civil,  qui  a  concouru  à  la  rédac- 

tion du  projet,  pouvoir  de  faire  pour  lui  tout 

ce  qu'il  jugera  convenable  à  la  distribution des  eaux.  Un  arrêté  du  maire  à  alloué  à  for- 

fait 4  rinspecteur  général  et  à  l'ingénieur  diil,  | 

sans  faire  aucune  distinction  entre  eux,  une 
certaine  sonune  pour  frais  de  rédaction  do* 

jdans,  de  direction  et  de  surveillance  des  tra- 
vaux. Dans  ces  circonstances,  rinspecteur  gé- 

néral n'est  pas  fondé  à  repousser  d'une  ma- 
nière altsolue  l  action  en  responsabilité  inten- 

tée contre  lui  par  la  ville,  a  raison  des  vices 

de  construction  qui  compromettraient  l'exis- teiice  des  travaux,  en  se  prévalant,  soit  de  co 

que  la  responsabilité  prévue  par  les  arlî- 

cli's  \~\Vl  et  î'i'O  du  Code  eivil  ne  pour- 
rait s  appliquer  aux  ingénieurs  qui  dirigent  de 

grands  travaux  d'art,  soit  de  ce  que  les  plans 
et  projets  desdits  travaux  auraient  été  approu- 

vés par  l'autorité  supérieure,  soil  enlin  de  co 
qu'il  n'aurait  pas  été  chargé  de  surveiller  le:i 
travaux.  Mais  il  est  fondé  à  soutenir  que  Li 

ville  avait  entendu  lut  faire  une  situation  dif- 

férente de  celle  de  l'ingénieur  civil,  et  qu'il  ne 
peut  l'tre  responsalde  <le  la  mauvaise  exécu- 

tion des  travaux  que  dans  le  cas  où  il  serait 

établi  flu'il  a  manqué  à  exercer  la  surveillance 

générale  dont  il  était  chariré.  L'inirénieur  ei- 
vil, qui  avait  cessé  ses  fonctions  de  directeur 

des  travaux  publics  de  la  ville,  pour  se  char- 

ger k  forfait  tie  la  distribution  des  eaux,  n'était 
pas  non  plus  fondé  à  décliner  toute  responsa- 

bilité à  raison  des  vices  de  construction,  au 

sujet  de  la  re->|>oiisabilité  encourue  i'i  raison  de 

la  chute  du  mur  d'un  réservoir.  L'inspecteur général  est  exonéré  des  conséquences  de  cet 
accident  survenu  après  la  réi  eption  et  la  mise 
en  service  du  réservoir,  et  résultant  du  mode 

de  réparation  d'une  fissure  employée  par  l'in- 
génieur civil,  après  avoir  repris  ses  fonctions 

de  directeur  des  travaux  publics  de  la  ville. 

L'ingénieur  civil  est  également  déchargé  de 

la  responsabilité  de  l'accident,  d'une  part, 
parce  que  si  les  travaux  de  réparation  (le  la 

fissure  ont  amené  l'innilratiou  des  eaux  dans 

les  maçonneries  au  niomeut  où  la  fissure  s'est 
rouverte,  cette  réouverture  doit  être  attribuée 
;\  une  circonstance  non  encore  observée  dans 

les  constructions  de  ce  genre,  et  qui,  eu  égard 

à  l'état  de  la  science,  doit  être  c(nisidérée 
comme  un  eus  de  force  majeure,  savoir  :  la 

l>tjiissée  produite  par  la  dilatation  des  vuillcs 

supérieures;  d'autre  part,  parce  que  la  cliulc 

violente  du  mur  aurait  été  prévenue  si  l'admi- nistration avait  fait  vider  le  réservoir  aussitôt 

que  les  fîltralions  lui  ont  été  signalées.  La 

question  de  savoir  si  les  vices  du  sol  doivent 
engager  la  responsabilité  du  constructeur  qui 

les  a  signalés  et  a  indiqué  les  précautions  né- 
cessaires pour  en  prévenir  les  effets,  ne  doit 

pas  être  appréciée  en  principe  par  le  conseil  de 

prértM^iire.  avant  ([u'il  ait  été  procédé  à  l'ex- 
pertise prescrite  par  lui  dans  le  but  de  déter- miner les  causes  des  avaries  survenues  dans 

les  travaux.  —      janvier  |8(»4. 
Un  agent  voyer  a  prêté  son  concours  à  une 

commune  pour  dresser  les  plans  et  surveiller 

l'exécution  d'une  conduite  d  eau. 
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Il  a  acri  on  vertu  d'un  am'ftà  préfectoral 
portant  que  les  Hgciits  voyers  sont  autoris«^s  à 

pri^lcr  ifuir  i-oiicours  aux  commuiies  pour 

l'pxéculiou  do  travaux  ne  faisant  pas  partie  du service  ordinaire  des  cli<^mius  vicinaux. 

Dans  ce»  circonstances,  Tagentvoyer  a  droit 

il  des  honoraires,  et  ne  peut  in-tMeiulr*'  qu'il 

n'est  soumis  à  aucune  responsabilité.  —  lOjan- Tier  4867. 

7 .  llrsponsahiliU^  des  in(j''iii' m  s,  rowluctcitrf;. 
(njijtils  voyers,  pour  U  s  ti  ni:uu.r  propres  n  h  urs 

fonctions.  —  La  responsabilité  décennale  et  la 

ros[>on^ahililé  matérielle  de  l'areliiter  tc  ordi- 
naire incombent-elles  aux  ingénieurs  et  autres 

agents  de  l'administration  pour  les  travaux 
renlr.mf  dans  leur  service  proprement  dit, 

travaux  i^u  ils  exécutent  sous  la  surveillance  et 
la  direction  de  leurs  chefs,  ayec  le  concours 
de  leurs  subonlonncs? 

Nous  ne  counaissuns  aucun  cas  uù  des  af- 

faires de  ce  ̂ nre  aient  été  soumi*cs  aux  tri- 

bunaux admmislralit's. 
La  question  de  lu  responsabilité  en  celte 

matière  nous  parait  soulever  les  observations 
suivantes  : 

1°  En  ce  qui  louche  les  devis  et  la  prépara- 
tion des  plans,  ces  devis  et  plans  sont  soumis, 

avant  exécution,  à  l'examen  des  chefs  hiérar- 

fhiques  de  l'autein-  des  projet-^,  et  soumis  en 

outre  à  des  conseils  institués  à  cet  etl'el,  tels 
que  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  qui  a 

charjre  d'étudier  les  projets,  non  sculetnent 
sous  le  rapport  des  convenances  architectu- 

rales et  autres,  mais  encore  sous  le  rapport 

des  détails  liMMuiiqucs  d(;  cunslniction.  l'ii 
projet,  dûment  approuve,  ne  nous  parait  donc 

pas  pouvoir  engager  la  responsabilité  maté- 

rielle de  son  auteur,  à  moins  qu'il  n'ait  dissi- 
mulé certains  vices  du  sol,  certaines  disposi- 

tions défectueuses. 

En  ce  qui  touche  l'exécution,  l'ingénieur  ne 

Jouit  pas,  comme  le  simple  architecte,  d'une 
liberté  absolue;  il  est  tenu,  d'une  part,  d'obéir 
aux  ordres  de  ses  chefs,  et,  d'autre  part, 
d'employer  pour  la  surveillance  les  aprents 

qui  sont  placés  sous  ses  ordres  par  l'adminis- 
tration supéri»  lire.  La  responsabilité  maté- 

rielle, si  elle  existait,  devrait  donc  être  soli- 
daire entre  tous  les  agents  qui  participent  à 

|a  direction  et  à  la  surveillance;  chacun  d  eux. 
individuellement,  ne  pourrait  ôlre  matériel le- 

nicot  responsable  (|ue  de  ses  propres  fautes, 

et  nous  croyons  qu  en  droit  cette  responsabi- 
lité pourrait  être  invoquée. 

Hais,  en  fuit,  nous  ne  pensons  pas  qu'en  gé- 
néral l'administration  puisse  invoquer  contre 

-C'?  iii/ents  autre  cliosc  (jifuiic  responsabilité 
morale  ;  si  la  responsabilité  matérielle  devait 

être  mise  en  jeu,  la  première  mesure  à 
prendre  serait  de  proportionner  le  salaire  aux  | 

risquer  courus,  c'est-à-dire  d'allouer  aux  iii-  j 

génieui*s  et  agents  des  remises  analogues  à 
celles  que  touchent  les  architectes. 

8.  Quriitinns  diverses  rrhiticrs  à  laresponsa- 
hilitc  des  constructeurs.  —  La  responsabilité 

s'applique  à  tous  les  gros  ouvrages,  fonda- tions, murs,  voAtes,  cloisons,  couvertures, 

plancher,  chaipcnles,  etc.  —  Une  construc- 
tion aussi  simple  que  possible,  une  cabane  par 

exemple,  comporte  toi^ours  des  gros  ouvrar 

ses. 

La  responsabilité  n'embrasse  pas  seulement les  travaux  neufs,  mais  encore  les  travaux  de 

j^'ios^es  réparations,  de  surélévation  d  ancien- nes constructions. 

L'entrepreneur  est  responsable  de  la  chose 
si  elle  péril  avant  d'être  livrée:  les  entrepre- 

neurs prudents  feront  donc  bien  d'assurer leurs  bAtiments  en  construction. 

RETENUE  DE  r.AHANTIE. 

La  retenue  de  garantie  est  ce  que  l'on  défal- que des  sommes  dues  à  un  entrepreneur  pour 

assurer  la  réparation  des  malfaçons  qu'il  peut 
commettre  ou  avoir  commises  et  pour  couvrir 

l'administration  du  surcroît  de  dépe  nse  qu'en- 
traînerai!  une  mise  en  régie. 

D  après  r<ii  licle  44  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  gi  iiérales  de  les  payements 

d'à  compte  s'<  lfectuent  tous  les  mois,  en  rai- 
son de  la  situation  des  travaux  exécutés,  sauf 

retenue  d'un  dixième  pour  la  garantie  et  d'un 
(  enlième  pour  la  caisse  de  secours  des  ou- 
vriers. 

La  retenue  totale  est  donc  do  onze  centiè- 
mes. 

11  est,  en  outre,  délivré  des  à  compte  sur  le 

prix  des  matériaux  approvisionnés  jusqu'à 
concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur  va- leur. 

Si  la  retenue  du  dixième  est  jugée  devoir 

excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la  ga- 

rantie de  l'entreprise,  il  peut  être  stipulé  au 

devis  ou  décidé  en  cours  d'exécution  qu'elle 
cessera  de  s'accroître  lorsqu'elle  aura  atteint 
un  maximum  déterminé.  — Voir  fn^repreneun. 

RETRAITE. 

U  aprés  les  règlements  organiques  des  di- 
verses administrations,  les  Ibnctionnaires  et 

a,i.'ents.  qui  ont  un  certain  Ai^e,  sont  admis  à 

faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.  —  L'ad- 
mission à  la  retraite  est  prononcée,  par  le  mi- 

nistre compétent,  soit  d  ofQceySoil  sur  la  de- 
mande de  1  intéressé. 

La  décision  du  pouvoir  exécutif  qui  admet 

un  fonctionnaire  h  la  retraite,  lorsqu'elle  est 
rendue  conformément  à  la  loi  et  aux  règle- 

ments, est  un  acte  purement  administratif  qui 

ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'Étal  par  la 
voie  coutcutieuse,  3U  novembre  idoU.  —  Le 
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secours  pour  excès  de  pouvoir  serait  admissi- 
ble en  cas  de  Tiolation  des  lois  et  règlenitiils. 

—  Voir  PentiùM  ctvifes,  Ingénieun,  Condue- 
teurSt  etc. 

RÉTROCESSION  DE  TERRAINS. 

La  rétrocession  d'un  terrain  est  l'acte  par 
lequel  un  terrain,  priroiliTement  acquis  par 

l'administration,  esl  cédé  de  noaTeau  à  un 
particulier. 

La  rétrocession  s'eieree  dans  deux  cas  ;  * 

I"  Par  voie  <i"a!i:.'ti('inriit,  lorsqu'on  d'-df  aux 
riverains  une  portion  de  voie  publique  située 

en  dehors  des  aliii^nenients  approuvés; 

2"  A  la  siiifo  d'iino  expropriation,  loi  Mjirnii 

&e  débarrasse  d'un  terrain  devenu  inutile  pour rexécntion  des  travaux. 

t°  Rétrocession  par  voie  d'alignement.  - 
Les  exfédanls  de  latT^M-ur,  q\w  pré-ciilu  la 
voie  publique  par  rapport  aux  ali^s'iienients  ap- 
prouM"*,  doivent  être  cahIi'^  aux  ri\iTaitis. 

lia  cas  diî  cession  ami  ible,  on  procède  pour 
la  grande  voirie  comme  il  est  dit  au  règ'c- 
nienl  général  do.  t.s;>S  -nr  les  pormissions  de 
voirie;  l  eslimalion,  laile  contradicloiroinonl 

entre  les  ingénieurs  et  les  propriétaires,  con- 
trôlée par  les  agents  dos  doinaint's,  est  ap- 

prouvée par  le  préfet  et  le  propriétaire  no 

peut  occuper  le  terrain  qu'après  en  avoir  ac- 
quitté le  prix. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  propriétaiie  rive- 
rain ne  puisse  ou  ne  veuille  acquérir  le  terrain 

délaissé  par  la  voie  publiijtio.  ot  coninie  ce 

terrain  ne  peut  étro  vendu  qu'à  lui  seul,  il  en 
résulte  une  situation  préjudiciable  &  l'inlérôl 
j^'énéial,  qu'il  importe  de  faire  di-parallro; 

c'est  à  quoi  a  pourvu  l'article  ii'i  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  —  L'administration  est, 

par  oel  article,  autorisée  à  di''po'«>-rder  le  ri- 

verain de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui 

payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'en- 
treprise deslravanx.  -  Voir  Ali<jnnni nts. 

Lorsque  le  riverain  consent  à  acquérir  i  exo*-- 

dant  de  terrain,  mais  qu'on  ne  peut  s'entendre 

îi  l'amiable  sur  le  prix,  ce  prix  c-t  tixo  par  le 

jury,  comme  s'il  agissait  d'estimer  ua  terrain 
cédé  par  le  riverain  pour  l'élargissement  de  la 
voie  publique. 

CirculaU'fi  du  dirrcteur  yi'nvrnl  dett  ponts  et chaussées  du  17  août  183u. 

Monsieur  le  préfet,  «ne  ordonnance  royale, 

rendue  sous  la  date  du  'li  mars  dernier,  u  dé- 
cidé que  les  terrains  ou  portions  de  terrains 

acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publirpio,  et 
qui  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas 
cette  destination,  seront  remis  à  l'administra- 

tion des  domaines  pour  <'frc  rétrocérlé*,  s'il  y 
a  lieu,  aux  anciens  propriétaires  ou  a  leurs 

avants  droits,  conformément  aux  articles  60 

et  81  de  la  loi  sur  l'expropriation. 

Celle  ordonnance  s'applique  évideinnuiil 

aux  parties  d'anciennes  routes  qu'on  aban- donne pour  suivre  des  tracés  nouveaux.  Ainsi, 

Monsieur  le  préfet,  quelle  quo  soit  l'époque  de 
l'acquisition  ou  de  l'occupation  des  terrains 
dépendant  d'une  route  ou  d'une  partie  de 
route  délaissée,  ces  terrains  doivent  être  re- 

mis à  l'administration  des  domaines.  Il  n'i  m 

p|us  possible,  désormais,  de  les  céder  à  Ulrc 

d'échange,  et  je  vous  prie  de  donner  aux  ex- 
perts de  l'administration  les  instructions  né- 

cessaires pour  (|u'ils  no  les  comprennent  plus 
dans  leurs  procès-verbaux  d'estimation. 

Les  dispositions  ei-de-siN  éno!tc(''o>  ne  sau- 
raient s  otendre  au  cas  prévu  par  1  article 

delà  loi  du  16  septembre  1807,  c'est-à-dîn^ 
au  cas  ofi,  par  stiile  do  rali;,'nomenl  qui  lui 

estdoniié,  le  jiropriétairo  rivciaiii  d'une  route 
loiinil  à  srm  propre  fonds  une  i>ortionde  ter- 

rain dépendant  ilii  domaine  public.  I  i.  h  ces- 

sion tiu  terrain  est  une  conséquence  de  l'act*- 
(pii  détermine  l'alignemonl des  ̂ onst^uction^. 
et  cet  acir  liii-mt^me  est  o•^M•n[ieIlemenl  d.!:!- 

les  attributions  de  l'admimstration  des  pont» 
et  cbaussées.  Il  faut  remarquer,  d'ailieur». 
que  In  propriétaire  a  un  droit  incontes!,il)le  do 
préférence  qui  exclut  toute  idéo  de  vents  aux 
encbéres  publiques.  Ha  été  convenu  dés  lors, 
entre  MM.  les  ministrr"^  de  finférietir  i-l  desB- 

nances,  que  les  opérations  relatives  aux 
cessions  dP  terrains,  dans  le  cas  dont  ii 

s'ap'it,  seraient  stiivies  par  les  soins  et  h  la 
diligence  des  ingénieurs  des  ponts  et  cbawr 

sées;  que  les  cessions  seraient  réalisées  de* 
vant  le  préfet,  en  présence  du  directeur 

des  domaines  ou  do  son  délégué,  et  qu'une expédition  deTaete  de  vente  imlt  remiM  à  ce 

dernier,  qui  restera  cltari^'é  dt  miivre  le  recou* 

vrementdu  prix  dans  les  caitSM  de  l'ÊtaL M.  le  ministre  des  flnanees  vft  donner  k> 

ordres  ncccssairos  pour  que  cotte  dispontloo 

soit  observée  par  les  agents  des  domaines.  Je 
vous  invite  à  vous  y  conformer  vous-même. 

Les  arrêtés  quo  vous  prendrez  h.  l'avenir  en 
cette  matière  devront  faire  mention  de  la  pré- 

sence et  de  l'avis  du  directeur  des  domaines  ou 
de  son  délégué. 

Avis  du  conseil  d'État  du  i  avril  1841  sur  h 

'jue^tiijti  dr  savoir  à  i{ui  il  'ipji'irti'  },t  ih"  r»';//'"f 
ks  iudf  inniU^s  à  piiycr  pour  cvanion  de  ki- 

rains  à  la  voie  publique  par  suite  d'aUffnement, 
et  celles  à  exiijrr  des  prriprii'tairi'S  rieentins  qui 

ont  obtenu  l'autorisation  de  s'avaneer  sur  b 
voie  publique. 

Lu  conseil  d'Klul,  i{ui,  sur  le  renvoi  ordonné 
par  M.  le  minislio  ilr  l  intérieur,  a  pris  con- 

naissance d  un  rapport  dans  lequel  e>l  exami- 

née lu  question  de  savoir  si,  lorsqu'un  proprié- 

taire, en  exécution  de  l'alignement  qui  lui  est 
donne  par  i  autorité  compétente,  est  obligé  de 
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reculer  ses  constnirliori''  et  de  délaisser  une 

parlie  do  son  terrain,  ou  est  autorisé  à  s'avan- 
cer sur  la  voie  publiqae,  l'indemnité  à  lui  due 

flans  le  premier  ras,  et  celle  dont  il  est  débi- 
teur dans  l(!  second,  doivent  élre  réglées  par 

le  conseil  de  préfecture,  les  tribunaux  civils, 

ou  Ir?  jury  iiistilut'  p;ir  I.i  loi  du  7  juillet  1833  ; 
Vu  les  lois  des  lU  septembre  ib07,8marsl8lO, 

7  juillet  1833  et  21  mai  1836; 
Vu  IcH  ordonn^iiops  rendues  sur  le  rapport 

du  couiité  du  j^ouleuticux  au  conseil  d  État, 
en  date  des  24  mars  et  23  août  i820,  34  août 
1S2S  ; 

Vu  i "arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  8 avril  4826; 

Vu  lu  rinMilairo  de  M.  ininï^lre  de  l'inté» 
rieur,  en  date  du  23  janvier  lb3ti; 

Vu  le  ju^^cment  du  tribunal  de  4**  instance 
de  la  Seine,  eu  date  du  30  janvier  1830; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'£ial,  eu  date  du  7 aoAt4830; 

Considérant  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  il  a4té  reconnu  que  ce  n'était 
point  aux  conseil»  de  préfecture,  mais  è  Tan» 

roritc  jiuliriiiire  qa'il  appartenait  de  régler  les 
ludemuités  dues  iM>ur  terrains  relrancliéâ  par 

voie  d*ali^nemenl;  * 

Considih-anl  <iur!  l'article  67  d*'  la  loi  du  7 
juillet  1833  a  abrogé  la  loi  du  8  mars  1810,  et 
déclaré  que  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle 

seraient  appliquées  dans  tous  les  ras  où  les  lois 
se  référeraient  à  celle  du 8  mars  1810; 

Considérant  «{ue  I  article  15  de  la  loi  dn  21 

mai  1836  confère  au  Juge  de  paix  le  droit.  A 

liéfaut  d'arrangement  amiable,  de  prononcer 
après  un  rapport  d'experts,  sur  les  indemnités 
nue  les  propriétaires  riverains  de  chemins  vi- 
i  inaux  peuvent  prétondre  pour  les  terrains  re- 

Li  anchés  dans  le  but  d'élargir  ces  chemins,  et 
établit,  pour  cette  matière  spéciale,  une  com- 

pétence autre  que  celle  qui  résulte,  pour  les 

autn«s  parties  de  la  voie  publique,  des  dispo- 
sitions législatives  citéi^s  plus  baut; 

Est  d'avis  que  toutes  Ir^  fni>;  qu'un  aligne- 

ment donné  par  l'autorité  ccxopéCente  sur  une 
voie  publique,  autre  qu'un  cnemin  vieinal, 
forro  un  propriétaire  à  reculer  ses  ron^tnic- 
tious  ou  à  s  av  ancer  sur  la  voie  publiijue,  l  uj- 
demnité  qui  lui  est  duc  dans  le  premier  cas, 
fl  celle  <lonl  il  est  débiteur  dans  le  second, 

doivent  ètru  réglées,  en  cas  do  contestation, 

par  le  juiy  institué  par  la  loi  sur  Texpropria- 
tion. 

DcUmitatlon  latérale  des  portions  Jr  coirs  publi- 

ÎU€8  cédées  aux  riverains. — Cette  question  a 
té  traitée  an  mot  AligtiemenU. 

Foanalilti»  pour  la  rétroceision.  —  Voir  Aliéna' 
Hom  €t  iehm(fes. 

2*  RétrocMsioii  i  la  loila  d'expropriation. 
—  Lor>(iUf  dr>  terrains,  expropriés  on  vur 

d'un  travail  projeté,  sont  devenus  inutiles  ou 

n'ont  pas  été  employés  pour  un  motif  quel- 
conque, les  anciens  propriétaires  possèdent  un 

droit  de  revendication  qui  s'exerce  conformé- 
ment aux  articles  et  »;-2  de  la  loi  du  3  mai 

1841.  — Voir  Expropriation. 

RÉVOCATION. 

La  révocation  est  le  contraire  de  l'acte  par 
lequel  une  personne  est  appelée  à  certaines 

fonctions  :  c  est  l'acte  par  lequel  ses  fonctions 
lui  sontenlevées.— Voir Desfifu<io»,  fngpAiléttr», 

''oH'iu'  tntrf!,  Emphf/f''<t  sr^ntidnirra. 
La  décision  ministérielle  qui  révoque  de  ses 

fonctions  un  conducteur  des  ponts  et  chaus- 

sées ne  peut  (^tre  attaquée  devant  le  consul 

d'Étal  par  la  voie  coutentieuse. 
Elle  ne  constitue  qu^un  acte  d'adminlstra- tiori. 

1)  ailleurs  le  réclamant  ne  iustilie  pas  qu'elle 
ait  été  rendue  en  violation  d  aucune  loi  on  r6> 

irlenii'iit. 

Le  functionDaire  qui  n'a  été  privé  de  ses 
fonctions  qu'en  1873  et  par  mesure  de  révo- 

cation, n'est  pa-i  fondé  k  d»^rn.u)<ler  la  liqui- 
dation de  sa  pension  de  retraite  en  vertu  de 

la  loi  du  30  mars  4872. 

Celte  loi  ne  s'applique  qu'aux  fonctionnai- 
res ou  employés  ayant  subi  une  retenue,  qui 

du  42  février  4874  an  31  décembre  1872  au- 

raient été  réformés  pour  raiisc  de  suppression 

d'emploi,  de  réorganisation  ou  pour  toute  au- 

tre mesure  administrative  n'ayant  pas  le  ca- r.ielére  de  révocation  ou  de  destitution. 

Ce  même  fonctionnaire  ne  peut  demander 

larestitutiondes  retenues  opérées  sur  son  trai- 
tement. —48  Juillet  4873. 

RIVIÈRES  NAVIGABLES  OU  FLOrFAHLES 

Historique.  —  L'origine  de  l'industrie  bate- 

lière d.in>  notre  pays  est,  dit  M.  l'ingénieur 
Lucas,  antérieure  à  l'érc  chrétienne. 
De  léi,'éres  cinbarrations,  s'accommodanl 

des  protondeurs  d'eau  les  plus  faibles,  sillon- 
naient les  cours  d'eau  naturels  et  remontaient, 

pour  ainsi  dire,  jusqu'aux  sources  mêmes  des 
rivières.  On  suivait  les  voies  de  terre  pour 

franchir  les  points  départage. 
Les  premiers  travaux  exécutés  dans  les 

(laules  pour  établir  des  voies  artilicielles  de 

n  a  v  i  gation  sontdusàl'ad  m  inistraUon  romaine. 
La  masse  des  denrées  trrjn«porlécs  par  eau 

entretenait,  sous  la  doininatiuu  romaine,  une 

navigation  active  et  oi-nipait  un  grand  nom- 
bre de  hideliers  qui,  le  plus  souvent,  étaient  à 

la  fois  propriétaires  de  la  cargaison  et  du  na- 
vire. C^  mutm  formaient,  sur  la  plupart  des 

rivières  navi^iible*,  notrirnrnenl  la  Loire,  la 
Seine,  le  Rhône  et  la  Moselle,  des  collcjcs  ou 

eorparaHùnSt  dont  èbaeune  était  présidée  par 

un  patron  ou  un  préfet. 
Toute  cette  organisation  disparut  pendant 
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llnyasion  des  barbares  pour  retleurir  sous 
la  main  puissante  de  Charlemagne  ;  à  une 
^pnqiio  où  les  voio>  do  Icrrc  élaifiil  prrsque 

impraticables,  les  rivières,  chemin  loigoiir.s 

libre  et  to^ours  ouvert,  devaient  nécessai- 

rement recevoir  une  grande  partie  des  trans- 

ports. 
Les  Normands  par  le  pillage,  les  seigneurs 

féodaux  par  los  laxns  rl  los  vexations  do  tout 

genre,  arrêtèrent  au  moyen  âge  l'essor  de  la navigation. 
L  indiislrio  balclièro  ne  retrouva  quelque 

sécurité  que  lorsque  les  marchands  se  réuni- 
rent en  corporations  puissantes,  placées  sons 

l'égide  royale,  faisant  olies-nu'^nïcs  leur  po- lice et  exécutant  sur  les  rivières  les  travaux 

indispensables.  Parmi  ces  corporations  on 
cite  la  Hanse  des  marchawls  de  I  eau  de  Paris, 

qui  fonctionna  dès  le  xii"  siècle.ccUc  des  mar- 
chands navigateurs  de  la  Loire,  à  laquelle 

Charles  VI  octroya,  en  1402,  le  droit  de  préle- 
ver sur  les  bateaux  et  marchandises  une 

somme  (le  droit  de  bo(*te),  qui  fut  atTeclée  par 

Louis  XI  à  l'entretien  du  llruve,  et  que 
Charles  VIII  étendit  en  1488  4  toutes  les  ri- 

vières du  royauiiu'. 
En  1808,  on  aperçoit  la  première  ingérence 

du  pouvoir  rentrai  dans  l'entretien  des  rivières dont  le  contrôle  est  soumis  aux  trésoriers  de 

France. 

A  partir  du  xvi'  siècle,  l'invention  des  éclu- 
ses donna  un  grand  essor  aux  voies  naviga- 

bles artiflcielles,  canaux  et  petites  rivières 
canalisées. 

L.es  avantages  de  la  navigation  étaient  si 
bien  reconnus  que  Golbert  écrivait  en  1679  : 
'  Les  ouvrages  concernant  la  navigation  des 

rivières  sont  d'un  si  grand  avantage  pour  le^ 
peuples  qu'il  ne  faut  pas  liésiter  à  y  travailler 
promptement  en  ce  temps  de  paix.  » 

Eu  dehors  des  travaux  exécutés  sur  de  peti- 
tes rivières,  dont  plusieurs  ne  sont  même  plus 

i  lii'i^co^  comme  navigaliles,  on  ne  cite  jusqu'?i 

l'époque  actuelle  aucun  travail  sérieux  entre- 

pris pour  l'amélioration  des  fleuves;  tout 
['«■irorl  se  porta  sur  les  canaux  dont  nousavons 
donné  ailleurs  un  historique  rapide. 

C'est  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  seulr 

ment  qu'on  se  nréoeeupa  sérieusement  df 
perfectionner  celles  de  nos  rivières  qui  sont 

naturellement  navigables;  &  cet  effet,  on  re- 
chercha les  moyens  de  diminuer  la  vitesse  du 

courant  et  d'augmenter  le  mouillage,  c'est 

il  quoi  on  parvint  par  l'invention  des  barra- 
ges mobiles  qui  remonte  à  IsriV  t-l  qui  a  pour 

but  de  transformer  en  escalier  hydraulique  la 
surface  des  eaux  courantes. 

Uaus  ces  dernières  années,  on  a  beaucoup 

lait  pour  l'amélioration  de  nos  grands  fleuves; 
il  reste  encore  beaucoup  à  faire  ;  les  projets 
sont  en  bonne  voie  et  de  leur  mise  à  exécution 

résultera  pour  le  pays  un  grand  profit. 

M.  de  rreycinet,  ministre  des  travaux  pu- 

blics, s'eât  préoccupé  de  compléter,  eu  même 
temps  que  le  réseau  de  nos  chemins  de  fer, 
le  réseau  de  nos  voies  navigables. 

«  Les  voies  navigables,  a  t-il  dit  dans  son 
Rajyport  d«  IS  jamner  4879  an  président  de 

la  Kt'piibliqiip,  jouent  un  rôle  important  dans 

la  production  de  la  richesse  du  pays.  Si  l'on  a 
pu  croire  nn  instant  que  leur  utilité  allait  dis- 

[wiraltrc  et  qu'elles  céderaient  bicnftM  entière- 
ment la  place  aux  chemins  de  1er,  cette  im- 

pression, un  peu  superficielle,  n'a  pas  lardé  à se  modifier  devant  nn  examen  plus  attentif 
des  faits. 

On  a  reconnu  que  les  voies  navigables  et 

les  rhemins  de  fer  sont  destinés,  non  à  se  sup- 

planter, mais  à  se  compléter.  Entre  les  uns 

et  les  autres  s'effectue  un  partage  naturel 
d'attributions.  Aux  chemins  de  1er  va  If  trafic 
le  moins  encombrant,  celui  qui  réclame  la 

vitesse  et  la  régularité,  qui  supporte  le  mieux 

les  frais  de  transport;  aux  voies  navigables 
reviennent  les  marchandises  lourdes  et  de 

peu  de  valeur,  qui  ne  sauraient  se  déplacer 

qu'à  peu  de  frais,  qui  ne  donnent  aux  che- 
mins de  fer  qu'une  rémunération  illusoire  cl 

»pii  les  encombrent  plutôt  qu'elles  ne  les alimentent. 

Les  voies  navigabli  s  remplissent  encore 

une  autre  destination.  l*ar  leur  seule  pré- 
sence elles  conlirnnenl,  elles  modèrent  les 

taxes  des  marchandises  qui  préfèrent  la  voie 

ferrée;  elles  sont  pour  l'explujtauL  du  raiiway 
un  avertissement  de  ne  pas  dépasser  la  limite 

au-delà  de  laquelle  le  commerce  n  !i<  -ilerait 

pas  à  sacrifier  la  régularité  à  l'écunonuc.  A cet  égard,  les  voies  navigables  sont  bien  plus 

eflîraces  que  les  voies  terrées  concurrentes, 

car  celles-ci,  par  cela  mente  qu'elles  luttent 
eptre  elles  à  armes  égales,  finissent  {généra- 

lement par  s'entendre  pluttM  que  de  s  entraî- ner dans  une  ruine  inévitable,  tandis  que  la 

batellerie  et  le  railway  se  distribuent  nuurel- 
lenicnt  le  trafic  qui  leur  est  le  mieux  appro- 

prié. 

Il  7  a  donc  pour  le  pays  un  intérêt  évident 
à  ne  pas  négliger  ses  moyens  dv  transports 

l'  ir  eau,  pendant  qu'il  s  occupe  de  dévelop- 
prr  les  chemins  de  fer.  L'opinion  publique  Ta 
ainsi  compris  et  les  chambres,  depuis  plu- 

sieurs années,  ont  donné  des  jpreuves  réitérées 
de  leur  sollicitude  pour  cet  objet. 

Snpprefision  des  droits  dr  naiiijation.—  Sous 

ce  rapport,  une  des  mesures  les  plus  intéres- 
santes, inscrite  à  la  lo<  dtt  19  fiforitr  1880,  est 

la  suppression  des  droits  de  narigation. 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  51R  L.\  NAVIGATION. 

1 .  Ordonnance  des  eaox  et  forêts,  d'août  1669i 
«mgiitiée  lulS  dv  mêmê  mois.  (Extrait.) 

TITRE  XXVIL 

Art.  H),  —  iNe  seront  tirés  terres,  sabler 
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cl  autres  matériaux,  à  six  toises  {{  \  m.  70  c.) 

près  des  rivières  navigables,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

Art.  41.  —  Déclarons  la  propriété  de  tous 
les  lleuves  et  rivières  portant  bateaux»  de  leur 
fonds,  sans  artifices  et  ouvrages  de  mains, 

dans  noire  royaume  et  terres  de  notre  obéis- 

sance, faire  partie  du  domaine  de  notre  cou- 
ronne, nonobstant  tous  titres  et  possessions 

contraires  ;  sauf  les  droits  de  pêcbe,  moulins, 

bacs  et  autres  usa^  que  les  particuliers  peu- 
Tent  7  avoir  par  titres  et  possessions  valables, 
auxquels  ils  seront  maintenus. 

Art.  42.  —  .Nul,  soit  propriétaire  ou  eiijra- 

Sîste,  ne  pourra  faire  moulins,  batar- 

eaux,  écluses,  gords,  perluis,  murs,  plants 

d'arbres,  amas  de  pierres,  de  terre  et  ae  fas- 
cines, ni  autres  édifices  ou  empécliemcnb 

nuisibles  an  cours  de  l'eau  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  llollables,  ni  même  y 
jeter  aucunes  ordures,  immondices,  ou  les 
amasser  sur  les  quais  et  rivages  ;  à  peine 

d'amende  arbitraire.  Enjoignons  à  toutes  per- 
sonnes de  les  ôlcr  dans  trois  mois  du  jour  de 

la  publication  des  présentes  ;  et  si  aucuns  se 

trouvent  subsister  aprt^s  re  temps,  voulons 
au  ils  soient  incessamment  ùlés  et  levés  à  la 

iligence  de  nos  procureurs  des  maîtrises, 
aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront  faits 

ou  causés;  sur  peine  de  cinq  cents  livres 

d'amende,  tant  contre  les  particuliers  que 
contre  le  juge  et  notre  procureur  qui  auront 

négligé  de  le  faire,  et  de  répondre  en  leurs 
privés  noms  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  43.  —  Ceux  qui  font  bâtir  des  moulins, 
écluses,  vannes,  gords  et  autres  édifices  dans 

l'étendue  des  fleuves  et  rivières  navigables  et 
llottablcs,  sans  en  avoir  obtenu  la  permi*sion 

de  nous  ou  de  nos  j)rëdéccsseurs,  seront  tenus 
de  les  démolir,  smon  le  seront  à  leurs  frais 

et  dépens. 

Art.  44.  —  Défendons  à  toutes  personnes 

de  détourner  l'eau  des  rivières  navigables  et 
llottablcs,  ou  d'en  affaiblir  et  altérer  le  cours 
par  tranchées,  fossés  et  canaux  ;  à  peine  con- 

tre  les  contrevenants  d'être  punis  comme 
usurpateurs»  et  les  choses  réparées  à  leurs 
dépens. 

Art.  4S.  —  Réglons  et  Osons  le  ebémagc  de 

cliaqiie  itiniiliu  qui  se  trouvera  établi  mu*  les 
rivières  navigables  et  flottables,  avec  droits, 
titres  et  concessions,  à  quarante  sols  pour  le 

temps  de  viiipt-quatrc  beures,  qui  seront 
rajrés  aux  propriétaires  des  moulins,  ou  leurs 
fermiers  et  meuniers,  par  ceux  qui  causeront 

lechômage  pnur  leur  navipalion  et  flottage  { 1  -, 
faisant  très  expresses  défenses  à  toutes  per- 

fl)  L'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672,  spé- 
eîaJSmeDl  applii  .Ui!"'  .mx  ii\irrr*  (■uriijios.niil  If  l>;i»sin 
de  U  Seine,  tixe  égalerr.oiit  à  quarante  soI.h  par  vingt- 
quatre  heures  le  prix  du  chômage  occasionné  aux 
moalins  pour  le  paiisfe  des  bois.  Ce  prix  a  été  doobié 

T.  11. 

sonnes  d'en  exiger  davantage,  ni  de  retarder 
en  aucune  manière  la  navigation  et  le  flottage 

à  peine  de  mille  livres  d^mende,  outre  ms 

dommages  et  intérêts,  frais  et  dépens,  qui  se- 
ront réglés  par  nos  officiers  des  maîtrises, 

sans  qu  il  puisse  y  être  apporté  ancone  mo- dération. 

TITRE  XXX. 

Art.  7.  —  Les  propriétaires  des  héritages 
abonli'^saiit  aux  rivières  navigables,  laisseront 

le  luiijtî  des  bords  vingt-quatre  pieds  au  moins 

(7«»,80)  de  place  «ila^ur  pour  chemin  royal 

et  trait  des  chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter 
arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  de 

trente  pieds  (9'",75)  du  côté  que  les  bateaux 

se  tirent,  et  dix  pieds  f3'",'2'j)  (le  l'autre  bord  : 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d  amende,  confls- 

cation  des  arbres,  et  d'être  les  contrevenants 
contraints  à  réparer  et  remettre  les  chemins 
en  état  à  leurs  irais. 

TITRE  XXXI. 

Art.  IG.  —  Ordonnons  que  toutes  les  épaves 
qui  seront  pôchécs  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  soient  garrées  sur  terre,  et  que 
les  pécheurs  en  donnent  avis  aux  sergents  et 

gardes-pêche,  qui  seront  tenus  d'en  dresser 
proeès-verbal,  et  de  les  donner  en  garde  à  des 

personnes  solvables  qui  s'en  rhar^reront,  dont 
notre  procureur  prendra  communication  au 

greffe,  aussitôt  qu'il  y  aura  été  porté  par  le 
sergent  ou  gardc-pérlie.  rt  pn  fera  faire  la 
lecture  à  la  première  audience  ;  sur  quoi  le 
maître  ou  son  lieutenant  ordonnera  que  si 
dans  un  mois  les  épaves  ne  sont  demandées 
et  réclamées,  elles  seront  vendues  à  notre 

profit,  au  plus  ofiîrant  et  dernier  endiériaseur, 
et  les  derners  en  provenant,  mis  ès  mains  de 

nos  receveurs,  sauf  k  les  délivrer  &  celui  qui 
les  réclamera,  un  mois  après  la  vente,  tTû  est 
ainsi  ordonné,  en  connaissance  de  cause. 

2.  Ordonnance  de  décembre  1672.  enreais- 

trée  le  20  février  1673,  pour  faciliter  l^if» 

provioUmnement  de  Pam.  (Extrait.) 

CuAPiTai  1*'. 
Art.  f.  —  Pour  faciliter  le  commerce  par 

les  rivière»,  et  lo  transport  des  provisions  né- 
cessaires  à  la  ville  de  Paris,  défénses  sont 

faites  h  toutes  personne-*  de  détourner  l*eau 
des  ruisseaux  et  des  rivières  navigables  et  flot> 

tables,  affluantes  dans  la  Seine,  ou  d'en  affai- 
blir ou  altérer  le  cours  par  tranchées,  fossés, 

canaux,  ou  autrement  ^  et  eu  cas  de  contra- 

par  U  loi  du  18  juillet  f  8S4  ;  et  quoique  cette  loi  ne 

l,Tïi«c  rrr^nlinn  qiip  Je  l'orrlonnancc  de  1672,  nous  pen- 
sons que  l'eflet  doit  eu  être  étendu  k  celle  d«  1669, 

puisqu'il  y  a  analo>^Mc  parfaite  entre  Iss  dispoÂisoi 
pracritei  psr  ces  deux  ordoonanoes. 
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venlion,  «oronl  lc:i  ouvrages  détruits  réelle- 
ment et  de  fait,  et  les  choses  réparées  inces- 

lammenl  aux  frais  des  conlrovenanls. 

Art.  2.  ~  Ne  sera  loisible  de  tirer  ou  faire 
tirer  terres,  sables  ou  autres  matériaux  à  six 

toiees  près  du  rivage  des  rivières  navigables, 

à  peine  de  cent  livres  d'amende. 
Art.  3.  —  Seront  tous  propriétaires  d'héri- 

tages aboutissans  aux  rivières  navigables,  tenus 

de  laisser  le  long  des  bords  vin^rt -quatre  pieds 
pour  le  trait  des  chevaux,  suas  pouvoir  planter 
arbres,  ni  tirer  clôtures  ou  haies  plus  près  du 

bord  que  de  trente  pieds;  otcn  cas  de  conlra- 
veuliou,  lieront  les  io^va  comblés,  les  aibrcs 
«rr«<di49  et  U«  murs  démolit  aux  {rais  des 
OOnlrovenanls. 

Art.  4.  —  Ne  seront  pareillement  mis  és  ri- 
vières de  Seine,  Marne,  Oise,  Yonne,  Loing,  et 

tutresy  aftlueiiles,  aucuns  ompt'^chomftnts  aux 
passages  des  l>aloaux  ol  trains  du  bois  mon- 
tans  et  avalans;  et  si  aucuns  se  trouvent,  se- 

ront incessamment  »"Hè.s  cL  démolis,  cl  les 
contrevenants  tenus  de  tous  dépens,  dom- 

mages et  intérêts  des  marchands  et  voituriers. 

Art.  î>.  —  Etijoint  à  cr^ux  qui,  par  conces- 
sions bien  et  dûment  obtenues,  auront  droit 

d'avoir  arches,  gords,  moulins  etpertiiie  eons- 
truits  sur  les  rivières,  de  donner  nuxdit-î  ar- 

ches, gords,  pertuis  et  passages,  vingl-ijufilrc 
pieds  au  moins  de  largeur;  enjoint  aussi  aux 
meuniers  et  gardes  des  perfuis  de  les  tenir 

ouverts  en  tout  temps;  et  la  barre  d'iceux tournée  en  sorte  que  le  passage  soit  libre  aux 
voituriers  monlans  cl  avalans  leur  bateaux  et 

trains,  lorsqu'il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en  ri- vière; et  quand  les  eaux  seront  pins  basses,  de 
faire  I  ouverture  de  leurs  pertuis  toutes  fois  et 

quantcs  qu'ils  en  seront  requis,  laquelle  ou- verture ils  feront  lorsque  les  bateaux  et  trains 

seront  pr(U'hi^s  d<^  l'  iir-^  dits  perlui«,  qui  ne 
pourront  être  refermés  ni  les  aiguilles  remises, 
que  lesdits  bateaux  et  trains  ne  soient  passés; 

et  seront,  lesdits  meuniers,  tenus  lai-^ser  cou- 

ler Teau  en  telle  quanlilé  que  la  voiture  des- 
dils  bateaux  et  trains  puisse  être  facilement 

faite  d'iin  perliiis  un  autre  :  d«''fenses  auxdils 
meuniers,  gardes  desdits  perluis  et  à  leurs 

garçons,  de  prendre  aucuns  deniers  ou  mar- 
chandises des  marchands  ou  vnituriors.  pour 

l'ouverture  et  fermeture  desdits  pertuis,  à 
peine  du  fouet,  et  de  restitution  du  qua- 

druple do  co  qui  aura  été  exi^é. 

Art.  ti.  —  Lorsqu'il  conviendra  faire  quel- 
qoee  ouvrages  aux  pertuis,  vannes,  gords, 
écluses  et  moulins  sur  les  rivières  de  Seine  et 

autres  navigables  et  Uollables,  et  y  afUuentes, 

ui  pourraient  empêcher  la  navigation  et  con- 
uile  des  marchandises  nécessaires  à  la  pro- 

vision de  Paris,  seront  les  propriétaires  d'iceux 
tenus  d'en  faire  faire  aux  paroisses  voisines  la 
publication  un  mois  auparavant  <iue  de  cotn- 
iPftacer  lesdits  ouvrages  et  rétanlissements  : 

nn  aussi  déclaré  le  temps  auquAl  lesdits  ou- 

vrages seront  rendus  parfaits,  et  la  navigatiun 

rétablie  ;  à  quoi  les  propriétaires  seront  tenus 

de  satisfaire  ponctueilement,  à  peine  do  de- 
meurer responsables  des  dommages-intérêts 

et  retards  des  marchands  et  voituriers. 

Art.  y.  —  Défenses  A  toutes  personnes  ds 
jeter  dans  le  bassin  de  la  rivière  de  Seine,  le 

long  des  bords  d'icello,  quais  et  ports  de  ladite 
ville,  aucunes  immondices,  gravois,  pailles  et 

fumiers,  à  peine  de  punition  rorpor^'lle  contre 
les  serviteurs,  etd  aincudc  arbilruirc  au  paye- 

ment de  laquelle  pourroat  être  les  maîtres 
coiitraiiils  :  et  enjoint  aux  propriétaires  dfs 

maisons  bâties  sur  les  ponts,  le  long  des  quais 

et  bords  do  ladite  rivière,  et  aux  entrepreneurs 

qui  auront  travaillé  ou  travailleront  à  lacitns- 
tructiou  etrélalilissemcnts  des  i>ouU  <  L  an-lics, 
ou  nuirs  des  quais,  de  faire  incessamment  eii- 
Icner  les  décombres  provenant  do^  b.ilardeaux 
((n  ils  auront  lait  faire  pour  lesiliLs  uuvragcs, 

à  peine  d'amende,  et  de  répétition  contre  eux 
des  peines  d'ouvriers  employés  ù  l'enlèvement 
dosdils  déi'onibro».  ïiL  à  ce  que  le  présent  rè- 

glement soit  plus  ponctuellement  gardé,  sera 
atlicbé  à  la  aili^'en^e  du  procureur  du  rui  cl 
de  la  ville,  et  renouvelé  de  six  mois  eu  six 

mois. 
Art.  10.  —  Enjoint  aux  inarcliands  et  voi- 

turiers de  faire  iuLcsaanimujit  enlever  de  U 

rivière  les  bateaux  étant  en  fond  d'eau,  et  ds 
faire  ôlcr  de  la  rivière,  et  de  dessus  les  ports 
et  quais,  les  débris  desdils  bateaux,  et  ce  à 

peine  d'amende  et  do  confiscation  :  à  cet  effet 
seront  lesdits  bateatix  et  débris  maripiés  du 
marteau  de  la  marcUaudise,  pour  être  vendus 

dans  la  huitaine  sans  autre  formalité  dejm- 
tice,  et  les  deniers  en  proveoaoiapj^iqttétaux 

hôpitaux  de  ladite  ville. 

Giup.  U. 

Art.  1 .  —  Pourront  les  voituriers  aller  par 
les  rivières,  et  conduire  les  bateaux  chargés 

do  marchandises  pour  la  provisiuu  de  Paris, 

aux  jours  fériés  et  non  fériés,  à  l'exception 
-eulenienl  iles  quatre  ft^les  si)lenne!le5,  de 

.Noél,  Pài^uos,  Peutocûte  et  Toussaint  :  défenses 
à  tous  seigneurs  haut  justiciers,  ecclésiastiques 

ou  laïques,  et  à  leurs  officiers,  d'eni^trcher  le 
passage  desdits  bateaux  ès  autres  jours,  ni 

d'exiger  des  mardiands  ou  voituriers  aucunes 
sommes  de  deniers,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  peiue  de  concussion,  et  ae  demeurer 
responsables  des  dommages  et  Intérêts  causés 
pour  les  retards. 

Art.  2.  —  Défenses  à  tous  voituriers  d  alle 

pu*  rivières  qu'entre  soleil  levant  et  couchant, 
et  de  se  mettre  en  cbeniin  en  tem[>>  de  vents 

ou  tempête,  à  peine  de  demeurer  responsables 
de  la  perte  des  marchandises,  et  dommages 

<^t  intérêts  des  marchands,  sans  qu'il  soit  loi- 
sible aux  voituriers  de  contrevenir  au  présent 

régl(uuent,  sous  prétexte  du  jour  nommé,  ou 
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d'avoir  ordre  du  marcliand  de  venir  en  dili- 
geoce,  sauf  à  eux,  on  ce  cas,  à  reuiurcer  los 
courbes  des  chevaux  pour  hâter  la  voiture, 

p(H*^  qu'elle  ae  puisse  faire  sane  risques  ni 
périls. 

Art.  3.  —  Pour  éviter  les  naufhtges  qui 
pourraient  arriver  aux  passaires  des  ponts  el 

pertuis,  les  voilurie»  coaduisaul  baleaux  et 
trains  aval  la  rivière,  seront  tenus,  avant  que 

de  passer  les  ptM'tuis,  d'envoyer  un  do  leur> 
conipagDoos  pour  recoanaitrc  s'il  n'y  a  point 
quelques  bateaux  ou  traits  montants  embou- 

chés dans  les  arches  desdits  ponts,  ou  dans 

lescUts  pertuis,  et  si  les  cordes  ne  sont  point 

pmiées  pour  les  monter  au-dessus  desdiU 

ponts,  auquel  cas  l'avalant  sera  lenu  de  se  ga- 

rer jusqu'à  ce  que  le  montant  soit  passé,  cl que  les  arches  et  pertuis  soient  entièrement 

libres,  k  peine  de  répondre  par  le  voituricr 
avalant  du  domma^  qui  pourrait  arriver  aux 
bateaux  et  traits  montants. 

Art.  4.  —  Quand  aucuns  voitnriers  seront 
chargés  do  la  conduite  de  plusieurs  bateaux, 

et  que  pour  plus  grande  commodité,  ils  les 

auront  accouplés,  arrivant  nécessité  do  les  dé- 
coupler soit  au  passade  des  ponts  et  pertuis, 

ou  autres  endroits  difficiles,  sera  le  principal 

voitnriertenu  de  les  passer  séparément,  et  les 
compagnons  de  rivi«>re  aussi  tenus  de  laire  le 
travail,  et  se  joindre  ensemble  à  cet  uliet,  à 

peina  de  demeurer  les  uns  et  les  autres  res- 
ponsables de  la  perte  desditos  marchandises, 

diiuinia:?cs  et  intérêts  des  marchands. 

Art.  ».  —  Voitnriers  de  bateaux  montants, 

venant  à  rencontrer  en  pleine  rivière  des  ba- 
teaux avalants,  seront  tenus  dr-  so  retirer  vers 

terre,  nour  laisser  passer  lcsdil>«  av.il.iuts.  ,i 
peine  ae  demeurer  responsables  du  doniniaffe 
causé,  tant  aux  baleaux  quu  marchandises. 

Art.  8.  —  Pour  prévenir  les  accidents  ((ui 

petivenl  arriver,  tant  par  la  ren  -orïtrc  des  ba- 
teaux descendanU,  avec  les  cuchcs  cl  traits 

des  bateaux  montants,  seront  tenus  tous  con- 
du'Meiirs  de  traits  de  bateaux  montants,  pour 

faciliter  le  passage  dcsdiLs  coches  et  bateaux 

desoeodanU,  faire  voler  par-dessus  lesdils  ba- 

teaux montants  la  <  )rd(;  appeléf  Cinccwll''.  '-t 
empêcher  que  les  bascules  accouplées  eu  lin 

desdits  traits,  n(;  s'écartent  et  n'empêcbenl  je 
passage  (b-sdil-;  r')rlii-<  cl  autre  baleaux  ;  et  se- 

ront tenus  les  conducteurs  desdiLs  cocbcs  des- 

cendants, pour  faciliter  le  passage  d<>sdils 
coches  et  bateaux  montants,  de  lâcher  leur 

cincenelle,  en  sorte  qu'elle  passe  par-dessous 
le  bateau  montant,  à  peine  aussi  de  taules 

pertes,  dommages  et  intérAts. 
Art.  7.  —  .Naufrage  arrivant  par  fortune  de 

temps,  d*aucun  bateau  chargé  de  marchan- 
dise, spra  le  voiturier  rcrn  dans  les  trois  ioin"s 

à  faire  abandonnemeot  de  son  bateau  et  us- 

tensiles; quoi  faisant  U  ne  pourra  être  plus 

avant  poursuivi  pour  la  perte  de  la  marchan- 
dise, qui  sera  cependant  pêcUée  et  tenue  en 

justice,  à  la  conservation  et  aux  frais  de  qui  il 
appartiendra;  el  où  ledit  naufrage  serait  arrivé 

par  le  fait  et  faute  dudit  voiturier,  ou  qu'il  cûl disposé  ;\  son  profit  particulier  de  son  dit  ba- 
teau el  usleusilea  depuis  le  naufraire.  en  ce 

cas  demeurera  ledit  voiturier  déchu  du  bénô- 
lice  f  t  lenu  de  toutes  pertes,  dommages  et  in- 

térêts du  marchand. 

Art.  8.  —  Défenses  aux  voituriers  de  partir 
des  ports  de  cliai-.:e  sans  avoir  lettres  de  voi- 

tures, à  peine  d'être  déchus  du  prix  d'icelles; et  si  le  voiturier  allègue  que  le  marchand  a 
fail  refus,  en  ce  cas  justifiant  par  ledit  voitu- 

rier do  sommation  en  bonne  forme,  par  lui 
faite  au  marchand  ou  commissionnaire,  do  lui 
fournir  lettres  avant  son  dépari,  sera  ledit 
voiturier  cru,  tant  sur  la  quantité  des  mar- 

chandises, que  du  pri\  de  la  voilure  d'icelles. Art.  H.  —  Les  lettres  devoiture  contiennent 
la  quantité  et  qualité  des  marchandise-^,  et  le 

prix  lixô  de  la  voilure  d'icelles,  et  feront  men- tion, tant  du  lieu  où  les  m  an  Itandises  auront 
été  chargées,  que  du  lieu  de  la  destination  et 
du  temps  du  départ. 

Art.  10.  —  Les  mardiandises  destinées  pour 
la  provision  de  Pari  ,  ne  pourront  être  arrê- 

tées sur  lieux,  ni  en  chemin,  souà  quelque 
i)rélexte  (jue  ce  soit,  même  de  saisies  faites 

d'icelles,  soit  par  les  i>ruiirié| aires  ou  rréan- 
ciers  particuliers  .lu  niarclmnd,  soiL  aussi  pour 
salaires  et  prix  de  la  voiture,  nonobstant  les- 

quelles saisies  lesdites  marchandises  seront 
incessamment  voilurées  et  amenées  à  la  garde 
des  gardiens  établis  à  icelles,  pour  être  ven- 

dues et  débitées  sur  les  ports,  vl  les  deniers 
de  la  votile  tenus  en  justice,  à  la  conservation 
de  qui  il  appartiendra;  à  cet  effet,  les  saisis- 

sante seront  aussi  tenus  d'avancer  les  frais  rb» 
garib',  sauf  ;'i  les  répeler,  faute  de  quoi  seront lesdites  saisies  déclarées  nulles. 

Arl.  n.  —  Pour  empêcher  le  monopole  et 

les  mauvaises  pratiques  d'aucuns  mai'chatuis, qui.  pour  causer  disette  et  augmenter  le  prix 
(b's  marchandises,  s'entendent  ensemble,  sous 
prétexte  de  sociétés,  el  allecteul  de  ne  point 
faire  charger  de  voitures  en  cette  ville,  eelies 

qu'ils  ont  extantes  sortes  ports  et  achetées  dans les  provinces;  défenses  sont  faites  à  tous  mar- 
chands de  contracter  telles  sociétés,  sons  peine 

de  punition  corporelle,  et  pourront  les  prévAfs 
des  marchands  el  échevins,  en  cas  de  besoin, 
faire  voilurer  lesdites  marchandises  en  celle 
ville,  aux  frais  de  la  choîc.  pour  être  vendues 
au  public,  ou  octrover  permission  à  autres 
marchands  de  les  faire  voilurer  pour  leur 
compte,  aux  soumissions  de  rembourser  par 
eux  les'  propriétaires  du  pri^  de  leurs  mar- chandises. 

ghap.  m. 

Art.  3.  —  Seront  les  marchandises  amenées 
j>ar  les  voituriers  aux  ports  destinés  pour  en 
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fairo,  la  vente;  et  au  cas  que  Icsdits  ports  se 

trouveut  remplis,  les  voituriers  feront  uréter 

•t  ̂ rer  leur»  bateaux  èsKeox  qui  leur  seront 
désignés  par  les  prévôt  des  marchand?  et 

échevins,  d'où  ils  seront  ensuite  descendus  en 

leurs  ports,  snirant  l'ordro  de  leur  arrivée, 
qui  sera  justifiéo  par  les  quittances  des  fer- 

miers du  roi,  extraites  des  déclarations  faites 

par  les  mardiaiids  et  yoHnriers  au  greffe  de 
rhôtel-de-villc,  et  oxliibilinns  des  lettres  de 
voiture  aux  bureaux  des  officiers  de  police. 

Art.  4.-^era  loisible  aux  bourgeois  de  Paris 
non  trafiquants  de  faire  décharger  au  port 

Saint-Paul,  ou  autre  qui  leur  sera  plus  com- 
mode, les  marchandises  et  denrées  provenant 

de  leur  crû,  ou  qu'ils  auront  achetées  pour 
lenr  provision,  en jpreuant  permission  des  pré- 

vôt aes  marenanas  et  échevins,  qui  sera  ac- 
cordée sur  un  simple  rerlificat. 

Art.  ».  —  Pour  débarrasser  les  ports  et  les 

rendre  capables  de  contenir  plus  grande  quan- 
tité de  bateaux  et  marchandises,  enjoint  aux 

voituriers  et  marchands,  aussitôt  que  leurs 

bateaux  auront  été  fermés,  d'en  ôter  les  gou- 
vemaux,  lesquels  ils  seront  tenus  de  mettre 
dans  leurs  bateaux,  ou  le  long  des  bords 

d'iceux,  à  peiuc  d'amende. 

Chat.  IV. 

Art.  1.  —  Enjoint  aux  maîtres  des  ponLs, 
chableurs  et  maîtres  des  pertuis,  de  faire  n-si- 
dcnce  sur  les  lieux,  de  travailler  en  personne, 

et  d'avcdr  k  tet  effet,  flettes,  emrdcs  et  autres 
équipages  nécessaires  pour  passer  les  bateaux 
sous  lesdits  ponts  et  par  les  pertuis,  avec  la 

diligence  loquise,  faute  de  quoi,  et  en  ras  de 
retard,  seront  lesdits  maîtres  des  ponts  et 

pertuis,  et  chableurs,  tenus  des  dommages  et 
intérêts  des  marchands  et  voituriers,  môme 

demeureront  responsables  de  la  perle  dos  ba- 
teaux et  marchandises,  naufrage  arrivatit  aux- 

dits  ponts  et  pertuis,  faute  de  bon  travail. 
Art.  2.  —  Défenses  &  tous  marcbands  ou 

voituriers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

de  passer  eux-mêmes  les  bateaux  sous  les 
ponts  ou  par  lesdits  pertuis  où  il  y  a  des  mal- 

ures  établis,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ; et  sont  les  marchands  et  voituriers  tenus  de 

s'arrôler  aux  garres  ordinaires,  et  d'avertir 
les  maîtres  des  ponts,  lesquels  seront  tenus 

passer  lesdits  bateaux  suivant  l'ordre  de  leur 
arrivée,  sans  user  de  préférence,  à  peine  des 

dommages  et  intérêts  des  marchands  et  voi- 

turiers, et  d'amende  arbitraire. 
Art.  3.  —  Ne  sera  loisible  aux  maîtres  des 

ponts,  pertuis  ou  chableurs  de  faire  commerce 

sur  la  rivière,  entreprendre  voiture  ni  tenir 
taverne,  cabaret,  ou  nôtellerie  sur  les  litMix,  à 

fieine  d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'in- 
crdiction  de  leurs  charges  en  cas  de  réddhre. 
Art.  4.  —  Seront  les  droits  attribués  aux 

maîtres  des  ponts,  pertuis  et  chableurs,  ins-  ̂ 

crits  sur  une  plaque  de  fer  blanr,  laquelle  sera 

posée  au  lieu  le  plus  èmineut  des  ports  et 

gares  ordinaires. 
Art.  H.  Seront  tous  les  maîtres  des  ponts  et 

chableurs,  tenus  d'énoncer  aux  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  les  entreprises  qui  se- 
ronl  faites  sur  les  rivières,  par  ronstructions 

de  moulins,  pertuis,  gords  et  autres  ouvrages 

qui  pourraient  empêcner  la  navigation. 
Art.  6.  —  Enjoint  aux  aides  des  maîtres  des 

{)onts,  de  faire  résidence  actuelle  au  lieu  de 

etm  étaMissements  et  d'obéir  ponetneUement 
aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les 

maîtres  des  ponts,  à  peine  de  demeurer  res- 
ponsables de  tontes  pertes  censées  par  leur 

désobéissance  ;  et  seront  tenus  pareillement 

d'énoncer  auxdits  prévôt  des  marchands  et 
écherins,  les  entreprises  faites  sur  les  rivières. 

Art.  9.  ■—  Seront  les  bouenrs  des  ports  de 
ladite  ville  tenus,  chacun  à  leur  égard,  de 
faire  nettoyer  et  enlever  par  chacun  jour,  les 

boues,  ordures  et  immondices  qui  se  trouve- 

ront sur  lesdits  ports,  sans  qu'il  leur  soit  loi- sible de  les  jeter  dans  le  lit  de  la  rivière,  ni 

les  y  pousser  avec  le  rabot  ;  seront  aussi  tenus 

les  marchands,  dans  l'étendue  de  la  place  que 
chacun  occupe  sur  loâ  ports,  de  mettre  en  tas 
les  boues  et  immondices,  pour  être  incesssm^ 
ment  enlevées  par  les  boucurs,  faute  de  quoi 

j  seront  mis  ouvriers  aux  dépens  desdib  mar- 
chands ou  boueurs,  à  la  diligenea  dnpToca- 

reur  du  roi  et  de  la  ville,  etpooroe,  exécu- 
toire délivré. 

Chip.  V. 

Art.  1.  — Seront  les  maîtres  des  bateaux- 

coches,  tenus,  aux  jours  de  leur  départ,  d'avoir 
leurs  bateaux  prêts,  tant  au  port  Saint-Paul 

qu*à  celoi  de  la  Tonmelle,  pour  y  recevoir  les 
personnes  qui  y  voudront  entrer;  savoir  an 

port  Saint-Paul,  depuis  le  soleil  levant  jusques 

À  l'heure  à  laquelle  ils  doivent  démarrer,  M  an 
port  do  la  Tournelle,  jusques  à  ce  que  leurs 
chevaux  soient  billés,  et  auront  planches  suf- 

fisantes portées  sur  des  tréteaux  depub  le  bord 
de  la  rivière  jusques  en  leursdits  bateaux, 

pour  l'entrée  et  sortie  de  ceux  qui  se  servi- 
ront desdits  eodies,  à  peine  de  cent  livres d'amende. 

Art.  2.  —  Seront  lesdits  maîtres  et  conduc- 

teurs des  coches  par  eau  tenus  d'avoir  des 
registres  en  bonne  forme,  sur  lesquels  ils  se 

chargeront  des  marchandises  ou  hardes  qui 

leur  seront  données  à  voiturer,  et  en  demeu- 
reront responsables  en  cas  de  perte. 

Art.  3.  —  Me  sera  pris  par  les  maîtres  des 
coches  par  eau,  plus  gnmd  droit  que  la  tue 
faite  par  les  prévAt  dos  marchands  et  échevins, 

pour  la  voiture  des  personnes,  hardes  et  mar- 
chandises, eu  égard  à  la  distance  des  Heox  et 

prix  desdites  marchandises,  laquelle  taxe  sera 

mscrite  sur  une  plaque  de  fer-blanc,  et  atta- 
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ehée  an  mâl  du  baleau;  seront  aussi  lesdits 
maîtres  des  bateaux-coches  tenus  avoir  en 

ieeux  des  fléaux  pour  peser  les  bardes,  sans 

qu'ils  puissent  rien  prétendre  pour  le  sac  et 
bardes  que  chacune  personne  voudra  porter 

avec  soi,  qui  n'excéderont  le  poids  de  six 
livres;  le  tout  à  peine  de  cent  livres. 

Art.  4.  —  Pour  prévenir  les  accidents  qui 

sont  souvent  arrivés  à  l'abord  des  petits  ba- 
teaux qui  apportent  ceux  qui  veulent  entrer 

dans  les  coches,  ou  reçoivent  ceux  qui  en  veu- 
lent sortir  :  enjoint  aux  maîtres  et  conduc- 

teurs desdits  coches,  d'arrêter  aux  ports  et 
TiUages  commodes,  pour  recevoir  ou  déchar- 

ger ceux  qui  pendant  la  roule  voudront  en- 
trer ou  sortir  desdits  coches,  et  défenses  de 

recevoir  ou  laisser  sortir  personne  en  pleine 
rivière»  et  pendant  que  les  chevanz  tirent. 

Chap.  XVII. 

Art.  4.  —  Pour  faciliter  à  la  ville  de  Paris 

la  provision  desdits  bois,  pourront  les  mar- 
ohunds- trafiquants  desdites  marchandises, 

faire  tirer  et  sortir  des  forêts,  passer  les  char- 
rettes et  harnais  sur  les  tcorres  et  diemins, 

étant  depuis  lesdites  forêts  jusques  aux  porls 
ilotlables  et  navigables,  en  dédommageant  les 

propriétaires  desdites  terres  an  dire  d'experts 
et  gens  à  ce  connoissans,  dont  les  parties  con- 

viendront, sans  que  jpour  raison  desdits  dom- 
mages, les  propriétaires  desdits  héritages 

finissent  faire  saisir  lesdits  bois,  chevaux  ot 

charrettes,  et  empêcher  la  voilure  sur  lesdits 

ports,  en  faisant  par  lot  maréhands  leurs  sou- 
missions de  pajer  lesdits  dommages  tels  que 

de  raison. 

Art.  5.  —  Et  d'autant  que  les  marchands  de 
bois  flottés  ne  pourroienl  souvent  exploiter 
lesdits  bois  sans  faire  de  nouveaux  canaux,  et 
se  servir  des  eanx  des  étangs,  sera  permis 
auxdits  marchands  de  bois  de  faire  lestlits  ca- 

naux, et  de  se  servir  des  eaux  dcsdits  étangs, 
en  dédommageant  lesdits  propriétaires  dès- 

dites  terres  et  desdits  étançs,  au  dire  d'experts 
et  gens  a  ce  counoissaus,  dont  les  parties  con- 
Tiendront. 

Art.  0.  —  Les  marchands  de  bois  flotté 

pourront  faire  jeter  leurs  bois  k  bois  perdu, 
sur  les  rivières  et  nnsseata,  en  aver^sant  les 

sei/^eurs  intéressés  par  publications,  qui  se- 
ront faites  dix  jours  avant  que  de  jeter  les- 
dits bois,  aux  prènes  des  messes  de  paroisses 

étant  depuis  lo  lieu  oîi  les  l»ois  seront  jetés, 

juMues  à  celui  de  l'arrêt,  et  à  la  charge  de 
dédommager  les  propriétaires  des  dégrada- 

tions, si  aucunes  étaient  faites  aux  ouvrages 
et  édifices  construits  sur  lesdites  rivières  et 
raisaeaux. 

Art.  7.  —  Afin  que  le  flottage  desdits  bois 
poiise  être  plus  commodément  fait,  seront 

*  tenus  les  propriétaires  des  héritages,  étant  des éenx  eôtés  desdils  nnaseanz,  de  laisser  wi 

chemin  de  quatre  pieds  pour  le  passage  des 

ouvriers  préposés  par  les  mardiands,  pour 
pousser  aval  Veau  lesdits  bois. 

Art.  8.  —  Pourront  aussi  les  marchands  de 

bois  les  faire  passer  par  les  étangs  et  fossés 
appartenons  aux  gentilshommes  et  autres, 
lesquels  seront  tenus  à  cet  elfet  de  faire  faire 

ouverture  de  leurs  basses-cours  et  parcs,  aux 
ouvriers  préposés  par  lesdits  marchands,  à  la 

charge  de  dédommager  lesdits  propriétaires, 
s'il  j  échet. 

Art.  9.  —  Sera  loisible  auxdits  marchands 

de  faire  pêcher  par  telles  personnes  ^ue  bon 
leur  semblera,  les  bois  de  leur  flot  qui  auront 

été  à  fond  d'eau,  pendant  quarante  jours 
après  que  ledit  flot  sera  passé;  et  si  durant 
lesdits  quarante  jours  antres  marchands  jettent 

un  autre  Ilot,  lesdits  quarante  jours  ne  com- 

menceront de  courir  que  du  jour  que  le  der- 
nier flot  sera  entièrement  passé  ;  et  ne  pour- 

ront cetlx  qui  se  prétendent  seigneurs  des  ri- 
vières et  ruisseanx,  se  faire  payer  aucune 

chose,  sons  prétexte  de  dédommagement  de 
la  pArhc,  ou  autrement,  pour  raison  desdits 
bois  canards. 

Art.  40.  —  Si  les  marchands  sont  négligens 
de  faire  pêcher  lesdits  liois  canards  durant  les 

Suarante  jours,  les  seigneurs  ou  autres  ayant 
roit  sur  les  rivières,  le  pourront  faire  après 

lesdits  quarante  jours,  à  la  charge  toutefois 
de  laisser  lesdits  bois  sur  les  bords  desdites 

rivières,  ponr  les  firais  de  laquelle  pédie  et 
occupation  des  terres,  leur  sera  payé  par  les 

marchands  à  qui  les  bois  se  trouveront  appar- 

tenir, ce  qui  sera  arbitré  par  gens  à  ce  con- 
noissans, dont  les  parties  conviendront,  eu 

égard  aux  lieux  et  revenu  des  héritages  et 

temps  de  ToccnpaUon  ;  fait  défenses  auxdits 
seif,'neurs  et  autres  de  faire  enlever  en  leurs 

châteaux  et  maisons  lesdits  bois,  &  peine  d'être déd^os  de  tout  remboursement  pour  ladite 

p^che,  et  de  restitution  du  quadruple  prix  des- 

dits bois  qu'ils  auront  ainsi  enlevés,  aont  les- 
dits marchands  pourront  faire  faire  rechendie. 

Art.  11.  —  Pour  prévenir  les  contestations 

fréquentes  entre  les  marchands  et  les  sei- 
gneurs, et  antres  propriétaires  des  moulins, 

vannes,  écluses  et  pertuis,  établis  et  construits 

sur  lesdites  rivières  et  ruisseaux,  pour  préten- 
dues dégradations  causées  par  le  passage  des 

bois;  seront  Irsdils  marchands  tenus,  avant 

que  de  jeter  leur  Ilot,  de  faire  visiter  dûment 
par  le  premier  juge  ou  sergent  sur  ce  requis, 

parties  présentes,  ou  dûment  appelées,  aux 
domiciles  de  leurs  meuniers,  lesdites  vannes, 

écluses,  pertuis  et  moulins,  et  de  faire  faire  le 
récolement  de  ladite  visite  après  le  flot  passé, 

Rar  le  même  juge  ou  sergent,  à  peine  d'être mus  de  toutes  lea  dégradations  qui  se  trou- 
veront anxdites  vannes,  éduses,  monlms  et 

pertuis. 
Art.  12.  —  Si*  par  la  visite  faite  avant  le  flot, 

il  parait  qu'il  y  ait  aucune  réparation  à  faire 
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auxdilo^  vannes,  écluses,  porliiîs  et  niutilins, 

les  propHotaires  •î'^i  onl  leaus  de  les  lairc  in- 
ccs^mment  rétnMir,  .tprès  une  simple  somma- 

tion failp  aux<lils  pnipriél.uios,  à  leurs  por- 
sonDCS,  ou  domiciles  de  leurs  meuniers,  siuou 

permis  antdUs  marchands  d*f  mettre  ouvriers, 
et  d'avriiii-ri'  pour  ri"'  les  (ii'ti;rr>  iii'r''>-;iir<'s, 
qui  leur  scroal  déduiU  el  précomplùi  sur  ce 

mi'ils  pourront  devoir  pour  le  chômacre  des- 
ails moulins,  ransé  |>ar  le  passage  dr  leur* 

bois,  et  le  .snr[)his  >rra  porté  par  iesdiU  pro- 
priétaires, et  pi  i-  par  préférence  sur  le  revenu 

drs  inonliiis,  qui  demeurera  par  privilège 
afFcclé  auxditcs  avam  es. 

Art.  13.  —  Quand  aucuns  moulins  cons- 
truits pfir  lilrrs  anUit  iitiqucs  sur  les  rivières 

et  ruisseaux  ihdtahli  s  lonrnans  el  Iravaillans 

actuellement,  rhônifrunl  au  '^iij<4  du  passage 

des  bois  flottés,  sera  pay»-  in  ;!!  chômage 

d'un  moulin,  pendatil  vin^l-qiKslre  heures,  dr» 
quelque  nombre  d«>  roues  que  le  corps  du 
mottun  soit  composé,  la  somme  de  quarante 

sous,  si  ee  n'est  que  les  nian  liands  ne  soient 
en  possession  de  payer  moindre  somme  aux- 
dits  propriétaires  desdits  moulins,  ou  leurs 

meuniers  ;  auquel  cas  sera  payé  suivant  l'an- cien usage  :  défenses  auxdiis  meunii  rs,  à 

peine  de  fouet,  de  se  faire  payi  r  aucune  autre 

somme,  si  ce  n'était  pour  li  or  travail  parti- 
culier, et  dont  ils  seront  convenus  de  gré  à 

gré  aver  les  marchands  ou  leurs  facteurs. 
Art.  i  i.  —  Pourront  lo-dits  marchands  de 

hois  se  servir  des  terres  proches  des  rivières 
navigables  et  flottables,  pour  y  faire  les  amas 

lie  leurs  Imi  .  .kîI  pour  1<>>  cliarger  on  bateaux. 
s«)it  pour  les  nicllre  en  trains  en  payant  pour 

l'ocrupalion  desdits  héritages,  savoir  :  dix- liiiit  aeniers  jtar  cliarune  «nrde  qui  sera  em- 
pilée sur  les  terres  étant  en  pré,  cl  un  sou 

])our  chacune  corde  empilée  sur  les  terres 

•'•tant  011  lahoiir,  b^squelks  sommes  seront 
payées  pour  chacune  année  que  lesdiLs  bois 

demeureront  empilés  sur  lesdils  lieux  d'entre- 
pôt; et  nïoyetjnanl  Icsdiles  somni<^«,  seront 

tenus  lesdits  propriétaires  de  soulfrir  le  pas- 
sage des  ouvriers  sur  leurs  héritages,  tant 

pour  faire  lesdils  empilasses,  que  pour  façon- 
ner les  trains  ;  ensemble  laisser  passer  har- 

nois  et  chevaux  portant  les  rouettes,  chantiers, 

el  autres  r!)o  «  s  nécessaires  pour  la  construc- 
tion desdils  trains. 

Art.  15.  —  Et  afin  que  lesdits  propriétaire'^ 
puissent  éire  pavés  par  diaeim  des  marrlian  ls 
qui  auront  des  buis  dans  un  Ilot,  serout  tenus 

lesdits  marchands  de  faire  marquer  leurs 

bois  de  leur  m  uquo  particulière,  (\o  les  faire 
triquer  cl  empiler  séparément  sur  IcsdiLs 
orb  flottables,  et  de  faire  faire  les  piles  de 

ttit  pictls  de  haut,  sur  la  lnnîriteur  de  quin/.*" 
toises,  ne  laissant  entre  l(;s  piles  que  deux 

pieds  de  distance  :  et  ne  pourront  lesdits  mar- 
ehaiiils  f.iirc  IravailliM"  à  la  conf<.'clion  de  leurs 

trains,  qu'après  avoir  payé  ladite  occupation, 

A  l'efTol  de  quoi  seront  fenn<*  do  faire  eompler 
et  mesurer  lesdites  piles  par  les  compteurs  des 

Eoris,  en  présence  des  propriétaires  desdils 
éritages  et  près,  ou  eux  dftment  appelés. 

CuAi'.  XXI. 

Le  Roi  étant  en  son  Conseil  a  ordonné  «1 

ordonne  que  tous  les  propriétaires  et  posses- 
seurs de  moulins  construits  sur  les  ponts, 

seront  tenus  do  remettre  leurs  titres  de  pro- 

priété dans  le  délai  de  troi>  nn)i<.  savoir,  par 
rapport  à  ceux  qui  sont  dans  la  généralité  de 
Paris,  entre  les  mains  du  sieur  contréleur 

îréiiéral  des  finances,  el  par  ra[»port  à  ceux 

qui  sont  situés  dans  les  autres  j»rovinces  el 

;/énéraUtés,  entre  les  mains  des  sieurs  inten- 

dans  el  commissaires  départis,  Xjui  les  enver- 
ront audit  sieur  contrôleur  général  avec  leur 

avis,  pour  être  sur  le  tout  statué  par  Sa  Ma- 

je-îé  ainsi  cpi'il  appartiendra  :  Et  faute  par 
Icsdils  propriélaires  et  possesseurs  de  repré- 

senter leurs  titres  dans  le  délai  ci-dessus 

marqué,  veut  Sa  MaJesSé  que  Ic^-lits  moulins 
soient  dénioli.s,  et  les  matériaux  vendus,  pour 

être  disposé  du  prix  desdits  matériaux  ainsi 

([u'il  appartiendra,  le-  frais  de  démolition 
préalablenienl  pris  sur  iceux.  Ordonne  pa- 

reillement Sa  Mtgesté  que  tous  les  ouvrages 
faits  dans  le  lil  des  rivières  rf,  au  pied  desdils 

punis,  pour  l'avantage  desdils  moulins,  cl  qui 
pourraient  porter  préjudice  auxdits  ponts, 
M  lont  incessamment  (détruits  aux  frais  des 

propriétaires  desdils  moulius. 

Fait  Sa  Majesté  défense  auxdits  proprié» 
taires.  leurs  fermiers,  meuniers  el  totis  autres, 

de  faire  À  l'avenir  aucuns  ouvrages  dans  le  lit 
des  rivières  et  au  pied  des  ponts,  sans  une 
concession  expresse  dc  Sa  Majesté,  qui  fera 
mention  de  la  nature  et  dimension  des  ou- 

vi  aj>es  qui  seront  permis,  à  peine  de  mille 
livres  d  amende  et  de  demeurer  p  irans  ot  • 

responsables  des  dégradalioas  arrivées  aux 

Art.  3.  —  Tous  charbons  amenés  par  ri- 
vière seront  entièrement  vendus  dans  les  ba- 

loanx  qui  les  auront  voiUlré^,  et  ceux  amenés 

par  charrettes  el  bannes,  incessamment  con- 
duits aux  places  à  ce  destinées,  sans  qnll  soit 

loisible  de  faire  aucun  entrepAt  ou  maj^asin 

de  ladite  mai'chandise,  sans  permission  ex- 
presse des  prévôt  des  marchands  el  écberins, 

ni  faire  séjourner  lesdites  charrettes  et  bannes 
dans  les  hôtelleries  et  autres  lieux  dc  cette 

ville  et  faubourgs,  à  peine  de  confiscation. 

3.  Arrêt  du  conseil  du  Roi  du  8  mars  1746, 

ordonnant  à  tous  propriétain  s  et  poasrf^snna 

de  moulûu  construiti  tur  les  ponts  d>'  n  m  t- 
trc  leurs  iilri  s  de  proprMi'  dans  le  délai  de 
trois  moia  et  kur  défendant  de  faire  aucuns 
oumragei  dons  le  M  des  rMém  et  au  pied 
des  ponts. 
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ponts;  pour  raison  de  quoi  les  propriétaire* 
(It  Miils  moulins  clfincurput  civiloment  res- 

puuâaJales  des  fails  de  leurs  fermiers  el  meu- 
niers. 

Arrêt  du  conseil  du  Roi  du  24  juin  1777, 

portant  léylemcnt  pour  la  navigation  de  lu 
rivière  de  Marne  et  auffvs  rMétee  «I  camua 

Le  lui,  l'iant  iufcjrmé  quo  les  diffioullt'is 

âu'éprouve  la  navigalioa  de  la  ri?iôre  de arne  sont  très  préjudieiables  au  commerce 
des  provinces  dont  celle  rivière  forme  les 

débouchés,  ainsi  qu'à  la  $;ûrclé  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  et  quo  la  plus  grande 

partie  des  obstacles  qui  troublent  la  naviga- 
tion sur  ladite  rivière  de  Marne,  et  sur  les 

autres  rivières  et  canaux  navigables  du 

royaume,  provenoit  des  entreprises  illégitime!) 

form^'cs  par  les  riverains  et  les  navigalours 
et  de  l  uicxéculion  des  ordonnances  rendues 

sur  celle  partie,  Sa  M  ij*  l.'  aurait  reconnu  la 

nécessité  «le  réprimer  les  abus  fjue  la  tolé- 
rance et  i  impunité  ne  font  qu  accruitre  et 

multiplier  chaque  joar»  ea  rappelant  les  dis- 
Sositions  des  ordotmances  rendues  sur  le  fait 

e  la  navigation,  «  i  on  expliquant  SCS  inton- 

fioos  sur  la  proloctlon  qu'elle  veut  accorder 
au  Cfutifii'^rre  et  h  !'<  \pIoilalion  dos  voitures 
publiques,  dont  elle  a  autorisé  rétablissement 

sur  les  rivières  et  canaux  navigables.  A  q»o'\ 
voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  ilu  sienr  fa- 

bourcau,  conseiller  d'Ktat  cl  ordinaire  au 
conseil  royal,  coatrôleur  génfoal  des  flnanccs, 

le  roi  étant  on  son  cooseil^  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  i .  —  Les  ordonnances  rendues  sur  le 
fait  (le  la  navigation,  notamment  celles  don 

eaux  et  forêts  de  1669,  el  du  bureau  do  la 

Tille  de  Paris  de  1672,  et  tous  autres  rè^le- 
mens  sur  cette  partie,  seroni  exécutés  selon 

leur  forme  et  teneur  :  Sa  Majesté  l'ail  eu  con- 
séquence défense  à  toutes  personnes,  de 

quelque  qualité  etcoiidition  qu'elles -îoionl,  do 
ittire  aucuns  moulins,  pertuis,  vannes,  écluses, 
arches,  bouohis,  gors  ou  pêcheries,  ni  autres 

con'druclions  ou  antros  crnpéciiomons  quel- 
conques, sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux 

navigables,  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
et  de  démolition  desdits  ouvraj^cs;  et  où  il  ?o 
tronveroit  sur  la  rivière  de  Marne  el  autres 

riviéreSt  aucuns  desdits  onvra^  nuisibles  à 

la  navif-'atinn.  ordonne.  Sa  Majesté,  aiit  [iro- 
Sriétaircs  de  les  enlever  et  de  les  détruire 

ans  le  délai  de  deut  mois,  du  jour  de  la  si- 
gnification du  présont  arrêt,  qui  lonr  sera 

faite  à  cet  ell'el,  sauf  auxdits  propriétaires qui  aoroient  fait  lesdits  établissemens  en 

Tertn  de  titres  ou  concessions  valable^  ol  légi- 

times, prtbTus  par  l'ordonnance  de  1U69,  à 
remettre  dans  iesdits  deux  mois  pour  tont 
délai,  és  mains  da  ilaiir  oo&trAleiir  général 

des  finances,  les  titres  et  renseigaemens 
relatifs  k  leur  jouissance,  pour,  sur  le  vu 

d'iccux  cl  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  Sa  Ma- 
jesté, être  par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra, 

et  pourvu  à  leur  indornnilé,  s'il  y  échoit. 
Art.  2.  —  Enjoint  Sa  Majesté  k  tous  pro- 

priétaires riverains,  de  livrer  vingt-quatre 
piods  do  largeur  pour  le  hallage  des  bakaux 
et  traits  des  chevaux,  le  long  des  bords  de 
ladite  rivière  de  Marne  et  autres  fieuves  et 

rivières  navigables,  ainsi  que  . sur  les  Iles  où 
il  en  seroit  besoin,  sans  pouvoir  planter  arbres 
ni  haie,  tirer  fossé  ni  clôture  plus  près  desdits 

bords  que  de  trente  pieds;  ot  où  il  se  tronve- 
roit aucuns  b&timens,  arbres,  haies,  clôtures 

ou  fossés  dans  ladite  largeur  prescrite  pour  les 

chemins  de  hallage,  d'un  ou  d'autre  bord, 
ordonne  Sa  Majesté  que  lesdits  bâtimens, 

arbres,  haies  et  clôtures  seront  abattus,  dé- 
molis et  enlevés,  et  les  fossés  comblés  par  les 

propriétaires,  dans  le  terme  d'un  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
à  peine  par  lesdits  riverains  de  demeurer 
garans  et  responsables  des  évèncmens  et 

retards,  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et 
d'être  cuiilraiiils  à  leurs  dépens  auxdites  dé- 
molilion^.  Autorise  Sa  Majesté  tous  voi tuners 

par  eau  et  mariniers  fréquentant  lesdites 

rivières,  ledit  délai  expiré,  d'abattreet  enlever 
lesdits  obstacles,  sur  la  permission  des  juges 

qui  un  doivent  conuoltrc,  auxquels  lesdits 
voituriers  et  mariniers  seront  tenus  de  dénon- 

cer les  ouvrages  nuisibles  A  la  navigation  ;  et 

pour  dédommager  lesdits  voituriers  et  mari- 
niers de  leurs  peines  cl  de  leurs  dépenses,  les 

objets  qu'ils  auront  démolis  ou  abattus  leur 
appartiendront,  pour  eu  disposer  comme  bon 
leur  semblera. , 

Art.  3.  —  Ordonne  pareillement  Sa  Majesté 
à  tous  riverains,  mariniers  ou  autres,  de  faire 

enlever  les  pierres,  terres,  boit,  pieux,  débris 
de  bateaux  et  autres  ompêchemons  étant  de 
leur  fait  ou  à  leur  charge  dans  le  lit  desdites 
rivières  ou  sur  leurs  hords,  A  peine  de  cinq 

cents  livres  d'amende,  confiscation  desdiU 

malériaux  el  débris,  et  d'être  en  outre  con- 
traints au  payement  des  ouvriers  qui  seront 

employés  auxdits  enlévemenset  noltoyemens, 

lesquels,  après  ledit  délai  passé,  pourront  être 

faiu,  en  vertu  du  présent  arrêt,  par  tont  voi- 
turiers  par  onii  et  mariniers. 

Art.  4.  —  Défond  Sa  Majesté  sous  les  mêmes 

peines  à  tons  riverains  et  autres,  de  jeter  dans 
le  lit  dosditp^  livii'res  et  canaux,  ni  sur  leurs 
bords,  aucuns  immondices,  pierres,  graviers, 
bois,  paille  ou  fumiers,  ni  Tien  qui  puisse  en 

embarrasser  el  nttérir  le  lit.  ni  d'en  afîoiblir 
et  changer  le  cours  par  aucune  tranchée  ou 
dutrement,  ainsi  que  d>  planter  aucuns  pieux, 

mettre  rouir  des  chanvres,  comme  aussi  d'y 
tirer  aucunes  pierres,  terres,  sables  et  autres 

matériaux,  plus  prés  des  bords  qtte  de  six 
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Art.  8.  —  Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  pro- 
priétaires et  fennif  rs  des  bacs  étalilis  sur  les- 

dites  rivières,  de  rendre  les  abords  et  chaus- 
sées desdits  bacs,  faciles  et  praticables  pour 

la  navij?atinn  et  les  passagers,  d'cnlretenir 
leurs  bacs  et  nacelles  en  bon  état,  de  les  pour- 
▼oirs  de  gens  habiles  à  la  manœarre,  et 

d'avoir  toujours  un  tarif  de  leurs  droits  affiché 
sur  une  plaç|[ue  exposée  à  la  vue  du  public  ; 
et  o4  le  service  desoits  bacs  se  ferait  a  corde 

tendue,  Sa  Majesté  entend  que  ceux  qui  les 

exploitent  livrent  le  passage  aux  coches,  dili- 
gences et  bateaux,  sans  leur  fure  éproaTerle 

moindre  retard  ou  cmpêchemenl,  à  peine 

d'en  demeurer  garans  et  responsables. 
Art.  6.  —  Veut  SaHinesté  que  le  fermier  du 

canal  de  Cornillon-lès-Maux  soit  tenu,  aussitôt 
oue  la  hauteur  des  eaux  sera  suffisamment 

oiminnée,  de  faire  curer  le  sas  et  les  fossés 

dudit  canal  à  profondeur  suffisante,  et  d'ache- 
ver toutes  les  réparations  dont  il  est  tenu  par 

son  bail,  k  peine  de  demeurer  garant  et  res- 
Sonsable  des  accidens  et  des  retards  que  les 

égradations  et  attérissemens  dudit  canal 

pourroient  occasionner.  Entend  pareillement 

aa  Majesté,  gue  ledit  fermier,  ses  receveurs 

OU  préposés,  tassent  la  manœuvre  du  passage 
des  bateaux  dans  ledit  canal,  de  manière  qu  il 
soit  fait  alternativement  une  chambrée  des 

bateaux  d'aval  et  de  ceux  d'amont,  suivant  la 
disposition  de  l'écluse  et  l'ordre  d'arrivée  des- 

dits bateaux,  sur  lesquels  il  sera  donné  toute 

préférence  aux  coches  et  diligences  :  fait  en 

conséquence  Sa  Majesté*  très  expresses  dé- 
fenses à  tous  voituriers  par  eau  et  conducteurs 

de  bresles  et  bateaux,  de  faire  entrer  leurs 

bateaux  et  bresles,  ni  les  garer  ou  fermer 
dans  les  fossés  dudit  canal  de  Cornillon,  ainsi 

que  de  les  y  emboucher,  que  lorsque  leur  tour 

sera  venu  pour  passer  dans  l'écluse,  et  pour 
vider  de  suite  et  sur-le-champ  les  fossés  audit 

canal,  sans  pouvoir  s'y  arnner,  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'amende,  dont  les  maîtres 
seront  civilement  responsables,  et  de  punition 
corporelle  contre  les  préposés  et  mariniers. 

Art.  7.  —  Sa  Majesté  enjoint  à  tous  maîtres 
et  ebableurs  de  ponts,  pertiUs  et  écluses,  leurs 

aides  et  préposés,  d'ôtre  munis  de  tous  les 
équipages  et  agrêts  nécessaires  pour  faire  leur 
service  en  personnes,  sans  risgues  ni  retards, 

de  passer  les  bateaux  suivant  l'ordre  de  leur 
arrivée,  et  les  coches  et  diligences  par  préfé- 

rence à  tous  autres. 

Art.  8.  —  Fait  Sa  Majesté  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  k  tous  voituriers  par 
eau,  mariniers,  meuniers  et  compagnons  de 
rivière,  de  troubler  et  retarder  le  service  des- 

dits coches  et  diligences,  d'embarrasser  les 
abords  des  poiti  ̂ mresqtii  tour  sont  atleclé?, 

de  laisser  vaguer  Tes  sous-pentes  de  leurs 
traits  de  bateaux,  de  garer  leursdib  bateaux 

du  côté  du  hallage,  et  avec  les  mâts,  four- 
chettes ou  gouvemaux  dressés,  de  monter  ot 

deseendre  lesdits  bateam  et  trains  couplés 

en  double  dans  les  ponfs.  perluis,  gotilofl.^s 
et  autres  passages  étroits,  ni  de  les  y  embou- 

cher avant  que  â*avoir  été  reeonnoltre  s'il  n'y a  point  de  coches  ou  autres  bateaux  présentés 

£our  y  passer,  ainsi  que  fermer  leursdits  ba- laux  à  l'entrée  on  dans  lesdits  passages 
étroits,  do  manière  h  in!nrrr[)tcr  ou  gôner  la 

navigation,  à  peine  de  demeurer  responsables 

de  toutes  p«n«s,  dépens,  dommages  et  re- 
Urds,  même  de  puution  oorpomlle,  si  le  eas 

y  échoit. Art.  9.  —  Défend  très  expressément  Sa  Ma- 

jesté aux  propriétaires  ou  meuniers  d'exiger ou  recevoir  des  mariniers  ou  marchands  qui 
auront  causé  le  chAmage  des  moulins,  autres 

et  plus  forts  droits  que  ceux  fixés  par  les 
ordonnances,  et  de  retarder  en  aucune  façon 

la  navigation  et  le  flottage  :  leur  ordonne  Sa 
Majesté  de  tenir  les  passages  de  leurs  pertuis 

et  bouchis'  ouverts  en  tout  temps,  quand  il  y 
aura  deux  pieds  d'eau  en  rivière  ;  et  lorsque 
les  eaux  étant  plus  basses,  lesdits  passages 
seront  bouchés,  de  les  ouvrir  toutes  les  fois 

qu'ils  en  seront  requis,  et  les  laisser  ouverts 
pendant  un  temps  suffisant  pour  que  les  ba- 

teaux ou  trains  de  bois  puissent  profiter  du 

ilot,  pour  arriver  à  un  autre  bouchis,  sans 

pouvoir  pour  ce  exiger  aucuns  deniers  ou 

marchanaises,  à  peine  de  mille  livres  d'à- mendc,  même  de  punition  exemplaire. 

Art.  iO.  —  Sa  Majesté  défend  à  tous  soldats, 
cavaliers  cl  dragons  de  ses  troupes  et  autres 

de  ses  sujets,  de  causer  aucun  trouble  ni  seau- 

dale  dans  les  coches  et  diligences,  d'y  entrer 
sans  payer  le  prix  fixé  par  le  tarif  desdites 

voilures,  et  enjoint  à  tous  voyageurs  de  s'y 
comporter  avec  décence  et  tranquillité,  et  à 
tous  pilotes,  mariniers  et  autres  employés  sur 

lesdits  coches  et  diligences  d'observer  la  dis- 
cipline et  TeiaetiUide  dans  le  service  et  la  su- 

bordination envers  leurs  supérieurs,  à  peine 

de  punition  exemplaire.  Autorise  Sa  Majesté 
les  contre-maîtres  commis  à  la  conduite  des- 

dits coches  etdiligences,  lesquels  seront  tenus 

de  prêter  serment  en  justice,  à  l'eiTet  de 
pouvoir  dresser  des  procès-veibaux  des  con> 
traventions,  pour  lesdits  procès-verbaux  être 
remis  aux  officiers  ou  justiciers  royaux  sur  les 

lieux,  afin  d'y  être  pourvu  sommairement. 
Art.  ii.  —  Sa  Majesté  déclare  tous  les 

ponts,  chaussées,  pertuis,  digues,  hollandagcs, 

pieux,  balises  et  autres  ouvrages  publics  qui 
sont  ou  seront  par  la  suite  construits  pour  la 

sûreté  et  facilité  de  la  navigation  et  du  hal- 
lage, sur  et  le  long  des  rivières  et  canaux 

navigables  ou  flottables,  faire  partie  des  ou- 

vrages royaux,  et  les  prend  en  conséquence 
sous  sa  protection  et  sauve-garde  royale  : 
Enjoint  Sa  Majesté  aux  maires,  syndics  et 
autres  officiers  municipaux  des  communautés 

riveraines,  de  veiller  et  empêcher  que  lesdits 

ouvrages  ne  soient  dégradés,  détruits  ni  en- 
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ItfTés,  et  ordonne  qae  tons  ceux  qui  feraient 

ou  occasionneroient  lesdiles  dégradations  ou 

destructions,  seront  poursuivis  extraordi- 
nairement,  condamnés  en  nçe  amende  arbi- 

traire, et  tenus  de  réparer  les  choees  endom- 
mages. 

Ait.  42.  —  EniointSa  Majesté,  tant  au  sieur 
Srévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville 

e  Paris,  qu'aux  sieurs  iutendans  et  commis- 
saires départis  pour  rexécution  des  ordres  de 

Sa  Majesté  dans  les  provinces  et  généralités 
du  royaume,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la 

main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  sur 
lequel,  si  besoin  est,  tontes  lettres  néeenaires 
seront  expédiées. 

5.  Loi  des  12  décembre  1789-8  fanyier  1790, 
rekUive  à  Vorganisation  et  atix  attributions 

des  admiRisIralions  de  département,  (Ex- 
trait.) 

Sicnoit  m. 

Art.  2.  —  Les  administrations  de  déparle- 

ment seront  f  ncorn  rhar^'ôes,  sous  l'autorité 

et  l'iuspeclion  du  roi,  conim»;  '•ln;f  suprême 
de  la  nation  et  de  l'administration  générale  du 
royaume,  de  toutes  les  parties  de  <  olt*»  admi- 

nistration, notamment  ae  celles  qui  sont  rela- 
tives : 

50  A  la  conswvation  des  propriétés  publi- 
ques; 

6°  A  celles  des  forêts,  rivières,  diemîns  et 
autres  choses  communes  ; 

7*  A  la  direction  et  confection  des  travaux 
pour  la  confection  do  routes,  canaux  et  autres 

ouvrages  publies  autorisés  dans  le  départe- 
ment. 

6.  Loi  «B  foroM  dlBstractiOB  dit  12-90  aont 
1790,  concernant  îcs  fonrtioru  des  OtsenMécs 

administratives.  (Extrait.) 

Ûup.  V. 

L'Assemblée  nationale  a  considéré  les  des- 
sèchements comme  une  des  opérations  Irs  plu-, 

urgentes  et  les  plus  essentielles  à  entreprendre . 
Par  eux  seront  restitués  à  la  culture  de  vas- 

tes terrains  qui  sollicitent  de  toute  part  l'in- 

dustrie des  propriétaires  et  l'intérêt  du  gou- 
vernement: par  eux  sera  détruite  tme  des 

causes  qui  nuisent  le  plus  à  la  santé  des  hom- 
mes et  à  la  prospérité  des  végétaux  :  par  eux, 

des  milliers  de  bras  «pii  manquent  d'ouvrage, 
et  que  la  misère  et  l'mtrigue  peuvent  tourner 
contre  la  société,  seront  occupés  utilement. 
Déjà  il  se  médite  sur  ce  point,  dans  le  sein  de 

l'Assemblée  nationale,  une  loi  importante, 
dont  quelques  articles  sont  même  décrétés. 

C'est  aux  administrations  à  seconder  ses  vues 

«t  à  prendre  d'avance  des  mesures  asses  sa- 

ges  pour  que  l'exécution  de  cette  loi  n'éprouve aucun  retard,  et  ne  rencontre  aucun  obstable 
dans  leur  arrondissement. 

Elles  doivent  aussi  rechercher  et  imliipier  les 

moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux; 

d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submer- 
gées par  la  trop  grande  élévation  des  écluses 

des  moulins  et  par  les  autres  ouvr.iLres  d'art établis  sur  les  rivières  ;  de  diriger  euiin,  au- 

tant qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur 
territoire  vers  un  but  d'utilité  générale, d'après 

les  principes  de  l'irrigation. 
Sans  débouchés  pour  le  transport  des  pro- 

ductions, point  de  commerce.  Un  des  premiers 

besoins  du  commerce,  un  des  principaux  ob- 
jets de  la  surveillance  des  administrations,  est 

donc  l'entretien  et  la  construction  des  che- 
mins et  des  canaux  narigables. 

7.  Lddtt6oetobrei79i,coiiemiaiilles  M^el 
tuages  ruraux.  (Extrait.) 

TITRE  I».  —  SscnoN  1«. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  se  prétendre  proprié- 

taire exclusif  d'un  flmive  ou  d'une  rivière  na- 

vigable ou  tlottable;  en  conséqiirnee,  tout  pro- 
priétaire riverain  peut,  eu  vertu  du  droit  com- 

mun, y  faire  des  prises  d'eau  sans  néanmoins 
en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d'une 
manière  nuisible  au  bien  général  et  à  la  na- 

vigation établie.  . 

TITRE  U. 

Art.  15.  —  Personne  ne  pourra  inonder 

l'héritage  de  son  voisin,  ni  lui  transmettre  vo- 
lonttdrement  les  eaux  d'une  manière  nuisible, 

sons  peine  de  payer  le  doinmaj^e  et  une 

amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédommagement. 

Art.  16.  —  Les  propriétaires  on  fermiers  des 
moulins  et  usines  construits  ou  à  construire, 

seront  ̂ ants  de  tous  dommages  que  les  eaux 

pourraient  causer  aux  chemins  on  aux  proprié- 
tés voisines,  par  la  trop  grande  élévatiou  du 

déversoir,  ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de 
tenir  les  eaux  fi  une  hauteur  qui  ne  nuise  à 

personne  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du 

d»  partement,  d'après  l'avis  du  directoire  de 
district.  En  cas  de  contravention.  la  peine  sera 

une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
du  dédommagement* 

8.  Arrêté  du  gouvernement,  du  19  ventôse, 
an  VI,  contenant  des  mesures  pour  assurer  le 

ttbre  cours  des  rméres  navigables  et  des  ca- 

naux d'irrigeakn  et  de  desUchement.  (Ex- 
trait.) 

Le  directoire  exécutif,  vu  ; 

1*  Les  articles  42, 43  et  4%  do  Pordonnance 

des  eaux  et  forêts  du  mois  d'aoAt  1669  ; 
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2*  L'article  2  de  la  loi  da  22  novembro  — 
l""  décembie  il'M),  relative  aux  domaines  na- 

tionaux, purtaul  que  les  «  lleuves  et  les  riviè- 
m  navig^les,  les  riva^,  lais  et  relais  de 
mer...  et  en  général  loiiles  les  portions  du 
lerriloiro  natioual  qui  ne  soûl  pas  susceptibles 
d  une  propriété  privée,  ranteonsidèréseoiiime 
des  dépendances  du  domaine  public  ;  ' 

3»  Le  chapitre  5  de  la  loi  en  forme  d'ins- 
Iruclion,  des  12-20  août  <7«0,  qui  charge  les 
administratiari<«  de  dép;irtcmenl  -  de  recher- 

cher et  iudiquer  les  mojeas  de  procurer  le  li- 

bre cours  des  eain  ;  d'empêcher  que  les  prai- 
ries ne  soient  suhmerp-éns  par  la  trop  grande 

élévation  des  écluses  des  moulins,  el  par  les 

autret  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières  ; 

de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possible, 
toutes  k'S  eaui  de  leur  territoire  vers  un  but 

d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  l'ir- rigation ;  » 

40  L'article  lOdu titre  3  de  la  loi  des  1 6-24  aoAt 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  qui  charge 
le  juge  de  paix  do  connaître,  entre  particu- 

liers, «  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cin- 
quante livres,  et  à  charge  d'appel,  à  quelque valeur  que  la  demande  puisse  monter  , 

des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant 
à  rarroMment  des  prés,  commises  pendant 
l'année  ; 

6*  L'article  4  de  la  première  section  du  ti- 
tre I'  do  la  loi  du  6  octobre  1791,  sur  la  po- 
lice rurale,  portant  que  «  nul  ne  peut  M  pré- 

tendre propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  tiottable;  >» G«  Les  articles  15  et  46  du  titre  2  de  la  même 
loi,  portant  : 

«  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de son  voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement 

les  eaux  d'une  matière  nuisible,  sous  peine  de 
payer  le  donuitage,  el  une  amende  qui  ne 

pourra  excéder  la  somme  du  dédommage- 
ment. 

^  «  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
lins et  usines  construits  ou  à  construire  seront 

garants  de  tous  dommage«i  que  les  eaux  pour- 
raient causer  aux  chemms  ou  aux  propriétés 

TOisines  par  la  trop  grande  élévation  du  dé- 
versoir ou  aulremenl  ;  ils  seront  forcés  de  te- 

nir les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  per- 

.sonne,  el  qui  sera  lixée  par  l'administration 
du  département,  d'après  l'avis  de  radniinis- 
tration  de  district.  En  cas  de  conlravoutiou,  la 
1>eine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
a. somme  (lu  dédommagement.  » 

7"  La  loi  du  2i  septembre  1792,  portant  que 
«  jusqu'à  ce  qu'il  eo  ait  6lé  autrement  or- 

donné, les  lois  non  abrogées  seront  provisoi- 
rement exécutées;  » 

Considérant  qu'au  mépris  des  lois  H-dessus, les  rivières  iiavii.'al,li.^  r[  lloltables,  les  canaux 

d'irrigation  cl  de  dessèchement  tant  publics 
que  privés,  sont,  dans  la  plupart  des  départe- 

ments da  la  république,  oMiruéi  par  dM  ba- 

tardaux,  éehiMs,  «yrds,  pertuis,  murt,  chaus- 

sées, plantis  d'arbres,  fa>eines,  pilotis,  filels 
dormants  et  à  mailles  ferrées,  réservoirs,  en- 

gins permanents,  etc.  ;  que  de  Ift  rémillent, 

non  seulement  l'inondation  des  terres  riverai- 

nes et  l'interruption  de  la  navigation,  mais 
l'atterrissement  même  des  rivières  et  canaux 
naviL'ables,  dont  le  fond,  ensablé  ou  envasé, 

s'élève  dans  une  proportion  ellrajante  ;  qu'une 
plus  longue  tolérance  de  ces  abus  ferait  bien- 

tôt disparaître  le  système  entier  de  la  naviga- 

tion intérieure  de  la  république,  qui,  lorsqu'il 
aura  reçu  tous  ses  développements  par  des 

ouvrages  d'art,  doit  porter  l'industrie  et  l'agri- culture de  la  France  à  un  point  auquel  nulle 

autre  nation  ne  pourrait  atteindre. 

Considérant  que  pour  assurer  à  la  république 

les  avantages  qu'elle  lient  de  la  naluin  cl  do 
sa  position  enlre  l'Océan,  la  .Méditerranée  elles 
grandes  chaînes  de  ninnlagucs,  d'oÙ  partant 
une  foule  de  Meuves  et  de  rivière^  seeofidaires, 

il  ne  s'agit  que  de  rappeler  aux  autorités  cons- 
tituées et  aux  dtoyens  les  lois  existantes  sur 

cette  matière  ; 

Ën  vertu  de  l'article  lié  do  la  constitution, 
ordonne  que  les  lois  ci-dessus  transeritas  se- 

ront exéruires  selon  leur  forme  cl  leaour;  •! 

en  COI. séquence,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  3.  —  Les  administrations  départenyo- 
lales  enjoindront  à  tous  propriétaires  diisi- 
ne^.  éi  !u5P9,  ponts,  balardeaux.  etc.,  do  faire 
coMu.iilie  leurs  titres  de  propriété,  et  à  cet 

effet  d'en  dcposcr  des  copies  auUientiques  aux 
.secrétariats  des  adriiinislratioos  inunicif)ale«. 

qui  les  tran.smettronl  aux  administratious  dé- 
partementales. 

Art.  4.  —  Les  administrations  dèparleme;i- 
talcs  dresseront  un  étal  séparé  de  toutes  le^ 
usines,  moulins,  chaussées,  etc.,  reconnus 

dangereux  ou  iiui>iblcs  ;\  la  navikration,  au 

libre  cours  des  eaux,  au  dessèchement,  à  l'ir- rigation des  terres,  mabdont  la  propriété  sera 
fondée  en  titres. 

Art,  5  —  Elles  ordonneront  la  destruction, 

dans  le  mois,  de  tous  ceux  do  ces  établissements 

qui  ne  se  trouveront  pas  fondés  en  titres  ou 

(]ui  n'auront  d'autres  titres  que  des  constitu- tions féodales  abolies. 

Art.  6.  Le  délai  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent pourra  être  prolongé  ju>quf's  cl  com- 

pris les  deux  mois  suivants,  passé  lesquels  hors 

le  cas  d'obstacles  reconnus  invincibles  par  les 

administrations  centrales,  l,i  destruction  n'é- 
tant ^las  laite  par  le  propriétaire,  sera  faite  à 

la  diligence  du  eommissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  chaque  administration  centrale. 

Art.  7.  —  iSe  pourront  néanmoins  les  ad- 
ministrations centrales  ordonner  la  deetrue- 

tion  des  chaussées,  gords,  moulins,  usines,  etc. 

qu'un  mois  après  eo  avoir  averti  les  adminis- 
trations centrales  des  départemiotaiaférimift 

et  sapérienrs»  litnéi  sur  1»  cours  liai  fleuTi* 
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ou  rivières,  afin  que  cellesHîi  fasMoi  leurs  diS'  | 
positions  en  conséquence. 

Art.  S.  —  Les  adrainUlrations  centrales  des 

départements  inférieurs  et  supérieurs  qui  au- 
ront sujcl  (le  (•ntindro  los  n^nllals  rlr  cet  le 

dcslrucliuu,  en  préviendront  sur-le-champ  le 

ministre  de  Tintérieur,  qui  pourra,  s'il  j  a 
lien,  sii^|ioiii]i'o  rcxrciiiioti  (le  l'airété par  1^ 
quel  elle  aura  été  ordonnée. 

Art.  9.  —  Il  est  enjoint  aux  administrations 

centrales  et  niunicipuln^.  (;l  aux  cominis'iairf"* 
du  directoire  exécutif  établis  prés  d  elles,  do 
Yoiller  avec  la  plus  sévère  exaetitude,  à  ce 

qu'il  lie  <<i>it  êtaltli  parla  siiiio  .incnn  potit, 
aucune  chaussée  permanente  ou  mobile,  au- 
cune  écluse  ou  usine,  aucun  batardeau,  mou- 

lin, di^uc  ou  autre  ubsluclc  quelconque  au 

libre  cours  des  eaux  dan»  les  rivières  naviga- 

bles et  flottables,  dans  les  canaux  d'irrigation 
ou  de  desséchenienls  généraux,  sans  en  avoir 

préalablement  obtenu  la  permission  de  i'ad- 
ministration  centrale,  qui  ne  pourra  raccor- 

der tpie  de  l'autorisation  expresse  du  direc- toire exécutif. 

Art.  iO.  —  Ils  veilleront  pareillement  &  ce 

que  nul  ne  détourne  le  cours  des  eaux  des  ri- 

vières et' canaux  navigables  ou  tlottubles,  et 
n'y  fasse  des  prises  d'eau  ou  saignées  pour 
l'irrigation  des  terres,  qu'après  y  avoir  été  au- 

torisé par  l'administration  centrale,  et  sans 
excéder  le  niveau  qui  aura  été  déterminé. 

Art.  11.  —  Les  propriétaires  de  canaux  de 

dess<>chement3  particuliers  ou  d'irrigation 
apranl  à  cet  égard  les  mêmci  droits  que  la  na- 

tion, il  leur  est  résidé  de  se  pourvoir  en  jus- 
tice réglée  pour  obtenir  la  démolition  de  tou- 

tes usines,  écluscsi,  balurdaux,  pécberies,gords, 

chaussées,  plantations  d'arbrMf  filets  domiaiiL^ 
ou  à  mailles  ferrées,  réservoirs,  engins,  la- 

voirs, abreuvoirs,  prises  d'eau,  cl  générale- ment de  toute  construction  nuisible  au  libre 
cours  des  eaux  el  non  fondée  en  droit. 

Art.  i'2.  —  11  est  défendu  aux  uduiiniblra- 

tions  municipales  de  consentir  à  aucun  éta- 
blissement de  ce  ponre  dans  les  canaux  de 

desséclienicnt,  irirriLMliou  ou  de  navijjatiou, 

apparlenanl  aux  r^u  tn  ni  unes,  sans  l'autonsation 
formelle  et  préalable  des  aominislrations  cen- 
trales. 

Art.  13.  —  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  s*est 
prali(pié  jnsqu".^  présent  dans  les  Canaux  ar- 

tificiels qui  sont  ouverts  directement  à  la  mer, 
el  dans  ceux  qui  servent  à  la  fabrication  des 
sels. 

0.  Codé  eltll.  —  Art.  538.  —  Les  chemins, 

routes  et  rues  fi  la  charge  de  l'Klat,  les  fleuves 
el  rivières  navigables  ou  tlollablcs,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres, 
les  rados,  et  :,r  néralcMient  toutes  les  portions 

du  territoire  li  aurais  ijui  ne  sont  pas  suseep- 

Ublos  d'une  propriété  privée,  sont  considérés 
oomna  des  aèpandaooas  du  domaine  publie. 

Les-  <ii  l!'  h6  51)6  à  .'503  du  roiir  civil  relatifs 
aux  i////(t/'"/i.s.  ;7''.s\  il"ts,  utti'rrisst'ments,  cAttn- 

(jiincnts  de  iit,  sont  reproduits  au  mot  aWtt- 

t'ion. 

10.  Décret  du  25  mars  1863,  recouvrement  des 

produits  des  HioiéreB  nmigahles  et  fiùttablet» 

des  eaneoM  et  tioiins  eanoHséei, 

Art.  1.  —  A  partir  du  1"  juillet  1863,  les 

fermages  de  la  p*cho  et  de  la  chasse  sur  les 

cours  d'eau,  les  oroduils  de  la  récolte  des 
francs-bords  et  les  redevances  pour  prises 

d'eau  et  perniis«inns  d'usine,  seront  recouvrés 

par  l'administraliou  de»  conlribuUons  indi- rectes, dans  les  fleuves  cl  rivières  navigables 

et  flottaliles,  comme  dans  les  canaux  et  n- 
vitoes  canalisées.  . 

Art.  i,  —  Un  arrêté  de  notre  mimstre  des 

finances  réglera  mesures  à  prendre  pour 

rezécttUon  du  prû^ieut  décret. 

JtmtSMttDKRCK. 

!•  De  la  naTigabiUté  desrivlèrM.—  La  na- 

vigabilité d'une  rivière  est  un  f;iif  :  une  rivière 

est  navigable  si  elle  est  soumise  à  une  navi- 

f^alion  régulière,  et  la  navigabilité  commence 

au  point  où  la  rivière  commence  à  porter  ba- 
teau. 

En  général,  il  n'v  a  pas  de  difflcnltë  sur  la 

question  de  navigabilité  d'une  trrandc  rivière; mais  des  difficultés  se  .sont  parfois  élevées  au 

sujet  des  rivières  secondaires.  Il  en  est  f|ue  la 

navigation  fréquentait  autrefois  et  qu'elle  a 
abandonnées,  elles  n'eu  ont  pas  moms  con- servé leur  caractère. 

Lorsqu'un  doute  se  présente,  k  qui  appar- 
tient-il de  dire  si  nue  rivière  est  ou  non  navi- 

gable  ?  C'est  évidemment  au  chef  du  pouvoir 

exécutif,  chargé  de  la  conservation  du  do- 
maine public. 

Une  ordonnance  royale  du  10  juilleH83o, 

a  approuvé  Un  tableau* des  rivières  navigables dressé  en  vue  de  l  exécution  de  la  loi  du 

i;i  avril  1829  sur  le  droit  de  pèche. 

(.0  tableau  n'est  cependant  pas  limitatif  et 

il  peut  arriver  que  certaines  portions  de^  ri- 

vières, qui  n'y  sont  pas  comprises,  soient néanmoins  navigables. 

L'autorité  adn>inistralive  e<(  seule  compé- 

tente pour  rcconnallro  la  navigal)ililo  d'une rivière.  —  27  aortl  1846. 

Mais  la  navigabilité  ne  peut  être  déclarée 

que  par  un  acte  souverain,  et  non  par  une 
décision  ministérielle  ou  un  arrêté  préfectoral. 
—  :;  aofit  1808. 

Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  dans 

rintérétde  la  navigation  toute  locale  existant 

sur  un  cours  irnaii  qui  n'a  pas  d'ailleurs  été 
déclaré  navigable  ou  tlotlable,  il  ordonne  aux 
riverains  de  laisser  libre  un  marchepied  do 

halage  qui  n'existait  pas  auparavant,  on  leur 
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interdit  d'établir  des  ponts  fixes.  —  42  mai 
1847. 

Si  un  cours  d'eau  esl  devenu  navigable  à 
une  époque  postérieure  au  dccret  du  22  jan- 

vier 1808,  rélabli^semcnt  du  clieiuiti  de  lia- 

lage  sur  les  terres  riveraines  donne,  runfor- 
luément  à  ce  décret,  ouverture  à  un  droit  à 

indemnité  en  faveur  des  propriétaire».  — 
29  novembre  1851.  —  Voir  Ualaye. 

La  navigabilité  d'un  eonrs  d'eau  ne  remonte 

pas  à  l'époque  où  un  ancien  édil  demeuré  sans exécution  a  autorisé  les  travaux  nécessaires 

pour  y  établir  la  navigation;  elle  ne  date  que 
des  travaux  efTcetués  uilérifurenienl  m  vt-rlu 

de  nouvelles  concessions  administratives.  — 
29novemdret8S1. 

Il  appartient  ;\  l'autorité  administrative  de reconnaître  si  une  rivière  était  anciennement 

navigable. 

Dès  lors,  dans  une  instance  judiciaire  inten- 

tée par  une  commune  contre  l'étal  au  siget 
d'un  droit  de  pèche,  le  préfet  est  fondé  à  re- 

vendiquer pour  l'adminislration  la  (piestiun 
de  savoir  si  la  partie  de  rivière  uù  ce  droit 

doit  s'ezereer  était  navigable  avant  l'ordon- 
nance du  10  juillet  is:i:i,  ipiostion  ù  huiuelle 

est  subordonnée  la  décision  du  litige.  — 
i7  août  4866. 

La  déclaration  de  navii:al)ilité  ne  fait  pas 

obstacle  à  ce  que  les  particuliers  portent  de- 
vant la  juridiction  compétente,  les  droits  de 

prnpriété  qu'ils  iiensent  leur  être  ac(piis  ;  la 
reconnaissance  do  ces  droits  n'est  pas  préjudi- 

cielle à  la  déclaration  de  navi^iuté. 
Nous  ne  pensons  pas  que  1  occasion  se  pré- 

sente aiyuurd'hui  de  procéder  &  une  déclara- 
tion de  navigabilité  ;  les  nouvelles  voies  navi- 

gables qu'on  se  proposera  d'ouvrir  donneront 
iiou,  en  général,  à  une  loi  et  à  une  déclara- 

tion d'utilité  publique. 

2*  De  la  délimitation  des  rivières  naviga- 
ble!. —  Les  rivières  navigables  font  partie  du 

domaine  public;  d'après  les  lois  du  22  dé- 
cembre 1789  et  des  22  novembre-1"^  décem- 

bre 4790,  c'est  à  Tadmininslration  départe- 

mentale, c'est-à-dire  au  préfet,  qu'il  appartient de  veiller  à  la  conservation  de  ce  domaine. 

La  délimitation  des  rivières  navigables  est 
dotu:  faite  par  des  arrêtés  préfectoraux  et  ces 
arrêtés  peuvent  reconnaître  et  fixer  les  limites 

pour  le  passé  comme  pour  l'avenir. 
Cette  procédure  parait  bien  simple;  mais, 

auand  on  y  rélléchil,  ou  rccouuait  qu'elle oit  donner  lieu  à  de  nombreuses  difficultés. 

Dé/inition  du  lit.  —  Quand  on  dit  que  les 
rivières  navigables  fout  partie  du  domaine 

publie,  on  n'eatMid  pas  seulement  parler  des eaux  courantes,  mais  encore  du  vase,  du  lit 

qui  les  couticnl.  Ce  sont  là  deux  cboses  insû- 

Î^arables  qui  ne  se  eonçoivent  pas  l'une  sans 'autre. 

Ainsi  comme  le  dit  H.  Schlemmer,  dans  an 

mémoire  sur  la  délimitation  des  cours  d'eau, 
«  la  première  question  à  résoudre  est  de  sa- 

voir en  quoi  consistent  le  lit  des  ileuves  et  ses 

limites,  .\ucun  texte  de  loi  ne  drfinil  le  lit  d'un 
tlcuve.  Les  doclriues  qui  indiquent  pour  la 
limite  du  lit,  soit  celle  des  plus  hautes  eaux, 
soit  celle  des  eaux  les  plus  basses,  soit  celle  des 

eaux  moyennes,  sont  tout  à  fait  inadmissibles. 
La  réponse  que  Ton  trouve  k  la  question  dont 

il  s'afrit,  dans  la  raison  et  dans  la  nature  môme 
des  choses,  est,  au  contraire,  très  satisfaisante 
en  théorie,  difficile  parfois  pour  la  pratique, 

mais  jamais  impossible  et  en  di-finilive  très 
sullisante.  £lle  repose  sur  ce  principe,  incon- 

testé en  droit  public,  que  l'eau  courante  n*est 
et  ne  peut  ftlre  la  propriété  de  personne,  et 

constitue,  au  degré  le  plus  éminent,  une  par- 

tie du  domaine  commun.  Or,  l'eau  courants 
se  trace  ello-mfme  son  lit,  le  sillon  on  le 

moule  qu'elle  creuse  dans  la  vallée  et,  de  fait, 

se  trouve  inséparable  de  cette  voie  d'écoulé- 
ment  qu'elle  s'est  appropriée.  Cet  espace  de 
terrain  dominé  par  les  eaux,  dans  le  fonds 
général  de  la  vallée,  est  donc,  comme  Tean, 

essentiellement  du  domaine  public  et  les  li- 
mites du  lit  sont,  en  chaque  point,  les  arêtes, 

variables  de  direction  et  de  relief,  qui  sont 

l'intersection  des  berges  ou  talus  du  lit  avec 
la  surface  du  fond  de  la  vallée,  lorsque  oe 

fonds  est  submorsQile.  » 

Par  ces  considérations,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  avait  proposé  devant  le  conseil 

d'État  la  définition  suivante  : 

«  Le  lit  d'un  fleuve  est  la  partie  comprise 
entre  les  deux  lignes  accidentées  qui,  sur 

chaque  rive,  forment  l'intersection  de  la  sur- face plus  ou  moins  inclinée  de  la  berge  avec 

le  niveau  général  de  la  plaine.  » 

Cette  dëUnitiun  est  plus  générale  que  celle 

de  H.  Schlemroer,  qui  pose  comme  restric- 
tion que  le  niveau  généra!  de  la  plaine  doit 

être  submersible  ;  la  restriction  a  pour  but  de 

prévoir  le  cas  des  ririéres  coulant  dans  un  lit 

encaissé,  d'où  les  eaux  ne  sortent  jamais. 

Cette  restriction,  bien  qu'elle  ne  se  présente 
guère  dans  la  pratique,  est  essentielle  à  faire, 

car  elle  a  été  admise  par  la  jurisprudence  ré- 

cente du  conseil  d'État,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin. 

D'après  H.  Aucoc,  la  défluition  la  meiUeara 

est  celle  qu'a  adoptée  le  cdiisei!  d'Klat  : 
«  Le  lit  comprend  l'espace  occupé  par  les 

eaux  avant  tout  débordement.  » 

C'est  i  peu  prés  ce  que  dit,  sous  une  forme 
moins  condensée,  la  Cour  de  cassation  : 

u  Le  lit  des  rivières  comprend  tout  le  ter- 

rain qu'atteignnit  et  couvrent,  dans  les  habi- tudes de  leur  cours  et  sans  débordement,  les 

eaux  parvenues  à  leur  plus  haut  point  d'élé- 
vation, quelle  que  soit  la  cause  de  cette  éléva- 

tion et  alors  même  qu'elle  serait  le  résultat  du 
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rellux  périodiquement  oecaûonné  par  les 
marées  ordinaires.  » 

Variations  delajurisprudeneedans  ktqutfHons 
de  propriété  êouleoéeipar  la  détimitaHon  des 
rMéres, 

Le  lit  d'une  riviùrc  navigable  étant  délcr- 
Diiné  parl  autorité  préfectorale,  il  peut  arriver 
que  dans  ses  limites  soient  compris  des  terrains 
sur  lesquels  des  particuliers  prétendoul  des 

droits  de  propriété.  Quelle  sera  dans  ce  cas 
la  marche  k  suivre  pour  faire  juger  ces 

prétentions?  La  jurisprudence  a  subi  sur  (  o 

point  délicat  des  variations  importantes,  dont 

il  convient  de  faire  l'historique. 
Cet  historique  a  été  présenté  de  la  manière 

la  plus  nette  le  11  janvier  1873  devant  le  tri- 
bunal des  contlits  par  M.  David,  commissaire 

du  gouvernement,  dont  nous  croyons  devoir 
intégralement  reproduire  les  conclusions. 

«  Messieurs,  des  deux  questions  qui  nous 
sont  soumises,  la  seconde  ne  saurait  être 

l'objet  d'une  difficulté  sérieuse. 

u  G'est|  en  ell'el.  un  point  désormais  hors  de contestation  en  ooctnne  et  en  jurisprudence, 

que  nos  lois  de  18fO,  1833  et  18il  sur  l'expro- 
E nation  n'ont  enlevé  à  la  juridiction  admini- 
ratiTe,D0iirle8  attribuer  àrautorité  judiciaire 

({ue  les  aamandes  d'indrinniti'  pnnr  cxprnpria- 
Uoa  totale  OU  partielle  d'immeubles,  et  qu  elles 
ont  par  conséquent  laissé  aux  conseils  de  pré- 

fecture la  compétence  qu'ils  tieiiticnt  de  la loi  dtt  pluviAse  an  VUl,  pour  statuer  sur 

tous  les  aubes  torts  ou  dommages,  temporai- 
res ou  pcrinaiients,  qui  peuvent  ré-^iillor  pour 

les  propriétés  particulières  de  l'exécution  des tnnrauz  publics. 

«  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  I  Vuii!!  ■ 

devant  le  tribunal  de  Sens,  dans  l'iusluncc 

engagée  contre  l'État  par  le  sieur  Pàris-La- 
brosie,  est  donc  évidemment  fomir-  m  t mi 

qti'il  revendique  pour  l'autorité  adiiuDistralivc 
la  connaissance  et  l'appréciation  des  domma- 

ges que  certaines  parcelles  de  terrain,  dont  le 
demandeur  est  resté  en  pleine  possession, 
auraient  subi  et  subiraient  encore  par  suite  de 

•  flltrations  qui  seraient  le  résultat  des  travaux 

exécutés  par  l'Etat  dans  le  lit  de  l'Yonne. 
u  Quant  à  la  [>remiére  question,  elle  est  au 

contraire  des  plus  graves  et  des  plus  délicates. 

«  En  fait,  il  s'agit  rctlo  foi-^,  non  pas  de 
terrains  simplement  endommagés  par  la  fil- 

tration  de  l'Yonne,  mais  de  terrains  complè- 
tement recouverts  par  ses  eaux  doptiis  qu'une 

série  de  barrages,  que  i'Ëtaly  afait  construire, en  a  sensiblement  élevé  le  niveau  et  élargi  le 

lit.  Lo  sieurPAris-Labrosse  ayant  saisi  le  tribunal 

d'une  demande  d'indemnité  contre  l'Etat,  à 
raison  de  la  dépossesston  matérielle  de  ces  ter- 

rains. L'Etat,  sans  contester  le  principe  de 
l'indemnité,  a  soutenu  qu'une  portion  des  ter- 

rains dont  il  s'agissait,  faisant  partie  du  lit  de 
l'Yonne  au  moment  où  il  y  avait  commencé 

ses  travaux,  l'indemnité  à  allouer  an  récla- 
mant ne  pouvait  porter  que  le  surplus  ;  il  était 

donc  nécessaire  de  iixer,  au  préalable,  la 

ligne  de  l'ancien  lit  de  l*Yonne  et  celle  du 
nouveau  lit  sur  les  terrains  litigieux,  afin  de 

déterminer  la  portion  de  ces  terrains  qui,  se 

trouvant  entre  ces  deux  lip-nes,  devait  être 

l'objet  exclusif  de  l'indeiiinitt'*.  (l'est  sur  cette 
question  préjudicielle  de  la  détermination  des 
limites  anciennes  et  des  limites  actuelles  du 

lit  de  l'Yonne,  (pit>  le  préfet  a  déoliné  la  com- 
pétence du  Iribunalj  et  que,  après  le  r^iet  de 

son  déclinatoire,  il  a  élevé  le  confitt  dont  vous 

êtes  saisis. 
«  Vous  êtes  ainsi  appelés,  Messieurs,  à  vous 

prononcer  sur  cette  question  si  souvent  dis- 
cutée, surtout  dans  ces  derniers  temps,  des 

pouvoirs  respectifs  de  l'autorité  administrative 
et  de  l'autorité  judiciaire  relativement  à  la 
délimitation  des  dépendances  naturelles  du 

domaine  public  (tleuves.  rivières  et  rivages  de 

la  mer),  et  à  l'application  des  effets  de  cette 
délimitation  h  la  propriété  riveraine. 

<»  Le<?  limites  des  rivières  et  du  rivage  de  la 
rner  étant,  en  elfet,  essentiellement  variables, 
comme  les  cafirices  du  courant  et  du  Ilot, 

suivant  que  les  limites  se  rétrécissent  ou  s'é- 

largissent, la  pro]>riété  riveraine  s'accroit  des 
relais  du  doin  uih-  public  ou  vient,  ail  con» 

traire,  s'absorbci-  et  se  perdre  dans  ce  do- 
maine. Les  actes  administratifs  qui  constatent 

ces  changements  réa;.rissent  donc  nécessaire- 

ment sur  la  propriété  riveraine,  et  l'autorité judiciaire  étant  la  gardienne  de  la  propriété 

privée,  comme  l'autorité  administrative  l'est 
flu  domaine  public,  il  était  naturel  qu'un 
contlit  se  ̂ troduisît  entre  les  deux  autorités.  11 

s'est  produit,  en  elfet,  entre  la  Cour  de  cassa- 
tion et  le  ("oiiseil  d'Etat,  non  pas  dès  le  prin- 
cipe, mais  à  la  longue,  particulièrement  dans 

les  dix  dernières  années.  Il  n'a  fait  (jue  s'ac- centuer en  dernier  lieu,  depuis  qu  un  arrêt 

tout  récent  de  la  chambre  civile,  pour  répon- 
dre sans  doute  à  la  doctrine  du  conseil  d  Etat 

nettement  formulée  dans  doux  arrêtés  de  la 

commission  provisoire,  .semble  avoir  trans- 
porté la  question  sur  un  nouveau  terrain. 

Mais  pour  envisager  le  dilférend  sous  ces 

divers  aspects,  il  ne  suffit  pas  de  s'en  tenir  à ces  derniers  documents,  il  est  nécessaire  de 
suivre  les  mouvements  de  jurisprudence  qui 

l'ont  produit  et  l'ont  successivement  amené à  son  dernier  état. 

«  Et  tout  d'abord  nous  devons  constater  que 

jusqu'à  présent  il  ̂-  a  toigours  eu  accord  entre 
la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État  sur 
le  point  de  départ  de  leur  doctrine  respective. 

Ce  point  de  départ,  admis  d'ailleurs  en  prin- cipe par  le  tribunal  des  conflits  en  1850, 

(air.  3  avril  18:;o.  /{.  Lrhon.  —  1850,  Duhamel. 

—  1851,  V.  de  Marseille.  —  1851,  IHihamel), 
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c'est  que  les  adnainistrations  dénartemciilales 

ayanl  été  chargées  par  los  luis  (k-s  22  décem- 

bre ilWi  8  janvier  (79<K  <«.  :i,  art.  "2,  de  con- 
server Ic^  propri'Més  piihliqnos.  notamment 

les  rivii^rcs  et  aiilics  «■li()>o>  runimunes,  l'ad- 
ministratioti  puise  dans  colto  mission  le  pouvoir 

de  déterminor  |i  >  limilf  s  drs  llouvos  et  riviè- 
res comme  des  aiili  cs  dépendances  du  domaine 

publie,  et  (  ola  pour  le  pasiié  comme  pour  le 

prt''>nnl,  c'r^^l-.i-diro  qiin  rf  pouvoir  n'est  pas 
restreint  aux  limites  artuelles  du  lit,  qu'il 

8*étend  aux  limites  anciennes;  au'ainsi  l'admi- 
iii>^lration  se  troiivr  rli.irp'f  do  cette  œuvre 

essentiellement  administrative,  qu'elle  seule 
peut  opérer  avec  ensemble,  do  saisir  et  de 

coii-t  ili  i'.  P'ii-  In^  inoyoïi--  cl  h--;  ;i;.'*'nts  spé- 

ciaux dont  elle  di>pose,  les  osi  illations  inces- 
santes que  subissent  les  limites  soit  des  rivières, 

toit  du  i-ivatT'^  de  la  mer.  par  suite  de  Tincer- 
titude  des  courants  et  du  tlot. 

«  Ajontons  que  ce  pouvoir,  en  raison  des 

termes  vagues  et  insiiflisrint-^  de  la  loi  dont  il 
lire  son  origine,  était  peut-être  contestable  à 

l'époque  ofl  la  jurisprudence  a  commencé  à 
l'établir,  mais  que  depuis  il  a  trouvé  une  base 
nouvelle  et  eertaine  dans  le  décret-loi  du  21  lé' 

Trier  4852,  qui  l'a  définitivement  reconnu  et 
consacré,  en  eonfiaiit  son  cxereii'e,  poiu* 

rivages  de  la  mer,  au  cliel'  do  l'Ktat  en  conseil 
d'Etal.  Mais  si  l'accord  a  toujours  existé  entre 
les  <|eiix  jiiris|>niden«'es  sur  le  principe  inciiie 

du  pouvoir  de  l'administration,  en  ̂ ;ctte  ma- 
tière, il  n'en  a  pas  été  de  mémo  de  la  portée 

de  ce  pouvoir.  C'c-^l  h  ce  siyet  que  s'e«;t  pro- 
duite la  divergence  entre  les  deux  juridictions 

et  encore,  comme  noua  le  disions  tout  i 

Theurc,  ne  s'est^elle  pas  manifestée  tout 
d*abord. 

«  Pendant  lons^temps  en  effet,  juj^qu'en  4888, 
1'  i,eil  (i'Ktat  avait  toujours  considéré  que 
li>>  actes  de  délimitation  appartenaient  au 

pouvoir  discrétionnaire  de  l*administratîon, 
et  il  n'admettait  pas  qu'ils  pussent  lui  être 
déférés  par  la  voie  oontentieuse  (*■  avril  184.», 
Barsallun,  Annales,  184:1,  p.  284),  Boitas  d> 
SoubranJ. 

I'  Mais  comme  il  sentait  bien  qu'il  était 
impossible  de  laisser  la  propriété  privée  sans 
dérensc  contre  les  empiétement.s  possibles  de 
ces  actes,  il  réservait  aux  propriétaires  qui  se 

prclcudraient  dépossédés ,  une  action  en 
indemnité  devant  ranîorilé  jndiclaire. 

«  C'est  jirécisément  cette  idée  d'un  pouvoir 
diserétiuiuiaire  de  l'administration,  en  cette 
niatici  e,  parait  avoir  donné  naissanoeà 

la  doctrine,  très  in,îrénien«ement  conçue  par 

l'autorité  judiciaire  pour  venir  au  secours  de 

la  propriété  privée  *>i  (pie  la  cour  de  cassation 

a  maintenue  intacte  jusqu'à  son  dernier arrôt. 

«Cette théorie  paraît  avoir  été  nettement 
fnrmidée  pour  la  première  fois  en  1848,  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  [uffmi  e  Ciffnbalot), 

et  la  cour  de  cassation  l'a  mi^^e  er»  pleine 
lumière  rlans  plusieurs  arrêts,  uulatiiinent  en 
I  S(;2  nffuirr  Vnriv  ltrin].  Voir  cour  de  cassation: 

(''iml>'il<it,  2:?  mai  IHi'J;  P- rt'fhun,  20  mai 

1802  ;  Auioussr^iu,  14  mai  I8(!(j;  Ih'ilnuvilh', 
21  mai  186S.)  Elle  peut  se  résumer  ainsi  : 

'  l.c  pnnvoir  qui  appartient  k  l  ̂nforité 
administrative,  pour  la  délimilatiuii  des  ri- 

vières cl  du  rivajrc  de  la  mer,  est  un  pouvoir 

discrétionnaire  fju'elle  exerce  dans  l'intérêt 
du  service  public,  de  la  navig^ation.  Ainsi, 

quand  l'administration  délimite  le  lit  d'un 
lliMive,  elle  jietit  y  coinju-endre  des  terrains 
situés  en  dehors  des  limites  naturelles,  pour 

peu  (fu'elle  juge  leur  incorporation  nécessaire ou  utile  service  df  la  navifration.  Cette 

inctirpuration  des  pio|»riélés  privées  au  do- 
maine public  vaut  expropriation  pour  cauitc 

d  nlililé  publique  à  l'égard  des  propriêlair  -  ; 
ceux-ci  peuvent,  en  conséquence,  poursuivre 
devant  1  aulorilé  judiciaire,  sinon  le  délaisse* 
ment  de  leurs  terrains  dont  ils  sont  irrévoca- 

blement dépossédés  par  l'effet  de  l'acte  de délimitation,  du  moins  la  Veconnaissance  de 

leurs  droils  ;infêricurs  de  propriété  sur  rrs 

terrains,  et  une  indemnité  représenlalive  de 
leur  valeur. 

Air;-i.  h  rn;dori!é  administrât ive  le  ilroil 

de  tracer,  en  vue  des  nécessités  ou  des  inlé- 

rêts  du  service  publie  de  la  navi)?-ation.  les 

limites  que  nons  appellerons  admini-ti'  it ives. 

Mais  à  l'autorité  judiciaire  celui  de  rechercher 
à  son  tour,  par  les  moyens  de  TérifleaUnn 
ddii?  elle  dispose.  les  limites  naturelles,  de 

les  comparer  avec  les  limites  adminislruUves, 
et  dans  le  cas  où  elle  reconnaîtrai l  que  le  ter> 

rain  li' ;  i' ii\  est  enire  les  ijhmz  traces,  de  fixer 

l'indemnité  de  dépossession  doe  ao  proprié- taire. 

.  (le  svsième  avnit  l'avanlaire  de  donner  ao 
[propriétaire,  sinon  une  réparation  complèlo, 

ee  qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  que  par  la  resti- 
tntion  de  son  lerrain,  du  moins  ihj  secours 

elTicace  par  l'allocation  d'une  indemnité  de 
dépossession,  et  cela  sans  contester,  en  re- 

eimnaissant  même  la  légalité  de  l'acte  qui 

l'avait  dépossédé,  puisque,  partant  de  cette 
idée  que  lui  avait  touruie  le  conseil  d'Etat,  la 
cour  de  cassation  admettait  que  l'acte  de  dé> 
limitation,  étant  souverain,  avait  le  pouroir 

d'incorporer  au  domaine  publie  des  terrains 
qui  n'en  faisaient  pas  natnrelleme&t  partie. 

'<  Mais  c'était  précisément  sous  ce  dernier 

rapport  ou'il  présentait  un  inconvénient  fort 

g[nm,  eetni  de  raoonnaltie  ;:ie  l'adminislra- 
tinn,  sous  forme  d'un  simple  iirrêlé  de  délimi- 

tai i«m.  pouvait  exproprier  les  particuliers,  en 
(ieluirs  lie  loutes  les  conditions  détermiiu^s 

parla  loi  de  I H  i-l .  c'est-à-dire  sans  en'[uêtc, 
sans  déclaratiou  d'utilité  publique,  san.>  juge- 

ment d'expropriation,  sana  inooninité  préa- lable. 

«<  En  vain  invoquerait- ou  la  légisialiou  sux 
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rali^emenl  dos  routes  et  des  rues,  ainsi  que 
la  loi  du  2i  mai  i  83(3  sur  les  cliomins  viciuaux, 

desquelles  il  résulte  que  par  l'upprohalion 
d'un  plan  d'nli^nomoiil  d'une  roule  ou  d'une 
rue,  par  la  lixatiou  des  liniilcs  d  un  cUemiu 

vicinal,  l'administration  iii>  ui  pure  déflnilive- 

mcnt  au  sol  de  la  voie  publiqu<!  de?  propriêl<'-s 
privées,  sauf  à  l'aulorité  judiciaire  à  rt-^'k-r 

ensuite  l'indomnité  due  uns  propriétaires  dé- 
pos.sédé^.  Mais  nous  avons  pour  les  routes  et 

.  ios  ciioinins  vicinaux  des  textes  spéciaux  qui 

confèrent  à  l'administration  le  droit  non  seu- 
lement de  reconnaître  les  limites  réelles  de 

ees  dépendances  du  domaine  public,  mais  en- 
core de  leur  en  eféerde  nouvelles.  Or,  de  pa- 

reils textes  ne  peuvent  Alro  étendus  par  ana- 
lojUMH,  et  nous  n  en  avons  aucun  qui  confère  à 

l'administration  les  mêmes  droits  pour  la  dé- 
limilatiuM  des  rivit'rrs  et  autres  dépendances 
nalui-i'llcs  du  dumaiiH-  pulilic. 

•<  Comment  donc,  en  celte  matière,  l'ad- 

iiiiuistralioii  pourraiU'Ilc  avoir  le  droit  d'ex- 
propriation eu  dehors  des  formalités  protec- 

trices de  la  loi  de  4841? 

<(  Le  sy->léinc  avait,  en  diTinilivr>,  If  tlouMi» 
iiu  juvcnicnt  de  ne  reposer  sur  aucune  base 
légale  et  de  créer,  par  la  reconnaisance  à 

l'administration  d'un  droit  exceplioiinel  (l"c\- 

Sropriation  sous  forme  d'arrêté  de  délimita- 
on,  en  même  temps  qu'un  péril  sérieux  pour 

la  propriété  privée,  une  tentation  fAcheuse 
pour  1  administration  elle-même. 

«(  Le  conseil  d'Etat  flnit  par  être  firappé  de 
'    res  dangers.  Déjà  ils  lui  avaient  été  signalés  à 
'    diverses  reprises  par  le  ministère  public,  no- 

tamment en  1856  {affaire  de  Belair)^  en  1860 

(tiffain'  (tu  port  de  Bercy).  Bientôt  après  il  se 

•   trouva  en  jirésence  d'espèces  aui  les  lui  rendi- 
'    rent  particulièrement  sensibles.  Qu'il  nous 

suffise  de  rappeler  la  faiiieiise  afTaire  Drillot 
de  Lanigou,  27  mai  18(>3  (voir  Annales  1803, 
p.  S85),  dans  laquelle  un  décret  atait  compris 

dans  |e^  limites  du  rivage  de  la  mer,  à  l'eni- 
boHchure  de  la  Caucbe,  des  terrains  en  cul- 
tnre,  situés  sur  les  bords  de  cette  riTÎère,  à 
|B  kilt) mètres  de  son  embouchure. 

«  En  présence  de  pareils  résultats  que  sem- 
blait eouvrir  son  ancienne  jurisprudence,  leeon- 

spil  (rKf.il  lit  un  retour  aux  principes.  Il  reconnut 

(|ue,  eu  refusant  d'admettre  un  recours  con- tentieut  contre  1m  actes  de  délimitation,  il 

s'était  niépris  tant  sur  la  nature  de  ces  actes 

que  sur  l'étendue  de  ses  propres  pouvoirs,  et 
<^*en  définitive  e*était  à  lui,  et  non  à  Tauto- 
nlé  judiciaire,  qu'il  appartenait  de  défendre les  particuliers  contre  les  actes  abusifs  de 

l'administration.  Une  fois  entré  dans  cet  or- 

dre d'idées,  il  y  marcba  rapidement,  et  voici 
la  doctrine  à  laquelle  il  a  abouti  en  dernier 
lieu. 

(«  Kl  le  repousse  absolument  la  distinction 
faite  par  la  cour  de  cassation  entre  les  limites 
(ukmmrtrtUioeê  et  les  limites  nolure^s.  Sui- 

vant elle,  le  pouvoir  qui  aj)partienl  l'admi- nistration, en  vertu  de  la  loi  des  22  décembre 

1789-8  janvier  IT'JO,  a  uniquement  pour  but 
do  con.server  intactes,  entre  ses  mains,  les 

dépendances  naturelles  du  domaine  public;  il 
doit  donc  se  borner  à  reconnaître,  à  consta- 

ter leurs  limites  naturelles,  c'est-à-dire  pour 
le  rivage  de  la  mer,  le  point  jusqu'oi'i  s  cleiid 
le  plus  haut  Ilot  do  mars  ;  pour  les  lleuves  et 

rivières,  le  point  qu'alleignont,  sur  la  rive,  les 
plus  hautes  eaux  navigables  avant  tout  dô- oordement. 

ic  Que  si  les  nécessités  du  service  public  de- 

mandent l'annexion  à  ces  limites  naturelles, 
de  certaines  propriétés  privées,  c'est  par  voie 
d'expropriation  qu'il  faut  procéder  après  l'ac- 
compU^semunt  de  toutes  les  formalités  légales. 
Mais  lorstiue,  en  dehors  de  ces  conditions, 

l'adîninislration,  pour  arriver  à  une  expro- 
priation déguisée,  se  sert  (iu  pouvoir  de  déli- 

mitation qu'elle  tient  de  la  loi  des  22 décembre 
1789-8  janvier  1790,  elle  détourne  cepouvoir  do 
sa  destination  etrornniet,  par  conséquent,  uu 

excès  de  pouvoir  )u>liriable  du  conseil  d*Etat| en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790. 

<'  Telle  est  la  doctrine  que,  dans  les  dix 
dernière-^  années,  le  conseil  dElal  a  établie  à 

l'écrard  des  actes  administratifs  portant  déli- 
mitation àe'i  tleuves  et  rivières  et  du  rivage 

de  la  mer  ;  que  les  actes  fussent  de  simples 
arrêtés  préfectoraux  pour  la  délimil.ilion  des 
neuves  et  rivières,  ou  des  décrets  rendus  eu 

conseil  d'Etat,  en  irertu  du  décret  du  21  dé- 
cembre 1832,  pour  celle  du  rivage  de  la  mer; 

et  il  a  annulé  ces  actes  toutes  les  luis  qu'il  a 
reconnu  que,  sous  prétexte  de  fixer  les  limites 

du  domaine  public,  on  avait  incorporé  au  do- 
maine des  propriétés  privées  qui  u  eu  faisaieut 

pas  naturellement  partie  (23  mai  4861,  Co- 
quart,  Afinnies,  18(il.  p.  IlOil  ;  27  mai  1863, 
Urillel  de  Laoigou,  Annales  18t>3,  p.  a8j; 
15  décembre  4868,  La  Gaffette,  Aimafes  1868, 

p.  203  ;  13  décembre  4866,  Coicaild;  •janvier 
1 8(i8,  Archambaud). 

«  Quelle  est  la  conséquence  de  cette  doc- 

trine à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire  ?  C'est 
qu  uu  recours  contentieux  étant  ouvert  de- 

vant la  juridiction  administrative  contre  tout 

acte  fie  (Icliiuilation  i[ui  empiéterait  sur  la 

propriété  privée,  cet  acte  s'impose  à  tous  tant 
«Mi'il  subsiste.  C*est  la  constatation  juridique 
oes  limites  naturelles  du  domaine  en  regard 

de  la  firopriété  riveraine,  car  elle  émauo  de 

l'autorité  compétente  pomr  la  liÉire;  elle  ne 
saurait  donc  <'tr'^  remise  en  question  devant 
l'autorité  judiciaire. 

N  D  suit  de  là  que,  si  le  propriétaire  rive- 

rain (pii  >e  i-riiil  lésé  dans  sa  propriété  par 
l'acte  de  délimitation,  au  lieu  de  le  déférer 

au  conseil  d'Etal,  s'adresse  à  la  justice  civile 
C»ur  demander,  non  pas  la  restitution  de  son 

rrain,  mais  une  indemnité  représentative 

de  la  valeur,  l'autorité  judiciaire,  réduite  à 
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lircr  les  conséquences  légales  de  l'acte  de  dé- limilalion,  devra  nécewairemenl  refoser  toute 

allocation  d  inilcmnilé  qui  serait  inconctliahle 

avec  cet  ado.  C'est  ce  qui  aura  presque  tou- 
jours lieu,  sauf  des  cas  fort  rare»,  celui,  par 

exemple,  où  la  délimilalion  •'■taiiL  faite  poul- 
ie passe,  lo  riverain  justilierait,  sur  uu  terrain 

(  (jinpris  dans  relie  délimitation,  d'une  con- 

cession résullanl  soil  d'un  aele  antérieur  k 

l'édil  de  l;iH»i,  soit  d'une  vente  nationale;  ce- 
lui encore  où,  la  délimitation  étant  faite  pour 

le  présent,  il  serait  établi,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle,  que  Textension  du  lit  du  tleuve, 

au  détriment  ne  la  propriété  riveraine,  est  le 

résultat  d'un  travail  de  l'Etat. .1  Mais  rMi  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  la 

conséquence  logique  de  la  doctrine  du  conseil 

d*État,  c'est  nue  la  délimitation  une  fois  opé- 

rée, et  dont  la  réfurmalion  n'a  pas  été  obte- 
nue, ne  saurait  élrc  renùse  en  question  devant 

l'autorité  judiciaire,  même  dans  le  but  d*ar- 
river  A  une  simple  condamnation  pécuniaire 

qui,  reposant  sur  la  déclaration  d'un  droit 

Sréezistant  de  propriété  contredit  par  l'acte e  délimitation,  serait  incoociliable  arec  cet 

acte.  ,  . 

M  Cette  conséquence,  le  conseil  d'Etat  avait 
évilé  de  la  formuler  nellemenl,  la  commis- 

sion provisoire  s'est  chargée  de  ce  soin  ;  elle 
l'a  fait  dans  deux  décrets  rendus  sur  conflit,  en 

date  des  7  mai  1S71,  Jahoin,  Aurj'i/» ,s  INT-J, 

p.  y4o.  Tel  a  été  le  dernier  mot  de  l'évolution 

que  le  conseil  d'État  a  opérée  dans  ces  dix 
denui  res  années  sur  sa  jurisprudence  an- 
térieure. 

H  Celte  nouvelle  jurisprudence  s'est  évidem- 
ment inspirée,  comme  celle  de  la  cour  de 

cassation,  d'un  sentiment  de  protection  pour 
la  propriété  privée,  et  elle  est  môme  arrivée 
à  hii  donner  une  réparation  plus  complète 

aue  celle  qu'elle  pouvait  trouver  de  la  part  de 

I  autorité  judiciaire.  En  effet,  le  conseil  d'État 

en  faisant  tomber  l'acte  de  délimilalion  qui 
empiète  sur  la  propriété,  remet,  par  cela 

même,  le  propriétaire  en  possession  de  son 

terrain,  tandis  <[ue  l'autorité  jtidii  iaire.  en  re- 
connaissaut  sou  droit,  ne  peut  que  lui  donner 

un  dédommagement  pécuniaire.  Mats  il  n'en 

reste  p;»^  moins  acquis  à  l'autorité  judiciaire 

?ue,  dans  ce  généreux  concours  qui  s
'est 

tabli  entre  elle  et  le  Conseil  d'Etat,  pour  dé> 

fendre  la  propriété  privée  contre  les  empié- 
tements des  actes  de  délimitation,  sa  juris- 

prudence a  eu  rhonneor  de  rinitiative,  et 

jusqu'à  ces  derniers  jours,  l'avantage  de  la 
fixité. 

<(  Mais  la  nouvelle  doctrine  du  conseil  d'Etat, 
une  fois  définitivement  arrriée,  ne  pouvait 

manquer  d'avoir  son  contre-coup  sui-  la  juris- 
]>rudencc  de  la  Cour  de  cassation. 

«  Du  moment,  en  elh  l,  que  le  conseil  d'État 
aflîrmait,  la  loi  du  22  décembre  1789  à  la 

main,  que,  en  matière  de  délimitation  du  do- 

maine public,  le  pouvoir  de  l'admlaistratioa se  bornait  à  la  constatation  des  limitée  nidn- 

relies,  et  que  tout  acte  de  délimitation  qui 

empiétait  sur  la  proj^hélé  était  un  acte  illégal, 

justiciable  du  conseil  d'État,  au  contentieux; 

du  moment  qu'il  répudiait  ainsi  nctlcmeut 
celte  idée  d'uu  pouvoir  discrétionnaire  saus 
contrôle  qui  avait  été  la  base  et  la  raison 

d'élre  de  la  jurisprudence  judiciaire,  cette  ju- 
risprudence se  trouvait  dans  cette  alterna- 

tive ou  d'abdiquer  ou  de  s'appuyer  sur  de 
nouveaux  motifs.  La  Cour  de  cassaUou  l'a  bien 
compris;  mais  elle  ne  pouvait  prendre  son 

parti  de  désintéresser  l'autorité  judiciaire  de 
d«  hats  où  la  propriété  privée  était  aussi  direc- 

tement engagée;  aussi  dans  un  arrêt  récent 

du  6  novembre  dernier,  a-t-elle  maintenu,  au 
fond,  sa  jurisprudence,  mais  en  Tai^yant  | 
sur  de  nouveaux  motifs  que  nons  pouvons 
résumer  ainsi  : 

M  Les  arrêtés  de  délimitation,  bien  qu'ils 
déterminent,  soil  fiour  le  passé,  soit  pour  le 
présent,  les  dépendances  au  domaine  pubbc, 

ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'enlever  a  Tau- 
torité  judiciaire  la  connaissance  des  questions 

de  propriété,  et  particulièrement  de  celles 

nui  s'élèvent  au  sujet  des  alluvions,  en  vwta 
lies  articles  îînG  et  suivants  du  Code  civil. 

'  A  la  vérité,  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
ordonner  k  l'administration  le  délaissemeul  ■ 

des  propriétés  privées  qu'elle  aurait  comprises dans  sa  délimitation  ;  elle  doit  donc  se  borner  i 

à  reconnaître  et  à  déclarer  le  droit  de  pro-  1 

priété  ou  de  possession  annale  réclamée  par  | 

les  propriétaire-;,  «auf  h  eux  ;"i  invoquer  le 
bénéfice  de  celle  décision,  soit  à  l'eltét  de  d^ 
mander  à  l'autorité  administrative  le  redres- 

sement de  l'arrêté  de  délimitation,  soit  ;\ 
l'ellct  de  demander  à  l'autorité  judiciaire  une 
indemnité  d'expropriation,  si  cet  arrêté  est 
maintenu. 

«  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  le  propriétaire 
dépossédé  par  un  acte  de  délimitation  aura 

l'option  entri'  le  iccours  devant  le  conseil 
d'Etat,  s'il  veut  rentrer  dans  sa  propriété,  ou 

une  action  on  indemnité  devant  l'autorité  ju- 
diciaire, s'il  veut  se  contenter  d'un  dédomma- 

gement pécuniaire. 
«  Cette  solution,  loin  de  mettre  lin  au  dif- 

férend, nous  semble  l'aggraver. 
0  iNous  sommes  d'abord  frappé  des  résul- 

tats étranges  que  produira,  dans  la  pratique, 

le  droit  d'option  laissé  aux  particuliers. 
Ainsi,  dans  une  délimitation  d'ensemble  qui, 
procédant  d'après  les  mêmes  données  techni- 

ques, reconnues  plus  tard  inexactes,  aura 
compris  sur  une  longue  ligne  une  bande  de 
terrain  morcelée  entre  un  grand  nombre  de 

propriétaires ,  la  délimitation  sera  nuse  à 

néant  à  l'égard  des  uns,  elle  sera  maintenue  à 

l'égard  des  autres,  suivant  qu'ils  auront  pré- 
féré le  recours  administratif  ou  l  actiou  judi- 

I 
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(  iaire,  la  Tf'priric  de  leur  terrain  ou  l'iadein- 
lulû  pécuniaire. 

«  lin  aulre  résultat  qui  nous  paruit  plus 

grave  encore,  parce  qu'il  intéresse  l'onire 

public,  c'est  (jun,  sur  les  actions  dont  elle  sera 
saisie,  l'autorité  judiciaire,  si  elle  reconnaît 
que  l'acte  de  «Iflimitation  iMiirl()l)e  eirccti\<>- 
menl  le  terrain  du  ruclanianl,  consacrera  celte 

illégalité  en  altribuaut  à  cet  acte,  au  moyen 

(If  l'ailor-aliun  au  propriétitiii'  li'nae  iiuii'iii- 
nité  «le  dépo->.-<e>sioa,  le  même  eilt-l  qu  4  une 

expropriation  régulièrement  consominée.  N'y 
aura-l-il  pas  là  qiK-Iijno  rliosf  (jui  ptii-^^e  res- 

sembler à  uue  euLeutc  des  deux  pouvoirs  pour 

éluder  la  loi,  l'un  venant  ainsi  prêter  sa  sanc* 
lion  à  l'illi-i.'-.ililé  commise  par  l'autn-? 

(I  Mais  c  est  surtout  au  poiul  de  vue  pure- 
ment jnridiriue  que  la  doctrine  émise  par  le 

<!  rni  'r  arrct  nous  paraît  inadniissiliir.  Du 

luomeul,  eu  etrel,  qu'il  est  reconnu  par  la cour  de  cassation  comme  par  le  conseil 

d'Kt.il.  que  les  actes  de  délimitation  jtouvfnt 
être  annulés  pan'  le  conseil  d'iùLal  au  coaleu- 
tieux,  quand  ils  englobent  dans  leur  délimi- 

tation des  pnipri<  té>  particulières,  il  no;i- 

semble  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  piu^ 
reconnaître  ce  fait  sans  s'ériger  juge  de  t  ex- 

cès de  pouvoir,  de  l'illégalité  qu'il  constitue, 
et  sans  méconuailre  celle  conséquence  du 

principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  à  sa- 

voir qu'il  est  interdit  à  l'autorité  judiciaire 
d'apprécier  la  légalité  des  actes  de  l'adminis- 

tration, à  moins  qu'un  texte  spécial  de  loi  ne 
*'y  autorise. 

«<  A  la  vérité,  l'autorilé  judiciaire  invoque 

le  même  principe  pour  soutenir  que  l'acte  de délimitation  ne  saurait  lui  enlever  la  connais- 

sance des  que.slions  de  propriété. 
«  La  solution  de  cette  difiiculté  nouvi>lle  dé- 

pend, suivant  nous,  du  caracl> k  qu'il  faut 
attribuer  au  pouvoir  de  l'adminHlralion,  en 
cette  matière,  c'est-à-dire  aux  actes  de  déli- 

mitation par  lesquels  ce  pouvoir  80  traduit. 

Sont-re  de  siiMjtlcs  actes  de  gestion  sembla- 
bles à  ceux  que  l  admiju^tration  est  appelée  à 

accomplir,  relativement  au  domaine  de  l'État, 
qui  n'auraient  à  l'égard  des  propriétaires  ri- 
verams,  que  la  valeur  de  prélcations  aux- 

quelles ils  seraient  libres  d  opposer  des  pré- 

tenlionscontraires  devant  l'autorité  judiciaire? 
•«  Cette  opinion  a  été  soutenue  par  des  ju- 

risconsultes éminents.  Elle  peut  invoquer,  en 

sa  faveur,  le  texte  môme  de  la  loi  dc^  22  d-  - 
cembrc  1789  et  8  janvier  1790,  de  laquelle 

Tadministration  tire  son  pouvoir  en  celle  ma- 
tière. Kn  ciret,  dans  son  éuonciation  géné- 

rale des  biens  qu'elle  contie  aux  soins  de 
l'adroinislration,  cette  loi  mentionne  les  forêts 

en  n>i"in»^  temps  que  le-  rivir-rts  et  antres 
cbo^es  communes.  Or,  on  u  a  jamais  tiré  de 

ce  texlc,  au  proOt  de  l'admnihtration,  les 
droits  de  décision,  d'autorité  propre,  pour 
délimiter  les  forôts  de  l'Etal;  commcul  donc 

T.  II. 

en  fcrail-on  sortir  un  pareil  droit  pour  la  dé- 
limitation des  autres  objeb  qu  il  mentionne? 

<(  Nous  reconnaissons  la  fragilité  du  texte 

qui  sert  dn  base  au  pouvoir  de  radmiiii^fra- 

tion  en  cette  matière,  et  qui  serait  proi>ablo- 

inenl  insuffîsant,  s'il  n'était  corroooré  par rcnsemble  de  notre  législation  sur  la  grande 

voirie,  et  par  le  décret-loi  du  21  février  iUlii. 
Mais  nous  tenons  pour  moins  solide  encore 

l'objection  qui,  pour  contester  ce  poiiNoir.  ne 
s'attacberait  qu'à  la  confusion  loute  fortuite 
qui  s'est  glissée  dans  la  loi  quand  elle  a  mêlé 

les  forets  de  l'Etat  parmi  les  dépendances  du 
domaine  public;  de  pareilles  confusions 

étaient,  en  effet,  fort  ordinaires  dans  Tan- 
cicnne  législation,  et  elles  se  sont  continuées,  à 
travers  1&»  lois  intermédiaires,  iusque  dans 
les  articles  538  et  suivants  du  Code  civil. 

«  La  vérité  est  que  le  pouvoir  confié  à 

l'adminislralion,  sur  les  clioses  du  domaine 
public,  tire  son  caractère,  bien  moins  des 
termes  ou  moins  clairs  dans  les(piels  il 

lui  a  été  couûé  que  de  la  destination  même 

des  choses  auxquelles  il  s'applique.  Eten  effet, 
11'  domaine  public,  à  la  dillerence  du  domaine 

de  l'Etal  propreiucul  dit,  étant  alfeclé  à 
l'usais  de  tous,  la  mission  de  le  conserver 

iui  ombe  ;i  l'Etat  considéré,  non  pas  comme 

persouue  civile,  mai»  à  l'Etat  considéré  comme 
puissance  publique.  Et  c'est  précisément  pour 
cola  que  notre  légi>lation  sur  la  grande  voirie 

donne  à  l'adminislralion  non  seulement  l'ac- 
tion nécessaire  pour  régler  les  choses  du  do- 

maine public  et  les  préserver  de  toute  usur- 
pation, mais  encore  la  juridiction  pour 

réprimer  toutes  les  entreprises  qui  pourraient 

le  diminuer  ou  l'altérer.  On  ne  saurait  donc 

contester  que  les  actes  de  l'administration  en cette  matière  soient  des  actes  administratifs 

proprement  dits,  c'est-à-dire  des  actes  d'au- torité et  de  commandement.  Ou  ne  saurait 

surtout  dénier  ce  caractère  aux  décrets  ren- 

dus en  conseil  d'Etat,  pour  la  délimitation  du 

rivage  de  la  mer.  S'il  en  était  autrement,  si 
les  actes  de  l'administration  élaienl  de  simules 
actes  de  gestion,  ils  ne  lieraient  en  rien  1  au> 

torité  judiciaire,  ils  ne  s'opposeraient  même 

pas  à  ce  qu'elle  ordonnât  la  restitution  des 
terrains  qu'elle  reconnaîtrait  avoir  été  à  tort 
compris  parmi  les  dépendances  du  domaine 

public.  Or,  l'autorité  judiciaire  n'est  jamais 
allée  jusque-là.  Elle  a  donc  toujours  reconnu, 
au  moins  implicitement,  que  les  actes  dont  il 

s'agit  étaieut  des  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative, agissant  au  nom  de  la  puissance  pu- 

blique :  comment  pourrait-elle  contredire  à 

ces  actes,  en  1  absence  d'un  texte  spécial  qui 
l'y  autorise,  comme  le  font,  par  exemple,  nos 

lois  sur  l'expropriation  rpii,  depuis  ISjO  seu- 
lement, lui  ont  donné,  dans  cette  matière,  la 

mission  de  contrôler  la  légalité  des  actes 

admifiislratifs? 

i.  C'est  ici  que  l'arrél  de  la  cour  de  cas.saliun 
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noiH  oppose  les  artides  856  ei  suivante  da 
Code  civil. 

M  Mais  nous  ne  voyons  pas  que  ces  articles 
aient  Irait  à  la  question. 

«  lueurs  disposilioos  se  bornent  à  rép:lcr  les 

conditions  dans  lesquelles  s'opèro,  à  l'égard 
des  rivitTt^s,  le  droit  d'aives^ion,  soit  au  pro- 

fit des  riverains  sur  les  aUuvions  et  relais,  soit 

sur  tes  Ilots  au  profit  du  domaine  de  l'Etat, 
qu  il  nn  f.ml  pas  confondre  avec  le  domaine 

public.  11  est  clair  que  s'il  y  a  contestation  au 
si^et  de  ce  droit  d'acccs<«ion,  soit  entre  les  ri- 

verains, soit  entre  un  riverain  et  l'Elal.  '  c  sont 
là  des  débats  de  droit  civil  qui  appartiennent 

exclusivement  à  raulorité  judiciaire.  C'est  ce 

que  le  conseil  d'Etat  lui-m^me  a  eu  souvent occasion  de  rccounatlrc  et  do  déclarer.  (Voir 
notamment  affaire  Ravier,  30  novembre  1809.] 

«I  Hais,  d'une  part,  dans  ces  débals,  1r  s 
deux  plaideurs  supposent  nécessairement  que 

les  accrues  qui  en  l'ont  l'objet  sont  sorties  du 
lit  du  Ueuve,  puisque,  sans  eela,  elles  ne  se- 

raient pas  suscopiililes d'appropriation  privée, 
d'autre  Ltart,  la  cliose  jugée  entre  eux,  en  tant 
qu'elle  fixe  le  point  où  commencent  ces  ac- 

crues, ne  saurait  être  opposable  au  domaine 

public  qui  n'est  pas  partie  on  cause,  i  V.  arrêt 
du  Conseil,  2  déc.  ih;;;i,  Champrl.) 

<<  Mai*  (ont  autre  r-<t  le  ras  où  c'est  avec  le 
domaine  [uiblii-  que  le  débat  est  engagé  par 

un  riverain,  au  sujet  de  la  propriété  d'uuf 
alluvion  ou  d'un  relais.  La  question  est  alors 

de  savoir  si  l'alluviun  est  parvenue  à  maturité, si  le  relais  est  déOnilivement  abandonné  ;  en 

un  mol,  si  l'un  ou  l'autre  do  ro"  nlifcls  fait 
encore  ou  ne  fait  plus  partie  du  domaine  pu- 

blie. Or,  la  question  ainsi  posée  est  une  ques- 
tion en  quelque  sorte  préjudicielle  aux  cas 

f)révus  par  les  articles  556  et  suivants,  qui  ne 
a  touchent  pas,  qui  la  supposent  résolue. 

C'est  h  l'aulonlé  administrative,  {^'arilionne  du 
domaine  public,  qu  il  appartient  de  trancher 
cette  question,  et  nous  ne  voyons  pas  que  les 
arliclei  n:i6  cl  suivants  du  Code  civil,  pas  plus 

qu'aucun  autre  texte  de  loi,  aient  soumis  au 
contrôle  judiciaire  les  décisions  ou'elle  prend 
à  cet  éirard  dans  l'exercice  de  la  pui-i^aiice 
publique.  Peut-être  y  a-t-il  là  une  lacune  dans 
notre  lé^risialion,  mais,  la  prenant  dans  son 
état  actuel,  nous  devons  en  conclure,  avec  les 

derniers  décrets  rendus  au  contentieux,  et 
contrairement  au  dernier  arrêt  de  la  cour  de 

c:!--,ition,  que  Taulorilé  judii  iaire  ne  petit  i(ue 
tirer  les  conséquences  des  actes  de  uéliuiila- 
tton,  et  que  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ne  lui  pornjel  pas  de  reconnaître  un 
droit  de  propriété  qui  serait  inconciliable  avec 
la  léfralité  de  ce»  actes. 

«  Kn  l  ésumé,  de  Tezamen  et  de  la  discus- 
sion aux(juels  nous  nous  sommes  livrés,  de  la 

double  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  de 
la  cour  de  cassation,  nous  avons  tiré  les  règles 
suivantes  : 

«  1*  Que  c'est  k  l'autorité  administrative,  rt 

h  elle  seule,  qu'il  ap|)arlient,  aussi  bicu  pour 
le  passé  que  pour  le  présent,  de  fixer  la  ligne 
-'eparative  des  fleuves  et  des  rivières  d^avec  It 

propriété  riveraine; 
«  2*  Que  re  pouvoir  consiste  dans  la  rechcN 

che  et  la  C'Mi -tiilalinn  He-^  Imiit'^-  ii  iiurellcs; 

«  3"  Uue  tout  acte  do  délimitation  qui  em- 
piéterait sur  la  propriété  privée  peat  être 

attaijué.  nour  excès  de  pouvoir,  devant  le 

conseil  d'ktat  au  contentieux  ;  mais  que,  tant 

que  cet  acte  est  debout,  qu'il  n  a  pas  été 

annulé  par  la  juridiction  compétente,  il  s'im- 
pose À  l  autorité  judiciaire  qui,  dans  tes  coa- 

lestations  dont  elle  est  saisie,  ne  peut  qu'en 
tirer  les  conséquences  lé^Mlcs. 

«  De  ces  régies  il  résulte  que,  lorsque  daos 

un  débat  entre  un  particulier  et  l'Etat,  an 
sujet  d'un  terrain  riverain  d'un  fleuve,  l  Etal 
revendiaue«  comme  gardien  du  domaine 

publie,  le  droit  soit  de  déterminer,  à  l'é^'ard 

d'un  point  litigieux,  le  sens  et  la  portée  d'une délimitation  précédemment  faite,  soit,  aucune 

délimitation  n'ayant  encore  eu  lieu,  de  procé- 
der à  cette  opération,  l'autorité  judiciaire 

doit  surseoir  i  statuer  jusqu'à  ce  que  celte 
question  de  délimitation  ait  été  Irancbéc  par 
l  autori té  administrative,  seule  compétente! co  sujet. 

«'  Tel  est,  précisément,  le  cas  de  l'espèce. 
<(  Daus  le  débat  en^M;:é  devant  le  tribunal 

de  Sens,  par  le  sieur  ne  Pàris-I.abrosse  contre 

l'Etat,  au  sujet  de  l'indeninilé  due  au  deman- 
deur, pour  les  terrains  dont  il  prétendait 

avoir  été  dépossédé  par  les  eaux  de  l'Ycuine. 
i  la  suite  des  travaux  de  barrage  exécutés  j>ar 

l'Etat,  l'administration  a  soulevé  la  question 
de  savoir  quelles  étaient,  au  point  liti?,'ienx, 

les  limites  du  lit  de  l'Vouue,  à  l'époque  où 
elle  avait  commencé  ses  travaux,  «t  quelles 

"ont  aujrnird  liui  ses  limites  actuelles,  l'in- 
demnilu  de  dépossession  &  laquelle  aurait 

droit  le  sieur  Pâris-LaJirosse  ne  devant  por* 
ter  que  sur  les  terrainscompris  entre  ces  deOX 

limites.  Cette  question  préludicielie  apparte- 

nait, évidemment,  à  l'auiorité  administrative, 
en  vertu  de-;  règles  (jne  non';  avons  clierché  à 

établir.  C'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de 
Sens  l'a  retenue  à  sa  barre,  et  avec  raison  que. 
par  l'arrêté  de  conflit  dont  vous  êtes  sai>is,  le 

préict  l'a  rcvcudiquée  pour  l'autorité  admi- nistrative. 

«  Nous  concluons,  en  conséqtteacOt  ̂  
confirmation  du  couilil.  » 

Di'>-isi'V}s  du  trihiiudl  d>a  l'fDiflKs  den  H  /aa* 
vivr  et  ['•'  iii'irs  Ih::\.  —  Le  tribunal  des  coo- 

tlits  li  a  |»as  adopté  les  couclu>ions  jué>enlée5 

par  M.  David, commissaire  du  gouvernement; 
il  a  voulu  accorder  la  plus  large  protection  aux 

intérêt  privés,  et  a  inauguré,  dans  ses  déci- 
sions deslt  janvier  et  mars  1873,  une  jo- 

risprudenee  nouvelle;  nous  n'avons,  pour  la 
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bien  ftire  compraodre,  qu'à  reprodidra  le 
texte  de  ran  t't  du  f«'  mars  \  H~'i  ; 

Coasidéraul  que,  daiH  le  dentier  étal  de  la 
contestation  pendante  devant  le  tribunal  de 

S(Mi?.  et  la  pour  d'appel  de  Paris  entre  le  sieur 
Guillié  el  l'Etat,  le  sieurGuillié  soutenait  qu'un 
terrain  lili?ieux  entre  lui  et  l'Etat,  et  compris 
diiu*  le  lit  de  la  rivière  rYoniic,  par  un  arrôté 

de  délimitation  rendu  parle  préfet  le  l;j  jan- 

vier 1870,  n'était  pas  couvert  par  les  plus 
hautes  eaux  naviic^ables  avant  les  travaux  de 

barraf^es  et  d'cndiiruement  exécutés  par  l'Etat 
dan»  la  rivière  dupuii  l'aiiDéc  IS.iO  et  deman- 

dait qu'une  indemnité  lui  soil  allouée  à  raison 
de  la  dépossession  qu'il  avait  subie; 

Que  devant  le  tribunal,  l'Etat  soutenait 
qu'antérieurement  à  Texécution  des  travaux, 
1»^  terrain  litigieux  était  déji  cmivert  par  les 
pluà  hautes  eaux  navigables  el  que,  uans  le 
mémoire  en  décltnatoire  et  rarrêté  de  conflit, 

le  préfet  a  revendiqué  le  jugonu-nl  d»-  ft;lt»; 

contestation  pour  l'autorité  administrative, 
par  le  motif  qu'il  n'appartiendrait  qu'à  elle  : 
1"  de  reconnaître  quelle  était  la  consistance 

du  m  de  l'Yonne  au  moment  où  ont  été  com-> 
mencés  le^  travaux  exécutés  dans  la  rivière  ; 

2*  de  décider  si  l'exécution  de  ces  travaux  a 
causé  un  préjudice  au  sieur  Guillié  et,  en  cas 

d'afûrmaUve,  quelle  est  l'indemnité  qui  lui  est due; 

Eu  ce  qui  touche  le  premier  moyen  invo- 

qué dans  l'arrête  de  rotillit  : 

Considérant  qu'il  appartient  sans  doute  à 
l'autorité  administrative  de  veiller  &  la  con- 

servation du  domaine  public,  et  que  si,  depuis 
le  décret  du  il  lévrier  18;i2,  la  détermination 

des  limites  »le  la  mer  est  faite  par  des  décrets 

rendus  dans  \,i  forme  des  règlements  d'adn)i- 
uistration  publique,  celle  des  limites  des  tleu- 
ves  et  des  rivières  navifrables  est  restée,  en 

vertu  de  la  loi  des  21  décembre  17HH-8  jan- 

vier 1790,  section  3,  article  2,  dans  les  attri- 
butions des  préfets  ; 

Mais  considérant  (jue  les  actes  de  déliinila- 

tiondu  domaine  public  sont  des  actes  d  adini- 

nistntlion,  à  l'occasion  desquels  l'autorité 
administrative  ne  peut  ni  -^p  ronstilurr  jui:e 

des  propriétés  qui  appartiendraient  aux  rive- 

rains, ni  s'attrtbaer  le  pouvoir  dtncorfiorer 
ftO  domaine  public,  sniis  remplir  les  formalités 
exigées  par  la  loi  du  3  mai  Ittil,  les  terrains 

dont  roccnpation  lui  semblerait  utile  aux  be- 

soins de  la  navigation  ;  qu'eu  ce  qui  concerne 
la  détermination  des  limites  du  rivage  de  la 

mer,  l'article  2  du  décret  du  21  février  1952  dis- 

pose expressément  qu'elle  est  faite  par  l'autorité 
supérieure,  tous  droits  des  tiers  réservés  ;  que 

c'est  là  une  application  du  principe  de  la  sé- 

paration des  pouvoirs,  d'après  lequel  ont  été 
fixées  les  attributions  distinctes  de  l'autorité 

administrative  et  de  l'autorité  judiciaire  et 
qu'évidemment  la  même  règle  doit  être  suivie 

lorsqu'il  s'ajsrit  des  limites  des  flenves  et  des rivières  navig  ables; 
Considérant  auo  la  réserve  des  droits  des 

tiers  est  générale  et  absolue;  qu'elle  s'étend 
aux  droits  foiKiés  <nv  une  posses>ion  constante 

ou  sur  des  titres  orivés,  comme  à  ceux  qui 
reposeraient  sur  aes  aliénations  on  sur  aes 

conrcssions  l'in.inres  de  l'administration,  et 
qu  elle  doit  cLre  maintenue  el  appliquée  alors 

même  que  Tantorité  tdministralive  préten* 

drait,  connue  dans  l'ospèfe,  déterminer,  non 
pas  les  limites  actuelles,  mais  les  hmites  an- 

ciennes de  la  mer,  ou  des  fleuves  et  rivières 

navigables; 
Considérant  que  les  tiers,  dont  les  droits 

sont  réservés,  peuvent  se  pourvoir,  soit  devant 

l'autorité  admmistrative  pour  faire  rectifier  la 
délimitation  de  la  mer,  des  lleuves  et  des  riviè- 

res navigables,  soit  devant  le  conseil  d'Etat,  à 
l'elfet  d'obtenir  l'annulation,  pour  cause  d'ex- 

cès de  pouvoirs,  des  arrêtés  de  délimitation 

qui  porteraient  atteinte  à  leurs  droits;  qu'ils 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  s'adresser  aux  tri- 

bunaux de  l'ordre  judiciaire  pour  faire  recti- Her  ou  annuler  les  actes  de  délimitation  du 

domaine  puiilic  et  se  faire  remettre  en  pos- 
session des  lorrains  dont  ils  se  prètenoent 

propriétaires  ; 

Mais  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire, 
lorsqu'elle  est  saisie  d'une  demande  en  in- 

demnité formée  par  un  fiarliculier  qui  sou- 
tient que  sa  propriété  a  été  englobée  dans  le 

domaine  public  par  une  délimitation  inexacte, 
de  reconuailrc  le  droit  de  propriété  invoqué 
devant  elle,  de  vérifier  si  le  terrain  litigieox 
a  cessé,  par  le  mouvement  naturel  des  eaux, 

d'être  susceptible  de  propriété  privée,  et  de 
régler,  s  il  y  a  lien,  une  indemnité  de  déposses- 

sion dans  io  cas  où  l'administration  maintien- 
drait unedélimilalion  contraire  à  sa  décision; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  en  cas  de  contestation  sur  les  limites 

actuelles  de  la  mer  el  des  cours  d  eau  naviga- 

bles, la  détermination  de  ces  limites  par  l'au- 
lorilé  adininislralivc  est  préjudicielle  à  toute 

décision  de  l'autorité  Judiciaire,  mais  quil 
n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
cber.^lier  les  limites  anciennes;  que  l'action 
du  sieur  Guillié  ne  tend  qu  À  faire  reconnaître, 

en  vue  de  rallocatton  d  une  indemnité,  qu'il 

était  propriétaire,  avant  I8,i(»,  d'un  terrain 
recouvert  actuellement  (tar  les  plus  hautes 

eaux  navigables  el  que,  j)our  prononcer  sur 

celle  question  de  propriété,  l'autorité  judi» 
<-i  lire  u  est  pas  obligée  de  surseoir  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  administrative  ait  fixé  les  limi- 

tes de  la  rivière  l'Yonne  avant  l'exécution  des 
travaux  qui  auraient  surélevé  le  niveau  des eaux  ; 

En  ce  qui  toiielu'  l<-  second  mojen  invoqoé 
dans  l'arrêté  de  conilit  : 

Cîonsidéranl  que  s  il  appartient  aux  conseils 

de  préfeclore,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
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da  28  plnvidse  an  VIII,  de  statuer  sur  les  de- 
mandes 011  ini1i'ninit<"  pour  doinma^ros  causés 

par  l'exécuLiuii  dt->  Iraviiux  publics,  leur  com- 

pétence ne  s'élend  plus,  depuis  les  luis  du 
8  mars  1810,  du  7  juill.-l  \s:v.\  .-t  du  3  nui 

18il,  au  cas  où  les  parlu-uliers  sont  dL'po.>sé- 

dAs  au  profil  d'une  adminlHlration  publique 
do  leurs  propriétés  imiiMinlirn  -..  rl  que,  d;ins 

ce  cas,  il  n'appartient  (ju  a  1  autorité  judi- 
ciaire de  régler  les  indemnités  dues,  sans  qu'il 

y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  dépossession  a 

été  ou  n'a  pas  été  précédée  des  lurmalité:» 
établies  par  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Considérant  ijue  le  sieur  (îuillié  allépue 

qu'il  aurait  été  dépossédé  du  terrain  litigieux Kar  une  surélévation  artificielle  des  eaux .  de 

i  rivière  l'Yonne,  qui  aurait  fait  entrer  le 
terrain  dans  le  lit  de  la  rivière  ; 

Que  dés  lors,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
jadicialre  do  statuer  sur  cette  demande. 

{Arrêté  de  eonftU  annulé.) 

Arrêt  du  conseil  d'État,  du  23  avril  1875.  — 
On  ne  peut  prendre  comme  Utnite  du  lit  la 
crête  supérieure  des  berges. 

«  Considérant  que  le  préfet  du  Loiret,  par 
son  arrêté  du  30  janvier  1S72,  a  fixé  la  limite 
du  lit  de  la  Loire  au  devant  de  la  propriété  du 

l'equéranl  dajnés  une  ligne  formée  par  la 
crête  supérieure  du  talus  de  la  bcr^e  du 

fleuve;  qu  il  est  reconnu  dans  l'instruetion, 
notamment  par  les  rapports  ci-dessus  vi>és 
des  ingénieurs,  que  la  nauteur  au  point  liti- 

gieux des  plus  hautes  eaux  naviiraldes  avant 
tout  débordement  est  nuLablement  inlérienre 

au  niveau  qui  résulte  de  la  détermination  qui 

précède  ;  quf',  tb-s  lors,  le  requérant  est  fundé 

à  soutenir  que  le  préfet  et  le  niini:>tre  de-» 
travaux  publics,  dans  sa  décision  confirmative 

de  l'arrêté  précité,  n'ont  pu,  sans  excès  (b» 
pouvoirs,  fixer  la  limite  du  lleuve  le  lon^'  de 
sa  propriété  à  la  lifrtie  de  crête  déterminée 
par  ledit  arrêté,  l/arrélé  du  préfet  du  l.oiiel, 
du  30  janvier  1872,  ensemble  la  décision  du 
minutre  des  travaux  publics,  du  11  août  1872, 

sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs.) 

Lee  arrêtés  de  déUmitatwn  ne  dciwnt  pas  être 

yiécrssaiii'mcnt  pri!rt'<lr^  il'u/ir  rw/urli-.  -  Le 
8  mars  Ibbti,  le  conseil  d  Liât  a  déclaré  qu  un 
arrêté  de  délimitation  ne  pouvait  être  consi- 

déré comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  ['aii  O 

qu'il  n'avait  pas  été  précède  d'une  enquête. «  Si  Tenquéte,  disait  M.  Aucoc,  commisairo 

du  pinvenii-nient  en  celle  all'aire,  peut  être 
une  bonne  mcaure  eu  pareil  cas,  elle  n'est 
prescrite  par  aucune  disposition  de  loi  ou  de 

règlement.  » 

£lle  n'est  doue  pas  obligatoire;  mais  il 
convient  de  Tadopter  toi^ours  dans  la  prati- 

que, afin  de  mettre  les  intérêts  privés  en  me- 

sure de  se  défendre  avant  que  l'airèté  de délimitation  ne  soit  intervenu. 

Les  préfets  ne  jyeuvent  délimiter,  une  rivière 

</ui  n>:st  jms  nuvi'jablt'.  -  La  rivière  de  Luiiig 

n'est  pas  navigable.  Dès  lors  le  prulct  excède 

ses  pouvoirs  lorsqu'il  délimite  cette  rivière  an 
droit  d(î  la  propriété  d'un  riverain,  rDmitrend 
dans  le  domaine  public  un  ilot  pu.osédé  par 

ce  dernier,  prescrit  la  démolition  d'un  mur 
de  ciùttire  pour  lais-.er  h;  pas^a^'c  libre  le  long 
de  la  berge,  enfin  ordonne  la  suppression  de 

travaux  oéfensirs.  —  40  juillet  1802. 

D' iicndanccs  di'8  rivières,  —  Les  bras  et 
dépendances  des  rivières  navigables  fout, 

comme  ces  rivières,  partie  ou  domaine 

public. La  question  de  savoir  si  le  bras  d'une  rivière 
f.iil  partie  du  domaine  public  est  de  la  cuin- 

péteuce  de  l'autorité  administrative.  Ln  tri- 
bunal  ne  peut  condamner  l'Etat  aux  dépens 

.1  raison  du  rejet  partiel  d'un  déi-linaloire  pro- 
posé par  un  prclel.  —  2  mai  fStJG. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte 

d'assurer  l'exécution  de  jn;^emcnts  et  arr<  ts 

qui  statuent  sur  la  propriété  de  terrains  d'al- 
luvion,  ordonner  la  discontinuatiou  de  tra- 

vaux exécutés  par  l'administration  daii>  les 
limites  fixées  par  elle  comme  faisant  partie 

du  lit  d'une  rivière  navigable.  —  Cass.,  ti  juil- let iHil. 

Il  appartient  au  préfet  de  délimiter  les  dé- 
pendances de>  nvieres  navigables,  digues, 

t*  rre-plein,  etc...,  20  avril  1854;  ces  dépen- 
dances sont  imprescriptibles  commo  le  do* 

maine  public  lui-niéme. 
Une  digue  établie  dans  le  but  de  rétrécir  le 

lit  d'inic  rivière  naviirable  et  de  procurer  à  la 
navi"'dlion  un  chemin  de  lialage,  est  une  dé- 

pendance du  domaine  public  et  comme  telle 
nf)n siiscepîible de  propriété  i^rivée;  d>'s  lors  la 
io>^es>iun  que  des  tiers  en  ont  eue  ne  peut 
servir  de  base  à  une  action  possessoire.  ~ 
Gass.,  2d  noveubre  1849. 

3»  Des  allnvions,  atteirinemeiiU,  ilM, 
îlots.  —  La  (piestion  de  délimitation  des  riviè- 

res uavigablcs  est  fréquemment  connexe  des 

questions  relatives  à  la  [iropnété  des  atterris- 
>emi^nts  et  alluvionsqni  se  lonneni  le  bciir  de 
ces  rivières;  ces  dermërcs  questions  relèvent 

de  l'autorité  judiciaire. 
Kll(>s  sont  très  délicates,  et  il  ne  nous  appar- 

tient pas  de  les  examiner  ici  avec  détails;  il 
nous  suffira  de  citer  quelques  arrêts  sur  la 
matière. 

Code  civil.  —  Art.  5S6.  —  Les  atlerrissements 

et  accroissements,  (|iii  50  forment  successive- 

ment et  imperceptiblement  aux  fonds  rive- 

rains d'un  lleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent 
alluvion.  L'alluvion  profite  au  pi'upriétaire 
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riverain,  soit  rpi'il  s'aei'i'îo  (Tun  fleuvo  ou  d'une 
rivière  uaviguliic,  UulUhIcou  non,  à  la  cburge 

ÛM*  le  premier  ca.^,  de  laisser  le  marehepied 
ou  rliPinin  de  halage,  conformément  aux 
rej:l<tnenLs. 

Art.  Hj7.  —  II  en  est  de  môme  dos  relais  que 
forme  Tcaii  courante  qui  se  relire  invisibln- 

meut  de  l'une  He  ses  rives  en  se  portant  sur 

l'autre;  le  propri«'taire  de  la  rive  dé*  ouverte profite  de  1  alluvion,  sans  que  le  riverain  du 

ctVfi^  oppos*^  y  pui«'i^  venir  nVIamer  le  terrain 

«lu'ii  a  perdu.  Ce  druil  n'a  pas  lieu  à  l'égard aefi  relais  de  la  mer. 

Art.  '.r't'K  -  '  Si  un  fleuve  ou  une  rivi^'-e. 
navijrable  ou  non,  enlève  par  une  force  subite 
une  partie  considérable  d  un  ehamp  riverain, 

et  la  pnrie  ver*  uti  ehamp  iufi-rieiir  ou  '^tir  l;i 

rive  opposée,  le  propriétaire  de  lu  partie  en- 
levée petit  réclamer  sa  propriété,  mais  il  est 

tenu  tlf  former  sa  Hemaiide  d.in-  I  ann»V; 

après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  rei  eval)le.  à 
moins  rjue  le  propriHaire  du  ehamp  ainpiel 

la  partie  enlev.  r  a  «  ii»  unie  n'eût  pas  encore 
pris  possession  de  celle-ri. 

Art.  IÎ80. —  Les  tics,  ilôts,  ou  atlerrissemcnls 

qui  se  rornu'iil  dans  lit  des  fleuves  ou  rivit''- 
res  navigables  ou  llotfahles,  appartietinenl  à 

l'Etat,  s'il  n'y  a  litre  ou  preseriplion  contraire. 
Art.  ,562.  —  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en 

se  formant  un  l)r.T^  nouveau,  eoujie  et  etii- 

bra-i.se  le  champ  d'un  pro^irit-laire  riverain, et  en  fait  une  Ile,  ce  propriétaire  conserve  la 

propriéti*'  de  son  champ,  encore  rp^e  l'ile se  soit  formée  dans  un  lleuve  ou  dans  une 

rivière  navigable  ou  flottable. 

Art.  563.  —  Si  un  lleuve  ou  une  rivière  na- 

vigable, Uollablc,  ou  non,  se  forme  un  nou- 
veau cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les 

proprii''!aire'^  des  l'o!id>  n:>UN  <'lIomenl  ni-i-n[>és 

prennent,  à  titre  d'indemtiilr  .  (  ancien  lit 
abandonné,  chacun  dans  lu  p:  >portîOD  du 
terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Distinction  entra  les  alha  i-ms  mitnrrllrs  et  les 

altmions  artîfidcUis.  —  Dans  i,.s  annales  des 

Sonts  et  chaussées  de  iST'i,  M.  l'iuirénieur 
chlemmer  a  examiné  en  délai!  les  questions 

relatives  aux  alluvions  naturelles  et  aux  aliu- 

vions  ai"li!i'  iellrs. 

Les  premières  sunt  celles  qui  résultent  de 

l'action  continue  et  iiiHensible  des  eaux  et  qui 
m-  '^ont  pas  déterminées  par  des  travaux  pu- 
i^lies. 

Les  secondes  ont,  au  contraire,  pour  cause 

des  travaux  exécutés  par  l'Ktat. 
Lors  de  rendiguemenl  do  la  basse  Seine, 

la  chambre  de  commerce  de  Rouen  avait  de- 

mandé que  la  propriété  des  alluvions  arlifi- 
cicllcs  lùl  formellement  attribuée  à  TELat. 

Oîtte  demande  ne  fut  pas  admise,  ci  l'on 
rei'oimul  «eiiiement  «pu-  l  Etat  pouvait  sauve- 

garder ses  droits  par  i  application  des  articles 
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à  3-2  de  la  loi  da  iS  septembre  1807.  — 
Voir  Kndigucment. 

La  distinction  entre  les  alluvions  naturelles 

el  les  alluvions  artili'  i'  IIes  ti'esl  donc  point 
passée  dans  la  loi;  le  Code  civil  ne  les  dislin- 
iruc  pas  :  il  a  visé  les  alluvions  en  général  ; 

•  •lies  sont  la  propriété  du  riverain,  sauf  à 

I  Klat  à  faire  intervenir  la  loi  de  lb07  s'il  le 
ju?e  nécessaire. 

Tel  parait  être  l'esprit  de  la  jurisprudence 
constante  de  la  cour  de  cassation,  arrêts  des 

H  juillet  1829,  6  aoAt  1848,  8  décembre  1863, 
7  avril  1868.  «  Cependant,  dit  M.  Si  hiemmer, 

on  peut  signaler  dans  les  arrêts  de  1863  et  de 

istis  des  considérants  qui  accentuent  plus  vi- 
vement que  dans  le  passé  la  limitation  du 

droit  des  riverains  et  le  compte  qui  doit 

rire  tenu,  au  profit  de  l'Etat,  de  Tintlucnce 
des  travaux  exécutés  par  lui  sur  la  production 
des  atterrissements. 

ArriHs  nlntifs  mfxnllwûiùnietatterriuemenU. 
—  Cass.,  6  août  IHiS  : 

Les  alluvions  ou  atterrissements  qui  se  for- 

ment le  long  des  fleuves  ou  rivières  naviga- 

ble=ï  ne  cessent  pas  d*<^tre  réglés  parla  loi,  au 
profit  des  propriétaires  riverains,  alors  même 

(pi'ils  peuvent  être  le  résultat  d'une  modifl- 
ration  apportée  au  cours  des  eaux  par  des 

ti  ivaux  entrepris  au  nom  de  1  Etat. 
l/art.  53  oe  la  loi  du  16  septembre  1807 

qui  donne  aux  particuliers  dont  la  propriété 

a  élé  séparé»'  df  la  voie  publique  par  suite 

d'alignement  le  droit  d'obtenir  la  cession 
des  It^rrains  intermédiaires,  peut  être  invo- 

qué par  les  riverains  d'un  tleuve  à  1  égard  des atterrissements  lormés  le  long  de  leur  pro- 

pri'  té  par  VriYA  de  l'établissemetit  d'un  pont. 
Du  moins  le  concessionnaire  d'un  pont  ne 

peut  réclamer  contre  la  cession  par  l'Etat desdits  atterrisscmenls,  lorsque  je  droit  des 
riverains  a  été  réservé  dans  le  cahier  des 

charges.  —  I"  juin  1840. 

I  ti  arr'lé  préff^ctoral  a  retranché  du  lit 
d'un  lleuve  un  atlerrissement  en  voie  de  for- 

mation et  l'a  concédé  à  un  propriétaire  rive* 

r  lin  ;\  la  charge  de  payer  h  l'Klat  une  somme delcrminée  et  de  construire  une  levée  sur  le 

bord  du  fleuve.  Après  le  payement  de  la 

somme  stipulée  r-t  rétahlis>ement  de  la  di- 
gue, le  prciel  ne  peut  plus,  sous  prétexte  de 

délimitation  du  lit  du  fleuve  et  pour  satisfaire 

à  la  r»  ̂   1  iMi  ition  d'un  propriélan*e  voisin  sou- 
tenant qu  une  partie  du  terrain  concédé  lui 

appartenait  à  titre  d'allurion,  détacher  une 
partie  de  ce  terrain  de  la  concession,  tVest  A 

i  autoritc  judiciaire  au'il  appartient  d'appré- cier les  droits  prétendus  par  les  tiers  en  verta 

de  l'article  îiîifi  du  Co.h-  civil,  A  la  pro- 

priété des  terrains  d'alluviou  concédés.  — tSjuillel  1864. 

Ii<\s  terrains  d'alluvion  d'un  fleuve,  néces- 

saires à  l'élablissemcat  d'uu  chemin  de  fer, 
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doivent  ̂ (re  arhet<^s  à  l'Etal  par  voir  d'«x- 

8roprialion«  s'il  u'ont  pu  l'être  par  une  îd- emntté  préalable  fixée  à  ramiable  entre 

l'El.it  et  la  rompaprnie.  Ccllr»  dorniAre  ob- 
jeclerail  vainemenl  uue  les  chemins  de  1er 

apfiartenant  dAs  maintenant  à  l'Etat,  font 

piirlio  du  domaino  piililir,  et  qu'ainsi,  lo  lor- 
rain de  ce  lleuve,  aussi  domaine  public,  n'a 

fait  que  changer  d*afFectation,  en  continuant 
de  profiler  à  i'Elal.  —  Cass.,  8  mai  t863. 

Le  conseil  do  préfeclure  est  compétent,  aux 
termes  de  Tarlicle  4  de  la  loi  du  S8  plnvKhe 

an  VIII,  pour  donner,  sur  In  demande d«  l'au- 
torité judiciaire,  une  interprétation  dont 

l'objet  est  de  fixer  le  sens  et  la  portée  des  ac- 
tes adminislralifs  relatifs  h.  une  concession 

d'atterrissemenls  forinés  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable,  par  suite  de  la  construction 

d'uuê  digue.  —  1 0  juin  1 868. 
Un  arrêté  préfectoral  a  déridé  qu'il  serait 

procédé  à  la  (ii  limifalion  du  lit  d'une  rivière 
naviL'alilc.  en  [irmiuiL  une  Certaine  coto  pour 
limite  des  plus  hautes  eaux  du  fleuve  sans 
débordement;  mais  d  une  [>art,  il  est  reronnu 

par  l'ingénieur  en  cbef  que  la  liniiN'  >I>^h  plus hautes  eaux  avant  tout  déhordernenl  esl  no- 

tablernetit  inférieure  à  la  eole  indiquée  j»ar 

le  préfet;  d'autre  part,  la  délimitation  ainsi 
réfrléo  fait  entrer  dans  le  lit  du  lleuve,  comme 

dépendance  du  d(miaine  public,  une  purlie 
des  lies  qui  Hunl  la  propriété  des  requérants, 
ainsi  que  des  atlerrissements  vendue  par 

l'État  quelques  années  auparavant,  alors  que, 

depuis  leur  aliénation,  le  cours  des  eaux  n*a 
tUOi  aucun  rhangemenl  :  dans  rrs  rirrons- 

tances,  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  mi- 
nistérielle qui  1  approuve  sont  entachés  d'ex- 

cès de  pouvoirs.  —  9  janvier  18(iO. 

Un  particulier  soutient,  devant  l'autorité judiciaire,  que  des  atterrissemenls  existant 

au-devant  des  terrains  qu'il  pDsséde  le  lonir 
d'une  rivière  navigable  constituent  des  allu- 
▼ions,  dont  il  est  propriétaire,  en  vertu  de 

l'article  Hlifi  du  Code  civil,  l.e  préfet  sou- 
tient au  contraire  que  ces  atlerrissements 

sont  couverts  par  les  eaux  coulant  à  plein 

bord  et  qu'en  conséquence  ils  forment  une 
partie  du  lit  du  lleuve.  11  est  nécessaire,  avant 

qu'il  ne  soit  ftiit  droit,  au  fond,  par  Tautorité 
judiciaire,  de  reconnaître  d'abord  la  consis- 

tance et  les  limites  du  lit  de  Ja  rivière  au  de- 

vant des  terrains  du  réclamant,  et  e*est  avec 

raison  que  le  préfet  revendique  pour  l'auto- rité administrative  le  droit  de  .statuer  sur  celte 

question  préjudicielle.  —  30  novembre  1869. 
Une  décision  par  laquelle  le  ministre  des 

travaux  publics  refuse,  au  nom  do  l'Etat,  de 
reconnaître  un  particulier  comme  proprié- 

taire d'un  terrain  d'alluvion  attenant  à  sa 
prairie  ne  peut  pa«<  ̂ Ire  déférée  au  conseil 

d'État  pour  excès  de  pouvoirs.  Celle  décision 
ne  fait  pas  olislacle  à  ce  que  le  réclamant 

fasse  valoir  devant  l'autorité  compétente  le 

droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  BUT  !• 
terrain  litigieux.  —  21  juillet  1870. 

Les  préfets  n'ajant,  en  vertu  d«  la  lot  des 
'22  décembre  ITSO,  10  janvier  1700,  d'antre 
t>uuvoir  que  celui  de  recouuaiLre  cl  déclarer 

es  limites  naturelles  du  cours  d'eau,  aucune 
parcelle  de  terrain  >][né  en  dehors  do  ces 

limites  ne  saurait,  même  mous  la  réserve  d'une indemnité,  être  comprise  par  délimitation 

administrative  dans  le  lit  du  cours  d'eau  sans 

qu'il  en  résultât  un  excès  de  pouvoirs  ouvrant 
aux  intéressés  le  recours  autorisé  par  la  lui. 
—  13  mars  1872. 

S'il  appartienl  à  l'autorilé  administrative  de délernuner  les  limites  des  fleuves  ou  rivières 

navigables,  les  tribunaux  civils  sont  compé« 
lents  pour  ronnaitro  des  questions  de  pro- 

priété ou  de  possession  annule  que  les  proprié- 

taires riverains  peuvent  loiilever  ù  l'uccasion 
des  lorrains  d'alluvion  compris  dans  l  i  déli- 

mitation. Us  doivent  loutefnis  se  borner  ii  re- 

connaître et  déclarer  le  droit  do  propriété  ou 

de  possession  annale,  et  c  c-l  h  l'autorité  ad- ministrative que  les  propriolaire»  doivent 

s'adresser  pour  obtenir  le  redressement  de 
l'arrêté  de  délimitation  ou  une  indemnité 

d'exproprialion.  —  Cass.,  6  novembre  1872. 

Est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  décide  que  des  atterrissemenls 

élaicut  compris,  4  une  certaine  époque,  dans 

le  lit  d'un  fleuve  alors  qu'il  est  établi  en  fait 
«pi  ils  étaient  déjfi  antérieurement  aiHiossUS 

des  limites  de  ce  lit.  —  30  mai  1873. 

Iles  rt  ilôts.  —  Les  lies  et  îlots  des  rivières 

navigables  font  partie  du  domaine  privé  de 

l'État  ;  ils  peuvent  dont  être  acquis  par  titre 
ou  par  prcscri|)tion.  Ce  sont,  en  général,  des 

propriétés  piu'Uculiëres. Lorsque  des  riverains  réclament,  à  titre 

d"alluvi(tn,  la  propriété  d'un  bras  de  rivière 

qu'ils  prétendent  atterri  el  supprimé,  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  bras  est  réellement  sup- 

primé et  s'il  sert  encore  h  la  navigation,  est 

de  la  compétence  de  l'adoiinistration.  —  J5 décembre  <842. 

1, "autorité  judiciaire  est  compétente  pour 

statuer  sur  la  demande  d'un  particulier  ten- dant à  se  faire  déclarer  propriétaire  et  envover 

en  possession,  avec  indemnité  pour  indue 

jouissance,  d'une  lie  située  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable  et  dont  l'Etat  soutient  avoir 

la  propriété  en  vertu  de  l'art  560  du  Code civil.  —  5  .septembre  1846. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  devant  les 
tribunaux  entre  deux  particuliers  relativement 

h  la  propriété  d'une  île  située  dans  une  rivière 
iiavigahlo  ne  sont  pas  de  nature  à  donner  lieu 

an  contlit,  alors  que  l'État  n'est  pas  partie  dans 
l'instance. 

Le  jugement  à  intervenir  sur  celte  question 
de  propriété  privée  ne  peut  faire  obstacle,  ni 
4  la  reeonnaiMance  administrative  des  Jimitos 
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du  lit  de  la  riviiTo  ni  aux  ron?/^qiionces  de 
celte  reconnaissance  eu  coqui  loucUe  io$  droits 
de  la  pio()ri"U;  privée. 

Ka  d<'fi>i«)u  niinislérielle  qui  ordonne  la  re- 
mise &  i'adiiiiuislralion  de»  aomaineâ  des  ilôts 

formés  dans  le  lit  d'un  fleuve  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  des  particuliers  fassent  valoir 

devant  l'autorité  compéloule  leurs  droits  de 
jnopriété.  —  7  août  4856. 

Uo  Ilot  dans  un  fleuve  est  possédé  par  un 

particulier  en  verln  d'une  sentence  du  jii?e  de 
paix.  Le  préfet  déclare  ullérieuremenL  ce  lor- 

rain dépendance  du  domaine  pub'ic  par  un 
arrêté  ne  déiitnilation  du  lit  du  tlniive,  et  as- 

signe \c  dL'tentcur  dcvaiil  i'aiiturilé  judiciaire 
en  délaisscmenl  de  l'îlot.  Dans  ces  circon- 

stances, l'arrêté  préfectoral  est  aauulé  pour 
excès  de  pouvoir.  —  6  août  1861. 

Lorsque  la  prijf)riété  d'un  Ilot,  qui  a  cessé 
de  lain.'  partie  du  lit  d'un  lleiive,  est  réclamée 

ù  la  luis  par  l'F.lat,  en  vertu  de  l'article  j(iO  du Code  civil,  et  par  le  riverain,  en  vertu  de  lu 

pn^seription  Irentenaire,  la<"unteslation  porte 
:>ur  une  question  do  droit  civil,  dont  lu  déci- 

sion appartient  essentiellement  à  rautorité 

judiciaire.  —  :iO  iiovi  inbre  1869. 

Lorsqu  il  u'e&t  jina  cootesté  qu'un  Ilot  a 
cerné  défaire  partie  do  lit  d'un  fleuve,  et  lors- 

que l'Etat  et  un  tiers  se  prétendent  l'un  et 
1  autre  propriétaires  de  cet  Ilot,  l'Ëtat,  en 
vertu  de  rarlicle  B60  du  Code  civil,  et  son  ad- 

vcrsiiire,  parce  qu'il  le  posséderait  depuis 
plus  de  trente  ans,  on  ne  peut  pas  revendiquer 

pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  dé- 

terminer l'époque  k  lai|U(;lle  l'ilot  Cil  sorti  du- lit  du  Ueuve.     30  novembre  1869. 

Arrêt  d''  rotifjit  du  i't  décembre  1870.  — 
Considérant  que  r£tat  représenté  par  le  pré- 

fet de  l'Isère,  poursuites  et  diligences  du directeur  des  domaines  de  Grenoble,  a  formé 

contre  le  sieur  Bernard  devant  l'autorité  ju- diciaire une  action  tendant  à  la  revendication 

d'un  terrain  qu'il  prétend  être  une  Ile  en  voie de  formation  dans  le  fleuve  du  Rbône  et  dont 

il  se  dit,  en  conséquence,  propriétaire,  aux 

termes  de  l'article  560  du  Code  civil;  que,  de son  c(^té.  In  sieur  Hernard  a  comballii  celte 

demande,  d'une  [)art,  en  se  fondant  sur  ce 
aue  le  terrain  en  litige  constitue  un  terrain 

n'.illuvion  adhérent  à  l'Ile  du  Milieu  dont  il 
a  la  propriété  inconloslée,  et  que,  dès  lors, 

ce  terram  lui  appartient  par  droit  d'accession, 
en  vertu  de  l'article  Vt'\f\  du  Code  civil;  et 

d  autre  part,  en  olfrant  d'établir  subsidiaire- 
ment  que  le  même  terrain,  fûtril  une  lie,  il 

en  aurait  arqiiis  la  propriété  par  prescription  ; 
Considérant  que  le  débat  engagé  en  ces 

termes  devant  le  tribunal  et  mainlena  dans 

les  marnes  termes  devant  la  cour,  par  les 
conclusions  rospcclivcs  des  parties,  soulevait 

une  simple  question  de  propriété  privée  à 
résoudre  par  application  des  dispositions  ex- 

clusives du  droit  civil  ;  que  la  solution  d'un 
tel  débat,  lequel  est  cumplèlemeut  étranger 

au  domaine  public  et  ne  concerne  que  le  do- 

maine privé  do  l'Ktal,  ne  saurait  être  subor- donnée à  la  reconnaissance  et  À  la  fixation 

des  limites  anciennes  ou  nouvelles  du  fleuve; 

que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  que  la  cour  de (jrcnoble  a,  dans  son  arrêté  du  6  août  1870, 

refusé  de  surseoir  à  statuer  sur  la  contesta- 

tion, jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
i  liargée  de  maintenir  et  d'assurer  le  libre 
cours  des  eaux  et  de  la  navigation  eût  pro- 

cédé à  cette  déclaration.  (Arrêté  de  confli annulé.) 

Nouveau  Ht  creusé,  ancien  Ut  abandonné.  — 

.\  la  suite  de  travaux  exécutés  par  l'Etat,  une 
rivière  navigable  a  été  détournée  de  son  an- 

cien lit  sur  une  certaine  étendue  :  mais,  de- 

puis lors,  les  eaux  n'ont  jamais  cessé  de  cou- 
ler dans  ccl  ancien  lit  dont  elles  n'ont  plus 

toulclois  occupé  qu'une  portion,  dont  la  lar- 
geur a  été  déterminée  par  un  arrêté  préfeo* 

loral  :  ullérieuremeut  et  pendant  une  cer- 

taine période,  ce  cours  d'eau  a  été  rouvert  à 
la  navit^ation,  mais  soit  pendant  cette  période, 
soit  depuis  (juc  la  navi;:ation  a  définitivement 
cessé,  les  eaux  coulant  à  pleins  bords  sans 

débordement  n'ont  pas  habituellement  d6> 
passé  les  limites  fixées  par  l'arrêté  de  délimi- 

tation; eniin,  l'Etat,  à  plusieurs  reprises,  a 
racheté,  soit  à  Tamiable,  sott  par  la  voie  de 

l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
des  terrains  compris  entre  ces  limites  et  la 

crête  des  berges  de  l'ancien  lit. 
Décidé  que,  dans  ces  circonstances,  le  pre- 

mier arrêté  de  délimitation  ayant  eu  pour 
etfet  de  faire  sortir  des  limites  du  fleuve  les 

terrains  do  l'ancien  lit  abandonnés  par  les 

eaux  et  placés  en  dehors  de  la  largeur  ̂ 'il déterminait  pour  les  faire  rentrer  parmi  les 

propriétés  de  l'Etat  susceptibles  d'aliénation et  ae  prescription,  le  préfet  ne  pouvait,  sans 

excéder  ses  pouvoirs,  déclarer  partie  inté- 
grante du  domaine  public,  sous  prétexte  de 

nouvelle  délimitation,  un  terrain  situé  dans 

la  portion  de  l'ancien  lit  détachée  antérieure- 
ment de  ce  domaine  et  que  le  réclamant  pré- 

tend lui  appartenir.  ~  21  juillet  1870. 

A°  Prises  d'eau.  —  Les  prises  d'eau  dans les  canaux  navigables  sont  soumises  à  des 

réffles  particulières  (voir  Cnnnux);  en  effet, 

CCS  prises  d'eau  peuvent  atlecter  d'une  ma- nière très  sensible  le  régime  des  canaux 

dont  l'alimenfation  est  parfois  très  précaire. 
On  ne  pouvait  doue,  malgré  les  décrets  de 
décentralisation  adminislrative,  laisser  aux 

[>ré'"e|s  le  droit  d'au torisi  r  les  prises  d'eau  de 

ce  genre  i  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du 
6  octobre  1859,  ce  droit  est  réservé  à  l'admi- nistratton  supérieure. 
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680 RIVIÈRES  NAVIGABLES  OU  FLOTTABLES. 

Il  n'en  est  point  de  même  pour  les  rivières 
navi|?ables  ou  tlottabics 

La  loi  du  6  octobre  17Ui  reconnaît  ci  tuul 

ropriétaire  riverain  d'un  pareil  cours  d'eau 
a  fartillé,  tirée  du  droit  commun,  d'y  faiio 

des  prises  d'eau,  sans  néanmoins  en  détour- 
ner ni  embarrasser  le  cours  d'une  manière 

niii<;il)le  au  bien  général  et  à  la  navigation 
établie. 

A  noire  sens,  la  loi  de  4791  a  surtout  en- 

tendu parler  du  droit  de  puiser  de  l'rau  par 

les  moyens  ordinaires  pour  l'alimentation  et 
les  besoins  agricoles  ou  domestiques. 

En  ce  qui  louehe  les  pri  r<  iri  an  spiN  iales, 
affectant  un  certain  caractère  de  permanence, 
Tarrêt  du  gouvernement  du  49  ventAse  an  VI 

Sorte  que  nul  m'  pourra  détourner  le  cours 
es  eaux  des  rivières  et  canaux  navigables  un 

flottables,  ni  y  faire  des  prises  d*ean  ou  sai- 

gnées pour  l'irrigalion  des  terres,  qu'après  y 

avoir  été  autorisé  par  l'administration  cciilrale 
du  département,  aigourd'hui  par  le  préfet,  et 
sans  pouvoir  eicéder  le  niveau  qui  aura  été 
déterminé. 

Le  décret  de  1852  sur  la  décentralisation 

administrative  a  donné  aux  préfets  le  droit  de 

statuer  sur  les  prises  d'eau  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  sans  l'autorisation  dn 

ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  l'avis 
ou  la  proposition  des  mgénieurs  et  conformé- 

ment aux  règlements  ou  instructions  minis- 

tériellc'^,  que  l'on  trouvera  reproduits  au  mot 
Usines  sur  rivières.  Les  prises  d'eau,  que  l'a J- 
ministration  supérieure  a  eues  en  vue,  sont 

particulièrement  celles  qui  ont  pour  objet 
des  usages  domestiques  ou  industriels.  Avant 

d'autoriser  ces  établissements,  les  préfets 

doiVMt  s'assurer,  par  les  rapports  des  ingé- 
nieurs, ou'ils  ne  peuvent  nuire  en  rien  aux 

intérêts  de  la  navigation  ou  du  llottage,  ni 
porter  aucune  attemte  aux  droits  anciens. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  27  juillet  1852. 

D'après  le  décret  du  13  avril  1861,  les  pré- 
fets peuvent  autoriser,  sur  les  cours  deau 

navigables  ou  flottables,  les  prises  d'eau  faites 
au  moyen  de  machines  et  qui,  eu  égard  au 

volume  des  cours  d*eau,  n'auraient  pas  pour 
effet  d'en  altérer  sensiblr-nuMit  le  régime;  ils 
e eurent  autoriser  en  outre  les  établissements 

mporaires  qui  auraient  pour  eff'et  de  modi- fier le  régime  ou  le  niveau  des  eaux. 

La  loi  de  ûnaDces  du  16  juillet  1S40  et  les 
lois  subséquentes  ont  autorisé  la  perception 

de  redevances  au  profil  du  trésor  pour  per- 

missions d'usines  et  de  prises  d'eau  sur  les 
riviéms  navigables  ou  flottables,  permissions 

toujours  révocables  sans  indomnité. 
Les  redevances  sont  fixées  par  le  préfet  sur 

les  avis  et  propositi<ms  des  io^nienrs  et  au- 
trefois dn  airectenr  des  Domames. 

Circulaire  du  ministre  de$  travaux  publics,  du 

iH  fH-rirr  1864.  Hcdevancespotirpnses  d'eoti et  usines. 

«  l'n  dêeref  du  2^5  mars  186t,  rendu  sur  If» 

rapport  de  M.  le  ministre  des  finances,  a  sta- 

tué qu'à  partir  du  juillet  suivant,  les  rede- 

vauf  fs  pour  prises  d'eau  et  porniissions 
d'usines  seront  recouvrées  par  l'administra- tion des  contributions  indirectes  dans  les 

tl(>uves  et  rivières  navigables,  comme  dans 
les  canaux  et  rivières  canalisées. 

Par  suite  de  cette  mesure,  c'est  désormais 
exrlusivenienl  avec  MM.  les  directeurs  des 

contributions  indirectes  que  MM.  les  inj^é- 

nieurs  devront  se  concerter  dans  l'instruction 

des  affaires  d'usines  et  de  prises  d'eau  d'irri- 
gatiou  pour  déterminer  le  montant  des  rede- 

vances à  imposer  aux  pétitionnaires,  comme 

prix  de  l'autorisation  (pii  leur  serait  accordée 
sur  les  cours  d'eau  ci-dessus  dénommés. 

Cvreulaire  du  ministre  de»  travaux  publics,  du 

■2'tjuin  1856;  ̂ paquet  dei  reccucremenU  des n'ilrianccs. 

Mon-^ieur  le  préfet,  dans  la  rédaction  des 

projets  de  règlements  d'eau,  lorsqu'il  y  a  lieu 
(l'imposer  une  redevance  au  pcrmissiunnaire, 
il  arrive  souvent  que  MM.  les  ingénieurs,  en 
fixant  le  chiffre  de  celte  redevance,  négligent 

de  préciser  les  époques  des  recouvrements  et 
croient  devoir  laisser  aux  agents  de  Tadmi- 

nistration  des  domaines  chargésde  ces  opéra- 
tions toute  latitude  à  cet  égard. 

(Consulté  par  moi  sur  cette  question,  M.  le 
ministre  des  finances  m  a  répondu  que,  dans 

l'intért^t  de  la  régularité  des  recouvrements 

et  afin  d'éviter  d'ailleurs  toute  dil'licullé  de  la 
[)art  des  concessionnaires,  il  serait  utile  cjue 

es  règlements  déterminassent  d'une  manière précise  les  époques  auxquelles  le  payement 

est  exigible. 
M.  le  ministre  des  finances  ajoute  qui!  est 

d'usage  lie  fixer  dans  ee  ras  pour  terme  des 

échéances  la  période  trimestrielle,  et  de  sti- 

puler que  le  payement  aura  lieu  d'avance. Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le 

préfet,  de  vouloir  bien  inviter  MM.  les  ingé- 
nieurs à  tenir  compte  des  observations  qui 

précédent  dans  la  rédaction  des  projets  de 

règlement  d'eau,  toutes  les  fois  que  lesdites observations  leur  paraîtront  applicables. 

Instruction  du  dirrctrur  rj^néud  de  Venregistre- 

ment.  du  15  d&.embrc  1874;  concours  de  Fad- 
ministration  des  domines  dans  la  fixation 

des  redevanees. 

I/Adminislralion  des  contributions  indi- 

rectes a  été  successivement  chargée  de  la 

recette  * 
i    1*  Des  droits  et  revenus  des  bacs,  bateaux 
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et<»naiix  inrnHi- du  ffOOTernemeaLdo  5  ffer^lcollAffaes  des  contributions  indirecte?  pour 
minai  an  XI i.  ;in .  t 

2"  Des  fcnuagcs  du  droit  de  pêclic  dans  les 
canaux,  pt  des  produits  des  francs-bords  et 
plantation^  de  ces  canaux  (décret  du  23  dé- 

cembre iHiO\ 

3»  Des  fermages  du  droit  de  pèche  dans  les 
rivirres  rannlisôos  fdi^rision  du  mioislre  de-^ 
iinances,  du  20  décembre  1831); 

4*  Enfin,  de  tous  les  fermaj^es  de  droits  de 

pèche  et  de  ebasse.  proiluiU  de  rérollps  df< 
irancs-bords  el  redevances  pour  autorisation 

de  prises  d'eau  on  d'établissement  d'usines 
s'.ipp!i'[iiant  «oif  h  de";  fleuves  et  rivières  na- 

vigables uu  lloi  tables,  soii  à  des  canaux  ou  à 
des  rivières  canalisées  (décret  du  25  mars 
i8»;3i. 

Comme  conséquence  de  ces  allributions, 

l'Administration  des  contributions  indirectes 

s'e-^t  trouvée  investie  du  soin  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à 

la  location  des  droits  et  biens  dont  il  s*af?it,  et 

elle  a  été  ebarprée  notaninu'nt,  jusqu'il  ce 
jour,  de  (ixer  le  prix  du  bail,  dans  tous  les 
cas  oti,  à  raison  de  circonstances  particnlières. 

la  loeation  était  ronseiilie  à  /'<im('t/'/'\  par  dé- 
roj^ation  à  la  règle  qui  prescrit  de  recourir  h 
la  Toie  des  enchères  pour  toute  location  de 

biens  de  l'Etat. 
Cet  état  de  choses  a  été  modifié  par  une 

décision  du  ministre  des  finances,  du  8  juin 

1H;V,  aux  termes  de  laquelle  les  aj^ents  des 
domaines  devront  désormais  concourir  à  la 

préparation  des  locations  ou  concessions 
amiables,  confiées  au  service  des  contributions 

indirectes.  Le  ministre  a  considéré  que  les 
ajrcnts  du  service  des  domaines  acquérant 

dans  Ja  pratique  de  leurs  travaux  journalier^ 

une  aptitude  toute  spéciale  pour  la  déterini- 
nution  des  valeurs  et  pour  la  rédaction  des 

contrats,  il  convenait  de  les  cbarir'  r 1' d» 

résrler,  après  avoir  pris  l'avis  de  rAdmiiiisti  a- 

tinii  des  contributions  indirectes,  et  saut"  I  ap- 

probation de  l'autorité  supérieure  compétente, 
le  chitfre  des  redevances  à  exiger;  "2»  de  veil- 

ler à  l'inserlion.  dans  les  actes  de  location, 
de  toutes  |p<  l  iuses  destinées  à  sauvegarder 

les  intér'-ts  di>  l'Etat,  «i  point  de  vue  pure- ment domanial. 

La  décision  du  ministre  porte,  toutefois, 

que  ces  dispositions  ne  devront  pas  éiro 

appliquées  aux  concessions  de  prises  d'eau  ou 
d  établissements  d'usines,  en  raison  du  carac- 

tère particulier  de  n^s  roncessions;  les  rede- 
vances auxuuelles  elles  donnent  lieu  conti- 

nueront à  être  fixées  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  sans  que  le  service 
des  domaines  ait  ù  émettre  un  avis,  même 

pour  la  partie  de  la  redevance,  qui,  dans  le 

cas  do  pri-ic  d'eau,  par  exemple,  représente 
le  prix  de  location  du  terraui  domanial  uti- 

lisé pour  la  dérivation. 
Les  direrteurs  se  concerteront  avec  leur» 

assurer  l  exéculion  de  la  décision  du  8  juin 

\Hl't.  Ils  remettront,  d'ailleurs,  au  préfet, 

ainsi  qu'aux  inj^éuieurs  en  chef  des  ponts  et 
cbaussées  de  leur  déparlement,  un  exem- 

plaire de  la  présente  iuslruclion. 

Us  ne  perdront  pas  de  vue  que,  pour  récrier 
la  quotité  des  redevances  à  exiger,  il  convient, 

suivant  la  recommandation  faite  par  l'instruc- tion n*  2494-,  do  tenir  compte,  non  seulement 

de  la  valeur  lo(  alive  itilriiiséque  de  l'immeu- ble, mais  encore  des  bénétices  ou  avantages 

que  procurera  au  locataire  l'usage  qu'il  sera 
autorisé  à  en  faire,  ou  l'industrie  ̂   il  doit  y 
exercer. 

Enfin,  il  leur  est  recommandé,  conformé- 
ment aux  intentions  du  miiiislre,  de  veiller  à 

ce  que  les  agents  sous  leurs  ordres  apportent 

dans  l'examen  des  demandes  d'occupation  ta 

plus  pratide  célérilô,  afin  que,  dans  aucim 

cas,  les  garanties  que  le  nouveau  mode  de 

procéder  doit  procurer  au  Trésor  ne  puissent 
être  préjudiciables  aux  intérêts  privés. 

Qitestions  diverses  relativeg  mtxpriies  <f«ro; 

contraventions:  jurispnulenre  ;  nmnvïe.  — 

L'existence  d'une  prise  d'eau,  même  ancienne, 

pratiquée  dans  une  rivière  navigable,  consti- 
tue une  contravention  de  grande  voirie  lorsque 

le  propriétaire  ne  justifie  pas  d'une  permis- 
sion de  l'autorité  administrative. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  la 

suppression  de  cette  prise  d'eau:  mais  l'a- mende encourue  est  susceptible  de  la  pres- 

cription d'un  an,  établie  par  l'art.  640  du  Code 
d'instruction  criminelle,  —  19  mai  18i-3. 

Le  préiet  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 

eu  prescrivant  aux  avants  droit  dn  conces- 

sionnaire d'un  ca  ial  (î'iiTiijalion  alimenté  par 

les  eaux  d'une  rivière  navigable  de  produire 
les  titres  constatant  l'existence  légale  au  canal. 

Le  préfet  peut  également  leur  enjoindre 
de  borner  les  arrosa  ires  aux  terres  désignées 

dans  l'acte  de  concession. 

I/exécution  due  à  la  décision  préfectorale 

ne  fait  pas  olislacle  .\  ce  que  les  iuléressés 

fassent  déterminer  par  l'aulorilé  compétente l  étendue  des  droits  à  eux  conférés  par  leurs 

titres.  —  20  juillet  ̂ 8:;'^. 

La  jouissance  d'une  prise  d'eau  sur  un fleuve  navigable  ne  peut,  quelque  longue 

qu'elle  soit,  tenir  lieu  de  l'autorisation  ad- ministrative. Cette  autorisation  peut  elle- 

même  être  révoquée,  si  l'intérêt  public  l'exige. 
I  s  arrêtés  par  lesquels  les  préfeU  pronon- 

cent la  suppression  des  prises  d'eau  dont 
l'existence  est  irrégulière  ne  sont  pas  assu- 

jettis à  la  formalité  préalable  d  une  enquête. 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  paî-eille 
matière,  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  el 
dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements, 

ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au 
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conseil  d'F.i.it  par  la  Toia  eontantteiisa.  — 

Celui  qui,  depuis  plus  d'un  an,  est  en  pos- 
session de  dériver,  avec  l'autorisalion  de  l'ad- 

nuiii'-lralioii,  une  opriHine  quantité  de  l'eau 

eoiitnnuc  dans  les  fossés  d'une  place  de 
irut  i  !  I  .  <  >t  recevable  à  former  une  aclion  en 

<-(unplauilt?  rotilrr  un  tiers  qui  diminue  le  vo- 
lume des  eaux,  iiiua  que  puuvaut  cesser 

d'exister  à  la  première  r(^<iuisilion  de  l'auto- 
torilé,  la  possession  ne  doit  pas  être  rousi- 
dérée  comme  précaire,  au  regard  de  l  auteur 
d(>s  nouvelles  œuvres.  —  Cas».,  6  mars  185o. 

I/arrrté  par  lequel  le  [ut'l'i-l  enjoint  à  un 
propriétaire  :  1»  de  produire  les  titres  en  vertu 

desquels  il  jouit  de  prises  d'eau  dans  un  bief 
do  moulin  que  l'adminislralinn  considère 

comme  dépendance  d'une  riviéie  navigable  ; 
2*  dans  le  cas  od  celte  production  ne  serait 

pas  faite,  df  déduire  Ifs  ouvraL'fs  au  moyen 

desquels  les  prises  d'eau  sont  établies,  sous 
peine  d*étre  poursuivi  pour  contravention  de 
^n'ande  voirie,  et  la  déci>iion  mini^lérielle  immi- 
flrmalivo  de  cet  arrêté,  ne  constiluenl  qu  une 

simple  mise  en  deroenre  qui  ne  peut  être  at- 
taquée par  la  voie  ronlentieuse.  mais  qui  ne 

lait  pas  obstacle  k  ce  que,  dans  ie  cas  où  il 
serait  donné  suite  aaiaits  arrêté  et  décision, 

le  pi opiiétiiire  fasse  valoir  devant  l'autorité 
compétente  ses  droits  4  lajouissaace  des  eaux. 
—  4  mars  1878. 

S*  Usines  sur  rivières  navigables  ou  flot- 

tables. —  Les  usines  et  pri.ses  d'eau  sur  ri- 
vières navigables  ou  flottables  sont  soumi-^> 

à  des  formalités  a«sez  nombreuses,  dont  la  plu 

part  s'appliquent  également  aux  usines  sur  ri- 
vières non  navigables  ni  ilottaltli 

Il  nous  a  paru  diffirile  de  sciiuitM-  In  sujet  el 
nous  avons  préféré  traiter  siimillauenient  la 

question  des  usiner  sur  les  cours  d'eau  de 
toule  nature.  Lo  lecteur  di'vra  doDC  96  repor- ter au  mut  Usines  sur  rivières. 

6°  Police  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles. —  Les  délits  ou  contraventions  ronimis 

sur  les  rivières  navigables  ou  flottables  peu- 
vent résulter  soit  des  réglnm^nls  de  ptilicp  iré- 

néraux  ou  locaux,  soit  des  anciens  règlements 
de  voirie  qui,  confirmés  prov/soiremenf  en  178V, 

sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. Les  laits  constituant  des  contraventions  de 

f grande  voirie  sont  déférés  aux  conseils  de  pré- 
pclure;  les  faits  constituant  des  contraven- 

tions de  police,  ne  rentrant  dans  aucun  des 

cas  prévus  par  les  anciennes  lois  et  ordon- 

nances, sont  déférés  aux  Iriliunaux  de  polii-e. 

La  distinction  s'accentuera  par  les  exemples 
qui  vont  suivre.  Noos  rappelions  seulement 

ce  qui  a  été  dit  déjà  au  mol  Atnrn^l>s  :  si  le> 
anciens  règlements  de  voirie  sont  maintenus, 

les  amendes  excessives  qu'ils  imposaient  peu- 
vent, depuis  la  loi  du  83  mars  I84S,  être  anais- 

•«ées  an  vingtième  du  chiffre  fixé  sans  tomber 
au-dessous  de  francs.  Les  amendes  arbi- 

traires, inscrits  dans  d  anciens  règlements,  ne 

sont  plus  admises  dans  le  droit  actuel,  et  la 

loi  du  -Jlimars  IS'ri  a  déclnré  (ju'elles seraient 
comprises  entre  16  et  3UU  Ir.  Lorsque  les  an- 

ciens règlements  n'ont  pas  prévu  d'amende, 
le  conseil  de  préfeeture  ne  pisut  en  appliquer. 

Ohttaeleê  à  la  naoigation  ;  encombrement  par 

fxtiiyuix;  m<  s?;rcji  ri'lntivrfin  In  lihrrtt'  rt  à  In  sû- 

reté U''.  la  navigation.  —  Le  refus  par  un  entre- 

preneur de  flottage  de  retirerde  l'entrée  d'un pcrluis  un  train  de  liois  lui  ap[>artenant,  et 

d  introduire,  malgré  la  défense  qui  lui  en  est 
faite,  ce  train  dans  le  periuis  en  même  temps 

qu'un  autre  train  appartenant  à  un  tiers,  con-»- 

Litue  une  contravention  à  1  article  8  de  l'arrêt 
du  conseil,  du  24  juin  1777.  L'arrêt  de  i7T7  ne 
prononi-e  aucune  peine  conirr  relie  contrn- 

venliou,  et  en  admettant  qu'elle  tombe  sous 
l'application  de  Tartiele  475  du  Code  pénal, 

•Pile  a[qtli<- ition  n'appartient  pas  àTailtorité 
administrative.  —  il  août  1804. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 

pour  Ciuinallre  des  infractions  aux  dispositions 
d  un  règlement  préfectoral,  prises  dans  un  but 

de  police  générale  et  de  salubrité,  spéciale- 
ment à  un  arrêté  portant  (jue  If^s  hateaux  à 

charbon  en  déchargement  sur  les  quais  d'un 
fleuve  seront  recouverts  d'une  toiture  en  plan- 
-■Im-. 

M;iis  les  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux 

l»ris  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  des  an- 
I  iens  règlements  en  ce  qui  louche  la  liberté 
et  la  sûreté  do  la  iiavip'alion,  ainsi  que  la  con- 

servation des  rives  et  des  ouvrages  d'art,  con- 
stituent ÔBê  eôntravenlions  de  grande  voirie 

dont  les  eoDseils  de  préfecture  doivent  con- 
naître. 

Le  fait  de  faire  stationner  un  bateau  h  char- 

bon sur  un  fleuve,  aux  abords  d'un  pont,  dans 
un  emplacement  interdit  par  un  arrêté  pré- 

fectoral, est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 

liberté  (le  la  navijîatinn  et  renli»'  lians  la  caté- 

gorie des  conlrav<'iitions  prévui'-s  p  ir  l'article  8 
de  l'arrêt  du  2V  juin  1777,  aux  ti nues  duquel 
il  est  interdit  d  embarrasser  les  abords  des 

ports. 

Mais  ni  cet  article  ni  aucune  autre  disposi- 

tion lé<rislalivG  sur  la  matière  n'établissent  d'a- 

mende pour  la  répression  de  cotte  contraven- 
tion et  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner 

à  prononeer  la  réparation  du  dommage  qu'elle 

a  pu  causer  aux  rives  et  aux  ouvrages  d'art  de la  rivière.  Il  ne  pourrait  faire  application  aa 

l'ont revenant  des  peines  portées  dans  l'arti- 
cle 471  du  Code  pénal  —  27  mars  1865. 

Est  considéré  nomme  statuant  dans  l'intérêt 
de  la  lil>erté  et  de  la  sitreté  de  la  navipalion, 

ainsi  que  de  la  conservation  des  rives  et  des 

rivières  et  canaux,  l'arrêté  préfectoral  :  i*  qui 
limite  te  nombre  des  pièces  dont  les  flotteurs 

I 
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pfiivonl  composer  leur»  train»  de  bois;  2«  qui 

f prescrit  d'éclairer  les  bateaux  navirruant  dans 
e  souterrain  d'un  ranal  et  de  les  muuir  de 

tampons  ;  3»  nui  exi}:e  la  présence  d'un  mari- 
nier À  boni  lie  rli;i(|iie  hiiteau.  train  ou  ra- 

di'au,  et  qui  interdit  d'accoupler  les  radeaux. 
Uès  lors  l'iatraction  à  chacune  de  ces  dis- 

positions fuu-iil  ui'  nneronîravenlioii  «ii-L'^rande 
voirie  dont  la  counui^sauco  appartient  au  cun- 
«eil  de  pféfecture. 

Aur.nne  peino  n"<-laiit  ftahlie  pour  la  rApres- 
>ion  de  cette  cunliuvL'uUun  ni  dans  1  arr.H  de 
1777,  ni  dans  les  autres  règlements  de  voirie, 

le  eon-^f'il  de  préfVcture  doit  se  borner  à  lufl- 
lif  à  la  t  harire  du  prévenu  les  frais  de  répara- 

tion du  dommage  qu'il  a  pu  occasionner; 
in;ii<  ]f  consfil  de  préfcrture  ne  p(tiirrail  faire 

uppiiciliou  de» peuics portées  daiii»!  article  471 

du  Code  pénal  —  6  janvier  1838. 

I-p  >l;(ti()iin(Mn»*til  d'un  l)ati'aii  h  vapeur  <bi 
côté  du  lialage  i  onstitue  une  contravuutiou  de 

grande  voirie  prévue  par  rarticle  8  de  l'arrêt 
!m  I  riM-ii  (hi  -2+ juin  1777,  qui  inleriiil  uni 
iiiamijcrs  de  garer  leurs  bateaux  du  cùle  du 

balage.  —  0  janvier  I85R. 

Il  y  a  lieu  do  cotifl.inmrr  h  l'arnoiido,  par 

application  des  dis[)usiliuns  de  l'arrôt  du  con- 
seil du  2*  juin  1777,  rentreprentor  d'un  ponl 

qui.  apn*"-;  l'afliAvemi'nl  des  travaux  Cl  lasup- 
pre^^ion  du  pilotage  établi  peodaui  leur  du- 

rée, laisse  subsister  un  pîeu  de  crèche  formant 

écueil  dan-^  !.>  lit  dr  la  riviArp  -  -  H  ocl.  IS'tj. 

Les  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  por- 
tant :  1*  que  tout  bateau  naviguant  de  nuit 

-'\r  uni-  rivit>re  navigable  doit  avoir  doux  ma- 
il uicii>  à  bord;  2"  que  tout  bateau  chargé  de 

cent  tonneaux  doit  Mrehaté  par  deux  chevaux 

au  moins,  ont  [)0ur  objet  d'assurer  non  seu- 
lement ia  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation, 

mais  aussi  la  conservation  des  rives  et  des 

ouvrages  d'art. 
Dès  lors,  les  infractions  qui  y  sont  commi- 

ses constituent  des  contraventions  à  la  police 

de  la  grande  voirie,  sur  N^sfjudles  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  de  statuer.  — 

t4avr{li8S9. 

C'est  aux  conseils  de  préfecture  et  ni)ii  aux 
tribunaux  correctionnels  qu'il  appartient  de 
réprimer  les  contraventions  auxarrî'tés  a(inii- 

nisfratifs,  rendus  dans  l'intérêt  de  la  liberté 
et  de  la  sûreté  de  la  navif?ation  sur  les  lieuves 

et  rivières.  —  Cass.,  18  mars  18:;'}. 

Des  cas  ou  hg  an'  irm;  rt  fjlrmfnta  ne  /îrcnf  -pas 

4'nmende.  —  Lor?qu  il  a  été  contre  venue,  eu 
matière  de  grande  voirie,  à  une  défense  ré- 

^idlant  d'un  ancien  arrt'^t  du  ron^^eil;  que  la 
défense  a  été  faite  par  1  arrêt  du  conseil  à 
peine  de  demeurer  responsable  de  toutes  per- 

tes, dépens,  dommages  et  retards,  même  di' 
punition  cor[»orelle  si  le  cas  y  échoit;  mais 
que  ut  cet  arrôt  du  conseil,  ni  les  anciens  rè- 

glements maintenus  par  la  loi  des  {••22  juîl- 

let  1791,  ni  les  lois  ou  règlements  po«!téricurs 

ne  punissent  d'une  amende  le  fait  dont  il  s  a- 

git,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès- 
verbal  régulièrement  dressé,  ne  p^ut,  si  lo  lait 

n'a  causé  aucun  dommage,  que  condamner 
le  contrevenant  aux  irais  du  procès-verbal.  — 

29  juin  1800. 

I  Aiarirs  aux  ouvrages  d'art  des  rivières.  — 
Lorsqu'une  avarie  faite  &  un  i>arrage  ne  peut 
être  attribuée  à  la  faute  seule  du  conducteur 

d'un  t»ateiui.  il  n'y  a  lieu  de  faire  supporter 
aux  propriétaires  et  conducteur  du  liateau 

(pi'une  partie  des  frais  de  réparatiou  de 1  avarie. 

L'administration  est  seule  cliarïrée  de  pour- 
suivre les  délits  de  trrande  voine;  la  partie 

qui  se  substitue,  en  pareille  malu're,  au  mi- 
nistre sans  droit  ni  qualité,  doit  être  cbargée 

des  frai^  de  la  mise  en  cause  qu'elle  a  iolro- 
duite  à  tort.  —  23  juin  1853. 

Une  avarie  grave  ayant  été  causée  à  un  bar- 
rage mobile  par  des  trains  et  des  bateaux, 

i'inslruction  établit  que  les  tlotteurs  des  deux 

trains  sont  les  auteurs  du  dommage,  à  l'ex' 
clu>ion  des  luarinicr.s. 

Du  moment  oix  l'un  de  ces  flotteurs  a^  vo- lontairement attaché  son  couplage  à  celui  de 

<on  compagnon,  qui  est  re^té  inconnu  et  dont 

d  refuse  d'indiquer  le  nom,  il  est  solidairement 
I  L'sf>onsab1e  avec  ce  dernier  des  avaries  surve- 

nues au  barrage,  et  doit  ("-tre  tenu  de  rem- 

l>Mt;i^er  les  sommes  que  l'administration  a 
il  '  j  usées  pour  les  réparer,  saufà  lui  à  exercer 
I  onire  ce  compagooD  telrecours  que  de  droit. 
—  d  mars  1870. 

Obstacles  causés  par  ré'-hoioment  des  »ai/rcs. 

—  Le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  est  res- 

ponsable de  la  submersion  d'une  Uûte  qu'il  a or  (  a>ionnée  par  suite  du  mouvement  imprimé 

aux  Ilots  par  la  trop  graade  vitesse  de  son 
navire. 

Dé.>  lors,  le  refus  fait  par  ce  capitaine  de 
relever  ladite  llùte,  formant  écueil  dans  une 

rivière  navi;.Mide,  constitue  une  contraven- 

tion à  l'article  3  de  l'arrêt  du  •Jtjuin  1777, 
contravention  h  raison  de  laquelle  d  y  a  lieu 

lie  condamner  les  propriétaires  du  navire  à 
1  amende  et  aux  frais  de  repêchage  de  laflûte. 

—  li  jati\  ier  1 S  il). 

Lorsqu'un  bateau  a  sombré  dans  le  lit  d'une rivière  navigable,  non  par  un  événement  de 

force  majeure,  mais  par  le  fait  du  conduc- 

teur, le  relus  par  celui-ci  d'opérer  l'euléve- 
ment  de  l'obstacle  qu'il  a  ainsi  apporté  à  la 
ria\i;.Mtion  coui-tilue  une  cont ravenlinn  de 

grande  voirie  ̂ ur  laquelle  le  conseil  de  pré- 
lecture est  compétent  ponr  statuer. 

L'article  3  de  l'arr**!  du  cun'^eil  du  juin 

1777  punit  cette  contravention  d'une  amende, et  met  &  la  charge  du  conlrevenaot  les  frais 

d'enlèvement  de  1  obstacle. 
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î-n  ronscil  d'Iltat  rrfiisf  impliritcmenl  de 
reporter  sur  le  propriélaire  du  haleau  la  con- 

damnation prononcée  dans  Tei^pèce  par  le 

conseil  de  pri''fpriiirc  ronire  le  marinier .nileur 
de  la  rotitravpof  ion.  —  I'''"  ijf'combre  1H,,-J. 

Le  proprit'tairo  d'un  liàtiinml  naufrai'é  dat!> 
la  Loire  et  le  pr(i|irit'laire  <le  la  eargai>()n 
controvienrif^nl  aux  lois  pI  rt''i/lr'rnf'iif<=  de  la 

grande  voirie,  notamment  h.  l'arnH  du  con- 

seil, du  -2:»  juilN't  1783  et  A  l'arri^lé  préfectoral 
du  6  août  ISiti,  »>ii  rt'fiHanl  d'oblfrnfM'ti'r  à 

l'injonction  de  procéder  au  sauvetage  dans  un délai  déterminé. 

L'ol)li:ratinn  qui  Inir  est  impns(''0  A  cet 

égard  estpersonucile;  ils  ne  peuvent  s'y  sous- 
traire par  l'abandon  fait  à  leur  assureur,  con- 

fia nu  tnent  à  Tariicle  216  du  Code  de  com- 
merce. 

Ils  doivent  être  condamnés  dés  lors,  rhaeun 

pour  la  part  (jm'  le  concerne,  au  remboursp- 
ment  des  frais  de  sauvetage  et  À  l'ameade.  — 8  février  1864. 

Lorsqu'il  n*a  pas  été  procédé  immédiate- 
ment an  sauvetage  d'un  bAtinient  naufraffé 

dans  la  Loire,  le  propriétaire  du  chargement, 

quoiqu'il  ne  soil  pas  en  même  temps  proprié- tairp  du  b.îlinirnt.  est  soumi*'  aux  obli'.'alion? 

relatives  à  l'enlèvement.  —  7  IV-vrit-r  IS(i7. 

Le  refus  fait  par  le  principal  pi-opriétaire 
d'un  navire  coulé  dans  \f  lit  d'un  lletivp  cl 
faisant  écueil  et  obslaclc  à  la  navigation, 

d'obtempérer  à  l'ordre  qui  lui  a  été  donné 
Far  le  préfet  de  procéder  au  relèvonienl  de 

épave,  constitue  une  contravention  qu'il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  ré- 

primer. 
L'abandon  du  navire  et  du  fret  ne  saurait 

dispenser  le  contrevenant  de  parfaire  la  dé- 

pense occasionnée  à  l'État  par  la  réparation 
du  dommage. 

Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 

statuer  sur  la  contravention,  l'est  é^'aletnetit 

pour  condamner  Je  contrevenant  à  l'amende, 
aux  fn\s  du  procès-verbal  et  au  rembourse- 

ment des  défienses  faites  pour  relever  le  na- 

vire el  faire  ainsi  disparaître  l'obstacle  à  la 
navigation,  sauf  le  recours  du  contrevenant 

contre  ses  copropriétaires  devant  qui  de 

droit.  —  l.'i  juin  1870. 

Le  refus  d'oblenipérer  à  l'injonction  d'avoir 
à  relever  les  débris  et  le  chargement  d'un  ba- 

teau coulé  dan>;  une  rivière  navi;.Ml)!e  ne 

constilut;  pas  une  infraction  à  l'article  3  de 
l'arrêt  du  conseil,  du  24  juin  1777,  alors  que 
l'acrident  provient  d'un  fait  de  guerre  impu- 

table à  I  htat  (tir  des  chaloupes  canonuières 
françaises). 

n.ins  ces  circon'stances,  les  propriétaires  du 

bateau  ne  sont  pas  respousablcs  do  l'obstacle 
à  la  navigation.  —  12  juin  1874. 

Dépôts  de  matériaux.  —  Le  fait  par  un  par- 

ti nlier  de  déposer  de^  pierres  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable  et  sur  un  emplacement  atferté 
au  chemin  de  halage  constitue  une  contra- 

vention aux  dispositions  de  l'article  3  de  l'ar^ 
rèt  du  conseil  du      juin  1  777. 

Le  contrevenant  duit  «*lre  condamné  à 

l'eiilévetneiit  des  pierre^,  h  une  amende  et 
aiiT  Irais.  —  i  anût  |.S(>i-. 

L'a  dépôt  de  buis  etlectué  sans  autorisation 
sur  une  digue  construite  pour  la  sûreté  et  la 
r.iriitté  de  la  navitration  et  du  lia!ai:e,  eons!?- 

tuc  une  contravention  de  grande  voirie,  lorï 
même  que  ce  dépAt  aurait  eu  lien  au  delà  de 

la  largeur  rési^rvée  |miir  chemin  de  halage 

par  l'ordonnance  de  ItiCM. 
Celle  contravention  tombe  sous  Tappliratioe 

de  l'article  1"  de  l'arrêt  du  2i  juin  1777,  qn; 
prohibe  tous  empêchements  le  long  des  rivière- 

navigables,  h  |»eine  d'amende  etdesu[)pression desdits  obstacles. 

('."p^t  h  tort  ffiie  le  conseil  de  préfecture  s*> 

déclare  incompétent  (>our  connaître  de  cet'e 
contravention.  —  9  Janvier  1849. 

L'art.  1""  de  r.irrét  du  2't  juin  1777.  <|u 

défend  de  faire  des  constructions  ou  cmj»»'- 
chements  quelconques  ;ur  ou  au  lontr  des  ri' 

vières  ou  canaux  iiavi2"a!>!es.  à  peine  d'arnendf- et  de  démolition  des  ouvrages,  est  applicable 
A  un  dépAt  de  Rravier»  et  autres  matériaux, 

f.tit  sans  auloiis.il ion  dan>  le  lit  d'une  rivi^f 
navigable,  lequel  met  obs!a<  Ir  au  libre  cour< 
des  eaux  et  est  nuisible  aux  ;  u  ni  >riétés  riverai- 

nes plutôt  que  l'artirle  i  du  même  an  '-t  qu! 

défend,  sous  peine  d'amende  seulenietil,  d>* jeter  dans  le  lit  des  mêmes  ririères  et  canaux 

m  sur  leurs  bords  aucuns  immondice-,  |<ierr>  ''. 
graviers,  bois,  paille,  fumiers,  ni  rien  qu: 
puisse  en  embarrasser  et  altérer  le  lit.  — 
t  mai  1X13. 

Les  dépôts  de  maférianx  faits  sans  autori- 

sation sur  l'emplacement  du  marchepied  o> 

halaire  donne  lieu  à  l'application  de  l'arrêt  du 
conseil,  du 'ii  juin  1777,  et  non  de  l'ordonnance 
du  i  août  1731.  —  2o  avril  1S*2. 

Les  dépôts  faits  sur  un  quai  existant  dan> 
une  roniniune,  el  prolongeant  un  eheinin  .1. 

lial.i^e,  peuvent  constituer  une  double  coulri- 
vention  el  donner  lieu  soit  à  une  poursni'  * 

devant  le  trilmnal  de  simple  pu!ic.\  "-"ils  •^.irit 
qualiliés  de  cunlravenliuns  aux  lui.s  bur  ia 

police  urbaine,  soit  à  une  poursuite  devant  le 

conseil  de  préfei  ttire,  s'ils  sont  qualifiés  >Je contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  U 

grande  voirie.  —  Cass.,  3  octubre  1851. 

Fouilles,  extractions  de  mat&iaux.  —  La 

jtnne  de  f1",69  dans  laquelle  l'ordonnamv lii-  Iflii!»  intetilil  les  extractions  de  terres.  .  l 

matériaux  le  long  des  rivières  navigables, 
mesure  à  partir  du  bord  de  la  rivière,  et  nuu 

à  partir  du  cbeniin  de  lialage. 

L'infraction  à  l'arrèlti  prélecLoral  qui  vlcn>l 
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cette  lone  de  prohibition  ne  constitue  pas  une 
contravention  do  grande  voirie. 

rScatimuinâ  les  exlrarlions,  à  (juclque  dis- 

tance qu'elles  fiissenl  opérées,  cunslilueraienl 
Il  HP  ronlraveiilion  de  grande  voirie  ré[)rifnér 

^»;ir  l  arrél  de  1777,  si  elles  avaient  pour  ell'el 
«l'occasionner  des  déi^radations  au  chemin  de 
JUalasTC.  — 10  juin  ls:.T, 

Aux  ternies  de  1  arrcL  du  conseil,  du  24  juin 

1777  (art.  3),  il  est  interdit  d'enlever  aucunes 
pierres,  terres,  sables  et  autres  matériaux 
dans  le  ht  des  rivières  ou  sur  leurs  burdsj  à 

peine  d'amende.  —  iO  avril  1844. 

Trai  'iux  r/p  rtiu  s  par  des  p  n  ticuliei  s  diilis 
Je  lit  ou  sur  les  dépendances  des  rivières»  — 

lOii  l'absence  d'une  nii;^e  en  demeure,  le  pro- 

priétaire d'une  île  située  sur  une  rivière  navi- 
;?able  ne  commet  pas  une  contravention  de 

•^M'ande  voirie  en  négligeant  d'enlever  nii-dcvant 
de  sa  propriété  une  souche  d  arbre  qui  se 
trouve  former  saillie  sur  le  tlcuve,  non  par  le 

l'ait  diidit  pr^ipriétaire,  nirii-j  par  suite  de 

l'érosiou  naturelle  de  la  berjfc. 
Néanmoins,  le  propriétaire  doit  être  con- 

«lainné  par  le  conseil  de  [préfecture  à  faire 

enlever  à  ses  frais  la  souche  dont  il  s'agit, 
comme  formant  obsla*;le  à  la  navigation.  — 
14 mai  iNïT. 

Des  enruchenienls  exécutés  par  un  particu- 
lier dans  une  île,  à  plus  de  vingt  mètres  du  lit 

actuel  de  la  Loire,  séparés  du  tlcuve  par  des 

grèves  vendues  par  l  État,  et  nv  dépassant  pas 

le  niveau  du  sol  de  l'Ile,  ne  constituent  pas 
une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur 
la  navigation. 

Des  enrochements  ne  dépa<tsant  pas  le  ni- 
veau du  soi  ne  jjL-uvenl  être  t  ()n-'iiiérr>  comme 

une  digue  dont  l'établissement,  dans  les  par- ties submersibles  de  la  vallée  de  la  I.oire, 

doive élre  précédé  d'une  déclaration  à  l'auto- rité administrative,  en  vertu  de  la  loi  du  28 

mai  Ih;;8.  —  I3  juin  18(30. 

l.e  lait  d'un  riveiain  qui  a  labouré  le  che- 
min de  balag«'  situé  le  long  d'une  rivière  na- 

vigable, au  droit  de  son  liéritage,  constitue 

une  contravention  à  l'arrêt  du  conseil,  du  24 
juin  1777.  —  17  janvier  I8(i7. 

Lorsqu'un  bras  d'une  rivière  navigable, 
bras  compris  entre  une  Ile  et  la  terre  ferme, 

a  cessé  d'être  atlecté  à  la  naviLT  ition,  le  pro- 
priétaire de  1  lie  n  est  pas  tenu  de  laisser 

subsister  un  marchepied^  sur  la  rive  de  l'Ile 
que  borde  ce  bras. 

Lorsque  les  remblais  exécutés  par  un  pro- 

priétaire riverain  d  une  rivière  navi_'alile,n'ont 
eu  pour  but  (jue  de  coiisolid»;r  les  berges  en 
dcbors  des  parties  atteintes  par  les  eaux,  cl 

que,  d'après  les  résultats  de  l'instruction,  ils 
ne  sont  p;us  de  nature  à  alli'ier  le  régime  de 
la  nviére,  ce  propriétaire  n  est  pas  coupable 
de  contravention  de  grande  voirie.  —  iO  jan 
vicr  18tf7. 

Le  fait  du  propriétaire  d'une  usine  située sur  des  canaux  se  rebantà  un  bras  secondaire 

d'une  rivière  navigable,  lequel  a,  sans  auto- risation administrative  faucardé  les  herbes 

accrues  sur  les  canaux  d'amenée  de  son  usine 

ne  constitue  pas,  lorsque  d'après  les  résultats 
de  l'instruction  il  n'a  pas  été  de  nature  àmo- 
dilier  le  régime  des  eaux  de  la  rivière  navi- 
-raiile,  une  coutravcnlion  à  la  police  de  la 

grande  voirie.  —  iO janvier  1867. 
Lorsqu'une  '_'arc  d  eau  est  ime  dépendance 

d'une  rivière  navigable,  un  i  bemiu  de  halage 
doit  être  réservé  sur  ses  bords,  conformément 

aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  24 
juin  1777.  —  13  décembre  1866. 

Un  particulier  cpii  a  mis  en  culture  une  par* 

lie  du  talus  d'une  levée  a  commis  une  conlra- 
veulion.  Le  talus  iail  partie  intégraute  de  la 
levée  et  forme  une  dépendance  du  domaine 

public.  —  !i)  décembre  1867. 

Le  propriétaire  d'un  ilot  dans  une  rivière 
navigable,  condamné  par  le  conseil  de  préfec- 

ture à  enlever  des  enrocbements  iiulûwicnt 

exécutés,  n'est  jpas  rccevabie  à  altaquer  pour excès  de  pouvoir  la  décision  du  préfet  qui  lui 

inditpie  la  |)rofondear  à  laquelle  il  devra  dra* 

guer  la  rivière. 

Cette  décision,  en  supposant  qu'elle  pres- 
crive des  travaux  plus  onéreux  que  ceux  im- 

posés par  le  conseil  de  préfecture,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  fasse  juger 

par  ce  conseil  quelle  est  l'élendue  de  la  con- 
damnation prononcée.  —  '12.  avril  iSaS. 

Coiistni'-tion  le  long  des  rivières  navigables, 

anticipations.  «Uignements,  —  Aux  termes  de 

l'article  1**  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  il  est  fait  défense  à  toutes  personnes  de 

faire  aucuns  moulins,  pertuis,  ni  autres  cons- 
tructions ou  autres  empêchements  quelcon- 

ques sur  ou  au  long  des  rivières  navigables,  à 

peine  d'amende  et  de  démolition  desdits 
ouvrages. 

En  admettant  «jue  l'édifice  élevé  par  un 
riverain  ne  fas.se  aucune  saillie  sur  la  berge, 
le  fait  de  su  construction,  sans  autorisation 

administrative,  n'en  constitue  pas  moins  une 
contravention  à  l'article  I"  de  l'arrêt  du  con- 

seil du  24  juin  1777.  —  12  mai  18ti8. 

L()t  >i[u'un  particulier,  auquel  un  arrêté  pré- fectoral a  seulement  accordé  raulorisation 

de  régulariser  la  berge  au-devanl  de  sa  pro- 
ftriété,  exécute  des  constructions  sur  cette 
>erge,  il  commet  une  contravention  de  grande 
voirie  el  doit  être  condamné  à  ranicude  et  à 

la  démolition.  —  12  mai  1808. 

Un  riverain  qui  ne  se  conforme  pas  à  l'ar- 

rêté préfectoral  qui  a  déterminé  l'alignement 
qu'il  devait  suivre,  commet  une  contraven- 

tion de  grande  voirie  ;  r'cst  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfcclure  le  condamne  à 

l'amende  et  à  la  démolition  de  sa  constmc- 
lion.  —  12  mai  1868. 
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L*eïht'»nrr  d'un  torro-plein  formé  de  terres 
rapporlt  dans  io  lit  d  uue  rivière  navigable 
constitue  une  ronlravenlion  de  grande  Toirie. 

—  12  janvier  iH.iO. 

L'iiilerruption  plus  ou  moins  prolongée  de 
la  navigation  et  du  tlultage  sur  une  rivi<!>rc 
prôc«Wlemmenl  iiavi_Mlilo.  no  peut  porter 
alt^inln  aux  droits  du  domaine  pul>lic. 

Le  f.til  [)ar  le  riverain  d'une  rivière  navlffa- 
lile  d'avoir  cim^liuit,  saii'*  aiitori-*Hlion,  une 
terrasse  délensivc  de  sa  propriel»}  sur  rempla- 

cement du  marchepied  de  halage,  constitue 
uno  ciinttMVfMil ion  ijraiidR  voirio  de  la 

compétence  du  conseil  de  préieclure. 

Ce  conseil  est  compétent  pour  ordonner  la 
dt-molilion  dos  ouvrav^s  inrlftmcnl  effectués, 

ainsi  que  la  réparation  des  dégradations  cau- 
»Aes  au  marchepied  dehataj^e,  et  pour  appli- 

quer ramcudo  orif  ounio  ;  mai'<  i!  nr  lui  uj»- 

uartieut  pas  do  prescrire  l'exécution  dn travaux  nouveaux  en  dehors  des  conditions 

d<''tf>rniint^os  par  un  arn'lé  prér<>i'li)ral  unlé- 
rieuremenl  rendu.  —  '22  lévrier  ISiiO. 

Les  règlements  de  la  ̂ ande  voirie  inter- 
dirent, sous  peine  de  rotdravenlion,  à  tous 

propriétaires  riveraids,  d'exécuter  sans  auto- risation aucun  travail  sur  le  bord  ou  le  lon^' 
des  rivit'TOs  navii/aMo'*  el  tloltaltlos. 

Décidé  qu'il  n  y  avait  pas  liou,  dans  l'es- pèce, de  condamner  le  prévenu  à  Tamendc, 

attendu  que  les  travaux  non  autorisés  se 

bornaient  à  la  réparation  d'excavations  et  de 
crevasses  qui  s'étaient  formées  naturellemeiit 
dans  le  marchepied  de  la  rivière,  rendaicnl 

le  passage  dangereux  et  nécessitaient  de 

promptes  réparations:  attendu, d'ailleurs,  que 
ces  travaux  n'avaient  porté  aucun  préjudice 

à  l'état  de  la  rivière.  —  2«)  juillet  iHïi. 
Le  conseil  de  préferture,  on  condamnant 

un  particulier  à  l'amende  pour  avoir,  sans 
autorisation,  construit  un  mur  dans  le  lit 

d'uut;  iivière  navigable,  ne  peut  se  dispenser 
d  o!  donner  le  dâmolilion  duciitmur. — lOsep- 
temhre  iHlS. 

Les  peines  prononcées  parles  arri^ts  de  <77T 
et  de  178H  contre  ceux  ipii  ont  fait  sans  auto- 

risation des  constructions  dans  le  lit  ou  sui' 
les  bords  des  rivières  et  canaux  navigables,  ne 

sont  pas  applicables  à  ceux  qui  exécutent  des 

travaux  dans  l'intérieur  d  une  lie. 

L'article  6  de  la  loi  du  28  mai  is:;8,  qui 
interdit  de  construire  sans  autorisation  au- 

cune di?!!'"  sur  les  parties  sidimet^itile^  de  l.i 
Loire,  de  la  Seine,  etc.,  ne  peut  recevoir  son 

application  qu'autant  que  les  surfaces  submer- 
sibles ont  été  indiqn.'es  mit  des  plans  tenU"*  à 

la  disposition  des  iiii«  ie<scs  cl  ont  été  déli- 
mitées définitivement  par  un  décret.  — 13  dé- 

oembre  iStfO* 

V7  juilteti9rn,  --La démolition  de  construo- 

tion«,  par  application  de  rf.rr«^t  du  2i  juin  1777, 

ne  peut  pas  être  ordonnée  par  le  seul  juutit'  ' 

qu'elles  seraient  élevées  sur  un  terrain  qu'une décision  ministérielle  déclarait élro  au-dessous 
du  point  atteint  par  les  plus  hautes  eaux  avant 
tout  débordement  du  Ueuve.  I,e  conseil  do 
préfecture,  juge  de  la  conlraventiou ,  doit 
examiner  si  le  terrain  est  compris  dans  les 
limites  du  lleuve,  et  si  la  construction  consti- 

tuait uue  conlraveatiou  aux  règlemeols  de voirie. 

Maisons  $w  rhiéres  nnviqahks.  —  Les  mai- 
sons ronstruitcs  sur  les  rivières  navigables, 

sur  jes  arches  de  ponts  par  exemple,  peuvent 
avoir  une  existence  légale  :  1"  si  elfes  sont 
antérieures  àPédi!  de  Moulins,  de  i:i6(î.  édit 

à  partir  duquel  le  domaine  public  est  devenu 
iinprescritible;  2»  si  elles  proviennent  des 
ventes  nationalas  opérées  à  la  suite  de  la  cou* 
liM-ation  des  biens  du  clergé  et  de  la  nobIcs<e. 

Dans  ce  cas,  ces  établissements  ne  peuvent 
elle  supprimés  sans  indemnité;  en  cas  de 
dommages,  ils  ont  également  droit  4  io- de mnite. 

A  défaut  d'existence  légale,  les  établisse* menls  existant  sur  les  rivières  navigables  ne 
subsistent  que  par  tolérance  et  d  une  nianiérti 
précaire;  Us  peuvent  être  supprimés  sans indemnité. 

Une  maison  construite  en  1772  en  vertu 
(run  arrêt  du  conseil,  dans  remplacement 
d'une  autre  maison  établie  antérieurenioiil  i 
l'édit  de  1566,  sur  uu  pont  travi  r-ant  une  ri- vière navigable,  a  une  existence  lé -aie  et  ne 
peut  êiro  supprimée  sans  indemnité  pour 
cause  d'utilité  publioue. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  reconnaître  Texis* 
tence  lé^rale  des  conslructi(»ns  reposant  sur 

des  portions  du  pont  qui  n'étaient  pas  oc»  u- 
pées  par  l'ancien  bâtiment.  — 10  février  1863. 
Du  prineipf  que  c'est  A  l'adminisl ration 

qn  d  appartient  de  reconnaître  le  domaine 

public  dans  le  présent  et  dans  le  passé  etd'eo 
déterminer  les  -lépendanccs,  il  sfiil  que  c'est  A 
f'administraliun  seule  qu'il  appartient  aussi de  <  (Minaitre  des  établissements  sur  le  domaine 
public  et  sur  ses  dépendances,  de  la  lé^^alité 

de  ces  établissenieuls,  à  quelque  date  qu'ils icnionlent,  et  aussi  de  vérifier,  sll  y  a  lieu, 
le  earactèro  des  permissions  aceoiiiées  et  le* 
conditions  imputées  à  ceux  qui  les  ont  obte- 

nues. —  27  février  1861. 

Bflrrfj.7cs  flottant»,  tMuUns  à  nef.  —  Les 
meiiiins  à  nef  .  de  nuviSt  bateau)  sont  ceux  qui 
sont  établis  sur  bateaux. 

La  construction,  sans  autorisation,  d'un moulin  à  nef,  dont  rétablissement  avait  été 
antérieurement  autorisé,  constitue  une  con- 

travention de  grande  voirie;  sa  suppression 
peut  être  ordonnée.  —  19  décembre  1853. 

Travaux  ntr  tes  imu  et  dàrioaiims  des  rkii- 

rrs  JunigaUrs.  —  Les  canaux  d'amenée  des 

usines,  qui  sont  une  dérivation  d'une  rivière 
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navitrable,  sont  soumis  aux  mênips  règles  (jue 

le^>  nvièreà  navigables  et  lloltables  relative- 
ment à  la  police  des  eaux. 

l)ôs  lors  lii  conslriiclion  non  autorisée  d'un 
bâUmcul  sur  un  canal  de  cette  espèce  cons- 

titue une  contravention  aux  dispositions  de 

rordonnanrc  d'aoùl  1669  et  de  rorrél  du  con- 
seil, du  2i  juin  1777. 

Celte  contraTeution  est  punie  d'une  amende  ; 
la  tiéniolitiorj  des  travaux  doit  vn  outre  C-tre 

prononcée  par  le  conseil  de  préfecture.  -- 8  mars  1844. 

D'apr.S  le  dérret  du  21  ̂ 'enninal  an  Xlll  et 
la  lui  du  8  juin  18'io,  les  canaux  cl  bra;>  accca- 
soirea  qui  traversent  la  ville  de  Troye»  font 

partie  d  une  rivière  nav'u'iilile. 
Uèi  lor.s,  le  préfet  et  le  luiuiàtre  en  refusant 

à  un  particulier  l'autorisation  de  réparer  sa 
maisun  ̂ ilnoe  au-dessus  de  l'un  de  res  canaux 
fout  dans  la  limite  de  leur^  pouvoirs  un  acte 

d'administration  qui  ne  peut  être  l'olyet  d'un 
recours  par  la  vow  c-onleiilii  use. 

liais  lepréi<;l  et  le  niini:>tre  excèdent  leurs 

pouvoirs  lorsque,  sans  avoir  en  vue  d'assurer 

le  libre  cours  des  eaux,  il-  onionnenl  l'enlt'-- 
venienl  de  ladite  maison  par  appréc  iai iun  de 
titres  de  propriété  dont  il  ne  leur  appartient 

pas  de  connaitre.  —  l 't  auiH  ISIi'i. 
Il  appartient  au  préfet  de  faire  exécuter  les 

lois  et  règlements  relatifs  à  la  conservation  des 

fleuves  et  rivières  ainsi  que  de  b  urs  di^'ues. 
Des  riverains  no  sont  donc  pas  fondés  à 

attaquer  pour  excès  de  pouvoir  on  arrêté 

Sréfectoral  qui  leur  enjoint,  par  appliralion 

*un  ancien  arrêt  du  conseil,  de  réparer  une 

digue  établie  dans  l'intérêt  de  leurs  usines  et 
déclare  que  faute  |>ar  eux  do  ce  faire,  le 
recouvrement  des  frais  de  réparation  sera 

poursuivi  contre  LUX. 

Mais  ils  peuvent,  au  moment  dudit  recou- 

vrement, conte -ter  devant  l'autorité  compé- 
tente l  application  qui  leur  a  été  faite  de 

rarrètdu  conseil.  —  2  août  1854. 

llùuissdyc  du  lin  et  '.lu  rh'invtr  dnns  les  riviè- 
res witvjnlAeS, — Aux  leriHcs  <b;s  articles  3  et 

4  de  l'ordonnance  du  'iV  juin  1777,  il  est  dé- 
fendu de  mettre  rouir  du  cliauvre  dans  le  lit 

desdiles  rivières. 

Les  articles  3  et  4  de  l'ordonnance  de  1777 

prononcent  contre  les  contrevenants  1  enlè- 
vement des  objets  déposés  et  une  amende 

de  oOo  fi-. 

Le  conseil  d'État  considère  l'inlerdiction  du 

rouissage  comme  toujours  subsistante  dans 

l'inlerr-l  de  la  navi^'ation.  l.a  «  "iir  de  cassa- 

tion n'est  pas  du  même  avis,  comme  le  mon- 
tre l'arrêt  suivant  du  5  février  1847  : 

Le-*  di>[»o>.ilions  des  anciens  r.'L'Iemenls 

qui,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  pois- son, interdisaient  le  rouissage  du  chanvre 
et  du  lin  dan"*  les  rivières  navigables,  ont 

cessé  d'être  obligatoires  en  vertu  de  l'article  83 

de  la  loi  du  la  avril  1829,  cooceraaat  la  pôcbe 
fluviale. 

Mais  cette  interdiction  pourrait  être  renou- 

velée À  l'égard  de  tous  les  cours  d'eau  publics 
indistinctement,  par  l'autorité  administrative, 
si  elle  jugeait  celte  mesure  nécessaire  daOA 

l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Contraviuitiuiis  in'Uiinirrs  de  police.  —  Le 

capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  qui,  contraire- 
ment  à  un  rt\irltMnent  préfectoral,  fait  entrer 

son  bâtiment  dans  un  sas  d'écluse  avant  la 

sortie  d'une  embarcation  qui  l'occupait,  ne 
commet  pas  une  contravention  de  grande 
voirie;  le  règlenjent  violé  ayant  pour  objet, 

non  d'as.surer  la  conservation  des  rives  ou  du 
lit  du  tleuve,  ou  de  fuire  disparaître  les  obs- 

tacles de  nature  à  entraver  la  navigation, 

mais  de  statuer  sur  la  police  des  bateaux  à  va- 
peur,  en  cxécuticn)  des  ordonnances  de  1823 

et  de         —  ti  janvier  1858. 

L'arrêté  préfectoral  qui  interdit  le  staUon*- 
riemetif  t]o<  li.ilr'.uix  cliar;:és  de  matières 

intiummables  près  des  ponts  suspendus  éla 

blis  sur  une  rivière  navigable,  n'a  pas  pour 
but  d'assurer  la  conservation  des  rives  ou  du 

lit  de  la  rivière  ou  des  ouvrages  d'art  cons- 
truits dans  l'intérêt  de  la  navigation;  c'est 

une  mesure  de  police  prise  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique  11  n'appartient  pas,  dès 
lors,  au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
des  infractions  aux  dispositions  de  cet  arrêté. 
—  5  août  1861. 

Le  fait  d'avoir  laissé  séjourner  à  poste  fixe une  embarcation  sur  une  rivière  navitrable  ne 

par 

_uin
 

1777.  —  24  janvier  180' 
Le  fait,  par  une  compagnie  concessionnaire 

d'un  canal  ou  d'une  rivière  canalisée,  d'avoir 

causé  l'échouement  d'un  bateau  en  négligeant 

de  curer  le  canal  et  d'y  maintenir  la  profon- 
deur d'eau  déterminée  par  le  cabier  des  char- 

ges, constitue  une  simple  inexécution  du  traité 
et  non  une  contravention  de  grande  voirie. 

—  2u  janvier  18iil. 

Ét'iblis^rmrnt  des  ponts  sur  les  riviàrx  intvi- 

;/'////<  . s.  —  Aux  termes  de  l'article  y  de  l'ari^-té 
du  gouvernement,  du  11»  venlrtse  an  VI  et  de 
la  circulaire  ministérielle  du  19  thermidor  de 

la  même  année,  il  tr;t[ipar;ient  pas  aux  pré- 
fets d  aulori>er  1  elabll^^ement  des  ponts  sur  les 

rivières  naviirables,  sans  que  les  projeb  aient 

él«'«  sonnii-<  i  I  ( mpièle  et  approuvés  par  l'ad- 

ministraliun  supérieure,  et  il  n'a  pas  été  dérogé 
à  ces  di^positions  par  le  décret  du  25  mars 
is:;-j  sur  la  déceiilralisatiou  a  l tnini-^lralive. 

Ainsi  un  préfet  excède  ses  pouvoirs  eu  au- 
torisant, sans  enquête  préalable»  une  com- 

munc  A  construire  un  pont  SUr  une  rivière 

1  navigable.  —  27  mai  18U3. 

constitue  pas  une  contravention  prévue  [ 

l'article  1*'  de  Tarrêt  du  conseil,  du  24  jt 
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Bateaux- lavoirs  établis  sur  la  Seitie,  à  Paris. 

—  La  suppression  ordonnée  par  un  préfet 

(dans  rosp»*co.  le  préfet  de  !a  Seine),  ae  ba- 
teaux-lavoir^ iuâlaliés  sur  un  lleuvo,  est  uue 

mesure  de  puUce  rentrant  dans  la  limite 

pouvoirs  conlérés  aux  préfets  pour  assurer  la 

conservation  et  l'cntretieu  des  rivières  navi- 
gableâ,  le  libre  écoulement  des  eanx  et  le 
service  de  la  navigation. 

Df  fe  droit  de  prescrire  la  suppression 

inmieiiiale  des  bateaux-lavoirs,  rouile  pour 

le  préfet  le  droit  de  décider  qu'ils  ne  pourront 
être  l'objet  d'aucune  réparation  de  nature  à 
en  prolonger  la  durée,  et  si,  pour  assurer 

l'exécution  de  crtte  prescription,  il  a  été  inter- 
dit de  faire  aucune  réparation  sans  autorisa- 

tion, les  propriétaires  des  bateaux  no  sonl 

pas  fondés  à  se  plaindre  d'une  me m.^  ijui 

n'est  qu'un  tempérament  apporté  par  1  admi- 
nislratioa  dan^  l'exercice  de  son  droit. 

Toutefois,  ces  arrêtés  de  suppression  ou 

d'interdiction  df  réparations  ne  sauraient 

empêcher  les  pruphélaires  des  établissements 
de  faire  Taloir  dfevant  Tautorité  compétente 

les  droits  qu'ils  prétendraient  avoir  à  imc 

indemnité,  à  raison  de  l'uri^iae  de  leur  cou- cession. 

Si  l'article  3  du  décret  du  iO  octobre  ISii'J 

a  prescrit  au  préfet  de  la  Seine  de  ne  délivrer 

d'autorisation  concernant  les  établissements 

sur  la  rivière  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  pré- 
fet de  police  cbarj^é  de  leur  surveillance  par 

l'article  32  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  Mil, 

il  ne  s'ensuit  pas  que  le  préfet  de  la  Seine 
soi!  (»l»!ii,'é  à  prendre  le  mAme  avis,  soit  pour 

pronuiiccr  la  suppression  d'un  établissement, soit  pour  rendre  un  arrêté  réglementaire  à 

l'elfct  d  interdire  les  réparations  sans  son  au- 
torisation. 

L'article  2  du  décret  du  2  novembre  1864 

ne  permettant  de  mellrc  les  dépens  ;i  la 

charge  de  l'administration  que  dans  les  con- testations où  elle  agit  comme  représentant  le 

domaine  de  l'Klat  et  dans  celles  qui  sont  re- 
latives, soit  aux  marchés  de  lournitures,  soit 

à  l'exécution  des  travaux  publics,  il  en  résulte 

que,  dans  les  affaires  où  l'administration  a 
agi  dans  un  intérêt  de  police,  elle  ne  peut 
être  condamnée  à  subir  les  frais  de  recours. 

—  27  juillet  1870. 

Règlements  anciens  sptriaux  à  quelques  ri- 
cins. —  Les  anciens  règlements  de  voirie 

spéciaux  h  iiiiçli|ues  rivières  ont.  comme  les 

réglementa  généraux,  conservé  leur  valeur 

légale  ;  mais  il  ne  peuvent  être  appliqués  que 

sur  les  rivières  qu'ils  concernent. 

Ainsi  l'arrêt  du  Conseil,  du  26  février  1732 
est  toujours  applicable  à  la  rivière  de  Bièvre 

dans  la  traversée  de  Paris,  —7  mai  1875. 

Entretien  ika  berycs  et  quais  des  ricièns.  — 

Les  travaux  des  rivières  navigables  sont  à  la 

charge  de  l'Etat.  —  Voir  Curage. 

I.a  dépense  d'entretien  des  berges,  bas 

ports  et  rampes  d'accès  établis  le  long  de  la Seine,  dans  la  traversée  de  la  ville  de  Paris, 

est  à  la  cbarge  de  l'Etat.  L'Etat  perçoit  pour 

l'atrccter  à  cet  entretien,  le  droit  de  naviga- 
tion déterminé  par  la  loi  du  3U  floréal  au  \, 

ainsi  que  le  produit  des  locations  sur  lesdits 
bas  ports  et  berges,  conformément  ku  décret 
du  17  prairial  an  XIU. 

Le  balayage  et  le  nettoiement  des  bas  ports, 

Itr-rires  et  rampes  d'ai'cés  en  deiKjrs  des  opé- 
rations exceptionnelles  que  peut  amener  le 

déchargement  des  glaces,  neiges  ou  autres 
immondices  provenant  de  la  ville i  font  partie 

(le  l'entretien  et  doivent  être  payés  par  l'Etat. E^t  annulé  un  arrêté  du  ministre  des  travaux 

publies  dan?  la  dis|)o-ilion  ijui  mettait  le 

liaiayagc  et  le  uetloieiuent  à  la  cbai'ge  de  la ville  de  Paris. 

Mais  la  ville  doit  supporter  les  frais  de  net- 
toiement des  latrines  pubhques  existantes  le 

long  des  quais  de  la  Seine,  cet  objet  inté- 
ressant au  [tins  haut  point  la  propreté  et  la 

salubrité  publiques  confiées  aux  soins  de 

l'administration  municipale  par  les  lois  des 
1 1  décembre  1789  et  16-24  août  17110.— 22  avril 

Prescription  des  contraventiom,  omnlsfle.  — 

La  prescription  annale  établie  par  l'article  O'tO 
du  Code  d'instruction  criminelle  est  applicable 
à  l'amende  encourue  &  raison  de  cette  contra- 
vention;  elle  COUrt  à  partir  du  jour  on  la  con- 

travention a  été  commise  et  non  À  compter 

de  la  date  du  procès-verbal  ;  niais  la  prescrip- 

tion ne  ̂ 'élend  pas  à  la  démolition  des  Ira- 
vaux,  laquelle  peut  toujours,  quel  que  soil  le 
laps  de  temps  écoulé,  être  ordonnée  dans 

l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  navigation. —  22  février  1850. 

Est  réformé  un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 

ture  qui,  par  application  d'un  décnU  d  amnis- tie, avait  renvoyé  divers  particuliers  des  tins 

des  procès-verbaux  dressés  contre  enx  pour 

contraventions  de  ;,''rande  voirie;  l'elfet  du 
décret  d'amnistie  consiste  dans  la  remise  de 

l'amendA  et  des  frais,  mais  il  ne  saurait  empê- 

cher d'ordonner  la  démolition  des  ouvrais exécutés  sans  autorisation  et  dont  le  maintien 

constituerait  une  contravention  toujours  sub- 
sistante, ainsi  que  la  réparation  des  dommages 

résultant  des  coulraveuLions.  —  30  mars  1870. 

Compétence;  questiom  préjudicielles.  —  D 

n'appartient  pas  à  l'uutorité  municipale  de 
modiiier  les  conditions  d'une  autorisation 
accordée  par  le  préfet  en  matière  de  grande 

voirie.  —  2.T  février  IS.'i*. 
Le  juge  de  répression  ne  peut  accorder  un 

sursis  fondé  sur  l'article  182  du  code  forestier 
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({u'aulaot  que  la  décision  à  rendre  par  le 
juge  civil  enlèTenU  au  fail  poursuivi  le  ca- 
rarlèrn  puiiissaLIc  ;  or,  quel  que  soit  le  droit 

du  prévenu  à  la  possession  de  l'usage  des  eaux 
d'tto  cours  d'eau,  il  n'en  est  pas  moins  tenu 
de  s<^  souruellre  ii  l  antMc  municipal  (jui  en  a 

réglé  la  jouissance,  et,  pour^  avoir  contre- 
venu, il  doit  être  puni  des  pemes  portées  pur 

la  loi,  sans  qu'il  hoit  possible  au  juge  de  police 
de  lui  accorder  un  sursis  fondé  sur  ce  qu'il 
était  en  possession  de  l'eau  dont  il  s'agit.  — 
Cass.,  1"  juillet  IKIil». 

Lorsqu'un  particulier  est  poursuivi  pour  une 
contravention  commise  sur  un  terrain  qu'un 
arrêté  préfectoral  a  dt  i  laré  compris  dans  le 

lit  d'un  lleuve  Davigai>l<\ot  lorsqu'il  s»^  déclare propriétaire  de  ce  terrain,  en  verln  d  un  acte 

de  vente  nationale,  le  conseil  de  préfecture 
doit  surseoir  au  jugement  de  la  contravention 
et  interpréter,  aux  termes  de  la  loi  de 

l'an  VlUt  l'acte  de  vente  invoqué. —  15  avril 1869. 

L'no  compagnie  de  halcaux  à  vapeur,  pré- rédeniment  autorisée  à  établir  un  service  entre 

Ji's  deux  rives  de  la  Garonne,  avec  déharca- 
diVes,  all.iqtie,  pour  excès  de  pouvoir,  deux 
airétés  du  préfet  de  la  Gironde  et  la  décision 

du  ministre  des  Iravaux  publics  qui  les  con- 
firme, lesdils  arrêtés  et  décision  ayant  pour 

etlet,  suivant  la  requérante,  de  l'expulser  du 
drliarraiItTC  par  elle  élalili  pour  l'allrihuer  i'i 
une  autre  compagnie  nvale,  dans  1  intérêt 

particulier  de  celle-ci  et  au  mépris  d'un  droit 
arqins.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  pour  les  motifs 
suivants  : 

—  En  réglant  l'itinéraire  et  le  station- 
nement sur  la  Garonne  des  bateaux  à  vapenr 

jHiiir  le  service  des  voyageurs,  le  préfet  rt  le 

ininislre  ont  agi  en  vertu  des  lois  et  règU;- 
ments  sur  la  police  des  fleuves  et  rivières  et 

il'-  la  navii.'ation  ;  co-^  rin-^iiri'^  oiit  été  prises 

duuà  la  limite  des  pouvou'^i  attribués i'i  l'admi- 
nistration. (Décret  du  23  mars  1832,  tableau  D, 

S  7,  9  mars  1870.) 

7"  Plantations  sur  ou  touchant  les  rivières. 
Les  plantations  établies  dans  le  lit  ou  sur 

es  berges  des  rivières  navigables  donnent  lieu 

•  de  délicates  questions  de  propriété  et  de 
police.  Nous  allons  examiuer  les  principaux 
arrêts  sur  la  matière. 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  met  un  pro- 
{iriétairc  en  demeure  de  détruire  des  planta- 

ions  faites  sans  autorisation  dans  le  lit  d'un 

bra-s  de  rivière  navitrablc,  est*  uu  acte  pure- 

ment administratif  4^ui  n'est  pas  de  nature  à 
être  atlaqui:  parla  voie  contentieuse. —  4 avril 

Toutes  les  plantations  faites  sans  autorisa- 

tion sur  le  talus  des  berges  d'une  rivière  navi- 
gable constituent  des  contraventions  de  grande 

voirie,  lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  eu 

pour  objet  d'empiéter  sur  lu  lit  du  lleuve, T.  II. 

mais  seulement  de  défendre  une  propriété 
contre  ses  envahissements. 

Le  riverain  qui  a  elfectuc  ces  plantations 

doit  être  condamné  à  les  arracher,  sans  pou- 
voir prétendre  &  aueone  indemnité;  il  en,  en 

outre,  passsible  d'une  amende.  —  24  janvier 1846. 

L'individu  qui,  non  content  de  couper  des 

plantations  faites  en  lit  de  rivière  par  l'Etat, 
se  porte  en  outre  à  des  voies  de  fait  contre 

les  ouvriers  et  agents  de  l'administration, 
commet  à  la  fois  une  contravention  de  grande 

voirie  et  un  délit  correctionnel  dont  la  répres- 

sion peut  être  poursuivie  séparément  devant 
les  juges  compétents. 

Le  lait  d'avoir  coupé  des  plantations  faites 
par  l'Etat  dans  le  lit  d'un  lleuve  tombe  sous 
I  appiicationde  l'article  4  de  Tarrét  du  24  juin 
1777. 

L'amende  doit  être  appliquée  au  prévenu 

ainsi  qu'à  son  préposé  autant  de  fois  qu'il  y  a de  contraventions  constatées.  —  31  mars  1817. 

Le  fait,  par  des  riverains  de  la  Garonne, 

d'avoir  cou)>é  des  plantations  faites  par  Tadmi* 
ni^tralion  dans  le  lit  de  la  rivière  pour  en 

améliorer  le  cours,  i-onslilue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  prévue  et  punie  par  les 

arrêts  du  conseil,  des  2*juinl777et  17  juillet 

1782.  —  6  juillet  I8o0. 

Le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer 
'iur  un  prorrs-verI)al  dressé  contre  un  parti- 

culier pour  avoir  coupé  des  arbres  excrus  sur 
un  banc  de  gravier  dans  une  rivière  navigable, 

n'est  pas  tenu  de  s'arrêter  devant  l'exception 

de  propriété  soulevée  par  le  prévenu,  s'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  le  banc  de  gravier 

en  question  fait  partie  du  lit  de  la  rivière. 

0  est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
condamne  Tauteur  de  la  contravention  à  paver 

une  somme  à  l'Etal  pour  réparation  du  pr^tt* 
dice  causé.  —  27  février  1662. 

Le  fut  d*un  propriétaire  riverain  d'une  ri- 
vière navigable,  (jui  a  roupé  et  enlevé  des 

osiers  plantée  par  l'administration  sur  les  ris- bermes  établies  en  avant  du  pied  des  perrès 

du  cliemin  de  liai  ig<^  i  l  dans  le  lit  même  de 

la  rivière  pour  protéger  les  rives  contre  l'éro- sion des  eaux,  rentre  dans  les  cas  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  prévus  par  la  loi  du 

2'J  lloréai  au  X;  en  se  déclarant  incompétent 
et  renvoyant  Tadminlstration  à  se  pourvoir  par 

action  civile  contre  le  propriétaire,  le  ronseil 

de  préfecture  a  mécouuu  ses  pouvoirs.  — 
29  mai  1867. 

Lorsqu'une  rivière  navigable  qui  autrefois 
n'avait  qu'un  seul  lit,  s'est  ouvert  un  nouveau 
lit,  un  terrain  dont  elle  s*est  en  partie  retirée, 

mais  qu'elle  couvre  encore  de  ses  eaux  aux 

moments  qu'elle  coule  à  pleins  bords,  n'a  pas 
cessé  de  faire  partie  du  lit  de  cette  rivière.  — 

août  1ISH7. 

Le  lait  par  un  propriétaire  riverain  d'avoir 
coupé  des  osiers  pjaulé:>  sur  pue  digue  coua- 
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traite  en  plein  lit  de  rivière  pour  faciliter  la 
naTï^alion,  fonstitue  une  eontraTention  de 

grand<^  voirie  alors  que  rcs  osiors  ont  èh- 
coupés  sans  autorisation  et  que  le  fait  est  de 

nature  à  détériorer  la  digue.  —  23  janvier 
4868. 

Lorsqu'un  cours  d'eau  est  navigable  dopnis 
One  époque  ancienne  et  qu'il  est  classé  comme 
tel  par  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  183.ï, 
un  propriétaire  riverain,  qui  a  coupô  des  her- 

bes ou  arraché  sans  autorisation  des  roseaux 

dans  le  lit  de  ce  cours  d'eau,  est  coupable  de 
contravention  de  grande  Toirie.  —  29  juin 
1869. 

Le  fait  par  un  riverain  d'un  lleuve  d'avoir, 
sur  un  atlorrisscmciit  rouvert  par  les  plus 
hautes  eaux  avant  tout  débordement,  fait  des 

f)lanlations  et  coupé  des  arbres  plantés  par 
'administration  avec  le  roncnurs  des  rive- 

rains pour  améliorer  le  cours  du  Ueuve,  con- 
stitue une  contraTenUon  de  grande  voirie.  — 

5  février  187"i. 

C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  prononcer,  sauf  appel  an  conseil 

d'Etat,  sur  les  contraTentiona  de  grande 
voirie. 

En  conséquence,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  rarn''t(''  du  préfet  qui  no  ̂ r-  hnrnn 
à  mettre  les  riverains  d'un  cours  d  eau  navi- 

fable  ou  de  ses  dépendances  en  demeure  d'a- 
attre  leurs  plantât  loin,  f.uilo  (îi>  ijudi  il  «ét  ait 

procédé  contre  eux  dans  les  formes  prévues 
par  la  lot  dn  f  9  floréal  an  X,  mais  qui  décide 

en  outre  que,  faille  par  eux  d'exécuter  ses 

Srescriplions,  l'abatage  des  arbres  aurait  lieu 
'office,  bien  que  la  eontraventton  n'ait  pas 

été  régulièrement  constaliV.  -  -  2  juillet  IKT;>. 

Des  pousses  d'acacias  excrues  sur  la  levée 
de  la  Loire  ont  été  coupées  et  brisées  par  un 

cheval  que  conduisait  un  domestique. 
Le  propriétaire  de  ce  cheval  doit  être  con- 

damné ft  l'amende  et  à  des  dommages-inté- 
r(M^.— ArnH  du  conseil, -2:1  juillet  1783, titre  II, 
article  16  ;  loi  des  19-22  juillet  ilUl. 

Les  formes  établies  par  rarticleSS  de  la  loi 

du  30  mai  18!>1  (nécessité  de  notifier  le  procès- 
verbal  dans  le  mois  de  sa  date)  sont  spéciales 

à  la  police  du  roulage,  et,  par  suite,  inappli- 

cables à  la  contravention  dont  il  s'agit.  — 
5  janvier  1877. 

Cbtfpe  d'Aer&ei  mr  les  bergrs  d'un  fleuve,  — 

Le  propriétaire  riverain  d'un  lleuve,  qui  rotipe des  herbes  accrues  sur  dos  terrains  rei  ouvcrls 

par  les  hantes  eaux  avant  tout  débordement, 
commet  une  rontravention  de  grande  voirie. 
—  Loi  du  29  iluréal  an  X. 

Ces  coupes  d'herbes  étaient  de  nature  à 
occasionner  des  détériorations  sur  les  berges 
du  lleuve. 

Ladite  contravention  peut  être  poursuivie 

et  réprimée  administrativement,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 

l'autorité  judiciaire,  saisie  de  la  questioa  de 
propriété,  ait  rendn  sa  décision. 

Cette  contravention  n'est  pas  pnnie  d'aoe amende. 

Décidé,  en  fait,  après  une  vérification  cem- 

plénicntairc  ordonnée  par  le  conseil  d'Etat  *  ! etfectuée  par  l<;s  ingénieurs,  que  les  terrains 
sur  lesquels  ont  eu  lieu  les  coupes  dtkerbfi 
sont  recouverts  par  les  hautes  eanx  dit  fleuve, 
avant  tout  débordement. 

L  Hi>lrucliun  n'établissant  pas  la  quotité  do 

dommage  causé,  les  contrevenants  sont  con- 
damnés  seulement  aux  frais  du  procè8*Torbal.  ' 
—  b  janvier  1877. 

P(fv(//,'  /{f  h'-stiarir.  —  Le  fait  d'avoir  lai«<é 
des  moulons  brouter  des  osiers,  plantés  pr 

l'administration  dans  des  perrés  en  pierrcj 

sèches  pour  défendre  le  talus  intérieur  d'un rbcmin  de  halage,  constitue  une  dégradation 

à  un  ouvrage  public,  construit  pour  la  sûrelf 

du  balage,  et  tombe  sous  rapplii:i<i<'n  de 
l'article  H  de  l'arrêt  du  conseil  du  2i  juiu 
1777.  —  2  juin  1869. 

Le  fait  d'avoir  laissé  p.ltiirer  des  chevaui  | 
sur  un  terrain  qui  forme  une  dépendance  «lu  i 

lit  de  la  Loire  et  qui  a  été  planté,  parles soii» 

de  railinini-Iralion,  dans  l'intérï'!  du  senic" 

de  la  navigation,  constitue  une  contravenlioii 
h  l'arrêt  da  conseil  du  23  Juillet  1783  (tiL  t art.  16). 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
en  connaître.  —  23  juillet  18S6. 

Cas  où  il  n'y  a  pas  contravention  de  aran-lt' vot'n'e.  —  Un  terrain,  sur  leouel  les  babitanb 

d'im  hameau  ont  coupé  du  bois,  étant  quali- 
tié  d'iie  dans  tous  les  docuiueuts  du  dossier, 
ne  faisait  pas  partie  du  lit  du  BhÔne,  et  ptf 

suite,  il  n'y  avait  pas  eu  de  contravention  à» 
grande  voirie  coo^înise  par  les  réclamante. 
13  avrU  1870. 

Des  terrains  riverains  d'un  fleuve,  qui  ns 

sont  pas  couverts  par  les  hautes  eaux  navig»* 
bles  coulant  à  pleins  bords,  et  qui  ne  sool 

inondés  que  dans  les  marées  de  vive  c^n 

d'équinoxe,  ne  peuvent  être  considérésconimf faisant  partie  du  lit  du  fleuve. 

Il  y  a  lieu  de  renvoyer  des  fins  d'un  P'^*'?*' 
verbal,  pour  contravention  de  grande  voin«» 

le  particulier  qui  a  fait  des  plantations  sor^ 
terrains.  —  7  mars  1873. 

Le  fait  par  un  particulier  d'enlever  drt 

osiers  arrachés  par  les  agents  de  l  admini^lr»* 

tion  sur  les  bords  d'un  tlcuvc,  ne  con*titu<' 

pas  une  contravention  de  grande  voirie.  " 28  mai  1868. 

Drman  l''  (V ehgfvjr  formt't'  jvir  1rs  n'vr'uni' 
—  Le  con.seil  de  préfecture  est  incompL'tcw 

pour  connaître  de  la  demande  d'un  particu- 
lier tendant  h  obtenir  d'une  compagnie  de  ̂  

canal,  en  vertu  de  l'article  472  du  Code  civil  :  , 
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1*  Vélagage  d'arbres  projeUml  ôc»  branclioH 
sur  sa  propriété;  2»  une  iiidemnilô  eu  raison 
du  préjudice  à  lui  causé  par  cet  état  do  choses, 

alors  que  l'itilért't  de  la  iiavi^Mtiiin  n'rst  \r,i< 
engagé  daiH  le  débat,  el  que  les  arbres  lili- 
gieux  ainsi  que  le  terrain  sur  lequel  ils  sont 

plaiilés  sont  |»o>>édés  par  la  mnipagniiî  à  titre 
de  propriétaire.  —  30  novembre  lSo4. 

Distinction  entre  les  rivières  flottables 

par  trains  et  les  rivières  flottables  à  bûches 

perdues.  —  I,es  rivières  tlollables  par  trains 
et  radeaux  font  partie  du  domaine  de  la 
grande  voirie  el  sont  soumi'?  aux  m<^mes  rè- 

gles que  le*  rivières  navigables;  en  réalité,  la 

aifférence  entre  elles  n  o-t  pas  grande,  car  les 

rivières  flottables  par  trains  sont,  r-n  -îotnmr', 
navigables  pour  des  bateaux  à  laiblc  tirant 
d'eau. 

11  n'nn  est  pas  de  môme  dos  rivièri'<  flotta- 
bles à  biVhes  perdues,  dnnt  on  se  servait 

beaucoup  autrefois  pour  l'apiu  ovisîonnement de  Parif.  Ces  rivières  suiit  soumisos  h  nue  ser- 

vitude spéciale  ;  elles  ne  l'ont  pas  partie  du  do- 
maine public,  ni  de  la  ̂ nde  voirie;  le«  con- 

;=eils  de  prèfci-liirc  ■^oiil  ini'i)ini"''tiMi' s  [tDtir 
connaître  des  contraventions,  quelles  qu  elles 

soient,  commises  sur  ces  cours  d*eau. 
La  thèse  ciiiliMirc,  qui  range  les  rivières 

tloltables  à  biV-lie^  perifues  dans  le  domaine 
de  la  grande  voirie,  a  été  soutenue  par  de» 

inirèiiiours.  notamment  par  Taillé  de  Vaox- 
clairs,  el  par  M.  Coraoy  dans  une  note  insé- 

rée aux  annales  des  ponb  et  chaussées  de 
1839. 

♦  '.elle  thèse  nVsl  plus  admise  aujourd'luii. 
Elle  a  été  eomplèteiuont  rejcléepar  le  conseil 

d'Etat,  notamment  par  nn  arrêt  du  13  dé- 
cembre 1806,  qui  a  déclaré  "  que  les  cours 

d'eau  Uottables  seulement  à  bûches  perdues  ne pouvaient  être  rangées  au  nombre  des  cours 

«IVan  faisant  partie  de  la  grande  voirie;  (pie 

les  conseils  de  préfecture  étaient,  par  suite, 
incompétents  pour  connaître  des  entreprises 

commises  sur  ces  rours  d'eau.  > 

A  l'occasion  de  cet  arrêt,  M.  le  commissaire 
du  gouvernement,  de  Beibœuf,  a  présenté  les 

observations  suivantes  qui  sont  pleines  d'in tér^t  : 

<(  Un  édit  du  23  décembre  1(>72,  rendu  dans 

l'intérêt  de  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Paris,  a  plaeé  sous  un  régime  spèeiai,  pour 

faciliter  l'arrivée  des  bois  de  chauU'age  aux 

rivières  navigables,  les  petits  cours  d'ean  af- 
lluenis  de  la  Seine,  de  laMame,  de  l'Yonne 
et  autres  rivières. 

M  C'e<tt  ainsi  que  t'article  7  du  chapitre  17 

de  i'édit dispose  «pie  pour  que  le  IlollairtMles 
«  bois  puisse  (*tre  plus  commodément  lait 
•<  seront  tenus  les  propriétaires  des  hérilnges 
"  étant  des  deux  nMés  du  rnis-^eau  de  lai>'*er 

«  un  chemin  de  4  pieds,  pour  le  passage  des 

«  ouvriers  préposés  par  les  marchands  pour 

«  pousser  aval  l'eau  lesdits  bois.  » 
u  Le  même  «diapitre  règle  les  indemnités 

lues  aux  usiniers  i\  raison  du  chômage  qui 

serait  occasionné  par  le  flottage  ;  il  autorise 
es  marchands  à  placer  leurs  bois  en  pile  le 

long  des  cours  iVv.dn  et  fixe  les  dédommage- 
meuts  pécuniairc>,  auxuuels  les  propriétaires 
auront  droit  pour  cet  objet;  il  contient  une 
série  de  mesures  pour  la  réparation  des  ou- 

vrages apparleuanl  aux  usines,  lorsqu'ils  au» ront  reçu  des  avaries  par  suite  du  passage  du 
Uot. 

K  Parmi  les  nombreuses  diâoo:]iLions  de  cet 

édit,  il  en  est  un  certain  nomore  qui  doivent 
être  consiilérées  rornnio  étant  encore  en  vi- 

tueur,  par  application  de  l'article  29,  litre  l*"", e  la  loi  des  f 0-22  juillet  1 7tM . 

«  Ajoutons  qu'une  loi  du  "28  juillet  1821,  qui 
se  réière  explicitement  aux  dispositions  do 

l'éditde  4672,  règle  les  droits  à  payer  pour  le 
rhômaire  des  inonlins  sitnés  sur  les  COUTS 

d'eau  Uottables  ik  bûches  perdues. 
«  Il  y  a  donc  un  régime  spécial  pour  ces 

cours  d'eau,  cela  est  inronte-ilable  ;  mais  ce 

régime  spécial^  le  régime  de  l'édit  de  1672, 
iinpiique-tpil  l'mtervention  de  la  juridiction 
administrative  ? 

«  Ici  commence  la  diflicullé,  el  elle  peut 

paraître  à  certains  esprits  assez  délicate. 

«  Le  «•on^eil  de  |tr(T!'»  l ure  dn  département 

de  la  Nièvre  tient  pour  lajuridiction  adminis- 
trative, et,  tout  en  reconnaissant  que  les  cours 

d'eau  Uottables  à  bûches  perdues  ne  font  pas 
partie  de  la  grande  voirie,  il  considère  que 
«  tout  en  étant  du  domaine  privé,  les  affluents 

tf  de  la  rivière  d'Yonne  servant  au  flottage 

"  des  bois  nécessaires  à  l'approvisionnement 
a  de  la  ville  de  Paris,  sont  asservis  par  une 

«  législation  spéciale  à  une  viabilité  de  néces- 

«  sité  publicpie  momentanée,  d'où  il  suit 
«  qu'en  ce  ({ni  eonccnie  le  flottage  ils  font 
«  pai't  i:'  I li ■  la  -'r  ;r       vnirie.  » 

«  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics. 

«  Le  conseil  d'Etat  ne  s^est  jamais  prononcé 
d'une  manière  catéirDrifpie  sur  la  question; 
mais,  à  en  juger  par  un  certain  nombre  do 
précédents,  il  semble  «pie  la  tendance  de 

l'ancien  conseil  aurait  plutôt  incUné  vers  la 
juridiction  administrative. 

M  Sans  parler  d'arrêts  rendus  en  1820,  I82t 
et  IS_'i  parle  eon-^eil  il  Ktal,  arrêts  cités  par 

l'honorable  avocat  de  la  (Mjinpagnio  tlu  com- 
merce de  bois  des  petites  rivières,  mais  qui 

no  nous  parai'^sent  avoir  trait  qn  indirerte- 

metil  à  l'espèce  actuelle,  nous  trouvons,  à  la date  du  26  décembre  1837,  une  ordonnance 

royale,  rendue  au  eonlenlienx,  qui  nous  sem- 
ble préjuger  la  compétence  de  la  juridiction 

administrative. 
u  La  romp  iiTiiio  du  commerce  de  bois,  inté- 

ressée au  ilottage  des  attluonls  de  l'Yonne, 
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celle-là  même  qiii  est  aujourd'hui  devant  le  con- 
seil, avait  l'ait  dresser  par  ses  gardes  divers 

pro<  ès-verbaux  à  raison  d'anticipations  qui 
avaient  été  ronimi^^es  sur  les  ruisseaux  de  Cor- 

val  et  de  Briuou.  Le  conseil  de  préfecture 

avait  déclaré  ces  pToeès-verbaux  nuls  et  non 
avenus,  et  avait,  en  conséquence,  renvoyé  de 

la  plainte  formée  contre  eux  les  auteurs  de  la 

protendue  contravention.  Sur  le  recours  de  la 

compagnif ,  le  conseil  d  Etat,  apr»'s  avoii-  an- 

nulé l'arrête  du  conseil  de  prélecture,  a  ren- 
voyé les  procès- verbaux  devant  ce  conseil 

pour  y  ôtrc  fait  droit. 

«  Bien  que  ce  précédent  ne  soit  pas  absolu- 
ment décisif,  il  faut  reconnaître  néanmoins 

qu'il  a  son  importance.  Depuis  cette  époque, 
notamment  en  i863,  dans  une  affaire  Audc- 

bert,  nous  savons  que  le  conseil  semble  avoir 
voulu  réserver  la  question  ;  raison  de  plus 

pour  rechercher  si  la  décision  intervenue  en 

1837  est  conforme  aux  principes;  d'examiner, 

par  suite,  si  dans  l'affaire  actuelle,  le  conseil 
de  préfecture  a  pu  affirmer  sa  compétence. 

«  S'il  est  un  point  hors  de  toute  contesta- 

tion, c'est  que  les  conseils  de  préfecture  con- 

slilueiil  une  juridiction  exceptionnelle  et  qu'ils 

n'ont  de  compétence  qu'autant  que  la  con- naissance de  telle  ou  telle  matière  leur  a  été 

attribuée  par  une  disposition  spéciale  de  la 
loi.  Cela  c>t  (  Cl  tain,  cela  ne  se  discute  pas. 

«  Ceci  posé,  ([uelle  serait  donc  la  disposi- 

tion spéciale  qui  aurait  attribué  aux  conx  ils 

de  prélecture  la  connaissance  des  contraven- 
tions qui  auraient  été  commises  sur  les  cours 

d'eau  tloltables  à  bûches  pordiu>s  et  wvant  a 

l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  ? 

«  Car,  nous  le  repelons,  en  matière  régres- 
sive comme  dans  toutes  les  autres,  laiuridic» 

tion  administrative  ne  po-^séde  pas  une  com- 

f»élence  inhérente  à  la  naUu  e  de  sou  inslilu- 

lon,  une  compétence  qui  lui  soit  propre;  il 

faut  que  compétence  Im  ail  été  attribuée  par 

le  législateur,  dans  des  cas  et  sur  des  matières 
déterminés. 

«  Pour  justifier  sa  rompétence,  le  conseil 

de  préfecture  prétend  que,  aux  termes  «le 
rédit  du  23  décembre  1672,  la  connaissance 

des  contestations  (pii  peuvent  s'élever^  entre 
les  flotteurs  et  les  propriétaires  riverains  est 

expressément  réservée  à  Tautorilé  adminis- 
trative. 

«  De  son  côté,  la  compagnie  défenderesse 

se  prévaut  de  l'intitulé  de  l'édit,  ainsi  conçu  : 
«  Edit  portant  confirmation  des  privilèges, 
«  ordonnances  et  rèd^ment  sur  la  police  de 

M  l'hôtel  de  ville  de  Paris  et  règlement  sur  la 

M  juridiction  des  prévôts  et  échevtns.  » 

.  r.'e-~l  que,  en  (  !1V'1.  ajotite  la  compagnie 
défenderesse,  d  anciennes  ordonnances  avaient 

déjà  attribué  h  une  jundictiim  spéciale,  celle 

de  l'hôtel  de  ville  <1<'  Pari*,  ayant  le  caractère 
de  juridiction  administrative,  la  conuuix^aticc 

des  difficultés  relatives  à  la  conduite  des  bon 

a  brûler  dans  la  capitale. 

u  Nous  en  demandons  bien  pardon  cl  an 

conseil  do  préfecture  et  à  l'honorable  avocat 
do  la  conipagnie  du  commerce  de  bois  des 

pi'litcs  rivières;  mais  nous  avons  vaiDemeDl 

c  herché  dans  l'édit  de  1672  la  dispositioa  jui 
aurait  allribué  compétence  à  la  juridiction 
administrative. 

n  Avant  la  révolution  de  1781),  il  existait  en 

France  des  juridictions  spéciales  en  matière 

de  voirie;  deux  d'entre  elles  principalement 
présentaient  le  doul)Ie  caractère  de  juridiction 

administrative  et  de  tribunal  répressif.  C'était 
le  bureau  des  finances,  concernant  les  roules 

et  grands  chemins,  autrement  dit  le  bureau 

des  trésoriers  de  France,  et  la  maîtrise  des 

eaux  et  forêts,  ou  table  de  marbre,  devant 

lafjuelle  étaient  portée-^  li^uli-'  l'  S  contesta- 
tions relatives  aux  cours  tl  eau  navigables  et 

tloltables. 

«  Kli  bien!  messieurs,  il  n'fxiste  dans  l'édit 

de  1072  aucun  renvoi,  ni  à  l  une  ni  à  l'autre de  ces  juridictions. 

t.  .\h!  il  y  a  san^^  donle  la  conllrmalion  de? 

privilèges  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris;  l'édit 
porte  règlement  sur  la  juridiction  des  prévôb 
et  échevins;  mais  il  suffit  de  lire  le  cha- 

pitre '23  de  l'édit  pour  se  convaincre  qu'il 

s'agit  que  d'attributions  de  police,  non  d'aUrj* 
butions  répressives  en  matière  di-  grande  voi- 

rie. En  effet,  l'arlicle  l»*^  du  chapitre  23  de 
l'ordonnance  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  prévôts  (b's  marchands  et  écheviii' 

a  tiendront  la  main  à  ce  que  les  édits,  arrêta 
«  et  règlements  intervenus  sur  le  fait  de  Is 

«  police  à  eux  romniise  soient  poncluellcmenl 

«  gardés  et  observes  ;  et  sera  le  procureur 
M  du  roi  et  de  la  ville  tenu  de  faire  toutes  les 

u  diliiT-'iiros  sur  les  dénonciations  qui  loi  SS* 
i«  ront  faites  des  contraventions.  » 

«  Nous  ajouterons  que  même  en  admeltanl 

qu'une  juridirlion  spéciale  ait  été  établie 
pour  connaître  des  contraventions  sur  les 

petits  cours  d'eau  placés  sons  le  rérime  de i  édil  de  1672,  la  loi  des  7-11  septenibre 

a  aboli  toutes  les  juridictions  ezcepliuunelleâ- 

«  L'arlicle  29,  titre  1,  de  la  loi  des  I»- 

22  juillet  i7!M  n'est  pas  moins  formel. 

M  Sont  également  confirmés  provisoire- 
ment >»  (notons  en  passant  que  ce  provisoire 

dure  depuis  près  de  quatre-vingts  ans)  «  |** 

«  règlements  qui  subsistent  toucuan  lia  voirie, 

«  ainsi  que  ceux  actuellement  existans  à  l'f- «t  f.nii  lie  la  con^lriiclion  des  bAtimeuts,  et 

«  lelalifs  h  leur  solidité  et  sûreté,  sans  qs* 

«  de  la  précédente  disposition  il  puisse  résdf- 
i<  ter  la  conservai  ion  des  altribiitionsci-defant 

<(  faites  sur  cet  objet  k  des  tribunaux  parU- '«  culiers.  » 

"  Il  nous  faut  donc  revenir,  inessicurs.  au^ 

lois  qui  ont  organisé  la  juridiriion  répressive 

dos  coiijeiis  de  prcfccluic,  a  la  loi  du  p'"* 
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viôse  au  VIU  el  surU>ul  à  la  lui  du  20  Uuréal 
an  X. 

«  L'article  i  de  la  loi  du  20  tlon'sil  an  X 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Lescoutraveotious 

M  en  matière  de  ̂ rrande  roirie,  telles  qii'anti- 

»t  cipalions,  dr-pôts  de  fumiers  ou  d'aulrp^ 
«  objeb,  el  toutes  espèces  de  détérioratious 
M  commises  sar  les  grandes  routes,  sur  les 

«  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ou- 

«  vragcs  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur 
«  entretien,  sur  les  canaux,  tleuves  el  rivières 

«  navigables,  leurs  chemins  de  balagc,  francs- 
«  bords,  fossés  et  ouvrîiges  d  arl,  seront  con- 
«  statées,  réprimées  ut  poursuivies  par  voie 
u  administrative.  » 

«  Cet  article  ne  mentionne  que  les  rivières 

navif,'ables;  mais  il  faut  y  comprendre  les  ri- 
YÎères  flottables  par  trains,  qui,  aux  ternies  de 

VarlicU;  1138  du  Code  civil,  iont  partie  du  do- 
maine pul)lic. 

'<  Quant  aux  rivières  simplement  flottables 

à  brtches  perdue^,  jamais  elles  n'ont  él»'  ron- 
sidéréos  coniuïe  formant  une  dépendance  du 

domaine  public,  et  par  suite,  comme  appar- 
tenant à  la  fjrand"'  voirio. 

«  L'*-;  aiicieimcs  ordonnances  ne  parlaiml 
que  (l<  >  rivières  pouvant  porter  bateaux  il 

leur  fou'l  l't  sfins  urtifi'-r  ni  niiv raç/e  di'  muiv  : 

d'où  la  couséqueucc  uu'ellcs  ue  comprenaient 
pas  les  conrs  d*eaux  flottables  à  bûches  per- dues. 

^  <(  L'article  o38  précité  du  Code  civil  ue  con- sidère comme  dépendance  du  domaine  public 

que  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  propriété 
privçe;  el  l'édit  de  1672  reconnaît  que  les 
coun  d]eau  flottables  à  bûches  perdues  sont 

su-i  -'Iifibles  de  proprièl''  pii\i'''. 
«>  Lu  fait,  la  pratique  admiiiislrative  a  tou- 

jours été  conforme  à  ces  principes. 

■  Il  y  a  d'abord  un  avis  remarquable  du 

«  unseiî  d'Etat,  eu  date  du  28  veutùse  an  XIL 
H  Le  conseil  d'Etat  est  d'avis  que  la  loi  pro- 
<■  pu  '■•»•  peut  Aire  ndopléi^,  et  que  les  ré- 
«<  giemtMits  de  police  sur  les  rivières  non  na- 

«  vigabics,  canaux  et  antres  petiU  cours  d'eau, 
■<  doivent,  selon  les  dispositions  fin  Code  civil 
<«  et  les  lois  existantes,  être  portées,  suivant 
«  leur  nature,  devant  les  tribunaux  de  police 
<«  municipale  ou  eorrertiomirllc  ;  fl  les  con- 

w  teslations  qui  intéressent  les  propriétaires 
M  devant  les  tribunaux  civils.  »  —  Un  autre 

avis  du  conseil  d'Etat,  du  21  février  1822,  est 
aussi  explicite. 

«  Nous  pourrions  multiplier  les  citations  : 

nous  nous  bornerons  à  remettre  sous  les  y^iix 

du  conseil  l'article  1  de  la  loi  du  l;>  avril 
IK20,  sur  la  pèche  fluviale  :  <>  Le  droit  de 

«  pêcbe  sera  exercé  au  profit  de  l'Etat  dans 
«  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  el  con- 

«  Ire-fos-és  navigables  ou  llottaltics,  avrc 
"  bateaux,  trains  ou  rade.-uix  cl  dont  l'entre- 

«  tien  est  à  la  charge  de  l'Etat  OU  de  ses  avants *>  cause.  » 

«  Eu  vain  la  compagnie  du  commerce  de 
bois  des  petites  rivières  se  prévaut  de  ce  que 
IcSozay  est  aflocté  h  un  service  piiblir. 

«  Est-ce  que  toutes  les  contraventions  dont 

connaissaient  autrefois  les  juridictions  d'ex- 
«•«'pti.iii,  le  burrau  d.  s  finances,  la  table  de 

marbre,  sont  aujourd'hui,  pour  la  répression, 
du  ressort  du  conseil  de  préfecture  ? 

"  Kst-ceque  les  chemins  vicinaux,  les  places 
et  les  rues  des  villes  ou  bourgs  ne  sont  pas 
affectés  an  service  public,  sans  cesser  pour 
cela  de  faire  partie  de  la  fielite  voirie? 

«  11  est  à  remarauer.  (I  ailleurs,  que,  dans 

l'état  actuel  de  la  législation,  il  n'existe  que deux  espèces  de  voirie,  la  grande  et  la  petite 
voirie;  quant  à  une  troisième  catégorie,  pla- 

cée sous  un  régime  mixte,  qui  ue  serait  m  la 
grande  ni  la  petite  voirie,  mais  qui  participe- 

railde  l'une  et  de  l'autre,  nous  n'en  avons  trouvé 
de  trace  nulle  part.  De  quel  droit  la  juridic- 

tion adniinistrafive,  se  substituant  à  l'autorité 

de  la  loi,  prondrail-olle  l'initiative  de  celte 
nouvelle  création,  que  repousse  toute  la  légis- 
lalion  ancienne  et  moderne? 

«  De  tout  co  (juc  nous  avons  dit  au  conseil, 
il  faut  ron(lure  (jue  les  rivières  seulement 
tlolt  il.jr  s  ,1  bftches  perdues  ne  font  pas  partie 

d«>  la  prrandc  Ynifi''  d  ipif  Ip^  contraventions 

qui  peuvent  y  r  tre  i  oinniiM  s,  à  l'em^ontre  des 

dispositions  "de  l'édit  de  H'û'i,  ne  rentrent  pas dans  la  caté«-oric  de  relier  don!  la  loi  du 
•29  tloréal  an  .X  attribue  la  couuai>:>ance  aux 
conseils  de  préfecture, 

"  Que  si,  de  l'exameti  de  la  cpiestion  de 
droit,  uous  passons  à  la  question  de  fait,  nous 
ferons  observer  au  conseil  :  1*  que  le  Sozaj 

n'est  j>as  ]ii<rli''  <i\v  le  tableau  des  rivières  na- 
vigables ou  ilutlabies  par  trains,  annexé  À 

l'ordonnance  du  40  juillet  1833  et  dressé  en 
exi'->Mition  do  la  loi  du  avril  18'29  sur  la 

pèche  fluviale  ;  '1"  que  le  droit  dépêche  y  est 
exercé  par  les  pro|triétaires  riverains  ;  3«  que 
les  riverains  supportent  Ie<  frais  df  rin  firedu 

Sozav  par  ajpplicatiou  de  la  loi  du  14  Uoréal 

an  XI,  relative  aux  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables;  i°  enfin  que  les  propriétaires 
riverains  sont  seulement  assujettis  à  la  servi- 

tude de  livrer  passage,  dans  le  temps  du  flot, 

aux  ouvriers  du  coniinerce  de  bois,  chargés  d»^ 
diriger  les  bûches  flottantes  et  de  repécher 
les  bûches  submergées. 

"  Nous  espérons  avoir  démontré  au  conseil 
que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 

pour  statuer  sur  les  procès-verbaux  de  contra- \  l'iit  ion. 

<  Il  y  a  des  conclusions  à  fins  de  dépens. 

Le  pourvoi  du  sieur  Courol-Rig  est  postérieur 
H  la  promulgation  de  la  loi  du  11  juin  ISfia. 

Or.  en  vertu  de  l'article  f2  de  cette  loi,  le 
recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés 
dos  conseils  de  préfecture  en  matière  de  con- 

travention a  lieu  sans  frais. 

«  Nous  concluons  à  I  annulation  pour  in- 
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compétence  de  rarrété  da  conseil  de  préfec- 
ture (lu  tlrp.ittrruciil  du  la  Nièvre,  au  rejet 

des  cuucluàiouâ  à  lias  des  dépens,  n 

Dépôt  des  bois  deflottarjc  sur  les  temtrhêrai- 

nés.  —  L'ubii^ation  imposée  aux  riv»-rains  de 
l'Yonne  et  autres  rivières  aflluenlea  a  la  Seine, 

pour  l'approvisioiiiii'inont  de  Paris,  - ml- 
irir  le  dépôt  des  lMii>  do  lloltap'c  sur  hîurs  ter- 

rains, n'est  qu'une  bervilude  qui  uc  Jeurdunuc 
aucun  pri?ilège,  même  celui  dérivant  du  con- 

trat de  louage,  sur  le  prix  de  ees  Imis,  pour  le 

f»ayeinent  de  rindemnile  qui  leur  tsL  duc  par 

es  flotteurs  ;  ils  u\nil  à  cet  égard  qu'un  droit 
de  rélenli(»ii  sur  le»  bois  dépusés. 

L'indeiiinil»'-  due  pour  le  dt'pùl  dos  bois  de 
charpente  e-^l  l.i  nièiue  (jue  celle  qui  est  due 
pour  les  bois  de  (  lianlla.'e,  eil  louant  compte 
toutefois  des  dégradations  causées  par  le  dé- 

pôt de»  bois  de  charpente.  —  Gass.,  9  mai 

RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES 

Définition.  —  Les  ririéres  non  naviirables 

ni  flottables  embrassent  toua  les  cours  d'eati 
qui  ne  sont  pus  elassés  ou  reconnus  comme 
navigables  ou  flottables. 

Il  n'y  a  nas  do  distinction  h  faire  entre  li  ̂ 
rivières  et  les  ruisseaux  ;  aucun  texte  de  loi  ne 

fait  cette  distinction  et  ne  donne  les  moyens 

de  l'opérer  dans  la  pratique.  Toute  eau  cou- 
rante, qui  n'est  pas  navigable  ou  tloltable, 

rentre  donc  dans  la  catégorie  des  rivières  non 
navi^raliles  ni  llottubles  soumises  à  la  surveil- 

lance de  l'administration.  11  n'est  fait  d'excep- tion que  pour  les  sources,  les  rivières  et  fos- 

sés privés,  tant  tiu'iN  ne  sont  pas  sortis  du 
fonds  qui  leur  a  donné  naissance  et  (ju  ds  ue 

causent  aucun  dommage  à  rcnsomblo  des  pro- 
priétés voisines. 

L'article  644  du  code  civil  est  ainsi  con(;u  : 
«Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 

rante, autre  que  cette  qui  rst  déclnn.'e  dépen- 

dance du  donuune  puUir  pur  l'article  538,  peut 
s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés.  » 

«  Celui  dont  cette  eau  traverse  I  hérilage 

peut  mt^mo  en  user  dans  l'intervaMo  qu'elle  y pareiiiii  t,  mais  h  la  charge  de  la  rendre  à  la 
sortie  de  son  fonds  à  son  cours  ordinaire.  » 

Ou  voit  que  cet  article  ne  parle  ni  de  riviè- 
res, ni  de  ruisseaux, mai ^  siMiicment  des  cours 

d'eau  autres  que  eenx  du  domaine  public;  les ruisseaux  y  sont  donc  conipris. 

Des  questions  de  propriété  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  —  L  article  :;38 
du  code  civil  a  placé  les  rivières  navigables 
ou  llollablos  (I  m-  le  domaine  publie  ;  mais  les 

rivières  non  navjyables  ni  flottables  n'eu  font 
pas  partie. 

A  qui  donc  appartiennent-elles? 
Celle  <jiie>lion  a  donné  lieu  à  de  longues 

controverses,  qui  n'ont  guère  qu'un  intérêt théorique. 

Certains  mil  dit  que  les  rivièr^  •>  non  navi- 

gables ni  Uuttables  appartenaient  à  l'État; 
d'autres  les  ont  considérées  comme  la  pro* 
priété  des  riverains. 

D'autres  encore  ont  dit  que  les  eaux  n'ap- 
partenaient à  personne,  étaient  une  chose 

commune  A  toua  et  que  le  lit  appartenait  aux 
riverains  ;  mais,  comment  séparer  un  liquide 
du  vase  qui  le  contient  et  sur  lequel  il  se 

moule,  comment  dire  que  quelqu'un  eslpro- 
prii'laire  du  trélYnids  et  {[ue  la  surface  ne  loi 
a{iparLienl  pas?  Cela  parait  impossible. 

Aussi,  ces  systèmes,  qui  ne  s'appuient  sur 
aucun  texte  de  loi  n'oiif-ils  pas  prévalu. 

Cuiui  qu'ont  adopte  dans  leurjurisprudcnce 
le  conseu  d'État  et  la  cour  de  cassation  est 

beaucoup  plus  simple,  et  ne  soulève  point  de 

dillicullés  pratiques  d'application.  Voici  le  ré- sumé de  ce  système  : 

.  l.t  s  rivii  ii's  non  navif»^ables  ni  flollables 

rentrent  dans  la  caléjjorio  des  choses  qui 

n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage, 
comiimn  à  tous,  est  réglé  par  des  lois  de  po* 

lice.  » 
Ce  principe  a  été  nettement  formulé  parla 

'H)iir(I<'  e,is,.;[ion  dans  un  arr/'ldu  10  juin  1S'»0. 
qu  il  importe  de  re|>roduire;  cet  arrêt  a  dé- 

cidé qu  en  cas  d'ex[iropriation  d'un  terrain 

traversé  par  un  ciiur-  «l'eiiu,  l'exproprié  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  pour  la  privatioa  du 
Ht  de  la  rivière. 

Arrêt  de  la  cour  de  caiMiion,  du  10  juin  18M>  | 
La  cour; 

Vu  les  articles  644  et  714  du  Code  civil; 

Attendu  qu'un  cours  d'eau  se  compose  es-  , 
scntiellement  et  de  ses  eaux  et  du  lit  sur  le- 

quel elles  s'écoulent;  que  les  eaux  et  leurlil 
forment,  par  leur  réunion  et  tant  qu'cjl*  ̂  
si>le,  une  seule  et  même  nature  de  biens,  et 

doivent,  à  moins  d'une  volonté  contraire  ̂ o^ 
melloment  exprimée  par  la  loi,  être  régis par 
dos  dispositions  identiques  ; 

Atlendii  que  l'article  tiii  du  Code  civil  COQ- 
fére  à  celui  dont  la  propriété  borde  un  CO«n 

d'eau  non  navigable  ni  flottable  le  droit  de  se 
servir  de  l'eau  à  son  passaç-e  pour  I  irripatioD 

de  ses  propriétés,  et  à  ceux  dont  cette  eau  tra- 

verse 1  héritage,  le  droit  d'en  user  dans  l  in- 

tervalle  (lu'elle  y  |tarcourl,  à  l;i  cliari.'e  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  leurs  fonds,  à  sou  cours ordinaire; 

Attendu  que  ces  droils  d'iisafre.  spécifiés  et 
limites,  sont  exclusifs  du  droit  a  i a  propriété 

du  cours  d'eau  ; 

.Vltendu  ([iin,  d'après  l  arlirle  du  in^nie 

Code,  lorsqu'une  rivière,  même  non  uavifc'aljle 
ni  flottable,  se  forme  un  nouveau  cours  en 
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abandonnant  son  ancien  lit,  Jos  propriétaires 
des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à 

litre  d'indfmnilé,  l'anrjpn  lit  abandonné; 
Que  celte  allnbulion,  laite  par  la  loi,  dé- 

niontie  qu'elle  ne  considère  pas  l'ancien  lit 
abandonné  comme  npparb-nant  aux  proprié- 
taii'OH  riv(;ruiuh  de  cet  ancien  lit; 

Attendu  que  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  tlotfa])Ies,  n'.ipparfciiant  point  aux  [iroprié- 
Laires  riverains  d  après  les  dispu&iliuns  ci- 
dessus,  ils  rentrent  dans  la  classe  des  choso 

qui.  aux  termes  de  rartide  714  du  Code  civil, 

n'apparticunoat  À  pcr.-mune,  dont  l'usage  est 
commun  à  tous  et  dont  la  jouissance  est  ré- 

glée par  des  loi^  «b'  pnU'  c; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  les  cUusos  auxquel- 
les s'applique  Tarticle  714  sont  distinctes  des 

bit  IIS  ({ui,  d'après  l'article  713,  n'ayant  pas  de 

maîtres,  apparlieunenl  k  l'Etat; 
Mais  quil  suffit  que  la  loi  refuse  aux  pro- 

pritliiirt's  riverains  la  propriété  dos  cours 

d'eau  non  navigables  ni  iloltables,  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  de  leur  accorder  une  indem- 

nité k  raison  de  l'oocupatiou  du  lit  formant 

partie  intégrante  de  ce»  cours  d'eau  ; 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  accordé  nn^ 

iiidi-iunité  au  dt-fcndeur  pour  la  valeur  du  lit 
do  la  rivière  d  Etreux,  dont  il  était  exproprié, 

et  par  application  de  l'article  545  du  Code  ci- vil; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  cet  arrêt  a  faussomeni 
appliqué  ledit  ailicle  54o,  et  expressément 
violé  les  articles  644  et  714  dn  Godfe  civil; 

Casse,  etc. 

Arrête  sur  la  propriété  ili  s  cours  d'eau.  — 

Si  les  rivières  non  naviirables  ni  llollables  n'ap- 
partieuuent  à  personne,  ïusaijc  du  leurs  eaiu 

est  susceptible  de  poasMeion  comme  les  autre.^ 
natures  de  bien<»,  ce  ijui  a  été  oxplicitemenl 
reconnu  par  l  urliclu  b  de  la  lui  du  2o  mai  18JS; 

en  conâé(]uence,  est  recevable  l'action  qui  a 
pour  but  do  prulégrr  la  possession  armalo  dr 

i  usage  des  eaux  contre  toute  cnlreprist;  nui- 
■ant  à  son  exercice.  —  Cass.,  2  août  1853. 

cours  d'. 'au  iiku  navif,'ables  n  apparlien- 
noiil  à  personne;  leur  Uiage,  conunun  à  tous, 
est  rt  gié  par  des  lois  de  police. 

I)i's  lors,  le  propriétaire  d'un  canal  de  dé- 
rivation, alimente  j|jar  un  cours  d  eau,  ne  peut 

se  prétendre  propnétaire  d'un  volume  dean 
correspondant  à  la  profondr  ur  du  Ut  de  ce  ca- 

nal et  à  la  hauteur  de  ses  bords. 

La  quantité  d'eta  arrivant  au  canal  peut 
être  diminuée  par  la  création  d'une  urine  en amont. 

La  faculté  qui  appartient  à  Tusinier  défaire 

ii.-api'  d'^s  eaux  de  la  ii\i»'rn  en  qualité  de  ri- 

verain, ne  uourrait  être  atteinte  par  la  pres- 

cription qu'autant  qu'il  aurait  été  exécuté  sur 
ïon  fonds  par  le  jiropriélaire  inférieui  des  ou- 

vrages apparents  de  nature  à  l'aire  obstacle  à 
l'exercice  de  cette  faculté. 

On  ne  peut  opposer  à  l'usinier  pour  la  pre- mière fois  devant  la  cour  do  cassation,  le 

moyen  tiré  d'un  droit  de  servitude,  dont  la 
Icslinaliun  du  i)éro  de  lamilie  aurait  grevé  son 
fonds  au  prolit  du  propriétaire  dn  canal. 
Ciaas.,  23  novembre  1858. 

Arrêt  de  cass.,  du  6  mai  1861  ;  le  Kt  dii  H- 

(C/v.s  non  nnriijublcs  n'ajipiijiicnt  pas  nitx  ri- 
•i  ruins.  —  Un  riverain  n  a  pas  le  droit  de  de- 

mander l'enlèvement  des  terres  et  déblais 

iju'une  compaprnio  de  (  Iininins  de  fer  a  dépo- 
sés dans  le  lit  d'un  cours  d  eau  cl  des  domma- 

ges-intérêts à  raison  de  ce  dépôt;  ainsi  jugé 
pour  les  motifs  suivants  : 
Attendu  que  (ioutunt  ne  produit  aucun  titre 

qui  lui  attribue  la  propriété  de  tout  ou  partie 

ilu  51)1  du  lit  do  la  rivière,  mais  qu'il  {trélond 
Sue  cç  droit  de  propriété  résulte  en  sa  faveur 

e  ce  qu'il  est  riverain  de  la  Vence,  soit  par 
<on  pré  dit  do  Méry,  soit  par  coliii  dit  Sous-Ie- 
Pont,^  et  (^ue  ce  droit  de  propriété  au  prolit 
des  riveramsest  établi  par  les  articles  566,  SS7, 

:ie>l.  »;'.  +  et  nr.  du  Code  civil  ; 
Attendu  que  les  alluvions  (article  5u6)  sont 

attribuées  aux  riverains,  non  comme  proprié- 
taires du  lit  de  la  rivière,  mais  an  Componsa- 

tiou  des  inconvénients  et  du  domma^'e  qui 
peuvent  résulter  pour  leurs  fonds  du  voisinage 
des  eaux;  que  les  Ilots  sont  attribués  aux]  ri- 

verains (article  361)  par  celte  raison  qu'ils 
sont  présumés  provenir  des  pertes  que  les  ri- 

verains ont  faites  d'une  partie  de  leurs  fonds; 
ipie  si  l'article  5u7  du  mémo  Code  accorde  au 
propriétaire  de  la  rive  découverte  les  relais 

que  forme  l'eau  courante  en  se  retirant  insen- 
siblement, c'est  pour  éviter  les  diltieultés  aux- 

quelles donneraient  lieu  incessanunenl  les  re- 

cherches des  riverains,  s'il  leur  était  permis 

de  démontrer  que  la  rive  ne  s'est  découverte 
d'un  côté  qu'à  raison  do  l'invasion  d«s  eaux 

sur  le  fonds  de  l'autre  rive,  et  hi  les  proprié- 
taires des  foi'ds  dont  la  rivo  aurait  été  insen- 

sdilement  envahie  avaient  eu  le  droit  do  récla- 

mer sur  la  rive  découverte  une  part  de  terrain 

égale  l'i  celle  qu'ils  auraient  [»erduo; 
Attendu  que  les  dispositions  des  articles  U44 

el  bV.i,  oui  permettent  aux  propriétaires  ri- 
verains de  se  servir  des  eaux  à  leur  passajc, 

tjour  l'irrigation  de  leurs  tonds,  ou  lorsque 
eurs  fonds  sont  traversés  par  une  eau  cou- 

rante, de  s'en  servir  dans  l'intervalle  (prelle  y 
parcourt,  loin  de  démontrer  que  les  riverains 

sont  p'ropriétaires  des  eaux  et  dn  lit  de  la  ri- 
vière, jirouvont  tout  le  contraire,  puiscjuo 

le  droit  de  propriété  dt  iine  celui  d'user  de  la chose  delà  manière  la  |  lus  absolue,  et  que  la 

loi  n'a  pu  déterminer  le  droit  dos  riverains, 
oude  celui  dont  le  fonds  est  traversé  par  une 

eaii  courante,  à  l'usage  de  cette  eau,  qu'en 
admellaut  ([iio  les  i(uirs  d'eau  n'étaient  pas 
la  propriété  des  riverains; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de 
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rarUcleS63.  qui  porto  qiie.si  la  rivière  se  forme 

un  noiivenu  lil  en  .'ih.iinloiinant  l'ancien,  les 

propriélaires  des  l'oud»  nouvel lenient  occupés 
prendront,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit 
abandonnt',  ^^l  la  prpuvp  la  pins  nianifeslo 

^ue  la  loi  n'a  pas  (  on.^idéré  les  propriétaires meraina  comme  propriétaires  du  lit  da  cours 

d*eau,  etc. 

A'  tiriti  possrnsoire  pour  rvstiifi'  tlfn  nnix.  — 
Les  tribunaux,  incompétents  pour  urdomicr  la 

démolition  de  travaux  ordonnés  par  l'admi- 
nislralion  sur  «n  rours  d'eau,  mais  dans  l'in- 

lértH  général,  le  sont,  au  contraire,  lor.-iqu'il 
s'agit  de  travaux  ordonnés  dans  un  inirrél 
privé,  sous  la  réserve  formelle  des  dniils  des 

tiers.  Eu  consé<juencc,  le  jupe  de  paix  sai>i, 

par  le  propriétaire  inférieur  tl'un  cours  d'eau, 
(l'une  action  possessoire  fondée  sur  le  troulile 
cause  à  la  possession  annale  des  eaux  de  la 

rivière  par  les  travaux  d'un  usinier  supérieur, et  tend;int  au  rétablissement  des  lieux  dans 

leur  état  primitif,  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétent par  Tunique  motif  que  ces  travaux 

avaient  été  autorisés  par  1  admiobtraliou. 

—  Cass.,  18  avril!  866. 

La  possession  annale  d'une  prise  d'eau 
doit  cire  niaintcnne  an  posscs-^uirc  contre  toute 

entreprise  de  nature  à  la  troubler,  sans  qu'il 

soit  besoin  que  l'entreprise  ait  un  caractère 
abusif  et  dummajreable  :  la  question  de  savoir 

si  l'auteur  du  trouble  n'a  fait  qu'u:<or  de  son 

droit  ne  peut  6tre  sonlavée  et  résolue  qu'au 
pétitoire.  —  Casa.,  24  aott  1874. 

I/usage  d'un  cours  d'eau  considéré  comme 
accessoire  utile  du  lunds  au  service  duquel  il 
astattaehé  est,  comme  les  autres  natures  de 

biens,  susceptible  de  possession  légale. 

Des  actes  de  jouissance  et  de  l'établissement 

de  travaux  permanents  par  lesquels  s'exerce 
la  possession  d'un  cours  (Veau,  i  <-<idte  au  j»ro- 
nt  du  possesseur,  indépendamment  de  la  qua- 

lité de  propriétaire  riverain,  le  droit  de  for- 

mer la  complainte  posses-^oire  en  cas  de 

trouble  et  d'eutrepri.ses.  — Cass.,  3  fév.  I87.H. 
L'usage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 

floltables  constitue,  non  ji.!-;  une  joni^-ancc 
Sromiscue  avec  les  autres  riverains,  mais  un 

roit  individuel  pouvant  servir  de  ]mis«  à  une 
aetion  en  complainte.  —  7  novembre  1876. 

Prescription  de  lu  jouissance  des  eaux.  —  Est 

indivisible  la  jouissance  des  eaux  d'un  canal 
de  dérivation  entre  divers  moulins  desservis 

parles  eaux  de  ce  canal.  Eu  couséquencc,  l'in- 

temiplion  de  la  prescription  par  l'un  d'eux 
proCte  A  tous  les  coiutéreissés. —  Cass.,  12  juil- 

let md. 

Propriété  du  lit  d'une  rivière  acquise  par  ti- 
tre anden,  —  La  législation  moderne  sur  les 

rivières  n'a  pas  eu  pour  effet  de  détraire  les 
droits  de  propriété  qui  avaient  pris  nais«îance 

sous  l'ancienne .  législation  privée.  El  s'il  est 
vrai  que  ce  droit  de  reconnaître  Pétendue  et 

les  limites  des  cours  d'eau  ou  rivières  mitr'* 
dans  les  attributions  de  l'autorité  adminislra- 

live,  il  n'appartient  toutefois  qu'à  l'aotarité 
judiciaire,  dans  le  cas  on  un  riverain  se  pré- 

tend propriétaire  du  sol  d'un  cours  d'eau,  de statuer  sur  cette  question  de  propriété,  lors- 
que le  riverain  réclame  uniquement  pour  se 

faire  allouer  uue  indemnité  à  raison  de  l'ex- 
propriation par  lui  subie.— Cass.,  iîjuill.  1866. 

La  pente  de»  eaux  n'esl  pas  susceptible  dr 

proprii  té  privée.  —  La  pente  des  cours  d'eau 
n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée,  et 
aux  termes  des  lois  dcs20aoiit  1790  et  6  octo- 

bre 1791.  il  appartient  à  l'administration  d'au- '  loriser,  selon  les  circonstances  et  en  vue  d- 

l'utilité  générale,  les  propriétaires  riveiMi ri- 
des cours  d'eau  non  navigables  tii  llottable-^  à 

faire  usage,  pour  l'établissenient  de  moulin- et usines,  non  seulement  de  la  pente  desdits 

cours  d'eaux  comprise  dans  les  limites  de  la 
propiiété    riveraine    des  permissionnaires, 

j  mais  en<  ure  de  celle  ijui  existe  en  deliors 
1  de  ces  limites.  Ce  principe,  constamment  ad- 

mis par  le  conseil  d'Ktat.  c-t  1res  important; 
il  en  résulte  que  la  suppression  on  la  diminu- 

tion de  la  ehul(>  niotnced'une  usine  résultant 
de  l  evri  titioii  de  travaux  publics  ne  constitue 

pas  uue  uxuroprialion,  mais  uu  simple  dom- 
mage. —  Voir  Usines  iurriviérei. 

Propriété  du  Ht  d*utte  rivière  en  ras  de  dé- 

rivation. —  Il  arrive  fréquemment  dans  l'exé- 

cution des  travaux  publics  qu'ayant  à  traver- ser une  rivière,  on  lui  crée  dans  le  voisina^ 

un  autre  lit  sur  leipiel  il  est  facile,  par  exem- 

ple, de  construire  un  pont;  cet  ouvrage 
étant  achevé,  le  nouveau  lit  est  ouvert  et  u- 

vré  an  courant,  l'ancieu  lit  est  abandonné 

par  Ic-N  eaux. 
A  ipii  doit  revenir  cet  ancien  lit  ? 

I.a  réponse  se  trouve  dans  l'article  S63  da Code  civil  : 

'  Si  un  lleuvc  ou  une  rivière  naviLTahle, 

lloltable,  ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours 

d'eau  en  abandonnant  son  ancien  lit,  le< 
propriétaires  des  fonds  nouvelb>ment  oceiip'  - 

preunent,  à  titre  d'indemnité,  l'aucien  lil abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du 

terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  > 

Or,  le  nouveau  lit  appartient  à  l'admini- 
tralion  qui  achète  et  exproprie  les  lerraui- 

nécessaires  pour  l'établir;  elle  a  donc  aussi  la 

propriété  de  l'ancien,  sauf  a  indemniser,  s'il 
y  a  lieu,  les  propriétaires  riverains  pour  le 
dommage  résultant  do  la  privation  des  eaux. 
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Police  des  rivières 

SOS  NAVIGABLES  NI  PLOTTABLKS;  USAGB  DES  EAt!X 

lo  Lois  sur  la  matière.  ~  Loi  dea 

'ildcaimbre  17S9.     jantter  1790. 

Sectk).\  111. 

Arl.  2.  —  «<  Les  administrations  de  dépar- 

tement seront  encore  chargées,  sous  l'aiitorilé 
et  l'iuspecliou  du  roi,  comme  chef  suprême 
de  la  nation  et  de  railiiii(it>lration  générale 

du  royaume,  de  touk-s  les  parties  de  cpllf 
admiiiistralion,  nulannuent  do  celles  qui 
sont  relatives  : 

50  A  la  conservation  des  propriétés  pu- 
bliques; 

6*  A  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et 
autres  rliDsos  romniunos; 

9°  Au  mai u Lieu  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiques. 

Lot  en  forme  d'instruction,  des  12-20  août 
1790.  —  «  I^s  administrations  départemen- 

tales doivent  rechercher  et  indiquer  les  moyens 

de  procurer  le  libre  cours  des  eaux;  d'empô- 
cher  que  les  prairies  ne  soient  submergées 
par  la  truf>  grande  élévation  des  écluses  des 

moulins  et  par  les  autres  ouvraircs  d'art  établis 

sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il 
sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire 

vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  prin- 
cipes de  l'irrigation.  » 

loi  du  6  octobre  {191, 

TITHK  II. 

Art.  I.'i.  —  Personne  no  pourra  inonder 
l'héritaçe  de  son  voisin,  ni  lui  transmettre 
volontairement  les  eaux  d'une  manière  nui- 

sible, sous  peine  de  payer  le  dommage  et 
une  amende. 

Arl.  16. —  Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins  et  usines  construits  ou  à  construire, 
seront  garants  de  tous  dommages  que  1rs 

eaux  pourraient  causer  aux  chemins  et  aux 

propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  éléva- 
tion du  déversoir  ou  autrement.  Ils  seront 

forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  (|ui  ne 

nuise  a  p<M  sonne  et  qui  sera  fixée  par  le  direc- 

toire du  lii'parlemeut,  d'après  l'avis  du  di- rectoiie  de  district. 

Ar,'''ti}du  ijoinrniemi'nt,  du  \  d  ventôse  anVI. 
—  Les  adraiuistrultuns  départementales  doi- 

vent prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 

pour  que  les  eaux  ne  soient  pas  détournées 
de  leur  cours  naturel  sans  autorisation  préa- 

lable, et  que  les  retenues  d'eau  ne  puissent 
excéder  le  niveau  qui  aura  été  déterminé. 

2*  Règlement  général  de  police  dea  rivièrea 
narlgablas  et  ftotUblei. 

Armée  de  ces  textes,  qui  n'entrent  guère 
dans  les  détails  mais  qui,  par  Iniir  .tjénéralilé 
même,  offrent  une  élasticité  suftisante  pour 

se  plier  aux  exigences  de  la  pratique,  l'admi- 

nistration déparleineiilalo.  r'o'^l-à-diro  le  pré- 
fet, est  chargée  de  la  police  des  rivières  non 

navigables  ni  flottables. 

Le  préfet  est  plai  é  |)our  cellr  partie  d»^  ses 
fonctions  sous  l'autorité  du  ministre  des  tra- 

vaux publics,  et  il  a  comme  conseils  à  ses 
rùtés  les  ingénieurs  des  puutsel  chaussées. 

Jusipi'en  1861  ,  la  police  des  rivières  non 
navigables  était  partagée  entre  les  ministres 

des  travaux  publics  et  de  l'intérieur;  de  là  des 
divergences,  des  tiraillemenLs  regrettables 

qu'a  fait  disparaître  le  décret  du  8  mars  1861, tlont  voii  i  le  texte  : 

Arl.  I. —  La  police,  le  curage  et  l'améliora- 
lioti  (les  cours  d'eau  non  navigables  ni  tlotta- 
ble>,  -(Mil  [>l,ii  l's  exclusivemant  dans  les  attrl- 

buliDiis  (h;  noire  ministre  de  l'agriculture,  du 
coiimierce  et  des  travaux  publics. 

Comme  commentaire  à  ce  décret,  la  >  it  ru- 
laire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  17 

juin  KSjI  s'est  exprimée  comme  il  suit  : 
«  En  vertu  de  ce  décret,  c'est  donc  à  mon 

ministère,  monsieur  le  préfet,  que  vous  devez 

renvoyer  désormais  toutes  les  ati'aires  relatives 
à  la  police  réglementaire,  au  curage  et  à 

l'arnélioralion  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  >ur  lesquelles  il  est  réservé  au 
pouvoir  central  de  statuer  :  toutes  les  décisions 

dont  ces  allaires  doivent  être  l'objel  seront 
prises  sur  lavis  do  .MM.  les  ingénieurs  des 

ponts  et  chaussées,  et  c'est  à  ces  ingénieurs 

exclusivement  qu'il  apprirliendia  d'étudier 

les  mesures  générales  d  amélioration  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  d'exécuter  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  Uottables. 

Il  va  sans  dire  d'ailleurs  qu'il  u'cst  apporté 
par  le  décret  aucune  dérogation  aux  règles 

qui  régissent  la  constatation,  la  poursuite  et 

la  répression  des  contraventions  en  cette  ma- 

tière; ces  règles  continueront  d'être  appliquées 
comme  par  le  passé  et  par  les  mêmes  agents 

de  la  police  judiciaire. 

('/'f  CM/rtirc  du  ministre  des  travaux  publias,  du 
21  juin  |S7S,  jùiiitr  nu  modèle  de  règlement 

pour  lu  jiolirr  ih'S  roiirs  d  inn. 

Muusicur  le  préfet,  dans  un  assez  grand 

nombre  de  départements,  les  ingénieun  s'ab- 
stiennent presque  complètemenl  de  toute 

ingérence  directe  dans  la  police  des  cours 

d'eau  non  navigables  ni  Uottables,  et  n'inter- 
viennent que  lorsqu'ils  sont  sollicilés  par  les 

plaintes  des  particuliers.  Cette  abstention  est 

essentiellement  préjudiciable  à  l'intérêt  public. 
D'un  autre  côté,  bien  que  nettement  déflnis 
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par  la  loi  fil  par  la  jurisprudence  do  conseil 

d'Étal  et  <Ic  la  rour  de  cassation,  los  pouvoirs 
do  raulorité  prt- tVctorale  eu  pareille  matioro 
donnent  souvent  Hou  À  des  eontosUtions.  Afin 

do  110  laisser  snhsi'^ter  aurun  doide  h  rot 

égard,  radnuni>lraliuu  a  Jugé  utile  de  fur- 

mulerun  modèle  d'arrAtéprafeetonl  portant 
rèelemoiit  rie  nolire  pour  les  cours  d'eau  non 
Davi^aliles  ni  tlottables,  par  analogie  À  co  nui 
a  été  fait  en  1858  pour  la  réglementation  (les 

permi-siofi'*  do  trrando  voirie. 
Ce  modèle  a  <Hé  préparé  par  la  commission 

des  formules,  instituée  auprès  de  mon  dépar- 

einonf,  puis,  afin  d'éviter  tout  dissenlimoiil 
ultérieur  avec  le  conseil  d'Etat,  il  a  été  sou- mis à  commission  dont  il  était  fait  mention 

(lai)«  la  l  ironlaire  du  18  do  ro  mois,  relative 

au  régie  ment  des  usines  sur  les  cours  d'eau 
navig-ables  ou  flottables. 

-  ai!iil-'-  t.  (ht  modèle  définilivemenl 

adopté  ra^pclioal  les  obligations  imposée  s 
aux  riyeraras;  les  articles  4,  9  et  6  exijji^ent  do> 
aul(»risations  formelles  de  l'administriliDu 
pour  les  ouvrages  &  faire  dans  le  lit  des  cours 

d*eaa  ainsi  que  pour  les  eonpores  et  prises 

d'eau  à  pratiquer  dans  les  berces.  Les  arti- 
cles 7  et  8  indiquent  les  obligations  imposées 

aux  usiniers  et  n^nrers  des  barrages,  pour  la 
tenue  ilr's  oaiix  '  .  '  Mno-iivies  des  vannes 

de  décharge.  L'article  J  interdit  tout  dépùl de  matières  encombrantes  et  écoulement 

d'eaux  nuisil>le«.  L'art ieln  10  se  réfère  à  la 
disposition  du  décret  du  10  août  187!i  qui  in- 

terdit la  pèche  dans  les  parties  des  cours  d'eau dont  le  niveau  serait  aci  idonlellement  abaissé. 

A  la  suite  de  cet  article  est  ménagé  un 

blanc  pour  le  cas  où  il  conviendrait  d'édicter 
eortaiiies  dispositituis  |iartieulières  et  locales. 

Les  articles  suivants  sont  relatifs  à  l'institu- 
tion des  gardes-rivières  et  à  la  répression  des 

contraventions.  Enfin.  le  dernier  article  pres- 
crit la  publication  et  rallieha^e  du  règlement 

dans  l'étendue  du  département  et  charge 
l'ingénieur  en  chef,  les  sous^préfets  et  les 
maires  d'en  surveiller  et  d'en  assurer  l'exé- cution. 

Je  ne  mets  pas  en  doute,  monsieorle  préfei. 
que  la  vulgarisation  de!>  dispositions  qui  pré- 

cèdent ne  rendent  de  très  utiles  .services.  Lllo 

aura  le  grand  avantage  de  bien  fixer  les  usa- 

gers des  cours  d'eau  non  navigables  ni  llolta- 
bles  sur  leurs  ubligalious  et  do  prévenir  les 

diflicultéâ  dues  à  l'ignorance  des  prescriptions 
'relatives  ù  la  police  de  ces  cours  d'onii. 

J'attache  donc  beaucoup  d  inlérél  h  ce  que 
▼ous  preniez  un  arrêté  oonforme  au  modèle 

ci-joint  et  h  re  que  vous  y  donniez  la  plus 

grande  publicité  dans  votre  département,  eo 
recommandant  A  qui  de  droit  ae  veiller  à  son 
exécution. 

Dans  le  cas  où  les  circonstauces  locales  jus- 
tifieraient des  modiflcations  ou  des  additions 

an  modèle  approuvé  par  l'administration, 

vous  Tondrei  bien  m-  umettro  à  cet  égard  ' 
dos  propositions  avec  1  avis  des  ingénieur*, 

alin  ipie  le  conseil  général  des  ponts  et  chau»- 
.sées  [iuis.se  vérifier  si  les  articles  additionnels 

ou  les  chan^romonts  projetés  sont  bien  confor- 

mer aux  principes  généraux  sur  lu  matière. 

Règlement  de  polif-r  ;  rnodéU  d>arréU  \ prilf'cctoral.  ^ 

Nous,  préfet  du  département  d 
Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  janvier 

1700,  12-20  août  i790,  6  octobre  1791  et  20 

ines-idor  an  III  'art.  i  \  ainsi  que  l'arrêU  do 
gouvernement  du  lU  ventôse  au  VI; 

Vu  les  articles  645  et  714  du  Code  civil  el  i 

les  articles  l'IT,  V81  et  i7i  du  Code  pénel;  ' 
Vu  la  loi  du  lu  avril  1829  (arU  26};  | 

Va  les  décrets  des  25  mars  1 852, 1 3 avril  IMi  , 
8  mai  1801  et  lOaoïlt  1875  (art.  17  : 

Vu  la  circulaire  du  ministre  des  travaui 

jHiblics  en  date  du  187  ; 

.\vons  an-rtc  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art..  1 .  —  Obligations  de$  riverains.  —  Les  j 

riverains  sont  tenus  de  receper  et  d'enlew 
tous  les  arbres,  liuis'^ons  et  «ioiiohes  qui  for- 
mont  saillie  sur  les  berges  des  cours  detu,  > 
et  tontes  les  branches  qui,  en  baignant  dui  I 
|e-<  eaux,  nuiraient  à  leur  écouloMieul.  | 

Art.  2.  —  traduits  des  ctira^cs.  —  Les  rive 
rains  sont  af  sujettis  à  recevoir  sur  leon  ts^ 

rains  des  matières  provenant  des  cura;;e>  fait< 
nu  droit  de  leurs  propriétés  et  à  enlever  i»i 
dépôts  qui  pourraient  nuire  à  rècoalemMl 
des  eaux. 

Art.  3.  —  Passage  sur  les  propriétés  riu- 
raines.  —  Les  riverains  sont  tenus  de  limf 

passage  sur  leurs  terrains,  depuis  le  lever  jur 

qu'au  coucher  du  soleil,  aux  fonctiouuau«i 
el  agents  dans  l'exercice  de  leurs  fomHioin» 
ainsi  qu'aux  entrepreneurs  etouvriers  cfaaiyês du  curage. 

Ces  personnes  ne  pourront  toutefois  Wt 

du  droit  de  passage  sur  les  terrains  closqn'i* piès  on   avoir  préalablement  prévenu  ks 
riverains. 

En  cas  de  refus,  elles  requerront  PassIaUmce 

du  maire  do  la  commune.  Elles  seront  d'ail- 
leurs responsables  de  tous  les  dommages  el 

délits  commis  par  elles  on  par  leirs  ouvrien. 

Le  droit  de  passage  devra  s'exercer,  autant 

que  possible,  en  suivant  la  rive  des  cour» 

d'eau. 

.\rt.  \.  Cnu-itni'-t!nn<t.  — Tout  propriétaire 

qui  veut  opérer  une  conslruclion  ou  recouy 

truction  au-dessus  des  cours  d'eau  ou  les  joi- 

gnant, doit  soumet  Ire  au  préfet  les  dispô»- 
lious  qu'il  se  propose  d'adopter. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  dépét  de 
cette  communication,  le  préfet,  après  avoir 

pris  l'avis  des  ingénieurs,  fera  couuailrc  au 
pétitionnaire  si  les  ouvrages  projetés  parai»MO| 
devoir  nuire  au  libre  écooloment  des  eaux,  et 
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si,  eu  cûuséqucuce,  l'admiaistratioa  s'oppose à  leur  exécution. 

.\pn'»s  ce  délai,  s'il  n'a  ivru  aucune  rAponsp, 
le  pélitiouuairo  pourra  passer  oulre,  sans  pré- 

judice toutefois  des  droits  des  tiers  et  de  ceux 
de  radiiiiiiislration. 

Arl.  u.  —  Ouvrayes  établis  datis  le  lit  des 

eour$  d'eau.  —  Aucun  barrage,  aucune  plan- 
talion,  aucun  ouvrage  pcrmaiionl  on  Irnipo- 
raire  de  nature  à  modilier  le  régime  dea  eaux, 
ne  peut  être  établi  ou  réparé  sur  un  cours 

d'cuu  sans  l'aulorisalion  du  prcfct. 

Arl.  6.  —  Coupures  et  prises  d'eau.  —  11  est 
interdit  dé  pratiquer  dans  les  ber^  des  cou- 

pures et  autres  moyens  di;  dérivation  sans 

avoir  obtenu  l'aulorisalion  du  préfet. 
Art.  7.  —  OLUgatioru  de»  ut&Uers  et  nsugers 

(les  lHina<its.  —  Les  (iévcrsoirs  et  les  vannes 

de  décharge  seront  toi^oursenlrelenus  libres, 

et  il  est  expressément  défendu  d'y  placer  au- cune hausse. 

A  défaut  de  litre  réglcnieulairo  qui  fixe  la 

hauteur  légale  de  la  retenue,  les  eaux  ne  de- 
vront pas  dépasser  le  dessus  du  déversoir  ou 

de  la  vanne  de  décharge  la  moins  élevéCt  s'il 
u'cxisle  pas  de  déversoh*. 

Les  usiiiicrs  et  usagers  des  barrages  seront 
responsables  de  la  surélévation  des  eaux, 
tant  que  les  vannes  de  décharge  ne  seront 
pas  levées  à  toute  hauteur. 

Arl.  8.  —  I.cs  usiniers  et  usagers  dos  barra- 

ges devront  tenir  leurs  vannes  ouvertes,  tant 

pour  l'exécution  que  pour  la  réception  des 
travaux  de  curage,  pendant  les  jours  et  hoiires 
qui  seront  lixés  par  des  arrêtés  préfet^loraux 

pris  sur  l'avis  des  ingénieurs. 
Arl.  îK  —  Ih'ju'its  l't  eaux  nuisibles.  —  1!  est 

interdit  de  taire  aucun  dépôt  dans  le  lit  des 

cours  d'eau  et  d'y  laisser  écouler  des  eaux  in- ferles  on  nuisililes. 

Arl.  lu.  —  Pikhe.  —  Est  rappelée  l'inlcrdic- 
tion,  faite  par  l'article  iS  du  décrcl  ci-dessus 
visé  du  fO  ,if)At  187i),  de  fiéclier  dans  les  par- 

lies  des  cours  d'eau  dont  le  niveau  serait  acci- 
dentellement abaissé,  soit  pour  y  opérer  des 

enrages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite 
dtt  chômage  des  usines. 

Art.   .  —  Dispositions parHeuUéres et  toeales. 

Art.  .  —  Giirdrs-riLit'rcs.  —  Il  |>ourra  être 
institué  des  gardes-riviéres  spécialement  char- 

gés de  veiller  à  l'exécution  du  présent  règle- 
ment, moyennant  que  l'cn^onililf'  drs  inté- 

ressés ou  seulement  un  certain  uombi'o  d  entre 

eux  aient  pris  rengagement  solidaire  d'assu- 
rer le  payement  du  traileinent  de  ces  a^'^^iih, 

sauf  les  subventions  qui  pourraient  être  lour- 

nies  par  l'Etat,  le  département  ou  les  com* munes. 

Ces  agents  seront  commissionnés  par  le 

sous-préfet  et  prêteront  serment  devant  le 
tribunal  de  rarrondisscmcnt. 

Art.  .  —  ̂ pression  lies  contraventions,  — 
Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 

règlement  seront  constatées  au  moyen  de 

procès-verbaux  dressés  par  les  gardes-rivières 
et  par  tous  antres  agents  de  Tautorité  ayant 
qualité  à  cet  elfet. 

Ces  procès-verbaux  seront  affirmés  dans  les 
trois  juiirs  de  leur  date,  devant  le  maire  ou 

le  juge  de  paix,  soit  de  la  résidence  de  l'agent, sott  du  lieu  de  la  contravention.  Ils  seront 

visés  pour  timbre  et  enroijislrés  au  débet,  dans 

un  délai  de  quatre  jours  après  l'aflirmation,  et déférés  aux  Juridictions  compétentes. 

Copie  de  chaque  procôs-verbal  sera  remise 
par  1  agent  qui  l  aura  dressé  au  maire  de  la 
commune  et  notifiée  par  celui-ci  au  contre- . 

venant  avec  sommation,  s'il  y  a  lieu,  de  faire 
cesser  immédiatement  le  dommage. 

Art.  .  —  Le  présent  règlement  sera  publié 
et  aflichô  dans  1  étendue  du  département. 

Des  expéditions  en  seront  adressées  à  l'in- 
génieur en  chef,  aux  sous-préfets  et  aux  mai- 

res ciiargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

surveiller  et  d'assurer  l'execuUoa  des  dispo- 
sitions prescrites. 

QuesHem  de  jurisprudence  rektttœtà  ta 
valeur  des  régkmenti. 

Un  arrêté  du  préfet  ordonnant  des  mesures 
générales  empruntées  à  un  andao  arrêt  du 

conseil  relatif  à  la  police  des  eaux  d'un  cours 

d'eau  non  navigable,  ne  peut  être  l  ubjel  d'un 
recours  contentieux  au  conseil  d'État.  Cet  ar- 

rêté ne  fait  p.is  d'ailleurs  ol)NtarIi>  ;\  ce  qu'un 
propriétaire,  pour  contest».'r  1  apj)lication  qui 

lui  en  serait  faite,  se  poun'oie,  s'il  s'y  croit 
fondé,  devant  l'autorité  compétente. — 30  juil- let 1SU3. 

Les  mesures  prescrites  par  le  préfet  et  ap- 

prouvées par  le  ministre  pour  fac-ililer,  dans 

un  intérêt  public,  l'écoulement  des  eaux  d'un 
torrent,  sont  des  actes  d'administr^on  qui 
ne  peuvent  être  déférés  au  roi  par  la  VOie 
cont«'nlicuse.  —  2<S  aoiil  I8i+. 

Les  préfets  sont  compétents  pour  prescrire 
dans  leur  département  les  mesures  générales 

ou  locales  qui  intéressent  la  police  des  eaux  ; 
sf)écialement,  est  légal  et  obligatoire  rarrêté 

d  un  préfet  qui  ord(inne  le  curage  de  certaines 

rigoles  d'assainissement  et  d'écoulement  se 
rattachant  au  cours  d'une  rivière.  —  Gass., 

"li  novenilire  tS.'i'i. 

Une  décision  par  laquelle  l'administration 
refuse  d'oser  du  droit  qui  lui  appartient  de 
{trescriro  les  mesures  nécessaires  pour  la  po- 

ice  des  cours  d'eau,  n'est  pas  susceptible  de 
recours  devant  le  conseil  d'Ëtat  statuant  au 
contentieux.    -  0  mai  ISiiT. 

Un  règlement  administratif,  qui  n'a  pas 
seulement  statué  sur  les  intérêts  pnvés  des  ri- 

verains, mais  qui  a  encore  })our  Lut  de  sauve- 
garder les  intérêts  généraux,  échappe  au 

contrôle  de  l'autorité  judiciaire.  Les  riverains 
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ne  soot  pas  admis  à  prescrire  contre  ce  règle- 
ment. —  CasB.,  2  mars  4868. 

Pénalités  relatives  à  la  police  des  eaux. 

Code  pénal. 

Art.  ioT. —  Seront  punis  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 

des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
cinquante  francs,  les  propriétaires  ou  fermiers 

ou  toute  personne  jouissant  de  moulins,  usines 

ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  du  déversoir de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  haub  tit  déter- 

minée par  l'autorité  compétente,  auront 

inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui. 
S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégrada* 

lions,  la  peine  sera,  outre  l'amende,  un  em- 
prisouncment  de  six  Jour»  à  un  mois. 

Art.  471.  —  Seront  punis  d'amende,  depuis 

un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusivenionl  ; 

15"  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  rèfrle- 

ments  légalement  faits  par  l'autorité  adminis- trative. 

Art.  474.  —  La  peine  de  l'emprisonnement 
contre  toutes  les  personnes  mentionnées  i\ 

Tarticlc  471  aura  toujours  lieu,  eu  cas  de  réci- 
dive, pendant  trois  jours  au  plus. 

Jurisprudence  ntr  les  pénaMiés. 

Un  arrêté  préfectoral  légalement  pris,  con- 

cernant le  régime  des  eaux  d'ime  riviiTe  non 
navigable  ni  tlollablo,  a  pour  sanction  la  pé- 

nalité édictée  par  l'article  471,  15*,  du  Code 

pénal . 
Cette  pénalité  doit  être  prononcée  lor» 

même  que  la  contravention  constatée  (dans 

l'espèce.  lo  maintien  des  eaux,  par  le  parde 
d'un  moulin,  à  une  élévation  supérieure  au 
point  de  repère  fixé  par  Tarrèté)  n  aurait  oeca- 
sioniié  .•luciin  doniiiiaire  aux  proprirlés  rive- 

raines et  ne  comjiorlerait  pas,  par  suite, 

l'application  de  l'article  10  de  la  loi  du  6  octo- 
bre 1791.  —  Cass.,  14  janvier  1873. 

Retponsabilitt-  du  propriétaire  pour  les 
rontrni  i  niions  commises  par  un  pn^posè 

En  matière  de  contravention  sur  le  règle- 

ment des  cours  d'eau,  le  propriétaire  du  fonds 
sur  I»'(|iicl  clli'  a  ét»!'  CDinmi-i»'.  quoique  absent 

et  n'habitant  pas  les  lieux,  peut  être  respon- sable de  la  pénalité  édictée  par  la  lot. 

Ain^i  et  --[jécjalement.  lo  propriétaire  d'une 
prairie  sur  laquelle  a  été  commise  une  con- 

travention à  un  arrêté  préfectoral  qui  régir 

mente  l'usage  des  eaux  entre  des  prairies 

voisines  d'une  rivière,  est  légalement  répjilé 
en  contravention  pour  l'inexécution  du  règle- 

ment par  son  préposé,  et  il  est  passible  des 

peines  qu'elle  comporte,  alors  même  qu'il 

n'habiterait  pas  sur  les  lieux  et  qu'il  aurait 
confié  à  un  tiers  préposé  par  lui  le  .'■oin  dr 

veiller  à  l'exécution  du  règlement.  —  Cass., 
5  juin  1856,  3  avril  1857. 

Passage  des  agents  ciiargés  de  la  surveillance 
et  de  la  police. 

Les  règlements  de  police  des  rivières  portent 

que  tous  les  propriétaires  riverains  sont  teaiis 
(le  livrer  passage  sur  leurs  terrains  aux  gar- 

des rivières,  membres  des  svudicats  et  autres 

agents  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  po- 
lice. Kn  cas  de  refus,  les  agent*  ont  le  droit 

de  requérir  l'assbtance  du  maire  de  la  com- mune. 

Ce  droit  de  passage  a  soulevé  des  difficultés 

qui  ont  été  tranchées  par  l'arrêt  suivant  de  la 
cour  de  cassation,  du  26  décembre  1837  : 

La  servitude  de  passage,  dont  une  propriété 

privée  peut  être  grevée  comme  riveraine  d'un 
cours  d'rau  soumis  à  la  surveillance  des  agents 
de  l  administration,  doit  être  circonscrite  dans 

les  limites  du  service  d'intérêt  public  auquel 
elle  a  pour  but  de  pourvoir,  et  cesse  de  domi- 

ner le  fonds  servant  dés  que  la  mode  de  pas- 

sage auquel  pn-ieudetit  les  agents  ne  corr«*s- 

|iond  p;is  directement  à  l'exercîce  de  leurs fonctions. 

Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds  sounnis  à une  servitude  de  passage  est  obligé  de  livrer 

l'entrée  de  sa  propriété  pour  mettre  les  agenU 
à  même  d'exercer  leur  surveillanco  ;  mais  i! 

peut  refuser  d'ouvrir  à  rextrémilé  de  sa  pro- 
priété, une  porte  de  sortie,  obliger  les  agents 

à  ressortir  par  la  porte  d'entrée,  --i,  d'ailleur-. 
l'ouverture  de  cette  porte  de  sortie  n'est  pas nécessaire  à  la  surveillance. 

Compétence.  —  D'après  lavis  du  cousetl 
d'État,  du  24  ventdse  an  XII.  la  r*-[)resnon 
des  contravoiilions  ù  la  police  dos  rivières  non 

navigables  appartient  aux  tribunaux  de  police. 
Les  contraventions  sont  constatées  par  les 

ftrèfets,  les  maires,  les  commissaire-:  de  po- 

icc,  les  gardes  champêtres,  les  gardes-riviè- 
res et  les  agents  commissionnés  et  asaermentés 

à  cet  eff<M.  C'est  aux  préfets  seuls  qu'appar- 
tient l'autorité. 

Les  contestations  relatives  &  des  intérêts 

privés  relèvent  des  tribunaux  civils. 

3*  Vsaga  des  eam.  —  L'usage  des  eaux 
courantes  est  réglementé  parles  articles  lUi, 

645  et  714  du  Code  civil  ci-après  reproduits  : 
Art.  644.  — Celui  dont  la  propriété  borde 

une  eau  conranle,  autre  que  ccllf  qui  est  dé- 

clarée dépendance  du  domaine  public  par  l'ar- 
ticle S38,  peut  s*en  servir  à  son  passage  pour 

l'irrigation  de  ses  propriétés.  ' 
Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 

même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par-  l 
court,  mais  k  la  charge  delà  rendre,  A  la  sor- 

tie de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

Art.  64a.  —  S'il  s'élève  une  contestation  en- 
ivo  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peu- 

vent être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant, 

doivent  concilier  l  inlérêtde  l'agncullure  avec 
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le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et*  dans  tous  les 
oo«»  les  règlements  locaux  et  particuUers  sur  le 
cours  et  V usage  des  eaux  doivent  être  oburvés. 

Art.  71  i.  —  Il  est  (Ips  rhosps  qui  n'appar- 
tiennent à  persutnie  el  dont  l  usage  est  com- 

mun à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'eu 
jouir. 

Fsn'f  ffri;  eaux  pour  In  p&hef  Us  iniffiUions 

et  colmatages.  —  Voir  ces  mots. 

Vsagrs  fhmef;(i<iues.  — I/oaii  rouranlR  riant 

d'un  UÂage  commua  à  tous,  tous  ont  lu  droit 
d'y  puiser  de  Teau  pour  l'alimentalion  de 
l'hointn»  ot  dos  animaux»  d'y  la?er  le  linge, 

d'y  abreuver  le  bétail. 
Ces  diverses  opérations  n'apportent  aucune 

modifiratiiin  -i^n-ihlf  au  ré^rinie  des  eaux  et 
peuvent  :>  elleclucr  sans  autorisation. 

Il  appartient  toutefois  à  l'administration 
nninicipaie  d'en  réj^loincnler  l'usage  dans  un 
intérêt  d  hygiène  et  de  salubrité. 

Le  droit  de  prise  d'eau,  appartenant  au 

j>ro[>ritMairc  rivorain  d'un  roiirs  d'oaii,  no  poiit 
être  exercé  que  sous  les  conditions  légalement 

imposées  par  un  règlement  spécial  de  Tauto- 
rité  nuanicipalo  autorisée  par  le  préfet.  — 
Cass.,6  décembre  1867. 

L'arrftté  par  lequel  un  maire  a  interdit  de 
laver  lo  lin::»!  dans  un  ruisseau,  depuis  son  en- 

trée sur  le  torritoire  de  la  commune  jusqu'au 
laToir  public,  est  pris  dans  l'exercice  des  pou- 

voirs conlV-i  «-s  aux  maires  parles  lois  du  14  dé- 
cembre 176»,  des  16-2i  auiH  1790 et  du  18  juil- 

let 1837,  et  ni  cet  arrêté  ni  la  décision  par 

latpiollc  !<■  niinislro  de  l'intériour  a  refusé  de 

l'annuler  ne  sont  de  nature  à  être  déforés  par 
la  vote  contenlieuse  au  conseil  d'Etat,  8  avril 
18:i8. 

11  est  une  chose  qu'il  n^  faut  pas  oublier  en  la 
matière  qui  nous  occupe,  c'est  que,  si  le  droit 

de  puiser  de  l'ean  dans  une  rivière  est  uti 
droit  naturel,  la  propriété  riveraine  n'en  esl 
pas  moins  inviolable  ;  elle  n"o>l  jU'ievéo  à  oe 
siqetd'aucnne  servitude  légale,  et  rien  n'oblige 
les  riverains  h  livrer  passade  à  liavors  lotu> 

l'unds  aux  personnes  qui  veulent  aller  puiser  d<- 
l'eau  dans  la  rivière. 

Citculation  en  bateau.  —  I.a  loi  sur  la  pr-i  lif 

en  a  réglementé  l'exeroice  sur  les  rivières  non 
navifjrabics  :  le  rivn-ain  a  le  droit  de  prchcc 
en  face  de  .sa  pro^»riété  sur  la  moitié  de  la 

labeur  du  cours  d  eau.  11  n'existe  rien  de  pa- reiiponr  la  riroiilatimi  en  l»aloaii. 

Cette  circululiun  est  doue  lilirc  et  les  pro- 

priétaires ne  peuvent  l'entraver,  par  exemple 
on  Icndanl  dos  chaînes  ru  Iravciv  (Jcs  oours 

d  eau.  Aiu>i  jugé  par  la  cour  de  cassation  le 
8  mars  186S. 

Cotte  iiiterprôtalion  esH)aséesurrarlii  ic  71  i 

du  lUidc  irivii  ;  l'usa^'o  des  eaux  est  commun  a  | 

tons  et  il  ne  peut  exister  do  droits  privatifs 

autres  que  ceux  que  la  loi  a  explicitement  éta- 
Mis.  On  ajoute  que  les  riverains  des  cours 
d  eau  ne  se  trouvent  pas  dans  une  condition 

plus  dangereuse  que  les  riverains  d'un  clicinm public  :  ces  derniers  peuvent,  comme  les 
premiers,  avoir  à  soulTrir  de  la  circulation. 

Toutefois,  la  laculté  de  circuler  en  bateau 

sur  les  petites  rivières  peut  entraîner  de  gravée 
abus  :  bien  que  les  pens  qui  montent  le  bateau 

n'aient  pas  le  droit  de  descendre  sur  les  bords, 
ils  peuvent  s'installer  nuit  et  jour  au  milieu 

d'une  propriété  que  traverse  un  oours  d'eau 
de  quelques  mètres  de  large,  et  causer  aiusi 

au  propriétaire  une  géne  continuelle,  peut- 

être  même  l'amener  à  se  olore  mit  1(>^  rives. 

iN'y  a-t-il  pas  en  outre  quelque  contradiction 
à  admettre  une  navigation  même  réduite  sur 

une  rivière  qui  est  considérée  oonime  non  na- 

vigable? Enlin,  si  l'un  pousse  le  principe  aux dernières  conséquences,  si  le  droit  de  circula- 

tion osl  al)S(dti,  no  piMif-f)n  arriver  à  exieer 

des  usiniers  la  consti-ucliou  de  pertuis  ou  d'é- 
cluses pour  le  pas^a^^re  des  bateaux?  On  se 

lunirlo  1,1  à  iint-  oonséipience  absurde,  et  il 

uous  semble  qu'une  disposition  légale  qui  as- similerait le  droit  de  «reulation  en  bateau 

au  droit  de  pêche,  serait  parfaitement  ration- 
nelle. 

Nous  devons  dire,  cependant,  que,  même 

on  l'otat  actuel  des  diosos,  si  la  oirculalion  en 
bateau  mtralnaildes  inconvénients  généraux, 
radministration  aurait  la  faculté  de  la  régle- 

menter par  des  mesures  de  police;  nous  ne 

pensons  pas  que  celte  faculté  ait  jamais  reçu 
une  application. 

Mnillficition  du  Kt  dans  la  traversée  d'une 

liiopriiHé.  —  D'après  l'art.  644  du  Code  civil, 
oelui  dont  la  propriété  est  traversée  par  une 

eau  courante  peut  en  user  dans  l'intervalle 

qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  chai^  de  la  ren- dre, la  sortie  de  son  fonds,  à  son  cours  or- 
dinaire. 

Ainsi  le  propriétaire  d'un  paro  par  exemple 
peut  olian|,'er  le  oours  de  la  rivière  h  l  iulé- 
ricur  de  son  parc,  diviser  un  bras  unique  en 
plusieurs  autres  bras  de  largeur  quelconque, 

pourvu  qu'il  ne  oause  auoun  remous  à  l'amont. 
aïK  une  chute  k  l'aval,  et  que  les  eaux  soient iiMih  s  ramenées  &  la  sortie  du  parc  dans  leur 
lil  primitif. 

L«'  lait  de  laisser  entrer  l'eau  d'un  ruisseau, par  un  conduit  ouvert  eu  tout  temps,  dans  une 

pièop  d'eau  dèncinlanl  d'une  propriété,  ladite oaii  étant  rendue  à  sa  sortie  au  cours  du  ruis- 

seau, no  constitue  pas  une  infraction  À  la  po- 
lioo  dos  rivières  non  navigables.  —  Ca^,  20 

mars  |S7.'». 
Usines,  barrages,  prises  d'eau.  —  L'éta- 

blissement des  usines,  barrages  et  antres  ou- 

vrages susreplihles  d'alleolci-  rèeimo  dos 
eaux  c^t  soumis  ù  des  roi'nidiile.>  spéfiaics  et  k 
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une  jurisprudûucc  que  l'on  Irouvora  exposées tu  mot  :  Utùieê  sur  rMéret. 

Ilaltiye,  mnrchrpied.  —  Ia  servilude  du  ha- 

lagd  ou  du  marchepied  n'existe  que  pour  les 
rivi^res  navi^'ables  ou  tlollables;  aucune  dis- 

position législative  n'autorise  les  préfets  à 

f prescrire  l'élablisscmcnl  il'uti  mun  hopied  sur 
p<«  proprif^tt^s  qui  honloiil  les  cours  d'eau  non 
navigables.  —  lU  mai 

4°  Répartition  des  eanx.— Lorsaue  les  eaux 
conrantes  Mnt  affectées  simultanément  h  des 

iisacrps  industriels  et  A  do-;  u?afres  afrriroios.  il 

y  a  lutte  perpétuelle  entre  les  deux  classes 

d'usager,  et  radministration  doit  intervenir 
pour  opérer  la  répartition  des-eauz  entre  les intéressés. 

L'administration  tire  son  droit  en  cette  ma- 
tière de  la  loi  du  fi  octobre  1791  qui  la  charge 

«  de  diriger  autant  qu'il  sera  possible  toutes 
les  «aux  au  territoire  Yen  nn  but  d'utilité  gé- 

nérale d'après  les  principes  de  l'irrigation.  » 
L'administration  a^it  eu  celte  matière  soit 

par  des  règlements  ̂ administration  publique 

qui  s'imposent  à  tous,  itn)in!ist<int  tnrtt  titre 
ou  usage  anckiis,  soit  par  des  règlcmeiils  pré- 
fceloraux  applicables  à  tous  les  cours  d  eau 

d'un  déparlement  ou  m^me  .'i  des  cours  d'eau 
isolés.  Mais  d  aprcs  le  décret  du  1 3  avril  1  | 

sur  la  décentralisation  administrative,  les  pré- 
fets ne  peuvent  fonder  leurs  règlements  que 

sur  la  reconnaissance  d'usages  locmix  ou  d'an- 
ciens réijhmpntSf  sinon  ils  conimellenl  un  ex- 

cès de  pouvoir. 

La  répartition,  fpii  n'est  point  faite  par  me- 

sure générale,  mais  qui  ne  s'applique  qu'.t 
un  certain  nombre  d'intéressés,  dénommés  à 

l'acte,  ne  rentre  pas  non  plus  dans  les  pou- 

voirs de  l'administration  ;  les  contestations  y 
relatives  doivent  «*lre  portées  devant  les  tri- 

bunaux eiviU.  Si  elles  él;iieiil  tranchées  par 

des  arrêtés  prélectoraux,  ceux-ci  seraient  an- 
nulés pourexbés  de  pouvoirs.  —  27  fév.  1862. 

Des  commuons  partf^Uéres  ne  peuvent  an- 
nuler —  1'-  .ii  i  rifs  pris  par 

l'autorité  administrative  pour  régler  l'usage 
des  cours  d'eau  dans  l'intérêt  général  de  1  a- 

griculture  el  de  l'industrie  sont  la  loi  des  ri- 
verains, et  leurs  prescriptions  se  substituent 

de  plein  droit  à  tous  les  modes  de  jouissance 
des  eaux  précédemment  établis  SOit  par  titres, 
soit  de  toute  autre  manière. 

En  conséquence,  n'est  pas  opposable  aux 
autres  riverains  la  convention  par  laquelle 

l'un  d'eux  ainait  stipulé  qu'il  pourrait  se  ser- 
vir des  eaux  en  dehors  des  époques  réglemen- 

taires. —  Gass.,  13  mars  18i6. 

Les  règlements  ne  smt  pas  susceptiUes  éPétre 

iiltiKfUi's  ji'if  l't  r  r'r  '  •iitriitil'usi  .  —  Les  ré::Ie- 
meuts  faits  eu  vertu  des  luis  des  20  août  IIW 

et  6  octobre  1791  et  de  l'arrêté  du  directoire 

du  ly  ventôse  an  VI,  ne  sont  pas  snseoptible^ 

de  recours  par  la  voie  contentieuse  ;  ils  pour- 
raient seulement  ̂ tro  attaqués  pour  pxrés  de 

pouvoir,  en  cas  d'omission  des  lormalités  lé- gales. Ils  réservent,  du  reste,  les  droits  que 
les  tii  rs  peuvent  avoir  à  faire  valoir  devanties 
trU)unaux  civils. 

Vninoirs  de$préfeH  enmatièrr  di'  r>ii<n  titi<>n 
(Us  eaux.  —  Lin  règlement,  approuvé  par  ar- 

rêté préfectoral  du  4  thermidor  an  XI,  ne 

constitue  pas  tni  rè::le[neiil  ancien;  car,  à  l'é- 

poque où  a  été  lait  ce  règlement  et  suus  l'eni- 
pirede  la  loi  des  12-20  août  1790  et  de  l  arrété 

du  gouvernement  du  19  ventôse  nn  VI,  r'étail 
à  l'administration  supérieure  qu'il  appartenait 
d  approuver  définitivement  les  règlements  sur 

les  cours  d'eau  ;  dés  lors,  le  règlement  en  date 
du  4  thermidor  au  XJ,  approuvé  seulement 

fiar  le  préfet,  ne  constituait  pas  un  règlement 

délinilif  et  obligatoire  pour  le-i  riverain>;  i! 

suit  de  là  que  ia  répartition  des  eaux,  pres- 
crite par  arrêté  préfectoral  da  22  mars  1805, 

no  l'a  pas  été  de  la  manière  déterminée  par 

un  ancien  règlement;  l'admioislratioa  n'aiië- 
çue  pas  (prclle  ait  été  faite  conformément  à 
des  usages  locaux  ;  des  lors,  le  préfet  du  dé- 
partenieiiL  du  Uaut-liiliu  a  excédé  la  limite 

(il  -,  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  dé> 

crel  précité  du  13  avril  1801.  —  2ii  aoCit  18(57. 
Le  décret  du  13  avril  1861,  qui  a  dunué  aux 

préfets  le  droit  de  régler  le  partage  des  eaux 

sur  les  court  d'eau  non  navigables,  ne  b- 
a  accordé  qu'à  la  condition  qu'il  serait  tenu 
compte  des  anciens  règlements  et  usages  lo- 
<>aux,  et  que  la  répartition  des  eaux  aurait 

pour  but  l'intérêt  général.  —  8  mars  1808, 
y  jmllet  1875. 

11  n'appartient  pas  au  préfet,  en  l'absence 
de  tout  ancien  usage,  de  rrgler  d'une  ma- 

nière définitive,  entre  propriétaires  riverains 

constitués  en  association  syndicale,  la  dîstri* 

bution,  dans  un  intérêt  d'uTigation,  des  eaux 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  llotUible. 

Vainement  l'arrêté  préfectoral  pris  dans  ce 
but  aurait-il  été  qualilié  ré^leinent  provisoire. 

Lurxjuo,  dans  1  lusti  iiiHion  qui  précède  la 

formation  d'une  association  syndicale  et  l'éla- 
boralion  d'un  règlemcuf  préfeclor.d  sur  la 
joui^^ance  et  le  partage  entre  le>  riverains  des 

eaux  d'un  cours  d'eau, une  opposi'iua  se  pro- 
duit de  la  part  d'un  particulier  qui  prétend 

avoir  un  droit  de  propriété  sur  le  cours  d'eau 
el  appuie  sa  prélention  sur  des  titres  el  de» 
faits  de  po-se-simi,  r.Klniinistration  doit  sur- 

seoir à  statuer  jusou'a  ce  que  la  question 
superficielle  ait  été  résolue  par  l 'autorité  judi* 
ciaire,  sauf  à  assigner  au  particulier  un  délai 

dans  lequel  il  aura  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  compétent.  —  24  juin  1H70. 

On  111'  peut  cou  i'Ii  ri  r  eoinine  ré^'lenient 

ancien  et,  par  suite,  comme  déliuitii  et  obli- 
I  gatoire,  un  règlement  fait  en  Tan  XI  et  qni  a 
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été  approuvé  seulement  par  arrêté  préfec- 
toraL 

A  co\lo.  (époque,  il  n'appartenait  qu'à  l'admi- 
nistration supérieure  d  approuver  les  règle- 

ments sur  les  cours  d'eau. 

Fil  I  onsi'qiience  l'arn^l»'  préfectoral  qui,  en 

l'absence  d  usages  locaux,  a  réglemeulé  les 
eaux  d'une  rivière  servant  à  la  fois  aux  usines 
et  aux  irrigations,  et  a  déclaré,  tant  pour  la 

prise  d'eaa  que  pour  la  dui  •  •  di  s  irrigations, 
se  référer  à  un  règlement  q  piouvé  seule- 

ment par  arrêté  préfectoral  de  l'an  XI,  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. —  26  jan- 

vier <  877. 

Répartition  dans  ini  intén't  privé.  —  Bien 
que  le  riverain  dont  les  tonds  sont  traversés 

par  une  eau  couratile  ait.  quant  à  l'usage  de 
retle  rnu,  un  droit  plu-»  élf^ndu  que  celui  du 

nropriélairo  inférieur  doul  l'héritugo  est  seu- 

lement bordé parleconrsd'eaoïil  nea  résulte 
pas  (juc  lo  propriétaire  supérieur  a  un  droit 
illimilé  qui,  dans  son  exercioc,  pourrait  avoir 

pour  résultat  d'absoriHW  la  totalité  de4  eaux 
«*l  fie  ne  rien  laisser  au  propriétaire  de  I  héri- 

tage inférieur;  ce  dernier  a  le  droit  de  de- 

mander devant  les  tribunaux  civils  un  règle- 

ment des  eaux,  qui  peut  étro  fail  aprèsezper- 
llse.  —  Cass.,  8  juillet  18i-7. 

Ce  principe  est  reproduit  et  formulé  comme 
il  suit  dans  un  autre  arrêt  do  cassation,  du 

4  décembre  1861,  qui  s'appuie  sur  les  articles M4,«43  et  714  du  Gode  cml  : 

«  I/eau  courante  est  au  nombre  des  cbwes 
communes  ; 

«  Quand  elle  n'est  nas  une  dépendance  du 
doniaiiio  public,  tous  les  riverains  y  ont  droit 

pour  l'irri^Mlion  de  leurs  propriétés  ; 
«  Le  riverain  supérieur  dont  l'héritage  horde 

cette  eau  n'a  que  l'avantage  de  pouvoir  s'en 
servi!-,  i\  son  passage,  avant  les  riverains  infé- rieurs; 

fi  Quand  elle  traverse  son  héritage,  il  [)cut 

en  user  dans  rintervallo  qu'elle  y  par^'oiirt  et 
mémo  en  cUaoger  le  lit,  mais  à  la  cbarge  de 
la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours 
ordinaire; 

«  S'il  n'est  pjus  tenu  d'en  rendre  la  même 

quantité  qu'il  a  reijue,  il  ne  peut  l  ali.^orbcr tout  entitoe;  il  doit,  au  contraire,  en  user 

dans  une  juste  mesure,  rie  manière  &  ménager 
le  droit  des  rivcrauis  intérieurs; 

«  Il  ne  peut  pas  en  priver  ces  derniers  sous 

le  prétexte  qu'f'lle  ne  suffirait  pas  h  l'irriga- 
tion complète  de  son  propre  liéritage; 

«  La  chose  commune  ne  peut  pas  aion  de- 

Tenir  la  propriété  d'un  seul  ; 
«  Si  l'eau  no  pont  pas  satisfaire  aux  besoins 

de  tous  les  riverains,  c'est  le  cas  d'en  régler 
entre  eux  l'usage,  en  conciliant  les  intérêts  de 

l'agriculture  avec  le  droit  de  la  propriété.  » 
Le  17  décembre  1861,  la  cour  de  cassation 

a  rendu  un  arrêt  presque  identique  au  précé- 
dent. 

Il  ii'apparliont  qu'<\  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  une  contestation  relative  à  la  jouis- 

sance d'un  cours  d'eau  sur  lequel  deux  com- 
munes prétendent  avoir  des  droits  en  vertu 

d'anciens  usages  et  des  articles  Gil  et  6«3  du 
Code  civil. 

Est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  l'arrêté 
préfectoral  qui  avait  réparti  entre  les  deux 
communes  la  jouissance  des  eaux.  —  3  août 
1866. 

Ne  peut  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir, 

comme  statuant  sur  des  contestations  d'inté- 

rêt privé,  l'arrêté  qui  est  intervenu  sur  la 

demande  des  divers  usagers  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  pour  régler  le 

partage  des  eaux  d'a{)rès  les  mises  indiquées 
par  eux  et  convenues  entre  eux  d'un  commun accord. 

Cet  arrêté  ai  la  décision  ministérielle  qui  le 

confirme  ne  font  pas  d'aillcin  sohslacie  à  ce  que 
les  requérants  fassent  valoir  leurs  droits  devant 

l'autorité  judioaire,  sauf  &  eux,  dans  le  cas  où 
o  s  droits  seraient  reconnus,  à  revenir  ensuite 

devant  l'administration  pour  faire  modiflcr 
les  dispositions  actuelles  du  barrage  dans  lo 
sens  des  déri-,if)îm  judiciaires, —  l!»  mai  I8iit». 

Délimitation  des  cours  d'eau  ;  ouvrages 

sur  ou  joignant  les  cours  d'eau.— Les  préfets 
ne  délivrent  point  d'alignements  le  long  des 
cours  d'c.iu,  comme  ils  le  font  le  long  des 
voies  qui  dé[)end»'nt  de  la  grande  voirie. 

Le  *  onseil  d'Kl.it,  par  do  nombreux  arrêts, 
:;juin  1862,  U  février  1869,  22  mai  1869,  ne 

reconnaît  aux  préfets  qu'un  pouvoir,  qui  est 
le  suivant  :  «  reconnaître  et  constater  les  lar- 

geurs du  cours  d'eau  et  consacrer,  par  un 
arrêté  pris  après  enquête,  le  résultat  de  ces 

reconnaissances.  » 

Sur  la  demande  d'un  riverain,  le  prêtât 
prescrit  aux  ingénieurs  de  déterminer  par  un 

[>lan  les  largeurs  du  cours  d'eau  et  d'en  déter- 
miner par  conséquent  les  rives  ;  les  proposi- 

tions des  ingénieurs  sont  soumises  à  1  enquête 

[uiis  approuvées»  s'il  j  a  lieu,  par  urêté  pré- fectoral. 

Ce  sont  les  limites  des  cours  d'eau  telkt 

iju'i  ll'H  rsist'  itf  •  t  Si'  r'importnxt  (jue  l'on  doit 
constater;  les  mgénieurs  doiveut  se  garder  de 

fixer  des  limites,  qu'ils  considèrent  comme 
nittiiK  If'  S  oxi  normith  ii :  il  ne  leur  appartient 

pas  de  corriger  ce  que  le  lit  de  la  riviéi'e  peut 
avoir  de  dérectneux  ;  leur  rôle  se  borne  à  une 

simple  constatation  d flaf  de  lieux. 

Liés  limites  étant  lixees,  il  appartient  à  l'ad- ministration préfectorale  de  réprimer  tout 

empiétement  sur  les  rives;  mais  il  ne  lui 

appartient  pas  de  prescrire  l'élargissement d  une  rivière  au  détriment  de»  propriétés 

riveraines  et  d'ordonner  la  ilestruction  sans 
indemnité  de  constructions  existant  depuis 

longtemps  et  déjuger  ainsi  des  questions  de 
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propriété,  dont  la  solution  c^t  réservée  à  l'au- 
tonté  judiciaire,  ni  de  déterminer  un  aligne- 

ment et  des  sorviliirles  dont  rélablisscmcnt 

n'est,  en  celle  matière,  autorisé  par  aucune loi. 

Nous  avons  insisté  sur  ces  principes  en  trai- 
tant du  Curage. 

Lorsque  la  largeur  d'un  ruisseau  n*est  que 
de  2  mètres  et  qu'il  uc>[  pas  rlal.Ii  que  les dimeu£>ious  anciennes  du  lit  de  ce  ruisseau  ont 

été  diminuées,  un  préfet  ne  peut  ordonner 

son  éluriLMs>emenl  porté  A  6  nu'lrcs  sans  re- 
courir à  la  loi  du  3  mai  ISVI  sur  1  expropria- 

tion pour  cause  d'utilité  ijublique.  -~  mars 4866. 

Dilimitation  dani  un  intérêt  privé.  —  Ksi  an- 
nulé pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  par  lequel 

le  préfet,  en  autorisant  une  commune  à  cons- 

truire un  mur  le  long  du  sous-bief  d'une  usine 
suivant  des  alignenienis  qui  permettaient  à  la 

commune  d'occuper  une  portion  du  lit  du 
cours  d'eau  et  d'en  diminuer  ainsi  la  largeur, 

n'avait  pas  eu  pour  objet  d'assurer  le  libre 
rours  des  eaux,  mais  seulement  de  régulariser 

et  d'agrandir  une  promenade  communale,  et 
n'avait  pas  tenu  compte  des  réelamalions  de 
l'usinier  qui  se  prétendait  propriétaire  du  fours 
d'eau  en  vertu  d'un  acte  de  vente  nylionale. 
—  18  août  1856. 

l'n  tribunal,  saisi  d'une  ronlf-^lalidii  entre 
des  particuliers  et  une  coinniuiii-.  au  sujet  de 

la  propriété  de  source  d'eau  fninèralc  emer- 
freaiil  du  >ol  ù  pvoxiniilé  du  lit  d'un  rours 
d  eau  non  navigable  ni  Uoltable,  a  renvoyé  les 

parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  eompé- 
lenle  pour  lairr  d<'-fern)iner  les  limites  du  lil 
du  cours  d'eau  :  il  n  .ipj»arlenait  pas  au  prélVl 
à  qui  cette  question  préjudieielle  était  sou- 

mise, de  prendre  un  arrêté  de  délimitation  du 

lit  du  cours  d'eau. 
Si  les  préiets  ont  le  diunt,  dans  un  but  de 

police  ou  d'uliliti!  jtrenérale,  de  rfronnaiîr»^  et de  constater  la  largeur  des  cours  d  eau  non 

navigables  ni  lloltabtes,  de  prescrire  que  le  lit 
soit  ramené  à  se<  vi»>ux  fonds  et  vieux  bords, 

et  d'assurer  le  libre  écoulement  de^  eaux,  il 
ne  leur  appartient  en  aucun  cas  de  détermi- 

ner, au  point  de  vue  desconleslations  iirivécs. 

le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  llotlablcs. 
—  28  février  1873. 

Refiu  de  diiinulation.  —  11  n'appartient  au 
préfet,  sauf  recours  devant  le  ministre  com[M>- 

tent,  de  statuer  sur  la  demande  d'un  parlicu- 
lier,  tendante  à  faire  procédera  la  reconnais- 

sance des  anciennes  limites  d'un  cours  d'eau 
dans  la  liavi-r  e  de  sa  propi  iclé.  l/arrèlé 
par  lequel  le  prélel  rejette  celle  dcmatid) 
ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir.  —  3  juiu 
1862. 

Cottsfrucfiofts  sur  ou  jui'juant  ta  cmrs  d'eau» 

j  —  Le  rtalanmt  de  police,  reproduit  plus  bauli 
indique  la  marche  à  suivre  par  les  propriétoi- 

'  r<  s  (|tii  \  enIonl  élever  des  constructions  sur  OU 

i  joignant  les  cours  d'eau  non  navigables. Pour  les  constructions  en  dehors  des  limi* 

tes  de  la  rivière,  l'adniiuislraliun  n'a  pas  à 
intervenir;  son  seul  droit  est  de  fixer  les  limi- 

tes après  enquête. 

I  Pour  les  constructions  surplombant  la  ri- 

vière, lavoirs,  ponts,  etc.,  l'administration  a 
le  devoir  d'intervenir  pour  fixer  parmi  les  dl- 
mensions  des  ouvrages  |irojetés,  celles  qui 

peuvent  intéresser  la  question  du  libre  écoule- 

ment des  eaux  ;  ainsi,  l'administration  déter- 
minera l'ouverture  d'un  pont  et  la  bauteur  à 

laisser  soit  sous  les  poutres,  soit  sous  la  clef 
des  voûtes. 

Lorsqu'il  n'est  pas  élabli  qu'un  mur  cons- 

truit par  un  riverain  d'un  cour»  deau  non 

navigable  empiète  sur  le  lit  du  cours  d*eau, le  préfet  et  le  ministre  des  travaux  publics 
excédent,  en  ordonnant  la  destruction  de  ce 

mur.  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  alors  même 

que  le  lit  se  trouve  rétréci  au  di  oil  de  la  |»n>- 

priété  dont  il  s'agit,  mais  que  la  mur^n'est 
pas  la  cause  de  ce  rétrécissement.  —  17  jan- vier 1867. 

I  n  propriétaire  peut,  sans  autorisation,  et 

même  au  mépris  d  un  arrêté  qui  n'a  rien  d'o- bligatoire, construire  sur  son  terrain,  en  re- 
traite du  mur  de  clôture  joignant  un  ruisseau 

qui  n'est  ni  navigable  ni  liollable  et  n'a  au- 
cun caractère  d'une  voie  publique. —  tiass., 29  août  1867. 

PlanUttions  sur  le»  rioes.  —  11  appartient  à 

radiniitislialion  d'assurer  le  libre  écoulement 

des  eaux  dans  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  tloltables,  mais  il  ne  saurait  lui  appartenir 

d'iiiteiilire  aux  propriétaires  riverain-^  de  faire 
des  plantations  ou  des  conslruclions  liors  des 

limites  de  ces  cours  d'eau.  L'arlicle  7  du  ti- 

tre 28  de  l'ordonnance  d'aoï'it  ItUiil  n'établit  la 
servitude  de  inarcbepied  que  sur  le  bord  des 
rivières  navigables  et  flottables,  et  aucune  loi 

n'a  rendu  cette  disposition  applicable  aux 

cours  d'eau  non  navigables  ni  liolUiidcs.  — 8  août  186». 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 

réclamation  relative  à  l'abatage  d  oflice  d'ar- 

bres plantés  sur  les  bords  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  a  sursis  à  statuer  ja»> 

ipi'à  ce  que  les  demandcui-s  aieot  fait  déter- 
miner  par  le  préfet  les  limites  légales  de  la 

rivi.M'e  au  drnil  de  leurs  propriétés,  cet  arrêté 
préparatoire  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  ̂ ipréde  ullérieurranent 

ces  limites  et  la  légalité  de  l'abatage  d'office. -  y  février  im, 

l'-nUs  l't  iHissorlli  s.  —  La  contestation  dont 
un  tribunal  civil  a  été  saisi  par  deux  proprié- 

taires riverains  d  uo  cours  d'eau  non  iiaviga- 
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h\o,  an  «njel  de  la  propriété'  et  de  l  iifagc  de 

la  superficie  d'une  voùlc  couvrant  ce  cours 

d'eau,  ne  saurait  être  revendiquée  par  l'auto- rité administrative  par  la  voie  au  contlit, 

attendu  que  ce  litige  ne  met  eu  question  au* 
CDD  des  droits  que  radminislration  peut 
exercer  pour  assurer  le  cours  dos  eaux,  faire 

opérer  le  curage  du  cours  d'eau,  cl  eu  main- tenir la  conservation  dans  un  intérêt  général 

ou  pnlilic.  On  alloguorait  eti  vain  en  faveur 

de  la  compi'toncc  administrative  que  le  lit  et 

les  eaux  du  cours  d'eau  n'étant  pas  susceptibles 
de  propriété  priv«''o,  les  ouvrages  existants  au- 
dessus  ne  sauraient  l'être  davantage.  —  8  avril 1865. 

Un  préfet  ne  peut,  sans  excéder  la  limite 

de  ses  pouvoirs,  prononcer  dans  une  contesta- 
tion élerée  entro  an  usinier  et  une  commune 

sur  la  question  de  savoir  par  qui  doivent  élro 

supportés  les  frais  d'eutrelien  et  de  recons- 
truction d'un  pont  placé  sur  le  canal  de  dé- 

charge do  ru'inc  ol  formant  la  continuation 

d'un  ciiemin  vicinal.  —  la  décembre  180:>. 

11  appartient  au  préfet  d'autoriser,  dans  les 
conditions  qu'il  juge  nécessaires  au  libre 
écouiemeut  des  eaux,  la  reconstruction  d'un 

pont  qu'un  particulier  possède  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable. 

L'arrêté  préfectoral,  ni  la  décision  ministé- 
rielle conflrmaliTe,  ne  font  obstacle  à  ce  que 

le  propriétaire  de  l'usine  fasse  valoir  ses  droib 

devant  l'aulorilé  conipélente,  dans  le  cas  oti 
il  se  croirait  fondé  à  prétendre  que  le  pont  est 
nuisible  à  la  marche  de  son  usine.  —  30  avril 
1867. 

Les  pouToirs  conférés  aux  préfets  sur  les 

cours  a  Pau  non  navigables  ni  flottables  ii'otil 

d'autre  obiet  que  de  procurer  leur  libre  écou- 
lement, d  empêcher  les  Inondations  et  de  di- 

riger les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale. 
£n  conséquence  :  sont  aooulés,  pour  excès 

de  pouvoirs,  des  arrêtés  préfectoraux  et  des 
dtVi, ions  ministérielles  confiriiiiilivi  -  ;  1"  met- 

tant eu  demeure  un  usiaier  de  réparer  la  pas- 
serelle établie  sur  le  canal  d'amenée  de  son 

usine  et  ne  servant  qu'au  pas-^airi"  do  quolquos 
particuliers;  2*  faisant  procéder  à  la  mise  en 

chômage,  sur  le  refus  par  l'usinier  d'exécuter 
cette  réparation.  — 18  février  1876. 

Ohstnclrs  à  Vécouknunt  det  eaux.  —  L'arrêté 
par  lequel  le  préfet  enjoint  à  un  propriétaire 

de  combler  un  fossé  qui  nuit  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  d  une  rivière  en  mettant  cette 

rivière  en  communication  avec  des  tourbières, 

est  un  acte  de  police  administrative  qui  n'est 
pas  susceptible  d  étro  attaqué  par  la  voie  con- 
Centiensc.  —  i;i  aMÎi 

Le  préfet  affit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 

en  prescrivant,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, renlèvcmeiit  d'cth^larle-;  apportés  par un  usinier  au  libre  éioiilomeut  des  eaux  et  lo 

rétablissement  des  lieux  en  leur  état  primitif. 
T.  it. 

Cet  acte  d'administration  ne  fait  pas  obsta- 

cle à  ce  que  l'usinier  fasse  valoir  devant  l'au- torité compétente  les  droits  de  propriété  qui 

pourraient  lui  appartenir.  —  29  mars  1853. 

6<*  L'administration  ne  peut  exercer  let 
ponvoirs  de  police  dans  un  intérêt  privé.  -  - 

C'est  un  principe  consacré  par  une  jurispru- 
dence constante  que  l'administration  ne  peut 

intervenir,  en  matière  de  cours  d'eau  non  na- 

vigables ni  flottables,  que  dans  l'intérêt  gé- néral de  la  conservation  et  du  libre  écoule- 

mont  dos  eaux  —  Le  conseil  d  Ktat  a  toujours 
annulé  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vue  de 

trancher  des  contestations  d'intérêt  privé; 
nous  avons  déjà  donné  quelques  décisions  de 

ce  genre  ;  nous  en  citerons  d'autres  en  trai- tant des  usines  sur  rivières^  mais  nous  avons 

cru  devoir  réunir  ici  quebfiics  arrêts  plus  spé- 

cialement applicables  à  la  police  et  à  la  répar- 
tition des  eaux. 

Lorsfjuc  des  entreprises  pratiquées  sur  un 

cours  d  eau  ne  peuvent  all'ecter  que  des  inté- 

rêts privés,  c'est  avec  raison  ̂ e  le  ]wéfet  dé- laisse les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux. —  lo  avril  l.Si2. 

Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  prononçant 
sur  des  contestations  privées  et  soécialement 
on  soumettant  au  consentement  nés  proprié- 

taires inférieurs  l'usage  que  fait  le  proprié- taire du  fonds  supérieur,  des  eaux  dénvées 

d'un  cours  d'eau  narigaUe  ou  non  sur  sa  pro- 

priété. 
Les  propriétaires,  sur  la  .demande  desquels 

l'arrêté  annulé  a  été  rendu,  sont  <'ondamnés 
à  rembourser  à  leur  adversaire  les  frais  faits 

en  exécution  dudit  arrêté.  —  14  juin  18SS. 

I.es  contestation-^  d'iiit-  rêt  privé  qui  s'agi- 
tent entre  deux  particuliers  relativement  à  la 

jouissance  des  eaux  d'un  cours  d'eau  non 
navigable,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture. 

Est  annulé,  en  conséquence  de  ce  principe, 

un  arrêté  qui  avait  statué  sur  une  contesta- 

lion  tn'i  rtine  (les  parties  réclamait  de  l'autre 
la  démolition  d  un  pont  nuisible  ;\  ses  droits, 

et  des  dommages-intérêts.  —  12  janvier  1854. 
Si  les  préfets  ont  lo  droit  de  régler,  dans  un 

but  de  police  ou  d'utilité  générale,  le  régime 
des  usines  et  autres  ouvrages  établis  sur  les 
rivières  non  navigables,  il  ne  leur  appartient 
en  aucun  cas  de  statuer  sur  des  titres  et  sur 

des  contestations  privées. 

Est  annulée,  pour  e\rès  do  pouvoir,  la  dis- 

position d  un  arrêté  préfectoral  qui,  sans  mo- 

tif d'intérêt  général  et  pour  trancher  une 
contestation  privée,  réglait  un  partage  d'eaux 
entre  un  usinier  et  ua  propriétaire  de  prai- 

ries. —  24  novembre  18S9,  7  août  1863. 

Est  annulée  pour  excès  de  pouvoir,  la  dis- 

position d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant  la 

suppression  du  grillage  d'un  rcsenioir  à  pois- 
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son  conslriiit  {i.ir  le  riverain  d'un  coins  d'eau  ; 
ladite  mesure  prise  dans  l'inlérôl  privé  d'un 
usinier  d'aval,  qui  prétendait  que  le  grilla;^ 
avait  pour  elTct  de  diminuer,  en  relcnanl  les 

eaux,  la  force  motrice  du  ruisseau.  —  mars 
1860. 

Sont  annuh's,  pour  excès  do  pouvoir,  un 
arrêté  du  maire  et  une  dér'i>ion  conflrmalive 

du  preicl,  qui  ont  prescrit  l'enlèvement  de 
barrières,  do  pieai  et  plantations  établis  par 

un  particulier  en  amont  et  en  aval  d'un  ravin 
traversant  sa  propriété  ;  mesure  prescrite,  non 

afin  d'a54urer,  dans  un  but  de  police  et  d'uti- 
lité eéiiérale,  le  libre  cours  df>?e;iu\,  mais 

dans  l'iiilérêt  privé  de  la  commune  cl  en  vue 

de  la  iii.iiiitoiiir  en  possession  d'un  droit  de 
passa ?o  dont  elle  soutenait  avoir  totgours  eu 
la  jouissance. 

Il  y  a  lieu  de  rem!iour-er  au  propriétaire 

les  Irais  d'une  vi'-ile  des  lioiix  ordoiiii«'<^  pour 
apprécier  le  nu*iilu  do  >a  rérlarnaf  iuii.  — 
26  novembre 

Il  appartient  A  l'autorité  judii  iaire  de  roii- naitre  aes  contestations  oui  s  élèvent  entre  les 

propriétaires  riverains  ees  cours  d'eau  non 
navigables  ni  tlollalib"*  au  sujet  des  droits 

qu'ils  prétendent  exercer  et  des  entreprises 
qu'ils  peuvent  commettre  sur  ces  cours  d'eau 
cl,  par  suite,  d'aïKin'i  ipr  les  actes  et  titres 
privés  produits  un  «tours  desdites  cuulesla- 
tions.  —  Iti  juin  1866. 

Le  riverain,  qui  a  exécuté  sur  un  cours 

d'eau  des  travaux  autorisés  par  arrête  préiec- toral,  doit  néanmoins  respecter  les  droits  des 

tiers,  surtout  quand  cet  arrêté  les  a  formelle- 
lueut  réservés. 

L'action  en  trouble  dans  leur  possession, 
cxcri'ée  par  les  tiers,  doit  être  portée  dev.'nl 
les  tribunaux  ordinaires,  et  uoa  devant  les 

tribunaux  administratifs.  —  Cass.,  22  jan- 
vier 1««8. 

C'est  aux  tribunaux  civils  et  nou  à  l'autorité 

administrative  qu'il  appartient  de  connaître 
d'une  contestation  existant  entre  une  Ville  et 
un  particulier,  et  qui  ne  soulève  que  des  ques- 

tions de  droit  privé  à  décider  d'après  les  prin< 

cijies  qui  n';,'issenl  la  propriété  et  l'usa^^e  des 
eaux  courantes  ne  formant  pas  des  dèpen- 
dancesdo  domaine  public.  —  Cass. ,  6  mai  1674. 

Dommages  résultant  de  travaux  publics.  — 

Un  tribunal  civil  saiii,  sur  appel  d'une  sen- tence du  juge  de  paix  rendue  au  possessoire, 

d'une  demande  formée  par  un  propriétaire 
contre  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 

et  ayant  pour  objet  :  !•  de  le  faire  réintégrer 

dans  la  possession  d'une  prise  d'eau  dans  la 
jouissance  de  laquelle  il  prétend  avoir  été 

troublé  par  ces  entrepreneurs;  2*  de  les  faire 
coni!amii»»r  lui  [»aver  une  eerlaino  somme  h 

titre  d.i  ilomma^'es-intérèls,  doit,  lorsque  les 
travaux  qui  ont  entraîné  la  destruction  du 

tuyau  servant  a  amener  les  eaux  d'une  source 

voisine  dans  la  propriété  du  demandeur  ont 
le  caractère  de  travaux  publics,  renvoyer  à 

l'autorité  administrative  tes  chefs  de  demande 

tendant  au  rélablissemenl  des  lieux  dans  l'état 
où  ils  étaient  avant  les  travaux  ordonnés  par 

l'adjudication  et  à  la  condamnation  des  entre- 
preneurs au  pave  ment  de  dommages-intérêts. 

—  7  décembre' 1867. 

ROLES. 

Un  rôle  désignait  autrefois  un  rouleau  de 

pairheinin  formé  de  plusieurs  feuilles  collées 
lioiit  à  bout  sur  les.pielles  on  écrivait  des  actes. 

Dans  la  praliciue  de  la  procédure,  uu  rôle 

s'entend  aujoura'bui  d'un  fcuillol  écrit  sur  le 
verso  et  sur  le  reclo,  c'esl-é-dire  de  deux  pages 
d'écriture. 

Les  listes  et  catalogues  formaient  autrefois 

des  nMes;  aussi  ce  terme  s'i-niploie  encore 
pour  dé:*igncr  des  listes  nominatives.  En  ma- 

tière dc  contributions  directes,  on  dresse,  pour 

cliaquo  nature  di;  contribution  et  pour  chaque 
commune,  un  rôle  des  contribuables. 

La  comptabilité  des  travaux  publics  com- 
porte des  rôles  de  journées  sur  lesquels  nu 

inscrit  à  la  fin  de  cbaquc  mois  les  noms  àti 
ouvriers  employés  à  un  mémo  chantier,  avec 

le  iioinhri-  joiii-[i<>es  de  travail  et  l'indica- 
tion des  âouimes  dues. 

ROUISSAGE. 

Le  rouissage  (du  vieux  mot  allemand  roxsen, 

pourrir  .  est  rojw  ration  par  laquelle  on  débar- 
rasse Icâ  flbres  dos  plantes  textiles,  telles  que 

le  lin  et  le  chanvre,  des  matières  organiques 

qui  les  enveloppent.  La  séparation  de  ces  ma- 

tières s'effectue  surtout  par  fermentation  di- 

recte dans  des  fosses  pleines  d'eau  ménagées sur  les  bords  ou  dans  le  lit  même  des  rivières. 

Cependant,  le  rouissage  par  l'action  de  la  va- 
peur  d'eau  a  reçu  quelijues  applications. La  fermentation  du  lin  cl  du  cbauvre  déve- 

loppe des  émauatiuus  putrides  et  engendre 
des  composés  toxiques  auxquels  le  haschisch 
des  Orientaux  doit  SOS  propriétés  enivrantes 

et  stupéfiantes. 

C'est  donc  avec  raison  que  les  rouloirs,  oa 
bassins  i  rouissage,  ont  été  rangés  dans  la 

première  classe  des  établissements  insalubres. 
Le  rouissage  dans  le  lit  même  des  rivières  à 

grand  débit  n'olfre  pas  grand  inconvénieni 
pour  la  salubrité  ;  toulelois  il  peut,  dans  cer- 

tains cas,  donner  lieu  à  des  cuntravcnti'ous  de 

grande  voirie  lorsi^n'il  constitue  une  «Milrave 
A  la  navigation.  —  Noir  Hùà'fvs  »»(ciV/.? '..'(  «;. 

Dans  les  petites  rivières,  le  rl)nis^age  est  fu- 

neste aux  poissons,  à  moins  que  l'un  n'ait  soin de  ne  faire  passer  lesrauxdes  rouloirs  dans  I» 

rivière  que  par  petites  doses,  en  interrompant 
complètement  la  communication  on  eaux 
basses.  Nous  avons  vu  le  poisson  détruit  sur 
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plusieurs  kiiumèlres  de  rivière  par  des  liquides 

dtf  rottlotrs  qu'on  avait  laissé  couler  pendant 

le  U'iiips  corHacr,'  à  rirn'jtf.ilioii.  <ï-ilirc 
à  uu  moment  où  le  niveau  des  rivières  est  ex- 

ceptionnellement bas,  et  où  la  faible  quantité 

d'eau  qui  roslo  est  presque  sUj^iianle.  C'est 
en  vue  de  cui^urer  ce  danger  uue  le  décret 
du  25  janvier  sur  la  pècne  fluviale  a 
remis  aux  préfets  le  soin  de  réplemealer  par 

des  arrêtés  spéciaux,  sur  l'avis  des  ingénieurs et  des  conseils  de  salubrité,  la  durée  et  les 

emplaceinenls  du  rouissage,  el  les  mesures  à 

observer,  pnur  l'évacualiou  dans  les  cours 
d'eau,  des  matières  et  résidus  susceptibles  de 
nuire  au  poisson. 

ROULAGE  (POUCE  DU). 

Historiqne.  —  Le  roulage  compren  i  les  dif- 
fért'tils  mûries  de  transport  des  V  »\a-(  ur3, 
denrées  et  marrhanilise*.  par  les  voies  do  torre, 
sur  des  eliariols,  cliarrelles  cl  autres  voilures. 

On  comprend  sans  peine  que  l'intérêt  pu- 
blic cl  la  séiHirilé  de  la  cinnilali.ui  exigent  une 

(■i  rLaine  régleraenlaliou  du  roul.ige. 
Le  roulage,  probablemenl  fort  peu  déve- 

loppé au  moyen  parait  n'avoir  l'ail  l'objet 
d'aucune  rép-lcnienlalion,  jusqu'à  la  iJcclara- 
tion  du  roi,  du  14  novembre  i72V,  qui  défendit 

d'atlcler  |)liis  de  trois  chevaux  à  une  charrette 

l'hiver,  el  plus  de  quatre  l'été. 
<t  Quoique  nous  employions  annuellement, 

dit  relie  «h'claralion,  à  l'enlrelien  des  roules 

et  k  l'amélioration  des  grands  clieinins,  des 
fonds  trois  fois  plus  considérables  qu'il  n'y  en 
avait  «'■lé  employt'  jusqu'à  présent,  iniedépen-te 
aussi  forte  ne  produit  pas  tout  I  cUctqu  oa  de- 

vait en  attendre,  parce  que  les  chemins  les 

mieux  répar»**  sont,  peu  de  temps  a[)i<'-, 
rompus  par  le  poids  énorme  des  voitures,  que 

les  voituriers,  avides  de  gagner  de  l'argent, 
cbarirenl  plu-^  du  double  de  ce  qu'ils  char- 

geaient autrelois.  » 
On  voit  bien  franchement  exprimé  par  ces 

paroles,  le  prii^^ine  inatioiiiifl  qui  a  prévalu 

iusqu'à  la  moitié  au  siècle  actuel  el  qui  consiste 
i  subordonner  à  l'outil  le  travail  à  produire, 
tandis  qu'il  faut,  au  cimlr  tirp,  proportionner 

l'outil  au  travail  qu'il  e-t  a|<pclu  à  produire. 
On  a  bien  lon>.'lem|>~  i.  pélé  :  les  routes 

sont  mauvaises,  pane  (|ue  le-*  charges  qui  lo< 

parcourent  sont  trop  lourdes,  et,  partant  de 
là,  on  a  limité  le  poids  dett  véhicules  en  vue 

de  ména;jer  les  rmites;  c'était  renverser  les 

termes  du  problème  c(u'ou  doit,  au  coutraire, 
M  poser  comme  il  suit  :  «  Corutruire  et  entre- 

t<:nir  It  s  ruuh's  dê  UUe  sorte  (lu'tllta  n'sÏHlrnt 
aux  plus  lourdes  charges  qui  les  parcourent.  » 

On  n'arrive  point  à  une  solution  parfaite  du 
problème,  parce  que,  à  mesure  que  les  chaus- 

sées s'améliorent,  les  chargements  des  vélù- 
culesangfflentent  ;  il  faut  sans  cesse  perfecUoo- 

ner  I  culretieu  el,  par  conséquent,  accroître  les 

dépenses  de  main-d'cMivre  et  de  natérianz. 
Mais  ce  sont  l.'i  da  dépenses  qu'il  ne  faut 

point  regretter,  car  elles  .sont  peu  de  chose 
en  eompafutson   des  dépenses  exoes^vM 

qu'exigent  les  transports  sur  de  mauvaises 
routes.  Une  route  empierrée  sur  laquelle  pas- 

sent 200  tonnes  par  jour,  coûte,  je  suppose, 

îiOO  francs  d'entretien  annuel  par  kilomètre, 
suit  1  fr.  35  par  jour;  le  transport  de  la  tonne 
kilométrique  ne  peut  être  évalué  à  moins  de 
0  fr.  30;  le  tonnage  quotidien  représente 

donc  une  dépense  de  00  fr.  Ce  n'e^t  point 

exagérer  que  de  dire  qu'avec  une  dépense 
double  d'entretien,  soit  2  fr.  70,  on  augmen- 

tera sensiblement  les  chargements  des  véhi- 

cules: s  ils  peuvent  être  augmentés  seulement 
d  un  vingtième,  les  frais  supplémentaires 

d'entretien  seront  largement  couverts.  Il  n'est 
douteux  pour  personne  que  raccroissenteul 
des  charges  se  produira  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  considérable  et  on  aura  fait, 
en  somme,  une  excellente  opéiaLiun. 

Il  est  évident  (|u'il  y  a  des  limites  à  ce  rai- sonnement et  qu  un  moment  arriverait  où  oo 

au;rmenlorail  sans  profil  les  dépenses  d'en- 
tretien; nous  n'attai  lions  dom  p. h  un  sens 

tnatliématique  aux  chiil'res  preeedenl?,  et nous  avons  voulu  montrer  seulement  le  vice 

du  point  de  départ  de  1  ancienne  législation. 
L  ordonnance  de  172»  fut  confirmée  en 

1727,  en  1771  et  1772.  En  1783,  on  voit  ap- 

paraître dans  les  règlements  l'idée  qui  con* 
siàtc  à  lais^er  une  grande  latitude  aux  char- 
geineuls  pour  les  charrettes  dont  les  bandages 
de  roues  ont  une  grande  largeur,  de  fil 

pouces  ou  davantage,  et  à  limiter,  au  con- 

traire, soit  l'altclage,  soit  le  poids  des  véhi- cules &  bandages  étroits. 

La  limitation  des  charcemeots  s'est  opérée, 
suivant  les  époques,  de  deux  manières  diffé- 

rentes, soit  par  la  limitation  du  nombre  des 

elievauv  composant  l'attelage,  soit  parla  limi- 
tation du  poids  du  chargement;  dans  ce  cas, 

il  fallut  installer  sur  les  routes  des  ponts  ■ 

bascules,  rnanonivrés  pnr  des  préposés  spé- 
ciaux, el  ce  système  vexatoire  donna  lieu  à  de 

graves  abus  et  à  des  plaintes  sans  cesse  re-* 
naissantes. 

Parmi  les  divers  règlements  relatifs  au  rou' 
lage,  nous  citerons  :  l*la  toi  du  3iKvése  en  VI 
qui  établit  une  taxe  des  routes,  cl  cpii  adopta 
des  tarifs  croissant  avec  le  nombre  des  che- 

vaux de  l'attelage,  si  bien  qu'une  charrette  à 
six  chevaux  payait  dix-huit  fois  plus  qu'une 
charrette  à  un  cheval  ;  2«  la  loi  du  7  germinal 

an  VIII,  qui  flt  disparaître  l'anomalie  précé- 
dente, si  préjudicialtle  au  développement 

du  commerce,  et  qui  rendit  la  taxe  propor- 

tionnelle &  l'attelage;  3*  la  fof  du  29  florétti 
«»  A',  (|ui  décida  la  construction  de  ponts  a 
bascule,  afin  de  limiter  les  chargements  par 

le  pesage  ;  i"  la  loi  du  7  tcntôsc  an  XII,  qui 
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revint  ft  la  limitalion  par  le  nombre  de  che- 
vaux comparé  à  la  largeur  dos  bandes  des 

roues;  *)"  enfin  le  décret  du  23  juin  1806,  qui 
détermina  le  poidn  de  toutes  les  espèces  de 

voitures  et  le  mode  de  pesage,  cUbrit  la  pé- 

nalité et  la  juridiction,  et  fixa  d'une  maniera 
nette  et  précise  la  législation  de  la  police  du 
roulage. 

C'est  ce  décret  qui,  avec  diverses  modifica- 

tions, servit  de  base  jusqu'<  n  \  H.)\  à  la  police du  roulage. 

Sans  nous  attarder  davantage  à  l'exposé  do C6S  mesures  anciennes  devenues  sans  inlér«H, 

nous  dirons  que  la  législation  actuelle  e^t  re- 
venue an  prinripo  do  la  liberté,  tomnérée  par 

les  précautions  indispensables  pour  la  conser- 
vation des  routes  et  pour  la  sûreté  de  la  circu- 

lation. 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  SUR  LA  MATIÈRE. 

{0  Loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage 
et  des  messageries  publiques. 

TITRE  I".  —  Des  conditions  nr  la  qicolation 
DES  V0ITT  I1K>. 

Art.  I.  —  Les  voitures  suspendues  ou  non 

suspendues,  servant  au  transport  des  per- 
sonnes ou  des  niarchandiso-;.  peuvent  circuler 

sur  les  routes  nationales,  départementales  et 
chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
sans  aucune  condition  do  réglementation  de 

poids  ou  de  largeur  déjantes. 

Art.  2.  —  Des  règlements  d'administration 
publique  détorniinont  : 
M  •  —  Pour  toutes  les  voitures, 

(1°)  La  forme  des  moyeux,  le  maximum  de 
la  longueur  des  essieux  et  le  maximum  de 

leur  saillie  au  delà  des  moyeux; 

(2»)  La  forme  des  bandes  des  roues  ; 
(3°)  La  forme  dos  clous  dcshandos; 

(4°J  Les  conditions  à  observer  pour  l'em- 
placement et  les  dimensions  de  la  plaque 

prescrite  par  l  arliclo  3; 

(a*)  Le  maximum  du  nombre  dc^  chevaux 

de  l'attelage  que  peut  comporter  la  police  ou la  libre  circulation  des  routes; 

(6**)  Les  mesures  à  prendre  pour  régler  mo- 
mentanément la  circulation  pendant  les  jours 

de  dégel,  et  les  précautions  à  prendre  pour  la 
protection  des  ponts  suspendus. 

§  2.  —  Pour  les  voitures  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes, 

II")  La  largeur  du  charp-omcnt; 
(2**)  La  saillie  des  colliers  des  chevaux; 

i3o)  Les  modes  d'enrayage; 
(4°)  Le  nombre  des  voitures  qui  peuvent 

ôlre  réunies  en  un  même  convoi,  l'intervalle 
qui  doit  rester  libre  d'un  convoi  à  un  autre, 
et  ie  nombre  des  conducteurs  exigé  pour  la 
conduite  de  chaque  convoi  ; 

(5*)  Les  autres  mesures  de  police  à  observer 

par  les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  stationnement  sur  les  roules  et 

les  règles  à  suivre  pour  éviter  ou  dépa^^er 
d'autres  voitures. 

Sont  affranchies  de  toute  réglementation 
do  largeur  de  chargement  les  voitures  de 
I  figriculturc  servant  au  transport  des  récoltes 
de  la  fvnaé  aux  champs  et  des  champs  à  It 
ferme  ou  au  marché. 

S  ;l  —  Pour  les  voitures  de  messageries, 

(  1  °  )  Les  conditions  relatives  à  la  solidité  etl 
la  stabilité  des  voilures; 

[i")  Le  mode  de  chargement,  de  conduite 
et  d  enrayage  des  voitures; 

(:)°)  Le  nombre  de  personnes  qu'elles  pen* vent  porter; 

{40)  La  police  des  relais; 

f!)")  L('<  aiitros  moenros  de  police  à  observer 

par  lus  conducteurs,  cochers  ou  poslilloD», 

notamment  pour  éviter  ou  dépasser  d'aalRi voitures. 

ArU  3.  —  Toute  voiture  circulant  sur  le* 

routes  nationales,  départementales  et  chemins 
vicinaux  do  grande  communication  doit  flre 

munie  d  une  plaque  conforme  au  modèle 

prescrit  par  le  règlement  d'administnlio» publique  rendu  on  vertu  du  n*  4  dttpWBWff 

paragraphe  de  l'article  2. Sont  exceptées  de  cette  disposition  : 

(I")  Los  voituros  parlioiilioro<  destinoo*  an 

transport  des  personnes,  mais  étrangères  àuu service  public  de  messageries  ; 

i  "2°  )  Los  malles-postes  et  autres  voilures  ap- 
partenant à  l'admmistration  des  postes; 

(3«)  Le»  voitures  d'artillerie,  charioUet 
fourgons  appartenant  aux  départemeob « 
la  guerre  et  de  la  marine  ; 

Des  décrets  du  président  de  la  Républiq» 

déterminent  les  marques  distinctives  (jue  doi- 

vent porter  les  voitures  désignées  aux  para- 

graphes 2  et  3,  et  lesUtres  dont  leurs  condoe- teurs  doivent  être  munis  ; 

f  4")  Les  voitures  employées  à  la  culture  d« 

terres,  au  transport  des  récoltes,  à  l'explo»»* 

tion  des  fermes,  qui  se  rendent  de  h  f^i""** 
aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui 

servent  au  transport  des  objets  récoltas  ou 

iiou  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  rHui  où. 

pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  culU- valeur  les  dépose  ou  les  rassemble. 

TITRE  il.  — De  Là  pérauté. 

Art.  4. —Toute  contravention  aux  Th^^ 

ments  rendus  en  exénilion  des  disposili»^ 

des  n"'  1,2.  .'L  .'i  et  G  du  premier  partgr»!"» 

de  l'article  et  des  n"»  1,  2  el  3  du  fl':"^!!™^ 

parairraplio  du  même  article,  cslpUD'®" amende  de  o  à  30  francs.  .  , 

Art.  5.  —  Toute  contravention  au^
  r -'e- 

monls  rendus  en  oxéciifion  dos  (^'■*P'^\' 

des  n-  4  et  5  du  deuxième  para^raptie 

l'artide  t  est  punie  d'une  amende  de  s  « 
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10  franas  et  d'un  (niipri-unnenieiil  do  un  A 

trois  jours.  En  cas  de  récidive,  l'amende 
pourra  être  portée  à  15  franes  et  Temprison- 
ncnienl  à  cinq  jours. 

Arl.  (î.  —  foule  contravention  aux  r«^ifle- 

nif^nts  rondus  eu  vertu  du  troisième  paraf,'ra- 

piie  ilo  l'article  2  est  punie  d'une  amende  île 
i(!  à  -jon  francs  et  d*un  emprisonnement  de 
six  .1  dix  jours. 

Art.  7.  —  Tout  propriétaire  d'une  voiture 

ciroulaiil  «^nr  des  voies  ptil)li(jiips  sans  (ju'cllc 
soit  muuie  de  la  plaque  prescrite  par  l  ar- 
ticte  3,  et  par  les  règlements  rendus  en  exé- 

rnlion  du  n°  i  du  proniicr  par.u'raplie  do. 

rarlicio  2,  sera  puni  d'uue  amende  de  0  à 
15  francs,  et  le  conducteur  d'une  amende  de 
1  à  '.'y  franrs. 

Arl.  8. — Tout  propriétaire  ou  comiurtour 

de  voiture  qui  aura  Tait  usage  d'nne  piaipip 
portant  mi  nom  ou  domicile  faux  nu  siippi»-«i' 

sera  puni  d'une  amende  de  liO  à  200  francs, 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus. 

La  même  peine  sera  applicable  à  celui  «{ui, 
conduisant  une  voilure  dépourvue  de  plaque, 

aura  déclaré  un  nom  ou  (li)iiiii  ilp  autre  que 
le  sien  ou  <jue  celui  du  propriétaire  pour  le 

compte  duquel  la  voiture  est  conduite. 

Art.  0.  —  Lorsque,  par  la  faute,  la  négli- 

porico  ou  riinpnidotif'c  du  roiidiirh  nr,  une 
voitun;  aura  rausé  un  doiuinage  quoiroiique 

à  une  route  ou  à  ses  dépendances,  \<*  conduc- 
teur sera  condamné  à  une  amende  de  3  à 

50  francs. 

il  sera,  de  plus,  condamné  aux  frais  de  la 

réparation. 

Art.  10.  —  Sera  puni  d'uue  amende  de  Ki  à 
100  francs,  indépendamment  de  celle  qu'il 
pourrait  avoir  rnrourue  pour  toute  aufn- 
cause,  tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 

sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  fontionnaires 
ou  agents  chargés  de  ronslater  les  rouir  ivcu- 

tions,  refuserait  d'obtempérer  à  cette  som- mation et  de  se  soumettre  aux  vérifications 

pr.'xiites. 
.\rt.  11. — Les  dispositions  du  livre  111, 

litre  I,  cbapitre  III,  section  i,  pnra^rraplie  2, 

du  Gode  pénal  sont  applicablc^  i-n  «  as  d'tui- 
trages  ou  de  violences  envers  les  fonriion- 

naires  ou  agents  chargés  de  coostaler  les  dé- 
lits et  contraventions  prévus  par  la  présente 

loi. 

Art.  12.  —  Lursau'une  même  contraven- 
tion ou  un  même  délit  prévu  aux  articles  4, 

7  et  s  a  été  constaté  h  plusieurs  reprises,  il 

n  est  prononcé  qu'une  seule  condamnation, 
pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  vin^l- 
rpiatt  e  heures  entre  la  première  et  la  dernière 
conslalaliun. 

Lorsqu'une  m^me  contravention  ou  un 

même  délit  prévu  à  l'artieN'  i;  a  été  eoristalé 

à  plusieurs  reprises  pendant  le  parcours  d'un 

môtne  relais,  il  n'est  prononcé  qu'une  seule 
coodamualion. 

Sauf  les  exceptions  mentionnées  au  présent 

article,  lorsqu'd  aura  été  dressé  plusieurs 
procès-verbaux  de  contravenliou,  il  sera  pro- 

noncé autant  de  condamnations  qu'il  y  aura 
eu  de  contravenUonacoiislati  I 

Art.  13.  —  Tout  propriétaire  de  voiture  est 
responsable  des  amendes,  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais  de  réparation  prononcés, 
en  vertu  des  articles  du  préseul  titre,  contre 

totitc  personne  préposée  par  lui  à  la  conduite 
i-    I  voiture. 

M  la  voiture  n'a  pas  été  conduite  par  ordre 
cl  pour  le  compte  du  proprétaire,  la  respon- 

sabilité est  encourue  par  celui  qui  a  préposé 
le  conducteur. 

Art.  l 't.  —  Les  dispositions  de  l'article  W3 
du  Code  pénal  sont  applicables  dans  tous  les 
cas  où  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 

simple  police  [n  unoncent  eu  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 
TITRE  111.  —  Dk  l\  pRorÉDruK. 

.\rl.  t.").  — Sont  spécialement  chargés  de 
constater  tes  contraventions  et  délits  prévtts 

par  la  pré^'iile  loi,  les  conducteurs,  nirents 
voyers,  eanlounicrs  chefs  et  autres  employés 

du  service  des  ponts  et  cbaussées  ou  des  cne- 
iiiins  vicinaux  de  grande  communication, 
cuiuniissionnés  à  cet  effet;  les  gendarmes,  les 

gardes  champêtres,  les  employés  des  contri- 
liulioiis  indirectes,  agents  forestiers  nu  des 
douanes,  et  employés  des  poids  et  mesures 
ayant  droit  de  verbaliser,  et  les  employés  des 
octrois  ayant  le  même  dioit. 

Peuvent  également  constater  les  contraven- 
tions et  les  aélits  prévus  par  la  présente  loi, 

les  maires  t-t  adjoints,  les  commissaires  et 
agents  assermentés  de  police,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  et  les 
sous-of(ii  iri-;  (!(•  treiidarmerie,  et  toute  per- 

sonne cumnu>»u)unée  par  l'autorité  départe- 
mentale pour  la  surveillance  de  l'entretien des  voies  de  communication. 

Les  dommages  prévus  à  l'article  9  sont 
constatés,  pour  les  routes  nationales  et  dépar- 
tementalc-;.  jtar  li-^  iiii:éiiicurs,  conducteurs  et 

autres  employés  des  ponts  et  chaussées  cum- 
missionnés  à  cet  effet,  et  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  commtitiication,  par  les 

agents  voyers,  sans  préjudice  du  droit  réservé 
à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  mentionnés 

au  préseul  article  de  dresser  procés-verhal 
du  fait  de  dégradation  qui  aurait  lieu  en  leur 

pri^scnce. 
l.e>  procés-verhaux  dressés  en  vertu  du 

présent  article  font  loi  jusqu'à  preuve  con* traire. 

\rl.  Ifi.  —  Les  conlravcutions  prévues  par 

les  articles  4  et  6  ne  peuvent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  voitures  publiques  allant  au  trot,  être 

constatées  qu'au  heu  de  départ,  d'arrivée,  «le 
relais  et  de  stations  desditc»  voilures,  ou  aux 
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barrières  d'octroi,  sauf  toutefois  celles  qui 
concernent  le  nombre  des  voyageur*,  le  mode 

de  eonduila  des  voitures,  la  police  des  con- 
ducletirs,  cocbers  ou  posUUoQS,  at  les  modes 

d'enrajage. 
Art.  17.  —  Les  conlraYenlions  prévues  par 

les  artirlps  V  ol  0  sont  jugées  par  le  ronsoil  de 

«ré reclure  du  dèparlemeul  où  le  procés-ver- 
al  a  été  dressé. 

T(in<:  lf>  autres  dt-lilsel  contraventions  pré- 
vus par  la  prc&eule  lui  sont  de  la  compétence 

des  tribunaui. 

Art.  t  S.  —  Les  pror6s-vcrbaux  rédigés  par 

les  agents  mentionnés  au  paragraphe  pre- 

mier de  l'article  1S  ci^demii*  doivent  être 
affirmés  dans  les  trois  jours,  h  peine  de  nul* 

lité|  devant  le  juge  de  paix  du  canton  on  de- 
vant le  maire  ae  la  commune,  soit  da  domi- 

cile de  l'agent  qui  a  verbalisé,  soit  dn  lien  où 
la  coolraveolion  a  été  couslalée. 

Art.  19.  —  Les  proeès-verbanx  doivent  être 

enregistrés  en  débet  dans  les  troi-^  jours  de 
leur  date  ou  de  leur  allirmatiou,  à  peine  de 
nullité. 

Art.  '20.  —  Tontes  les  foi-;  ({110  le  eontrove- 

oant  n'c»t  pas  domicilié  en  France,  la  voiture 
est  provisoirement  retenue,  et  le  procès-ver- 

bal est  immédiatement  porté  à  la  eonnaissance 
du  maire  de  la  commune  où  il  a  été  dressé, 

ou  de  la  commune  la  plus  proche  sur  la  route 

que  suit  le  [)révenu. 
Le  maire  arbitre  provisoirement  le  mon- 

tant de  l'amende,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais 
de  réparation,  et  il  en  ordonne  lu  consigna- 

tion immédiate,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  pré- senté une  caution  solvable. 

A  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  la 

voilure  est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  le  procès- verbal.  Les  frais  qui  en  ré- 

saltent  sont  A  la  charge  du  propriétaire. 
Le  contrevenant  est  tenu  d  élire  domicile 

dans  lo  déparlement  du  lieu  où  la  contraven- 

tion a  été  constatée;  à  défaut  d'élection  de 
domicile,  toute  jiolifloali(»n  lui  sera  valable- 

ment failo  au  secrétariat  de  la  commune  dont 

le  maire  aura  arbitré  l'amende  on  les  firais  de 
réparation. 

Art.  21.  — Lorsqu'une  voilure  est  dépour- 

vue de  plaque,  cl  que  le  propriétaire  n'est  pas 
connu,  il  est  firocédé  conformément  aux  trois 

premiers  paragraphes  de  l'article  précédenl. 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  procès- 

verbal  dressé  k  raison  de  l'un  des  délits  pré- 
vus h  l'arliclc  8. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à 

l'égard  de  tout  condiictetir  de  voilure  de  rou- 
lage ou  de  messageries  inconnu  dans  le  lieu 

où  il  serait  pris  en  contravention,  et  qui  no 

serait  point  régulièrement  muni  d'un  pas'^e- 

port,  d'un  livret  ou  d'une  feuille  de  roule,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  que  la  voiture  appar- 

tient à  une  entreprise  do  roiil  ijre  ou  de  messa- 

geries, ou  qu'il  ne  résulte  des  lettres  de  voi- 

lure ou  des  autres  papiers  qu'il  aurait  en  «a 
possession  que  la  voilure  appartient  à  celui 
dont  le  domicile  serait  indiqué  sur  la  plaque. 

Art.  22.  —  Le  proeès-vcrbal  est  adressé, 

dans  les  deux  jours  de  l'enregi^treineat,  au 
sous-préfet  d'arrondissement. 

I.e  --ous-prérel  le  transmet,  dans  les  deux 

jours  do  »a  réception,  au  préfet,  s  il  s'agit 
d'une  contravention  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfeelure.  ou  au  prttcureur  de  la 

Hépublique,  s  il  ts  agil  d  une  contravention  de 
la  compétence  des  tribunaux. 

Art.  23.  -  S'il  s'agild'une  contravention  do 
la  compétence  du  conseil  de  préfceture,  copie 

du  procès-verbal,  ainsi  que  de  l'affirmation, 
C|oand  elle  est  prescrite,  est  notifiée  avce  cita- 

tion par  la  voie  administrative,  au  domicile 

du  propriétaire,  tel  qu'il  est  indiqué  sur  la 

plaque,  ou  tel  qu'il  a  élé  déclaré  par  le  con- 
trevenant, et,  4uAu<l  il  y  a  lieu,  A  celui  du 

conducteur. 

Cette  nolîRcation  a  lieu  dans  le  mois  da 

l'enregi^ment,  A  peine  de  déchéance. Le  délai  est  étenao  A  deux  mois  lorsque  le 

conlrcvi  naul  n'est  pas  domicilié  dans  le  dô- 
eartement  où  la  cuotravention  a  été  eoosta- 

le  ;  il  est  étendu  A  un  an  lorsque  le  domicile 

du  conlrevenanl  n'a  pas  pu  Atre  COnstatA  an 
moment  du  procès-verbal. 

Si  le  domicile  du  conducteur  est  resté  in- 
connu, toute  nolilication  qui  lui  est  faite  au 

domicile  du  propriétaire  e^t  valable. 
Art.  24.  —  Le  prévenu  est  tenu  de  produire, 

dans  le  délai  de  trente  jours,  ses  moyens  de 

défense  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Ce  délai  court  à  compter  ae  la  date  de  la 

nolification  du  [irori-s-verbal;  mention  en  est 
faite  dans  ladite  notili>  itlioii. 

A  l'expiration  du  délai  fixé,  le  conseil  de 
préfecture  prononce,  lors  même  que  les 

moyens  de  défense  n'auraient  pas  été  pro- duits. 

Son  arrêté  est  notiRé  au  contrevenant  dans 

la  forme  administrative,  dix  jours  au  moins 
avant  Uuilc  exécution.  Si  la  condainnalion 

a  élé  prononcée  par  défaut,  la  notiGcation 

faite  au  domicile  énoncé  sur  la  plaque  est  va* 
laide. 

L'opposition  à  l'arrêté  rendu  par  défaut 
devra  être  foriti<'e  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à  compter  de  la  date  de  la  nolilication. 

Art.  ?5.  —  Le  recours  au  conseil  d'Etat 
contre  l'arrêt é  du  conseil  de  préfecture  peut 
avoir  lieu  par  simple  mémoire  déposé  au  se- 

crétariat général  de  la  préfecture,  ou  A  la 

sntis-préreciure.  et  sans  rintervenlion  d'un 
avocat  au  conseil  d'Etat. 

Il  sera  délivré  an  dépo.«ant  récépissé  du 
niomoire.  qui  devra  être  immédiatement 
transmis  par  le  préfet. 

Si  le  recours  est  formé  au  nom  de  l'admi* 
nistraiioii,  il  fievra  l'être  dans  les  trois  mois 
de  la  date  de  l  arrôté. 
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Art.  26.  —  L'instance  îi  raison  des  ronlra- 
veations  de  la  compéleuco  des  conseils  du 
préfecture  est  périmée  par  six  mob,  à  compter 
de  la  date  du  deriiior  acln  des  poursuites,  et 

l'aclioD  publique  est  éteinte,  à  moins  de 
fausses  indicatioDS  sur  la  plaque,  ou  de  fausse 

déclaration  en  cas  d'ahscuce  de  plaque. 
Art.  27.  —  Les  amendes  se  proscrivent  par 

une  année,  à  compter  de  la  date  de  l*arrÔté 
du  conseil  de  prôfei'tiire,  ou  à  compter  de  la 
décision  du  conseil  d  Ktat«  si  le  pourvoi  a  eu 
lieu. 

En  cas  de  fausses  indications  sur  la  plaque 
ou  de  fausses  déclarations  de  nom  ou  de 

domicile,  la  prescription  n*est  acquise  qu'a- 
près ciuq  années. 

Art.  28.  —  Lorsque  le  procès-verbal  con- 
statant le  délit  où  la  contravention  a  été 

dressé  par  l'un  des  agents  désignés  au  para- 
graphe 1  de  l'arlicle  13,  le  tiers  de  l'amende 

prononcée  appartient  audit  agent,  à  moins 

au'il  ne  s'agisse  d'une  contravention  ou  d'un 
délit  prévu  aux  articles  10  et  11, 

Les  deux  autres  tiers  sont  attribués,  soit  au 

trésor  public,  soit  au  département,  soit  aux 

communes  intéressées,  selon  que  la  contra- 
venltun  ou  le  dommage  concerne  une  roule 

nationale,  une  route  départementale,  ou  un 
chetnir»  vicinal  de  grande  communication.  Il 

en  est  de  même  du  total  des  trais  de  répara- 

tion réglés  en  vertu  de  l'article  9,  ainsi  que 
du  total  de  l'amende,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu 

d'appliquer  les  dispositions  du  paragraphe 
premier  du  présent  article. 

TITRK  IV. 

Art.  29.  —  Sont  et  demeurent  ahroi;-és,  à 

dater  de  la  pruinuk'aUon  de  la  présente  loi  : 
La  loi  du  29  tloréal  an  X  (19  mai  1^),  re- 

lative à  la  police  du  roulai^e; 

La  loi  du  7  venlùse  an  XII  (27  février  1804)  ; 
Le  décret  du    juin  1806  ; 

Ain-^i  quo  (unies  autres  dispositions  con- 
traires k  celles  de  la  présente  loi. 

Continueront  d'être  exécutées,  jusqu'à  la 
promulgation  dos  rè;,'!  cm  ont  s  d'aduiiuistra- 
tion  publique  à  établir  eu  vertu  de  l'article  2, 
celles  des  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur 
que  ces  règlements  d'adnunislralion  puhli^juf 
ont  pour  objet  de  modilier  ou  de  remplacer. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  juridictions 

et  la  pénalité,  les  dispositions  de  la  prteonte 

loi  seront  immédiatement  applicables. 

TITRE  V. 

Art.  30.  Amnistie  est  accordée  pour  les 
peines  encourues  OU  prononcées  à  raison  de 
surcharge  ou  de  défaut  de  largeur  de  jantes. 

Cette  amnistie  n'est  point  applicable  aux 

frais  avancés  par  l'Etat,  ni  à  la  part  attribuée 
par  les  lois  et  règlements,  sur  le  montant  des 

amendes  prononcées,  aux  divers  agoata  qui 
ont  constaté  les  contraventions. 

Les  sommes  recouvrées  avant  la  promulga< 

lion  de  la  présente  loi,  en  vertu  des  déci<)ions 
des  conseils  de  prélecture,  no  seront  pas  res- 
tituées. 

2.  Règlement  d'administration  publique,  dn 
10  aoiit  1852,  en  exécution  de  la  loi  du 

30  mai  1851,  sur  la  polico  du  roulage  et 
dea  meiaagoriAB  pnbliqnet. 

TITRE  L  —  DisposmoNS  AmiCAUli 
A  TOUTES  LIS  VOITUBIS. 

Art.  1. —  Les  essieux  des  voitures  ne  pour- 

ront avoir  plus  de  2"',50  (deux  mètres  cin- 
quante centimètres)  de  longueur,  ni  dépasser 

à  leur  extrémité  le  moyott  dO  plttS  do  0*,00 

(six  centimètres). 
La  saillie  dos  moyeux,  y  compris  celle  de 

l'essieu,  n'excédera  pas  de  plus  de  0^,12 
douze  centimètres)  le  plan  passant  par  le 
i)ord  extérieur  des  bandes.  Il  est  accordé  une 

tolérance  de  0'°,02  (deux  centimètres)  sur 
celte  saillie,  pour  les  roues  qui  ont  d^A  fait 
un  certain  service. 

Art,  2,  —  Il  est  expressément  défendu  d'em* 
ployer  des  clous  ;\  léte  do  diamant.  Tout  clou 

de  bande  sera  rivé  à  plat,  et  ne  pourra,  lors- 
qu  il  sera  posé  à  neuf,  former  une  saillit  dt 

plus  de  O'OjOO.")  (cinq  millimètres). 

Art.  3.  —  11  ne  peut  ùlie  attelé  :  * 
l*^  Aux  voitures  servant  au  transport  dw 

mait  h.iinii-es,  plus  de  cinq  chevaux  si  elles 
sont  à  deux  roues;  plus  de  huit  si  elles  sont 

à  quatre  roues,  sans  qu'il  puisse  j  avoir  plus 
de  cinq  chevaux  de  file  ; 

20  Aux  voitures  servant  au  transport  des 

personoee,  plus  de  trois  chevaux  si  elles  sont 
à  deux  roues  ;  plus  de  six  sieilos  sont  à  qoatii 
roues. 

Art.  4.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transpor- 
ter dfs  blocs  de  pierre,  des  locomotives  ou 

d'auLres  objets  d'un  poids  considérable,  l'em- 
ploi d'un  attelage  exceptionnel  pourra  être 

autorisé,  sur  l  avis  des  ingénieurs  ou  des 

agents  voyers,  par  les  préfets  des  départements 
traversés. 

Art.  5.  —  Les  prescriptions  de  l'article  3  ne 
sont  pas  applicables  sur  les  parties  de  routes 
ou  de  chemms  vicinaux  de  grande  commuoi' 

cation  atfe<  lé*  s  de  rampes  d'une  décliviiè  Ott 
d'une  longueur  exceptionnelle. 

Las  limitas  de  ces  parties  de  routas  on  da 

chemins  sur  lesquelles  l'emploi  de  chevaux  de renf<Nrt  est  autorisé  sont  déterminées  par  un 

arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingé- 
nieur en  chef  ou  de  l'agent  voyer  en  chef  du 

département,  et  indiquées  sur  place  par  des 

poteaux  portant  cette  inscription  :  Chtwnt» 
de  renfort. 

Pour  les  voitures  marchant  avec  relais  ré* 

Digitized  by  Gopgle 



ROULAGE  (POUCE  DU). 

u'uliers  «.-l  servant  au  transport  des  persuiiiies 

iiu  des  niarcliaudises,  la  laculié  d'atlelei*  des 

ehevaux  de  ronfurt  s'étend  à  toute  la  lon^eur 
des  relais  dans  lesrjiiolssont  placés  les  poteaux. 

L'emploi  de  chevaux  de  renfort  peut  être autorise  temporairement  sur  des  parties  de 
routes  ou  de  chemins  dr  j^Taudo  ronimunira- 

tion  lorsque,  par  suite  de  travaux  de  réparation 

ou  d*autre8  cireonstanoes  accidentelles,  cette 
mesure  sera  nécessaire.  Patis  oe  ras,  le  préfet 
fera  placer  des  poteaux  prov  isoires. 

Art.  6.  —  En  temps  de  nei<>c  ou  de  verglas, 
les  prescriptions  relalivrs  à  la  limitation  du 

nombre  des  chevaux  demeurent  suspendues. 

Art.  7.  — Le  ministre  des  h'avaux  publics  dé- 
terininc  les  départements  dans  lesquels  il 
pourra  être  établi,  sur  les  routes  nationales  et 

départementales,  des  barrières  pour  restrein- 
dre la  circulation  pendant  les  temps  do  dégel. 

Les  préfets,  dans  chaque  déparlement,  dé- 

terminent les  chemins  de  jurande  eommuni- 
cation  sur  lesquels  cesbarnèies  pourront  être 
établies. 

Ces  barrières  seront  fermées  et  ouvertes 

en  vertu  d'arrêtés  du  sous-préfet,  pris  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  d'arrondissement  ou  de Taffent  vojer.  Ces  arrêtés  seront  adffilchés  et 

publiés  A  la  diligence  des  maires. 
Dès  que  la  fermeture  des  barrières  aura  été 

ordonnée,  aucune  voiture  ne  pourra  sortir  de 

la  ville,  du  bourg  ou  du  village  dans  lequel 
elle  se  trouvera.  Toutefois,  les  voitures  qui 
seront  déjà  en  marche  pourront  continuer 

leur  route  jusqu'au  glts  le  plus  voisin,  où 
elles  seront  tenues  de  rester  jusqu'à  l'ouver- 
tore  des  barrières.  Pour  n'être  point  inquiétés 
dans  leur  trajet,  les  propriétaires  ou  conduc- 

teurs de  ces  voitures  prendront  un  laisser- 
passer  du  maire. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  barritM  .  s  et  le 
lendemain,  les  voitures  ne  pourront  partir  du 
lieu  où  elles  auront  été  retenues  que  deux  a 

la  fois  et  à  un  quart  d'heure  d'intervalle.  Le 
maire  ou  son  délégué  présidera  au  départ, 

qui  aura  lieu  dans  l'ordre  suivant  lequel  les voitures  se  seront  fait  inscrire  &  leur  arrivée 
dans  la  commune. 

Le  service  des  barrières  sera  fait  par  des 
agents  désignés  à  cet  effet  par  les  âge  n  ts  voy  e  rs . 

Toute  voiture  prise  en  contravention  aux 
dispositions  du  présent  article  sera  arrêtée, 
et  les  chevaux  seront  mis  en  fourrière  dans 

l'auberge  la  plus  rapprochée;  le  tout  sans 

préjudice  de  l'amende  stipulée  à  l'article  4, titre  II  de  la  loi  du  30  mai  1851,  et  des  frais 

de  réparation  mentionnés  dans  l'article  9  de ladite  loi. 

Peuvent  circuler  pendant  la  fermeture  des 
barrières  de  dégel  ; 

1'  Les  courriers  de  la  malle; 
2*  Les  voitures  de  voyage  suspendues, 

étrangères  à  toute  entreprise  publique  de messageries  ; 

3"  Les  voilures  non  chargées; 

4»  Sur  les  chaussées  pavées,  les  voitures 

chargées,  mais  attelées  seulement  d'un  cbe< val  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  de  deuxdie- 

vaux  si  elles  sont  à  quatre  roues; 

5*  Sur  les  chaussées  empierrées,  les  voitures 
chargées,  in;ii>  attelées  seulement  de  deux 
chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  de  trois 

chevaux  si  elles  sont  à  quatre  roues. 

Art.  8.  --  Pendant  la  fravfr-iéo  des  ponts 

suspendus,  les  chevaux  seront  mis  au  pas;  les  i 
voituriers  ou  routiers  tiendront  les  guides  oa 

le  cordeau;  les  conducteurs  et  postulons  res- 
teront sur  leurs  sièges. 

Défense  est  faite  aux  rouliers  et  antres  f«i> 
turiers  de  dételer  aucun  de  leurs  chevauz  poor 

le  passage  du  pont. 

Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cinq  che> 

vaux  ne  doit  pas  s'engager  sur  le  tablier  d'un*' 
travée,  quana  il  y  a  déjà  sur  celte  travée  uoe 

voiture  d'un  alelage  supérieur  à  ce  nombre de  chevaux. 

Pour  les  ponts  suspendus  qui  n'olfriraieol pas  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  le 
passage  des  voilures  lourdement  ohargéei,B 

pourra  être  adopté  par  le  ministre  destraTin 
publics  ou  par  le  ministre  de  llntèrieur,  d» 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  telles  autres  di^ 

sillons  qui  seront  jugées  nécessaires. 
Dans  les  circonstances  urgentes,  les  préfet» 

et  les  maires  pourront  prendre  telles  mesure» 

que  leur  paraîtra  commander  la  sûi'elé  publi- 
que, sauf  &  en  rendre  compte  à  raatorilé  I 

supérieure. 
Les  mesures  prescrites  pour  la  protecUoo 

des  ponts  suspendus  seront,  dans  tous  les  eas, 

[»lacardés  à  l'entrée  et  &  la  sortie  de  ces  ponU. Art.  0.  —  Tout  roulier  ou  conducteur  de 

voiture  duit  se  ranger  à  sa  droite  à  l'approche 
de  toute  autre  voiture,  de  manière  à  lui  lais- ser libre  au  moins  la  moitié  de  la  chaussée. 

Art.  10.  —  11  est  interdit  do  laissser  stitien- 

ner  sans  nécessite  sur  la  vuic  publique  aoeuoe 
voiture  attelé  on  non  attelée. 

TITRE  IL  —  DisposmoNs  APPLiCABUS  An  toi* 
TI  RES  NE    SEaVAMT   PAS   AU   TEASePOlT  SB 
PEHSO.NNKS. 

Art.  i\.  —  La  largeur  du  chargement  des 

voitures  qui  ne  servent  pas  au  transport  des 

pereonnes  ne  peut  excéder  2'»,50  (deux mètres 

cinquante  centimètres;.  Toutefois,  les  préfcb 

des  départemeuls  traversés  peuvent  délivrer 

des  permis  de  circulation  pour  les  objets  dus 

grand  volume  qui  ne  seraient  pas  susceptible* 
d'être  chargés  dans  ces  conditions. 

Sont  affranchies,  conformément  ii  la  loi  du 

30  mai  1851,  de  toute  réglenicnUtion  de 

largeur  de  chargement,  les  voitures  dairn- 

cultore  lorsqu'elles  sont  employées  au  trans- 
port des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs,  el 

des  champs  à  la  ferme  ou  au  marché. 
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Arl.  12.  —  I-a  largeur  dp>  collier-  de^  rlio- 

vaiu  ou  autres  bêtes  de  trail  ne  peut  dépasser 

0*,00  (quttre-vimftrdiz  eentimèlres),  mesurés 
entre  les  points  les  plus  saillants  des  pattes 
des  attelles. 

Art.  13.  —  Lorsque  plusieurs  voilures  mar- 
chent à  la  suite  des  unes  des  autres,  elles 

doivent  ôlre  distribuées  en  convois  de  quatre 

voilures  au  plus  si  elles  sont  à  quatre  roues 
et  attelées  d  un  seul  dieval  ;  de  trois  voitures 
au  plus  SI  elles  sont  à  deux  roues  et  attelées 

d'un  seul  cheval  ;  et  de  deux  voitures  au  plus 
si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval. 

L'iiilcrvallc  d'un  cotivni  à  l'autre  ne  peut 
C'ire  moindre  de  cinquante  mètres. 

Art.  14.  —  Tout  voiturier  ou  conducteur 

doit  se  tenir  constamment  à  portée  de  ses 

chevaux  ou  bétcs  de  trait  et  en  position  de 
les  guider. 

II  c>t  iiit'Tiîit  de  faire  conduire  par  un  seul 

conducteur  plus  de  quatre  voitures  à  un  che- 
val si  elles  sont  à  cfaatre  roues,  et  plus  de  trois 

V0iturt  >  fi  un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues. 

Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval 
doit  avoir  un  conducteur.  Toutefois,  une  voi- 

lure dont  le  cheval  est  attaché  derrière  une 

voiture  attelée  de  quatre  chevaux  au  plus  n'a 
pas  besoin  d'un  conducteur  particulier. 

Les  règlements  de  police  municipale  déler- 
mineront,  en  ce  qui  concerne  la  traveiso  des 

villes,  hojirgs  et  villages,  les  restrictions  qui 
peuvent  être  apportées  aux  dispositions  du 
présent  article  cl  de  celui  qui  précède. 

Art.  13.  —  Aucune  voiture  marchant  isolé- 

ment ou  (  Il  irip  d'un  convoi,  ne  pouria  circu- 
ler pendant  la  nuit,  sans  éti'c  pourvue  d'un 

fallot  on  d*utte  lanterne  allumée. 
Cette  disposition  pourra  être  appliquée  aux 

voilures  d'agriculture  par  des  arrêtés  des  pré- fets ou  des  maires. 

Art.  16.  —  Tout  propriétaire  de  voiture  ne 
servant  pas  au  transport  des  personnes  est 
tenu  de  faire  placer,  en  avant  des  roues  et 

au  côté  gauche  de  sa  voilure,  une  plaque  mé- 
tallique portant,  en  caractères  apparents  et 

lisibles  ayant  au  moins  O^.OOii  (cinq  millimè- 
tres) de  hauteur,  ses  nom,  prénoms  et  profes- 
sion, le  nom  de  la  commune,  du  cantOD  et 

du  département  de  son  domicile. 

Sont  exceptées  de  celle  disposition,  confor- 

mément i\  la  loi  du  .'{0  mai  1831  : 

1'  Les  voitures  particulières  destinées  au 
transport  des  personnes,  mais  étrangères  à 
un  service  public  de  messageries; 

2*  Les  malles-postes  cl  autres  voiture  ap- 

partenant à  l'administration  des  postes  ; 
3*  Les  voitures  d'artilh' ri 0,  chariots  et  four- 

gons appartenant  aux  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

Des  décrets  du  président  de  la  république 
dél*  riniMciil  les  marques  distinclives  que  doi- 

vent porter  les  voilures  désignées  aux  para> 

l'raplw'^  1  rt  ̂^,  cl  les  t i I res dout  leurs condue- 
leurs  doivent  être  munis  ; 

4*  Les  voitures  employées  à  la  culture  des 

terres,  au  transport  d^  s  rAi  iiltes,  h  l'exploita- tion des  fermes,  qui  se  rendent  ds  la  ferme  aux 

champs  ou  des  cnamps  à  la  ferme',  ou  qui 
servent  au  transport  des  objets  récoltés  du 

lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où, 
pour  les  cotiMrver  ou  les  manipuler,  le  enlti- 
vateur  les  dépose  ou  les  rassemble. 

TiTHE  m.  —  Dispositions  applicables  aux 
VOITUaSS  DES  MB8SA6BBIB8. 

Art.  il.  —  1.68  entrepreneurs  des  voitures 

fmbliques  allant  à  destinai  ion  fixe  déclareront 
e  siège  principal  de  leur  établissement,  le 
nombre  de  leurs  voitures,  celui  des  places 

qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  destination, 

les  jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée. Cette  déclaration  sera  faite,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  et,  dans 

les  autres  départements,  aux  préfets  ou  sous- 

préfcb. 
Ces  formalités  ne  seront  obligatoires  pour 

les  entrepreneurs  actuels  qu'au  renouvellement 

de  leurs  voitures,  ou  lorsqu'ils  en  modifieront la  forme  ou  la  contenance. 

Tout  changement  aux  dispositions  arrêtées 
par  suite  du  premier  paragraphe  du  présent 
article  donnera  lieu  à  une  déclaration  nou- 
velle. 

Art.  18.  —  Aussitôt  après  les  déclarations 

faites  en  vertu  des  paragraphes  1  cl  2  de  l'ar- 
ticle précèdent,  le  préfet  ou  l«'  sous-préfet 

ordonne  la  visite  des  voitures,  alin  de  consta- 
ter si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce 

qui  est  prescrit  par  les  articles  ci-après  de  10 
à  29  inclusivement,  et  si  elles  ne  présentent 

aucun  vice  de  construction  ((ui  puisse  oeca- 
sionner  dos  accidents.  Cette  visite,  qui  pourra 

être  renouvelée  toutes  les  fois  que  l'autorité 
le  jugera  nécessaire,  sera  faite  en  présence  du 
commissaire  de  polire,  par  un  expert  nommé 

par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 
L'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer,  de 

son  côlé,  un  expert  pour  opérer  contradic- 

loiremenl  avec  celui  de  l'administration. 

La  visite  des  voitures  ne  peut  être  faite  qu*à 

l'un  des  principaux  étahlissements  de  l'entre- 

prise, les  frais  sont  k  la  charge  de  l'entre- 

preneur. 
Le  |iréfct  prononce  sur  le  vu  du  proci""^- 

verbal  d'expertise  et  du  rapport  du  conmiis- saire  de  police. 

.\ucuiK'  voiture  ne  peut  Atre  mise  en  circu- 

lation avant  la  délivrance  de  l'autorisation  du 

préfet. 
Art.  10.—  Le  préfet  transmet  au  directeur 

des  contributions  indirectes  copie  par  extrait 
des  autorisations  par  lui  accordées  en  vertu 

de  l'article  précédent. 

L'estampille  prescrite  par  l'article  117  de 
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la  loi  du  25  mars  1817  n'est  délivrée  que  sur 
le  vu  de  celle  aulorisuiiun,  qui  doit  élre  ia»- 
erite  snr  un  registre  spécial. 

Arl.  20.  —  La  largeur  do  la  voip  pour  les 

voilures  publiques  est  fixée  au  minimum 
à  ||",65  fun  mètre  soizante«inq  centimè- 

tres) entre  le  niilioii  dos  jantes  de  la  partie 

des  roues  reposant  sur  le  sol. 
Toulefois,  si  les  Toitures  sont  ft  4  roues,  la 

voie  de  (li'vjuil  pntirra  Hro.  réduite  àl*,8S(iin 
mètre  ciiiquaute-rinq  ceiitimètresj. 

En  pays  de  montagnes,  les  entrepreneurs 

penvonl  rtrc  autu^i^é^pa^  |os  préfets,  sur ravi> 

lies  ingénieurs  ou  des  agents  voyers,  à  em- 
ployer des  largeurs  de  voie  moindres  que 

relies  r»''frlées  parles  parncraphes  préeédents, 
mais  à  la  cundilion  que  les  voies  seront  au 

moins  égales  à*  la  voie  la  plus  large  des  voito- 
tures  en  u!>age  dans  la  contrée. 

Arl.  21.  —  La  distance  enlro  les  axes  des 

deux  es.^ieux,  dans  les  voitures  publiques  à 

Suaire  roues,  sera  égale  an  raoin^  à  la  moitié 
e  la  lonsrueur  des  caisses  mesurées  à  la  hau- 

teur de  leur  ceinl«ire,  sans  pouvoir  néanmoins 

descendre  au-dessous  de  i",58  (un  mètre  cin- 
«juante-cinq  centimélres). 

Arl.  22.  —  Le  maximum  de  la  hauteur  des 

voitures  publiques,  depuis  le  sol  jusqu'à  la  par- tie la  plus  élevée  du  rliarirem'^iit .  est  fixi' 

ù  3'°,U0  (Irois  mètres]  pour  les  voilures  à  qua- 
tre roues,  et  à  2",60  (deux  mètres  soixante 

(  fiiliiuMres I  pour  1»'^  xoiliirrs  à  deux  rones. 
Il  e»t  accurdé,  pour  les  voilures  à  quatre 

roues,  une  augmentation  de  0",40  (dix  centi- 
mètres), si  ollf.'s  sont  pourvue*  h  r.iv.uif-lrain 

de  sassoires  el  conlre-sassoires  lonnaul  cha- 

cune au  moins  un  demi-cercle  de  i",l5  (un 
mètre  quinze  rftiUniMres)  de  diamètre, ayant 
la  cheville  ouvrière  pour  centre. 

Lorsque,  par  a[)plication  du  troisième  para- 
graphe de  rartitle  20,  on  autorisera  une  ré- 
duction dans  la  largeur  de  la  voie,  le  rapport 

de  la  hauteur  de  la  voiture  avec  la  largeur  de 
la  voie  sera  au  maximum  de  i  3/i. 

Dans  louî  les  cas,  la  hauteur  es(  réglée  par 
une  traverse  en  fer  placée  au  milieu  de  la 
longueur  afléctée  au  chargement,  et  dont  les 

nioiilatits.  au  morneol  de  la  visilo  prcserilc 

par  rarliL'lc  17,  sont   marques  d'une  estam- 

Eille,  constatant  qu'ils  ne  dépassent  pas  la 
auleur  voulne:  ils  doivent,  anisj  que  la  tra- 

.verse,  élre  constamment  apparenU. 

La  bftche  qui  recouvre  le  chargement  ne 
peut  déhorder  ces  montants,  ni  la  hauteur 
de  la  lraver:ie. 

Il  est  défendu  d*atlacher  aucun  objet  en dehors  de  la  bâche. 

Art.  23.  —  Les  compartiments  des  voitures 

publiques  seront  disposes  de  manière  à  satis- 
faire aux  conditions  suivantes  : 

T.nrL'enr  nioyenne  des  places,  0*,4S  (qua- 
rante-liuit  ceniimèLre.sj  ; 

Largeur  des  banquettes,  0*,4S  (qQ•rtol^ 
cinq  centimètres)  ; 

Distance  entre  deux  banquettes,  0*,45  (qw> 

ranle  cinq  centimètres^  : 
Distance  entre  la  banquette  du  coupé  el  le 

devant  de  la  voiture,  0,35  (trente-cinq  esnii- 
tn<'trf>'i  ; 

Hauteur  du  pavillon  au-dessus  du  foodds 

la  voiture,  1">,40  (un  mètre  quamote  csnti- m êtres  ; 

Hauteur  des  banquettes,  j  compris  le  cous- 
sin, 0",iO  (quarante  centimètres). 

Pour  les  voitures  parcourant  moins  de  W 
kilomètres  et  pour  les  bauquelles  à  plus  de 

trois  places,  la  largeur  moyenne  des  plaees 

pourra  être  réduite  à  0",M  (quarante  Moti- mètres). 

Art.  2i.  —  11  peut  être  placé  sur  l'impériale 
une  banquette  destinée  au  conducteur  et  i 

deux  voyageurs,  ou  h  trois  voyageurs  \orm<' 
le  conducteur  se  placera  sur  le  luéme  siège 

que  le  cocher. 
dette  banquette,  dont  la  hauteur,  ycompre 

le  coussin,  ne  dtipas.se  pas  0™,30  (treute  centi- 

mètres) ne  peut  être  recouverte  que  d'ooe 
capole  flexiltl"'. 

Aucun  paqucl  ne  peut  élre  chargé  sur  celle 
banquette. 

Arl.  i'.>.  -  Le  coupé  oi  l'inlérieiir  «mol 
une  porltère  de  chaque  cûlé. 

La  caisse  de  dernère  ou  la  rotoode  peot 

n'avoir  qu'une  portière  ouverte  k  l'arrii^re. 

Chaque  portière  sera  garnie  d'un  laatàe- 

pied. 

Arl.  20.  — Lee  essieux  .seront  en  fer  co^ 

royé,  de  bonne  qualité,  et  arrêtés  à  chaqo* 

extrémité ,  soit  par  un  écrou  a-ssujelli  IS 

moven  d'une  clavette,  suit  par  une  bolle  à 

huile,  fixée  par  quatre  boulons  Iraversaol  U 

longueur  du  moyeu,  soit  par  tout  autre  >î^ 

tème  qui  serait  approuvé  par  le  roioistrede» travaux  publics. 

Arl.  27.  —  Toute  voilure  publiipie  doil  étw 

munie  d'une  machine  à  enrayer  agissaiil  sur 

les  roues  de  derrière  et  dispo^'C  de  ni.uii*re 

à  pouvoir  élre  maaœuvrée  delapiaceaijigow au  conducteur. 

Les  voitures  ditivenf  être  en  outre  pourvues 

d  uu  sabot  et  d'une  chaîne  d  enrayage,  que  » 

conducteur  placera  à  chaque  desceule  rspwe- 

Les  préfets  peuvent  dl^[ ..Miser  de  lemplOJ 

de  ces  appareils  les  voilures  qui  parcoureoi uniquement  des  pays  de  plaine. 

Art.  28.—  Pendant  la  nuit,  les  voiture' pn- 

bliques  seront  éclairées  par  une  lanterne  i 

réflecteur  placée  a  droite  et  à  l'avant 
voilure. 

Arl.  20.  —  Chaque  voiture  porte  à  I inté- 

rieur, dans  un  endroit  apparent, lodépendam- 

ment  de  l'estampille  déUvrée  par  I  aJ'"'"'^ 
tralion  des  contributions  indireclcî,  io  noB 

et  le  domicile  de  1  entiepreneur,  el  llWW»' 
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tion  du  nombre  do»  placei  de  ehaiiae  eom- 
parlimcut. 

Art.  30.  —  Elle  porte  à  Tintérieur  des 

compartininnt';  :  1°        numéro  de  rhaquo 

S lace;  2*  le  ̂ rix  de  la  place  depuis  le  lieu  du 

épart  jusqa  à  eelui  d'arrivée. L  enlrcprcricur  no  peut  admcllre  dans  les 

coiDDarlimenU  de  ses  voilures  un  plus  graad 
nomore  de  vojasreurs  que  celui  indiqué  sur 

les  panneaux,  rdiilorménienl à  l'arlirle  2\K 
Art.  31 .  —  LUaque  eutrepreueur  iuscrit  sur 

en  rctrii^tre  coté  et  parafe  par  le  maire  le 

nom  <te-i  V()ya!-'»'iir.s  qu  il  lrans|)orlc;  il  y  ins- 
erit  égalcineut.  les  balloU  et  paquets  dout  le 
transport  lot  est  confié. 

Il  roniet  au  conducteur,  pour  lui  servir  de 

feuille  de  route,  une  copie  de  cet  earegi^tre- 
ment,  et  à  chaque  voyageur  uu  extrait  en  ce 

qui  le  concerne,  avec  le  uuinéru  de  !<a  place. 
Art.  32.  —  Les  conducteurs  ne  peuvent 

prendre  en  route  aucun  voyageur,  ni  recevoir 
aucun  paquet  sans  en  faire  mention  sur  les 

feuilles  do  routes  qui  leur  ont  été  remises  au 
point  de  départ. 

Art.  33.  —  Toute  voiture  publique  dont  l'al- 
leluge  ne  présentera  de  front  que  deux  rangs 
de  chevaux  pourra  ̂ tre  conduite  par  un  seul 

po^lilion  uu  un  >eul  cocher. 
Elle  devra  rire  conduite  par  deux  postillons 

ou  par  un  cocher  et  un  postillon,  lorsque  1  at- 
telage eomportera  plus  de  deux  rangs  de 

chevaux. 

Art.  3i.  —  Les  postillons  ou  cochers  no 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  descendre  de 
leurs  chevaux  ou  de  leurs  sièges. 

Il  leur  est  enjoint  d'observer,  dans  les  tra- 
versées des  villes  et  des  villages,  les  règlements 

de  police  concernant  la  circulation  dans  les 
rues. 

Dans  les  haltes,  le  conducteur  et  le  postillon 

ne  peuvent  quitter  en  môme  temps  la  voilure 

tant  qu'elle  reste  attelée. 
Avant  de  remonter  sur  son  siège,  le  con- 

ducteur doit  >'a'^siirer  que  les  portières  sont exactement  fermées. 

Art.  35.  —  Lorsque,  contrairement  à  l'arti- 
cle \)  du  présent  décret,  un  roidier  ou  conduc- 

teur de  voilure  n'aura  pas  cédé  la  moitié  de 
la  chaasAée  à  une  voiture  publique,  le  conduc- 

teur nu  po-^liîlon  qui  aurait  à  idaitidrc  de 
cette  coiilraveuliou  devra  en  faire  la  déclara- 

tion k  Tofficier  de  police  du  lieu  le  plus  rap- 
pro(>lié.  rn  fais  ant  connaître  lo  nom  dtt  VOi- 

luner  d'après  la  plaque  de  sa  voilure. 
Les  proeés-veroaux  de  contravention  seront 

sur-lo-rliamp  Iran-iinis  an  promirour  do  la 
république,  qui  fera  poursuivre  lus  deliaquauU. 

Art.  36.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures 
publique^,  autres  que  ct  lles  conduites  par  les 

maîtres  de  poste,  ferool,  à  i'aris,  à  la  préfec- 
ture de  poliee,  et  dans  les  départements,  à  la 

préfecluro  ou  !<ous-[irérei'ture  dulieuoù  sont 
établis  leurs  relais,  la  dôclaraUoa  des  lieux  où 

ces  relais  sont  situés  et  du  nom  des  relayeurs. 

Une  déclaration  semblable  sera  faite  cuaque 

fois  que  les  entrepreneurs  traiteront  avec  un 
iu)uveau  relayeur. 

Art.  '61,  —  Les  relayeurs  ou  leurs  préposés 

seront  présents  à  l'arrivée  et  au  départ  de 
rhaqiie  voiture,  et  s'assureront  par  eux- 
mêmes,  cl  sous  leur  responsabilité,  que  les 

postillons  ne  sont  pas  en  état  d'ivresse. La  tenue  des  relais,  en  tout  ce  qui  intéresse 

la  sfneté  des  voyageurs,  est  surveillée,  à  Pa- 

ns, par  le  préfet  de  police,  et  dans  les  dépar- 
tements, par  les  maires  des  communes  On  ces 

relais  se  trouvent  établis. 

Art.  38.  —  Nul  ne  peut  être  admis  comme 

poslillou  ou  cocher,  s  il  n'est  ûf,'6  de  seize  atjs 
au  moins  el  porteur  d  uu  livret  délivré  par  le 

maire  de  la  commune  de  son  domicile,  atlts> 
tant  ses  bonnes  vie  et  moeurs  et  son  aplitado 

pour  le  métier  qu'il  veut  exercer. 
Art.  39.  —  A  chaque  bureau  de  départ  et 

d'arrivée,  el  h  chaque  relais,  il  va  un  rci^istre 

coté  el  parafé  par  le  maire,  pour  l'in-scriplion des  pliintesque  les  voyageurs  peuvent  avoir 
à  former  contre  les  conducteurs,  postillons  ou 

cochers.  Ce  registre  est  présenté  aux  voya- 
geurs k  toute  rétjuisilion  par  le  chef  du  bureau 

uu  ()ar  le  relayeur. 

I.rs  inaitres  de  postes  qui  conduisent  des 

vuilujes  publiques  présenlenl,  aux  voyageurs 

qui  le  requièrent,  le  registre  qu  ils  sont  obli- 

gés de  tenir  d'après  le  règlenjcnl  des  postes. 
Art.  il).  —  Les  dispositions  qui  précèdent 

nu  sont  pas  applicah!<  >  aux  malles-postes  des- 
tinées an  trari-|)orl  de  la  correspondance  du 

gouvernement  el  du  public,  la  torrae,  les  di- 
mensions, le  chargement  et  le  mode  de  con* 

duite  de  ces  voilures  étant  déterminés  par 

des  règlements  particuliers. 

Les  voitures  des  entrepreneurs  qui  trans- 
portent les  dépêches  ne  sont  pas  considérées 

comme  malles-postes. 
Art.  il.—  Les  voitures  publiques  qui  desser- 

vent les  routes  des  pays  voisins,  et  qui  partent 

des  villes  froulières  ou  qui  y  arrivent,  ne  sont 

pas  soumises  aux  règles  ci-dessus  prescrites. 
Elles  doivent,  toutefois,  être  solidement  con»- 
truiles. 

Art.  42.  —  Les  articles  ci-dessus,  de  <  6  à  38, 

seront  constamment  pIa<Mrd-'s,  à  la  dilij::ence 
des  entrepreneurs  des  voilures  publiques,  dans 

le  lieu  la  plus  apparent  des  bureaux  et  des 
relais. 

Les  articles,  de  2S  é  38  inclusivement,  seront 

imprimés  4  part  et  afDchés  dans  rinlérieor 
de  chacun  des  compartiments  des  voitures. 

TITlllC  IN  .  —  Dispositions  inANsiToiRES. 

Art.  i3.  —  11  est  accordé  un  délai  de  deux 

ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 

décret,  pour  l'cxéculion  de Tartido  l2,  rtl«r tif  à  la  saillie  des  colliers. 
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Art.  4f.  —  Los  coiilravonlioiis  au  présent 
règlenieul  scruul  coiislalées,  poursuivies  et 
réprimées  conformément  aux  titres  II  et  III 

de  la  loi  du  'M)  mai  I8:H,  sans  prt^judicc  de* 
mesures  spéciales  prescrites  par  les  règlements locaux. 

Art.  i'i.  —  Li-s  ordonnanrps  des  23  drerm- 
bre  1816  et  16  juillet  lb2b  sont  et  demeurent 
rapportées. 

3.  Circulaire  du  ministre  des  trairaux  pu- 
blics, du  25  août  1852.  —  Commentaire  du 

règlement  précédent. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  f  8 

juin  .  en  vntis  oiivciyaiit  un  <'X('rii|ilairc 
de  la  nouvelle  loi  mit  la  pulirt*  du  roulage, je 
▼ous  ai  fait  remarquer  qiH>  plusieurs  de  ses 

di-ipo-^iliotis  ne  lii'N  i«'mlrau'iit  applicables  qu'a- 

près la  promulgation  d'un  règlement  d'aami- nistrrtion  publique  à  rendre  en  etéeutton  de 
l'article  2. 

Ce  règlement  vient  d'être  homologué  par un  décret  du  40  aottt  4853. 

Je  vais  pas>cr  rapidement  en  revue  les  ar- 

ticles de  ce  décret,  en  m'arrôtanl  plus  parti- 
culièrement sur  ceux  de  ces  articles  dont  l'in- 

terprélalion  ou  rapplieationponirait  présenter 
quelque  difficulté. 

Art.  4 .  §  I  — Longueur  et  »ai1He  des  essieux. 

—  La  longueur  des  essieux  et  leur  saillie  sur 

le  moyeu  restent  telles  qu'elles  étaient  fixées 
par  Tart  46  du  décret  du  13  juin  1K0G.  Hicn 

qu'en  général,  la  longueur  de  2™,;iO  accordée 
pour  l'essieu  excède  les  besoins  de  rinduslrie, 

on  n'a  pas  cru  devoir  la  réduire,  parce  qu'elle 
est  à  peine  suffisante  pour  certains  transports 

^ui  exigent  une  largeur  de  voie  eonsidrrable. 

C'est  un  maximum  qu'on  ne  peut  pas  dépas- 
ser, mais  au-dessous  duquel  on  peut  se  tenir. 

Art.  1. 5;  2.  —  S'iillir  'li  s  wof/fu.r.  —  Le  réi»Ie- 
ment  reproduit  e;;alement  la  disposition  »le 

l'ordonnance  du  29  octobre  4828  qui  a  limité 
à  0°,I2  la  saillie  du  moyeu  sur  un  plan  pa-^- 
saut  par  le  bord  extérieur  des  bandes,  mais  il 

aecordeunc  tolérance  de  0»>,02  pour  les  roues 

qui  ont  (léji'i  fait  un  eerlairi  service,  ('cite  to- 
lérautie  est  néces.saire,  parce  que  .souvent  les 

moyeux  établis  d'abora  dans  les  conditions 
voulues  présentent,  après  un  laps  de  temps 

plus  ou  moins  long,  et  par  suite  du  redresse- 

ment des  rais,  une  saillie  qui  excède  d'un  ou de  deux  centimètres  la  saillie  rétrlemenlaire. 

On  ne  s'est  pas  dissimulé  ce  qu'il  y  a  de  vague 
dans  les  expressions  :  qui  ont  déjà  fait  un  eer- 

t'iin  srrri<i\  Ici,  monsieur  le  préfet,  l'interpré- 
tation laissera  beaucoup  à  faire  à  la  sagacité 

des  agents  chargés  de  constater  les  contra- 
veiifions  :  ils  auront  à  apprécier  le  pln<  mi 
moins  long  service  des  roues;  je  sais  que  le 

degré  d'usure  des  bandes  leur  sera  d'un  grand 
secours  pour  celte  appréciation;  cependant, 
comme  les  agents  pourront  rarement  acqué- 

rir la  certitude  que  les  rais  ne  fe  sont  pas  re- 
dressés, ils  ne  devront  pas  hésiter  à  accorder 

la  tolérance  toutes  les  fois  qu'il  leur  restera  le 
moindre  doute  ;i  cet  égard.  Le  doute  doit  en 

etlet,  en  matière  de  siniple  police  corn  me  en 
matière  criminelle,  profiter  au  prévenu. 

Art.  2.  —  Clous  'h  s  fi'nuh'S.  —  L'article  2, 

qui  proscrit  l'emploi  des  clous  à  tète  de  dia- 
mant, est  tiré  de  l'article  48  du  décret  du  23 

juin  isoH,  et  demeure  applicable  comme  par 

le  passé. 
Art.  3,  4, 5  et  6.  —  Maximum  du  nombre  d> 

'li'i'tii.r.  —  La  limitation  des  atlclairi  -  c-t 

une  disposition  nouvelle  rendue  nécessaire  par 

l'absence  de  toute  fixation  de  poids.  Du  roo- 
rneiit  où  on  laisse  au  voilurier  toute  liberté 

en  ce  qui  concerne  le  chargement,  il  devient 

indispensable  d'empécber  que,  pour  transpor- 

ter un  poids  coii-idi  rallie,  il  n'altcle  à  un  mém^ 
véhicule,  un  nombre  de  bêles  de  Irait  qui  se- 

rait une  cause  d'embarras  et  d'accidents  pour la  circulation. 

Les  nombres  l»  et  8  adoptés  respectivement 

pour  les  charrettes  et  les  chariots  correspond 
dent  au  maximum  actuellernenl  en  tisane,  et 

laissent  au  roulage  toute  la  latitude  conve- 
nable dans  les  circonstances  ordinaires.  Il  en 

est  de  même  des  nombres  .t  et  G  fixés  pour  les 

diligences  à  deux  ou  à  quatre  roues. 

Si,  pour  les  objets  indivisibles,  pour  les  cdte» 

rapides  ou  le  temps  de  neige,  il  devient  néce^. 
sairc  de  dépas-serce  maximum,  les  exception* 
.stipulées  par  les  articles  4,  o  et  6,  donnent  à 
cet  égard  toutes  les  facilités  désirables. 

Av  ilit  de  donner  leur  avis,  conforméineiit 

à  I  artir  le  *,  sur  l'emploi  d'un  atlelaire  excep- 
tionnel pour  le  transport  de>  Mue-,  ,1-'  piene. 

des  locomotives  ou  d'autres  olljcl^  li  n n  poni? 
considérable,  MM.  les  ingénieur^  on  acent> 

voyers  exigeront  l'indication  de  l'itinérairf 
qu'on  se  proposera  de  "suivre,  et  >'a>*urerotit 
avec  soin  qu'on  ne  loncontre  ^ur  cet  ilinc- 
raire  aucun  ouvrage  dont  la  solidité  puis^f 
èlre  compromise  par  le  passage  demandé.  Si 

i-.e  pa.s>age  faisait  nailro  des  craintes  contre 

lesquelles  on  ne  pourrait  se  prémunir  par  uin* 
consolidation  temporaire,  il  faudrait  modilicr 

1  itinéraire.  Les  ponts,  et  plus  particulière- 
ment les  ponts  suspendus,  doivent  dans  ce 

cas  appeler  l'attention  de  MM.  les  ingénieurs 
ou  agcnb  vovers. 

Pour  l'application  de  l'arlicle  vous  avez, 
monsieur  le  préfet,  à  demander  immédiatc- 
meut  des  propositions  à  M.  i  ingénieur  ea 

chef  ainsi  qu'à  M.  l'agent  voyer  en  chef,  et  à 
prendre  un  arrêté  pour  déterminer  les  parti»  < 
de  routes  ou  de  chemins  sur  les»iuelle>  rem- 

ploi des  chevaux  de  renfort  peut  êtnî  autorise. 
I.  iililité  (les  renforts  dépena  de  la  roitlcur.  de 

la  freijucnce  ou  de  la  continuité  des  pentes, 
du  plus  ou  moins  bon  état  de  viabilité  de» 

routes  ou  chemins,  et  aussi  de  la  fi>nv»  des 

animaux  qui  composent  les  attelages  eu  u^age 
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dans  la  contrée.  Ces  diverses  circonstances 

varient  à  TinAni,  et  l'administration  locale 

peut  seule  les  apprécier.  Il  ne  m'est  donc  pas possible,  monsieur  le  préfet,  de  fixer,  par  voie 

do  (iisposilion  générale,  un  minimum  de  dé- 
rlivilê.  au-dc-iis  duquel  on  permettra  les  ren- 

forts. Je  vou-  laisse  ce  soin  en  ce  qui  concerne 

▼otre  départcmonl.  Si  cependant  vous  éprou- 
viez qnolques  dmilcs,  je  vous  prie  de  me  les 

soumcllre,  et  je  m  empresserai  de  vous  don- 
ner des  instructions. 

Art.  7.  —  linrrièrcs  de  dri/fl.  —  L'arlulp  7 

remplace  l'ordonnance  du  "ii!  décembre  1810, 
qui  n'a  jamais  été  appliquée  que  dans  quel- 

ques déparlements  du  nord  «le  !ii  France. 

D'après  cette  ordonnance,  les  barru  rcs  d*  d. - 
gel  ne  pouvaient  être  établies  que  sur  les 

chaussées  pavi  r<.  Le  nouveau  règlement  per- 

met d'en  établir  sur  les  cbau>s('es  empierrées. 
Sur  les  routes  nationales,  où  les  chaussées 

d'empierrement  sont  solidement  conslruites, 
où  les  moyens  de  réparations  sont  re:juliére- 

ment  et  puissamment  organisés,  où  les  res- 

sources snnt  abondantes,  on  n'usera  de  cette 

faculté,  si  l'on  en  use,  que  dans  des  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles;  mais  il  de- 

viendra plus  souvent  nécessaire  de  proléircr 

les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  même  certaines  routes  départemen- 

tales. C'e^l  donc  principalement  en  vue  de  ces 

commun icatioQs  qu'on  a  étendu  aux  chaus- 
sées d'empierrement  des  dispositions  qui, 

sous  la  léi'-i-îlation  actueilf ,  ne  s'appliquaient 
qu*aux  chaussées  pavées.  Comme  duillcurs 
les  dommages  causés  aux  dianssées  d'empier- 

rement sont  plus  faciles  à  l  éparer  (pie  ceiiT 

causés  aux  chaussées  jpavées,  les  rcslriclioas 
imposées  à  la  circulation  seront  moindres  sur 

les  premières  que  ?iir  le^  srcondr 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  préfet,  qu'en ce  oui  concerne  les  routes  nationales  et  dé- 

parlemenlal)":,  c'est  au  mini-^lre  des  travaux 

publics  qu'il  appartient  de  désigner  les  dépar- tements dans  lesquels  la  mesure  peut  être 
exenilép.  Si  donc  la  néce--itc  de  recourir  à 

celte  mesure  se  fait  sentir  dans  votre  déparle- 

ment, vous  devez  m*en  référer  avant  de  l'ap- 
pliquer aux  roules  nationales  et  départemen- 

tales. Vous  n'avez  d'initiative  sur  ce  point 
qu'en  ce  qui  touche  les  chemins  de  grande communication. 

Les  principales  modiflcalions  apportées  à 

cette  partie  de  l'ancienne  léj^islation  sont  la 
coii-équenec  de  la  suppression  des  pouLs  à 
bascule  :  aux  conditions  de  poids  mises  à  la 
circulation  de  certaines  voitures  pendant  le 
dégol,  il  a  fallu  substituer  la  limitation  de 

l'atlelage.  L'exécution  du  règlement  en  sera 
d'ailleurs  plus  facile. 
Comme  il  s'agit  ici  de  dispositions  qui  ne 

recevront  d'application  que  dans  un  très  petit 
nombre  de  départements,  ie  ne  développerai 

pss  davantage  ces  instructions,  me  réaerrant 

de  les  compléter,  s'il  en  est  besoin,  lors  de  la 
désignation  des  départements,  conformément 

au  premier  paragraphe  de  l'article  7. 
Art.  8.  —  Ponts  suspendus.  — En  ce  qui  con- 

cerne le  passage  des  ponb  suspendus,  le  rè- 
glement confirme  purement  et  simplement 

les  dispositions  de  l'instruction  ministérielle 

du  19  septemtoe  1851,  instruction  que  j'ai 
complétét^  par  ma  circulaire  du  lli  mai  der- 

nier. Je  n'ai  rien  ;\  ajouter  aux  prescriptions 
de  cette  dernière  circulaire,  dont  je  vous  re- 

commande  l'application. 
Art.  9.  —  heyles  a  suivre  pour  éviter  ou  dc- 

paner  d'outret  wriiure$.  —  L  article  9  ne  fait 
que  consacrer  l'u'^acre  ̂ généralement  adopté 
par  les  cochers  et  voiluriers.  Cet  usage  devient 
ainsi  une  obligation  pour  tous,  et  la  pénalité 
dont  les  contrevenants  se  trouveront  frappés 

assurera  l'exécution  de  la  mesure. 
Art.  10.  —  Stationnement  des  voitures.  — 

L'article  10  défend  de  laisser  stationner,  sans 
nécessité,  sur  la  voie  publique  aucune  voiture 
attelée  ou  non  attelée.  En  introduisant  dans 

cet  article  les  mots  sans  nr'v.ssj'fr,  on  ne  s'est 

pas  dissimulé,  monsieur  le  préfet,  qu'on  lais- sait beaucoup  à  rarbitraire  des  agents  chargés 

de  con-laler  les  contraventions,  puisqu'ils  se 
trouvent  ainsi  constitués  juges,  en  premier 
ressort,  de  la  nécessité  du  stationnement.  On 

ne  s'est  pas  dissimulé  que  certains  n,;:cnls  cher- 
cheraient dans  l'interprétation  plus  ou  moins 

large  de  cette  disposition,  la  justification  de 

leur  néj^litrenre  ou  d'une  tolérance  coupable. 

Mais  on  a  dû  considérer,  d'un  autre  célé,  qu'il est  des  stationnements  indispensables,  soit 
pour  les  lelais,  soit  pour  le  repos  des  peff» 

sonnes  ou  des  chevaux^  soit  eniiu  en  cas  d'ao- 
eidents.  Or,  il  est  certain  qu  en  présence d*une 
disposition  rérjlemenlaire  portant  une  inter- 

diction absolue,  beaucoup  d'agents  ne  tien- 
draient pas  compte  des  eirconstences  de  force 

majeure.  Les  conducteurs  et  voiluriers  se- 
raient ainsi  exposés  k  des  poursuites  puur  des 

stationnements  insigniflanfo  ou  inévitables,  et 
souvent  le  juge,  qui  se  croirait  lié  par  la  lettre 

du  règlement,  appliquerait  indistinctement  la 
pénalité  à  toutes  les  contraventions  constatées. 

De  sorte  que  si  les  moLs  sans  nécessité  peuvent 

quelquefois  donner  ouverture  à  la  fraude,  il 

n*est  pas  douteux,  d'un  autre  côté,  qu'une  in- 
terdiction générale  conduirait  à  une  répres- 

sion abusive.  Dans  un  sens  comme  dans  l'autre, 
les  abus  ne  pouvaient  être  prévenus  que  par 
une  interprétation  mtelligente  et  modérée  du 

règlement.  C'est  à  vous,  monsieur  le  préfet, 
c'est  aux  fonctionnaires  chargés  de  contrôler 
le  service  des  agents  appelés  à  verbaliser, 

Su'il  appartient  de  veiller  h  ce  que  l'intention u  législateur  ne  soit  pas  méconnue. 
Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  je 

dois  appeler  particulièrement  votre  attention. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  sta- tionnements sont  assifflilét  à  des  dépôts  wr 
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la  Toie  publique  cl  tombent  sous  rapplication 
de  rordonnnnrc  du  4  août  <73l ,  qui  prononce 
une  arncndn  de  .iOO  livres,  laquelle  peut  être 
réduite  à  25  francs  en  vertu  de  la  loi  du  23 

mars  I8i2.  Ce  minimum  est  encore  trop  élevé 

pour  la  plupart  des  stalionnenienU,  qui  sou- 

vent sont  de  peu  de  durée  et  accomnag-nés  de 
circon^tanrf»s  allônu.mlp^.  Aussi  Tnaministra- 

tion  se  Irouve-t-clle  amenée,  pur  la  force  des 
choses,  à  provoquer  la  modération,  par  la 

voie  j?racipii«!f».  du  plus  prand  nombre  dos 
l  otulamnaliuns  prononcées  pour  les  délits  de 

I  espèce.  I.a  nouvelle  pNénalitè  (amende  de  6  à 
10  Irancs)  sera  bien  mieux  proportionnée  avec 

ces  délits.  Il  est  d'aillr-nrH  nu  nioms  (ioiilciix' 

que  l'ordonnance  du  4  aoiH  1731,  prohibant 
u"une  manière  eéiiérale  tout  dépôt  de  nature 
h  nuire  à  la  ciroulalîon,  ail  eu  en  vue  les  sta- 

tionne menls  de  voitures,  et  si  cependant  elle 

a  été  appliquée  à  ce  genre  de  contraventions, 

c'est  à  défaut  d'autres  dispositions  répressives. 
La  promulgation  du  nouToau  règlement  fera 
cesser  celte  application. 

TITRE  IL       VoiTURgs  ne  servant  pas 
AU  nA:fspoaT  des  pEasctNEs. 

Art.  11.  —  Largeur  du  ehargmmL  —  Les 
dimensions  cxTiiréréTs  île  certains  charjremenf 

et  les  inconvénients,  les  duo^ers  mêmes  qui 

en  résultent  quelquefois  pour  la  eireulation 

font  depuis  longtemps  sentir  la  néressiié  iVuno 

réglementation.  11  était  rationnel  d'adopter 
pour  limite  maximum  de  la  largeur  du  onar- 
Kmenl  la  limite  maximum  tle  la  longueur  de 

ssieu.  Mais  ii  importa  de  ne  pas  perdre  de 

vue  que  rarement  on  donne  à  l  emieu  la  lon- 
;,'tieur  maximum,  de  sorte  (|iif'  le  plus  sou- 

vent le  chargement  pourra  saillir  sur  l'essieu 
sans  ({lie  n  pendant  u  f  ait  contravention.  Les 
a?eiit.s  devront  donc  se  garder  de  prendre 

l'essieu  pour  mesure  du  cliargement  ;  ce  der- 
nier devra  toujours  être  l'objet  d*un  jaugeage 

spécial. 
La  loi  du  30  mai  tait  une  exception  en  fa- 

veur des  voitures  d'a^cnlture  lorsqu'elles 
sont  employées  au  transport  des  récoltes  de 
la  ferme  aux  champs  et  des  cbanips  k  la 
ferme  ou  au  marché.  Tout  le  monde  sait  ce- 

pendant ipie  l'ahtis  des  lari?t!s  chariremenls  se 
renconti'e  .«urtoul  dans  rcxploilaliou  agriculo. 
II  faut  donc,  monsieur  le  préfet,  renfermer 

rigoureusement  l'exception  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi  même.  Tout  chargement, 
quelle  que  soit  sa  nature,  dont  la  largeur 

excédera  2"»,oO,  tombera  sous  Tapplicalion  de 

l'article  11  toutes  les  foi?  que  la  voilure,  alors 

même  qu'elle  appartiendra  à  ragri<  ulturc,  ne 
se  trouvera  pas  dans  l'uu  des  cas  d'exception 
spécifiés  par  la  loi,  c'est-à-dire  toutes  les  fois 

que  le  transport  ne  s'effectuera  pas  de  la  ferme 
aux  champs,  de»  champs  à  la  ferme  ou  au 
Ikiarché.  Dans  toute  autre  circonstance*  en 

effet,  la  voiture  appartenant  à  Tagncullure 
doit  être  assimilée  à  une  voiture  do  roulaLf 

Comme  il  s'agit  d  une  disposition  nouv»  Uc,  u 
se  présentera  d'abord  des  e^piu es  oui  feront  I 

doute  dans  l'esprit  des  agents  et  nés  juc»  - 
mais  ces  doutes  disparaîtront  à  mesure  que  u 

jurisprudence  so  formera. 

Du  reste,  c'est  h  vous,  monsieur  le  préfet 

(pi'il  appartiendra  de  délivrer  des  permis  de 
circulation  pour  les  objets  d'un  ̂ rand  volume 
oui  ne  seraient  pas  susce[»tiliU's  d  être  chargé» 
dans  les  conditions  du  règlement. 

.\rt.  12.  —  SaitUe dei collkrs  des  chtvauj.  — 

Le  développement  exagéré  donné  dans  plu- 

sieurs provinces  aux  pattes  il'al telles  de.s  col- 
liers de  chevaux,  ajtpelail  une  réforme.  Oii 

entend  par  fuitles  n  altell.  s  des  colliers  le- 
parties  supérieures  et  latérales  dans  lesqueiler 
sont  passés  les  guides  ou  cordeaux,  soit  an 

mincn  d'atinean\,  soit  «;itnplernciit  an  niuven 
do  trous  pratiquée  dans  les  plaur.heLles.  La 
grande  variété  qui  eiiste  dans  les  largeun 
adoptées  par  le  roulage  pour  des  attelages  d# 
même  force,  démontre  suffisammeni  qui 

importe  peu,  au  fond,  que  les  pattes  des  at< 
telles  soient  plus  ou  moms  saillantes.  .Vin-i  le- 

colliers  du  roulage  flamand  sont  générale- 
ment fort  étroits,  tandis  que  ceux  du  roulage 

normand  sont  an  contraire  d'une  I a rceur  abu- 
sive, sans  que  heu  justilie  cette  dilléreace. 

I^  plus  ou  moins  de  largeur  est  donc  ici 

line  affaire  d'hahilude.  de  guiM.  de  fantaisie, 
et  l'administration  ue  s'eu  serait  pas  occupée, 
si  certains  colliers  n'atteignaient  pas  des  di> 
mensions  excessives  qiù  peuvent  être  une 

cause  d'embarras  pour  la  circulation,  «urloot 
quand  il  y  a  plu.«ieurs  chevaux  de  front. 

l-e-^  motifs  (pii  (Mit  fait    adin  'îîre  2*,5i' 

cuniine  maximum  de  la  longueur  de  l'essieu 
et  de  la  largeur  du  chargement  ont  servi  de 
lia-e  pniif  (lélermiiier  la  largeur  des  colliers, 

bn  ellet,  le  but  c{u  on  s'est  proposé  ne  serait 
pas  atteint  si,  après  avoir  circonscrit  le  char- 

gement dans  des  limites  déterminées,  ces 
limites  étaient  dépassées  par  la  largeur  de 
certains  attelages.  Or,  en  fixant  la  largeur 
maximum  des  colliers  i  90  centimètres,  on  a 

{■"«KO  pour  les  attelages  de  deux  chevaux  de 
front,  et  en  supposant  entre  les  deux  colliers 
un  intervalle  de  70  centimètres,  on  atteint  les 

2" ,50  assignés  comme  maximum  à  l'essieu  et 
au  chargemenL  Cette  limitation  laisse  d  ail- 

leurs toute  la  latitude  dé.^irable.  "D'au  antrs 
côté,  le  délai  de  deux  années  accordé  pour 
user  les  colliers  existant  à  la  date  du  nouveau 

rédemenl,  sera  toutà  fait  suflisant.  Le  roulage 

n'éprouvera  donc  aucune  gène,  ne  subira  au- 
cune perte  par  suite  de  la  nouvelle  dispositiofl 

réglementaire  dont  il  s'agit. 
Art.  13  et  I  i.  —  Convois.  —  J'aurai  peu  de 

chose  à  dire,  monsieur  le  préfet,  des  articles 

13  et  U,  qui  sont  d'une  application  facile.  De- 
puis longtemps),  le  besoin  ae  régler  la  marche 

I 
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des  eoDTob  sé  faisâit  vivement  sentir.  Qui  n'a  1 
ï't<^  frappé,  en  effet,  des  crraves  inconvénients 

aji  rcsulleut  de  cen  lougiics  liles  de  voilures 

laDt  au  pas,  qui,  se  succédant  sans  intemip- 

lion,  sont  une  raii<r  d'embarras  pour  la  cir- 
culation et  coin[)ru[ncllenl  quelquefois  la 

sûreté  des  voyageurs?  Les  articles  13  et  t  V  du 
nouveau  r^;rlcment  vienneiil  donc  combler 

une  lacune  lâcheuse,  et  il  inij)orle  de  tenir  la 
main  à  leur  stricte  eièeulion.  1^  nombre 

quatre  adopté  pour  le<»  convois  de  vintiires  à 

quatre  roues  n'a  pas  été  fixé  arbitruin-moiil  ; 
on  a  pris  en  considération  les  habitudes  du 
roii!.!-'-',  notamment  du  roulage  romlois.  Ce 

nombre  a  élé  réduit  à  trois  pour  les  voilures 
à  deui  roues.  Voici  le  mnlirde  celte  différence  : 

rarlii  iiîiitioii  de  I  av;u)l-lraiij  donne  au  chariot 

le  moyen  de  se  déranger  et  se  délourner  sans 

que  le  derrière  de  la  voiture  se  porte  en  ti  a- 
vers  de  la  rniile  comme  cela  a  lieu  inévilablc- 

menl  pour  les  cliarrclles.  Line  llle  de  chariots 

embarrasse  donc  moins  la  circulation  qu'une 
flic  scnihlablc  de  charrettes. 

Art.  la.  —  Échiraye.  —  L'article  18,  qui 

rend  obligatoire  l'éclairage  de  toute  voiture 

marchant  isolément  ou  en  téle  d'un  convoi, 
est  aussi  une  disposition  nouvelle  qui  otlrira, 

j'en  ai  la  conviction,  de  sérieuses  garanties 
pour  la  facilité  et  la  «rcitrifé  de  la  circulai  ion. 
Vous  aurez  à  apprécier,  monsieur  le  préfet,  si 

pour  tout  ou  partie  de  votre  département 

eetlc  disposition  doit  être  rendue  .ipplicable 

aux  voitures  d'agriculture.  Vous  pourrez  con- 
sulter à  cet  égard,  si  toutefois  vous  le  jugez 

eonvenable,  le  <^onseil  général  et  les  oonseih 
d'arrondissement. 

Art.  4«.  —  Plaques.-^  L'article  16,  relatif  à 

la  plaque,  est  emprunté  au  décret  du  '23  juin 
(art.  31).  On  a  ajouté  aux  prescriptions 

du  décret  l'obligation  de  donner  aux  lettres 
')  milliiiiéircs  au  moins  de  hauteur.  Celte  dis- 

copiques,  d'une  lecture  difficile  pour  les  agents 
chargés  d'assurer  la  répression  des  délits.  On 
a  complété  en  outre  les  indications  précédem- 

ment obligatoires,  en  exigeant  la  dési^^nalion 
du  canton  du  domicile.  On  évitera  amsi  les 

confusions  qui  se  commettent  quand  il  evisle 
jdusieurs  commîmes  portant  le  même  nom 
dans  le  niéme  département. 

Aux  voitun  >i  ipii,  d'après  le  décret  du  23 

juin  IH0(5,  élaienl  affranchies  de  l'obligation 
de  la  plaque,  la  loi  du  .If»  mai  1834  (art.  3)  a 

^outé  les  voilures  employées  à  la  culluie  des 

terres,  au  transport  des  récolles,  à  l'exploita- tion des  fermes,  «  7"»  se  rmiUnt  de  la  ferme 

mtx  chiimn^  et  des  rh'imps  II  la  ferme,  et  ijui 

aenent  <tu  transport  'tes  ol-ji  ts  rt  '  o/fcs  du  lieu 

OÙ  Us  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les 
cMimef  wkêman^pnUer,  JeeuJKvafeur  le$  dé- 

pose ou  fet  rtusmhte.  » 

Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  d'hésitation, 

monsieur  le  préfet,  que  le  législateur  s'est  dé- 
cidé i  accorder  cellu  nouvelle  exception;  les 

voilures  de  la  campagne  donnent  lieu  comme 
les  autres  voilures  a  des  aceideiits,  commettent 

des  délits,  pour  la  conslataliou  desquels  on  a  be- 
soin de  recourir  à  la  plaque.  Cependant  on  a 

considéré  que  tnnf  que  ces  voilures  ne  sor- 
tent pas  de  la  commune  ou  de  la  circonscri^ 

lion  de  l'exploitation,  les  gens  qui  les  conduis 
«eut  y  sont  parfaitement  connus.  Dans  ce  cas 

donc,  la  plaque  n'est  pas  nécessaire;  mais  elle 
devient  indispensable  dès  que  les  mêmes  voi- 

tures sont  employées  en  dehors  des  limites 

(ri-dessus  indiquées,  comme,  par  exemple,  lors- 

qii'elle-»  se  rendent  au  marché  ou  dans  les 

foires.  C'est  une  distinction  que  les  agents  ne 
devront  pas  perdre  de  vue.  Il  ne  faut  pas  que 

les  immunités  dont  l'agriculture  jouit  à  juste 
I  if  1  e.  tournent  au  pr^udice  de  la  séeurité  pu- 
blique. 

TITRE  m.  —  MB88.VGUIBS.  —  VonoiBS 

rUBLIQUES. 

Art.  17  h  VI  Iwlnsirruimt .  -  I. a  plupart  dct 
dispositions  du  titre  111  oui  été  empruntées  à 

l'ordonnance  du  16  juillet  4828,  sauf  révision 
de  la  rédaction.  On  a  dA,  d'ailleurs,  retran- 

cher tout  ce  qui  se  rapportait  au  service  des 

ponts  à  bascule,  ainsi  que  plusieurs  disposi- 
tions tombées  depuislonglemps  en  désuétude. 

D'un  aulre  côté,  de  nouvelle»  prescriptions 
ont  été  introduites,  qui  précisent  et  complè- 

tent les  obligations  des  messagistes  et  tourne- 

ront à  l'avantage  du  public,  il  est  un  certain nombre  de  modiflcaltons  ou  additions  cfoi  se 

justifient  d'elles-mêmes  et  auxquelles  je  ne 
m'arrêterai  pas  ;  il  en  est  d'autres,  au  con- 
traire,  sur  lesquelles  j'appellerai  votre  atten- tion. 

Art.  18.  —  Vér^ation  des  voitures.  —  Dans 
les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 

tes  boinnies  de  métiers  (lu'on  désiirne  comme 
experts  pour  procéder  À  la  visite  des  voilures, 
manquent  le  plus  souvent  des  données  qui 

leur  sont  indispensables  pour  faire  un  travail 

sérieux  :  d'abord,  parce  qu'ils  n'ont  pas  ordi- nairement une  connaissance  suffisante  des  dis- 

positions réglementaires  sur  lesquelles  ils  doi- 
vent baser  leurs  opérations:  puis,  il  faut  bien 

le  dire,  parce  que,  ju.squ'à  présent,  ces  dispo- 
sitions n'étaient  ni  assez  précises,  ni  assez  ex- 

plicites. Aussi  arrive-l-il  que  les  entrepreneurs 
sont  exposés  à  voir  refu.-er  leurs  voitures,  bien 

<pi  elles  soient  élablics  dans  de  boimcs  condi- 
tions de  stabilité  cl  suivant  les  régies  pres- 

criles.  ou  que  les  voilures  sont  admi.ses,  quoi- 

que n'otfranl  pas  toutes  les  garanties  désirables 
pour  la  sArcté  et  la  rommodité  des  voyageurs. 

il  fallait  donc,  pour  remédier  à  cet  incon- 

vénient, d'une  part,  adjoindre  à  l'homme  du 
métier  un  agent  de  l'administration  qui  ini 
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faciliterait  l'interprétation  des  règlements;  et, 
d'autre  part,  préciser  davantage  Tes  conditions 

auquelles  los  voitures  doivent  satisfaire  :  c'est 
ce  que  fait  le  règlement.  Ainsi,  l'article  18  dis- 

pose que  l'expert  chargé  de  la  Tisite  procé- 
dera en  présence  du  commissaire  de  police. 

Pour  que  cette  disposition  produise  toute  son 
efficacité,  il  ne  faut  pas  que  le  commissaire 

de  police  assiste  à  la  visite  en  simple  specta- 
teur :  si  certaines  conditions  prescrites  par  le 

règlement  peuvent  être  vérifiées  uniquement 

par  un  homme  dn  métier  ;  il  en  est  d'autre*, 
et  c'est  le  plu<5  grand  nomlire,  dont  l'appré- 

ciation est  liK'ile  pour  le  commissaire  de  pn- 

lioe.  Il  doit,  avant  tout,  faire  connaître  à  l'ex- 

pert les  dispositions  réglementaires  qu'il 

s'agit  d'appliquer,  puis  suivre  de  point  en 
pomt  l'opération,  ano  d'énter  toute  erreur  ou 
omission.  Il  mentionnera  dans  son  rapport 
toutes  les  circoiislanres  qui  lui  paraîtront  de 
nature  îi  irilluer  sur  la  dérision  que  vous  aurez 

à  prendre  en  vertu  de  l'article  18  précité. 
Du  plus  ou  moins  de  soin  apporté  à  la  vi- 

site peuvent  dépendre,  vous  le  comprenez, 

moHMinir  le  préfet,  la  sécurité  et  la  commo- 

dité des  voyageurs;  il  est,  dès  lors,  très  essen- 
tiel que  cette  visite  offire  toutes  les  garanUes 

désirables.  Le  choix  des  experts  auxquels  vous 

conlicrez  ces  visites  est  donc  un  point  impor- 

tant. Vous  ne  sauriez,  d'un  autre  côté,  trop 
insister  ])our  obtenir  (1rs  commissaires  de  po- 

lice une  intervention  active,  un  contrôle  sé- 
rieux. 

Art.  20  et  21.  —  Largeur  de  la  v'-/r.  /)/,s- 

Umce  des  essieux.  —  De  légères  modilicalious 
ont  été  apportées  à  la  largeur  de  la  voie  et  à 
la  distance  des  essieux  des  voitures  publiques. 

Je  ne  déduiiai  pas  ici,  monsieur  le  préfet,  les 

motifs  de  ees.modiflcations,  dont  le  but  prin- 

cipal a  été  de  faire  droit  aux  légitimes  récla- 
mations des  entrepreneurs  de  messageries 

sans  influer  d'une  manière  sensible  sur  la  sta- 
bilité  des  voitures;  je  ron-^lale  -eiileinent  que 

la  nouvelle  rcgiemeulalion  ditlére  peu  de  1  an- 

cienne, et  qu'on  ne  devra  apphquer  cette 
nouvelle  réglementation  qu'aux  voitures  cons- 

truites après  la  promulgation  du  règlement 
ci-annexe. 

Art.  23  —  Dimrn<ii')ns  Je,?  places.  —  Jusqu'i\ 
S résent,  les  dimensions  des  places,  la  largeur 

es  banquettes,  n'avaient  été  l'objet  d'aucune 
presrriplion  générale  ;  il  ne  convenait  pas 

d'abandonner  plus  longtemps  aux  entrepre- 
neurs le  soin  de  régler  eu  quelque  sorte  arbi- 

Irairement  un  détail  qui  intéresse  à  un  aussi 

haut  degré  la  commodité  des  voyageurs.  Tous 
les  cbillVes  inscrits  dans  le  règlement  résultent 

d'ailleurs  d  invo>!igations  faites  avec  soin  ;  ils 

n'imposent  pas  d'autres  conditions  ^ue  celles 
dont  les  bonnes  entreprises  ont  pns  l'initia- 
tive  dans  l'intérêt  du  oublie.  L'expert  et  le 
commissaire  de  police  devront  dans  ce  même 

intérêt  s'assurer,  lors  de  la  vbitc  prescrite  par 

l'article  i8,  si  toutes  ces  coaditions  sont  eue- 
tement  remplies. 

Art.  24.  —  Banquettes  de  l'imp>'riale.  — 
D'après  l'ordonnance  de  1828  (art.  14),  U 

banquette  de  l'impériale  était  destinée  au  con> duclcur  et  à  deux  voyageurs. 
Plus  tard,  on  a  autorisé  le  conducteur  à  se 

placer  à  côté  du  cocher,  ce  qui  laisse  libres 

trois  places  de  voyageurs.  Depuis,  le  conduc- 
teur a  repris  son  poste  sur  la  banquette,  et 

néanmoins  on  a  continué  d'y  placer  trois  voya- 
geurs. Cet  état  de  choses,  qui  paraît  avoir  été 

toléré,  constitue  une  infraction  à  l'ordon- 
nance de  IS28  et  constituerait  également  une 

ronlravonlion  à  l'article  24  du  nouveau  règle- 

ment, article  d'après  lequel  il  n'est  permis  de placer  trois  \oyageurs  sur  la  banquette  quesi 
le  conducteur  se  met  à  côté  du  cocher.  Les 

ais'ents  devront  veiller  à  ce  cpie  cette  dis{H)si- 
tion  reçoive  son  exécution. 

Dn  reste,  il  est  bien  entendu  que  l'ariieleSi 
du  nouveau  règlement  n'est  pas  applicable 
aux  voilures  dites  des  environs  de  Paris,  ni 

aux  autres  voitures  publiques  parcourant 
moins  de  20  kilomètres  de  distance.  Ces  voi- 

tures, qui  ne  transportent  que  peu  ou  poiot 
de  messageries,  pourront,  comme  parle  passé, 

en  vertu  d'autorisations  spéciales,  recevoir  un 

plus  grand  nombre  de  voyageurs  sur  l'inipe- 
riale. 

Les  autres  articles  du  règlement  ne  rcnf»  r- 
ment  que  des  dispositions  depuis  longlciup> 
en  vigueur,  ou  qui,  M  elles  sont  nouvelles,  oe 

j'araissent  présenter  aucune  difficullr  dan< 

l'application  :  je  ne  m'y  arrêterai  doue  pas.  Je 
terminerai  ces  instructions  par  quelques  ob- 

servations sur  les  juridictions,  la  procéiiure  et 

la  pénalité  qui  résultent  de  la  loi  du  30 mai  1881. 

Juridictions^  procédure,  pénaliié.  —  Sous 
l'ancienne  législation,  les  conseils  de  préfet 
turc  connaissaient  de  toutes  le-  r  nntravenlion» 

aux  lois,  ordonnances  et  régicmeuls  sur  U 

police  du  roulage  ;  il  faut,  touterois,  en  excep- 

ter l'ordonnance  du  M»  juillet  182^.  dont  l'ap- 
(tlicatiou  a  été,  de  tout  temps,  dévolue  ani 
ribunaux  correctionnels  et  de  simple  police. 

Aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  30 

mai  18ji,  les  conseils  de  préfecture  oc  doivout 

plus  connaître  que  des  contraventions  prévue 

par  les  articles  4  et  t>  de  la  m 'me  loi  ;  mat' 
ces  contraventions  embrassent  à  peu  près  U)ut< 

l'ancienne  police  du  roulage,  sauf  les  conli»* 
ventions  à  l'obligation  de  la  plaaiie,  qui  pas- 

sent des  attributions  des  conseils  ae  préfecture 
dans  celles  des  tribunaux  de  simple  police. 

En  résumé,  l'article  17  de  la  loi  du  !"  "  -i 
combiné  avec  les  articles  2,  4  et  9,  place  daus 
la  juridiction  des  conseils  de  préiectaw  W 

I dispositions  relat
ives  : 

Aux  cssteui  et  moyeux  (art,  1"  du  règle* 

ment)  ; 
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Aux  clous  des  bandes  (art.  2  ûf .)  ;  \  i 

Au  maximum  des  attelages  (art.  3,  4,  5  1 
et  6  id.)  ; 

Aux  barrières  de  dégel  (art.  7  id.)  ; 

Aux  ponts  suspendus  (art.  8  ici.)  ; 

\  la  largeur  au  chargement  (art.  H  id.)', 
A  la  largeur  des  colliers  des  chevaux 

(art.  12  id.). 

Le  surplus  du  r«>^Iement  est  placé  dans  les 
atlributioos  des  tribunaux. 

Rroeidure.  —  La  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  d*^  préfecture  a  été  nettement  d<^- 

linie  par  le  titre  111  de  la  lui  du  30  mai.  Plu* 

sieurs  points  demenrés  jusqu'à  présent  indécis 
ou  réglés  sfiilonipiit  par  la  jurisprudence,  ont 

été  fixés  par  la  loi  même.  J  appelle  particuliè- 
rement votre  attention  sur  tes  délais  déter- 

minés par  Ips  arlirles  23,  24,  21)  cl  26.  La  plu- 
part de  ces  délais  doivent  Oti  e  observés  sous 

peine  de  déchéance.  Il  impui  it>,  dés  lors,  qu'ils 
ne  soient  pas  dépassés.  Vous  veillerez  surtout 

à  ce  que  la  nolilicatioa  des  procès-verbaux 
aux  contrevenants  fart.  23)  soit  faite  en  temps 

utile,  et  aussi,  lorsqu'il  y  aura  iiru  de  se  pour- 

voir contre  l'arrêté  du'conseil  de  préfecture 
(art.  25),  à  ce  que  les  pièces  de  l'affaire  par- 

viennent à  l'administralion  centrale  assez  tôt 
pour  que  le  recours  puisse  être  formé  dans  Us 

trois  mois  de  la  date  de  l'arrêté. 

VàmlUr.  —  D'.ipri^s  l'ancienne  législation, 
les  amendes  encourues  pour  contraventions  é 

la  police  du  roola|^  étaient  fixes.  Le  conseil 

de  préfecture  n'avail  pas  la  faculté  de  se  mou voir  entre  un  maximum  et  un  minimum.  Cette 

faculté  a  été  accordée  par  la  loi  dn  30  mai  4  85i . 

Toutes  los  rontravenlions  dont  le  jugement  est 
dévolu  au  conseil  de  préfecture  sont  punies 

d'une  amende  de  5  à  30  francs.  Le  conseil 
pourra  donc  désormais,  outre  ces  deux  chiffres, 

raduer  les  peines  et  les  proportionner  aux 
élits.  Le  juge,  en  appréciant  lui-même  les 

ciri'oiistaru  cs  alléuuanles  qui  r(>«iullenl  soil  du 
eu  de  gravité  de  la  conlraventiou,  soil  de  la 
onne  foi  ou  de  la  position  du  contrevenant, 

rendra  bcauroup  moins  fréquenls  ces  rci-mir^ 
en  grâce  devenus  si  nombreux  sous  la  rigou- 

reuse inflexibilité  des  anciens  règlements,  par 

suite,  l'administralion  devra  se  rnonlrcr  plus 
sévère  pour  l'admission  de  ces  recours  ;  une 
trop  grande  indulgence  approcherait  de  11m- 
punilé,  énerverait  la  lui  et  découragerait  les 

agents  chargés  de  l'appliquer. 

4.  Décret  du  24  février  18ôS,  modifiant  le 
déentdaiSSa. 

Art.  1".  —  Les  deux  derniers  p;nagrapljes 

de  l'article  7  du  décret  du  10  août  I8;i2,  sont 
remplacés  par  les  paragraphes  suivants  : 

«  (4**j  Les  voitures  chargées  dont  ruttelu^j'e 
T.  II. 

n'excédera  pas  le  nombre  de  cheranx  qui  sera 
fixé  par  le  préfet,  à  raison  du  climat,  du  mode 

de  conslruclion  et  de  l'étal  des  chaussées,  de la  nalure  du  sol  et  des  autres  circonstances 
locales. 

4f  Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  en  Vertu  du 

paragraphe  précédent  seront  soumis,  avant 

leur  mise  à  exécution,  à  l'approbation  de  no- 
tre ministre  de  l'agriciiltiire,  du  commerce  et 

des  travaux  publics.  » 
Art.  2.  —  Les  préfets  pourront  appliquer, 

par  des  arrêtés  spéciaux,  aux  voitures  parti- 
culières servant  au  transport  des  personnes, 

les  dispositions  du  premier  paragraphe  de 

l'article  15  du  décret  du  10  août  4852,  relati- 
ves à  l'éclairage  des  voiture^. 

Art.  3.  —  Les  préfets  pourront  restreindre, 
lorsque  la  dimension  des  objets  transportés 
donnera  au  convoi  une  longueur  nuisible  à  la 
liberté  ou  à  la  sûreté  de  la  circulaUou,  le  nom- 

bre des  voilures  dont  l'article  13  du  décret  du 
10  aoiit  lK:i2  permet  la  réunion  en  convoi. 
Leurs  arrêtés  seront  afiichés  sur  les  parties  de 

routes  auxquelles  ils  s'appliqueront. 

5.  Chrcnlaire  da  mialilTt  dêttnvavipnblict 
du  9  mars  1858.  —  Commentaire  du  décret 

prétédent. 

Mo  nsicur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ampliation  d'un  décret  impérial  en date  dn  24  février  1858,  portant  modifications 
au  décret  ré^^lcmentaire  du  10  août  1852  sur 
la  poUce  du  roulage. 

Ces  modiflealions  sont  relatives  : 
1*  Aux  barrières  du  dégel  ; 

2<*  A  l'éclairage  des  voitures  particulières; 3*  Aux  convois  des  voitures. 
Je  vais  rappeler  sommairement  les  considé- 

rations qui  ont  déterminé  l'administration  à 

en  provoquer  l'adoption. Le  besoin  des  barrières  de  dégel  ne  se  fait 

sentir  que  dans  quelques  départements  du 

nord  de  la  France.  Sous  l'ancienne  législation, le  poids  des  voilures  admises  à  circuler  en 
temps  de  dégel  était  constaté  au  roojen  de 
ponts  à  bascule.  Ces  inslrumcnts  de  pesago 
ay<int  été  supprimés,  on  a  dû  y  suppléer  par 

là  limitation  ae  l'allelage. 
Cinq  années  d'expérience  ont  démontré  que 

les  chaussées  n'étaient  pas  suffisamment  pro- 
tégées par  la  nouvelle  réglementation  :  les 

poids  que  l'on  supposait  correspondre  à  un attelage  déterminé  ont  été  no'abicment  dé- 

passés dans  certaines  localités.  L'industrie,  en 

effet,  y  emploie  des  chevaux  d'une  force  ex- 
ceptionnelle ;  elle  préfère,  dans  la  mauvaise 

saison,  accroître  leur  travail,  au  risipie  de  les 
rumcr  proniptement,  plutôt  que  de  ralentir 
sa  marche.  Or,  les  chargements  étant  ainsi  à 

peu  j>rés  les  mêmes  en  tous  temps,  il  s'ensui- \ail  que  les  barrières  de  dégel  n  empêchaient 
48 
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pas  les  dégradAtiom  extraordinaires  dea  cixau»- sées. 

D'un  autre  côté,  il  a  été  établi  que  les  dé- 
gftls  étaient  aussi  cousi  Jérables  sur  les  roules 

vmpiurrées  que  sur  les  routes  pavées. 

Les  nouvelles  dispositions  décrétées  couf«>- 

rcnl  à  l'aiilorilé  préfcrlorale  le  droit  de  li- 
miter les  attelages  suivant  le  climat,  le  mode 

de  eonstmction  et  Tétai  de»  cbaassées,  la  na- 
ture du  sol  et  los  autres  circonstances  locales. 

Ces  prescriptions  assurent  une  protection  elli- 
caee  aux  voies  de  eommunieaiion  sur  lesquel- 

les les  barrières  sont  d»''j;'i  ou  seront  plus  lard 
établies.  Les  arrêtés  préfectoraux  devront 

d'ailleurs  être  soumis  à  mon  approbation  avant 
leur  mise  à  exécution. 

î.o  r<'::Içment  de  i^'M  astreint  à  I '('ri;!  ira  ire 
les  \uilures  de  roulage  et  les  voitures  publi- 
3ues,  et  délègue  on  outre  aux  préfets  le  droit 

'étendre  cette  oltligalion  aux  voitures  de  l'a- 
griculture ;  niais  il  ne  rcufcrrac  aucune  pres- 

cription applicable  aux  voitures  particulières 

servant  an  transport  des  personnes.  C'est  une 
lacune  qu  il  importait  de  combler.  Sans  doute, 

les  voitures  particulières  sont  moins  nom- 
Îh(mi-^<',  cl,  généralemt'nl,  conduites  avec  plus 
de  boni  que  les  voitures  de  roulage;  mais  il  est 

évident  qu'à  raison  de  leur  marche  rapide, 
elles  peuvent  présenter  des  dangers  sérieux 

Soiir  la  circulation  de  nuit  :  l'article  2  du 

éeret  vous  donne  les  moyens  d'y  pourvoir. 
Je  crois  devoir,  monsieur  le  prt^fel,  appe- 

ler votre  attention  particulière  sur  cette  dispo- 

sition. Vous  aurez  ft  examiner  s'il  convient 

d'en  faire  l'application  dans  votre  départe- 
ment. Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaî- 

tre la  détermination  que  vous  aurez  prise. 

L'article  13  du  décret  de  48ii2  a  fixé  le 

nombre  maximum  des  voitures  qu'il  est  j)er- 

mb  de  réunir  en  convoi,  et  délègue  à  l'auto- 
rité municipale  la  faculté  de  restreindre  ce 

nombre  dans  la  traversée  des  villes,  bourgs 

et  villages.  La  même  faculté  restrictive  n'exis- 
tait pas  pour  le  parcours  en  rase  campagne. 

Cependant  on  voit,  notamment  sur  les  routes 

Îiui  ouvrent  un  débouclié  à  l'exploitation  des orèts,  circuler  des  convois  de  trois  ou  quatre 

voilures  i  liar^'ées  de  longues  pièces  de  huis. 

Le  développement  continu  do  ces  convois  at- 
teint (pielquefois  de  100  à  130  mètres.  De  pa- 

reilles longueurs  de  chargements  réunis  pré- 

sentent un  obstacle  et  un  danger  d'autant  plus 
réels  que  généralement  les  routes,  en  pays  de 
montagnes,  eont  étroites,  allectées  de  pentes 

rapides  et  tournants  brusques.  L'article  3  du nouveau  décret  a  pour  but  de  réprimer  cet 
abus. 

(Vr->1  à  VOUS,  monsieur  le  uréfet,  qu'il  ap- 
parlieut  d  apprécier  si  cette  disposition  peut 

recevoir  une  application  utile  dans  votre  dé- 

partement. Vous  voudrez  bien  m'informer  du 
parti  que  vous  aurez  pri:>  à  ce  sujet. 

Joriaprudaïkc*. 

1"  Pl-i'ifirs  (/' ,s  v<<itiirt's.  —  Le  conducteur 

d'une  voiture  sur  laquelle  se  trouve  une  plaque 
ne  portant  pas,  en  caractères  apparents  et 
lisibles.  les  diverses  indications  prescrites  par 

I  article  Iti  du  décret  du  10  août  18o2,  est  pas- 

sible de  Tamende  édictée  par  l'article  7  die  la 

loi  du  30  mai  1851,  alors  même  qu'il  st-rail 
reconnu  qu'il  n'était  pas  propriétaire  de  la 
voiture  qiril  conduisait,  et  qu'il  ignorait  que 
la  plaque  lui-e  sur  la  voiture  ne  lût  pas  con- 

forme aux  prcâcriptioos  do  la  loi.  —  Cass., 7  mai  4853. 

En  matière  de  police  de  roulage,  il  y  a  con- 
travention aux  articles  3  de  la  loi  du  30  mai 

1851  et  10  du  règlement  du  10 août  1852,  dans 

le  fait,  par  un  propriétaire  de  voitures 
non  destinées  au  transport  des  personnes,  de 

ne  pas  avoir  fait  inscrire  sur  la  plaque  d'une 
de  ses  voitures  ses  prénoms  et  le  nom  du  can- 

ton où  se  trouvait  son  domicile,  alors  même 

que  cette  plaque  contiendrait  toutes  les  autres 

indications  prescrites  par  la  loi,  et  que  le  pro- 
priétaire de  cette  voiture  serait  de  bonne  foi. 

—  Cass.,23  septembre  I85il. 
.\ux  termes  de  l  artirle  7  de  la  loi  du  30 

mai  18ol,  sur  la  police  du  roulage,  le  proprié- 
taire et  le  conducteur  d  une  voiture  dépour- 

vue de  plaque  doivent  être  condamnés  •  harun 
à  une  amende;  mais  une  seule  anicnJe  doit 

être  prononcée  lorsque  c'est  le  propriétaire 
lui-même  qui  conduit  sa  voiture.  —  Gass.» 
<»  janvier  ISii  i. 

Les  propriétaires  de  voitures  autres  que 
celles  servant  au  transport  des  personnes  sont 
tenus,  aux  termes  de  1  article  10  du  déi  ret  du 

10  août  1852,  de  faire  mention  de  leur  pro- 
fession sur  la  plaque  de  leur  voiture.  —  Casa., 

aoAi  is?;i. 

Le  lait  du  conducteur  qui  conduit  une  voi- 
ture dépourvue  de  plaque,  et  du  propriétaire 

qui  la  lui  a  ronllée,  constitue  une  double  con- 

travention qui  oblige  le  juge  de  police  à  pro- 
noncer contre  chacun  dreux  une  peine  dis- 

tincte ;  le  propriétaire  ne  peut  en  être  alTraiichi 

sous  le  prétexte  qu'il  ignorait  l'usage  qui  serait fait  de  sa  voiture.  —  Cass.,  16  août  18S5. 
Si  le  conducteur,  en  même  temps  proprié- 

taire d'une  voiture  trou\  ee  circulaulsur  la  voie 
publique,  sans  plaque,  ne.  peut  être  condamné 
à  deux  amendes,  à  raison  de  la  même  ooiitra- 

vention,  l'une  comme  propriéliiire,  l'autre comme  conducteur,  du  moins  le  juge  ne  peut 

se  dispenser  d'appliquer  la  peine  la  plu-»  forte 
ftortée  contre  le  propriétaire.  —  Cass.,  26 évrier  1857. 

Le  juge  de  police  peut  arquiller  le  prévenu 
rencontré  conduisant  sur  uue  roule  nationale 

une  voiture  dépourvue  de  plaque,  lorsque, 

sans  se  mettre  en  eunlradiction  avec  le  pro- 

cés  verbal,  il  constate  que  cette  voiture  n'avait 
pas  encore  servi  et  qu'elle  était  couduîta  chez 
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le  charron  pour  y  mettre  la  dernière  main  et 

y  placer  la  plaque.  —  Cass.,  19  nov.  1858. 

L'exception  faite  en  faveur  des  Toitures 
d'agriculture  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux 

champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  par  l'ar- 
tiele  16  du  décret  da  10  aoAt  I8S2,  qui  les  auto> 
rise  à  circuler  sur  les  routes  sans  ùira  munies 

de  {)laque,  ne  peut  être  éteodue  aux  voitures 

à  l'aide  deaqmUes  les  propriétairai  ou  fermiers 
transpurtent  lee  fruits  de  lem»  terres  au 
marché. 

Lorsqu'on  procès-verbal  régolier  constate 
qu'une  voiture  circulant  sans  plaque,  en  con- 
traYenlion  au  décret  réglementaire  du  10 

aoAt  4852,  servait  aa  transport  des  marchan- 
dises, le  jufre  de  police  saisi  de  la  contraven- 

tion ne  peut  acquitter  le  prévenu  sans  que  la 
preuve  contraire  ait  été  fute,  en  déidirant  que 

cette  voiture  servait  au  transport  des  pemoncs. 
—  Cass.,  19  avril  1860. 

Le  tribunal  dd  police,  saisi  d'un  procès-ver- 
bal constatant  qu'un  individu  a  conduit,  sur 

une  route  départeinentale,  deux  voitures  char- 
gées de  tuiles  et  dépourvues  de  plaque,  ne 

peut  motiver  l'acquittement  du  prévenu  sur  le 
double  motif  que  ces  tuiles  étaient  destinées  à 

l'entretien  des  toitures  do  la  ferme,  et  que 

l'usage  général  du  pays  l'alfrandiisBait  de  la 
placjue.  —  Cass.,  8  août  1861. 

Une  voiture  circulant  sur  les  routes  ne  doit 

pas  être  réputée  destinée  au  transport  des 
marchandises,  et  comme  toile  obligée  à  «Hre 

munie  d'une  plaque,  par  cela  seul  qu'elle  est 
trouvée  transportant  des  marchandises.  En 

TabsencR  de  la  constatation  formelle  du  pro- 
cès-verbal sur  la  destination  de  cette  voiture, 

le  juge  do  police  peut,  sans  s'écarter  de  la  foi 
due  à  ce  procès- verbal,  s'éclairer  à  cet  égard 
par  les  autres  élémeats  du  procès  et  les  laits 
avoués  aux  débats;  il  peut,  notamment,  en 
faire  résullor  que  cette  voilure,  par  sa  forme, 

par  ses  dispositions  intérieures,  etc.,  est  des- 

tinée au  transport  des  personnes,  et  qu'elle 
n'a  été  que  mnmonlani^rnent  appliquée  au 
transport  des  marchandises.  —  Cass.,  20  fé- 

vrier 1 862. 

La  loi  du  30  mai  18:;!,  cl  le  df'crct  du  10 

auùt  i8o2,  en  exemptant  de  la  plaque  métal- 
lique réglementaire  les  voitures  employées  à 

la  culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes 

et  à  l'exploitation  des  fermes,  accordent  cette 
dispense  non  à  la  simple  destination  des  voi- 

tures, mais  bien  à  leur  emploi,  à  leur  usage, 
et  seulement  pour  le  temps  de  leur  usage  aux 

besoins  de  ragrieulture. 

En  cas  d'insuffisanco  d'un  procès-verbal,  le 
tribunal  de  police  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
refuser  la  preuve  par  témoins  offinie  par  le 

ministère  public  M  fi4axer  les  prévenus. — 
Cass.,  24  juin  1864. 

C'est  une  responsabilité  pénale  personnelle, 
•t  non  la  responsabilité  civile,  qu  indice  la  loi 

dii30  mai  18»1,  au  propriétaire  d'une  vviture 

circulant  sans  plaque.  —  Cass.,  13janv.  I80;i. 

La  loi  du  30  mai  1851  (art.  7)  frappe  cumu- 

lativement  d'une  amende  et  le  propnétaire  et 
le  conducteur  de  la  voilure  dépoun'ue  de  pla- 
3ue;  le  tribunal  de  simoie  poUce  ne  peut 
onc  exonérer  de  la  peine  le  conducteur,  sous 

prétexte  que  celui-ci  n'est  pas  propriétaire  de 
la  voiture  et  n'en  a  fait  usage  qu'accidentelle* 
ment.  —  Cass.,  18  aoAt  1871. 

Les  plaques  des  voitures  qui  ne  servent  pas 
au  transport  des  personnes  doivent  porter 
toutes  les  indications  prescrites  par  le  décret 
de  1852. 

Le  juge  de  simple  police  ne  peut  se  dispen- 

ser d'appliquer  la  peine  quand  les  nom  et  pré- noms au  propriétaire  ont  été  omis.  —  Ciu».> 
21  août  1873. 

Plaques  des  voitures  circulant  dan$  Us  rust 
detvtfki, 

(Art.  94  du  décret  du  t3  juin  1806.) 

Art.  34.  —  Tout  propriétaire  de  voitures  de 
roulage  sera  tenu  de  faire  peindre  sur  une 

plaque  de  métal,  en  caractères  apparenta,  son 
nom  et  son  domicile  :  cette  plaque  sera  clouée 
en  avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la 

voiture;  et  ce,  à  peine  de  vingt-cinq  francs 
d'amende  :  l'amende  sera  double  si  la  plaque 
portait  soit  un  nom,  soit  un  domicile  faux  ou 
supposé. 

Le  propriétaire  d'une  voiture  dont  la  plaque 

ne  contient  que  l'indication  de  sou  nom  et  de 
son  domicile,  satisfait  soit  aux  prescriptions 

de  l'article  34  du  décret  du  23  juin  1800,  en- 
core en  vigueur  dans  ses  dispositions  générales, 

soit  à  celles  de  l'article  475,  n*  4  du  Code  pé- 
nal, qui  ne  sont  pas  plus  étendues,  dès  que  sa 

voilure  ne  circule  pas  sur  les  routes  impé- 
riales, départementales  et  chemins  de  grande 

communication,  cas  alors  où  il  j  aurait  lieu 

&  l'appiicatiou  de  la  lui  du  30  mai  1851,  et  du 
décret  irôglementaire  du  10  aoAtl88S. — Cass., 
13  mars  18i)6. 

Le  prévenu  dont  la  charrette  a  été  trouvée 

dans  Tes  rues  d'une  ville  avec  une  plaque  illi- 

sible n'est  pas  passible  de  la  peine  porton  pnr 

l'article  7  de  la  loi  du  30  mai  1851,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  la  charrette  ait  circulé  sur 
les  roules  impériales,  départementales  ou 

chemins  de  grande  communication. 
Mais  le  fait  constitue  une  contravention  à 

rarUcle  34  du  décret  du  23  juin  1806,  et  est 

passible  de  la  peine  portée  par  l'article  475, 
g  4  du  Code  pénal.  —  9  mai  1856. 

L'indication  du  nom  et  du  domicile  du  pro- 

priétaire d'une  voiture  sur  la  plaiîuo  prescrite 

{»ar  la  loi  est  suffisante,  aux  termes  de  l'ar- 

ide 34  du  décret  du  23  juin  1808,  lorsqu'il 
n'est  pas,  d'ailleurs,  constaté  que  cette  voiture 
a  été  trouvée  circulant  sur  une  route  impé" 
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rialc,  dt'pnrlomoiitfilc,  ou  SOT  un  cbemm  de 

grande  cummuiiiraliun. 
Mais  il  y  ■  coulravenlion,  lorsiin  iine  voi- 

lure (ir-pourvue  (If  plaque  a  été  trouvée  cir- 

culant sur  les  voH's  [tuLliques  d'une  ville.  — 
Ca.ss.,  16  juillet  iNiT. 

Les  vmîiires  oirculanl  dans  les  villes  et 

bourgs  doivent  être  revêtues  d'une  plaque, 
ainsi  que  le  prescrit  le  discret  du  23  juin  1806, 

encore  en  vigueur.  I,a  Ic»i  du  30  mai  ibol  n'e>t 

applicable  qu'aux  voilures  circulant  sur  les 
routes  impériales  ou  départementales,  ou  sur 
les  chemins  do  grande  communication.  — 
Gass.,  10  février  1U70. 

2"  K'I'iirage  des  voitures.  —  I/nrlido  15  du 

règlement  d'administration  publique  du  10 
août  Î852,  qui  défend  la  circulation  pendant 

la  nuit,  des  voitures  ni.inMnnt  i>(tl('iiiri)t  mi 

en  tôle  d'un  convoi,  sans  être  pounucs  d  un 
fallot  ou  d*ane  lanterne  allumée,  est  appli- 

cablf  nii^rae  à  jCellc  ijui  marche  h  la  suite  d'une 

autre,  sans  faire  partie  d'un  convoi.  —  Cass., 20  août  4  853. 

Trois  voilures,  attelées  de  plusieurs  chevaux, 

conduites  par  plusieurs  personnes,  circulant 
pendant  la  nuit  et  marchant  à  la  suite  les 

unes  des  autres,  ne  peuvent  être  considérée- 
comme  faisant  partie  du  même  convoi,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police 
du  roulage,  et  dont  la  première  seulement 

doive  être  éclairée,  aux  termes  de  l'article  V6 
du  décret  réglementaire  du  10  août  1852.  — 
Case.,  12  mai  183  t. 

L'arrêté  préfectoral  qui  se  borne  à  prescrire 

l'éclairage  de  toutes  les  voilures  marchant  la 

nuit,  y  «compris  les  voitures  de  l'agriculture, sans  ie  déclarer  applicable  aux  voilures  cir- 
culant sur  les  chemins  vicinaux  proprement 

dits,  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  voilures 
qui  rir(  nient  sur  les  roules  nationales,  dépar- 
tcnii  utales  cl  chemins  vicinaux  de  grande 

comnuiniralion,  seuls  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 15  du  décret  du  10  a(nU  I h;;-2.  promulgué 

en  exécution  de  la  loi  du  3U  mai  IJ^jI  ;  il  e.>.t 
inapplicable  aux  voitures  circulant  sur  les 
roules  de  moyenne  communication.  —  Cass., 
17  Icvner  1  H.iii. 

La  prescription  de  l'article  lli  du  décret  du 
10  aoflt  18:i"2,  qui  oblige  loulo  voiture  desti- 

née au  transport  des  marchandises  à  être 

pourvue  d'une  lanterne  allumée,  est  ap|)!i- cahle  h  toutes  sortes  de  voilures,  encore  bien 

qu  accidenlellement  elles  puissent  servir  au 

transport  des  personnes.  —  Cass. ,  3  juillet  1 857. 
Le  décret  du  15  aortt  1S51  sur  la  police  du 

roulage,  qui  prescrit  l  éclairage  des  voitures 
circulant  pendant  la  nuit  sur  les  route,  doit 

s'entendre  aussi  bien  des  voilures  arrêtées 
momentanément  que  de  celles  qui  sont  en 
marche.  —  Cass.,  14  janvier  1859. 

L'exception  admise  par  la  loi  du  30  mai  1851 
et  le  décret  du  10  août  1852  (art.  15J  qui 

affranchissent  delà  plaque, de  l'éclairage,  etc., 
les  voilures  d'agriculture  qui  servent  au  trans- 

port des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs  et 

des  cham|ts  à  la  ferme  ou  au  marché,  doit 

être  restreinte  aux  cas  spécialement  détermi- 
nés par  la  loi  ;  elle  est  inapplicable,  notam- 

ment, au  retour  de  ces  voitures  du  marché  à 

la  ferme.  —  Cass.,  3  mars  1859,  7  nov,  lbG3. 

Le  tribunal  qui  décide  qu'une  voiture  de 
roulage  marchant  à  une  distance  de  '10  mè- 

tres de  celle  qui  la  précédait,  doit  être  consi» 
dérée  comme  faisant  convoi  avec  elle,  et  être, 

h  re  litre,  all'ranchie  de  l'éclairaire.  viole  l'ar- 
ticle 15  du  décret  réglementaire  du  10  août 

1852.  —  Cass.,  10  mars  1859. 

La  sanction  pénale  (l'un  arrêté  préfectoral 
pris  en  conformité  des  décrets  des  10 août  iSoi 
et  24  février  1858,  sur  la  police  du  roulage, 

({lli  autorisent  les  préfets  à  prescrire  l'eclni- rage  des  voilures  particulières  servant  au 

transport  des  personnes,  se  trouve  dans  Tar- 
licle  Mi,  §  15,  du  code  pénal,  et  non  dans  la 

loi  du  30  mai  1851.  —  Cass.,  18  mars  ISbÔ. 

Le  juge  de  police  saisi  d*ane  contravention aux  articles  5  de  la  loi  du  :iO  mai  ISIil  et  15 

du  décret  du  10  août  1852,  qui  prescrivent 

l'éclairage  des  voitures  circulant  pendant  la 
nuit  sur  les  routes  nationales.  r»e  peut 

acquitter  les  prévenus  par  i  unique  motif  oue, 
la  fune  éclairant  la  roule  parcourue,  ils  étaient 

dispensés  de  l'obligation  d'allumer  leurs  lan- 
ternes. —  Casi.,  4  février  1860. 

Toute  voiture  circulant  la  nuit  doit,  aux 

termes  du  décret  du  10  août  1852,  être  poui> 

vue  d'éclairage.  Le  conducteur  d'une  voiture 
trouvée  arrêtée  le  28  octobre,  vers  six  heures 

du  soir,  ne  peut  être  affranchi  de  cette  obli- 

gation par  ce  double  motif  :  1»  que  sa  voilure 

n'était  pas  en  marche  au  moment  de  la  con.s- 
lalation  de  la  contravention,  si  ce  temps 

d'arrêt  ne  constituait  qu'un  stationnement 

momentané,  et  2°  qu'à  cette  date  et  à  celle 
heure  la  nuit  ne  peut  être  réputée  avoir  com- 

mencé, aux  termes  de  l'article  1037  du  Code 
de  procédure.  En  ellel,  on  doit  entendre  par 

nuit,  en  matière  répressive,  le  temps  qui  s'é- coule entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  — 
Cass.,  2  février  1861,  20  mars  1863. 

La  force  majeure  est  une  excuse  légaJe  de 
la  contravention,  el  la  cour  de  cassation  a  le 

droit  d'apprécier  si  les  circonstances  présen- tent les  caractères  de  ce  moyen  péremptoire 

de  défense,  .\insi,  le  prévenu  de  contraven- 

tion aux  règlements  qui  prescrivent  l'éclairage des  voitures  circulant,  la  nuit,  sur  les  routes, 

peut  être  acquitté,  en  vertu  de  rexcuse  Ici'-ale 
de  force  majeure,  iorsqu  il  e~t  constaté  que  la 

lanterne  de  sa  voilure,  d'ailleurs  en  bon  état, 
avait  été  allumée  &  plusieui^s  reprises,  inai^ 

qu  elle  avait  loi^ours  été  éteinte  par  la  vio- 
lence du  vent  et  Tabondance  de  la  pluie.  — 

'  Voir  plus  bas  un  autre  arrêt  m  iou  cottiraire), 
Cass.,  28  février  1861. 

Digitized  by  Google 



ROULAGE  (POLICE  DU}. 

La  loi  du  30  mai  1851,  en  prescrivant  l'é- 
clairage des  voilures  circulant  la  nuit  sur  lo^ 

grandes  routes,  a  entendu  parler,  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  les  Toitures  particntiëres 

qu'on  ce  qui  cotii  onio  les  voitures  publiciues, 

d'une  lanterne  fixée  à  la  voiture  et  placée  en 
avant,  et  non  d'une  lanterne  tenue  à  la  main 
par  une  personne  placée  dans  la  voiture.  — 
Cass.,  30  juillet  mi. 

Plusieurs  voitures  marchant  à  la  suite  les 

unes  des  autres  et  appartenant  au  même 
maître  doivent  être  munies,  chacune  la  nuit, 

d'un  falot,  ou  d'une  lanterne  allumée,  si  elles 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  régle- 

mentaires pour  former  un  convoi.  En  cas  de 
contravention,  une  amende  distincte  et  spé- 

ciale doit  Hre  prononcée  contre  chacun  des 
conducteur^i  de  voitures  non  éclairées. — Cass. 
30  novembre  1861. 

Le  défaut  d'éclairage  d'une  voiture  circu- 
lant, unit,  sur  les  routes,  ronsfilue  un  fait 

iiupulablu  au  conducteur  nicine,  laiL  (jiii  ne 

peut  être  excusé  par  dos  circonstances  non 

prévues  par  la  loi. —  Cass.,  lii  février  18()2. 
Les  gendarmes  sont  généralement  préposés 

à  la  constatation  des  contraventions  à  la  po- 
lice du  roulage;  leurs  procés-vcrbaux  à  cet 

égard  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  En 
conséquence,  est  nul  le  jugement  du  tribunal 

de  police  qin*  acquitte  les  prévenus,  sous  le 
prétexte  que  la  voiture  trouvée  circulant  était 

affranchie  de  l'éclairage  comme  constituant 
line  vitilure  d  agricuittire,  contraireni<'iil  aux 

énonciatiuns  du  procès-verbal  de  la  cmitra- 
▼ention  dressé  par  les  gendarmes,  et  sans  ({ue 
la  preuvo  r.intraire  ait  été  faite.  — Cass., 
16  avril  ISGJ. 

Les  convois  de  voitures  sur  les  routes,  auto» 

risés  par  l'article  M  du  décret  du  10  aoiM  f8r)i». 
peuvent  être  régulièrement  formés  de  deux 

voilures  attelées  chacune  de  plus  d'un  cheval, 

et  la  seconde  est  dispensée  d'éclair.ige. 
Le  juge  de  police  a  compétence  souveraine 

pour  décider  que  deux  voitures  ayant  chacune 
son  conducteur,  mais  marclianl  de  concert  à 

la  même  destination,  ne  sont  pas  isolées  et 

forment  un  convoi.  —  Cass.,      juillet  1864. 

Le  voiturier  qui.  contrairement  h  l'artii  lp 
du  décret  de  1852,  sur  la  police  du  roulage, 
ne  possède  ni  falot  ni  lanterne,  ne  peut  être 
excusé  sous  le  prétexte  de  force  majeiup. 

8 arce  qu'une  violente  toropêle  aurait  empêché 
'allumer  des  feux.  Ce  fait  rendrait  même 

réclairage  plus  nécessaire  et  plus  obligatoire. 
—  Cass.,  2  mars  186». 

Après  avoir  constaté  la  preuve  résultant 

des  aveux  implicites  d'un  voiturier  «qu'il  a  cir- 
culé sur  les  roules  sans  lanterne  allumée,  »  le 

juge  de  simple  police  ne  peut  relaxer  sous 

prétexte  que  le  rédacteur  du  procès-verbal  n'a 
pas  vu  la  voiture  en  état  de  contravention.  — 
Casa.,  25  mars  1865. 

L'immonité,  en  matière  d'éclairage,  accor- 

dée par  l'article  15  du  décret  du  10  août18S%, 
aux  voitures  de  ronlnge  marchant  en  COnvoi, 

ne  peut  être  étendue  aux  voiture?  particulières 
servant  au  transport  des  personnes,  qu|un 
arrêté  préfectoral  a  soumises  à  Tobligation 

de  s'éclairer.  —  Cass.,  7  juillet  1S6.S. 
L'article  5  de  la  loi  du  30  mai  18;>i  ne  con- 

cerne que  l'éclairage  des  voitures  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes.  Si  un  arrêté 
préfecltiral  a  proscrit  l  éclairage  des  véhicules 

d'une  autre  es[)èce,  l'infraction  ne  peut  don- 

ner lieu  qu'à  l'application  de  la  peine  édictée 

par  l'article  *7I,  §  lii,  du  Code  pénal. — Cass., 
a  juin  1873. 

Lors((u'iI  est  constaté,  en  fait,  qu'une  voi- ture a  été  trouvée  la  imit,  non  éclairée,  sur  la 

voie  publique,  le  propriétaire  dont  le  nom 

était  inscrit  sur  la  plaque  est  passi!»!e  nii'rne 
de  1  amende,  sauf  à  lui  à  faire  connaître  l'auteur 
de  la  contravention,  si  elle  ne  lui  est  pas  per- sttnnolle. 

Le  juge  ne  peut,  pour  prononcer  le  relaxe, 

se  fonder  uniquement  sur  ce  que  l'infraction 
était  le  fait  d'un  domestique  de  Tioculpé.  — 

Cass.,  20  février  IST'k 
La  disposition  relative  à  l'éclairage  et  la  pé- 

nalité qui  en  e.st  la  sanction  ne  sont  applica- 

bles qu'aux  voitures  circulant  sur  une  roule 
nationale  ou  départementale,  sur  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  ou  sur  les 

voies  publiques  d'une  commune  qui  en  sont 
le  prolongement. 

Si,  d'autre  part,  il'h'existe  ni  arrêté  muni- 
cipal ni  règlement  préfectoral  portant  la 

même  prohibition,  le  fait  de  faire  circuler  une 
voilure  non  pourvue  de  lanterne  ne  tombe 

sous  l'application  d'aucune  loi. 
Par  suite,  il  y  lieu  de  casser  sans  renvoi  le 

jugement  par  lequel  le  tribunal  de  police  a  ou 
prononcé  une  condamnation,  ou  relaxé  par 

des  motifs  illégaux  à  un  autre  point  de  vue.  — 

Cass.,  28  janvier  1875. 

3"  Conduite  lies  chevaux  et  voitures.  —  Les 

voilures  marchant  sur  les  routes  doivent  ob- 

server la  distance  de  60  mètres,  prescrite  par 

l'article  \'i  du  règlement  danrnitiisf ration 
publique,  du  10  août  18i>2,  sans  distinction 
entre  les  voitures  marchant  isolément  et 

'•elles  qui  marchent  en  convoi;  le  jugement 

qui  se  refuse  à  l'application  de  cet  article,  par 
le  motif  que  la  foi  n'exige  la  distance  de 
oO  mètres  qu'eut rc  ileiix  cniivnis,  et  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  convoi  une  seule  char- 

rette voyageant,  isolément,  à  la  suite  d'autres voitures,  admet  des  excuses  non  autorisées 

par  la  loi  et  la  viole.  —  Cass.,  7  juin  lba5. 
Il  y  a  contravention  ft  Tartiele  H  du  décret 

du  10  aotit  I8,i*2  parle  vuitiiiier  ou  conducteur 
qui  a  été  rencontré,  sur  une  roule  départe- 

mentale, monté  sur  un  char  attelé  de  deux 

vaches  et  dans  une  position  qui  le-  mettait 
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dans  l'impossibilité  de  diriger  et  de  conduire 
ces  animaux.—  Gass.,  4  novembre  1858. 

L'individu  trouvé  monl(^  et  couché  dans  sa 
charrette  attelée  et  sans  guides  aux  mains, 

contrairement  à  l'article  i4  du  décret  du 

10  août  18.'i2,  ne  peut  Aire  acquitté  par  le 

motif  que  rien  n'établissait  qu'il  fût  hors  d'é- tat de  ressaisir  ses  guides  et  de  diriger  son 

attelage.  —  Gass.,  24  avril  1860. 

Le  voilurier  conducteur  d'une  charrette 
attelée  de  trois  chevaux,  trooTé  monté  sur  le 

premier  cheval,  contrevient  am  prescriptions 

de  la  loi,  qui  obligent  le  conducteur  à  se  te- 
nir à  portée  de  conduire  ses  chevaux.  Aucune 

excuse  ne  peut  être  admise  par  le  tribunal  de 

police.  —  Gass.,  27  mars  i  862. 
Le  roulier  assis  sur  son  siège  fixé  à  sa  char- 

rette, et  dont  les  b^^lcs  de  trait  n'ont  mAme 

pas  de  guides,  ne  peut,  sous  prétexte  de  pruxi- 

mitét  éire  relaxé  de  la  contravention  à  l'arli- 

clo  475,  n**  3,  du  C-ofh'  prnal,  d'après  lequel  il 
doit  se  tenir  à  portée  de  ses  cnevauz  et  eu 

état  de  les  guider  et  condnire.—  Case.,  S3  fé- 

vrier 186"). 

Le  vuituricr,  qui  ne  s'est  pas  rangé  pour  céder la  moitié  de  la  chaussée  en  cas  de  rencontre, 

ezcîpe  à  bon  droit  do  la  force  majeure,  s'il 

n'apneonoaltrel'aDpruche  de  l'autre  voilure, 
«pii  n'était  pas  éclairée  on  l'était  d'une  façon 
insufllsante. —  Cass.,  18  mars  1869. 

Le  conducteur  d'omnibus  poursuivi  pour 
avoir  tenu  la  gaudie  de  la  route  au  lien  d'ap- 
pttjrer  à  droite,  et  avoir  failli  passer  sur  plu- 

sienrs  piétons  en  ne  laissant  qu'un  môtre  entre la  roue  de  la  Toiture  et  la  donre,  est  à  bon 

droit  relaxé,  sans  que  la  foi  due  au  nrocès- 

verbai  soit  violée,  par  ces  motifs  que  les  voi- 
tures ne  sont  tenues  de  se  ranger  à  droite 

que  quand  elles  croi'^pnt  d'autres  voitures,  et 
que  1  espace  d'un  mètre  laissé  libre  permettait 
snIBiamment  aux  piétons  de  se  garer. — Cass., 
30  novembre  1872. 

Le  fait  d'avoir^  par  suite  de  la  rapidité  ou 
de  la  mauvaise  direction  d'une  voiture,  blessé 
un  animal  appartenant  à  autrui,  est  réprimé 

f»ar  l'article  479,  §2,  du  Code  pénal,  sads  que a  contravention  soit  subordonnée  à  Tezis- 

tence  d'un  règlement  municipal  pris  en  vertu 

de  l'article  475, § 4,  du  môme  Code.  —  Cass., 
5  juin  1874. 

3*  Saillie  des  moyeux  chargements  trop  longs. 
—  Une  voiture  qui  cirrule  sur  un  chemin  vici 
nal  de  grande  communication  avec  des  moyeux 
dont  la  saillie  excède  la  longueur  autorisée  par 

le  décret  du  10  août  1832  sur  la  police  du  rou- 
lage, donne  lieu  à  des  poursuites  devant  le 

conseil  de  préfecture  et  à  une  amende. 

Le  fait  que  cette  voilure  était  employée  par 

le  prévenu  à  des  prestations  sur  un  chemin 
vicmal  ordinaire,  ruiquel  les  prescriptions  du 

décret  de  1852  u'élaienl  pas  aés  lors  applica- 
bles, et  n'anrait  été  eondoite  sur  on  cbemio 

de  grande  communication  que  d'aprAs  Tordre 
de  l'agent  voyer,  ne  fait  pas  disparaître  la 
contravention.  — 4  juillet  1837. 

Le  fait  d'avoir  fait  circuler  sur  un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  des  charrettes 

chargées  de  pièces  de  bois,  dont  l'extrémité 
portait  sur  le  sol  de  la  voie,  de  manière  à  le 

dégrader,  constitue  une  des  contraventions 

prévues  par  l'article  9  de  la  loi  du  30  mai 18;il  et  aont  le  jugement  est  déféré  au  conseil 

de  préfecture  par  l'article  17  de  la  ffliême  loi. 
—  15  janvier  1858. 

4*  Chevaux  de  renfort.—  L'arrêté  préfectoral 

qui  autorise  l'emploi  de  chevaux  de  renfort 

sur  une  côte  rapirie  n'a  d  ellet  que  pour  l'ave- nir et  ne  fail  pas  obstacle  à  ce  que  les  contra- 
ventions antérieure  soient  réprimées  par  le 

conseil  de  prêfeolure.  —  21  juin  iH:>4. 

Le  particulier  qui  fait  circuler  sur  une 

rampe  d'une  déclivité  exceptionnelle  une  voi- 
lure à  deux  roues,  attelée  de  plus  de  cinq 

chevaux,  cstpassible  d'amende,  alors  que  ladite 

rampe  n'a  pas  été  désignée  par  le  préfet comme  donnant  lieu  4  1  emploi  de  chevaux 
de  renfort. 

L'interdiction  d'atteler  plus  de  cinq  chevaux 
de  file,  établie  par  l'article  .1,  ?5  1",  au  décret 
du  10  août  18a2,  est  exclusivement  applicable 
aux  voitures  de  marchandises  à  quatre  roues: 
on  ne  saurait  retendre  aux  voiuuree  4  de«x 

roues.  —  17  septembre  1834. 

5*  Nmhre  de  voyageurs  dépasté  dans  kt 

vnitnri  s  ptihHqurs.  -  Le  fait,  par  un  conduc- 

teur de  voitures  publiques,  d'avoir  transporté 
un  nombre  de  voyageurs  supériear  4  eelm  que 
la  voilure  doit  contenir,  tombe  en  mêîne 

temps  sous  l'application  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  et  de  la  foi  du  30  mai  1851.  Lorsque 

le  tribunal,  sur  la  citation  de  l'administra* 
tion,  ne  fait  appiicatiou  que  de  la  loi  de 

1851 ,  et  que  I  administration  A*înteijette 
appel  de  ce  jugement  que  pour  réclamer 

l'application  de  la  loi  de  1817,  la  cour  doit  se 
borner  4  statuer  sur  te  chef  de  prévention  qui 
lui  est  soumis,  et  elle  commet  une  nullité  si, 
en  outre,  elle  met  à  néant  la  condamnation 

prononcée  par  les  premiers  juges.  La  cour  de 

cassation,  en  annulant  quant  k  ce,  l'airèt  de 

la  cour  d'appel,  doit  casserons  renvoi,  le  ja- 
fementnon  déféré  à  la  cour  sertissant  effet  et 

tant  devenu  définitif.— Cass.,  H  juillet  1873. 

Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate 
qu'une  voiture  publique  circulant  sur  la  roule 
contient  un  excédant  de  voyageurs,  eontraire- 
ment  aux  lois  sur  la  matière,  le  ju^  sai^i  de 

la  contravention  ne  peut  acquiLler  le  préveau 
en  déclarant,  sans  autre  preuve  que  sa  simple 

allégation,  que  la  personne  trouver*  <»n  excé- dant était  moulée  momentanément  dans  la 

diligence  alors  arrêtée  et  qu'elle  n'avait  pas 
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riuUntion  de  s«  mettre  en  voyage. —  Cais., 
19  décembre  183e. 

6"  Abandon  ik  voitures  sur  la  vuk-  pubUgtir. 

—  Le  fait  d'avoir  laissé  sur  la  voie  publique 
urbaine  unr>  voilure  non  attelée  ef  non  l'clai- 
rée  ne  (  onalituc  pas  la  conlraventiun  à  la  lui 
du  30  mai  i8:il,  sur  la  police  du  roulage,  qui 

pro'^i'ril  l'iVlairafT"  dos  voituros  ciriMilanl  >iir les  rmites,  niais  la  contravealiuu  à  i  arti- 

cle I ,  ̂  \  du  Code  pénal,  qui  punit  l'embar- 
ras de  la  voie  publique. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  relaxer  lio  la 

contravention  à  l'article  471,  Ji  i  pnkité,  le 
propriétaire  désigné  par  la  plaque  de  la  voi- 

lure ainsi  trouvée  embarrassant  la  voie  publi- 

que, sous  le  prétexte  que,  l'amende  qu'il 
édicté  étant  une  peine,  i-llf»  no  pouvait  »*lre 
{troooncée  pour  une  coulravcnLiou  qui  ne 

ui  serait  pas  personnelle.  Dans  ce  cas,  c'est 
au  propriétaire  à  ndmini-^tnM-  la  preuvo  qu'il 
est  étranger  à  la  contravention,  et  à  deman- 

der à  n'être  plus  soumis  qu'aux  conséquences 
d'ime  simple  renwnsabuilé  civile.  >~  Case., i3  mai  im, 

La  loi  dn  30  mai  1851,  sur  la  police  du 

roulage,  est  exclusivement  applicable  aux  voi- 
tures circulant  sur  les  roules,  etc.:  dès  lors, 

«lie  est  inapplicable  au  fait  d'avoir  abandonné 
sur  une  L^rande  rotiff,  sans  conducteur,  dos 
bêtes  do  charge  uu  chevaux  non  attelés,  fait 

<|ni  constitue  la.  eontravention  prévue  par 
I  articlp  475,  n*  3,  du  Code  pénal.  —  Cass., 
4  "juin  1835. 

Lorsqu'un  proeès-yerbal  réfolier  constate  k 
la  charco  du  prévenu  uno  doublo  rontraven- 

lion  :  l'une  à  1  article  10  du  décret  du  10  août 
iSSi,  pour  abandon  d'une  cbarrette  sur  une 
route  départcrnontale;  l'autre,  à  l'article  15, 

pour  défaut  d'éclairage  de  cette  voiture,  le 
j  11  ire  de  police  ne  peut  acquitter  le  prévenu 
sur  M  -  ̂eulf  s  allégations  et  sans  que  la  preuve 
contraire  ait  été  fournie.— Cass.,  20  juin  1857. 

f.iOrsque  le  juge  de  police  est  saisi  de  deux 
contraventions  distinctes.  Tune  de  stationne- 

ment de  voiture  sur  la  voie  publique,  l'autre 
d'abandon  de  cette  voiture,  ifdoit  statuer  dis- 

tinctement sur  chacune  de  ces  contraventions; 
la  décision  de  relaxe,  même  légale,  sur  la 
première,  le  stationnement  de  la  voiture 

ayant  été  reconnu  avoir  eu  lieu  par  nécessité, 
ne  saurait  réagir  sur  la  seconde.  Kn  gardant 

le  silence  sur  cette  dernière,  le  juge  de  police 

viole  raiticle  406  du  code  d'imtructioD  cri- 
minelle. 

Le  juge  de  police  saisi  des  deux  contraven- 

tions de  stationnement  et  d'abandon  de  voi- 
tures sur  la  voie  publique  ne  peut  acquitter  le 

prévcini  jtar  le  motif  que  le  conducteur  de 
ces  voitures  les  surveillait  de  la  porte  du  ca- 

baret où  il  était  entré;  en  se  décidant  parce 
motif,  le  juge  a  créé  une  excuse  non  admise 

par  U  loi.  —  Caw.»  S7  avril  1860. 

L'arrêté  qui  interdit  le  stationnement  de 
voilures  sur  la  voie  publique,  le  cas  de  néces- 

sité excepté,  est  absolu  et  ne  comporte  pas 

d'excuse  pour  le  plus  ou  moins  de  temps  (dût 
minutes)  pendant  leouel  le  stationnement 
sans  nécessité  aura  eu  lieu. 

Mais,  si  la  voiture  a  été  abandonnée  attelée, 

la  peine  plus  sévère  de  l'article  475,  §  3,  du (^orle  [lénal,  doit  être  appliquée.  —  Case. 

2y  juillet  1870. 
Le  fait  du  voiturier  qui  a  abandonné  sa 

cliarrotte  et  son  cboval  sur  la  voie  publique 

ne  comporte  pas,  comme  la  contravention 
résultant  de  1  embarras  de  la  voie  publique 

par  dép(M  de  matériaux^l'excusede  uécesnté. 
—  Cass.,  14  août  l.S7i>. 

7*  Cas  où  la  loi  sur  la  pnli'^f'  <fu  roulage  nest 

fias  applicable.  —  La  loi  du  30  mai  1851,  sur 
a  police  du  roulage,  est  exclusivement  appli- 
cable  aux  voitures  circulant  sur  les  routes  na- 

tionales, départementales  et  chemins  vicinaux 

de  g^nde  communication  ;  dès  lors  elle  est 

inapplicable  h  une  voilure  eirculant  dans  la 

rue  aune  ville  qui  n'est  pas  le  prolongement 
d'une  de  ces  voies.  —  Case., 21  décembre  I8S5. 

Le  fait,  par  un  cliarrctior,  d'abandonner  sa 
voiture  sur  une  voie  publique  d'un  bourg, 
laquelle  n'est  ni  une  route  nationale  ou  dépar- 
tenientalo,  ni  un  cliemin  vicinal  de  grande 
communication,  constitue  une  contravention, 

non  pas  à  la  loi  du  30  mai  18$f  sur  la  police 

du  roulage,  mais  h  l'article  475,  3*,  du  Code 
pénal.  —  Cass.,  23  janvier  1875. 

Un  particulier  dont  la  propriété  n'a  «{u'une seule  issue  sur  un  chemin  public  conserve, 

après  l'incorporation  de  ce  chemin  À  une  nou- 
velle voie  de  communication,  le  droH  d'accé- 

der à  la  voie  publique. 

Si  le  passage  des  voitures,  pour  l'exploita- tion de  son  commerce,  dégrade  les  bordures 

du  trottoir  qui  n'avaient  pas  été  abaissées  au- 
devant  de  l'issue  de  la  propriété,  la  dégrada- 

tion commise  dans  ces  circonstances  ne  peut 

constituer  une  contravention  à  l'article  9  delà 
loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage.  — 
17  mars  1859. 

S  '  Qiirsdnn  de  procédure.  —  Les  infractions 
in  erses  i  lu  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police 

(lu  roul;ii:e,  constatées  par  un  seul  procès- 
verbal  contre  le  môme  individu,  doivent  don- 

ner lieu  à  autant  de  peines  qu'il  y  a  d'infrac- 
tions constatées;  et  c'est  en  vain  qu'on 

objecterait  qu'il  n'a  été  dressé  qu'un  seul  pro- 
cùs-verbal,  et  que  les  contraventions  consta- 

tées par  lui  devraient  rentrer  dans  l'exception 
do  l'article  12  de  cette  loi  :  cet  article  n  a  eu 
en  vue  que  la  môme  contravention  constatée 
plusieurs  fois  dans  un  certain  laps  de  temps, 

et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  contreve- 
nant de  faire  cesser  iuimédiatemeut.  —  Cass., 

27  juiUet  1854, 
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Lei  gardes  champêtres  ont  qualité  pour 

dresser  prorZ-s-vorhal  dos  contravoiitioiis  à 

rarlicle  4-  de  la  loi  du  30  mai  18B1  sur  la  police 
da  roulage.  —  Cass.,  26  mai  4855. 

En  mali^rf  <\r  polirr»  du  roula£;o,  il  nV  a 

pas  lieu  de  doiiaer  suite  à  un  procès- l'eribal 

notifié  plus  d'un  mois  après  la  date  de  son 
enre^i-lmin'iiL  —  'JS  f(''vnrr  ISofi. 

Lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention 
a  été  dressé  ponr  le  fait  d'avoir  fait  circuler 
une  voiture  à  deux  roues,  attelée  de  plus  de 

cinq  clievauz,  le  propriétaire  do  la  voilure  ne 

Eent  pas  être  renvoyé  des  fins  du  procès-ver- 

al,  à  raison  de  ce  qup  le  cundurteur  n'a  pas 
reçu  notiflcation  de  ce  procès-verbal.  — 
28  février  1867. 

.\u  cas  de  contravention  à  l'article  5  de  la 

loi  du  30  mai  i8al,  ̂ ui  prescrit^  soit  l'éclai- rage des  charrettes  circulant  la  nuit  sur  les 
roates,  soit  la  présence  constante  du  voiturier 
à  portée  de  ses  chevaux,  le  juge  de  police  doit, 

a  peine  de  nullité,  infliger  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, s'il  n'a  pas  déclaré  l'existence 

de  circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  29  no- 
vembre 1869. 

Lorsque,  leproc^s-vcrl>al  ayant  été  notifié  au 
propriétaire  «lo  la  voilure  trouvée  en  contra- 

vention, celui-ci,  mis  en  dcnieure  de  préM'n- 

ler  ses  moyens  de  défense,  n'a  pas  allégué 
que  la  coniravcnlion  provint  du  fait  pprsoii- 

nel  du  conducteur  el  ne  dùl  pas  lui  être  im- 
putée, le  défaut  de  notifleation  du  procés- 

verhal  au  condurlenr  ne  peut  pas  autoriser 

à  renvoyer  le  propriétaire  des  fins  de  la  con- 
travention. —  2  mai  4868. 

9*  Blessures  causées  par  l'allure  des  chrvnux 
$ur  une  grande  roule. —Des  cavaliers  qui, 
m/'tne  sur  une  grande  rntito,  pour  rivaliser  de 

vitesse  ou  par  pur  a^rémenl,  ont  lancé  leurs 

chevaux  à  Tond  de  train,  amené  la  chute  d'une 
voiture,  et  orrasionné  des  blessures  aux 

voyageurs  eu  etl'rayaut  les  chevaux  de  la  voi- 
ture qui  se  sont  emportés,  peuvent  être  juste- 

ment déclarés  coupables  d'un  fait  d'impru 
dence  de  nature  à  cntraincrla  responsabilité 

du  préjudice  dont  ils  ont  été  la  cause.  — 
Cas<.,  tT  novembre  1873. 

Dans  cette  affaire,  on  objectait  à  tort  que 
le  fait  de  passer  au  galop  sur  une  route  est 

l'exercice  d'un  droit  qui  ne  peut,  en  aucun 
cas,  donner  lieu  k  une  action  en  responsabi- 
lité. 

ROUTES  NATIONALES 

El'  DEPARTE.MENTALES 

Le  mot  route  (vin  rupta,  voie  ouverte  au 

travers  d'un  pays,  d'une  forêt),  s'emploie  en 
langage  vulgaire  pour  désigner  une  voie  d'une 

certaine  im|utrlance,  ce  que  l'on  appelait  au- trefois un  grand  chemm  ;  ainsi  le  public 
donne  souvent  le  nom  de  route  A  un  chemin 

>'icinal  de  grande  on  de  m^ema»  communi- 
cation, qui,  on  fait,  no  diffère  guère  d'ooe 

route  départementale. 

En  langage  administratif,  le  mot  route  m 

s'applique  (ju'à  deux  espèces  de  voies  publi> 
ques  :  les  routes  nationales^  et  les  routes  dé* 
partemmtakt^  toutes  deux  rangées  dans  le 
domaine  de  la  grande  voirie. 

Certaines  lois  spéciales  ont  créé  des  roules 
de  catégories  particulières,  construites  aux 

frais  de  l'Etat,  mais  destinées  .1  cire  remi'^r* 
ultérieurement  aux  départements  ou  aux 
communes;  telles  sont:  les  routes  ûgrkole$ 

des  Landes,  de  la  Sologne  el  des  Dornbos.  les 

routes  forestières  de  la  Corse,  les  routes  saU- 
cotes  pour  les  marais  salants,  les  aneieenei 

routes  stratt-ffiqucs  des  provinces  de  l  Oiicsl. 
Il  nous  suffira  de  signaler  l  existeuce  de  ces 

routes  soumises  à  une  législation  exceptioD* nelle. 

Historique  sommaire  des  ronies.  —  Llm* 

loire  de  noUe  viabilité  commence  avec  l'em- 
pire romain.  On  sait  toute  l'importance  que 

ce  peuple  conqiiéran  t  attachait  à  l'élablisM* ment  des  grandes  voies  magistrales  destinée* 
au  transport  rapide  des  armées. 

Les  voies  romaines,  dont  la  lon^eur  d^ 

vail  atteindre  15,000  kilomètres.  •  t  ii>  nt  con- 
struites avec  une  grande  perferlioii  et  quel- 

ques-unes se  sont  l'ouservées  jusqu'à  nos jouïSi 

A  la  rhutf  (le  I  tMiipire  romain  et  apr^l'io- vasion  des  barbares,  les  roules  ne  furent  plui 

entretenues;  la  féodalité,  loin  de  favoriser 

l'industrie  des  transports,  l'entravait  et  la  rai- nait. 

«  Au  septième  siècle,  dit  M.  I  ingénieur  co 

chef  Léon,  il  n'y  avait  pas  d'autres  ronlcs  Jan^ 
le  royaume  des  Francs  que  celles  qui  ataieol 
été  établies  par  les  Humains. 

La  reine  Bronehant  les  lit  réparer,  et  la 

travaux  de  restauration  exécuté-^  par  <e*  o^ 

dres,  quoique  très  iniparlails  sans  doute  ett 

comparaison  de  ceux  des  premiers  ceoslnic- 

leni-s,  suffirent  cependant  pour  a-^^nr^^r  la  via- 

bilité pendant  un  grand  nombre  ilaiiii^«- 

Les  chaussées,  ainsi  réparées,  ont  con>t<rv<' 

jusqu'à  nos  jours  le  nom  dr  chaussées  Brune- 

haut.  On  en  voit  encore  des  portions  asseï 

considérables  dans  diversendrolU,  notammei< 

dans  le  déparlement  du  Nord  où  il  enexisUU 
plusieurs  qui  aboutissaient  à  Bivay. 

Charlemagne  qui  avait,  comme  les  «
«• 

mains,  des  armces  nombreuses  h  transporta 

rapidement  à  de  grandes  distances,  cul  b
eso» 

comme  eux  de  maintenir  les  routes  en  m 

état.  Mais,  sous  les  derniers  rois  de  sa  race, 

le  régime  féodal  s  éUnt  établi  parloul,  il  n.^ 

eut  plus  aucun  ensemble  dans  les  soins 
 non 

nés  à  l'entretien  de  la  voirie.  Chaque  sciwe«< 

1 1  enlen- 

en  inipo' 

ais ail  réparer  les  chemins  comme  i 

dait,  dans  Téteadiiedeses  domaines, 

sant  des  eorvéea  à  ses  vassaux. 
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souvent  il  dédai^aait  de  s'en  occuper;  quel- 

quefois nirtno  il  los  dfHruisail,  s'il  trouvait  un 
avantage  muinculHaé  à  entraver  la  circuia- 
tioiif  Mit  dans  un  intérêt  de  défense,  soit  pour 
tout  autre  motif.  Aussi,  leur  dé[)érissemeul 

fut-il  très  rapide.  L'état  de  la  société  au 
moyen  ftge  n*eiigeail  pas,  d'ailleurs,  une 
grande  ncrrci  tiiin  d.ui^Ics  voies  de  communi- 
cattun.  L  u^age  de»  voitures  pour  le  Iraosporl 
des  personnes  étaii  inconnu.  Les  plus  grands 

seigneurs  et  les  dames  ni(''mo  voyageaionl  ;\ 

chevaL  Quant  au  commerce  il  n'était  compté 

pour  rien.  S*il  hasardait  parfois  quelrjue  expé- 
dition de  niarrhandises  an  travers  d  un  pays 

désolé  par  des  guerres  coulmuelles,  de  pro- 
vince à  provinre,  de  chftteau  à  château,  il 

aimait  mieux  se  servir,  pour  ses  transports, 

de  bêles  de  somme  que  de  voilures,  plus 
faciles  à  arrêter,  et  dont  le  chargement,  plus 

apparent,  aurait  excité  davantage  la  (Uijdiiilé. 

L'élablissement  et  l'entretien  des  routes  se 
réduisaient  dors  à  quelques  {triitiques  fort 
simples.  Dresser  lo  terrain  lanl  bien  que  mal, 

sans  s'inquiéter  des  pentes,  jeler  quelques pierres  dans  les  fondrières  et  les  marais,  de 

manière  à  aiTormir  le  sol,  telles  étaient  à  peu 
près  les  seules  conditions  à  remplir.  Pourvu 

que  le  voyageur  piU  passer  partout  avec  son 

cheval,  il  n'en  demandait  pas  davantage. 
Quand  il  trouvait  un  fond  snhde,  il  s'estimait 

heureux,  et  s'inquiétait  peu  des  aspérités  de la  route. 

Cet  étal  de  choses  dura  longtemps,  et  ce 

n'était  pas  dans  les  campagnes  seulement  que la  circulation  était  difficile.  Itans  les  Tilles 

mêmes  la  voie  publique  était  souvent  impra- 
Ucable.  Les  ordounanccs  de  Philippe-Auguste 

prouvent  qu'au  douiième  siècle  les  rues  de 

Paris  n'é! aient  pas  pavées,  et  tout  porte  h 
croire  que  les  autres  villes  du  royaume  n'é- 

taient pas  plus  avancées  que  la  capitale. 
Dans  son  Htwh:  historique  sur  les  voies  ilc 

communication  de  la  France,  M.  1  ingénieur  en 
chef  Lucas  a  présenté  les  ph&ea  successives 

du  développement  des  roules;  nous  ne  pou- 
vions mieux  faire  que  de  lui  emprunter  les 

paragraphes  qui  vont  suivre  : 

«  On  vit  apparaître  dés  le  xni"  siècle  un 
service  de  transport  confié  à  des  messagers 

eoromissionnés  par  l'université  de  Paris  et 
munis  de  privilèges.  Le  11)  juin  1464,  Louis  XI 
institua  les  postes  et  les  étendit  sur  toutes  les 

voies  auxquelles  l'habitude  avait  eonservé  le 
nom  dr-  grands  chemins.  Quelques  aiinéos 
flus  tard,  Charles  VllI  introduisil  eu  France 

usage  des  coches  ou  eanosaes;  des  véhi- 

cule, de  ce  genre  forant  mis  à  la  di^sition 
du  public. 

La  police  et  l'entretien  des  roules  devien- 
nent, au  xvi'  siècle,  une  des  grandes  préoc- 

cupations du  pouvoir  central;  l'autorité 
royale  coalisa,  dans  oe  but,  ses  agents  de  tout 
ordre.  Ordonnance  da  20  octobre  1508. 

Louis  XII  ajouta  aux  attributions  fort  ancien- 
nes des  trésoriers  de  France  celle  de  visiter 

tous  chemins,  chaussées,  ponts,  pavés,  ports 

et  passages  du  royaume  pour  en  constater 

l'état  et  y  faire  exécuter  par  qui  de  droit  les 

réparations  indispensables.  L'édit  de  septem- bre 4535  autorisa  les  baillis,  sénéchaux  et 

autres  juges  à  donner  à  bail  au  rabais,  en  cas 

d'inexécution  par  les  seigneurs  péaçers,  les 
travaux  reconnus  nécessaires  et  a  faire  rem- 

plir les  conditions  du  bail  nonobstant  toute 

opposition  jusqu'à  1  entier  achèvement  des ouvrages.  L  édit  de  janvier  4583  enjoignit  aux 

officiers  des  eaux  et  forints  de  prendre  con- 

naissance des  entreprises  et  occupations  com- 
mises sur  les  routes  et  sur  les  voies  navigables, 

et  de  les  réprimer  énergiquement. 
On  trouve  dans  le  Guide  des  chemins  de 

France,  pubHé  en  1553  par  Charies  Etienne, 

d'après  des  ronsoignemenls  renieillis  auprès 
de  messagers,  marchands  et  pèlerins,  une 

nomenclature  des  grandes  routes  qui  exis- 
taient i\  cette  époque.  Leur  longueur  totale 

était  d'environ  2d,00U  kilomètres,  mais  la  j^lus 

grande  partie  de  leur  parcours  8*opérait  sim- 
plement en  terrain  naturel. 

Les  grands  ponts  construits  antérieurement 
au  xvir  siècle  ont  peut-être  atteint  le  nombre 

de  deux  mille,  y  conijiris  ceux  d'origine 
gallo-romaine.  Leur  construction  était  géné- 

ralement vicieuse  et  leur  débouché  trop  raible. 

De  là  les  chutes  fréquentes  dont  témoignent 

à  la  fois  les  documents  historiques,  l'état  de 
ruines  sous  lequel  plusieurs  de  ces  ponts  sont 

arrivés  jusqu'à  nous,  et  les  reconstructions partielles  dont  on  rencontre,  sur  beaucoup 

d  autres  points,  les  traces  évidentes. 

A  la  fin  du  xvi*  siècle,  la  France  et  la 

royauté  n'étaient  pas  encore  complètement 
dégagées  des  liens  du  régime  féodal.  Cepen- 

dant un  grand  pas  avait  été  fait  vers  la  cen- 
tralisation administrative  par  la  création  des 

généralités  (édil  de  janvier  Ibol).  Ces  circon- 
scriptions financières  primitivement  établies  . 

pour  le  recouvrement  des  impôts,  devinrent 

bientôt  le  siège  d'agenls  révocables  du  pouvoir 
royal  auxquels  on  confia  des  attributions  de 

plus  en  plus  variées. 
Lorsque  Henrv  IV  et  Sully  entreprirent  la 

réforme  do  l'administration  financière  de  la 
France,  les  bureaux  des  trésoriers  de  France  se 

trouvaient  investis,  entre  autres  pouvoirs,  de 

la  gestion  des  voies  publiques  dont  ils  s'ae- quittaient  avec  une  déplorable  négligence. 

D'un  autre  côlé,  la  police  de  la  voirie  dans 
les  villes  éUit  confiée  à  des  officiers  locaux 

qui  sp  dérobaient  à  toute  direction  supérieore 
et  centrale. 

La  suppression  des  bureaux  des  trésoriers 

(ordonnance  du  20  octobre)  et  la  création  de 

la  charge  de  grand  voyer  de  France  (édit  de 

mai  1598-1599)  eorant  pour  but  de  substituer 

Tordre  à  l'anarchie.  Diaprés  le  règlement  du 
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1S  jtnvim*  1908,  le§  attribatioiis  du  grand 
vovor  consistaient  A  prondre  connaissance  de 

tous  les  deniers  levés  pour  travaux  publics,  eu 
Tertu  de  commissions  royales,  et  de  visiter  en 

Iiersoniio  on  par  ses  df^lé'.'iu's  tous  les  travaux 
:ails  ou  à  faire,  alio  de  toiser  et  recevoir 

les  premiers  et  de  dresser  les  devis  des  autres. 
Lï'ilil  de  décembre  1607  attribuait  on  outre  au 

grand  voyer  età  ses  commis  la^uridiction  con- 
tentieusedes  voies  publiaues  amsi  que  le  droit 

de  prononcer  des  amenaes. 

Malheureusement,  après  l'assassinat  de 
Henri  IV,  l'atTaiblissement  du  pouvoir  royal  et 
les  troubles  du  royaume  vinrent  interrompre 

les  proerès  engendrés  par  cette  organisa- 
sioQ.En  août  1621,  Louis  XIII  restitua  aux 

trésoriers  généraux  leurs  anciennes  attribu- 

tions en  matière  de  voirie,  l'édil  de  février 
162t)  supprima  la  charge  de  grand  voyer  de 

France.  La  e-estion  des  travaux  pnblies  se 
trouva  ainsi  aé centralisée, 

Bientôt  les  grands  chemins,  chaussées, 

ponts  et  passages  abandonnés  sans  entretien, 

tombèrent  en  ruines  et  furent  exposés  k  d'in- 
cessantes usurpations.  Des  plaintes  s  élevèrent 

de  toutes  parts  et  décidèrent  le  roi  à  rétablir, 

en  16'k»,  l'office  de  grand  voyer;  mais,  par  un 
motif  fiscal,  il  en  investit  trois  personnes  de- 

vant l'exercer  alternativement  d  année  en  an- 

née. Ce  défaut  d'unité  fut  une  causo  d'iin- 

ituissance;  l'inslitulion  disparut  alors  pendant es  troubles  de  la  Fronde. 

L'avènement  de  Colbert  au  contriMe  géné- 
ral des  finances  (1661)  vint  euliu  donner  au 

développement  et  à  l'amélioration  des  voies 
publiques  tous  lei  soins  que  réclamait  cet 
important  service.  Laissant  aux  trésoriers  de 
France  la  partie  financière  et  la  juridiction 

contentieuse  des  ponts  et  dian'isées,  Colbert 

leur  retira  la  partie  administrative  et  techni- 
que pour  la  confier  à  des  commissaires  dé- 

partis dan^  Ic^  crénéralités,  délégués  par  le 
contrôleur  général  et  responsables  envers  lui. 

Une  grande  enquête  sur  les  péages,  pres- 
crite par  arrAt  du  conseil  du  17  novembre 

1661,  servit  de  base  à  un  règlement  efGcace 

contre  les  abus,  promulgué  par  une  déclara- 
tion royale  du  31  janvier  Ifit!^. 

Des  allocations  annuelles,  prélevées  sur  le 
trésor  royal,  furent  régulièrement  afféciées 
par  état  des  ponts  et  chaussées,  aux  travaux 

i)ublics.  La  part  contributive  des  villes  dans 

es  dépenses  occasionnées  par  la  eonstmotion 
et  la  réparation  des  grands  chemins,  fat  géné- 

ralement imputée  sur  leurs  octrois. 
Gomme  ces  diverses  ressources  ne  suffi- 

saient pas  pour  répondre  aux  besoins  les  plus 

urgents,  l'application  du  système  militaire  ou 
féodal  de  la  corvée  apparut  à  la  plupart  des 
intendants  comme  indispensable.  Colbert 

n'accueillit  ce  moyen  qu'avec  défiance  et  ré- 
serve ;  il  ne  permit  d'j  recourir  que  dans  les 

localités  où  les  eiigencas  militaires  domi- 

naient les  usages  civils.  On  lit,  en  eflist,  dans 

une  lettre  du  13  août  1683,  adressée  à  l'inten-  | 

dant  de  Soissons  :  A  l'égard  du  pouvoir  que vous  me  demandet,  de  faire  travailler  am 

chemins  des  frontières  par  corvées,  je  dois 

vous  dire  que  le  roi  ne  donne  jamais  de  pou* 
voir  général  en  cette  qualité;  mais,  lorsque 

vous  proposerez  quelque  chemin  particulier  à 
accommoder,  en  ce  cas.  Sa  Majesté  pourra 

vous  donner  le  pouvoir  d'y  faire  travailler  par corvées. 

La  correspondance  de  Colbert  témoigne  de  1 

sa  sollicitude  pour  les  voies  de  communica- 
tion, de  sa  connaissance  approfondie  des  i 

questions  relatives  aux  travaux  et  du  mina-  i 

tieux  contrôle  qu'il  exerçait  sur  la  gestion  de  | 
chaque  intendant. 

Souvent  le  roi  lui-même  envoyait,  par  l'in- 
termédiaire de  son  contrôleur  général,  des 

ordres  précis.  : 

On  trouvp!  aussi  dans  les  lettres  de  Colbert,  ' 
des  instructions  remarquables  concernant  les  I 

adjudications  qui  devaient  se  faire  au  r.ibais, 
en  séance  publique,  par  la  criée  des  iitFres 
pendant  la  durée  de  trois  feux  successivement 
allumés.  Ainsi  faites  dans  les  [)rovinces,  les 

adjudications  restaient  provisoires  et  devaient 

être  soumises  à  l'approbation  du  conseil  du roi. 

Enfin,  c'est  sous  l'inspiration  de  Colbert. 

parle  règlement  du  i'6  septembre  1661,  que 
Louis  XIV  créa  véritablement  la  comptabiuté 

française.  Quelques  registres,  heureusement 
conservés,  de  la  comptabilité  des  ponts  et 

chaussées,  comprennent  les  dix-huit  années 

écoulées  depuis  1683  jusqu'à  ITOO,  pi  font 
ressortir  à  la  somme  de  771,200  livres,  soil 
1,350,000  fhmes,  les  dépenses  annuellement 
consacrées  à  ce  service.  La  moitié  environ  de 

cette  somme  provenait  du  trésor  royal. 

Les  travaux  nenf^ 'exécutés  en  matière  de 
routes  et  ponts,  dans  le  cours  du  xvn*  siècle, 

ont  été  peu  considérables  et  ne  sont  qu'in- 
complètementmentionnfe  dans  lesdoeumenb  ' 
historiques  que  nous  a  laissés  cette  époque. 

On  sait,  d'ailleurs,  que  la  situation  des  routes 
n*était  pas  de  nature  à  permettre  aux  voitures 
une  marche  rapide,  car  en  1680,  le  roi,  ponr 
se  rendre  de  Paris  &  Châions,  devait  coucher 

cinq  fois  en  route. 
Mais  au  ]M)int  de  vue  administratif,  la  cen- 

tralisation du  service  des  voies  de  communi- 
cation constituait  tm  progrés  considénlile 

dont  les  bienfaits  ne  devaient  pas  tarder  à  se 

répandre  sur  la  France. 

xvm*  tiéek.  —  C'est  en  effet  au  xviii»  siècle 
que  notre  pays  a  été  doté  de  ces  grandes 

routes,  alignées  en  longues  avenues,  qui  fai- 

saient, à  cette  époque,   l'admiration  des 
étrangers. 

L'arrôt  du  20  mai  1703  prescrivit  que  les 
routes  devraient,  à  Tavenir,  être  tracées  en 
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ligne  aussi  druile  que  possible  à  travers  les 

terres  des  parliculiers,  i-t  mil  à  la  chargo  des 
riverains  aui  gagnaient  du  terrain  les  dédum- 
magemenis  dus  à  ceux  qui  en  perdaient.  Les 
autres  prescriptions  de  cet  édit  concernaient 

la  largeur  des  routes,  les  fossés  et  les  planta- 

tions; elles  furent  complétées  par  l'arrêt  du 
r<  mai  1720,  aux  termes  diKjiiel  la  largeur 
i  ntro  fossés  devait  être  de  tio  pieds  pour  les 
grands  cliemins  et  de  36  pieds  ponr  les  roules 
destinées  aux  roches,  carrosses,  messagers  et 

routiers  d'une  ville  à  une  autre.  Les  riverains 

étaient  tenus  de  planter  ces  dtemins  d'arbres 
espacés  de  30  pieds  à  une  toise  au  moini  du 
bord  intérieur  au  fossé. 

L'organisation  du  corps  des  ponLs  et  chaus- sées, vainement  tentée  en  1713  mais  réahsée 

par  i'arrt^t  du  conseil,  du  i'""  février  171  (i,  mit 
en  rehef  de^  administrateurs  et  des  ingénieurs 

de  méritç  et  contribua  largement  au  dévelop- 

pement lies  travaux  publics  ainsi  qu'aux  pro- 
grès techniques.  La  dircclioa  des  ponts  et 

chaussées  fût  successivement  confiée  à  d'Or- 
nies^oii,  17lf).  Daniel  Trudaine,  17V3,  Charles 
Trudame,  lltiU,  de  Colle,  1777.  et  Chaumont 

de  la  HiUiére,  1781.  L'ùisUtution  de  l'éeole  des 
Eonls  et  chaussées,  1747,  et  celle  de  rassrm- 

iée  des  ponts  et  chaussées,  origine  du  conseil 
général,  sont  dues  à  Daniel  Tnidaine. 

Ou  peut  évaluar  à  éOO  an  moins  le  nombre 
des  grands  ponts  oui  ont  été  construits  dans 
le  cours  du  xvin*  siècle. 

La  dépende  relative  &  ces  ouvrages  d'art 
représente  plus  de  60  millions  de  francs. 

Pour  suppléer  à  rinsufGsance  des  fonds 
consacrés  aui  travaux  publies,  on  généralisa 
le  recours  à  la  corvée.  Celle  mesure  fut  réijlc- 
uientée  en  1737  par  un  mémoire  anonyme, 

sorti  de  l'imprimerie  royale  et  en  1738  par nne  instruction  du  contrflleur  général. 

L'arrêt  du  Conseil  en  date  du  6  février  1 776, 
établissait  la  classification  des  routes  en  qua 
Ire  eati  f^uries  dont  les  largeurs  entre  fossés 

étaient  respectivement  de  42,  .'Ifi,  30  et  *i4  pieds. 
La  longueur  des  parties  de  route  existant  à 
cette  époque,  peut  être  évaluée  à  40,000  kilo- 

mètres représentant  une  dépense  de  800  mil- 
lions de  livres.  Le»  trois  quarts  de  cette  dé- 

pense avaient  été  payés  en  nature  par  la 
corvée  ;  le  reste  provenait  du  trésor  roval,  des 

produits  des  péages  et  d'impositions  diverses frappées  sur  les  villes  et  les  généralités. 
Sur  les  routes  de  la  première  classe,  les 

parties  empierrées  avaient  une  chaussée  de 

40  centimètres  d'épaisseur,  comprenant  une fondation  de  ii  centimètres  en  forme  de  pa- 
vage renversé,  une  couche  de  pierrailles  po- 

sées et  arrangées  à  la  pince  et  une  couche  de 
gravier  ou  pierre  cassée. 

Les  parties  pavées  présentaient  une  largeur 
do  é  a  0  mètres;  elles  étaient  limitées  par 
de  fortes  bordures  servant  en  quelque 

sorte  de  culées  pour  le  maintien  du  bom* 
bemcnt. 

£n  1786,  l'impôt  de  la  corvée  fut  étahh  et 
remplacé  par  des  prestations  en  nature,  libé- 

rables en  ar^'cnl. 
La  révolution  de  1789,  en  mettant  à  la 

charge  des  départements  l'entretien  et  la 
construction  des  routes,  produisit  momenta- 

nément la  désorganisation  du  service,  la  sus- 

pension des  traTaux  et  l'abandon  de  l'entre- 
lien.  La  loi  du  i't  fructidor  an  V  MO  spplpmbro 

1797)  en  vue  de  remédier  au  mal,  établit  qu'il 
serait  perçu  sur  tontes  les  grandes  roules  de 

la  république  une  fnxc  (l'entreticii  dont  le  pro- 
duit devait  être  spécialement  atlecté  à  leur 

amélioration.  Cette  taxe  produisit  en  moyenne 
33  millions  de  francs  par  année. 

Les  routes,  au  lieu  d'être  divisées  d'après 
leur  langcur,  comme  dans  l'édit  de  1776,  le 
furent  d  après  leur  direction. 

La  première  classe  comprenait  les  routes 

de  Paris  aux  firontlères;  ces'voies  au  nombra 
de  28,  avaient  ime  longueur  totale  de  15,000 
kilomètres. 

Les  routes  de  la  2' classe,  au  nombre  de  97, 
ayant  ensemble  17,000  kilomètres,  allaient 

d'une  frontière  à  une  autre  sans  passer  par Paris. 

La  3"  classe  comprenait  un  grand  nombre 

de  routes  allant  d'une  ville  à  une  autre,  et  dont 

la  longueur  totale  s'élevait  à  20,000  kilom. 
Pir&de  1800-1813.  —  A  partir  de  l'an  IX,  le 

gouvernement  consacra  aux  roules  et  ponts 

des  allocations  annuelles,  auxquelles  vinrent 

s'adjoindre  les  produits  d  impositions  locales  ; 

on  >uppléait  ainsi  à  l'insuffisance  de  la  taxe 
d'eutrelien.  Celte  taxe  qui  donnait  constam- 

ment lien  à  des  riies  et  i  des  plaintes,  ftit 

supprimée  en  1806,  et  remplacée  par  l'impôt du  seL 

Les  sommes  affectées  aux  travaux  des  ponte 

cl  chaussées  s'au^'menlèrent  chaque  année 
dans  des  proportions  considérables^  car  du 
chiffre  de  28  millions  de  francs,  relatif  à 

l  annéc  I80i,  ott  passc,  ctt  181S,  à  celuI  do 
50  millions. 

Ces  chiffres  comprennent  à  la  fbts  l'entre* 
lien  et  les  travaux  neufs,  ils  s'appliquent  en 

partie  à  des  roules  situées  en  dehors  du  terri- 
toire actuel  de  la  France.  On  peut  estimer 

que  la  dépense  relative  aux  travaux  neufs 

pendant  la  période  1801-1813  s'est  élevée  à 
100  millions  pour  les  routes,  et  à  25  millions 
pour  les  grands  ponts. 

Le  décret  du  16  décembre  1811,  dont  l'im- 
portance administrative  est  considérable,  sup- 

prima l'ancienne  division  des  routes  pour  j 
substituer  le  classement  en  routes  impériale» 
et  routes  départementales. 

Les  nulles  impériales  au  nombre  de  220 
se  subdivisaient  en  trois  classes.  Pour  les  deux 

Ëremieres,  les  dépenses  de  construction  amé- 
oration  et  entretien  incombaient  à  la  charge 

Digitized  by  CjOOgle 



73S ROUTES  NATIONALES  ET  DÉPARTEMENTALES. 

du  trésor;  pour  la  H'  rlassp,  coniprenanl 
202  routes,  les  dépeu&es  étaient  réparties  entre 

l'État  et  les  défmrteinents  traversés. 

II  <''t;ut  sursis,  afin  do  prendre  l'avis  dos 
conseils  généraux,  au  classement  des  roules 

départementales;  eelni-ci  fnt  déterminé  par 
le  décret  du  7  janvier  et  roniprotiait 

i,i65  roules»  ayant  ensemble  32,000  kilomè- 
tres environ. 

Période  1814-1830.  —  Les  évènemeoU  de 
f  814  et  1815,  en  fixant  de  nouvelles  limites  à 
la  Franco,  réduisirent  à  33.162  kilomètres, 

dont  30,000  ouverts  à  la  circulation,  la  lon- 
gueur des  routes  impériales,  et  à  25,155  ki- 

lomètres (dont  18,600  exécutés)  celle  des 
routes  départementales. 

L'absence  de  réparations  et  la  fatigue  occa- 
sionnée par  les  mouvements  de  .troupes 

avaient  été  fatales  à  ces  routes  ;  la  guerre  avait 

interrompu  les  travaux  neufs,  et  plusieurs 
ponts  avaient  été  roupôs  pendant  la  campagne 
de  France.  Il  fallut  donc  entreprendre  une 

œuvre  réparatrice  que  la  médiocrité  des  res- 
sources financières  rendit  vrai  ment  laborieuse. 

Sur  les  routes  royales.  la  Innguonr  ouverle 

s'est  accrue  pendanl  lu  périude  18l;i-I.S30, 
d'environ  1 ,700  kitomètres. 

L'attention  du  gouvornonionl  so  porta  par- 
ticulièrement sur  les  passages  des  rivières, 

vingt-huit  grands  ponts  ont  été  terminés  ou 

construits  aux  frais  de  l'État  ;  vingt  et  un  au- 
tres ont  fait  l'objet  de  concession  de  péage, 

à  (  hartjo  d  exécution  parles  concessionnaires. 

Sur  les  routes  départementale*.  la  longueur 

ouverte  s'est  accrue  de  5,000  kilomètres,  cl 
quatre-vingt-deux  grands  ponts  ont  été  cons- 
truits. 

Plusieurs  actes  du  gouvernemont  de  la  Res- 
tauration ont  témoigné  de  sa  sollicitude  pour 

l'amélioration  cf  la  continuation  du  réseau 
des  roules.  La  police  du  roulage  cl  de  la  grande 

voirie,'  le  règlement  du  service  des  canton- 
niers statlonnairos  et  le  pcrfectionnomont  de 

la  comptabilité  furent  l'onjct  de  plusieurs  or- 
donnances et  circulaires  qui  produisirent  d'ex- cellents résultats.  Les  chaussées  macadamisées 

commencèrent  à  remplacer  les  chaussées  à 
fondation. 

En  1830,  la  fréquentation  dos  voies  de  terre 

deveimc  plus  commode  et  plus  sûre  avait  dou- 

blé d'importance,  si  l'on  en  juge  d'après  les 
EroduiLs  de  l'impôt  perçu  sur  les  voitures  pu- 
liques.  Les  constructions  de  grands  ponts 

avaient  supprimé  une  grande  partie  des  bacs. 

Période  1831-1847.  —  Sous  le  régime  de 
Louis-Philippe,  environ  8,000  kilomètres  de 
routes  royales  ont  été  rectifiés  ou  reconstruits  ; 

8,000  autres  kilomètres  ont  fait  l'objet  de  ré- 
parations extraordinaires.  282  ponts  présen- 

tantensemble  une  lon^uourde  le  kilomètres, 
ont  été  construits  ou  refaits. 

Sur  les  routes  départementales, la  longueur 

ouverte  s'est  accrue  de  17,000  kilomètres. 
Parmi  les  mesures  protectrice^  prises  en  fa- 

veur de  ces  rcuifr^,  on  doit  citer  nola'nrncnt 
la  loi  du  6  novembre  1831,  qui  accordait  un 
fonds  de  concours  de  3,500,000  francs  pour 

les  travaux  d'utilité  départementale,  moyen- 
nant que  les  départements  fournissent  un 

contingent  au  moins  égal. 

L"ali>etir'o  presque  complète  de  routes  dans 

les  dépai'lemonts  de  l'ouest  avait  déjà,  sous  le 
premier  empire,  attiré  Tattenlion  du  gottver- 
noineiit  (pii  on  avait  fait  ouvrir  quelques-unes 

aux  abords  d**.  Napoléon-Vendée.  Cette  œuvre 
fut  reprise  suus  la  monarchie  de  juillet.  La 

loi  du  i~  juin  I83i  ouvrit  on  effet  un  crédit 

do  I  J  nullinns  de  francs  pour  l'exécution  de 
rontrs  stratéji'jucs,  dont  une  ordonnance  spé- 

ciale détermina  les  directions.  Ces  routes,  au 

nombre  de  38,  formaient  un  réseau  de  1 ,4(>2 

kilomètres;  elles  .se  trouvaient  toutes  ouver- 
tes à  la  fin  de  1840. 

Période  1848-1 870.  —  On  pouvait  craindre 

que  les  chemins  de  fer,  en  enlevant  aux  ron* 
tes  les  transports  h  grande  distance  des  voya- 

geurs et  des  marchandises,  ne  lissent  perdre  à 
ces  voies  de  communication  leur  ancienne 

importance. 
Telle  roule  parallèle  A  un  chemin  de  fer  et 

primitivement  très  fréquentée,  s'est  en  effet 
trouvée  réduite  à  desservir  les  transports  res- 

treints entre  localités  voisines.  Mais  par  con- 

tre, on  a  vu  se  produire  sur  telle  route  trans- 
versalo,  autrefois  sans  importance,  un  grand 
mouvement  de  marchandises  cl  de  voyageur;-. 

Il  en  résulte  que  les  chemins  de  fer  ont  dé- 

placé la  circulation  sur  les  routes  sans  la  di- 

minuercn  moyenne.  C'est  ce  qu'ont  démontré 
les  comptages  quinquennaux  opérés  par  les 

soins  de  l'administration  sur  les  routes  tiatio- 

nulcs  et  départementales.  La  masse  des  pro- 
duits agricoles  industriels  et  commerciaux 

circulant  sur  ces  routes,  s'est  accrue  à  mesure 
que  le  parcours  moyen  de  ces  marchandises 
allait  en  diminuant. 

L'oxtoiision  dos  chemins  de  fer  n'a  donc  pa^ 
amoindri  1  ulililé  d  eutreteuir  les  routes,  d'en 
terminer  les  lacunes  cl  d'en  conliimer  les  recti- 

fications; elle  a  d'ai^eIlr^  nécessité  l'augmen- talion  des  dimensions  transversales  dans  les 

traverses  des  grandes  villes,  comme  Paris, 

Lyon,  Marseille,  etc. 
Grâce  aux  travaux  exécutés  sous  le  règne 

de  Louis-Philippe,  les  derniers  pa^ges  de  ri- 

vières à  l'aide  de  bacs  avaient  disparu  sur  les 

routes  nationales.  Il  ne  restait  qu'à  pourvoir 
à  la  reconstruction  des  ponts  dont  la  vétusté 

semldait  inquiétante  et  (ju';^  raelicter  les  péa- 
ges concédés  à  quelques  compagnies. 

Le  décret  du  S8  mars  1852  a  ordonné  Vexé" 

cution  des  vnitrs  fi>r,  s(iriT$  (fr  In  for.'Cp.  au 
nombre  de  13,  et  formant  un  réseau  de  oOO  ki» 
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lomètres.  Ces  routes  ont  été  construites  aux 

fraisde  l'Étal. 

Résumé  de  Ventretien  des  chaus9iei.  — Jusqu'à 
la  fin  du  xviti«  siècle,  ainsi  que  nous  l'avons, 

dit  lout  d  l'heure,  l'enlrelicn  des  cllaus^ées 

fui  à  peu  près  nul;  lorsqu'elles  menaçaient 
d**  devenir  impraticables  on  réunisî>ait  les  cor- 

véables qui,  mal  dirigés  et  travaillant  avec  répu- 

gnance, faiwient  peu  d'ouvrage  et  le  faisaient 
mai.  Ans^i  les  chaussées  anciennes  n'étaicnl- 

elles  composées  (juu  de  pierres  inlurines  jetées 
pêle-mêle  an  milieu  de  la  route  ;  seules,  les 
roules  pavées  aux  ahoids  dfs  irrandes  villes 
el  des  résidences  royales  élaicut  à  peu  près 

praticables,  et  encore  la  largeur  des  bandes 

pavées  élail  si  faible  qu'elles  ne  pouvaient  sa- 
tisfaire aux  besoins  d'une  circulation  active. 

C'est  à  Trésaguetf  ingénieur  en  chef  de  la 

;rén<  ralilé  de  l.nnoges,  que  l'on  doit  les  pre- mières études  sérieuses  sur  la  construction  et 

rentrelien  des  chaussées.  Il  les  a  exposées  dans 

un  mémoire  publié  en  177ri  ;  >a  niéthudc  <  un- 
siste  à  ouvrir  un  encaissement  dont  le  fond 

bombé  est  parallèle  à  la  surface  future  de  la 
cliuussée,  à  établir  dans  cet  encaissement  une 

fondation  de  grosses  pierres  juxtaposées  cl 

rendues  solidaires  comme  sMI  s'agissait  d'un 
pavage  irrérrulicr,  el  enfin  à  répandre  la 
pierraille  sur  cette  fondation  solide. 

La  méthode  de  Trésaguet  fut  à  peu  près 

seule  appliquée  en  Franco  jusqu'en  1830,  où 
la  mélbode  anglaise  de  Mac-Adam,  basée  sur 

l'emploi  de  petites  pierres  cassées  à  grosseur 

uniforme,  fit  son  apparition  et  détrôna  l'an- 
cienne méthode  plus  coûteuse. 

De  la  méthode  de  Mac-Adam,  il  ne  reste 

plus  aujourd'hui  qu'un  principe  ;  celui  qui 
consiste  à  ne  se  servir  que  de  pierres  cassées 

de  dimension  uniforme,  et  telles  qu'elles 
puissent  passer  en  tous  sens  dans  un  anneau 
de  six  centimètres  de  diamètre. 

Mais  c'était  un  tas  de  pierres,  et  non  une 
roule,  que  Mac-Adam  livrait  à  la  circulation  et, 
pendant  de  longs  mois,  quelquefois  pendant 
des  années,  le  roulage  éprouvait  des  difficultés 

sans  nombre,  forcé  qu'il  était  d'opérer  lui- 
même  la  prise  et  la  compression  des  cailloux. 

11  n'est  pas  un  ingénieur  aujourd'hui  qui 
veuilie  recourir  à  une  pareille  pratique;  l'usage 
des  rouleaux  compresseurs  est  général,  et 

c'est  une  vraie  chaussée,  bien  alfermie  et  bien 

dure,  que  l'on  livre  k  la  cireulatton. 
Celte  méthode  nouvelle  va  prendre  un  nou- 

vel essor,  grùce  à  l  inlruducliou  des  rouleaux 

compresseurs  à  vapeur,  dont  l'emploi,  pres- 
Îue  général  en  Angleterre,  ne  peut  manquer 
e  se  développer  en  France  avec  une  grande 

rapidité.  TirÂce  <^  cet  engin,  on  établira  4  bon 

compte  d'ezceUenles  chaussées. 

Prix  de  revient  de  consd  uction  et  cTentretien. 

—  Nos  37,000  kilomètres  de  routes  nationales 

ont  coûté  pour  construction  enTimn  20,000  fr. 

le  kilomètre,  et  l'entretien  annuel  coûte 
600 IV.  le  kilomètre,  ou  O',00  le  mélre  courant. 

Vitesse  des  transports  sur  les  routes.  —  Les 
règlements  de  messageries,  les  almaaachs 

royaux  et  d'autres  documents  ont  permis,  dit 

M.  l'ingénieur  Lucas,  de  calculer  pour  diverses 
époques  la  vitesse  moyenne  des  voitures  à 
voyageurs  allant  de  Paris  aux  grandes  villes 

de  France,  ('ettc  vitesse,  y  compris  les  temps 
(I  arrêt,  était  de  2'', 2  à  la  lin  du  xvii"  siècle,  de 
3^4  à  la  fin  du  xviii';  de  4^3  en  1814;  de 

<•^5  en  et  de  ii^,V>  en  iH'tl.  Sur  les  rou- 
les les  mieux  desservies,  la  vitesse  atteignait 

en  dernier  lieu  iS  kilomètres  à  l'heure. 
Prix  de  transport.  —  \.c  prix  de  la  tonne 

kilométrique  tiausportée,  oui  dépassait 4Û  cen- 
times au  commencement  de  notre  siècle,  était 

descetulu  ;i  '20  reiitirnes  en  On  ne  peut 
le  compter  aigourd  hui,  en  aucun  cas,  à  moins 
«le  30  centimes,  et  ce  chiffre  est  généralement 

dépassé. 

LOIS,  DKCRETS  ET  ORDO.NN.V.VCES  SUR  LES  ROI  TES. 

i*  OreUmnanir  du  roi  pour  les  eaux  et  fùrét» 
d'août  !(i»)9.  (Extrait.) 

T1TB£  XXVm. 

Art.  1"".  —  En  toutes  le^  forêts  de  passages 
OÙ  il  j  a  el  doit  avoir  grand  chemm  royal 

servant  aux  coches,  carrosse.^,  messagers' et rouliers  de  ville  à  autres,  les  grandes  routes 

auront  au  moms  soixante  el  douze  pieds  de 
largeur:  et  où  elles  se  trouveraient  en  savoir 

davantage,  elles  seront  conservées  en  leur 
entier. 

Art.  3. —  Ordonnons  que.  dans  six  mois  du 
jour  de  la  publication  dos  présentes,  tous 
bois,  épines  et  broussailles  qui  se  trouveront 

dans  l'espace  de  soixante  pieds  ès  grands  che- 
mins se!\ant  au  ]iassagc  des  coches  el  carros- 

ses publics,  tant  de  nos  forêts  que  de  celles 
des  ecclésiastiques,  communautés,  .seigneurs 
et  particuliers,  seront  essartés  et  coupés,  en 
sorte  que  le  chemin  soit  libre  el  plus  si1r  ;  le 
tout  à  nos  frais,  ès  lorèt,s  de  noire  domaine, 
et  aux  frais  des  ecclésiastiques,  communautés 

et  particuliers,  dans  les  bois  de  leur  dépen- 
dance. 

Art.  4.  —  Voulons  que  les  six  mois  passés, 
ceux  qui  se  trouveront  en  demeure  soient 

mulclés  d'amende  arbitraire  et  contraints  par 
saisie  de  leurs  biens  au  payement  tant  du  prix 

des  ouvrafre*  nécessaires  pour  l'e^sarfenient, 
dont  l'adjutlii  aiuin  sera  faite  au  moins  di.^ant 
au  siège  de  la  maîtrise,  que  des  frais  et  dé- 

pens faits  après  les  six  mois,  qui  seront  taxés 

par  les  grands- inaitrcs. 
Art.  6.  —  Ordonnons  que,  dans  les  angles 

ou  Goios  des  plaees  croisées,  triviiiree  et  bi- 
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viaires  qui  se  rencontrent  ès  grandes  roules 
et  chemins  royaux  des  forêts,  nos  ofOciers  des 
maîtrises  feront  incessamment  planter  des 

croix,  poteaux  ou  pyramides  k  nos  frais,  ès 

bois  qui  nous  appartiennent,  et  pour  les  au- 
tres, aux  frais  des  vUles  plus  Toismes  et  inté- 

ressées, avec  inscriptions  et  marques  appa- 

rentes du  lifîu  où  chacun  conduit,  sans  qu'i 
soit  permis  à  aururics  personnes  de  rompre, 

emporter,  laci-rcr  ou  liiffer  telles  croix,  po- 
teaux, inscriptions  ci  marques,  à  peine  de  trois 

cents  livres  d'amende  et  de  pmiition  exem- 

plaire. 

1*  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  ti  février 
<776.  —  Largeur  des  roules. 

Le  roi  s'élant  fait  représenter  l'arrêt  du 
conseil  du  3  mai  1720,  qui  fixe  à  soixante 

pieds  la  largeur  des  chemins  royaux  ;  sa  ma- 
jesté a  reconnu  que,  si  la  vue  de  procurer  un 

aeeès  facile  aux  denrées  nécessaires  pour  la 

consommation  de  la  ra])itale.  ef  d'ouvrir  des 

débouchés  sufQsans  aux  villes  d'un  grand 
commerce,  avoit  pu  engager  à  prescrire  une 
largeur  aussi  considérable  aiu  j:rraiides  roiilc*. 
cette  largeur,  nécessaire  seulement  auprès  de 
ces  ville»,  ne  faisait,  dans  le  reste  du  royaume 

qu'ôter  des  terrains  ;\  rairriiMiIliiie,  ■^ans  iju'il 
en  résultât  aucun  avantage  pour  le  commerce. 

Elle  a  cru  qu'après  avoir,  par  la  suppression des  rorviVs  ft  eelle  des  convois  niilifaires. 

rendu  aux  hommes  oui  s'occupent  de  la  cul- 
ture des  terres,  la  Imre  disposition  de  leurs 

braj  et  do  leur  tetnps,  sans  (}u*aucuiie  con- 
trainte puisse  désormais  les  enlever  ùl  leui's 

travj^ux,  il  étoit  de  sa  justice,  et  de  sa  bonté 

pour  ses  peuples,  de  laisser  à  rinduslrie  des 

cultivateurs,  devenue  libre,  et  à  la  reproduc- 
tion des  denrées,  tout  ce  miil  ne  seroit  pas 

absolument  inMc-saiic  de  destiner  aux  che- 

mins, pour  faciliter  le  commerce.  liUle  &'e»t 
déterminée  en  conséquence,  à  Axer  aux  gran> 
d>  s  routes  une  largeur  moindre  que  colle  qui 
leur  étoit  précédemment  assignée,  en  réglant 

celle  des  différentes  routes,  snivant  l'ordre  de 
leur  importance  pour  le  «  oniincrce  gi^iiéral 
du  royaume,  pour  le  commerce  particulier 

des  provinces  entre  elles,  enfui,  pour  la  rim- 

ple  communication  d'une  ville  à  une  autre 
ville.  A  quoi  voulant  pourvoir  : 

Art.  1*'.  — Toutes  les  routes  construites  à 

l'avenir,  par  ordre  du  roi,  pour  servir  de  com- munication entre  les  provmces  et  les  villes  ou 

bourgs,  seront  distinguées  en  quatre  classes  ou 
ordres  différons: 

La  première  classe  comprendra  les  grandes 
routes  qui  traversent  la  totalité  du  royaume, 

ou  qui  conduisent  do  la  capitale  dans  les 

principales  villes,  ports  ou  entrepôts  de  com- 
merce. 

La  seconde,  les  routes  par  lesquirilM  les 
provincos  «t  les  principales  villes  du  rojanma 

communiquent  eiltr*ollas,  ou  qui  conduisent 
de  Paris  à  des  villes  considérables,  mais  moiot 

importantes  que  celles  désignées  ci-dessas. 
La  troisième,  de  celles  qui  ont  pour  objet  h 

communication  entre  les  villes  principales 

d'une  môme  province,  ou  de  provinces  voi- sines. 

Enfin,  les  ciiemins  particuliers,  destinés  à  la 
communication  des  petites  villes  ou  bourgs, 
seront  rangés  dans  la  quatrième. 

Art.  2.  —  Les  grandes  routes  du  premier 
ordre  seront  désormais  ouvertes  sur  la  largeur 

de  quarantOHieux  pieds  ;  les  routes  du  second 

ordre  seront  fixées  à  la  largeur  de  lrente-«i 
pieds  ;  celles  du  troisième  ordre  à  trente 

pieds. Et  à  l'écard  des  chemins  particulieiSi  liV 
largeur  sera  de  vingt-quatre  pieds. 

Art.  3.  —  No  seront  compris  dans  les  Ia^ 
genrs  ci-dessus  spécifiées  les  fossés  DÏ  l« 
empattemeus  des  talus  ou  glacis. 

Édit  drft'vricr  177(i,  aupprimaïUkS  COrcétS 
rt  ordonnant  la  confection  dêtfftwdtsntki 
'i  prix  (Vartjmt. 

L'éditde  i77(i,  rédigé  pai*  Turgut,  peut  pa- 
raître inutile  à  reproduire  ici,  toutefois  il  m- 

ferme  des  observations  si  justes,  si  parfaite- 
ment applicables  4  1  impôt  inique  de  i<t 

pivstofîofi  en  fMrtww,  cette  insUtoGon  qa'«* 
s'étonne  de  voir  subsister  encore,  que  nous 

croyons  devoir  en  reproduire  ici  les  princi- 
paux extraits  : 

'<  Louis,  etc  ' 

La  protection  que  nous  devons  à  ragrienl- 
lure,  qui  est  la  véritable  base  de  rabondancc 
et  de  la  prospérité  pii!)lique,  et  la  faveur qOB 
nous  voulons  accorder  au  commerce  comnN 

au  plus  sAr  etteouraMment  de  ragrienltait, 
nous  feront  chercher  a  lier  de  pluà  eu  plus  par 

des  communications  faciles,  toutes  les  parties 
de  notre  royaume,  soit  entre  elles,  soit  avsc 
es  pays  élrantrers. 

Désirant  procurer  ces  avantages  à  nos  peu- 
ples par  les  voies  les  moins  onéreuses  pour  eux, 

tuius  nous  sommes  fait  rendre  compte  d*'^ 
moyens  qui  ont  été  mis  eu  usage  pour  la 
ooostruellon  et  l'entretien  des  chemins  pabljcs. 

Nous  avons  \  ii  avec  peine,  qu'à  l'oiocption 
d'un  très  petit  nombre  de  provinces,  les  ou- 

vrages de  ce  genre  ont  été,  pour  la  plus  grande 

partie,  exécutés  au  moyen  des  corvées  eu- 
gées  de  nos  sujets,  et  même  de  la  portioo  I* 

plus  pauvre,  sans  qu'il  leur  ait  été  payésocn» 
salaire  pour  le  temps  qu'ils  y  ont  i  niployé. 
Nous  n'avons  pu  nous  empêcher  d'être  Irappe 
des  inconvéniens  attachés  à  la  nature  decêw 
<  ontribution. 

Enlever  forrément  le  cultivateur  A  ses  tra- 

vaux, c'est  toujours  lui  faire  un  tort  réel, 

mémo  ̂ 'on  lui  pajt  HS  journées.  En  vain 
l'on  croirait  choiav,  ponr  lui  diinandar  oa 
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travail  forcé,  des  temps  où  les  habitants  de  la 

campagne  sont  moins  occupés;  les  opérations 
de  la  culture  sont  si  multipliées,  si  variées, 

qu'il  n'est  aucun  temps  entièrement  sans 
emploi.  Ces  temps,  quand  il  en  exislcrail,  dif- 
féreroient  dans  des  lieux  très  voisins,  et  sou- 

vent dans  le  m^mc  lii>ii,  suivant  la  diUércnle 

nature  du  sol,  ou  lu:>  diUéreus  genres  de  cul- 
ture. Les  administrateurs  les  plus  atientîfo  ne 

peuvent  connoitre  toutes  ces  varict»'*s  en  dé- 
tail. D'ailleurs  la  nécessité  de  rassembler  sur 

les  ateliers  un  nombre  suffisant  de  travailleurs 

exige  (|uo  les  conimandemens  soient  gén»'»- 
raux  dons  le  même  canton.  L'erreur  d'un 
administrateur  peut*  faire  perdre  aux  culUva- 
toiirs  (les  journées  dont  aucun  salaire  ne  pour^ 
roit  les  dédommager. 

Prendre  le  temps  du  laboureur, même  en  le 

payant,  seroit  l't'i[uivalenl  d'un  impAl.  Pren- 
dre sou  temps  sans  lo  payer  est  ua  double 

impôt.  Et  cet  impôt  est  hors  de  toute  propor- 

tion lorsqu'il  tombe  sur  le  simple  journalier 

qui  n'a  pour  subsister  que  le  travail  de  ses bras. 

L'homme  qui  travaille  par  force  et  sans  ré- 
compense travaille  avec  langueur  et  sans  in- 

térêt :  il  fait,  dans  le  même  temps,  moins 

d'ouvrage,  et  son  ouvrage  est  plus  mal  fait. 
Les  corvoyeurs,  obligés  de  faire  souvent  trois 

lieues  ou  davantage  pour  se  rendre  sur  râte- 
lier, autant  pour  rolourner  chez  eux,  perdent 

sans  fruit  pour  l'ouvrage  une  grande  partie 
du  temps  exigé  d'eux.  Les  appels  multipliés, 
rembairas  de  tracer  l'ouvrage,  de  le  distri- 

buer, de  le  faire  exécuter  à  une  mullitudi' 

d'hommes  rassemblés  au  hasard,  la  plupart 
sans  intelligence,  comme  sans  volonté,  con- 

somment encore  une  partie  du  temps  qui  reste. 

Ainsi  l'ouvrage  qui  se  fait  coûte  au  peuple  et 
à  l'Etat,  en  journées  d'hommes  et  de  voitures, 

deux  fois  et  souvent  trois  fois  plus  qu'il  ne 

coûteroit,  s'il  s'exécutuit  à  prix  d'argent. 
L'impossibilité  de  multiplier  à  tous  momens 

les  coramandemens  de  corvée  fait  que,  dans 

la  plus  grande  partie  des  provinces,  les  répa- 

rations d'entretien  se  font  deux  fois  l'année, 

avant  et  après  l'iiiver,  et  qu'aux  époques  de 
ces  deux  rf*i»araLions  les  routes  se  trouvent 
très  dégradées.  On  est  oMii:>'  le  les  recouvrir 
de  nouveau  de  pierres  dans  leur  totalité;  ce 

Î^ui,  outre  1  inconvénient  de  rendre  à  chaque 
OU  la  chaussée  aussi  rude  que  dans  sa  nou- 

veauté, entraîne,  en  journées  d'hommes  et  de 
Voilures,  une  dépcuse  annuelle,  souveut  très 

approchante  de  celle  de  la  première  construc- tion. 

Tuut  ouvrage  qui  exige  quelque  instruction, 
quelque  industrie  particulière,  est  impossible  A 

exécuter  par  corvée,  ('."e^f  p.ir  ccllo  raison  (jiio 
dan;^  la  coiifecliou  des  routes  entreprises  par 

cette  méthode,  l'on  est  obligé  de  se  borner  à  des 
chaussées  dempierreraent  grossièrement  cons- 
truitc»  j  itaui  pouvoir  y  substituer  des  chaussées 

de  pavé,  lorsque  la  nature  des  pierres  l'exige* 
roit,  ou  lorsque  leur  rareté  et  l'éloignement de  la  carrière  rendroient  la  construction  en 

pavé  incomparablement  moins  chère  que 

celle  des  chaussées  d'empierrement,  qui  con-» 
somment  une  bien  plus  grande  quantité  de 

pierres.  Celte  différence  do  prix,  souvent  très 

grande,  au  désavantage  des  chaussées  d'em- pierrement, est  une  augmentation  de  dépenses 
réelle  et  de  fardeau  pour  le  peuple,  qui  résulte 

de  l'usage  des  corvées. 

11  y  faut  ajouter  nne  fonle  d*aecidens,  les 
perles  des  bestiaux  qui  arrivant  sur  les  ate- 

liers, et  déjà  excédés  par  une  lou^e  route, 

•succombent  aux  fatigues  qu'on  exige  d'eux; 
la  perle  même  des  hommes,  des  chefs  do  fa- 

mille blessés,  estropiés,  emportés  par  des 

maladies  qu'occasionne  l'intempérie  des  sai- 
sons, ou  la  senle  fatigue  :  perte  si  douloureuse 

quand  celui  qui  périt  succombe  à  un  risque 

forcé,  et  qui  n  a  été  compensé  par  aucun  sa- 
laire. 

Il  faut  ajonter  encore  les  frais,  les  c.)nlrain- 
les,  les  amendes,  les  punitions  de  toute  espèce 
que  nécessite  la  résistance  à  une  loi  trop  dure 

pour  pouvoir  cire  exécutée  sans  réclamation  : 

peut-être  les  vexations  secrètes  que  la  plus 
grande  vigilance  des  personnes  chargées  de 

l'exécution  de  nos  ordres  ne  peul  entièrement 
empêcher  dans  une  administration  auàsi  éten- 

due, aussi  compliquée  que  celle  de  la  corvée, 

où  la  justice  dislribulive  s'égare  dans  une  mul- 
titude de  détails,  où  l'autorité  subdivisée, pour 

ainsi  dire,  A  rinflni,  et  répandue  dans  un  si 
irrarid  nombre  de  mains,  est  confiée  dans  ses 

dernières  branches  à  des  employés  subalter- 

nes, qu'il  est  presque  impossible  de  choisir 
avec  certitude,  ei  très  difficile  de  surveiller. 

Nous  croyons  impossible  d'apprécier  tout  ce 
que  la  corvée  coùle  au  peuple. 

En  substituant  à  un  .système  si  onéreux 
dans  ses  eHèls,  •<!  défectueux  dans  ses  moyens 
I  usage  de  faire  construire  les  roules  à  prix 

d'argent,  nous  aurons  Tavantage  de  savoir 
{»récisénient  la  charge  qui  en  résultera  pour 

nos  peuples,  l'avantage  de  tarir  A  la  fois  la 
source  des  vexations  et  celle  des  désobéissan- 

rt'i,  celui  de  n'avoir  plus  à  punir,  plus  ;i  com- 

mander pour  cet  objet,  et  d'économiser  l'usage 
de  Taotorité  qu'il  est  si  fâcheux  d'avoir  A  pro- 

diguer, (^es  aifférens  motifs  sufliroient  pour 

nous  faire  préférer  à  l'usage  des  corvées  le 
moyen  plus  doux  et  moins  dispendieux  de 

faire  les  chemins  à  prix  d'argent  ;  mais  un 
motif  plus  puissant  et  plus  décisif  encore  nous 

détermine  ;  c'est  l'iiyuslice  inséparable  de  l'a- sage  des  corvées. 

Tout  le  poids  de  cette  charge  retombe  et  ne 

S eut  retomber  que  sur  la  partie  la  plus  pauvre 

e  nos  sujets,  sur  ceux  qui  n'ont  de  propriété 
que  leurs  bras  et  leur  industrie,  sur  les  culti- 

vateurs et  sur  les  fermiers.  Les  propriétaires, 
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jwesque  tous  privilégiés,  en  sont  exempts  ou 

n'y  contribuent  qpe  très  peu. 

Cependant  c'est  aux  propriélairos  (jue  les 
chemins  publics  sont  utiles  par  la  valeur  que 
des  communications  multipliées  donnent  aux 

productions  de  leurs  terres.  Cn  ne  sont  ni  les 

cultivateurs  actuels,  ni  les  journaliers  qu'on  y 
fait  travailler,  <|pii  en  profileront.  Les  succès» 
seurs  des  fermiers  actuels  payeront  aux  pro- 

priétaires cette  augmentation  de  valeur  cn 

accroissement  de  lojen.  La  classe  des  jour- 
naliers y  pa^Tiera  prul-ôtre  un  jour  une  aupr- 

mentation  de  salaires  proporlionnéo  à  la  plus 
grande  valeur  des  denrées;  elle  y  gagnera  de 

participer  à  l'augmenlalion  eciicrale  do  Tai- 
sanee  publique;  mais  la  seule  classe  des  pro- 

priétaires recevra  une  augmentation  de  ri- 
chesse prompte  cl  immédiate,  et  celle  richesse 

nouvelle  ne  .se  répandra  dans  le  peuple,  qu'au- 
tant que  ce  peuple  rachètera  encore  par  un 

nouveau  travail. 

C'est  donc  la  classe  des  propriétaires  des 
terres  qui  recueille  le  fruit  do  la  conrection 

des  chemins  :  c'est  elle  qui  dcvroit  seule  en 

faire  l'avance,  puisqu'elle  en  retire  les  inté- rêts. 

Comment  pourroit-il  être  juste  d'y  faire 
contribuer  ceux  (pii  n'ont  rien  à  eux  !  de  les 
forcer  à  donner  leur  temps  et  leur  travail  sans 
salaire  1  de  leur  enlever  la  seule  resionrco 

qu'ils  aient  conlre  la  misùre  et  la  faim,  pour 
les  faire  travailler  au  proQt  de  citoyens  plus 

riches  qu'eux  ! 
Une  erreur  tout  opposée  a  souvent  engagé 

rudniiuistratiou  à  sacrifier  les  droib  des  pro- 
priétaires an  déMr  mal  entendu  de  soulager  la 

partie  pauvre  (?e  nos  snjels,  en  assujettissant, 

f)ar  des  luis  prohibitives,  les  premiers  à  livrer 

eur  propre  denrée  au-dessous  de  sa  Téritable 
valeur. 

Ainsi,  d'un  côté,  Ton  commetloil  une  injus- 
tice contre  les  propriétaires  pour  procurer  aux 

simples  manoiivriers  du  pain  h  hasprix  ;  et  de 

l'autre,  on  enlevoil  à  ces  malheureux,  eu  ia- 
Teur  des  propriétaires,  le  fruit  légitime  de  leurs 
sueurs  et  de  leur  travail. 

On  craignoit  que  le  prix  des  subsistances  ne 

montât  trop  haut  pour  que  leurs  salaires  pus- 

sent y  atteindre;  cl,  en  exigeant  d'eux  gratui- 
tement un  travail  qui  leur  eût  été  payé  si 

ceux  qui  en  profitent  en  eussent  supporté  la 

dépense,  on  leur  ôloit  le  moyen  de  concur- 

rence, le  plus  propre  à  l'aire  mouler  ces  sa- laires à  leur  Téritable  prix. 

r/étoit  lilesser  également  les  propriétés  et 
la  liberté  dos  ditlércnles  classes  de  nos  sujets; 

c'étoitles  appauvrir  les  uns  et  les  autres,  pour 

les  favoriser  injustement  tour  à  tour.  C'est 

ainsi  qu'on  s'égai'e,  quand  on  oublie  que  la 
justice  seule  peut  maintenir  l'équilibre  entre tous  les  droits  et  tous  les  intérêts. 

L'état  où  sont  encore  les  chemins  dans  la 
plus  grande  partio  de  nos  prorinces,  et  ce  qui 

reste  à  faire  en  ce  genre,  après  tant  d'années 
pendant  lesquelles  les  corvées  ont  été  en  vi- 

gueur, prouve  combien  il  est  faux  que  ce  sys- 
tème puisse  accélérer  la  construction  des  <^e-  i 
mins.  I 

On  s'est  aoisi  effrayé  de  la  dépense  qu  en- 
traloeroit  la  confection  des  chemins  à  prix d'argent. 

On  n'a  pas  cru  (]iie  le  trésor  de  l'État,  épuisé 
par  les  guerres  et  par  les  profusions  de  plu- 

sieurs régnes,  et  char^  d'une  masse  énorme 
de  dettes,  pût  fournir  à  celte  dépense. 

On  a  craint  de  l'imposer  sur  les  peuples, 
toujours  trop  chargés,  et  on  a  préféré  de  leur 

demander  on  travail  gr<rtuil,  imaginant  qu'il 
valoit  mieux  exiger  des  habilans  de  la  cam- 

pagne, pendant  quelques  jours,  des  bras  qu'ils 
avoicnl.  que  de  l'argent  qu'ils  n'avoient  pas. 

Ceux  quifaisoientce  raisouuementouliliuient 

au'il  ne  faut  demander  à  ceux  qui  n'oot  qu« 
es  bras,  ni  l'argent  qu'ils  n'ont  pas»  ni  les 

bras  qui  sont  leur  uuiqne  moyen  pour  nourrir 
eux  et  leur  famille. 

Ils  oublioient  que  la  char;;r  de  la  confection 
des  chemins,  doublée  et  triplée  par  la  lenteur, 

la  perle  de  temps  et  rimpcrfection  attachée* 
au  travail  des  corvées,  est  incomparab!em eut 

jilus  onéreuse  pour  ces  malheureux  qui  n'ont 
que  des  bras,  que  nepouvoit  1  être  une  charge 

incomparablement  moindre,  imposée  cn  ar- 
gent sur  ries  propriétaires  plus  en  état  de  payer 

qui,  par  l'aui:mentatioii  de  leur  revenu,  au- roient  immédiatement  recueilli  les  fruits  de 

celle  espèce  d'avance,  et  dont  la  contribution, 
en  devenant  pour  eux  une  source  de  richesse, 

eût  soulagé  dans  l'instant  ces  mêmes  homme< 
qui,  n'ayant  qu(>  des  bras,  ne  vivent  qu'autant 
que  ces  bras  sont  employés  et  payés. 

Ils  oublioient  que,  si  une*  imuosiUoB 
employée  à  des  dépen-^es  éloiiriié»  -;,  dont  le$ 

peuples  ignorent  l'emploi,  épuise  les  provin- ces et  les  afflige,  une  contribution  dont  le 

produit,  dépensé  sur  les  lieux  niAnie^,  est 

employé,  sous  les  ;y'eux  de  ceux  qui  la  payent, 
en  travaux  dont  ils  recueillent  Pavantage.  ci 

soulap-e  les  habitants  pauvres  en  leur  pro- 
curant des  >alaircs,  enrichit  au  contraire  et 

console  les  peuples. 

Ils  oublioient  que  la  corvée  est  ellc-nn^''me 
une  imposition  et  une  imposition  bien  plus 
forte,  bien  plus  inégalement  répartie,  et  bien 

plu  H  accablante  que  celle  qu'ils  redoutoient 
délablir. 

La  facilité  avec  laquelle  les  chemins  ont  été 

faits  à  prix  d'argent,  dans  queli[iies  pays  d'é« 
tat,  et  le  soidagement  qu'ont  éprouvé  lès  peu- 
[<les  dans  qneUpies-unes  des  généralités  des 

pays  d'élection,  lorsque  leurs  adminislratears 
particuliers  y  ont  substitué  aux  corvées  une 
contribution  en  argent,  ont  assex  fait  voir  l 
(ornliien  cette  contribution  étoil  préférable  : 

aux  inconvéniens  qui  suivent  l'usage  dee  cor-  | vées. 

bigitizcu  by  GoOgle 



ROUTES  NATIONALES  ET  DÉPARTEMENTALES. 737 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant  : 

de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons,  par  le  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 

statuons  et  ordonuons,  voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  Il  ne  sera  plus  exigé  de  nos  su- 
jets aucun  travail,  gratuit  ni  forcé,  sous  lu  nom 

de  corvée f  ou  sons  quelque  eutre  dénomina- 
tion oue  ce  puisse  Hre,  soit  pour  la  construc- 
tion (les  chemins,  soit  pour  tout  autre  ouvraire 

public,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  défense  du 
pays,  en  leinp*  ilf  iniprre,  exigeroit  des  tra- 

vaux extraordinaires;  auquel  cas  il  y  seroit 
pouiTU  en  vertu  de  nos  (ordres,  adressés  aux 
gntivrmeurs,  commandans  on  antres  admi- 

nistrateurs de  nos  provinces  :  défendons  en 
tonte  autre  circonstance,  à  tous  ceux  qui  sont 

chargés  de  l'oxéinilion  de  nos  ordres  d'en 

commander  ou  d'en  exiger;  nous  réservant 
de  faire  payer  ceux  que,  dans  et'  oas,  la  né- 

cessité des  circonstances  obligeroit  d'enlever à  leurs  travaux. 

Art.  2.  —  Les  ouvrages  qui  étoient  faits  ci- 
devant  par  corvée,  tels  que  les  rijuslrurtions 

et  entretiens  des  routes,  et  autres  ouvrages 

nécessaires  pour  la  communication  des  pro- 

vinres  et  dns  villes  entre  elles,  le  seront  à  l'a- 

venir au  moveu  d'une  contribution  de  tous 
les  propriétaires  de  biens-fonds  ou  de  droits 
réels,  sujets  aux  vingtièmes,  sur  lesquels  la 
répartition  en  sera  faite  à  proportion  de  leur 
cotisation  au  rAle  de  cette  imposition.  Voulons 
que  les  fonds  et  droits  réels  dr  iintre  domaine 

y  contribuent  dans  la  lot'-nie  proportion. 
Art.  4.  —  Voulons  (juc  les  propriétaires  des 

liéritages  et  des  bâlinu'ns  qu'il  sera  néces- 
saire de  traverser  ou  de  démolir  pour  la  cons- 

truction des  ebemins,  ainsi  que  de  ceux  qui 

seront  dégradas  par  rextrai-tion  des  matériaux 

soient  dédommagés  de  la  valeur  desdits  héri- 
tages, bâtiments  ou  dégradatîonst  et  sera  le 

dédommagement  pavé  sur  les  fonds  prove- 

naus  de  la  contribution  ordonnée  par  l'arti- cle 2  ei-desens. 

4.  Béent  du  i%  dieembn  181  i,  contenant  règle- 
ment sur  la  construction,  la  réparation  et 

l'cntntUndes  toutes.  (Extraits.) 

î,cs  dispositions  de  rr-  déi-rot  ̂ oni  presque 
toutes  tombées  en  désuétude;  toutefois,  elles 

ne  manquent  pas  d*un  certain  intérêt  bîsto- 

riquc,  et  il  est  bon  d'en  rappeler  le^;  princi- 
pales. Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  ̂ ne 

c'est  au  décret  de  f8H  que  Ton  doit  Finstitu- 
tion  des  roules  départementales,  premier 

g-crme  de  la  pci'sonnalité  civile  des  départe - 
iiicnts. 

CUt$iifl''ation  des  roules.— Art.  I .  —Toutes  les 
T.  u. 

routes  de  notre  empire  sont  divisées  en  routes 

impériales  et  routes  départementales. 
Art.  2.  Les  routes  impériales  sont  de  trois 

classes,  conformément  aux  tableaux  1,  II  ei  III, 

Joints  au  présent  décret. 
Art.  3.  —  Les  routes  départementales  sont 

toutes  les  grandes  routes  non  comprises  «iz- 

dits  tableaux,  et  connues  jusqu'à  ce  jour  sous la  dénomination  de  routes  de  troisième  classe. 

Art.  4.  —  Toutes  les  fois  qu'une  route  nou- 
velle sera  ouverte,  le  décret  qui  en  ordonnera 

la  construction  indiquera  la  classe  à.  laquelle 

elle  appartiendra;  et  il  sera  pourvu  aux  frais 
de  son  exécution  et  de  son  entretien  suivant 

les  distinctions  étaljlies  ci-après. 

Ihs  'li'pens'  S  d'  S  rnfttrs.  — .\rt.  ."ï.  —  Les  rou- 
tes impériales  deprejnière  et  seconde  classe  se- 

ront entièrement  construites,  rei  (>M>lruites  et 

entretenues  aux  frais  de  notre  trésor  impérial. 

Art.  ti.  —  Les  frais  de  construction,  de  recon- 

Iruction  et  d'entretien  des  routes  impériales 
de  troisième  classe  seront  supportés  concur- 

remment par  notre  trésor  et  par  les  départe- 

ments qu'elles  traverseront. Art.  7.  —  l.a  conslrnclion,  la  reconstruction 

et  Teatretien  des  routes  dcpartemeulaies,  de- 
meurent &  la  charge  des  départements,  arron- 

dissements et  communes  qui  seront  reconnus 

participer  plus  particulièrement  à  leur  usage. 

Travaux  des  roules  départementales.  — 

Art.  2^.  —  Les  travaux  de  construction,  de 

reconstruction  et  d'entretien  des  routes  dé- 
partementales seront  projetés,  les  devis  seront 

faits,  discutés  et  approuvés  dans  les  formes  et 
es  règles  suivies  pour  les  routes  impériales  ; 

et  les  travaux  seront  exécutés  par  les  ingé- 

nieurs des  ponts  et  chaussées. 
Art.  25.  —  II  sera  exercé  une  surveillance 

spéciale  sur  les  travaux  des  routes  départe- 

mentales, dans  l'intérêt  des  départements, 
arrondissements,  communes,  particuliers  et 

associations  de  particuliers  qui  auraient  con- 
tribué à  fournir  les  fonds  nécessaires  :  à  cet 

effet,  le  préfet  nommera  parmi  les  membres 
des  conseils  de  département,  arrondissement 

et  communes,  et  parmi  les  particuliers  et  asso- 
ciations de  particuliers,  une  commission  dont 

il  désignera  le  président  et  le  secrétaire,  à  la- 
quelle il  sera  donné  communication  préalable 

du  cahier  des  charges,  et  qui  assistera  aux  ad- 

judications ainsi  qu'à  la  réception  des  maté- riaux et  des  travaux,  et  donnera  ses  observa- 
tions sur  le  tout. 

Tournées  des  ingénieurs.  —  Art.  7  k  — 

.\  l'avenir,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 

chaussées  ne  seront  tenus  qu'à  une  seule  tour- 
née générale  par  année,  de  toutes  les  routes 

du  département  auquel  ils  seront  attachés. 
Art.  75.  —  Us  seront,  de  plus,  tenus  de  se 

transporter,  à  la  demande  du  pr6fct,  seuls  ou 

47 
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avec  lui,  M\r  tous  les  points  des  routM  ob  il 

aura  jugé  leur  présence  nécessaire. 
Art.  76.  —  Les  ingénienn  ordinairet  feront 

quatre  fois  par  année  la  tooniée  des  routes  do 
leur  arrondissemeut. 

Art.  77.  —  Ils  devront  aussi  se  transporter, 
à  la  demande  du  sous-préfet,  seuls  ou  a\oc  lui, 
sur  tous  les  points  des  routes  où  il  aura  ju£^ 
leur  présence  nécessaire. 

Art.  78.  —  Les  ingénieurs  en  chef,  dans 
leurs  tournées  ou  visites,  seront  accompagnes 

de  ringénieur  ordinaire  de  l'arroudisitemenl 
et  du  conducteur  surveillant  des  cantons  de 

route  dans  |ps<juels  ils  se  trouveront;  ils  cons- 

tateront l'état  de  la  roule  ;  ils  s'assureront  des 

causes  de  dégradation  qu'elle  leur  présente- 
rait, et  si  l'approvisionnement  de  matériaux, 

voulu  par  le  rallier  dos  charges,  a  été  etfeclué 

par  les  entre|)i-eneiii  s  iuix  é|)t)(pios  fixées;  îl< 

entendront  les  jilainles  de-^  canloiiniers. 
Art.  7'J.  —  Les  iu^^énieiirs  en  chef  adresse- 

ront le  compte  de  chacune  de  It  ius  tournées 

on  visites,  à  notre  directeur  général,  par  l'in- 
termédiaire des  préfets. 

Art.  80.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  de- 
vront se  transporter  siir-lc-e|iamp  partout  où 

la  route  aurait  éorouvé  quelque  dégradation 
notable  et  nouvelle,  et  oft  le  service  réclame- 

rait leur  présence,  sous  un  rapport  <}uel- 
cou<iue,  en  dresser  procès-verbal  et  en  envoyer 

copie  à  l'ingénieur  en  chef  et  au  sous-préfet. 

5.  Loi  du  24  mai  1 8  ï'I,  irlntive  aux  portions  (/c 
rouies  royales  di-laissrcs  par  suite  du  change- 

ment de  tracé  ou  d'oinwrdire  dune  nouveUe 
route. 

Art.  \. —  Les  portions  de  routes  royales 
délaissées  par  suite  de  changement  de  Iracé 

on  d'ouverture  d'une  nouvelle  route  pourront, 
sur  la  demande  ou  avec  rasscntinn'ni  des  con- 

seils généraux  des  départements  uu  des  con- 
seils municipaux  des  communes  intéressées, 

être  I  I,is-«''('s  par  ordonnances  royale-^,  soit 
£armi  les  routes  départementales,  soit  parmi 

M  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, soil  [>armi  les  simples  rhemins  vicinaux. 

Art.  2.  —  Au  cas  où.  ce  classement  ne  serait 

pas  ordonné,  les  terrains  délaissés  swont 

remis  à  Tad m ini-l ration  des  domaines,  la- 
quelle est  autorisée  à  les  aliéner. 

Néanmoins  il  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu 
»''gard  à  la  situation  des  propriétés  riveraines, 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfec- 

ture, un  chemin  d'exploitation  dont  la  lar- 
geur ne  pourra  excéder  5  mètres. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  seront  nus  en 

demeure  d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  dans 
les  formes  tracées  par  l'article  «I  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  parcelles  attenantes  k  leurs 

propriétés. 

A  l'cxpiratiun  du  délai  fixé  par  l'article  jiré- 
cit^,  il  pourra  être  procédé  à  l'aliénation  des 

terrains,  selon  les  régies  qui  ré:ri=;-ent  les 

aliénations  du  domaine  de  l'Etat,  ou  par  ap- 
plication de  l'article  4  de  la  loi  do  20  mai  1836. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  portions  de  roule? 
royales  délaissées  auront  été  classées  parmi 

les  routes  départementates  on  les  chemins  vi- 

ciiiaux,  les  pai'<'e!lcs  de  terrain  qui  ne  feraient 

pas  partie  do  la  nouvelle  voie  de  communica- 

tion ne  pourront  être  aliénées  qu'à  la  diarge, par  le  aéparlement  ou  la  commune,  de  se 

conformer  aux  dispositions  du  premier  para- 

graphe de  l'article  précédent. 

CLASSKMiUrr,   CONSTEUCTIUN    ET  K.NTBETIE.M 
DKS  ROUTBS  NATTONALSS. 

Classement  et  constxuction.  —  Lue  ruuic 
nationale  ne  peut  être  classée  que  par  une  loi. 
Les  nouveaux  classements  sont  1res  rares,  cl 

ddus  ces  dernières  années,  il  n'eu  a,  a  uulre 
connaissance,  élô  prononcé  que  deux,  l'un 
ayant  pour  hul  de  comph'ler  notre  réseau  sur 

la  nouvelle  fruulièredc  l'Est,  Vautre  destine  d 
(sréer  nne  artère  impurianie  dans  le  massif 
nïonlagneux  du  centre  de  la  Franco. 

D'après  i'arlicle  1  de  la  loi  du  27  juillet  187U, 
tous  grands  travaux  publics,  routée  natio> 

uales,  ele.,  entrepris  par  l'Etat  ou  par  compa- 
^Miics  particulières,  avec  ou  sans  subside  du 
trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine 

public,  ne  |)eiivent  être  autorisés  «pie  par  une 
lui  rendue  après  enquête  adniinistrative. 

Mais  un  décrel,  rendu  dans  la  forme  des 

glemenls  ri' iiliuiiii-tralion  publique,  cl  égale- 
ment précédé  d  uue  enquête,  suilit  pour  au- 
toriser l'exécution  des  lacunes  et  rectificationi 

de  routes  nationales,  de  potils  cl  de  toneaa- 
tres  travaux  de  moindre  iinportauce. 

Le  déclassement  d'une  route  nationale  m 

pourrait  être  prononcé,  comme  le  «'tassement, 
(pie  jiar  une  loi  rendue  après  empiète. 

Entretien  des  routes.  —  Au  mot  Hnti  rtirn 

ili  S  iiiiiti-s^  nous  avons  donné  les  principales 
rè'Mcs  à  suivre  en  rette  matière,  auxquelles 
le  leelriir  voudra  l)ien  reporter. 

Nous  avons  reproduit  èvulemeutla  ciculairp 
du  lu  octobre  I8i9,  relative  an  bon  ordre  des 

•  lianliers  et  k  la  sûreté  de  la  circulation,  et  U 

circulaire  du  *iU  août  1S7.>,  relative  au  nou- 

veau modèle  des  devis  d'entretien;  de  pins, 
nous  avons  expose  la  jurisprudence  des  mar> 

chès  de  travaux  d'entretien,  et  nous  n'avons 
pas  à  revenir  sur  ces  divers  points. 

Nuus  n'examinerons  ici  (pie  !.•■;  .-iri^ulairvs 
(lui  se  rappurtcul  au  côte  admuiislraUX  de 
I  entretien  des  routes. 

1.  Ordonmncc  du  10  mai  1829,  repartition  dis 

fonds  d'entretien,  approbaUon  des  proiets. 
(Extraite.) 

TITRE  I. 

Art.  2.  —  La  répartiUou  par  d^^arteoMot 
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et  la  »ous-répartilioa  daus  chaque  déparle- 
meat,      foods  affeetét  «m  tn?aiix  neab  et 

aux  grosses  réparations,  continueront,  comme 

par  te  passé,  d'être  réglées  par  le  directeur 
générai  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  3.  —  Quant  aux  fonds  alFectés  aux  tra- 

vaux d'enlreliea  et  de  réparations  ordinaires, 
la  répartition  par  département  sera  seule  ar- 

rêtée par  lo  direrteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  et,  daus  chaque  déparlument,  la 

sous-répartition,  saivaot  les  besoins  particu- 
liers, sera  faite  dans  un  conseil  local  présidé 

par  le  préfet  et  composé  do  l'iuspecleur  divi- simi&aire,  de  ringénieur  en  chef  et  de  deox 

membres  du  con-fil  ir'Mu'^ral  du  dr- parle  ment, 
que  dé^gnera  chaquo  année  ool^e  miuistre 

secrétaire  d'Etat  deTintérieur. 
Les  i[is:ènieurs  ordinaires  seront  admis  dans 

ce  coo8uil|  mais  seulemeat  avec  voix  cousul- 
tative. 

La  sous-répartition  ainsi  arrêtée  sera  défi- 
nitive. L  ue  copie  en  sera  transmise  au  direc- 

teur général  des  pouts  et  chaussées. 

TITRE  IL  —  Apl'RonATIoN  DK-J  PROJtTtt 
EXÉCUTION  DES  T11VV\L\. 

Art.  i.  —  Les  travaux  d'entretien  et  de  ré- 

£>arations  ordinaires  dépendant  do  Padminis- 
ration  des  ponts  et  chaussées,  seront  exécutés 

dans  chaque  département,  sous  la  direction 

des  ingénieurs  et  sous  l'autorité  du  préfet. 
En  conséquence,  pour  celte  partie  du  ser- 

vice, h'  pn'-lot  approuvera  les  projets,  passera 
les  adjudications,  et  1  administration  centrale 

n'aura  plus  à  exercer  qu'une  hauta  surveil- 
lance. 

Ces  travaux  resteront  soumis  néanmoins  à 

louiez  les  formes  établies  pour  la  comptabilité 

de  radministralioii  des  ponts  cl  i  liaus^éos.  Lo 

compte  en  sera  présenté  chaque  année  par  !<■ 
préfet  an  conseil  local,  et  une  copie  do  <  • 

compte,  avec  le  procès-verbal  de  la  délihéra- 

tiou  dont  il  aura  été  l'objet,  sera  transmise  au 
diieeteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  5.  —  Le  préfet  pourra  désigner  un  cer- 
tain nombre  de  commissaires  voyers  qui  se- 
ront chargés  de  concourir  avec  les  ingénieurs 

ni  Ws  autres  agents  des  ponts  et  chaussées  à 

la  surveillance  des  travaux  d'entrelieu  des 
routes. 

Art.  6.  —  I.f^  fonctions  des  commissaires 

voyers  seront  gratuites.  Des  instructions  par- 
ticulières de  la  direction  générale  régleront 

les  utlriliulions  do  res  rorniiiissairps  et  leurs 

rapports  avec  les  ingénieurs,  conducteurs  et 
autres  agents  des  ponts  et  diaussées. 

Art.  7.  —  Les  projets  de  travaux  noufs  ot 
de  grosses  réparations  seront,  comme  par  le 

passé,  soumis  i  l'approbation  du  dh«eteur 
ffénéral  des  ponts  et  chaussée^  ;  mais  lorsque 

i'astimalion  n'excédera  pas  5,000  Iraïu-s,  ils 
liant  éire  approuvée  immédiatement  par 

e  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef.  Toutefois,  I  exécution  n'en  pourra  avoir 

ieu  qu'autant  que  les  tonds  auront  été  cré- dités. 

2.  Circulaire  du  miniitte  des  travaux  piihUrs, 
du  9  août  18o0.  —  Moyen  de  tirer  parti  de$ 
excédants  de  largeur  des  routes.  (Extrait.) 

Nous  avons  examiné  au  mot  Accotement t 

a  question  de  savoir  comment  on  pouvait 
irer  parti  des  excédants  do  largeur  des  routes» 

et  nous  avons  vu  que  les  plantations  étaient  la 

seule  ressource  ;  toutefois,  rallénation  aux  ri- 
verains étant  parfois  réclamée  en  certains 

)ays,  il  est  bon  de  rappeler  pourquoi  cette 

opération  n'est  gnért  praticable.  A  cet  effet, nous  donnerons  no  sxvali  de  la  drculaîia  du 
t»  août  IttôO. 

Aliénation  ries  excédants  de  largeur.  —  L'idée 
de  tirer  parti  des  excédants  de  largeur  en  les 

aliénant  au  profit  de  l'Etat  est  n  naturelle, 
u'elle  s'est  j)résentée  la  première  à  beaucoup 
'esprits.  En  ellct,  s'il  s'agissait  de  fixer  la  lar» 

feur  de  routes  projetées,  do  routes  à  ouvrir, 
économie  réalisable  sur  la  superûcie  du  ter- 

rain à  acquérir  diminuerait,  dans  une  propor- 
tion facile  à  évaluer,  et  les  charges  du  trésor, 

et  le  trouble  causé  aux  propriétés  anvahiea; 
mais  ici  la  question  est  tout  autre,  parce  que, 
sur  une  route  ancienne,  rcxcédant  de  largeur 

no  peut  être  rendu  aux  fonds  riverains  (pi'on 
changeant  un  nrdro  olabli  ri  k  la  charge  de 
ccrtams  travaux,  i^es  causeiï  qui  déprécieut  les 

bandes  de  terrains  susceptibles  a'étre  déta- 
chées des  roules  nationales,  et  qui  en  ren- 
draient même  quelquefois  la  vente  impossible, 

sont  : 

L'obligation  de  vendre  au  propriétaire  rive- 
rain de  préférence  à  tout  autre,  ce  qui  prive 

1  Klatdes  avantages  de  la  concurrence; 

La  mauvaise  qualité  du  terrain,  par  suite  du 

dépôt  prolongé  des  matériaux  d'entretien  et de  leurs  détritus  sur  les  accotements; 
La  nécessité  de  fixer  par  un  fossé  la  nou- 

velle limite  de  la  route  ; 

La  trop  faible  largeur  des  zones  à  aliéner; 
La  diliérence  de  niveau  qui  peut  exister 

entre  la  voie  publique  et  les  fonds  voisins; 

Enfin,  l'existence  d'un  mur  ou  d'une  haie 

vive  le  long  de  l'arcotement. 
11  est  évident  que,  dans  ces  deux  derniers 

cas, l'aliénation  serait  lu  plus  souvent  tmprati- 
rahlf.  Lorsque  la  roule  est  bordt^n  de  lauis  do 
déblai  ou  de  remblai  un  peu  considérables, 
ces  talus  sont  des  annexes  très  importantes  de 

la  routo,  ot  l'Etal  doit  les  rmi^rrver  :  d<''s  lors, 
la  portion  des  accotements  que  la  circulation 

ne  réclame  pas  o«  se  raltaeno  pins  à  la  pro- 

priété  riveraine,  et  la  vente  n*en  est  pas  pos- 
sible. 

Pour  les  routes  bordées  de  mui-s  ou  de 

a 
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clAtnres  éqiri?aleiites,  l'obstacle  Tiendrait  des 

priipiiôlaircs,  parce  que  lii<  n  pou  dVnlrc  eux 

seraient  disposés  à  acquérir  une  étroite  bande 

de  terre  qui  resterail  en  dehors  de  leur  <  KV 

ture;  ils  voudraient  encore  moins  démolir 

leur  njur  ou  détruire  uoe  baie  soigneusement 

entretenue  pour  les  reporter  (luelques  mètres 

plus  loin. 

De  sorte  que,  ?i  l'adminislralion  se  décidait 
à  aliéner  les  excédauLs  de  largeur  des  routes 

nationales,  les  deux  «  as  que  je  viens  d'indi- 
quer formeraient  nécessairement  de  nom- 

breu:>es  exceptions  qui  porteraient  le  trouble 

dans  les  alignements,  et  occasionneraient  de 

fréquentes  alternatives  île  grande  et  de  petite 

largeur  qu'où  ne  saurait  admettre. 

Au  point  de  vue  financier,  la  question  ne  se 

rèsouarail  pas  d'une  manière  j>Iiis  satisfai- 

sante :  ainsi,  les  calculs  démontrent  qu'en 
tenant  compte  des  eiceptions  et  des  causes  de 

dépréciation  (  i-dessus  étiuniérées,  l'aliénatiuii . 

loin  d'être  prolitable  au  trésor,  lui  serait,  au 

contraire,  onéreuse,  sans  qu'il  en  résultât 

d'ailleurs  d'avantages  sérieux  pour  l'agricul- ture. 

Ces  considérations,  monsieur  le  préfet, 

m'ont  déterminé  à  ne  pas  adopter  l'aliénation comme  mesure  cénérale.  On  pourra  y  avoir 

recours  danji  quelques  cas,  mais  ces  casexcep- 
tionnels  seront  peu  nombreux . 

Voir  le  mot  aUinatioM.  et  échange»  d'im* meubles. 

3.  Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics, 

du  IS  mars  iVTJ,  ̂  Décùtnpùsition  des  dé- 

pnim  s  d'entn  tii'n.  —  ExpMnKcs  svr  la  ̂ ua- 

liU  dei  matériaux  et  l'usure  des  chaussces. 

'Monsieur,  malf,Mé  les  difficultés  que  pré- 

sente la  solution  du  proldéme  de  l'exacte 

répartition  du  crédit  d'entretien  des  roules naliondes  entre  les  départements,  en  raison 

des  circonstances  géologiques  et  climalériques 

dont  il  est  impossible  d  évaluer  l  iniluence 

en  nombres,  l'Administration  n'en  a  pas  moins 

le  devoir  d'étudier  avec  persévérance  tons  les 

éléments  de  ce  problème  qui  peuvent  s'ex- 
primer en  chiffres,  afin  de  restreindre  le  plus 

1)08sihle  le  champ  des  erreurs  et  des  incer- itudes. 

Les  projets  de  budget  des  dépenses  d'en- 
tretien fournissent  ;\  cet  égard  des  renseigne- 

ments précieux,  puisqu'ils  font  connaître  le 
cube  des  matériaux  et  le  nombre  des  journées 

employées  par  unité  de  longueur  de  route  et 

de  fréquentation,  ainsi  que  les  prix  moyens 

des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

Le  cadre  de  ces  étab,  dont  Tidéc  princi- 

pale remonte  à  la  circulaire  du  6  juin  1850, 

a  été,  depuis  celle  époque,  successivement 

étendu  et  modifié  par  plusieurs  instructions 

(3  octobre  f8B7,  15  juin  1862,  18  mars  18(>», 
-M»  mars  1872j,  dont  la  dernière  a  prescrit  de 
taire  connaître  la  nature  minéralugique  et  la 
(piatitè  des  matériaux  employés  (colonnes  10 

et  H  du  tableau  A  his.u"  i\ 

L'étude  des  derniers  projets  de  répartition 
a  montré  que  ce  cadre  était  encore  susceptible d'améliorations. 

En  cfl'ct,  les  indications  de  la  colonne  11 
(qualité  des  matériaux)  sont  exprimées  en 

termes  vagues,  non  comparables  entre  eux, 

et  il  est  impossible  d'en  déduire  avec  quelque 
précision  quelle  est  la  qualité  moyenne  oes 

matériaux  employés  dans  chaque  départe- 
ment. 

Or,  c'est  cette  qualité  moyenne  qu'il  im- 
porterait de  connaître  pour  îa  mettre  en  rc- 

gai  il  il  11  cbill're  île  la  eonsommation  elfeelive 

(colonne  i'I)  et  permettre  ainsi  d'apprécier  si les  ressources  sont  au  niveau  des  besoins. 

Il  conviendra  donc,  à  l'avenir,  de  retnplar.r, 
dans  la  colonne  ii  du  projet  de  budf^et,  les  ex- 

pressions bomey  assez  6omie,  médiocre^  etc... 
par  de-  roefficients  numériques  compris  entre 

0  et  20  et  d'en  calculer  la  moyenne  géométii- 

que  pour  l'ensemble  du  département,  en  te- 
nant compte  d)'>  (juantités  entrées  dens  la 

consommation  annuelle. 

Ces  cueilicicntâ  seraient  déteruimés  de  la 
manière  suivante  : 

On  peut  poser  en  principe  que  les  qualité- des  matériaux  sont  en  raison  inverse  de^ 

quantités  consommées  par  unité  de  longueur 

et  de  fréquentation  (colonne  12);  de  telle  sorte 

que  si  l'on  donne  le  coefflcieul  20  au  tr^p 
des  Vosges,  au  basalte,  etc.,  dont  la  consom- 

mation ne  serait  que  de  15  métrés  cubes  par 

kilomètre  et  )>ar  cent  colliers,  ou  devra  don- 
ner le  <  oeflicient  10  aux  calcaires  durs  dont 

la  consommation  serait  de  30  mètres  cubes, 
et  celui  de  aux  calcaires  tendres  dont  la 

consommation  serait  de  60  mètres  cubes. 

De|)uis  quarante  ans,  un  grand  nombre 

d'ingénieurs  se  sont  préoccupés  des  moyens 
de  mesurer  l'usure  des  cbaussëes  ou  le  cube 
des  matériaux  consommés. 

Trois  procédés  principaux  ont  été  employés 
à  cet  ellel  : 

La  mesure  directe  des  détritus  recueillis; 

Les  sondages  de  la  chaussée; 

La  comparaison  des  profils  en  travers  levés 

sur  des  points  déterminés. 
Les  sondages  ont  été,  à  plusieurs  reprises, 

l'objet  de  prescriptions  officielles  dans  le  but 
de  l'aire  connaître  la  situation  exacte  des 
routes  nationales.  (Voir  les  instructimis  des 

90  aoAt  1851,  20  novembre  1865  et  10  janvier 

1874).  lis  auraient  donc  PavanUge  d'otTrir. 

pour  l'épaisseur  des  chaussées,  des  bases  de 
comparaison  authentiques,  et  il  me  parait 

utile  d'y  recourir  encore  aujourd'hui,  sauf  à 
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MM.  !ps  in^rj'tiicurs  hcn  cnntnMor  Ips  r^snlt;it<; 

par  uoe  aulre  méthode,  s'ils  le  jugent  op- 
portun. 

Fil  n'-^um»'',  j'in<iisle  pour  que,  dans  tous  les 
départements,  on  entreprenne  dos  expériences 

directes  SOI*  l'nsure  des  chau.ssées  entretenues 
avec  les  diverses  natures  de  rnatj^riaux  em- 

eoyésàl'entrelien.  On  déduirait  rl.>  r.  s  chiffres consommation  effective  des  inulériaux  de 

divpr-;es  natures  par  kilomètre  et  par  cent 
colliers,  elles  ré.sullats  des  expériences  seraient 

communiaués,  chaque  année,  à  l'Administra- 
tion avec  des  détails  suffisants  pour  permettre 

d'en  apprécier  la  valeur. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  chiffres  ainsi trouvés  au  début  seront  loin  de  présenter  un 

degré  d'exactitude  absolu;  mais  ils  devront  iMre 

rectifiés,  d'année  en  année,  au  moyen  d'ex- 
périences niéthodicfues,  suivies  avec  persévé- 

rance sur  des  [tarti^s  do  roule  ;\  l'état  DOrmal 

et  d'une  fréquentation  moyenne. Ces  expériences  auront  en  outre  une  utilité 

spéciale  qu'il  importe  de  signaler  : 
On  se  préoccupe  avec  juste  raison,  dans  un 

grand  nombre  de  départements,  de  l'utilité  de 
remplace.-  les  matériaux  du  pays,  qui  sont 
souvent  d'une  qualité  médiocre,  par  do^ pierres  plus  résistantes,  prises  à  de  grandes 
distances;  mais  les  ingénieurs  hésitent  quel- 

quefois A  faire  de  semhlahlr'^  propositions  en 
présence  de  i  augmentation  considérable  qui 
en  résulterait  dans  les  prix. 

Or.  la  mesure  de  la  résislance  à  l'usure  des 
diverses  natures  de  matériaux  permettra  de 
déterminer  d'une  manière  précise  les  limites 
de  leur  application  sur  chacpie  route,  de  ma- 

nière à  obtenir  le  minimum  des  dépenses 
pour  le  maximum  d*effet  utile. 

Ces  limites  se  trouveront  placées  au  point 
où  l'on  aura  : 

(P-hm)C  =  (F-fm)C. 

En  désignant  par  P,  F  les  prix  des  deux 
natures  de  matériaux  comparés; 

Par  m  la  dépense  totale  de  main-d'œuvre 

correspondant  à  l'emploi  d'un  mètre  cube  de 
matériaux  (produit  des  colonnes  f 'h  et  17  du 
projet  de  budget  des  dépenses  d  enlrelieuj; 

Enfin  par  C,  C  les  chiffres  de  la  consom- 

m-iiinn  coionno  12)  pour  les  deux  natures  de 
matériaux  comparés. 

Je  reviens  maintenant  au  principal  objet  de 
la  présente  circulaire,  c'est-à-dire  à  la  déter- mmation  des  coerficients  à  inscrire  dans  la 

colonne  H  du  projet  de  budget. 

Ces  co^flcientsse  déduiront  des  expériences 

sur  l'usure,  conformément  au  tableau  ci- 
aprés,  dans  lequel  le  produit  des  deux  nom- 

bres correspondants  est  constant  et  égé\ 

CONSOMMATION 
FkAr  IcilnntHlro COBFrrCIKRTS STGiriPICATfON 

«t 
do  qnolité. 

de&  coeflicionU. 

p«r  cent  ooUiera. 

15 20 
Excclli'iil.*. 

20 

15 
Très  bons. 

25 

12 Bons. 
30 10 

Akms  bons. 40 7,5 Pa<«s«b1e8. 

50 

6 .MiMiwres. tiO 

5 
Mauvais. 

Par  suite  de  ce  qui  précède,  les  colonnes 
10  et  M  du  projet  de  budget  seront  dédou- 

blées et  remplacées  par  quatre  colonnes  10, 
10  bis,  H,  H  liis,  dont  la  destination  est  indi- 

quée ci-dessous  par  uu  exemple  numérique. 
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cHcctive 
par  

kilomètre 

et  
par  

cent  

colliers. 

12 

m.  c. m.  c. 

Trapji,  porpliyrf. 

200 
20 

Calcaire  siliceux. 

1,000 

"! 

'  8.5 

30 Calcaires  tendrei. 
1 

fl,500 
6  1 

Le  produit  des  deux  dernières  colonnes 

^8,5  X  ̂0  =  ̂ ^^)  é^ut  notablement  inférieur 
à  300,  on  serait  amené  ft  conclure  que,  dmts 

l'rxnnpl''  rntifii'l<'n\  le  cube  des  matériaux  em- 

ployés est  insullisant  pour  compenser  l'usure 
et  que  le  crédit  d'entretien  doit  être  aug- menté. 

Je  n'entends  cependant  en  aucune  façon 
trancher,  par  les  instructions  qui  précè- 
di^nt,  les  points  de  doctrine  qui  sont  en- 

core aujourd'hui  controversés;  et,  notam- 
ment, la  question  de  savoir  si  la  consomma- 

tion des  matériaux  est  proportionnelle  à  la 

fréquentation;  on  a,  à  plusieurs  reprises, 
aflirnié,  en  sappuyant  sur  des  expériences 

faites  avec  soin,  que  l'usure  des  chaussées 
croissait  dans  une  proportion  hfnurmip  pliia 

rapiflt'  que  la  fréquentation;  mais  ce  principe 
ne  parait  pas  encore  universellement  admis, 

etfjusqu'àjee  que  la  loi  de  la  consommation  en 
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fonction  dp  la  fréquentation  ail  été  trouvée, 

il  est  sage  de  s'eu  tenir,  puur  l'étude  des  pro- 
jeAs  de  budget,  à  la  règle  de  proportionnalité 
qui  rostera  toujours  applicable  aux  roules  do 

fri-quciitatiun  moyenne,  c'est-à-dire  dans  la 
presque  totalité  des  cas. 

Une  observation  analog^uo  peut  «^tre  faite  au 
sujet  des  conditiouâ  techniques,  géologiques 
et  cKniatéri<|ues  dont  les  influences  direrses  se 

tr;i(hii«f'nl  rn  sntniiir  p.ir  dfs  ré'^tiltats  de  va- 

leurs peu  diil'éreates  dans  un  grand  nombre de  départements. 

Ainsi,  si  l'excès  do  la  sécheresse, dlesfortes inclinaisons  sont  nuisibles  à  la  consenration 

des  chaussées,  une  humidité  continue  et  Vab- 

aencf  do.  pontes  sur  les  routes  leur  sont  éga- 
lement défavorables. 

Si  les  calcaires  sont  en  général  facilement 

altérés  par  les  intempéries  de  l'hiver,  ils  ré- 
sistent bien  niioiix  r[no  les  terrains  et  les  ma- 

tériaux siliceux  à  la  désagrégation  produite 
par  les  sécheresses  de  Tété. 

expérionros  failos  dans  les  déparlo- 

lacuts  sur  l'usure  des  chaussées  seront  d'ail- 
leurs nécessairement  Influencées  par  les  cir- 

constanrcs  locales  dont  je  viens  d  enonror  les 

plus  importantes,  de  telle  sorte  que  les  ré- 
sultats obtenus  pourront  étreutflement  appli- 

2ués  ;\  la  répiirlitioii  des  fonds  d'entretien, 
tant  entendu  que  MM.  les  ingénieurs  indique- 

ront, d'une  manière  sommaire  dans  lacolonne 

d'ui»s(M  valions  du  projet  de  budget,  les  faits 
particuliers  ou  circonstanciés  qui  leur  paraî- 

tront motirer  les  allocations  exceptionnelles 

en  faveur  de  qaelquef-ttnes  des  routes  de  leur 
déparlement. 

Une  autre  objection  a  été  faite  aux  pnii- 
eipes  posés  dans  rinstniction  du  6  juin  1850. 
On  a  dit  que  les  poids  correspondant  à  un 

collier  attelé  étant  très  diirércnts  d'un  point  à 
raulic  (lu  territoire,  la  fréquentation  dé- 

routes devrait,  dans  tous  les  cas,  être  expri- 

mée, non  par  le  nombre  de  colliers  qui  y  cir- 
culent, mais  par  le  poids  brut  des  véhicules 

transportés. 

Celte  réforme  serait  facile  À  opérer,  puisque 

les  opérations  relatives  au  recensement  de  la 
circulation  comprennent  le  calcul  du  tonnage; 

mais,  quelque  rationnelle  qu'elle  paraisse, 
elle  n'est  pas  ft  Tabri  des  objections. 

En  effet,  l'évaluation  exacte  du  poids  moyen, correspondant  à  chaque  nafure  ae  collier,  est 
difflcile  à  faire  et  à  contrôler,  et  elle  pourrait 
conduire  à  des  résultats  erronés,  tandis  que 

le  coniptafre  des  colliers  ronslitue  une  opéra- 
tion mécanique,  où  les  luuvens  du  verilicalion 

abondent  et  qui  présente,  en  conséquence, 

beaucoup  moins  oe  chances  d'inexactitude. 

Je  ne  pense  dune  pas  qu'il  convienne,  Ués 
aujourd%iif  d*abandonn«r  la  formule  depuis 
luii^'temps  usitée  pour  l'aipression  da  la  tté- 
quenlaliou  des  routes. 

4.  Citrulnire  du  ministre  lUs  trarnuT  pvhlics, 

du  23  juillet  1878.  —  Qualité  des  tuaUricuu d'enireHen, 

Monsieur  1  ingénieur  en  chef,  les  projets  de 

budget  des  dépenses  d'entretien  des  routes 
nationales  ont  été  dépouillés  avec  soin  par 

une  oommissioQ  spéciale,  que  rai  insUluée  à 

cet  eflM,  sont  la  présidence  deV.  I*iaspectattr général  Graf  lf,  cl,  malgré  des  anomalies  qui 

devroal  appeler  des  exphcations  particuUères 

pour  eertains  départements,  ils  ont  déjà  donné 
lieu  à  des  conclusions  d'un  haut  intér*!. 

Kn  me  rendant  compte  de  son  travail,  la 
commission  a  été  amenée  à  exprimer  des 

doutes  motivés  sur  l'exactitude  des  renseigne- 
ments fournis  par  quelques-uns  de  ces  états, 

au  sujet  de  la  qualité  des  matériaux.  Comme 

cet  élément  joue  un  rûle  important  dans  Tap- 

précialion  rationnelle  des  crédits  d'entretien, 
il  faut  arriver  à  l'établir  avec  précision  et, 
puur  cela,  procéder  à  dM  expériences  directes 

el  méthodiques  sur  l'usure  des  chaussées  en* 
Iretenucs  avec  les  diverses  natures  de  maté- 

riaux dont  on  dispose. 

I,a  circulair»' du  IH  mars  1877  insistait  pour 

que  ces  expériences  fussent  entreprises  tianj» 
tous  les  départements^  et  elle  montrait  les 

avantages  qu'on  eu  devait  attendre. 

Comme  ces  prescripUoas  n'ont  été  jusqu'ici suivies  que  de  résultau  partiels  ét  insoffisanta, 

j'y  reviens  aujoardlim  vnc  ona  nouvelle insistance. 

Je  désire  que  chaque  ingénieur  ordinaire 

fasse  choix,  sona  votre  direetion,  d'une  por- 
tion tle  roule  moyennement  fréquentée,  à 

pruxiiuile  de  sa  résidence  et  d'une  acs  stations ayant  servi  au  dernier  comptage,  et  qall  j 

institue  des  expériences  comparatives,  qu'il 
lui  sera  facile  de  suivre  presque  sans  dépla- 
cement. 

Pour  que  ces  expériences  soient  coneluanle-. 

on  {lourrail,  par  exemple,  les  disposer  d'apr^^ 
le  programme  suivant  : 

Sur  la  route  que  vous  aure/  adoptée,  vou^ 
désignerez  de.H  emplacements  en  nombre  égal 
à  celui  des  natures  distinctes  de  matériant  à 

essayer.  Ces  emplacements,  distants  d'environ 
100  mètres  d'axe  en  axe,  devront  offirir,  au- 

tant que  possible,  des  conditions  identiques 

sous  le  rapport  de  la  fréquentation,  du  suus- 

sol,  de  la  pente,  de  l'humidilé,  de  Texposi- tion,  etc. 

Au  droit  de  chacun  d'eux,  on  fera,  avec 
toutes  les  précautions  usitées  en  pareil  cas. 

un  recUai'gement  cylindré  de  O'^.li  àO"'J  .» 

d'épaisseur  sur  toute  la  largeur  de  la  chaus. 
sée  el  sur  une  loiirrueiir  d'une  trenlaiae  de 

iiiùlres.  On  noiera,  d'ailleurs,  avec  soin,  tou- 
tes les  circonstances  de  l'opération,  le  cuba 

exact  des  matériaux  employés,  et  on  lèvera 

quelques  profils  en  travers,  très  rapprochés. 
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à  l'aide  de  la  règle  tfory  ou  d*uii  prooédé aaalo^uo. 
La  chaussée  Denve  sera  enlretemie  de  ma- 

nière il  présr^nlor  toujours  une  surfaco  ré^u- 
iière  el  rouiaulc,  saxiA  Haches  ni  sailiiea.  On 

notera  également  la  consommation  dos  maté- 

riaux d'eiitrelirn  qui  sproot  de  même  nature 
que  ceux  de  la  cbaussée. 

Au  bout  de  chaque  année  révolue,  on  !&• 
veni  de  nouveaux  prolils  ou  travers  sur  les 

emplacemeaU  des  aucieus,  et  l'on  fera  des 
tranchées  de  sondage  en  s'attachent  à  eons- 
tater  le  cube  des  malériaux  solides  et  dfs  dé- 

Uitu9|  suivant  les  prescriptious  de  la  circu- 
laire du  30  aoûtISSi  et  des  modèles  y  annexés. 

I/usuro  se  déduira,  tant  de  la  comparaison 

des  proUis  en  travers  que  de  celle  des  cubes  ciu- 

fdoyés  et  retrouvés  en  fln  d'expérience.  En 
a  rapprochanl  du  chiirre  de  la  fréfjuenla- 
tiou  de  1876,  on  en  conclura  le  coemcient  de 

la  eonsomroalion  par  cenl  colliers  el,  par  suite, 
celui  de  la  qualité  des  divers  matériaux  mis 
en  œuvre. 

Un  rapport  dressé  par  arrondissement  ren- 
dra compte  du  détail  de  ces  expériences,  de 

leurs  circonstances  i?énérales  ou  particulières, 

des  obsenations  qu'elles  suscitent  et  des 
conclusions  qu'on  en  dégage. 

a.  Circulaire  du  ministre  des  travaux  publicSt 

du  2»  JuiUet  1878.  —  FreseriptUmi  relatives 

à  ̂entretien  des  ehùm$ie$  A'mpiemment, 

Monsieur  le  préfet,  le  gouvernement  se 

préoccupe  vivement  de  la  n^duclion  du  prix 
des  transports.  H  a  recherché  dans  ce  but  les 

p^eetionnenients  que  peuvent  recevoir  les 

voies  navii^'ahles  et  l'extcnsiou  à  doOOer  au 
réseau  des  chemins  de  fer. 

Ces  améliorations  ne  produiront  cependant 
leur  erilier  effet  (pie  si,  en  même  temps,  on 
assure  la  bonne  viabilité  des  routes. 

Cest  en  suivant  les  routes  que  les  marchan- 
dises arrivent  aux  voies  h  tarif  (économique. 

Il  importe  donc  que  ces  marchandises  ne 
soient  pas,  à  leur  point  de  départ,  ̂ evées  de 
frai''  cutisidérables. 

Les  éléments  variés  qui  devraient  entrer 
dans  le  calcul  ne  permettent  pas  de  se  rendre 

nunu'ri<piemenl  compte  de  l'inilucnce  r[ue 

l'état  plus  ou  moins  parfait  d'une  chaussée peut  exercer  sur  le  pnx  des  transports;  mais 

il  est  évident  que  ces  prix  seront  moins  éle- 
vées si  les  voitures  reçoivent  une  charge  plus 

forte,  si  les  chevaux  travaillent  plus  long- 

temps, si  les  équipa^'es  exlirent  moins  de 
réparations.  La  quantité  des  marchandises 

transportées  sur  routes  est  d'ailleurs  si  consi- 
dérable, que  toute  facilité  donnée  à  leur  cir- 

*eulalion  se  traduit  par  un  très  notable  béné- 

flce  pour  le  commerce  et  l'agriculture. 

A  diverses  époques ,  l'administration  a 
rappelé  aux  ingénieurs  l'iuléréi  qui  s'aUache 

au  bon  entrelien  des  chaussées  el  leur  a  in- 

diqué les  meilleurs  procédés  pour  y  parvenir, 
i^s  recommandations  semblent  avoir  été 

oubliées  dans  (}uelt|iie>  (Icpartcnient^,  eu  pré- 

sence des  travaux  plus  intéressants  peut-être, 
mais  à  coup  sûr  d  une  utilité  moins  générale. 

Le  mniiK-iit  semble  oppoiiiin  pour  rappeler 

aux  ingénieurs  l'iullueuce  do  la  bonne  viabilité 
des  voies  de  terre  sur  la  richesse  publique 
el  pour  renouveler,  en  tenant  compte  des 

Srogrès  réalisés,  les  recommandations  précé- 
entes. 

I.ês  principes  généraux  posés  par  la  circu- 
laire du  25  avhi  lH:t<)  subsisleol  loiuours. 

C*est  en  veillant  à  la  propreté  coostante  des 

chaussées  q^u'on  les  maintient  saines  et  unies, 
conditions  indispensables  pour  leur  conserva- 

tion et  la  facilité  du  roulage. 

La  circulair»!  du  31  janvier  1845,  les  ins- 

tructions données  au  mois  d'avril  de  la  même 
année  aux  inspecteurs  divisionnaires,  ont 

complété  la  pensée  de  l'administration,  en  pres- 
crivant de  ne  pas  laisser  les  chaussées  s  at fai- 

blir et  de  faire  une  répartition  judicieuse  en- 
tre la  main-d'oBuvre  et  les  fonmituree  de 

matériaux. 

L'ne  dernière  instruction  du  21  janvier  1836 
revient  sur  ce  point  en  indiquant,  à  titre  de 

renseignement,  l(>  système  d'entretien  des 

chaussées  par  aménagement,  à  l'aide  de  re- ehargeraentscylindrés  comme  devantle  mieux 

se  prêter  à  celte  répartition. 

Le  simple  raisonnouKuit,  confirmé  par  la 

pratique,  prouve,  en  elfet,  que  les  recharge- 
ments cylindrés  présentent  sur  les  emplois 

partiels  les  avantages  ci-après  : 

Les  matériaux  s'incorporent  à  l'ancienne 
chaussée  sans  déchet  appréciable;  la  néces- 

sité des  réparations  est  plus  indépendante  de 

l'habileté  et  des  soins  du  cantonnier;  on  ob» 

tient  une  chaussée  plus  unie,  facilitant  l'écou- 
lement des  eaux  et  s'usant  soperûcieliemeot 

d'une  manière  uniforme;  enfin,  on  dispense 

ieroulap-e  des  difflcultés  qu'on  commençait  à 
lui  imposer  pour  améliorer  la  viabilité. 

Les  mgénieurs  doivent  donc,  sur  les  routes 
assez  fréquentées  pour  comporter  le  système 

d'aménagement,  réduire,  autant  que  possible, 
les  réparations  par  pièces  isolées  au  strict  en- 

trelien des  parties  les  plus  solides,  afin  do 

réunir  successivement  sur  les  portions  les  plus 
faibles  asset  de  matériaux  pour  les  consolider 
par  des  rechargements  cylmdrés. 

Mais,  quelle  que  soit  là  valeur  des  procédés 
employés,  le  succès  ne  peut  être  obtenu  que 

si  les  ingénieurs  exercent,  sur  les  détails 

d'exécution,  une  surveillance  que  je  leur  re* 
commande  tout  spécialement. 

Pour  réduire  au  minimum  le  cube  des  ma- 

tériaux du  strict  entretien,  il  faut  veiller  à  ce 

ue  les  Uaches  à  réparer  soient  nettement 

élimitécs  par  une  piqi^re  assez  profonde 
pour  retenir  les  maténaux;  que  ces  matériaux 
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ronvonnblfîmeilt  nnlloyrs,  soient  placés  avec 

soin,  les  plus  gros  au  milieu,  puis  fortement 
pilonnés  (<);  que  chaque  pièce  ne  fasse  aucune 
saillie  sur  les  parties  voisines  de  la  chaussée  ; 
il  faut  surtout  que  les  emplois  ne  soient  pas 

abandonuéii,  mais  constamment  revus  jusqu'à 
leur  prise  complète. 

Pour  qu'un  recharpemenl  cylitidré  donne 
tout  l'eflcl  utile  désirable,  il  doit  ?e  lier  avei 

l'ancienne  chaussée  et  présenter  une  surface 
unie.  I/anriennc  chaussée  sera  donc  nettoyée 

ft  vif,  piquée  sur  les  bords  et,  s'il  est  néces- 
saire, à  la  surface.  L'épaisseur  du  recharge- 
ment doit  Atre  unifornu-  «  t,  s'il  existait  (ir- 

Haches  profondes,  il  conviendrait  de  les  rcni- 

ptir  et  d'assurer  la  prise  des  emplois  avant  le 
répandape  jjénéral.  I.es  matériaux  seront, 

comme  pour  les  emplois  partiels,  soigneuse- 

ment pure-és.  On  commencera  par  imermir 
les  rives  du  redi  a  rarement  par  des  passages 

successifs,  eu  ayant  soin  que  le  cylindre,  mar- 

chant d'abord  à  vide  afin  de  raniirer  les  ma- 
tériaux, puis  progressivement  chargé  pour  les 

fixer,  parcoure  toiyours  les  mômes  zones 
dans  le  même  sens.  Pendant  toute  la  dorée 

du  travail,  on  remplira  exactement,  avec  des 
matériaux  de  moyenne  grosseur,  les  Haches 

qui  se  produiront  sous  l'action  du  rouleau. 
La  matière  d'agrégation  ne  sera  emjiloy.  r 

u'à  la  fm  de  Topération,  lorsque  la  surface 
e  la  chaussée  ne  subira  plus  aucun  mouve- 

ment sous  le  passage  du  cylindre.  On  en  ré- 
duira la  quantité  au  volume  strictcnieni  né- 

cessaire pour  fixer  les  matériaux.  Le  cylindrage 
ne  sera  jamais  abandonné  avant  la  liaison 

complète  des  matériaux  constatée  par  l'ab- 
sence de  toute  dépression  sous  le  passage  des 

voitures.  Dans  un  rechargement  incomplète- 
ment comprimé,  le  commencement  d  agré- 

f alion  qui  s'est  produit  disparait  très- vite  par effet  de  la  eircolation,  et  le  travail  fiait  est 

entièrement  perdu. 

Je  me  borne,  monsieur  le  préfet,  à  ces  re- 
eommandations  générales;  les  ingénieurs  trou- 

veront, en  suivant  leur  exécution,  les  mesures 

de  détail  nécessaires  pour  arriver  à  des  résul- 
tats satisfaisants. 

Je  tiens  cependant  à  leur  rappeler  encore 

S u'iis  peuvent  réaliser  une  notable  économie 

ans  les  dépenses  d'entretien  par  une  appli- cation étenaue  du  système  des  tAches  à  don- 

ner aux  cantonniers,  et  surtout  par  la  consta- 
tation et  la  vérification  suivie  du  travail  de 

ces  ouvriers,  mesuras  déjà  recommandées  par 
la  circulaire  du  ,31  aoftt  I8;>2. 

Enfin,  je  dois  appeler  l'altenlion  des  ingé- 
nienrs  sur  un  renseignement  qu'ils  fournissent 

{l)  Dans  m  oerlain  nombre  de  départemenfai,  les 
cantonniers  ont  été  mnnîs  iIr  pilon!>  en  fonte  ou  en 

bois  Corel"'-  i]o  fer  ilii  poiit.i  (|»>  10  à  12  kilopramirif's. 

L'emploi  de  ces  pilons  devra  être  prescrit  dans  votre 
départemsnt  s*U  n'y  est  pu  encore  «o  astge. 

annuellement  dans  les  tableaux  d'in<«pectioa, 
et  qui  ne  m'a  pas  semblé  être  toujours  doitoé 
avec  la  précision  nécessaire,  je  veux  parier 

de  l'état  de  viabilité  de  la  chaussée.  Il  est  dé- 

sirable qu'ils  fassent  dresser  un  tableau  don- 
nant par  sections  de  route  plus  oa  moins 

étendues,  suivant  les  cas,  la  sitmlionde  celte 
viabilité  indiquée  par  un  chiffre  ou  par  tout 

autre  moyen  et  que  ce  tableau,  une  fois  dressé, 

^-oit  l'objet  d'une  révision  annuelle.  C'est  en 

suivant  de  près  les  modifications  qu'il  subira, en  recherchant  les  causes  de  ces  inodilicaUoib 

en  bien  ou  en  mal,  en  comparant  les  procédés 

finployés  et  les  résultats  obtenus,  d'arrondis- sement à  arrondissement,  de  subdivision  i 

subdivision,  qu'ils  arriveront  à  la  pre«criptioD 
des  meilleures  mesures,  à  la  répartition  la 

plus  avantageuse  des  ressources  et  à  douocri 
mon  administration  des  renseignements 
tablement  utiles. 

Je  ne  doute  pas  que  les  ingénieurs  n'apoor- tcnt  à  la  redierche  des  perfectionnements  aoot 

ces  difTérenls  procédés  sont  Mi^cçpliMe?  l'in- 
térêt que  mérite  l'importance  du  but  k  at- 

teindre, et  que.  par  une  habile  direction  de» 

travaux  d'onln  linn.  ils  n'arrivent  à  la  réduc- 
tion au  minimum  des  Irais  de  transport  sur 

les  voies  de  terre. 

6.  CireuUdre  du  ministre  det  fraornur  pvftNet, 

du  21  octobre  Ptiycment  dis  l'iniu  ' 

de  garantie  aux  entrepreneurs  de  l'entrttkn. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  27  du  nouveau 
devis  général  d'entretien  des  routes,  donlU 

«  irculaire  du  '20  aoiH  I.S7.)  a  prescrit  l'usace 
exclusif  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées, 

stipule  (jiie  la  retenue  du  dernier  ilixièmf 

pour  garantie  ne  sera  exercée  que  sur  le  mon- 
tant des  dépenses  de  chaque  exerdee  et  «^i 

jmyt^r  sur  1rs  fonds  de  l'rxcrckc  siintint. 
trois  mois  au  moins  après  la  réception  des matériaux. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  da 

désaccord  appareul  que  présenteraient  ces 

dispositions  avec  celles  de  l'article  S,  §  î,  du 

règlement  de  comfit.iliililé  du  ffi  sept^*"'- 
bre  1843,  aux  termes  duquel  «  les  retenutf 
de  garantie  faites  aux  mtreprmfws  te  f^t 

portent  à  l'année  pend/nit  ht'iurHr  le  rertif^^f 
de  rêeeptian  définitive  étant  délivré,  le  jwîf- 
mrnt  en  devirnt  cxitjiile.  >*  Ces  difOmllé»  w 

peuvent  piKvriiir  que  d'une  fausse  intff; 

|)rétation  des  documents  précités,  et  j'»' 
cru,  monsieur  le  préfet,  qu  il  ne  serait  pa> 

inutile,  pour  lever  toute  incertitude  à  oft 

égard,  d'ajouter  quelques  développenienlsaw 
explications  contenues  dans  la  circulaire  W t>0aoiH187S. 

Le  devis-moil.'le  d  entrcfien  prescriTanl  I» 

livraison  des  nuitcnaux  pour  le  l«' sejfteiDlw 
et  réduisant  le  délai  de  garantie  à  trois  vm 
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7« 01)  pourrait  en  conclure,  au  premier  abord, 

que  le  solde  sera  presque  toujours  pavé  le 

t«'  dérembre,  c'est-à-dire,  sur  les  fonds  de 
l'exercice  même  de  la  fourniture.  Mais  il  im- 

porte de  remarquer  qu'on  fait  jpsditos  four- 
uiluressonl  le  plus  souvent  reçues  en  plusiours 
parties  et  ne  sont  presque-  jamais  terminées 

avant  le  mois  d'octobre,  rp  qui  rpjollo  tuTos- 

saireniorit  le  solde  de  l'ontreprise  sur  I  rxrr- 
ri.  <•  suivant.  Or  c'est  là  précisément  le  résul- 

tai tju'on  sVst  propos»''  d'ohlrnir.  rn  rodi^oant 

1  ai  lu-ir  27,  et  c'est  dans  ce  but  qu'un  délai  de 
trois  mois  entre  la  réception  provisoire  des 
matcriaiiT  et  le  dérompte  de  Tentreprise  y  a 

ét(>  stipulé,  comme  terme  mimmum.  Il  n'y  a donc  aucune  contradiction  entre  cet  article  et 

rarlicle  i  du  rèplemonl  He  complabililf'' ;  car, 

si,  d'une  part,  le  règlement  indique  que  les retenues  de  ̂ rantie  se  rapportent  à  Tannée 

pendant  laquelle  rsl  di'Iivré  le  rerfif'n  al  de 

solde,  de  l'autre  le  devis  prescrit  de  ne  déli- 
vrer ce  solde  que  pendant  Tannée  qui  suit  la 

fourniture. 

Je  rappellerai  en  outre  :  l^que  les  formules 

n*  3  du  règlement  de  1849  {Réception  des  mn- 

ti  rinttx  d'entretien)  ne  sont  q^M  des  procès- verbaux  de  réception  provisoire,  ou  des  mé- 
trés destinés  à  rester  dans  les  bureaux  des 

ingénieurs;  qu'elles  ne  contiennent  aucun 
prix,  aucun  décompte,  et  no  doivrnt  pas  Afiv 

produites  chaque  année  pour  le  solde  dos  four- 

nitures; î»  que  les  certificats  de  solde  doivent 

Htp  accompagnés  d'un  prnot'^s-vorl)al  de  ré- 
reptioQ  définitive  avec  décompte  générai 

{formule  n*  15  bis  de  fM9,  mod^Ue  au  besoin 
dftnssii  rt  ilarthm  i.  Ce  procès-verbal  sera  dressé 

après  le  1"  janvier  de  l'année  qui  suit  celle 
des  fournitures  et  trois  mois  au  maint  après  la 

r<^reption  provisoire,  ainsi  que  1»«  prescrit  l'ar- 
ticle 27  du  devis-modèle  d'entretien,  dont  les 

dispositions,  sainement  interprétées,  se  irou- 
vpnt  ainsi  en  parfaite  harmonie  avec  celles  de 

i]artiete  2,  {i  2,  du  règlement  ̂ de  comptabi- 

Vous  remarquerez  d'ailleurs,  'monsieur  le 

Sréfet,  que  l'article  44  du  devis  d'entretien 
es  chaussées  pavées  ne  renferme  aucune 

stipulation  spéciale  relative  au  solde  des  tra- 

vaux et  qu'on  a  jugé  inutile  de  dire  (jue  le^ 
Tetenues  de  garantie  devraient  toujours  être 

imputées  sur  les  fonds  de  l'exercice  suivant. 

C'est  qu'en  tdiel  les  travaux  depavajre  ne  sont 
Jamais  terminés  dans  le  premier  semestre  de 

l'année  et  aue,  le  délai  de  garantie  fixé  par 
l'article  47  du  cahier  des  clauses  el  conditions 
ICénérales  étant  de  six  mois,  toute  indication 
de  cette  nature  eût  été  superflue.  Mais  il  doit 

*tre  bipn  entendu  que.  dans  aucun  cas.  qu'il 
s'agisse  d  empierrement  ou  de  pavage,  la  re- 

tenue de  garantie  d'une  entreprise  d'entre- 
lien  ne  doit  être  imputée  sur  les  fonds  de  l'an- 
née  pendant  laquelle  ont  été  exécutés  les 
travaux. 

7.  Circulaire  du  ministre  des  travaux  publies, 
du  18  dieembre  1878.  —  Détermination  ex' 

périmoUak  du  coefficient  d'usure  dei  molé» rUmx, 

Par  cette  circulaire,  M.  le  ministre  ordon- 

nait aux  ingénieurs  en  chef  l'envoi  immédiat 
d'érhanlillons  de  matériaux  dont  la  qualité, 

représentée  par  le  coefficient  d'usure,  se- rait déterminée  expérimentalement  au  labo- 
ratoire (le  1  Kcole  des  ponts  et  chaussées. 

«  L  appareil,  auquel  on  s'est  arrêté  pour cette  détermination,  consiste  essentiellement 

en  deux  cylindres  montés  obliquement  sur  un 

même  axe  de  rotation.  Dans  l'un  d'eux,  on met  les  matériaux  choisb  comme  terme  de 

coinftaraison,  et  dans  !  autre,  les  matériaux  à 

essuyer;  on  lait  tourner  lentement  l'appareil, 
puis,  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long, 
on  recueille  dans  chaque  cylindre  les  pous- 

sières produites  par  le  broyage  des  cailloux 
frottant  tes  uns  sur  les  autres,  on  se  heurtant 
contre  les  parois. 

«  C'est  le  rapport  du  poids  de  ces  poussières 

qui  est  pris  pour  le  coefficient  d'usure  cher- 
ché. » 

D'après  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris, cette  machine  donnerait  des  résultats  très 

concordants  avec  la  inratiqne. 

8.  Circulaire  du  mnistre  des  travaux  publics, 

du  11  mai  1819.  —  IfmneUen  fifnmks  de 
décon^porilkm  det  dipetue»  éPentretlen, 

Monsieur  l'ingénieur  en  dief,  à  l'occasion 

du  travail  qu'elle  a  fait  pour  la  répartition  des 
crédits  d'entretien  de  1879,  la  commission  des 
routes  nationales  m'a  signalé  un  certain 
nombre  d'améliorations  dont  lui  semblait  sus- 
cepiible  la  formule  actuellement  employée 

pour  la  décomposition  des  dépenses  den&e- ticn  de  cas  fomes. 

Elle  a  notamment  insisté  sur  la  convenance 

de  consacrer  un  état  distinct  aux  pavages  jus» 
ou  ici  confondus  à  tort  avec  les  empierrements, 
lie  mettre  plus  nettement  eu  lumière  ce  qui 

concernait  le  cylindrage,  les  bandes  latérales 

aux  chaussées  pavées,  l'étalon  de  consomma- 
tion, enlin  de  ramener  la  formule  à  des  di- 

mensions qui  la  rendront  plus  commode  à 
consulter  et  à  classer. 

A  l'apiMii  do  ses  critiques,  la  commission  a 
propose  les  modèles  de  trois  tableaux  qui, 
tout  en  contenant  plus  de  renseignements  que 

l'état  unique,  ont  pu  être  réduits  nu  format 
usuel  de  0"','M  sur  0'",21.  Le  tableau  A  est 
affecté  aux  empierrements,  le  tableau  B  aux 
pavafres.  et  le  tableau  récapitule  les  deux 

autres  et  en  fait  ressortir  les  principaux  coef- 

ficients nécessaires  à  l'appréciation  des  dé- 

penses. 
Pour  associer  plus  directement  les  ingé- 

nianrs  ordinaires  à  la  rédaetlon  de  «ea  ta- 
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Mpaux  pI  y  lni«;<»er  la  tram  dn  leur  travnil,  la 
commission  a  demandé  que  la  décompusitiuu 
des  dépenses  fût  donnée  par  arrondissement 
do  sorviro  ordiii;iiro,  avcr  des  totaux  cl 

moyennes  géométriques  au  bas  de  la  page 

Soor  le  déptttement.  De  la  sorte,  il  sera  mcilc 
e  romonter  à  la  sourco  m/^mc  des  anomalies 

qui  viendraient  à  Olre  relevées  et  d'en  provo- 
quer rexplication. 

Le  remaniemeiit  des  étals  de  décomposition 

des  dépenses  en  entraîne  un  senililable  dans 
le  projet  de  budp^et,  ces  deux  loriiuiles  devant 

toujours  rester  parallèles.  Aussi,  la  eoinniis- 

sion  a-t-elle  ép-alement  préparé  trois  tableaux 

A',  IV,  C  ,  correspondant  aux  tableaux  A,  B,  (j, 
avec  celte  seule  difl'érence  qu'au  lieu  d'être 
{)r3duifes  par  département,  les  prévision"; 
e  seront  par  route  et  par  arrondissement,  il 

en  résulte  qu'une  roule  reparaîtra  dans  les  pro- 

jets de  budpet  autant  do  lois  qu'elle  traver-<e 
d'arrondissements,  de  manière  à  conserver  un 
parallélisme  exact  entre  les  préfisioDs  du 

iracket  et  les  faits  de  dépense  oonstalés  à  l'étal 
de  décomposition. 

Ghamie  tableau  Mt  accompagné  d'instruc- 
tions détaillées,  (jui  précisent  nellcmeut  le 

sens  k  donner  aux  entêtes  des  colonnes  et  de- 

Tfont  ainsi  prévenir  les  divergences  d'inter- 

prétation. En  outre,  en  vue  d'allcindre  plus sûrement  encore  ee  résultat,  la  commission  a 

fait  imprimer  pour  chacune  de  ces  formules, 
et  snr  une  édition  spéciale  tirée  au  format  de 

la  cireulaire,  une  application  numérique,  qui 
en  domoulre  le  mécanisme  mieux  que  de 

longues  explications. 

CLAssBMem^i  comraoGnoM,  nrfimBf 
0B8  aOOTXS  OtPAlTBMBNTALBS. 

Rétamé  de  la  législation.  —  En  1876,  la 
longueur  de  non  roules  départementales  était 

d'environ  40,oau  kilomètres  ;  mais  celle  lon- 
gueur éprouve  maintenant  des  variations  fré- 

quentes à  cause  de  la  faeullé  accordée  par  la 

loi  aux  conseils  généraux,  de  statuer  souverai- 
nement sur  le  classement  et  le  déclassement 

des  routes  départementales. 

Les  questions  relatives  aux  routes  départe- 
mentales ont  été  examinées  avec  détails  aux 

mots  Chemins  vinnaux  et  Jh^artrments  :  le  lec- 
teur voudra  bien  se  reporter  k  ces  articles. 

D'après  la  loi  du  10  août  iSli,  le  conseil 
général  statue  définitivetnent  sur  le  classe- 

ment et  la  direction  des  routes  départemen- 
tales, approuve  les  projets  relatifs  à  ces  routes  ; 

il  a  le  droit  absolu  de  désigner  les  services 
oui  seront  charfrés  de  la  construction  et  de 

1  entretien  dosdiles  routes,  sans  cependant 
pouvoir  désigner  nominativement  les  agenb. 

Aulrefoi';,  la  lui  ronliait  les  routes  départe- 
menlaies  au  service  des  pools  et  chaussées  ; 

M  service  peai  aujourd'hui  en  être  dépossédé. 

de  même  qu'on  peut  lui  confier  la  ronstrae- 
lioa  et  l'eulrelieu  dos  chemins  vicinaux. 
Le  déclassement  des  routes  départâmon- 

tales  est  également  prononcé  par  le  eonaetl 

général  ;  mais  celte  opération  a  donné  lieu, 

depuis  187i,  à  des  eontastatiims  diverses,  que 

M.  le  ministre  d«  l'intérieur  a  tranchées 
en  1870. 

CircuUOre  du  mMttn  de  nnUrintr,  du  9  oùét 
1879.  —  FTtritit  rehttifau  dMottemttU  de* 

muU'S  déptwtetnentaies. 

l,e  déclassement  des  routes  départemon- 

lules  a  presque  louyours,  sinon  toujours,  pour 
cunséauence  leur  classement  en  chemins  Tiei- 

naux  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun.  De  là  une  double  procédure  :  la 
procédure  relstive  au  classement  est  réglée 

par  l'article  7  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  n*a 

jamais  soulevé  de  cooleslalions  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  de  celle  qui  doit  être  suivie  pour 
le  déclassement. 

L'article  46  de  la  loi  du  10  août  iHli  com- 
prend, parmi  les  objets  sur  lesquels  le  C4)ns«ii 

général  statue  définitivement  u  le  déclasse- 

ment des  routes  départementales,  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et 

d'intérêt  commun  ».  On  s'est  demandé  toal 
d'abord  si  la  loi  du  20  mars  1835,  exigeant  que 

le  classement  d'une  route  nouvelle  soit  pré- 
cédé d'une  enquête,  s'appli<|puùt  an  drtrliiiio 

ment,  et  si  elle  était  toujours  en  vigueur. 
Lue  décision  contentieuse  du  K»  novembre 

1876,  rendue  sur  un  pourvoi  de  la  ville  de 

Bayeux,  avait  déclaré  que  <■■  si  la  loi  ,}u  Sit 
mars  1835  exige  que  le  classement  des  roattf 

d^artemenlaies  soit  précédé  d'une  enquête, 

aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement  n'a 
exigé  que  le  déclassement  soit  précédé  de  celle 

formahlé  »  ;  mais  l'assemblée  générale  ds 
conseil  d'Etat  n'a  pas  maintenu  cette  juris- 

prudence et,  à  la  date  du  24  octobre  1^78, 

elle  a  prononcé  l'annulation  d'une  délibéra- 
lion  du  conseil  général  de  Tam-et-Garonno. 

«  qui  avait  prononcé  le  dédassemeut  des 

routes  départementales  et  leur  dassement  ea 
chemins  de  grande  communication  sans  que 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  des  2U 
mars  1835  et  21  mai  1836  aient  été  accom» 

plies  »'. 

Cette  décision  a  été  prise  conformément 

aux  conclusions  du  ministère  de  l'inlérieur  et 
confirmée  par  un  décret  en  date  dn  18  ne> 
vembre  1878.  Vous  devrez  donc  vous  confor 

mer  à  l'avenir  à  la  jurispruden(rc  qu'elle  con- 
sacre. 

On  s'est  demandé  en  second  lieu  si  un  con- 
.seil  général  pouvait  déclasser,  sans  accord 
préalable  avec  les  départements  voisins,  Ik 

roules  qui  se  prolongi^nt  sur  le  territoire  k'o 
ces  départements.  Des  opinions  contradic- 

toires ont  été  formulées  sur  ce  point.  Dana  m 

j  ̂   d  by  Google 
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avis  du  10  aofit  487r>,  lo  conseil  d'Klat  s'élail 
prononcé  pour  la  négative.  Mais  la  section  du 
contentiêox  a  évité  oe  le  faire  dans  m  déci- 

sion pn'îritée  du  U)  novembre  1876,  rendue 

sur  le  pourvoi  de  la  ville  de  liajeux,  et  l'as- 
semblée générale  a  gardé  la  même  réserve 

lors  de  rannulâtion  de  l.i  dt'  IihératkMI  da  con- 
seil général  de  Tara-et-(jaronae. 

I<e  paragraphe  8  de  Tarticle  46  de  la  loi  de 
1871  ne  roiilionl  cnVclivcnient  sur  oe  point 

aucune  resLrictioo,  et  assimile  complètement 
les  routes  départementales  aux  ehemini  de 

grande  coniniunlfation  el  d'inliTr-l  rommuil, 
auxquels  ou  o'a  pourtant  jamais  eu  la  pensée 
d'a|)|>li(|uer  la  doctrine  de  Tavis  do  10  août I8::i. 

Le  texte  primitif  de  la  loi  donnait  aux  con- 
seils généraux  le  pouvoir  absolu  de  déclasser 

les  routes  départementales,  «  alors  môme 

qu'elles  se  prolongeaient  sur  le  territoire  d'un 
ou  de  plusieurs  départements,  à  la  condition 

toutefois  do  oousulter  les  départemants  inté- 
ressés ». 

Lors  de  lu  seconda  délibération,  l'émincnl 
rapporteur,  M.  Waddin|[lon,  répondant  à  une 
observation  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 

blies, déclara  que  rintenlion  forn»elle  de  la 
commission  avait  été  <<  de  no  pas  subordonner 

le  droit  du  dc[»,irlnfnent  sur  son  propre  terri- 
toire ;\  celui  du  déparlement  voisin  sur  le  sien, 

et  de  laisser  chaque  département  maître  ab- 

solu do  sa  vicinalité  ».  II  ajouta  «  (jii'il  o  v 
avait  pas  à  craindre  de  voir  les  déparlements 

abuser  de  celte  faculté  pour  supprimer  des  dé- 
bouchés (jui  existent  et  dont  tout  le  monde  a 

besoin  duus  un  département  comme  dans  un 
autre  ». 

M.  Halhie  répondit  que  le  mol  déclassement 

avait  un  sens  très  étendu,  pouvant  aller  jus- 
qu  à  la  suppression.  «  Est-il  raisonnid»le,  di- 

sait-il, lorsqu'il  y  a  un  inténH  commun  k 
plusieurs  départements,  de  permettre  à  un 

seul  conseil  général  de  disposer  d'une  ronte, 
môme  d'une  manière  non  nuisible, sansdeman- 

der,  je  ne  dis  pas  seulement  l'avis,  mais  le 
consantomant  des  antres  départements.  C'est 
ce  que  je  ne  peux  pas  admettre,  el  je  trouva 

t^ue,  dans  le  paragraphe  8,  il  y  a  une  déroga- 
tion ffteheasa  à  une  disposition  générale  de 

votre  loi,  l'article  90,  gui  régie  d'une  manière 
satisfaisante  les  qoMtions  d'intérêt  commun 
à  plasienn  départements.  Cette  solution  doit 

r-lrc  ai)|)licable  à  toutes  les  (piestioiis  d'intérêt 
commun,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  en  ex- 

cepterait le  déclassement  des  routes.  Je  crois 

donc  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  du  para- 
graphe 8  les  mots  dont  M.  le  ministre  des  tra- 

vaux publics  demande  la  suppression,  et  de 

a*en  référer,  pour  la  solution  de  cetta  ques- 
tion, à  l'application  do  l'article  93  ». 

^  I/O  rapporteur  déclara  accepter  la  modifica- 
tion demandée. 

Il  résulte  clairemantde  ce  débat  et  da  l'adhé- 

sion mf'me  du  rapporteur,  (ju'on  a  entendu 
limiter  les  droits  des  conseils  généraux  en  ce 

qui  ooneame  le  déclassement  des  routes  dé- 

partementales, seulement  au  cas  où  l'opéra- 
tion, tombant  sous  l'application  de  l'article  UO, 

toucherait  aux  intérêts  des  départements  voi- 
sins  ;  niais,  en  même  temps  on  a  entendu 

al'tirmer,  en  supprimant  la  restriction  de  la.loi 
de  1866,  que  le  déclassement  d'une  route  dé- 
parlcmonlalo  n'avait  pas  nécr-  i  futnil  le 

caractère  d'une  opération  interdepaitunieu- 
tale  par  le  seul  fut  que  la  route  se  prolon- 

geaitsurun  département  voisin.  Il  est  évident, 

en  effet,  que  lorsqu'un  chemin  est  maintenu de  manière  à  assurer  les  facilités  de  viabilité, 

peu  importe  aux  départements  voisins  quew 

chemin  s'appelle  départemental  ou  vicinal; 
c'est  une  question  d'administration  intérieure 
qui  ne  saurait  les  intéresser  en  aucune  façon. 
Cela  est  tellement  vrai  que,  sur  seize  départe- 

ments qui  ont  déclassé  leurs  routes  départo- 
mentales  depuis  1871,  douze  se  sont  abstenus 

de  consulter  leurs  voisins,  lesquels  n'ont  paru 

avoir  éprouvé  aucun  trouble  par  suite  de  l'opé- 
ration, puisqu'ils  n'ont  pas  formulé  de  récla- 

mations. Otto  expérience  est  tout  à  fait  con- 

cluante et  l'applicalion,  le  cas  échéant,  de 
l'article  90  da  ïaloide  187i,  suflit  pour  sau- 

vegarder complètement  les  intérêts  aussi  bien 
que  les  droits  des  conseils  généraux. 

Toutes  les  fois  que  le  déclassement  d'une 
route  départementale,  d'un  chemin  de  grande communication  ou  d  mtérèt  commun  devra 

interrompre  ou  modifier  la  circulation  à  la  li- 
mite du  départeineiit  sur  lequel  il  se  prolonge, 

vous  devrez  donc  appliquer  l'article  90.  Dans le  cas  contraire,  vous  n  aurea  pas  à  coosultar 

le  départamaai  en  qoestioa. 

Régime  eùmpaiti  des  mute*  dépafUmnttakt  et 
fie»  dumms  de  grande  communication. 

Le  classement  et  le  dédassement  des  deux 

natures  de  voies  sont  prononcées  par  le  conseil 

général  ;  la  procédure  préparatoire  présente 

seule  quelques  différences. 
Aujoiird  hui,  le  sol  de  toutes  les  routes  dé- 

pwiomentales  (même  de  celles  qui  étaient 
autrefois  routes  nationales  de  3*  classe)  a|:)pai  - 
tient  aux  déytartements;  le  sol  des  chemins  de 

grande  communication  et  les  plantations  qu'il 
porte  appartiennent  aux  communes  traversées. 

Les  projets  sont  approuvés  parle  conseil  gé- 
néral|pour  les  routes  aépartementales;  la  loi  de 

1871  semblait  avoir  réservé  aux  préfets  l'appro- 
hatioii  des  projets  de  chemins  de  grande  com- 
municatiou  ;  mais,  dans  sa  circulaire  du  9  août 

1879,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  reconnu 

que  l'omission  faite  dans  la  loi  n'était  pas 

intentionnelle  et  qu'il  y  avait  lieu  de  soumettre, 
avant  l'approbation  préfectorale,  à  l'avis  du 
conseil  général  les  projets  des  travaux  de 

construction  et  de  rectiûoatioo.  L'approbation 
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des  devis  d'eniretieo  reste  donc  réservée  aux 

préfets. 

L'ulililt"  puMique  des  travaux  est  déclarée 
par  décrt't  pour  les  routes  départe^menlales  ; 
Je  conseil  général  la  déclare  pour  les  rhemin? 

de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 

mun. L'expropriation  est  poursuivie  pour  le iremier  cas  dans  les  formes  indiquées  h  la 

ui  du  3  mai  i841,  cl  pour  le  second  cas  dans 

es  formes  indic^uées  à  la  loi  du  21  mai  1836. 

La  même  distmction  existe  pour  l'approba- 

lioa  des  pians  d'alignement. 
Les  routes  départementales  font  partie  de 

la  grande  voirie,  et  les  chemins  de  prande 

communication  font  partie  de  la  voirie  vici- 
nale. 

Les  marchés  pour  travaux  des  routes  dépar- 
tementales sont  soumis  au  droit  proportion- 

nel d'enregistrement  de  i  franc  par  100  francs 
décimes  non  compris,  et  les  marchés  dos  che- 

mins vicinaux  au  droit  fixe  de  l',87â  tout 
compris. 

Des  subventions  pour  dégradations  extraor^ 
dinaires  peuvent  être  demandées  aux  indus- 

triels sur  les  (  hcmins  de  grande  communica- 

tion, et  ce  droit  n'existe  pas  pour  les  routes 
départementales. 

Les  routes  déjiarlemenlales  sont  entretenues 
aux  frais  des  départements  seuls,  tandis  que 

le  conseil  général  peut  prendre  aux  commune? 
les  deux  tiers  de  leurs  ressources  vicinales  or- 

dinaires pour  les  appliquer  à  l'entretien  des chemins  de  irrandc  communication. 

On  voit  par  cet  exposé  rapide  que  de  pro- 
fondes différences  séparent  le  régime  des 

routes  déparlcnicntalf'î  de  celui  des  rlwniins 
de  grande  communication,  et  cependant,  en 
fait,  ces  deux  natures  de  roies  sont  identiques; 

elles  sont  constituées  d'une  manière  scrnhla- 
ble  et  appelées  à  rendre  absolument  les  mêmes 
services. 

II  y  a  là  une  anomalie  cluxpiantc  qui  doit 

disparaître  par  une  fu.sion  convenablement 

étudiée;  le  plus  grand  obstacle  à  cette  fusion 

et  à  l'unification  des  services  départementaux, 
réside  dans  la  prestation  en  nature,  cet  impôt 

si  défectueux  sous  tous  les  rapports  qu'on  s'é- tonne de  le  TOÎr  encore  snbnsterde  dos  jours. 

Questions  dk  domanialité  dks  roitks. 

Les  routes  font  partie  du  domaine  public. 

—  L'article  j38  du  code  civil  range  dans  le 
domaine  public  les  routes  et  mes  à  la  charge 
de  I  F.tat. 

Les  routes  nationales,  avec  les  dépendances 

nécessaires  à  leur  assiette  et  à  leur  conserva» 

lion,  telles  que  fossés,  accotement"?,  murs  di^ 

soutènement,  talus,  sont  inaliénables  et  impres- 

criptibles, et  les  anticipations  commises  peu- 

vent être  réprimées,  à  quelque  époque  qu'elles remontent. 

Les  routes  départementales  font  également 

I  partie  du  domaine  public,  et  joirissMit  des 

privilèges  d'imprescriptibililé  acquis  aux  rou- 
tes nationales.  «  Il  n'existe,  dit  M.  Aucoc, 

aucun  texte  qui  ait  posé  ce  principe,  mais 

l'assimilation  des  roules  départf-nio ritalcs  aux 
routes  nationales,  sur  ce  point  comme  sur 

l'ensemble  de  leur  régime,  n'a  jamais  Mé 

conteetée  et  ne  peut  pas  l'être.  » 

Propriété  des  parties  dédswéai.  —  1^ 

loi  de  lS'r2  ci-dessus  reproduite  a  décidé  qu^ 
les  routes  nationales  déclassées  pouvaient  être 
transformées  en  routes  départementales, 
chemins  vii  inaiix  de  îrrando  commonication 

ou  chemins  vicinaux  ordmaires,  sur  la  demande 

ou  avec  l'assentiment  des  conseils  généraux 
ou  conseils  municipaux  intéressés.  I/o  décret, 

oui  déclasserait  une  partie  de  route  par  suite 

cie  rectification,  ne  pourrait  aujourd  hui  pro- 

noncer l'incorporation  de  celle  partie  soit  aan» 
les  routes  départementales,  soit  dans  les  che- 

mins vicinaux;  il  faudrait,  pour  en  arriver  là, 
procéder  aux  formai  i  f  e^  spéciales  à  oes  classe- 

ments qui  ne  peuvent  être  prononcés  qiie  par 

les  conseils  généraux  ou  Icui's  cummissioDS 

permanentes. 

Rues  communalcst  converties  en  grande  rotde: 

prùpriiU  des  terrains  a/jVn<«s.  —  Lorsqu'une rue  communale  a  été  incorporée  h  une  eranil 

route  et  que  l'on  vient  à  céder  aux  rivera^u^ 

unelparcefle  de  terrain  par  voie  d'alïcnement, 
à  qui  le  prix  de  cette  parcelle  doit^il  êtrepajé, 

k  la  commune  ou  à  l'Etat? 
La  jurisprudence  a  wié  sur  ce  point,  et 

nous  reproduirons  les  circulaires  qoi  l'expo- sent et  la  commentent  : 

1®  Cirriildirr  ihi  miniatrc  de  l'intàrievr  du  i9fé' 

rfomin  coimiivunl <  st  niuit  rti rn  'jraudt'  toute. 

Monsieur  le  préfet,  jusqu'à  présent  il  a  été 
d'usage,  lorsqu'une  grande  route  a  été  ouverte 
dans  la  direction  d'un  chemin  communal, 

(ju'elle  en  occupAt  l'emplacement  sans  qn^ 1  Etat  ou  le  département  eussent  à  remplir 
aucune  obligation  envers  la  commune,  pour 
le  délaissement  du  sol  du  chemin.  On  avait 

pensé  sans  doute  que  l'avantage  qui  résultait 

pour  la  commune  de  la  transformation  d'un simple  (iieniin  en  une  communication  plu? 
belle,  plus  commode,  et  dont  l  enlretien  cessait 

d'être  à  sa  charge,  l'indemnisait  sofRsamment 

de  l'abandon  qu'elle  faisait  de  sa  propriété.  ~~ 
Ce  principe  une  fois  admis,  on  avait  pousse 

l'induction  plus  loin,  et  lorsqu'il  arriyait  que 
des  parties  d'im  cliemin  rnrnniimal  converti 
en  grande  roule  dont  la  direction  était  changée 

sur  quelçiues  points,  devenaient  inutiles  aux 
communications  locaIe>i,  on  en  vendait  le  su! 

au  profit  du  trésor  ou  du  département,  ou 
Ibien  on  le  concédait  aux  [tropriétatres,  ea 
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échange  du  torrain  quito  fournissaient  pour 

la  nouvelle  voie,  ce  qui  venait  encore  à  la  dé- 

cliarge  du  trésor  ou  du  dé|)arletneut,  puisque 
dans  le  cas  contraire,  ils  auraient  eu  à  payer 
le  prix  des  porliojss  de  terrains  cédées. 

Plusieurs  communes  ont  présenté  contre 
celle  manière  de  procéder  des  réclamations 

qui  m'ont  paru  fondées.  H  esl,  en  elîet,  un 
principe  foudameolal,  c'est  que  nul  ac  peut 
être  dépouillé  de  sa  propriété  sans  reoevoir 

une  iiulemnilé  préalalil»- ;  oi-,  !a  commune 

duut  ou  prenait  le  ciieniin,  soit  pour  le  ti'au^- 
former  en  grande  roote,  soit  pour  le  vendre 

ni  pitilil  do  l'Etal  uu  du  départcnienl,  soit 
uuur  le  donner  en  échange  aux  partit  uliers,  se 
IrouTait  réellement  dépouillée  oe  sa  propriété, 

et  l'on  ne  pouvait  avec  ju-^fice  représenter 
comme  indemnité  équivalente  la  faculté  de 

passer  sur  la  nouvelle  route  et  l'avantage  d'être 
dis|»ensé  do  pourvoir  à  son  entretien;  ce  n'é- 

tait qu'un  simple  dédommagement  dont  la 
commune  pouvait  être  exposée  à  être  privée  un 

jour,  dans  le  cas,  (lar  exemple,  ot'i,  une  <iutre 
direction  parais-ant  plus  avanta/jeuse,  If  sol 

qui  était  primitivement  propriété  communale 

se  trouvait  échangé  lui-même  contre  les  por- 
tions de  terrain  qui  seraient  prises  pour  la 

nouvelle  direction. 

La  commune  ne  pouvant,  dans  celle  hypo- 

Uié>ie,  s'opposer  à  la  supression  de  la  route 
S disant  sur  son  territoire,  se  trouvait  encore 

ans  Tobligatlon  d'acquérir  son  ancienne  pro- 
pnété.  pour  en  faire  de  nouveau  un  «  heniin 
couimur.al  nécessaire  à  se^  communications. 

L*inconvénient  était  plus  grave  encore  lors- 
que les  portions  de  chemin  qui  se  trouvaicnl 

délaissées  étaient  à  la  fois  inutiles  à  la  nou- 

velle route  tracée  et  à  Tusage  des  habitants. 

On  n'était  pas  sans  inju-tire  que  l'Etal  ou  le 
département  se  les  appropriaient,  au  détri- 

ment des  communes,  pour  les  donner  en 

échange  aux  particuliers  dont  on  prenait  des 
portions  de  terrain  pour  la  nouvelle  commu- 

nication. Je  pense  que  ces  terrains,  étant  la 

propriété  des  communes,  ne  peuvent  être  ven- 

dus que  d'après  leur  consentement  et  à  leur proBt. 

11  réoolie  des  observations  qui  précèdent  que 

lorsqu'un  chemin  communal  nevieril  iiuitilo 

par  suite  de  l'ouverture  d'une  grande  roule, 
remplacement  qu'il  occupait  rentre  dans  la 
classe  de  toutes  les  autres  propriétés  commu- 

nales; que  l'ouvertuic  de  la  route  ne  confère 
aucun  droit  à  l'Etat  ou  au  département  sur  la 

propriété  de  cet  eniphicement,  et  qu'en  prin- 

cipe le  terrain  ne  peut  être  aliéné  qu'au  profit 
<ie  la  commune,  et  après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi. 

Toutefois,  comme  il  n'est  pas  douteux  que 
la  conversion  d'un  chemin  communal  en 
srrande  route  ne  soit  avanla;:riive  à  la  com- 

mune, qui  jouit  ainsi  d'une  meilleure  commu- 
nication «t  se  trouve  dispensée  de  son  entre- 

lien, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  pareil  cas  l'E- 
tat ou  le  département  entre  en  arrangement 

avec  la  commune,  et  obtienne  la  concession 

gratuite  du  chemin  devenu  inulile,  en  com- 
pensation des  dépenses  que  doit  occasionner 

la  confection  de  la  route.  11  esl  à  présumer 

que  cette  concession  obtiendra  généralement 
1  adhésion  des  conseils  municipauz  par  les 
mollis  que  1  ai  déjà  énoncés. 

J'ai  décidé  en  conséquence,  i*  que,  lorsqu'un 
chemin  communal  se  I couvera  englobé  dans 

une  route  royale  ou  départementale,  il  se'ra 
dressé  un  acte  qui  déterminera  rétendue  et  la 
situation  du  terrain  compris  dans  la  route, 

établira  pour  la  commune  le  droit  à  la  pro- 
priété, et  le  lui  réservera  formellement  dans 

le  cas  où  la  grande  route  viendrait  un  jour  à 

être  abandonnée  pour  suivre  une  autre  direc- 

tion ;  2°  que  les  parties  de  chemin,  qui  se  trou- 
veraient placées  en  dehors  du  tracé  adopté 

{>our  l'ouverture  uu  le  changement  de  direc- 
ion  d'une  grande  roule,  ne  pourront  être 
cédées  à  l'Elat  ou  au  déparlement  par  les 
communes  propriétaires  ae  ces  chemins  que 

par  suite  d'une  transaction  dont  les  coudilious 
auront  été  préalablement  convenues  et  accep- 

tées de  pari  et  d'auire»  et  seront  soumises  à 
l'approbalion  du  roi. 

2»  Circul'tirt'  du  mmiatir' de  l'intêriew,  du  23 
août  1858.  —  Propriété  des  terrains  rctran- 
ekis  dHrwiei  natUmaies  et  départementales 
dont  les  traoenu  âmvUk»  et  bourgs. 

Monsieur  le  préfet,  la  question  de  savoir  à 

qui  doit  être  attribué  le  prix  des  parcelles  de 

terrains  retranchés,  par  voie  d'alignement, 
des  routes  impériales  ou  départementales, 
dans  la  traverse  des  villes  et  bourgs,  a  donné 

lieu  à  des  difficultés  dans  plusieurs  départe- 
ments. Les  administrations  des  finances,  des 

travaux  publics  et  de  l'intérieur  dilférant 
d'opinion  sur  la  solution  à  donner  à  celte 

Suestion,  j'ai  cru  devoir  consulter  le  conseil 
'État,  qui,  dans  sa  séance  du  22  juillet  der- 

nier, a  émis  l'avis  suivant  : 
«  Le  conseil  d'Etal,  consulté  par  les  minis- 

tres de  rintérieur,  des  finances  et  des  travaux 

publics,  sur  la  question  de  savoir  à  qui  de 

l'Etat,  des  déparlements  ou  des  cummun&s 
apparlient  le  |»rix  des  parcelles  de  terrains 
détachées  des  roules  impériales  ou  départe- 

mentales, par  voie  d'alignement,  dans  la  tra- 
verse des  villes  et  bourgs,  et  cédées  aux  pro- 

priétaires riverains  ; 
M  Vu  les  pièces  communiquées  par  le 

ministre  de  l'intérieur,  et  notamment  la  cor- 

rf"^pondance  entre  les  ministres  de  l'intérieur, 

des  finances  et  des  travaux  publics,  l'avis  du 
conseil  d*administraUon  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  en  date  du  *»  février  1850; 

i<  Vu  l'avis  de  la  section  d'administration 

du  conseil  d'fitat,  en  date  du  S8  octobre  I8S1  ; 
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w  Vu  la  loi  des  22  novembre-l*'  décembre 
1790,  et  les  articles  538  et  714  du  code  civil; 

<i  Vu  le  décret  du  46  décembre  (811  ; 

«  Vu  les  luis  des  16  leptombre  1807  et 
24  mai  18i2; 

«  Considérant  au  eu  règle  générale  les  ter- 

rains dépendant  des  routes  Impériales  appar- 
iîennciil  a  1  Rlat,  comme  ceux  des  roules 

départi'iiKMilalt's  upparlicniuïtit  aux  dépar- 
tements; 

<c  CoiiNldérant,  toutefois,  que  lorsque  ces 
terrains  uut  aotérieureuient  fait  partie  des 

mes,  dans  la  traverse  des  tilles  ou  nourgs,  el 

oui  élt"',  par  eonséauenl,  propriété  conwnu- 

uale,  le  droit  de  l'Etat  ou  du  département, 

qni  s'est  formé  par  l'effét  d'une  affectation 
ffraluilo  ;\  la  voine  impériale  on  dé[)arlemen- 
taie,  ne  peut  survivre  a  cette  ailectation  ;  que 

si  l'affectation  vient  à  cesser  pour  certaines  par- 
celles, par  VviïoA  de  ralignement,  le  droit  de 

la  commune  sur  ces  parcelles  r^rend  toute 
sa  force: 

«  Considérant  que  ces  principes  ont  été  re- 
connus, au  nom  du  gouvernement,  dans  la 

discussion  de  la  loi  du  24  mai  i  842, 
«  Est  d  uvis  : 

Que  les  parcelles  relrant-liécs  des  routes 

impériales  et  départementales  par  voie  d'ali- 

gnement sont  la  propriété  de  l'Etat  ou  du  dé- partement, sauf  le  cas  on  il  serait  établi  que 

ces  parcelles  auraient  fait  partie  antérieure- 
ment de  la  voirie  municipale.  » 

O!  avis,  4|iii  est  df  loul  point  conforme  à 

la  doi'lrinc  de  mou  adminislralion,  me  parail 
devoir  mettre  un  terme  aux  difficultés  actuol- 

lemenf  pendantes  en  cette  matière.  Désormais, 
toute  la  question  à  examiner,  dans  les  aliaires 
de  ceUe  nature,  est  de  savoir  si  les  parcelles 

de  terrain  vendues  aux  riverains  faisaient  par- 
tie de  la  voirie  municipale  autérieurement  au 

classement  des  traverses  comme  routM  impé- 

riales nu  départementales.  Le  prix  de  la  ces- 
sion .devra  être  versé  dans  la  caisse  de  la 

cominune,  de  rÉtal  ou  du  département,  sui- 
vant que  ce  point  do  fait  sera  résidu  affirma- 

tivement ou  négativement. 
* 

3*  Avis  du  eomett  ̂ Èkst^  du  22  novembre  i  MO, 

rrlntif  à  h  propriàti^  des  trrrnin%  n'tranrfu's 
dc$  routes  nationales  et  départementales  en 
dehwrt  det  traverse»  des  viues  et  hourffs. 

Le  conseil  d'Etat,  consulté  par  M.  le  ministre 
des  finances  sur  la  question  de  savoir  quelle 

interprétation  doit  Aire  donnée  ft  l'avis  émis 

par  le  conseil  d'Ktat,  le  22  juillet  18a8,  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  parcelles  de 
lorrain  rolrandiéi's  des  routes  impériales  et 
départementales,  en  dehors  des  villes  et 

bourgs,  et  provenant  d*aneiens  chemins,  et 

l'attrlhution  à  l'Klat,  aux  départements  et  aux 
communes  du  prix  à  revenir  ; 

Vu  les  pièces  communiquées  par  le  ministre 

des  finances,  et  notamment  la  rorrespoadsBce 

échangée  entre  les  ministres  des  flnan(*es  de 

l'intérieur  et  des  travaux  publics,  l'avis  du  di- 
recteur général  de  l'enrc^stroment  et  des  do- 

maines, en  date  du  .'i  février  I  «■>'.>•. 
Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  d'Elal,  a  la  tlau du  22  juillet  (858; 

Vu  la  loi  des  2H  juillet,  i'6  aoAt,  '22  novem- 
bre et  l"  décembre  1790,  et  l'arlirle  ̂ 38  du Code  civil; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  10  et  21 
mai  1836  et  24  mai  484S; 

Considérant  que  l'avis  du  22  juillet  18r»8a formellement  reconnu  le  droit  des  commuoes 

sur  les  panselles  retranchées  des  roatMinp^ 

riales  el  départementales,  par  voie  d'aligné* 
ment,  lorsque,  antérieurement  au  clasasoMot 
de  ces  routes,  les  terrains  ont  fait  partie  des 

rues  dans  la  li  averse  des  villes  ou  bourgs,  «-t 

ont  été,  par  conséauent,  propriété  comiDu* 

nale;  qu'il  a  déclare  en  outre  :  !<>  que  le  dieit 

de  l'Klal  ou  du  département,  qui  s'est  formé 
par  l'elfet  d'une  ailectation  gratuite  h  la  vuine 
impériale  ou  départementale,  ne  peut  survivre 
à  cette  affection;  2*  que  ces  principes  ont  été 
admis  par  le  gouvernement,  dans  la  disca>> 
sion  de  la  loi  du  2*  mai  1842; 

Considérant  que  le  classement  d'un  «  lu^mio 
vicinii!  en  roule  impériale  ou  départemental'* 

^'npere  dans  les  mêmes  conditions  que  celui 
d'une  rue  formant  traverse  de  ville  uu  bourfr:  i 

Considérant  ijue  le  sol  des  ehenutis  ron*ti- 
tue,  au  même  titre  que  le  sol  des  votes  urbai- 

nes, une  propriété  communale;  | 
Ksi  d'avis  : 

Uue,  dans  le  cas  où  des  uai'tios  de  ruuio 
Impériales  ou  départementales  sont  délalMiM  | 
ou  retranchées  par  suite  de  reotiflcali  r 

d'aliguemeut,  même  en  dehors  des  traur  - 
des  villes  et  bourgs,  il  y  a  lieu  de  suivre  U 

régie  établie  par  Pavis  du  consfil  d'Étal  «i» 
22  juillet  1838. 

AMéntlion  des  délaissés  des  routes  et  des  par- 

celles  restées  sans  emploi.  —  Cirnilnire  'lu 

7ntni>t/'r  dis  tniiuux  publics  du  21  jitini^'o. 

Monsieur  le  préfet,  l'inspection  générale  de» 
finances  et  l'administration  des  domaines» 

plaignent  de  ce  qu'un  grand  nombre  Ac  [iat- 
colles  provenant  de  remaniernenfs  ol  d'aligné*  i 
menls  des  routes  nationales  paraissent  ôll» 

détenues  par  le  service  des  ponts  et  cliausjée» 
sans  que  la  nécessité  en  soit  démontrée.  Ce» 
administrations  demandeut  en  conséquenfe 

(lue  j'invite  MM.  les  ingénieurs  à  rechercher, 
(le  concert  avec  les  agents  des  domaines,  1^ 

parcelles  susceptibles  d'être  aliénées  au  ptm du  trésor. 

Je  ne  puis,  monsieur  le  préfet,  que 

rappeler  les  iusLruotious  d^à  données  iet 

sujet  par  les  ctrenlaipti  ém  10  jwdsr  lfi*i 
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29  août  1 84a  et  5  novembre  18ol ,  et  vous  prier 
de  recommander  à  M.  rin^éaieur  en  chef  de 

s'y  conformer  cxaclemeul  et  régulièrement. Ce  chef  de  service  devra,  on  conséquence, 
m  adresser,  par  votre  iuteriuédiaire,  dan.s  le 
pronucr  Iriuieslre  de  chaque  année,  un  état 
indiquant  les  délaissés  des  roules  nalionales 

el  les  perlions  de  lorrains  susceptibles  d'élre 
remis-  au  domaine,  ainsi  qu'un  tableau  des arbres  plantés  .sur  le  .-^ol  dcsdites  ruules  et  de 

leurs  dépendances  el  qui,  à  raison  do  Icui'  dé- 
périssement, pourraient  être  également  remis 

au  domaine.  Vous  voudre/.  bien  transmellie 
un  double  de  ces  documents  à  M.  le  directeur 
des  domaines  de  votre  département. 

J'ajoute  que  les  lourdes  eluirges  auxquelles le  gouvernement  est  tenu  de  subvenir  lui  font 
devoir  de  ne  négliger  aucun  moyen  capa- 
ble d  aecrnitre  ses  ressources,  el  de  veiller  à 

lastricle  application  des  instructions  précitées. 

Qnaitloni  lUvtnta  de  jarispmdence  et  de 
compétence.  —  !•  Lrs  pm-tii  s  m  tifir'  S,  mais 
non  déclassées,  demeurent  dans  le  domaine 
pubHe,. 

Les  Dorlions  de  route  dont  la  rectitlcation  a 
été  ordonnée  par  décret  ne  cessent  de  faire 
partie  de  la  frrande  voirie  i}u  à  partir  du  mo- 

ment où  le  déclassement  en  a  élé  prononcé. 
Jusque-là,  les  propriétaires  sont  tenus,  pour 

leiir>  consinirtions  riveraines,  de  demander 
alignement  aux  préfets. 

Ils  ne  sont  pas  fondés  h  se  prévaloir  d'un 
alignement  délivré  par  l'autorité  municipale. 
—  o  janvier  18oS. 

2*  Compétence  tur  les  questions  de  propruHé 
àdéhdttiY.  —  Il  appartient  à  l'autorité  judi- 

ciaire de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  Ttlal  et  une  commune  au  sujet  de 

la  propriété  de  terrains  retranchés  d'une 

route  nationale  par  voie  d'alignement,  ven- 
dus par  l'ctat  aux  riverains,  el  dont  la  com- 

mune réclame  le  prix  comme  dépendant  d'une rue  communale. 

Mais  rantorité  administrative  est  seule  com- 

pétente pour  déterminer,  préalablement  au 
jugement  de  la  question  de  propriété:  i"quel 
était  Je  caractère,  comme  voie  publique,  de 

la  rue  dont  il  s'agit  avant  le  décret  qui  en  a 
ordonné  le  classement  [larini  le<  roules  im- 

penaies;  quelle  a  été  l'élendue  el  quels 
ont  été  les  effets  de  ce  classement;  3*  si  le 

clas-cmeiit  ainsi  opéré  a  éténiodifié  ullérieu- 

remeut  par  des  actes  de  l'autorité  compétente. 
—  29  mars  i8o5. 

3*  Uèlunitution  el  inteiprétatiitn  d'actes  ad- 
mmUtrati^.  —  Il  n'appartient  qu'à  radmtnît- 
tration  de  déterminer  la  limite  (l<  s  grande:) 

ruulos,  d'interprélar  cl  d'appliquer  le»  actes 

qui  ont  fixé  les  alignements  de  ces  routa». 

Longtemps,  le  conseil  d'État  a  admis  que 
l'interprétalion  el  l'application  des  actes  d'ali- 

gnement étaient  préjudicielles  au  jutretnent 

des  questions  de  propriété  et  d'iudcinailé 
relatives  aux  parcelles  de  terrain  que  les  ri- 

verains prétendent  leur  appartenir,  et  que 

l'administration  soutient  avoir  été  incorporées 
à  la  voie  pubUque.  Il  ya  dans  ce  sens  de  nom- 

breux arrêts  (7  mars  tSiJO,  2  juillel  I8i7). 

.Mais,  la  jurisprudence  s'est  modiiiée  dans  ces 
dernières  années;  voir  à  ce  svget  l'article  : UiLiéirs  naviijafjks. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  déterminer  le  sens,  la 

j)ortée  et  les  effets  d'un  acte  de  vente  national, 
il  appartient  au  conseil  de  préfeclure  de  pro- 

noncer sur  cette  question  préjudiaeilc.  — 
î»  février  1837. 

La  demande  en  délimitation  d'une  route 
nationale  ne  peut  être  présentée  directement 

au  conseil  d'Etat  par  la  voio  contentieuae,  — 
—  iO  septembre  1855,  28  janvier  1858. 

Échange  entre  FÊtat  et  le$  riœrains,  — •  La 
cession  faite  à  un  particulier  par  le  préfet  de 

terrains  dépendants  d'un  ancien  chemin  non 

classé,  en  échange  d'une  portion  de  terrain 

abandonnée  pour  la  rectification  d'une  route 

impériale,  est  un  acte  d'administration  pris dans  la  limite  des  attributions  conférées  au 

préfet  par  la  loi  du  iO  mai  tH36. 
Cet  acte  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 

contentieuse  ;  mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à 

ce  qu'un  tiers  fasse  valoir  devant  l'autorité 
compétente  les  droits  de  possession  et  de  pro- 

priété qu'il  prétend  avoir  sur  le  sol  du  che- nûn  cédé.  —  18  mai  18a4. 

Portions  dclaissies;  droit  de  préemption  des 

riverains.  —  Lorsque  le  préfet  a  concédé  une 

portion  de  roule  royale  abandonnée,  au  pré- 
judice dudroitde  préférence  des  propriétaires 

riverains,  la  nullité  de  cet  acte  ne  peut  être 

prononcée  que  par  l'autorité  administrative 

supérieure,  à  l'exclusion  des  tribunaux. 
L'autorité  judiciaire  est  incompétente,  soit 

pour  faire  défense  à  l'administralion  d'alié- 
ner, à  tout  autre  qu'à  un  riverain,  une  portion 

de  route  délaissée,  soit  pour  déclarer  ce  rive- 
rain propriétaire  dudit  terrain,  à  la  charge 

d  en  payer  la  valeur.  —  17  juillet  Lsi3. 

'L  rraina  compris  entre  un  mur  de  clôture  et 
la  coif  pubUque.  — Les  terrains  laissés  par  les 
riverains  en  dehors  de  leurs  murs  de  clôture 

le  long  d'une  rue  ou  place  publique,  sont  pré- 

sumés, jusqu'à  preuve  contraire,  dépendre  de cette  voie  publique. 

Lorsque  l'acte  administratif  produit  peut laisser  subsister  des  doutes  sur  le  caractère 

d'un  lerrain  an  tant  que  dépendant  du  do- 

maine public,  le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à 
interprélation  dudit  acte  par  raulorilé  adiui- 
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nislrative,  seule  comprlontn  pour  apprf'-cicr  la 

portée  et  les  ofl'ols  d  ua  état  de  cla.ssement  des èhemins,  et  pour  reconnaître  ranietie  de  la 

voie  publique  et  déterminer  ses  limites.  — 
Cass.,  mars  1854. 

Action  poueuoin-  relative  au  domaine  public, 
mats  dirigée  eontre  un  particulier.  —  La  ques- 

tion de  dunianialilé,  et  par  conséquent  d'ini- 
preseriptibiiité,  ne  peut  èlre  soulevée  sur  une 

action  posscssoire  qu'au  nOm  et  dans  l  intérAt 
du  domaine  lui-même,  et  non  entre  particu- 

liers débattant  des  intérêts  purement  priv^. 

—  Caas.,  20  novembre  1877. 

CSonsenration  des  routes.  —  Les  routes  na- 

tionales et  dôpiulrruentales  font  p;n"tie  de  la 
(grande  voirie  ;  lea  cuatraveutions  relatives  à 
a  eonservation  de  ces  routes  sont  jugées  par 

le  conseil  de  préfecture,  coiifornu'^nicnt  à  la 
loi  du  29  lloréal  an  X  :  «  Les  contraventions 

en  matière  de  grande  Yoirie,  telles  qu'antici« 
paliuns,  d^pAts  de  fumifi-soii  autres  olijcls,  cl 
toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur 
les  granaes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bor- 

dont,  sur  les  fosst^s,  ouvrages  d'art  el  maté- 
riaux destiaôs  à  leur  eatretieu,  sur  les  canaux, 

fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 

de  halage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages 

d'art,  seront  conslatéeSf  réprimées  et  poursui- 
vies par  voie  administrative.  » 

Quant  à  la  pénalité  relative  à  ces  diverses 

contraventions,  clic  est  fixée  par  les  anciens 

règlements  antérieurs  à  1789,  sauf  modilica- 
tion  des  amendes  conformément  à  la  loi  du 

23  mars  18'i^2;  en  dehors  des  anciens  r^j^le- 
ments  applicables  à  toute  la  France,  il  eu  existe 

qui  sont  particuliers  à  certaines  généralilés  et 
qui  y  ont  conservé  !our  vigueur  sans  pouvoir 
être  étendus  au  reste  du  pays. 

Certaines  contraventions  ne  sont  pas  spéd- 
fiées  aux  anciens  règlements,  et  par  consé- 

quent ne  comportent  pas  de  pénalité;  elles 
peuvent  néanmoins  être  poursuivies  en  vue 
de  la  réparation  du  dommage  causé;  mais  le 

conseil  de  préfecture  violerait  la  loi  si,  dans 
ce  cas,  il  prononçait  une  amende. 

Nous  avons  déjà  examiné,  en  leur  place, 

diverses  coutraveulions  aux  règlements  rela- 
tifs à  la  conservation  des  routes  ;  cependant, 

il  convient  d'exposer  ici  renseinble  de  la  ques- 
tion, et  nous  commencerons  pai'  reproduire 

les  anciens  règlements  applicables  à  toute  la 
France. 

1.  Arrêt  du  conseil  du  roi,  du  \~  juin  1721. 

Le  roi  étant  informé  qu'au  préjudice  des 
ordonnances  et  règlements  sur  le  fait  des  ponts 
et  chaussées  et  notaniniont  des  arrêts  du  con- 

seil des  26  mai  1705  et  t  mai  1720,  les  entre- 

preneurs des  ponts  et  chaussées,  chargés  de 
nouveaux  ouvrages  ou  de  réparations  de  pavé 

dans  les  grands  chemins,  sont  troublés  parles 

f)ropriélaires  des^  hériti^es  riveraios,  lorsque 
es  grands  dberems  sont  tracés  et  sHsués  nr 

lesdit-s  héritages,  soit  pour  redresser,  confor- 
mément auxdits  règlemens,  les  chaussées  de 

pavé,  soit  pour  leur  donner  la  largeur  mar- 
quée par  les  adjudications  et  faire  les  fossés 

qui  doivent  border  les  accoteracns  ou  cbe* 
mins  de  terre  des  deux  cdtés  des  chaussées  de 

pavé,  même  gue  plusieurs  particuliers  s'iofrê* rent  de  couvrir  et  embarrasser  lesditcs  ebaus- 
sées  et  chemins  de  terre,  de  lumiers  et  autre? 

immondices  ;  de  faire  des  fouilles  près  les  bor- 
dures du  pavé,  de  combler  les  fossés  et  d  é. 

tendre  leurs  labours  jusque  sur  les  bords  des 

chaussées,  ce  qui  les  dégrade  entièrement  et  ' 
est  une  contravention  formelle  auxdits  arrt'U 
et  règlemens  ;  à  quoi  Sa  Majesté  vuulaul  re-  , 
médier  el  établir  une  règle  certabe  , 

lait  défende  à  tous  particuliers,  même  A  lou« 

seigneurs,  sous  prétexte  du  droit  de  justice  ou 
de  voirie,  de  troubler  les  entrepreneun  dans 

leurs  travaux,  combler  lesdils  fossés,  et  de  la- 
bourer ou  faire  labourer  eu  dedans  de  la  lar- 

geur bornée  par  lesdits  fossés,  d'y  mettre  ss- 
cuns  fumiers,  décombres  ou  autres  immon- 

dices, soit  en  pleine  campagne  ou  daos  la 

villes,  bourgs  et  villages  où  passent  ksdiia 

chaussées,  d'y  faire  aucunes  fouilles,  ai  de 
planter  des  arbres  ou  haies  vives,  sinon  i  sii 

pieds  de  distance  des  fossés  séparant  le  che- 
min de  leurs  héritages,  et  &  cinq  toises  du  pave 

où  il  ne  se  trouvera  pas  encore  de  fossés  fait»; 

le  tout  à  peine  d'amende  contre  les  cunirer^ 
naiis,  même  de  confiscation  de  fumiers,  cll^ 
vaux  et  équipages. 

2.  Orâmnaneedtt  rof,  du  4  août  1731,  pmeri- 

runt  les  mrsnn's  propres  à  prévenir  l>  s  il"jri- 
dations  des  rouies  et  rues  oe  Paris,  ainsi  qu^ 
les  vols  de  matériaux. 

Sa  Majesté  étant  informée  qu'au  prejudicr 
des  ordonnances,  règlemens,  arrêu  m  son 

conseil,  l'entrepreneur  chargé  de  l'entrclieo 
du  pavé  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  if 

Pans,  de  même  que  les  entrepreneurs  des  ou- 

vrages neufs  et  d'entretien  des  ponts,  rhemini  j 
et  chaussées  du  royaume,  sont  troublés  daoi  | 

leurs  travaux  ;  qu'if  arrive  fréquemment  dsoi  ; 
ladite  ville  de  Paris,  que  différents  particulier? 

enlèvent  pendant  la  nuit  les  paves  conduil» 
sur  les  ateliers  et  destinés  aux  ouvrages  di 

lendemain;  que  d'autres  ont  dépavé  despor 
tions  considérables  de  chaussées,  soit  çoot 

employer  les  pavés  à  leur  usage  partîcalier. 
soit  pour  les  fendre  et  débiter  à  leur  profit 
aux  maîtres  paveurs  pour  les  petits  ouvra^ 

suit  pour  les  réduire  en  poudre  et  les  vendis 

aux  marbriers  et  autres  artisans;  quà  l'égarJ des  chaussées  des  banlieues,  il  arrne  que 

gravatiers,  au  lieu  de  conduire  lesgravoiiaw 
endroits  indiqués  par  les  piével  desAi^ 
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rhand«  ci  f'Thnvin--  dr»  Paris,  df-rharpTrit  los- 
dib  gr^voii  sur  tes  chaussées  de  pavés  et  sur 
les  CDêmiDS  de  terre  qui  sont  ft  edté,  ce  «{iii 

les  encombre  et  les  rcii'l  iriipralit  ablcs ;  que 

sur  ia  plupart  des  routes  publiques  les  jardi- 
niers, Yigrneruns  et  laboureurs  décharge  ni  pa- 

reillement des  l'umiers  et  autres  immondices 
sur  les  mômes  chemins  de  terre  et  les  y  laissent 

séjourner,  ee  qui  eanse  de  tlnfeelion  et  em- 

penche  In  passage  des  voilures,  même  qu'ils 
aiilicipenl  chaque  jour  sur  la  largeur  des  che- 

mins, soit  en  comblant  tes  fossés,  soit  en  abat- 
tant les  berges,  que  les  bateliers  et  pêcheurs 

arrachent,  eu  passant  sous  les  ponts,  les  fers  et 

les  bois  qui  les  soutiennent,  ce  qui  en  pro- 

voque la  niiiio;  qn'cnlin  les  charretiers  abat- 
tent les  parapets  de  ces  m«hnes  punU  et  les 

borner  qui  mnl  mises  par  ordre  de  Sa  Majesté, 

soit  pour  dt'lVndre  lesdiLs  parapets,  soit  pour 
empêcher  nue  les  voitures  ne  lassent  des  or- 

nière;» sur  les  aecolemens  des  chaussées  dans 

les  descentes  rapides,  et  que  tous  ces  ditférents 
abus  méritent  des  peines  proportionnées  h  la 
nature  des  délits;  Sa  Majesté  a  ordonné  et  or- 

donne que  le?  règlemt  ns  et  arrêts  de  son  con- 
seil concernant  les  chaussées,  grands  chemins 

et  voies  publiques,  seront  exécutés  suivant 
lear  forme  et  teneur;  en  conséquence  défeti  l 
à  tous  particuliers  de  dépaver  les  nies  de 

Paris,  de  même  que  les  chaussées  des  fau- 

bourgs, banlieues  et  chemins  publics,  d'enle- 
ver aucun  pavé  desdites  rues,  chaussées  ou 

ateliers,  non  plus  aue  les  fers,  bois,  pierres  et 
antres  matériaux  destinés  aux  ouvrap^es  pu- 

blics ou  mis  on  œuvre,  îi  peine  contre  les  eon- 

tre\enans  d  èlre  pour  la  première  fois  atta- 
chés au  carcan,  avec  écnteaux  sur  lesquels 

sera  écrit  :  volmr  ilr  pavés  ou  de  telle  autre 

matière  qu'ils  auront  prise,  et  d  élre  en  cas 
de  récidive  condamnés  au  galères,  à  l'ellcl 
de  quoi  leur  procès  leur  sera  fait  et  parlait 

par  tel  ju^e  au  il  appartiendra.  Fait  Sa  Ma- 
jesté itérative  défense  à  tous  gravatiers,  labou- 

reurs, vigticrons,  jardiniers  et  autres,  de  com- 

bler les  fossés  et  d'abattre  les  berges  qui bornent  la  terprenr  des  grands  chemins,  et 

d'anlii-iper  stir  rotin  largeur  par  leurs  labours 
ou  autrement,  de  quelque  manière  que  ce  soit; 
de  planter  aucuns  arbres  à  une  moindre  dis- 

tance que  celle  de  six  pieds  du  bord  extérieur 

desdils  fossés  ou  berges,  de  décharger  aucune 

gravois,  fumiers,  immondices  et  autres  empA- 
chemens  au  pa>srii:o  puMir,  taiil  sur  les 
chaussées  de  pavés  et  les  chemins  de  terre 
que  sur  les  ponb  et  tians  les  rues  des  bourgs 

••l  villages,  (l'abattre  aueuoes  bornrs  rni-es 
pour  empêcher  le  jpassage  des  voitures  sur  les 
accotemens  des  chaussées,  celles  qui  défen- 

dent les  murs  de  soutènement  et  les  para 

Kets  des  ponts,  non  plus  que  lesdits  parapeb  ; 
>  tout  à  peine  de  conflseation  des  chevaux, 

voilures  et  équipages,  et  de  cinq  cents  livres 

de  dommages- intérêts  contre  chacun  des 
T.  w. 

ronlrevenans,  applicables  commo  dessus,  et  en 
outre  de  prison  pour  ceux  qui  seraient  pris  sur 
le  l'ait;  de  toutes  lesquelles  condamnations lesdits  maîtres  desdiles  voitures  demeureront 
civilement  garans  et  responsables,  de  môme 
que  les  syndics  des  paroisses,  si  la  cotilraven- 
tion  est  commise  dans  le  bourg  ou  village  de 
leur  domicile  et  qu'ils  n'aient  dûment  averti  les contrevenans. 

Bemarqur.  —  Nous  avons  reproduit  dans 
son  entier  cette  ordonnance  de  1731,  parce 

qu'elle  est  fort  intéressante  sons  le  rapport 
historique  :  mais  il  va  sans  dire  qu'elle  n'est 
plus  applicable  en  plusieurs  de  ses  parties,  no- 

tamment en  ee  qui  a  Irait  au  toI  des  maté- riaux. 

3.  Arrêt  du  CùmeUdu  roi,  du  16  décembre  1759. 
Intirdiction  de  conduire  les  brstiuux  en  pd- 
turo'je  ou  de  les  laisser  répumlre  sur  1rs  bords 
des  yrnnds  chemins  plantes  d'arbres  et  de 
haies  d'épbm. 

Le  roi  étant  informé  que  quelque  attention 

que  l'on  apporte  à  l  entrelien  des  haies  d'épi- nes et  autres,  plantées  au  haut  des  remblais 
lormés  pour  l'adoucissement  des  montagnes, dans  les  grands  rheinins.  ces  plantation»  ont 
rarement  le  succès  que  l'on  doit  en  attendre, 
parce  qu'elles  sont  abrouties  et  détruites  par le  pAlurage  des  bestiaux  :  que  cet  abus  a  lieu 
principalement  dans  les  parties  de  grands 
chemms  qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  des 
forêts,  les  bcrgf-rs  et  pAlres  n'osant  introduire leurs  bestiaux  dans  le  massif  des  bois,  les  con- 

duisent en  pâturage  le  long  de  ces  routes,  ce 
qui  occasionne  la  destruction  des  plantations 
(lui  y  ont  été  formées,  et  Sa  Majesté  voulant 
prévenir  de  semblables  dégradations,  elle  a 
résolu  de  faire  connaître  sur  co  ses  intentions  : 
le  roi  étant  en  sou  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  que  les  règlements  faits  pour  la 
plantalioti  des  grands  chemins,  seront  exé* 
cutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  coo- 
se(|uence  fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibi- 

tions ni  déleiises  à  tous  pâtres  et  autres  gardes 
et  conducteurs  de  bestaux.  de  les  ronduire  en 
pfllurage  ou  de  les  laisser  répandre  sur  les 
bords  de.  prands  chemins  plantés,  soit  d'ar- 
hres,  soit  de  haies  d'épines  el  autres,  k  peine de  confiscation  des  bestiaux,  et  de  cent  livres 
d  amende,  de  laquelle  amende  les  maîtres, 
pères,  chefs  de  famille  et  propi  iétaires  des 
bestiaux,  seront  et  deraeureioul  civilement 
responsables. 

Contraventions  diverses  ;  jurisprudence.  — 
Autiripation  sur  le  sot  des  routes.  —  Une  des- 

cente d'escalier  possédée  par  un  parlirnlier 
'i"r'®j**'"^  «'oule.  ne  constitue  pas  u:. dnhi  d.'  grande  voirie,  lorsfiiie  son  existence 
remonte  à  une  époque  antérienro  à  la  cons- 
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UOUiES  MATIUNaLES  tri  Utl'AUTtMt.MALES. 

U  ui'liuu  tic  la  luuto  ellc-tuèuie.  —  2h  jauviei 

L'uilmiiiislraliuii  n  le  tlrt»il,  à  louif  t}|)o(ju»'. 
de  mliLuer  k  la  voiu  uuhliijuo  la  largeur  qui 

lut  appartient,  et  d^orduiiiiur  en  flOn^équence 
l'arrachage  dos  hairs  |)laQtéM  par  les  rive- 

rains êUT  le  toi  de»  roulos. 

Les  rÎTeraiDs  ne  peuvent  se  soustraire  4 

l'oxi'i'iition  (If  fot  oraro  eu  r-xripant  d'une  au- 

lorUaliou  de  plauter  qui  u'a  été  suivie  d'au- cune aliénation  du  sol  de  la  routa.  —  9  fé- 

vrier ISliO. 

L'ouverture  d'un  fossé  sur  un  lairaio  actuel- 

lemoul  dépendant  d'une  route*  eonstiltie  une 
conlraveouon  do  gmiide  votrio  tombant  .souii 

l'appliration  de  l'ordonnance  du  4  août  1731, 
alors  nit'nic  que  le  sol  de  ce  terrain  aurait 

appartenu  au  contrevenant  avant  d'Ôtre  inoor- 
poré  à  la  voie  publique. 

La  réprc^ioti  do  celle  conlravontîon  par  le 
conseil  ae  préfecture  ne  fail  jtas  obstacle  à  " 

que  le  dAlinqaaiit  îa^'^t*  valoir  devant  les  tri- 
bunaux ses  draîb  ii  la  propriété  du  terrain 

réuni  k  la  route,  daiH  le  but  d'obtenir  une 
indemnité  eu  raison  de  sa  dcposaeseîon.  — 
li  mai  iBoO,  1  décembre  18i>U. 

Les  anticipationK  commises  anr  une  route 

départomenlale,  posléiiiMirenicnt  au  décret 

qui  en  prescrit  la  reclilication,  main  avant 

que  le  aéelassement  n'en  ait  été  prononcé, 
constituent  do^i  i  oulraventions  de  grande  voi- 

rie* —  49  noveiuLro  iba2. 

Ûêt  oondamné  à  l'amende  et  aui  frais  du 
domma^re,  un  piDpriéluiro  qui  avait  commis 

uu  «lupiétemenl  sur  le  talus  du  remblai  d'une route.      10  novembre  1SS3. 

Un  partiouiier  prévenu   de  conlnivenlion 
Jour  avoir  ItiU  en  culture  un  talus  en  remblai 

'une  route,  soutient  que  le  terrain  dont  il 

s'agit  est  situé  en  dohorn  des  ali^nemonl'^  de 
la  roule,  qu'il  fait  partie  de  pa  prupriétu  et 

que,  s'il  présente  un  plan  incliné,  c'est  en  rui- 
sati  de  la  pente  naturelle  des  lieux.  Avant^  do 
statuer  sur  la  contravention,  le  conseil  d  Ktal 

ordonne  une  vérilication  des  lieux.  —  2U  jan- 
vier 

Cstt6  vérilication  contradictoire  avant  mon- 

tré que  le  talus  formait  uue  dépendance  de 
la  Mtttti  la  eentnventien  a  été  maintenue.-— 
•  août  18ïa. 

Lurs  de  poursuites  exercées  contre  un  uar^ 
tieuHer  pour  avoir  pratiqué  des  fouilles  oane 

un  laluft  en  dfblai  (pio  l'adrnini-'li'.diiiti  sou- 

tient être  une  dépendance  d'une  roulu  depar^ tementale,  et  que  rineulpé  prétend  être  sa 

propriété,  l'adminislralion  ne  jii-tili  int  pas Sue  ce  talus  fasse  partie  de  la  vuie  oublique, 

a  été  décidé  que  c'était  à  tort  que  le  conseil 
de  préfeciiiit'  avait  prononcé  une  condamna- 

tion à  l'amende  et  au  rélablissemcut  dc^  lieux 
dans  leur  état  primitif.  —     novembre  18^9. 

L'empictcnienl,  par  un  riverain,  sur  le  talus 
d'une  route,  constitue  une  coutraventiou  de 

grande  voirie  dont  la  reprossiun  uppailieiil 
au  conseil  de  préfecture,  alors  même  quo  It 

riverain  souti«'nl  que  le  hM  '  iiii.  foi  ni. ml  le 

talus  de  la  roule,  a  été  pris  sur  sa  pruiirii  U', —  22  août  4868. 

Le  8  août  iSTi.  le  conseil  d'Etal  a  décid.' 
que  l'existence  de  coustructious  établie»  m 
le  mur  d'aile  du  pont  du  Gave,  à  Pau  (rouU 
nationale  de  iJoniPaux  en  Kspajjno,,  conslituail 
Une  oootraveulion  de  grande  voirie,  oouob&laul 
les  aneiens  titres  privés  (actes  de  vente)  et  les 

anciens  plans  d'ingénieurs,  dont  le  propriés  I 
taire  prétendait  faire  ressortir  un  droit  acqoi* 
à  son  proni  sur  le  domaine  public  ;  ces  scies  i 

n'établissaient  pas  que  les  couislructiutis  aicnl 

été  appuyées  sur  le  mur  d'aile  du  pool  eu Vertu  d  une  autorisation  régulière. 

En  conséquence,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  sur- 
seoir à  statuer  sur  l'anlicipaliiui  jusqu'à  requc 

l  interprétation  desdits  actes  ait  été  duuaée 

nar  l'autorité  judiciaire;  la  démolition  doit 
être  immédiatement  ordonnée,  sauf  à  la  p*^ 
lie  à  !te  retirer  devant  lo  ministre  des  travaux 

[uiblics  pour  obtenir,  s*H  j  a  lieu,  le  msinUeo desdiU  ouvrages. 

Le  contrevenant,  qui  est  appelé  à  profilor 
du  décret  d'amnntie  du  14  août  1869,  uo  peui 
pu  être  condamné  aux  frais  du  proeés-vsnsl. 

I*  (htrage  des  fo$êé$.     Voir  le  root  Pssià 
des  l'ûuti'it.  i 

C'est  1  administration  qui  opère  le  curage  a 
tes  frais;  mais  les  riverains  sont  tenus  a sn 
recevoir  le  produit. 

L'article  4  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etal,  ,(i>' 
3  mai  1720,  impose  aux  propriétaires  rivsrsitis 

(l*>s  grandes  routes  deux  charges  iii»liii'lt>^< 
dont  l'une  consiste  k  entretenir  et  curer  le» 

fossés  de  ces  roules,  et  l'autre  à  recevotf  «ST 
leurs  lerres  ce  qui  provient  du  curage;  8i^»^ 
licl.<  -2  delà  loi  du  12  ni;ti  IS2;i  a  misàls 

cliarge  de  rudminislraliua  le  curage  et  Tsn- 
tretien  des  fossés  qui  font  partie  de  la  pro- 
Iiriélé/lcs  roules  nalionab-s  d  dcp  irlemço- 
lales,  ni  cet  article,  ni  aucune  autre  ili>jtositiou 

de  la  loi  ou  de  règlement  n'a  alTranoiii  les  pro- 
jiriétairi's  riverains  des^ditos  l'oulcs,  de  i  obli- 

âation  do  recevoir  sui*  leurs  lerres  la  pruduil u  enrage. 

La  jurisprudeneocst  constante  sun'p  point. 
Eu  conséquence,  le  fait  par  uo  riverain,  litt 

rejeter  dans  le  fossé  les  produits  du  cunifrs, 
constitue  une  conliaveiition  de  grande  voins 

prévue  par  l'ordounanuo  du  4  août 
contrevenant  doit  être  condamné  à  l'ainsode 
et  à  reiiièremenl  des  lerres  [>ar  loi  wysli*» 
dans  le  fossé.  —  2  avril  1849. 

Il  appartient  au  conseil  de  préfectore  « 
slatuer  sur  lesdinicullé.s  en  matière  de  grain»* 

voirie,  et  notHmrnfnt  de  décider  si  uns  pro* 
priété  riveraine  il  uuo  route  est  as^igeltis  é  il 

servitude  Kgale  du  dépôt  de*  boues  fiové* 
naut  de  celle  route.  —  14  juillet  1^49. 
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3.  Combtem'nt  iks  fosses.  —  Le  fait  par  un 

particulier  de  combler  le  foné  d*ane  ronte, 
afin  (!•;  procurer  .aux  voitures  un  pa^^.ïjre  pour 
pénétrer  dans  sa  propriété,  coustilue  une 
conlrftTention  à  Tordonnance  du  4  aoAt  1731 . 

—  -20  se[il.Mii!)r.'  \s:,>.). 
Lo  cunlreveuaut  ne  pourrait,  pour  se  dis- 

culper, se  fonder  snr  l<^  droit  d'accès  à  la  Toiê 
puhiique  établi  par  Ir;  Onlr  i  .il  on  faveur deâ 
londâ  enclavés.  —  12  mars  184ti. 

L'établissement,  dans  le  fo«iié  d'une  route. 

d*un  harrairo  dovliné  à  ri-tonir  les  eaux,  pour les  déverser  ensuite  sur  les  terres  riveraines, 

eonstitue  une  entreprise  sur  la  route  et  une 

Oontruvontioii  à  l'ordonnance  du  4  uoiU  1731. 
Le  conseil  de  préfecture  doit  dès  lors  coU' 

damner  le  contrevenant  À  l'amende  et  ordon^ 

ner  en  outre  la  8uppr*><i:«ioii  de  l'cavrage  non 
autorisé.  —  28  avril  IHV». 

Un  propriétaire  qui  a  été  autorisé  à  élever 

des  constructions  sur  le  bord  d'aoe  route  dé- 
partoinotilalo,  comiiut  une  contravention  de 

^Tundc  voirie  en  supprunaiil  le  fossé  de  celte 

route  et  en  no  construisant  pas  l'aqueduc  qui 
n  été  prescrit  pourassuror  le  libre  écoulement 
des  eaux. 

Les  acquéreurs  d*'  l'immeuble  sont  resport^ 
sfthlrs  de  la  contras oulion,  sauf  à  eux  A  exor- 

rcr  leur  recours  contre  le  vendeur.  —  1«  juin 
1868. 

4.  iM  Icrioratioiu  commtsi  s  n  uiu'  route  ou  uitJe 

matériaux.  —  Les  travaut  pratiqués  sur  une 
propriété  ont  eu  pour  elfcl  de  rauspr  dc^ 
détériorai  ions  à  une  roule  en  y  faisant  retlucr 

lée  eaux  d'un  ruisseau,  constituent  une  rou' 
Iravcnlion  di*  (.'r-ui<lf  viiitii"  iloiil  la  connais- 

sauce  appartient  au  cunseil  de  prélecture.  Dés 

lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec lun?  condamne  le  conlreveiiant  à  rélal)!ir  le* 

lieux  au  môme  état  qu'ils  étaient  avant  les travaux. 

|,<'-i  aîu  iiMirii's  ordonnance?  df^  liiircaux  des 
finances,  relatives  aux  coutravenlious  de 

ffrande  voirie,  ne  sont  pas  applicables  dans 

les  lieux  aiidi'-;  1)110  ctMix  de  la  l'énéralité d'ofl 
elles  émanent.  —  2  lévrier  18i-i. 

Le  fait,  par  une  assoeiallon  d'irrigation, 
d'avoir  con-tniif  titi  lian;i_'''  sur  un  cours 

d'eau  non  navi^ruble,  de  manière  ù  diriger  les 
eaux  sur  une  diifue  défensive  d'une  roule  dé- 

partemciila!*'.  cl  (i'iiioir  ainsi  occasiofiné  dc> 
atfuuillements  à  ladite  route,  conslitun  iino 

contravention  de  grande  voirie  prévuo  par 

l'article      de  In  loi  du  2!»  Iloréal  an  X. 
Le  contrevenant  doit  être  condamné  à  dé- 

truire le  barrage  dont  il  s'agit  et  à  payer  les 
frais  du  procès-verbal  dressé  contre  lui.  Au 

cunc  amende  n'est  prononcée  par  la  loi.  — 29  juin  18a0. 

I.p  fait  par  un  particulier  d'avoir  occasionné 
l'Atloinllemont  et  la  désTadalion  des  murs  do 

soutènement  d'une  route  départementale  eu 

transformant  en  un  canal  d'amenée  d  un  mou- 

Un  une  ri^Ie  d*irrigation  qu'il  possédait  le 
lont,'  de  ces  murs,  t^oiistituo  une  cotifraven- 
tion  de  grande  voirie  dont  la  connaissance 
appartient  au  conseil  de  préfecture. 

Les  délériorulions  rorniiii^es  ?iir  le-î  maté- 

riaux destinés  à  l'entrelieu  des  grandes  routes 
sont  rangées,  par  la  loi  du  29  floréal  an  X, 

nu  nombre  des  contraventions  de  ;:[^rando  voi- 
rie dont  la  répression  appartient  au  cooseil 

de  préfecture. 
Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  une  COO* 

travenlion  de  cette  nature  les  faits  qui  auraient 

pour  résultat  de  dtsper^  et  de  détruire  les 

approvisionnements  de  matériaux  déposés  sur 

les  routes,  et  spécialement  le  fait  par  un  voi- 
tttrier  de  placer  sur  sa  charrette  des  matériaux 

d'entretien  pour  servir  de  contre-poids  à  la descente  des  pentes. 

Les  dispositions  de  l'arrêt  de  1731,  n'étant 
relatives  qu'aux  détériorations  des  routes  et 
des  ouvrap-es  en  dépendants  ou  aux  dépôts 

d'objets  formant  enipéchemcnl  au  passage 
()ublic,  ne  sont  pas  applicables  à  la  contra* 

ventiun  précitée. 
Bien  q«ie  ladite  coi, travenlion  ne  puisse 

donner  lieu  ù  l'application  d'une  amende,  le conseil  (le  préferlure  doit  toutefois  apprécier 

lo  donnnafTo  qu'elle  a  pu  causer  à  la  route  et 

ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  du  dom- 
ma^^e  aux  frais  du  contrevenant.  —  13  janvier 
lî$u3,  isi  avril  1834. 
Toute  espèce  de  détérioration  commise  sur 

utio  frraii-le  route  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  sur  laiiuclle  le  conseil  de 
préfecture  est  appelé  à  statuer  en  vertu  de  la 

loi  du  'j't  flon<al  an  X. 

La  réparation  du  dommage  causé  doit  éti'ô 
ordonnée  par  le  conseil,  aux  frais  du  contre- 

venant, alors  même  que  les  lois  et  règlements 

n'ont  édicté  aucune  peine  contre  la  contra- 
vention. — 14  décembre  1883. 

\.r  fait  par  un  particulier  de  boucher  un 

aqueduc  déversant  depuis  plusieurs  années 

sans  opposition  de  sa  part  les  eant  d'une 
route  départementale  sur  sa  propriété,  con- 

stitue une  contravention  de  grande  voirie 

prévue  par  l'article  8  de  l'ordonnance  du  bu- reau des  nuances,  dti  :jn  avril  1772.  I.c  contre- 

venant doit  être  condamné  à  payer  une 
amende  et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 

primitif. 
liéscrve  est  faite,  au  profit  du  proprélaire 

condamné,  delà  faculté  de  se  pourvoir  devant 

qui  de  droit,  à  l'elVet  de  faire  statuer  sur  la 
•juestion  do  servitude  relative  à  récoulomont 
dp«?  eaux  de  la  route  sur  son  terrain,  cl  sur 
rindernnité  ii  latpiolle  il  prétendrait  avoir 
droit.  —  17  avril  1851». 

Le  refus  par  un  propriétaire  d'enlever  des 
terres  qui  se  sont  éboidees  de  sa  propriété  sur 
iMio  rt)uln,  ne  saurait  cijn>liluer  k  sa  charge 
une  Luntravetilion  de  grande  voirie,  lorsque 
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756 ROUTES  NATIONALES  ET  DEPARTEMENTALES. 

l'éboulcment  provient  de  rinsuffisance  des travaux  de  consolidation  des  talus  exécutas 

par  I  administration  lors  de  la  CODSlnicUon 

de  la  route.  —  28  juillet  186'». 

Le  défaut  d'entrelioD  d'un  aqneduc,-  placé sous  une  roule  et  construit  antérieuremml 

au  cias'iomenl  de  cette  route,  ne  constitue 

une  eonlraT«niion  de  «rande  voirie  qu'autant 
que  par  suite  do  l.i  nA::rfigeDCe  du  propriétaire, 
les  eaux  ont  retiuô  do  manière  à  occasionner 

des  dégradations  à  la  route.  —  27  février 

Le  propriétaire  et  le  conducteur  d'une  voi- ture sont  condamnés  solidairement  à  une 

amende,  à  raison  de  dé/çradalioiis  rausées  k 
une  roule  nationale  par  de  la  craie  répandue 

sur  cette  roule  el  écrasée  par  d'autres  voi- tures. 

Charfrcnient  vicieux. 
Loi  du  30  mai  18j1,  article  9. 

Le  procès-verbal  ne  contenant  aucune  éva- 
luation des  frais  nécessaires  pour  la  r^pira- 

iiun  des  dommages,  aucune  condamiiuUua 

n'est  prononcée  oe  ce  chef.  —  8  août  1873. 

Forée  majeure.  —  Les  détérioratious  occa- 
nonnèes  à  une  roule  nationale  par  la  rupture 

de  la  difjiie  d'tin  r»lan::.  ayant  eu  pour  cau»c 
un  cas  de  force  majeure,  n  élaieut  pas  impu- 
UMës  au  propriétaire  de  l'étang. 

Anniilalion  des  condamnations  de  prande 

voirie  prononcées  contre  lui  pour  ce  fait.  — 
5  janvier  1855. 

5.  Pacage  dts  bettiaux.  —  Aux  termes  de 
Tarrét  du  conseil  du  16  décembre  1759,  il  est 

interdit  à  tous  pAlres  et  conducteurs  de  bes- 
tiaux de  les  conduire  en  pâturage  et  de  les 

laisser  répandre  sur  les  bord<  des  grands  che- 

min» plantés  de  haies  ou  d'arhrrs  à  ]>p\no  de 
100  livres  d'amende.  —  30  décembre  iH'^li. 

Mais  le  fait  de  laisser  pallre  et  vaquer  des 
bestiaux  sur  les  roules  non  plantées  et  les 

dégradations  qui  en  résultent,  no  tombent 

sous  l'application  ni  de  l'arrêt  du  conseil  du 
16  décembre  1759,  ni  de  Tordonnance  du 
4  août  1731.-28  mai  18,;  2. 

L'autorité  chargée  de  réprimer  une  contra- vention de  grande  voirie  na  pas  à  rei  hercher 

l'intention  de  relui  qui  l'a  commise.  L'inculpé 
ne  peut  dès  lors  être  admis  à  prouver  par 

témoins  que  c'est  par  une  circonstance  indé- 
pendante de  sa  volonté  qu'il  a  contrevenu  à 

un  règlement 

Est  condamné  A  l'amende,  en  vertu  de 

Tarrét  de  17.'>9,  un  propriétaire  dont  \  f<  l>os- 
tiaui  avaient  divagué  sur  une  route  plantée 

de  jeones  arbres.  —  'îH  décembre  1858. 
Le  lait  fie  lai^i'-er  des  bestiaux  J=e  répnndre 

et  pâturer  dans  les  fossés  et  sur  les  accote- 

ments d'une  roule  plantée  d'arbreson de  haies, 

doit  être  puni  d'une  amende,  par  application 

de  Tarrét  de  1759,  alors  même  qu'il  n'en  se-  j 

rait  pas  résulté  de  dégradations  pour  les  plan- 
lations  de  la  route.  —  30  novembre  186î. 

Le  fail  d'avoir  ocra^ionné  dos  dégradations 
à  une  roule  non  plantée,  on  y  laissant  paître 
des  bestiaux,  constitue  une  contravention  de 

grande  voirie. 

Cette  contravention  n'est  pas  punissable d*une  amende. 

Elle  doit  donner  lieu  seulement  à  la  répa- 
ration du  dommage  causé. 

C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  epper^ 
lient  de  prononcer  celle  condamnation,  bien 

qu'il  n'y  ait  pas  d'amende  à  appliquer. 
Lon>qu'une  contravention  de  grande  voirie 

a  été  commise  par  un  préposé,  le  commellanl 

pcul-il  être  poursuivi  directement,  soit  en  ce 
qui  coueerne  li  condamnation  à  l  amende,  soit 

en  ce  qui  concerne  la  réparation  du  dom- 
mage, et  le  procès  verh  il  rotistalanl  la  con- 

Iraveiilion  peul-il  (noiiuhslanl  l'arlicle  S  du décret  du  12  juillet  186:i  sur  la  procédure 

devant  les  consoiis  de  préfecture)  n'être  pas notilie  au  préposé? 

Décidé,  relativement  A  la  rt  paration  du 

dornniago,  que  le  procé'^-verhai  ayant  él«^ 
dresse  ronlre  le  commettant  et  lui  ayant  été 

notifié,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
s'osl  fondé  sur  ce  que  le  préposé  n'avait  pa« 
reçu  uotitication  au  procès-verbal  pour  ren- 

voyer le  commettant  des  fins  dudit  procès- 

verbal,  puisiiiic  le  commrtlanf  '''tait  tenu  d*' 
réparer  les  dégradations  commi&es.  —  17  jan- 

vier 1873,  1"  juin  1864. 

Le  fait  d'avoir  lai*;-;»''  pénétrer  des  bestiaux 

sur  une  voie  ferrée,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  lieu 
dans  la  traverse  d'un  bois,  rentre  dans  l'appli- 

cation de  l'arrêt  du  conseil  du  (0  décemors 
17^0,  )]ui  a  été  rendu  applicable  aux  chemins 

de  fer  par  l'article  2  ae  la  lot  du  15  juillet I8i!>. 

L'arrêt  du  16  décembre  17i>9  n'a  pas  seule- 
ment pour  objet  d  interdire  le  pacage  5ur  les 

chemins  qui  traversent  des  bois,  mai-^ur  les 
bords  des  grands  chemins  plantés  soit  d  ar- 

bres, soit  de  haies  d'épines  ou  autres.  — 30  mai  1873. 

La  divagation  des  bostiaux  snnin  rheniin  de 

fer  non  plunlé  de  haies  ne  conslilut  rait  une 

contravention  de  grande  voirie  qu'autant  que les  bestiaux  auraient  causé  une  détérioration. 

6.  DdpùU  de  matériaux  ou  d^inmonâiees,  — 

C'e^t  au  conseil  de  préfecliire  qu'il  appartient 
de  connaître  des  dépôts  de  matériaux,  luiniers 
et  immondices  faits  sans  autorisation  eor  le 
sol  des  grandes  roules. 

Ce  conseil  doit  faire  aux  délinquants  ap{>tt- 

calion  de  l'arrêt  du  4  août  1731.  —  14  janTîer 

La  loi  des  10-22  juillet  1791,  confirmaal  le$ 
anciens  règlements  relatifs  à  la  voirie,  le»  a 

rendus  applicables  à  toutes  les  parties  én 
rojaume. 
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Dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture refuse  de  punir  les  dt^pôts  illicites  de 

matériaux  sur  une  roule,  de  l'amende  portée 
par  J'ordonnancfl  du  4  août  ilZi,  sous  lo  pré- 

texte que  re  n'^îrletnetil  n'avait  pas  é((S  rnre- 
gUlrc  ni  pronJul;;iié  dans  Tancienne  proMuce 
comprenant  la  localité  où  la  coutraTentioD  a 

élé  commise.  —  lU  avril  I8i'*. 

Le  tait  par  un  particulier,  d'avoir  formé  un 
remblai  sur  une  route  départementale  pour 

faciliter  l'accès  de  «.a  maison,  ronslitue  une 

contravention  k  l'ordonnance  du  4  août  1731. 
Le  conseil  de  préfecture,  en  condamnant  le 

délinquant  à  l'enlèvement  du  remblai,  au  rr- 
tabliàiiemeal  de  la  route  dans  son  premier 

état,  ainsi  qu'aux  frais  du  procè9-Teri>al,  ne 
peut  se  dispenser  do  prononcer  en  nu^ine 

temps  contre  lui  l'amende  édictée  parl  ordua- nance  précitée,  sauf  à  la  réduire  dans  les 

limites  Hm  os  pu  la  lui  du  23  mars  î 842. — 
1"  décembre  Ibiy. 

Le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir  effectué 
an  droit  de  sa  propriété  située  dans  la  tra- 

verse d'une  ville,  un  dépôt  de  bois  qui  a  eu 
pour  conséquence  d'entraver  la  circulation 
sur  une  route  nationale,  constitue  une  con- 

travention de  grande  voirie  prévue  par  l'or- 
donnance du  4  août  1731.  —  3  mai  iKiil. 

Un  dépôt  de  fumiers  fait  sans  autorisation 

par  un  particulier  sur  raccotement  d'uue 
route  nationale,  constitue  une  coiilraveutiou 

de  jrraiide  voirie.  —  IB  février  t8.S.3. 

Est  auiiulé.  parapplicalion  de  t'oidonnance 
du  4  août  17:{|,  un  arrêté  du  con^il  do  pré- 

fecture qui,  tout  en  prescrivant  renlévemenl 

d'un  dépôt  do  pierres  effeclué  sans  aulori-;t- tioii  sur  une  route  nationale  dans  la  traverse 

d'une  commune,  avait  néanmoins  renvoyé  le 
conlrevriiaiit  ^^ans  amende,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  dépôt  avait  eu  lieu  sur  une  partie  de 
la  roule  non  accessible  à  la  circulation  et 

n'avait  pu  porter  aucun  empêchement  au  pas- 
sa^'e  publie.  —  29  ̂ uiu  1833. 

Un  dépét  de  bois,  de  nature  k  entraver  la 

circulation,  cireclué  par  un  particulier  sur 
une  route  départementale  dans  la  lraver>c 

d'une  commune,  sans  autorisation  et  malgré 

les  avertissements  de  l'autorité,  constitue  une 
contravention  à  l'ordonnance  du  4  août  1731. 

C'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
renvoie  le  contrevenant  des  fins  de  la  pour- 

suite, en  se  fondant  surTimpossibililé  où  il  se 
serait  trouvé  de  déposer  les  niaLériau.\  daiiâ 
un  autre  lieu.  --  31  mai  1854. 

\.f  propriétaire  qui,  contrairement  aux  pres- 

criptions d'un  arrélc  préfectoral  accordant 
une  permission  de  voirie,  a  néfirli^é  d'éclairer 
pendant  la  nuit  un  dépùl  de  matériaux  qu'il 
avait  été  autorisé  à  établir  »ur  une  roule  dé- 

parlé>mentale  pour  réparer  sa  maison  com- 
met, non  une  coutra\ eiilioii  de  crraiule  voii  ie. 

mais  une  contravention  de  police  réprimée  1 

par  l'article  471  du  Code  pénal.  Dès  lors,  e*est  | 

avec  raison  «lue  le  conseil  de  préfecture  se 

déclare  incompétent  pour  statuer  sur  le  prc- 
cès-verbal  constatant  le  défaut  d'éclairape. 

On  objecterait  en  vain  que  l'obligation  d'é- elairer  étant  essentielle  à  la  tolérance  accor- 
dée, l  iiilracllun  à  cette  obligation  entraîne 

de  plein  droit  l'annulation  de  la  tolérance,  et 
(jue  le  dépAt  de  matériaux  se  trouve  ainsi 
constituer  une  contravention  de  grande  voirie. 

—  28  juin  1865. 

Un  dépôt  de  bois  fait  sans  autorisation  sur 

le  trottoir  et  la  chaussée  d'une  route  constitue 
une  contravention  à  l'ordonnance  du  4  août 

17:{l,  môme  lors(iu'iI  a  été  tout  accidentel  et 
qu'il  n'a  duré  que  le  temps  nécessaire  pour 
rentrer  les  bois.  —  43  décembre  1866. 

C'est  à  tort  qu'un  conseil  de  préfecture 
renvoie  un  particulier  des  fins  d  uo  procôsr 
verbal  de  contravention  dressé  contre  lui, 

lorsque  cette  contravention  est  bien  établie. 

il  peut,  k  raison  des  circonstances,  réduire 
l'amende  au  minimum.  —  16  avril  1868. 

Obstnrles  à  lu  circulation  ;  abandon  Je  voitu- 

res. —  Arrêt  du  conseil  d'£lat  du  lU  décem- bre 1855  : 

Considérant  qu'il  résuUe  do  l'instruction 
que  le  sieur  Hurey,  serrurier,  a  laissé  en  dé- 

pôt sur  le  sol  de  la  route  départementale 

n"  13,  au  devant  de  sa  boutique,  une  voiture 
de.«itinée  à  être  réparée  ;  que,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  le  sieur  llurey  a  reconnu  que, 

n'ayant  ut  cour  ui  bangar,  il  était  dans  l'babi- 
tude,  lorsque  des  voilures  lui  étaient  confiées 

)>()Mr  réjiarer.  d'emprunter  l'accotement 
de  ladite  route  pour  lo  dépôt  et  la  réparation 
de  ces  voitures  ; 

Considérant  que  le  fait  re[n'oché  au  sieur 

Hurey  constituait  une  occupation  d'une  partie du  soi  de  la  voie  publique  et,  par  suite,  une 
contravention  de  grande  voirie,  sur  laquelle 

il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer,  aux  termes  des  lois  eniessus  visées; 

Considérant  qu'à  raison  de  celte  contraven- 

tion, le  sieur  Hurey  était  passible  d'une 
amende  da  16  francs  à  300  francs,  par  appli- 

cation de  l'ordonnance  du  4  août  1731  et  de 
la  loi  du  23  mars  1842,  et  que,  dans  les  cir- 

constances de  l'alfaire,  il  y  a  lieu  de  fixer  celte amende  à  1  franc; 

I. 'arrêté  de  relaxe  est  annulé. 

Il  lauL  distinguer  1  al)aiulon  et  le  séjour  des 
voitures  du  simple  stationnement,  qui  peut 

dans  certains  cas  tomber  sous  TapplicatiOU  de 
la  loi  sur  la  police  du  roulage. 

H°  Travaux  cxécutt's  par  un  maire  ou  sur  ses 
onlrcs.  —  Des  particuliers  qui  ont  porté  obs- 

tacle à  la  circulation  en  établissant  des  bar- 

rières sur  une  roule,  dans  la  traverse  d'une 
ville,  ne  peuvent  êtie  considérés  comme 

ayant  commis  une  contraveotion  de  grande 

Dlgltized  by  Google 



HU.  - 

voirie,  lorsriii  ils  n'onl  fait  aii'exécuter  les  or-  » 
dre<  donnés  nar  le  maire,  aans  l'intérêt  de  la  1 

poliee  d'une  réte  pulili(|ue.  -   i  mai  IS'IV.  ! Les  travaux  exécuté»  sur  le  sol  d  une  route 

départementale,  dans  la  traverse  d'une  ville, 
par  Uii  maire,  agissant  en  mH'-  (jualitr  et  avec 

iassenlimcnt  de  l'autorité  supérieure,  ne 
constituent  pas  une  contravention  de  grande 
voirie. 

Le  conseil  de  préfecture  doit,  avant  de 

statuer  sur  le  procès-verbal  dressé  contre  le 

maire  pour  un  fail  lir  rrdc  nalm-p.  renvoyer 

devant  l'autorité  supérieure  pour  qu'il  soit  dé- 
claré si  le  prévenu  a  a^  avec  ou  sans  Tassen- 

timent  de  son  supérieur  hiérarchique.  — 
20  juillet!  m 

n«  Lei  règlements  munkipnujc  sont  applicables 
dans  les  traverses.  —  Dans  ia  traverse  des  vil- 

les, les  roules  sont  soumises  aux  règ-Icments 
émanés  du  pouvoir  municipal  onccqui  louche 
Ja  sûreté  et  la  commodité  du  passage.— Cass., 
24  août  1888. 

(les  ré^rlements  sont  Ié!?alemciil  |>ris  rn 

vertu  des  articles  10  et  H  de  la  loi  du  IH  juil- 

let 1837  et  de  l'article  3  de  la  loi  des  iti-ii  août 
1790. 

Les  infractions  à  ces  rc^^^lcmenls  munici- 
paux relèvent  des  tribunaux  do  simple  police. 

Mais  une  contravention  d'embarra»  de  la 
voie  publique,  commise  en  debur*  i\o>  \\\U'>, 

sur  une  rou'é,  rentre  dans  la  compélonce 
exclusive  Av.  tribunaux  administratifs.— Cass., 
7  novembre  1867. 

10«  Dt'Qt'iidntiojts  (les  plantations.  —  Le  fait 

d'avoir  dégradé  le  talu>  d'une  route  impériale 
eu  arrachant  uu  jeune  i>laul  de  boutures  de 
peupliers  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  dont  la  répression  appartient  au 
conseil  de  prérecture. 

La  circonstance  qu'une  clôture  aurait  éti 
établie  sur  le  talus  en  vue  de  protéger  les  jeu- 

nes arbres  n'a  p.is  pour  effet  de  le  retrancher 
de  la  route  et  de  l'enlever  ft  sa  destination 
léealc. 

Les  contraventions  commises  par  un  enfant 

mineur  ne  donnent  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à 
l'amende,  i\  raison  du  décret  d'amnistie;  m.iis 
le  père  comme  civilement  respousable  est 
condamné  à  la  réparation  du  dommage  et  aux 

frais  du  proeés-vcr!)aI.      10  seplemlirc  fs  ;n. 
Le  fait  de  couper  sans  autorisation  des 

arbres  plantés  sur  les  routes  est  puni  d'une 
amende  éuMle  au  triple  de  lavaleui-  de<  arbres 

abattus  par  l'article  i3  de  la  lui  des  28  septem- 
bre-* octobre  1791  et  par  Tarticlé  101  au  dé- 

cret du  H>  décembre 

(Mille  amende  est  applicable  au  cas  où  les 
arbres  appartiendraient  k  celui  qui  les  coupe 
ennune  tu  cas  où  ils  seraient  une  propriété 
publique.  La  question  de  propriété  soulevée 
par  le  prévenu  ne  fait  pas  dès  Ion  obstacle  à 

ce  qu'il  suit  immédialcmeul  statué  >ur  la  con- 
travention par  le  conseil  de  inéfe-  ture. 

Indépendritnnieiil  de  l'amende  dont  il  s'agit 
la  loi  de  17U1  prunom  e  contre  le  délinquant 

la  peine  corporelle  de  la  détention,  peine  dont 

l'itpplic  iiion  n'appartient  pas  au  conseil  de 

prélecture. Les  dispositions  dn  décret  de  1811  sont 

njiplicaldes  aux  roules  départementales  aussi 

bien  qu'aux  routes  nationales.  —  27  mai  IS57. 
Les  contraventions  en  matière  de  ̂ ande 

voirie  doivent  être  jn:.'^ée'<  par  les  conseils  de 
l'i  *  ;  1  ture;  c  esl  donc  à  bon  droit  que  le  juge 

i  I  dice  se  déclare  incompétent  pour  statuer  | 
-ur  une  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  I 

prcM-rivant  l'élagage  des  haies  et  arbres  le 
long  des  routes.  —  Cass..  2o  juin  1859. 

Voir  pour  plus  de  détaib  le  mol  Plantation». 

H*Emtx  phtviales  sur  la  voie  publique.  — 
Au  mol  K<itix  [Kioulemnit  '/es  ,  nous  avons 

traité  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  matière, 
et  le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  audit 

article.  Nous  rappellerons  seu'enient  que  les 
(picslions  de  servitudes  doivent  être  tranchées 

par  les  tribunaux  civils  et  non  par  les  tribu- 
naux administratifs,  cl  que  le-  e.iiix  [tluviale? 

coulant  sur  un  chemin  |Miblic  .*ont  lé-alemcnl 

considérées  comme  n'.qtparlenanl  à  per-«onne. 
l.es  eaux  pluviales  coidant  sur  un  chemin  I 

public  sont  légalement  considérées  comme  < 

n'apparlenaut  à  personne,  et  tous  les  actes, 

quels  qu'ils  soient,  exercés  A  roccasion  de  ces 
eaux  par  les  propriétaires  riverains  pour  b  ?  ^ 
amener  sur  leurs  fonds,  ne  sont  que  des  actes 

de  tolérance  ou  de  pure  l'acuité,  lesquels,  aux 
terme-  de  l'article  •i"J32  du  (À)de  civil ,  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescriuliou.  i 
—  Cass.,  22  avril  1862.  | 

12"  Lf  ministre  <h  s  tmvtiux  ])tt'ill<  <i  prut 

sr  poui-voir  en  matière  de  routes  départi  nu  ntales. 

—  Le  ministre  des  travaux  publics  n'a  pas 
qualité  noui-  se  pourvoir  contre  uu  arrêté  du 
conseil  ae  prélV't  lure  statuant  surunedemande  | 
eu  indemnité  formée  contre  un  déparlement 

par  un  particulier  à  raison  de  dommages  ré- 

sultant de  l'exhaussement  d'une  route  dépar- 
tementale. —  16  décembre  1863. 

RU. 

Terme  employé  dans  quelques  parties  de  I,; 

France  pour  désigner  les  ruisseaux  et  petites 
rivières  non  navigables  ni  flottables.  Les  rOs 
sent  soumis  à  U  même  législation  que  ces dernières. 

RUES. 

Les  rues  sont  les  voies  comprises  dans  un 
centre  habité  el  bordées  do  maisons.  Kiies 
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font  partie  d'une  manière  générale  de  la 
voirie  urbain*  «t  sont  soumises  tux  règltmtnts 

do  l'autorité  nninioipa!«,  en  ce  qui  touche  la 
fti^reté  ella commodilé  de  lu  circulation;  mais 

elles  peuvent  en  outre  relever  de  la  grande 

voir!*',  si  f'lIo<»  nppnrlionnnijl  .'i  iiiir"  rnulo  nn- 
tiotiale  ou  (l»>parU)meiilale,  ou  de  la  voirie  vi- 

cinale si  elles  sont  empruntées  par  un  ehemio 

vicinal  do  classe  quelconque. 
Les  ruelles  sont  dos  rues  de  faible  largeur 

irénémlement  impratieables  aux  Toitures;  elles 

sont,  commo  les  ruon,  sOumiiOt  aux  règle- 
ments de  la  petite  voirie. 

Le  décret  au  10  août  1853,  »ur  les  servitudes 
militaires,  a  donné  le  nom  do  me  miUtairc  \ 

la  voie  établie  pour  assurer  intiC>rieurement 
une  libre  eommunieatfon  le  long  des  remparts, 
parariels  ou  murs  de  clôture  des  ouvrages  de 

forliiîcation.  Les  habitants  en  ont  l'usa^  en se  conformant  aux  rèf^lements  eoncemant  la 

police  de  la  plai  «•  cl  la  voirie  urbaine. 
La  rue  militaire  ainsi  définie  ne  peut  Atre 

réduite  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport 
dn  mÎDistre  de  la  guerre. 

Les  autorités  civiles  peuvent  lui  assigner 

des  limites  plus  étendues,  par  voie  d'aligne- ment, dans  llntirAt  de  la  circulation,  en  se 

conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  dn 

Itt  septembre  i807  cl  du  décret  du  24  mars 
1852. 

RUES  DE  PARIS. 

Le«<  nies  de  Paris  font  partie  de  la  grande 

voirie  (art.  {*''  du  décret  du  26  mars  1832),  et 
sont  assimilées  sons  ee  rapport  aux  routes  na- 
tioiiales  et  départementales.  Elles  sont  nnlre- 

tenues  par  la  ville  de  Paris,  sous  la  direction 
du  préfet  de  la  Seine,  aveo  le  concours  de 
I  Ktat,  fhé  dans  ces  dernières  aniiAf s  à  une 
subvention  annuelle  de  trois  millions  de 
franoa. 

On  distingue  à  Paris  la  grande  et  la  petit'' 

voirie^  dont  la  différence  n'est  point  celle  qui existe  entre  ces  deux  termes  dans  le  reste  de 

la  France.  La  distinction,  dit  M.  Aucoc,  se 

ratta<  he,  non  pas  k  la  nature  des  voies  publi- 
ques, mais  à  la  nature  des  mesures  do  police 

exereéet  sur  les  voies  de  communication  ;  à  la 

grande  voirie  Appartiennent  les  mesures  qui 

touchent  A  l'établissement  et  à  la  conservation 
de  la  vuie  publique;  à  la  petite  voirie  celles 

qui  toiii-hefit  à  la  commodité  et  àla  facilité  de 
la  circulation. 

Autrefois,  la  grande  voirie  était  confiée  au 

préfet  de  la  Seii)e  et  la  petite  voirie  réservée 
au  préfet  de  police  (arrêté  du  12  messidor 
an  vllf)  ;  eerlaines  des  fonctions  attribuées  au 

préfet  de  police  ont  été  tlepnis  remi-<es  au 
préfet  de  la  Seine,  mais  la  distinction  entre  la 

grande  et  la  petite  voirie  n'en  persiste  pas 
moins,  et  elle  est  très  importante,  car  les 

conlravcations  de  grande  voirie  relèvent  du 

conseil  de  préfecture  et  celles  de  petite  voirie 
des  tribunaux  de  police. 

Nous  avons  examiné  en  leur  place  les  char- 

ges imposées  aux  propriétaires  de  Paris  pour 
le  baktifagBt  le  pmuute  de  la  voie  publique,  et 
nous  ne  reproduirons  ici  que  les  principales 

dispositions  légales  relatives  aux  constructions. 

Décret  4u  86  mm  1858.*.  BiMt  d§  Hrit. 

Art.  I*'.  — Les  nies  de  Paris  continueront 

d'élre  soumi&esau  régime  de  la  grande  voirie* 
Art.  2.  ̂   Dans  tout  projet  d  expropriation 

pour  rr'larf,'i=:scnîent,  le  r(Niressement  ou  la 

formation  des  rues  de  Paris,  l'administration 
aura  la  faculté  de  comprendre  la  totalité  des 

immeubles  atteints,  lorsqu'elle  jugera  rruc  les 

parties  restantes  no  sont  pas  d'une  étenaue  ou 
d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des 
constructions  salubres. 

Elle  pourra  pareillement  comprendre  dans 

Texpropriation,  des  immeubles  en  dehors  des 

aligneniento,  lorsque  leur  aciiuisitiun  sera  né- 

cessaire pour  la  suppression  a'anciennts  voios 

publiques  jugées  inutiles. 
Les  parcelles  de  teiraln  acquises  en  dehors 

des  alignements,  et  non  susreptiblesde  recevoir 
des  constructions  salubres.  seront  réunies  aux 

propriétés  contigoés,  soit  a  l'amiable,  suit  par 
l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformé- 

ment À  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre 1807. 

I.a  fixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite 
suivant  les  mêmes  formes,  et  devaQt  la  mùiue 

juridiction  que  celle  des  expropriations  ordt- 
noires. 

L'article  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  appli« cable  à  Ions  les  actes  et  contrats  relatifs  aux 

terrai  ns«e^is  psnr  la  voie  pubUqne  par  dm- 
pie  mesure  de  voirie. 

Art.  3  —  A  revenir,  Tétude  de  tont  plan 

d'alignement  de  rue  devra  nécessairement 
comprendre  le  nivellement;  oolui-ci  sera  sou- 

mis à  toutes  les  formalités  qui  régissent  l'ali- 

gnement. Tout  constructeur  de  maisons,  avant  do  se 

mettre  k  l'œuvre,  devra  deniander  l'aligne- 
ment et  le  nivellement  de  la  voie  publique  au* 

devant  de  son  terrain  et  s'y  conformer. 
Art.  4.  —  Il  devra  pareillement  adresser  ât 

l'administration  un  plan  et  des  coupas  eotés 

des  constructions  qu'il  projette,  et  se  soumet- 
tre aux  prescriptions  qui  lui  seront  faites,  dans 

nntérêt  de  la  sAreté  publique  et  de  la  salu- 
brité. 

Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  plans  cl 
coupes  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la 

Seine,  le  eonstructeur  pourra  commencer  se« 

travaux  d'après  son  plan,  s'il  ne  lui  a  été  no- tifié aucune  injonction. 

l'ne  ronpp  géologique  des  fouille?  pour  fon- 
dation de  bâtiment  sera  dro.<séc  pur  tout  ar- 
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cbitecle  coDslructeiiretreniiM  à  la  préfaclure 
de  la  Seine. 

Art.  5.  —  La  façade  des  maisons  sera  cons- 

lammeul  lomic  en  bon  état  de  proprelé.  Elles 
aerool  grallées,  repeinles  ou  naaif^eunnées, 

au  moins  une  fois  tous  1m  dix  ans,  sur  l'iu- 

J'oncliun  (]ui  sera  Taile  au  propriétaire  par 
'aulorilô  rauuicipalc. 

Let  ««nlrevenanls  seront  passibles  d'uuc 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  francs. 

Art.  6.  —  Toute  construction  nouvelle  dans 

une  rue  pourvue  d'égouts  devra  êlre  di»nu»ée 
de  manière  à  j  conduiro  ses  eaux  pluviales  et 

ménag^ères. 
La  ni^me  disposition  sera  prise  pour  toute 

maison  ancienne  eu  eas  de  grosses  réparations 
et,  en  tout  cas,  avant  dix  ans. 

Art.  7.  —  Il  sera  slalué  par  un  décrel  ulté- 
rieur, rendu  dans  la  forme  des  règlements 

d'adminislralion  puliliijue,  en  ce <iui  concerne la  hauteur  des  maisuus,  les  combles  et  les 
lucarnes. 

Art.  8.  —  Les  propriétaires  riverains  des 

voie^s  publiques  empieirées  supporteront  les 
frais  oe  premier  établissement  des  travaux, 

d'aprAs  les  règles  qui  existent  à  l'égard  des 
propriétaires  riverains  des  rues  pavées. 

Art  9.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 

pourront  î^tre  appliquées  à  toutes  les  villes 
c^ui  en  feront  la  demaude  par  des  décrets  spé- 

ciaux rendus  dans  la  forme  des  rëglemeuts 

d'administFalion  publique. 

Décret  du  27  ikccmire  1858.  —  RcijU  mcnt  cTad- 

ministratim  publique  pour  l'exécution  du  dé- cret du  9»  mars  1852. 

Art.  1.  —  Lorsque,  dans  un  projet  d'expro- 

priation, pour  l'élargissement,  le  redresscmen l 
OU  la  fornialion  dune  rue,  l'administration 
croit  devoir  comprendre,  par  application  du 

de  l  article  2  du  décret  du  2tt  mars  1852, 

es  parties  d'immeubles  situées  en  dehors  des 

alignements,  et  qu'elle  ju?p  impropres,  à  rai- 
son vO  leur  étendue  ou  de  leur  forme,  à  rece- 

voir des  constructions  salubres,  l'indication  de 
ces  parties  est  faite  sur  le  plan  soumis  à  Ten- 

uête  prescrite  par  le  titre  11  de  la  loi  du 
mai  4841,  et  il  est  fait  mention  du  projet 

de  l'administration  dansravcrlissrnientdonné 
coorormémenl  à  l'article  t>  de  ladite  loi. 

Art.  S.  —  Dans  le  délai  de  huit  jours  à  par- 

tir de  (  t'I  avertissement,  les  propriétaires  doi- 

vent déclarer  sur  le  procès-verbal  d'enquéle 
slls  s'opposent  à  Texproprialion,  et  faire  con- naître leurs  motifs. 

Dans  ce  cas,  rexpropriafion  ne  peut  être 
autorisée  que  par  uu  déci  el  rendu  t  u  conseil 
d'Etat 

Les  oppositions  ainsi  formées  ne  font  pas 

obstacle  À  ce  que  le  prélél  statue,  conformé- 
méat  aux  artiâes  11  et  12  de  la  loi  du  3  mai 

1841 ,  bur  toute»  les  autresprapnétét  COOipci- 
ses  dans  rexprophatiun. 

Art.  3.  — Si  PadministraticMi  le  juge  préfé- 
rable, il  est  sl;ilué  par  un  seul  et  même  décret, 

tant  sur  l'utilité  publique  de  rélargisseœent, du  redressement  ou  de  la  formation  des  rues 

projetées,  que  sur  raulorisalion  d'exproprier les  parcelles  situées  en  dehors  des  alignements. 

Dans  ce  cas,  l'indication  des  parcelles  à  ex- 
proprier est  faite  sur  le  plan  soumis  à  Teu- 

quéte,  en  vertu  du  litre  de  la  loi  du  ̂   niai 

i8ii  et  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  23 
dioCil  1835. 

Mention  est  faite  du  projet  de  l'admiiiistra- 
tion  dans  l'averllssement  donné  conformé- 

ment à  l'article  3  de  ladite  ordonnance,  et  les 
oppositions  des  propriétaires  intéressés  sont 

consignées  au  registre  de  l'enquête. Art.  4.  —  Les  formalités  prescrites  p<ir  les 

articles  ci-dessus  sont  suivies  pour  l'apj)lica- 

liun  du  §  2  de  i'ai-licle  2  du  décret  du  20  luanr 18S2. 

Art.  ii.  ~  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  3  da 

même  article,  le  propriétaire  du  fonds  auquel 
doivent  être  réunies  les  parcelles  acquises  en 

dehors  des  alignenu'nt>,  eonforniément  a 

l'article  53  de  la  loi  du  ib  septembre  1807,  est 
mis  en  demeure,  par  un  acte  ezlraiudiciaire, 

de  déclarer,  dans  un  délai  de  huitaine,  s'il 

entend  profiler  de  la  faculté  de  s'avancer  sur la  voie  publique  en  acquérant  les  parcelles 
riveraines. 

En  eas  de  refus  ou  de  silence,  il  est  procédé 

à  l'expropriation  dans  les  formes  légales. 
Art.  6.  —  Dans  tout  projet  pour  rélar£ri<i- 

semenl,  le  redressement  ou  la  formation  d-^ 

rues,  le  plan  soumis  à  l'enquête  qui  précède 
la  déclaration  d'utilité  publique  eompcead  w 
projet  de  uivellement 

Décret  du  U  juin  1876,  modifiant  h 

précédent» 

Art.  1 . — Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à 
ronverlure,  au  redressement  ou  à  Télar^sse- 

menl  d'une  rue  à  Paris  uu  daus  une  des  villes 

auxquelles  l'article  S  du  décret  du  t6  mars 

is:>2auraélé  déclaré  apiilirahle,  et  (lu'il  paraî- 

tra nécessaire  de  comprendre  daus  l'expropria- tion, en  conformité  audit  article,  des  parties 

d'immeubles  situées  en  dehors  des  aJî^e-> 
menls,  ces  parcelles  seront  désignées  sur  le 
plan  soumis  à  Tenquêle  prescrite  i>ar  le  ti- 

tre 1*',  article  2,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

et  mention  en  sera  faite  dans  l'avertissement 

publié  en  vertu  de  l'article  3  de  l'ordonnance 

royale  du  23  août  183o.  11  sera  statué  sur  l'au- 
torisation d'acquérir  lesdites  parcelles  par  le 

déerel  (pii  déclarera  d'utilité  publique  l'opé- ration de  voirie  projetée. 

Art.  2.  —  Si,  poslérietiremenl  au  décret 

portant  déclaration  d  uLiJile  publique,  1  admi- 

nistration reconnaît  la  nécessité  d'aoqnéiv 
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des  pai'Ues  d'itn meubles  situées  en  dehors  des 
aJignemeul»,  ces  parcelle^i  seroul  indiquées 

sur  le  plan  soumis  à  l'enquête  prescrite  par  le 
litre  II  de  la  loi  du  3  mai  ISil  ;  il  en  sera  fait 

luealiuo  dans  raverlis&eiueul  doaaé  confur- 

mémehl  à  l'article  6  de  ladite  loi,  et  Pexpro- 

f»rialion  n'en  pourra  ôlre  autorisée,  même  en 

'absence  d'opj>osiliuo,  quo  par  UQ  décret  rendu en  conseil  d  htal. 

Ai  l.  :i.  —  La  disposition  qui  précède  ne  fuit 

pas  <»ti-ta<  le  à  l  e  t\uc  le  préfet  statue,  confor- 
mément aux  articles  11  et  12  de  la  loi  du  3 

mai  1841,  aussitôt  après  1  i  tinplissoment 

des  formalilé^  prf-riitos  par  le  tiîrc  II  de  la- 
dite loi,  à  I  r^'aiii  di'  Uitilc?  les  aulrc-.  jtroprié- 

tés  conipri>os  dans  l'cxproprialion. 
Art.  i.  —  Les  ai  ti.-Ie.  1 ,  2  >'i  3  du  décret  du 

27  décembre  Ibuti  bout  rapporter. 

Déeret  du  27  juUkt  18S9.  —  Votrïe  de  Paris: 

réfjU'nwnt  sur  In  hnvtcur  dtê  nUÂtOM^  des 
combleê  et  des  lucarnes, 

TITRE     ̂   Db  LA  ■AUncR  des  batiiuuits. 

Skctio.n  i**.  —  De  la  hauteur  des  façades 
des  bâtiments  bordant ktvoietpubHques. 

Art.  1 .  —  La  hauteur  des  l'açadcs  des  niai- 
son.s  bordant  les  voies  publiques,  dans  la  ville 

de  Paris,  est  déterminée  par  la  largeur  lé- 
gale de  ces  voies  ]tubliques. 

Cette  hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du 

pavé,  au  pied  des  façades  des  bâtiments,  el 

prise,  dans  tous  les  ras,  au  milieu  de  ces  fara- 

des,  ne  peut  excéder,  y  compris  les  entable- 
ments, altiques  et  toutes  les  constrocUoDS  à 

plomb  du  mur  de  face,  -avoir  : 

11 '",70  pour  les  voies  publique^  au-dessouâ 
de  7",80  de  largeur  ; 

1 4",60  pour  les  voies  publiques  de  7*,80  et 

au-dessus  jusqu'à  9'»j75; 
17", 55  pour  les  voies  publiques  de  9",7d  et 

au-dessus. 

Toutefois,  dans  Jes  rues  ou  boulevards  de 

20  mètres,  et  au-dessus,  la  hauteur  des  bâti- 

ments peut  être  portée  jusqu'à  iM)  mètres, mais  à  la  charge  par  les  constructeurs  de  ne 
faire  en  aucun  c>is,  au-dessus  du  rez-de^îhaus- 

sée,  plus  de  cinq  étages  carrés,  eotre-sol 
compris. 

Art.  2.  — Les  façades  qui  seront  construites 

sur  la  voie  publique,  soit  en  retraite  de  l'ali- 
gneracnt,  soit  à  Iruit.  ou  de  toute  autre  ma- 

nière, ne  peuvent  être  élevées  qu'à  la  hauteur déterminée  pour  les  maisons  construites  à 

l'uli^rnemenl. 
Art.  3.  —  Tout  bâtiment  situé  à  l'encoi- 

goore  de  deux  voies  publiaues  d'inégale  lar- geur peut,  par  exception,  être  élevé,  du  côté 

de  la  rue  la  plus  étroite,  jusqu'à  la  hauteur 
fUée  pour  la  plus  large. 

Tt)iitefois,  eette  exception  ne  s'étendra,  sur 

la  voie  la  plus  étroite,  que  jusqu'à  concurrence de  la  prolondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant 
face  sur  la  voie  l,i  plu>  large,  soit  que  ce  corps 

de  bâtiment  soit  simple  ou  double  en  pro- 
fondeur. 

Celle  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être 

invoquée  que  puur  les  bâtiments  construits  à 

l'alignement  oéterminé  pour  les  deux  voies 

[UiMiqnes. 
Art.  4.  —  Pour  les  bâtiments  autres  que 

ceux  dont  il  est  parié  en  l'article  précédent,  et 
(jui  occupent  tout  !  <  >|>ace  rompris  entre  deux 

voies  d'inégale  largeur  ou  de  niveau  ditlé- 
rent,  chacune  des  deux  façades  ne  peut  dé- 
pas.scr  la  hauteur  fixée  en  raison  de  la  largeur 
ou  du  niveau  de  la  voie  publique  sur  laquelle 

chaque  façade  s'^ra  située. 
Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance 

entre  |e<deux  fai;  ulcs  n  excède  pas  i'6  mètre.s, 
la  tat^dc  Itorilanl  i.i  voie  publique  la  moins 

largeuu  du  niveau  le  plus  bas  peut,  par  excep- 
tion, être  élevée  à  la  hauteur  fixée  pour  la  rue 

la  plus  large  ou  du  niveau  le  plus  élevé. 

Section  U.^Dela hautew des  bdUmeHU  tUfiéi 

en  dehon  de»  voici  pMiquei* 

Art.  5.  —  Les  bâtiments  situés  en  dehors 

des  voies  publiques,  dans  les  cours  et  espaces 

iutérieurs,  ne  peut  excéder,  sur  aucune  de 

leurs  faces,  la  hauteur  de  I7*,85,  mesurée  du 
sol. 

L'administration  peut  toutefois  autoriser, 
pai-  cx(  eption,  des  conslmcUons  plus  élevées 

pour  des  besoins  d'art,  de  science  ou  d'in- dustrie. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  elle  fixe  les  di^ 

mensioos,  la  forme  el  le  mode  de  construc- 
tion de  ces  surélévations. 

Section  III.  —  De  la  hauteur  des  étages. 

Art.  6.  —  Dans  tous  les  bâtiments,  de  quel- 

que nature  qu'ils  soient,  il  ne  peut  élre  exigé, en  exécution  de  rarticlc  4  du  décret  du  ;!6 

mars  18j2,  une  hauteur  d'étage  de  plus  de 

Pour  l'étage  dans  le  comble,  cette  hauteur 

s'applique  àla  partie  laplusélevéedurampaol. 

TITRE  II.  —  Dts  cuMBLts. 

Section  1".  —  Des  roml'les  au-dessus  des  faauUs 
élevées  au  maximum  de  la  hauteur  Uijaie» 

Art.  7.  —  Le  faitacre  du  eoniltie  ne  peul  ex- 
céder une  hauteur  égale  à  la  moitié  de  la 

profondeur  du  bâtiment,  y  compris  les  saillies 
el  corniches. 

Le  proOl  du  comble,  sur  la  façade,  du  côté 

de  lavoiepublique,  nepcut  dépasotrune  ligne 
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inclinée  à  4o  dtYréd.parl.iiil  Ut*  r»'xlr<'milH  de 
la  coroiche  ou  de  rentabioiucnt. 

Arf.  8.  —  Sur  les  quais,  lioiilcv.nils,  ]Anfo< 

publiques  et  dans  les  vuies  pul)li*{u<>.  dr  Ci 
mètres  au  inuins  do  largeur,  aiii>i  quo  dans 

les  cour*  ef  f^p.H  os  iiilf'iii'urs  on  tieliors  di* 

Ja  voie  publique,  la  ligue  druile  inclinée  à  iii 
degrés  dan»  le  périmètre  indiqué  ci-des!ius 

peul  »^lre  rrinpIiK  r-e  par  un  quart  do  cercle 
dont  le  rayon  ne  peut  excéder  la  hauteur 

*  fixée  par  rarlicle  7. 
La  s,ii!ii<>  (le  IViitablement  sera  laissée  en 

dchurs  du  quart  de  cercle. 
Art.  9.  •—  Les  combles  des  hfttimenls  situés 

à  l'auiçlc  d'ufu'  vdie  publiqtie  de  l'i  tnèlros  au 

moins  de  largeur  et  d'une  voie  publique  de 
moins  de  15  métrés,  peuvent,  par  cxccplion, 
Aire  élahlis  sur  cette  ûornière  voie,  suivant  le 

périmètre  délcnniné  par  l'arlicle  s,  mais 
seulement  dans  la  même  profondeur  que  celle 
fixée  par  Tarlicle  3. 

Art.  10.  -  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois 
articles  précédents,  les  reliols  de  cijenaux  et 
membrons  ne  doivent  pas  exi^éder  la  li^ne 

inrlinéo  h  ili»  parlant  de  rexlréiniît''  de  l'eii- 
labitiiient,  ou  le  quart  de  cercle  qui,  dans  le 

cas  prévu  par  l'arlicle  8,  peut  remplacer  celle 
ligne. 

Art.  H.  —  Les  mur.<  de  dossiers  et  les 

tujraux  de  cheminéM  ne  pourront  percer  la 

ligne  ran)panlf  du  fonible  cpi'à  1™.;UI  me- 
surés horizonlttloment  du  parement  oxtéricui- 

du  mur  de  face,  ni  s'élever  à  plus  de  O^.OO 
au-dessus  du  faîtau''e. 

Art.  12.  —  La  face  extérieure  des  lucarnes 

doit  être  placée  en  arrière  du  parement  exté- 

rieur du  mur  de  face  donn.ui!  -^tir  la  voie  pu- 

blique et  à  une  dislance  d'au  moins  O'^^iO. 
Elles  ne  peuvent  s'élever,  compris  leur  toi- 

ture, h  plus  de  3  mètres  au-dessus  de  la  ïme 
des  combles. 

Leur  largeur  ne  peut  excéder  ̂ ^,'6(i  hors œuvre. 

Les  Jouées  de  ces  lucarnes  doivent  être  pa- 
rallèles entre  elles. 

Les  intcrvallesaurotil  an  moins  1*,50,  quelle 
que  soit  la  largeur  de-.  Incarnes. 

La  saillie  de  leurs  cormcbes,  é;,'outs  com- 
pris, ne  doit  pas  excéder  O",!;). 

Il  peut  être  établi  un  second  ranpde  lucar- 

nes en  te  renfermant  dans  le  périmètre  dé- 
terminé par  les  articles  7  et  8. 

Section  Tî.  — /)'  .<  comlih^s  au-di  snus  </c.s  façades 
itevéïa  a  une  haukur  moindre  que  la  hauteur 

Art.  13.  —  Les  combles  au>dessus  des  laça 

des  qui  ne  -eraienl  pas  élevées  au  maximum 

de  hauteur  déterminé  dans  le  titre  1^'  peuvent 

dépasser  le  périmètre  fixé  par  l'article  7  ;  mais 
ils  ne  doivent  pas  (oulefcjis,  ainsi  que  leurs  che- 

naux, membrons,  lucarnes  et  mur  de  dos« 

sier,  excéder  le  périmètre  général  des  bâti- 
ments, fixé,  tant  pour  le^  façades  que  noor 

les  combles,  par  les  di-^prisUjons  du  titre  !•»  el 
lie  la  première  section  du  [»réseut  litre. 

Art.  1  K  —  Les  dispositions  du  présent  Utre 
<ont  applicables  h  tons  les  bÂliments  placés 

ou  non  sur  la  voie  publique. 

TITRE  m.  —  Disposmoïis  TRAMSiromEs. 

Art.  15.  —  Les  murs  de  face,  les  combles, 

les  lucarnes  d  uit  réli'  v.ilion  et  la  forme  excA. 
dent  actueliement  celles  ci-dessus  prescrites, 
ne  peuvent  être  réconfortés  ni  reconstrails 

(pi'.'i  la  charge  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions qui  précédent. 

Toutefois,  l'interdiction  de  réconforter  1e« 
biltiments  situé-,  en  dehors  des  voies  puhdiqnes 

dans  les  cours  et  espaces  intérieurs  ne  sers 

appliquée  à  ces  bâtiments  qu'à  TexpiratioD d  un  délai  do  vingt  ans  à  partir  delà  promiil> 

galion  du  présent  décret. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  nireases. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  du  présent  de- 

<-ret  ne  sont  pas  applicables  ans  édiQce« 

publics. 
Art.  17.  — Les  dispositions  des  réglementa, 

ordonnances  et  autres  actes  qui  seraient  con* 
tt  aires  au  présent  décret  sont  etderoearent 

rapportées. 

Décret  du  18j«m  1872.  modifiant  k  précédent 
m  ce  qui  touche  la  hauteur  (kê  mauons  ét 
l'avis. 

Art.  i.  —  Les  propriétaires  d'immeubles  e& 
façade  sur  les  rues  et  les  boulevards  de  SOmè> 
très  de  largeur  et  au-dessus,  auront  le  dniit 
de  construire  h  la  hauteur  maxima  de  20  mè- 

tres, sous  les  conditions  ci-après  : 

I"  Il  ne  peut  être  fait,  en  aucun  cas,  av- 
dessus  du  rt /.-de-chaussée,  plusde  cinqéta^ 
carrés,  enire-sol  compris; 

2"  Dans  chaque  construction  élevée  4  la 
Il  luteur  de  méires.  il  est  ménagé  une  rour 

d'une  surface  de  Ri  mètres  et  dont  le  ('lus  pe- 
tit cùté  doit  avoir  au  moins  i  métrés. 

Cetliî  dernièi'c  disposition  n'est  pas  applica- 
ble aux  terrains  prenant  lat^ade  sur  deux  rues 

d'une  dimension  telle  qu'il  ne  peut  y  Hr^ 
élové  «prun  seul  corps  de  bâtiment  doutde  eti 

profondeur  et  occupant  tout  l'espace  compris entre  les  deux  voies. 

En  dehors  de  ce  cas,  si  la  dimension  et  la 

oontiguratiun  du  terrain  ne  permettent  pas 

de  ménager  dans  la  ])i-opriéfé  une  cour  de 
40  mètres,  la  cdu-lniction  ne  peut  être  élevé'* 

A  la  hauteur  de  2U  métrés  qu  avec  l'autorisa- 
tion do  l'administration  municipale. 

Art.  2.  —  Quelle  que  soit  la  bailleur  des 
mabons  à  construire,  la  surface  des  courettes 
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n<»  peul,  en  aiinin  ra«;,  /^Irf  infpriojiro  A  4  inè- 
Ires;  Ifi  plus  petit  côté  doit  avoir  au  moins 

I.<"^  oonrolfos  uf*  pouvont  servir  h  ('rl.-iimr 
ai  aorer  aucune  piùce  à  usage  de  cliambre  à 
coucher,  si  ce  n  est  au  dernier  étage  de  la 
maison. 

Art.  3.  — -  Le  décret  du  août  180»  est 

I  rapporté. 

df'rr^t  du  27  Juillet  est  malnlonu 

'  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent décret. 

Jivi«pnid0iiM  ;  oontriTfliitloiis  ttTtran. 

1.  Ecriteaux  indiratifs  (l»'s  mmsdosnirs.  — 

Tout  ce  qui  concerne  la  pose  et  reoti  '  li 'n  dos 

f''<M-iloHUx  inrliquant  le  nom  des  rues  de  la  ville 
t'I  df's  laujjourgs  de  Paris  est  réglcnicnlt)  : 

1"  par  une  ordonnance  du  lieutenant  général 
(If  |iolu  i>  f>n  dalc  (lu  Ht  juillet  17i*l»,  qui  fait 
ti»;leiiN('  ;i  louloé  personnes  de  chauffer  ou 
efTacer  losdil>i  écrileaux,  et  qui  enjoint  aux 

propriélairos  dox  maisons  lormant  •■inoii'^inir-c 
<le  les  rétablir  dans  certaines  conditions  par- 

tout où  il»  auraient  été  détruits  ;  S"  par  un 

•  I-'r  rot  du  21  mni  1806,  qui  ordonne  la  rrin- 
'-cription  générale,  aux  Irais  de  la  ville  de 
Pans,  des  noms  des  rues,  places,  quais,  halles 

«•t  maii  hé-  do  l;t  vilir,  et  mol  rciilrction  des 

nouvelles  inscriptions  à  lu  charge  des  proprié- 
taires des  maisons  sur  lesquelles  elles  seront 

jdar.Vs  ;  2''  enfin,  par  un  arrêté  du  préfet  de 
Ja  Seine,  du  '»  novembre  l^'ti. 

Le  refus  fait  par  un  propriétaire,  à  Paris, 

de  disposer  l'encoignure  de  sa  maison  de  fa- 
<  '^>ri  h.  recevoir,  dans  les  condition?;  dr-lomii- 

uoes  par  les  règlemenb,  l'inscriplion  indica- 
tive do  nom  do  la  voie  publique,  no  constitue 

pas  une  contraventioFj  do  grande  voirie.  Par 

.suite,  le  conseil  de  préfecture  est  incumpélont 

pour  on  connaître.  — •  89  juin  1830. 

C'e-t  une  cuiitruvciitioii  de  patito  TOirie. 
Voir  ̂ 'unui'otiiye  des  uuiUom. 

2.  Nettoyage  dês  farn(i>'s.  —  La  di<iposition 

de  l'articlo  î»  du  déorel  du  2H  mars  i  s'rj,  aux 
termes  do  laquelle  le»  façades  des  maisons  de 

Paria  davront  ôtre  grattées,  repeintes  ou  badi- 

g-eonnées  an  moins  une  fois  tous  les  dix  ans, 
ne  peut  pan  Atre  appliquée  au  propriétaire 

d'une  maison  qui  ne  compte  pas  encore  dix 
années  d'existence.  —  31  décembre  1869. 

3.  Hnutettr  des  maisons  et  eomhtes.  —  L'arti- 
cle îî  du  décret  du  27  juillet  is;!!)  qui  fixe  le 

maximum  de  hauteur  des  hAtimcnts  situés  en 

dehors  des  voies  publiques,  sur  les  cours  ou 
espaces  intérieurs,  a  élé  pris  dans  un  intérêt 

(]•■  si'ireté  cl  de  s:i!uî)rité  publique  et  non  dans 
l'intérêt  de  la  voirie.  L'infraction  à  cette  dis- 

position ne  constitue  pas*  dès  lors,  one  con- 

Iravenlion  de  erande  voirie  dont  la  répression 

aiiparlicnnc  au  conseil  de  préfecture.— 28  Jan* Tier186l. 

'k.  Communication  desmaisons  (i\:^c  it  ségouts. 
—  Le  décret  du  26  mars  I85Î  (art.  6)  prescrit 

de  disposer  les  constructions  nouvelles  il  iu- 

les rues  de  Paris  pourvues  d'égouls,  de  ma- 
nière à  y  conduire  les  eaux  pluviales  et  mé- 

nagères. L'infraction  à  cette  disposition  cons- 
titue une  contravention  de  petite  voirie,  et 

dès  lors  le  conseil  do  préfecture  est  incompé- 

tent pour  on  connaître.  —  12  juillet  iHîia. 

l'n  arrêté  par  lequel  le  [iréfet  de  la  Seine 
s'est  borné  à.  mettre  un  propriétaire  en 
demeure  d'exécuter,  A  ses  frais  et  dans  des 
cuiiilitii)n<  flélerniinées,  un  branrbetuenl  en 

maçonnerie  destiné  conduire  dans  l  é^'uul 
public  les  eaux  pluviales  et  ménajîéres  de  sa 

propriété,  et  !;i  iléei-ii)n  approbalive  rlu  mi- 
nistre de  rinléricur,  ne  .sont  pas  susceptibles 

d'être  déférés,  par  application  de  la  loi  des 
7-i:;  o'  tobre  1 790,  au  conseil  d'Etat  statuant au  contentieux. 

Lorsque,  postérieurement  à  cet  arrêté  et  à 
celte  décision,  il  a  été  éniis  |iarle  préfet,  flans 

la  forme  usitée  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  un  rôle  sur  lequel  le  pro- 

Sriétaire  est  porté  pour  le  montant  des  Irais 

e  construction  du  branelir'uieul  d'égout  éta- 
bli au  droit  de  sa  propriété  par  les  soins  de 

l'administration,  si  le  propriétaire  se  croit 
fondé  h  contester,  soit  le  montant  de  cette 

taxe,  soit  nu'iue  la  légalité  des  actes  en  vertu 

«ii  squels  elle  lui  a  été  imposée,  e'est  devant  le 
eonscil  de  préfecture  qu'd  doit  porter  sa  ré- 
elaniation,  aux  lurmcs  de  la  loi  du  28  plu- 

viôse an  Vin.  —  iO  juillet  1869. 

ii.  Trrrdiii  impropre  fi  (lui  ''onufrucfions  salu- 
ins.  — 11  appartiontà  l  aulurité  administrative 

seule,  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  de  décider 

si  les  parties  restantes  d'im  initneul»I(5  par- 

tiellement atteint  par  l'ulahlissemeut  d'une 
rue,  sont  ou  non  d'une  étendue  ou  d'une 

forme  qui  permette  d'y  élever  dos  construc- 

tions salubres.  Le  propriétaire  d'un  terrain contigu  à  un  terrain  délaissé  et  déclaré  par 

radminislralioa  impropre  l'établissement 
de  constructions  salunres  ne  saurait,  s'il  refuse 

d  acquérir  le  terrain  délaissé,  résister  h  l'ex- 
proprialiun  de  son  propre  immeuble  >>cla- 

mée  par  application  du  g  3  de  l'article  2  du décret  du  26  mars  1 852,  sous  prétexte  que  le 

terrain  que  l'expropriant  prétendrait  le  con- 
traindre h  acquérir  serait  parfaitement  aus- 

ceptibiu  de  recevoir  des  constructions  salubres. 
—  Cass.,  iO  août  1865. 

6.  l'oii  litions  d'ornementation  imposées  dam 
uw  permission  de  bâtir.  —  Le  préfet  de  la 

Seine  n'a  pat  le  droit,  dans  une  permission 
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de  bâtir,  d'imposer  des  conditions UOiqaement eu  vue  de  rurnemenlalioii. 

Eo  ne  se  soumetlanl  pas  à  de  pareilles  con- 

ditions, h>s  propriétaires  nu  contreviennent 
pas  aux  lois  cl  DyicmeoU  SUT  la  grande  voi- 

rie. —  7  avril 

1*  FernuUiirr  d'une  rue  par  ordre  du  préfet. 
—  I.e  préfet  peut,  par  mesure  de  police  cl  de 

sùrelé  publique,  prescrire  la  fermeture  d'une 
rue  de  Parii*,  du  côté  d'une  place  où*  par  suite 
de  chanj^emetils  apporté-;  au  niveau  du  sol, 

sou  deliuuciiè  auruil  des  dau^rs  pour  la  cir- 
culation. — 12  mars  1863. 

8.  CoTiijh'tencr  du  pn'frt  dr  U  Seine  et  du 

S'éfet  de  police.  La  ré^leuieulalion  dans  l'ia- rÂt  de  fa  condervalion  et  de  l'entretien  des 
mandes  roules  appartiml  m  iiréfcl  de  la 
Seine  el  non  au  prôfel  de  police.  Par  suite,  est 
légal  et  obligatoire  Tarreté  du  préfet  de  la 
Seine  qui  interdit  aux  propriélaircH  riverains 

d'un  éguul  ailué  sous  une  roule  départemeu- 

laie  de  déverser  des  eaux  chaudes  peadaul  U 

curage  de  l'égout;  la  coutraveulion  h.  cet 
arrêté  est  de  la  conipéleuce  du  conseil  de  pré- 

fecture. —  Cus.»  16  décembre  1858. 

RUISSEAUX. 

Quelques  auleurs  ont  fait  de«'  ruisseaux  une 

catégorie  spéciale  des  cours  d'eau  naturels. Cette  dinlinclion  est  inadmissible  et  innpov 

silile  en  fait,  car  elle  revient  .'i  rlire  qu'un  rui- 
'^eau  est  une  petite  rivière  iiou  iiavij^^able  u. 
ilutlable.  Pour  quelle  larfreur,  pour  qoeik 

profondeur,  pour  quel  déltil,un  ruisseau  pa.' 
serait-il  au  rang  de  rivière,  ou  inversemeDl 
il  faudrait  fue  la  loi  le  précisât,  et  elle  se 
heurlerail  i  niillt;  ililfit  ultés 

En  droit  comme  eu  administration,  les  ruiv 
seaux  sont  donc  assimilés  aux  rivières  non  m- 

viijaMes  el  soumis  aux  niAines  règles.  Tout- 
eau  couraule,  sortie  du  fonds  qui  lui  a  dooo^ 
naissance,  est  une  rivière  non  navii^ble  SL 

comme  telle,  soumise  à  la  réglemenlalion  dr 

i  l'aulorilé.  Voir  Biviére»  non  nam(fiU)ie$, 

SABLAGE  DES  COTES. 

Le  règlement  des  cantonniers  leur  recom- 

mande de  répaudrc  du  sable  sur  les  chaussées, 

particulièrement  dans  les  cAtes,  lorsqu'elles 
deviennent  glissantes  par  suite  de  la  -ciéc  ou 

du  verglas.  C'esl  une  excellente  mesure  à  la- 
quelle les  ingénieurs  doivent  tenir  la  main  ; 

pour  l'avoir  négligée,  ou  a  quelquefois  causé 

de  jg;raves  accidents.  Aliu  d'en  assurer  l'exé- 
cution en  temps  opportun,  il  convient  d*avoir 

dans  toutes  les  eûtes  une  provision  de  quel- 
ques maires  cubes  de  sable  ;  el,  si  le  sable  est 

wop  cher,  on  conserve  les  détritus  sableux  des 

routes  que  l'on  recueille  à  la  lielle  saison,  ou 
bien  on  met  de  cAlé  les  menus  graviers  en- 

traînés par  les  orages. 

SALAIRE. 

D'ordinaire,  le  mol  Safcn'rc  désigne  la  rétri- 
bution d'un  travail  manuel  ;  ainsi  on  dit  le 

salaire  d'un  cantonnier,  d  un  homme  de  peine. 
L'élymologic  de  salaire  est  dans  le  mol  Sala- 
rium  qui.  chez  les  Uoniains,  désignait  la  (juaii 
tité  ou  le  prix  du  sel  alloué  aux  ofticiers  de 

l'armée;  l'expression  a  compris  ensuite  toutes 
les  réiritiutions  en  nature  fail^'s  nnx  officiers 

el  magistrats  ;  puis  elle  s'est  étendue  à  la  ré- munération du  travail  en  général. 

Salaire  des  conservateurs  des  hypothèques.  — 
On  appelle  encore  sikûre  te  rémbntioa  des 

conservateurs  des  hypothèques.  A  ce  su|jel  ë»i 
intervenue  une  circùlaire  récente. 

Circulnire  de  M.  le  ministn^  d'H  tnivaux  publia, 
du  2îj  août  1879.  —  Expropriation.  —  f«r- 

nuUUii  kypothéeaire». 

Monsieur  le  préfet,  Tarticle  16  de  la  loi  èi 

niai  ISfl  sur  rex[>ropriation  pour  caus* 

d'utilité  uubiique,  prescrit  de  transcrire  le  js- 

gement  d'expropriation  au  bureau  de  la  coe- 
>crvation  des  livpoîlitMjues  de  l'arroiidisî^ 

ment.  .Moyennant  cette  lorinalité,  l'article  IT 
déclare  que  Timmeuble  exproprié  est  affran- 

chi de  tous  privilèges  ou  hypollo-quos  qvi 

n'auraient  pas  été  inscrits  dans  la  quinzaiae 

de  la  transcription.  Enfin,  l'article  ll>,  ̂  
rend  ces  dispositions  applicable.*'  dans  le  ca^ 

de  conventions  amiables  passées  entre  l'ad- 
ministralioii  el  les  propriétaires. 

U  en  résolle  qu'après  l'expiration  <lu  délai 
de  quinzaine  susmentionné,  radminislralion. 

sur  le  vu  d'un  certilical  délivré  par  le  cuuser- 
vatcur  des  hypothèques,  peut  payer  ou  cott- 
siiTHcr  rindêinnité  fixée  el  entrer  en  posses- 

sion de  l'immeuble,  saus  s'exposer  à  aucune revendication  future. 

Depuis  de  longues  années,  et  ju-.|u  ces 
derniers  temps,  ces  fornialiles  proleotr»ccs 

des  intérêts  du  Trésor  élaienlaccompliesgra- 

tiiilcini'iil.  l'iie  décision  du  niiuislre  de? 
liuances,  en  date  du  2»  juillet  1837.  a\ail  ea 

e&t  établi  «ju  «  en  matière  d'expropriatioa 
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poar  Muse  d'utilité  publique,  Ips  ronscn'a- 
teurs  dc^  tiypolhè(|ucs  ne  pourront,  dam  tous 
los  cas  oii  le  prix  des  immeubles  sera  payé 

par  le  Tir-sor,  réclamer  annin  salaire,  soit 
pour  le  dépôt  ou  la  trauâcnuliua  des  contrats 
OU  jugremeaU,  ftoit  pour  la  délivrance  des 

états  d  insoriplions  ou  des  certitii-ats  nég'atifs, 
de  raùme  que  pour  toute  autre  espèce  de  ren- 

seiirnenienU  dans  rintérêl  de  l'Étal  »,  et  celle 

disposition  avait  ét<^  ronfirrm'o  par  do  iiou- veiies  circulaires  en  date  des  lt>  novembre 
1842  eU  5  novembre  1840. 

Par  suite  de  rexteii^ioii  d  innée  aux  travaux 

publics,  le  nombre  des  lormalilésÀ  accomolir 
gratuitement  on  vertu  de  ces  décisions  s  est 

accru  au  point  de  constituer  une  cliar^re  as^ez 
onéreuse  pour  les  conservateurs.  En  présence 
de  cetlo  silualioii,  M.  le  ministre  des  finances 

a  décidé,  le  \  t  mars  1879,  n  qu'à  partir  de 
cettf  tl'itr  >)  la  disposition  ri-dessus  rappelée 

des  circulaires  des  2i  juillet  <837,  10  no- 

vembre iH'ri,  et  15  novembre  1849,  cesserait 

d'être  appliquée,  et  je  nepuisque  vous  inviter 
à  V4)us  {oiilormer,  en  ce  qui  ton^  i-rnc  nimi 
administration,  à  ces  nouvelles  prescriptions. 
W.  If  niinislro  dos  rinanres  avait,  en  elFet, 

toute  autorité  pour  prendre  celte  décision,  et 

elle  n*a  rien  de  coolraire  aux  dispositions  de 

l'artielr  ."S  dn  la  loi  du  3  mai  ISVI,  qui  nr>  vise 

que  les  droits  que  l'article  10  de  la  loi  du  2t 
ventdse  an  Vfi  prescrit  de  percevoir  «  au 

pvopt  (ht  Tn'iinr  pnl>lir  »  sur  «  l'iiisiTiption 
des  créances  liypottiécaires  et  sur  la  transcrip- 

tion des  actes  emportant  mnlation  de  pro- 
prié'és  immobilières  »,  et  non  les  S'iluiim 

alloués  aux  conservateurs  par  l'article  lo}  §  3, de  la  môme  loi. 

Les  formalités  hypothécaires  accomplies 

pour  le  compte  de  l  Elal  re-lent  donc  exemptes 

de  tout  droit  perçu  au  prulit  du  Tré.sor;  mais 

les  iolairei  qu'elles  eomporleol ordinairement 

devront  être  payés  aux  ronservaleurs  d'après 
les  tarifs  eu  vigueur.  A  cet  elIVt,  et  con- 

formément à  la  faculté  laissée  par  ladite 
décision  du  14  mars  1H79,  ces  salaires  seront 

payés  sur  états  trimestriels,  dressés  dans  les 

dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre  par 
les  conservalniirs  et  adro^^-é-^  au  dirci-lfiir, 

qui  est  chargé  de  les  transmettre  aux  ciicts  de 

service  eompélenU.  Ceux>ci  vériDeront  les 

états,  dont  le  montant  sera  pavé  eoiirorttié- 
mcnt  aux  régies  .suivies  pour  Tacquittemenl 

des  autres  dépenses  du  service  des  ponts  et 
chaussées. 

11  reste  d'ailleurs  bien  entendu  que  ta  déci- sion du  14  mars  1879  ne  saurait  avoir  aucun 

ellt'l  rétroaelif,  et  que,  conformément  à  ses 

Sropre-i  'li  |>i. filions,  c'e.sl  seulement  à  partir 
tt  1+  mars  1H79  que  les  salaires  sont  exi- 

gibles. C'est  donc  M  iikment  la  date  de  la 
transcription  ou  du  cerlilirat  délivré  qui  fera 
connaître  si  les  salaires  doivent  être  payés  ou 

non,  aneiine  formalité  aeeomplM  avant  le  14 

mars  <870  ne  pouvant  donner  lien  k  rétribu- 
tion. J  appelle  tout  particulièrement  votre 

attention  sur  ce  principe,  qui  ne  souffre  au- 
cune exception. 

Au  moment  où  le  Trésor  se  trouve  en  pré« 

sence  d'une  nouvelle  charge,  dont  il  ne  faut 
pas  d'ailleurs  s  exap:ércr  1  importance,  je  crois 
utile,  monsieur  le  préfet,  d'appeler  votre attention  et  celle  de  MM.  les  ingénieurs  sur  le 

d»Mi\iéme  paragraphe  de  l'arlirle  1'.»  de  la  loi 

du  3  mai  18^1,  qui  dit  que  «<  l'admiaistration 
peut,  sauf  les  droits  des  tiers  et  sans  aceora* 

plir  les  formalités  ci-dessus  tracées  (par  les  ar- 
ticles Vif  10,  17  et  IHj,  payer  le  prix  des  ac- 

quisitions dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas 
au-dessus  de  .'iOO  francs  »>. 

Il  me  parait  nécessaire  de  rappeler  k  MM.  les 

ingénieurs  une  faculté  dont  on  leur  a  repro- 
ché de  ne  pas  user  aufBsammenl  :  M.  le  mi- 

nistre des  linances  vient,  en  effet,  de  me  faire 

connaître  lui-même  qu'il  lui  semblerait  oppor- 
tun d'en  faire  une  application  plus  fréquente, 

et  je  ne  puis  que  partager  cet  avis.  Il  y  a  là 

évidemment  une  mesure  à  garder;  l'expé- 
rience fera  connaître  jusqu'à  quel  point  les 

intérêts  d(i  Trésoi'  pxiir'^iil  la  sauveyanir  qu'ils 

ont  trouvée  jusqu'ici  dan>  les  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques,  et  MM.  les  ingénieurs 

••n  chef  saiirdtil,  j'eti  ai  l'a^siiraiico.  apporter 
dans  1  appréciation  de  ces  questions  délicates 
le  tact  et  la  vigilance  dont  ils  font  preuve 
rhaque  jour  dans  les  affaires  de  leurs  services. 

Je  désire  néanmoins  être  tenu  au  courant 

des  effets  que  produira  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  régime.  Vous  voudrez  donc  bien, 

dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre,  et 

pour  chacun  des  services  de  votre  départe- 
menl,  me  faire  parvenir  un  lablean  conforme 
au  modèle  ci-joint  el  indiquant  pour  le  tri- 

mestre précédent  : 

10  Le  montant  total  des  indemnités  payées 
à  l'occasion  d'acqui-itiotis  d'immeubles  pour 
Ifsquels  les  furnialités  hypothécaires  auront été  remplies  ; 

2°  Le  montant  total  dos  «salaires  alloués 

pour  ces  opérations  aux  conservateurs  et  la 

manière  dont  ils  se  répartissent  (1*  Iranscrip^ 
tion,  2«  ccrtiflcats  de  non-inscription  et  états d'inscriptions)  ; 

3*  Le  montant  total  des  indemnités  payées 
sans  accomplissement  des  formalités  hjrpo- thécaires  ; 

4*  Le  nombre  des  parcelles  ou  immeubles 
acquis  de  cette  dernière  catégorie. 

Dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient 
an  sujet  des  prescriptions  conlenuef  dans  la 
pr-  M  iiIp  circulaire,  je  vous  prierais  de  me  les 
soumettre,  et  vous  pouvez  être  persuadé  que 

j'accueillerai  toujours  avec  satisfaction  le3  ob- 
snrvalions  mii  me  seraient  présentées  dans  le 

but  de  renarc  plus  facile  l'application  des  dis- 
fositions  résultant  de  la  décision  du  14  mars 
879. 
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SAISIE-ARRÊT. 

Lu  imisie-anét  uu  o}tii'i^ition  est  un  .k  If 

4'huis.sier  par  lequel  un  •  icaucier  défend  an 
débiteur  do  sou  di'Mlcur  de  p.iviM'  ce  il 
doil  à  rc  dernier,  aliii  d  oblcmr  ua  juge- 

ment qui  urdoniio  que  le  payement  soit  fait 
au  créaiiricc  poutsuivaiU. 

La  sui'je-urrèt  est  disj>oji5cc  d'un  •  "uiiiinn- 

dement  préttlaMe,  préliminaire  ubli|?atiiit-o  ni 

malii'ir  ili-  ■-ai'^ic  (■xt''cu!i.Mi  mi  ib-  -.;ii-ii"-ifii 
mobilière.  11  u  e:il  [jas  Jiiènic  uctx'sauirc  i^uc 

le  ci^ancier  soit  muni  d'un  litre  exécutoire  ; 

on  acte  M»u^  sciiiLT  privô,  ou  ?iii*mu\  à  ilt'T.nil 
de  tilrci  une  urdunuaucu  ubleiiuo  mv  ruiciù 

suffit. 
Les  formalilt's  de  la  saisie-arri^l  consislenl  : 

Eu  uu  exploit  d'huissier,  nolillé  àia  re- 
{{uèle  du  créancier  saisissant  au  débiteur  do 

son  débiteur,  cl  contenant,  oulre  les  ênou- 

cialiou!*  ordinaires  h  oea  sortes  d'uelos  (date, 
déî>isnaUou  dos  parli<  s,  duniieilc,  désignation 

de  1  Uuissier,  ol>  .j,  l'indication  de  la  soninie saisie  ou  son  évaluation  provisoire  faite  par  le 

juge,  dans  le  cas  où  elle  ne  ̂ ('I  ail  po-s  liijuiile; 
2°  I)ans  la  dénonciation  au  débiteur  saisi  de 

la  sai>ie  ariêl  opérée  i-nli  f  b's  niaiii^  du  lier-. 

Celte  (liMioni  ialion  doit  être  laite  dan»  le  dé- 

lai de  liuitaiue.  outre  les  délais  pour  aug- 

nienlalion  d<->  ili^l  iincs,  cl  dni!  l'Iic  aiTutn- 

pa^uéc  d'une  assignation  de  \alulaLiun  de  la 

Dans  la  iléiioncialion  au  lier^  saisi  t  ! 

dans  les  luèiacs  délais  de  racconipliâscuicut 

de  cette  double  formalité. 

Fauli'  l'ar  le  ci  éain  ii'i'  i\o  procé<ler  à  ces 
deux  dt'i  niers  actes  dans  Ics^  délais  prescrits, 
les  pa}oments  faits  parle  ti«rs  saisi  seraient 

valaJi)lcs  malgré  la  sni^ie. 

L'assignation  en  validité  de  saisie  Csl  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  sui:;i.  La 

coinpélence  re>l«Mail  la  m<'tne,  si.  -ans  al- 
lendre  ra>si;.'nalionj  le  débiteur  saisi  prenait 
les  devants  1 1  portait  lui-même  devant  la  jus- 

tice la  question  de  la  validilé  de  la  saisie 

opérée  conln-  lui,  car  eu  réulilé,  il  jouerait 
ici  le  rôle  de  défendeur. 

Le  tribunal  saisi  de  la  question  de  validil* 

doitesaininer  : 

1»  Si  le  saisissant  est  créain  ier  du  saisi.  Ce 

D*est  qu'à  ce  titre,  en  elIV-t,  (ju»'  le  -aisissanl 

peut  intervenir  dans      atl.tiri's  ii"un  éli  aii.:er; 2»  Si  le  débiteur  saisi  est  créancier  du  tiers 

saisi.  Celui*ci,  s'il  csl  sur  les  lieux,  fera  sa 

déi  laralion  et  aflirmera  l'exi^lriu  e  ou  non- 
existence  de  sa  dette  augrellé  du  Irilumal  ijiii 

doit  jiiKer  la  question  de  validilé.  sinon  ce 

sera  le  ju;;''  de  paix  du  canton  tians  leijui-l  il 

est  iloniifilic  qui  sera  compétent  pour  rece- 

voir sa  déclaration  el  son  altirnialion. 

La  déclaration  du  tiers  ~ai>i  doil  énoncer 

les  causes  el  le  moutanl  de  la  dette,  les  pa^  e- 
meuts  à>cunipte  si  aucuns  ont  été  faits,  ou 

bieil,  S*U  n*est  plus  débiteur,  l'acte  ou  les causes  de  sa  libération.  Dans  tous  les  cas.  il 

tle\ra  dénoncer  les  saisies-arrêts  précédeoles 
formées  entre  ses  mains  el  joindre  à  ces  dé- 

claïalions  les  pièces  justificalivos. 
S  il  survenait  ensuite  de  nouvelles  saisies,  le 

tiers  saisi  serait  également  tenu  de  les  dénon- 

cer à  l'avoué  du  premier  sai-issanl  fuirextraits 
cont4'nunt  les  noms  et  élection  de  domicile 

des  saisissants,  ain>i  que  les  causes  des  oppo- 
sitions et  le  moii!;uil  des  voiniiu's  duos.  Faute 

Kar  lui  de  .se  coulormer  à  ces  prescriptions, 
>  tien  saisi  pourrait  être  déclaré  débiteur 

pur  et  simple  des  cau-es  de  la  s.ii>ie. 

La  saisie-arrét  a  pour  cllet  d'einpécUer  le tiers-saisi  de  se  libérer  entre  les  mains  de  son 

(  l  éaiH  it  r.  Il  doil  attendre  qu'un  juirement 
staludut  sur  les  droits  des  créanciers  saisis* 

sants  lui  indique  entre  les  mains  de  qui  il 

[imirra  valablement  se  libérer.  Le  iléinleur 

«jui  payerait  son  créancier  au  mépris  d  une 

opposition  s'exposerail  à  payer  une  seconde fois. 

Le  tiers  saisi  ne  peut  m^^me,  sans  danger 

)our  lui,  payer  à  son  créancier  l'excédant  de a  somme  saisie  sur  celle  qui  est  due  au 
créancier  saisi«sant.    En   clfct.    comme  le 

rrcuncier  s  ii-issinl  n'a,  par  le  lait  de  l  auli- 
riorité  de  s  (  poursuite,  aucun  droit  de  jiréfé- 
rencc  sur  les  denier^         a  mis  sous  la  main 

de  la  justice,  si  de  nouveaux  créanciers  oppo- 
sants se  présentent,  ils  partageront  au  marc 

!(•  franc;  mais  la  somme  saisie  s'étanl  tioiiv.'e 
diminuée  par  le  fait  du  tiers  saisi  au  préjudice 

du  premier  saisissant,  celui-ci  aura  droit  4 
une  réparation. 

La  saisie-arrél  eiupécbc  la  délie  de  s'éleiu- 
dre  par  compensation.  Rlle  rend  également 
inilli'  louli'  cession  que  le  débiteur -«aisi  aurait 
consentie  postérieureiueul  à  la  uoliQcalion  de 
la  saisie. 

La  (pialilé  de  créancier  saisissant  ne  con- 
stitue pas  un  privilègu  à  la  distribution  dos 

deniers  saisis*  Toutefois,  les  créanciers  dont 

le  lilrc  serait  postérieur  à  la  saisie,  ne  peu- 
vent venir  à  la  distribution.  Le  débiteur  saÎM 

est,  par  suite  de  rop[>osition,  dépouillé  du 
liroii  de  disposer  de  sa  créance,  et  ce  serait  en 

ili-po-er  iiidir. 'dément,  si  une  nou\*  Me  obli- 

^'ation  donnait  à  celui  au  |)rulit  de  quj  oilo 
est  consentie  le  droit,  au  préjudice  des  créan- 
ciers  (|ui  ont  opéré  la  saisie,  de  concourir 
avec  eux. 

Le  ju-(  im  iil,  rendu  sur  la  valiililc  de  la 
saisie,  lixc  d'  fiuilivemcntles  droits  des  créait- 

ciers  opoosanls  qui  concourent  entre  eux  4 
ta  distribution  des  deniers  par  contribution 
au  marc  le  franc,  nudns  de  causes  b  -itimef 

de  préférouce.  — -  (Code  civil,  arL  2101  et su  i  va  ni  s.) 

Toutefois,  si  ce  jugement  était  frappé  d'ap- 

pel ou  d'oppusitiun,  les  droits  des  créanciers seraient  remis  en  question,  et  do  nouvelles 
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saisics-arrdU  seraient  recevablcs  Jusqu'à  ce  que 

le  tribunal,  saidi  de  l'opposition  ou  de  l'appel 
eût  tli'liiiilivt'iiit'iil  sl.itm''. 

L'Eut  ëtuut  toujours  présumé  soivabic,  «es 
créancieni  ne  peuvent  faire  Misir«rrêter  les 

sommes  (pii  lui  sont  duO'«.  Mais  si  VV.Uil  ne 
peut  Alro  naisi,  il  p(;iit  répondant  jouer  le  rùlc 
do  lier»  sui9i,  rclalivptnont  aux  sommes  dont 

il  «BtdébîlBur.  L'exploit  de  saisie^arrêlest,  ou 
<"o  cas,  remis  ptiln-  h  -  in  iiii'^  dc5  receveurs 

dépositaires  »'l  adiniiii'tratcurs  dos  caisses  ou 

deniers  puldirs,  (jui  doivent  viser  ruriu'iiiul  de 

l'exploit  dont  rojiie  lem'  lais-^'-e.  Il  n'est 
pas  tiéecssttire  d  assiiçncr  ecs  loni  lionnairos 

en  validation.  li  sullit  qu'ils  délivrent  un  cer- 
tillea!  roii'ilatanl  s'il  e>l  dû  (\  l.i  |>ai'tie  saisie 
et  énonçant  la  somme  si  elle  est  lu^uide. 

Ces  mêmes  règles  8'appli((uent,  lorsque  des 
sommes  dues  pur  les  dépailenieiils.  les  foin- 
inunes  ou  lus  étublis»eincnls  publics  sont 
saisies  entre  les  mains  des  fonctionnaires  dé- 

lenaiii  les  fonds  de  ces  diverses  personnes 
morales. 

Certaines  créances  sont  insaisissables. 

Telles  sont  les  pensions  ulinieulalres.  les 

Seusions  de  retraite  [k  moins  ipi  il  ne  s'agisse 

e  fournir  des  aliments  à  d'autres  personnes 
ou  de  payer  les  marchatids  qui  ont  fourni  des 

aliments!,  les  renies  sur  l'Htat,  les  cautionne' 
meuls  des  officiers  publies  sauf  pour  faiti  de 

charge  que  ces  cautionnements  doivent  ga- 
rantir), les  traitements  des  ecciésiasti- 

^aes,  etc.,  etc. 
Sont  également  insaidssables  les  indemnités 

pour  frais  de  d«''|'!.i'  i'nienf'î  ri  dr  découchers 
accordés  aux  conduclours  des  ponts  et  chaus- 

sées (décisions  des 28  juillet  1847,  ISdécembre 
ISnn,  3n  juillet  Ins  sommes  allouées 

pour  frais  lixes  des  routes  furcstières  aux 

ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  indem- 
tiiCés  (le  déplacements  et  de  tournée*  rill(jnép< 
aux  géomètres  et  aux  agents  des  liAlimeuls 
dvilsen  Algérie. 

Les  pensions  des  militaires  peuvent,  ;ivec 

l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  être 

saisies  jusqu'à  coneurrencf!  d'un  tiers  pour nourrir  la  iaraiMe  du  pensionnaire. 

On  ne  peut  saisir  lex  Iraitemotils  des  mili- 
taires que  ji^qu  à  coiiciirronee  du  cin<jiiicine. 

Loi  du  21  ventôse  an  IX»  —  Les  truilcnient> 

dos  fonetionnaires  publics  et  employés  civih 

seront  saisissables  junijn'à  cotii'urrence  du 
cinquième  sur  les  premiers  mille  francs,  et 
toutes  les  sommes  au-dessous;  du  quart  sur 
les  ein*|  mille  francs  suivants,  et  du  lier»  sur 

la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelq^ue 

tomme  qu'elle  s'élève;  el  ce  jusqu'à  l'entier 
acquiitemaat  dea  créances. 

SALUBRITÉ. 

Définition  des  travaux  de  saluJbrité.  — 

«  L'assainissement  des  terres  humides  et  in- 

salubres, dit  la  circulaire  ministérielle  du 

f  S  août  1863,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 

dcssrchemeiit  de^  marais.  Il  no  s'aLMl  pas  ici 
de  marais  proprement  dits  qui  ont,  eu  géné- 

ral, un  aspect  et  un  caractère  parfaitement 

déliiiis;  il  s'agit  de  ces  terrains  qui  sont  quel- 
quefois désignés  sous  le  uum  de  terres  mouil- 

lées et  qui  no  doivent  leur  état  d'humidité, 
el  par  suite  d'insalubrité,  cpi'A  des  ubslacles 
aci  ideiitels  qui  arrêtent  l'écoulement  naturel 
lit  s  t'.uix.  11  sufûl,  le  plus  souvent,  soit  de  ré- 

tablir un  cours  d'eau  disparu  par  suite  du  dé- 
faut de  curage,  soit  d'ouvrir  qucbpjes  rip-oles 

secondaires,  soit  d'augmenter  le  débouché 
d'un  (tont,  pour  rendre  la  fertilité  et  la  salu- 
ti  ri  té  il  (les  terrains  longtemps  ImprodacUfs 
et  insalubres.  » 

Les  travaut  dé  salubrité  peuvent  donc  s*exé« 
ciller  an  vi)i~iiiaire  nu  à  rintérienr  des  villes; 
certaines  agglomérations,  dans  la  Sulogiie, 

par  exemple^  reposent  sur  un  sol  argileux 
imperméable  cl  -ain  pente,  elles  sont  sou- 

mises à  des  causes  iucessaotes  d'insalubrité, 
et  les  (lèvres  y  exercent  de  grands  ravages; 

le  plus  souvent,  quelques  éj^outs,  de  «rrands 
drainages,  et  des  fossés  pour  récoiilemeiil  des 
eaux  pluviales  suffiront  à  rendre  au  pays  une 
almi)splièi(î  saliibre. 

La  loi  du  kl  septembre  1807  a  nettement 

distingué  ces  opérations  de  celles  qui  ont 
pour  but  le  dessèchement  des  marais,  el  elle 
a  donné  les  moyens  de  les  mener  à  bonne  0n. 

Applieatloii  de  la  loi  dv  16  MptemlirA  1807. 

—  .Nous  reproduirnns  tout  d'abord  les  ar- 

ticles 3a  à  37  de  ladite  loi,  relatifs  à  l'assainis- sement des  terrains  insalubres. 

Extruit  de  la  loi  de  18U7,  articles  3a  À  37.  — 

Art.  3B.  —  Tous  jes  travaux  de  salubrité  qui 
Intéressent  les  villes  et  les  communes,  se- 

ront ordonnés  par  le  gouvernement,  et  les 

dépenses  .supportées  par  les  communes  inté- 
ressées 

Art.  —  Tout  ce  qui  est  relatif aitx  travaux 
de  salubrité,  sera  réglé  par  l  adunnisl ration 
publique;  elle  aura  égard,  lors  de  la  rédaction 
du  rnic  dt5  la  conlribnlion  spéciale  destinée 

a  faire  lace  aux  dépenses  de  ce  genre  de  tra- 

vaux, aux  avantages  immédiats  qu'acquer- 
raient telles  ou  telles  [iro[»nélés  privées,  pour 

les  faire  contribuer  à  la  déchar^^e  do  la  com- 
mune dans  des  proportions  variées,  et  justi- 

iiees  par  les  circtmslances . 

Arl. 37.  —  L'exéculion  des  deux  articles  pré- 
cédents restera  dans  les  attributions  des  préfets 

el  des  conseils  de  préfecture. 

Cùmmnt(Hrû.  —  On  Yoit  que  la  législation 

est  beaucou()  pins  simple  qu'en  matière  de 
dessèchement,  el  qu'elle  se  rapproche  de  la 
législation  relative  au  curage  jpar  application 

de  la  loi  dtt  lé  Ûoréal  an  XI.  H  n'etiste  point 
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do  commissions  spéeîalest  et  c'est  le  conseil 
de  préfecture  qui  tranche  !'>s  diriiinillés  ol  les 

réclamalions  relatives  &  l'applicatiuu  des taxes. 

Mais  If"^  tr:i'aux  ne  peuvent  <*lre  exécutés 

que  par  les  cotnniuoes,  et  il  faut  qu'ils  soieut 
autorisés  par  le  gouTernement,  c'est-à-dire 
par  un  d<'MTet  rendu  en  ron^eil  d'Klal.  C'est 
ain-»!  qu  uu  décret  du  17  novembre  1861  a  au- 

torisé l'assainissement  de  la  ville  deRomoran- 
lui  (Loir-et-Cher). 

Liorsqu'une  ville  exécute  ainsi  des  égouts 
d'assainissement,  les  propriétaires  voisins  ou 
traversés  peuvent  être  appelés  à  fournir  une 
contribution  en  raison  ciu  héticnre  immédiat 

qu'ils  tirent  des  travaux,  et,  de  plus,  s'ils  veu- lent drainer  leurs  terrains  et  faire  déboucher 

les  collecteurs  dans  le  réseau  de  la  vilh*,  ils 

peuvent  être  appelés  à  participer  à  la  dépende 
coulurmémeot  à  la  loi  du  10  juio  1834  sur  le 
drainage. 

JurUprudenee.  —  A  la  suite  d'une  décision 
du  ministre  des  travaux  publics  ordonnant 

l'ezéculiou  d'un  égout  entre  une  route  natio- nale traversant  une  commune  et  une  rivière, 

décision  qui  niellait  la  moitié  de  la  dépeii«e  à 
la  charge  de  la  commune  et  des  propriétaires 

intéressés,  le  conseil  municipal  de  la  com- 

mune a  décidé  qu'une  certaine  somme  serait réclamée  aux  intéressés. 

Les  rôles  dressés  par  l'administration  muni- 
eipale  pour  le  recouvrement  de  cette  somme 
ont  été,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 

soumis  à  l'approbation  du  préfet  : 
Les  propriétaires  ne  sont  pas  fondés  à  for- 

mer contre  l'arrêté  approbatif  du  préfet  un 
recours  pour  excès  de  pouvoirs,  inolivé  sur  ce 

2u"il8  ne  pourraient  être  assujettis,  en  vertu 
e  la  loi  du  Mi  septembre  1Sl)7.  k  supporter 

une  part  des  dépenses  des  travaux  que  d  après 
les  formes  prescrites  par  les  articles  30,  31  et 
32  de  cette  loi.  —  l  i  uoftl  18U7. 

Ce  sont  les  articles  3:>à  37  de  la  loi  de  1807 

2ui  sont  seuls  appticahlen,  parce  qu'ils  ont 
labii,  pour  Ips  travaux  de  salubrité  commu- 

naux, une  loruic  de  procéder  .spéciale  qui  se 

justifie  par  le  caractère  d'urgence  que  présen- tent ces  travaux. 

Les  propriétés  privées  ue  sont  tenues  de 

concouiir  aux  dépenses  de  travaux  de  salu- 
brité intéres-anl  les  viilfs  r-t  les  communes 

qu'à  raison  des  avaulages  spéciaux  qu'elles en  auront  relirés;  et  ne  peuvent  dès  lors  être 

imposées,  avant  l'exécution  de-<dils  travaux. Les  réclamations  contre  les  taxes  doivent 

être  faites,  conimc  en  matière  de  contribu- 
tions piihliqucs,  dans  le  délai  detrois  mois,  h 

partir  de  la  publication  des  rAles.  Lorsque  la 

totalité  de  la  taxe,  au  lieu  d'être  divisée  en 

douxièroes  payables  do  mois  en  mois,  est  de- 

mandée en  un  seul  payement,  c'e-t  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  rejette  uue  demande 

en  décbarj?e,  sous  le  prétexte  qtt*cnen*est|iti 
accompagnée  de  la  quittance dM termes édùu. 
—  -iU  juillet  18b8. 

Une  commune  ne  peut,  sans  j  avoir  été 
autorisée  par  le  gouvernement,  créer  une 

contribution  spéciale  pour  subvenir  à  la  dé^ 

pense  de  la  construction  d'un  égout  établi 
par  elle  en  vue  d'assainir  une  route  impériale 
et  poursuivre  le  recouvrement  des  taxes  impo- 

sées avec  l'approbation  du  prélel  sur  les  pro- 
priétés qui,  suivant  elles,  tireraient  des  avao- 

lapes  immédiats  des  travaux. 

U'aprèH  les  articles  3.H  et  36  de  la  loi  du 
16  septembre  1n07,  lorsque  les  conmi m iips  en- 

treprennent des  travaux  do  viltilirilt*.  à  la 
dépende  desquels  elles  veulent  faire  coiilribucr 
d  une  manière  spéciale  les  propriétés  qui  ea 

relircraicnt  dos  avantages  immédiats,  ces  tra- 

vaux doivent  être  autorisés  par  le  gouveriu- 
ment.  —16  juillet  1870. 

Dessécliemcnt  de  marais  ordonné  dans  la 

mêmes  formes  qtte  le*  irmtmx  de  sofuérilé.— Pir 

décret  du  l'O  mai  fS6:i,  |p  gouvernement  a  or- 

donné l'exécution  des  travaux  d'assaioiiM- 
ment  de  la  vallée  de  la  Dives  (Calvados)  et  Icf 

communes  intéressées  ont  été  syndi<piép<  i 

cet  eifet;  quelques  propriétaires  oui  refu^ 

d'acquitter  les  taxes  en  prétendant  qu'il  s'igii> 
sait  d'un  dessèchement  de  raaraisel  que  celt* 
opération  ne  pouvait  être  ordonnée  dtas  le> 
formes  simples  indiquées  aux  articles  35 1  Si 
de  la  loi  de  1807.  Leurs  prétentions  ont  fl' 

repoussées  le  2  mars  1877  par  le  conseil  d'E- tal pour  les  motifs  suivants  : 

•«  D'après  les  articles  3j  et  3G  de  la  loi  fia 
16  septembre  1H07,  il  appartient  augouvero^ 

ment  d'ordonner  tous  les  travaux  de  salobfil* 
qui  intéressent  les  villes  et  les  commuDe«: 
les  dépenses  doivent  être  supportées  |>ar  l« 

communes  inléreasécs,  sauf  aux  propriélair» 

dont  les  terrains  ont  recueilli,  par  suite  d» 
travaux,  des  avantaijes  dirn  l^,  ;i  conlriliiicr  à 

l.t  <if[»cnsc  dans  des  proportions  variée*  ft 

justiliées  par  les  circonstances;  c'est  en  vi  : 
(les  (ii^posiliotis  ci-(ie>,sns  rappelée*  que  le  li'- 
crel  du  20  mai  I8ti3  a  prescrit  i  asisainisscmonl 
de  la  vallée  de  la  Dives  et  a  constiiné  en  syn- 

dicat les  communes  intéressf'cs  ;\  Iravani 

de  .salubrité;  aucune  disposition  de  loi  u'aalo- rise  les  requérants  à  se  prévaloir  de  ce  que  les 
terrains  assainis  étaient  en  naluro  de  niarw 

f)our  soutenir  qu  il  v  avait  lieu  d  accompW 

es  formalités  présentes  par  les  six  premieri 
titres  de  la  loi  du  16  septembre  1S07  et  poor 

repousser  l'application  des  article»  de  hiàdt loi,  relatifs  aux  travanx  de  salubrité;  il  suit  « 

l.'i  (pir  le  syndical  ilc  la  Dives  était  en  drOlU 

conformément  auxdits  articles  et  aux  srii* 

des  f*r  et  16  du  décret  du  20  mai  1863,  d'ap- 
peler à  contribuer  à  la  dépense,  au  moyen 

l'émission  d'un  rôle  spécial,  les  propnétairo> des  terrains  assainis.  » 
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TraTanx  d'assaioissèmtnt  entrepris  par 
des  partievHert.  —  Comme  non»  venons  de 

le  voir,  la  loi  «l<^  1807  nVst  .ipplirah!»^  qu'aux 
travaux  de  saliibrilé  cxéculcs  par  les  commu- 
nes. 

Lors  donc  que  des  propriiHniros  réunis 
veulenl  etFectuer  un  assainissement  colleclif, 

il*  ne  peuvent  invoquer  la  loi  de  Avant 

il  lallait  qu'ils  se  missent  tous  d'accord 
pour  l'exécution  des  travaux,  de  manière  à 
former  une  association  syndicale,  qui  pouvait, 

dans  ce  cas,  «Hre  antorisèe  par  le  préfet.  De- 

puis isCi.'i,  les  propriétaires  peuvent  former 
une  assofi.ilioii  syndicale  conlormément  k  la 
loi  du  ii  juin  lAor»,  et  cette  association  est 

autorisée  lorsqu'elle  est  demandée  p;tr  la  ma- 
jorité des  propriétaires,  établie  comme  le 

prescrit  l'article  12  de  la  loi. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  procédure  a 

suivre;  on  en  trouvera  les  détails  au  mol 

AMonaiwns  !tynffi''nl«'x.  Nous  dirons  seulement 

que  les  proprii'tairf^-*  intére---<''s  otit  toujonr^^ 
le  droit  de  réclamer  le  bénélice  de  l'article  2 
de  la  loi  du  10  juin  485^,  mr  le  drainafre,  loi 

qui  donne  loiitfs  1rs  fai  ililés  nérfssaiiP',  pour 

l'ouverture  sur  le  fonds  d'autrui  des  drains  et 
fomés  utiles  à  Tassainissement  projeté. 

I/Klal  a  ([iichpiprois  foncédé  \  des  commu- 

nes ou  k  des  départements  des  travaux  d'assai- 
nissements opérer  sur  de  vasteit  étendues  et 

intcrc-is.int  la  fois  la  salubrité  piililiqut'  ef 

les  progrès  de  l'agriculture.  Nous  donnerons 
on  exemple  d*une  eoneesuon  de  ce  genre. 

Cùnea^n  au  département  de  tftinxuH  des  tro- 

ai>prouvcc  par  déiTct  du  12  nvril  1875. 

Entre  le  ministre  des  finances,  agissant  an 
nom  de  I  Klat. 

D'une  part, 
Et  le  préfet  dn  département  de  rHérault, 

airissant  au  nom  de  ce  département, 
O'autre  part. 
En  vertu  de  rautorisalion  qui  lui  a  été  don- 

uëp  suivant  délibération  de  la  commissi(ui 

départementale,  en  date  du  27  février  18;.ï, 
il  a  été  exposé  re  qui  suit  : 

Le  frouvernem'Mif  e*t  depuis  lonîrtemps 

touché  de  l'insalubrité  qui  pèse  sur  les  popu- lations dn  littoral  maritime  de  rRéranIt,  par 
suite  du  peu  de  profondeur  des  élan?s  qui 
régnent  sur  la  (>resque  totalité  de  son  étendue, 
et  il  a  fait  étudier  les  moyens  techniques  de 

remédier  k  cette  insalubrité  et  d'en  ultêntuT 
les  cllets.  Les  dernit"Tes  études  ont  conduit  a 

un  projet  bien  conçu,  mais  dont  l'exécution, 
dari-  Sun  fMi-.»nTible,  dépasse  et  les  elforts  de 

l'industrie  et  les  ressources  que  l'Etat  peut  j actuellement  aireder  à  cette  nature  de  tra- 

vaux. Toutefois,  il  a  paru  utile  de  faire  une 
expérience  en  grand  sur  Tétang  fort  insalubre 

T.  t». 

de  l'Arnel,  quoique  le  succès  d'uue  entreprise 
aussi  limitée  ne  puisse  avoir  une  action  nien 

eflicare  sur  l'insalubrité  d'une  contrée  fort 
étendue,  qui  restera  soumise  encore  aux  in- 

fluences délétères  d'un  grand  nombre  d'antres étants. 

Le  conseil  général  de  l'Hérault,  }>ar  diverses 

délibérations,  s'est  montré  disposé  à  s  associer 
à  cette  entreprise  d'utilité  publique,  et  no- 

tamment, dans  sa  séance  du  Tî  novem- 

bre 1871,  il  a  olfert  de  se  charger  de  l'exécu- tion des  ouvrages  pour  le  dessèchement  de 

l'élan»^  d'Arnel,  conformémcrt  au  pinict  des 
ingénieurs,  et  de  pourvoir  à  leur  entrelien  ul» 

térieur  moyennant  une  subvention  de  l'Etat et  la  concession  lifs  terrains  dotnaniaux  com- 

pris dans  l'étendue  du  périmètre  des  terrains k  dessécher. 

I  ne  ennuéte  tir  rommodoetineommodùfûêns 

la  forme  des  i-nquêtes  d'utilité  puldique,  a  eu 
lieu,  des  cunlércnces  ont  été  ouvertes  entre 

II*  service  maritime  et  de  la  navij?ation  et  les 
services  de  la  marine  et  du  prmc  militaire, 
1  ailininistration  des  domaines  a  émis  un  avis, 

en  sorte  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions 
lie  la  loi  du  iH  septetnbre  1807  et  de  l'ordon- 

nance du  23  septembre  I82â. 

Kn  conséquence,  il  a  été  convenu  ce  qui 

suit,  sous  la  réserve  de  rapprobation  du  gou- 
vernement 

Art.  I""".  —  Le  département  de  I  llerault 

s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et 

périls,  les  travaux  de  dessèchement  de  l'étang 
de  l'Arnel  et  à  pourvoir  à  I  entretien  perpé- 

tuel des  ouvrages,  conformément  au  projet 

ilvf'>s(''  par  Ips  iuirénieurs  du  service  maritime 
et  suus  les  conditions  et  réserves  qui  seront 
énoncées  au  décret  de  concession  à  interve- 
nir. 

Art.  2.  —  De  son  côté,  l'Etat  concède  an 
département  de  l'Hérault,  le  préfet  acceptant 
.111  norn  i\r  rr  Mi'parlenienl,  la  propriété  delà 

partie  domaniale  de  l'étang  de  l'Arnel,  ain^t 
qu'elle  est  déHnîe  à  la  notice  et  au  plan  an- nexés à  la  convention  et  qui  ool  été  dressés 

par  les  ingénieurs  dn  service  maritime,  sous 
la  date  des 20  et  21  janvier  1874;  celte  notice 

et  ce  plan  font  partie  intégrante  de  la  pré- 
sente convention. 

L'Etat  transfère,  sans  garantie,  au  départe- 

ment de  1  Hérault,  tous  les  droits  qu'il  peut 

avoir  sur  les  autres  parties  de  l'étang  de  l'Ar- 
nel qui  ont  lait  1  objet  de  concessions  anté- 

rieures et  qui  sont  comprises  dans  les  limites 
périmétrales  du  dessérbement  tracées  sur  le 

plan  susvisé. 
II  se  réserve,  toutefois,  le  droit  de  pronon- 

cer, s'il  V  a  lien,  les  déchéances  (jui  pourraient 

j  avoir  été  encourues  par  d'anciens  concession- I  naires. 

j  Art.  3.  —  Le  départeniful  de  l'Hérault  ne 
'  pourra  aliéner,  en  totalité  on  en  partie,  les 
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terrains  à  lui  ctMlés  m  vorlii  de  la  |»r«'-r'nlc 

conveulioa,  qu'avec  l'dulon»aliuu  du  miui:>lre 
des  iravaui  publics  et  après  qu'il  aura  élé 
rotislutô  qii»'  les  fiavaux  clcsliii('>  h  .lisiircr  Ir 
dessécUemenl  suiit  euLiùreineul  lermiuéâ  el 

produisent  le  résultat  qu'on  en  attend. 

La  mpoBsabilité  du  déparleinenl  do  l'Hc- 
rauH,  en  ce  qui  ronrerne  renlrclieii  <î<  s  ou- 

vrages el  le  huii  luucLiunueiiicaldcs  niai  liiiiu:^ 

accessoires,  subsistera,  d'ailleurs,  à  toujours, 

Suand  h'wn  mênii'.  par  l  alitMialion  successive 

es  terrains,  eu  doparlenieut  ïteniJjlurail  n'a- 
voir plus  les  mêmes  intérêts  au  desséche- 

ment. 

Art.  4.  —  Le  déparlenieul  juuit  a  des  scrvi- 
Uidei  actives  et  souffrira  les  senriludes  pa9.«i- 

ves,  01  cullfs  ou  aj»))ar('nU's,  déclarées  un  non, 
sauf  à  faire  valoir  les  unes  el  à  se  défcudru 

des  autres,  à  ses  risques,  périls  et  fortunes, 
sans  aucuus  recoursconlrc  l  Elat.  sans  pouvoir, 

dans  aucun  cas,  appeler  l'Elal  en  garantie,  el 
sans  que  la  présente  clause  puisse  allribunr, 

>oil  au  département,  soit  aux  tiers,  d'aulrcs 
ri  pluâ  amples  droits  que  ceux  résultant  des 
litres  ou  de  la  loi. 

Art.  5.  —  M.  le  préfet»  au  nom  du  départe- 
nienl,  déclare  bit-n  cimiiailrc  rininirnldc  con- 

cédé; le  déparlenieul  l'accepte  dans  1  état  où 
il  se  trouve,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune 

c^arniitic  pour  dé^'ra dations,  réparations  ou 
erreurs  de  désignation. 

La  couccision  est  faite  sans  garantie  de  me- 
sure, consistance  et  valeur;  il  ne  pourra  être 

exercé  respctlivonienl  aucun  reciuirs  en 

indemnité,  quelle  que  puisse  être  la  dillérem  e 

en  plus  ou  en  moins  aans  la  mesure,  consis- 
tance ou  valeur. 

Art.  6.  —  Le  déparlenient  payera  la  contri- 
bution foncière  à  compter  du  jour  du  décret 

approbatif  des  préscnlos. 

Art.  7.  —  TouH  les  frais  occasionnés  par  les 
firéSentes  résteront  à  sa  char/re,  notamment 

es  frais  de  Texpédilion  cpii  cii  sera  délivréo  k 

l'administralion  des  domaines  el  les  frais  cl 
honoraires  qui  pourront  f'tre  dus  aux  ingé- 
Bieurs  des  ponts  et  cUausséës. 

Art.  8.  —  Le  déparlement  sera  propriétaire 

par  le  .seul  fait  de  lu  concession,  mais  la  pro- 
priété ne  se  fixera  irrévocablement  sur  sa  t^lc 

que  du  jonr  on  i!  anr.i  rciiijdi  tontes  les  rnndi- 

tions  qui  lui  sont  imposées  ;Jusqu  à  celle  épo- 
que, Timmeuble  concédé  demeurera  spéciale- 

ment atreclé  ef  hypolliéqué  à  la  SÛreté  des 

droits  du  domaine  do  l'Etat. 
Art.  9.  —  L'administration  des  domainbs 

requerra  l'inscription,  au  bureau  des  hypo- 

thèques, du  privilège  de  l'Etat  pour  a=;s'urc'r 
rcxéculiun  des  ohlij,'  liions  cotitructées  par  le 

département.  L'inscription  sera  prise  ù  la  di- 
ligence du  ce -evpur  des  domaines,  el  le  d  • 

partemenL  remboursera  le  coût  de  1  inscrip- 
tion. 

Art.  10.  —  En  cas  d  inexécnlion  des  obliga- 

tions contractées  par  le  département,  l'Elal 
pourra  user,  s'il  le  juge  convenable,  du  droit 
(jin  lui  ai'pariicnl  de  pronoincr  la  déchéance. 
La  décliéauue  â«ra  prononcée  par  le  miuistre 
des  finances. 

La  reprise  de  |*osscssiun  n'aura  lioti  qu'un 
mois  après  la  notilicatiou  de  l'arrêté  de  dé- 

chéance au  département,  an  détenteur,  aux 

acquéreurs  intermédiaires,  s'ils  sont  connus, et  aux  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque 

spéciale  sur  l'immeuble  concédé. 
Art.  il.  —  En  cas  de  déchéance, les  ouvra- 

ges ou  travaux  qui  auraient  été  faits  appar- 

tiendraient à  l'Etat,  sans  qu'il  lût  tenu  d'aucun remboursement  ù  raison  de  ces  travaui  oit 

r)uvra<;es,  ni  pour  la  plus-value  qui  en  serait 
résultée. 

Dans  tous  les  cas,  TElat  ne  serait  pas  tenu 

de  niaiuleoir  les  baux  consentis  par  m  dépar- tement. 

ArL  4  S.  —  Les  clauses  et  conditions  du  pré- 
sent aele  •^ont  toutes  de  rieneiic  cl  tic  pour- 

ront Jamais  être  réputées  commiualuireâ. 

Art.  43.  —  Dès  aujourd'hui,  le  présent  acte 
e-t  parfait  à  l'éirard  du  d«'pai  tetnent.  Il  e?l 
entendu,  d  ailleurs,  que  sij  pour  une  cause 
quelconque,  la  concession  n  était  pas  autorisÉs 

par  le  uou\erneraent,  le  déparleineul  n'en 

devrait  pas  moins  payer  tous  les  irais  qu'elle a  occasionnés. 

Art.  I  i.  —  Demeurent  annexés  au  présoul 

acte  :  l*^  le  projet  des  ini^^énieurs  du  senif* 
maritinie,  des  :»-(»  mars  IST  i,  indicatif  des  li- 
miles  de  la  imi -ps.sion  de  desséchcincat,  ' 

•1'  h  nnlice  et  le  plan  dro-^-^t^s  par  Icsdits  u»- 
frénieurs,  Ic-i  20  et  21  jahtier  1874. 

Pouvoirs  de  l'autorité  municipale  et  pré- 
ioctorale  en  matière  de  salubrité.  —  La  W 
'1rs  \  i}-2iaoût  i790  porte  en  son  arUde34s 
titre  M  : 

«  Les  ohjels  de  police  confiés  à  la  vigilanc* 

et  à  l'aulorité  des  corps  municipaux  sont  : 
>'  \°  T(Mil  PC  qui  intéresse  la  sùrelc  et  1' 

I  nnmodité  du  passaee  dans  les  rues,  quais 

pl  aces  et  voles  publiques  ;  ce  qui  comprcu-i  K 

netloioninnt,  rillumiiialiou,  1  rid»'-vcnicnl  de- 

encumbremens,  la  démolition  uu  la  répara- 

tion des  bâlimens  menaçant  mine,  I  interdis- 

lion  de  rien  exposer  aux  fenêtre-  on  aulre? 

parties  des  bâlimens  qui  puis>e  nuire  par  sa 
chute,  el  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser 
ou  endommaji^er  les  pasSâQS,  OU  etaser  dei 
exhalaisons  nuisibles.  >» 

Kous  voyons  que,  par  celte  loi,  raûloni* 

municipale  est  suflisammenl  armée  pour  or- 
donner les  mesures  néce><s;iires  au  niaiulies 

de  lii  sûieté  et  «le  la  isalula  ilé  publique  ëaûs 

1  intériem-  des  communes.  Ces  mesures  doi- 

vent être  prises  par  arièlr^s  icndus  confor- 
niémenl  au  lilre  il  de  la  loi  du  Ib  juillet  1837 
sur  Tadministration  municipale. 
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Do  son  cùià,  raulorilé  préforlorale  est  ar- 

mée par  la  loi  du  -'l  dér,mbi>  \:s\\,  sur  l'or- 
ganisalion  <'l  l>'-^  allriluilitui-;  dr.  ailiniiii'^tr.i- 

lions  tic  tli!|Kn  It'iiH'iit,  tiii  pouvoir  ̂ pêclli^•  à 
Tarticle  2,  section  III  do  hniite  loi  : 

«  f.cs  .'idriiiuislralion^  lii'  .N'paitfmoiit  seront 
om  ore  fliargécs,  sous  I  auloi  il»;  et  [  inspection 
du  roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et 

de  radininislr.ilion  ::<'tifiM!i'  ilii  royaume,  de 

toutes  les  parties  de  cette  administration,  no- 
tamment de  eelles  qni  sont  relatires  : 

•  •••   

9"  Au  maintien  de  la  salubrité.  » 

C'est  élément  par  vote  d*arrèté  que  le 
préffl  interrient  en  celle  matière. 

Jurisprudence.  —  Le  préfet  et  le  ministre 

a^fs^ent  dans  les  limites  de  leurs  pouvoir-;  en 
oi  .lomianl  la  suppression,  dans  Tintérét  i»-  Ki 
salubrité  pulilique,  du  bassin  de  retenue  1  iki 
usine,  dans  lequel  se  rassemblent  les  iiimiou 

dices  de  plusieurs  é^outs. 
Leurs  décisions  ne  font  pas  obslarle  .\  ce 

que  l'usinier  se  pourvoie  en  indemnité  ronlre 
la  commune,  à  laquelle  il  attribue  la  respon- 

sabilité de  la  corruption  des  eaux.  —  IQJun- 
vier  IHUO. 

La  loi  des  16-2(  août  1790  ne  donne  pas  an 
maire  le  pouvoir  d»*  pi-cscriro  ;X  dos  pi-of»rié- 
taires  le  comblement  de  terrains  provenant 

de  l'ancien  lit  d'un  bras  de  rivière,  en  se  fon- dant sur  les  liangers  que  présentent,  pour  la 
salubrité  publique,  les  exhalaisons  des  eaux 
qui  croupissent  dans  ces  bas-fonds.  Les  tra- 

vaux do  i  fUe  nature  renlretil  ilans  les  mesures 

de  salubrité  que  le  gouverneint'nt  seul  pont 
ordonner  en  vertu  de  larliele  3:»  de  la  loi  du 
46  scplomliiv  IH07.—  12  avril  IStJO. 

Le  maire  agit  dans  la  liniito  île  ses  pouvoirs, 

lorsque,  afin  d'obvier  au  dani^er  résultant, 
our  la  salubrité  publique,  de  la  stagnation 

es  eaux  dans  un  fosse  existant  à  l'inléritMir 

d'une  propriété,  il  enjoint  au  propriétaire  d(> prendre,  dans  un  délai  déterminé,  les  mesures 

convenables  pour  l'entier  assainissement  de  ce 
fossé,  et  décide  que,  faute  par  le  propriétaire 
de  se  conformer  à  cette  injonction,  il  y  sera 

pourvu  d'ofllce  à  ses  frais.  —  a  mai  i86n. 
Dans  eelte  dernière  atfaire,  relative  À  la 

commune  d'Engbiftn,  le  requérant  invoquait larrêt  précit»^  du  12  avril  18H0,  qui  avait 
donné  tort  à.  la  municipalité  de  ?(euill/  -,  mais 
le  ministre  de  rintérieur  a  soutenu  avec  rai- 

son que  les  deux  t'-|i.>(  ,:s  n'étaient  pas  sem- 
blables, le  maire  dtngliicn  s  étant  borné  à 

T prescrire  des  mesures  d'assainissement  qu'il 
aissait  an  choix  du  propriétaire,  et  qui  n'em- 
écbaieut  pas  celui-ci  de  conserver  sa  prise 

'eaUj  tandis  que  le  maire  de  .Neuilly  et  le préfet  de  police  avaient  ordonné  le  comble- 
ment du  bras  de  rivière,  travail  di-^pcndicux, 

auquel  la  commune  devait  contribuer,  parée 

qu'il  a  été  reconnu  que  l'insalobrité  pnlV«oait principalement  de  ses  travaux. 

Lorsqu'un  arrêté  municipal  a  interdit,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  le  séjour 
des  boucs  et  immondices  sur  un  terrain,  le 

propriétaire  qui  obéit  à  cet  arrêté,  en  exécu- 

tant les  travaux  nécessaires  ,\  l'écoulement 
des  eaux  qui  amènent  ce  dé[)Lil,  ne  peut  être 
recherché  au  posses?oire  par  le  propriétaire 
inférieur,  qui  recevait  autrefois  ces  eaut  cla- 

rifiées. Il  y  a  1.^,  vis-;Vvis  du  fou  Is  servant, 
une  lin  de  uou-reccvoir  tirée  de  la  force  ma- 

jeure, (jui  résulle  de  l'arrêté  municipal  pris dans  les  limites  du  pouvoir  do  pollCA  du 
maire.  —  Cass.,     février  1868. 

Est  légal  et  obligatoire,  l'arrêté  mutiteipal 

qui,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 
interdit  d'établir  ou  de  conserver,  sur  la  fa- 

çade des  habitations  joignant  la  voie  publique, 
des  descentes  ou  conduites  extérieures  ser- 

vant \  l'écoulement  des  immondices;  et  la 
I  0|)iravenlion  ne  peut  être  excusée,  sous  pré- 

texte :  1"  de  l'ancienneté  dé  la  Construction; 
■1"  d  u  ne  auloi  is  ition  aiilêrieiire  toujours  ré- 

vocable; 3"  du  droit  de  propriété  dont  reXer> 

eice  est  limité  par  l'intérêt  général,  ott  4*  de 
l'absence  d'expertises  inutileson  cette  matière* 
—  Cass.,  31  juillet  1868. 

Lorsqu'un  arrêté  a  été  pris  datis  da  intérêt 
frénéral,  et  non  pour  un  temps  déterminé,  ou 

en  vue  d'une  situation  pa^iagère,  son  abroga- 

tion ne  peut  résallér  ni  dé  son  défont  d'exé> 
culion  [lendanl  un  temps  plus  ou  moins  ion?, 
ut  de  la  tolérance  plus  ou  moins  prolougée 

d'un  usage  contraire. 
Le  jufre  de  police  applique  à  bon  droit  aux 

cuirs  verts  arrivant  par  chemin  de  fer  l'arrêté 
qui  intérdit  le  transport  à  travers  la  ville  des 

mêmes  nq^rchandiscs  arrivant  par  eau  et  or- 

donne qu'elles  Muvr«Ht  le  pourtour  extérieur 
de  la  ville.  —  Cass.,  5  juillet  1873. 

Établissement  des  chambres  d'emprunt  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer.  —  Cir- 

culaire du  ministre  des  fra«au«  puélics»  du 

81  mai  4679. 

Monsieur  le  prét'ei,  mon  atUfatiOtt  t  été 
appelée  sur  les  dangers  (jtie  présetileiit,  dans 
certains  cas,  pour  la  salubrité  publia ue,  les 

chambres  d'emprunt  creusées  le  loog  aeschc- 
mins  de  fer  pour  fournir  les  remblab  néces- 

saires à  l'étaldissemeut  de  la  voie. 

Il  m  a  paru  qu'il  j  avait  liéu^  &  revenir,  dè 

rechercher  les  moyens  d'éviter  ces  dantrers, 
et,  dans  les  contrées  marécageuses,  d'utiliser, 

autant  que  possible,  pour  l'assainissement  de la  région,  1  établissement  de  nouveaux  che> mins  dp  fer. 

J'ai  en  cmiséquence,  décidé  que  les  disposi- 
tions contenues  dans  la  circulaire  du  12  juin 

\HM),  relative  aux  travaux  intéressant  à  la 

fois  plusieurs  services,  seraient  applicables  aux 

projets  de  terrassements  des  cbemiiis  dé  fer 
devant  traverser  des  pays  marécageux  od  dont 
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ia  coQslruclioii  tiécc.sÀiterail  le  creusement  de 

l'hambres  d'emprunt  de  nature  à  modifier 
notablement  les  lieux  aa  point  de  Tue  de  Té- 
coulement  des  eanv. 

MM.  les  in^^énieurs  chargés  du  service  de 
construction  desdites  lignes  devront,  dans  les 

deux  cas  dont  il  s'agit,  entrer  en  ronférenee 
avec  leurs  rollépues  du  serviee  hydraulique,  et 

dresser,  dans  la  forme  prt"î(M'ile  h  l'article  \  t 
du  décret  du  tfi  aotlt  ISii.J,  relatif  aux  eonfé- 

rcnces  militaires,  un  proeés-verbal  de  la  con- 
férence: cette  pièce  sera  jointe  au  dossier  du 

I>rojet  soumis  à  l'approbation  de  l'adminis- Iration. 

SANCTION. 

Confirmation,  force,  autorité  donnée  à  une 

loi  ou  à  un  rèfrlement,  par  l'approbation  et 
la  signature  du  pouvoir  r()rMpét<'nt.  Aiitrefoi-;. 

le  chef  d'Etat  sanctionnait  les  lois;  il  n  a  plu» 
aujourd'hui  qu'à  les  promulguer. 

bans  ime  aiific  arccptiun,  on  nomme  sanc- 

tion la  disposition  d  une  loi  ou  d  uu  règle- 
ment <|iii  détermine  la  peine  A  subir  dans  le 

eas  d'iiifrai'tioii  aux  pre'-criptions  établies.  Si 

le  défaut  de  soumission  à  la  loi  n'a  pas  él«- 
prévu,  si  aucune  peine  ne  peut  frapper  les 
rontrrvonaiils,  on  ev[irime  rc  vire  de  la  loi  en 

disant  qu'elle  n'a  pas  de  sanction. 

SAS  D*ÉGLUSE. 

Le  mot  sas,  de  rilalien  sasso^  désigne  la 

partie  d*une  écluse  comprise  entre  les  portes 

d'amonf  et  les  porles  d'aval.  (Vt^st  dans  erl 

intervalle  que  le  bateau  introduit  s'élève  on 
s'abaisse  pour  passer  d'an  bief  à  l'autre. 

SGHOORES. 

L'article  I  dn  décret  dn  41  janvier  1811,  sur 
l'admini'^traf ion  et  l'entretien  âr-i  polder^, 
dispose  que  les  schoores,  ou  terres  en  avant 
des  polders,  qui  sont  couvertes  et  découvertes 

par  le  jeu  de-^  marées,  sont,  comme  le*  !ai>; 
et  relais  de  mer,  des  dépendances  du  domaine 

public. 
Généralement,  le^  polders  sont  des  srlioores 

qui,  s'étanl  relevés  j>ar  les  dépAts  successifs 
des  vases  cl  limons,  ont  été  endigués  et  ont, 

dès  lors,  perdu  le  nom  de  schoores.  On  ne 
doit  considérer  comme  schoores  prt^prement 

dits,  que  les  terrains  délaissés  entre  la  digue 

d'entretien  d'un  polder  et  le  rivage  de  la  mer 
on  (le  «es  prineipaux  affluents.  (Juand  ces  ter- 

rains se  sont  exliaussésau  point  de  n'être  plus 
exposés  qu'aux  fortes  marées,  la  véf^tation 
s'y  établit;  ils  sont,  comme  on  dit.  parvenus  h 

l'état  de  maturité,  et  c'est  alors  qu'il  peut  être 
KroQtable  de  les  endiguer  pour  les  mettre  to- 

ilement  à  l'abri  des  submersions.  {Tarhé,) 

SECOURS. 

Voir  Prrsmnel  den  tnwawe  publics, 

SECRÉTAIRES  D'ÉTAT. 

On  appelle  seerëtaire  d'Etat  le  niiiiistra  qui 
e  t  appelé  à  contresigner  les  actes  du  chef  de I  Etal. 

Autrefois,  il  y  avait  un  seul  secrétaire  d'Etat. AcfiioîIf'Mionl,  les  ministres  sont  toos  secré- 
taires d  Etat,  chacun  dans  son  domaine,  et  il.s 

peuvent  même  s'adjoindre  de»  sous-secrétaires 

d'EUL 

SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX  DE  PRÉFECTURE. 

Voir  PréfeU. 

SEINE  (DÉPARTEME.\T  DE  LA). 

Le  département  de  la  Seiue,  ainsi  qiw  les 
villes  de  Paris  et  de  Lyon,  est  soumis  h  une 
législation  .spéciale,  en  ce  qui  louche  l  adnii- 
nistration  départementale  et  communale. 
U  ville  de  Paris  est  divisée  en  vingt  arron- 

dissements municipaux,  dénommés  an  décret 
du  ̂ "  noveiiiltrn  18oy. 
Chaque  arrondissement  comprend  qnatie 

quartiers,  ot  <haqnc  <piartier  noniiiip  un 
membre  du  conseil  municipal.  —  Loi  du  i« 
avril  1871 . 

Le  conseil  miniicinal  d*-  PiriN  ti-Mif  cpiatrr' 
sessions  ordinaires,  de  chacune  dix  jours,  saui 
I  l  session  où  le  budget  est  discuté,  cl  <pii  p^ui •  liirer  six  semaines. 

Le  conseil  nomme  son  président,  ses  vice- 
présidents  et  ses  secrétaires. 

Le  préCot  de  la  Sein^-  et  le  préfet  de  polirr 
ont  entrée  au  conseil;  ils  sonteDtendtts  toutes 

les  fois  qu'ils  le  demandent. 
!,<'  rnn^rW  municipal  ne  peut  s'occoper,  à 

pemc  de  nullité  de  ses  délibérations,  que  dr< 
matières  d'administration  communale.  En  cas 
d'iiifra 'lion.  l'antujlation  est  prononcée  par décret  du  président  de  la  République. 

Il  existe,  en  outre,  dans  chaque  arrondisse- 

ment, un  maire  et  trois  adjoints,  nomm<'vs  par 
le  président  de  la  République,  et  n  ayant  d'au- 

tres attributions  que  celles  qui  leur  sont  con- 
férées par  des  lois  spéciales;  ces  fonctions 

sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller 
municipal. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  eompr«nd 
les  quatre-vingts  conseil|er-s  rniiiiiripaiix  d.^ 
Paris,  plus  huit  membres  nommes  par  les 
huit  cantons  des  arrondissements  de  Sceaux 
et  dn  Saiiit-!)enis. 

La  loi  du  i  avril  1873  a  organisé  le  conseil 
municipal  de  Lvon  sur  les  mêmes  base»  que celui  de  Paris. 
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77:» SËPAUATIO.N  U£S  POUVOlUS. 

On  «li^tiiiiruo  (liiiis  l'Élal  Irois  pouvoirs,  donl 
rt'iiMMulilt'  ('uri>tiliii'  la  puis-^aiict'  stmveraiuc  : 

le  pouvoir  l<'i:i^lalU,  le  pouvoir  exéculii'  el  le 
pouvoir  jiidii-iaire. 

('.ttiifoiKiii--  cli'V.  |«i'i>>(|iir'  iiiii>  Ii'>  [iiMipIcs  de 
1  aiitiquile  ei  dau^  la  moiiarchiu  abâulu<t  qui 

les  concenlnt  en  elle-roéme  pour  le^  déléguer 

à  sa  voKuilt'.  lo^  trois  pouvnii  --  ̂ ont  an  inu  i  d  liiii 

séparés,  pitiî*  ou  moiud  proiuuduiueul,  dans 
los  constitutions  modernes . 

La  s<  [Mr;ilii»ii  (les  pouvoirs  fail  la  dillV-rfiin' 
des  guuvenieoienb  libres  el  des  guuvcrnr - 
mcnts  absolus. 

Ut*  principe  en  a  ét»'  n«'U»Mn«*nl  posé  par 

Mou^tesquieu,  dans  l'Esprit  des  lois  ; 

«  C'e5t  une  expérience  étemelle  que  tout 
homme  qui  a  du  pouvoir  rst  p«ïrté  à  en  abu- 

seri  il  va  jusqu'où  il  trouve  des  limites.  Pour 

qu'on  ne  puisse  pas  abuser  du  pouvoir,  il  faut que,  par  la  disjiositiou  même  des  choses,  le 
pouvoir  arrAte  le  pouvoir. 

«  Tuul  berail  perdu  si  le  niLine  homme  ou 
le  même  corps  des  principaux,  ou  des  nobles, 

ou  du  peuple,  exerçait  res  trois  pouvoirs  :  ee- 

lui  de  laire  des  lois,  celui  d'exéeuler  les  réso- 
lutions publiques  el  celui  de  juger  les  crimes 

ou  les  ditri  ifiuN  <it'<  jt.irlifulier-.  • 

La  ̂ upaiallun  de^  pouvoirs  n'implique  pa» 
entre  eux  i'éj?alité  alMioiue,  ce  qui  conduirait 
k  riniiii'iliililc  ;  il  m  esl  lo.ijDurs  tiu  qui  pn'*- 
doniiiif  ;  ii-s  deux  auln-s  lui  servent  de  frein 

et  l'arrêtent  sur  la  pente  du  despotisme. 
Kn  Kram  e.  la  loi  eoii->liliiliotni<-lle  du  iii  fé- 

\rier  IbTii  a  fixé  les  limites  qui  séparent  le 
pouvoir  esécutif  et  le  pouvoir  législatif. 

Le  p.iijviiir  li'L'i-Iatif  s'exei-re  par  deux  as- 
.'^emblecs  :  la  Chambre  des  députés  el 
Sénat. 

Pré-idful  <Ie  la  République  e-l  élu  poui- 
sept  ans  par  les  deux  Cliambres,  il  a  Tinitia- 
live  des  loi»,  coneiirremmentavec  les  membres 

lies  deux  Chambres  ;  il  promulifue  les  lois  vo- 
tées par  les  deux  Chambres,  en  surveille  et  en 

assure  rcxéculion  ;  il  a  le  droit  de  grûen  cl 

(ramiiislie.  dispose  de  la  force  armée,  nomme 
:iux  emplois  civils  el  militaires:  eliaeun  de 

ces  actes  esl  contre-sij;né  par  un  ministre;  le> 
miaislres  sont  responsables. 

Le  pouvoir  exécutif  comprend  doin-  le  ïh  v- 
-ident  de  la  Hepublique  et  les  iiiinisln-s. 

Ouant  à  la  séparation  du  pouvoir  juilit  iaire 
et  (li'sdeux  autres  pouvoir^,  elle  était  idscnif 

dans  plu>ieur.'i  de  nus  lois  anciennes  el  n  avaii 

pas  besoin  d'être  renouvelée. 

Lfù  du  24  août  I7*J0,  sur  l'oiijaiùsation  jivli- 
rhiire.  —  Art.  13.  —  Les  fonctions  judi- 

ciaire- '^onl  di-tiui  li'N  nt  demeureront  loujour> 
séparée^  des  lonclions  administratives.  Le> 

iuges  ne  pourront,  à  peine  do  forfaiture,  trou- 
ver, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 

opérations  de»  corps  adminislralils,  ui  c.iter 
devant  eux  les  adiuinislratcurs  pour  raison 

de  leurs  fonctions. 

lAfi  du  li  si'ittembrc  17U1. 

TITRE  III.  —  Dbs  pouvoirs  publics. 

CuAP.  V.  —  Du i)uiic(iir  juiliciairc. 

Art.  3.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'ini- 
miM  rr  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou 

suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entrepren- il  I  I'  sur  \r>  fonrliiHis  administratives  ou  citer 

devant  eux  les  udmmislraleurs  pour  raisuu  de 
leurs  fonctions. 

Loi  du  10  fructidor  an  Ul,  qui  défend  aux 

(ribunaux  de  connaître  des  actes  d'administra» 
tion  *'!  annule  toutes  procédures  et  jugements 
lalervenus  à  cel  égard  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 

tendu son  comité  des  finances,  dérn  lc  qu'elle 
annule  luules  procédures  el  jugements  iuler« 
venus  dans  les  tribunaux  judiciaires, contre  les 

membres  des  corps  admini-'tralits  »;t  comités 

de  surveillance,  sur  réclamatioos  d'objets  sai- 
sis, de  taxes  révolutionnaires,  et  d'autres  actes 

«l'administration  émanés  desdites  autorités 

pour  rcxéculion  des  lois  et  arrêtés  des  repré- 
-^••iifants  du  peuple  eu  mission,  ou  sur  répé- 
1 1  >  I  des  sommes  et  etfets  venés  au  TrèMir 

public. 
Cuile  pénal.  —  L'article  127  du  Code  pénal 

déclare  coupables  di^  forfaiture  et  punit  do 

la  dégradation  civique  les  juges  qui  se  sont 

immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
lit"  ou  dans  |e^  matières  attribuées  aux  aulo- 
nlés  admiuislralives.  Les  articles  suivants 

fixent  les  peines  encourues  par  les  ju^res  ((iii 

ont  pa>sé  fuitrc  à  une  rcveniiicil itui  formulée 

devant  eux  par  l'aulurile  admiui»lrativc. 

Lu  s> iiarntinii  u'>  <(  nhsohii-,  —  Il  impor- 
tait, avant  loul,  de  mainlemr  le  principe  de 

la  séparation  des  pouvoirs;  mais,  on  comprend 

l»ien  t[ue  ci'Ue  >éparalifui  ne  peut  être  abso- 
lue dans  la  pratique,  el,  eu  fait,  chacun  des 

trois  pouvoirs  exerce  certaines  fonctions  qui  ne 

rentrent  puinl  dans  ses  altribulioos  stricte- 
ment délinics. 

SÉQUESTRE. 

Le  déjM'tt  <  -.l  un  n  ie  par  lequel  on  reçoit  la 
cIiom;  d  autrui,  a  la  cbaivrc  de  la  garder  et 

de  la  restituer  en  nature.  —  Code  civil,  llH.i. 
Il  v  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le  dépôt 

piojuemeiil  (lit  cl  le  séquestre.  —  1916. 
Le  séqiic  >  r>[  régi  par  les  articles  i9Sa  à 

llMi3  du  Code  civil  ci-après  reproduits  : 
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SEQUESTRE. 

Code  civil.  —  Arl.  lo.;:;.  —  Le  téquestre  est 
ou  convpiilionnel  ou  judiciaire. 

Arl.  i9j6.  —  Le  séquestre  conventionnel 

est  le  dépôt  fait  par  une  ou  pUi^iour^  person- 

nes d'une  chose  conlentieuso  mire  1^^  main^ 

d'un  tiers  qui  s*oblige  à  la  mtudre  après  la 
consiestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera 

jugée  devoir  roblcnir. 

Art.  19i)7.  —  Le  séquestre  peut  n'être  pas 
gratuit. 

Art.  lOliS. —  l.orscju'i!  rsf  eraliiil.  il  est  sou- 
mis aux  règles  du  dépôt  proprement  dit,  saut 

Tm  différences  ei-après  énoncées. 

Art.  lO'lO.  —  !.<'  séque.stre  peut  avoir  pour 
objet,  non  seulement  des  elfets  mobiliei's, 
mais  mAme  des  immeubles. 

Art,  1960.  —  l-p  dépositaire  chargé  du  sé- 

questre no  peut  f"lre  déchargé  avant  la  contos- 
iation  terminée,  que  du  eonsenteniout  de  tou- 

tes les  parties  iotèreaséee,  on  pour  une  cause 

jugée  légitime. 

Skction  III. —JHi  iéqwttre  ou  dépôt  judiciaire. 

Art.  1961.  —  La  justice  peut  ordiuiner  le 

séquestre,  1°  des  meubles  saisis  sur  un  déhi- 

teur;  2'  d'un  imni'Mih!»>  ou  (riim»  f  lins»>  niolii- 
lière  dont  la  propriété  uu  la  pu.s.scN.<,iou  est 
litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 

3°  d 'S  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa 
libération. 

Art.  I96S.  —  L'établissement  d'un  gardien 
judiciaire  produit  outre  lo  «aisissanl  el  le  gar- 

dien des  oliligalious  réciproques.  Le  gardien 

doit  apporter,  pour  la  conservation  des  effets 

saisis,  les  soins  d'un  bon  pt-ro  do  faniillo.  Il 
doit  les  représenter,  suit  à  la  décharge  du 
saisissant  pour  la  Tente,  soit  à  la  partie  contre 

laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas 

do  mainlevée  de  la  saisie.  L'obligation  du 
.saisissant  consisté  à  payer  au  garclion  le  sa- 

laire nxé  par  la  loi. 
Art.  190,1.  —  Le  séquestre  judiciaire  est 

donné,  soit  à  une  personne  dout  les  parties 
intéressées  sont  convenues  entre  elles,  soit  à 

une  personne  nommée  d'office  parle  juge. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose 
a  été  confiée  est  soumis  à  toutes  les  obliga- 

tions qu'emporte  le  séquestre  conventionnel. 

Siqueitre  adndniitratif.  —  Lorsqu'une  en- 

treprise concédée  par  l'Élat,  ufi  chetnin  do  fer 
par  exemple,  périclite  et  menace  de  sombrer, 

l'État  ne  p<'ut  s'en  désintéresser,  car  tlntérèt 

pnl)Iic  e-l  en  jeu.  On  n'admettrait  i:uére,  en 

elfct,  aue  i  on  vint  à  interrompre  l'exploita- tion d  un  chemin  de  fer;  ce  serait  jeter  dans 

une  contrée  une  perturbation  complète. 

Dans  ce  cas,  le  chemin  de  fer  est  mis  sous  .sé- 

questre; un  administrateur  est  nommé,  et 

1  Etat  assure  le  foiii'lii»nn<Mncnt  de  l'enlrepri.-e. 
Dans  ces  dernières  années  on  a  placé  sous 

le  séquestre  administratif  un  certain  nombre 

de  chemins  de  fer  et  de  canaux  d'irrigntion  ; 
nous  donnerons  un  eiemple  de  décret  ordon* 
nanl  uq  sé<]ucstre. 

Décret  du  a  février  1873;  séquestre  du  chemin 

de  fer  de  Perpignan  à  Praiks. 

Le  Présideiil  <\f  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaas 

publics  ; 
Vu  le  décret  du  18  juin  ISfi.?.  auttirisant 

l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
h  Prades;  ensemble  le  cahier  des  charges  y 
annexé ; 

Vu  le  décret  du  29  août  1863.  approuvant 

l'adjudication  du  chemin  de  fer  ne  Perpignan à  Prades; 

Vu  le  procès-verbal  de  réception  de  la  sec- 

tion de  i*erpignan  h  la  station  d'Ille,  en  date 
du  8  dôcembn  l^tlS,  ledit  procès-verbal 
ilre-^-é  en  exécution  de  l'arliole  17  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé  et  constatant  que 

ladite  section  est  en  état  d'être  livrée  à l'exploitation  ; 

Vu  les  décisions  Uu  ministre  des  travaux 

publics,  en  date  des  9  et  la  décembre  1868, 

autorisant  la  mise  en  exploitation  de  la  sec- 
tion de  Perpignan  à  lllc; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Pra- 

des, eu  date  du  4  lévrier  ib73,  par  laquelle 

elle  déclare  que  les  combinaisons  destinées 

à  assurer  la  réorganisation  de  se?  senire* 

et  l'achèvement  de  la  liguQ  uc  paraisseol plus  avoir  aucune  chance  de  réalisation,  et 
demande  que  ledit  chemin  de  fer  SOit  placé 
sous  le  séquestre  administratif; 

Considérant  que  la  compagnie  se  trouve, 

(piant  k  pré>enl,  à  raison  de  sa  situation 

financière,  dans  l'impossibilité  d'as.surcr  1& continuation  de  Tcxplottation  entre  Perpignan 

et  nie  du  chemin  de  fer  qui  lui  a  été  concédé, 
et  de  terminer  les  travaux  restant  &  achever 
entre  llle  et  Prades; 

r.onsidérant  que  la  ligne  de  Perpignan  à 
Prades  a  été  concédée  dans  un  intérêt  public, 

pour  desservir  les  mines  de  fer  du  deijarte- 

mcnt  des  Pyrénées-Orientales;  qu'il  est  du 
tlroit  et  du  devoir  du  ̂ .'ouvernenient  d'en  as- 

surer rachèvciuent  et  I  cxpluitaliou; 

Que  la  mesure  la  plus  efncaee  à  prendre  à 

cet  etïol  est  de  pla«'er  le  clii'inm  ^éqties- 

tre,  aiusi  que  la  compagnie  ullc-inèuie  le  de- 
mande, en  réservant  tous  les  droits  dee  ne- 

tionnaires  et  dos  tiers; 

Considérant  que  cette  mesure  est  urgente, 
Décrète  : 

.\rl.  1.  —  Le  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 

Prades,  y  compris  le  matériel  lixe  et  le  mate- 

riel  roulant  anecté  à  l'exploitation,  est  placé 
.>ous  séipieslre. 

Il  sera  administré  et  exploité  sous  la  direc- 
tion du  ministre  des  travaux  pulilics,  lequel 
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SÉKIE  DE  PRIX. 

Fourvoira,  en  oiiln-,  h  la  conlinualioQ  et  à 
achèvçmcnl  des  travaux  dudit  ebemin. 

Art.  2.  —  M.  X***,  ingénieur  on  rhcf  do> 
ponts  et  chaussées,  Cr-t  nommé  administra- 
leur  du  séquestre. 

Art.  '\.  —  Il  sprn  pror<^dé  initin'dinl'Min'iit, 
(l  une  part,  ù  la  verilication  de  la  situation  linan- 
dère  de  la  compagnie  au  jour  de  rétablissr- 
menl  du  ̂ l'ijun-lv--.  par  un  inspnrtciir  /ji'iiéral 

des  linanccs,  et  d'autre  part,  à  la  constatation de  Tétai  des  iraraux  du  chemin  à  la  même 

r'poqur^,  par  un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées. 

Art.  4.  —  A  partir  de  ce  jour,  tous  les  pro- 
duits dirorts  ou  indircfls  nu  cliomin  de  for 

seroQl  ppr^us  par  l'administration  du  scques- 
ire,  nonobstant  tontes  oppositions  ou  saisies- 

arrêts,  et  seioiit  <>\<  lu>ivtMiit'!it  ai)pli(pit''s  fatil 

au  service  de  l'expluitatioade  la  partie  actuel- 
lement ouverte  qu'à  la  continuation  et  à  l'achè- vement des  travaux  non  encore  terminés. 

Les  droits  et  les  inlér^^ts  des  actionnaires  et 

des  tiers  sont  et  dcmenrent  formellement 
réservés. 

Art,  3.  —  Le  minisire  des  travaux  publics 

est  chargé  do  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  Mf. 

SÉRIlv  PB  PRIX. 

Le  marché  sur  série  de  prix  est  une  des 
formes  du  marché  de  travaux  publics.  Dans 

ce  cas,  il  n'y  a  d'arrêté  à  l'avance  que  les 
prix  des  divers  ouvrages  que  comporte  l'en- 
ireprise;  les  quantités  à  effectuer  de  chaque 

espèce  d'ouvrages  sont  indéterminées,  et  peu- 
vent varier  dans  une  proportion  (pioli'onque 

saa«  aue  l'enlrepreueur  ait  rieu  à  réclamer. 
A  la  An  de  cbaque  année,  ou  &  la  fln  du  tra- 

vail, on  relève  les  qu.iiilités  d'ouvrage  corres- 
pondant k  chaqut!  prix  de  la  série,  on  multi- 

plie les  deux  nombres  Tun  par  l'autre,  et  le total  des  produits  fouroit  la  décompte  de 
rentrepri«e. 

Ce  genre  de  marché,  vu  son  peu  de  préci- 

sion, ne  doit  être  employé  que  lors(|u'un  au- 
tre svstèmo  est  impos>il)lf' ;  d  convient  purti- 

culierenient  aux  travaux  d'enlreliiMi,  et  c'est 

pour  cotte  raison  qu'on  l'a  adopté  dans  le service  du  génie  et  des  hiUiments  civils. 

u  Quand  il  s'agit  d'ouvrages  neufs  d'une 
certaine  importance,  ditTarbé  de  Vauzclairs, 

une  aHministralion  qui  craint  de  s'avcnltirrr 
doit  faire  rédieer  des  devis  ut  passer  des  adjia- 
dications  sur  1  ensemble  des  ouvrages  prévus  ; 
quoique,  en  définitive,  le  travail  doive  être 

payé  sur  l'applicatiuu  des  prix  aux  métrés  de 

chaque  partie  d'ouvrage,  ce  qui  semble  ren- 
lrt;r  dans  le  sysIAiu'^  di  ̂   -éries  de  prix,  nn 

devra  reconuaitre  que  ce  mode  d'adjudii  alinn 
a  tous  les  avantages  des  séries  de  prix  pro- 

prement dites,  sans  en  avoir  les  inconvénients, 

puisque  le  directeur  des  travaux  et  reutre- 

|)reneur  ne  peuvent  plus  arbitrairement  dé- 
passer la  somme  flièe  ni  ehangep  le  mode 

d'exécution.  » 

SERMENT. 

On  appelle  serment  l'acte  par  lequel  on 

prend  Diea  k  témoin  d'un  fait  ou  d'un  enga- i-'oment. 

4.  Serment  des  fonettoiiBairei.  —  Les  fbne- 
Uonnaires  devaient  autrefois  prAter  double 

serment,  le  serment  politique  et  le  serment 

profcssiomeL Le  serment  politique  avait  été  consacré  par 

les  plus  anciens  usages.  Tous  les  fonction- 
naires devaient  prêter  serment  de  fidélité  an 

souverain,  et  le  roi  lui-m^ine,  à  la  solennité 
du  sacre,  prétait  serment,  entre  les  mains  des 

pairs  de  France,  d'ôtre  le  protecteur  de  l'Église >  i  de  son  peuple. 

1,1'  serment  politique  subsista  jiisqtr.\  la  ré- 
volution de  18'hH.  Sa  formule  ̂ ubit  des  modi- 
fications nombreuses,  suivant  les  constitutions 

qui  régirent  la  Franee.  Aboli  une  première 

fois  par  la  loi  du  1""  mars  lHi8,  et  rétabli  par 
la  loi  des  14-22  janvier  1852,  le  serment  poli- 

tique fut  une  spi  ofiile  fois  supprimé  par  le 

décret  des  b-11  septembre  1870. 
Le  serment  pro/S;ss<oniie/  des  fonctionnaires 

<^st  maintenu.  Il  sert  à  garantir  l'aceomplisse- 
ment  des  devoirs  particuliers  attachés  à 

chaque  fonction. 
Sont  somnis  au  serment  professionnel  Ions 

les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  y  compris les  membres  des  tribunaux  de  commerce  et 

l»'s  prud'hommes,  les  avocats,  les  officiers  mi- 
nistériels, avoués,  greftiers,  huissiers,  notaires, 

commissaires-priseurs,  les  agents  de  change, 

les  commissaires  do  police,  les  gardes  ch.im- 
pélres,  les  agents  des  forêts,  des  contributions 
mdirectes,  des  douaties,  des  octrois,  des  ponts 
et  chaussées,  les  vérificateurs  des  poids  et 

mesures,  les  militaires  de  tout  grade  de  la 

gendarmerie,  les  gardes  du  génie,  les  inspec- 
teurs et  gardes  jurés  des  pèches  maritimes, 

les  chanceliers  des  missions  diplomatiques  et 
des  consulats. 

La  formule  dn  serment  et  l'autorité  compé- 
tente nonr  en  reecvoir  la  prestation,  varient 

avec  la  nature  des  diverses  fonctions.  Les 

agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
^é(•s,  les  agents  voyers,  les  commissaires  et 
gardes  des  chemins  do  fer,  les  inspecteurs  et 
surveillants  des  lignes  télégraphiques,  prêtent 

serment  devant  le  préfrf. 

La  prestation  de  serment  fixe  l'époque  de 
l'entrée  en  fonctions.  L'article  106  du  Code 

pénal  [Minit  d'une  amende  le  foni'tionnaire 
qui  aurait  exercé  ses  fonctions  avant  d'avoir 
prêté  serment;  en  outre,  les  procés-verbaux 
dressés  avant  ra<  rninplissement  de  cette  for- 

malité imporlaalo  sont  entachés  de  nullité. 
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776 SKUMKM 

Si  le  fuocLiouuuire  ciiouxeiiul  de  ré;iideii<;L' 

coi^senre  les  mêmes  fonciions^  il  n*est  |>,i> 
oMifré  Je  prêler  de  nouveau  le  sermonl  pro- 

fessionnel. Touterois,  comme  des  dispu&ilious 
spéciales  obligent  certains  fonctionnaires  à 
faire  eurepislrer  leur  commission  au  grclfe  du 
tribunal  civil  du  lieu  où  ils  exercent  leurs 

fonctions,  ils  doivent  faire  de  nouveau  procé- 
der à  ceiin  fornialilé  au  greffe  dn  iribanal  de 

leur  tioiivelle  résidence. 

Les  parliculiors  appelés  dan»  certaines  oci-a- 
aions  à  remplir  un  devoir  ou  une  fonction, 
sont:  assujettis  à  la  formalittMlti  serment.  Tels 

sonl  les  experts  qui  pn'lenl  x  i  inenl,  soit  de- 

vant un  juge  commis  spccialcmeul  à  cet  eti'el 
par  le  juf^ement  qui  ordonne  l'expertise,  soit 
devant  te  juge  de  paix  du  canton  où  ils  doi- 

vent procéder,  soit  encore,  en  matière  admi- 
nistrative, devant  le  conseil  de  préfecture,  un 

.sous-préfet  ou  un  maire  délégué  à  cet  elfel', 
les  inierpiritei  qui  prêtent  serment  de  traduire 
lidèlcmcnt  les  discours  à  fran^rncllrc  entre 

ceux  qui  parlent  des  langages  dilféreots: 

Les  jurés  appelés  à  statuer  en  matièrôcri- 

miaelle  ou  en  malit'>re  d*ezpropriaUoil  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Aux  assbes,  le  président  de  la  cour  adresse 
aux  jurés,  debout  et  découverts,  le  discours 
suivant  :  «  Vous  jurez  et  promettei  devant 

Dieu  et  devant  les  bonimes  d'examiner  avec 

l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  rbarges  por- tées confro  N.,  <iç  ne  trahir  ni  les  intérêts  de 

l'accusé,  m  i;cux  de  la  société  qui  l'accuse;  de 

ne  communiquer  avec  personne  qu'après  votre 
déclatatiuii  ;  de  n'écouler  ni  la  Iiaine,  ni  l;i 

jaécbancelé,  m  la  crainte  ou  l'allection  ;  de 
VOUS  décider  d  après  les  charges  ou  les  moyens 
de  défense,  suivant  votre  coir-cjence  ft  votre 

intime  conviction,  avec  l'imparliaiite  et  la 
probité  qui  conviennent  à  un  homme  probe 

et  libre»;  cbacun  des  jurés  a[i|'p|é3  indivi- 

duellement par  le  président,  réj^ondra  eu 
levant  la  mam  :  «  Je  h  jure  »,  à  peine  de  nul- 

lité. (Art.  ;H2  du  (^idc  d'instruct.  criminelle/ 

£n  matière  d'expropriation  pour  cause 

d'utilité  publi<pe,  «lorsque  le  jurv  est  cons- titué, chaque  juré  prête  serment  de  remplir 

se»  fonctions  avec  impartialité  ».  (Art.  2tf  de 
la  loi  du  3  mai  4841.) 

Les  témoins  appelés  k  déposer  devant  les 
tribunaux  civils  ou  les  tribunaux  criminels 

prêtent  serment  devant  le  juge  commis  pour 
procéder  à  une  enquête,  ou  devant  le  juge 

d'instruction. 

2.  Serment  ht  titan.  —  I"  Le  serment  est 

admis  par  la  loi  comme  moven  de  preuve  de- 

vant les  tribunaux.  Tout  plaideur  peut,  s'il 

manque  de  preuves  à  l'appui  de  son  droit, 
constituer  son  adversaire  ,iu;.'e  d.ms  sa  propre 
cause,  en  lui  demandant  d  allirmer  sous  ser- 

ment la  justice  de  sa  prétention. 

CMui  à  ̂   le  serment  est  ainsi  difM  peut 

il  »ou  tour  ré/ticrït:  serment  à  sou  advei->aire. 
Ce  serment  est  appelé  déeitohre^  parce  que 

la  solution  à  intervenir  dépend  du  parti 

qu'aura  choisi  celui  des  plaideurs  à  qui  le  ser- ment aura  été  déféré  ou  référé.  Il  prêtera 

serment  .s'il  se  croit  sûr  de  son  droit,  et  ga- 
gnera sun  procès  ;  mais  son  refus  entraînera 

de  sa  part  l'aveu  implicite  de  l'injustice  de  sa demande  ou  de  la  résistance  A  U  demande  de 
-on  adversaire. 

La  partie  r|ui  prête  le  serment  qui  lui  est 
déféré  OU  rén-rt-  tr  i^rne  son  procès  ;  son  adver- 

saire ne  peut  réclamer,  lors  même  que  plus 

tani  il  actiuerrait  les  preuves  irrécusables  de 

-on  bon  droit;  mais  alors  le  plaideur  cou- 
liable  de  faux  témoiiitxn/r  peut  être  poursuivi 

a  la  requête  du  nnni>lere  [tublic,  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  et  encourt  les  peines 

édictées  par  l'article  360  du  Code  pénal. 
Le  uiuyen  de  preuve  oui  résulte  du  serment 

est  admis  en  tout  état  ae  cause,  et  quelle  que 

>oil  la  nature  du  lilitre;  toutefni-,  on  ne  peut 

exiger  d'uu  adversaire  qu'il  allirme  ou  nie 
sous  serment  l'existence  de  faits  qui  ne  lui 
sonl  pas  per>onnels. 

2*  Lorsque  l'exisleuce  d'uu  fait  c|ui  a  donne 
naissance  à  une  contestation  judiciaire  ne  pa- 

rait pas  suffisamment  établie,  sans  que  toute- 
fois les  preuves  fassent  coniplétenjenl  défaut, 

le  juge  peut,  d'office^  déférer  à  l'une  des  par- 
ties le  serment  qu'on  appelle  supplétoirc,  parce 

(]u'il  sert  à  lixer  l'opinion  dn  tribunal  en  pré- 
sence de  preuves  incomplètes. 

Le  juge  peut  déférer  le  sernient  isiipfjhtoi^ 

à  n'importe  lequel  des  deux  plaideurs.  T.f  -er- 
iiienl  ne  peut  ̂trc  référé,  el,  à  la  différence 
du  serment d^ctsoire.  il  ne  lie  pas  le  juge. 

Le  serment  fiupplètoirr  peut  être  déi'cré. 
^oit  sur  l'existence  du  fait  qui  sert  du  base  a 
la  réclamation,  soit  sur  la  valeur  du  litige,  lor»- 

(^u'il  est  inipossilde  do  la  cûii>;fatcr  autrement 

Lu  pareil  cas,  le  juge  doit  déterminer  jusqu'à concurrence  de  quelle  somme  la  partie  sera 
crue  sur  son  serment. 

IkHminmts  relatift  A  la  prmMUm  d«  ser- 
ment des  fonctionnaires  et  agents  —  Nous 

avons  indiqué,  aux  articles  correspondants,  ce 

qui  est  relatif  à  la  prestation  de  serment  des 

gardes-pêche,  des  offv:iers  rt  maitret  de  ports, 
des  commissaires  de  surveUianee  âdnumstra- 

tive,  etc. 

S*'rmcnt  profi  ssionui^l  '/'  S  iw/rninirs  >  t  con- 

(incleurs.  —  C'est  gem  ralmicnt  a  l'Ecole  des 
pùUts  et  chaussées  que  les  ingénieurs  prêtent 

le  serment  professionnel.  Mais,  d'après  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  29  lloréal  au  X,  les  fonc- 

tionnaires charités  de  la  constatation  des 

contraventions  de  grande  voirie,  tch  qu'ingé- 
uieurs,  conducteurs,  agents  de  la  navigation, 

{trêtent  serment  devain  le  préfet  lorsquiis  ne 

'ont  pas  prêté  en  justice.  \À  préfet  peut  délA> 
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^'uer  le  sous-préfel  pour  recovoii-  le  sermeul. 
Aulrefoiâ,  ie  sermcnl  puliliqun  dispen>ail 

les  ingénieur:»  du  sermcnl  pruie^»iunnel. 

Les  pnici's-verhaux  de  pre->taliuu  de  ser- 
ment doivctil  •'Ire  enregi>lreb  à  uu  droit  li\e. 

Voir  Uni  '  'jisti  '  ni-  ut. 

Les  Irais  lie  pr<  >Uiliun  df  serment  des  a;reril>« 
<Ioat  le  Iraitcment  est  intérieur  à  l,itOU  francs, 

el  des  cantoanie»  cbef»,  peuvent  se  calculer 
«■orome  suit  : 

Ik'ux  IV  uilles  de  papier  timbré,  une  pour  ini- 
nule,  une  autre  pour  eipécUtion,  feuilles 
double»,     f  fr.  80  3fr.60 

Droit  fixe  d*enie",'isf renient.  'A  fr., 
aiiirmenté  de  moitié  en  1874,  et 

pas'iibic  d'un  double  décime  et 
demi  i>  fr.  <ij.i 

Total  Vfr.  223 

Pour  les  trailemenis  supérieurs  à  1.S00  îr., 
lo  droit  fixe  est  de  lii  fr.  ;  avee  raugnienlaliou 

de  moitié  et  du  double  décime  et  demi,  c'c^t un  total  de  31  fr.  72i;. 

n«naiit  Ii  >  tribunaux  civils,  il  faudrait  payer 
en  outre  U  tV.  60  pour  le  timbre  du  registre 

d'audience,  et  0  fr.  2o  pour  la  meulioti  au  ré- 
pertoire. 

Le»  étranifen  m?  peuvent  étn-  nssu^nnentét.  — 

b'aprrs  une  lettre  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  du  29  avril  tH.'>2.  les  étran^'crs 

non  naturalisés  ne  peuvent  être  admis  ù  pr**- 
îr»r  «serment,  ni  par  conséquent  à  verbaliser. 

La  cuuHtalation  d'un  délit  nu  il'une  contra- 
vention est  uu  acte  de  la  puis»duce  publique 

iju'ua  étranger  ne  saurait  faire  valablement. 

Serutettt  deë  caiituiUMrs.  —  Circuliùi'e  du  mi- 
niêtre df  travaux  pubtirs,  du  18  nomnif 

1804. 

Uonsieur  le  préfet,  radminislration  a  été 

consulte»'  au  sM  i-l  (lu  '«•'riniMil  fju«*  les  canton - 
uier.4  cliets  doivi  nl  prêter  pour  être  aptes  à 
constater  les  délits  de  grande  voirie.  On  a 

dcniatulé  -j  v.  i  iii,.|il  dpvail  t'ire  exi;Lré  di-s 
cantonniers  cliets  et  dea  simples  caulouniers  ; 

en  cruels  termes  et  devant  quelle  autorité  il 

•  It'vait  ̂ Irc  prMé;  enfin  (jurl  dait  le  monlaiil 

des  droits  d'enregistrement  pour  l'acte  de 
prestation  du  serment.  U  m'a  paru  utile  d'élu- 
i-id'T  et  de  résouthe  ces  questions  dans  une 
iastrucliou  générale. 

L'article  2  de  la  loi  du  23  mars  18^2  a  con- 
féré aux  cantoiM)lers  cbefs  cominissionnés 

assermentés,  le  droit  de  constater  tous  les  dé 

lits  de  i^rande  voirie,  concurremment  avec  les 

fonctionnaires  et  agents  dénommés  dans  les 
lois  et  décrets  antérieurs  sur  la  matière.  L<^s 
cantonniers  des  routes,  considérés  comme  de 

simples  ouvriers,  ne  sont  pas  appelés  à  cons- 

tater les  contiuvenlioas  et  n'ont  pas  de  ser- 

meut  à  prêter.  Uuant  aiu  cautuuuiers  sur  les 
rivières  navigables  et  sar  les  canaux,  ils  ont 

toujours  été  considérés  comme  investis  d  al- 
Iributious  plus  étendues  ({ue  les  cantonniers 

des  routes;  ils  sont  a,c:ents  de  la  navig^alion, 
et  comme  tels  compris  dans  Tarticle  2  de  la 

loi  du  29  tloréal  an  .\,  p  arlant  que  les  contra- 
ventions seront  consliitées  concurremment 

par  les  maires  ou  adjoints,  les  inf,'enieurs  des 
pontà  cl  cliau>»ées.  les  t  uiHhn  Icurs,  \es  ip/nita 
ilr  In  niici'jiito'ii,  les  coinnn>suires  du  police 

et  par  les  gendarmes. 
I.a  furmuie  <hi  serment  à  prêter  par  les 

ranlonuiers  chefs  et  autres  agents  inférieurs 

n'a  été  expressément  déterminée  par  aucune 

décision  ̂ |H  ri,,|c.  Avant  l^is.  elle  n'était  autre 
que  celle  du  serment  politique  :  «  Je  jure  lidé- 
lité  »  avec  l'addition  de  ces  mots  :  «  et  de 

bien  et  ndélenipnt  ri'inplir  Tntîs  devoirs,  •«  ex- 
pressions empruntées  à  1  article  U  de  la  loi  des 

1*'-8  juin  1792,  relative  aux  commissaires  de 

police.  11  me  parait  (pie  l'on  peut  se  nTérer 

a  ce  précédent  et  adopter,  encore  aujourd'hui, 
une  formule  analogue  pour  le  serment  des 
ranlonniers  i*h)>fs,  dans  le  cas  OÙ  ils  peuvent 
être  appelés  à  verbaliser. 

La  question  de  savoir  devant  quelle  auto- 
rité doit  être  prêté  le  serment  des  cantonniers 

chefs  n'a  pas  non  plus  été  réglée  d'une  ma- 
nière absolue.  Aux  ternies  de  l'article  2  de  la 

loi  du  29  tloréal  an  X,  ceux  de  ces  agents  qui 

n'auraient  pas  prêté  serniont  en  justice  doi- 
vent le  prêter  devant  le  préfet.  La  loi  du  23 

mars  1 8i2  n'a  rien  dit  <\  ce  sujet.  On  en  a  con- 
clu que  la  picslalion  «le  serniPiit  peut  avciir 

lieu  conforiuéintMit  a  la  loi  de  llorealan  X,  ou 

suivant  tout  autre  mode  consacré  par  les  lois 

sur  la  i;Taniie  voirie.  Aiii->i  l''s  maires,  dfj.i 
investis,  par  la  loi  du  13  auùL  IVJl,  du  dr>iit 
de  recevoir  le  serment  des  ofllcicrs  préposé» 

h  la  |M(litt;  lies  ports,  pourraient  égalenîmt 

recevoir  celui  des  cantoaniiM's  chefs  et  autres 

agents  inférieurs  qui  n'ont  pas  prêté  serment 
en  justice.  L'administration  admet  en  consé- 

quence que  lu  préfet  peut  déléguer  le  sous- 
préfet  ou  le  maire  pour  recevoir  le  serment 
rlf^  r.i nlonnicrs  chefs;  il  est  traillrurs  bien 

entendu  ([ue,  dans  tous  les  cas  où  \\  s'agit  de confier  aux  cantonniers  chefs  la  mission  de 

(hf^x  r  di  s  procés-verbaiiv  sur  b'-qui'ls  l'au- torité judiciaire  est  appelée  à  statuer,  ces 

agents  doivent  prêter  sermcnl  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Quant  aux  droits  d'enregistrement  do  la 
prestation  de  serment  des  agents  commission- 

nés  jiour  la  répression  des  délits  de  gran<ie 
voirie,  il  a  été  lixé  à  3  francs  (décimes  et  frais 
de  timbre  non  compris  .  par  une  décision  du 

ministre  des  finances,  du  2  aoiU  I80S,  et  con- 

fnrriiéjMiMit  aux  prescriptions  de  l'article  »iS  de 
la  loi  (iii  'l'I  frimaire  an  VII,  pour  hs  gardon 

cliain]>êires  et  gardes  forestiers.  C'est  aussi  le 
droit  qui  est  perçu  pour  la  prestation  de  se^ 
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ment  des  agents  pr^po<^és  à  1»  répression  des 
(lt''Iit.s  {\f  ])f'rhf. 

En  réijumé,  les  chefs  cantonniers  des  routes 

et  les  cantonniers  des  voies  navigables  peu 

vent  <*lre  fomniissidruiés  et  a*'';erinentrs  pour 
la  répression  de  tous  les  délits  de  grande 
Toirie. 

Le  serment  doit  f^^ro  pr/^lé  devant  le  préfol, 

qui  peut  déléguer  pour  le  remplacer,  soit  le 

sous-préfel  de  l'arrondissement,  soit  le  maire 
de  la  fiommune  où  résident  les  agents  à  asser- 
menter. 

La  formule  du  serment  doit  toujours  com- 

prendre textuellement  celle  du  serment  poli- 
tique et  prut  Aire  celle  ci  :  «  Je  jure  oncis- 

sanceà  la  i;uii:>tiluliuii  et  lidèlilc  à  l'empereur. 
Je  jure  en  outre  de  bien  et  fidèlement  rem- 

plir mc>  devoirs.  » 

Le  droit  d'enregistrement  du  procès-verbal 
de  prestation  de  serment  est  flxé  à  3  francs, 

non  compris  les  décime»-  et  les  frais  de  timbre 

impQsés  par  les  luis  de  tinances. 

Nota.  —  Il  va  sans  dire  que  la  fni  inulc  du 

aerroenl  doit  aujourd'hui  Atre  moditice  de  ma- nière à  la  réduira  an  serment  profes^onnel, 

c'est-à-dire  à  la  secofide  partie  de  la  for- 
mule. 

lAeu  de  jm'Stntir>n  du  serment.  —  Les  fonc- 
tionnaires qui,  aux  termes  de  l  arlicle  2  de  la 

loi  du  29  lloréal  an  -\,  doivent  pnMcr  serment 

en  justice  ou  devant  le  préfet  pour  la  consta- 
tation des  contraventions  de  grande  voirie, 

ne  sont  pas  tenus  de  faire  celle  prestation 
dans  chacim  des  ressorts  de  justice  ou  dans 

tous  les  ilrpatiements  qui  sont  compris  dans 
la  circonscription  oû  ils  sont  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions.  Le  serment  prêté  au  lieu  du 

leur  résidence  leur  donne  qnalif<'«  pour  verlia- liser  dans  toutes  les  localités  sounu?es  à  leur 

surreillanee.  —  il  février  1857. 

SERVrrUDBS. 

Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur 

un  héritage  pour  Tusage  et  l*auHté  d'un  héri- 
tage appartenant  à  UQ  autre  propriétaire, — 

Code  civil,  037. 

La  servitude  n'établit  aucune  prééminence 

d'un  héritage  .sur  l'autre. —  Code  civil,  638. Les  servitudes  ou  services  fonciers  sont 

immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. —  Code  civil,  526. 
Nous  avons  examiné,  chactine  en  pa  place, 

les  diverses  servitudes  ayant  ([uelque  rapport 

avec  les  travaux  public-;  un  consultera  à  ce 
sujet  les  mots  :  //'i/'S.  Il<il(tijr  et  )t"r'-li''],ifil , 

CCùiure^  fosses,  Muis  mtluyens,  i'dmlalwus, 
BauXt  DraUia^e,  Irrigation$,  Egout^  Enciave. 

Non  n'ant  iins  donc  à  nous  occuper  ici  des 
servitudes  que  d  une  manière  générale;  elles 

sont  régies  par  le  tilre  IV,  livre  11  du  Code 
civil. 

Les  servitudes  dérivent  ou  de  la  siliiation 

naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les 

propriétaires.  —  Code  civil,  639. 
De  là  trois  classes  de  servitudes  : 

1*  La  première  comprend  celles  qui  dérivent 
de  la  situation  des  lieux  et  qui  sont  relatives  à 

l'écoulement  des  eaux,  aux  sources,  à  l'usage 
des  eaux  courantes,  au  droit  de  bornage  et  de 
clôture  ; 

2"  La  seconde  comprend  les  servitudes  lé- 

gales, qui  ont  pour  objet  soit  l'utilité  publique 
DU  communale,  >;oil  l'utilité  des  particuliers. 
Les  servitudes  d  utilité  publique  ou  commu- 

nale sont  régies  par  des  lois  ou  règlements 

particiilieis  :  telle  est  la  servitude  du  halago. 

I.es  servitudes  ayant  pour  objet  1  utilité  des 
parlicnlters  sont  réglées  en  partie  par  les 

lois  sur  la  police  rurale,  et  en  partie  par  le 

Code  civil  ;  cette  dernière  partie  s'applique  au mur  et  au  fossé  mitoyens,  aux  cas  oA  il  y  a 

lieu  h  contre-fuur.  aux  vues  sur  la  propriété 

du  voisin,  à  l'éguut  des  toits,  au  droit  de  pas- 

sage; 

Knfin  la  3' cl.i'ise  de  servitude^  comprend 

les  servitudes  étabUes  par  le  fait  de  l'houime, 
et  nous  allons  reproduire  les  articles  du  Code 

civil  ipii  s'j  appliquent. 

Oe»servitadei  étabUat  par  le  fai^de  l'bPBuat 

Skction  V".  —  Des  diverses  esprrrs  $0, 
vitudes  qui  peuvent  itre  ét[ibiie$  sur  In tienf. 

Art.  08G.  —  Il  est  permis  aux  propriétaire* 

d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  laveur  de 
leurs  propriétés,  telles st-rviludes  que  bon  leur 
semble,  pourvu  néanmoins  que  les  service^ 
établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni 

en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à 

un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces 

services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  4 
l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi 
établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue; 

à  défaut  de  titres,  par  les  règles  ci-apn'^s. 
Art.  687.  —  Les  servitudes  sont  établies  ou 

pour  l'usage  des  bfttiments,  ou  pour  celui 
des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  vr- 
InUnes^  soit  que  les  b&tîmenls  auxquels  elles 
sont  dues  soient  situés  à  la  ville  où  4  la  cam- 

pagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  m- 
rulfs . 

Ari.  (îSK.  —  Los  servi^des  sont  continues 
lui  di>continues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 

l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 

besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  suât 
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les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  au- 
tres de  celle  espèce. 

Les  servitudes  discoiilinues  soul  celles  qui 

ont  besoin  du  fait  actuel  de  rhomme  pour 

tHrc  cxcrrccs  :  lois  sonl  le*  droits  de  passage, 

puisai,'i\  pai-aïreel  aulrc?  s(!inl)lal)lcs. 

Art.  U81».  —  Les  servitudes  sonl  appareilles, 

on  non  apparentes. 
Les  serviludos  apparentes  sont  celles  qui 

s*annoncenl  par  des  ouvrages  extérieurs,  leb 

qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 
Les  «-ervilii'les  non  appnreiites  sont  celles 

qui  n'ont  pas  de  .signe  exleneur  de  leur  exis- 
tence, comme,  par  exemple,  la  prohibition  de 

bAUr  sur  un  lunds,  ou  de  ne  DAlir  qu'A  une 
hi|uteur  détcrmiuée. 

Section  IL      Commmi  f'tftoMtetenl  Ui  ter- 
vitudet. 

Art.  690.— Les  servitudes  oonUnues  etappa- 

rentês  s'arquièront  par  titre,  OU  par  la  posses- 
sion de  trente  ans. 

Art.  691.  —  Les  servitudes  continues  non 

apparentes,  les  servitudes  diseoutinuM  appa- 

rentes on  non  apparentes,  ne  peuvent  s'é- 
tablir que  par  litres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  surfit 

pas  pour  les  (^tahlir;  sans  cependant  qu'on 
puisse  attaquer  aujourd  hui  les  servitudes  de 

eeUe  nature  déjà  acquises  par  la  possession 

dans  les  pays  où.  elles  pouvaient  s'acquérir  de celle  manière. 

Art.  092.  —  La  destination  du  père  de  fa- 

mille vaut  titre  à  Tégard  des  servitudes  conti- 
nues el  apparentes. 

Art.  693.  —  Il  n'y  a  destination  du  père  de 

Tamille  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 
fonds  acuiellement  divisés  ont  appartenu  au 

ni»''mc  propriétaire,  el  que  c'est  par  lui  que 

les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  ré- sulte la  servitude. 

Art.  691.  —  Si  le  propriétaire  de  deux  hcri- 

las^es  outre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent 

de  servitude,  dispose  de  l'on  des  héritages 
sans  que  le  contrai  contienne  aucune  con- 

vention relative  à  la  servitude,  elle  continue 

d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur 
du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

Art.  69"».  —  I.e  titre  constitutif  de  la  servi- 

tude, à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quérir par  la  prescription,  ne  peut  être  rem- 

{tlacé  que  par  un  titre  récojrnilif  de  la  servi- 
ude,  el  émané  du  propriétaire  du  fonds 

asservi. 

Art.  696.  —  Quand  00  établit  une  servitude 

on  est  cen^é  aci-order  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  eu  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  Teau  à  la 

fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement  le 
droit  de  passage. 

SïCTio.\-  III.  —  Des  droits  du  propriétaire  du 

fonds  auquel  la  servitude  esl  ékte. 

Art.  697.  —  Celui  auquel  est  due  une  servi- 
tude a  droit  de  faire  tous  les  ouvrasses  néces- 

saires pour  en  user  el  pour  la  conserver. 
Art.  69$.— Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et 

non  ;i  eeux  du  propriétaire  du  fonds  as«njetli, 

à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  ser^ vitnde  ne  dira  le  contraire. 

.\rt.  «Vin.  -  Dans  le  cas  mf;me  où  le  pro- 

priétaire du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le 

titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessai- 

res pour  l'usai ou  la  conservation  de  la  ser- 

vitude, il  peut  toujours  s'affranchir^  de  la 
charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au 

propriétaire  du  fonds  auquel  )a  servitude  est 
due. 

Art.  700.  —  Si  l'héritage  pour  lequel  la 
servitude  a  Hé  établie  vient  à  être  divisé,  la 

servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans 

nùaïunoinsque  la  condition  du  fonds  assujetti 
soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'atril  d'un  droit  de 

passage,  tous  les  copropriétaires  seront  obli- 
gés de  1  exercer  parle  m^nic  endroit. 

Xrt.  701.  —  Le  propriétaire  du  fonds  débi- 
teur de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui 

tende  à  en  diminuer  Tusage  ou  à  le  rendire 

[iltis  inrommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieuX|  ni 
transporter  Texerctce  de  la  servitude  dans  un 

endroit  ditrérent  de  celui  ot  elle  a  été  primi- 
livenicnt  assignée. 

.Mais  cependant,  si  celte  assignation  primitive 

était  devenue  [>lus  onéreuse  au  propriétaire 

(lu  fond»  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'v 
faire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait 

offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  en- 

droit aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

Art.  702.  —  De  son  côté,  celui  qui  a  un 

droit  do  servitude  ne  peut  en  u«er  que  suivant 

son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds 

ipii  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonda  à  qui 
elle  est  due,  de  changemtot  qui  agfTftVA  l6 

condition  du  pramier. 

SxcnoN  IV.  —  Comment  lêi  tenituie§ 
i'éteignmi. 

Art.  703.  —  Les  servitude»  eessenl  lorsque 
les  c  hoses  se  trouveui  eii  tel  étal  quou  ne 

peut  plus  en  user. 
Art.  70».  —  Elle»  revivent  si  les  choses  sont 

rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  u-eri  4 
moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de 
temps  suflisatil  pour  faire  présumer  1  exlinc- 

lion  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  k  i'ar- licle  707. 

Art.  705.  —  Toute  servitude  est  élelnle 

Iors([ue  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  el  celui  qui 

la  doit,  sonl  réunis  dans  la  même  main. 
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Arl.  ÎOG.  —  Lu  >et*Yiludu  csl  éleiule  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans. 

Art.  707.  —  l.i'-  lii'itli'  ari-^  i  niniilt'iliTiil  à 

courir,  selon  les  diverses  espèces  de  servilu- 

des,  on  du  jour  où  l'on  a  ee*^  d>n  jouir, 
lorsqu'il  s'uirit  dt'  sorvihidos  iliM-onlimics,  ou 

du  jour  où  il  a  élé  l'ait  uu  acte  coulraire  à  la 
servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  conti- 

Arl.  loa,  —  Le  mude  do  la  servitiido  [»eul 
se  prescrire  comme  la  servitude  même,  et  de 
la  m«^mo  inaulrre. 

Art.  709.  —  Si  l'IitMitafre  on  favour  duquol 
la  servitude  est  iHalilio  apparlienl  à  plu.sieurs 

indivis,  la  juuissaii(  <>  du  1  uo  empêche  la  pres- 
cription à  ré;.'ard  de  tous. 

Arl.  710.  —  Si  parmi  les  coprupriéluires  il 

s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prescription nail  pu  rourir.  romnje  nn  niiiuMir,  ii  aura 
conservé  le  druil  de  tous  les  auUvs. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 

L'intérêt  de  la  défense  du  pays  a  conduit  l«> 
ir-iri-laloiir  à  ini|)o-<'f  mx  jtr()|>riflain's  voisins 
des  places  de  guin  c  li»  s  MM  Viludes  spéciales, 

et  les  travaux  publics  à  exécuter  dans  ce  voisi- 

nag-e  ou  dans  la  /.(uif  !runtit''iv  sont  «'ux-n»(^nie> 
soumis  à  dci!  reslrictiuns  que  nous  avons  ex- 
posées  à  Tarticle  Comnissim  mixte  de»  travaux 

pufilirs.  Nous  iir  nou^  uccu|trrons  ici  que  des 
servitudes  imposées  aux  uarLiculiers. 

Les  textes  relatirs  au  domaine  public  mili- 
taire sont  : 

1»  La  ioi  du  10  juilit  t  17'JI,  C(»ncemant  la 

conservation  el  le  r!a>M.-MU'iil  drs  places  de 
guerre  et  |it»te->  niilitairo.  la  }iolice  des  for- 

tifications cl  auln-s  objets  y  icl.itirs; 

2"  La  loi  du  17  juiili  t  IhiU,  relative  aux  ser- 
vitudes imposéesà  la  ]>ropriétépour  la  défense 

de  I  Llat; 

3"  La  to»  c/u  3  acril  1841,  relative  aux  tra- 
vaux des  fortiflcations  de  Paris  ; 

f  '  La  lui  du  7  ttvrî/  4851,  relative  à  la  déli- 

mitation de  la  zone  fronli«''re  et  u  la  conipé- 
Icuce  de  la  couimissiuu  mixte  des  ti'avaux  pu- blics; 

5*  La  loi  du  10  juilirt  ls:H,  n  lalivc  au 

classement  des  places  de  guerre  el  aux  servi- 
tudes militaires; 

6*  Le  d<}rret  du  10  août  18o3,  sur  le  «  lasso- 

ment  des  places  do  j,'uerre  et  des  postes  mili- 
taires, et  sur  les  scrvdudes  imposées  à  la 

propriété  autour  des  fortitications. 

~"  l.a  !"i  (ht  -î-l  juin  tHIiV.  (pii  établit  dfs 
servitudes  autour  des  magasins  à  poudre  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ; 

S°  La  /'-/■  du  "27  iii'irs  1874,  relative  au.\ 
nouveaux  loris  k  couslruire  autour  de  Pari^. 

Nous  ne  donnerons  de  ces  divers  textes  ({ue 

les  extraits  qui  peuveot  intéresser  les  travaux 

publics. 

Loi  du  10  juillet  1791  Extrait;.  —  Arl.  i:.. 
—  Dans  touU»s  les  places  de  guerre  et  postas 

miIitairo>,  le  terrain  t  uiiipi'is  entre  le  pied  du 
talus  du  reutparl  el  une  ligue  tracée  du  cùié 

de  la  place,  à  quatre  toises  du  pied  dudit  talus 

et  parallèlement  .'i  lui,  ainsi  que  celui  reiiferiiie 
dans  la  capacité  des  i*edaus,  baslions,  vtUes  ou 

autres  ouvrajres  qui  forment  l'enceinte,  sera considéré  comme  terrain  militaire  national, 

el  fera  rue  le  long  des  courliues  el  des  gorges 

des  bastions  ou  redans.  Dans  les  postes  miti- 

laires  qui  n'onl  p(uiit  de  remparts,  mais  un 
simple  niUr  île  clôture,  la  ligne  destinée  ù 
limiter  intérieurement  le  lorrain  militaire 

national  sera  tracée  à  cinq  toises  du  paronienl 
intérieur  du  parapet  OU  mur  de  clùture,  et 
îeiM  éi.M|einent  rue. 

.Vt  l.  lii.—  Si,  dans  quelques plaeesdte  guerre 

et  posliîs  niilitain  s,  l'espaiN'  compris  erilr»-  le 
pied  du  talus  du  r<  iiii'.ii  t  ou  b;  parement  in- 

térieur du  mur  de  <  itnre  et  les  maisons  ou 

autre>  élabîi>-iMneii!s  (ie>  particuliers,  était 

plus  con>iderabl»î  «|ue  celui  prescrit  par  l'arti- 
cle précédent*  il  ne  serait  rien  clian.7é  aux  dî- 

mcn><ion<  actuelles  du  terrain  natiniial. 

Arl.  17.  —  Les  agents  militaires  veilleront 

à  ce  qu'aucune  usurpation  n'ctcude  à  l'avenir 
les  prcjpriélés  parlicii!iere->  au  ilel.t  dos  lirnili'- 
assignées  uu  terrain  national  :  el  ccpeudabl 
toutes  personnes  qui  jouissent  actuellement 
de  inai>oiis,  bAliinenls  ou  clôtures  qui  débor- 

dent ces  limites,  continueront  d'eu  juuir  sao« 
être  inquiétées  :  mais  dans  le  cas  de  démoli- 

tion desdiles  maisons,  bàlimeiils  on  cUMiire*. 

que  cette  démolitiou  ^oïl  volontaire,  acndeo- 
telle,  ou  nécessitée  parle  cas  de  guerre  et  au- 

tres circonstances,  |e-<  p  u  ti<uliers  >eruiil 
tenus,  dans  la  restauration  de  leurs  maisonr. 

bâtiments  et  clMures,  de  ne  point  outre-pas- 
ser  les  limites  fixées  au  terram  national  pêt 
l'article  l 'i  ci-dessus. 

Arl.  is.  —  Les  particuliers  qui,  par  les  di>- 

pOi^itions  de  l'article  17  ci-desMi>.  |><>rdrottt 

une  partie  du  terrain  tni'ils  pos-.edeiit.  en  se- ront iinlemuisés  par  le  trésor  publie, 

biuniisseiit  le  titre  légitime  de  leur  pus»e--ion; 

l'Assemblée  iiatioiiale  irentr'inbiiil  (i'.iilîours 

déroger  l'u  rien  aux  autres  conditions  en  vertu 
desquelles  ils  seront  entrés  en  jouissance  de 

leur  propriété. 

Art.  20.  —  Nulle  personne  ne  pourra 

planter  des  arbres  dans  le  terrain  des  l'nrUtt- 
calions.  émonder.  exlirjier  ou  l'aire 
ceux  qui  s'y  Irouveul  piaules,  saus  une  auto- 

risation du  ministre  de  la  guerre  :  ceux  des- 

ilit>  arbie>  *pi'il  dési;:nera  comme  inutiles  ;ui service  militaire  seront  vendus  à  rendiéiv, 

conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'arti- 
cle     ci-dessus  pour  l'alb-rma.'!'  di's  terrain». 

Arl.  3i>.  —  Les  écluses  dépendant  des  for- 
tifications, soit  dcdan!i,  M>it  dehors  des  plates 

de  _U'  rii'  de  ti»iite^  les  cla-  CN.  ne  pourront 

ûlru  maua'uvrées  que  parles  ordres  de  t'aulu- 
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l  ilé,  laquelle,  dans  l'étal  de  paix,  sera  tenue de  se  concerter  avec  les  municipalilés  ou  les 

(iirvi'lnirs  do-  cnrjis  adrninislratifs,  pour  diri- 
ger les  elTet:»  desdiles  écluses  de  la  manière  la 

plus  utile  au  bien  public. 

Art.  —  I.i)r*qu*iinf»  plarp  sera  en  état 
de  guerre,  les  inondations  qui  servent  à  sa 
défense  ne  pourront  ̂ tre  tendues  ou  mises  à 

sec  sans  un  ordre  exprès  du  roi.  Il  en  sera 

d^  m*'mp  pour  les  démolitions  des  bâtiments 
nu  olol^M•p^  (pi  il  deviendrait  nérossaire  do  dé- 

truire pour  la  défense  desdites  places;  et,  en 

Ifénéral,  reflo  disposilion  sera  snivio  pour  ton- 

tes les  opérations  qui  pourraient  porter  pré- 
judice aux  propriétés  et  jouissances  particu- 

lières. 

Art.  42.  —  Il  est  défendu  4  tout  partiruiicr. 
autre  que  les  af»ents  militaires  désignés  à  cet 

elTet  par  le mini'^tro delà ffnorrp.il'nxéciilor au- 
cune uj>éraliou  de  topographie  sur  le  terrain  à 

500  toises  d'une  place  de  guerre,  sans  l'aveu 
do  l'atiforilé  niililaire.  Collo  fai'iilté  no  pourra 

être  relu.sée  lor2>(|u'il  ne  .s'agira  que  ù  i;  .  ra- tiona  relatives  à  I  arpentement  des  ptopriété-^. 

Les  cotitrovonanl-  à  <  c|  article  scrotit  arn*- 
tés,  et  jugés  conlormcmeut  aux  lois  qui  seront 
décrétées  sur  cet  objet  dans  Je  coda  des  délits 
militaires. 

Déeret  du  10  août  ÎWSÈ,  iur  les  servitudes 

mUitoires,  (Extrait.) 

TrrRE  n.  —  SKRVnXDKS   D^PEXSn'BS  AUTOrrt 
DBS  POHTIPICATIONS. 

Sccno?!      —  s,  rvitudrs  relatives  aux  nou- 
velles constnirtions. 

Art,  --  Les  servilud'-s  dércii^ivo*!  autour 

des  places  et  des  postes  s  exercent  sur  les  pro- 
priétés qui  sont  comprises  dans  trois  zones 

commcnrant  toutes  aux  forliflt -ations  ft.  '^étotj- 

daiil  rcâpcctivemenl  aux  distances  de  deux 

cent  cincfuante  mètres,  quatre  cent  quatre- 

vidf^t-sept  métros  ot  neuf  ront  soixante-qua- 
torze mètres  pour  los  places,  et  de  deux  cent 

cinquante  mètres,  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  mètres  et  cinq  cent  qualre-vingt-qualre 
mètres  pour  les  po>tos. 

Art  6.  —  Lorsqu'il  est  possible  de  réduire 
Téteodue  des  zones  de  servitudes  du  <'(Mé  de 

quelque  centre  important  do  population  sans 

compromettre  la  défense  ou  porter  attointo 
aux  intérêts  du  trésor,  cette  réduction  est  pro- 

nonoée  par  tin  décret.  Le  modo  d'exécu- tion de  ce  décret  a  lieu  conformément  à  ce 

qui  est  prescrit  à  l'article  4  du  présent  règle- ment. 

Art.  7.  —  Dans  la  première  zone  de  seni- 
tndes  autour  des  places  et  des  postes  classés, 
il  ne  peut  être  lait  aucune  construction  de 

quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  à  l'excep- tion, tonlafois,  oa  clôtures  ou  haies  sèches  ou 

en  plancbei  à  claire-voie,  sans  pans  de  bots  ni 

MILUAIRES.  781 

nui<;onncrie,  lesquelles  peuvent  être  établies 
librement.  Les  haies  vives  et  les  plantations 

.l'ai-firos  ou  d'arbiistos  formant  haies  sontspé- cialement  interdites  dans  cette  zone. 

Art.  8.  —  Au  delà  de  la  première  zone  jus- 
qu^  la  liniito  de  la  deuxième,  il  est  également 
interdit,  autour  des  places  de  la  proniiéro  sé- 

rie, d'exécuter  aucune  construction  quelcon- 
rpio  on  inn(;onnerie  on  on  |)i.$é.  Hais  il  est  per- 

mis d'élovor  des  conslruclions  en  bois  et  en 
li-rre,  sans  v  employer  de  pierre  ni  de  briques, 

même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en 
crépissairo.  et  à  la  chai'^ro  de  les  détiiolir  im- 
médiafomont,  ol  d'enlever  les  docomhres  et 
matériaux,  sans  indemnité.  ;i  la  première  ré- 

ipil-silion  rie  l'autorité  militaire, dans  \r  cas  où 
la  plai  o,  déclarée  en  état  de  guerre,  .serait 
menacée  d'hostilité.  Dans  la  même  éten- 

due, c'ost-à-fliro  entre  los  limilos  do  la  pre- 
mière et  de  ta  deuxième  zone,  il  est  permis, 

tout  autour  des  places  de  la  deuxième  série, 

ol  dos  postes  militaires,  d'élovor  dos  construc- 
tions quelconques.  Mais,  le  cas  arrivant  où 

ces  places  ot  [Misiessonl  déclarés  en  état  de 
LMiorrc,  los  domi)Iitio[js  qui  sonljuçécs  néees- 

^  lires  n'eotraineut  aucune  indemnité  pour  les 

propriétaires. ,\rt.  !».  —  Dans  la  troisième  zone  de  scni- 
tude  des  places  ot  des  postes,  il  ne  pout  être 
fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni  chaussée, 
aucun  exhaussement  de  terrain,  aucune  fouille 
ou  excavation,  aucune  exploitation  do  carriiVo, 
anctme  conslruclion  au-dessous  du  niveau  du 
sol,  avec  où  sans  maçonnerie,  enfin  aucun 
dépôt  do  matériaux  ou  autres  objets,  sans  que 

leur  alignement  et  leur  position  n'aient  été 
concertés  avec  les  officiers  du  génie,  et  que, 

d'après  re  concert,  le  ministre  do  la  guerre 
n'ait  déterminé  ou  fait  déterminer  par  un  dé- cret les  conditions  auxquelles  les  travaux  doi- 

vent être  assu  jcitis  dans  chaque  cas  particulier, 
aiin  de  concilier  les  intérêts  de  la  défense 

avec  ceux  de  l'industrie,  de  l'a^culture  et  du 
commerce.  Pans  la  même  étendue,  les  dé- 

combres provenant  des  bâtisses  et  autres  tra- 

vaux quelconques  ne  peuvent  être  déposés  que 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  offn  iors  du  gé- 

nie; sont  exceptés  toutefois  de  celte  disposi- 
tion ceux  des  détriments  destinés  à  servir 

d'engrais  aux  terres,  et  pour  les  dépôts  des- 
quels les  particuliers  n'éprouvent  aucune  géne, 

pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser.  Enfin, 
dans  la  même  zono.  il  est  défendu  d'exécuter 
aucune  opération  do  t(qu)frra[)hio  sans  le  con- 

sentement de  i  autorité  imlitaire.  Ce  consen- 

tement ne  peut  être  refusé,  lorsqu'il  ne  s'agit 
quo  d  iqu-rations  relatives  à  l'arpentage  des 

proprielcs. 
Section  II.  —  Servitudes  concernant  les  eom- 

tructiem  existantes* 

Art.  10.  —  Les  reconstructions  totales  de 
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m&ison-^,  cIiMnirs  i  l  aiilivs  bâtisses  soiil  smi 

misés  aux  mômes  prohiliiti'nts  ipie  les  cuns- 

tniclions  neuves,  quelle  ({u  i  l  [ui  uu  ([ui- |iiu>sc 
être  la  cause  delà  deslrufliou. 

Les  reslauralions  de  bàtiencnls,  cidlurcs  fi 

autres  ouvra«?es  tombant  par  vétusté  on  pour 

une  cause  quelconque  cunstituenl  deà  recon- 

structions lolah  s.  lors  MK'^rne  cpron  voudrait, 
dans  ces  reàtauralions,  conserver  quelques  par- 

ties des  anctcnnes  constructions. 

Ènîntim  des  èditMes  m  ou  m  hoin  i  t 

terri'.  —  Art.  1 1.  -  -  I.o^  bàti^-^os  on  lujis  ou  en 

bois  et  terre  existant  dans  la  limite  des  qua- 

tre cent  quatre-Tinfft-sept  mètres  ne  peuvent 

ôlre  eulrcleniics  ilatis  leur  étal  actuel  (|u'au- 

i^nl  qu'il  ncst  apporté  aucun  changcnn  ni oAm  fenrs  formes  et  leurs  dimensions,  et  ipic 

sous  les  restriclious  ('X|>rc>s(>s  ;  I"  que  les 
matériaux  de  réparation  et  de  reconstruction 

partielle  sont  de  même  nature  que  ceux  pré- 
cédemineiil  mis  en  œuvre;  2»  que  la  masse 

des  cooslruclious  existantes  n^esl  point  ac- crue. 

Entrttkn  des  bdliss^s  m  maçonnerie.  — 

kxX,  Î2.  —  La  dispo>;liuii  i]ui  précède  s'appli- 
que aussi,  pour  Ies[»la\'os  de  la  deuxième  séi  ie 

el  des  postes  militaires,  aux  couslructioni  eu 

maçonnerie  situées  au  delà  de  la  première 

zone,  jusqu'à  la  limite  de  cpiatre  cent  quatrc- 
viugt-sept  mètres.  Les  bâtisses  en  maçon- 
nehe  situées  dans  la  zone  de  deux  cent  cin- 

quante mètres  des  places  et  des posli  -,  nu  rl 

celle  de  quatre  cent  qualre-vin^t-âcpt  mètres 
des  places  de  la  première  série,  ne  peuvent 
être  entretenu.  -  liiircmcnl,  dans  leur  étal  ac- 

tuel, qu'à  la  charge  expresse  de  les  soumettre aux  restrictions  mentionnées  à  Tarticle  H ,  et 
de  ne  faire  en  outre  aucun  des  travaux  de  la 

nature  de  ceux  qui  sont  légalement  prohibés 

en  mulicrc  do  voirie,  c'esl-à-dire  de  reprises 
en  sous-œuvre,  de  grosses  réparations  et  au- 

tres travaux  conforlatifs  ;  soit  \  leurs  fone- 

dations  ou  à  leur  rez-de-cbaussee,  s'il  s'airil  de 

biltimeuls  d'habitation;  soit,  pour  b  -  >iin 

pies  eitUures,  jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur, 
mesurée  sur  leur  parement  extérieur;  soit, 

pour  toutes  les  autres  constructions,  jusqu'à liuis  mètres  au-dessus  du  extérieur.  Ces 

derniers  travaux  ne  peuvent  être  exécutés 

qu'autant  que  le  propriétaire  fournit  la  preuve 
âue  la  M!i~-e  existait,  dans  sa  nature  et  ses 

imen.-ions  actuelles,  autéricuremcnt  à  1  épo- 
que de  rétablissement  des  servitudes  dont  elle 

est  grevée,  ou  justifie  qu'elle  a  déjà  fait  l'objet 

d'un  engagement  do  démuliliuu  sans  indem- 
nité, pour  le  cas  prévu  ft  l'article  S,  ou  enfin, 

à  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  justifi- 

cations, souscrit  préalablement  l'engagement 

a6ni  U  s'àgîl.  ̂  

SKctidNtlI.  ~  Èsetèptifyia. 

Art.  13.  —  Peuvent  être  exécutés  dat^s  les 

zones  de  servitudes,  par  excejition  aux  prohi- 

bitions des  deux  premières  sections:  l"  au 
delà  de  la  première  zone  des  places  et  des 

postes,  les  socles  en  maçonnerie  ou  en  pierre, 

isolés  ou  servant  de  bas»?  à  ri'aiilres  construc- 
tions, et  ne  dépassant  pas  cinquante  centi- 

mètres en  hauteur  et  en  épaisseur;  S*  les 
fours  de  bnulangeric  el  les  fourneaux  ordi- 

naires de  [leiiies  dimensions  nécessaires  dans 

les  bâtiments  d'habitation;  3*  les  cheminée* 
ordinaires  en  bi  iques  ou  en  moellons  dans  les 

pignons  ut  les  refends  des  mêmes  bâtiments 
construits  en  bois  ou  en  bois  et  terre,  pourvu 

iju(!  la  lar^'eur  de  la  inaronnerie  n'excède  pas 
un  mètre  cniquantc  centimètres  pour  chaque 

miiion  et  chaque  refend,  et  qu  on  se  con- 
fiirnie.  on  outre,  aux  usages  locaux,  tant  pour 

les  dimensiolis  que  pour  la  nature  des  maté- 

riaux ;  4*  les  cloisons  légères  de  distribu- 

tion :  en  boi-^,  à  l'intérieur  des  bâtisses  oons* 
truites  en  bois  et  terre,  couvertes  et  rermêes 

de  tous  cdlés;  en  plâtre  ou  en  briques  d« 

champ,  dans  les  mêmes  constructions  en  ina- 
çonnerie:  dans  aucun  cas,  leur  épaisseur 

peut  dépasser  huit  centimètres,  tout  eunipris; 
Le  remplacement  des  eouvertures  ea 

ehaume  ou  en  bardeaux  par  des  couverturei 
légères  en  ardoises  ou  au  zinc,  et  mt^mc  en 

tuiles,  pourvu  qu'il  ne  soit  point  apportA  de 
changement  à  la  forme  de  la  toiture;  6* 
les  nmrs  de  soutènement  adossés  au  terrais 

naturel,  sur  timte  la  hauteur,  sans  déblÉ^  ni 

leniblais  créant  de^  couverls  ou  augmentant 

'ceux  qui  existent;  7*>  au  delà  de  la  première 
lone,  les  caves,  les  citernes  et  les  autres  ëica- 

valions  couvertes,  prati((uées  au-dessous  d(i 
sol,  ({ue  le  directeur  des  fortifications  juse 

sans  inconvénient  poui'  la  défense  ;  8*  enBo, 
les  puits  avec  margelle  de  quatre-vingts  centi- 

mètres au  plus  de  hauteur. 

Sont  égalenient  tolérés  à  la  charge  de  dé- 
molition de  la  totalité  de  la  cun*trueiion.  sans 

indemnité,  «lans  le  cas  prévu  à  rarticle  S  : 

1'  Les  reculemeuls,  exiges  par  le  service  de 
la  voirie,  d'une  façade  ou  d'Un  pignon  dépen- 

dant d  une  ronslruclion  couverte,  pourvu 

qu'on  emploie  dans  cette  opération  des  maté- 
riaux de  même  nature  que  ceux  précédem- 
ment mi<  en  o.'uvre; 

2°  Les  ponts  en  bois  sur  les  fossés  ou  sur 

les  cours  d'eau  non  navif^bles  ni  flottable^, 

•jtiatui  leur  tablier  ne  s'élève  pas  de  plus  di> 
cinquante  centimètres  au-dessus  du  sol,  sur 
chaque  rive;  . 

Enfin,  les  baraques  en  bois,  mobiles  5ur 

rduletles,  aérant  au  jplus  deux  mètres  de  côte 
el  deux  mètres  cinquante  de  hauteur  de  faî- 

tage extérieurement,  et  susceptibles  d'être 
trainéqs  par  déiix  hommes,  sont  permîsés,  à 

la  condition  de  n'en  établir  qu'une  seule  par 
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>ronriL'lé.  el  de  prondn^  ren^ap<»mcnl  de 

■fiilovcr,  fil  loulc  cin-unslaiice,  à  la  première 
réiiuisilîun  de  l'aulorité  ntilitaire. 

Art.  i\. —  Les  moulin^  et  jiiitii'^  s«'nil>Iable> 

usijiL!-.  en  bois  ou  »'n  niai^'omierie  j»(!uvciit  t^lre 
cxccpUonnelIcmenl  aulorisés  par  le  ministre 

de  la  guerre  dans  le-;  zducs  do  prohibilioii,  'i 
Itt  condition  de  u'éUe  élevés  que  d'un  rez>de- 

chaltss^c,  el  qu'en  cas  de  «^erre  il  ne  sera  ac- 
cordé aucune  iudrnmili^  pour  dt-inoIlUon. 

La  permission  ne  peut,  toulefoisj  âtrc  ac- 

curdée  qu'après  que  le  chef  dn  (srénie,  l'ingé- 
uieur  des  ponts  et  cliaussi-cs  t  l  le  maire  ont 

reconnu,  de  concert^  el  par  un  procés-verbal, 

(jue  Tusine  est  d'utilité  publique,  et  que  sod 
emplacement  est  déterminé  par  quelque  cir- 
ri)ti<tance  locale  qui  ne  se  peut  renconirer 
aiih'ur:>. 

Elle  n'est  valable  qu'en  ce  cfui  concerne  le 

crrvicf'  inililairo,  el  nn  di-spensf  pn*!  de  l'ao 
l  unij^liiscmcnt  des  Inrnialilés  à  remplir  vis-à- 
vis  des  autres  administrations  publiques  et  des 

tiers  inléressi's. 

Art.  i'6.  —  Indépendamment  des  exonéra- 
tions résultant  des  réductions  de  limites  men* 

tionnées  A  rarliclcO,  (!•>■;  dr/rrl-^  ili'lfnnim'nl, 

dans  l'étendue  de;»  zones  de  servitudes,  les  ter- 
rains pour  lesquels,  à  raison  des  localités,  il 

p(t?>ible,  .siins  nuire  à  la  défense,  do  toK'*- 
rer,  par  exception  aux  dispositions  des  arti- 

cles 7  ét  8,  TexécttUon  de  bftlimenls,  ddtures 

et  autres  ouvrages. 

Art.  16.  —  Le  ministre  de  la  guerre  peut, 
:>uivaut  les  localités  el  les  besoins  de  la  dé- 

fense, autoriser,  à  la  condition  de  démoliliun 

sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu  h  Tarli- 
l'Iu  A,  la  clôture  des  cimetières  situés  dans  le^ 
zones  (le  nrubibilion  : 

1"  Par  (R's  inurscn  ma(;onnerift  ou  en  terre, 

lesquels,  à  moins  de  circonstances  particuliè- 
res, ne  devront  avoir  au  maximum  que  deux 

ini''fres  cin((uantn  reiiliniôlres  d'élévation  au- 
dcabus  du  sol  et  cinquante  centimètres,  au 

plus,  d'épaisseur  à  la  base  ; 
2*  Par  des  grilles  en  fer  ou  des  cNMures  en 

bois  pleines  ou  à  claire-voie,  avec  ou  sans 
socles,  soutenues  de  distance  en  distance  à 

l'aide  de  poleaiix  en  liois  ou  de  piliers  on  ma- 
çonnerie de  cinquante  ceulimèlres  au  plus  de 

côté,  lesquels  Seront  espacés  d'au  moins  qua- 
tre mètres  d'axe  en  a::e. 

Dans  les  clôtures  à  claire-voie  en  bois,  les 
lattis  seront  distants  entre  eux  de  manière 

à  laisser  au  moins  autant  de  vide  que  de  plein. 

Le  mini.slro  do  la  iruerre  peut  aussi  per- 

n  10 lire  à  l'intérieur  des  cimetières,  aux  con- 

ditions qu'il  juge  convenables  dans  l'inlérél 
de  la  délrMisc.  f>l  toujours  sous  la  condition 
précitée  de  démolition  sans  indemnité  : 

i»  La  construction  de  bâtiments  de  service 

de  petites  dimensions; 

2*  L'exécution  de  monuments,  tombeaux  el autres  services  funéraires. 

Ces  autorisations  particulières  ne  sOtttpAS 

d'ailleurs  nécessaires  lorsqu'il  s'agit: 
i**  Do  caveaux  dont  la  maçonnerie  ne  s'élève 

|)as  à  plus  de  cinquante  centimètres  au-dessus 
du  sol  ;  . 

^  De  piérres  tumulalres  liorizonlaléé  né  dé- 
I  a  s  uit  p  is  cette  même  hauteur  deeiuquaaiè 
centimètres  ; 

3*  De  pierres  d  iiiscrif)tion  verlicatei  oU  py- 

ramidales, de  cnlonnes  sépulcralds  et  d'uhies 
funéraires  ou  autres  petiU  monuments  c[e 

toute  forme  en  maçonnerie,  n'ayant  au  maxi- 
muni  <|uc  un  mètre  cinquante  centimètres 

d'élévation,  socle  compris,  et  cinquante  cea- 
tiinètres  d'épaisseur; 

40  De  grilles  ou  de  balustrades  d'entourage 
en  bois  ou  on  fer,  avec  ou  sans  socle,  de  un 

mètre  cinquante  centimètres  au  plus  d'éléva- tion totale. 

Il  ne  peut  «^trc  établi  de  cimetières,  dans  la 
zone  de  servitude  que  le  ministre  de  la  guerre 

n'ait  été  consulté,  âu  point  de  vue  des  inté- 
r>Ms  de  la  défense,  sur  le  choit  de  remplace- 

ment proposé. 

SacTiON  IV.  —  BoriHiagi  dit  son»  rfs  mvUwdes 

Art.  17.  —  Les  distances  mentionnées  à 

l'article  0,  pour  la  détermination  des  zones  de 
servitudes,  sont  comptées  à  partir  do  la  crête 
des  parapets  des  eheniins  couverts  les  plus 

avancés,  ou  des  murs  de  clôture  ou  d'escarpe 

lorsqu'il  n'y  a  pas  de  cbcinin  couvert,  ou  en- lin,  quand  il  ny  A  ni  chemin  couvert,  ni  mur 

lie  clùture  ou  d*o«icarpe,  à  partir  du  mur  de 
la  cr«^le  intérieure  des  parajiets  des  ouvrages. 

Art.  18.  — Ces  distannes  sont  mesurées  sur 

les  capil.ilos  (!(>  rpiiceinli',  des  doluirs  el  des 
uuvraffos  extérieurs.  Leurs  points  extrêmes 

sont  fixés  par  des  bornes  qui,  réunies  de  pro- 

che en  proche  par  des  lifîiies  droites,  -servent 
de  limites  extérieures  aux  zone3  de  servitudes. 

I^euvent  être  considérées  commé  capitales, 
suivant  les  circonstances  : 

1"  Les  lignes  qui  divisent  en  deux  parties 

égales  les  angles  saillants  d*un  ouvrage  ; 
2"  t'ellos  qui  réunissent  ces  angles  saillants 

aux  angles  correspondants  du  chemin  cou- 

vert; 

3°  Celles  qui  parhiL'  nt  en  deux  portions 
égales  les  angles  de  la  gorge  d  une  pièce  de 
rorlificalion  ou  les  angles  que  celle  gorge  fait 

avec  les  parties  latérales  de  l'ouvrage. 
Pour  les  oiivrajres  curvilignes  el  autres  qui 

n'ont  pas  du  capitale,  les  dislances  peuvent 
ôtre  mesurées  sur  des  perpendiculaires  aux 

<'^i  ;n  [UM  cl  aux  lignes  de  feu  ou  de  gorgei 

Les  capitales  et  les  autres  lignes  indiauées 

ci-dessus,  comme  pouvant  servir  à  la  délimi- 
tation, sont  choisies  ilo  manière  que  les  péri- 
mètres des  Koues  forme/it  des  polvgonef  les 

moins  irréguliefs  p(^iible,  et  que  nulle  part 
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les  limites  des  zones  ne  se  tronventplos  rappro- 

rhécs  d'un  point  ([UPlcoii(|iie  ilos  clu'iniii-i 

couverts,  mur«  de  diMiin»  ou  d'escarpe,  ou 
cr^'tes  inféricnres  df  par  ipel,  queue  l'exigenl 
les  di.slanros  mnitioiiiiéos  à  l'article  5. 

Ce  rhoix  esl  l'ait  par  Je  roinbire  de  la 

guerre. 
Art.  19.  —  Le  chef  du  génie  et  l'inj^énieur 

des  ponts  et  rhaussés,  en  présence  du  maire 
OU  de  son  adjoint,  tunt  procéder  sur  le  terrain, 

aux  (irais  du  gouTernement,  conlradicloiro- 
inenl  avnc  les  propriétaires  intiTP'^sf's  dAmont 

appelés  par  voie  d  atlii  li»>s  ou  autres  moyens 
de  publication  m  n-aL'**,  aux  bornages  des 
zonps  de  sorvttmlcs  cl  di's  p(d\  :,'onps  fx^op 

tionnels,  contorménient  au  jdan  arrrt.'  jiar  le 
ministre  de  la  guerre. 

].o<  bomps  «ont   raf lailu'rs  à  dos  point- 
fixes  et  rapportées  sur  un  plan  de  délimita 
tion. 

Ce  plan  est  /^tahli  à  réchollo  do  un  i-inq 
millième;  mais  on  peut  y  annexer,  pour  les 

pu lygones  «exceptionnels,  cles  plans  parlieuliers 
îi  une  jcrrando  ochoilo.  Il  no  doimo,  d'ailliMirs, 
ainsi  que  ces  derniers  plans,  que  le  tracé  des 
limites  et  les  points  de  repère. 

Les  ujaires,  sur  l'invitation  du  diof  du  iro- 
nie, sont  tenus  de  prêter  appui  aux  opéralious 

delà  délimitation  et  dn  bornage,  et  de  four- 
nir aux  afronts  do  r,niti>rilf  tnililaire  los  indi- 

cations et  les  documents  qui  sont  réclamés. 

Art.  20.  —  il  est  dressé,  par  le  chef  dn  génie 

et  par  l'infrôniour  des  ponts  rt  chaus.<(ées,  un 
procés-verbal  de  bornage,  sur  lequel  le  maire 
ou  son  adjoint  peut  consigner  !»e»  observa- 

tions. Ce  procés-verbal,  ainsi  que  le  plan  de 
délimitation  et  ses  annexes,  sont  déposés  pon- 

daut  trois  mois  à  la  mairie  de  la  plai-e  ou  du 

poste,  pour  que  chacun  puisse  ou  prendre 
connai'^'^anro.  Avis  de  ce  dépôt  o<l  donné  aux 

parties  lutoressées,  par  voie  d'atliciio  ou  au- 
tres moyensdo  piildioalion  en  usa?o.  Les  par- 
ties intéres'^oos  ont  trois  mois,  à  la  dato  do 

cet  avis,  pour  s<e  pourvoir  devant  le  conseil 

de  préfecture  contre  l'opération  matérielle  du 
boruaïo.  Lo  oon-eil  do  préfeoliiro  slafiio, 
saut  recours  au  conseil  d  Klal,  après  avoir 

fait  faire  au  besoin,  sur  les  lieux,  les  vérifica- 

tions nécessaires  par  lo";  iiiironienrs  civil>  et 

militaires.  Les  réclamauls  ont  le  droit  d'être 
présents  à  ces  Térifleations  et  doivent  j  être 

dûment  appelés.  Ils  peuvent  s'y  faire  assister 
par  un  arpenteur,  et  leurs  observations  sont 

consignées  au  procès-verbal  qui  constate 

l'opération. 

Art.  21 .  —  Dès  qu'il  a  été  définitivement 
statué  sur  les  réclamations  des  parties  inté- 

ressées, le  plan  de  délimitation,  •-os  annexes 
et  le  procès-verbal  de  horna^^e  sont  adressés 
par  le  directeur  des  fortifications  au  ministre 

de  la  guerre,  qui  les  fait  homologuer  et  ren- 
dre exécutoires  par  un  décret  ;  aucun  change- 

ment ne  peut  être  ensuite  apporté  à  ces  pièces 

MIUTAIKES. 

qu'en  se  conformant  de  nouveau  à  toutes  \es 
formalités  oi-dossus  pro'^oritos.  Une  expédi- 

tion desdites  pièces  est  déposée  dans  le  bureau 
du  génie  de  la  place,  et  une  autre  expédition 

a  la  sous-préfeelure,  où  rhaonn  peut  en  pren- 
dre connaissance,  il  est  défendu,  sous  le»  pei- 

nes portées  par  les  lois  et  les  réglemenU. 
aux  sous-préfets  et  à  leurs  acrenls,  de  laisser 

déplacer  lesplaus  dont  il  s  airil.  m  d'en  lai.sser 
prendre  copie  ou  extrait  par  <(ueliiue  motif  ou 

sous  quelque  préloxio  que  ce  soit.  En  tonip<i 
de  iruerre,  si  le  rliet-lieu  de  la  ?ous-préfoi-tnre 
est  dans  une  villo  ouverte,  bs  plans  «lont 
transportés  dafjs  le  bureau  du  Lonie  de  la 
place  la  plus  voisine.  Il  en  esl  de  même, 

en  cas  de  siège,  pour  les  plans  en  dépôt  dans 
lés  chefs-lieux  qui  sont  places  de  guerre. 

TITRE  111.  —  Serviti  des  relatives  ai:  TERa.\i?t 
MILITAIBR  FORMANT  LAZO:(r.  DKS  FORTIPICATIOVS 

ET  DORMAGB  DB  CB  TBRIlAI.'C. 

Art.  92.  —  La  zone  des  fortifications,  tant 

des  plaoc'i  ot  dos  postes  que  d'-^  niivrnir<"». 

s'étiMid  depuis  la  limite  intérieure  <le  la  rue 

militaire  on  du  rempart  jusqu'aux  lip-iies  qui 
lorminont  lo-;  l'-I  ums,  ot  oomprond,  s  il  y  a 
lieu,  les  terrains  «>xLérieurs  annexes  de  la  for- 

tification, tels  que  les  esplanades,  avant-fos- 
-és,  ot  autros  a\  anf  iino  doslinalion  défenî^ive. 

Llle  est  maliooable  et  imprescriptible,  et  les 

constructions  particulières  T  sont  prohiltée;*. 
Art.  23.  —  La  rue  militaire  est  :îtnblie  pour 

assurer  intérieurement  une  libre  communica- 

tion le  long  des  remparts,  parapets,  ou  murs 

de  clôture  des  ouvrages  de  forÛOcatioo.  Le< 

babitanls  en  ont  l'usage,  en  se  eonl'ormaut 
aux  rèjrlemenb  concernant  la  polioe  de  la 

place  et  la  voirie  orbaine.  Elle  est  limitée  di 

c(Mé  de  l'intérieur  :  en  arriére  dos  oourtinos. 
par  une  ligne  trarée  parallèlement  au  pied 
du  talus  ou  du  mur  de  soutènement  du  rem- 

part, ou  bien  du  la!iis  de  baofpiotte,  >"i!  n'y  a 
«pi  un  simple  parapet,  k  la  distaiioe  de  sept 
mètres  soixante-dix-neuf  centimètres  de  ce 

]iiod  do  talii-  un  do  mur;  ol.  ̂   i!  !r>'\i>.|o  (pi'iinf 
olùture  ou  un  parapet  sans  banquette,  par  une 
parallèle  au  pied  intérieur  de  cette  Hdlure 

(Hi  d<'  rc  parapet,  ;\la  distanoodo  neuf  inotro*» 
soixante-quatorze  centimètres;  en  arrière  des 
bastions  et  des  redans,  par  une  liirue  dis- 

tante de  sept  mètres  "«oixanlo-seize  oonliinA- 

tres  de  la  gorge  de  l'ouvrage.  Sur  le-  |iuiulâ 
où  l'intervalle  compris  entre  les  lignes  préci- 
léos  et  los  propriétés  partiouliôros  l>ordanlla 
voie  pul)li(pie  a  une  largeur  plus  grande  que 

celle  que  prescrit  la  disposition  qui  précède, 

il  n'est  rien  oliani:é  aux  dimensions  aetuelloN 
de  la  rue  du  rempart.  La  rue  militaire,  telle 

Qu'elle  est  définie  ci-dessus,  ne  peut  èlr*»  ré- 
uite  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport 

du  ministre  de  la  guerre.  Les  autorités  civiles 
peuvent  lui  faire  assigner  des  limites  plus 
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étendues,  par  voie  d'alignement,  dans  l*int^ rét  de  la  circulation,  en  se  conformant  aux 

prescriptions  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  da  décret  du  H  mars  1852. 

Art.  24.  —  Toute  personne  qui  possède  ac- 
teellemeot  des  maisons,  bâtisses  ou  clôtures 

débordant  la  limite  intérienr^  de  la  rae  mili- 

taire, continue  d'en  jouir  sans  être  inquiétée, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles 
Il  et  ISei-dessns;  mais,  dans  le  cas  de  démo- 

lition desilitcs  maisons,  bâtisses  ou  clôtures, 
pour  une  cause  quelconque,  elle  est  tenue  de 

reeoler  sur  Talignement  fixé.  Lorsque  la  cons- 

truction n'est  comprise  qu'en  partie  dans  la 
limite  intérieure  de  la  zone  des  forlificatious, 

la  restriction  ci-d«'ssus  ne  portera  que  sur  les 

portions  qui  empiètent  sur  l'aligaenlent  de  la 
rue  du  rempart.  Au  fur  et  à  mesure  que  les 

emplacements  ainsi  occupés  par  des  particu- 

liers cessent  d'être  bâtis  on  dos,  ils  sont  iéa<- 
nis  de  plein  droit  à  la  fortification  sans  qu'il 

%oit  besoin  d'un  décret  déclaratif  d'utilité  pu- blique, et  les  particuliers  sont  indemnisés  delà 

valeur  du  sol,  s'ils  justifient  qu'ils  en  sont  pos- sesseurs à  titre  légitime. 

Art.  25«  —  Les  prescriptions  d'^essos  des 
articles  ly,  20  et  21,  concernant  le  bornage  et 

l'homologation  du  plan  de  délimitation  des 
lones  de  servitudes,  sont  applicables  au  bor- 

nage et  à  l'homologation  du  plan  spécial  de urcouscriptioo  du  terrain  militaire  formant 
la  loàe  des  fortifleations.  Ce  dernier  plan  est, 

au  besoin,  à  l'échelle  de  un  millième,  et  ne 
donne  aucun  détail  sur  les  constructions  exis- 

tantes, non  plus  que  sur  la  proi^riété  des  ter- 
rains; il  peut  être  fait  et  bomologué  par 

parties. 

TITRBIV.— DAcLAiATiOMs,  demandes,  pkrmis- 
■lOMS,  B0UH1SBI0H8  ET  CfimPICÂTS. 

Art.  26.  —  Les  travaux  qui  sont  l'objet  d*nne 
autorisation  générale  (art.  7,  8,  11  ,  12,  13 
et  24)  ne  peuvent  être  entrepris,  même  ceux 

de  simple  entretien,  qu'après  que  la  déelar»> 
tion  en  a  été  faite  au  cher  du  génie.  Celte  dé- 

claration est  accompagnée  d'une  soumission 
de  démolition  sans  indemnité  dans  les  cir- 

constances prévues  à  l'article  8,  lorsqu'il s'afit  : 
1*  De  bâtisses  en  bois  an^à  de  la  limite 

de  la  première  zone  pour  toutes  les  places  et 
tous  les  postes  (art.  S)  ; 

S*  De  ofttisscs  en  maçonnerie  au-delà  de  la 
même  limite,  pour  les  places  de  la  deuxième 
série  et  les  postes  militaires  (art.  8)  ; 

3*  De  travaux  confortatifs  et  de  grosses  ré- 
parations lé^ialement  prohibés  en  matière  de 

grande  voirie,  aux  bâtisses  en  maçonnerie 

situées  dans  la  zone  de  deux  cent  cinquante 
mètres  des  places  et  des  postes,  ou  dans  celle 

de  quatre  cent  qualre-vinçt-scpt  mètres  des 
places  de  la  première  série,  lorsque  la  con- 

struction n*a  pas  déjà  fsit  Tobjet  d'une  son- 
mission,  ou  ôue  le  propriétaire  ne  peut 

{)rouver  qu'elle  existait  antérieurement  à 'établissement  des  servitudes  dont  elle  est 
grevée  (art.  12)  ; 

4*  Des  mêmes  travaux  dans  les  mêmes 

conditions,  pour  les  constructions  ou  portions 
de  constructions  qui  empiètent  sur  les  limites 
de  la  rue  militaire  (art.  24); 

5°  De  reculement  de  façade  ou  de  pignon 
par  mesure  de  voirie  (art.  1 3)  ; 

G»  De  ponts  en  bois  sur  les  fossés  et  cours 

d'eau  non  navigables  ni  flottables  '^art.  13). 

Par  exception,  les  dépôts  d'en^ais,  ainsi 
Sue  les  dépôts  de  décombres,  dans  les  endroits 

ésignés  d'avance  par  le  chef  du  génie,  et  les 
caveaux  et  signes  funéraires  de  petites  dimen- 

sions énoncés  à  rartide  16,  ne  sont  soumis 

à  aucune  formalité. 

Enfin,  les  baraques  mobiles  en  bois  don- 
nent lieu  à  une  soumission  de  démolition  en 

toute  circonstance  et  sans  indemnité  (art.  13). 
Art  27.  —  Nuls  travaux  nécessitant  une 

permission  spéciale  fart.  0,  14,  la  et  16)  ne 

peuvent  être  commencés  ((u'aprës  l'accom- plissement des  formalités  smvantes  : 

10  Production  d'une  demande  sur  papier 
timbré  indiquant  l'espèce  des  travaux,  la  po- 

sition et  les  principales  dimensions  de  la 

construction,  mnsi  que  la  nature  des  malé- riaux  ; 

2»  Permission  du  directeur  des  fortifications 

énonçant  les  conditions  auxquelles  elle  est 

accordée,  lorsqu'il  s'agit  de  constructions 
comprises  dans  un  polygone  exceptionnel  ;  et, 

dans  les  autres  cas,  permission  du  ministre; 

3»  Soumission  par  laquelle  le  propriétaire 

s'engage  à  remplir  les  conditions  imposées,  et à  démolir  sa  construction  sans  indemnité, 

dans  le  cas  prévu  à  l'art.  8. 
Art.  28.  —  Les  soumissions  concernant  les 

servitudes  défensivee  sont  fûtes  en  double, 

sur  papier  timbré;  elles  ne  sont  assujetties 

qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistre- 
ment, décime  en  sus,  et  wnr  effet  subsiste 

indéfiniment,  sans  quH  soit  besoin  de  les 
renouveler. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  à  des  bâtisses 

existantes,  la  soumission  s'étend  à  la  totalité 
de  la  construction  et  non  pas  seulement  è  la 

partie  réparée  ou  améliorée.  Dans  tous  les 

cas,  la  signature  du  soumissionnaire  doit  être 

légalisée  par  le  maire,  et  celle  du  maire  par 

le  sous-préfet  ou  le  préfet.  Une  expédition 

des  soumissions  souscrites  est  envoyée  au  mi- 

nistère de  la  guerre,  et  l'autre  reste  déposée 
au  bureau  du  génie  de  la  place. 

.Vrt.  *29.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures 

qui  suivent  l'accomplissement  des  diverses  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  le  chef  du  génie 

délivre  à  la  partie  intéressée,  pour  le  cas  de 

permission  spéciale,  une  copie  certifiée  de 

rautorisaliou  accordée,  contenant  l'cuoncé 
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ém  danses  et  des  conditions  iinpoeétSi  et 

Sour  le  cas  d'autorisalion  générale,  un  cerli- 
cat  constatant  que  toutes  les  formalités  exi- 

gées ont  été  remplies.  Toute  permission 

sporialo,  dont  il  n'a  point  été  fait  usage  dans 

le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du  cerli- ÛBêt  ékUné,  «t  eoniidéite  comm*  niiU»  «t 
non  «veaue. 

iTlTRE  Yi.  —  D&POSSEBSlONSf  DiMOUTlONS 
■T  monoinis. 

Art.  35.  —  La  construction  des  fortifications 

et  les  mesures  prises  pour  la  défense  des  pla- 
ces de  guerre  et  des  postes  militaires  peuvent 

donner  lieu  à  «les  indemnités  pour  cause  de 

dépossession,  de  privatiun  de  jouissance  et  de 
destruction  ou  du  démolition,  dans  les  ras  et 

sui^'ant  les  conditions  nieutionnés  dans  les 
articles  sttiTaots. 

Art.  36.  —  11  y  a  lieu  à  allouer  des  indem- 

nités de  dépossession  lorsque  des  construc- 
tions nouTellM  de  places  on  de  postes  de 

guerre,  ou  des  changements  ou  augmenta- 

tions à  ceux  qui  existent»  mettent  le  gouver- 

nement dans  le  cas  d*ezif«r  la  cession  à  l'Etat 

de  proprif^lés  privées  par  la  voie  d'expropria- 

tion pour  cause  d'utilité  publique.  L'indemnité 
est  réglée  dans  les  formes  établies  par  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Art.  37.  —  11  ̂   a  lieu  à  indemnité  pour 
privation  de  jouissance,  pendant  Tétat  de 

paix,  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  l'exécu- tion de  travaux  de  fortidcation  ou  de  défense, 

d'extraction  de  matériaux,  ou  pour  toute  au- 

tre cause,  l'autorité  militaire  occupe  ou  fait 
occuper  temporairement  une  propriété  privée, 

de  manière  à  y  porter  dommage  ou  a  eu  di- 
minuer le  produit.  Cette  occupation  ne  peut 

avoir  lieu  que  dans  les  circonstances  et  dans 

les  formes  aélerminé*es  par  les  lois  des  16  sep- 
tembre 1807,  30  mars  1831,  et  3  mai  1841,  el 

l'indemnité  est  réglée  en  conformité  des  pres- 
criptions de  ces  mômes  lois. 

L'état  de  paix  a  lieu  toutes  les  fois  que  la 

plaoc  (111  le  poste  n'est  point  constitué  en  étal 
de  guerre  ou  de  siège  par  un  décreti  par  uue 

loi  ou  par  l'eflét  aee  circonstances  prémes 
aux  articles  38  et  39. 

Art.  38.  —  Lorsqu'une  place  ou  un  poste est  déelaré  en  état  oe  guerre,  les  InondaUons 

et  les  occupations  de  terrains  nécessaires  i  sa 

défense  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'un 
décret,  ou,  dans  le  eae  d'targenoe,  des  ordres 
du  gouverneur  ou  du  commandant  de  place, 

sur  l'avis  du  conseil  de  défense,  après  avoir 

fait  constater,  autant  que  possible,  l'état  des 
lieux  par  des  procès  verbaux  des  gardes  dii 
génie  ou  des  autorités  locales.  Il  y  a  urgence 

dès  que  les  troupes  ennemies  se  rapproclienl 
A  moins  de  trois  journées  de  marcno  do  la 

place  ou  du  poste.  L  in  icmiitté  pour  les  dom- 

mages causes  pai'  1  cxeculiou  de  ces  mesures 

de  défense  est  réglée  ansrilét  qne  roMope- 
tion  a  cessé. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sonlapplia* 
bles,  dans  les  mimes  etreonstanees,  è  li 

détérioration,  k  la  destruction  ou  à  la  démo- 
lition de  maisons,  clôtures  ou  autres  coDstrac* 

tions  situées  sar  le  terrain  militaire  ou  dsm 

les  zones  do  servitudes.  Seulement,  il  n'est 

pas  dressé  d'états  de  lieux,  et  il  n'est  alloué 
d'indemnité  qu'aux  particolinn  i^nt  prédt- 
blemcnt  justifié,  sur  titres,  que  ces  coDstnic- 
tions  existaient,  dans  leur  nature  et  leurs 

dimensions  actuelles,  avant  que  le  sol  air 
lequel  elles  se  trooraient  fût  soumis  au  sa^ 
viludes  défensives. 

L'indemnité,  pour  les  démolitions  faltsi 
dans  les  zones  de  servitndeef  ne  se  règle  ffna 

sur  la  valeur  des  bâtisses,  sans  y  comprendre 

l'estimation  du  sol  qui  u'est  point  acquis  par 
l'Etat.  Si  cependant  il  s'agit  a  un  terrain  cou- 

vert par  des  constructions  ou  alfecté  à  leur 

exploitation,  l'iodemnilé  peut  exoeptioonel** 
lement  porter  sur  la  Taleor  dn  sol,  si  ûm 

l'État  en  devient  propriétaire. 

L'état  de  guerre  est  déclaré  par  une  loi  ou 
par  un  décret,  tontes  lee  fois  que  les  einoo- 
stances  obligent  à  donner  à  la  police  rnilitaiit 

plus  de  force  et  d'action  que  pendant  l'ètii 
de  paix.  Il  résulte,  en  entre,  de  l'une  desd^ constances  suivantes  : 

i*  En  temps  de  guerre,  lorsque  la  place  o« 
le  poste  est  en  première  ligne  ou  sur  la  cMs, 

à  moins  de  cinq  journées  de  marche  des  pU- 
ces,  camps  ou  positions  occupés  par  rflnnerai; 

2«  En  tout  temps,  quand  on  fait  des  tra- 
vaux qui  ouvrent  nne  place  ou  on  posta  9M 

sur  la  côte,  ou  en  première  ligne; 

3°  Lorsque  des  rassemblements  sont  formés 
dans  le  rayon  de  cinq  journées  de  BMfdK 

sans  l'autorisation  des  magistrats. 
Art.  39.  —  Toute  occupation,  toute  privation 

de  jouissance,  tonte  démolition,  destruction 

et  autre  dommage  résultant  d'un  fait  à* 
guerre  ou  d'une  mesure  de  défense  pri.^. 
soit  par  l'aotorité  militaire  pendant  PéUt  de 

siège,  soit  par  un  corps  d'armée  ou  un  détâ- 
chôment  en  face  de  l'ennemi,  n'ouvre  aucao droit  à  indemidté. 

L'état  de  siège  d'une  place  ou  d'un  foât 
est  déclaré  par  une  loi  ou  par  un  détieL 

U  résuHe  aussi  de  l'une  des  cireoBltaiKes suivantes  : 

L'investissement  de  la  place  ou  du  poste  par 
des  troupes  ennemies  qui  interceptent  Itf 
communications  du  dehors  au  dedans,  et  ds 

dedans  au  dehors,  À  la  distance  de  trois  ntUi 
cinq  cents  mètres  des  fortifications; 

Une  attaque  de  vivefoiee  ouparsaqtfiM» 
Une  séditKm  intérieure  ; 

Enlio,  des  rassemblements  formés  dans  II 

rayon  d'investinemeat  sens  l'aatofisitiM  ̂  
magistrats. 

Dans  le  cas  d'une  attaque  régulière,  l'èt&i 

Digitized  by  Google 



SIÈGE  (ÉTAT  DE).  —  SIGiNATURE.  787 

dê  êiège  ae  c«ése  qu'après  que  lai  traTtut  de 
ranncnl  oot  été  détruito  et  Im  biftcàai  répa- 

rées ou  misM  eo  état  de  défense 

Loi  du  22  juin  18o4;  niafjasinit  à  poudre. 

(Extrait.)  —  Art.  i.  A  TAvenir,  il  ne  pourra 
être  élevé,  â  une  distance  moindre  do  25  mè- 

tres des  murs  d'eoceiate.  des  magasins  i pondre  de  la  guerre  et  dé  lâ  marina,  aueone 
construction  de  nature  qneloonqaei  utfe 
que  de  murs  de  clôture. 

^  Sont  prohibés,  dans  li  nêmé  éCénduc, 
rétablissement  des  conduits  de  becs  de  gaz, 
des  clôtures  eu  bois  et  dea  haies  sèches,  les 

emmtffftsinenienbi  et  dép6ta  de  bois,  fourrage 
Ott  matières  comhiisfiblcs,  ai  les  plantations 
des  arbres  de  haute  ti,c:e. 

Art.  2.  —  Sout  également  prohibés,  jusqu*à une  distance  de  50  mètres  des  mêmes  murs 

d'enceinte,  les  usines  et  établissements  pour- 
vus de  foyers  avec  ou  sans  cheminées  d'aDpel. 

Ali.  3.  —  La  suppression  des  constructions, 

clôtures  en  bois,  plantations  d'arbres,  dépôts 
de  matières  combustibles  ou  autres,  actuelle- 

ment eiistant  dans  les  limites  ci-dessus, 
pourra  être  ordonnée,  moyennant  indemnité, 

lorsqu'ils  seront  de  nature  &  compromettre  la sécurité  on  la  conservation  des  magasins  à 

poudre. 

Dans  le  cas  oh  cette  suppression  s'appli- 
quera à  des  constructions  ou  au&  établisse- 

ments mentionnés  dans  l'article  2,  il  sera 

procédé  à  l'expropriation,  conformément  aux dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Dans  les  autres  cas,  l'indemnité  sera  réglée conformément  à  la  loi  du  lé  septembre  1§07. 

Arrêté  ministériel  du  13  AiAi  1879,  concernant 

fMrMeifeHi  d»  offolreff  ivlaifMt  4  l'étoUfs- 
$f>mn\t  des  champt  ét  Mr  iftiiét  en  Mhoff  ée 
kl  zone  frontière, 

Lo  ministre  des  travaux  publies  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre, 

Vu  le  décret  du  18  aoÉI  1883  concernant 

le»  travaux  k  exécuter  dans  ta  lone  frontière; 

Considérant  qu'il  convient  de  réKler  l'in- 
struction des  affaires  relatives  à  l'établissement 

des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de  la  sooe 
frontière. 

Arrêtent  : 

Alt.  4. — Les  questions  relatives  à  la  création 
de  nonveatix  champs  de  tir  en  dehors  de  la 

loue  frontière  et  aux  modifications  à  apporter 
um.  champs  de  tir  existant  en  dehors  ue  cette 

zone,  feront  l'objet  do  ronférences  locales entre  le  service  militaire  et  le  service  des 

ponts  et  chausaées. 

Ces  conférences  seront  obliq-atoires  aussi 

bien  à  l'égard  des  champs  de  tir  à  créer  à  titre 

définitif  qu'èrégniddes  champsdetir  àétablir 
à  titre  dressai  pour  le  tir  ordinaire  dea  bon- 

ches  à  feu  et  le  tir  dit  à  la  cible  des  armes 

portatives. Art.  2.  —  Les  ronfr-renees  mentionnées  à 

l'article  précédent  auront  lieu  k  un  seul  degré 
entre  le  directeur  du  génie  ou  le  direeteur  de 

l'établissement  de  l  artillerie  intéressé ,  et 

l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
chargé  du  aerficê  oïdiann  du  dépirlMMBt* 
11  en  sert  drMié  proeèt^eilMd  «tm  planf  ft l'appui. 

Lingénieur  en  chef  aura  qualité  pour 
adhérer  immédiatement  aux  projets  qui  lui 

seront  présentés;  mais  il  devra  en  rendre 

compte  sur-le-champ  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  3.  —  Les  conférences  d^dessus  men- 

tionnées seront  traitées  d'urgence.  Elles  au- 
ront lien  è  la  dili^nce  de  TaMtorité  militaire, 

qui  en  prendra  1  initiative  en  communiquant 

ces  projets  à  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment, préalablement  à  toute  exécution. 

L'ingénieur  en  rhef  pourra  provoquer  des 

conférences  de  même  nature,  lorsqu'il  le  ju- 
gera Béeessaire  dans  Tintérêt  du  iwviee  eiril. 

Art.  4.  —  A  défaut  d'adhésion  de  l'ingénieur 
en  chef,  le  procés-verbal  de  la  conférence 
sera  transmit  n  ministre  de  ta  guerre  ai  m 

ministre  des  travaux  publit  s,  qui,  en  cas  de 
désaccord  entre  leurs  départements  respectifs, 

prendront  l'avis  de  la  commission  mixte, 
agissant  comme  commission  arbitrale. 

Art.  5.  —  La  réglementation  des  nouveaux 
exercices  du  tir  à  balle,  connu  sous  le  nom  de 

feux  de  guerre,  fert  l'objet  d'une  dispoatttoo 
spéciata  4  lyouter  aa  présent  aciéié. 

SrtGE  (ÉTAT  DE) 

Lorsqu'une  place  est  en  état  de  siège,  léa 
ingénlMft  des  nonts  et  chaussées  peuvent 

être  dépossédés  d'une  partie  de  leurs  fonctions 
fut  sont  exercées  alors  par  les  ingénieurs  mi- 
ntidres. 

Décret  du  13  octobre  1863.  —  Art.  tSO.  — 
Les  ofRciers  du  génie  ont  ta  enrfilltaBee  et, 

an  beeoin,  la  direction  des  travaux  attrilmc^. 

dans  les  circonstances  ordinaires,  aux  ingé- 
nieurs civils;  il»  règlent  seuls,  en  particulier, 

tout  ce  qui  est  relatif  aux  inondations,  aux 

dessèchements  et  à  l'ensemble  du  réj?ime  dos 
eaux  dauH  la  portion  de  territoire  faisant 

partie  des  lignée  de  déféose  :  ib  tn  informeat 
l'autorité  civile. 

SIGNATURE 

CàVtfludv  du  ministre  des  travaux pubOei, 

du  iO  septembre  tSli. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  eu  quelqufois  à  re- 
marquer que,  parmi  Me  leltius,  rapporta  ou 

autres  documenta  traaamis  à  l'admînisiralion 
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supérieure  par  des  ingénieurs  on  agents  du 

ser?ice  des  ponts  et  rhausséos.*  il  y  en  avait 
un  certain  nombre  qui  portaient  des  signa- 

tures, ou  absolument,  uu  à  très  peu  près 
illisibles. 

Cette  habitude,  à  laquelle  se  laissent  entraî- 
ner quelques  luucUounaires,  est  à  tous  égards 

regrettable;  aile  •  awrlont  la  grand  bieouTé- 
ûient  de  laisser  aux  tiers  qui  ont  à  correspondre 

avec  eux  des  doutes  sur  le  nom  de  la  per- 

sonne à  laquelle  ils  doivent  s'adresser,  et  leurs 
inlén^ls  peuvent  quelquefois  en  souffrir. 

Je  viens  donc  vous  prier,  monsieur  le  pré- 

fet, d'inviter  MM.  les  ingénieurs  à  prendre 
toujours  soin  de  signer  d  une  manière  li^^iblf 

les  pièces  officielles  auxquelles  ils  ont  à  don- 
ner cours,  et  de  veiller  a  ce  que  les  agents 

sous  leurs  ordres  86  conformant  à  la  même 
recommandation. 

SOCIÉm 

On  appelle  société  la  réunion  de  plusieurs 

personnes  qui  mettent  en  commun  leur  ar- 
gent, leur  travail,  leur  industrie,  pour  mener 

à  bout  une  entreprise  dont  l'importance  était 
trop  considérable,  eu  ̂ ard  4  leurs  ressources 

personnelles. 

L'idée  de  todété^  telle  que  nous  la  conce- 
vons aujourd'hui,  est  toute  moderne.  Nous  ne 

trouvons  chez  les  anciens,  pas  môme  à  Kome, 
rien  de  semblable  à  nos  grandes  sociétés 
commerciales,  industrielles  ou  financières,  qui 

ont  une  si  large  part  dans  le  prodigieux  ac- 
croissement de  notre  fortune  mobilière. 

Outre  les  conditions  essentielles  à  tous  les 

contrats  (consentement  et  capacité  des  parties, 
objet  déterminé,  cause  licite),  le  oonbrat  de 

société  doit,  pour  sp  former,  présenter  cer- 
tains caractères  particuliers.  11  faut  : 

i*  Que  chaque  associé  fournisse  un  apport, 
lequel  peut  cansisler  enarecnt.cn  biens  rneu- 
blMOu  immeubles,  eu  industrie,  en  un  mot, 

an  tonte  espèce  de  diose  d'une  Talenr  suffis 
aamnient  apprécial)le  ; 

2*  Que  l'association  se  propose  d'augmenter 
Tactif  social  (les  associations  charitables  ou 

de  secours  mutueb  ne  constitn«it  pa$  des 
sociétés)  ; 

3*  Que  le  bénéQce  soit  réalisé  en  commun 
et  que  chacun  des  associés  ait  droit  au  partage 
des  bénéfices  et  soit  soumis  aux  pertes. 

De  là  résulte  au'on  peut  donner  cette  défi- 
nition juridique  de  la  aodété  :  un  contrat  par 

lequel  plusieurs  personnes  mettent  une  chose 
en  commun,  afin  de  réaliser  en  commun  et  de 

partager  les  bénéfices  résultant  de  cette  ex- 
ploitation commune  tout  en  se  soumettant 

aux  pertes. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  la  toeiéti  avec 

VirTlivifiion.  Celle-ci  n'est  qu'un  fait  résultant 
toujours  de  circonstances  indépendantes  de  la 

volonté  des  parliat.  L*îdèe  de  toeUUf  «a  con- 
traire, suppose  toiqoan  un  accord  entra  ks 

contractants. 

11  y  a  deux  sortes  bien  distinctes  de  sociétés  : 
La  société  civile  et  la  société  commerciale. 

Elles  diffèrent  l'une  de  l'autre  par  le  seul 
but  de  leurs  opérations.  Une  société  est  com- 

merciale, quand  elle  a  été  établie  pour  pio> 
céder  habituellement  à  des  actes  de  eom- 
nierce. 

Toute  société  ayant  pour  but,  soit  l'achat  et 
la  revente  d'objets  mobiliers,  soit  des  opéra- 

tions de  banque,  de  courtage,  de  Lrausporl, 

est  commerciale.  Au  contraire,  sont  coosidé- 
rces  comme  sociétés  civiles,  celles  qui  ont  i 

pour  objet  1  exploitation  des  usines  (art.  32  de 
la  loi  du  21  avnl  1840)  on  Tachât  et  la  rsTeato 
des  immeubles. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  trouver  cette 

distinction  dans  le  fait  qu'une  société  ds> 
mande,  en  se  fondant,  des  fonds  ou  du  crédit. 

La  qualification  que  les  parties  ont  duo- 
née  à  la  société  est  sans  infloeace»  d  la  m- 
turc  des  opérations  ne  confirme  pas  cette 

qualification. 

Une  société  civile  reste  telle,  malgré  l'adop- 
tion d'une  des  formes  des  sociétés  commer- 

ciales, telles  que  la  forme  de  société  m- 

nyme. 
Un  grand  intérêt  pratique  s*attache  à  la distinction  des  sociétés  en  sociétés  civiles  et 

commerciales. 

Les  sociétés  commerciales  sont  soumises  i 

toutes  les  obligations  qui  incombenf  aux  com- 
merçants. Elles  payent  patente,  doivent  teoir 

des  livres,  sont  soumises  à  la  juridiction  com- 
merciale, peuvent  être  déclarées  en  élatd«  i 

faillite  ou  de  banqueroute.  Les  sociétés  avilet 
sont  aflbvnchies  de  ces  diverses  obligatioas» 

Nous  aurons  l'occasion  de  signaler  enror* 
de  nombreuses  différences  entre  les  socielésj 
civiles  et  commerciales  d^s  les  détails  qei 
vont  suivre. 

Société  dffle.  —  La  société  civile  ne  eoa- 

slitue  pas,  dans  l'opinion  généralement  adop- 

tée, une  personne  morale.  Elle  n'a  doocptf  i 

on  actif,  uu  passif,  un  domicile  distiocb  de  ' 
l'actif,  du  passif,  du  domicile  deduonides  ' 
membres  qui  la  composent 
Tout  contrat  de  socu  t»  doit  être  rédigé  par 

écrit,  lorsque  son  objet  est  d'une  valeur  do 
plus  de  i:iO  francs.  On  entend  ici,  par  oUjel, 

le  montant  réuni  des  apports  considéré  iodé* 
pendamment  de  l'accroissement  on  de  la  di- 

minution que  feront  éprouver  au  capila' 
social  les  opérations  réalisées  ultérieurement. 

Le  pacte  soda]  indique  presque  toujours, 
en  même  temps  que  le  but  de  la  société,  M 
composition  active  et  passive. 

Il  n'y  a  presque  jamais  lieu  d'appliqcsr  les 
règles  détaillées  du  Code  civil  en  cetie  m- tière. 
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Ghaone  associé  doit  : 

Effectuer  son  apport,  c'est-à-dire  en  ver- 
ser le  montant  dans  la  caisse  de  la  société  ; 

S*  Veiller  aux  intérêts  de  la  société  arec  le 

môme  soin  qu'aux  siens  propres; 
4*  Hépoodre  des  dommages  «juMI  peut,  par 

sa  faute,  avoir  causé  à  la  société,  sans  pou- 
voir compenser  ces  dommages  avec  les  pro- 

fits que  son  industrie  a  procurés  dans  d'autres affaires. 

De  son  c(^té,  la  société  doit: 

t"  Lors  de  sa  dissolution,  re'titiier  aux  a'^so- 

ciés  les  choses  dont  elle  n'avait  que  la  jouis- sance ; 

•2*>  Leur  rembourser  le  capital  avec  les  inlé- 
i  iHs  des  sommes  que  les  associés  ont  payées 
pour  elle  ; 

3*  Les  indemniser  dos  obligations  qu'ils  Ont 
contractées  et  qui  lui  ont  profité. 

La  pari  de  raaenii  des  associés  dans  l'actif 
social,  est  réglée  par  le  contrat  de  SOdétéou 

par  des  arbitres,  ou  par  la  loi. 
Les  iMurties  ont  tonte  liberté  pour  régler  à 

leur  guise  le  partage  des  béncuces  résultant 

de  l'industrie  commune.  Toutefob«  on  ne  peut 
coBTenir,  ni  qu'un  des  associés  aura  droit  à 
tous  les  bénéfices,  ni  qu'un  ou  plusieurs  asso- ciés seront  affranchis  de  toute  contribution 

aux  pertes.  Cependant,  sont  affranchis  de 

toute  autre  perte  que  celle  de  leur  temps,  les 

associés  qui  n'auraient  fourni  d'autre  apport que  leur  travail. 

Administration  des  sociétés.  —  L'administra- 
tion est  contractuelle  ou  légale. 

!•  Administration  cmtracturllc.  —  L'admi- 
nistration peut  avoir  été  confiée  soit  À  plu- 

sieurs associés,  soit  à  un  seul. 

L'administrateur  chargé  seul  de  l'adminis- 
tration par  le  contrat  de  société,  peut  faire, 

nonobstaot  l'opposition  de  tous  les  autres 
associés,  tous  les  artcs  (jui  dépendent  de  son 

administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude  ; 

ordinairement,  le  pacte  social  indique  l'éten- due et  la  limite  de  ses  attributions. 

Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés 

d'administrer,  ils  penyent  faire  l'un  sans 
l'autre  tous  les  actes  d'administration,  à  moins 
que  leurs  fonctions  ne  soient  déterminées,  au- 

quel cas  ils  doivent  se  renfermer  dans  la 

mesure  de  leurs  attributions.  Quelquefois, 

mais  rarement,  le  parle  social  porte  qu'ils  ne 
pourront  agir  les  uns  sans  les  autres.  Le  veto 

d'un  seul,  on  son  impossibilité  actuelle  de 
concourir  aux  aetes  d'administration,  em- 
pèclie  les  autres  de  mettre  lin  à  leurs  projets. 

Les  administrateurs  peuvent  être  nommés, 
soit  dans  le  parte  social  lui-m(^me,  soit  dans 
un  acte  postérieur.  Dans  le  premier  cas,  ils 
font  inréTocables,  sauf  pour  cause  légitime, 

telle  qu'infidr  iité  ou  incapacité,  et  leur  mort entraîne  la  dissolution  de  la  société. 

I    Les  pouvoirs  d'un  gérant  s'étendent  géné- 
ralement  à  tous  les  actes  d'administration.  Il 

I  cherche  à  tirer  le  meilleur  profit  de  l'actif  so- I  cial  et  à  le  faire  ftnetifler  ;  il  passe  des  baux, 

'  reçoit  l'argent  des  débiteurs  ae  la  société  et 
donne  quittance  ;  il  vend  les  meubles  destinés 
à  être  vendus  ;  mais  il  ne  peut  aliéner,  hypo- 

théquer, transiger,  emprunter,  faire  des  inno- 
vations sur  les  mepbles  et  immeubles  de  la 

société. 

Le  gérant  est  un  mandataire  et  peut,  dans 

les  limites  de  ses  attributions,  engager  la  so- 
ciété en  contracî,ant  à  la  fois  au  non»  de  ses 

associés  et  au  sien  propre.  La  société  serait 

tenue  vis-à-vis  des  tiers,  quand  mCme  le  gé- 
rant aurait  abusé  de  son  mandat;  le  mandant 

étant  responsable  de  son  mandatidre,  les  asso- 

rirs  n'ont  A  se  plaindre  ({ti'à  eux-mémeS  du 
mauvais  choix  de  leur  représentant. 

La  société  est  également  tenue,  vis-é-ns  des 
tiers,  des  engagements  que  le  gérant  peut 

avoir  pris  en  son  nom  personnel,  si  les  tiors 

proovMit  que  ces  engagements  ont  profité  à fa  société. 

2»  Administration  léyale.  —  Si  le  pacte  social 
est  muet  sur  la  question  de  savoir  à  qui  sera 

confiée  l'administration  de  la  société,  la  loi 

appelle  tous  les  associés  à  y  participer.  Cha- 

cun alors  peut  açir,  pourvu  que  l'acte  qu'il entreprend  soit  d  accord  avec  le  but  que  se 

propose  la  société.  Toutefois,  la  loi  réserve 

aux  autres  associés  le  droit  de  s'opposer  à 

l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue.  L'acte 

accompli  par  l'associé  ̂ ui  ne  tiendrait  pas 
compte  de  cette  opposition  resterait  à  sa 

rhari,'e,  et  de  plii'^,  i!  pourrait  devoir  h  la  so- 

ciété des  domniages-mtéréts.  Chacun  dos 
fnsoeiés  peut  se  servir  des  choses  appartenant 

à  la  société,  pourvu  qu'il  ne  les  détourne  pas 
de  leur  destmation,  et  qu'il  n'empêche  pas 
ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit.  Chaque 
associé  a  le  droit  d'obliL'^nr  ses  associés  à  faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour 

la  conservation  des  cnoses  de  la  société.  L'un 

des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les 
immeubles  dépendant  de  la  société,  quand 
même  il  les  tiendrait  pour  avantageuses,  ri 

les  autres  n'y  consentent. A  la  différence  des  sociétés  commerciales, 

aucun  lien  de  solidarité  ne  lie  entre  eux  jes 

membres  d'une  société  civile,  et  le  créancier 

de  la  société  ne  peut  poursuivre  chacun  d'eux 

3ue  pour  sa  part  et  portion  réelle  dans  la ette. 

De  la  dissolution  des  sociétés.  —  Si  le  pacte 

social  n'a  pas  indiqué  l'époque  à  laquelle  la société  devait  conirncncer  et  doit  finir,  la  loi 

décide  qu'elle  a  commencé  à  l'instant  même 
du  contrat,  et  qu'elle  se  continuera  pendant 
toute  la  vie  des  assoriés,  à  moins  toutefois 

qu'un  des  associés  ne  notifie  aux  antres  son 
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intention  de  se  retirer,  pourvu  que  «a  retraite 

ait  lieu  de  bonne  foi  et  ne  poiie  aucua  oré- 
judiee  à  la  lodété  (art.  i8ê5  et  1M9  du  Code 

civil).  L'associé  n'est  pa»  de  bonne  foi  lors- 

qu'il se  retire  pour  s'approprier  à  lui  seul  le 
profit  que  les  associés  s'étaient  proposé  de retirer  en  commun.  La  renonciation  est  faite  à 

contre-temps,  lor<<qne  les  choses  ne  sont  plus 

entières  et  qu'il  importa  à  la  société  que  la 
dissolution  soit  différée.  (Art  1870,  Gode  dril.) 

Maif^  fi  la  soci/'lé  a  été  établie  pour  un  temps 

déterminé,  l'un  des  associés  ne  peut,  avant  le terme  eoDTena,  en  demander  it  dissolution 

qu'autant  qu'il  en  a  de  justes  motifs,  comme 

lorsqu'un  autre  associé  mftnçrae  à  ses  enga- 
gements, ou  qu'tme  fnflrmni  habituelle  le 

rend  inhabile  aux  affaires  do  la  société,  ou  au- 

tres ca!«  semblables  dont  la  légitimité  et  la 

gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 
(Art.  1871  du  Code  civil.) 

La  société  est  encore  dissoute  par  la  perte 

totale  du  fonds  commun,  par  la  consomma- 
tion de  la  négociation,  par  la  mort  naturelle 

d'un  des  associés,  son  interdiction  ou  sa  dé- confiture. 

Les  associés  peuvent  conyenir  qii*en  eas  de 
mort  de  l'un  d'entre  eux,  la  société  conti- 
QQara  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre 
)••  associés  surrlvants.  Dans  ce  second  cas, 

l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  rarliifrf 
de  la  société,  eu  écard  à  la  situation  ae  cette 

société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux 

droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de 

l'assgcié  auquel  il  succède.  (Art.  1868  du Godo  dvll.) 

Liquidation  et  mrtaye  des  sociétés.  —  La 
société  une  fois  aissoute,  il  est  procédé  à  la 
liquidation  et  au  partage.  La  liquidation  est 

l'acte  qui  a  pour  but  de  déterminer,  à  la  dis- 
solution d'une  société,  le  rapport  entre  son 

actif  et  son  passif. 

Les  liquidateurs  sont  nommés  par  les  asso- 
ciés, soit  dans  le  contrat  social  lui-même,  soit 

dans  un  acte  postérieur.  Dans  le  premiar  €••, 

ils  sont  irrévocables,  et  leurs  opérations  com- 
nieuceut  du  jour  de  la  di:i:iolutiuu  de  ïi  $0* 
ciété. 

Ces  opérations  consistent  : 

10  A  faire  l'inTiOtaira  de  i'aoUI  et  du  passif de  la  société; 

2*  A  faira  nn  état  de  situation,  sorte  de 

rapport  sur  les  opérations  de  la  liquidation, 
communiqué  aux  associés  ; 

8*  A  faée  tant  laa  aotat  aontorvatolres  et 

régler  las  rapporta  de  la  eoeiMé  avee  les  tiers. 

Les  pouvoirs  des  liquidateurs,  moins  éten- 
dus que  ceux  des  gérants,  se  bornent  aux 

adat  nécessaires  pour  arriver  an  partage. 

Le  partage  est  l'acte  qui  a  pour  but  de  ré- 
partir entre  les  associés,  et  selon  la  mesure  de 

leurs  droits,  le  reliquat  actif  M  pissif  4n 

aompte  de  liquidation. 

Sociétés  commerciales.  —  Les  sociétés 
commerciales  atfectent  de  nombreuses  formée. 

Les  principales  sont  :  la  société  en  nom  col- 
lectif, la  société  en  oommandite,  la  société 

anonyme,  la  société  en  participatinn,  la  scv* 
ciété  à  capital  variable,  eu. 

Les  sociét(''s  lommercialcs,  à  la  diffferoaaa 
de  la  société  civile,  constituent,  à  une  excep- 

tion près  relative  aux  sociétés  en  participa- 
tion, des  personnes  morales  dont  1  eiirtopea 

est  indépendante  et  distincte  de  la  personne 

de  diacun  des  associés.  Elles  ont,  par  consé- 

quent, un  actif  et  un  passif  qui  leor  aont 

propres,  un  domicile  distinct. 
La  société  commerciale^  comme  tuuto  per- 

sonne morale,  est  suseentible  d'être  proprié- 
taire de  meubles  et  aimmeublcs,  et  tant 

qu'elle  existe,  ses  divers  membres  ont,  ri»^- 
vis  d'elle,  non  pas  un  droit  de  copropriété, 
mais  un  simple  droit  de  créance. 

Tout  contrat  constitutif  de  société  commer- 

ciale doit  être  rédigé  par  écrit,  si  minime  que 
soit  robjet  de  la  sodété,  et  doit  en  outre  être 

porté  à  la  connaissance  du  public.  A  cet  effet, 

l'acte  entier  de  société,  dans  le  moi»  de  sa  for* 
mation,  doit  être  déposé  en  doidila  axese» 
plaire,  au  greffe  du  tnbunal  do  commerce  on 

de  la  justice  de  paix  du  lieu  dans  lequel  est 
établie  la  société. 

Dans  le  m^me  délai  d'un  mois,  un  extrait 
de  l'acte  constitutif  et  des  pièces  annexée:», 
est  publié  daiM  l'un  des  Joumanz  désignés 
pour  recevoir  les  ariiionres  légales. 

Tous  les  actes  postérieurs  modifiant  les 
bases  prinitifae  du  contrat  de  sodété  doÎTeot 
être  soumis  à  la  même  publicité. 

Faute  par  les  associés  de  satisfaire  en  cette 

matière  aux  prescriptions  do  la  loi,  le  contrai 

serait  nul  et  les  associés  ne  pourraient  se  j»é- 

valoir  de  ses  dispositions  à  l'égard  des  tiers, 
sans  que  les  associés  puissent,  vis-À-vis  des 

tiers,  se  prévaloir  du  défaut  d'aucune  d'elles. 
Tout  ce  qui  concerne  la  publicité  des  socié- 

tés commerciales  est  réfflementé  en  détail 

dans  las  articles  56  à  OB  aa  la  loi  cor  laa  io- 

détéi  du  SA  Juillet  ISftT. 

D«  LA  SOCIÉTÉ  IN  Itou  ooLLBcnF.     La  ao- 

ciété  en  nom  collectif  est  celle  que  contrac- 

tent plusieurs  personnes,  toutes  personneUe- 
raent  at  soKdtlremant  responsablat  dea  enga> 

gements  sociaux. 
L'n  des  caractères  distinctifs  de  la  société  en 

nom  collectif^  c'est  sa  raison  sociale^  éuoncia- 
tion  du  principe  do  la  responsabAUlé  penoa- 

nelle  et  solidaire  qui  pèse  sur  tous  ses  mem- 

bres, et  qu'il  faut  se  garder  de  confondre, 
comme  on  le  fait  souvent,  crae  le  nom  da  la 
so(-i^'l(^.  Les  sociétés  anonymes  ont  un  non; 

elle^  n'ont  pas  da  raison  sociale. 
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Comme  tout  contrat  do  société  commer- 

ciale, Tacte  constitutif  d*une  socîétA  en  nom 
collectif  doit  être  rendu  public. 

hiê  mode  d'administniuoii  de  la  société  en 
nom  collectif  est  en  majeure  partie  le  m^mc 
Sue  celui  des  sociétés  civiles  dont  nous  avons 

•dessus  donné  les  détails.  Toutefois,  les  pou- 

voirs  des  gérants  sont  plus  «'tondus  dans  les 
•ucièlés  commerciales,  ce  qui  tient  à  la  nature 
•t  an  bot  de  eee  loeièlés. 

Lo»  sociétés  en  nom  collectif  ont  un  im- 

mense avantafire,  celui  d'obtenir  un  grand 
crédit  si  le  public  a  confiance  dans  llionora- 

bililt*  et  l'habileté  de  ses  membres;  mais  elles 
présentent  aussi  de  jnrands  inconvénients  ;  leur 

accès  n'étant  possiDle  qu'aux  commerçants, 
par  suite  de  leur  existence  souyent  précaire, 

elles  ne  permettent  de  réaliser  que  dea  antre- 
prises  modestes. 

SociKT^:  EN  coMMAirom.  —  Il  y  a  deux  sortes 
de  sociétés  en  commandite  : 

Les  sociétte  an  eommanditafNir  liiMrM,  et 
les  sociétés  en  commandite  par  actions. 

L'une  et  l'autre  sont  accessibles  aux  non- 
commerçants,  mais  avec  cctta  diffévanca  que 

si  Taction  est  cessible,  TinlérAt  ne  l'est  pas. 

4*  SoeUti  en  wmmandile par  intérêt.  —  Dans 

la  société  en  commandite  par  int<^r^t,  a[ipa- 

raissentdeux  catégories  d'associés,  i<*  les  com- 
mandités tenns  personnellement  et  solidaire- 

ment de  tous  les  engagements  sociaux,  jouant 

lo  rôle  d'associés  en  nom  collectif  ;  i"  les  com- 

manditaires qui  ne  sont  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  oe  leur  apport  des  obliganons  de 
la  société. 

La  société  en  commandite  par  intérêt  a  une 
raison  sociale  qui  ne  doit  contenir  que  le  nom 
des  commandités  ;  celui  des  commanditaires 

dont  le  nom  serait  compris  dans  la  raison  so- 
ciale, serait  tenu  personnellement  de  tons  les 

engagements  sociaux  vis-à-vis  des  tiers  auto- 
risés &  croire  que  tous  les  associés  nommé- 

ment désignés  dans  la  raison  sociale  s'enga- 
gent sur  tous  leurs  biens  personnels. 

L'administration  de  la  commandite  est 
réserrée  aox  commandités;  pour  ne  pas  don- 

ner aux  tiers  une  fausse  confiance,  il  est 
interdit  aux  commanditaires  de  faire  des  actes 

de  gestion  sous  peine  d'être  tenus  pcrsonnel- 
*  lement  vis-à-vis  des  tiers,  des  engagements 

ue  la  société  a  contractés  par  leur  intenné- 
iaire. 

Tontefois,  ces  dispositions  n'enlèvent  point aux  commanditaires  le  droit  de  surveiller  la 

gestion  de  leurs  capitaux.  Ils  peuvent  même 
entrer  pour  leur  compte  personnel  en  rapport 
avee  l;i  société,  et  lui  fournir  le  concours  de 

leurs  services,  pourvu  qu'ils  se  gardent  de tont  acte  de  gestion. 

La  société  en  commandite  est  engagée  par 
le  gérant  qui,  comme  dans  la  société  en  nom 

collectif,  signe  sas  angagemoats  en  empl^yint 
la  raison  sociale. 

2*  Soeiétét  en  eommandU»  par  aetUmt,  —  La 
formation  des  sociétés  en  commandite  par 

actions  est  soumise  à  de  nombreuses  forma- 
lités, savoir  : 

L'acte  de  formation  doit  être  rédigé  par 
écrit,  en  double  original; 

9*  Leur  capital  ne  pent  être  divisé  en  ac- 

tions ou  coupons  inférieurs  à  100  francs,  lors- 

que le  capital  n'excède  pas  200,000  francs,  et  à 
500  firmes  s'il  ert  sopénenr. 

3»  Elles  ne  peuvent  être  constituées  qu'a- 
près la  souscription  de  la  totalité  du  capital 

social  et  le  versement  par  chaque  actionnaire 

du  qnait  an  moins  dos  actions  par  lui  sous- 
crites ; 

4»  Les  actions  ne  peuvent  être  converties 

en  titres  au  porteur  qu'une  fois  libérées  de 
moitié  et  négociables  qu'une  fois  libérées  du 
quart  de  leur  valeur  ; 

50  Une  assemblée  générale  doit  vérifier  la 
valeur  des  apports  consistant  en  autres  choses 

qu'en  numéraire  et  approuver  les  avantages 
que  certains  actionnaires  se  sont  spécialement réservés  ; 

6*  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de 
trois  actionnaires  au  moins,  doit,  avant  que 

la  société  puisse  commencer  ses  opérations, 
examiner  si  toutes  les  conditions  nécessaires 

à  l'existence  de  la  société  ont  été  accomnlies. 
51  une  société  en  commandite  était  insutuéa 

contrairement  à  ce»  prescriptions,  elle  serait 

nulle  vis-à-vis  des  tiers,  et  le  gérant  ainsi  que 

le  conseil  de  surveillance  peuvent  être  déda- 

rés  responsables  de  cette  nullité  et  condam- 

nés à  des  dommages-intérêts  envers  la  so- 
ciété comme  envers  les  tiers. 

La  gérance  est  confiée  à  un  des  associés 

commandités.  Le  gérant  ne  peut,  sous  peine 

d*une  forte  amenae,  commencer  ses  opéra- 
tions sans  avoir  fait  nommer  un  conseil  de 

surveillance. 

Ce  conseil  doit  surveiller  la  gérance,  sans 

toutefois  s'immiscer  dans  aucun  acte  de  ges- 
tion. 11  vérifie  les  livres,  inventorie  les  valeurs 

en  caisse,  en  magasin  on  en  portefeuille,  ré- 
dige des  rapports  sur  les  inexactitudes  ou 

fautes  qu'il  a  pu  découvrir,  ainsi  que  sur  les 

motifs  qui  lui  paraissent  s'opposer  aux  distri- butions de  dividendes  proposées  par  le  gérant 

et,  suivant  les  circonstances,  convoque  l'as- semblée générale  ordinaire  ou  extraordinaire 
des  associés. 

Des  sociétés  anonymes.  —  La  loi  soumet  la 
formaUon  des  sociétés  anonymes  aux  mêmes 

rondilinns  qu'exige  la  formation  des  sociétés 
en  commandite  par  actions;  et  exige  en  outre 
que  le  nombre  des  associés  ne  soit  Jamais  in- 
férieur  à  nruf. 

L'apport  de  chaque  associé  constitue  lé  ca- 

2 
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pital  social.  Ce  capital  est  divisé  en  un  certain 

nombre  de  parU  dont  on  attribue  une  plus  ou 

moins  p'ande  quantité  à  chaque  associé  selon 
le  ohillro  de  son  apport.  L'action  n'nsl  antre 

chose  que  le  certilical  émanant  d'une  société 
et  constatant  la  mesure  d'après  laquelle  cha- 

que associé  a  droit  aux  ht' n('' fi  ces  sociaux. 
L'administralion  des  sociétés  anonymes 

pent  être  confiée  à  tons  les  actionnaires. 

Un  conseil  d'administration  est  nommé 
soit  dans  les  statuts,  soit  dans  les  assemblées 

générales  d'actionnaires.  Généralement  ce 
conseil  confle  la  direction  à  l'un  de  ses  mem.» 
bres  qui  prend  le  titre  de  directeur. 

Les  administrateurs  doivent  être  parmi  les 
actionnaires.  Us  ne  peuvent  être  nommés  par 

les  statuts  pour  plus  de  trois  années,  ni  pour 

plus  de  six  années  par  les  assemblées  géné- 

rales. La  loi  leur  impose  l'obligation  de  four- 
nir comme  capital  de  garantie  un  certain 

nombre  d'actions  nominatives  et  insaisissables 
et  leur  prohibe  de  faire  aucun  marché  parti- 

culier avec  la  société. 

Chaque  semestre,  les  directeurs  fout  un  in- 
ventaire et  un  rapport  sommaire  surTaetlf  et 

le  passif  de  la  société.  Chaque  associé  peut 

prendre  counaisauce  de  ce  double  travail. 
Aux  directeurs  incombe  le  soin  de  prélever 

chaque  année  un  cinquième  sur  les  liénéflces 
nets,  abn  de  former  un  capital  de  réserve.  Eu 
cas  de  perle  des  trois  quarts  du  capital  social, 
les  directeurs  doivent  convoquer  1  assemblée 

générale  des  associés  qui  juge  s'il  y  a  lieu  ou non  de  dissondre  la  société. 

Il  existe  également  dans  la  plupart  des  so- 
ciétés anonymes  qui  comptent  de  nombreux 

associés,  une  commission  de  contrôle  dont  les 

fonctions  sont  identiques  à  celles  des  conseils 

de  surveillance  dont  il  a  été  question  à  propos 
des  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Tous  les  associés  peuvent  prendre  part  à 

l'administration  de  la  société  en  assistant  aux 
assemblées  générales  qui  se  réunissent  lors  de 

la  constitution  de  la  société,  et  ensuite,  cha- 

que année,  loutes  les  fois  que  l'exigent  des 
circonstances  exceptionnelles. 

Jks  socîi'U's  à  capital  vuriabh'.  —  ï.a  société 

à  capital  variable  n'est  pas  à  proprement  par- 
ler une  espèce  particulière  de  société,  mais 

Elutât  une  modalité  des  sociétés  par  actions. 
lOur  principal  caractère  est  la  variabilité  du 

capital  ;  elles  ont  été  instituées  afin  de  faTori- 

ser  le  mouvement  raopt'mtif.  Leur  but  est 

d'isoler  le  travail  du  capital  et  de  remplacer 
eeltti-ci  par  Tépargne. 

On  distingue  les  sociétés  à  capital  vaiialile 
en  société  de  consommation,  sociétés  de  crédit 
mutuel,  sociétés  de  production.  Elles  sont, 

suivant  l'objet  pour  lequel  elles  ont  été  éta- 
blies, soumises  à  des  règles  particulières. 

SocUtù  mpartie^paHm.  —  Lee  sociétés  en 

participation  sont  des  sociétés  occultes.  Les 

opérations,  au  lieu  d'être  faites  avec  les  tiers on  non  de  la  société,  sont  faites  au  nom  de 

l'un  des  associés  m4-Tis  desquels  switumunl 
la  société  existe. 
Ordinairement  ce  renre  de  société  ne  ae 

propose  qu'un  olôat  délennioé  et  de  comte durée. 

Ce  ̂ nre  de  sodété  n'existant  pas  Tis-à-Tb 
des  tiers,  n'est  pas  soumis  aux  conditions 
de  publicité  généralement  exigées  pour  les 
sociétés  commerciales. 

SOLDE  DE  TRAVAUX. 

Le  solde  (du  latin  so/ùfum,  sorte  de  monnaie 

du  bas  empire),  désigne  ce  <^ui  reste  à  payer 

sur  un  compte.  Ayant  établi  d'une  part  le 
montant  totîal  de  la  créance,  d'autre  part  le 
total  des  à-compte  délivrés,  le  solde  est  la 
diiférence  des  deux  sommes. 

En  matière  de  traTauz  publics,  le  solde 

n'est  payé  à  l'entrepreneur  qu'après  la  récep- 

tion déiinitive  et  lorsqu'il  a  jusliiié  de  l'accom- 
plissement de  ses  obligations  envers  les  pnn 

priétaires  de  carrières. 

SOMME  A  VALOIR. 

Ayant  établi,  par  la  combinaison  de  l'avant* métré  et  du  boraereau,  le  détail  estimatif  de 

travaux  projetés,  on  ajoute  à  l'évaluation  ain> obtenue  une  somme  dite  à  uoZotr,  destinée  à 

faire  face  aux  dépenses  imprénies,  eux  omis* 
sions  et  aux  dépenses  qui  seront  ttécessaiie- 
ment  exécutées  en  régie. 

D'ordinaire,  la  somme  à  valoir  est  à  peu 

près  le  dixième  du  montant  de  l'entreprise; on  la  détermine  de  manière  4  arrondir  la 

dépense  totale. Voir  Entrepreneurs,  article  17  du  cahier  des 

clauses  et  conditions  générales  de  1S66. 

SOUDER. 

Le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  doit 

inscrire,  chaque  jour,  sur  son  journal  ou  car> 

net  d'attachements,  les  dépenses  faites  dans sa  subdivision. 

Mais  ces  inscriptions  au  journal  ne  sniranl 

d'autre  ordre  que  l'ordre  chronoloîri^ue.  clia- 
que  conducteur  est  dans  la  nécessité  de  dé- 
ponillsr  son  journal  en  classant  les  onnages  et 

les  dépenses  d*après  leur  nature  et  les  dédits 

qui  s'y  appliquent. 
Ce  dépouiUfliiieat  métbodiqae  s'epèn  sn un  registre  qui  a  reçu  le  nom  de  Sommierm 

SOiNUAGE  DES  CHAUSSÉES. 

Le  sondage  périodique  des  chaussées  d'em- pierrement est  une  opération  des  plus  utiles  ; 

elle  permet  de  reconnaître  l'accroiBieinsQt 
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ou  la  diminution  du  capital  que  ces  chaussées 

représentent  ;  elle  indique  si  l'entretien  est trop  fort  ou  trop  faible  et  donne  un  moyen 

d'en  régler  la  valeur.  Elle  permet,  en  outre, 
de  déterminer  la  composition  de  la  chausée, 

c'est-à-dire  la  proportion  de  détritus  qu'elle 
reniérme,  et  c'est  un  point  capital,  car  certai- 

nes chaussées  sont  mauvaises,  non  pas  parce 

qu'elles  manquent  d'épaisseur,  mais  parce 
qu'elles  renferment  trop  de  détritus;  pour 
les  améliorer,  il  n'est  pas  besoin  de  forcer 

l'emploi  des  matériaux,  il  suffit  d'augmenter 
la  main-d'ceiiTre  de  rébonage  et  de  Tépoo- 
drape. 

Ceci  posé,  nous  rappellerons  les  principales 
prescriptions  relatives  anz  tondaget.  ̂  

Ifutruction  du  ministre  des  inmaux  publics, 

du  30  aoM  1851.  —  Les  sondages  seront  exé- 
cutés par  les  cantonniers,  réunis  par  brigades 

en  nombre  suffisant  pour  faire  chaque  jour 
les  sondages  propres  a  oeenpertout  le  temps 

d'un  conducteur.  Ces  brigades  seront  dirigées 
par  un  cantonnier  chef  in^lligeut  et  con- 
sdencienz,  sons  les  ordres  dn  conductenr  qui 

aura  été  désigné  par  ringénieur  pour  suivre 

l'opération. Les  sondages  seront  faits  de  100  mètres  eù 

100  mètres,  sur  la  moitié  de  la  largeur  de  la 

chaussée,  et  alternativement  à  droite  et  à  gau- 
che. Ils  auront  généralement  une  largeur  de 

0",30  à  0"f40,  suivant  l'épaisseur  des  chaus- 
sées d'empierrement  :  on  apportera  le  plus 

grand  soin  à  ne  pas  attaquer  le  sous-sol. 

L'épaisseur  de  la  chaussée  sera  mesurée  en 
premier  lieu  au  moyen  d'une  règle  placée  à 
plat  contre  la  chaussée,  en  jaugeant  très- 
exactement  l'intervalle  entre  la  forme  et  le 

dessous  de  la  régie.  Quand  l'empierrement 
contiendra  une  couche  de  blocage,  on  aura 

soin  de  distinguer  l'épaissenr  de  chacune  des 
deux  couches;  mais  dfans  ces  parties  les  son- 

des n'auront  lieu  sur  toute  l'épaisseur  de  la 
chaussée  que  de  kilomètre  en  Kilomètre.  Les 

sondes  intermédiaires  ne  s'étendront  qu'à  la couche  de  menus  lualériaux. 

Indépendamment  de  cette  reconnaissance 

par  jaugeage,  on  procédera  par  mesurage, 
dans  des  caisses  sans  fond,  à  la  reconnaissance 

des  quantités  de  matériaux  composant  la 
chaussée.  Les  caisses  dont  on  se  servira  seront 

à  base  rectangulaire  de  O^.éO  sur  0'°,50  et 
auront  0B,50de  hauteur;  elles  seront  graduées 
intérieurement  dans  les  angles  par  centimè- 

tre. On  s'en  servira  pour  mesurer  exacte- 

ment :  1*  les  matériaux  tels  qu'un  les  aura 
tirés  de  la  trandlée;  2"  ces  mêmes  matériaux, 
mais  après  les  avoir  triés  et  séparés  en  détritus 

et  en  pierrailles  non  réduites  encore  à  l'état 
d^écrasement.  Pour  faire  cette  séparation  de 
matières,  on  se  servira  de  râteaux  ou  de 

claies,  dont  les  dents  ou  mailles  présenteront 

des  jonrs  d*nn  centimètre. 

Les  résultats  de  ce  double  mode  de  consta* 

tation  seront  pria  par  le  conducteur  lui-même 
et  portés  immédiatement  sur  le  registre  des- 

tiné à  les  recevoir.  Ce  registre  ou  cahier,  dont 

les  feuilles  seront  parafées  par  l'ingénieur, 
sera  dressé  par  colonnes  avec  tétas  conformes 

au  modèle  A  ci-joint.  Les  résultats  de  chaque 

sonde  y  seront  inscrits  au  moment  de  l'opé- 
ration. Les  chiifres  qui  devront  marquer  les 

sondes  moyennes  par  kilomètre  et  par  route 

seront  calculés  au  nureau  de  l'ingénieur. 

Lor:>que  les  sondages  d'une  route  seront 
terminés,  le  registre  sera  immédiatement  si- 

gné par  le  conducteur  et  remis  entre  les 

mains  de  l'ingénieur,  qui  devra  soigneusement 
le  conserver  pour  serrir  de  comparaison  avee 
les  sondages  ultérieurs  qui  seront  prescrite 

par  l'administration. 
Pour  <]ue  les  opérations  relatives  aux  son- 

dage^ II.  nt  exécutées  de  la  même  manière 

par  tous  les  agents,  les  ingénieurs  ordinaires 
feront  ouvrir,  en  présence  des  conducteurs 

chargés  de  surveiller  ces  opérations,  un  cer- 
tain nombre  de  tranchées,  et  leur  indiqueront 

le  mode  à  suivre  pour  coustater  sur  les  cahiers 
les  résultats  du  sondage. 

Les  ingénieurs  fixeront  l'époque  des  sonda- 
ges, en  ayant  soin  de  choisir  un  temps  de 

sécheresse  qui  permette  d'effectuer  facilement le  triage  des  pierrailles  et  des  détritus. 

Tous  les  sondages  devront  être  entièrement 

achevés  an  1"  septembre  1852. 

Quand  les  sondages  seront  terminés,  les 
ingénieurs  ordinaires  en  transmettront  les 

résultats  à  l'ingénieur  en  chef,  dans  un  ta- 
bleau dressé  dans  la  forme  B,  lequel  ne  diffère 

du  tableau  A  ({n'en  ce  qu'il  donne  seulement 
les  chiffres  moyens  par  kilomètre. 

L'ingénieur  en  chef  dressera,  au  moyen  des 
relevés  ainsi  produits  par  les  ingénieurs  or- 

dinaires, un  tableau  dans  la  forme  C,  où  les 

résultats,  au  lieu  d'être  présentés  par  hecto- 
mètre  ou  par  kilomètre,  ne  seront  plus  pré- 

sentés que  par  routes  et  par  département. 

Ces  relevés  généraux  seront  seuls  transmis 

par  les  ingénieurs  en  chef  à  l'administra» tion  ;  ils  devront  lui  parvenir  au  plus  tard  le 

15  septembre  1852. 

Les  ingénieurs  en  chef  feront  connaître  en 

môme  temps  les  quantités  et  le  montant  des 

matériaux  neufs  qui  auront  pu  élre  emplojrés 

pour  fermer  les  tranchées.  L'administration 
se  réserve  d'accorder  un  crédit  spécial  pour 

couvrir  cette  dépense,  jusqu'à  concurrence 
de  50  centimètres  de  matériaux  par  kilo- mètre. 

A  l'avenir,  quand  MM.  les  ingénieurs  adres- 
seront à  1  administration  des  projets  de  res- 

tauration do  èhausst  e  empierrée,  ils  devront 

y  joindre  une  copie  ilc  1  état  B,  qui  permettra 

de  juger  de  l'état  de  l'empierreineut  auquel 
devra  s'appliquer  la  réparation. 
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m  SODLTB. 

Circulaire  du  miniitre  det  travmia!  publics, 

du  20  nonenUtre  1865.  —  Elle  a  ordonné  de  pro- 
oéder  à  un  nouveau  sondage  des  chaussées 

des  routes,  en  simplifiant,  toutefois,  l'opé- 
ration. £iie  se  bornait  à  prescrire  l'ouverture àè  InnehéM  de  kilomètre  en  kUomètM,  et 

dispensait  les  in/i^énieurs  de  séparer  et  de 
mesurer  les  matériaux  extraits  det  iraacbées. 

Okculahe  du  ministre  det  travaux  publies,  du 

•  décembre  1876.  —  Tableau  graphii/tie  des 

êondages  à  joindre  aux  projeté  de  rechcarge- 
mmf  OM  ekomtéet . 

Monsieur ,  MM.  les  ingénieurs  d'Eure-et- 
Loir  ont  récemment  soumis  à  l'administra- 
tlon  un  projet  de  rechargement  auquel  ils  ont 

joint  un  taljlcau  graphique  des  épaisseurs  de 
la  chaussée.  Le  eonaeil  généiiéral  des  ponts 

et  rhaussées  a  remarqué  avec  intérêt  ce  ta- 
bleau, qui  lui  a  paru  plus  clair  que  les  feuilles 

de  sondagee  ordinairement  usitAet,  et  il  a  ex- 

primé le  vœu  qu'il  soit  employé  on  rempla- 
cement desdites  feuilles,  toutes  les  fois  que  les 

ingénieurs  eoront  à  justiOer  de  llnsufflsance 

de'^  <'{i;iis^piir>  dos  chaussées,  à  l'eppili  de 
leurs  projets  de  rechargement. 

J*ii  reconnu,  Monsieur,  qu'il  y  e  lieu  de 
donner  suite  au  vœu  du  conseil  général  des 

ponts  et  chaussées.  En  conséquence,  j'ai  l'hon- neur de  vous  tnnimettre  on  modèle  du  ta- 

bleau graphique  précité,  en  vous  recomman- 
dant de  le  substituer,  dans  tous  les  projets  de 

rechargement,  à  la  feuille  de  sondages  qui 

avait  été  produite  en  ezémtion  de  la  circu- 
laire du  30  août  1851. 

80ULTE. 

Le  mot  ioulte  (du  latin  solvere)  désigne,  en 

droit,  ce  qa*an  clés  copartageants  doit  payer 

aux  autres  pour  rétablir  l'égafité  des  lots,  quand 
le  lot  qui  lui  est  échu  se  trouve  trop  considé- 

rable et  ne  peut  se  diviser.  De  môme,  en  ma- 

tière d'échanges,  il  s'emploie,  dans  un  sens 

analogue,  pour  désigner  la  somme  que  l'une 

des  parties  doit  payer  4  l'autre  pour  parfaire 
l'égalité  de  valeur  entre  ce  qu'elle  donne  et  ce 

qu'elle  reçoit. 

SODWSSÎON  OE  TRAYAUX. 

La  soumission  est  l'acte  par  lequel  on  s'en- 
gage à  exécuter  certains  travaux,  certaines 

fournitures,  en  se  soumettant  à  des  conditions 

déterminées,  contenues,  soit  dans  la  conven- 
tion, soit  dans  une  pièce  annexée,  comme  un 

devis  et  cahier  des  rharges  ou  comme  le  ca- 

hier des  clauses  et  conditions  générales  im- 

posées ans  entrepreneurs  de  travaux  publics. 
Nous  avons  exposé,  au  mol  Adjuairatiotif 

que  ra4judication  était  la  rèffle  absolue  pour 

l  exéeotion  des  travaux  pabucs,  et  qu'on  ne 

SOURCES. 

pouvait  y  déroger  que  deos  lee  cas  prévus  par 

les  règlements,  notamment  par  l'ordonnance du  4  déoerahre  1836  (ert.  2). 

Les  divers  entrepreneurs  qui  se  présentent 

déposent  chacun  une  ioumistion  soua  pli 
cheté.  MOiiiiMion  pour  laquelle  il  exieto  tm 

modèle  obligatoire,  reproduit  k  l'article  Adju- 
dication; l'entrepreneur  qui  consent  le  |dns 

fort  rabais  sur  let  prix  dn  devis  eet  démaié 

adjudicataire. 
Mais  il  arrive  souvent  que  des  travaux  ne 

comportent  pas  une  adjudication  soit  par  leur 

nature,  soit  par  leur  degré  d'urgence,  ou  bi«D 
encore  qu'une  tentative  d'adjudication  n'abou- 

tit pas;  dans  ce  cas,  on  recherche  et  on 
trouve  parfois  un  entiéprenenr  qui  consent  i 
traiter  de  gré  à  gré;  pour  constater  le  marrhé, 

on  lui  demande  une  soumission  qu'on  envoie 

à  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 
11  importe  de  rédiger  cette  soumission  aTec 

soin,  et  ce  que  Ton  a  de  mieux  À  faire  est  de  à 

calquer  le  modèle  relatif  ans  aoniiiitrfoiie  par  I 

adjudication  ;  si  la  soumission  ne  vise  pas  un 
devis  et  cahier  des  charges  dressé  en  me  des 

travaux,  elle  doit  relateor  que  le  soiiiiiisriaa> 
naire  sera  soumis  au  cahier  des  clauses  et  con- 

ditions générales  imposées  aux  enlrepreneun 
de  travanz  publies,  et  elle  doH  eontonir  h 
mentioD  de  ion  élection  de  domicile, 

SOURCES. 

Les  eau  qd  sortent  de  la  terra  aone  forae 

de  sources  sont  soumises  aux  règles  de  la  pro- 

priété ordinaire,  et  ne  doivent  pas  être  oofi- 
sidérées  comme  partie  intégrante  dee  eovs 

d'eau  auxquels  elfes  donnent  naissance.  EOm 
ne  sont  donc  pas  dans  le  domaine  du  pouvoir 

réglementaire  de  l'edmlnistration  ;  elles  ap- partiennent au  fonds  qui  les  a  vu  naître  et  la 

propriété  en  est  régie  par  les  articles  641  et 
suivants  du  Code  civil  ci-après  reproduits  : 

Code  civil.  —  Art.  641.  —  Celui  qui  a  une 
source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  vo- 

lonté, sauf  le  droit  que  le  propriétaîra  da  ftmds 

inférieur  pourrait  aToir  aequis  ptr  titre  o« 

par  prescription. Art.  0éS.  —  La  preseription,  dans  ee  «e, 

ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jonissaaee 

non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente 
années,  à  compter  du  moment  où  le  proprié- 

taire du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des 

ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute 

et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 
Art.  6  V3.  —  Le  propriétaire  de  la  source  ae 

peut  en  changer  le  cours,  lorsau'il  fournit  aux 
tiabitantâ  d'une  commune,  village  ou  haroesn 
l'eau  qui  leur  est  néccMaire;  mais,  al  les  ba* 
bitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage, 
le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité, 
laquelle  est  réglée  par  experte 
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SOUBGBS. 

Le»  iourceg  tic  gont  pas  noutitincg  au  pouvoir 

réglementaire  de  radminiitratmi.  —  Tant 

^u'eJles  ae  sont  pas  sorties  de  leur  fonds  d'o- ngiuB,  les  sources  ne  peuvent  être  oonndé* 
rées  comme  rivières  et  échappent  au  pouvoir 
réglenientairc  de  i  admimslratioa.  (à  est  une 

j  uhsprudence  eoQita&tt. 
Est  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  un  as- 

rété  préfecloral  réglant  la  hauteur  et  le  ré- 

gime d'une  vanne  d'irrigation  qu'un  parti- 
culier avait  établie  sur  sou  fonds  pour  la  dis- 

UiLuUou  des  eaux  oui  j  proaaient  aai&sance. 
—23  décembre  1888* 

Les  eaux  de  source  no  constituent  pas  sur 
la  propriété  oit  elles  prennent  naissaace,  uo 

oonrs  d'eaa  soninis  au  pouvoir  réglementaire 

de  l'administration;  le  propriétaire  a,  d^s 
lors,  la  droit  d'élever  le  niveau  de  la  source 

qui  lui  appartient  au  moyen  d'im  barrage construit  sur  son  terrain. 

Sont  annulés  on  arrêté  préfectoral  et  une 

décision  ministérielle  qui,  en  se  fondant  sur 

des  règlements  locaux  non  applicables  à  l'es* 

pèce,  avaient  ordonné  la  suppression  d'un  ou- 
vrage de  ce  genre.  —  ii  mars  Ibtii. 

Uo  préfet  commet  un  exeèe  de  pouvoirs  en 

réglant  l'aménagement  dos  eaux  d'un  ruis- 
seau dans  une  prourielé  où  ce  ruisseau  prend 

en  eooroe,  —  il  Jun  1968. 

Droit  pour  ki  voitim  de  couper  kg  veines 

d'iOM  «OMiM.  —  L'exiatenee  d'une  source  sur 

une  propriété  n'enlève  aux  propriétaires  voi- 
«ins  aucun  des  droita  qui  leur  sont  reconnus 
par  la  loi;  ces  propriétairee  peuvent  donc  exé- 

cuter chez  eux  tous  les  travaux  de  captation, 

de  fouilles  et  de  tranchée  qu'il  leur  plaira, laiif  être  tenus  à  payer  une  indemnité  an  cas 

où  ces  travaux  nuiraient  à  la  source  préexis- 

tante. De  même,  on  est  toujours  libre  d'ou- 
vrir un  puits  sur  son  propre  fonds,  sans  avoir 

à  se  préoccuper  des  puits  du  voisinage;  si 

ceux-ci  viennent  à  tarir,  aucun  dommage-in- 
térêt ne  peut  être  réclamé  au  propriétaire  du 

nouveau  puits  qui  n'a  fait  qu'user  d'un  droit légitime  ae  propriété. 

Xors  donc  que,  par  suite  de  l'exécution  d'un tfivail  publie,  un  aommage  vient  à  être  causé 

k  une  source  dont  les  veines  ont  été  coupées, 

ce  dommage  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité. 

Voici  «quelques  arrêts  sur  cette  matière  t  le 
fait  qu  en  exécutant  des  tranchées  sur  un  ter- 

rain lui  appartenant,  une  compagnie  de  che- 
■dne  de  fw  aurait  intereepté  les  lonreee  qui 
alimentent  un  puits  et  abaissé  son  niveau,  ne 

saurait  créer  un  droit  à  indemnité  au  profit 

du  propriétaire  du  puits,  lorsque  celui-ci  ne 

prétena  pas  d'ailleurs  avoir  acquis  par  titre  ou prescription  des  droits  à  1  usage  desdites 
.tences  (art  641  Ck>de  eivU.)  - 16  mars  i^io 

Le  dommage  que  peut  causer  au  proprié- 

taire d'un  fonds  possédant  une  source  l'in- 
terrupUon  des  eaux  alimentaires  par  suite  de 

l'ouverture  d'une  tranchée  pour  chemin  de fer  sur  un  fonds  voisin,  nest  ni  direct  ni 

matériel,  et  n'est  pas  susceptible,  dés  lors,  de 
donner  ouverture  à  indemnité,  si  le  proprié- 

taire ne  prétend  pas  d'ailleurs  avoir  acquis 

âar  titre  ou  prescription  des  droits  à  l'usage B  CM  «aux.  — 16  août  1860. 

Comment  t'acquièrent  ks  gervitudes  sur  une 
Miuret»  —  Ainsi,  le  maître  dn  fonds  sur  lequel 

une  source  prend  naissance  peut  en  disposer 

à  son  gré,  la  détourner,  l'élever,  la  vendre, 
la  oonoeder,  san&  que  les  voisins  aient  rien  à 

réclamer  et  sans  qu'ils  puissent  invoquer  l'ar- 
ticle 645  du  Code  civil.  Mais  dès  que  les  eaux 

sont  sorties  dn  fonds  de  la  ioaree,  elles  de- 
viennent eaux  courantes  et  tombent  lOlia  Tap- 

pUoation  de  l'article  645. 
Les  fonds  voisins  d'une  sonree  ne  peuvent 

réclamer  que  les  droits  qalle  Ottt  aoquis  par 

titre  ou  par  prescription. 

Lorsque  les  droits  sont  acquis  par  titre  ou 

par  destination  du  père  de  famille,  c'est  la 
convention  même  qui  les  règle,  et  qui  déter- 

mine le  volume  concédé  ou  l'usage  en  vue  du- 
quel  les  eaux  ont  été  données. 

Les  droits  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 

une  jouissance  ininterrompue  de  trente  an- 
nées. La  Jonissanee  doit  être  marquée  par 

des  ouvragée  avparents  exécutés  ou  débou- 

chant sur  Je  fonds  même  de  la  source^  tels  qu'un 
aqueduc,  une  rigole,  une  saignée:  avoir  enré 
un  ruisseau  ne  eonétituarait  pas  m  onvnfe 

apparent* 
D'après  la  junspmdenee  de  la  eonr  da  eaa- 

sation,  les  ouvrages  doivent  être  fiûtasnr  le 
fonds  même  de  la  source. 

Le  droit  aequis  par  prescription  constitue 

une  servitude  et  non  une  propriété;  le  pfO* 

priétaire  qui  a  prescrit  ne  peut  donc  qu'user 
des  eaux  pour  ses  besoins  propres,  et  ne  peut 
ni  les  céder  ou  lee  vendre  ni  be  aibcter  •  un 
autre  fende. 

Une  source  qui  sert  à  un  vilkige  ne  peut  être 

détournée.  —  L'article  643  du  Code  civil  a  mis 
une  restriction  au  droit  des  propriétaires  des 

soureee;  ils  ne  peuvent  changer  le  cours 

d'une  source  qui  fournit  aux  habitants  d'une 

commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur 
est  néeessaire  ;  mais  si  les  babitants  iren  ont 

pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire 
peut  réclamer  une  indemmté,  laquelle  est  ré- 

glée par  experts. 

Pour  établir  le  droit  d'une  commune,  vil- 
lage ou  bameau,  il  faut  que  les  eaux  de  la 

source  lui  soient  non  seulement  ntiles,  mais 

w'f'rssaires,  c'est-à-dire  que  l'agglomération 

n'ait  pas  à  sa  disposition  d'autres  eaux  natu- 
relles ;  il  faut  en  outre,  que  la  nécessité  existe 

pour  la  généralité  des  habitante,  et  non  pour 

quelques-uns  seulement. 

Le  droit  ù  l'usage  des  eaux  d'une  source 
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emporte  le  droit  de  passage  sur  le  fonds  de 

cette  source,  puisque  l'un  ne  petit  pas  s'exer» 
cer  sans  l'autre. 

Questions  de  comTp^t<m<^r.  —  sont  les  tri- 
bunaux ordinaires,  à  I  exclusion  des  tribunaux 

administratifs,  qui  sont  compétents  pour  tran- 

cher la  question  de  propriétt^  et  de  servitude. 
line  compagnie  de  travaux  publics  qui  a 

supprimé  par  ses  fouilles  une  source  dont  les 
eaux  fai.saient  mouvoir  nne  usine,  soutient 

que  l'usinier  ne  justilie  d'aucun  droit  sur  ces 
eauK,  soit  par  titre,  soit  par  prescription. 
Dans  cette  situation.  le  crjnseil  de  pr«^fecture. 

saisi  par  l'usinier  d'une  demande  d  indemnité, 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu';\  re  que  la  ques- 

tion relative  à  la  propriété  de  la  so»iree  ail 

été  iugée  par  l'autorité  judiciaire.  —  f  sep- tembre 

Le  conseil  de  préfecture  saisi  par  des  pro- 

ftriétaires  d'usines  et  de  prairies,  en  vertu  de 
'article  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
d'une  demande  en  indemnité  à  rai.son  du  pré- 

judice qu'une  ville  leur  aurait  causé  en  dé- 
tournant, pour  le  service  de  ses  fontaines  pu- 

bliques, les  sources  alimentaires  dn  cours 

d'eau  qui  fait  mouvoir  leurs  étal)Iissements  ou 

sert  aux  irrigations,  n'est  pas  ou  m  pèlent  pour 
statuer  sur  les  exceptioastirées  du  droit  com- 

mun que  la  ville  oppose  à  cette  demande. 

Spéeialement,  si  la  ville  soutient  qu'étant  de- 
Tonne  propriétaire  de  Im  sonrea  par  voie  d'ex- 

propriation, elle  a  pu  en  disposer  par  appli- 

cation de  l'article  641  du  Code  civil  ;  si,  d  un 
autre  c6té,  les  demandeurs  prétendent  que 

telle  ne  peut  (''tre  la  conséquenee  de  l'expro- 
priation prononcée  et  que  le  maeistrat  direc- 

teur du  jury  a  réservé  tous  leurs  droits  à  une 

indemnité  .spéciale  pour  le  détournement  dr 

la  source,  il  n'appartient  au  conseil  depréfec- 
ture  ni  d'apprécier  les  droits  que  la  ville  pré- 

tend résulter  pour  elle  de  l'expropriation  pro- 
noncée À  son  profit,  ni  de  déterminer,  en 

vertu  des  articles  64t  et  suivants  du  Code  civil, 

les  droits,  soit  de  la  ville,  soit  des  demandeurs, 
sur  les  eaux  des  sources,  ni  de  connaître  de 

l'existence  et  des  effets  des  réserves  que  les 
demandeurs  allèguent  avoir  faites  devant  le 

jury  à  l'époque  de  l'expropriation.  Ces  ques- 
tions sont  de  la  compétence  de  l'autorité  ju- 

diciaire. —  10  mars  1864,  9  février  1865. 

line  commune  est  devenue  propriétaire,  on 

vertu  d'un  jugement  d'expropriation,  d  un 
fonds  dans  lequel  naissent  des  sources,  et  dé- 

tourne chaque  nuit,  de  minuit  ;\  deux  lieures. 

les  eaux  desdites  sources,  pour  l'alimentation 
de  ses  fontaines,  au  préjuaice  du  ruisseau  où 

elles  s'écoulaient  précédemment  ;  des  [troprié- 

taires  d'usines  et  de  prairies  situées  sur  et  le 
long  dudit  ruisseau  ont  réclamé  une  indem- 

nité contre  la  commune,  de\  ant  l'autorité  ju- 
diciaire, à  raison  du  préjudice  qui  leur  est 

tàjoù  eansé  :  si,  sur  les  conclusions  en  défmae 

de  la  commune,  il  a  été  reconnu  et  jugé  par 

Tautorité  judiciaire,  .seule  compétente  à  cet 

effet,  que  les  propriétaires  réclamants  étaient 
au  nombre  des  intércs.sés  qui,  aux  termes  de 

l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  18H,  devaient, 
sous  peine  de  déchéance  de  tous  droits  à  une 
indemnité,  faire  valoir  dans  un  délai  déter- 

miné les  droits  prétendus  par  eux  sur  !c«  eaux 
provenant  desdites  sources,  et  qu  ils  avaient 
effectivement  encouru  la  déchéance  édictée 

dans  cet  article  pour  n'avoir  fait  valoir  leurs 
droits  dans  le  délai  imparti,  lesdits  proprié- 

taires ne  sont  pins  recevables  h  réclamer  de- 
vant l  autorité  lutniinistrative  une  indemnité 

À  raison  des  dommages  que  leur  a  causés  le 
détournement  des  eaux  des  sources  dont  il 

s'agit,  effectué  par  la  commune  qui  est  devenue 
propriétaire  de  ces  sources.  —  15  avril  1868. 

lin  particulier  peut  utilement,  aa  posses» 
soire,  invoquer  rontre  une  commune  les  titre* 

et  la  possession  annale  qui  lui  attribuent  l'u- 
sage des  eaux  d'une  source.  —  Cass.,  22  dé> 

cembre  1869. 

Source  concédée  dans  un  terrain  donumiai: 

pouvoirs  du  pri^frt.  —  Le  conseil  d'Etat  a  re- 
jeté le  7  décembre  1870,  le  poun'oi  formé  par 

les  habitants  d'une  commune,  pour  excès  de 
pouvoirs,  contre  un  arrêté  préfectoral  concé- 

dant une  prise  d'eau  dans  une  forêt  domaniale 

moyennant  l'accomplissement  de  certaines 
conditions,  et  notamment  le  payement  d*wm redevance  annuelle. 

Les  réclamants  soutenaient  que  la  source, 

leur  fournissant  l'eau  nécessaire  k  leurs  bes> 
tiaux,  ne  pouvait  être  détournée  de  son  coan 
naturel  (art.  643  C.  civ.). 

Le  préfet  a  fait,  au  nom  de  l*Etat,  nn  aels 
de  g-estion  du  domaine  national  ;  il  a  réservé 

les  droits  des  tiers,  et  il  n'appartient  qu'a  l'au- torité judiciaire  de  les  apprécier. 

SOUSCRIPTIONS  PARTICULIÈRES 
PUI  R  DKS  TRAVAUX  PrBLirS. 

Il  arrive  souvent  que  des  départements,  des 

communes  ou  des  particuliers,  ayant  int^M 

à  l'exécution  d'un  travail  public*  à  exécuter 
par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes, 
et  désirant  en  faciliter  ou  en  hâter  l'exécution, 

s'engagent  à  contribuer  à  la  dépense  et  pro- mettent à  cet  effet  une  subvention  en  argent 
ou  en  nature.  Les  .souscriptions  de  ce  genre 
donnent  lieu  parfois  à  de  sérieuses  difficaltés, 

et  nous  allons  tout  d'abord  passer  eo  iwniela 

jurisprudence  qui  s'y  rapporte. 

Jurisprudence.  —  Les  engagements  sous- 

crits par  une  commune  et  acceptés  par  l'admi- 
nistration, à  l'effet  de  concourir  «m  frab 

d'établissement  d'une  route  départementale, ■  constituent  des  contrab  administratifs  dont 

I  rinterprétation  est  de  la  compétence  adminis* 
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trathr«,  ainsi  qae  l'apprédation  des  fûts 
adininislratifs  qui  les  ont  motivés  et  suivis. 

Dans  l'espèce,  la  direction  qui  avait  motivé 
les  offres  de  la  commune  ayant  été  suivie,  la 

«  ommune  n'était  pas  fondée  dans  son  refus 
d'exécuter  ses  engagements  et  il  y  avait  lieu 

dès  lors  de  l'imposer  d'office  pour  le  montant 
de  sa  souscription.  —  18  décembre  1846. 

Est  déclarée  régulière  pu  la  forme,  la  déli- 

bération d'un  conseil  municipal  portant  allo- 
cation d'une  subvention  ponr  rétablissement 

d'une  roule  nationale. 

Le  conseil  décide  que  la  commune  n'était 
pas  fondée  à  revenir  sur  ces  offres,  tant  parée 

qu'elles  avaient  été  implicitement  sanction- 
nées par  une  loi,  que  parce  que  la  route  avait 

été  établie  conformément  aux  conditions  sti- 

pulées. 

Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
sens,  la  portée  et  les  effets  d'une  ofi^  faite 
par  un  particulier  de  contribuer  à  des  travaux 

communaux  et  l'acceptation  de  cette  offre  par 
la  ville,  rentrent  dans  les  contestations  dont 
la  connaissance  a  été  attribuée  aux  conseils 

de  préfecture  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VllI.  —  26  uovembre  1866,  21  mai 

1867. 

Par  une  dériaralion  consignée  au  tableau, 

dressé  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  des  terrains  nécessaires  pour 

l'exécution  d'un  cbemin  vicinal  d'intérêt  com- 

mun, un  propriétaire  s'est  engagé  à  céder 
gratuitement  les  parcelles  lui  appartenant  : 
ces  parcelles  ont  été  comprises  dans  rarrèlé 
de  cessibilité. 

En  cas  de  contestation  sur  l'existence  et  la 
portée  de  cette  déclaration,  esl-(  c  au  conseil 

de  préfecture  ou  à  l'autorité  judiciaire  qu  il 
appartient  d'en  connaître? 

C'est  à  l'autorité  judiciaire.  —  août 1873. 

C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- tient de  connaître  des  contestations  entre  une 

ville  et  l'Etat  au  sujet  d'une  convention  passée 
pour  déterminer  leur  contribution  respective 

aux  frais  de  rectification  d'une  route  natio- 
nale. 

Cette  convention  a  pour  objet  l'exécution 
d'un  travail  public. 

La  décision,  par  laquelle  le  ministre  des 

travaux  publics  invite  le  ministre  des  finances 

à  poursuivre  le  recouvrement  de  ce  qu'il  pré- 
tend être  dû  par  la  ville,  n'eÂ  pas  Sttscepuble d  un  recours  au  contentieux. 

Cette  lettre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
ville  porte  le  litige  devant  le  conseil  de  pré- 

lecture. —  4  décembre  1874. 

Une  souscription  consentie  au  profit  d'un 
département  pour  rétablissement  d'un  che- 

min de  fer  d  intérêt  local,  et  l'acceptation 
de  cette  eonscription  par  le  préfet,  connituent 

lin  contrat  ayant  pour  objet  l'ezécution  d'un travail  public; 

Par  suite,  la  juridiction  administratire  a 
seule  compétence,  aux  termes  de  la  loi  du 

28  pluviôse  an  VlII,  pour  statuer  sur  les  con- 

testations auxquelles  l'eustence  ou  l'exécution 
de  ce  contrat  peuvent  donner  lien.—  i3  mars 
1875. 

Bémemi.  —  fin  résumé,  les  difficultés  rela- 

tives aux  souscriptions  en  argent  pour  l'exé- 
cution d  un  travail  public  relèvent  luiguurs  du 

conseil  de  préfecture;  lorsqu'à  la  subvention 
en  argent  est  jointe  accessoirement  une  cession 

de  terrain,  d'immeubles,  la  coniuétence  appar- tient encore  au  conseil  de  préfecture.  Mais  la 

compétence  appartiendrait  à  l'autorité  judi- 
ciaire s'il  s'agissait  uniquement  de  la  cession 

d'un  immeuble  ou  si  laquestion  de  propriété  do- 
minait; c'est  ce  qui  parait  ressortir  nettement 

de  l'arrêt  du  1«  août  1873. 

Au  cas  où  il  s'agirait  des  travaux  à  exécuter 
en  nature,  comme  eela  arrive  souvent  pour 
les  chemins  vicinaux,  les  contestations  seraient 

portées  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Quand  la  souscription  peut-elle  être  refusée  ? 
—  Un  commandement  avait  été  signifié  à  la 

requête  du  percepteur  des  contributions  diree» 
tes,  à  fin  de  payement  du  montant  des  rôles, 

rendus  exécutoires  par  le  préfet,  pour  le  re- 

couvrement d'une  souscription  consentie  par 
plusieurs  maîtres  carriers  en  vue  de  la  cons- 

truction d'un  chemin  d'intérêt  local. 
Ceux-ci  forment  opposition  devant  le  conseil 

de  préfecture  :  ils  sr)utiennent  que  la  conven- 

tion n'a  pas  été  soumise  à  l'acceptation  des 
communes,  ni  du  départunent;  qu'en  iiuppo- 
saut  qu'ils  fussent  liés  vis-à-vis  des  commune> 
le  département  serait  sans  qualité  pour  les 

poursuivre,  attendu  qu'ils  avaient  simplement 
garanti  le  versemenl  de  la  somme  que  leurs  ou- 

vriers s'étaient  obligés  à  payer  au  moyen  d'une 
retenue  de  1*^,  SO  sur  leurs  salaires  ;  que,  par 
suite  du  retard  apporté  dans  les  travaux  qui 

n'étaient  pas  encore  achevés,  la  plupart  de leurs  ouvriers  avaient  abandonné  leur  indus- 

trie et  ne  pouvaient  plus  subir  de  retenue. 

Leur  opposition  est  rejetée  :  le  département 
et  les  communes  ont  également  accepté  les 

engagements  des  maîtres  carrins,  qui  étaient 
absolus  et  indépendants  des  versements  à 
cifecluer  par  les  ouvriers.  Aucun  délai  n  était 

stipulé  pour  l'exécution  des  travaux.  —23  avril 
187o. 

L'engagement  souscrit  par  un  particulier 
de  concourir  à  la  dépense  d'étaolissement 
d'im  pont  était  subordonné  à  la  condition  que 
le  pont  serait  construit  dans  un  certain  délai; 

cette  condition  n'ayant  pas  été  sérieusement 
remplie,  le  souscripteur  était  libéré.  —  S  dé- 

cembre 18o3. 

La  souscription  d'un  particulier  pour  con- 

tribuer à  la  rectification  d'une  route  départe- 

mentale dausllotérieur  d'une  ville,  lorsqu'elle 
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a  en  |NMir  moVd  IM  tftntages  qui  étvtitnt 

résulter  des  travaux  pour  son  immeuble,  de- 
vient sans  cause,  si,  par  une  modiflcation 

apportée  pottérienremoiit  atu  plans,  cet 
immeuble  a  été  éiproprié,  et  en  conséquence 

l'héritier  du  souscripteur  est  fondé  à  refuser 

de  l'acquitter.  —21  juillot  1870. 

Lors(^'une  ville  s'est  enga^  à  payer  une subventton  déterminée  dans  le  ors  où  un 

embranchement  projeté  de  chemin  de  for 
pfl<(serait8nr  son  territoire,  cette  subvention 

n'est  pas  due  si  la  voie  ferrée  vient  à  être 
établie  seulement  à  1,100  mètres  de  la  ville, 

dont  elle  est  séparée  par  un  ileuve. 
La  condition  que  le  chemin  de  fer  passera 

par  une  Tille  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens 

tpL*i\  ponrra  passer  par  on  près  ta  dite  ville  ; 
interprétation  fondée  sur  les  termes  de  plu- 

sieurs délibérations  du  conseil  municipal.  ̂  
«0  février  tt74. 

En  matière  de  recouvrement  de  subventions 

volontaires  souscrites  par  des  particuliers 

pour  l'exécution  d*m  dniafn  vidnal,  le  défant 
de  poursuites  pendant  trois  années  consécu- 

tives n'entraîne  pas  la  déchéance,  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  23  juin 
ISSt. 

La  souso'iption  peut  être  retirée  tant  qu'elle 

n^estpas  aeeepUe.  —  L'offre  faite  par  un  parti- 
culier de  concourir  à  l'établissement  d'un  ou- 

vrage public  peut  être  retirée  tant  qu'elle 
n^eâpas  aeeeptée.  —26  avril  iseK). 

Dans  ces  conditions,  l'offre  n'entraîne  pour 
son  auteur  aucune  obligation.  —  30  avril 
1863. 

Mais  le  souscripteur  d'une  subvention  en- 

vers one  ville  pour  l'exécution  de  travaux  de 

voirie  demeure  lié  par  son  offre  sll  ne  l'a  pas 
rotiri^e  avant  l'exécution  des  travaux,  cl  cette 
exécution  vaut  acceptation  de  la  part  de  la 
villei  lae  tnvanz  avant  été,  do  reste,  exécntét 

dus  le  délai  stipulé.  —  S7  Juin  IIM». 

SOUS-DÉTAILS  DES  PRIX. 

Nous  avons  vu  mot  au  Vroiet  (pUees  d'un) 

qu'une  des  pièces  principalcn  d'un  projet  était 
le  Bnrdcreau  des  prix  applicables  à  chaque 

espèce  d'ouvrages.  Pour  établir  convenable- 
ment ces  prix  des  ouvrages,  il  faut  en  indiquer 

les  éléments,  ce  qu'on  appelle  tes  soiis-<Mfai/s 
ou  ïnnalyse  des  prix. 

Le  bordereau  des  prix  est  la  synthèse  des 
sous-détails. 

Sachant  ce  que  roAtent,  sur  les  lieux  ou  par 
la  voie  du  commerce,  le  bois,  la  pierre,  le 

moellon,  la  chaux,  te  sable,  il  rant,  ponr  éta- 

blir le  prix  d'un  mètre  cube  de  maçonnerie, 
indiquer  combieu  il  entrera  de  moellons,  bri- 
aues,  pierres  «t  mortier  dans  ce  mètre  enbe 
de  maçonnerie  ;  il  faut  évaluer  te  bardage  des 

matériaux,  leur  emploi,  les  édiaftiadages  et 

antres  flinx  frais  ;  il  faut  done  «ntfor  daiie  «m 

roule  de  détails  pour  établir,  à  l'aide  des  pria 
élémentaires  on  sousntétaillés,  tes  prix  de 

chaque  nttilé  d'ouvrages. Les  sous-défail':  sont  donnés  comme  an- 

nexe au  bordereau  des  prix,  mais  simplement 
a  titre  de  renseignementê;  ces  renseignements 

comprennent  les  sous-détails  et  les  calculs  aa 
moyen  desquels  les  ingénieun  sont  arrivé»  à 

l'établissement  des  prix.  11  est  bien  évident 
que,  en  général,  il  doit  y  avoir  conoordnnee 

entre  les  deux  parties;  mais  si,  par  Pxr**pt!on, 
ce  fait  ne  se  réalisait  pas,  la  formule  adoptée 
avertit  clairemani  les  entrepreneurs  qcM  les 

prix  du  bordereau  sont  seuls  applicables. 

Le  bordereau  prime  donc  les  sous-détails, 

et  l'entrepreneur  ne  pent  revenir  sur  lee  prix 
ronspulis  par  lui  et  inscrits  au  bordcreaa.  Il 
ne  peut  être  admis  à  réclamer  sons  ancao 

prétexte  d'errenr  on  d'omission. 

SOUS- INGÉNIEURS  DES  POIfTS 
ET  CHAUSSÉES 

Les  condoetenrs  qui  se  recommandent  par 

leur  mérite  et  leur  ancienneté  sont  appelé» 

fréquemment  à  remplir  les  fonctions  a'ingé- 
nieurs  ordinaires,  et  rendent  dans  ces  fonc- 

tions d'utiles  services  ;  la  plupart  ne  peuvent 

pins  sabir  les  examens  ponr  le  grade  d  'ingé- 
nieur; aussi  est-ce  avec  raison  qu  on  a  eréé  en 

leur  faveur  un  titre  spécial,  intermédiaire 
entre  celui  de  conducteur  et  celui  dlngéntear, 

c'e^i  in  titre  de  sooMngénienr  des  ponts  si chaussées. 

Le  traitement  fixe  des  sons*ing6ni«ars  «rf 

aujourd'hui  égal  à  celui  des  inirénieur^  oHi- 
naires  de  2*  cUsse  ;  il  est  de  3,500  francs.  Les 
sous-inffénieurs  joiilieeut  de  tons  toe  neem* 
soires  de  traiteoMttf  et  indemnités  alloités  «ox 
infféuieurs. 

il  j  avait  en  f 879  98  sov»4nfénieiirs. 

^  Décret  du  21  décembre  1867.  —  Art.  2.  Le 
titre  de  sous-ingénieur  pourra  être  conféré 

par  des  arrêtés  de  notre  ministre  de  Ta^- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  public*, 

sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  de la  division,  aux  conducteurs  principaux  des 

ponts  et  chaussées  remplis«:ant,  depui;»  oiaq 

ans  au  moins,  les  fonctions  d'ingénieur. Décret  du  28  décembre  1867.  —  Le  costnms 

des  sous-ingénieurs  est  te  même  qne  edni  dei 
élèves  ingénieurs. 

SOtlS-PBMTS 

Voir  Pfifiiitf  AffOncKifefRsnf • 

STATIONS  OE  GHfiMCVS  DE  FEB 

En  matière  de  chemins  de  fer,  on  emploie 

vulgairement  les  mots  gare  et  station  i'ua 
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ponr  rftnt».  A  Torigioe,  les  garM  Mtirat  les 

fioinls  d'arrêt  où  se  trouvaient  install*^»  k  la 
oit  des  services  importants  de  voyageurs  et 
de  marchandisas;  las  iiaUons  étaient  beau* 
coup  moins  considérables  et  comprenaient 
surtout  un  service  de  voyageurs,  le  service  des 

marchandises  n'étant  que  1  accessoire.  Mainte- 

nantf  il  n'y  a  plus  guère,  dans  la  dénomina- 

tion différente,  f^u'uno  diirérenco  de  rlassifl- 
calioa  :  une  station  peut  passer  au  rang  de 

gare  lorsau'elle  prend  un  grand  développe- 
ment etqu  elle  devient  tAte  d  embranchement. 

Toutefois,  il  existe  des  gares  qui  n'ont  point 
de  service  des  Toyagearsat  qui  eonl  deellnées, 
soit  à  la  formation  de»  trains,  soit  au  transit, 

^ioit  au  classemeat  et  au  thage  des  wagons. 

A  l'art.  4  du  règleoMût  ̂ néral  pour  l'ei- 
ploilalion  du  chemin  de  fer  dB  Nord«  OOIIS 
trouvons  cette  mention  : 

M  En  général,  on  désigne  sous  le  nom  de 
^ares  les  stations  qui  ont  en  ponn menée  ane 
machine  de  réserve  en  feu,  ou  qui  desservent 

plus  de  deux  directions,  ou  qui.  pourcertains 
trains  et  à  certains  jonn,  devlenneat  tétas  de 

ligne  ou  terminus.  » 

Voir  l'article  Chemins  de  fer  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  à  rétablisseroeni  et  à  la  police  des 
itationi. 

STATISTiUUE 

La  statistii^w  est  la  science  qui  recneille  les 

faits  susceptibles  d'être  exprimés  mmiriqu»- meni» 

Toulos  les  branches  des  travaux  publics 

peuvent  faire  l'objet  de  statistiaues  dont  l'inté- 
rêt et  Timportance  sont  considérables  au  point 

de  vue  ûcuiiomique  et  social.  Aussi,  a-t-on 
institué  au  ministère  des  travaux  publics  un 

service  spécial  de  statistique,  qui  rend  les  plus 

grands  services;  Taridité  de«  tableaux  numé- 

riques et  leur  peu  de  clarté  ont  <Hé  corrigées 

pai'  l'emploi  des  procédés  graphiques  et  des 
cartes  figuratives  qui,  au  moyen  de  certains 
signes  ronvcnlionnf Is,  résument,  soua  une 

forme  sai^issabie  au  premier  coup  d'œii,  de 
tongi  tableaoi  statbtiqoea. 

STOCK 

Steck  (da  mot  anglais  têoek,  provision)  dé- 
i^ne  en  lan^rue  commerciale  ou  financière 

les  marchandises  ou  les  fonds  existants  sur  la 

place;  les  existenceSf  comme  on  dit  encore, 
ùnluréême. 

D'après  M.  J.  Harnier,  le  mot  stock  corres- 
pond à  notre  mot  français  capital,  pris  dans 

aoB  sens  le  plus  général,  et  signifiant  ;  «  ri- 
clip^^c  accumulée,  soit  pour  alimenter  la  con- 

sommation de  son  propriétaire,  soit  pour 

être  eoneerrée  on  employée  d'eue  manièn 
profitable  m. 

80BVINTION8  INDUSnUILLBS  SUR 

LES  C8BIIINS  VICINAUX 

En  Tan  V  on  a  essayé  d'établir  en  Pranee 
une  taxe  d'entretien  des  routes  qui,  confor- 

mément à  ce  qui  se  passait  en  Angleterre, 
était  perçue  sur  les  voitures  à  leur  passage 
devant  certains  postes  ou  bureaux  analogues 

aux  bureaux  d'octroi.  Cette  mesure  n'a  pas 

vécu;  elle  était  vicieuse  soui^  plus  d'un  rap- 

port, bien  qu'elle  parût  conforme  aux  lois  de 
I  équité  on  faisant  payer  l'entretien  des  roules 
à  ceux  qui  s'en  servaient  et  en  tiraient  profit direct  et  immédiat. 

La  législation  des  chemins  vicinaux  a  con- 

servé quelque  chose  d'analogue  à  la  taxe  d'en- 
tretien; c'est  la  fMullé  aeeordée  à  Tadminis- 

Iration  de  réclamer  h  certains  industriels  ou 

exploitants  des  subventions  destinées  à  répa- 
rer les  dégradattooe  «stfoordinabaf  eaméee 

aux  chemins  Vietnam  par  leetnnspoitidaMe 

industriels. 

Cet  impôt  d'exception,  d'une  appUealloD 
très  délicate,  a  engendré  et  engendre  sans  cesse 
de  nombreuses  difficultés,  et  il  devrait  subir 

des  modilications  profondes  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  à  la  fin  du  présent  article. 

Examinons  d'ahord  la  législation  etla  joris- 
prudence  sur  la  matière. 

Législation.  Le  principe  des  subventions 
industrielles,  inscrit  dans  la  loi  du  28  juillet 

I8H,  a  été  reprodsit  par  la  loi  dn  11  mai 
1836. 

£e<  Al  SI  moi  1896.  (Extrait.)  ̂   Art.  14.  — 

Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entre- 
tenu à  l'état  de  viabilité  par  une  commune, 

sera  habituellement  ou  temporairement  dé- 

jorradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  car- 
rières, de  forêts  ou  de  toute  entreprise  indus- 
trielle appartenant  à  des  particuliers,  à  des 

(établissements  publics,  à  la  couronne  on  à 

l'Étal,  il  pourra  y  avoir  lieu  k  imposer  anx 
entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  qne 

l'exploitation  on  IM  transports  aoroni  eu  heu 
pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions 
spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnelle 
à  la  dégradation  extraordinaire  qai  derra  être 

attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  dessub- 
venàonnaires,  être  acquittées  en  argent  on 

en  prestations  en  nature,  et  seront  oxcliisive- 
meat  atfectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  au- 

ront donné  lien. 

Elles  seront  réglées  annuellement  sur  la 
demande  des  communes,  par  les  conseils  de 

préfecture,  après  des  expertises  contradic- 
toires, et  recouvrées  comme  en  matiftre  de 

contributions  directes. 

Les  exports  seront  nommés  suivant  le  mode 

déterminé  par  l'article  17  ei*apr6s. 
Ces  snbventions  pourront  ansai  étra  détep> 
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minées  par  abonnement  ;  elles  seront  réglées, 

dans  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  17.  —  Les  extractions  de  matériaux, 

les  dépAts  ou  enlèvements  de  terre,  le^  occu- 

pations temporaires  de  terrains,  seront  auto- 
risées par  arrêté  du  préfet^  lequel  désignera 

les  lieux;  cet  arrêté  sera  notino  aux  parties 

intéressées  au  mums  dix  jour^  avant  que  son 
exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l  indeninité  ne  peut  être  fixée  à  l'amia- 
ble, elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfec- 

ture, sur  le  rapport  d'experts  nommés,  l'un 
par  le  sous-prëtet  et  l'autre  par  le  proprié- taire. 

En  CM  de  diseord,  le  tiers^expert  sera 
nommé  par  le  eonseil  de  préfecture. 

Lot  du  10  août  i97i .  —  Art.  86.  —  La  com- 

mission départementale  approuve  les  abon- 
nements relatifs  aux  subventions  spéciales 

pour  la  dégradation  des  chemins  vicinaux, 

conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- ticle 14  do  la  loi  du  21  mai  1836. 

Ou  voit  que,  sous  ce  ra^)porl,  le  pouvoir  est 
paaaé  da  préfet  en  conseil  de  j^étecture  à  la 
commission  départementale. 

Formes  à  suivre  pour  Toiécution  de  la  loi. 

—  Les  formes  à  suivre  pour  l'établissement 
des  subventions  industrielles  sont  indiquées, 

en  grande  partie,  à  rinsbniclion  générale  sur 
les  chemins  vicinaux,  arrêtée  par  le  ministre 

de  l'intérieur  le  b  décembre  1870. 

iMtnteUon  ginérak,     Extrait  rtloMf  aux 
subvention*  indtutrieUes. 

Art.  106.  —  Chaç^ue  année,  au  commence- 
ment du  mois  de  janvier,  il  sera  publié  et 

affldié,  dans  les  communes  où  il  y  aura  lieu 

d'appliquer  l'article  ii  de  la  loi  dn  t!l  in;ii 
1836,  un  tableau  des  chemins  vicinaux  ordi- 

naires, d'intérêt  commun  et  de  grande  com- 
munication entretenus  à  l'étal  de  viabilité. 

Ce  tableau  sera  préparé  par  l'agent  voyer 
cantonal  et  arrêté  par  le  maire  pour  les 
dMonins  vicinaux  ordmaires,  et  par  le  préfet 

Eour  ceux  de  grande  communication  et  d'în- Jrêt  commun. 

Art.  107.  —  La  publication  cl  rafficbagc 
seront  constatés  par  un  certificat  délivré  par 
le  maire  et  coutcuaut  les  énouciatious  du 
tableau. 

Ce  certificat  sera  adressé  au  sous-préfet 

de  l'arroudisiienient,  dix  jours  après  la  pu- blication. 

Art.  108.  -  -  Dans  les  dix  jours  qui  suivront 

la  pid>licatiou,  les  intéressés  seront  admis  à 

présenter  leurs  observations  mir  l'état  des  die- 
mins,  et  à  demander  que  cet  état  soit  constaté 

contradicloirement  entre  eux  ou  leui's  repré- 

sentants et  les  agents  de  l'administration. 

Celte  constatation  aura  lieu  dans  les  dix 

jours  de  la  réclamation.  £lie  sera  faite  par 

l'agent  vover  cantonal  en  présence  du  maire, 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  par 

l'agent  voyer  d'arrondissement  ou  son  délé- 
gué, pour  les  chemins  de  grande  communi- 

cation ou  d'intérêt  commun. 
Faute  par  les  intéressés  ou  leurs  représen- 

tants de  se  rendre  à  la  convocation  qui  leur 
sera  adressée,  la  constatation  sera  faite  par 
l'agent  voyer. 

Le  procès-verbal  constatant  le  résultat  de 
cette  opération  sera  déposé,  pour  y  reater  à 

la  disposition  des  parties,  à  la  mairie  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires ,  et  à  la  préfec- 

ture pour  les  chemins  de  grande  communi- 

cation et  d'intérêt  commun. 

Les  chemins  qui  n'auront  fait  l'objet  d'au- cune observation  seront  considérés  comme 

étant  en  état  de  viabilité  par  le  seul  fait  de  la 

publication  du  tableau,  et  leur  dégradation 

ultérieure  pourra  donner  lieu  à  des  demandes 
de  subventions. 

Art,  109.  —  Le  droit  reste  ouvert  à  tout  in- 

téressé dont  les  transports  ne  commenceraient 

que  dans  le  courant  ae  l'année,  de  demander 
que  la  constatation  de  l'état  du  chemin  soit  faite 
à  une  époque  voisine  du  commencement  de 
son  exploitation.  Dans  eeeis,U  devra  adresser 

sa  réclamation  au  maire  pour  les  chemin- 
vicinaux  ordmaires,  ou  au  sous-préfet  pour 
les  chemins  de  grande  communication  et  dla- 

térét  commun,  au  moins  vinp'l  jours  avant  le 
commencement  de  ses  transports.  La  recon- 

naissance de  Tétat  du  chemin  aura  lien  comme 

il  a  été  dit  ci-dessus. 
Art.  110. —  Dans  le  courant  du  mois  de 

janvier  de  chaque  année,  l'agent  vorer  caa- 
tonal  pour  les  chemins  vicinaux  originaires. 

Tagent  voyer  d'arrondissement  pour  ceux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun 
[  répareront  un  état,  par  commune  ou  par 
chemin,  des  subventions  &  réclamer  en  raison 
des  dégradations  commises  dans  le  courant 

de  l'année  précédente. 
Si  la  dégradation  a  été  temporaire  et  si  les 

transports  se  sont  terminés  avant  la  fin  de 

l'année,  l'agent  voyer  préparera  l'état  des  sub- 
ventions dans  le  mois  qui  suivra  l'acbèvement 

des  transports. 

Art.  1 1 1  .—L'état  rdatif  aux  chemins  vidnaux 
ordinaires  sera  remis  au  maire,  après  avoir 

été  visé  par  l'agent  voyer  d  arrondissement  ; 
celui  relatif  aux  chemins  de  grande  commuai* 

cation  et  d'intérêt  commun  sera  remis  au 

préfet,  après  avoir  été  visé  par  l'agent  voyer en  chef. 

Les  subventions  dues  pour  les  dégrada- 
tions de  chemins  de  grande  commuaicatioo 

et  d'intérêt  commun  seront  réclamées  |>ar  k 
préfet  ;  relies  concernant  les  chemins  vicinaui 
ordinaires  seront  réclamées  par  les  maires 

des  communes  intéressées;  toutefois,  ceox-ci 
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pourront  demander  an  préfet  d'ordonner  et  I 
de  «uivro,  au  nom  de  la  coinnmnc,  l'accorn- 
plissemcnt  des  formalités  et  des  opérations 
nécessaires  pour  arriver  au  règlement  des 
subvenlions. 

Art.  m.  —  Nolifiration  de  la  demande  de 

subvention  sera  laite,  par  voie  administra- 

tive, à  chaque  industriel  ou  propriélairt'.  aver 

invilalioii  (ic  faire  cKiinailrp,  dans  le  dt^'lai  de 

dix  jours,  au  pri;t»'t  j»our  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  au  maire 

pour  Ifs  <!iitnins  vicinaui  ordinaires,  s'il 
adlière  à  la  demande  de  l'admiiuslraliun. 
Dans  le  cas  où  il  ne  donnerait  pas  son 

ndhé^inn,  il  sera  procédé  conformément  à 

l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  i836. 
Il  sera  produit  ans  experts  tous  les  rensei- 

gnrmenls  qui  auront  t-crvi  de  base  à  la  pré- 

paration de  l'état  prescrit  par  l'article  110., Art.  113.  —  La  notification  des  décisions  do 

conseil  (le  préfecture  qui  sera  faite  aux  indus- 
triels, aux  propriétaires  ou  aux  entrepreneurs, 

contiendra  rinviUHon  de  faire  eonoaltre,  dans 

le  délai  do  quinze  jours,  >'ils  enleodent  se 
libérer  en  nature  ou  en  argent. 

Leur  déclaration  devra  être  adressée  au 

préfet  pour  les  chemins  de  grande  communi- 

cation et  d'intérêt  commun,  et  au  maire  pour les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

L'absence  de  déclaration  dans  le  délai  fixé 
sera  considérée  fonirne  Jino  option  pour  le 

payement  en  ai  iii  iit,  et  le  monianl  de  la  sub- 
vention sera  immédiatement  exigible. 

Art.  —  Si  le  subvenlionnaire  a  déclaré 

vouloir  se  libérer  en  nature,  il  sera  procédé 

selon  les  règles  indiquées  pour  l'exécation  de 
la  prestation. 

Art.  115.  —  Les  subventions  pourront  être 

réglées  par  Toie  d'abonnement. Dans  ce  cas.  le  montant  on  sera  arrêté  à 

une  somme  lixe  payable  chaque  année,  en 

nature  ou  en  argent,'  pour  une  période  déter- minée. 

Cet  abonnement  sera  ré^lô  déGnilivemotil 
par  la  commission  départementale.  En  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  le 

conseil  municipal  sera  préalablement  con- 
sulté. —  Lois  des  21  mai  1836  et  10  août  1871, 

art.  86. 

.\rl.  116.  —  Le  recouvrement  des  subven- 

tions en  argent  sera  opéré  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Les  subvenlions  dues  pour  les  chemins  de 

grande  communication  et  d'intérêt  commun 
seront  recouvrées  ^l  la  diligence  du  trésorier- 

payeur  général. —  Loi  du  21  mai  ls:Ui,  art.  I  V. 

Art.  117.  —  Le  produit  des  Mibventions 
industrielles  sera  exclusivement  appliqué  à  la 

réparation  du  i  Iu  rnin  qui  aura  subi  les  dégra- 
dations, ou  employé  au  remboursement  des 

dépenses  faites  pour  cette  réparation. 

Comment  se  calcule  la  iubccnlion.  —  Ciaiculer 
T.  n. 

exactement  la  subvention  à  réclamer  à  nn  in- 

dustriel, est  une  opération  (ju'on  peut  dire 
impossible;  il  faut  donc  recourir  à  des  approxi- 

mations, d'autant  plus  admissibles,  du  reste, 
ue  l'un  demeure  toigouTS  aa-des80ua  du 
ommage  réel. 
Ayant  observé  le  nombre  toUl  de  colliers 

qui  passent  sur  nn  chemin,  et  te  nombre  de 

lolliers  qu'y  a  fait  passer  un  industriel, 
ayant  évalué,  en  outre,  la  dépense  laite 
OU  à  faire  pour  réparer  la  chaussée  et  la  re- 

mettre en  son  état  primitif,  on  doit  recher- 

cher quelle  part  de  cette  dépense  doit  être 
supportée  par  la  circulation  générale,  et 

quelle  part  doit  l'être  par  la  circulation  indus- 
trielle, ou,  ce  qui  revient  au  même,  quelle 

est  dans  la  dégradation  totale  de  la  chaunée 

la  proportion  à  imputer  aux  transports  indus- 
triels. 

S'il  n^  avait  qu'à  prendre  la  proportion  des nombres  do  colliers,  la  chose  serait  encore 

facile;  mais  il  laut  tenir  compte  l'*  de  la 
charge,  généralement  très  forte,  correspon- 

dant à  chaque  collier  industriel;  2»  des  condi- 
tions atmosphériques  pendant  lesquelles  les 

transports  se  sont  effectués.  Par  un  beau 

temps  sec,  le  dommage  sera  insignifiant;  il 
sera,  au  contraire,  considérable  k  la  suite 

d'un  dégel  prolongé.  Dans  le  premier  cas,  le 
collier  industriel  devra  être  affecté  d'un  faà>le 
coefficient,  tandis  qu'il  faudra,  dans  le  second 
cas,  l  alfecter  d'un  fort  coefficient. 

Dans  le  département  de  l'Aisne,  les  colliers 
sont  d'abord  affec  tes  du  coeflicienl  1,  ou  du 
coefficient  2.  suivant  qu'ils  ont  trait  à  des 
transports  elTectoés  pendant  la  bonne  ou  pen- 

dant la  mauvaise  sai-^on.  Ils  sont,  en  outre, 

etlectués  d'un  second  coellicient  qui  a  pour 
objet  de  tenir  compte  de  ce  que  les  voitures 
de>tinécs  aux  transports  industriels  reç.iivent 
des  chargemeuls  beaucoup  plus  lourds  que 
ceux  des  véhicules  ordinaires. 

Dans  r.Visne,  on  admet  généralement  le 

coellicient  1,33  pour  les  tran.sporb  de  bette- 
raves effectués  des  champs  à  la  fabrique  ou  à 

une  bascule,  mais  on  raiiirmcnte  et  on  l'élève 

même  jusqu'à  3,  suivant  les  circonstances 
plus  ou  moins  favorables  dans  lesquelles  ont 

été  effectués  les  transports,  quand  il  s'agit  de 
transports  faits  d'une  i>ascule  ou  d'un  dépôt  à 
une  fabri<{ue,  surtout  quand  ces  transports 
sont  faits  |iar  des  voitures  circulant  par  con- 

vois et  en  grand  nombre  diaffue jour,  de  façon 

âne  pa.s  |)ermcttre  la  réparation  des  dégrada- 

tions au  fur  et  k  mesure  qu'elles  se  produi- 
sent. II  y  a  là,  évidemment,  une  appré<"iation 

très  délicate  à  faire  par  les  agenb  du  service 
vicinal,  et  qui,  quelques  précautions  qne 

l'on  prenne,  a  toujours,  en  réalité,  une  base arbitraire;  ce  vice  ne  peut  être  corrigé  que 

par  une  extrême  modération  dans  les  éva- 
luations. 

Les  coeflicieiib  étant  établis,  un  voit  dans 
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chaque  cas  pour  quoi  norphre  de  oolliers  fic- 
tifs i\  faul  compter  la  circulaliun  industrielle 

en  regard  de  la  circulation  générale,  et  la 

dépense  étant  partagée  dans  le  rapport  des 

deux  nombres,  ce  partaije  fournit  la  valeur 
de  la  subvention  qu  il  cuuvieiiL  de  réclamer  à 
rindustricl. 

Dans  le  département  de  l'Oise,  le  service 
vicinal  dresse,  pour  1  ëlablissemonl  des  sub- 
veptiona  industrielles,  deux  tableaux  : 

Au  tableau  u"  I ,  oi^  calcule  pour  chaque 
section  de  cbeu)iu  ; 

i«  lù  cube  de  niatérim  9i  le  total  de  la 

ma  in-d  œuvre  qu'on  «M  employés  en  einon stances  ordinairas  ; 

Le  cube  et  la  matn-d'cravre  qu'il  faudra 
employer  pour  réparer  la  oliau-^sée  on  tenant 
CQiApte  de  la  circulatiou  luduâlrielie. 

La  différence  des  deux  dépenses  donne  la 

subvention  totale  à  réclamer  aux  (Ufers  indus- 

triels qui  ont  fréquenté  le  chemin. 

Au  tableau  n"  ̂ ,  la  réparlition  de  la  sub- 

vention se  l'ait  entre  les  industriels  qui  ont 
fréquenté  chacune  des  sections  désignées  au 

tableau  1,  et  en  lenanl  compte  de  l'inifiorlani  c 
des  chargcnieilts,  di|  genre  de  \éliii'uh's  em- 

ployés, de  la  saison  peudaul  la<pu  ilo  ils  ont 

circulé,  Ces  diverses  circonstances  aonl  expri- 
mées par  coefficients.  Pour  les  divers  inaus- 

^iels  on  relève  ; 

1"  La  Maluvti  et  le  lunna^'û  acs  matières 
transportées } 

SS»  Les  longueurs  do  chemin  parcourues. 
4  chaque  tonnage  un  applique  le  coeflicieni 

qui  Iqi  oonvieiit,  et  la  somme  des  produiu 
obtenus  en  mullipliaul  charpie  tonnage  par  sa 

longueur  et  son  coelUcieul  donne  lu  tuuuage 
kilométrique  général.  Divisant  la  subvention 

totale  par  le  tonnage  général,  on  aura  l'unité 
de  dégradatiuu  par  ionpe  Iciloroélrique.  Con- 

naissant pour  chaque  industriel  son  tonnage 

kilométrique  i^pécial,  il  suffira  de  le  niulliplier 

par  l'unité  do  dégradation  pour  obtemr  la somme  à  réclamer  à  cet  industriel. 

Jurispmdenoa.  —  La  distinction  entre  les 
établissements  industriels  et  les  établissements 

agricoles  p'est  passutlisammenl  établie  par  la 
loi  du  21  mai  IHJii.et  cela  n"a  rien  d'étonnant 

si  l'un  rùtléchiL  qu  en  18j(i  la  culluro  indus- 

trielle n'était  pas  connue. 
La  loi  sur  le»,  cluMnins  vicinaux  a  élé  faite 

en  vue  de  l'agriculture  ;  lors  doue  qu'elle  a 
parlé  de  subveoUons»  elle  a  bien  enlendn  les 
mipoM  r  non  pM  9Ui  agrioulleurs,  mais  aux 
industriels. 

Les  transporta  purement  agricoles  en  sont 
donc  exempts;  mais  (pielle  est  la  liniilfî  ihi 

cette  classe  d^  trausporU?  il  eat  souvent  diili- 

cUa  de  le  dire,  notamment  quand  il  s'agit  des 
flUvricants  de  sucre  de  betler  ive  ;  il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  la  jurisprudence  ait  subi 
sur  ee  point  divavMMosoiUatians. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  nous  nous  borneront 

à  l'exanif^ii  de  la  jurisprudeneo  la  plu*  ré- 

cente, qui  parait,  du  ruslo,  dovoir  être  défi* nitive. 

I .  Fabricants  de  sucre  et  d^alcool  ;  traiisporti 

ib-  betteraves.  —  L'ancienne  jurisprudence  da 

conseil  d'Etat  ne  frappait  de  subvention  que 
le^  transporLs  elfeclués  par  rindustricl  lui- 
luèine  ou  par  voituriers  k  son  compte  ;  il  en 

exemptait  les  transports  faits  par  le  cultiva- 
teur. L'industriel  avait  dt)nc  à  sa  dispoîition 

nue  manière  bien  simple  de  se  disncnser  du 

payement  de  la  subvention,  c'était  ne  n'ache- 
[ri-  des  hclleraves  que  livrables  à  l'iisiaepar les  cultivateurs. 

Cette  jurisprudence,  évidemment  détN- 
l'icusc  en  ce  qu'elle  condui'iait  à  des  résultais 
iort  inégaux  et  à  des  fraudes  perpétuelles,  a 

<!i  paru  ;  l'industriel  est  aujourd'hui  astreint  à 
1  'liarcr  les  dégr  idalions  commises  par  le- 
tr  lii^porls  de  toutes  les  betteraves  <iu  il  eai- 
ploic,  quels  que  soient  leur  provenaoeeet 
leur  mode  de  trans|tort. 

Aiusi  jugé  par  arrôt  du  conseil  d'£lst  (h> 8  février  1878,  ci-aprcs  reproduit  : 

«  Considérant  que,  pour  olitcnir  décharg« 
des  subventions  qui  lui  ont  élé  imposées,  le 

requéranl  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  \t> 

dégradations  qui  les  ont  motivées  auraient  ol 
causées  par  le»  cultivateurs  qui  Iransportaieot 
les  betteraves,  produit  de  leur  récolle; 

Mais  considérant  qii'i!  n'osl  pas  contesté 
(|ue  ces  betteraves  étaient  de-linêes  à  l'appro- visionnemenl  de  ia  fabrication  de  sucre  do 

requérant  et  que,  dés  lors,  leur  transport  doit 
êtri'  con-ilier.'  comme  faisant  partie  de  ̂o^ 

exploit. ilion  indu:)trielle;  queu  consc^ueiic»' 

le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il 
ne  doit  aucune  subvention  pour  le*;  lié^raiia- 
lions  extraordiuaires  causées  par  les  transporlî 
dont  il  s'agit  ; 

Sa  demande  est  rejetée.  » 

Arrêts  identiques  :  1^  janvier,  'i  février, 2  mars  1877. 

2.  Féculi  n:  tfans}>ort  de  ;*<:>«i)/it.«  tt'^'- 
—  Même  solution  que  pour  les  fabricaols  de 
sucre  ;  totts  les  transports  de  pommes  de  terre 
destinées  îk  la  fabric.ition  de  la  fécule  »oiil 

imposables,  sans  qu'il  y  ail  ;\  di^lin^UM  P»r 
({ui  le  transport  a  élé  ellectué.  -r-  ii  Avril 1878. 

3.  Pulpe  de  betteraves  <ai  de  pomms  de  tent. 
—  Les  transports  des  pul[>e$  de  betteraves  M 

de  punîmes  di'  terre  que  les  agriculteurs  vien- 

nent chercher  à  l'usine  pour  enimcuer  à  leur 
ferme  afin  d'en  nourir  les  bestiaux,  neoonsb* 
tuent  pas  des  transports  industriels  et  ne  »onl 

point  passibles  de  subvention.  —  ili  janvier, la  avrU  1878. 
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i,  Fariniers.  —  Les  transports  de  blés  et 
farines  effectués  par  les  fariniers  qui  font  le 

commerce  des  bit'is  sont  des  lraii<[iorls  indus- 

triels. U  n'en  serait  pat  de  même  pour  le» 
meuniers  an  petit  sae  qui  reçoivent  simple- 

ment le  blé  du  i  iiUivaleur  et  b*  i^  i  ï  hJ.miI 

transformé  «a  f»riae.    7  septembre  ibt^u. 

8.  Marcktmâê  de  pomme»  de  tntr.  —  Un 
marchand  do  pommes  de  terre,  qui  se  borne 
à  aolioler  et  revendra  dus  pummcs  de  terre, 

peut  il  éivB  ani^elti  4  daa  sabftntiOBa  tpd* 
ci  ait' s? 

Solution  négative. 

L'exercice  de  celte  profosbion  ne  con^liliu- 
pas  uiiC  enlrpprisf  indii^tripllc  dt»  la  nature 
ae  collei  qui,  aux  termes  de  1  article  14  de  la 
loi  du  fil  mai  1836,  peuvent  donner  lieu  à 

des  subventions  sjiAriaîos.  —  tîi  avril  tSCiS. 
M.  le  miui:ilre  de  i  lutenaur  a  exprimé  son 

avis  sur  eelte  affaire  en  ees  termes  : 

«  I.a  i[ueition  vient  d  rtre  snuvorainenionl 

tj'ancbée  dans  ce  teus  à  1  égardd'un  commorou 
similaire,  celui  des  i^rains.  Aux  termes  de  qua< 
Ire  décrois  rendus  au  contentieux  les  ;i  févriei' 

1867  {Véret  et  Turbeaud-Leduo)  et  i4  mar« 
suivant  {Bru  et  Épùwtle),  les  transporta  effec- 

tués pour  ralimenlalion  d'un  eomrnoree  d'ex- 

purlatiun  de  blés,  quelque  important  qu'il soit»  ne  rentrent  pas  parmi  ceui  qui  peuvent 

donner  lieu  à  des  subventions  spéciales.  Il  n'en 
est  anlrement,  .suivant  la  jurisprudence,  que 

lursquo  le  marchand  de  grains  joint  à  son 

(*4)mineree  une  opération  industrielle,  (-'<  >t-à- 
dire  lorsqu'il  lrans.'"ormc.  en  ontro.  le*  blés 
eti  farine;  alors  seuU'nit'iit  le  conseil  d  Ktat  a 

pena6  que  les  transports  do  ̂ ^ruin^  i>ont  impo- 

sablos,  sans  qu'il  y  ait  li<'U  d  ailleurs  de  distin- 
guer s  ib  sont  eifeoluùs  par  dm  industriels  ou 

par  des  cultivateurs,  w 

6.  Jtiarvlmuds  de  bois.  —  Les  marcbandâ  de 
boiAt  exploitants  de  forêts,  sont  nettement 

désiy-n»'»  par  la  loi  de  IH3fl.  Ih  doivent  le-, 
subvonliaus  pour  dégradation  extraordinaire. 

~  28  juin  1878. 

7.  rron^poris  de  cHmub,  —  Un  exploitant  de 
four  à  ohaai  ne  peut  pat  être  imposé  à  des 
subventions  spéciales  à  raison  du  transport 

de  la  chaux  fabriquée  par  lui,  puis  vendue  à 

des  cultivateurs  qui  l'emploient  comme  en* 
graie  et  qui  en  pionnent  iivrAi>ion  sur  le  car- 

reau mâme  du  fuur,  en  sorte  que  les  traii»- 
I torts  ne  sont  pas  etreclués  pour  le  eompte  de 

'exploiUnt  du  four.  ~  81  avril  1868,  31  dé- 
cembre 18ti9. 

Il  y  ri  là  une  r^j?lc  analogue  à  colle  du 

transport  dos  pulpes  ;  il  va  sans  dire  que  l'in- 
du hitîl  devrait  la  snhvcMitiim  pour  les  trans- 

purl»  de  cUarbuns  de  bois  ou  de  pierres,  qu'il ferait  ou  fwait  faire  pour  alimeator  ion  iii- 
di»lri«.-*Saaûtl877. 

8.  ifarcAand  de  fer»  et  ekarbons.  <—  Un  mar- 

chand de  fiers  el  charbons  gui  ne  fait  d*autres 
transports  (}iie  ccnx  ([ui  sont  nècessatro^ 

pour  cuuduire  dans  ses  magasins  les  fers  et 
eharbons  servant  à  son  commerce,  ne  doit 

pas  *tre  considéré  comme  exploilanl  une  en- 

treprise industrielle,  dans  le  sens  de  l'article  14 
de  la  loi  du  81  mai  1830.  —Il  janvier  1870. 

Du  même  jour,  arrêts  identiques  pour  :  un 
jTiarcband  en  pros  de  boi?  h  brûler  et  cbar- 
bons,  un  marchand  grainetier,  des  marchands 

de  vins  en  gros,  des  épiciers  en  gro9. 

9.  Exploitants  de  carrières.  —  Ces  exploit 
t  inta  sont  nommément  désignés  h  la  lof  et, 
:in'^  aucun  doute,  ils  sont  passibles  des  4Vb* 
voûtions.  —  30  novembre  1877. 

10.  Transports  de  in<irrhrw<fi<ft's  à  une  gare 
de  rhemin  de  fer  ou  en  provenant.  —  Une  com- 

pagnie de  chemins  de  rer,  qui  transporte  les 
niareliandises  arrivant  à  sa  pare  ou  en  sorr 
tant,  ne  lait  qu  user  de  la  voie  publique  dans 
les  conditions  régulières  de  sa  destination,  et 

aucune  subven'ion  -"[n'-c  iale  ne  pourrait  lui 
ùtre  réclamée.  —  23  mars  1877. 

11.  Entrepreneurs  de  iranam  miUfot ; eom« 

}iagni€i  de  chemins  de  fer.  —  Les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  peuvent  être  assu- 

jettis à  payer  des  subventions  spéciales  à  raison 

des  dégradations  extraordinaire'^  qu'iNraiiflenl 
aux  chemins  vicinaux  par  suite  du  transport 
les  matériaux  nécetsaires  à  leuiv  travaux.  — 

IS  juin  is:i2. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  res< 

ponsables  envers  les  communes  des  dégrada- 
tions extraordinaires  causées  aux  ebenims 

vicinaux  par  le&  entreprenours  qu'elles  se  sont 
substitués  dans  l'eiéeution  d'une  partie  des 
travaux.  —  8  mars  ISriO. 

Celui  qui  a  upéré  pour  hun  uumpie,  on  vertu 

d'un  engagement  contracté  avee  Tentrepret 
:ieur  des  travaux  d'une  roule  départementale, 
dus  transpurb  de  matériaux  destinés  à  l'en- 

tretien die  cette  route,  est  responsable,  à 

l'exclii-iion  de  rentrefironour.  des  dégrada- 
tions extraordinaires  que  lesdib  Iran  porU 

ont  pu  occasionner  à  des  chemins  viciuauXi'^ 

7  janvier  18o7. 

Ln  entrepreneur  des  travaux  d'une  voie 
ferrée  «pii  a  causé  dos  dé^'radalions  extraor- 

dinaires à  un  chemin  vicinal,  ne  peut  opposer 

à  la  réclamation  d'utïe  subvention  spéciale, 
l'objection  que  les  Iransrmrb  de  lualt  riuux, 
bien  qu'elTectués  par  lut,  l'ont  été  pour  le compte  de  la  compagnie  concessionnaire  dès 
ehi  inins  de  fer.  —  3  aoiU  iHiia. 

L'adjudicataire  de  l'entretien  des  mes  d'une 
ville,  qui  m  présente  loi-inétne  conmie  four- 

nisseur de»  matériaux  nécessaires  à  cet  eu- 

Iretien,  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qçli  |i*f|i 

qu'on  siniple  agent  de  transport  el  qu'O  ne 
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pent  être  passible  d'ancnne  sabTention  spé- 
riiile  pour  des  dégradalioris  oxlraordinaires 
causées  à  des  chewiuâ  vicinaux  —  22  février 
1866. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  do  ohomins 

vicinaux  peuvent  être  frappés  de  subvention. 

t2.  Transporttde  lait.  —  Les  transports  de 
lait  clToctu^'s  par  une  compa^nip  qui  se  ciiarjçe 
de  le  recufillir  dans  les  coninuines  et  de 

l'expédier  à  Paris,  ne  constituent  pas  une  rii- 

tre[>rise  indu-.! i  H  lIr  dans  Icspiis  d«>  1  article  \  't 
de  lu  loi  du  21  mai  —  30  janvier  i8ti6. 

Des  experts.  —  i.  Le  sn'ment  f!es  rxprrts 
est  prescrit  a  peine  de  nullité.  —  Les  ex  [«cris 

prêtent  serment  devant  le  conseil  de  prdec- 
turc  et,  le  plus  souvent,  devant  un  maue  dé- 

légué h  cet  ellet. 
Les  experts,  nommés  pour  la  fiiation  de  ces 

subventions,  doivent  prêter  scrincnl,  ;\  peine 

de  nullité  de  Texperltse.  —  U  janvier  1843, 
18  juin  i846. 

2.  Qui  petit  être  nomm»'  >\rpn-t.  —  Le«  agents 
voycrs  chargés  do  veiller  à  l  entretieu  des 

chemins  vicinaux,  peuvent  être  désignés  pour 

procéder,  comme  experts  des  communes  inté- 
ressées ou  tiers  experts,  à  la  constatation  des 

dégradations  extraordinaires  commises  par 
les  iiidnslrii'ls  sur  les  rhctniiis  vicinaux.  — 
7  septembre  18t)9,  12  décembre  lb77. 

L  agent  vover  peut  être  nommé  expert  sans 
cause  de  nullité,  niTine  au  cas  où  il  serait 

nommé  par  le  prélél  et  non  par  le  sous- 
préfet.  —  9  mars  1877. 

3.  Qui  np  peut  ptia  étrv  nommé  c.rprrt.  —  Le 

maire  d'une  commune,  intéressé  à  un  che- 
min de  grande  communication  ou  à  un  che- 

min d'inlert'^t  commun,  et  à  plus  furie  raismi 
le  maire  de  la  commune  à  laquelle  appartient 
un  chemin  vicinal,  ne  peut  être  nommé  ni 

expert,  ni  tiers-expert.  —  13  décembre,  31  dé- 
cembre  1878,  23  mars  1877. 

4.  Expert  rummé  d'offirc.  —  L'expert  nommé 
Far  les  réclamants  n  ayant  pas  comparu  h 

expertise,  c'est  avec  raison  qu'il  a  eLc  rem- 
placé d'office.  —  23  novembre  1877. 

Un  conducteur  df-  ponts  cl  chausst''cs  peut 

être  nommé  d'ollice  expert  des  réclamants.  — 
22  juin  1877. 

De  iiif'nie  l'agent  voyer  i>onl  ̂ tre  nommé 
expert  d  ollice.  —  28  décembre  1877. 

5.  Ln  tierce  ej-pn-tisi'  rst  iwlispi  nsuhle  en 
Cù$  de  dis'-ord.  --  Vai  cas  de  désaccoril 

entre  les  experts  chargés  d'évaluer  les  subven- 
tions spéciales  qui  peuvent  être  mises  à  la 

charge  des  entreprises  industrielles,  le  con- 

seil de  préfecture  ne  peut  statuer  sans  qu'il  ait 

été  procédé  à  une  tierce  expertise.  —  23  jan* 
vier  If<(i8,  16  février  1870. 

Le  rapport  d'un  agent  voyer  ne  peut  être considéré  comme  équivalent  à  une  ueroe 

pertise.  —  1**  mars  1866. 

Procédure  ;  calcul  de  la  subvention. 

1.  État  dr  vitibilité.  —  Un  industriel  n'est 
pas  recevable  à  se  prévaloir,  par  la  voie  cûd- 
li'iilieuse,  pour  obtenir  la  réduction  de  lasnb- 

vcnlion  spéciale  mise  h  sa  charge  à  rai«on  de 
dégradations  extraordinaires,  des  subvcnlioib 

volontaires  qu'il  aurait  fournies  antérieure- 
ment pour  la  construction  des  chemins  de  k 

commune. 

l/état  de  viabilité  d*on  chemin  vidaal  est 

suffisamment  constiité  par  les  tableaux  dres- 

sés au  commencement  de  l'année,  publié»  et 
affichés  sans  qu'aucune  réclamation  se  soit 
produite.  —  25  mai  ISTO,  28  janvier  1876. 

L'argument  tiré  contre  la  viabilité  des  che- 

mins de  ce  que  le  maire  n'aurait  pas  dressé 
de  tableau  des  chemins  enlrelr  ims  à  l'état  Je 

viabilité  dans  la  commune,  ainsi  que  l'exigvait 
un  arrêté  du  préfet,  a  été  rejeté.  La  loi  de 

1836  ne  prescrit  aucun  mode  spécial  de  cons- 
tatation au  début  de  l'année  :  il  résulte  de 

l'instruction  que  les  chemins  étaient  en  élit 
de  viabilité  et  que  des  dégradations  extraor- 

dinaires y  ont  été  occasionnées  par  le  tnitt- 
port  du  requérant.  —  4  avril  1872. 

La  viabilité  du  chemin,  non  contestée  lon 

de  la  publication  du  (ableau  des  chemio9,eit 
sufli^aminent  clahiie. 

■2.  B<is>'  du  nilrfil.  —  Les  bases  du  calcul 

doivent  faire  ressortir  les  dégradations  extra- 
ordinaires. Si  les  documents  produib  ne  per- 

mettaient pas  d'appréi'icr  la  nature  ell  im- 
portance des  dégradations,  décharge  serait 

prononcée.  —  3f  mai  1870,  13  février  IMS, 
7  décembre  1877. 

Lorsque  les  subventions  sont  régulièremeot 
évaluées  en  tenant  compte  du  nombre,  du 

poids  des  objets  transportés,  du  parcour>.  à& 

la  saisou,  et  des  circonstances  qui  uut  pu  in- 
fluer sur  l'intensité  de  la  dégradation,  ucoor 

seil  d'Etat  les  reconnaît  bien  étabUes.<-Si  ̂  cembre  1877. 

Mais,  il  faut  bien  se  garder  d  iritrodaiw 

dans  le  calcul  de  la  subvention  des  d»'pensei 

autres  »iuc  celles  ipii  ont  pour  objet  la  rèpl- 

ration  des  dégradations  causées  par  les  trai»' 
ports.  —  28  juin  1878. 

Si  l'expertise  ne  contenait  pas  !  i  pnnive  d« 
l'existence  des  dégradations,  duchargo  serait accordée.  —  17  mars  1876. 

3.  Expertise  tardive.  —  Le  15  avril  \b6b,  k 

conseil  d'£tat  a  accordé  décharge  d'aoe  sub- vention pour  les  motifs  suivants  : 

il  n'avait  été  procédé  qu'au  commcuceiueot 
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de  1866  à  IViporlise  ayant  jxMir  olijet  de  con- 
stater des  dégradations  qui  auraient  eu  lieu 

en  1863  ;  les  experts,  opérant  dans  ces  condi- 

tions, n'auraient  pu  roii>l.ilpr  ronlrailirtoirr- 
ment  la  nature  et  l'iinporlanco  des  dégrada- 

tions pouvant  être  attribuées  aux  transports 

rl!V-(  ltit's  pour  lo  romptc  du  j-t'clamant.  d'après le  iioiabre  des  voitures  mises  eu  circulatiup, 

le  poids  de  leurs  chargements  et  la  saison  des 
lra!i-.|>orls  ;  la  stdiventîon  avait  été  récriée  nn 
appliquant  au  nombre  de  colliers  indiqué  sur 

les  états  pn-sfutos  par  les  a|?ents  du  service 
vicinal  un  ct'ii.iin  nonil>ri'  de  i  cnlinios  d<'lf*r- 

niiaé  par  ces  agents»  pour  chaque  collier  cl 

pour  chaque  kilomètre  parcouru,  comme  de- 
vant présenter  la  dcirradalion  commi-^e. 

11  est  regrettaide  que  le;*  npt^rations  de  l'ex- 
pertise pour  des  dé^^radalions  conimibes  en 

18ii;<,  aient  eu  lieu  seulement  au  mois  de 

juillet  1866,  et  celle*  de  la  tierce  expertise  au 
mois  de  juin  1867.  Cependant,  comme  le  ré- 

clamant ne  conteste  pas  qu'il  ait  fait  circuler 
dans  l'année  isj:;  collier-^  sur  !»■  clicmin  pour 
lequel  la  subvention  e^l  demandée,  cl  comme 

il  se  borne  à  soutenir  que  l'expcrlise  et  la 
tierce  cxperli<;e  ont  en  lien  frop  tard  pour  (pi.- 
les  dégradations  i  l  leur  importance  aient  pu 
être  dn-cctement  con>latées,  le  conseil  décide 

<^u'il  y  a  seulemetit  lien  de  réduin'  la  sidiven- 
Uon,  dont  le  chillre  n'était  pas  iusliliQ  par  les renseignements  résultant  de  Texperlise.  — 
H  mai  ISTO. 

Décharge  accordée  par  les  motifs  suivants  : 

il  n'a  été  procédé  qu'au  mois  d'octobre 
IRtlT  à  une  experti-i-  et  qu'au  mois  de  no- 

vembre 180«,  a  une  tierce  expertise,  à  refîel 
de  constater  les  déj^dalions  extraordinaires, 

contestées  d'ailleurs  par  le  réclamant,  qui  au- 
raient été  causées  pendant  l'année  ISf.r.  ;  .le 

plus,  il  n'apparait  pas  qu'il  ait  été  produit 
dans  l'expertise  aucun  document  de  nature  à 
faire  connaître  la  provenance  des  produil> 
transportés,  le  poids  des  voitures,  les  dillé- 

rentes  circonstances  dans  lesquelles  le»  trans- 

port» ont  pu  être  elfeclués  et  l  intliience  (pi,^ 
ces  circonstances  ont  pu  exercer  sur  la  dété- 

rioration des  chemins.  —  .{0  mars  1870. 

Si  rexperti>p  tardive  esl  ifii[itilal»le  aux  iii- 

dustritd^.  »'lle  ne  peut  être  reprocliée  par  eux. 
—  j  1  février  1876. 

Une  expertise  avant  été  faite  en  IST2  pour 
apprécier  des  dégradations  commises  en  I  HiiH, 

et  aucun  document  n'étant  produit  qui  per- 
Tneflc  d'apprécier  les  diliére.ile,  riri-.m>'ances 
dans  le>quellesles  transports  ont  été  ellectués, 
décharpre  est  accordée.  —  27  avril  1877, 

Mais,  non(d)stant  l'expertise  tardive,  cette 
opération  peut  être  valable  si  les  experts  ont 
eu  à  leur  disposition  tous  les  renseignemenb 
n*M  e -aires  pottf  apprécier  le  dommage.  — 
3Ujuiul»76. 

4.  Qui  peut  réelanm  la  sufwmtUm?  Le 

préfet  réclame  les  snbventions  pour  les  che- 

iniiH  de  grande  communication  et  d'intérêt (  < > rnmun.  Vo^r Dipartementi,  Giemins  x  irinaux. 

l'ne  commune  n'aurait  pas  «pialité  pour  ré- 
clamer une  subvention  spéciale  à  raison  de 

dégradations  extraordinaires  causées  h  un 

chemin  qui  n'e^t  pas  situé  sur  son  territoire, 

alors  mémo  qu'elle  serait  tenue  à  l'eutretiea 

de  ce  chemin,  en  vertu  d'une  convention  pas- sée avec  la  cummuoe  qui  en  est  propriétaire. 
— 16  mai  1877. 

C'est  à  la  commune  du  territoire  traversé 

par  le  chemin,  qu'appartient  le  droit  de  récla- 
mer la  subveulioo.  —  2  août  1878. 

3.  Boutes  dépnrtemrntnlcs.  —  Dans  quelques 
départements,  on  a  dé'  lassé  les  routes  dépar- 

tementales et  on  les  a  transformées  en  che- 

mins de  grande  communication,  aiin  d'avoir 
je  (\vu\l  de  réclamer  des  subvenlions  aux  in- 

dustriels, notamment  aux  fabricants  de  sucre. 

La  légitimité  de  cette  mesure  a  été  reconnue 

par  le  conseil  d'Etat.— 5  janvier,  2  mars  1877. 

6.  Délai  du  pourvoi  en  conseil  d'Étal,  —  Le 
pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 

lecture doit,  à  peine  de  nullité,  être  lorm'; 
dans  les  trois  mois  de  la  notiflcation  de  l'ar- 
l  èii'',  notification  qui  s'elfectue  par  Voie  admi- 

nistrative. —  lii  décembre  1878. 

Mais  l'arrêté  ordonnant  une  expertise,  étant 

pniement  préparatoire,  n'est  pas  susceptible 
de  recours.  —  o  janvier  1877. 

7.  Intervention.  —  Est  déclaré  nul  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  rendu  sans  que  le 

réclamant  ait  été  convoqué  à  l'audience,  bien 

qu'il  ait  manifesté  l'inlentinn  de  présenter  des 
observations  orale-  :  décret  du  12  juillet  1863, 
art.  12.  —  1  V  mars  1873. 

I.orsipi'un  industriel  prétend  que  des  trans- 
ports de  bois,  il  l'occasion  desquels  on  lui  de- 

mande une  subvention  s(>eciale  pour  dégra- 
dations àun  chemin  vicinal,  ont  été  ctrecloés 

pour  le  com[)te  du  vendeur  des  bois,  le  con- 

seil de  préteclnre,  s'il  prescrit  une  expertise, 
doit  appeler  le  vendeur  des  bois  à  prendre 

part  aux  opérations  de  celle  expeiiise.  — 
août IbOU. 

Avantages  et  incenvénients  des  subven- 
tions industrielles.  —  La  subvention  récla- 

mée aux  industriels  pour  dégradations  extra- 
ordinaires  aux  chemins  vicinaux  e>l  on  impAt 

d'exception.  C  est  là  sou  vico  principal,  il  se 
heurte  dans  la  pratique  h  des  diflirultés 

presque  insiirmonl  iMes,  et  l'as'^iette  en  est toujours  un  peu  fantaisiste,  quelles  que  soient 

les  précautions  prises.  L'application  n'en  est 

devenue  possible  que  par  suite  do  rexlr«'''rae 
tolérance  de  l'adnnnist ration  qui,  souvent,  re- 

cule devant  les  formalités  à  remplir  et  devant 

les  résultab  aléatoires  d'un  procès. 
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TABLEAUX  ST  POTEAUX  INDICATEURS. 

Pour  rfis  rni!»on«,  il  sorait  éfninBtntneill  dé- 

sirable de  voir  supprimer  les  subveoUons,  qui 
Eèsenl  très  loui^emenk  siir  Qtie  Industrie  déjà 

iencharjfép  d'impMB,  l  indiMlrir»  sucrière. 
La  suppression  nous  piuail  pouvoir  ùlre 

obtenue  en  ordonnent  qn  im  prélèrettient  de 

{  ou  2  p.  100  «fia  perçu  sur  la  l  ixc  tir'5  sucrrs  ; 
ce  prëlèremeuL  sera  plus  que  sullisaul  pour 
faire  faee  eot  demandés  de  snbventlons,  et  la 

n^parlilion  Piilro  ks  diverses  voies  inléros- 
sées  en  sera  établie  chaque  année  par  une 

lioniniiasion  spéciale  compo<«(^e  des  fonctiott> 

naire»  cotnpétenla;  l'ex)  idaut  nod  réparti rentrera  daris  les  caisses  (i(>  I  Kl.il. 

Nous  pousons  qu'il  y  a  qucUjue  chose  à  faire 

dans  ce  sens,  et  par  'l&,  on  faciliterait  singu- lièrement la  niarrho  (hi  Service  dans  tous  noe 
déparlemenls  du  iNord. 

ai  la  suppression  ab<^oluo  des  subventions 
•it  possible  pour  los  «  Imnlins  de  praride  cOm- 
mbiiicaliun  et  d  inléit^l  commun,  calrelcnus 

•0  partie  par  lei  départemcnU,  elle  est  tnal- 
beutemeoieot  impossible  pour  les  chemins 

vicinailx  ordinaires,  oonstnliis  et  etttfrtèail 

par  les  communes  seules* 

Voici,  par  ezemplOf  unè  fietlUi  eOMmiM 

qui  s'est  jErrevée  au  mnnimum  pour  cnnsacref 
10,UUU  fruucs  à  la  construction  d  un  ihcmin; 
un  industriel  arrive  et  mine  la  chaussée  en 

'juclques  spoiaiiirs  :  la  commune  et  df\n*  l'im* 
pgs.Mbilitô  absolue  de  recommencer  la  cota- traction  de  la  ehauseée;  elle  est  fc  boet  d« 

rc<!^ources,  et  il  faut  ([irclle  soit  arm»*'*  parla 
loi  pour  réclamer  la  réparation  du  duuimage 

à  epfni  qui  l'a  causé. 
Le  maintien  di--  subvfiilions  industrielle? 

nous  parait  indispensable  pour  parer  aux  cir- 
coiiisLances  de  co  genre,  heureusemttl  liut 
rares. 

SYNDICATS,  SYNDICS. 

Voir  Associations  ayndiraks. 

SYNDIC  D£S  GENS  D£  M£H. 

Voir  dent  de  tfwr. 

TABLEAUX  ET  POTEAUX  INDICATEURS. 

Il  y  a  longtemps  que  Ton  a  reconnu  l'ulililé 
et  même  la  nécessité  des  poteaux  indicateurs 

placés  à  la  reneontre  de  <b>ux  ou  plusieurs 
obemins  et  destinés  à  faire  counailre  au  voya- 

geur les  points  ters  lesquels  chacun  de  ces 
cbemins  se  dirige. 

//o/iiormancc  d'août  iUtiU,  sur  tei  eouoE  et 
foréU,  norle  en  son  arliclo  : 

•<  Oroonnons  que*  dans  les  an^'lns  ou  coins 
des  places  croisées,  Irivinires  el  biviuirps  ipn  ̂ 
se  rencouLicnl  és  grande*  roules  et  cheuiins  i 

royaux  des  foréUf  nos  oilii-ii  rs  des  roallrises 

l'eroiil  inrpssamrnnnt  planter  «le?  nnix,  po- 1 
Icaux  on  |iyrainidcs  à  nus  Irais,  és  liois  ipii 

nous  a|»|)a!  tiennent,  cl  pour  les  autres,  aux 
frais  des  villes  plus  voifincn  v\  iiilrtc^si'cs, 

avec  iuscriplions  et  marquer  apparentes  du 
lieu  où  chacun  conduit,  sans  qu  il  soit  permis 

à  atii'un'^^  prrsonnrs  de  roinpro,  einportci-, 
lacérer  ou  biller  ti  llos  croix,  poteaux,  inscrip- 

tion de  marques,  à  peine  de  trois  cents  livres 

d^amende  et  de  punition  exemplaire*  w 

Circulaire  du  ministre  »/<  s  truvni.r  piihU''S,  du 
19  avril  i83u.  —  i'oUauj:  mUicukurs  des 
routtt» 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  en 

date  du  u  novembre  1U33,  j  ai  appelé  voire 

attention  sur  les  «vantages  qa'ofmralenl  des 

potcaut  indieatebrs  qui,  placés  parliculittt- 
ni'Mil  aux  points  (r(Mn}»rantli(>niont  éloiptiH 

lie  toute  habitation,  signaleraient  aux  toj<- ^^  mrs  la  direction  des  routes. 

Je  vous  ai  prié  de  vouloir  bien  inviter  M.  Hn* 
^éuicur  en  chef  à  vous  adresser  un  rap|t«rl. 

dans  lequel  il  présenterait  ses  propoMlion*, tant  sur  le  mode  de  conslruclion  et  sur 

pense  des  poteaux  donl  il  s'agit,  que  lur  I* choix  de  leur  emplacement. 

Dans  tous  les  départements  on  n'apa^^* 
lierait  aux  demandes  <jui  faisaient  l'objet  de** 

t  irculairc  précitée  ;  néanmoins,  les  docuinfiitt 

qui  me  sont  parvenus  m'ont  paru  sufli^aut' 
poin-  éclairer  la  question,  et  j'ai  cliargé  uii* 

l'onunissjon  composée  d'inspecteurs  diriflOB* 

naire-  di's  ponts  et  chaussées»  de  rerliprchor 

parmi  les  systèmes  de  poteaux  iiiditairurj 

produits  par  les  ingénieurs  quel  était  tclui  qu' pouvait  servir  de  modèle  à  cet  é^ard. 

Le  travail  do  cette  ronnnission  a  él<^  wu* 
mis  à  1  examen  du  conseil  général  des  pup.^ 

et  chaussées,  et  à  la  suite  de  cet  eaamea  j« 

adopté  les  dispositions  suivante»!  : 

!•  Dos  poteaux  indicateurs  seront  placé»  «> 

intersections  des  roules  royales,  «oH  enlrc 

elles,  soil  avec  le*  roules  dép;!:  !"rî"iilalf*i 

lorsque  les  points  d'intersection  sont  eudelii"' des  lieux  habités; 

Des  tableaux  indicateurs  seroiit  place  ̂ur 

les  murs  des  maisons,  à  Tentrée  et  à  la  wr"* des  villes,  bourgs  et  villages:  ,  , 

2*  Ces  poteaux  indicateurs  seront  étaUi««* 
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onlrctenus  <tur  les  fonds  dmtînéft  à  l'fliitfeUen 
des  ruulcs  royales; 

3*  On  eonstraini  les  poteank.  Mit  en  fodte, 
soit  en  picrrr.  '^dil  on  rliatppnlr».  «iiivanl  los 
circuiislanceâ  luoales,  hiai^  luujuurs  eu  clier- 
chant  à  concilier  récortomie  arec  les  considé- 
rutioiis  irlativrs  i\  Indurée  et aux  frais  ulté- 

j'ieurs  de  l'culreLien; 
Le  dessin  ci-anoexé,  adopté  par  le  conseil 

f général  des  punU  ri  fluiu^sit^-;.  iinli(|ue  dos 
armes  que  je  ne  reuds  pas  ul)ii?uloires,  mais 

qui  pourront  senrir  d'exemple,  suirant  le  sys- 
tème que  I  on  croira  «Invoir  adopter; 

4**  Los  tableaux  seront  peints  immédiate- 
ment sur  les  murs  ou  sur  un  enduit  de  mortier 

fin  et  entouré  d'un  cadre  de  même  matière; 
5<*  Los  lettres  seront  écrites  en  Joianc»  sur  un 

fond  l)lcu  de  ciel  foncée 

11  sera  utile  d'étendre  les  mesures  précé- 
dentes aux  routes  dépnrlfmentales  ;  je  vous 

prie  de  ne  pu>  oublier  d  appeler  sur  cette 
quesliun  ratteutiuu  du  conseil  général  de 

votre  départament  à  l'époqiia da  sa  prochaine session. 

Fottne»  actuelles,  —  Aujourd'hui,  on  installf 
partout,  même  sur  les  ehemias  vicinaux,  des 

plaques  et  des  poteaux  indicateurs.  Générale- 

nir-iit,  ces  objets  sont  »mi  fonte  avec  lettres  en 
relief  peintes  eu  blanc  sur  fond  bleu.  Les  in- 

génieurs doivent  personoeUement  apporter  la 

plus  ffrande  altenlioii  au  libtdlt'  des  tableaux, 

aJin  d'y  inscrire  des  indications  réellenient 
utiles,  parfaitement  nettes  et  exactes.  Il  y  a 

trop  souvent  des  faHtes  commises  sous  ce  rap- 

port. 

Les  propriétaires  ne  s'opposent  pas»  en  gé- 
néral »  k  l'apidication  des  tableaux  mdicaleurs 

sur  les  immeubles;  si,  cependant,  on  se  heur- 
tait à  un  mauvais  vouloir,  il  y  aurait  lieu  de 

passer  outre,  sauf  au  réclamant  à  faire  valoir 

devant  le  oouh.mI  de  pr<''fi^r(ure  les  droite  .'i 

indeiuuité  qu'il  croirait  avoir  pour  réparation 
d'an  dommage  causé  par  un  travail  public. 

TACilt:,  TACHERONS. 

Il  «"sf  rare  que  le  temps  soit  entièremenl  et 
ulileiiicnt  employé  par  les  ouvriers  à  la  jour- 

néot  L'expérience  a  appris  que  tes  ouvriers  à 
la  tâche  perdoiit  b'-auroiip  moins  de  temps  et 

uu'ilâ  fuul  plus  de  besoj^Mie,  cxi  ite s  par  l'appàl 
au  gain.  Mais  cet  ap|iât  fait  que  la  besogne 

f'-,!   ->oinonl  moins  soijïnéc;  partnis.  cela  ii"a 

S m  grand  inconvénient^  mais,  quand  U  s'agit 
•  travaux  délicats,  la  tâeha  a*est  plus  apfdi- cable. 

On  nomme  tâcherons  les  ouvriers  qui  a'en- 
^apent  à  exécuter  une  certaine  tâche,  une 

partie  entière  d'un  travail,  par  exemple  des 
fouille»  de  fondation,  des  ti'ansports,  (bvs  l»'r- 
rasscmenls.  Tout  grand  entrepreneur  a  des 

lAcherons,  ai  radminlstratioa  aUa-méma  a 

iBrrand  arnntas-e  h  recourir  &  eux  Ittnqil'iUt 
exécute  des  travaux  en  ré^ie. 

Tous  les  ing^énieurs  qui  se  sont  Occupés  de 
l'entrelion  des  routes  «;avnnt  combien  est  diffi- 

cile la  constatation  du  travail  des  cantonniers; 

l'administration  a  recommandé  d'imposer  des 

tAches  ces  ouvriers  tunli^*  \r<  fni'<  qu'il  s'nuit 
de  travaux  comportant  uuu  pareille  manière 
de  faire.  Dans  tous  les  cas,  les  conductéUrs 

doivent  vérifier  le  travail  exécuté  par  Ipurs 
cantonniers  entre  deux  tournées  consécutives 

et  recherrhersi  ce  travail  représente  bien  nû» 

lAcho  sut lisantei  en  rapport  am  la  Mlfeita  An 
cantonnier. 

TAXE  D'EM*RtTIËfl  t)KS  ROUTES. 

On  a  essayé  en  l'an  V d'Introduire  en  France 
à  rimitnlioii  de  ce  qui  se  passait  en  Angle- 
terre,  une  taxe  dont  le  produit  était  destiné  à 

l'enlretieu  des  routes.  Pour  en  assurer  la 
perception  il  a  fallu  établir  de  distance  eil 
di.-tancc  des  barrières  et  d«;s  bureaux  de  re-^ 

cotte.  Ce  système  éprouva  beaucoup  de  résis- 
tance. Il  avait  été  si  commode  aa  eiraular 

dans  lonlf'  la  Fraîu  '^  '^ans  payer,  qu'on  Se  sou- 
mettait diilicilemeiit  à  distribuer  sou  argent, 

pour  ainsi  dire,  à  chaque  pas. 

IJcs  cnsitf-*  liions  vivc^  pI  fn''r|ncti!rs  s'éle- 
vaient entre  les  voyageurs  et  les  fermiers  de 

la  taxe;  les  Voilnriers  n'étalent  occujbés  qu'à 
la  rei'Iierchn  des  moyens  de  fraude»  Enfin,  \ei 

produits  n'étaient  presque  jamais  en  propor-* 
tion  des  besoins.  Certaines  routes  ott  il  y  avail 

beaucoup  à  dépenser,  à  raison  de  la  nature  du 

sol  ou  de  la  rareté  et  de  l'éloignement  des  ma- 
tériaux, ou  de  leur  mauvaise  qualité,  étaient 

souvent  celles  qui  produisaient  le  nioins.  Il  fal' 
lait  recourir  k  des  emprunts  sur  les  excédants 

de  produit  d'autres  routes  placées  dans  des 
circonstances  plus  favorables:  et  dés  lors  rim-^ 

[xU  ne  recevait  plus  l'application  locale  et  di- 
recte (]ui  lui  avait  été  spécialement  destinée^ 

et  qui  avait  été  le  principal  but  du  svstéme. 

On  observa  en  m'orne  temps  que  les  salaire!* 

d'une  quantité  laiioiubrable  de  commis  aux 
barrières  absorbaient  une  forte  part  des  pra-» 
liiiu.  Par  toutes  ces  raisons  la  système  Rii 
abanduné. 

La  loi  du  24  avril  1808  remplaça  le  taxé 

d'rtilrcticn  dos  routes  par  une  taxe  sur  le  sel 
k  l'extraction  des  marais  salants,  qui  ne  tarda 
pas  elle-même  à  perdre  son  affectation  spé^ 
cialc. 

Aucune  aileclation  de  ce  geuie  n'existe  plus 

aujourd'hui* 

TELEGRAPHES. 

L'administration  des  télé;»raplies»  dépendant 
aulrcluis  du  ministère  de  l  intéripur,  est  main- 

tenant réunie  à  l  admiuistratiou  des  postes 

pour  former  un  ministère.  Cette  mesttrei  êmi- 
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nemment  rationnr>ll(>,  n  di'jk,  sous  une  impul- 

flion  féconde,  proiluil  d'ext-ellcuts  résultais. 
Oo  M  préoccupe  en  ce  moment  de  substi- 

tuer aux  lignes  aériennes  les  lip-nos  souter- 
raines qui  sont  plus  coûteuses,  mai>  qui  érhap- 

peat  en  partie  aux  influences  atmosphériques 
et  sont  moins  sujettes  à  des  interruptions  de 
service. 

Noos  rappellerons  que  la  pose  des  li^es 

l<''lt':.'raphiqnos  c^f  un  trav.-iil  public  auquo!  on 

ne  peut  s'opposer;  s'il  donne  lieu  k  uu  dom- 
mage, l'indemnité  est  réglée  par  le  eonseîi  de 

pprleclurc.  CVsl  devant  ce-  conseil  notamment 

3u'oQ  porterait  une  demande  tendant  à  in- emnité  pour  dommage  résultant  de  la  pose 

de  supports  pour  Aie  éJectriques  sur  la  façade 

d'une  maison. 

L'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente 

pour  statuer  sur  l'action  en  mdemnité  d'un 
particulier  contre  le  directeur  général  des  li- 

gnes télégraphiques,  à  raison  du  préjudice 

éprouvé  par  suite  du  défaut  de  transmission 
d  une  dépéclie.  —  21  janvier  I87i* 

Greuletire  êu  ministre  dei  travaux  pubUci^  du 
22  décembre  1856.  —  Plantations  et  eommu- 

moe^om  électriques  sur  les  routes. 

Monsieur  le  préfet,  dos  difficultés  s'étant 
élevées  dans  plusieurs  départcmentâ  par  suite 
de  Teitstenee  simultanée  de  plantations  et  de 

lignes  télégraphiques  sur  les  routes,  j'ai  diV 
pour  en  prévenir  le  retour,  et  après  m  ètre 
concerté  avec  son  excellence  le  ministre  de 

l'intérieur,  arrêter  los  dispositions  suivantes  : 

1°  Lorsqu'il  s'agira  de  planter  une  route 
sur  laquelle  une  communication  électrique 

auiM  licjà  été  établie,  les  ingénieiut  des  ponts 
et  cliaussées  se  concerteront  au  préalable 

avec  l'inspecteur  des  lignes  télégraphiques  sur 
l'emplacement  à  donner  aux  plantations  ; 

2*  Lorsqu'il  b'afrira.  au  contraire,  d'établir 
une  communication  électrique  sur  une  route 

impériale  ou  départemenlafe,  plantée  ou  non 
plantée,  les  aironls  des  lignes  télégraphiques 

s'entendront  d  abord  avec  les  ingénieurs  des 
fronts  et  chaussées  sur  remplacement  de  la 

igne  téléfrraphicjuc  ; 

3*  En  cas  de  désaccord,  dans  l'une  ou  l'autre 
hypothèse,  les  agents  des  deux  services  en 

rendront  compte  rcspectivenit-iii  A  leur  Admi- 

nistration, pour  qu'il  soit  statué  sur  le  diil'è- fMid* 

hutructlnti  (lu  dirrrfrvr  drs  tél(^graphes, 
du  60  juin  1867.  (Extrait.) 

«  1.  De  Vouiurturr  <l>  s  hureoux. —  Art.  1.  — 

Les  bureaux  télégrapliiqucs  sont  ouverts  tous 

les  jours,  aux  heures  fixées  par  arrêtés  du  mi- 

nistre de  l'intérieur. 

w  Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  sont 
affichées  à  la  porte  de  chaque  bureau. 

«  L'heure  de  tous  les  bureaux  est  celle  <ii 

temps  moyen  de  Paris.  » 

Dans  chaque  bureau,  les  heores  d'ouverture et  de  fermeture  des  séances  seront  affichées 

par  les  soins  du  vUoï  de  service,  dans  une  pl^ 

tie  apparente  de  la  salle  d'attente. 

«  III.  De  la  transmission  des  dépêches.  - 
Art.  9.  —  Les  dépêches  sont  transmises  dans 
t  ordre  de  leur  dépAt,  sous  les  réserves  portées 

aux  articles  1"  et  10  de  la  loi  du  29  novem- 

bre 1830,  les  accusés  de  réception  et  dép^bei 
de  retour  ayant,  toutefois,  la  priorité  SOT  les 

autres  dépêches  privées.  » 

La  loi  on  29  novembre  1850  a  posé  (arL  1", 
Ji  2,  art.  9  et  art.  10,  ij  4  le^  deux  principes 
suivants  qui  sont  encore  en  vigueur  : 

«c  La  transmission  de  la  correspondance  lé* 

légraphique  privée  est  toujours  subonlr-nrir 
aux  besoms  du  service  télégrapliiqae  de  li- tat. 

Les  dépêches  relatives  au  service  des  ob?- 

minsde  fer  qui  intéresseraient  la  sécurit-^ 

voyageurs,  peuvent,  dans  tous  les  cas,  oblf'Lir la  priorité  sur  les  autres  dépèches.  » 

Par  application  d«'  ces  disposition?,  l'oH" 
des  lransrai8.sions  des  dépèches  est  delerm:; 

ainsi  qu'il  suit  : 
1*»  Dépêches  de  service  des  chemins  defe 

intéressant  la  sécurité  des  voyageurs; 

2*  Dépêchée  officielles; 

3»  Dépêches  de  service  ayant  un  canittR urgent  ; 

4°  Dépêches  de  service  taxées,  aoeasis  « 

réception  et  dépêches  de  retour  des  dépêche 
privées  ; 

5"  Dépèches  privées; 

6«  Dépêches  de  service  n'ayant  aucun  (i 
raclère  d'urfrence  et  dont  l  i  t  r  i  nsmis^ion 

être  retardée  sans  inconveiucal  :  par  eietupi^ tes  notifications  de  tarifs. 

Les  bureaux,  dont  le  service  n  cst  pas  pff- 

manent,  ne  prennent  clôture  qu'après  voi^ 

transmis  ou  leçn  les  dépèches  déposées  et  ao- noii'  •  es  avant  l'heure  de  fermetors 
mcutaire. 

Franchise  télégraphiqae .  —  Arr^''^  "i*"'*' 

tcriel  du  i*^  juillet  1875.  (^Extrait.)  - -^ï^' ^ 

I^s  magistrats,  fonctionnaires  et  ofBriers 

dénommés  à  l'état  ̂ néral  (B)  ci-anneie.  sont 

autorisés  à  expédier  directemoit  eo  fran- chise leurs  dépêches  administrattvessn^^ 

Ce  droit  ne  pourra  s'exercer  que  dan*  « 

limites  fixées  par  l'état  général  (Bj  et  dans  le* 
conditions  indiquées  par  l'instnictiiNi  (A)  ̂  
les  franchises  télégraphiques,  égtlement^ 
annexées. 

Instruction  du  1"  juillet  1873  sur  Usfr» 

chises  t*'liUfr>iphiqw  s.  —  Art.  I.  —  Le  droit* 

franchise  télégraphique  implique  pourl**|^ 

respoudance  des  fooctionnaires  et  agwihO* 
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services  publics  qui  on  sonl  investis,  d'une 

part,  1  exonération  de  la  taxe,  de  l'autre,  la 
priorité  de  transmission. 

Art.  2.  —  Co  dri)it  no  s'applique  qu'aux 

dépêches  oflUielles  urgentes,  c'e^t-À-dire  aux communications  relatives  an  service  et  que  la 

poste  ne  pourrait  Iran-mftfre  en  temps  utile. 

Art.  3.  —  La  franchise  télégraphique  est 
directe  on  indirecte. 

Art.  4.  —  La  franchise  directe  n'appartient 

qu'aux  fonctionnaires  ou  agents  auxquels  elle 
a  été  conférée  par  décision  du  ministre  de 

Tintérieuret  dans  les  limites  fixées  par  la  dé- 

cision. L'étal  général  dos  franchises  contient 
la  dési^rnation  dos  fonrlionnuires  ou  agents 

Ïiî  en  sont  invofis,  »M  précise,  pour  chacun 

eux,  l'étendue  de  leur  droit. 
Art  a.  —  Los  fonctionnaires  ou  agronts  in- 

vestis de  la  franchise  directe  ne  la  conservent 

que  dans  lo  ressort  où  s'oxerco  leur  fdiidiitn. 
Hors  de  ce  ressort,  ils  doivent  recourir  au  visa 

de  l'autorité  compétente  ;  toutefois  les  fonc- 
finnnairos  ou  aeerits  dans  le  ressort  desipiels 

il  n'existe  pas  de  hureau  télégranliique,  peu- 
vent s'adresser  à  un  bureau  d  une  localité 

voisine. 

Art.  6.  —  La  franchise  indirecte  s'obtient 
par  le  visa  des  fonctionnaires  ou  af^ents  in- 

vestis de  la  franehisi'  direet»'.  Le  fonctionnaire 

ou  l'agent  qui  réclame  le  visa  doit  le  deman- 
der è  son  chef  hiérarchique.  Si  ce  dernier  ne 

réside  |),is  dans  la  localité,  ou  s'il  ne  jouit  pas 
lui-même  du  droit  de  franchise,  le  visa  peut 
être  demandé  à  une  autre  autorité. 

^  Le  visa  n'est  d'ailleurs  valable  que  dans  les 
limites  de  la  franchise  attribuée  k  l'aolorité 
qui  le  délivre. 

Art.  7.  —  Le  droit  de  franehise  ou  devisa 

peut  être  déléffué  par  tout  fourtionnaire  ou 

agent  à  son  substitut,  suppléant  ou  intéri- 
maire ré^'ulicr. 

.\rt.  H.  —  Tout  destinataire  d'une  dépèche 
oflicielle  impUquant  réponse  est  admis,  sur 

la  présentation  de  la  dépêche,  à  user  du  droit 
de  franchise  pour  la  transmission  de  cette 

réponse,  avec  dispense  du  visa. 
Art.  9.  "~  Il  V  a  uf'us  de  franchise  toutes  les 

fois  qu'une  dépêche  présentée  comme  offi- cielle : 

A  trait  à  des  affaires  privées  ; 

Dépasse  la  limite  de  la  franchise  accordée 
à  l'expéditeur; 

Ou  ne  présente  aucun  caractère  d'urtrenco. 
Art.  iO.  —  Les  dépêches  constituant  des 

abus  de  franchise  sont  néanmoins  acceptées 

et  transmises  gratuitement  par  les  bureaux 

télégraphiques,  mais  elles  sont  immédiate- 

ment signalées,  avec  copie  à  l'appui,  à  l'in- .«'pecteur  du  département. 

Chaque  trimestre,  un  état  distinct,  par  dé- 
partement ministériel,  et  accompagné  des 

copies  des  dépêche?  abusives,  est  adressé  par 

l  inspecteur  À  l'administration  centrale  des 
télégraphes,  qui  transmet  les  pièces  dans  un 
bordereau  uniffue  au  ministère  dont  relèvent 

Ic-î  fonctionnaires  ou  agonis  expéditeurs. 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou 
agent  présente  une  dépèche  paraissant  consti- 

tuer un  abus  de  franchise,  le  gérant  du  bureau 
doit,  sans  autre  observation,  se  borner  à  lui 

donner  connaissance  des  dispositions  des  ai^ 
licles  9  et  10. 

Art.  i2.  —  Les  dépêches  officielles  à  desti- 

nation de  l'étranger,  ou  empruntant  le  réseau 
étranpfor,  conservent  le  privilège  de  la  prio- 

rité et  de  la  gratuité  sur  le  parcours  français. 

La  part  étrangère  de  la  taxe  est  portée  au 
compte  du  département  ministériel  intéressé. 

Art.  13.  —  Les  dépt%-hes  officielles  dont  le 
deslinaire  réside  au  delà  des  lignes  télégra- 

phiques, sont  expédiées  par  exprès,  à  moins 

i[ne  l'expéditeur  n'ait  domamié,  dans  la  dé- 

liéelie  même,  l'envoi  par  la  poste. 
Les  frais  accessoires  de  transport,  exprès 

ou  poste,  sont  portés  au  compte  du  départe- 
ment ministériel  intéressé. 

ÉkU  génM  dts  f^mOitei  {BxttaU  rehUf  aux  tntma  pubUa)»  17  juOkt  1875. 

DftSKNATION  OIS  PONCnONNAlEU 

ayssl  droit  à  la  ftandilse. 

NATUBI  R  iTBNOUK 

de  la  (huichise. 

■  IffISTftmB  Dl  L'XHTtaiBOB. 

Prifieetmte  de  ia  Seine, 

l»^  directeur  des  ̂ ^ut  et  égout»  de  Paris  \    Limitée  à  la  correspoedanee  argenté  relative  aux 

L'ingéDiear  en  chef  et  les  ingénieurt  ordinaires  j  manœuvres  à  exécuterpourleserricedp  la  dérivation des  eaux  et  éjrouU,  attachés  an  service  des  eaux  de  l  des  eaux  de  la  vallée  de  la  Vanne,  *oil  aux  *ource» 
h  V.iniiç.  h  l'in^   \  nirm  -,  s  lil  aux  points  sur  It-nquels  des  déchargea 

L  iu)>|M;cieiir  iJes  ai^utilucH  de:*  eaux  de  la  Vanne.  |  '>nt  été  ménagées,  soit  en  tète  des  oriacipaaxsiphous 
Lesoonducteur«-piqueurs  du  !$ervice  mauicipal  et  |  ou  des  boodes  permettent  de  régler  récooluieot 

Ml  ongadien  de  k  dérivatiou  de  k  Yeane,  /  des  eenx. 
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ayant  droit  i  k  firaoohiM* 

MATUIB  R  ÉnNDUR 

de  U  (hu.'bjaé. 

Omet  de$  c^ws  deau  et  ornai  de  tBêU 

Lm  tngiaimtn  an  cber^  itittéaieure,  conduotenn 
et  agenU  dea  ponU  et  ebauMéea  de  tout  grade. . . . 

L'iiigéuii'iiren  cherdei  poDta  et  ekaiuaée8}  chargé du  service  du  Uhôue  «,.,,♦•,, 

I/iiif?(îiiipur  pil  chof  rharfrd  du  service  hydhomé- 

tri.|iie  (lu  l)a«>iii  de  !a  Seiue  en  r(5»tdence*à  I'.iris 
et  n^reiiis  sous  f  s  ordri'i»  eti  r^sidenci'  À  Ai*v, 
Avalloii  (Yonuej.CbaumoDt  (Haute*Mârbe),Claitiei;v 
iMi  vra)|  ttaiot-Uiiier,  Sainle-MeoebeeMi  Vitrj'.le- 
\m,  VraiiiMiiri  (Marne)  »•  »... 

Snnrjation, 

Les  ingëDÎeursj  couducleur»  et  ageotide  lanavî- 

gatiott  de  l'Tonne  et  de  la  Sebie,  entre  Auxerre  et parts  

L'iflgéuieur  en  chef,  rhiKi'uieur  ordinaire  et  le 
cooduoeur  délégué  de  I  tugéaicir  ordinaire  k 
Dunkerqne  «là  OnteUnea  

L'iugûuieur  des  pouU  el  cliausisées  au  Havre... 

Lintitf^e  aiiv  f!''p«*ohcs  rtlativrs  aux  cnifs  tl^i 
COUPS  d  eau  1 1  IniifnM  <  nitr*'  i  ux  m  adn'«sé*>«  .tu 
ministre  des  travaux  public»|  aui  préfets,  pou  «-pré- 

fets et  malm,  dans  rétendne  dn  baaain  flaTini  on 

leur  rt'yl'lt'ur»  i  «t  Iki^p. 
Litnit-'-o  aux  litiitulie»  relatives  aux  crues  des 

Oour«  d'e.iu  et  adrer^»t'*>-«  ou  din-cl*;ur  d»;  l'obnîr- 
vatoire  de  Genève.  (Cette  franchise  est  accordée, 
tant  sur  lesUgnesfhmçaises  quesurleaUgnetauiaaes^ . 

Liinitt^e  au«  dépêches  relatives  aux  croea  des  cours 

d'eau,  cl  échangées  entre  l'iDgénieur  en  chef  et  les 
agenta  aona  ses  ordres,  désignés  ci-tontre. 

ht  duatM  déport  d»  aaud«liM-M>CailXi 

Cttmuit* 

li'ineénieur  de»  ponts  pt  rliaiisst^p'*  en  rt^sidence 
à  Abbevdie  et  les  couducteurs  eu  réfiideuce  à  baiût- 

YalMy-Bnr'Sonime  *..•*»•*.•  .t.. 

Ginnde, 

Le?  inpi'nieur»  deBponti«etchaU!!«»'e«  fti  r(*?i  ienro à  Bordeaux,  chargés  au  balis&ge  delaUiruudc  elles 
c(wi  lijcteurs  des  ponts  et  ehauaaées  à  Aojran  et  au 
Verdon..  

Les  ofBcien  de  pdrt  deBla7e,t>auillac  etttoyan. 
Les  gardiens  du  IVn  nullaiit  'In  firand-Danc  
Les  gardiens  du  phare  «Je  Corduuaa  

Le  capitaine  du  port  de  Bordeaux,  le  lieutenant  de 
port  et  b  syndic  daa  pttote»  de  PnuiUae  

Senrim  mmtUm, 

Liogénieor  en  dief  et  llngéofear  ordinaire  du 

service  marilimtde»  Bourhes-du-Hhi"ineol  lecomluc- 
teur  attaché  à  ce  service,  en  réisidence  à  la  Tour 
Saint^Lonis  

Smieè  des  ehmihs  de  f&. 

Les  ing»5iiieur.4,  romniissaires  el  autres  ageuls 
prépo?<l'«i  i  il  ''i^lri'i  c  a'lmiiii'«tralivi  deS  Che* 
mins  de  fer,  même  résidant  à  Paris  

Limitée  aux  dt'pèvhe^  relathes  à  la  laiUM  des 
biefs  et  échauffées  entre  eux. 

Liuiilt^e  aux  dépéchea  relatives  au  service  des 

,  écluses  de  Watleuh%m,  Lynckeet  Guindal,  et  f^.jlun- 
)  gw»  entre  eux,  ou  adressées  aux  conducteurs  et 

I  agent*  de  la  navigation. 
l      Limitée  à  une  dê|"'i  lie  .^iialidionne  adressée  i 
i  Uouen,  reialiveuieut  a  la  hauteur  de  la  Seioe  au 

banc  des  McUles. 

Limitée  à  une  dépêche  qtiotidienne  adressée  as 

capitaine  de  port  à  Rouen  et  au  Havre,  reUtivoNiit 
iiiiluuitisnr  de  bSelnean  banedealftenlea. 

limitée  aux  dépêches  relatives  au  service  do  canal 
de  la  Somme,  entre  Abbeville  et  Saint-Yaier^-sur- 

f>  mme,  etécflangéesentrei'ingénieuretleaeomluok teurâ. 

Limitée  aux  dépéelms  relatives  à  leur  senrice 

spëriai,  et  t^ehaugées  entre  iiiL'''nifiirs  el  ie, cuudueleur?,  ou  adressées  par  eux  aux  c iriJien?  .lu 
feu  lloltaiit  du  Graii  l-lîaiic,  aux  gardie  is»  du  pliaro 
de  CordouaUj  aux  otiicicrs  de  port  de  Biaye,  Pauiiiac 
et  Royan. 

I.iinilép  aux  dépèches  relatives  au  service  du 
balisage  de  la  Gironde,  et  adressées  aux  ingénieurs 
et  conducteurs  deapottis  et  cliansséee  chargés  de  on service. 

(Limitée  aux  dépêches  relatives  au  mouvement  et •lU  mouillage  de*  navires  en  («iroiide,  el  tVhang^ea 

entre  le  capitaine  et  le  lieutenant  uu  le  &yadic. 

Limitée  aux  dépêches  relatives  à  leur  serrioe  spé- 

cial, et  échau^cji  entre  eux. 

LlmilL^e  alix  dépèches  reUtives  aliX  accidents  sur 
les  voie»  ferrées,  et  «dressées  au  uiini8.lre  des  tra- 

vaux publies,  au  préfet  dn  di'partpin.  iit,  au  procu- 
reur ne  la  République  du  ressort,  et  aux  ingénieurs 

ducootrâle. 
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Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics^  du 

officielle. 

Monsieur  l'iiu^riiionr  m  cl^'f,  la  loi  du  1*1 
inaj-3  1878,  qui  a  tctiuil  lu»  luxcâ  lélùgraphi- 
qoes,  aura  pour  cil*  t  immédiat  de  faire 

[•rendre  un  ifr.iiui  tli'\i'|(»|t|i(>ment  aux  (li'>|ir-- 
cïws  li  lcgrapliiques  el  d  accruilre  par  huile  les 
obligaliunâ  qui  incombent  au  service  de  la 

traiiNiiiis^iou.  M;ii-<  ]r>  moyens  d'adiuii  de  ce 
service  claul  liiuile^  par  le  uombro  des  tils,  cl 

l'administralion  re  trouvant  obli|?ée  de  faire 
jniiir  le  publie  des  avanlaij*'^  auxquels  il  a 
druil  |Mi!ir  la  célûrilé  de  ses  eorrcspuudauces 

téiégi  ipiii  luos,  il  y  a  lieu,  do  la  part  des  fonc- 

liunnaires,  d"oli~ervor  }dus  .slrieleinenl  que 
Jamais  les  condiliuiis  auxquelles  l'exercice  de leur  droit  de  franchise  est  subordonné. 

Je  eruis  devoir,  en  cun<kéquence,  vous  rap- 

peler  i\uQ  le  druil  de  francuise  ne  s'applique 
qu'aux  dëpt'^ches  uflicielies  urgentes,  cesl-à- ilire  aux  eunnnunicalions  relatives  au  service 

el  qu(!  la  poste  ne  pourrait  liMii^-iiielIro  en 

temps  uUle.  Je  n'ai  pa>  bescjin  d  iijuuler  que 
la  voie  télégraphique  ne  duil  ̂ 'tre  employée 

que  d^jns  les  eas  d'absolue  nëee^^ité.  cl  que 
les  déoèches  duiveul  èlru  aussi  euucises  que 
possible. 

Arrêta  du  mimêtre  des  poètes  et  tles  téléuraphet, 
du  20  mat  187U.  rtlaM  à  la  construction  et  à 

CemnHm  det  iignei  d^tnMrM  prM. 

Art.  1.  —  Les  tiirnes  téléffraphiques  d'intérêt 
privt-,  destinées  à  relier  un  élaldisseniont 

particulier  au  réseau  de  l'Elat,  soutcun.slruiles 
cl  entretenues  par  le  service  des  télégrapbos  ; 
il  en  détermine  seul  le  Iraeé. 

Les  jnêmes  dispositions  s'appliquent  aux  li- 
gnes destinées  à  relier  entre  eux  deux  ou  plu- 

sieurs établissements  priv«^»,  lorsque  le  tracé 

qu'elles  suiveut  permet  du  les  uliliAer  pour 
supporter  des  (Ils  du  réseau  général,  cl,  datis 

tou^  I.  s  ca%  lorsque  leur  développement  dé- 
passe ;j  kilum^^tres. 

Les  autres  lignes  d'intérêt  privé  s(Uil  cuns- Iruitcs  par  les  perrolssionoatres  eux-mêmes. 

Art.  'i.  —  Ij'^  permi>'»ionnaire'*  des  lignes 

'*ou^lrulles  et  cnlrelenue»  par  i  EUit  contri- 
l'ucnt  aux  frais  d'élalilisscment  et  d'entretien 
dans  les  proportions  ci-aprés  : 

1<*  ÉtabUssemtni»  —  I.  Lignes  sonlerraines 
en  traneliées  ou  ̂ uus  paierie,  lignes  sous-llu- 

viale»  ou  sous-mahues,  par  kilomètre  de  iil 
isolé  :  sept  cent  cinquante  francs  (7K0fr.)  ; 

II.  Lignes  aériennes  : 

l'ar  kilumétre  du  ligne  spéciale  avec  uu  iil  : 
deux  cent  cinquante  franes  ()tSO  fr.); 

Par  kilomètre  de  fil  sur  li^'iie  supportant 

d'autres  coudttcteurs  ;  cent  vmgl-ciuu  francs fr.). 

2»  Entretien»  —  L  Lignes  "^uuterrninps  sous- 
lluviales  el  sous-marine*!,  par  kilomètre  de  fll 
1 1  par  an  :  soixante  francs  ̂ (iU  Ir.;. 

11.  Lignes  aériennes  : 

l'ar  kilomètre  de  lijLrno  spéciale  aVeo  ttU  Al 
e[  par  au  :  vingt  francs  (20  fr.); 

Par  kilomètre  de  fll  sur  ligne  supportant 

d  autres  conducteun  et  pir  in  i  doute  franee 

[\i  Ir.). 
Art.  3i  —  Les  permisslonliaires  des  HfMe 

d'itili'r'l  jirivé,  eon^truites  ou  non  jiur  l'KUl, 

pourvoient  eux-mêmes  k  l'aetpnsiliou,  à  l'ins- 
tiillation  et  à  l'entretien  des  appareilt  télifr»- 
piiiques  nécestairee  au  foactiooDeineai  de 
îetirà  lignes. 

Toutefois,  pour  les  lignes  télégrHplii(iues 

d  intérêt  privé  qui  ont  pour  objet  Un  service 

nuinieipui,  le  ««ervioo  des  télégraphes  de  l'Etat 
<te  charge  de  l'acquisition,  de  rinstallatloil  et 
de  l'entretien  dos  appareils,  moyennant  lUie eimtribulion  déterminée  comme  il  suit  : 

I.  Par  poste  principal  comprenant  un  appa- 
reil de  transmission  et  de  réception  : 

I  "  Klaiilis^etneiil  :  cinq  renls  francs  (iiOO  fr.)  ; 

Eiilrc'lien,paran«  euiquanle francs  (bOfr.); 

II.  Par  poste  secondaire  d'appel  ott  d'avw^ iis-crneiil  : 

I"  Etablissement:  cinquante  francs  (UO  fr.)^ 
2*  Entretien,  par  au  i  einqfr.  (Sfr.). 

Art.  4.  —  l.e  droit  à  pen  evoir  par  voié  d'a^ 

]>onuemeut  pour  l'usage  des  ligues  téiégra- 

pliiques  d'intArêt  privé  mii  fonotioobent  eh (ieiiors  da  réseau  ae  rstal,  eei  fixé  comme  il suit  ; 

Par  poste  télégraiiliique  el  par  an,  vingt* 

eini(  fr.  l'J.")  fr.'i  ; 
Par  kilomètre  de  iil  et  par  an  pour  les  vingt 

premiers  kilomètres:  éloquente  francs  (90  frj; 

Pour  chaque  kilomètre  au-de><sus  de  vitifi 
kilomètres  ;  vingt-cinq  franco  (ili  fr.)  ; 

Ces  droits  ne  s'appliquent  pas  aux  lignes 
d'intérêt  privé  qui  ont  pour  objet  un  service municipal. 

Art.  ii.  —  Lors^fue  l'échange  dos  dépêches 
énianant  d'un  bureau  privé  OU  dwtioées  à  ce 
bureau  nécessite  lu  passade  par  OU  bureau 
auxiliaire  de  1  Liai  où  ce  transit  donne  lieu  à 

une  remise  au  profit  des  agents  qui  l'effeo* 
tuofit.  ces  frais  spéciaux  de  transit  sont  renà« 
buursés  par  les  permissionnaires. 

Art.  6.  —  Le  montant  de  la  part  contribu- 

tive d'établissement,  lixé  par  l'artielo  2  du 
présent  arrêté,  est  versé  au  Trésor  par  avance 

sur  production  de  titres  de  perception  dreesée 
par  le  service  tochniipte  des  télégraplies. 

Par  exception,  le  iiionlaut  do  la  part  aifé< 

rente  à  rétablissement  des  lignes  d'intérél 
iréiiéral,  assimilées  aux  lijriies  d'intérêt  privé, «v^t  versé  au  dehors  dans  le  délai  de  trois 

mois,  à  partir  de  la  notiflcatîon  de  la  déci- 

sion autorisant  l'exécution  des  travaux. 

Les  frais  d'enlielieu  sont  acquis  à  l'fitat» 
dès  le  1"^  janvier,  pour  TiBnée  entière,  et  dei- 
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▼ent  être  Tente  m  Trésor  le  31  mart  miTaot 
au  plu  tard. 

Pour  les  fils  et  apparefls  établifl  dans  le  cours 

d'une  année,  l'aiinuifr  (rmlrelicti  rï'est  exi- 

gible qu'À  partir  du  jaiivier  de  l'aaaée  sui- vante. 

Les  abonnements  pour  droits  d'usage  sont 

également  acquis  dès  le  l»'  janvier  pour  l'an- 
née entière  et  le  monlauL  doit  eu  être  égale- 

ment versé  au  Trésor  le  31  mars  suivant  au 

plus  tard. 
Pour  les  lignes  établies  dans  le  cours  d  une 

année,  l'abonnemenl  est  (\ù  proportionnelle- 
ment au  temps  écoulé  depuis  lOuverlure  de  la 

ligne  jusqu'au  31  décembre  de  l'année. 
Les  frais  de  transit,  prévus  par  l'article  5, 

sont  réplés  dans  le  mois  qui  suit  la  notifica- 
tion du  décompte  trimestriel  de  ces  frais. 

Art.  7.  —  Les  bureaux  des  lignes  d'intérêt 
privé  de  toute  ratéporie  sont  des>;ervis  par  les 
agents  particuliers  des  permissionnaires.  Ces 

agents  sont  tenus  de  transmettre,  lorsqu'ils  en sont  requis,  la  correspondanee  officielle,  avec 

Sriorité  sur  tous  les  autres  télégrammes,  et 

'en  assurer  la  remise  aux  destinataires,  sans aucune  indemnité. 

L'administration  conserve  d'ailleurs  la  fa- 
culté d'introduire  dans  tous  ces  bureaux  ses 

Êropres  agents  et  ses  propres  appareils,  si  les 

esoins  du  service  officiel  venaient  à  l'eiiger. 
Art.  8.  —  L'Etat  se  réserve  d'exercer  ses 

droits  do  contrôle  sur  toute  lig^no  d'intérêt 
privé;  si  le  service  des  té|é<:raplies  juf,'e  utile, 

Sour  l'exercice  de  ce  droit,  d'introduire  les 

Is  d'intérêt  privé  dans  un  bureau  télégra- 
phique de  l'hlat.  les  eoiicessionnaires  parti- 

cipent aux  frais  d  établissemeuL  et  d'entretien 
des  dérivations,  dans  les  mêmes  proportions 

qu'à  ceux  des  ligne?  concédées;  mais  ces  dé- 
rivations ne  donnent  pas  lieu  k  la  perception 

de  l'abonnement  pour  droit  d'usage. 
Art.  9.  —  L'établissemenî  de  toutes  les  li- 

gnes qui  fout  l'objet  du  présent  arrêté  restu subordonné  aux  autorisations  locales  ou  par- 
ticulières nécessaires  pour  la  traversée  des 

voies  publiques  ou  des  propriétés  privées.  Ces 
autorisations  sont  obtenues,  à  la  oiligence  du 

service  des  télégraphes,  pour  les  lignes  dont 
la  construction  lui  est  réservée,  et  par  les  soins 

des  coneessionnaires  pour  celles  que  ces  der- 
niers auront  été  autorisés  à  construire  eux- 

mêmes. 

Les  indemnités  ou  loyers  réclamés  par  les 

communes,  les  services  publics  ou  les  proprié- 
taires intéressés  pour  occupation  temporaire, 

pour  pose  des  appuis  ou  pour  tous  autres  mu- 
tifs,  sont  exclusivemeut  è  la  charge  des  con- 
cessionnaires. 

Art.  10.  —  L'Etat  ne  peut  encourir  aucune 
responsabilité  du  fait  des  interruptions  acci- 

dentelles des  communications,  même  par  les 
lils  dont  1  entretien  est  réservé  au  service  des 

télégraphes. 

Il  peut,  à  toute  époque,  suspendre  ou  reti- 

rer le  droit  d'usage  des  lils  concédés  sans  ètr« 
tenu,  pour  ce  motif,  ni  à  indemnité,  ni  à  ren- 
honrsement. 

•Vrt.  11.  —  Toute  extension  d'un  résesi 
concédé  est  traitée  comme  une  concession 

nouvelle  en  ce  qui  concerne  la  participaliun 

aux  frais  de  premier  établissement  et  l'annuité 
pour  entretien. 

L'abonnement  pour  droit  d'usage,  s'il  j  a 
lieu,  est  perçu  h.  partir  de  cette  extension, 

<  uiitormément  aux  dispositions  de  l'article  3. 
sur  le  développement  total  du  réseau  agrandi. 

\.i  <  concessionnaires  supportent  les  dépenser 

résultant  de  toutes  moditlcations  apportée*, 

sur  leur  demande,  aux  lignes  d'intérêt  priv' 
construites  par  le  service  des  télée-raphes. 

Si,  par  suite  de  ces  mudilicatiuus,  la  lon- 
gueur totale  des  flis  en  service  est  diminnéf 

il  en  est  tenu  compte,  \  partir  do  ranné''  > 

vante,  dans  la  perception  de  l'abounewcL 

pour  droit  d'usage. 
I!  n'est  fait,  toutefois,  aux  concessionnairt- 

aucun  remboursement  des  sommes  qu'ils  at> 
raient  versées  antérieurement  pour  participa- 

tion aux  frais  de  premier  étahlissement. 

Art.  1*2.  —  Les  concessionnaires  peuvent,  à 

toute  époque,  renoncer  à  l'usage  des  tils  con- 
cédés; l'abonnement  pour  droit  d'usai''  e 

l'annuité  d'entretien  restent  accjuis  à  l'Elal. 

jusqu'à  la  lin  de  l'année  courante. 
Il  n'est  fait  aucun  remboursement  àts 

sommes  versées  à  titre  de  participation  aux 

frais  de  premier  établissement. 

Art.  <3.  —  L'emploi  des  téléphones  est  ?oi2- 
niis  ;\  une  autorisation  spéciale  et  4  des  règle» 

particulières. 
Art.  14.  — Toutes  les  concessions  de  ligne 

télégraphiques  d'intérêt  privé  accordées  ja*- 
qu'à  ce  jour  seront  ramenées,  à  dater  da 
l janvier  4880,  aox  conditions  qui  précèdent 

(!t  s  cDiidiliims  --eront  notirici'<  aux  conc- 

sionuaires  qui  devront,  sous  peme  de  dc^ 

chéance,  y  adhérer  par  une  nouvelle  soumis- sion. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  fait  rappel  de« 

sommes  représentant  la  participation  aux  frai< 

de  premier  élaMis>enient,  pour  toutes  b- 
lignes  établies  antérieurement  au  présent  ar- 

rêté, en  vertu  de  soumissions  qui  n'imposaieot 
aux  concesrionnaires  que  les  dépenses  ae  oaato- 
d'oMjvre. 

l'our  tenir  lieu  de  celte  participaliuii,  les 
anciens  abonnements  (]ui  comprenaient  à  la 

fois  les  frais  d'entretien  et  ramorti<somenl 
des  dépenses  de  premier  établissemeut,  coul»- 

nueront  à  être  perçus  jusqu'à  la  dixième  annë^ 
incluse  de  rélablis-enienl  tie  la  ligne  pour  les 

abonnements  de  M)  francs,  et  pour  les  aboo- 
nemenU  de  50  francs  et  au-dessus  par  kilo- 

mètre de  fil  jusqu'à  la  sixième  année  incln->v 
Art.  15.  —  Des  arrêtés  spéciaux  détermine- 

ront la  situation  des  lignes  ou  réseaux  télé- 
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graphiques  d'intérêt  privé  qui  fonctioanenl aclii«>l!enioiil  pu  dehors  de  tous  los  ras  prévus 

par  Je  pru.seaL  arrêté,  et  régleront  les  coudi- 
UoDS  qui  devront  leur  être  appliquées. 

THALWEG. 

le  Thalwcp  chemin  de  la  vallée)  déM^ne 

la  ligne  de  plus  grande  pente  qui  occupe  le 

food  d'une  vallée  d'ordre  quelconque.  Lo-^ 
cours  d'eau  naturels  suivent  le  Tluilut'?,  el 
cest  sur  le  Thalweg  absolu  que  se  rencontre 

la  plus  grande  profondeur  d'eau* 

TIMBRE. 

Le  limhre  est  une  marque  apposée  par 

l'Etat  sur  les  papiers  destinés  k  recevoir  tous 
les  actes  en  général.  Le  papier  timbré,  insti- 

tué sous  Louis  XIV,  portait  avant  1790  le  nom 

de  papier  mnrqw'.  Le  timbre,  en  dehors  de 

son  rôle  pour  doimer  aux  actes  leur  authen- 
ticité, est  surtout  une  mesure  fisrale,  un  impôt 

sur  les  actes.  Cet  impôt  est  auj«)urd'hui  un  des 

Îlus  productifs.  La  perception  eu  est  confiée 

l'aoniinistralion  de  TEnregistrement. 
La  base  de  la  lé.M-lation  sur  le  timbre  se 

trouve  encore  dans  la  loi  du  13  brumaire 

an  VII,  qui  a  reçu  de  lois  subséquentes  di- 
verse-; modifications  ayant  trait  surtout  A  la 

Ûxalion  des  tarifs. 

Loi  dtt  iSbnuBAirt  an  Vn,rarle  tiffllm. 

TITRE  1". 

DE  L*ÉTABUSSKMENT  BT  M  LA  nXATION  DBS  DEOITS. 

DéNOMMATlONS. 

DIMENSIONS 

(en  parti*!  da  mètre)  de  U  feuille 
déptoyto  (nppoeée  régnée). 

Hauteur. 

Grand  repislre. . 
Gratul  papier. .  . . 

.M"\tn  papier^moi- 
ti^  du  drrana  re- RiHlrc)  

Petil  papier  (moi- 
tié du  grawl  pa- 

pier)   
Demi-feuille  (moi- 

tié du  petil  pa- 
pier   

F.tTt  tsiU  coitinifr.  f 

fmoitiédelademi- 
reuiile  du  petit 

papier  coupée  en long)  

o,4i>ni 
n,j5:}6 

0,2973 

0,2500 

0,2500 

0,0884 

Largeor. 

0,5946 

0,50110 

0,4204 

0,3536 

0,17ti8 

0,2500 

Superâcie. 

0,2500 

0,1768 

0,1250 0,0884 

0,0442 

0,0221 

Art.  1.  —  I-a  contribution  du  timbre  est  éta 

1.lie  sur  tdiis  les  papiers  destin»^s  aux  aett"- 

civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures  qui  peu- 
vent être  produites  en  justice  et  y  faire  foi. 

11  n'y  a  d'autres  exception'^  que  celles fionmi^- 
ment  exprimées  dans  la  présente. 

Art.  2.  —  Cette  conuribulion  est  de  deux 

sortes  :  la  prernii'Te  est  le  droit  de  timbre  im- 
po-^e  et  tarité  en  raison  de  la  dimension  du 
iapier  dont  il  est  fait  usage;  la  seconde  est 
le  droit  de  liiul>re  créé  pour  les  eirets  né£r<i 
ciables  ou  de  cummercc  et  gradué  eu  raison 

des  sommes  à  y  exprimer,  sans  égard  à  la  dî' 
nien?ioti  du  papier. 

Art.  3.  —  Les  papiers  destinés  au  timbre, 

qui  seront  débités  par  la  régie,  seront  fabri- 
<  j  I  '  >  dans  les  dimensions  déterminées  sniTant 

lu  Ubieau  ci-aprés: 

Ils  porteront  un  filigrane  particulier,  im- 
prime dans  la  pftte  même  ft  la  fabrication. 

.\rl.  \.  —  II  y  aura  des  timbres  particuliers 

Kiur  les  ditféreutes  sortes  de  papiers.  Les  tim- 
tres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimension,  se- 

ront gravés  pour  être  appliqués  en  noir.  Ceux 
pour  le  droit  gradué  en  raison  des  sommes, 

seront  gravés  pour  être  frappés  à  src.  Chaque 
timbre  portera  distinctement  son  prix,  et  aura 

pour  légende  les  mots  :  RépubUqiv  fnmrnhr. 

Art.  li.  —  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur 
la  dimension,  porteront,  en  outre,  le  nom  du 
département  où  ils  seront  employés.  Cette 
distinction  partit  uliérc  n  aura  pas  lieu  pour 
les  timbres  relatifs  aux  effets  de  commerce. 

Art.  6.  —  L'empreinte  à  apposer  sur  les  pa- 
•iersque  fournira  la  régie,  sera  appliquée  au 
laut  ne  la  partie  j.Murhede  la  feuille  (non  dé- 

ployée ,  lie  la  deini-feuille,  et  du  papier  pooT 
elfets  de  commerce. 

Art.  "7.  —  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir 
de  pafiiers  autres  rpie  ceux  de  la  réî^ie,  ou  de 
parchemin,  seront  admis  À  les  faire  timbrer 

avant  d'en  faire  usage.  On  emploiera  pour  ce 
service  Io-<  timbres  relatifs;  mais  l'empreinte 
sera  appliquée  au  haut  du  côté  droit  de  la 

feuille. 
Si  I<  -  papiers  ou  le  pareliemin  se  trouvent 

l'être  de  aimeiisions  dilférentes  de  celle»  des 
papiers  de  la  régie,  le  timbre,  quant  au  droit 
établi  en  raison  do  la  dimension,  sera  payé 

au  prix  du  format  supérieur. 

TITRE  II.  —  De  L*Apn.iCATTO!f  dbs  DMorrs. 

Art.  il.  —  Sont  assujettis  au  droit  du  tim- 
bre établi  en  raison  de  la  dimension,  tous  les 

papiers  à  employerpourles  actes  ai  écritures, 
soit  publies,  soit  pnvés,  savoir  : 
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l«  Lm  ulat  des  notaires,  et  Irs  extraits, 

HOpies  et  expéditions  qui  en  sont  délivré!^  ; 
Ceux  des  nuissiers,  et  les  copies  el  expédi- 

tions qu'ils  en  délivrent  ; 
Los  artos  el  les  pro( '^'s-vcrbaux  des  ̂ ardc. 

et  de  lou»  autres  employés  ou  agents  ayanl 
droit  de  verbaliser,  et  les  copies  qui  en  sont 

Les  actes  fit  jugements  do  la  jusljee  do 
Saix,  des  bureaux  de  paix  el  de  eoncilialion. 

e  la  polifc  ordinaire,  des  Irihunaiix  cl  d»^- 
arbitres,  et  les  extraits,  copies  el  expéditions 

qui  en  sont  délivrés; 
Les  actes  particuliers  des  juges  de  paix  el 

Ifun  |[TefHei's,  ceux  des  autres  juges  et  de> eommissaires  du  directoire  exécutir,  et  ceux 

reçus  aux  grctTes  ou  par  los  ̂ rn  lliers,  aiii>i 

que  les  extraits,  copies  ou  cxpédilioqs  (jui 
fon  délivrent; 

Les  ados  di  s  avoués  ou  défenseurs  offi- 

ftieux  près  les  tribunaux,  el  les  copies  ou  expé- 

diions qui  en  sont  faites  ou  sig^nidées; 
Les  consultations,  inénioires,  observations, 

et  précis  signés  des  hommes  de  loi  et  défen- 
seurs officieux  ; 

Les  actes  d>:s  aulorilén  consUtoéet  idnÛQi^- 

Iraliv  es,  qui  sont  usaujcUis  à  l'enregistrement, 
ou  oui  6C  dclivreut  aux  (  il(»yons,  et  toutes  le. 

expéditions  et  extraits  des  actes,  arrêtés  eî 

d'-ltliéralion?  dcsdiles  autorités, qui  soni  déli- 
vrés aux  citoyens; 

Les  pétitions  cl  mémoires,  môme  en  forme 

do  U'itres,  présentés  au  diredoini  exécutif, 
aux  ministres^  à  toutes  aulontéa  constituées, 
aux  comiiiissaire  de  la  trésorerie  nationale,  ii 

ceux  de  la  comptabilité  ualionalo,  aux  direc- 

teurs de  la  liquiddlioii  géut^rale,  et  4ux  admi- 
nistrations on  établissements  publics; 

Les  actes  entre  particuliers  sous  sigualure 

privée,  el  le  double  des  complus  de  recellc 
ou  grestion  particulière; 

Kl,  généralernement  tous  actes  el  écritures, 

extraits,  copies  et  expéditions,  soil  publics, 
soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou 

être  produits  pour  obligation,  déohai^,  ju.s- 
tiOcation,  demande  ou  défense. 

2»  Les  registres  de  l  aulorilé  judiciaire  où 

s'écrivent  des  actes  sujets  à  l  eoregislremenl 
swr  les  minutes,  et  les  répertoires  des  greniers; 

Ceux  dcb  adn>inistralu)ns  centraloi  el  mu- 

nicipales, tenus  pour  objets  qui  leur  sont  par- 

ticuliers, cl  n'avanl  puiiil  de  rapport  à  l'ad- 
mini.>lralion  gcueralo,  i  l  lus  répertoires  do 
leurs  secrétaires; 

Ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  ofnciers 

publics  cl  miuialérieis,  el  leurs  répertoires; 
Ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  reve- 

nus df^  communes  et  des  étahlissements 

publics; 
Ceux  des  fermien  des  postes  et  messa- 

geries ; 

Uiwii  d«4  cgwpaguie»  avci«l^  4'aelion* naires; 

Ceux  des  établissements  parlieuliera  et  des 

maisons  particulières  d'éducation  ; 
Ceux  des  agents  d'alTaires,  directeurs,  ré> 

gisseurs,  sjmoiea  de  créanciers  et  entrepre- 
neurs de  travaux  et  fournitures  ; 

Ceux  des  banauiers,  uégucianls,  armateurs, 
mari  ban ds,  fanricants,  commissionaaires, 

agonis  de  chan^,  courtiers,  ouvriers  et  a^ 
lisans; 

Ceux  des  aubergistes,  maîtres  d'hAtels  gar- 
nis et  l(ti.'t'nr-!,  sur  lesquels  ils  doivent  incrir? 

les  noms  des  personnes  qu'ils  logent  ;  et  géné- 
ralement tous  livres,  registres  et  minutes  de 

Iclires  qui  «^ont  de  nati:rc  à  être  produit^  en 
iuslice  el  dans  le  cas  d  jr  faire  foi,  ainsi  que 

les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  sont  dé- 
livrés desdils  livres  et  retrisfres. 

Art.  1 3.  Tout  acte  lait  ou  passé  en  pay? 

étranger,  ou  dans  les  ties  et  colonies  franfâi- 

ses  où  le  timbre  n'aurail  pasencor»»  été  élaïdi, 
sera  soumis  au  timbre  avant  qu'il  puisse  en 
élre  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  nn 

ncle  public,  soit  dans  une  déclaration  quelcon- 
que, soit  devant  une  autorité  judiciaire  ea 

admiuistralive. 

Art.  14.  —  Sont  assujettis  au  droit  de  (tni- 
lire  en  raison  dos  sommes  et  valeurji,  lesbillfS 

à  ordre  ou  au  porteur,  les  rescriplioas,  raïa- 
dats,  mandements,  ordonnances,  et  tons  an- 

tre elfe  Is  négociables  (lu  decomnïer«*c  m?mf 
les  lettres  de  cbange  tirées  par  seconde,  troi- 

sième el  'hiplictita^  et  ceux  faits  en  France  et 

payables  cbex  l  étrans-er. 
Art.  i  —  Les  ctlels  négociables  venant  de 

rétran{?cr,  ou  des  Iles  «t  colonies  françaises 

où  le  timbre  n'aurait  pas  encore  l'I  -  'lî  'i. 
seront,  avant  qu'ils  puissent  être  uegvciei, 
acceptes  ou  acquittés  en  France,  soumis  as 

limitre  ou  au  risu  pniir  timl>i'<- :  el  le  dn.ti' 

sorapajré  d'après  la  quoUté  tixée  par  l'article  » 
delà  précédante. 

TITRE  111.  —  Ou  ACTM  R  BMiimn  non 

•ouMif  a  u  FoaMAUTi  DO  nnsan. 

Art.  16.  —•Sont  exceptés  du  droit  et  de  la 
formalité  du  timbre,  savoir  : 

{  "  Les  acte^  du  oqrps  législatif,  elceux  du 
direeloiro  oxécutif  ; 

Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  déci* 

sion^  el  deldiéralion^  de  l  admini-itralion  pu- 

blique en  gênerai,  el  de  tous  élablia^emenU 
publies,  dans  tous  cas  oti  aucun  de  ces  acin 

n'est  sujet  h  rcnrcgisli-eiiicnl  -^ur  la  niinn{<^, 

el  les  extraits,  copies  el  expéditions  qui  s'expé- dient ou  se  délivrent  par  une  administratioa 

ou  un  fotirliiinnaire  pid)lic  ;\  une  autre  adini- 
nistratiou  publique  ou  à  un  foncLionaaire 

public,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  celte destination  ; 

Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  nationale,  et  les  effets  publics  ; 
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Tous  les  comples  rtndas  parles  comptables 
publics  ; 

Les  doubles,  autres  que  celui  du  coiuptaM*', 
do  chaque  compte  de  rcccllo  ou  gestion  j>.ir- 
tieulière  el  privée  ; 

Losquillanrcs  de  Iraitoments  cl  éinolununi'.s 
doi  touL-llunuairei  ol  employés  salariés  par  la 
Uépublique  ; 

Les  quillauces  ou  réct^pi^sé?  délivrés  aux 
culloclcur:»  el  receveurs  do  dcoiors  publics: 
celles  que  les  catfectean  des  contributions 

(iiic  l^'s  peuvent  délivrer  aux  contribuables; 

relies  des  contributions  indirectes  qui  s'expé- 
dient sur  les  actes,  et  celles  de  toutes  autres 

l'ontribulions  indirectes  qui  se  délivrent  sur 

fcuillos  particulières,  et  qui  n'excèdent  pas 
dix  franco  ; 

Les  (piiilaut-cs  des  secours  payés  aux  iiuii- 
;rfnt>^,i  (  t!e>  indemnités  pour  nireiuiies,  inon- 

dations, cpizooties  el  autres  cas  fortuits; 

Toutes  autres  quittances»  môme  celles  entre 

parlif'uliors,  jiour  créances  en  soinnios  no:! 

excédant  dix  Irancs,  quant  il  ne  s'agit  pas 
d'un  à-compte  ou  d'une  cpiiltance  finale  sur 
une  plus  forte  somme; 

Les  origaj,'ements,  enrAIcmenIs,  congés, 
cortincats.  cartouches,  passp-porls,  quittance^ 

f»i iiir  [irêl  el  fournitures,  billets  d'étape,  de 
Mih>i>laiice  et  de  lo;:einenl,  ot  autres  pièces 
ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre, 

tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  ser- 
vi<  e  de  mer; 

Les  pétitions  présentées  au  corps  législatif  : 

iN*llcs  qui  ont  pour  objet  des  demandes  de 

Vi>\\'^i''^  ah^iilus  et  limité-;,  et  de  sec»)ur9,  et  Ic^ 
iiétitions  des  déportés  el  réfugiés  des  colonies, 
endant  à  obtenir  des  certificats  de  résidence. 

{>  >>e- ports  et  passages  pour  retourner  dans 
leur  pays  ; 

Les  certidcaU  d'indigence  ; 

1^8  rôles  qui  sont  rourois  pour  l'appel  des causes  ; 

Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte 
[>ublique,  et  ceux  des  commissaires  du  din  < 
toiro  exécutif  non  sotiiuis  h  lu  formalité  de 

rtMiregislrenient,  et  les  copies  des  pièces  de 

procédnre  criminelle  qui  doivent  être  déli-> 
vréos  sans  frai*. 

Les  registres  do  toutes  les  administra 
lions  publiques  et  des  établissements  publics 

pour  ordre  et  administration  générale; 

Ceux  des  tribunaux,  des  accusalcurs  public^, 
et  dos  commissaires  du  directoire  exécutif,  où 

il  OC  se  transrrit  aucune  minute  d'acte  sou- 

mis h  la  fiirmalilé  de  l'enrcg'islrement ; 
Ceux  dos  receveurs  des  contributions  pU' 

bllques,  el  autres  préposés  publies. 

TITRE  IV.  —  DkS  OBLIOATIO.NS  RESPliCTiVES  DES 

NOTAimW,  BCISftIBRS,  GlIPPIBM,  SECatTAIBES 
I»KS  ADMINISTRATIONS,  \nBITnF,>i  KT  KXPKUTS. 

bbS  DIV&ASCS   ÀL'TOaiTtS  FL'UUUl'tS,  DES  fRÈ- 

rosis  BB  m  Bteia,  wt  bbs  cireTpNt  ;  bt  prhbs 
PBON02ICÉB8  OONTRB  LB8  COlfTBBVBXANTa. 

Art.  17.  —  Les  notaires,  huissiers,  seerétal- 
ros  des  admini-^trations  centrales  el  mnilîei- 

pales,  el  autres  oflieiors  et  fonclionnaivea  pn- 
h\\c$,  les  arbitres,  et  les  avoués  ou  défénseuiy 

olflcieux  prés  des  tribunaux,  ne  pourront  eflii- 

idoyer,  ]>our  les  actes  qu'ils  rédigeront  et 
leurs  copies  el  expéditions,  d'autre  papier 
que  celui  timbré  du  dépuiemeni  oft  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Art.  I  ><.  —  I.a  faculté  accordée  par  l'article  7 
de  la  présenlo  aui  citoyens  qui  voudront 

emplover  d'autre  pripi^r  que  rolui  fourni  par la  ré?(e  en  le  faisant  timbrer  avant  d  eu  faire 

usa;;e,  est  interdite  aux  notaires,  huissien, 

:,'rcfliers,  arhili  e^,  avoués  ou  défenseurs  offi- 
cieux, et  à  tous  autres  ottlciers  ou  fonction- 
naires publics  :  ils  seront  tenus  de  se  aefvirda 

papier  tiinlirr«  d-'ltilê  [(ar  la  régie. 
Les  adminiâtraliuus  seulement  conserveronl 

cette  fticulté. 

Ke^  notaire.'  el  autres  off1<  iprs  publics  pour- 

ront néanmoins  faire  linibror,  à  l'extraurdi» 

naire,  du  parchemin,  lorsqu'ils  eeronl  dans 
le  CHS  d'en  em(doy'  r. 

Art.  19.  Les  notaires,  greffiers,  arbitres  et 
secrétaires  des  administrations,  ne  pourront 

employer,  pour  les  expéditions  qu'ils  délivre- ront des  actes  retenus  en  minute,  el  de  ceux 

déposés  ou  annexés,  de  papier  timbré  d'un format  inférieur  à  celui  appelé  fiioysM  pupifr, 
et  dont  le  prix  e>t  fixé  à  soixante-quinze  cen- 

Limes  ia  feuille  par  i'arlicle  8  de  ia  présente. 
Ce  prix  sera  aussi  celui  du  timbra  du  par- 

chemin  que  l'on  voudra  emidoyer  pour  expé- dition, sans  cgarii  à  la  diiueusiou,  si  toutefois 

elle  est  au-dessous  de  celle  de  ce  papier. 
Les  huissiers,  et  aulres  otiiciers  puMics  ou 

ministériels,  ne  pourront  non  plus  employer 

de  papier  timbré  d'une  dimension  inférieure 
i\  colle  du  moyen  panier,  pour  les  expériitions 

des  procès- verbaux  do  ventes  de  mobilier. 
Art.  20.  —  Les  papiers  employés  à  des 

expéditions  ne  pourront  contenir,  compensa* 

lion  faite  d'une  ftniille  *\  l'autre,  savoir  : 
Plusdevin^rl-ciiK]  lignes  par  page  de  moyen 

papier; Plus  de  treule  lignes  par  page  do  grand 

papier; i^t  plus  do  trente-oinq  llgqM  par  pag«  de 
grand  registre. 

Art.  2!.  —  l/empreiute  du  timbre  ne  pourra 

être  couverte  d'écriture,  ni  altérée. 
Art.  22.  —  l.e  papier  timbré  tpii  qura  été 

employé  ù  uu  acte  quelconque,  ne  pourra 
f»lus  servir  pour  un  autre  acte,  quand  même 

p  lïremicr  n'aurait  pas  «'dé  arhe\  é. 
Art.  23.  — Il  ne  pourra  être  lait  ni  expédié 

deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  sur  la même  feuille,  de  papier  timt»ré,  nonobetaul 

tout  usage  ou  reglemuul  contraire. 

9 
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Sont  exceptés,  les  ratifications  des  arlr
s 

passés  en  l  absence  des  parties,  les  quittances 

de  pnx  de  ventes  et  celles  de  remboursement
 

de  contrats  de  constitution  ou  obligation,  les 

inventaires,  prorés-verbaux  et  autres  actes  qui 

ne  peuvent  être  consommés  dans  nn  même 

jour  et  dans  la  même  vacation,  les  procés
- 

vcrbaux  de  reconnaissance  et  levée  de  scellés 

3u'on  pourra  faire  à  la  suite  du  procès
-verbal 

'apposition,  et  les signiflcations  des  huissiers, 

qui  peuvent  également  être  érrilfs  à 
 la  suite 

aes  jugements  et  autres  pièces  douL  il  es
t  dé- 

liYré  copte.  ,     .   ,  . 

Il  pourra  aussi  fitre  donné  plusieurs  aujt- 
tances  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré, 

pour  à-compte  d'une  seule  et  mdme  créance, 
ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer. 

Toutes  autres  quittances  qui  seront  données 

sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  n*au- 

Tont  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient  sur 
papier  non  timbré. 

Art.  2*.  —  Il  est  fait  défense  aux  notaires, 

buissiers,  greffiers,  arbitres  et  experts,  d'agir
, 

aux  juges  de  prononcer  aucun  jugemcui,  et 

aux  administrations  publiques  de  rendre  au- 

cun arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou  elîet  de 

commerce  non  érrit  sur  papier  timbré  du 

timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre. 

Aucun  juge  ou  officier  public  no  pourra  non 

plus  coter  et  parapher  un  registre  assujetti  au 

timbre,  si  les  léuilles  n'en  sont  timbrées. Art.  «  U  est  également  fait  défense  à 

tout  receveur  de  l'enregistrement  : 

t»  D'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  serait 

pas  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou 

qui  n'aurait  pas  été  visé  pour  timbre  ; 

2»  D'admettre  à  la  formalité  de  l'enregis- 

trement, des  prêts  d'effets  négociables,  sans 
se  faire  représenter  ces  effets  en  bonne  forme  ; 

3*  De  délivrer  des  patentes  aux  citoyens 

dont  les  registres  doivent  être  tenus  en  papier 

timbré,  si  ces  registres  ne  leur  sont  préalable- 

ment représentés  aussi  en  bonne  forme.  Les 

citoyens  seront,  en  conséquence,  tenus  d'en 

justiner. 
Art.  26.  —  Il  est  prononcé,  par  la  présente, 

une  amende,  savoir  : 

!•  De  13  francs,  pour  contravention,  pai 

les  particuliers,  aux  dispositions  de  1  article  2 1 ci-dwasns; 

2*  De  25  francs,  pour  contravention  aux  ar- 

ticles 20  et  21,  par  les  officiers  et  fonctionnai- 
res publics  ; 

3»  De  30  francs,  pour  chaque  acte  ou  écrit 

sous  signature  privée,  fait  sur  papier  non  tim- 
bré, on  en  contravention  aux  arlulos  22  et  23  ; 

40  De  50  francs,  pour  contravention  à  l'ar- 
ticle 19  de  la  part  des  officiers  et  fonction- 

naires publics  y  dénommés;  et  à  l'arlirle  2r» 
delà  part  des  préposés  de  reiiregi-^lrenient; 

De  100  fraucs,  pour  chaque  acte  public 

ou  expédition  écrit  sur  papier  non  timbré,  M 

pour  contravention  aux  articles  17,  18,  22,  H 

et  24,  par  les  officiers  et  fonctionnaira 
publics  ; 

G»  Et  du  20»  de  la  somme  exprimée  daa» 

un  eifet  négociable,  s'il  est  écrit  sur  papier 
non  timbré,  ou  sur  un  papier  timbré  d  ac 
timbre  iril t  rieur  à  celui  qui  aurait  dû  èUi 

employé  aux  termes  de  la  présente,  et  pour 
contravention  aux  articles  22  et  23. 

L'amende  sera    de   MO    franc?,  dan? 

mêmes  cas,  pour  les  cUets  au-de^ssuos  it 600  francs. 

î,es  eoni revenants,  dans  tous  les  CAS  ci-des- 

sus, payeront  eu  outre  les  droits  de  timbre. 
Art.  27.  —  Aucune  personne  ne  poum 

vendre  ou  distribuer  du  papier  timbré,  quec 

vertu  d'une  commission  de  la  régie,  à  [^iat 

d'une  amende  de  100  francs  pour  la  prenui;re 
fois,  et  de  300  francs  en  cas  de  récidive. 

Le  papier  qui  sera  sai<i  olioz  ceux  qui  «'^r 
permettront  ainsi  le  commerce,  sera  coaii - 
qué  au  profit  de  la  république. 

•Vrl.  iX.  —  La  peine  contre  ceux  qui  îlc- 
s(;raieut  des  timbres  pour  timbrer  et  \eairt 
frauduleusement  du  papier  timbré,  sen  U 

même  que  celle  (pii  est  prononcée  pariocode 

pénal  contre  leseonlrefacteurs  d«>s  timbrf. 

Art.  29.  —  Le  timbre  des  quittances  Kiir- 
nies  à  la  république  ou  délivrées  en  son  osn. 

estàlarhargc  des  parlieuliers  qui  les  dona''iî' 
ou  les  reçoivent-,  il  en  est  de  même  pou: 

d'autres  actes  entre  la  république  et  les  d- 
l  oyons. 

Art.  30.— -  Les  écritures  privées  qui  auraient 
été  faites  sur  papier  non  timbré,  sans  contrs- 
venlion  aux  lois  «lu  timbre,  quoique  non  coa»* 
prises  nommément  dans  les  exceplioo*. 
pourront  être  produites  en  justice  sans  ave: 
été  soumises  au  timbre  extraordinaire  ou 

visa  pour  timfire,  à  peine  d'une  amende  d: francs,  outre  le  droit  de  timbre. 

Art.  31.  —  Les  préposés  de  la  régie  seot 
autorisés  ;\  retenir  les  aetcs .  registre?  ou 
etlcts  en  contravention  à  la  lui  du  timbre,  qtu 

leur  seront  présentés,  pour  les  joindre  anx 

procés-vcrbaux  qu'ils  en  rapporleroiif ,  i  nioio* 
que  les  coolreveuaats  ne  consentent  à  signer 

le  dits  procés-verbaux,  où  à  acquitter  siir>le> 

rliamp  l'amende  encourue  et  le  droit  de lirnliro. 

.\vl.  32.  —  Kn  cas  de  refus,  de  la  part  di^ 
eoiitrevLMiaiils,  de  satisfaire  aux  di^poàilioll^ 

de  l'artirle  [irécédent,  les  préposé-;  de  la  rtzf 
leur  feront  siguilier,  dans  les  trois  jour»,  \*f 

procès-verbaux  qu'ils  auront  rapportés,  êfet assignation  devant  le  tribunal  civu  du  d^Mr 
temcnt. 

L'instruction  se  fera  ensuite  sur  smplei 
mémoires  rospectivernent  signifiés. 

Les  jugements  dclinitifs  qui  intervieodrofil seront  sans  appeL 
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loi  du  2  JnlUat  1882.  (Extrait) 

Art.  17.  —  A  partir  du  15  juillet  1862,  le 
droit  de  timbre  perçu  à  raison  de  la  dimen- 

sion du  papier,  est  fixé  comme  suit  : 

Dcmi-feiiille  <lc  papier   »  fr.  .'0  c. 
Feuille  <le  petit  pa[ii<  r  ,  1    '  » 
—  de  moyeu  p.ipier   1  KO 
—  de  grand  papier......   2  m 
—  de  grand  registre   3  .  » 

Art.  18.  —  A  partir  de  la  môme  «époque,  la 

flscullé  d'abonoement  établie  par  l'arUcle  37, 

dn  la  loi  (lu  "i  juin  is:;n,  au  profit  des  sociétés, 
compagnies  d  assurauces  et  assureurs,  s'exer» 
cera  à  raison  de  3  centimes  par  i,000  Traînes 
du  total     s -Dinnios  iissurées. 

Art.  19.  —  Les  bordereaux  et  arrêtés  des 

agents  de  change  et  courtiers  seront  assujet- 
tis au  droit  do  limhre  du  lofai  dos  sommo'^ 

employées  aux  opérations  qui  jr  sont  men- 
tionnées. 

Ce  droit  sera,  savoir  : 

Pour  les  (  de  10,000  fraocs  etau-dessou:i.  »  fr.  50 
sommes  (  an-deasas  dt  10,0€0  tt   1  50 

La  papier  dosliné  à  ces  bordereaux  et  ar- 
rêtés sera  lonnii  par  les  agents  dn  change  et 

CQurtiors,  ol  linibr'-  à  l'cxlraordinair'*.  ron- 
forniémont  A  rarlicle  (i  de  la  loi  du  1 1  juin 
1842. 

Arl.  20.  -■  Los  copies  des  exploits,  celles 
des  signiiicatious  d  avoués  à  avoués  et  des  si- 

gnifications de  tons  jugements,  actes  ou  - 
c<'<,  doiviMit  être  correctes,  lisibles  et  sans 
abréviations. 

Un  règlement  d'administration  publique 
dôtornîinora  le  nombre  do  liirncs  et  de  flyUa- 
bes  que  devront  contenir  les  copies. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du 

présent  article  et  îi  colles  du  rè^'lomcnl  d'ail 
ministration  publique  est  punie  d'une  amende de  25  francs. 

Art.  2L—  Ceux  qui,  dans  une  intention 
frauduleuse,  ont  alléré,  employé,  vendu  ou 

tenté  de  vendre  des  papiers  timbrés  avant 
déjà  servi,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal 

correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  50 
à  i  ,000  francs.  En  cas  de  récidive,  la  peine 

est  d'un  «emprisonnement  de  cinq  jours  à  un 
mois,  o(  l'aniendo  est  douhlt'o. 

Il  peut  être  fait  application  de  l'article  463 
du  Code  pénal. 

Art.  22.  —  L'amende  est  de  î»0  francs  pour 
chaque  acte  ou  écrit  suus  signature  privct 

sujet  au  timbre  de  dimension  et  fut  sur  pa- 
pier non  tiinliro. 

Art.  23.  —  Les  préposés  des  douanes,  des 
contributions  indirectes  et  ceux  des  octrois 

oui,  pour  constater  les  contraventions  au 

timbre  des  actes  ̂   ou  écrits  sous  signature 
privée,  et  pour  saisir  les  pièces  en  contraven- 

T.  II. 

tion,  les  mi'-mcs  attribotions  que  les  {Héposés 
de  l'enregistrement. 

Art.  24.  —  Les  receveurs  de  l'enre^stre- 
ment  pourront  suppléer  à  la  formalité  du 

visa,  pour  toute  o^pére  dr  timbres  de  dimen- 

sion, au  niuycu  Je  l'appubiLion  de  timbres mobiles. 

Art.  27. —  Sont  considérés  comme  non  tim- 

brés, les  actes  ou  écrits  sur  lesquels  le  timbre 

mobile  aurait  été  apposé  saus  l'accomplisse- 
ment dr*-i  ronditions  pros'  riles  par  lo  ré?Ic- 

mentd'adiniuisLratiouj)ublique,  ou  sur  lesquels 
aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjft  servi. 

Loi  dn  23  août  1871. — Art.  2.  — 11  est  sgouté 
2  décimes  au  principal  des  droits  de  timbre  de 
tnuto  nature. 

.Ne  sont  pas  soumis  à  ces  2  décimes  : 

1*  Les  effets  de  commerce  spécifiés  en  Var- 

lii  lo  I"  do  la  loi  du  5  juin  18")0,  dont  lo  tarif, 

fixé  par  ledit  article  et  l'article  2  de  la  même 
loi,  est  porté  au  double,  ainsi  que  les  effets  ti- 

rés de  1  étranger  sur  l'étranger,  négociés,  en- 
dossés, acceptés  ou  acquittés  en  France,  qui 

sont  soumis  aux  mémos  droits; 

2*  Les  récépissés  des  éhemins  de  fer,  les 
quitl.incos  de  produits  et  revenus  délivrés  par 

les  comptables  de  deniers  publics,  conformé- 
ment à  Tarticle  4  de  la  loi  du  8  juillet  1865, 

les  reconnais«ances  de  valeurs  ooléo^;,  n'im'x 
que  les  ([uillancos  de  sommes  envoyées  par 

la  poste,  lesquelles  seront  à  l'avenir  assujetties 
h  un  droit  de  timluf  de  2'i  centimes; 

.\rt.  18.  ~  A  partir  du  I"  décembre  1871, 
sont  soumis  à  un  timbre  de  10  cenUmes  : 

I"  Los  quiltancos  ou  acquits  donnés  au 
pied  des  factures  et  mémoires,  les  quittances 
pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  de 

sommes,  titres,  valeur-  ou  ol>iofs  et  générale- 

ment tous  les  titres,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporte- 

raient libération,  reçu  ou  décharge; 

2°  Les  chèques,  tels  qu'ils  sont  définis  par la  loi  du  14  juin  1865,  dont  Tarticle  7  est  et 
demeure  abrogé. 

Le  droit  est  dû  pour  chaque  acte,  reçu,  dé- 
charge ou  quittance  ;  il  peut  être  acquitté  par 

l'apposition  d'un  timbre  mobile,  à  l'exception 
toutefois  du  droit  sur  les  chèques,  lesquels  ne 

peuvent  être  remis  à  celui  (|ui  doit  en  faire 

usape  sans  qu'ils  aient  été  préalablement 

rovéïiis  de  l'empreinte  du  timbre  k  l'extraor- 
dinaire. 

Le  droit  de  timbre  de  10  centimes  n*est 

rifiplioable  (pi'aux  actes  faits  sous  si^'oaturos 
privées  et  ue  coutenunt  pas  de  dispositions 
autres  que  celles  spécifiées  au  présent  article. 

Art.  10. —  Une  remise  de  2  pour  fOO  sur 
le  timbre  est  accordée,  à  titre  do  déchet,  à 

ceux  qui  feront  timbrer  préalablement  leurs 

formules  de  quittance^,  reçus  ou  décharires. 

IArt.  20.  —  Sont  seuls  exceptés  du  droit  de 
timbre  de  10  centimes  : 

Si 
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4»  Les  acquits  inscrits  «iir  les  chaque??,  ains 
que  sur  les  leltres  de  chun^e,  billets  à  ordre 
et  autres  effets  de  coramorce  assujettis  au 

droit  proportionnel  ; 

2*  Les  quittance^  de  10  franrsol  .'iu-dc>>au^, 

quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou  d'uu<> 
quittance  flnale  sur  une  plus  forte  somme  ; 

3'  Lc-î  fjtiilt.-in 'o-î  émmif''ri'i'<  en  l'article  10 

de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil,  à  l'exception de  eelles  relatives  aux  traitements  et  émo- 

lumonls  do^  foncliui)tiair<^s,  offli'iiîrs  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  et  employés  salariée 

par  l'Etat,  les  départements,  les  communes 
et  tous  établissements  publics; 

4'  Les  quittances  délivrées  par  les  compta- 
bles de  deniers  publics,  celles  des  douanes, 

des  confaributions  indirectes  et  des  portes,  qui 

restent  soumises  à  la  législation  qui  leur  eat 

spéciale. 
Toutes  autres  dispositions  contraires  sont 

abrogées. 

Art.  2i.  —  Les  avertissements  donnés,  aux 
termes  de  la  loi  du  2  mai  1855,  avant  toute 

citation,  devront  être  rédigés  par  le  grcfiier 
du  juge  de  paix  sur  papier  au  timbre  de 
dimeuïion  de  50  ceutinies. 

Art.  S2.  —  Les  sociétés,  compagnies,  assu- 
reurs, enlreprcncurs  do  transports  et  tous 

autres  assujettis  aux  vôrilicatioas  des  agents 
de  Tenregislrement  par  les  lois  en  vigueur 

sont  tenus  de  représenter  auxdits  aireuts  leur.- 
livres,  registres,  litres,  pièces  de  n  reltes,  do 

dépense  et  de  comptabilité,  afin  qu  ils  s*assu- rent  do  roxéeulioti  des  lois  sur  le  timbre. 

Tout  refus  do  commuoicalion  sera  constaté 

par  procès-verbal  et  puni  d'une  amende  de 100  francs  à  1 .000  francs. 

Art.  23.  —  Toute  contravention  aux  dispo- 

sitions de  l'article  ISserapunic  d  une  amende 
de  BO  francs.  L'amende  sera  due  par  chaque 
acte,  écrit,  quittance,  reçu  ou  décbargc  pour 

lequel  le  droit  de  timbre  n'aurait  pas  été  ac- 
qtUtté. 

Le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débi- 
teur; néanmoins,  le  créancier  qui  a  donné 

quittance,  reçu  ou  décharge  en  contravention 

aux  dispositions  de  l'article  18,  est  tenu  per- sonnellement et  sans  recours,  nonobstant 

toute  stipulation  contraire,  du  montant  des 
droits,  frais  et  amendes. 

La  conlravenlion  sera  suffisamment  établi-' 

par  la  représentation  des  pièces  non  timbrées 

et  annexées  aux  procès-verbaux  que  les  em- 

ployés de  l'enncislremenl,  les  oflii-iors  de 
{)olicc  judiciaire,  les  agcnb  do  la  force  pu- 

>lique,  les  préposés  des  douanes,  des  contri- 
butions indirectes  et  ceux  des  in  lrois  sont 

autorisés  à  dresser,  conformément  aux  ar- 
ticles 31  et  32  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Il  leur  est  attribué  un  quart  des  amendes 
recouvrées. 

Les  instances  seront  inflruiles  et  jugées 

selon  les  formes  prescrites  par  Tartiele  76  de 

la  loi  du  '2H  avril  l.siti. 

Art.  2L  —  Un  r»v:rlenient  d'administration 
publique  dêirrminera  la  forme  et  les  condi- 

tions (i  einpioi  des  timbres  mobiles  créés  en 
exéculiou  lie  la  présenle  loi.  Toute  ialractioa 

aux  dbposilians  de  ce  règlement  sera  punie 
d  une  amende  de  20  francs. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  disposi- 
tions de  rarticle  21  de  la  loi  du  11  juin  1859. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  : 

l"»  Les  af^'es,  pitres  on  érrils  sur  l<^«;quels  le 
timbre  mobile  aurait  été  apitusé  sans  1  accom- 

plissement des  conditions  prescrites  par  le 

règlement  d'administration  puhli(|uo,  ou  sur 
lesquels  aurait  été  apporté  un  timbre  ayant 

déjà  servi  ; 

2°  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  on 
timbre  mobile  aurait  été  apposé  on  dldiors 

des  cas  prévus  par  l'article  lt>. 

Loi  du  30  mars  1872.  (Exlrait.^  —  Timbir 
r/»'S  irrrphst's.  —  Art.  1.  —  A  partir  du  8  avril 
1872,  le  droit  de  timbre  des  récépissés  déli- 

vrés par  les  chemins  de  fer,  en  exécution  de 
la  loi  du  13  mai  1863,  est  fixé,  y  compris  le 

droit  de  la  décharge  donnée  par  le  da^Una- 
taire,  à  70  centimes  pour  chacun  des  trans- 

ports eûectuôs  autrement  qu'en  grande  vi» lesse. 
Ces  récépissés  pourront  servir  de  leltres  de 

voiture  pour  les  trausports  qui,  indépendam- 
ment des  voies  ferrées,  emprunteront  les 

routes,  caniiux  et  rivière^.  Les  modifications 

qui  pourraient  survenir  en  cours  d'expéditioo, 
tant  dans  la  destination  que  dans  le  prix  et  les 
conditions  du  tran^ort,  pourront  être  éerilss 
sur  ces  récépissés. 

Le  droit  do  70  centimes  n'est  pas  assujetti 
aux  décimes. 

Art.  2.  —  Les  entrepreneurs  de  messagcricî 
et  autres  intermédiaires  de  transports  qui 
réunissent  en  une  on  plusieurs  expéditions 

des  colis  ou  paquets  envoyés  à  des  de-^tina- 
laires  ditférents,  sont  tenus  de  remettre  aux 

gares  expéditriets  un  bordereau  détaillé  et 

certifié,  écrit  sur  du  papier  non  timbré  et  fai- 

sant connaître  le  nom  et  l'adresse  de  chacun 
des  destinataires  réels. 

Il  sera  délivré,  outre  le  récépissé  pour  ren- 
voi f()llr'rlif,  un  récépi'îsé  spécial  à  chaqne 

destinataire.  Ces  récépissés  spéciaux  ne  don- 

neront pas  lieu  à  la  perception  du  droit  d*en- 
rcgislremenl  au  profit  des  compagnies  dn 
chemin  de  1er,  mais  ils  seront  établis  par  les 

entrepreneurs  de  transports  eux-mêmes,  sur 
des  formulas  limbrre-  que  les  compagnie^  de 
ehemins  de  1er  tiendront  à  leur  disposition, 
moyennant  remboursement  des  droits  et  frais. 

Le--  nimuM'O"  de  ces  récépissés  seront  m<^n- 
lionnés  sur  le  registre  de  factage  ou  de  ca- 

mionnage que  lesoits  entrepreneurs  ou  inter> 
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médiaires  sont  tenus  de  faire  signer  pour 

décliars'e  par  los  drsliiiatairos. 
Ces  livres  ou  rogi-'lrcs  seront  représentés 

^     à  toute  réquisitioa  aux  agents  de  rcnrcgislre- 
'  ment. 

Chaque  contravention  aux  disposition"?  qui 

'    précèdent  sera  punie  d'une  amende  de  iiO  fr., et  de  iOO  francs  en  cas  de  récidive  dans  le 

délai  d'un  an. 

Ces  tuiilraventions  seront  constatées  par 

tous  les  a^'ents  ayant  qualité  pour  verbaliser 
en  rn.itii'i'i'  dr-  (i  mitre  e(  par  les  commissaires 
do  survciilaucu  administrative. 

Loidll25  mai  1872.  —  Tlmf»r  f/f^fs 
Bonne,  —  Art.  1.  —  1^  droit  de  timbre  éla* 

hll  par  les  lois  des  43  mai  i803  et  8  Juin  4884 
sur  les  litres  d»:  rentes,  emprunts  et  tous 

autres  ciFets  publies  de^  «■ouvcrnements  étran- 

gers, est  fixe,  à  l  avcnir,  ainsi  qu'il  suit,  sa- voir : 

A  ',"»  coiilinies  pour  chaque  titre  deâOO  fr. et  au-dcssou-s  ; 

A  1  rrkDc  50  centimes  pour  chaque  titre  de 

fiOO  francs  jusqu'à  1,000  Iranrs; 
A  3  francs  puur  cliaquc  titre  au-dessus  de 

1 ,000  francs  jusqu'à  2,000  francs,  et  ainsi  de 
snifc,  à  raison  iio  I  frane  "O  oenlimes  par 
i  ,UUO  francs  uu  fraction  do  1 ,000  francs. 

Ce  droit  n*est  pas  assujetti  aux  décimes. 
Il  est  perçu  sur  la  valeur  nominal*»  du  litre. 
Art.  2.  —  Aucune  émission  ou  souscriplio;i 

de  titres  de  rentes  ou  effets  publics  des  gou- 

vernoincnts  (''traiii^'ers  ne  peut  rire  aununcéf, 

fubliée  uu  ellectuée  en  France,  sans  qu'il  ait 
té  fait,  dix  Jours  à  l*avance,  au  bureau  de 

renregistrcment  de  la  résidence,  une  dérla- 

ralioii  tiunt  la  date  est  mentionnée  dans  l'avis 
uu  annonce. 

Les  titres  ou  les  ccrtlfleats  provisoires  de 
titres  souscrits  ou  émis  en  Franee  ne 

pourront  être  remis  aux  souscripteurs  ou  pre- 
neurs sans  avoir  préalublemont  ae(piilté  les 

droits  de  liuil»re  lixés  par  l'arlielc  précédent. 
Si  le  droit  a  été  pa^é  sur  le  cerliiical  pro- 

visoirOt  le  titre  déunitif  correspondant  sera 

linihré  sans  frais  sur  la  représentation  de  ce 
;:erlilicat. 

Décret  du  27  novembre  1871,  relatif  an 

.imbre  de  quittances.  —  Art.  1 .  —  U  est  éta- 
>ii,  pour  Texécution  de  Tarticle  48  de  la  loi 

usvieéo,  un  timbre  mobile  à  or,iO,  eouforme 

u  niofl«''h'  annexé  au  présent  décret. 

L  udniiiiistration  de  l'enregistrement,  des 
omainee  et  du  timbre  fera  déposer  au  greffe 
f>5  cours  et  tribunaux  des  spécimens  do  ce 

nibre  mobile.  Le  déjiOt  sera  constaté  par  un 

rocèe-verbal  dressé  sans  frais. 

Art.  -  l.e  tiinlae  moliile  est  apposé  sur 

13  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des 

ftctures  et  mémoires,  les  quittances  pures  et 

impies»  les  reçus  ou  décharges  de  sommes, 

titres,  valeurs  ou  objets,  et  généralement  sur 

tous  les  litres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
signés  ou  non  signés  et  qui  euporleraieut 
libération,  reçu  ou  décbarge. 

Ce  timbre  est  colié  et  immédiatement  obli- 

téré par  l'apposition  à  l'encre  noire,  en  tra- 
vers du  tiiniue,  de  la  signature  du  créancier 

ou  de  celui  qui  donne  reçu  ou  décharge,  ainsi 

que  de  la  date  de  l'oblitération. Cette  signature  peut  être  remplacée  par 

une  griffe  apposée  à  l'encre  grasse,  faisant connaître  la  résidence,  le  nom  ou  la  raison 

sociale  du  créancier  et  la  date  de  l'oblitération du  timbre* 

Art.  3.  —  Tes  ordonnances,  taxes,  OxéCtt* 

toires,  et  généralement  tous  mandats  payables 
mr  les  caisses  puhli({ues,  les  bordereaux,  quit- 
taneos,  rerijs  ou  autres  pièces  peuvent  être 
revêtus  du  timbre  à  Û',iU  par  les  agents  char> 
gés  du  pavement. 

Le  timoro  est  oblitéré  an  moyen  d'une 
griire  par  ces  agents,  qui  demeurent  respon- 

sables des  contraventions  commises  4  raison 

des  pièces  acquittées  à  leur  caisse.  Les  sociétés 

et  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs  de 
transport  et  tous  autres  assujettis  aux  vérili- 

cations  des  agents  do  l'enregistrement  par 
l'article  i-2  de  la  loi  du  23  août  1871  et  par 
les  lois  antérieures  peuvent,  également  sous 
leur  responsabilité,  user  de  la  même  faculté 
en  re  qui  concerne  les  actions,  obligations, 
dividendes  et  intérêts  payables  au  porteur, 
les  rentes  sur  Tétrangcr,  ainsi  que  toutes 
autres  espèces  de  dépenses,  étala  de  solde  et 
d'émargement. 

Art.  —  Les  sociétés,  compagnies  et  par- 

ticuliers qui,  pour  s'atfrancbir  de  l'obligation 
d'apposer  et  d'oblitérer  les  timbres  mobiles, 
veulent  soumettre  au  timbre  à  l'extraordi- 

naire des  formulm  imprimées  pour  quittances, 
reciii^  ou  déeliarces,  sont  tonus  de  déposer  ces 
tormides  et  d  acipiitter  les  droits  (sauf  la  re- 

mise de  deux  pour  cent  accordée  à  titre  de 

déchet  I  au  bureau  de  l'enregistrement  de  leur 
résidence  ou  à  celui  ̂ ui  sera  désigné  par 

l'administration,  s'il  existé  plusieurs  bureaux 
dans  la  même  ville. 

Art.  5.  —  Les  formules  d'étals  de  solde  ou 

de  payement,  dits  états  d'émargement,  les 
rciM-trc-  de  faclatfe  nu  de  camionna;.,'e  et  let 
autres  documents  pour  lescpids  il  est  dû  un 

droit  de  timbre  par  chaque  payement  excé- 
dant 10  francs  on  par  i  liaque  objel  reçu  OU 

déposé,  ne  peuvent  éiro  timbrés  à  l'extraor- 
dinaire qu'autant  que  le  droit  k  percevoir  par 

chaque  page  correspondra  à  l'une  des  quoti- tés des  timbres  de  dimension  en  usage. 

Les  billets  de  place  délivrés  par  les  compa- 
gnies et  entrepreneurs  et  dont  le  prix  excède 

10  Iranes,  peuvent,  !  i  demande  en  est  faite, 

n'être  revêtus  d'aucun  timbre  ;  mais  ces  com- 
pagnies et  entrepreneurs  sont  tenus  de  se 

conformer  au  mode  de  justification  et  aux 
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époques  «te  payement  déterminés  par  Tadmi- 
oiBtration. 

Instnictions  et  cirenlairet  mr  le  timbre. 

—  Timbre  des  pro>-és-vrrbaux.  —  Lfts  proci''»- 
verbaux  de  conlraveiilion  sont  timbrés  et 

enregistrés  en  débet,  et  les  frais  sont  reeon- 

Très  après  condamnation,  s'il  j  a  lien. 

dreulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du 

a  octobre  18i8.  —  Le  défaut  de  timbre  dt  s 

procès-verbaux  n'entraine  pas  la  mtUUi, 

Monsieur  le  préfet,  un  corfain  nombre  de 
conseils  de  préfecture  croient  de?oir,  par 

application  de  Tarticle  34  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  ne  pas  donner  suite  aux  procès- 

verbaux  dressés  en  matière  de  grande  voirie 

<|ui  n'ont  pas  été  soumis  à  la  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrement. 

I/articIe  'M  de  la  loi  précitée  déclarn,  en 

effet,  nul  l'exploit  ou  le  procès-verbal  non 
enregistré  dans  le  délai  voulu;  mais  la  Cour 
de  cassation,  en  déterminant  la  portée  de  cet 

article,  l  a  restreinte  aux  procès-verbaux  en 

matière  civile  et  à  ceux  qui  n'intéressent  ni 
l'ordre  publie  ni  la  vimlielt'  piildique.  I,a  cour 
suprême  a  consigné,  dans  un  arrêt  du  it)  jan- 
tier  4924,  les  motifs  sur  lesquels  repose  sa 

jurisprudenre  : 

«  L'enregistrement  d'un  acte,  porte  cet 
arrêt,  est  étranf^er  à  ̂ a  substance;  if  n*en  est 

qu'une  form.ililé  extrinst'''quc  ;  son  omission 

ue  peut  donc  rendre  l'acte  nul,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  o(t  la  loi  j  aunut  formellement 

attachi'ï  coUe  peine.  Si  l'article  3*  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  a  prononcé  d  une  manière 

générale  la  nullité  des  exploits  ou  procès- 
Tcrbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  prescrit, 

celte  disposition  générale  a  élé  néeos-;aire- 

ment  restreinte  par  l'arliele  47  de  la  même 
loif  qui  ne  défend  de  rendre  jugement  sur  des 

actes  non  enretrislrés  que  ior-^que  le  ju^^emenl 
serait  rendu  en  laveur  de  particuliers.  Par 
cette  restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu 

conserver  toute  leur  force  aux  aelcs  qui  in- 

téressent l'ordre  et  la  vindicte  publique,  et  ne 
pas  subordonner  lenr  effet  aux  intérêts  pécu- 

niaires du  fisc,  sauf  le  reeouvrement  de  ces 

droits  &  la  charge  de  qui  il  appartient.  » 

Cette  interprétation,  consacrée  non  seule- 

ment par  l'arrêt  [tréelté,  mais  par  d'autres 
arrêts  des  18  février  1»20,  23  février  18J7  et 

2  août  1828,  est  acquise  désormais  à  la  juris- 

prudence, et  l'administration  ne  doit  pas  né- 
gliger de  la  faire  prévaloir  devant  les  eonseils 

de  préfecture.  Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le 

préfet,  de  vouloir  bien  en  donner  eiuuiais- 
sanec  aux  membres  du  conseil  de  prélecture 
de  votre  département. 

Mon  seul  but,  veuillez  le  remarquer,  en  re 
vendiqnant  le  bénéfU  e  de  la  jurisprudence 

de  la  cour    Ue    cassation,   est  d'assurer 

le  plus  compliîtemcnl  possible  la  répression 

des  délits  de  grande  voirie,  et  d'empêcher 
qu'une  contravention  demeure  impunie, 

parce  que  l'agent  chargé  de  la  constater aura  négligé  de  remplir  les  formtilitéî»  exigéw 
dans  le  seul  intérêt  du  lise;  mais  comme, 

d'un  autre  côté,  notre  devoir  est  de  TeiUer  à 
ce  que  eel  intérêt  ne  soit  pas  inéennnii,  Toa< 

voudrez  bien,  lorsqu'un  agent  du  service  des 
ponts  et  chaussées  ne  se  sera  pas  conformé  à 
I  article  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  lui 

adresser,  de  concert  avec  M.  l'io^énieur  eo chef,  des  réprimandes  sévères  mii  suffiront, 
sans  aueun  doute,  pour  prévenir  le  retour  de 
la  même  irrégularité. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  puhli'S,  ia 

UjuiUet  1843.  —  Ttfii6re  des  pétitions: 

Monsieur  le  préfet.  M.  le  ministre  de' 

finances  vient  d'appeler  mon  attention  surU 
nécessité  de  mettre  en  vigueur  la  dispositum 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU  qui  assujettît 

au  droit  de  timbre  «  les  pétitions  et  mêm^iinf^r:, 

même  en  forme  de  lettres,  présentés  au  s^iu- 
vernement,  aux  ministres,  à  toutes  autont^ 
ei  instituées  et  aux  administrations  et  éU> 

bhsscmcuts  publics.  » 
Les  exemptions  accordées  par  la  loi  fi 

peuvent  encore  être  invoquées  sont  énnni*- 

récs  dans  une  instruction  de  l'administniMS 
de  Tenregistrement  et  des  domaines,  deas 

'.DUS  trouv('r<'7,  un  extrait  h  la  suite  de  U  pr^ 
sente  circulaire.  Ainsi  que  l  établit  cette  i> 

struction,  tonte  pétition  non  connprise  dm 

l'une  des  exceptions  qu'elle»  fait  connaîtra  e?: 
sujette  à  la  formalité  du  timbre,  quels 

soient  la  qualité  du  pétitionnaire  et  l'objet 
I  l  n-quêlc. 

Si  la  prescription  dont  il  s'agit  est  aujour- 
d'hui tombée  -que  entièrement  en  désué- 
tude, surtout  pour  certaines  natures  de  péti- 

tiiuis,  parmi  lesquelles  doivent  «*lre  ran^i^ 

les  demandes  d'emploi,  on  peut  en  trouver une  des  causes  principales  dans  une  sorte  it 

t'iirrance  de  la  part  des  adniini^îrations  et 

loiiclionnaircs  publics,  qui  s'e.<)t  introduite peo 
à  peu  et  a  fait  perdre  de  vue  la  défense, 

inulêe  par  l'article  2i-  de  la  loi  précitée*  ile donner  suite  aux  actes  ou  demandes  écrit» 

sur  papier  libre.  C'est  un  devoir  pour  i'admi- iiist ration  des  travaux  publics  de  contribuer 

autant  qu'il  est  en  elle,  et  dans  la  limite  do 

.SCS  attributions,  à  la  suppression  de  l'abus  qot 
lui  a  été  signalé. 

Instruction  du  directeur  de  l'enrvgistremtnt,  d* 
12  décembre  1860.  —  Visa  pour  fanére  des 
arrêtés  des  sous-pré feti. 

Les  formules  dont  les  sous-préfets  sont  ior 

t(»risês  à  faire  usage  pour  les  expéditions  i-- 

perniisi>ious  de  voirie,  pourront  être  mee^ 
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]>our  timbre  au  bureau  de renr^istremeotda 

chef-lieu  de  la  sons'prtfectttre. 

Remarque.  —  Nous  rappellerons  que  les  pé- 
tilioniiairrs  peuvent  adresser  en  mAme  lenins 

ue  leur  demande  uu  mandat  do  poste  ae 

'',80  pour  le  Umbre  de  rarrêté  à  intervenir. 

C'r-t  la  marche  suine  d'ordinaire  et  la  plus commode. 

Jnttruetian  du  direeUw  de  Penregiiitrementt  du 

iO  septembre  1863.  —  Timbre$  motrikt. 

L'article  24  de  la  lui  du  2  juillet  1862  porte 

qu'il  i^ovH  apposé  des  tirnhres  nioM'es  pour 

suppléer  à  la  l'urinalité  du  visa.  Celle  disposi- 
tioip  s'applique  ezelusi?ement  aux  papiers  de dimension. 

Les  timbres  mobiles  ont  été  établis  par  le 
décret  impérial  du  29  octobre  1862,  rendu  en 

forme  de  rèfflcnient  d'administration  publi- 

que. Us  seront,  dit  l'article  1"  de  ce  décret, 
apposé.^et  annulés  immédiatement  au  moyen 

d  une  gritfe,  soit  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, soit  par  les  fonctionnaires  dési- 

gnés à  cet  effet  par  le  ministre  des  flnanrcs 

pour  suppléer  ces  préposés. 

Le  mmistre,  par  un  arr'Ié  du  20  juillet  1863, 
a  désigné  ces  fonctionnaires  et  dclcrminé  en 

môme  temps  diverses  conditions  auxquelles 
Us  auront  à  se  eonforiner. 

D'apr.'is  les  dispositions  des  articles  1«"  et  3 
de  cet  arrêté,  les  fonctionnaires  désignés  pour 
suppléer  les  receveurs  de  renrei:i>lrement  ne 

.sont  autorisés  à  apposer  les  timbres  mobiles 

que  sur  les  quittances  qu'ils  délÎTrent,  et  sur 
les  acipiit-i  et  quittances  qui  leur  sont  donnés 

en  leur  qualité  il  est  expressément  in- 

terdit aux  fonctionnaires  désif^nés  d'apposer 
ces  timbres  sur  des  artes  ou  érrils  autres  que 

cens  spécifiés  dans  l'arrêté  du  ministre;  les 
receveurs  de  l'enre^strement  ont  seuls  le 
droit  d'apposer  les  timbres  mobiles  sur  toute 
espèce  de  papiers  de  dimension  pour  lesquels 
la  formalité  du  visa  est  autorisée. 

Lorsque  les  timbres  mobiles  auront  été 

apposés,  ils  seront  annulés  inimédialemont  par 
les  receveurs  et  les  fonctirumaires  suppléants 
au  moyen  des  grilles  dont  la  forme  a  été  ré- 

glée par  l'article  2  do  l  arrêté  ministériel  du 
20  juillet  1803.  Ces  grilles  seront  appliijiiée> 

à  l'encre  grasse  et  de  manière  qu'une  partie 
de  leur  empreinte  soit  imprimée  sur  la  feuille 

de  papier,  de  chaque  côté  du  timbre  mobile. 

Cir'ulniif  lin  dirtch  ur  de  la  comptabilité,  du 

10  récrier  18j8.  —  Eùles  de  curage,  dedessé- 
chemi'nt. 

Aux  terme»  d'une  décision  ministérielle 
^7  juin  1808)  mentionnée  dans rinstniction  de 

l  udministralinn  de  l'enre^jistrement.  le  7  juil- 
let lë08,  les  rôles,  registres  et  quittances  con- 

cernant les  contributions  établies  pour  le  en- 

rage des  (•  maux  cl  rivières  non  navigables  et 

Sour  l'cutretien  des  digues  sont  exempts  des rotts  de  timbre.  Les  motifs  de  cette  décision 

sont  que  les  contributions  dont  il  s'agit  sont 

eerçues  d'après  le  même  mode  que  les  contri- 
utions  directes,  et  qu'elles  ont  pour  but  l'uti- lité générale. 

Par  les  Ultimes  motifs  et  sur  les  propositions 

conformes  de  i  administration  de  l'enregistre- 
ment et  de  la  comptabilité  générale  des  finan- 

ces, le  ministre  a  décidé,  le  2l> octobre  dernier, 

que  cette  exemption  devait  î^lre  étendue  : 

f*  aux  rôles  et  registres  relatifs  aux  taxes  k 
percevoir  pour  travaux  de  dessécberaent  de 

marais;  2°  aux  quittances  des  mêmes  taxes, 
qui  constituent  un  véritable  impôt  direct.  Cette 

décision  a  été  nolidée  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement par  une  instruction  du  1 1  décem- bre 1857. 

Instnu'tinn  du  ilirerteur  de  l'enregistrement,  du 
15  Janvier  1808.  —  Vente  de  poissons  saisis. 

Aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du 
ll>  avril  1829,  sur  la  pêcbe  fluviale,  les  agents 
(ui  ont  opéré  la  saisie  de  poissons  pour  cause 
lie  délit  doivent  en  faire  la  vente  aux  enchères 

après  avoir  obtenu,  à  cet  elTet,  sur  requête, 

une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou  l'autori- sation du  maire  de  la  commune. 

11  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  ces 
agents  sont  tenus  de  rédiger  sur  papier 

'imbré  la  requête  préalable,  ainsi  (pie  le 

procès-verbal  de  vente,  ou  s'ils  peuvent  se 
servir  de  feuilles  non  timbrées  sur  lesquelles 

des  timbres  mobiles  seraient  apposés  ultérieu- 

rement par  le  receveur  de  l'enregistrement. Son  Excellence  le  ministre  des  finances  a 

décidé,  le  13  août  1866,  que  la  requête  cl  le 

procès-verbal  doivent  être  rédigés  sur  papier 
timbré,  attendu  «  que  la  somme  à  avancer  par 

les  agents,  toujours  fort  niinirn»',  ne  s'élève 
au-dessus  de  1  franc  que  dans  des  circonstan- 

ces exceptionnelles,  ce  qui  ne  permet  pas  de 

considérer  comme  onéreuse  l'oldigation  d'ef- 
fectuer un  aussi  faible  déboursé,  et  qu'il  ne 

peut  d'ailleurs  y  avoir  inconvénient  à  appliquer 
aux  agents  de  la  pèche  fluviale  une  règle  sui- 

vie sans  difliculté  parles  agents  de  la  marine 

pour  les  ventes  de  poissons  .saisis  en  contra- 
vention au  décret  sur  la  pèche  côtiére.  » 

Les  droits  de  timbre,  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
autres  frais  de  la  vente,  sont  remboursés  aux 

agents  })ar  le  receveur  chargé  de  rencaisse- 
ment du  prix,  suivant  les  distinctions  établies 

dans  l'iuslructiou  a"  2,340,  §  7. 

Iii^tntrtinn  du  direeteur  général^  du  19  mars 

l»iiu.  —  iiopporl  d'eiij^erU;  preiUUim  de sei^vnt. 

L'article  U  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX, 
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822 TIMBRE. 

3 ni  souinc!  à  î'iMiit'tri'l rciiifiii  .>ui'  la  niiimlo, 
ans  les  viugL  juurh  de  leur  ciule,  les  acluii  de 

prestation  de  serment,  sans  distinguer  ceux 

do  ces  acte*  ijni  aurainif  lii^n  dovanl  l'atiloriti'' 

adininislrativoduceux  passés  devant  l'autorili- judiciaire,  eonUent  une  dispoûtion  spéciale 

qui  n'a  pas  été  alirogée  par  la  loi  du  l.")  niai 

1818.  dont  l'article  80  no  s'expli(^uo  pas  d'une 
manière  formelle  h  l'égard  des  actes  de  près» 
tylion  do  .scinn-nl. 

Quant  aux  procès-vurbaux  des  rapports  des 
experts  nommés  dans  les  afTaires  an  conten- 

tieux administratif,  ils  doivent,  aux  tonnes  de 

l'article  12  de  la  lui  du  13  brumaire  an  VII, 
être  écrits  sur  papier  timbré,  comme  devant 

ou  pouvant  faire  titre.  Us  ne  peuvent,  en  ou- 
tre, ^'Ire  produits  aux  ronseils  dn  préfecture 

sans  être  uurt'gi?lrt'>.  L  article  i7  de  la  loi  du 
22  frimnirp  an  VII  défend,  en  effet,  aux  juges 

et  ar!)itr<"<;  dt-  roiidro  annin  jiiQpmrnl,  et  aux 
administrations  cenlraies  et  municipales  de 

f>rendre  aucun  arrêté  en  faveur  des  parlicu- 
iers,  sur  des  actes  non  enrciri-liés,  U  \\o\nr 

d'être  pcrsouuellemeut  responsables  des  droits. 

Jnttni'-tinn  du  <Ii!r'  t>  iirginéraltdui^mars  1 870. 
—  Iktrnw  s  1 1  n mhoursemnits  rrhitifs  à  la 

rnissc  drs  rrtniifi  g  pour  In  vicillm.'if. 

L'article  11  de  la  loi  du  18  juiu  18o0,  rela- 
tive à  la  caisse  dot  retraites  pour  la  TÎeillesse, 

a  dispensé  des  dri^fs  de  tinibre  et  d'enregis- 
trement les  pièces  exclusivement  relatives  à 

l'exécution  de  cette  loi,  et  l'immunité  ainsi 

établie  est  notamment  applicable,  d'après  les 
décisions  du  ministre  des  tinances,  des  17  dé- 

cembre 18;)2  et  7  février  18ii3,  aux  pièces  qui 

ont  pour  objet  les  remboursements  elfectués, 

en  rns  de  décès  des  déposants,  à  leurs  héri- 
tiers ou  légataires  (art.  7). 

Dans  le  môme  ordre  d'idées  et,  en  outre, 
par  application  des  mol  if  s  de  la  décision  du 
16  août  1808,  qui  allrauchit  du  timbre  les 
quittances  de  remboursement  des  sommes 
indûment  perçues,  lo  ministre  a  décidé,  le 

13  décembre  186U,  <|ue  l'on  peut  considérer comme  exemptes  de  timbre  les  quittances  de 

sommes  romlxmrséf's  à  di><  i  aotoimiers  pour 
retenues  irrégulièrement  uj)érées  sur  leurs 
traitements,  au  profit  de  la  caisse  de  retraites 

pour  la  vieillesse,  au  delà  du  capital  iiiaxiinum 

prévu  par  l'arliclo  8  de  la  loi  du  18  juiu  1850. 

Circulaire  du  direeteur  de  la  comptahilM,  du 

14  avril  1872.—  Application  de  la  ki  du 
23  août  1871  sur  ti>i>t>n\ 

Je  rapprllciiu  <ral>arii  que  la  circulaire  aux 

payeurs  du  3U  mars  18ii,  u°  1  iO,  >;  4,  avait 

[-(  <  ommandé  à  ces  comptables  de  ronlrùlcr 
la  régularité  des  perceptions  de  di  uil  de  tim- 

bre et  d'enregistrement  qui  se  trouvent  cous- 
tatôes  sur  les  actes  produits  à  l'appui  des 

payenients,  cl,  dans  le  cas  de  dissenlimenl 

avec  l'ordonnateur,  d'en  référer  au  directeur 

l'enregistrement  de  leur  département,  à 

l'opinion  duquel  ils  devaient  toujours  déférer. 
Si  doue  il  se  présentait  uue  difficulté  non 

prévue  dans  la  prtsente  instruction,  il  convien- 

drait, par  analogie,  de  prendre  tout  d'abord 
1  avis  de  ce  directeur,  et  d'y  avoir  égard,  sauf 
à  me  saisir  de  la  question,  en  cas  de  dissenti» ment  sérieux. 

Malgré  l  'explicalion  contenue  dans  le  dernier 
alinéa,  §  2,  delà  circulaire  do  {•>  décembre 

dernier,  qucb.pies  comptalilc^  éprouvent  de 
rincerlitude  sur  la  quotité  du  droit  de  timbre 

exigé  pour  les  mandats  de  payement.  Jo  dirai 
encore  un  mot  à  ce  sujet. 

Les  quittances,  reçus  ou  décharges  étaient 

déjà  assujettis  au  timbre  par  les  lois  aAité- 
rieures,  mais  la  loi  du  23  aoiil  a  modifié  le 

princi()o  du  droit,  le  tarif  et  le  mode  de  per- 

ception. 
Ainsi,  les  mandats  de  payement  étaient  pas- 

^iiiles,  à  cause  de  l'acquit  des  parties  prenant''- 
d'uu  droit  de  timbre  de  iiO  centimes,  quelle 

que  fôt  la  dimension  du  papier;  ce  droit  n'est 

plus  aujourd'hui  que  de  10  centimes,  et  il 
remplace  celui  de  liO  centimes.  Quant  aux 

factures  ou  mémoires  qui  accompagnent  les* 
dits  mandats,  ils  doi\enl  toujours  être  rédigés 

sur  papier  timbré,  suivant  la  dimension,  an 
prix  de  60  centimes,  i  îr,  20,  2  fr.  40  etc.,  d 

si  le  pour  dcv/utf  est  donné  sur  ces  pièces,  on 

doit  y  apposer  eu  outre  le  timbre  spécial  de 
quittance,  qui  est  de  40  centimes;  mais,  dans 

ce  cas,  la  quittance  sou»  rit<  au  bas  du  man- 

dat est  simplement  d'ordre  et  n'est  assiyeUie à  aucun  timbre. 

Je  vais  maintenant  énumérer  les  principales 
nuitiances  qui  sont  OU  non  passibles  du  droit 
(le  timbre. 

NoMENCl  \Tri\K  DES  QUITTANCKS  ASSfJETTIES  01" 
ms  AL  TIMSEX. —  C0.NTHUIUT10KS  ST  HfiVSMCS 
PUBLICS. 

Art.  s.  —  Metenuei  pour  le  service  det  pen- 
iiom  etcUet.  —  Exemption  de  timbre  quand 

les  retenues  ne  sont  qu'un  prélèvement  opéré 
sur  les  traitements  et  ne  constituent  pas  un 
versement  effectif.  Dans  le  cas  contraire,  le 
versement  des  retenues  est  SOOmis  aU  droit 
de  timbre  de  2a  centimes. 

Art.  14.  —  Aceellet  aeddenielkt  à  différents 

titres.  —  Sont,  en  général,  tigets  au  timbre 
de  2i>  centimes  : 

2*  Les  récépissés  pour  versements  du  prix 

irul  jets  mobiliers  cédés  par  l'Etat  à  des  parti- fil  I  ii_T<  : 

ii  *  Les  sommes  acquises  au  trésor  à  titre  de 
dummagea-intérèts  pour  inexécution  de  mar^ 
cbés  ; 

£t,  en  général,  toutes  les  recettes  imprévues 
et  accidentelles  effsctuéetpar  dos  particaîien. 
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Sont  exeniptâ  du  timbre  dp  2j  centimes  : 

3"  Les  récépissés  pour  reversements  de  trop- 

Sayé;  ces  reversements  n'étant  que  la  suite 
'eirenn,  et  ue  constituant,  dto  lors,  que  des 

opérations  d'ordre  inlérieur. 
Art.  lii.  —  Produits  écetitucls  départem'  n- 

taux.  —  Sont  sujets  aa  timbre  de  2S  centimes 
1rs  récépissés  des  receveurs  des  finances  rela- 

tifs : 

I  *  Aux  produite  de  ventes  des  propriétés  tant 

mobilières  qu'iinniobilicn  s; 
2**  Aux  revenus  de  res  dernières  propriétés  ; 

3*  Aux  droits  de  p*  âge,  lorsqu'ilssont  affer- més; 

5**  Aux  frais  et  honoraires  à  la  charge  des 
particuliers  pour  travaux  publics; 

10°  Et,  en  général,  à  tous  les  produits  di- 
vers ot  éventuels  rccouvréi  sur  les  communes 

et  les  particuliers. 

Sont  exempts  de  timbre  les  récépinés  rela- 
tifs: 

1*  Aux  droits  dexpédiliun  d'actes  des  pré- 
fectures et  des  soos-préfeclures,  ces  droits 

étant  perçus  par  un  agent  intermédiaire»  qui 
les  reverse  à  la  recette  des  flnances; 

2*  Aux  droits  de  péage,  lorsqu'ils  no  sont 
pas  afTermés  ;  ils  sont,  dans  00  cas,  perçus  par 
uu  intermédiaire; 

3*  Aux  remboursements  d'avanees  et  aux 
reversements  de  Irop-payé,  ces  rembourso- 
ments  et  reversements  constituant  de  simples 

opérations  d'ordre  intérieur. 
Art.  17.  —  Frais  de  surveWance  deicKemins 

de  fer  et  de$  associcUiom  ouvrières,  sociétés  et 

établmements  dmn,  —  Assujettissement  au 
timbre  de  25  centimes,  les  frais  de  surveil- 

lance étant  non  un  impôt,  mais  uno  rli.ir^'o 
de  la  concession,  et  le  récépissé  pouvant  servir 

de  jusUflcation  de  l'aocomplisiement  de  cette 
obligation, 

Ârt.  22.  —  InUréts  de  cautiormemenU.  — 
Assiû«ttissement  an  timbre  (art.  i8  de  la  loi 
du  23  août  1871). 

Art.  23.  —  tensions  de  toutes  natures.  — 

Assujettissement  an  timbre,  y  compris  les 
rentes  viagères  de  la  vieillesse. 

Art.  2i.  —  Dépenses  budgétaires  des  ministé- 

rrs.  —  Les  quittances  données  pour  toutes  les 

(Ir  poii-rs  (le  personnel  et  de  matériel  exr-)'-- daiil  lu  francs  sont  soumises  au  droit  do 

timbre  de  10  centimes.  Le  droit  peut  être 

acquitté  au  moyen  d*im  Kmàre  mobiM?  qui  uest 
apposé  sur  les  (jiiillanoes  ou  arqiiils  donnés  an 

pied  des  l'aclures  et  mémoires,  les  quittances 
pures  et  simples,  les  reçus  ou  décharges  de 
sommes,  titres,  valeurs  ou  objols,  c\  génrra- 
lemeot  sur  tous  les  litres,  de  quelque  naliit  t 

qu'ils  soient,  signés  on  non  signés,  et  qui 

f'iiiporfi^raiont  liht'ralirin .  rni  ii  ou  décbarf.'C. Ce  Limbie  est  collé  et  immédiatement  oblitéré 

par  l'apposition,  à  l'encre  noire,  en  travers  du timbre,  de  la  signature  du  créancier  ou  de 

celui  ({Ut  donne  reçu  ou  décharge,  ainsi  que 

de  la  date  de  l'oblitération»  »  {Béglement  du 
27  iwn'tnf'rr  iSTI,  >ir(.  2.) 

Toutelois,  l  arliLlc  20  de  la  loi  du  23  août 

1871  a  excepté,  notamment,  les  quilianres  de 

10  fram  s  ol  au-dessous,  quand  il  ne  s'agit  pas 

d'un  ù-comptc  ou  d'une  quittance  fuiale  sur 
une  plus  forte  somme,  ainsi  que  les  quittances 
('•nuniérées  dans  rarliclo  If!  delà  loi  ou  13 bru- 

maire au  VII,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux traitements  et  émoluments  des  fonetionnaires 

officiers  des  armées  de  terrn  cl  do  moi,  et 

employés  salariés  par  l'Etat,  les  départements, 
\en  communes  et  tous  les  établissements  pu- 
blics. 

Pour  les  dépenses  du  personne  l,  le  droit  de 

timbre  est  acquitté  comme  rcxplu{ue  la  circu- 
laire du  1"  décembre  1871,  5j§  3  et  4,  et,  no- 

lammont,  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile 
sur  les  états  d'émargement. 

Voir,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de 

mnt>h-irl,  les  explications  contenues  dans  le 
t  uTulairc  elle-ràéme. 

L'application  de  la  loi  donne  lieu  aux  obser- 
vations ci-aprt's  : 

1°  Les  quittances  des  salaires^' lors  môme 

qu'ils  sont  payés  des  deniers  du  trésor,  tom- 
bonl  sous  l'application  de  la  iiouvcilo  Ini  en 
tant  que  la  somme  payée  est  supérieure  à 

10  firanes.  Mais  l'impôt  n'est  pas  dû  lorsijue, 
par  l'application  des  r^glomonts.  les  ouvriers 
et  autres  salariés  ne  souscrivent  pas  de  quit- 

tance à  l'appui  du  payement.  11  n'est  pas  dû 
non  plus  pour  l'acquit  apposé  sur  les  mandats 
coUeolifs  de  salaires  délivrés  au  nom  d'aeents 

de  l'Etat  chargés  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions de  la  répartition  entre  les  ouvriers  de  la 

somme  ordonnancée.  En  etfot,  l'agent  dési- 
signé  sur  le  mandat  agissant  en  co  cas  dans 

l'exercice  do  sos  fonctions,  il  nesorait  pas  pos- 
sible de  lui  faire  stipporter  los  frais  de  timbre. 

Ce  serait  donc  le  service  auquel  il  appartien- 

drait qui  aurait  à  payer  ce  droit,  contraire- 

ment au  principe  suivant  lequel  l'Etat  ne  doit 

pas  payer  d'impdt  à  lui-même  ; 5*  Dans  les  tertfiees  régis  par  économie  les 

quittances  données  stir  Ifs  mandats  d'avances 
par  les  agents  intermédiaires,  sont  exemptes 
de  timbre  ;  mais  les  acquits  des  créanciers  nels 

donnés  sur  les  pièces  à  l'appui  desdits  mandats 
sont  soumis  au  timbre. 

SERVICES  SPI^CIAUX. 

Art.  26.  —  Yentement  et  rembotirsrmmt  d* 

'  •lutioTiucmcnts  m  num>*i  (iire.  —  Timbre  de 

2.t  centimes,  pour  les  versements.  11  s'agit 
d'intérêts  privés,  et  le  récépissé  opère  la  libé* 
ration  du  déhitcur.  Timiiro  de  10  conlimes 

pour  les  remboursements  ollecluôs,  même 
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lorsqu'ils  ont  lieu  par  voie  d'anDulalion  do recelte. 

OPÊHATIONS  DK  TRÉSORKIIB. 

Art.  39.  —  Cotisations  municipales  et  particu- 
Kire$.  —  Timbre  des  récépissés  à  25  centimes, 

lorsfiii'il  s'ag-il  de  vcrsciiii'iif^  fiiK  par  dos 
particuliers.  Exemption  du  timbre  pour  les 
Tersements  des  communes  et  des  établisse- 

rncnts  j)uhlics,  ces  vorsomnits  ronsUluanl  iiin' 

opération  d'ordre  intérieur,  et  ayant  pour  luit 
de  centraliser  les  fonds  destinés  à  l'acquitte- 

ment dos  dépenses. 

Quant  aul  quittances  données  pour  les  dé- 
penses de  celte  nature,  elles  sont  soumises  aux 

mômes  règlements  qu'en  matière  de  dépenses 
publiques.  (Voir  24.) 

Art.  42.  —  Dépôts  en  numéraire  de  soumis- 
sioH'Hnrt  s  de  fouTttititres  et  travaux.  —  Timbre 
do  IT)  (  «Mitimes  pour  les  récépissés  de  dépôt 
remis  aux  parties  versantes. 

Quittance  de  remboursement  soumise  au 
timbre  de  10  cpritinies. 

Ces  deux  solutions  sont  applicables  aux  re- 
connaissances de  dépôt  et  retraits  de  dépôts 

en  rentes  sur  TElat. 

OBJETS  OIYKAS. 

Art.  73.  —  Pétitions.  —  La  cinnilairo  du 

10  septembre  1871  a  rappelé,  que,  par  appli- 
cation de  la  lot  du  13  brumaire  an  VII,  arti- 

cle 12,  toutns  les  pétitions,  rc'-clarnntions  et 
demandes  adressées  aux  administrations  et 

établissements  publics  sont  assujetties  au 
tiniliie;  la  loi  du  2  juillet  1862  a  simplement 

élevé  à  iiO  Iraucs  eu  principal  l'umeude  dont 
est  passible  toute  eonnravention  à  cette  dispo- 
sition. 

En  terminant,  je  ferai  remarquer  que  l'exa- 
men des  nombreuses  questions  qu'a  mit  naître 

l'application  de  la  loi  du  23  août  1871  a  obligé 
l'administraliou  de  donner  au  début,  des  so- 

lutions provisoires,  dont  quelques-unes  peu- 
vent même  se  trouver  en  contradiction  avec 

les  énonciations  du  tableau  qui  précède.  Les 
trésoriers  généraux  devront  donc  ne  se  guider,  à 

l'avenir ,  que  d'après  les  solutions  notifiées  dans 
la  présente  drcuiaire  et  veiUer  à  leur  ponctuelle 
exécution. 

Cbret^ttire  du  ministre  des  travaux  publics,  du 

7  avril  1  H7li.  —  Timbre  des  arrété$  de  règle- 

ment d'eau. 

Monsieur  le  préfet,  des  instructions  nj'ont 
été  demandées  sur  la  question  de  savoir  si  les 
expéditions  des  arrêtés  préfectoraux  portant 

règlement  d"eau,  qui  sont  remises  ou  notifiées 
administi'ativemeut  aux  intéressés,  doivent 
êtn  délivrées  sur  papier  timbré. 

Le  plus  généralement,  les  iiolifl  allons  de 

l'espèce  consistent  dans  la  remise  aux  inté- 
ressés, par  les  soins  du  maire  de  la  eommooe, 

d'une  expédition  de  l'acte  qui  les  cimcerne. 
l'n  certificat  signé  et  daté  par  l'agent  chargé 
de  faire  la  remise  e.st  transmis  à  la  préfec- 

ture; et  c'est  de  la  date  de  ce  certificat  que 
courent,  le  cas  échéant,  les  délais  impartis 

[jour  I  cxtcution  des  travaux  ordonné;,  par 
'administration.  Dans  un  certain  nombre  de 

départciiK'iils.  les  pTomiéres  expéditions  ainsi 
remises  aux  parties  sont  délivrées  sur  papier 

libre,  et  ce  n  est  que  pour  les  expéditions  ulté- 

rieures. s'iN  en  est  réclamé,  qu'on  fait  usage 
du  i»Hpicr  timbré. 

J  ai  pris  les  instructions  de  mon  collège 

M.  le  ministre  des  finances,  sur  la  répoii-e  à 

taire  à  la  question  qui  m'était  soumiâc  et  dont 
la  solution  lui  appartient  plus  particulière» 

ment. 

M.  le  ministre  des  linances  a  signalé  l'usa^ actuellement  suivi  comme  essentiellement 

contraire  aux  lois  sur  le  timbre.  Il  a  fait  obser- 
ver que  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil  (art.  12} 

a.ssujettit  au  timbre  de  dimension  toutes  les 

expéditions  qui  sont  délivrées  aux  particuliers, 
des  actes,  arrêtés  et  délibérations  des  auto- 

rités administratives,  et  que  l'article  16 n'admet 
d'exception  qu'en  faveur  des  amplialions  ou 

extraits  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  pour 
une  administration  publique  ou  un  fonction- 

naire public,  lorsqu'il  estfait  mention  de  eette 
destination. 

La  loi,  d'après  M,  le  ministre  des  Hnaoces, 
dispose  d'une  manière  générale  et  absolue,  et 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  acte*  on 

arrêtés  se  rattachant  plus  ou  moins  à  un  inté- 
rêt public  ou  particulier.  Enfin,  la  loi  du 

15  mai  1818  art.  SOi.  aprè-  avoir  exempté  du 
timbre  la  minute  de  certains  actes  adminis- 

tratifs, ajoute  toutefois  :  aucune  eapédiiiom  m 
pourra  être  dilimrie  aux  paHiei  que  tur  papier 
timbré. 

M.  le  ministre  des  flnanees,  après  avoir  eon- 

du  des  observations  ([ui  précédent  qu'il  n'e-^l 
pas  possible  de  se  méprendre  sur  le  sens  et  la 

portée  de  la  loi,  a  demandé  que  des  iostrue" 
lions  fussent  données  aux  agents  de  mon 

administration  pour  ̂ ue  les  expéditions  des 

actes  dont  il  s'agit  soient  tovjours  délivrées 

sur  papier  timbré. 

Tahleau  rnuicxc  à  la  ciiculaire  du  mitiistre  de 
la  justice,  du  14  août  1876,  relatif  au  timbre 

et  a  l'enregistrement  des  acte*  judkimn$, 
(Extrait.) 

Doivent  être  timbrés  et  enregistrés  de  la 

manière  suivaute,  les  actes  ci-après  dénom- 

més : 
i°  Procès-verbaux  des  garde-pêche  (arL  47 

de  la  loi  du  15  avril  1829;.  En  débet. 

I   2*  Procéa-verbanz  dea  agents  vojors  et  dM 
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emplojés  des  ponts  «i  ehanasèes  (dédaioii  do 
Î6iriinaire  an  XI  .  En  (U'hct. 

3*  Procès-verbaux  des  gardes  cliampêlres, 
gvdes-pêche  et  gardes  forestiers  des  particu- 

liers (arL  12  de  la  loi  dti  13  brumaire  an  VU  ; 
art  183  modifié  du  codeforesUeriinstruclions 

générales  de  l'administration  des  finances, 
n^*  63  et  2'iH  .  Au  comptant. 

4"  Tous  les  procès-verbaux  constatant  des 
délits  et  contraventions  à  la  police  des  che- 

mins de  fer  (art.  24  de  la  loi  du  i'6  juillet 
l8io)  et  ceux  relatifs  aux  règlenient.'î  sur  les 

appareils  et  l>ateaux  à  vapeur  (Loi  du  21  juil- 
Itt  iHM],  art.  22).  En  débet. 

ii"  Toii^  lt'>  |>rui  i-<-verbaux  constatant  des 
délits  ft  t  (iiitravenlions  à  lu  polire  du  roulage 
(art.  lî»  dr-  la  loi  du  30  mai  \K>i  ;  l  arl.  493  du 
dérret  du  mars  IS.ii  rsl  aliroL'éi  et  reiix 

relalitsà  la  grande  voirie  (décisions  des  ii  fri- 
maire et  4  germinal  an  XI  ;  décision  du  20  dé- 

cembre 1808;  instructions  de  l'administration 
n"  290,  §  61,  et  4lo,      1"  et  2).  En  débet. 

6*  Tous  les  procès-verbaoz  constatant  des 
COnlraveiifitnis  de  simple  police,  de  queUjne 
agent  quils  émanent  (art. delà  luidu2o  mars 
t§17}.  En  débet. 

Cirt'ulnirr  du  ministre  dt  s  tntvnux  puhlirs,  du 
3J  dcccmbrc  1877.  —  Timbre  des  d^compt»  s 
et  métrages  de  travaux  produits  eonmepUces 
jtiStifUatives  de  dépenses. 

Monsieur  le  préfet,  il  résulte  de  la  nomen- 
clature faisant  suite  au  rètrlemenl  de  compta- 

bilité du  16  septembre  I8i3  qu'il  y  a  lieu  de 
produire,  entre  autres  pièces,  pour  justifier  le 
payement  pour  solde  d  une  entre{)rise,  le  pro- 

cés-vcrbdi  de  réception  détiuitivc  contenant 
une  analyse  détaillée  des  travaux  et  des  l. 

penses  et  que  cette  analyse  peuf-rlre  reni|ila- 

cée  par  une  copie  cerliliée  du  décompte  géné- 

ral et  détaillé  de  l'entreprise,  jointe  au 
procès-verlial  de  récej)lion. 

Ce  décompte  avait  été  jusqu'ici  considéré dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  comme 
piAce  administrative,  et.  A  ce  titre,  il  avait  été 

alfraucbi  de  la  formalité  du  timbre  par  appli- 
eatïon  de  Partide  16  de  la  loi  du  43  brumaire 
ao  VII. 

Mais  la  direction  générale  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre  ayant  reconnu  qm\  est 

des  cas  où  les  décompte'^  et  métrages  de  tra- 
vaux doivent  être  soumis  au  timbre  de  dimen- 

sion, M.  le  ministre  des  fmanccs  a  adressé  aux 

trésoriers  payeurs  généraux,  à  la  date  du 
id  novembre  dernier,  une  circulaire  dont  \v 

cinquième  paragraphe  est  ainsi  con<,u  : 

«>  La  direction  générale  de  l'enrepislremcnt 
et  du  tiujhre  a  été  consultée  sur  la  qiif^titui 

de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  au  timbre 
de  dimension  les  décomptes  et  métrages  admi- 
nktratifs  produits  k  ra[)piii  des  payements 
pour  5uide  des  travaux  exécutés  en  vertu 

d'adjudieations  publiques  ou  de  marchés  de 
irré  à  pré. 

Cette  administration  a  établi  la  distinction 
'  i-après  : 

"  On  peut  considérer  le«  décomptes  de  celte 

nature,  lorsqu'ils  sont  rédigés  uniquement  par 

des  agents  de  l'administration  sans  aucune 
parlicqiation  de  l'entrepreneur,  comme  con«- 
tituant  des  documents  admiuistratifs  d'ordre 
intérieur  et  pouvant  comme  tels  être  dbpensés 
du  timbre.  (Règlement  des  finances  dtt  26  dé> 

cembre  I8<>0,  pa.j,'<  s  I  Hi  et  117.) 
«  Mais  il  n'en  saurait  f'tre  de  môme  auand 

CCS  documents  sont  revêtus  de  l'approbation 

ou  de  la  signature  de  l't  titrcprninir.  Dans  ce 

cas,  en  effet,  l'entrepreneur,  par  le  fait  de  sou 
acceptation,  s'assimile  les  calculs  et  évalua- 

tions contenues  dans  les  procés-verbaux  ;  ces 
documents  peuvent  dés  lors  former  titre  contre 

lui  et  paraissent  devoir  être  assimilés  aux  fac- 
tures quf  lo  rég-Iemenl  soumet  au  timbre. 

Conséquemmeul,  ils  sont,  dans  ce  cas,  passi- 
bles des  droits  et  du  timbrage  de  dimension. 
Il  conviendra  de  se  conformer  à  cette 

solution.  » 

La  distinction  ci-dessus  établie  par  l'admi- 
nistration des  finances,  en  ce  qui  concerne  les 

documents  qui  doivent  être  -ouniisau  timbre 
de  dimension  et  ceux  qui  peuvent  en  être 

oxoniptés,  m'a  [laru  également.  a]irc>  exa- 
men, parfaitement  justifiée.  Je  vous  prie,  en 

conséquence.  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir 

bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'à 
l'avenir  le  timbre  de  dimension  soit  appliqué 
aux  décomptes  produits  par  MM.  les  ingénieurs 

à  l'appui  des pa\  <'iiirtil-<  pDur  solde  des  travaux 
exécutés  en  vertu  d'adjudications  pul)liques 
ou  de  marches  de  gré  à  gré,  quand  ils  sont 

r<  VI  Mus  de  l'approbation  ou  de  la  signature  de 
l'eatrepreneur. 

TIKANT  D'EAU. 

Le  tirant  d'eau  est  la  hauteur  dont  s'en- 

fonce un  bateau  ou  un  navire  lorsqu'il  est  à 
pleine  charge. 

Le  mouilf  ii:e  est  la  profondeur  d'eau  dispo- 
nible. Le  mouillage  est  toujours  supérieur  au 

tirant  d'eau;  dans  les  canaux,  la  difTérence 
enîre  ces  deux  ijuantitt's  ne  doit  pas  être  infé- 

rieure à  0'",20  :  le  mouillage  étant  de  2  mè- 
tres, le  tirant  aeaa  est  de  f  ",60. 

TITRE  GRATUIT,  TITRE  ONÉREUX. 

In  titre  e^t  l  ai  te  qui  confère  une  qualité 

ou  un  dNiil . 

Le  contrat  de  liii  nfaisance  ou  à  titre  gra- 

tuit, est  celui  dans  lequel  une  des  parties  pro- 

cure h  l'autre  un  avantage  purement  gratuit, 
art.  1  lo.'i  du  <;<jde  civil. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  as* 
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sujctlil  cliacime  dos  parties  à  donner  OU  à  ùàre 

quelque  chose»  art.  liÛ6. 

TOUAGE. 

Hiltoriqne.  —  Dès  que  la  machine  à  va- 
peur fat  réellement  passée  dans  la  praliquo, 

on  songea  à  rnlili>ier  pour  la  traction  des  ba- 
teaux ;  un  conslrui.sil  à  cet  ciïel  des  remor- 

queurs; ce  sont  des  bateaux  à  vapeur,  à  roues 

ou  à  hélice,  portant  une  machine  plus  puis- 

sante qu'il  n'est  nécessaire  pour  leur  propre 
mouvemeut.  L'excès  de  puissance  est  utilisé 

pour  la  Ira -lion  d'un  nombre  plus  ou  moin^ 
grand  do  bateaux,  attachés  par  des  câbles  à  la 
Miite  des  remorqueurs.  Généralement,  sur 
nos  rivières,  le  remorqueur  fonctionne  en 

inéme  temps  comme  porteur,  c'est-à-dire  ̂ u'il reçoit  une  certaine  charge  de  marchandises. 
Dans  les  ports  do  mer,  on  a  recours  à  des 

remorqueurs  qui  ne  reçoivent  d'autre  charge 
que  la  machine,  et  qui  sont,  par  conséquent, 

atiaceptiblfls  de  prendre  de  moindres  dimen^ 
«ions. 

Les  remonpieurs  utilisent  mul  la  puissance 

qu'il!*  consomment  ;  car  le  rendenwnl  (kr  roues 
et  hélices  est  très  faible. 

11  est  doue  nécessaire,  si  l'on  veut  arriver  à 
un  rendement  convenable,  de  oheroher  le 

point  d'appui  do  la  puissance  motrice,  non 
pas  sur  l'eau  même  qui  porto  le  bateau,  mais 
sur  la  terre  ;  ce  point  d'appui  doit  done  être 
placé  au  fond  de  la  rivit^re  ou  sur  la  berge. 

Les  loueurs,  en  usage  dans  la  navigation  Uu- 
viale,  réalisent  la  première  ooncUtion. 

Ce  sont  des  bateaux  portant  une  machine  à 

vapeur,  qui  actionne  un  tambour  sur  lequel 

Tient  8  enroula*  une  chidne  noyée  dans  la  ri- 
vière sur  toute  la  longueur  ât  parcourir. 

Le  bateau  tire  donc  sur  cette  chaîne  et, 

grftce  à  cet  effort  de  traction,  il  peut  vaincre 

la  résistance  que  le  courant  oppose  an  mouve- 
ment du  loueur  et  de  son  convoi. 

La  chaîne  est  tixée  aux  deux  extrémités  de 

la  partie  de  rivière  sur  laquelle  fonctionne  le 

toueur;  dans  l'intervalle,  elle  est  libre  et  im- 
mergée à  peu  près  dans  le  thalweg. 

A  l'avant  du  bateau,  est  une  poulie  sur  la- 
quelle passe  la  chaîne  soulevée  liors  do  l'eau  ; 

elle  passe  de  là  sur  le  tambour  moteur,  et 

fait  sur  ce  tambour  asses  de  tours  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  de  glissement  à  crainnro;  après 
avoir  quitté  le  tambour,  elle  passe  sur  une 

poulie  a  rarrière  du  bateau  et  s'immerge  à nouveau. 

Les  avantages  principaux  de  ce  système,  en 

dehors  de  la  rapidité  et  de  l'économie,  sont les  suivants  : 

La  traction  a  lieu  sur  un  point  fixe  et  paral- 
lèlement, à  la  fois,  au  sens  de  la  marche  et  au 

sens  du  courant. 

La  chaîne  étant  déposée  dans  le  thalweg, 

les  bateaux  :iuiveut  uatureilemenl  cctlo  ligne, 

et  par  conséquent  la  navigation  on  basses 

eaux  est  plus  facile  qu'avec  tout  autre  moteur 
qui  n'est  pas  lié  au  th^weg. 

Le  touagc  convient  parfaitement  aux  ri- 

sières  restées  ù  l'état  naturel,  ou  aux  rivières 

canalisées  à  biefs  longs,  c'est-à-dire  dans  les- 
quelles les  écluses  sont  très  espaeées;  il  perd 

si'^  avanlaees,  et  cesse  dVUre  économique  sur 

les  rivières  canalisées  à  biefs  courts,  et  parti- 
culièrement sur  les  canaux  où  les  écluses  sont 

souvent  très  rapprochées. 

Aussi,  le  système  ne  s'est-il  pas  développé 
autant  qu'on  aurait  pu  le  croire  au  premier 
abord;  sur  Ic^  canaux,  on  no  le  trouve  goAre 

qu'au  passage  des  grands  souterrains. Le  seconcT  tystèmo,  qui  conuste  à  prendre 

un  appui  pour  la  puissance  motrice  «ur  U 
berge  même  du  cours  d  eau,  semble  vouloir 

se  développer  sur  certains  cinaux  à  grande 
fréquentation;  il  consiste  à  installer  sur  le 
chemin  de  halage  une  voie  ferrée  parcourue 

par  une  petite  locomotive  qui,  par  un  câble, 

remorque  les  bateaux.  L'expérience  nu  pis encore  prononcé  sur  la  valeur  de  ce  système. 

Uuoi  qu  il  en  soit,  il  est  certain  que  la  ques- 
tion du  qiotenr  mécanique  sur  (les  canaux  est 

à  l'élude;  on  sent  bien  que  c'est  dan>  .''t'e 
voie  qu'il  faut  chercher  le  perfectiouueiueut 
de  nos  voies  navigables  intérieures,  et  «pe 

c'est  le  meilleur  moyen  de  leur  pemettrede 
lutter  avec  les  chemms  de  fer. 

Décrets  de  concession  d'entreprise  ds 
louage.  —  Comme  tvpe  dos  décrets  de  con- 

cesâon  d'entreprise  oe  louage,  nous  donne- 

rons celui  qui  est  relatif  à  l'établissenienl  d'un service  de  touage  sur  la  Saône,  entre  i^oa  et 

Saint-SymphofiMi,  terviee  adjugé  la  l«  nan 

Décret  du  i*'  avril  1873.  —  Service  de  totuitt 
sur  ehabu  noyée  dans  la  Sodne,  mfrt  Lyâa 

et  Soint-SynipAortoi. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travanx  pn^ hlics  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  de  Montgaillard, 

tondant  ;\  obtenir  l'autori'^ation  d'otablir  un 
service  do  louage  à  vapeur  sur  chaîne  ou  c4ble 

noyé,  pour  le  remoruuage  des  bateaux  sur  la 
Saône,  ladite  demanae  en  date  du  i9  février 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les 

déparlements  du  Rhône,  de  l'Ain,  de  Saôno- 
el-Loire  et  de  la  Côte-d'Or,  sur  lo  projet  de 
cahier  des  charges  et  de  tarif  dressés  peer 

l'établissement  no  ce  .service,  notamment  los 

avis  des  commissions  d'enquête,  en  date  des I  »,  23  et  26  avril  1870; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des 
Hi-18  juillet  et  18  août  iSTO; 

Vu  les  avis  de  la  commission  du  louage,  en 
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t\dU-  dos  8  novembre  1869  et  20  novembre] 

Ensemble  )e  cahier  des  charges  mudifif  p  u 
ladite  commission  ; 

Vil  l'nvis  cotifornio  du  conseil  général  des 
punis  vl  i  liaii->^fe.> ; 

Vu  la  sonniission,  en  date  du  H  mars  1872, 

par  laquelle  le  siour  di>  Montcaillaril  <l<''clar(' 
accepter  lc:i  clauses  et  condiliuni  dudit  cahier 
des  charges,  et,  en  outre,  consentir  un  rabais 

de  Of. !0  par  franc  sur  Imi*  les  prix  du  tarif; 

Vu  le  procëâ-verbal  de  l'adjudicatioa  qui  a 
eu  lieu  devant  le  conseil  général  des  ponis  et 

chanssi-f^,  le  Ji  mars  1MT2; 
Vu  le  certilical  délivré  par  le  directeur  de  la 

caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  date  du 

2t  janvier  IST.{,  conslalant  le  dépôt  de  la 
somme  de  80,000  francs  fait  par  le  sieur  de 

Hontf^nillard  à  titre  de  cautionnement; 

Le  conseil  d*Étai  entendu, Décrète  : 

Art.  i.  —  Le  sieur  do  Montgailiard  est  au- 

torisé à  établir  à  ses  frai'?,  risques  et  périls, 
sur  la  Saône,  <'ntie  la  borne  kilométrique 
2''. 300,  à  l  avai  du  viaduc  de  la  Quarantaine, 

à  l  yon,  et  lecanal  du  Hlii'ine  au  RhinfàSaint- 
Syniphorien,  un  service  de  toua<»e  h  vapeur 
sur  chaîne  ou  cAble  en  fil  de  fer  noyé,  pour  le 

remorquage  des  embarcations  de  toute  espèce, 

aux  clau-ips  ri  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.— Le  ministre  des  travanz  publies  est 

chargé  de  l'exéculion  du  présent  décret,  qoi sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ùàà&t  des  ehaiges. 

TITRE  !•'.  —  Permission. 

Art.  i.  —  M.  de  Montgailiard  est  autorisé  ù 
établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sur  la 

Saône,  entre  le  kilomètro  2i',300,  à  l'aval  du 
viaduc  de  la  0"«i'''ïn'<ii"'*t  à  Lvon.  et  le  canal 

du  Rhône  au  Hhin,  à  Saint-Syniphorien,  un 
service  de  louage  pour  le  remorquage  des 
embarcations  de  toute  espèce  entre  ces  denx 

point. 

Art.  S.  ~  La  permission  d'établir  ce  serviee 
sera  soumise  aux  conditions  détenniaées  par 
les  articles  suivants. 

TITRE  II.  —  ÉTABLissBMBrr. 

Art.  3.  —  Le  touagc  sera  fait  au  moyen 

d'un)>  rh  line  ou  d'un  câble  en  fil  de  fer  noyé au  fond  de  la  rivière  et  de  bateaux  toueùrs 

marchant  à  la  vapeur. 

Si  rexpérience  vient  à  démontrer  ^om  le 

systi'nio  do  Inuat.'^c  adopté  ne  se  prête  pas  en 
lulalilt:  ou  eu  partie  à  un  service  de  remor- 

quage sûr  et  convenable,  le  permissionnaire 
^era  tenu  de  le  modifier  de  manière  A  atteindre 
ce  but. 

Arl.  4.  —  Le  permissionnaire  terminera 

tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement 
du  service  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 

du  décret  d'autorisation,  savoir  : 
Avant  la  fin  de  la  première  année,  pour  la 

partie  comprise  entre  le  kiloniùlre  2", 300,  à 
300  mètres  à  l'aval  du  viaduc  de  la  Quaran- 

taine, à  Lyon,  et  le  port  de  Saint-Bernard; 

Avant  là  fin  de  la  troisième  année,  jusqu'au 
canal  du  Rhône  au  Rhin,  àSaint-Symphorien. 

Art.  5.  —  La  chaîne  ou  le  câble  devra  être 

placé  d'après  les  ordres  de  l'administration  et maintenu  de  telle  sorte  que  du  côté  du  halage 
la  moitié  au  moins  du  chctial  navigable  reste 

libre  pour  que,  au  croisement  avec  les  bateaux 
Imlés,  ceux-ci  conservent  toi^ours  le  côté  du 
I  ÎH  inin  do  halage. 

Dans  ces  rencontres,  le  loueur  devra  tou> 
jours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 

Le  permissionnaire  pourra,  néanmoins,  sur 

les  points  (iii  il  en  reconnaîtra  l'opportunité, 

plarer  deux  (.  haines  ou  deux  cùbles  a  côté  l'un de  I  autre. 

Les  dispositions  à  suivre  pour  la  traversée 
des  barrages  et  dérivations  seront  soumises 

par  le  permissionnaire  A  l'approbation  de  l'ad- 
iiiinistralion  et  ne  pourront  être  mises  à  exé- 

i-uiion  qu'après  avoir  été  autorisées  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

TITRE  111.  —  ËXTLOITATIOlf. 

Art.  G.  —  Chaque  bateau  devra  élro  soumis 
aux  vérifications  prescrites  par  les  règlements 
sur  les  bateaux  à  vapeur. 

Art.  7.  —  En  ce  qui  concerne  Téclairage  de 

nuit,  les  mesures  à  prendre  en  temps  do 

brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  pas- 
sages des  écluses  et  des  ponts,  les  loueurs  et 

leurs  convois  seront  assimilés  aux  bateaux  à 

vapeur  et  convois  remorqués  librement  sur  la 
Saône. 

.\rt.  8.  ~  Le  permissionnaire  devra  faire, 

sans  préférence  et  dans  l'ordre  des  déclara- 
tions, le  remorquage  de  tous  les  bateaux  cha^ 

gés  ou  vides  et  des  trains,  soit  qu'ils  se  trou- 
vent aux  exlrémilés  de  la  chaîne,  soil  qu'ils stationnent  aux  points  intermédiaires,  pourvu 

qu'ils  aient  à  bord  l'éfpiipage,  les  ancres  et 
agrès  nécessaires,  et  sauf  les  cas  de  force  ma- 

jeure, l'insnfHsance  dn  mouillage  et  Tinter- 
diction  régulière  de  la  navî^lion. 

Art.  9.  —  Le  permissionnaire  pourra  trans- 
porter des  marchandises  pour  son  propre 

compte,  mais  sous  la  condition  que  les  embar- 

cations autres  que  les  siennes  seront,  à  quel- 

que monieut  qu'elles  >(>  présentent,  toujours 
remorquées  avant  h  -  n unes. 

Toulf^fois.  crlîp  f,ii  ilUc  d."  transport  no  s'é- 
tendra pas  au  d'  I.i  de  200,000  tonneaux  com- 

prenant la  montée  et  la  descente  entre  Lyon 

et  Saint-Symphorien. 

Art.  10.'  —  Le  permissionnaire  jouira  du 
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droit  de  trémaUge»  noit  «n  route,  soit  au 

passap'e  des  punis  rf  t''c!iiscs  : 
P  Sur  lea  bateaux  balés  par  des  chevaux  ; 

2*  Sur  les  couTois  remorqués  qui  se  font 
aider  par  des  rhevaux  ; 

3*>  Sur  tous  autres  bateaux  qui  D'auraienl 
pas  de  services  régruHers  et  qui  se  laisseraient 

gBpncv  do  vitpsso  par  les  loiu'urs. 
Va  arrêté  du  iniuistre  des  travaux  publics 

déterminera  les  conditions  de  vitesse  et  de  ré- 

gularité que  les  toueurs  devront  conserver 

pour  jouir  du  droit  de  trémata^e. 

Art.  H.  —  l.Q  ministre  des  travaux  publics 
se  réserve  le  droit  déréglementer  la  rompo- 
sition,  la  vitesse  rnaxima  et  le  tonnaf^e  des 

convois,  au  douille  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité et  de  la  lilierlé  de  la  navigation. 

Art.  \2.  —  Un  arrêté  ministériel  détermi- 
nera, le  permissionnaire  entendu,  le  nombre 

et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront 

reçues  les  déclarations  des  mariniers  qui  dé- 
sireront faire  usage  du  louage,  la  forme  dans 

laquelle  ces  déclarations  seront  faites  et  re- 
çues, les  lieux  de  stationnement  des  loueurs 

et  des  bateaux  qui  voudront  se  l'aire  remor- 
quer, les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  le 

nombre  des  l  onvnis  réguliers  et  supplémen- 
taires, la  composition  des  équipages,  les  points 

où  la  chaîne  âem  être  interrompue  et  les 
autres  prescriptions  nécessaires  à  la  régularité 
et  k  la  sécurité  du  service. 

Art.  f  3.  —  Le  permissionnaire  et  ses  agents 
se  conformeront  aux  règlements  généraux 

faits  ou  à  faire,  concernaat  la  police  de  la  na- 

vigation, ainsi  qu'aux  arrêtés  particuliers  qui 
seraient  pris  par  les  préfets  des  dépat  icnients 

traversés  par  la  Saône,  en  exécution  des  dé- 
crets et  ordonnances. 

Art.  14.  —  Il  sera  responsable,  vis-à-vis  de 

l'administration,  des  contraventions  qu'en- 
traînerait le  stationnement  des  bateaux  pour 

lesquels  il  aurait  été  fait  une  déclaration  régu- 

lière à  fin  de  remorquage,  lorsque  ce  station- 
nement sera  de  son  lait. 

Art.  15.  — >  Le  permissionnaire  n'aura  aucun 
recours  contre  l'Etal,  par  suite  des  condamna- 

tions qui  pourraient  élro  prononcées  contre 

lui  à  raison  de  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution des  travaux  ou  (lu  -ervice  du  louage. 

Art.  16.  —  Le  permissionnaire  sera  soumis 
à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  Tadminis- 

tration  ;  ce  contrôle  et  celle  surveillance  au- 

ront pour  elfet  d'empêcher  le  commission- 

naire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites par  le  présent  cahier  des  cliargcs. 

Art.  17.  —  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  constatées  par  des 

procés-vcrbaux  dressés  par  les  agents  de  l'ad- ministration. 

TITRE  Vf,  —  DDIÉB,  DteHÉARCB  BT  BÉTOCATIOS 

DB  hk  PBBMISSIOiC. 

Art.  48.  —  La  durée  de  la  permissioa  sert 

de  cincpiante  ans,  à  dater  du  délai  fixé  pour 
rachèvementdes  travaux. 

Art.  19.  —  A  l'expiration  de  la  présente 

permission,  le  permissionnaire,  s'il  nVsl  pas chargé  de  contmuer  le  service,  sera  tenu  de 

vider  les  lieux  ou  de  céder,  à  dire  d'experts, 

au  permissionnaire  qui  pourrait  être  appf'ie 
,\  lui  succéder,  telle  partie  de  son  rnatériel 

que  l'administration  jugerait  convenable  de 
retenir  pour  la  continuation  dn  aerrîce,  s^  y 
a  lieu. 

Art.  20.  —  La  présente  permission  est  lou- 
joun  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en 

pal  lie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par 
i  article  IS. 

La  révocation  ne  pourra  étro  prononcée  que 

pour  cause  d'intérêt  public,  dans  la  forme  de 

la  présente  permission. 
,\rt.  21.  ~  Faute  par  le  permissionnairf 

d'avoir  établi  le  service  dans  les  délais  fixéî 
ou  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  sont 

imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il 
encourra  la  décnéance  et  sera  tenu  de  vider 

les  lieux. 

L'administration  aura  toutefois  la  faculté  de 

retenir  telle  partie  du  matériel  fourni  qu  elle 

jugera  convenable,  soit  sur  estimation  à  dirr 

d'experts,  soit  en  procédant  à  une  réadjudi- cation sur  mise  à  prix  du  matériel  reteno,  ae 

choix  de  l'administration. 

Art.  22.  —  En  cas  d'interruption  totale  oa 

partielle  du  service,  l'administration  ee  réserve la  faculté  de  prendre  immédiatement,  «os 
frais,  risques  et  périls  du  permissionnaire,  les 

mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoire- 
ment le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'ore-anisation  du 

service  provisoire,  le  permissionnaire  n"a  pi.- valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre 

et  de  continuer  l'exfdoitation.  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des 

travaux  publics. 
Art.  23.  —  Les  dispositions  des  articles  pré 

cédenLs,  relatives  à  la  déchéance  du  permis- 
sionnaire, ne  lui  seront  pas  applicables,  fi  le 

retani  dans  l'installation  du  service  ou  l'inter- 
rupliun  de  l'exploitation  provenait  de  force 

majeure  léguliéremeot  constatée. 

TITRE  V.  —  Taeip. 

Art.  24.  —  Les  droits  à  percevoir  par  ̂  

permissionnaire  pendant  toute  la  durée  de  la 

concession  sont  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 
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Par  tonne  nejaufrc 
eflective  et  par 

0,02403 

0,01197 

0,01350 

0,00270 

0,00900 Par  tonne  de  jauge 

possible  Pl  par 

0,00225 
\  A  1(1  (Ir^rfnfr  : 

l'ar  tonne  lie  jauge 
1    effeclive  et  par 

0,01 197 0,00315 0,00315 Par  tonne de jaage 

pon«ih!f>  et  par 
0,00603 0^00135 0,00135 

Pour  le  transport  des  engrais,  les  prix  du 
tarif  seront  réduits  ft  moitié,  tant  à  la  montée 

qu'à  la  descente. 
Lorsque  le  prix  du  blé  à  L;ron  dépas-sera 

25  francs  par  hectolitre,  les  pnx  du  tarif  se- 
ront également  réduits  ;\  moitié  par  chaque 

tonne  de  substances  alimentaires  de  toute 

nature,  excepté  les  tins,  pour  lesquels  le  tarif 
ci-dessus  sera  maintenu. 

Le  permissionnaire  courra  exiger  le  paye- 

ment du  tarif  avant  d'admettre  un  oatean  dans 
un  convoi. 

Art.  'ivi.  —  Toute  fraction  do  tonne  sera 

i  OMiplée  comme  tonne  entière. 
Le  mètre  cube  de  bois  en  radeaux  sera 

compté  pour  une  tonne  de  jauge  effective. 
Toute  fraction  de  kilomètre  sera  comptée 

comme  kilomètre  entier. 

Dans  la  traversée  de  Lyon,  on  comptera 

pour  3  kilomètres  tout  parcours  inférieur  k 

cette  distance,  puis  pour  6  kilomètres  tout  par- 
cours compris  entre  .}  et  C  kilomètres,  et  pour 

8  kilomètres  tout  parcours  compris  entre  plus 
de  6  kilomètres  et  8  kilomètres. 

Art.  26.  —  Dan»  le  cas  où  le  permission- 

naire jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  le  parcours  partiel  oe  la 

chaîne,  d'ahai^-cr  au-dessous  des  limites  dé- 

terminées par  le  t;irif  les  taxes  qu'il  est  auto- 
ridé à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 

ront être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an 
ati  moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs 

seront  annoncés  un  mois  d'avance  par  des 

affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  autoriséïi 

par  les  décisions  de  l  adminblration  supé- 

rieure, prises  sur  la  proposition  du  permission- 

naire et  rendues  exécutoires  par  un  arrêté  du 

préfet. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indis- 

tinctement et  sans  aucune  faveur,  conformé- 
ment aux  tarifs  approuvés. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 

d'accorder  A  un  ou  plusieurs  expéditeurs  ime réduction  sur  les  tarifs  approuvés,  demeure 
formellement  interdit. 

Toutefois,  le  permissionnaire  sera  libre  de 
réduire,  par  mesure  générale,  à  un  droit  llxe 
mais  uniforme,  le  tarif  de  traction  des  ba- 

teaux vides  en  retour  qu'il  aurait  remorqués à  charge. 

Art.  27.  —  L'administration  se  réserve  le 
droit  de  réviser  les  tarifs  tous  les  cinq  ans, 

après  avoir  pris  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce des  départements  traversés  par  la 

Saône,  sans  toutefois  que  ces  tarifs  puissent 
être  abaissés  au-dessous  des  trois  cinquièmes 

des  prix  filés  par  l'article  13. 
Par  exception  au  paragraphe  précédent,  en 

ce  qui  concerne  les  délais  pour  la  révision  des 
tariis,  une  révision  extraordinaire  aura  lieu 

dans  l'année  qui  suivra  Tachèvement  des  tra- 
vaux actuellement  en  murs  d'exécutiOD  poUT 

l'amélioration  de  la  Saùue. 

TITRE  VI.  —  C1.A08B8  Divrasis. 

Art.  28.  —  Tout  autre  mode  de  traction  ou 
de  transport  établi  ou  ;\  établir  sur  la  Saône, 
sera  admis  concurremment  avec  les  loueurs 

i  du  permissionnaire. 
Art.  29.  —  Il  est  expressément  interdit  au 

permissionnaire,  sous  peine  de  dé(  [léatK  de 
faire  tout  traité  avec  une  ou  plusieurs  compa- 

gnies de  chemins  de  fer,  de  faire  toute  cession 

de  sou  entreprise  à  ces  compagnies  ou  d'opé- rer toute  fuMon  avec  elles. 

Art.  30.  —  Nul  ne  sera  admis  k  concourir  à 
l'adjudication  s'il  ne  présente  un  acte  rés-ulicr de  cautionnement,  ou  au  moins  un  engage- 

ment en  bonne  et  due  forme  de  fournir  ce 
cautionnement.  L'enga^rementdoil  être  réalisé 
dan.s  les  huit  jours  de  l'adjudicatioa. Ce  cautionnement  sera  de  80,000  francs 
dont  40,000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  i  Etat,  calculées  conformément  à  l'ordon- 

nance du  19  juin  1825,  en  bons  du  Trésor  ou 
en  obligations  de  clinmins  de  fer  français, 

I  avec  transport,  au  prolit  de  la  caisse  des  dé- 
Ipôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  -crai^^nt  nominatives  ou  k  ordre.  Les 
40,000  francs  restants  pourront  être  en  im- 
meubles. 

Ces  diverses  valeurs  formeront  le  eaution- 

nement  de  l'entreprise. En  cas  <le  déchéance,  le  cautionnement 

deviendra  la  propriété  de  l'État. 
Art.  31.  —  Le  permissionnaire  devra  faire élection  de  domicile  à  Lyon.  Dans  le  cas  de 

non-élection  de  domicile,  tonte  notification 
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ou  signincation  à  lui  faite  ?ora  valable  lors- 

qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfectare  da  Rhône. 

32.  Les  ronlo'ilatiùn'î  qui  pourront  s'élever 
entt('  l'administration  et  Je  permissionnaire, 
au  sujci  (le  rexécution  du  présent  cahier  des 

charge?,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 

ture du  Hhône,  sauf  recours  au  coaaeU  d'État. 

Pour  un  bateau  vide,  à  la  remoale  et  i  la 

descente  : 

0  fr.  20  par  kilomètre,  pour  uu  loonage  de 
moins  de  130  tooneA. 

0  fr.  35  par  kilomôtie,  pourun  tonnage  de 
i:;0  à  -250  tonnes. 

0  fr.  iiO  par  kilomètre,  pour  uu  touuage  de 

plus  de  2S0  tonnes. 

Autrtg  décrets  pour  k  service  du  louage,  — 
Parmi  les  autres  décrets  rclalUs  à  des  sernces 

de  louage,  nous  citerons  : 

1.  Décret  du  iSjdncier  1873,  autorisant  le 

tieur  Larmaiyat  à  piaeer  tut  le  chemin  de  ha- 
laqe  du  canal  de  îlonr<jiV]ni\  mire  Larorhr  et 

Sainl-jean-de-Lo$ne,  un  rail  pour  la  circulation 
4e  iboomoltves  4e  ton  tf/tUmet  eppUquéee  au 
kalage  dee  bakaux; 

2.  B^rrrt  du  18  j'invicr  1873,  toua?rc  sur 

chaîne  noyée  dans  V Yonne ^  de  Monlereau  à  i.    j.  -  t. 

LarochOi  avec  fwsulté  de  prolonger  jusqu'à  M'l^i''^'i'''^<ui'<UM9®^pv'^l<>ni^^* Auzene; 

3.  DtfiTct  du  6  mars  1869,  touago  sur  ehalnc 
noyée  dans  la  Loiret  entre  le  canal  latéral,  ù 
Dccize,  et  le  canal  du  Nivernais  ; 

4.  Décret  du  4  octobre  1 868,  louage  sur  chaîne 
iioyée  sur  le  canal  4e  Caen  à  la  mer; 

^.Décret du  31  juUkt  1805,  louage  sur  eliainf 
noyée  sur  la  ligne  navigable  de  Mons  à  Parts, 

entre  Condé  et  Conflans-SaintC'Honorine  ; 

2'  SECTIO.N      AVAL  08  aol'CX. 

.\  la  remonte  : 

Pour  la  coque  des  navires  ou  bateaux,  par 
tonne  de  jauge  et  par  kilomètre.  .   0  tt.  003 

Pour  le  chargement  par  tonne 
de  marchandises  et  par  kilomètre.    0  fr.  012 

A  la  descente  : 

Pour  la  coque,  par tonnede  jauge 

et  par  kilotnèlre  
Pour  le  chargement  par  tonne 

Ofr.  002:> 

Of^.006 

6.  Décret  du  2b  luUkt  1860,  louage  sur 

chaîne  nafé»  dans  la  Seine,  entre  Contons  et 
h  mer. 

Plusieurs  des  autorir^ations  aeeordées  n*ont 

pas  été  suivies  d'exécution. 
Les  droits  k  percevoir  sur  la  Seine  sont 

réglée  comme  il  suit  : 

!•  SKCTfON  K.VTRE  C0NFLAN8  ET  nf>lK\. 

Pour  uu  bateau  chargé  &  moitié  au  moins, 
A  la  remonte...  0  fr.  01  par  tonne  et  par 

kilomètre. 

À  la  descente..   0  fr.  OOi  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

Pour  on  bateau  i^rant  moins  de  la  moitié 

^0  fr.  Oi  par  tonne  elToc- 
live  et  i>ar  kil. 

A  la  remonte       ̂ 0  fr.  002  pur  louue  non 
elTect.  et  par 
kilomètre. 

004  par  tonne  elfer- livc  cl  pur  kil. 

005  par  t.  non  etfei  - 
tive  el  par  kil* 

sans  toutefois  ijue  ces  bateaux  puissent  payer 

A  la  descente 

lOfr. 

 JOÛr. 
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Historique  sommaire.  —  <(  Un  ̂ nim,  dit 
M.  Clieniin,  ingénieur  des  pouls  et  ch.iu>-ée>. 
dans  le  traité  eoniplet  de  la  oonstruclion  et  d»: 

l'entretien  des  tramways  qu'il  vient  de  publier, 
un  tram  est  suivant  5»ullally  le  timon  ou  les 

hraucards  d'un  wagon  à  charbon  ;  on  en  a 
formé  le  mot  composé  tramway,  chemin  pour 
les  trani>,  l  iiemin  sur  h^juel  on  a  di^po-é 

d'étroites  bandes  de  bois,  de  pierre  au  de  fer 
pour  les  trams  ou  wagons,  w 

Vax  Fraih  e,  les  tramways  étaient  ofTiciel* 
lemenl  connus  sous  le  nonî  de  voies  fcrr&$à 

traction  de  chewnuB,  Le  public  les  appelait 
cIicminsdeferamrfricoiJM.  Durnièrcment  enfin, 

le  mot  anglais  tratnvvay  a  été  adopté  d'une manière  générale. 

Un  tramway,  dans  le  sens  moderne  du  mot. 
est  un  chemin  de  fer  sur  rue  ou  sur  ronlea, 

qui  constitue,  avec  la  chaussée,  utie  coriibmai* 
son  de  moyens  de  transporta  par  voie  de  fer 
et  à  la  manière  ordinaire,  de  l'  Ile  sorte  que 

le  trafic  de  la  rue  ou  de  la  roule  puisse  s  cflec- 
tucr  librement  sans  être  gêné  parle  tramway. 
Il  résulte  de  ]h,  romme  condition  principale 

pour  (pie  la  «  irrulaliou  soit  libre,  que  l.i  sur- 
laeo  des  rails  destinés  à  porter  des  roue*  à 

lioudin,  doit  èlre  au  niveau  général  de  la 

chaussée.  »> 
K  En  1076,  le»  tramways  consistaient  ea 

rails  do  bois  »  ail  ml  île  Ii  mine  i  la  rivière  f  t 

posés  suivant  des  lignes  droites  etparallèles 
Bientôt  les  rails  ne  bois  furent  recouvertes 

do  lames  de  fer  qui  facilitèreot  le  rouicmenf . 
Puis  en  17(>7,  on  arriva  à  essayer  des  raiU  en 
fonte  doués  sur  des  longrines  en  bois. 

C'est  à  celte  époque  que  le  Iraniwav  ««^ 

pitis  qu'un  bateau  chargé  à  moitié,  ni  moins  transforma  on  raiiway  par  l'adoption  du  rail qu  un  bateau  vide. j  à  champignon  saillant. 
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Le  dévfloppomeill  des  rhomins  do  fer  pro- 

prement dils  Utrenirerle  tramway  dans  l'om- 
bre ;  mais  plus  tard  on  reconnut  que  les  deux 

systèmes  étaient  appelés  à  jouer  un  riMe  'Jitr« - 
renl,  et  pouvait  rendre  do  grands  services 
cbacun  de  son  cdlé.  Alor^  apparut  le  tramway 

moderne  qui,  à  partir  dt;  ia.iO,  se  développa 

rapidement  aux  Klats-Unis;  dans  les  /arrandc- 

viUea  do  ce  pays,  l'eiitrolien  des  rues  élail 
si  défeeUieiix  que  le  tramway  se  présentait 
comme  une  nécessité:. 
Le  chemin  de  fer  américain  fut  introduit 

en  France  en  18o2  par  M.  Loubat,  construc- 
teur de  la  licno  de  Paris  à  Versailles,  et  en 

1857  eu  Angleterre.  Mais  c'est  seulement  dans 
ces  dernières  années  que  les  tramways  ont 

pris  leur  essor,  et  la  plupart  des  grandes  vUies 

en  sont  aujourd'hui  dotées. 

La  léf^isfation  des  tramways  iusqu';\  oc  jour 
est  i\  peu  iiré'<  nulle;  mais  l'administration  a 
réglé  les  formalités  à  remplir  et  a  créé  une 

jurisprudence,  en  attendant  la  promulgation 

d'mieloi  spéciale. 

Im  eoneettlons  de  tramways  sont  laites  par 

déertt  r«idn  m  GoBiilt  Altit  après 

•i^piètt. 

Avif  du  conseil  d'Etat,  du  22  février  1872.  — 
î,a  commission  provisoire  chargée  de  rem- 

placer le  conseil  d'Etat  qui  a  été  consulté*)  par 
dépêche  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  4  février  1872,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  chemins  de  fer  à  traction  de  che- 

vaux, dits  américains,  sur  les  routes  nationales 

et  départementales  et  chemins  vicinaux,  doi- 

vent être  autorisés  et  concédés,  ainsi  qu'ils 
l'ont  été  jusqu'à  présent,  par  décret  du  pou- 

voir cxéi-iilif.  ou  s'ils  peuvent  l'aire  autorisés 
et  concédés  par  un  arrêté  préfectoral; 

Considérant  que  l'établissement  d'un  che- min de  fer  à  traction  de  chevaux  sur  les  routes 

nationales  et  départementales  et  chemins 

vicinaux  constitue  par  sa  nature  et  par  la  con- 
cession dont  il  est  Tobjet,  ima  entreprise 

d'intérêt  public  ; 
Quo  si,  par  suite  du  consentement  donné 

par  le  conseil  général  et  les  conseils  munici- 
paux à  rélahlissemcnl  delà  voi(;  ferrée  sur  les 

routebdépartemealalesctleschenuns  vicinaux, 

il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  l'expropriation 

pour  cause  d'utilité  publique,  ni,  par  consé- 

quent, à  une  déclaration  d'utilité  publique, 
1  entreprise  n'en  conserve  pas  moins  le  carac- 

tère d'un  travail  et  d'un  service  publics,  dont 

Texéculion  et  l'exploitation  ne  peuvent  être 
autorisées  et  concédées  que  par  le  pouvoir 
eenlral  ; 

Considérant,  en  effet,  que  les  attributions 
des  préfets  sont  limitées,  en  ce  oui  concerne 

les  routes,  au  droit  de  prandre  les  mesures 
nécessaires  à  leur  conservation  et  à  la  sûreté 

de  la  circulation  et,  eu  ce  qui  couceroe  les 

chemins  vicinaux,  an  droit  de  statuer,  sans 

préjudice  du  droit  de  police  réservé  au  pou- 
voir municipal,  sur  ce  qui  est  relatif  h  te  sur- 

veillance et  a  la  conservation  de  ces  chemins 

(Loi  du  21  mai  1836.  article  21)  ; 

Qu'on  ne  saurait  faire  découler  de  ces  attri- 

liu lions  le  droit  pour  les  préfets  d'autoriser 

el  (le  réglementer  l'exécution  et  l'exploitation, sur  les  routes  et  chemins,  d  une  voie  ferrée  et 

d'un  service  de  transports  :  do  faire  la  con- cession de  CCS  travaux  et  de  ce  service  el 

(l'arrêter  les  conditions  d'élablisscmcnt  cl  d'ex- 

ploitation d'une  entreprise  qui  ne  touche  pas 
seulement  au  régime  de  la  viabilité,  mais  aussi 

i\  l'intérêt  général  du  public,  du  commerce  et de  l'industrie; 

(Ju'aucun  li  xte  de  loi  ou  de  décretnc place 
dans  les  attributions  des  préfets  les  objets  et 
les  intérêts  réglés  par  les  clauses  des  cahiers 

des  charges  des  i  (»ni  estons  de  ces  chemins  de 

fer,  tels  que,  par  exemple,  l'institution  d'une sorte  de  monopole  en  nveur  do  concession- 
naire, les  mesures  propres  à  sauvegarder  à  la 

fois  les  intérêts  du  public  et  de  l'industrie  des 

transports,  ainsi  qu'il  y  a  été  pourvu,  notam- ment dans  le  cahier  acs  charges  du  chemin 
de  fer  américain  de  Hioni  à  (llermont,  par: 

1^  L'étaliiissemcnt  de  tarifs  do  transports 
^cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  niom 

à  (Ilernioiil,  article  l'J); 
2°  La  faculté  réservée  à  l'administration 

d'autoriser  de  nouvelles  entreprises  de  trans- 
ports, soit  sur  la  voie  ordinaire,  soit  même 

sur  la  voie  ferrée,  moyennant  le  payement 

d'un  péage  déterminé  au  concessionnsJre 
ihid.,  articles  2i-  et  2;i  '; 

3<*  L'ialerdiction  de  tous  arrangements  entre 
le  concessionnairaetdes  entrapnses  de  trans- 

ports, qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur 
de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  ohiet 

(tm,  article  21): 

4*  La  faculté  d'imposer  au  conccssionnairO 
le  raccordement  de  la  voie  ferrée  avec  tous 

embranchements,  et  l'usage,  eu  tout  ou  en 
partie,  de  cette  voie  pour  le  service  d'autres 
ii^'iies  articles  2»  et  2o)  ; 

il»  La  stipulation  de  la  mise  en  régie  et  de 
ia  mise  en  adjudication  de  la  concession  en 

cas  d'inlerru[ttion  du  servi(  (î  (ihid.,  article  28^  ; 
6*  La  clause  du  retour  à  l  Elat  de  la  propriété 

de  la  voie  ferrée  après  l'expiration  au  isrme de  la  concession  (î6k/.,  article  22),  etc.,  etc.; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  indispensa- 
ble pour  la  sécurité  et  la  régularité  de  ce  mode 

de  transport,  ainsi  qu'il  y  a  été  pourvu 
par  l'article  31  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  Riom  à  Clermont,  que  la 

ligne  exploitée  soit  soumise  à  un  seul  et  môme 
régime  de  surveillance  et  de  police  sur  tout 

son  parcours,  lors  même  qu'elle  emprunte 
des  voies  publiques  de  différente  natura  et  le 
territoire  de  plusieurs  départements; 

CousidcianL  quu  le  pouvoir  exécutif  a  été 
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investi  du  droit  d'autoriser  des  travaux  de  cette 

nature  et  de  concéder  ces  entreprises  succes- 

sivement par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1832,  puis  par  Tarticlo  3  de  iui  du 

3  mai  1841,  qui  est,  en  effet,  visée  dans  les 
décrets  de  concession,  à  partir  de  celui  du 

26  août  1857,  relatif  au  chemiu  de  fer  améri- 
cain de  Riom  à  Clermont,  et,  en  dernier  lieu, 

par  l'article  1",  §  2,  de  la  loi  du  27  juillet  1 870, 

aux  termes  de  laquelle  loi  le  décret  d'autori- 

sation des  travaux  doit  être  précédé  d'une 
cn({ui^to  et  rendu  dans  la  forma  des  règlements 

d'administration  pulilicpie  ; 
Que  cette  attribution  ne  saurait  être  dévo- 

lue aux  prérets,  et  que  les  pouToirs  spéciaux 

qu'il  convient  de  leur  délétruer  en  cette  ma- 
tière sont  déterminés  par  le  décret  et  le 

Cimier  des  charges  de  la  concession.  (Art.  17 

et  18  du  cahier  des  charges  Riom-Clermont  ; 

Est  d'avis  : 
Que  rexéention  et  la  eoneession  des  che- 

mins de  fer  h  traction  de  rhovatix,  dits  amé- 

ricains, établis  sur  les  routes  et  chemins  ne 

Seovent  être  autorisées  et  réglées  que  par  un 

écret  rendu  apros  cnqut^tp  et  dans  la  forme 

des  r^lements  d'admioistratioa  publique. 

lutrnctioiis  tur  las  yrofeto  de  tramways; 
miniitért  des  tramz  ynlilics.  Janvier 
1876. 

Il  n'existe  actuellement  aucune  disposition 

législative  ou  réglementaire  qui  régisse  spi'- 

cialement  les  entreprises  de  tramways.  L'éta- blissement de  voies  ferrées  sur  les  routes  ordi- 

naires constitue  par  sa  nature  une  entreprise 

d'utilité  publique  qui  ne  peut  être  autorisée 
que  par  le  pouvoir  central,  (^ctte  doctrine  a 

été  examinée  et  justiliée  |)ar  le  conseil  d'État^ dans  un  avis  du  22  février  1872,  déclarant 

3ue«  l'exécution  rf  la  f'onccssi(tn  des  chemins 
e  fer  À  traction  de  ciievaux  dit:^  américains, 

établis  sur  les  routes  et  chemins,  ne  peuvent 

être  autorisés  que  par  un  dcrrct  rendu  apri  s 

enquête  et  dans  la  forme  des  règlcuicaU> 

d'administration  publique,  m 
L'avis  du  con-cil  d  Ktat  sert  de  régie  au- 

jourd'hui pour  riuâtruetion  des  demandes  de 
concession  de  tramways. 

C(;s  demandes  doivent  être  accompagnées 

des  pièces  suivantes  : 

1"  Ln  plan  à  i  cchelle  de  Oj^OOij  par  mètre, 

indiquant  les  voies  à  parcourir  et  l'emplace- ment des  rails  ; 

2"  Un  prolil  en  long  à  l'échelle  du  plan 
général; 

3'^  Des  profils  en  travers  à  la  même  écht'IIc 

de  Oj^UOo  par  mètre  partout  où  la  disposition 

du  terrain  présentera  quelques  difRcullés,  do- 
taniment  dans  les  courbes,  au  croisement 

des  cbomins  et  dans  les  traverses; 

4*  Des  dessins  indiquant  le  système  de  rails 
àemplf^er; 

Un  détail  estimatif  de  la  dépense; 

9*  Une  évaluation  probable  du  trafic  pour 
les  voyageurs  et  les  marchandises; 

7<*  LJn  tarif  à  appliquer  aux  voyageurs  et 
aux  marchandises  ; 

8"  l'n  mémoire  explicatif; 
y"  L'a  cahier  des  charges. 
Ce  cahier  des  charges  est  dressé,  le  plus  gé- 

néralement, sur  un  modèle  adopté  par  l'ad- 

ministration et  qui  est  spécial  au  cas  d'un 

tramway  destiné  au  service  d'une  vilie  ou  de 
ses  environs.  C'est  le  cas  le  plus  ordinaire.  La 
concession  est  faite  à  la  ville,  qui  garantit 

vis-à-vis  de  1  Ltat  l'exécution  des  obli^'ations 

auxquelles  sera  soumis  l'entrepreneur  chargé 

par  elle  de  con-itriiire  ot  <i'e\[>Ioiîer  la  voie 
ferrée.  Le  mémo  i  dliier  des  charges  pourrait 

<\  la  rigueur  s*appli(]uer  aussi,  avec  les  ehan* 
gements  convenables,  au  cas  de  la  concession 

directe  par  1  Etat  à  une  compagnie  d'un  tram- way destiné  k  relier  plusieurs  centres  de 

population. L'avant-projet  du  tramway,  composé  des  piè- 
ces eiodenns  ènnmérées,  est  transmis  à  I^d- 

niiiii-lrationsupérioure  par  l'intermédiaire  du 
préfet  qui  y  joint  uu  rapport  des  ingénieurs 

et  ses  propres  observations.  L'administration, 
sur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  décide  s'il  v  a  lieu  de  soumettre  Je 

projet  à  une  enquête  à'utilité  publique,  appré- 

cie plus  tard  les  résultats  de  l'enquête  et  sai- 
sit enfin  le  conseil  d'Etat  d'un  projet  de  décret d  autorisation. 

En  ce  qui  concerne  rétablissement  des  voies 
ferrées  k  Irat-lion  de  loi^oniotives  sur  le>  rou- 

tes ordinaires,  radmiaistralion  a  prépare  ua 

projet  de  loi  et  un  projet  de  règlement  d'ad- ministration fuddique  ayant  pour  but  de  déter- 
miner les  couditious  spéciales  de  la  circulation 

dos  locomotives  et  des  trains  sur  les  -vmes  de 
celte  nature. 

Ce  projet  de  loi,  dont  l'Assemblée  nationale 
a  été  saisie,  mais  qui  n'a  pu  être  discuté  avant 
la  fin  de  la  session,  sera  soumis  prochainement 
aux  nouvelles  Chambres. 

ContrAle  de  Texploitatloii.  —  Le  contrôle 
des  tramways  e>t  confié  aux  ingénieurs  de* 

ponts  et  chaussées  du  service  ordinaire,  et 

nous  reproduirons  sur  cet  objet  deux  circulai- res minbtérieUes. 

1.  Circulaire  du  ministre  des  travaux  pubtics, 

du  18  janvier  1876.  —  Conirôk  de  Fe^pUdUk- 

tion  des  tramu'iys:  w^ndcnts  cattsét  fOr  ie 
défarti  de  solidité  des  freins. 

Monsieur,  l'exploitation  des  tramways  à 
ti  acLiou  de  chevaux  a  donné  lieu  à  dc^  acci- 

dents qui  ont  été  causés  par  le  défaut  de  soU- 
dilr  (les  froins  adaptés  au\  voilures.  Ce  dé- 

faut de  soUdité  tient  à  ce  qu'où  est  toujours 
tenté  de  regarder  une  voiture  de  tramway 

comme  un  omnibus  ordinaire,  parce  qu'elle 
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est  trainée  par  de»  chevaux,  et  les  freins  sont, 

en  géoéral,  établis  trop  légèrement.  Ces  voitu- 
res doifent,  an  eontnrire,  Ctre  considérées 

comme  de  véritables  wa^rons,  et  il  >  riiit  à 

désirer  qu'on  adoptât  pour  leurs  freins  dos 
systèmes  analogues  à  ceux  qui  sont  employés 
sur  les  chemins  de  fer,  ou  du  moins  offirant 

une  solidité  équivalente. 

Je  crois  donc.  Monsieur,  devoir  appeler 
votre  attention  toute  particulière  sur  celle 

auestinn  importante  des  frpin.i,  et  vous  prier 

e  veiller  à  ce  que  ces  mécanismes  soient  éta- 
blis, aos«  bien  pour  les  Toitures  monies  de 

tlèches  que  pour  celles  qui  en  sont  dépour- 
vues, dans  des  conditions  de  puissance  et  de 

solidité  suffisantes.  Les  freins  aeluellemenl  en 

service,  qui  ne  rempliraient  pas  ces  condi- 
tions, devraient  ôlre  immédiatement  rem- 

placés. 

Je  crois  d'aillearsdevoirrappelerqa'en  toute 
hypothèse  la  responsal)ilil«^  des  compagnies 
de  tramways  resle  entière  quant  aux  actions 

civiles  on  correctionnelles  que  pourraient  en- 
traiiifT  les  accidents  occasionnés  par  Vexploi- 
talioa  des  concessions. 

CircuUiire  du  minUtre  des  travaux  publics,  du 

10  juiikt  1877.  —  Cvmpit»  moraux;  rtmei- 
gnanenii  ttaOttiquet. 

Monsieur,  j*ai  l'bonncur  de  vous  adresscr 
trois  fonnoles  (A,  B,  C),  relatives  aux  comptes 

moraux  et  renseignements  statistiques  à  pro- 

duire par  MM.  les  ingénieurs  chargés  du  ser- 
vice de  contrôle  des  tramways. 

Le  tableau  A  s'applique  aux  Iramwavs  en 
construction  et  doit  être  fourni  à  rexpiration 

de  chaque  trimestre  jus({u'à  la  réception  défi- 

nilive  qui  précède  l'ouverture  de  l'exploitation. 

Le  tableau  B  s'applique  aux  tramways  en 
exploitation  et  doit  être  fourni  à  la  fin  de  cha- 

que semestre. 
Afin  de  faciliter  le  classctnrnt  de  ces  ta- 

bleaux, il  convient  de  dresser  un  coniple  moral 

distinct  pour  chaque  réseao  <|ui  a  fait  l'objet 
d'un  décret  spécial  de  concession. 

Le  modèle  C  n'est  autre  qu'un  tableau  d'in- 
spection spécial  pour  les  tramways  en  exploi- 

tation, en  construction  ou  dont  la  concession 

est  demandée  (tableau  analogue  à  ceux  qui 
sont  fournis  chaque  année  pour  les  chemins 

de  fer  concédés),  et  sur  lequel  lUI.  les  inspec- 
teurs généraux  en  tournée  consigneront  leurs 

observations. 

Indépendamment  de  ces  divers  doeaments, 

vous  voudrez  bien,  Monsieur,  fournir  en  mC-rnu 

temps  que  les  procès-verbaux  de  réception 
définitive  des  tramwavs,  on  peu  de  temps 

après  la  production  oc  ces  procès-verbaux, 

pour  l'eusembie  des  lignes  comprises  dans  un même  décret  : 

T.  ir. 

I»  Un  plan  du  tracé  à  l'échelle  de  f/10,000; 

2°  Un  profil  en  long  des  lignes  comprises 

dans  le  réseau,  à  l'échelle  de  1/3,000  pour  les 
longueurs  et  àl'édielle  de  4/1,000  pour  las liHuleurs; 

3"  Un  profil  en  travers  et  tous  autres  des- 
sins nécessaires  pour  faire  connaître  le  mode 

de  construction  ou  les  dispositions  de  détail 

dignes  de  quelque  intérêt  qui  auraient  été 
adoptées  par  les  concessionnaires.  Ce  profil 

et  ces  dessins  seront  à  l'échelle  de  1/1,000 environ. 

Les  nièces  ci-dessus  indiquées  seront  d'ail- 
leurs piiées  suivant  le  fèrmet  0,21  fiirO,31. 

Cbradake  du  ndniitre  des  iraieaux  pubSe$,  du 

1  novembre  1878.  ~  Comptes  rendus  irhlltê- 

trieU  des  résultats  de  l'expUntation. 

Monsieur  le  préfet,  depuis  deux  ans  environ, 

les  décrets  portant  concession  de  tramways 

atipuleut  que  «  le  compte  rendu  détaillé  des 

résultats  de  l'exploitation,  comprenant  les 

dépenses  d'établissement  et  d'exploitation,  et 
les  recettes  brûles,  sera  remis  tous  les  trois 

mois  au  préfet  du  département  et  au  ministre 

des  travaux  publics,  pour  être  publié.  »> 

Le  moment  paraissant  venu  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  ciause-ei-deasas  rappelée,  j'ai  fait 

t'taMir  un  tableau  formulaire  comprenant 

l'indication  de  tous  les  renseignements  à  pro- 
duire périodiquement  par  les  intéressés.  Je 

vous  adresse,  ci-joint ,  un  certain  nombre 

d'exemplaires  de  ce  tableau,  et  je  vous  prie 
d'en  transmettre  un  à  chacun  des  titulaires 
des  concessions  accordées  dans  votre  dépar- 

tement, soit  que  le  décret  de  concession  ait 

prévu  l'obligation  de  fournir  les  renseigne- 
ments dont  il  s'agit,  soit  même  qa'il  ne  Tait 

pas  prévue.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  voudrez 
bien  inviter  les  concessionnaires  a  présenter 

les  comptes  rendus  périodiques  4  titre  pni» 
ment  olflcicux,  et  ie  ne  doute  pas  que  chacun 

ne  s'empresse  de  déférer  à  cette  invitation. 
Le  premier  état  indiquera  la  situation  en 

31  décembre  1878;  je  désire  qu'il  me  par- 
vienne dans  le  courant  du  mois  de  janvier 

1879,  et,  au  plus  tard,  à  la  On  dudit  mois.  Les 
situations  ullérieures  rno  sei  oiit  adressées  dans 

le  courant  des  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et 
janvier,  et  comprendront  les  résultats  de  la 
période  trimestrielle  précédente ,  cumulés 

avec  ceux  des  trimestres  antérieurs  d'une 
même  année.  Les  uns  et  les  autres  devront, 

d'ailleurs,  être  vérifiés  par  l'ingénieur  en  chef, 
pour  m'étie  transmis  ezasuite,  revêtus  de 
votre  visa. 

Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du 

12  mars  1877.  —  Imitation  d'ouorirune  en- 
quête spée<allt  de  eonimodo  et  iacommodo, 

b3 
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lorsqu'on  proposé  dê  ptaMr  id  wrii  fèrréi  le 

long  d'un  trottoir. 

Monsieur  le  pri'fff ,  d'après  l'avis  du  con^^eil 

général  des  puub  et  olutu-isécs,  i'Adminblra- 
on  ft  admis  en  principe  que,  pour  rétablisse- 

ment des  tramways  dans  la  traversée  dos  villes 

et  villages,  il  y  a  lieu  de  placer,  autant  que 
possible,  les  voies  ferrées  au  milieu  de  la 

chaussée,  do  manière  à  ne  pas  empôclicr  le 
stationnement  des  voitures  ordinaires  le  long 
des  trottoirs. 

Cependant  il  arrive  que  certaines  parties 

de  lignes  comprises  dans  l'ensomble  d'un 
réseau  n'olFrenl  pas  une  largeur  surfisante 

f jour  que  cetlo  cundiLion  soit  observée;  d'où 
a  nécessité  soit  d'élargir  la  roule,  soit  de 

poser  la  voie  ferrée  sur  l'un  des  côtés  de  la 
chaussée,  ce  qui  constitue  un  obslacle  au  sta 

tionncmenf  dp>  voilun^s  ordinaires,  leloiif,'  du 
trottoir,  et  peut  porter  préjudice  aux  riverains. 

Il  importe,  Monsieur  le  préfet,  que  dans  ce 

dernier  ras  rallention  dos  intéressés  soit  ap- 

pelée d'une  manière  particulière  sur  les  dis- 
positions projetées,  afin  de  tes  mettre  à  même 

de  présenter  leurs  observalînn^  en  pleine 
connaissance  de  cause.  11  couvicut  donc,  en 

même  temns  qu'on  procède  à  une  enquête 
d'utilité  puliliqtit^  sur  ren^omblo  du  projet, 
de  soumettre  à  une  enquête  de  commodo  et 
ineommodo,  avec  avertissement  individuel  à 

chaque  riverain,  les  portions  de  tracé  où,  par 

suite  de  l'établissement  des  voies  ferrées,  soit 
simples,  soit  doubles,  il  ne  resterait  plus  entre 
le  rail  extérieur  et  la  bordure  des  trottoirs 

qu'une  dislance  inférieure  à  3  métrés  qui  no 
permettrait  plus  le  stationnement  des  voilures 
ordinaires. 

Le  dos«ier  de  retle  enquête,  distincte  de 

renquétc  d'utilité  publique,  devra  contenir, 
avec  on  plan  détaillé  des  parties  de  route  ci- 

dessus  spécifiées,  des  profils  spéciaux  indi- 

quant les  situations  respectives  des  voies  fer- 
rées et  des  propriétés  riveraines. 

Circulaire  du  ministre  dei  iravaux  puhlirs,  du 
13  décembre  1878.  —  Instructiom  relatioea 

aum  enquéttipour  trantiDayB. 

Monsieur  Te  f>réfet,  une  drcolalre  du  19  mars 

1877  a  proscrit  de  >ouriicllre  à  une  niqurtc 

de  cûmmodo  et  incommoda  les  avant-projets 

présentés  pour  l'établissement  de  tramways 
dans  la  traversée  des  villes  et  villages,  lorsque 

le  défaut  do  largeur  des  voies  .'i  emprunter 

oblice  à  placer  les  rails  sur  l'un  des  eûtes  de la  chaussée* 

km  termes  de  cette  circulaire,  ladite  en- 

quête doit  être  disLincle  de  l'enquête  d'utilité 
publique  ;  mais,  après  nouvel  examen,  j'ai 
décidé  qu'il  v  a  lieu  de  confondre»  en  une  seule 
les  deux  formalités  et  de  se  conformer,  À  cet 

#ff^t,  «n»  Ai«f  A«iff ofi«  «rtviMitw  : 

Joindre  au  dossier  de  l'enquête  à  ouvrir  en 
exéculion  du  titre  1*"  de  la  loi  du  3  mai  i^i  : 

{•Un  plan  détaillé  de  toutes  les  parties  de 

rues  où,  pour  une  cause  quelconque,  l'exécu- tion du  projet  ne  laisserait,  entre  la  voilure 

du  tramway  (saillies  comprises)  et  la  bordure 

du  trottoir  qu'une  distance  inférieure  à  2», 60, 
et,  dès  lors,  insuffisante  pour  le  stationne* 
ment  des  voitures  ordinaires; 

2*  Les  profils  en  travers  nécessaires  pour 
faire  bien  comprendre  la  position  relative  des 

véhicules  du  tramway  et  des  propriétés  rire- raines. 

Outre  l'avis  général  qui  doit  être  donné  à 
tous  les  intéressés,  adro-~^cr  un  averlis-ement 
spécial  à  chacun  des  propriétaires  au  droit 
desquels  le  projet  implique  une  atleinle  à  la 
faruité  de  stationnement. 

La  procédure  sera  ainsi  simplifiée,  et  le* 
intérêts  des  particuliers  trouveront,  dans 

l'appréciatiou  d'une  commission  d'enqnête, 
une  garantie  plus  grande  encore  <{ue  dans 

l'avis  d'un  commissaire  enquêteur. 

Modèle  de  cahier  des  charges  et  d'un  traité 

de  rétrocession  ;  avis  dn  conseil  d'Etal.  — > Circulaire  du  ministit  éei  inottUM  fnUkt, 
du  21  décembre  1876. 

Monsieur  le  préfet,  pour  faciliter  l*inslrac* lion  des  demandes  en  concession  de  tramways 

à  traction  de  chevaux,  sur  les  voies  publiques 

dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la 
voirie  vicinale,  communale  ou  urbaine,  1  ad- 
niiuistralion  a  fait  préparer  un  modèle  de 
cahier  des  charges  de  ces  concessions,  cahier 

des  charges  auquel  il  conviendra  d--  >o  oonfor- 
mer  el  dont  jo  joins  ici  un  exeinjdaire. 

Aliu,  d  ailleurs,  de  rendre  partout  uniformes, 

autant  que  possible,  les  conditions  d'élsbliite 
ment  el  d'exploitation  des  v(ties  ferrées,  on  ne 
devra  apporter  au  susdit  cahier  des  charges 

aucuns  cnangements  antres  qne  oens  q^ù  se» 
raient  rendus  indispensables  par  dss  euroon* 
stance;^  particulières. 

Les  réseaux  de  tramways  étant,  dans  beau- 

eoupde  cas,  concédés  aux  villes  on  auzdépar» 
lements  inléres-ês,  qui  les  rélro(  lenl  à  des 
compa;;^nieâ  chargées  de  leur  couslruction  el 
do  leur  oxpluitaliun,  Tadminislration  a  égale- 

ment  fait  établir  une  formule-type  do  Iraile  à 

adopter  pour  ces  rétrocessions  et  que  vous 
trouvères  ci*«nnezée. 

Je  vous  adresse,  en  outre,  le  texte  d'un  ans 
émis  par  le  conseil  d'Etal,  ù  la  date  du  0  mar^ 
187(3,  au  sujet  de  ce  type  de  traité  el  des  ar- 

ticles 17  el  18  du  cahier  des  charges  modèle, 

articles  qui  ont  trait  aux  droits  de  l'Etat  â  la 
propriété  des  voies  ferrées,  dans  le  cas  de  Jeat 
mamtien  à  Texpintion  de  la  concssiion. 
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PQim  n  CBAU8SÊS8.  —  AODTKS  tt  PONTS. 

1"  Tromoaifi 
de  la  ville  d 

Gabier  des  charges. 

TITRE  I*'.  —  nucÉ  tr  constadctio!!  . 

Art.  I.  —  La  vUle  d  est  autorisée  à 

placer  h  ses  risques  et  périls,  sur  les  voit  -: 

publiques  ci-après  désignées,  dépenduul  UuL 
de  la  grande  toiric  que  de  la  voirie  urbaine* 

un  r<''seau  do  voies  lerrées  desservies  par  'les 
chevaux,  el  à  y  établir  un  service  de  voyageurs 
et  de  marchandises. 

Le  réseau  comprendra  las     lignes  sui- 
vaules  : 

Art.  2.  —  La  ville  d  est  autorisée  à 

passer  des  traités  avec  une  ou  plusieurs  com- 

pag'nies  pour  I  t  lnhlissement  et  rexploilalion 
des  liffnes  ci-dos, us  décrites.  Ces  traités  de- 

j  vront  assurer  l'exécution  des  clauses  du  pré- 
I  i^i'iil  caliicr  des  rliar:.'iM.  lis  seront  approuvés 

par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat.  La  ville 

d  demeurera  garante  envers  l'Etat  de 
r.iccomplis'-pmonl  des  obligations  quo  lo  Ca- 

hier des  charges  lui  impose. 
Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  étroache- 

véf^s  et  le  service  mis  en  complète  activité 
ddus  UD  délai  maximum  de  ans,  A  partir 
do  la  date  du  décret  de  eonceision,  et  de  ma- 

nière qu'un  au  moin--  de  la  loiiçucur 
totale  du  réseau  soit  livré  chaque  année  à  la 

cireulation  durant  cette  période  de  ans. 
Art.  t.  —  La  ville  d  devra  soumettre 

à  l'approbation  de  l'administration  supérieure 
le  projet  d  ensemble  des  ligacs  concédées 
dans  lo  délai  de  mois,  à  compter  do  la 
dalf*  du  décret  de  roncession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  gé- 

nérales, telles  que  le  tracé,  rempiacement,  la 
largeur  et  le  modo  de  construction  des  voies 
ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  on- 
vraies  d»'s  divorses  lignes  seront  approuvés 

par  le  prôlet,  sur  l'avis  des  ingénieurs.  lU  de- 
vront être  présentés  dans  l'ordre  qui  sera  fixé 

par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de 
la  concession,  la  ville  aura  la  faculté  de  pro- 

poser des  modincatiuns  aux  dispositions  adop- 
tées. Ces  modifications  ne  pourront  être 

etiectuécs  qu'avec  l'approbation  de  l'adruiniâ 
tn^on  supérieure  ou  du  préfet,  suivuul  qu'il 
s'ai^ira  de  •lispo^itions  générales  eu  de  dispo- sitions do  détail. 

De  son  côté,  radmiaistraiion  pourra  ordon- 

ner d'oflico,  dans  la  disposition  des  voies 

ferrées,  les  modifications  dont  rexpérionca 

ou  les  chanf^emenls  à  faire  sur  les  voies  pu* 
bliques  feraient  connaître  la  nécessité. 

En  aucun  can  ces  modifications  ne  pourront 
donner  lieu  à  indemnité. 

.Vrt.  5.  —  La  position  des  bureaux  d'altenlo 
et  de  contrôle  qui  pourront  être  autorisés  sur 

la  voie  publique,  celle  des  égouts,  de  leurs 

bouches  et  regards,  et  des  coriduites  d'eau  et 
de  gax,  devront  cLro  indiquées  sur  les  plans 

présentés  par  la  ville,  ainsi  que  tout  ce  qui 
serait  do  nature  à  intluer  sur  la  pnsiinti  de  la 
voie  et  sur  la  régularité  des  divers  services 

qui  peuvent  en  être  affectés. 

Art.  6.  ■ —  L'adrnirii  li  ition  supérieure  dé- 
termiaera lo  nombro  des  vuies  qui  pourront 

être  établies  sur  les  différentes  sections  des 

lignes  concédées. 
Elle  détermiaera,  de  môme,  le  nombre  cl 

la  disposition  desj^ros  d'évitement  qu'il  y 
aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spé> ciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du 
sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  do  la  voie  publique,  et  sans  aucune 

altération  do  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 

versal, soit  dans  le  sens  lonj^itudinal,  à  moins 

«l'une  aulorisalion  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure 
déterminera  la  forme,  lo  poids  et  le  mode 

d'altaclift,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront 
compris  dans  un  pavage  qui  régnera  dans 

l'ontre-rail  et  à  centimètres  au  moins  an 
delà  de  chaque  côté. 

Art.  7.  —  La  ville  sera  tenue  de  rétablir 

et  d'assurer  &  ses  frais  les  écoulements  d*eau 
ijui  seraient  arrêtés,  suspendus  OU  modifiés 

par  SCS  travaux. Elle  rétablira  de  même  les  communications 

publiques  ou  particulières  qut  set  travaux 

l'obligeraient  ,\  modifier. 
Art.  8.  —  La  démolition  des  chaussées  et 

l'ouverture  des  tranchées  pour  la  pose  et 
l'entretien  de  la  voie  seront  eir»M  lnéc3  avec 
toute  la  célérité  et  toutes  les  précauliouâ  con- 
venables. 

Les  chaussées  devront,  autant  (pie  possible, 
être  rétablies  dans  la  même  journée  et  remises 
dans  le  meilleur  état. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  do  la  démo- 
lition et  du  rétablissement  des  chaussée»  sera 

couvert  par  des  fournitures  de  matériaux 
neufs  ele  la  nature  et  de  la  qualité  do  ceux 

«jui  »ont  emplovés  dans  lesdiles  chaussées. 
Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pa- 

vées, au  moment  do  la  pose  de  la  voie  ferrée, 

il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  bou- 
lisscs  nécessaire  pour  opérer  ce  rétablisemnat 

suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi 
des  derai-pavés. 

Dans  le  cas  où  Icb  voies  ierrees  seraient 

placées  sur  les  trottoirs  ou  coalre-allées  en 
terrt,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrét 
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pour  la  circulation  des  chevaoi  employés  à 

l'cxploitalion. 
Les  vieux  matériaux  |jruveoaul  des  an- 

ciennes chaussées  remaniées  ou  refaites  à 

neuf  et  qui  n'Hurunl  pas  trouvé  leur  emploi 
dans  la  réfection  scrout  laissés  à  la  libre  dis- 

pontion  de  la  ville  on  des  compagnies  insti- 
tuées en  vertu  de  l'articlo  2. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs 

des  toies  ferrées  doTroni  être  de  bonne  qualité 
et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Les  tratauz  d'établissement  et 
d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrAle 

des  ingénieurs  de  l'Etat. Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le 

moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la 
circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et 

gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  11.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parlies  de  voie  assez  éten- 

dues pour  (*lre  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réceplioa  par  les  ingénieurs 

chargés  du  contrAle.  Leur  procès-verbal  ne 

sera  valable  qu'après  homdlor^^alion  du  préfet. 
Après  cette  bomolugaliuu,  la  ville  fjourra 

mettre  en  service  lesdites  parties  de  voie  et  y 

jx'rccvoir  les  prix  de  transport  elles  droits  de 

péage  ci-après  déterminés.  Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives 

que  par  la  réception  générale  de  laligno  con- 

Lorsque  les  travaux  eompiis  dans  la  con- 
cession seront  achevés,  la  réception  générale 

et  dèflaiiive  aura  lieu  dans  la  même  forme 

que  les  réceptions  partielles. 

TITRE  il.     Entiriin  r  uploitation. 

Art.  12.  —  Les  voies  ferrées  devront  être 
entretenues  constamment  en  bon  état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage 

de  l'entre-rail  et  des  centimètres  qui  ser- 
vent d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi 

que  l'entretien  des  empierrements  établis  sur 
les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  répara- 
tion des  voies  ferrées,  il  sera  nécessaire  de 

démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de 
la  voie  publiijue  situées  en  dehors  de  la  zone 

ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  l'en- 
tretien de  ces  parlies  pendant  une  année,  à 

dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages 

exécutés.  11  en  sera  de  même  pour  tous  les 
ouvrages  souterrains. 

Art.  13. —Il  sera  établi,  par  la  ville,  en 
nombre  suffisant,  des  agents  et  des  canton- 

niers qui  seront  chargés  de  la  police  et  de 

l'entretien  des  voies  ferrées. 
Art.  H.  —  Les  types  des  diverses  voitures 

à  mettre  en  service  devront  être  soumis  à 

l'approlMtion  préalable  du  préfet. Les  voitures  destinées  au  transport  des 
voyageurs  seront  du  meilleur  modèle,  suspen-, 

dues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  ban- 
((Mettes  rembourrées  et  £ermée^  .'i  glaces. 
Leur  largeur  sera  de  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditioos 

i\e  polire  récriées  ou  à  régler  pour  les  voituies 

qui  servent  au  transport  deâ  persunues. 
11  y  aura  des  places  de  classe. 
On  se  conformera,  pour  la  disposition  des 

places  de  chaque  classe,  aux  mesures  qui  se- 

ront arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  15. —  L'entretien  et  les  réparations 

des  voies  ferrées,  avec  leurs  dépendances,  l'en- 
tretien du  matériel  et  le  service  de  résilia- 

tion seront  soumis  au  contrôle êt 4 1*  Hll fufl- 

lauce  de  Tadminiâtration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  rexploilation 
est  d'ailleurs  assujetti  aux  règlements  f^éoé- 
raux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à 
intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui  seront 

rendus  pour  régler  les  di.<posilioQa,  Taména- 
gement,  la  circulation  et  le  staUonnemeatdes 
voitures. 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de 

la  ville  et  seront  réglés  par  le  prtfeL 

TITRE  m.  —  DOHÉK  BT  D£CHt:A.^CX 
Dl  La  OHfCBSaiON. 

Art.  46.  —  La  durée  de  la  coneessioaf  ptm 

les  lignes  mentionnées  à  l'artiike  1  dnprtieni 
cahier  des  charges,  sera  de  ans,  à 

partir  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement des  travaux. 

Art.  17.  —  A  l'expiration  de  la  concession 
et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  gou- 

vernement sera  subrogé  à  tous  les  droits  ou 
concessionnaire  sur  les  voies  ferrées;  lEtat 

entrera  immédiatement  en  Jouissance  de  ct'3 
voies  et  de  leurs  dépendances  établies  sur  la 

voie  publique,  tant  sur  les  routes  nationales  et 
départementales  que  sur  les  rues  et  chemins 
vicinaux ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui 

remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretîan  et 
sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  on  im- 

mobiliers servant  à  l'exploitation,  TÉlat  se 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  eu  totalité 

ou  pour  telle  partie  <|u'il  jugera  cooveaable, 
à  dire  d'expens,  mais  sans  pouvoir  j  être contraint. 

Ces  d^wsitions  ne  sont  applicables  qn*aa 
cas  où  le  gouvernement  déciderait  que  les 
voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 

ou  en  partie. 
Art.  i%.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 

déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie, 

les  voies  supprimées  seront  enlevées  et  le» 

lieux  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins 

et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  19.  —  Faute  par  la  ville  d'avoir  pré- 

senté les  projets  ou  d'avoir  enUèremeot 
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pourvu  à  l'exécution  et  à  l'achèvement  des 
travaux  dans  les  délais  fixés,  et  Taute  aussi  par 
elle  de  remplir  les  diverses  obtigatioas  oui 
loi  sont  imposées  par  le  présent  eahier  oes 

charges,  elle  encourra  Ja  dMii'-a nre. 
L'aidmiaistratioa  déridera,  la  ville  entendue, 

si  la  voie  doit  être  supprimée  on  maintenue. 

Dans  le  ras  de  la  suppivs^imi.  lo^  oiivraeos 

seront  démolis  et  les  lieux  remis  dans  l'état 
primitif  par  les  soins  et  aux  nrais  de  la  ville, 

ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessii'î.  Dnns  le  ca'^  ron- 

Iraire,  les  travaux  seron  1  conservés  et  l'ex- 
ploitation aura  lien  sur  les  httvm  oae  Tadmi- 

nislration  arrêtera. 

Art.  20.  —  En  cas  d'interruptiua  partielle 
ou  totale  de  l'exploitation,  la  ville  d 

•era  tonna  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  provisoirement 

le  service  et  pour  réorganiser  ensuite  une  ex- 
ploitation régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  moi*:!,  rplle  réorga- 

nisation ne  peut  .s*ellecturr,  la  déchéance 
pourra  être  également  prononcée. 

Art.  21 .  —  (li'sposilions  des  articles  qui 

précèdent,  relatives  à  la  déchéance,  ne  se- 

raient pas  applicables  à  la  Tille  de 
si  le  retara  ou  la  ressation  des  travaux  ou 

l'interruption  de  l'exploitation  provenait  de  la force  miyeure  régulièrement  constatée. 

TmiE  IV.  —  Tas»  ct  ooNMnoin  ulativks 

KV  TRANSroaT  DBS  VOYAAKUBS  «T  OIS  MAICBAN- 

Art.  22.  —  A  titre  d'inrlminilé  de  la  dé- 
i>ense  et  des  charges  de  la  présente  concession, 
0  gouTemement  accorde  à  la  ville  d 

raulorisation  de  perrcvoir,  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  les  <juroits  de 

péage  et  les  prix  de  transport  ei>après  déter- 

minés '  I  ;  : 
On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix 

uniques  respectlTeraent  applicables  ft  chacune 

des  deux  classes  de  voyageurs.  Ces  prix  '^eronl 
calculés  au  moyen  du  tarif  précédonU  <l  après 

le  parcours  moyen  de  la  ligne.  Li  s  lignes 
Pourront  être,  à  tonte  époque,  modifiées  par 
administration,  sur  la  proposition  de  la  ville. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilo- 
grammes; les  fractions  ne  seront  comptées 

que  par  cenliAme  de  tonne. 

Les  cntauls  au-dessous  de  quatre  ans,  tenu.-< 
sur  les  genoux,  seront  transportée  gratuite- 

ment. Il  en  sera  de  nirrue  des  paquets  et 

bagages  peu  volumineux,  susceptibles  d'être 
portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  Toisins, 

(i)  Le  tAhf  varie  suivant  les  villes. 
Les  ooadilioes  qui  saitraiit  Je  tarif  varient  égrale- 

nent  tuivant  certaines  circonstance*  locnle?»  cl  «uivant 

qne  le«  tramway*  sont  deslioés  au  »ervice  de^  vova- 
gcars  iiK  liKiiû  oa  aa  serviee  des  voyagears  et  des 
aurdundises. 

et  dont  le  poids  n'exeédera  pas  10  kilo» 

grammes. Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  joui  s 

fériés  exceptés,  aux  heures  d'ouverture  et  do 
rermeliirr  des  ateliers,  le  prix  des  places  de 

deuxième  classe  sera,  si  l'administration  mu- 
nicipale le  requiert,  abaissé  au  taux  de  0^10 

pour  touirs  distances.  Les  heures  et  les  iliiié- 
ruires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera 
applicable,  seront  fixés  par  1  administration 
municipale. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'ap- 
probation de  l'administration  municipale,  être 

emplo3'ées  à  ces  transports. 
Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront 

transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées, 
pour  le  prix,  aux  places  de  seconde  classe. 

Les  iiillets  d  aller  et  retour  seront  accordés 

avec  une  réduction  d'un  qnartsur  le  prix  total 
que  l'on  devrait  paver  pour  parcourir  deux 
fois  le  même  itinéraire. 

Il  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant 

aux  personnes  qui  voudront  ainsi  s'abonner  de 
parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la 
banlieue  moyennant  une  redevance  de  10  fr. 

par  mois  pour  la  première  classe  et  do  7  fr* 

par  mois  pour  la  deiuiéme  classe. 
Les  prix  déterminée  au  tarif  précédent,  en 

ce  qui  concerne  les  marchandise^,  ne  sont  pas 

applicables  aux  objets  encombrants,  à  l'or,  à 
l'argent  et  autres  valeurs,  et  en  général  k  tous 
paauets  et  colis  pesant  isolément  moins  de 

iiO  kilogrammes. 
Dans  tous  les  cas,  les  prix  spéciaux  seront 

arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la 

ville.  Il  en  sera  de  même  pour  h^s  frais  acces- 
soires non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux 

de  chargement,  de  déchargement  et  d'en- 

trepôt. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire 

indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Art.  2^.  —  Dans  le  cas  ofi  la  ville  jup-erail  à 

propos  d'abaisser  tout  ou  partie  des  tarifs,  les taxes  réduites  ne  pourront  être  relevées  qnV 

prés  un  délai  de  trois  mois. 
Art.  24.  —  Au  moyen  do  la  perception  de 

ces  tarifs,  la  ville  d  contracte  robliga- 

tion  d'assurer  le  transport  des  voyageurs  el 

celui  des  marchandises  avec  soin,  "exactitude et  célérité  ;  à  cet  effet,  elle  devra  faire  mettre 
et  entretenir  en  circulation,  en  toute  saison, 
le  nombre  de  voitures  et  de  chevaux  réclamé 

par  les  besoins  du  service,  en  se  conformuul 
aux  arrêtés  qui  seront  pris  par  le  préfet. 

Arl.  2">.  —  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés 

fiourront  être  révisés  tous  les  cinq  ans  par 

administration  supérieure,  la  ville  d 
entendue,  après  le  renouvollemenl  des  forma- 

lités qui  auraient  précédé  leur  établisscnjent. 

Art.  26.  —  A  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  Tadministration,  il  est  interdit  à  la 

ville  d  ou  à  .SCS  ayants  droit,  sous 
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I(  >  peines  porli^ps  par  larlicle  419  du  Code 
pénal,  de  faire  dircclemcnt  ou  indireclcinenl 

avec  des  entrepriteide  transport  de  voyageurs, 
sous  quf^lqiio  aénuminalioii  «jiin  ce  puisse  être, 

des  arraugeincuU  qui  ne  seraieiil  pas  consen- 
tis en  faveur  de  toutes  les  enlrcpriMcs  ayant  le 

m^me  olget. 

TITRE  V.  —  Stipulations  relatives  a 
VivnaiB  sBRviCEs  publics. 

Art.  27.  —  Les  soldats  et  Icâ  sous-ufûciers 

ea  Qoiforme  seront  transportés  à  moitié 

prix. Arl.  28.  —  Les  in^'énieurs  et  les  a^^enls 
chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  seront 

transportés  gratuitement  dans  les  voitures  du 
concessionnaire. 

TITRE  VI.  —  Clauses  niviasis. 

Art.  S9.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra 

{'iic  réclamée  par  la  ville  pour  les  causes 

ci«après  : 
Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés 

par  le  roulage  ordinaire  ; 

Etat  de  la  chaussée  et  inttueuce  pouvant  eo 

résulter  pour  l'enlretien  de  ces  voies; 
Ouverture  de  nouvelles  voies  do  communi- 

cation et  établissement  de  nouveaux  services 

de  transport  en  concurrence  avec  celui  du 
concessionnaire  ; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pour- 
raient ré^uite^,  soit  de  niesui  rs  d  t)rdre  et  de 

police,  soit  de  travaux  cxécul*-s  h;i  mi  sous  la 

voie  publique,  lanl  [)ar  l'admini-li  .ilion  que 
par  tes  conipagnicij  uu  les  parlicuiiLi'^i  dûment 
autorisés; 

Knfln,  toute  circonstance  résultent  du  lihre 

usage  de  la  voie  publique. 

Art.  30.  —  En  cas  d*intormptîon  des  voies 
ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la 
voie  punlique,  la  villu  pourra  être  tenue  de 

rétablir  provisoirement  les  communications, 
soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voie-;, 

soit  en  les  branchant  l'une  sur  Tautre,  sotl 
en  employant  à  la  traversée  de  rdistacle  des 

voitures  ordinaires  qui  puisseot  lo  toumOT  en 

suivant  d'autres  lignes. 
Art.  3<.  —  Le  gouvernement  se  réserve 

expressément  le  droit  d'autoriser  toute  autre 
entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordi- 

naire, et  en  outre  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  voies  ferrées  s'enbranchant  sur 

celles  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des 
diarges,  ou  qui  seraient  établies  en  prolonge- 

ment des  môme.5  voies. 

Moyennant  le  droit  do  péage  tel  qu'il  est 
ci-dessus  lixé  pur  I  article  22  et  les  arrange- 

ments qu'ils  prendront  avec  la  ville,  les  con- 
ceisioniiairos  de  ces  cnibrancheineiits  ou  pro- 

longements pourroat,  sous  la  rôsene  de 

l'observation  des  réglemente  de  police,  faire  ) 

circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes,  «t  réd- 

proquement. 
Dans  le  cas  où  la  ville  et  les  concessionnai- 

n'S  dû  ces  embraiicluMnciits  ne  pourraient 

-  culeudro  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le 

préfet  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- raient entre  eux  k  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  no  seront 

accordées  qu'après  enquête  et  dans  la  même 
forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville 

-era  entendue  et  le  ministre  de  l'iatérienr 
>cvd  ap[ielé  à  donner  son  avis. 

Arl.  ;î2.  — Legouvernerii.  nl  m-  réserve  en 

outre  le  droit  d"aulori*er,  dans  la  forme  pres- 

crite par  l'article  précédent,  de  nouvelle*  en- 
!repri>es  do  transport  sur  les  voies  qai  font 

l'objet  de  la  présciile  concession,  i'i  '"barge  par 

ces  entreprises  d'observer  les  regluments  de 
service  et  de  police,  et  de  payer,  au  proQt  du 
concçssiôtiTiaire,  un  droil  de  circulation  qui 

•sera  arrête  par  l'administration  suj»ericurc, 
sur  la  proposition  de  la  ville,  et  qui  ne  pourra 
excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers 

des  tarifs;  cette  proposition  sera  soumise  4  la 
révision  prévue  à  Tarticle  25. 

Art.  Xi.  —  Les  agent-»  cl  les  cantonniers 

qui  seroul  chargés  de  la  surveillance  cl  de 
1  entretien  des  voies  ferrées  pourront  éirs 

présentés  à  l'agrément  du  préfet  et  assermeu- tés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour 

dresser  des  procès-verbaux. 
Art.  34.  —  Comme  toutes  les  concessions 

faites  sur  le  domaine  publie,  la  préscnle  eon- 
cession  est  toujours  révocable  sans  indemnité, 
en  tout  ou  en  partie,  avant  le  terme  fixé  poar 

sa  durée  par  l'article  16. 
La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que 

dans  les  formes  de  la  présente  conees5ioo.Ba 

cas  de  révocation  avant  l'expiration  d<^  la  con- 
cession ou  de  la  suppression  ordonnée  à  la 

suite  de  la  déchéance,  la  ville  ou  ses  ayants 
droit  seront  tenus  do  rétablir  les  lieux  daM 

l'étet  primitif,  à  leurs  frais. 
Art.  33.  —  Les  contestetlons  qui  s*élève- 

raient  entre  la  ville  d  d  Tadmi- 

nislration  au  smetde  l'exécution  ou  de  l'mter- 
prétation  du  prisent  cahier  des  charges  seront 
jugées  admiriistrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  a  ,  sauf 

recours  au  conseil  d'Etat.  • 
Art.  36.  —  La  ville  d  sera  tenue 

•le  déposer  à  la  préfecture  d  uu 

j>lan  ibHaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles .'liront  été  exécutcos. 
Art.  37.  —  Les  droits  dos  tiers  sont  et  de- 

meurent expressément  réservés. 

•J"  Projet  df  formulr-tii\w  pour  ks  (mités  de 
rilron  ssion  des  tramwayi,  wiopU  par  k 
conseil  d  Etat. 

Axl.  1 .  —  La  ville  d  conces- 

sionnaire d'un  réseau  de  tramways,  «a  vertu 
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do  dtervi  An  rétrocède 

4  ]|]|,  pour  unê  durée 

éè    '  l'6tablissemenUtl'txploi 
tation  des  lignes  sntTantês  : 

Art.  8.  —  Par  le  fait  de  eelte  rétrocession 

MM.  sont 

«abrogés  à  tontes  les  obligations  imposées  à 

la  ville  clle-mf'mc,  ainsi  qu'aux  avanlniros  qui 

lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges 

joint  au  décret  de  eoncession. 
Art.  3.  —  En  outre,  MM. 

Sayeront  nnnnrllompnf  <\  la  ville,  à  titre 
 do 

roit  de  slaliunucmeut,  une  redevance  de 

Art  4.  ~  Pour  garantir  l'eiécution  de  leur 

engagement,  MM.  ,  verseront 

à  Ta  caisse  municipale  un  cautionncmcnl 

^  en  numéraire  ou  en  rentes 

tur  l'Etat 
Les  du  cautionnement  leur 

seront  restitués  après  la  réception  définitive 

des  travaux.  Le  dernier  res- 

tera entre  les  mains  de  la  ville  pendant  toute 

la  durée  de  l'exploilalion. 
Art.  B.  —  MM.  devront 

faire  élection  de  domicile  à 

Dans  le  cas  de  nou-clecliou,  toute  nutifu  alion 

ou  signiflcation  à  eux  adressée  sera  valable 

lorsqu'elle  sert  faite  au  secrétariat  de  la mairie. 

Ce  projet  de  formole-im  a  été  délibéré 

et  adopté  par  le  conieU  d'Atat,  dans  ta  séance du  9  mars  1876. 

3*  Avii  tur  dit  questions  relatives  aux  arti- 

cles 17  eM8  du  cahier  des  charges  de  conces- 

iions  de  tramways  {propriété  de  la  voie  ferrée 

et  à*  tM  dépendmoeê  à  l'expiration  de  la 

concession)  et  sur  un  projH  dr  formule-type 

applicable  auxorojeti  de  rétrocessiont  adopte 

par  te  eonseU  d'État 

Lo  conseil  d  Etat,  qui  a  pris  connaissance 

d'une  lettre,  en  date  du  1 1  janvier  4876,  par 

laqut;llu  M.  1'"  ministre  des  travaux  publics 

demande  ma  avu  sur  la  question  de  savoir 

8*il  y  a  lien  : 
{•  De  stipuler,  dans  los  cahiers  des  charges 

des  conressions  de  tramwajrs  faites  par  l'£tat 

à  des  villes,  qu'à  l'expiration  de  la  eoncession 
et  en  cas  de  maintien  du  service,  li  s  voies 

ferrées  et  leurs  dépondances  resteront  la  pro 

priété  de  l'Etat,  ou  d'attribuer  celte  pro- priété aux  villes  ; 

2«  D'adopter  la  formule-type  proposée  par 
le  conseil  général  des  pont»  et  chaussées, 

pour  les  traités  de  rétroeession  passés  entre 

les  villes  et  les  cnlropreneurs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des 

fonts  et  chaussées,  en  date  du  89  décembre 
875; 

Vu  If"?  olc'^rvatinns  présentées  par  M.  le 

ministre  de  l'intérieur,  le  22  février  1876,  en 

réponse  à  la  commiulicatioa  4|ai  lui  a  été 

donnée  du  dossier; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'Etat  et  de  la  com- 

mission provisoire  charj?ée  de  remplacer  le 

conseil  d'Etat,  en  date  des  22  février  i872, 

13  juillet  4878  et  H  novembre  4878; 

Sur  la  première  question  : 

En  ce  qui  conceriv;  1rs  voies  ferrées  propre- 
mmt  dites  et  leurs  d<  pmdanM$  dtoéUet  tur  la 

voie  publique  : 

Considérant  que,  en  l'absence  d'une  légis- 
lation spéciale  sur  les  tramways,  une  juris* 

prudence  constante  et  incontestée  a  établi 

qu'il  n'appartenait  qu'au  chef  de  l'Etat,  en conseil  d  Etat,  non  seulement  de  déclarer 

d'utilité  publique  ces  entreprises,  après  en- 

quête, mais  aussi  de  les  concéder  et  d'en  ré- 

gler les  conditions  d  exécution  et  d'exploita- tion, notamment  de  fixer  les  tarife  à  pareavoir 

parles  concessionnaires; 

Considérant,  en  elfel,  que  les  entreprises  de 

tramways  sont  destinées,  non  pas  seulement 

à  relier  entre  elles  les  parties  d'une  même 
ville,  mais  aussi  et  le  plus  kouvent  à  établir 

une  communication  entre  nne  ville  et  sa  ban- 

lieue et  mémo  entre  deux  villes  voisines; 

Qu'elles  empruntent  presque  toiyours, 

môme  dans  l'intérieur  d'une  ville,  de»  ronitt 

nationales  ou  des  routes  départementales,  et 

qu'elles  peuvent  emprunter,  en  dehors^  des 
villes,  des  chemins  appartenant  à  plosieuft 
communes; 

Que,  d'autre  part,  l'exploitation  des  tram- 

ways a  pour  ellet  de  modifier,  dans  une  cer- 

taine mesure,  l'accès  des  propriétés  riveraines 

et  In  rétrimo  général  de  la  circulation;  que  ces 

entreprises  jouissent,  en  fait,  d'une  espèce  de 
monopole  pour  le  transport  des  voyageurs  an 

commun,  attendu  que  la  largeur  des  voies  ne 

permet  gônéralemement  pas  d'installer  
un 

second  tramway  sur  la  même  parcours,  et 

Sue  le  trafic  n'est  prcquo  jamais  assez
  consi- 

érable  pour  que  les  omnibus  ordinaires  con- tinuent leur  service  en  eoneurrenea  avec  la 
tramway;  ,      .    .  „  , 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  I  auto- 

rité, qui  fait  une  concession  de  travaux  pu- 

blics, reprend,  à  l'expiration  de  la  concession, le  travail  exécuté  par  le  concessionnaire,  Muf 

il  elle  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  une  eoneestlon nouvelle;  .  . 

Qu'il  importe  d'appliquer  ce  pnncipe  en 

matière  de  tramways,  aiin  aue  l'Etat  puisse 
disposer  des  travaux  au  profit  du  public  en 

abaissant  les  tarifs  A  raison  de  l'amortisse- 

ment du  capital  employé  dans  ces  entre- 

prises; 
Que  c'o«t  dan<  rr  ':pns  que  la  question  a  été 

expressément  résolue  dans  les  décrets  qui  ont 

accordé  à  divers  entrepreneurs  la  concession 

des  tramways  do  Vinccnnes  au  pont  de  Sèvres 

fis  février  I81i4),  Rueil  4  Port-Marly  (lo  juil- 

let 1854),  Sèvres  à  VenaUlaa  (t8  avril  1838), 
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Rennes  à  Moidrey  (14  mai  i855),  Riom  à 

Clermont  (26  aoûl  i867),  et  plus  récemment 
de  Nancy  à  Uazéville  (23  mars  1874)  ; 

Que  si,  dans  certains  cas,  pour  tenir  compte 

de  l'initiative  prise  par  lei  aulorilës  locales  et 
aussi  pour  prérenir  les  difOcultés  qui  pour- 

raient s'élever  surtout  dans  les  traverses  des 
villes,  entre  les  villes  cl  un  concessionnaire 

direct,  le  gouvernement  a  cm  devoir  eooeé- 

der  rétablissement  et  l'exploitation  des  tram- 
ways à  diverses  villes  ou  au  département  do 

la  Seine,  ce  mode  de  nroeéder  ne  doit  pas 

entraîner  une  solution  différente  pour  la  pro- 

priété des  rails,  à  l'eipiraiiou  de  la  concession  ; 
Qa*en  effet,  ce  n'est  pas  en  verln  d'nn  droit 

qiii  leur  serait  propre,  mais  uniquement  pnr 
suite  de  la  concession  qui  leur  est  faite  par  le 

gouvernement,  dans  chaque  espèce,  k  raison 

ae  circonstances  spéciales,  que  les  villes  peu- 
vent rétrocéder  les  tramways  à  des  entrepre- 

neurs ;  qu'il  convient  même  de  réserver  ex- 
pressément le  droit  qui  appartient  an  goaver- 

nement  de  revenir,  selon  les  circonstances,  au 
système  des  concessions  directes,  sauf  à  lui  à 

oDtenir  la  eonientament  des  départements 

et  des  communes  pour  le  cas  où  les  tramways 
seraient  établis  en  totalité  ou  en  partie  sur 

des  routes  départementales  ou  des  voies  pu- 
bliques rentrant  exclusivement  dans  la  voirie 

municipale  ou  vicinale,  et,  en  cas  de  refus,  ù 
incorporer  ces  portions  de  voies  aux  routes 

nationales  ou  àfairc  nrononcer  l'expropriation; 
Que  la  situation  de  la  ville  ou  du  départe- 

meot,  en  matière  de  tramway,  n'est  en  rien 
assimilablp  à  celle  que  les  départements  et 
les  communes  tiennent  de  la  loi  du  12  juillet 
486S,  sur  les  ehemins  de  fer  dintérêt  local  : 

qu'aucune  loi  n'a  donné  aux  villes  ni  aux  dé- 
partements le  droit  de  concéder  des  entre- 

prises de  tramways  même  sur  des  voies  ex- 
clusivement communales  ou  exclusivement 

départementales,  et  qu'en  conséquence  il  ne 

convient  pas  d'attribuer  aux  autorités  locales 
un  droit  qui,  d'après  les  principes,  revient  au 
pouvoir  de  qui  émane  la  concession  ; 

Considérant,  d  ailleurs,  qu'en  fait  les  entre- 
prises de  tramways  sont  presque  toujours 

établies  sur  des  routes  nationales  et  des  rou- 

tes départementes,  plus  encore  que  sur  des 

voies  communales,  atque,  si  l'on  voulait  tran- 
cher la  question  en  se  préoccupant  exclusive- 

ment de  la  nature  des  voies  auxquelles  les 
rails  sont  incorporés,  il  ne  serait  pas  moins 

contraire  aux  principes  d'attribuer  aux  villes 
on  droit  de  propriété  sur  les  rails  incorporés 
à  des  routes  nationales  on  départementales 

ou  à  des  chemins  vicinaux  appartenant  à  des 
communes  voisines; 

QuMI  serait  impossible  d'admettre  que  les voies  ferrées  reviendraient,  à  la  fin  de  la 

concession,  à  rËLat,aux  déparlements  et  aux 

communes  proportiMmelment  à  la  longueur 
des  nmtas  nalionalas,  des  routes  départe- 

mentales, des  rues  dépendant  de  la  voirie  ur- 
baine et  des  chemins  vicinaux  empruolés  par 

les  tramways  ;  que  cette  solution  ne  permet- 

Irait  pas  à  l'Etat  de  disposer  librement  de  U concession  et  de  la  renouveler  dans  les  coodh 

tions  les  pins  favorables  pour  lintérit  di 

public. 

En  ce  concerne  les  [autres  objets  sermi  à 
rexploîtatUm  s 

Considérant  que,  par  les  motifs  qui  vien- 

nent d'être  exposés,  c'est  aussi  à  r£tal  etooa 

pas  à  la  ville  on  au  département  qu'il  cootneBt do  rrrnnnallre  le  droit  do  les  reprendre  pour 

lui  permettre  d'assurer,  s'il  y  a  lieu,  la  conti- nuation dn  service  ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que,  dans 
les  cahiers  des  charges  cités  plus  haut,  oa  a 

reconnu  ce  droit  à  l'Etat  en  lui  imposant 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  cesobjetsiiK 
concessionnaires  à  dire  d'experts  ; 
Que,  dans  les  traités  de  rétrocesmn 

qu'elles  ont  passés  avee  des  entrqtrenear}. 
les  villes  ont  quelquefois  cxîf^é  que  cps  objets 

leur  fussent  laissés  à  l'expiraliou  de  la  coq* 
cession,  sans  indemnité,  y  compris  même  les 

chevaux;  mais  que  celte  exigence  est  déna- 
ture, sinon  à  compromettre  les  entreprisade 

tramways,  du  momsàempêdier  l'abaisseffleot 

des  tarifs  que  lo  p-ouvornement  s'est  ré^rré 
le  droit  de  reviser  tous  les  cinq  ans  ;  il  m 

convient  pas,  en  conséquence,  d'automcrdas 
clauses  semblables  ni  de  les  exigw  n  sw de  l'£tat; 

Mais  considérant  que  le  conseil  général  des 

ponts  ol  rhaussôos  cl  lo  ministre  de  rif!'''rieiir 

font  remarquer  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  lieu de  reconnaître  anx  concessionnaires  le  droit 

de  requérir  la  reprise  par  l'Etal  de  tous  !« 
objets  servant  à  l'exploitation,  dont  une  parù 

peut  n'être  plus  appropriée  aux  exigeoceadi service  public; 

Que,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  compléter 
la  rédaction  en  stipulant,  conformémeol  «B 

propositions  du  conseil  général  des  poiiU  « 

chausst'  os,  que  l'État  pourra  reprendre  à  dire 

d'experts,  tous  les  objcl,>;  iiiol>iliers  et  iiBBi*' 
biliers  servant  à  l'exploitation  ; 

Qu'en  conséquence  les  articles  17  et  18  des 
cahiers  de  charges  des  concessions  de 

ways  doivent  être  modifiés  dans  le  Jso» 
observations  qui  précèdent. 

Sur  la  deujikéme  partie  s 

Considérant  que  certaines  villss,  disi  ws 

traités  qu'elles  présentent  ;i  l'approbation  M 

gouvernement  pour  la  rétrocession  des  en- 

treprises de  tramways,  reproduisent  sourenl 

inexactement  les  cla'u<^os  du  cahier  de  cba^ 
ires  annexé  au  décret  de  concession,  en  J 

ajoutant  parfois  des  stipulations  qui  sont  en 
contradiction  avec  celles  de  ces  eshien  ot 
charges; 

Que  dans  le  but  d*éfiter  les  diffleoMésjB; 
résultant  de  ea  mode  de  procéder,  le 
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Sènénl  des  ponts  et  chaussées  propose  d'à- opter  une  K>rmule-type  pour  traités  de  ré- 
trocession qui,  en  se  référant  purement  et 

simplement  aux  cahiers  des  charges,  ne  con- 

tiendrait qiif  !r">  stipulations  essonlinlln^  A 
la  rétrocession  et  renverrait  à  une  convention 

ftddiUonnelte  qui  serait  approavée  par  le  pré- 

fet, les  détails  d'intérêt  local  ; 
Considérant  que,  tout  en  s'associant  en 

principe  à  la  pcnste  do  conseil  général  des 

ponts  et  chaussées,  le  conseil  d'Etat  doit  faire 

remarquer  qu'il  est  difficile  de  fixer  à  priori 
et  d'une  manière  immuable  les  conditions 
ansquelles  peuvent  être  rétrocédées  des  entre- 

prises qui  sont  ello<5-njt*mes  soumises  à  certai- 
nes circonstances  parlioulières  et  locales; 

Que  le  moyen  le  plus  pratique  d'arriver  au 
résultat  que  l'on  recherche  paraît  être  de 
n'accorder  à  la  ville  la  concession  de  l'entre- 

prise que  lorscpie  les  conditions  de  la  rétro- 

cession auront  été  arrêtées  d'accord  entre 

l'Etat,  la  ville  et  l'entrepreneur,  et  d'intro- 
duire dans  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 

sion faite  à  ta  ville  les  conditions  particulières 
A  stipuler  dans  Tallaire  ; 

Qu'en  tous  cas  il  j  a  lieu  de  retrancher  de 
la  formule  les  article^  5,  G  et  7; 

Que  la  nécessité  de  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 5  est  justifiée  par  les  observations  qui 

ont  été  faites  sur  la  première  question,  et 

Ïi'il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre  aux  villes 
imposer  à  leurs  rétrocessionnaires  des  clau- 

ses qui  aggravent  celle  que  l'Etat  croit  devoir 
slipulor  pour  assurer  à  la  flo  de  la  concession 
la  coulinuilé  du  service; 

Considérant  que  l'article  6  aurait  l'inconvé- 
nient de  donner  au  préfet  un  droit  ma!  dé- 

fini; qu'il  serait,  en  effet,  difficile  de  distin- 
guer quelles  sont  les  dispositions  de  détail 

n'iiitt'M  »H  purement  local,  et  que  rien  ne  ga- rantirait nue  les  clauses  adfdilionnelles  ne 

continssent  pas  de  véritahles  dérogations  an 
cahirr  des  cnarpres: 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'article  7, 
que  le  cahier  des  charges  et  conditions  géné- 

rales imposées  aux  entrepreneurs  do  travaux 

publics,  conformément  À  l'arrêté  du  16  no- 
vembre 1866,  contient  un  grand  nombre  de 

clauses  qui  sont  inapplicables  aux  entreprises 
de  tramways;  que  la  plupart  de  celles  qui 
paraissent  devoir  leur  être  imposées  sont  con- 

tenues dans  le  cahier  des  charges  spécial, 

notamment  pour  l'exécution  ol  la  ri^oeption 

des  travaux  ;  que,  s'il  y  en  a  d'autres  à  rete- 
nir, le  conseil  général  des  ponLs  et  chaussées 

np  les  précise  pas,  et  qu'il  serait  plus  conve- nable de  les  insérer  dans  le  cahier  de  char- 

ges spécial. 

Est  d'avis  : 

1*  Que  les  articles  17  et  18  des  cahiers  de 
charges  des  coneMsioiis  de  tramways  faites 
par  rEtat  doiventétre  rédigés  dans  les  termes suivants  : 

Art.  17.  —  A  l'expiration  de  la  concession, 
et  par  le  seul  fait  de  celte  expiration,  le  gou- 

vernement sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 

concessionnaire  sur  li»  voies  ferrées  ;  l'Etat 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces 

voies  et  de  leurs  dépendances  établies  sur  la 
voie  publique,  tant  sur  les  routes  nationales  et 

départementales  que  sur  les  l  ues  et  chemins 
vicinaux  ;  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui 

remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et 
sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  servant  à 

l'exploitation,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les 
reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie 

qu'il  jiicrera  convenable,  A  «!iro  d'experU,  mais 
sans  pouvoir    être  conu  amt. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au cas  où  le  gouvernement  déciderait  que  les 
voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 

ou  en  partie. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées,  en  tonl  ou  en  partie, 

les  voies  supprimées  seront  enlevées  et  les 
lieux  remis  dans  1  état  primitif  par  les  soins 

et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  h  aiiininc  indemnité. 

2**  Que  la  formule  de  traité  de  rétrocession 
par  les  villes,  proposée  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  peut  être  adoptée,  sauf 
à  en  retrancher  les  articles  5,  6  et  7  ;  mais 

qu'il  convient  que  l'administration  poursuive, 
autant  que  porâible,  l'instruction  simultanée 
des  demandes  en  rétrocession,  de  manit'^re  à 

faire  approuver  l'ensemble  de  l'atraire  par  ut; seul  et  même  décret. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 

conseil  d'Etal  dans  sa  séance  du  9  mars  1876. 

Cirndairc  du  ministre  des  travaux  publics,  du 

9  mai  1879.  —  Modifiratinyï  de  l'article  15  du 
type  du  cahier  des  charycs,  et  des  articles  1 
etlde  hLf&nmUederétroceisUm, 

Monsieur  le  préfet,  en  attendant  quelanon- 
vellft  loi  relative  aux  voies  ferrées  à  établir  sur 

les  voies  publiques,  actuellement  en  délibéra- 
tion devant  lus  chambres,  ait  pu  être  mise  en 

vigueur,  il  me  parait  nécessaire  de  combler 
certaines  lacunes  qui  existent  dans  le  cahier 

des  charges  régissant  les  concessions  de  tram- 

ways, ainsi  que  dans  la  formule-type  destni* 
lés  de  rétrocession  de  ces  entreprises. 

L'article  15  du  susdit  cahier  des  charges, 
dont  le  modèle  est  joint  à  la  circulaire  minis- 

térielle du  21  décembre  1876,  est  rédigé  ainsi 

qu'il  suit  : 
«t  L'entretien  et  la  réparation  des  voies  fer- 

rées, avec  leurs  dépendances,  l'entretien  da 
matériel  et  le  service  de  l'exploitation  seront soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 

l'administration . 

«  Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploita- 
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Uon  est,  d'ailleurs,  assujetti  aux  règlements 
fiaôrauz  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou 

inlenreoirt  et  Dot^rament  à  ceux  qui  seront 

rendus  pour  régler  les  dispositions,  Taména- 
gemeot,  U  circuialiou  el  le  «talioauemeal  des 
Toitttree. 

«  Les  frais  de  coiilrAIc  seront  h  la  charge 

de  la  vilio  et  seront  réglés  par  je  préfet.  » 

Cet  article,  non  plui  qtt*aacup  aatre,  d'ail- 
leurs, ne  stipule,  ouinmc  on  le  voit,  aucuns 

frais  de  contrôle  pour  la  construction.  Or, 

rélaboration  on  rexamen  des  projets,  les  en- 
quêtes, la  préparation  des  cahiers  de  charges 

el  des  traités  de  rétrocession,  la  surveillance 

des  travaux,  etc.,  entraînent,  pour  MM.  les  in- 
génieun  et  pour  les  agcnb  placés  sous  leurs 
ordres,  un  surcroit  do  tr.iv.iii  et  dos  frais  de 

bureau  et  de  déplacenKal,  .lu  moins  égaux 

à  ceux  que  nécessite  le  cuiiii  1'  de  l'exploi- 
tation, et  (Tui  doivent  également  être  mis  à 

la  ctiurgû  des  entreprises. 

Pour  lever,  d'ailleurs,  toute  difliculté  d'ap- 
préciation en  ce  qui  roiicenie  l'évaluation  des 

irais  do  contrôle  k  supporter  par  les  cunces- 
sionnaires,  tant  pour  la  construction  que  pour 

l'onlrclien  et  l'exploitation,  il  convient  d'en 
fixer  uniformément  le  taux  à  âû  francs  par  an 

et  par  kilomètre  de  Toie  simple  ou  doiÂle, 
chittre  admis  par  !•  conseil  général  des  pools 
el  chaussées. 

D'autre  part,  monsieur  le  préfet,  l'article 
dû  la  formule-type  des  traités  de  rétrooes- 
iion.  est  ainsi  conçu  ; 

«  La  viUe  de  ,  concessionnaire 

d'un  réseau  de  tramways,  en  vertu  du  décret 
dn  .rétrocède  4  MM. 

Eour  une  durée  de  l'éta- 
lissemenl  et  Toiploitation  dee  lignes  sui- 

Tantes  : 

Mais  celle  disposition,  parfaitement  ration- 
nelle dans  le  principe,  alors  que  les  actes  de 

rétrocession  étaient  généralement  postérieurs 

aux  décrets  de  concession,  ne  trouve  presque 

Jamais  son  application  aujourd'hui  que,  en 
▼ertn  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'État, 
les  enlrc[)rises  de  tramways  doivent,  autant 

que  possible,  être  simultanément  concédées 
et  rétrocédées  par  un  seul  et  même  décret.  Il 

est  (''\ idciil,  en  circt,  que  lorsqu'une  ville  est 
seulement  en  instance  pour  obtenir  une  con- 

cession, elle  ne  saurait  se  fonder  sur  un  décret 

non  encore  intervenu  pour  céder  des  droits 

que  ce  décret  seul  peut  lui  conférer,  et,  dés 

lors,  il  convient  d'aaoptor  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  précité,  qui  soit  applicable  en 

cas  de  concession  et  de  rétrocession  simulla- 
nécs. 

Enfin,  monsieur  le  préfet,  rarlicle  2  de  la 
mCMiie  formule  stipule  sommairemenl  que  les 
rétrucessiounaircs  «  sont  subrogée  à  toutes  les 

obligations  imposées  4  la  Tille  ell6>méme, 

ainsi  qu'aux  avantages  qui  lai  sont  «ssuréi 
par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  de 
concession.  >•  Or,  la  sanction  donnée  par  un 
décrel  ù  un  traité  de  rétrocession,  ne  pouvant 

avoir  pour  couséi^ueace  de  dégager  les  viUes 
des  obligalions  mhérenies  4  la  concession, 

mais  seulement  d'assujettir  les  rétroccssion- 
naires  À  ces  mômes  obligations  envers  les 

villes,  il  convient  d'adopter  également,  pour 
ledii  arliclc,  une  rédaotion  qu  précise  mieoi 
1  elle  situation. 

En  conséquence,  monsieur  le  préfet,  et  par 

les  divers  motifs  ci-dessus  rappelés,  j'ai  re- 
connu qu'il  y  a  lieu  de  décider  ce  qui  suit  : 

1°  L  article  li>  du  cahier  des  charges  type 
des  concessions  de  tramways  sera,  désormais, 

rédigé  comme  ci-après  : 

'<  Article  15.  —  La  construction,  l'onlretieû 
et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leocs 

dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  ser- 
vice do  l'exploitaLion,  seront  soumis  au  coa- 

Irôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  Tao* 
lurité  du  ministre  des  travaux  publics. 

*(  Le  service  del  entretien  et  de  l'exploilatioD 
est,  d'ailleurs,  assujetti  aux  règlements  géné- 

raux do  police  et  de  voirie,  intervenus  ou  à 
intervenir,  el  noUmmenl  à  ceux  qui  seront 

rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aména- ge mcnl,  la  drcolatton  etléitttionnementdes 
voilures. 

«  Les  frais  de  eontréle,  pour  la  coneesnon 

qui  fait  Tolljet  du  présent  cahier  des  chirzes, 
sont  fixées  À  la  somme  annuelle  de  5u  iraucs 

Sar  kilomètre,  payable  à  compter  de  U  date 
u  décret  de  concession. 

«  Ces  frais  sont  à  la  charge  du  concession- 
naire el  devront  être  versés  par  semestre  et 

d'avance,  dans  les  caisses  dn  Trésor  public  > 
2°  En  cas  de  rétrocession  postérieure  ai 

décret  de  concession,  le  libellé  de  l'article  f 
de  la  formule-type  de  rétrocession  sera  mun> 
tenu  dans  sa  teneur  acluello  ;  dans  le  cas  con- 

traire, c'est-à-dire  si  la  concession  et  la  rétro- 
cession doivent  être  consacrées  par  un  même 

décret,  il  devra  ̂ Ire  rédigé  comme  suit  : 

u  Article  1.  —  La  ville  d  qui  est 
en  instsnce  pour  obtenir  le  concession  du 

réseau  de  tramways,  s'engage  4  rétrocéder 
il  MM.  ,  pour  une  dnréa  égalo  4 

celle  de  cette  conoession,  l'établisienitnt  de 

l'exploitation  des  lignes  suivantes  : 

•*  Celle  rétrocession,  qui  n'aura  d'effel  qu'en vertu  du  décret  de  concession  à  intervenir, 

approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  coo* 
ditions  suivantes  :  » 

3°  L'article  2  de  la  mAme  formule-type  sera, 
dans  tous  les  cas,  conçu  dans  les  termes  ci- 

après  : (t  Art.  2.  —  MM.  sont  assu- 

jettis envers  la  ville  à  toutes  les  obhgatjoas 

l(qui  sont  on  qui  seront)  imposées  élâvillt 
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ella-mênie  par  le  cahier  des  charges  annexé 

au  décret  do  concession,  do  même  (ju'ils  sont 
suttrog^és  aux  avantages  résultant,  pour  la 
ville,  de  ce  même  cahier  des  charges.  » 

Nouveau  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer 

d'intérêt  local  et  les  tramways. 

Le  Sénat  a  adopté,  en  1S79,  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvememenl  sur  les  chemins 

de  fer  d'iiiU  rôt  local  et  les  tramways,  et  ce 

Erojet  o'alteud  plus  aue  la  saacliua  de  la 
hambre  des  députés.  La  commission  de  cette 

chambre  a  fait  au  projet  un  accueil  favorable. 

C'est  pûuti[;ioi  nous  croyons  devoir  le  repro- 
duire, bien  qi;  il  ne  soit  pas  encore  définitif. 

Art.  1.  —  Les  chemins  do  fer  d1ntér6t  local 

peuvent  '■Iro  •'•lahlis  suit  à  travers  rliamps, 
soit  en  eiii[M  uiitanl,  pour  tout  ou  partie,  le 

ol  des  vui<'s  dépendant  du  domaine  public  de 

l'Etal,  d<'s  départeineiils  ou  des  communes. 
Ils  sont  à  uiutcurs  inécaiiiquch  ou  à  traction 

de  chevaux. 

Leur  étaMisseroent  est  soumb  aux  disposi- 
tions suivantes  : 

ArL  2.  —  La  concession  est  accordée  par 

l'Etat  lorniiii'  la  lip-ric  doit  *lre  étahlio  en  tout 
ou  partie  sur  une  voie  dépendant  du  domaine 

public  de  TEtaL  Cette  concession  peut  être 
iaitc  aux  villes  ou  déparlements  intéressés 
avec  faculté  de  rétrocession. 

La  concession  est  accordée  par  le  conseil 

général  du  département  lorsque  la  ligne  est 

établie  soit  à  travers  champs,  soit  pour  tout 
ou  partie  sur  une  route  départementale,  un 

chemin  de  p-randc  communication  ou  un  che- 
min d  inlén^t  commun.  Le  conseil  général 

arrête,  après  insli  in  tion  préalable  par  le  pré- 
fet, la  direction  de  ces  chemins,  le  mode  et  les 

conditions  de  leur  mnotruction,  ainsi  (jue  les 
traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  en 
assurer  rexploitation,  en  se  conformant  aux 

'-Iritiscs  et  conditions  du  cahier  des  charges 

type  approuvé  par  le  conseil  d'Etat. 
Si  laligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  dépar- 

tements, il  V  aura  lieu  h  Tapplifation  des  ar- 
ticles 89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871. 

S'il  s*agii  de  chemins  à  établir  par  ane  com- 
mune sur  son  territoire,  soit  à  travers  champs, 

soit  sur  un  chemin  vicinal  ordinaire  ou  sur 

un  chemin  rural,  les  attribations  confiées  au 

«conseil  fçônéral  par  le  para^Taphe  2  du  pré- 
sent article  seront  exercées  par  le  conseil  mu- 

nicipal dans  les  mêmes  conditions  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'approbation  du  préfet. 

Le  département  pourra  accorder  la  conces- 

sion à  l'Litat  ou  à  une  commune,  avec  farullé 
de  rétrocession  ;  une  commune  pourra  agir 

lie  même  k  l'égard  de  i'Ëtat  ou  du  dâparle- inent. 

Les  projets  de  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal départementaux  ou  communaux  ainsi  ar- 

rêté» sont  soumis  4  l'eumeu  du  conseil 

général  des  ponts  et  chaussées  et  dn  eonseil 

(l'Etat.  Si  le  projet  a  été  arrêté  par  un  con- 

seil municipal,  il  sera  accompagné  de  l'avis du  conseil  général. 

Art.  3.  —  Aucune  concession  ne  peut  êlro 

l  iitc  qu'après  une  enquête  dont  les  formes 

seront  déterminées  par  un  règlement  d'admî- 
ni>lralion  publifpie  et  dans  laquelle  les  con- 

seils généraux  des  depurtetueuts  et  les  con- 
seils municipaux  des  communes  dont  le 

territoire  doit  êlro  traversé,  seront  entendus 

lorsqu'il  ne  leur  appartiendra  pas  de  slaluer sur  la  concession. 

L'utilité  publique  est  déclarée,  et  rexéeu* 
tion  est  autorisée  par  une  loi. 

Toutefois,  si  la  voie  ferrée  doit  être  entière- 

ment située  sur  des  voies  publiques,  l'utilité 
-era  déclarée  et  rexécu'ii)ii  autorisée  par  un 
ticcret  rendu  en  conseil  d  Etal. 

Art.  4.  —  La  loi  ou  les  décrets  rendus,  les 

projets  d'exécution  sont  approuvés  par  le  mi- 
nistre dos  travaux  publics,  après  avis  du  con- 

voi! général  intéressé,  lorsque  la  concession 

est  accordée  par  l'Etat. Lorsque  la  concession  a  été  accordée  par  QD 

•lépartement,  le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis 

lii'  riniréniciir  en  chef  du  «li-partoinenl,  sou- 
met ses  projets  au  conseil  général,  qui  statue 

définitivement. 

Néanmoins,  dans  les  deux  mois  qui  suivent 

la  délibération,  le  ministre  des  travaux  pu- 

blics peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  appolor  le  con- 

seil général  4  délibérer  de  nouveau  sur  les* 
(lits  projets. 

Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plu>i<  urs  dé- 
parlement^,  et  s'il  y  a  désaccord  entre  les  con- 

seils généraux,  le  ministre  slaluet  a. 
Lorsque  la  concession  a  été  accordée  par 

une  commune,  le  préfet,  après  avoir  pris 

l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  adresse  les  pro- 
jets d'exécution  au  maire,  qui  les  soumet  an 

conseil  mut)i(-i|)al  dont  la  délibération  WSn 

soumise  à  l'approbation  du  préfet. 
Les  projets  de  détail  des  ouvrages  sont  ap- 

prouvés par  le  préfet  sur  l'avis  de  l'ingénieur en  chef. 

Art.  S.  —  Les  expropriaUons  nécessaires 

pour  l'établissement  d'un  cliemin  do  for  d'in- térêt local  seront  faites  conlormémeut  4  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Toutefois,  lorsque  les  expropriations  néces- 
saires à  l'exécution  des  chemins  ne  devront 

porterque  sur  des  élargissements  ou  sur  dos  dé- 

viations accessoires  d'un  chemin  vicinal,  elles 

seront  opérées  conformément  à  l'article  16  de 
la  loi  du  21  niai  1830,  sur  les  chemins  vici- 

naux, et  4  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864. 
Art.  (i.  —  I/acto  do  concession  détermine 

les  droits  de  péage  et  les  prix  do  Iraiiïpjrt  que 
le  concessionnaire  sera  autorisé  4  percevoir 

pendant  toute  la  durée  de  sa  concession. 

Les  taxes  perçues  dans  les  Umiles  du  maxi- 
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miiin  flxé  par  le  cahier  des  charges,  sont  ho- 
moloPTuécs  par  le  ministre  des  travaux  publirs, 
dans  le  cas  uù  la  concessiun  est  faite  par  1  Elat, 

dans  celui  où  la  ligne  s'étend  sur  plusieurs 
département^,  ot  dans  le  cas  de  tanCs  eom- 
muns  À  plusieurs  lignes. 

Elles  sont  homologuées  par  le  préfet  dans 
les  autres  cas. 

Art.  7.  —  Les  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  établis  sur  les  routes  et  chemins  de 

loule  c^p^ce  sont  tenus  d'entretenir  constam- 
ment en  bon  élat  toute  la  portion  de  voie  pu- 

blique comprise  entre  les  rails,  et  en  outre, 

de  chaque  cAté,  une  zone  dont  la  largeur  est 
déterminée  par  le  cahier  des  charges. 

Ils  ne  sont  pas  soumis  À  l'impôt  des  presta- 

tions établi  par  l'article  3  de  la  loi  du  2 1  mai 
1836,  à  raison  des  voitures  et  des  bf'les  de 

trait  exclusivement  employées  à  l'exploitation dn  chemin  de  fer. 

Les  départements  ou  les  communes  ne  peu- 

vent exiger  des  cuncessiounaircs  une  rede- 

vance ou  un  droit  de  stationnement  qui  n'au- 
rait pas  été  stipulé  eipretiément  dans  l'acte de  concession. 

Art.  8.  —  L'autorité  qui  fait  la  concession  a 
toujours  le  droit  : 

1*  D'autohser  d'autres  chemins  de  fer  à 

s'embrancher  dans  les  lignes  concédées  ou  à 
s'y  rarrorder; 

2«  D'accorder  à  ces  entreprises  nouvelles, 
moyennant  le  paiement  des  droits  de  péage 
fixés  par  le  cahier  des  charges,  la  faculté  cie 

faire  circuler  leurs  voitures  sur  les  lignes  con- 
cédées ; 

30  De  racheter  la  concession  ; 

4'  De  supprimer  ou  de  moHifier  une  partie 
du  tracé  lorsque  la  néccssilé  eu  aura  clé  rc- 
connae  après  une  enquête,  dans  tes  formes 

prescrites  par  l'article  3. 
Art.  9.  —  Le  cahier  des  charges  détermine  : 

I*  Les  droits  et  les  obligations  du  conces- 
sionnaire pendant  la  durée  de  la  conce<5sion  ; 

2'  Les  droits  et  les  obligations  du  conces- 

sionnaire à  l'expiration  de  la  concession; 

3"  Les  cas  dans  lesquels  l'inexécution  des 
conditions  de  la  concession  peut  entraîner  la 
déchéance  da  «MMeasionnaire  ainsi  que  les 

mesures  h  prendre  à  l'égard  du  concession- naire déchu. 

La  déchéance  est  prononcée,  dans  tous  les 

cas,  par  le  ministre  des  travaui  publies,  sauf 

recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- tieuse. 

Art.  10.  —  Aucune  concession  ne  pourra 

faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  accordé  des  con- 
cessions concurrentes,  à  moins  de  stipulation 

contraire  dans  l'acte  de  concoadotl. 
Art.  11.  —  La  dtiri^'e  de  la  concession  ne  dé- 

passera jamais  cinquante  ans,  quelles  que 

50ient  les  stipulations  de  l'acte. 
Art.  \'2.  —  A  l'expiration  de  la  concession, 

l'Etat,  le  département  ou  la  commune  de  qui 

émane  la  concession  sont  substitués  A  tous  Ie« 

droits  qui  avaient  été  accordés  au  ooneesskMH 
naire. 

Tontefois  l'administration  peut  exiger  que 
les  voies  forrées  doni  elle  avait  autorisé  réta- 

blissement sur  les  voies  publiques,  soient  sup- 
primées en  tout  on  partie,  et  que  eellea^ 

soient  remi'^es  on  bon  étal  do  Viabilité  aox 
Irais  du  roneessionnaire. 

Le  cahier  des  charjçcs  régie  les  droîti  et 

obligations  du  concessionnaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  objets  mobiliers  ou  immolU'» 

liers  servant  à  l'exploitation. 
Art.  13.  —  Toute  cession  totale  on  par» 

tielle  de  la  concession,  tout  changement  de 

concessionnaire,  la  substitution  de  l'exploita- 
tion directe  A  l'exploitation  par  coneessioo, 

l'élévation  des  tarifs  au-de<<us  du  maximum 

fixé  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un décret  délibéré  en  conseil  drCtat,  rendu  sur 

l'avis  conforme  du  conseil  général  ou  du  con- 

seil municipal  s'il  s'agit  de  lignes  concédées 
par  les  départements  ou  les  communes. 

Les  autres  modifications,  s'il  s'agit  de  lignes 
concédées  par  l'Etat,  pourront  être  faites  par 

le  ministre  des  travaux  publics  ;  s'il  s'agit  d« lignes  concédées  par  les  déparlements,  parle 

conseil  général  statuant  conformément  aux 
articles  48  et  49  de  la  loi  du  10  août  1611  ; 

s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par  les  corn- 
muncs,  par  le  conseil  municipal  dont  la  déli- 
be ration  devra  être  approuvée  par  le  préfet 

En  cas  de  cession,  l'inobservation  des  coB' 
ditions  qui  précèdent  entraîne  la  nnlhlé  et 

peut  donner  lieu  à  la  déchéance. 
Art.  14.  —  La  fusion  des  concessions  ou  des 

administrations  de  lignes  appartenant,  soit  à 

l  Etat  et  des  départements,  ou  à  des  com- 

munes, soit  À  des  dé  parte  me  ut  ditlérents,  soit 
à  des  communes  différentes,  ne  peut  avoir 

lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  délibéré  en  con- 
seil d  Etat,  et  rendu  après  l'avis  conforme  des 

conseils  généraux  et  ues  conseils  municipaux 
qui  sont  intervenus  dans  la  concession. 

Art.  15.  —  A  toute  époque,  un  chemin  de 

fer  d'iotérêl  local  peut  être  distrait  du  domaine 
public  départemental  ou  communal,  et  clas5é 

par  une  loi  parmi  les  chemins  de  fer  d'intérêt 

général. Dans  ce  cas,  l'Etat  est  substitué  aux  droits 
et  obligations  du  département  ou  de  la  com- 

mune, a  l'égard  des  entrepreneurs  ou  conces- 
sionnaires, tels  quils  résultent  des  convea* 

lions  légalement  autorisées. 

En  cas  d'éviction  du  concessionnaire,  de  ra- 

chat, de  suppression,  de  modification  d'une 
partie  du  tracé,  si  les  droits  du  concession* 
naire  ne  sont  pas  réirlés  par  un  accord  préa- 

lable ou  par  un  arbitrage  établi,  soit  par  le 

cahier  des  charges,  soit  par  une  conveatiou 

postérieure,  l'indcninilé  qui  peut  lui  être  due 
est  liquidée  par  une  commission  spécule  qui 
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foncUoone  dans  les  conditions  réglées  |Mr  la 
loi  du  29  mai  1845. 

Celle  commis&ion  sera  insliluéc  par  dé- 
cret et  composée  de  neuf  membres,  doni 

Irois  désignés  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  trois  par  les  concessiunnaires  et  trois 

par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  dési- 
g^iiés.  Faute  par  eux  de  s'entendre,  dans  le 
moh  de  la  notiiicalion  à  eux  faite  de  leur  no- 

mination, le  choix  de  ceux  des  trois  membres 

qui  n'auront  pas  été  désignés  à  runanimilc, 
sera  fail  par  le  premier  présideal  et  les  pré- 

sidents rénnis  de  la  cour  d*appel  de  Paris.  . 
En  cas  de  désaccord  entre  l'Etat  et  le  dé- 

partement ou  la  commune,  les  indemuilés  ou 

dédommagements  qui  peufent  étie  dus  par 

l'Elat  sont  df^terminés  par  un  décret  délibéré 
eu  coaseil  d'£tat. 

Art.  16.  —  Les  ressobrces  créées  par  la  loi 
du  21  mai  1836,  peuvent  être  appliquées,  en 

partie,  à  la  dépense  des  chemins  de  fer  d'in- térêt local  par  les  communes  qui  ont  assuré 

l'exécution  de  leur  réseau  sobventionné  et 
l'entretien  de  tous  leurs  cheiniu";  cliissés. 

Art.  17.  —  Quand  un  chemin  de  1er  d'inté- 
rêt local,  desservi  par  des  locomotives  et  des- 

tine au  transport  (les  marchandises  en  même 

temps  qu  au  transport  des  voyageurs,  s'étend 
sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  l'Etat 

peut  s'engager,  en  cas  d'insuffisance  du  pro- 

duit brut,  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploi- tation et  rmtérét  à  5  p.  100,  amortissement 

compris,  du  capital  d'établissement  tel  qu'il  a 
été  prévu  par  l'acte  de  concession  et  aug- 

menté, s'il  y  a  lieu,  des  insufDsanees  eonsta- 
lées  pondant  la  période  assignée  à  la  cons- 

truction par  ledit  acte,  à  subvenir  pour  partie 
au  payement  de  cette  insuffisance,  à  condition 

qu'une  partie  au  moins  égale  sera  payée  par 
le  département  ou  par  les  communes,  avec  ou 
sans  le  concours  des  intéressés. 

La  subvention  de  l'Etat  sera  formée  : 

!•  d'une  somme  fixe  de  500  fr.  par  kilomètre 
exploité;  du  quart  de  la  somme  nécessaire 
pour  élever  la  recette  brute  annuelle  impôts 

déduits)  au  chilFre  de  10.(M3()  fr.  par  kilomètre 
ttour  les  ligues  établies  de  manière  à  recevoir 

es  véhicules  des  grands  réseaux  ;  8,000  fr. 
pour  les  lignes  qui  ne  peuvent  recevoir  ces 

véhicules;  0,000  fr.  pour  les  lignes  entière- 
ment situées  sur  le  ̂ 1  des  voies  publiques. 

('cite  garantie  d'intérêt  ne  peut  être  accor- 

dée par  l'acte  qui  autorise  l'exécution  de  la 
ligne  que  dans  les  limites  fixées  pour  chaque 

année  par  la  loi  des  finances.  Elle  s^cra  sus- 
endue  de  plein  droit  quand  les  recettes 
rutes  annuelles  atteindront  les  limites  ci- 

dessus  fixées.  En  aucun  cas,  la  charge  an- 
nuelle imposée  de  ce  chef  au  Trésor,  ne  doit 

dépasser  400,000  fr.  pour  l'ensemble  des  lignes 
situées  dans  le  même  département. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  produit  de  la 

ligne  pour  laquelle  une  garantie  d'intérêt  a 

été  pavée  devient  suffisant  pour  couvrir  les 

frais  d'exploitation  et  l'intérêt  &  7  p.  100, 
amortissement  compris,  du  capital  ae  pre- 

mier établissement,  défini  comme  il  a  été  dit 

ci-dessus,  la  moitié  du  surplus  de  la  recette 

est  partagée  entre  l'Etat,  le  département,  les 
curntnuoes  et  les  autres  intéressés,  s'il  y  a  lien» 
dans  la  proportion  des  avances  faites  par  cha- 

cun d'eux,  jusqu'à  concurrence  du  complet remboursement  de  ces  avances  .sans  intéréb. 

Art.  10.  —  Un  rî'<:rleinent  d'administration 
publique  déterminera  : 

1»  Les  justifications  à  fournir  parles  con- 
cessionnaires pour  établir  les  recettes  et  les 

dépenses  annuelles  ; 

S*  Les  conditions  dans  lesquelles  seront 
fixés,  en  exécution  des  arlirics  IS  cl  19  delà 

présente  loi,  le  chilfre  de  la  garantie  d'inté- 
rêt due  par  retat,  le  département  ou  les  com- 

munes pour  chaque  exercice,  et,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  la  part  revenant  à  l'Etat,  au  dépar- 

tement, aux  communes  ou  aux  autres  inté- 
ressés, à  titre  de  remboursement  de  leoTS 

avances  sur  le  produit  de  l'exploitation. 
Art.  20.  —  Les  lignes  qui  auront  reçu  une 

garantie  d'intérêt  du  Trésor  pourront  seules 
»''trc  assujetties  envers  l'Etat  à  un  service  gra- 

tuit ou  à  une  réduction  du  prix  des  places. 

Art.  21 .  —  Aucune  émission  d'obligations, 
pour  les  entreprises  prévues  par  la  présente 
loi,  ne  pourra  avoir  lieu  qu  en  vertu  d  une  au- 

torisation donnée  par  le  ministre  des  travanx 

publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  poun-a  être  émis  d'obli- 
gations pour  une  somme  supérieure  an  mon- 

tant du  capital  actions  (|ui  sera  fixé  à  la  moi- 
tié, au  moins,  de  la  dépense  jugée  nécessaire 

pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en 

exploitation  des  voies  ferrées;  et  ce  capital-ac- 

tions devra  être  elTectivemenl  versé  sans  qu'il 
puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées 

ou  à  Ubérer  autrement  qu'en  argent. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  doit  être 

autorisée  avant  (^ue  les  quatre  cinquièmes  du 

capital-actions  aient  été  versés  employés  en 
achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 

ments sur  place  ou  en  dépôt  ae  cautionne- 
ment. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  ôtre 
autorisés  à  émettre  des  obligations  lorsque  la 

totalité  du  capital-actions  aura  été  versée,  et 

s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié 
de  ce  capital-actions  a  été  employée  daus  les 
termes  du  paragraphe  précéaenl  ;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées 

devront  être  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 

consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  dis- 

position des  concessionnaires  que  sur  l'auto- 
risation formelle  du  ministre  oes  travaux  pu- blics. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2,  3  et  4 
du  présent  article  ne  seront  pas  applicable 

•  dans  le  cas  ou  la  concession  de  la  ligne  serait 
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faite  à  une  compagnie  déjà  concessionnaire 

de  chemin»  do  fer  ou  d'autres  Iif<ncs  en  ex- 
ploitation, si  lo  ministre  des  travaux  publics 

fecotuiall  que  les  reveana  neta  do  ces  entre- 
prises sont  suffisants  pour  assurer  racquiltc- 

ment  des  charges  résultaut  des  obligations  à 
émoUre. 

Art.  11.  —  î.c  coniple  rendu  di'laillé  dr ; 

résultats  de  l'exploitation,  compreuaut  les  dé- 

penses d'AUblissement  et  d'eiploiUtion,  et les  recolles  brutes,  sera  reini^  toii>  les  Iroi- 

mois,  pour  être  publié,  aux  préfets  et  aux  pré- 
sidents des  commissions  départementales  des 

déparie nients  intéressés,  et  au  ministre  des 

travaux  publics. 

Art.  23.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 

de  la  loi  du  l'i  juiiiot  ISV.'i,  sur  la  police  des 
eiiemin?  de  fer,  le  préH^t  peut  dispenser  de 

poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  che- 
min ;  il  peut  également  dispenser  de  poser  des 

barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fré- 

quentés. 
Les  articles  4  à  40  de  la  même  loi  ne  sont 

{tas  applicables  aux  voies  ferrées  établies  sur 
e  sol  de  la  voie  publique. 

Art.  24. — La  construction,  l'cnlrelicii  et  les 
réparations  il  es  voies  ferrées  avec  leurs  dépen- 

dances, reiilrotion  du  matériel  d  le  service 

de  l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et 
à  la  survoill  uii  e  des  préfets,  sous  l'autorité 
du  niiiiisUe  des  travaux  publics. 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  ia  charge  des 
concessionnaires.  Ils  seront  réglés  par  le  cahier 

des  charges,  ou,  à  défaut,  par  les  préfets,  s'il 
s'agit  de  lignes  concédues  par  les  dépailc- 
menta  ou  les  communes  ;  par  le  ministre  des 

travaux  publics,  s'il  s'agit  de  lignes  concédées 
par  r£taL 

ArL  S5.  —  Lee  dispositions  de  rarlicle  23  de 
la  présente  loi  seront  également  applicables 
aux  concessions  de  chemins  do  fer  induslrieh 

destinés  à  desservir  des  exploitations  particu- 
lières 

.\rt.  20.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  : 

!■  Les  conditions  spéciales  anx([nellet  doi- 
Yent  sati.^faire,  l.itit  pour  leur  eoiiNtruction 

que  pour  la  circulation  des  voitures  et  des 
trains,  lesohemlut  de  fer  dont  rétablissement 

sur  le  sol  des  voies  publiques  est  autorisé  ; 

2«  Les  rapports  entre  le  service  de  ces  che- 
mins et  les  autres  .services  intéressés. 

Art.  27.  —  Sur  la  proposition  des  conseils 

^'énéraux  OU  municipaux  intéressés,  et,  après 
adhésion  des  concessionnaires,  la  substitution 

aux  subventions  en  capital  promises  en  exécu- 

tion de  l'article  li  de  la  loi  do  IbiO"),  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  stipulée  par  la  présente  foi, 

pourra,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
être  autorisée  en  faveur  des  lignes  d'intérêt 

local  actuellement  déclarées  d'utilité  publiquft et  non  encore  exécutées. 

Ces  lignes  seront  soumises  dès  lors  à  toutes 
les  obligations  résultant  de  la  présente  loi. 

Art.  28.  —  Les  concessions  dos  chemins  de 

fer  sur  routes  préi  '  ti.Mnrneut  faites  par  les 
conseils  généraux  dan?  les  formes  exigées  par 

la  loi  de  IHG.'j  pourront  être  ratiliées  pour 
chaque  cas  spécial  par  la  loi  ou  le  décret  pIU* 

nonçanl  déclaration  d'utilité  publique». Art.  29.  —  Toutes  les  convenljoti.s  relatives 
aux  concessions  et  rétrocessions  de  chemins 

de  fer  d'intérêt  local  ainsi  que  les  cahiers  des 
charges  annexés,  ne  seront  passibles  que  du 

droit  d'enregistrement  fixe  d  un  frune. 
Art.  30.  —  U  loi  du  IS  juillet  I86S  est 

abrogée. 

TRANSACTIONS. 

Les  transactions  sont  régies  par  le  litre  XV 
du  livre  III  du  Code  civil  : 

Art,  20H.  —  La  transaction  est  nn  contrat 

par  lequel  les  parties  terminent  une  cootes- 
talioD  née,  ou  préviennent  une  contesteliott 
;\  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

Art.  20 i5.  —  Pour  transiger  il  fiant  avoir 
In  capacité  de  disposer  des  Objets  commis 
dans  la  transaction. 

Le  tuteur  no  peut  transiger  pour  le  mmear 

ou  l'interdit  que  rnnformétneot  Arartirlr»  ifiT, 

au  litre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'E- 
mancipation ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le 

mineur  devenu  înajetir.  sur  le  compte  de 

tutelle,  que  couforuiément  à  l'article  472,  au même  titre. 

I.e>  (  ornnimies  et  élabllssemeota  publies  ne 

peuvent  U  nnsiirer  qu'avec  l'Eutorisatioa  ex- 

presse de  l'empereur. Art.  20 W.  —  On  peut  transiger  aur  llntérêt 

eivil  qui  résulte  d'un  délit. 
La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite 

du  mitii>itére  public. 

Art.  20 »7.  —  On  peut  ajouter  à  une  Iran- 
siction  la  stipulation  d  une  pciue  contre  celui 

([ui  man(^uera  de  l'exécuter. -\rt.  20f8.  —  Les  transactions  se  renferment 
dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui  y  est  faite 

à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'en- 
tend  ({ue  .le  ro  qui  est  relatif  au  différend  qui 
y  a  donné  lieu. 

Art.  9049.  —  Les  transactions  ne  réfient 

que  les  dilférends  qui  «^'y  trouvent  cnipris, 
soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  mleu- 
tiqn  perdes  expressions  spéciales  ou  générales, 

soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention  par 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprime. 

Art.  2030.  —  Si  relui  qui  avait  transigé  sur 

un  droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  en- 
suite un  droit  semblable  du  chef  d'un*»  aulrt 

personne,  il  n'est. point,  quant  au  droit  nou- 
vellement acquis,  lié  pajr  la  tranaeelioa  tnCé- 

rieiire. 

•Vrl.  20jJ.  —  La  trausdcliou  faite  pir  Tua 
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desinUneMéi,  né  lie  point  lês  autres  intéres- 

sé$,  cl  ne  ppul  r-trc  np[io*r^f  pnr  put. 
Art.  20i)2.  —  Les  Iransactions  oui,  entre  les 

parties,  l'autorité  de  1*  chose  Jugéo  en  dernier ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  caui>c 

d'erreur  de  dnrft,  ni  pour  cause  de  lésion. 
Art.  'liy.ui.  —  .Nt-aiinioin^  une  tran?aclion 

i)eul  être  rescindée,  If^rsqu'il  v  a  erreur  dans 
a  nersonne  ou  sur  l'objet  de  It  eontestation. 

Klle  peut  l'Atre  dans  tous  let  cas  oft  U  j  a dol  ou  violence. 

Art.  20.'U.  —  Uy  a  également  lieu&raetion 
enrcscision  contre  une  trau^^arlion,  lorsqu'elle 
aélé  faite  en  exéfnlion  d'un  lilro  nul.  à  moins 

que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur la  nulli(<^. 

Art.  ïo:k>.  —  I.a  trannaclion  faite  «ur  pièce» 
qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses,  est 
entièrement  nulle. 

Art.  *2o:i6.  —  I.a  transaction  sur  titi  pro('t'5 
terminé  par  un  jugement  passé  en  lorce  de 

choi^e  jugée,  dont  les  parties  ou  une  d'elles 
n'avaient  point  connaissance,  v^l  niilliv 

Si  le  juKeraeut  ignoré  des  parties  était  sus* 

ceptible  d'appel,  la  transaction  tem  ?alable. 
Art.  *20r>7.  -  Lorsque  les  parties OOtlrtnsigé 

génôralemenl  sur  toutes  les  affaires  qtt*elles 
ponraient  aroir  ensemble,  les  titres  qni  leur 

étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  cLo  pos- 

térieuremeul  dévuuvcrt»,  ne  sont  point  une 

cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils  n  aient  été retenus  par  le  fait  de  Tune  aes  parties. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  ollc  n'avait 

(tu'un  objet  sur  lequel  il  serait  con;iUic,  par 
aes  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une 
des  parties  n'avait  au^nti  dmit. 

Art.  2ub8.  —  L  erreur  lio  calcul  dans  une 

transaction  doit  être  réparée. 

Transactions  administratives.  —  En  rc  qui 
touche  les  intérêts  de  1  Etat,  les  transactions 
sont  acceptées  par  les  minutres,  chacun  dans 

son  département. 

L'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871  a  remis 
au  conseil  général  le  droit  de  statuer  défini- 
tivcment  <^ur  !e<;  transactions  concernant  les 
droits  du  département. 

Les  transactions  des  communes,  approuvées 

par  le  con'^oil  taunicinal,  ne  sont  valables  qu'a- 
près Ijoinologation  au  préfet. 

Les  transactions  des  établissements  publie*, 

approuvées  par  les  conseils  d'administration 
elles  conseils  municipaux,  «nMrni>(  s  à  r,i\ i< 

des  sous-préfets,  ne  sont  valables  qu'âpre- 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  et  Thomologa- 
tioo  du  préfeL 

TRANSCRIPTION. 

C'est  la  formalité  qui  consiste  à  transcrire 
au  bureau  des  hypothèques,  sur  des  registres 

h  ro  Hostinf's.  »oii<*  les  actes  et  jugements 
astreints  *  cette  formalité  et  relatifs  a  des 

transactions  de  propriété  immohlli^rô.on  à 

de^  dmit-^Tf^fN  «<u*cepliblcs  d'hypolh^quf». 

Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant 
des  actes  et  jugements  énoncés  ci-dessus  ne 
|ienvenl  ̂ tre  opposé'^  auxtiersqui  ont  des  droits 

sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  coq^ervés,  en  se conformant  aux  lois. 

Voir  HffpUhéquet, 

TRANSIT. 

En  douane,  le  mot  transit  désigne  le  pas- 
sage accordé  à  certaines  marchandises  étran- 

^'ères  qui  traversent  le  territoire  français  sans 
y  rester.  De*  niarrhandises  en  tramil  dans  une 

gare  sont  celles  qui  ne  doivent  pas  être  déli- 
vrées dans  cette  frnre  et  qui  sont,  comme  le 

mot  l'indiqur»,  destinés  .'i  aller  au-delà;  il  y  a 
des  gares  spéciales  de  transit  pour  les  marchan- 

dises qui,  en  certain*;  points»  passent  d'un réseau  de  chemins  de  t>r  sur  un  autre  réseau. 

Le  transit  des  marchandises  étrangères  est 
soumis  par  la  loi  à  des  formalités  (pii  ont  pour 

!iul  la  protection  des  intérêts  fi>i-aux  et  de 

l'industrie  du  pays.  Loi  des  8  iloréal  an  XI, 
17  décembra  4814,  •  février  1832, 9  juin  1849, 
arrêté  du  31  décenihrc 

Nos  compagnies  de  chemins  de  ter  ont  éta- 
bli dM  tarifs  spéciaux  de  transit  souvent  infé> 

rieurs  aux  tarifs  extérieurs,  dans  le  but  do 
maintenir  à  la  France  certains  courants 

de  transport  qui  sans  cela  lui  échapperaient. 

.\insi,  ces  tarifs  permettent  de  débarquer  au 
Havre  des  marchandises  à  destination  do  la 

Sui.-ise,  qui  auraient,  4  défaut  de  ces  taril\>, 

avantage  à  passer  par  Anvers. 
«  On  a  attaqué  crs  tarifs  eommeconstituani, 

au  prollt  d'expéditeurs  étrangers,  des  avanta- 
ges dont  ne  joui-senl  pas  les  expéditeurs  fran- 

çais. Ce  reprni  he  n'e-^l  pas  fondé,  car  les  tarifs de  transit,  eu  allirant  sur  nos  voies  de  fer  des 

transports  qui  eussent  pris  une  autre  direction, 
ne  nuisent  en  rien  aux  commerçants  français  ; 

ces  tarifs,  au  contraire,  procurent  indirecte- 
mentau  pays  des bénéflcessérieux  qui  profitent 
directement  aux  eompas^nies  de  chnnins  de  fer, 
aux  maisons  de  banque  et  de  commission,  et 
enfla  à  notre  marine  marchande.  » 

TRAVAUX  MIXTES. 

Les  Irivaux  mixtes  sont  les  travaux  publies 

qui  intéressent  la  défende  du  territoire  et  qui, 
à  ce  titre,  relèvent  du  ministère  de  la  guerre, 
du  njini'térede  lamarinc,ou  de  ces  deux  minis- 

tères ù  la  fois.  Voir  Commùikm  mixte  diê  trof 

vaux  publics. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Les  liravatti  publies  sont  ceux  qui  peuvent 

faire  l'objet  d'une  déclaration  d'utilité  piildi- 

que,  et  pour  lesquels  l'administration  peut  re- 
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courir  à  IVxproprialioii  ;  tels  sont  les  travaux 

exécùtés  ou  concédés  par  l'Klat,  les  déparle- menU,  les  communes,  les  oiabUssemenls 

publics  ;  tels  sont  encore  des  travaux  qui  oui 

une  ulililé  plutôt  collective  que  publique,  |>ar 

exemple  ceux  qu'entreprennent  les  associa- 
tiens  syndicales  autorisées. 

Les  travaux  publics,  pour  avoir  bien  nette- 
ment ee  caractère,  doirent  être  autorisés  et 

approuvée  dans  les  formes  prescrites  parla  loi, 
el  un  travail  qui  serait  entrepris  par  un  agent 

de  radminislration,  sans  autorisation  régu- 
lière, ne  constituerait  pas  un  travail  public. 

Bien  que  la  défloiliou  de  ce  que  1  on  doit 
entendre  par  travaux  publics  soit  très  large, 

peat>étre  même  parce  qu'elle  l'est  trop,  il  est des  cas  où  le  caractère  des  travaux  de  ce  genre 

n'est  pas  nettement  déflni  et  où  il  faut  recou- 
rir à  la  jurisprudence  poar  le  déterminer. 

L'examen  de  ces  questions  fera  l'objet  de  la 
première  partie  de  notre  article. 

Dans  la  seconde  partie,  nous  aborderons  le 

problème  de  la  mcstirc  de  ritUlité  des  travnu.r 

publics^  problème  qui  ollre  un  grand  intérêt 

a*actumlite  et  une  importanee  énorme,  bien 

qu'il  ne  paraisse  pas  comporter  une  flolation 
précise  et  générale. 

I.  TIAVAUX  ATAHT  U   CABACTàlB  DC  TBAVAUX 
PUBLICS. 

11  est  des  travaux  dont  le  raract^-rc  de  pu- 

blicité n'est  pas  douteux,  ce  sont  ceux  qui  ont 
trait  directement  à  la  construction  et  à  l'en- 

tretien des  routes,  des  cbemins  de  fer,  des 

voies  navigables,  des  chemins  vicinaux  de  tout 

ordre,  aux  entreprises  de  distribution  d'eau, 
de  dessèchement,  d'irrip-ation,  dûment  auto- 

risées. La  juridiction  administrative  supérieure 

n'a  jamais  eu  à  intervenir  pour  des  travaux  de 
ce  genre,  mais  son  intervention  a  été  nécessaire 
dans  certains  cas  que  nous  allons  examiner. 

L  —  Travaxix  entrepris  par  l  Etat  ou  par  des 

eoneeuionnairei.  —  Le  marché  passé  entre  l'ad- 
ministration et  un  particulier  pour  la  emis- 

tructiou,  le  chauU'açe  et  l'eutretieu  de  caJori- fères  dans  un  étabhssement  public,  constitue 

dans  son  ensemble  une  entreprise  de  travaux 

pubUcs. Le  conseil  de  ptéfeeture  est  compétent,  dès 

lors,  pour  connaître  des  coiileslations  qui  s'é- 
lèvent sur  le  sensel  l'exécution  des  clauses  de 

ce  marché.      Il  août  1859. 

Des  travaux  exécutés  par  une  compagnie  de 

chemin  de  fer  suivant  des  projets  .-ipprouvés 

par  l'aulurité  supérieure,  dans  le  but  de  chan- 
ger la  disposition  des  réservoirs  d  alimenta- 
tion des  machines  elde  recueillir  des  eaux  de 

source  dans  uu  tunnel,  ont  le  caraclère  de 

travaux  publics.  L'autorité  judiciaire  ne  peut 
dès  lors  en  ordonner  la  suppression  sur  la  ré- 

clamation des  propriétaires  auxquels  leur  exé- 
cution a  causé  un  préjudice. 

La  question  de  savoir  si,  en  vertu  du  Code 

civil,  la  jouissance  des  eaux  souterraines  ap- 
partenait aux  propriétaires  ou  à  la  compagnie 

qui  les  a  dépossédés  partiellement,  et  si  les 

jugements  a  expropriation  contenaient  ou 

non  des  réserves  au  sujet  des  indemnités  atTè- 
rctiles  uu  détouruenient  decea  MnZ|  est  de  la 

compétence  judiciaire. 

Mais  la  question  de  saratr  si  la  clauee  du  ««• 
hier  des  charges  du  chemin  de  fer  qui  interdît 
au  concessionnaire  de  changer  le  régime  des 

eaux,  est  applicable  aux  eaux  souterraines  aussi 

bien  qu'aux  eaux  extérieures,  ne  peut  être 

décidée  que  par  l'antorilé  administrative, 
seule  compétente  puur  déterminer  le  sens 

et  la  portée  des  clauses  d'un  traité  relatif  à 
rexé«  ulion  d'un  travail  public  qui  imposeraient 
au  concessionnaire  certaines  obligations  daua 
l'intérêt  des  tiers. 

Dans  le  cas  où  le  droit  des  propriétaires  I 

une  indemnité  serait  reconnu  par  les  tribunaux, 

il  appartiendrait  à  l'autorité  administrative 
d'en  régler  le  montant,  attendu  qu'il  s  afil 
de  réparer  un  dommage  causé  par  1  exécution 

d'un  travail  public. —  27  mai  186o. 

Les  ouvrages  entrepris  sur  un  cours  d'eia 
par  l'administration,  au  nom  de  TFItal,  p«")ur 

amener  dans  les  réservoirs  d'une  gare  de  che- 
min de  fer  l'eau  nécessaire  à  ralimenCaliaii 

des  machines,  ont  le  caraclère  de  travaux  pu- 

blics. C'est  en  conséquence  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 

demandes  en  indemnité  formées  par  les  pro- 
priétaires de  moulins  ou  usines  situés  sur  ce 

cours  d'eau.  — 14  décembre  IMS. 

Les  travaux  exécutés  par  l'Etat,  dans  un 

élahlissoment  thermal  ayant  un  but  d'utilité 
publique,  rentrent  dans  la  catégorie  des  tra- 

vaux pubUcs  auxquels  sont  applicables  les 
disposilions  de  la  loi  du  28  pluvime  ma  VIU. 
—  8  mars  1866. 

Dans  cette  affaire,  M.  Aoeoc,  commissaire 

du  gouvernement,  a  présenté  las  conclniioBS 
suivantes  ; 

u  La  question  peut  paraître  controvcrsable. 

puisque,  dans  l'affaire  actuelle,  le  conseil  de 

préfecture  du  département  de  l'Allier  s'est déclaré  incumnéteut  et  que,  devant  vous, 

M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  soulicul  que  l  elte  déci- 

sion est  bien  loudée.  M.  le  ministre  pea»e  qu'il 

n'y  a  de  travaux  publics  que  ceux  oui  sont exécutés  sur  des  biens  déjiend.int  du  domairie 

Sublic,  non  susceptibles  de  prupriété  privée, 

r,  dit-i!,  l'Etat  exploite  les  établissements 
thermaux  comme  le  ferait  un  particulier.  Les 

établissements  thermaux  font  partie  dn  do* 

maine  de  1  Etat,  et  par  conséquent  les  contes- 

tations qui  s'élèvent  à  propos  des  domraagiïs 
causés  par  les  travaux  doivent  être  portés 
devant  les  tribunaux  civils. 

«  Quant  à  nous,  meisiea»,  nous  erojoos  aa 
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eontraire  que  le  coiimU  de  prérectare  était 

compélenl. 

u  11  Q0U3  est  impossible  d'accepter  celte  dé- 
finition des  travaux  publics  :  ce  sont  les  tra> 

vaux  r  in  .  hi  -s  sur  len  biens  dépendant  du 
domaine  public, 

tt  D*abord  ce  serait  résoudre  une  question 
controversée  par  une  quostioii  plus  conlro- 

versée  encore.  Le  conseil  n'ijrnore  pas  combien les  lacunes  des  articles  I>38  et  540  du  Code 

civil  sur  la  définition  du  domaine  public  ont 

laissé  de  place  aux  discussions  des  auteurs. 

«  La  question  de  savoir  si  les  bâtiments  af- 
fectés aux  scrvi.  i  s  puMics,  mais  ({ui  ne  servent 

pas  k.  l'usag'e  du  pu!  lie,  romnio  les  liùlcls  iii'> 
minisiéres,  des  prélectures,  les  bûlelsde  ville, 

sont  dans  le  domaine  public,  résolue  affirma- 

tivoinenl  par  un  cei  lniii  nomlire  fi'autcurs  qui 
ont  étudié  parliculiéieiiiLMiL  le  dioit  civil,  est 

résolue  négativement  par  la  plupart  des  au- 

teurs qui  ont  .'tpjirofondi  spécialement  les  prin- 
cipes du  droit  admiuistratti. 

«  Celle  dernière  opinion,  soutenue  par  les 

auteur-  du  Tinid^  de  In  fortune  pul'li pir  en 
France  (MM.  Mucarel  el  Boulatiguier),  est  aussi 
la  nôtre. 

<  La  question  a  été  récemment  examinée 

avec  tous  les  développements  qu'elle  peut  com- 
porter dans  un  traité  des  édifices  publics 

publié  par  M.  Dueio'  q.  professeur  de  droit 
administratif  k  la  faculté  de  Poitiers,  qui  se 
prouonce  dans  le  même  sens, 

«  Et  cependant  il  e^t  incunleslable,  selon 

non-,  que  les  travaux  de  coiistrut  tion  des  ini- 
iiistt  res,  des  préfectures,  des  hôtels  de  \ilie, 
sont  des  travaux  publics. 

«  11  faut  donc  r!iori  !ier  un  -i'/ne  plus  sim- 

ple, el  qui  ne  donuu  lieu  à  aucune  contro- 
▼erse,  pour  reconnaître  les  travaux  publics. 

«  (>î  >-i!?no,  nous  le  trouvons,  avec  la  juris- 

prudence aujuurdhui  constanle  et  unanime  du 

conseil  d'Etat  et  de  la  cour  de  cassation,  dans 

l'utilité  puliliquc  des  travaux.  Si  les  travaux 
âout  d  utilité  publique,  si,  |)oiir  les  exécuter, 

on  peut  recourir  à  l'expruprialion  pour  cause 

d'utilité  puMique,  ce  sont  des  travaux  publics. 
El  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  cela  est  dé- 

sormais incontestable ,  entre  les  travaux  de 

celte  nature  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat, 
et  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  des 

déparlements,  des  communes,  et  même  des 
as^sacia lions  Hvtiilii  .lies  autorisées,  auxquelles, 

rri  vertu  de  la  loi  du  21  juin  IHii,),  l  ailminis- 
iralion  peut  iléleguer  son  droit  d  expropriation 

pour  cause  d'utilité  publique. 
«1  La  que-ition  po^ée  sur  ce  terrain,  il  ne 

peut  être  douteux  quules  travaux  de  construc- 

tion des  établissements  d'eaux  thermales 
appartenant  ii  I  Ktal  ne  soient  des  travaux 

publics.  Toiyours  le  législateur  a  vu  dans  la 
l^estion  de  ceux  de  ces  établissements  qui 

upparliennent  i  l'Etal,  non  p  is  l'exploitation 
d  un  domaiae  en  vue  d'obleair  des  revenus, T.  II. 

mais  un  vérilable  sei^ce  public,  le  service  de 
la  santé  publifjue. 

<(  La  preuve,  c'est  que  les  contestations  qui 
s'élèveraient  entre  TElat  et  les  fermiers  de  ces 

établissements  à  l'ocraxion  des  clauses  des 

baux  doivent, d'après  l  arrèté  du  gouvernement du  3  tloréal  an  VIII,  être  jugées  par  le  conseil 

de  préfecture,  el  vous  n'avez  pas  oublié  que 
celte  disposition  a  été  contirmée  et  appliquée 
par  les  cahiers  des  charges  annexé*  aux  lois 

du  10  juin  1853  et  du  II  mai  18 '37,  qui  ont  au- 
torisé la  concession  de  l'exploilalion  des  sources 

de  Vicby  et  Plombières. 
«  Or,  pour  les  contestations  relatives  aox 

baux  des  biens  que  l'Etat  possède,  comme 

pro|)riélairc,  c  est  au  contraire  l'autorité  iudi* ciaire  qui  est  seule  compétente,  vous  1  aves 
mainte-,  fois  reconnu. 

<(  Mais  il  y  a  mieux.  La  loi  dul4jnillell856, 

sur  la  conservation  el  l'aménagement  des 
sources  d  eaux  thermales,  nous  fournit  un 

argument  qui  nous  parait  sans  réplique.  L'ar- ticle 42  de  cette  loi  dispose  que,  si  une  source 

d  eau  minérale  déclarée  d'intérêt  public,  mais 

apparlenaul  à  d'autres  qu'à  l'Etal,  est  exploitée d  une  manière  qui  en  compromette  la  conser- 

vation, ou  si  l'exploitation  ne  satisfait  pcis  les 
besoins  de  la  santé  publique,  un  décret  impé- 

rial, délibéré  en  conseil  d  Etal,  peut  autoriser 

l'expropriation  de  la  source  et  de  ses  dépen- 
dances nécessaires  à  rexploitalion,  dans  les 

formes  réglées  par  la  loi  ou  3  mai  18il. 

»  .N'est  ce  pas  la  preuve  évidente  qu'il  j  a 
là  utilité  publique,  service  public? 

«  U  s'ensuit,  par  conséquent,  que  les  travaux 

faits  par  l'Etat  pour  l'exploitalion  des  sources 
d  eaux  theriii  îles,  ne  sont  pas  des  travaux 

laits  par  un  propriétaire  pour  tirer  des  reve- 
nus de  sa  propriété,  que  ce  sont  des  travaux 

publics. *  u  C'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
tura  s'est  déclaré  incom(>étent  pour  statuer 
Mir  la  demande  d'indemnité  qui  lui  ét^t  sou- 

mise. » 

Lorsqu'il  est  nécessaira  pour  l'exécution 
d'un  travail  {)ublic  de  modifier  le  régime  de 
moulins  ou  d'usines,  c'est  aux  conseils  de  pré- 

fecture qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  proprié- 
tiiires.  Doit  être  considérée  comme  rentrant 

dans  la  calé^'orie  des  travaux  publics  une  prise 

d'eau  pratiquée  dans  une  rivière  par  une 
compairnie  de  chemin  de  fer  pour  aîinieuler 
le  réservoir  des  lucumolives.  —  lo  décembre 
1866. 

2.  Travaux  extcuUs  par  les  associations  syn- 
dkakê.  —  Ont  le  caractère  public  les  travaux 
exécutés  par  une  association  syndicale  consti- 

tuée par  arrêté  préfectoral  pour  l'établissement 
d'un  eanal  d'irrigation,  alors  que  les  plans  et 
Frojcts  ont  été  approuvés  par  le  préfet,  que 
adjudication  en  a  été  passée  dans  les  formes 
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usitées  pour  le»  Iravniix  des  ponls  et  chaussées 

et  l'ezérulion  poursuivie  sous  la  surveillance 
des  ingénieurs,  el  que  les  taxesi  pottr  la  eon9- 
trurtion  cl  rciiticlipii  doivent  êire  rerouvréfs 

comme  en  matière  de  contribuUooi  directes. 

—  22  août  1858,  16  mai  1860. 

3.  Travaux  exécutés  par  les  communes.  — 

Los  contestations  qui  s'élèvent  entre  une  com- 
IDune  el  un  arefaUiscte  muniripal,  au  sujet  du 

fayemrnt  d'honoraires  n'héla inés  k  rai>on  de 
exécution  de  travaux  publies  uu  de  la  n-dae- 

tion  de  devis  y  relalits,  sont  de  la  compétence 

du  eon^eil  de  préfecture.  —  S  décembre  is:;!i. 

L'appréciation  des  dommages  causés  par 
des  travaux  entrepris  pour  assurer  dans  une 

eommune  l'écoulement  des  eaux  do^i  vnie>  pu- 
bliques est,  aux  termes  delà  loi  du 28 pluviôse 

•D  VIII,  do  la  compétence  des  conseils  de 

préfecture.  —  8  mars  l-srtfi. 

\m  travaux  d'utilité  publique  que  les  com- 
munes font  exécuter  ont  le  caractère  do  tra- 

vaux publirs  dans  le  sens  de  rarticle  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VllL 

Dès  lors,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  contestation 
qui  scst  élevée  entre  une  admit)i>-{ration 
communale  et  un  entrepreneur,  relalivemenl 

4  l'exécution  et  au  jugement  des  travaux  dont 
il  s'agit  (dans  l'espèce,  travaux  de  construction 

d'un  lavoir  public).  —  4  mai  1870. Les  travaux  consistant  dans  la  construction 

d'une  maison  d'école  el  d'une  salle  d'asile  ont 
le  caractère  de  travaux  publics,  el,  par  suite, 

toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 

tor  le  sens  et  l'exécution  des  niarrlios  passés 
avec  les  entrepreneurs  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs,  alors  même  qu  il 
y  aurait  allégation  de  fraude  contre  Tentre» 

preneur.  —  Cass.,  12  juillet  1871. 
Ces  travaux,  à  raison  de  leur  objet  et  de 

leur  destination  d'utilité  générale,  avaient 
réellement  le  caractère  de  travaux  publics,  el 

dès  lors,  les  dispositions  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIll  devaient  leur  être 

appliquées  ; 
Cet  article  attribue  expressément  aux  con- 

seils de  préfecture,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
civils,  la  connaissance  dos  conlef^lalions  qui 
peuvent  s  élevcr  entre  l  aduiniislration  et  les 

entrepreneurs  sur  le  sens  et  l'exécution  de 
leurs  marchés;  co  qui  rom|>rpiid  tout  litifre 

cunctrnanl  le  règlement  delinitit  dcsdils  Ira- 
vaux,  la  fixation  el  le  payement  du  prix; 

Il  n'importe  niillem<Mil.  quant  à  la  cnuipt'-- 
tence,  que  la  commune  fonde  »a  réclamalu  n 

contre  l'entrepreneur,  soit  i^ur  de  sim(>ie- 
erreurs  niatrricllcf-,  soil  ̂ ur  «îes  iiiexnr'ilMtii  s 
volontaires  el  même  frauduleuses  qui  auraient 
été  commises  dans  les  métrés  et  décomptes 
des  travaux; 

L'allégation  de  fraude  est  un  moyen  qui 
tombe  au  fond  du  litige  et  qui  ne  peut  être 
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apprécié,  commf  autres  moyens  d«?  dé- 
fense, que  par  le  juge  compétemmeut  saisi  de la  demande  ; 

D'où  il  suit  qu'en  retenant  l.i  connai<-anre 
•  lu  litiL'e  qui  apparleiiail  à  I.i  juridiction 
adniiiii>tialive,  et  en  ordonnant  uno  expertise 

pour  vérifier  le  cubage  el  le  métré  des  travaux 

dont  il  s'afrit  sur  la  représentation  des  carnets 

d'attachement  de  1  entrepreneur,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  l'artiele  ei>dessos  visé. 

Un  trait"'  intervenu  entre  une  commune  et 

des  particuliers  pour  le  nettoiement  des  mes 

et  l'enlèvement  des  boues  et  iminondiccs  avec 

partage  des  bénéfices  ou  des  pertes  résultant 
de  la  difTérencc  entre  le  produit  de  la  vente  et 
les  frais  de  service,  doit  être  considéré  comme 

un  marché  de  travaux  publics,  donnant  liea, 

en  cas  de  lilip-e  relatif  nu  sens  et  h  rex^rntinn 
des  clauses,  à  la  compétence  du  conseil  de 

préfecture.  —  24  Janvier  1872. 

I.es  travaux  qu'une  commune  fait  exécuter 
sur  un  chemin  rural  ont  le  caraclère  de  tra> 

vaux  publics,  lorsqu'ils  ont  été  ordonné  par 
l'aulnrité  compt-tonle  et  qu'iU  sont  effectoés 
dans  un  iolérOl  général  ;  oès  lors,  aux  tennes 

de  l'artiele  4  de  ta  loi  du  28  pluviôse  an  Mil, 
le  conseil  de  pn  fecturc  est  compétent  paor 

connaître  des  dillicultés  qui  s'élévcnl  au  sujet 
de  ce>  travaux  entre  l'admiaislralioQ  et  les 

particuliers. 
Il  en  l'sl  ainsi  alors  môme  que  les  traviai 

causent  à  un  héritage  riverain  un  dommage 

permanent,  en  l'exposant  à  l'invaition  des  eaux 
pluviales  découlant  du  chemin  exhaussé.  En 

pareil  cas  il  ne  s'agit  pas  de  l  élablissemeDl  oa 

de  l'aggravation  d'une  servitude  et  de  l'ampli* 
ralion  de  l'article  (liO  du  Code  civil,  mais  oieo 

dédommages  causés  par  l'exécution  destia> 
vaux  publics.  —  Cass.,  ti  janvier  i873. 

Les  travaux  d'établissement  d*an  dienia 
rural  ont  le  carartcre  travaux  piiMir^.  et, 

par  suite,  c'est  au  conseil  de  préteclure  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  eontestatioa 
entre  une  commune  et  un  particulier,  sur  !« 

sens  el  rexéculion  d'un  engagement  souscrit 
par  celui-ci  de  contribuer  pour  une  oeiiaioe 

i^oinnu'  dans  la  dépense  de  COntlmctioil  d'un 
tronçon  do  chemin  rural. 
Uno  instance  eu  validité  de  saisie  arrêt 

introduite  devant  un  tribunal  civil  par  uim 

commune,  contre  un  particulier  qui  refuse 

d  cxéculer  l'engagement  ou  il  a  pris  de  contri- 
buer à  la  dépense  d'établissement  d'un  che- 
min, ne  fait  pas  obstacle  Ace  que  la  rommums 

>e  pourvoie  en  même  temps  devant  le  conseil 

de  préfecture  à  l'effet  de  faire  condamner  le 
ou  M  lipioiir  au  payement  du  montant  de  sa 

suuâcriplion. 

Ce  n'est  qu'au  conseil  de  préfecture  qull 

appartient  de  connaître  du  sens  et  de  l'exécn- tion  de  la  convention  intervenue  entre  iee 

parties.  —  20  février  1874. 
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4.  Des  travaux  non  autorisés  ne  sont  pas  des 

trmmut  pubHes.  —  Des  traTauz  destinés  à  re- 
cueillir des  oaux  de  source,  quoique  ayant  un 

butd'ulililé  communale,  uo  soul  poui'Lanl  pas 
des  ouvraf^es  publics,  dans  le  sens  de  la  loi  du 

28  pluviôse  an  Vill,  s'ils  n'ont  pas  été  autorisés 
par  radmiuUlration.  —  Casa.,  2  juin  1875. 

o.  Travaux  qui  ne.  peuvent  tire  assimilés  à  des 

travauœ  ;)»'-//.  s.  —  L'achat  fait  par  une  com- 
mune d  une  horloge  et  de  pompes  pour  le 

serf  ice  des  eauz,  conslilue,  non  un  marché  de 

travaux,  mais  une  simple  fournilure  de  mar- 
chanùiïC'i.  I)»'s  lors,  les  contestations  y  rela- 

tives et  notamment  Faction  en  payement  du 

prix  sont  dr^  la  onmpéleDce  dfes  tribunaux 
civils.  —  28  lévrier  IHoU. 

Un  musée  construit  aux  frais  d*une  société 

savante  reconnue  nomme  établi-scrnont  d'uli- 

lilé  pubUc|uc  n'est  pas  un  ouvrage  jpublic.  Les 
contestations  qui  s'élèvent  an  sujet  de  son 
exécution  entre  l'archilccte  et  la  sorjt'lo  n*^ 
sont  pas,  dès  lors,  de  la  compétence  du  couseii 

de  préfcclore.  —  19  janvier  1860. 

Laulorilé  judiciaire  est  lompélcnte  pour 

connaître  d'une  demande  en  doinmages-mlé- 
réls,  (i  raison  do  l'établissement  d'ouvrages 
ajoutés  à  une  gare  par  une  compagnie  de 
chemia  de  fer,  sans  autorisation  de  1  Ktal  ot 

mémo  en  dehors  de  sa  concession  ;  ces  ouvrages 

ainsi  exécutés  nWt  pas  le  caracttoe  de  travaui 

publics. 

L'autorité  judiciaire  est  également  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  dommages  qui  ne 

sont  |>oiiil  la  con^équencc  directe  de  l'exécu- tion ou  de  1  existence  des  travaux  de  la  voie 

ferrée,  mais  qui  dérivent  d'un  fait  d'exploita- 
tion, coriinip.  par  exemple,  du  mDd'Mie  char- 

gement ou  de  (léchargemeat  de  marchandises. 
—  Cass.,  1"  aoftt  iWÙ. 

Los  contrais  qui  ont  pour  objet  la  cession, 

par  des  particuliers  à  des  communes,  de  ter- 

rains destinés  à  l'eiéention  de  travaux  publics 
sous  certaines  conditions  stipulées  au  protit 
des  propriétaires,  sont  des  contrats  civils  dont 
il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  le 

sens  et  la  portée,  lorsqu  il  s'élève  des  dillicul- 
tés  entre  los  parlies  [»our  rt  xffution  des  clau- 
•ses.  On  doit  considérer  cuii»nio  un  contrat  de 
celle  nature  et  non  comme  un  marché  de  Ira- 

v.'nix  piihlirs,  l'accoplalion  par  une  commime 
de  1  oUru  d  un  priipriélaire  de  céder  gratuite- 

ment un  terrain  pour  Touverture  d'une  rue, 
sons  la  coiidilion  de  ne  pa'^  pêner  par  dci 

déblais  ou  des  remblais  l'exploitation  des  pro- priétés riveraines.  Si,  après  Pouverture  ne  la 
roc.  la  coniniunc  fait  oxéculcr  des  tiavaux 

d  amélioration  que  le  propriétaire  soutient 

être  interdits  par  la  clause  précitée,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  déi  idor  si  ren- 

gagement dont  le  propriétaire  exclue  est  va- 
lable, pour  déterminer  quel  en  au  le  sens 

et  la  portée  et  ifoeUes  seraient  pour  les 

parties  les  conséquences  de  son  inexécution. 

Mais  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait,  sans 
violer  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 

voirs, ordonner  la  modiUcation  do  travaux  qui 
ont  été  ordonnés  par  Tantorité  municipale 

sur  une  voie  publique  de  la  commune.  — > 

17  juiliellStil. 
La  convention  par  laquelle  une  ville  loue 

H  un  particulier  un  emplacement  dépendant 

d'une  promenade  publique,  pour  que  le  pre- 
neur y  établisse  à  ses  frais  et  risques,  un  café 

restaurant,  des  spectacles,  des  concerts  et 

autres  diverlissemonts,  ne  peut  Aire  considé- 
rée comme  un  marché  du  travaux  publics, 

à  raison  des  condructions  élevées  pour  l'ex- 
ploitation de  l'enlreprise  industrielle.  Dès 

lors,  le  conseil  de  prélecture  est  incompétent 
pour  eonnaltre  des  difflcullte  relatives  en 

sens  et  h  l'exécution  de  cette  convention.— 
Il)  avril  18U3. 

Ne  peuvent  être  considérées  comme  ren- 

Ir.int  dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  YIU,  les  difficultés  qui 

s'élèvent  entre  une  commune  et  un  géomètre 
sur  le  payement  des  honoraires  réclamés  à 

l'occasion  do  levé  de  plans  et  d'estimation 
ayant  eu  principalement  pour  objet  de  prépa* 
rer  la  vente  do  terrains  que  la  commune  se 

proposait  d'aliéner.  —  29  aofit  1803. 
Lorsqu'une  commune  a  lail  exécuter  des 

travaux  destinés  à  la  protection  d'un  domaine 
non  airecté  ;\  des  n«ficps  publics  ni  à  la  jouis» 
sance  de  1  uiuvcr^aiite  de  ses  habitants,  mais» 
au  contraire,  exploité  ou  affermé  à  titre  de 

propriété  privée,  ces  travaux  ne  rentrent  pas 

dans  la  catégorie  des  travanx  d'ulililé  publique dont  la  loi  ou  28  pluviôse  an  VU!  attribne  le 

ron  naissance  aux  conseils  de  préfecture,  les 
dillicultés  auxquelles  ils  donnent  lieu  sont  de 

la  compétencede  l'autorité  judiciaire.— Giis., 
15  avril  1872. 

IL  LÎTII.lTf:    DKS    TRAVAt'X   PUBLICS  ;  SA  UESUEE. 

Difficulté  du  problème.  —  Quelle  est  la 

mesure  de  l'utilité  des  travaux  publics?  Ce 
problème  comporte4>il  une  solution  précise? 

(/'est  là  une  grave  question  qui,  dan-»  ces 

derniers  temps,  s'est  posée  à  nouveau  lorsqu'il 
^  e  l  agi  (rarr<''ler  le  réseau  complémentaire 
des  chemins  de  fer  français.  Quelles  sont  les 
lignes  dont  1  utilité  est  assez  grande  pour  que 

l'Etat  doive  les  construire  ?  Quelles  sont,  au 
contraire,  celles  (|ii  i|  faut  ajourner  comme 

ne  présentant  pas  une  utilité  sullisante? 

A  ces  questions,  les  ingénieurs  les  plus  etpé- 
rimentés  ont  donné  des  réponses  diverses. 
Les  uns  ont  dit  qu  un  chemia  do  fer  ne  devait 

être  entrepris  qu'autant  que  la  recette  brute l  uuvrirait  les  intérêts  de  la  dépense  première 

augmentés  des  frais  d'exploitation  ;  ̂s  autres 

ont  déclaré  qu'il  suffisait  que  la  recette  brute 
fttt  égtle  anx  frais  d'eiploiietioD* 
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Ces  appréciations  diverses,  émanant  de 

personnes  compétentest  indiquent  évidem- 

ment que  la  question  n'a  pas  été  examinée 
par  tous  sous  les  mômes  a^'pccls;  les  uns  n*onl 

vu  que  le  côté  industriel  de  l'entreprise;  les 
autres,  considérant  les  inlér»!'ls  jrt-n/'i  aux  du 

pays,  ont  admis  qu'une  allaire,  induâlrieile- 
ment  mauraise,  pouvait  néanmoins  être  utile 
à  la  eommunaule. 

Ce  qui  a  contribué  peut-être  à  égarer  la 

discussion,  c'est  qu*en  matière  de  diemins  de 
fer  on  tend  nalurelleincnl  à  prendre  comme 

base  de  raisonncmeiil  la  recette  réalisée  ;  c'est 
là,  en  effet,  un  point  de  départ  net  et  précis, 

le  seul  qui  convienne  à  un  capitaliste,  à  un 
induslriel. 

En  est-il  de  même  pour  l  État?  Evidemment 
non;  car  répondre  par  raffirmative  reviendrait 

à  dire  qu'il  ne  faut  ronslruire  ni  canaux,  ni 
routes,  ni  chemins  vicmaux,  toutes  entreprises 

dont  l'Etat  ne  tire  aucun  revenu  direct. 

Ce  n'est  donc  point  la  rorellc  d'un  rlmmiii 

de  fer  qu'il  faut  prendre  comme  mesure  do son  utilité. 

Les  cnqnêlcs,  cllcs-mèmps,  auxquellos  los 
projets  sont  soumis,  ne  donnent  point  de 

renseignements  sur  l'utilité  des  travaux,  car 

ces  eaquôles  sont  toujours  favorables  à  l'en- 
semble des  projets  présentés;  nous  ne  pen- 

sons pas  quil  y  ail  un  seul  exemple  d'une eommission  locale  ou  régionale  donnant  un 

avis  défavorable  à  l'ouverture  de  nouvelles  voies 

de  communication;  les  enquêtes  n'ont  donc 

vne  valeur  réelle  que  lorsqu'il  s'agit  d  arrèlcr 
les  conditions  et  les  détails  d'un  tracé;  elles 
sont  nécessairement  optimistes  en  ce  qui  tou- 

che les  avantages  du  IraTail  projeté  et  ne 
fteuvent  être  invoquées  comme  preuve  de 

'utilité  de  ce  travail. 

Ainsi,  ce  n*est  ni  dans  la  recette  probable, 

ni  dans  les  résuilals  des  enquêtes,  qu'on  peut 
trouver  la  mesure  de  1  utilité  des  travaux  pu- 

blics, et  c'est  ailleurs  qu'il  faut  la  chercher. 
Nous  n'oserions  pas  présenter,  eti  matière 

aussi  délicate,  une  tlièse  qui  nous  soit  propre, 
nous  nous  bornerons  donc  à  examiner  les 

principales  opinions  émises  sur  l'utilité  des 
travaux  publics,  à  les  résumer  et  à  en  tirer  la 

conclusion  qui  nous  paraîtra  la  meilleure. 

EZAMEX  DES  DIVERSES  OriNIONS  ÉMISES  SUn  LA 

mCSURB  DB  l'utilité  des  travaux  publics  E;N 
GBNftRAL,  BT  DBS  CBRIIINS  DB  VBB  BN  PARTI- 
CULIBB. 

!•  ObsenratioBB  de  Miehel  Chevalier.— «  Le 

progrès  des  intérêts  matériels,  dit  cet  ingé- 
nieur éminent  qui  fut  en  même  temps  un 

«rand  économiste,  est  devenu  au  plus  haut 

aegré  une  alfaire  politique. 
«  Je  ne  prétends  pas  que  la  politique  doive 

et  puisse  ea  France  se  restreindre  aux  intérêts 

malérieb;  dana  un  pays  oft  il  y  a  tant  d'in- 

telligence et  de  cœur,  tant  d'imagination  et 
de  fierté,  le  matérialisme  ne  parviendra  jaroaii 

à  régner  sans  partage.  Mais  le  créateur  et  le 

soutien  des  intérêb  matériels,  le  travail,  mo- 

ralise l'homme,  et  c'est  en  vérité  le  seul  agent 
de  moralisation  auquel  il  «oit,  dans  le  mo- 

ment préseut,  possible  de  recourir  avec  quel- 
que chance  de  succès.  La  prospérité  matérielle 

importe,  on  ne  saurait  trop  le  proclamer,  à 

l'exercice  des  libertés  publiques.  Que  sont 
des  droits  électoraux  on  municipaux  pour  des 
hommes  enchaînés  ii  la  misère?  Le^^  Anglais 

ont  raison  d'appeler  l'aisance  une  indépen- dance. 

«  II  y  adonc  à  rechercher  par  quels  moyens 

on  peut  rapidement  et  sûrement  développer 
les  intérêts  matériels. 

H  Parmi  les  créations  les  plus  propres  à  fad* 

liter,  à  hâter  et  à  consolider  ce  développe- 

ment, on  en  distingue  trois  espèces  qui  occu- 
pent le  premier  rang.  Ce  sont  : 

«  1"  Les  voies  de  communication  par  eau  et 
ar  terre  qui  rapprochent  les  choses  et  les ommes; 

«  2"  Los  insfilulions  de  crédit,  au  movon 

desquelles  les  capitaux,  s'ils  ne  se  multiplient 
pas,  multiplient  au  moins  leur  action  et  leur 

puissance  ; 

«  3»  L'éducation  spéciale,  c'est-à-dire  l'ap- 

prentissage pour  l'ouvrier,  et  l'enseignemeut industriel  pour  la  bourgeoisie.  » 

2.  Observations  de  Proudhon  sur  la  gra- 

tuité des  trayauz  publica.  —  Proudhon,  qui 
était  partisan  du  système  remettant  à  l  Etat  le 

monopole  des  voies  de  transport,  revient  i 
plusieurs  reprises  dans  ses  ouvrages  sur  cette 

idée  que  les  travaux  publics  doivent  ètn^  gra- 
tuits et  que,  sur  les  chemins  de  fer  notam- 

ment, l'Etat  doit  se  contenter  de  percevoir 
des  péages  suffisants  pour  couvrir  les  fraii 

d'entretien  et  d exploitation,  sans  »e  préoc- 
cuper de  l'intérêt  et  de  l'amorlissemenl  du 

(•a[iital  de  premier  élahlissemenU  Bien  que 
nous  ne  trouvions  pas  dans  les  motifs  indiqués 

par  Proudhon  une  clarté  suffisante,  et  qu'ils 
ne  portent  pas  la  conviction  dans  notre  es- 

piit,  ils  émanent  d'une  trop  grande  inleili- 
gence  pour  que  nous  croyons  devoir  les  passer 
sou  Mi  nce  {Concurrcme  entre  les  cheamu  de 

fer  cl  li  s  vojcs  wnii/'thUs,  ISi.'J.' 
«  Tout  service  j>ultlicdoit  être  livre  au  meil- 

leur marché  possible,  parce  que,  s'il  en  était 
autrement,  il  y  aurait  concurrence  entre  les 

particuliers  cL  1  Etat,  ce  qui  implique  contra- 
diction. Si  doncl'Elat  doit  livrer  ses  services  an 

meilleur  marché  possible,  c'e>t-à-dire  au  prix 
le  plus  approchant  du  revient,  la  question  à 
résoudre  est  la  suivante  :  quel  est  le  prix  de 

revient  des  services  faits  par  l'Etat?  Mais  cette 
question  en  suppose  une  autre  :  à  quel  signe 

reconnalt-oo  qu*nn  service  doit  être  fait  par 
rStai  plutAt  que  par  des  partieuUarsî 
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4cG*«ltun  principe  d'économit^  incontestable, que  tout  travail  aoit  laisser  ua  excédant.  Ce 
principe  est  poar  moi  nnÎTersel,  absolu,  snns 

exception.  Mais  l'application  varie  suivant 
que  le  producteur  est  un  simple  particulier, 
ou  oue  ce  producteur  est  I  Klat. 

M  Tout  te  monde  sait  que  le  prix  de  rcviciil 

d'une  marcliandi^'^  '^c  ralciilc  d'apn'*?  le  salaire 
des  journées  de  li  avail  et  d  après  les  valeurs 
consommées  dans  la  production,  lesquelles 

valeurs  rppr»''>^cntent  encore  des  salaires  el 

comprcniiunt  une  partie  de  co  <ju'oa  appelle 
les  irais  généraux.  Le  prix  de  revient  des  pro- 

duits fabriqués  par  uïio  tnncliiix^  compose: 

«  i"  De  tous  les  salaires  payés  aux  ouvriers; 

«  2*  Des  Trais  i^néraux  de  l'établissement; 
«  3"  De  rintérêt  el  de  l'arnorlissemenl  du 

capital  employé  dans  la  macbine.  Mais,  et  ce 
qu  il  importe  surtout  de  remarquer,  le  prix  de 

revient  descend  d'aulanl  plus  ([ue  la  niarliine 
éprouve  moins  de  fériations;  de  là,  l'elTort 
continuel  des  entrepreneurs  à  obtenir  les  com- 

mandes et  à  se  procurer  un  travail  soutenu. 
Il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  industries.  En 

sorte  que  1  on  peut  poser  celte  rèele:  en  toute 
chose  le  prix  de  revient  normal, idéal, ert  celui 

qui  résulte  de  l'emploi  non  interrompu  des 
instruments  de  production. 

«  Or  il  e>t  des  cas  fort  nombreux  dû  la  pro- 

duction peuloiit'ir  h  celle  loi  ;  alors  la  concur- 
rence est  la  condition  des  échanges,  car  elle 

ett  pour  le  consommateur  la  garantie  la  plus 

•ûre  du  bon  ni;irrlié.  Il  est  d'autres  cas  où  ni 
llnlérêl  ni  1  amortissement  du  capital  engagé 
ne  peuvent  commercialement  être  retrouvés, 

et  c'est  alors  que  le  prix  marcband  du  service 
tombe  au-dessous  du  prix  de  revient.  En  d'au- 

tres termes,  tandis  que  pour  certains  services 

la  valeur  vénale  par  sa  l^^ndancn  indéfinie  i 
se  mettre  de  niveau  avec  le  prix  de  revient  se 

réalise  de  plus  en  plus,  pour  certains  autres 
services  la  valeur  vénale  en  suivant  la  même 

loi  teud  à  disparaître. 

M  Je  ranj^c  dans  celte  seconde  catégoi  i--  l'>u< 

les  monuments  d'utilité  publique  :  -  s 
théâtres,  hôtels  de  villo,  colléx'es,  halle-,  Ion- 

laines,  nuisfps.  Itîbliolhèques,  ponts,  quais, 
diiTucs,  chemins  de  liala^e,  roules,  canaux  el 
chemins  de  fer.  La  na'nrc  anlirommerciale 

de  ces  grands  instruments  de  travail,  ou  pour 

mieux  dire  de  bien-être,  provient,  je  raisonne 
dans  la  sphère  des  idées  érunDrnirfiies,  de  ce 

Ju  élanl  doués  d'une  puissance  d  utilité  indé- 
nie, c'est-A-dire  qui  dépasse  immensément 

les  moyens  humains  d'alimentation,  le  moin- 
dre salaire  ([u  ou  en  exige  est  toujours  dispro- 

portionné, toujours  exorbitant  et,  néanmoins, 

toujoiirs  insttfllsaat.  Expliquons  la  chose  plus 
eu  détail. 

n  Un  tisserand  sait  ce  dont  il  a  besoin  pour 
vivre,  combien  il  fait  de  pièces  en  un  an,  ce 

que  coûte  son  métier,  ce  qu'il  lui  durera  :  il 
peut  en  cousei^ueuce  déterminer  le  prix  du 
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revient  de  son  travail,  et  s'il  a  des  concurrents 
son  salaire  s'approchera  de  plus  eu  plus  de  ce 
prix.  Egalement,  un  ingénieur  peut  calculer 

ce  que  coûtera  une  roule  et  combien  d'hom« 
mes,  d'animaux  et  dn  voilures  pourraient  y 

passer  en  un  jour,  mais  s'il  s'agit  d'établir  un 
péairo  il  ne  basera  pas  son  tarif  sur  lesmillions 
de  léles  qui  pourraient,  dans  un  temps  donné, 

passer  sur  la  route,  mais  sur  les  quelques 
cents  qui  probablement  y  passeront,  système 

qui  o<.l  en  tout  l'oftpusé  de  celui  que  la  con- 
currence a  pour  but  de  réaliser.  Dans  la  théo- 

rie du  commerce,  le  tarif  normal  d'une  route 
péagére  >erait  rclni  ([ni  ne  demanderait  à 

chaque  voyageur  que  la  fraction  proportion- 

nelle d'une  recette  qui,  étant  égale  à  l'amor^ 
ti^-rmont  et  ;\  l'intér»*!  «lu  rafiital,  devrait  •''Ire 
acquittée  par  un  nombre  inliui  de  contribua- 

bles. Tout  antre  tarif  est  arbitraire  et,  comme 

on  va  voir,  ik*  larde  pas  à  paraître  exorljilant. 
«  Un  bourg  de  500  leux  est  coupé  par  un  ruis- 

seau que  les  paysans  traversent,  en  se  mouil- 
lant les  pieds  et  crottant  leur  chaussure,  au 

moyen  de  quelques  pierres  jetées  dans  la  vase  : 
il  est  utile  à  la  commune  d  encaisser  ce  cours 

d'eau,  d'élever  une  chaussée,  de  construire  un 
pont.  Ces  ouvrages  coûteront  20,000  francs. 

(<  Pour  couvrir  celte  dépense,  établissez  un 

péage  de  5  centimes  par  personne,  et  de 

'I.i  centimes  par  voiture,  les  paysans  feront 

un  détour  plutôt  que  de  payer.  Supposez  qu'ils payent,  ce  qui  leur  arrivera  le  moms  souvent 

qu'ils  pourront,  la  recette  ne  montera  pas  à 

SIX  francs  par  Jour,  il  n'y  aura  pas  pour  les 
frais  de  perception.  Quel  pitoyable  placement I 

Augmentez  le  tarif,  c'est  une  prohibition,  ré- 
duisez-le, c'est  un  abandon  du  capital. 

«  11  est  donc  vrai  de  dire  que,  au  point  de  vue 

de  l'échance  et  rontrairemenl  i  l  aphorisme 

fondamental  delà  science, les  travaux  d'uliUté 

publique  ne  valent  jamais  ce  qu'ils  coûtent. 
«Mais,  dira-t-on,  les  chemins  de  fer  ne  ren- 

Irent  pas  dans  la  catégorie.  Les  chemins  de 

ter  devant  suppléer  le  roulage  el  les  diligen- 
ces avec  une  réduction  du  quart  ou  du  cin- 

({iii(''mc  sur  I^s  prix,  offrant  ainsi  l'avantage 
de  lacoienlL'  jomLe  au  bon  marché,  ne  peuvent 
être  onéreux  k  personne. 

.<  Je  réponils  sans  liésiler  que,  si  au  début  les 

chemins  de  ter  ne  sont  pas  onéreux,  ils  le  de- 

viendront par  l'usage  infailliblement.  Gela  est 
dans  la  force  des  choses  que  je  ne  suppose 

pas,  mais  que  j  explique.  U  eu  est  de  deux 

provinces  avant  rétablissement  d'une  route, 
d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer,  comme  de 
deux  bourgades  qui  seraient  situées  en  face 

Tune  de  Tautre  de  chaque  cAlé  d'un  fleuve,  et 
dont  les  habitants  n'entretenant  que  de  rares 
relations   communiqueraient   ensemble  au 

moyen  d'un  bac.  Qu'un  pont  soit  alor.4  jeté 
sur  le  fleuve  et  joigne  les  deux  stations,  si  le 

Eéage  de  ce  pont  u'e>t  pas  [dus  cher  que  le 
ac,  il  ne  paraîtra  pas  trop  onéreux  aux  pas- 
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sagers,  mais  il  sera  insufflsanl  pour  l'entre- 
E Teneur.  Supposez  maintenant  que  Icf  deux 
ourgades  deviennent  une  grande  ville,  la 

fréquence  des  relations  rendra  le  tarif  iosup- 
ÎiortaMo,  lo  peuple  criera,  la  commune  ?pra 

orcée  de  racheter  le  péage  :  ce  qui  pour  cil'' 
équivaudra  précisément  à  une  conslrucUon 

graluile. 

«  C'est  ainsi  que  se  passent  les  choses  dans  la 
soriclé,  jamais  on  n  a  ta  deux  points  ffcojrra- 
phiqtins  fris  que  Tarascoti  ol  nfMiuairf.  l.vfiii 
et  la  Guillutière,  Paris  nurd  et  Paris  sud,  su 

développer  tout  à  coup  et  pauer  subitement 
de  la  soliliidp  h  un  trrand  mouvement  indus- 

triel, sans  s'être  auparavant  mis  eu  rapport par  un  moyen  quelconque  de  communication  ; 

car,  ?i  riiislrnmcrit  d*'  jonrlion  n'est  pas  le 

principe  de  déveioppemeoli  il  est  l'une  de •es  conditions  essentielles. 

«Or,  je  répète  mie  dansions  les  cas  le  péajo 

est  irrationnel,  d'abord  parce  que.  au  point  de 
vue  de  la  pratique,  il  est  et  restera  éteruelle- 

mcnt  anormal,  puis,  parce  que,  dans  la  pra- 

tique, il  sera  ou  insuffisant  pour  l'entreprise, 
ou  onéreux  pour  le  peuple.  Do  niOme,  après  que 
les  eheminsde  fer  auront  créé  des  habitudes  et 

des  relations  nouvelles,  et  contribué  peut-f-tro 
à  doubler  la  population,  son  activité  et  ses  be- 

soins, le  gouvernement  se  trouvera  dans  la 

néccfssilé  d'exproprier  les  concessionnaires  cl 

de  réduire  les  tarifs  aux  seuls  frais  d'exploita- 
tion, opération  qui  équivaudra  pour  1  Etat  h 

un  sacrifice.  Si  bien  qu'après  avoir  commene/' 
par  le  système  mercantile  des  compagnies,  il 
faudra,  bon  gré  mal  gré,  finir  par  le  système 

socialiste  de  lu  gratuité  de  parcours  et  rentrer 
ainsi  dans  la  théorie. 

tt  En  principe  donc,  il  en  est  des  chemins  de 

fer  comme  de  tous  les  objets  d'utilité  publi- 

que :  ne  pouvant  être  l'objet  d'un  placement 
mais  bien  d'un  sacrifice,  ils  n'apparlicnnenl 
poinl  ;ui  domaine  de  la  spéenlaliun  privée,  cl 
tombent  à  la  charge  de  1  Ktat.  Que,  pour 

accomplir  son  œuvre,  l'Etat  fasse  appel  aux 
capitalistes,  qu'il  emprunte  le  secours  de  l'in- 

dustrie privée,  ouvre  des  adjudications  à  for- 

fait et  se  libère  ou  par  une  contribution  ou 

par  une  série  d'annuités  payées  aux  préteurs, 
ce  n'est  qu'une  manière  de  réaliser  l  ulililé 

cunuuune,  qui  n'aifecle  en  rien  lo  principe. 
La  condition  essentielle  est  que  le  parcours 

soit  libre  et  g-ratuil  suif  les  frai>'  d'exploitation 
et  d'entretien,  que,  sous  une  lornie  ou  sou^ 
une  autre,  le  public  devra  supporter  toujours, 

puisque  c'est  une  consommation  incessamment 
renouvelée:  quant  au  capital  d'établisseiuenl, 
il  ne  peut  ni  ne  doit  entrer  pour  rien  dans  le 
calcul  du  larif. 

«  Cette  distinction  fondamentale  des  travaux 

de  Ilndustrie  humaine  considérés  au  point  de 
vue  de  la  produrlivilé  du  capital,  étant  une 

fois  admise,  et  comment  pourrait-on  ne  |,i 
pas  admettre?  je  prendrai  la  liberté  d  adres- 
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ser  aux  économistes  la  que^^tion  suivante  : 

K  I"  l/économie  politique,  telle  que  nous  l'a- 

vons apprise  d'.\dam  Smith  et  de  Say,  est-elle  k 
mémo  d'apprécier,  d'une  manière  théorique 
et  démonstrative,  l'excédant  de  valeur  que 
•  ioiveiiL  rcn  lre  après  leur  rréalion  les  travaux 

d'utilité  générale  dont  la  jouis^«ance  ne  coûte 
rien  aux  individus;  "2"  quel  est  le  principe 
cuininun  qui  ré^Lrit  ces  deux  ordres  de  faits 
divergents  :  la  production  concurrente  avec 
!  [lèliic  et  la  production  collective  avec 

sacrilice?  » 

3.  Observations  de  M.  de  Preycinet.  — 
Dans  un  discours  du  14  mars  1878,  Ai.  de  Frey- 

cinet,  alors  minbtre  des  travaux  publies, 'a défini  comme  il  suit  la  mesure  de  1  utilité  des 

chemins  de  fer  : 

«  Qu'est-ce  qui  représente  le  véritable  re» venu  du  chemin  de  ter,  son  revenu  national? 

C  est  l  eeonoraie  qu'il  permet  de  réaliser  sur 
les  lran>port8.  Voilà  ce  qui  représente  le  véri- 

table revenu  d'un  chemin  de  fer.  Pour  le 

propriétaire,  pour  l'exploilanl.  oui,  il  repré- sente le  bénéfice,  eu  égard  à  1  intérêt  du  ca- 

pital engagé  ;  mai-s,  pour  le  pays,  pour  la  com- 

munauté, le  véritable  revenu  d'un  chemin  de 
1er,  c'est  l'économie  qu'il  lui  peruicl  de  réali- 

ser sur  ses  transports. 
Un  député.  —  El  la  défense  du  territoire? 
Le  ministre.  —  On  me  dit  avec  raison  :  «  El 

la  défense  du  territoire?»  Remarquez,  Mes- 

sieurs, que  je  néplic^e  ces  grandes  considéra- 
lions,  ainsi  que  toulcs  les  facilités  que  donneot 
les  chemins  de  fer  pour  les  eommunieatioiM 

entre  les  hommes,  tous  ces  moyens  de  civili- 

sation qu'ils  apportent  avec  eux  ;  je  né^ige 
toutes  ces  considérations,  je  reste  sur  le  ter- 

raiii  commercial,  cl  je  dis  :  •  (,'est  l'économie 

qu'ils  pcrmellenl  de  réaliser  sur  les  trans- 
ports qui  fait,  au  point  de  vue  eommcrcial,  le 

véritable  revenu  des  chemins  de  fer.  Or,  sa- 
vez-voiis  ce  que  coûtaient  les  transport ^  avant 
la  <  réaliou  des  chemins  de  fer,  et  ce  qu  lU 

coûtent  encore  14  OA  il  n  v  a  pas  de  clieinins 

de  fer  pour  les  voyageurs  cl  les  marchandise-  ? 
La  dépense  est  de  30  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre,  alors  que,  grftce  aux  chemins  de  fer, 

celle  dépende  e<l  en  moyenne  de  6  cenlimes. 
La  communaulé  réalise  donc  un  béue/ice 

de  24  centimes  sur  30;  en  d'autres  termes,  ia 
communauté  réalise  un  profit  éiral  A  quatre 

lois  le  péage  du  trafic,  à  quatre  lois  la  recette 
brute. 

Ain-i.  l;"!  où  il  va  une  reçoit'»  bnile  de  1,1e 

pays  bénéficie  de' 4  ;  je  dis  le  pays,  et  non  l'ex- 
plôitant  direct. 

Donc,  aujourd'hui  que  la  recelte  brute  de 
tous  les  chemins  de  fer  français  est  de  SoO 

millions,  le  bénéfice  du  pays  se  clii&e  par 

q  II  a  l  rc  f  o  is  cette  somme,  c'est-à-dire  3  milliards et  demi. 

Et  voilà  pourquoi  les  chemins  de  fer  ont 
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chaulé  la  iko»  da  pun.  Croyez-vous  que,  si  | 
les  i  heniîns  de  fer  n  avaient  donné  que  le> 

liOO  niilliouâ  de  ijuuulice  qu'ils  rapporleul  par 
an,  ils  auraient  produit  les  résultats  merveil» 
leux  que  vous  voyez  ?  » 

4.  ObsenratioM  do  M.  Kmti.  —  Lors  de 

la  discu-sioti  rt'Ialivc  au  cla^-cnifiil.  (îu  rt''-f*;iii 

compléracalaire  des  cbeiniuâ  de  1er  d'mlérèl 
général,  M.  Krantz,  iogéoieur  en  chef  des 

J)onls  cl  cliau>>iM'>,  sénateur,  a  présonlé,  dans 
a  séauce  du  10  juillet  1879,  les  observations 
suivantes  : 

«  Je  comprends  très  bien  qu'un  chemin  do 

fer  qui  fournit  i'inléiêl  des  capitaux  enga|ï-és 
puisse  ôlre  entrepris;  cependant,  au  point  de 

vue  de  la  saine  économie,  on  peut  se  deman- 

der si  actiiellfinenl  l'Etal  n'a  pas  des  em|)!uis 
plus  trucluoux  que  celle  rémunéraliun  de 

5  p.  100.  J'admets  encore  à  i'oxlrème  limite, 
que,  quand  l'inlért'l  net  de  li  p.  loo  n  esl  pas 
produit,  on  lieiiuc  cumple  des  nlililcs  acces- 

soires bien  déterminées  ;  c  est  lé^'ilime.  Mais 

quand  un  chemin  t.iil  pas  les  Irais  d  ex- 

ploilation,  je  vous  demande  à  quel  titre  il 
peut  être  considéré  comoie  accroissant  la  ri- 

chesse publique. 

M  Je  crois  que  c'est  une  erreur.  S'il  était  pos- 
sible d'accroître  quand  même  la  richesse  d'un 

pays,  unii{ucmcut  ei)  faisant  des  chemins  de 

fer,  le  procède  serait  ea  vérité  très  simple,  et 
les  nations  seraient  plus  heureuses  que  les 

particuliers  qui  n'onC  pas  de  moyens  aussi 
certains  à  leur  disposition.  Mais  il  est  évident 

que  le  cbemin  de  fer  n'est  qu'un  oulil...  que 
I  outil  doit  être  pruporlionué  aux  services  à 

rendre,^el,  quand  il  (l<-paN>e  celte  proportion, 

il  cesse  d'être  uUle  ul  dciuiil  nuisible. 
V  Oui,  il  devient  nuisible,  et  je  ne  sais  même 

pas  •''il  n'y  a  pas  plus  d  inconvénients  à  dé[tas- 
aer  la  limite  qu'à  reslor  un  peu  eu  deçà,  car  cet 
outillage  eiagéré  coftte  toujours  beaucoup.  » 

5.  Obstrvationa  de  M.  Varroy.  —  M.  Varroy, 

aujourd'hui  ministre  des  travaux  publics,  a 
présenté  en  réponse  à  M.  Kraniz,  dans  la 

séaoce  du  Séuat  du  10  juillet  Ittîd,  les  argu- 
ments suivants  : 

«  Peut  on  entreprendre  des  lignes  de  che- 

mins de  fer  qui  ne  doanerout  aucune  rému- 

iié-ration,  ou  qui  ne  donneront  qu'une  rému- 
nération très  faible  du  capital  eugagé?  En 

ti'aulrcs  termes,  Messieurs,  quelle  peut  être 
1  utilité  de  voies  de  communication,  ou  qui  ne 

donnent  pas  des  recettes  de  péage,  ou  qui 

donnent  des  recettes  de  péaife  peu  élevées? 

i<  Cette  que>ti()ii  de  l'utiUlé  des  travaux  pu- 
blics, et  notanuiK  iil  des  voies  de  communica- 

tion, e>l  une  do  celles  qui  préocciifient  le  plus 

viveiiK-'m  les  ingénieurs.  La  question  a  éle 
maintes  fois  discutée.  M.  le  ministre  des  tra- 

vaux  publics  a,  dans  une  autre  enceinte,  indi- 

qué une  régla  uetle,  saillante,  qui  repose  sur 

le  raisonnement  suivant  :  Un*  tonne  de  mar* 

chandises  coûte  aujourd'hui  en  moyenne,  sur 
roules,  30  centimes  de  frais  de  transport  par  , 

kilomètre  ;  sur  chemins  do  fer,  elle  payeri 
au  conce-sinnriaire  8  centimes.  Il  restera  aonc 

au  négociant  ou  à  l'industriel  un  bénéfice  de 
21  cunlimes  par  tonne,  c'est-à-dire  juste  le 

([uadrufile  de  la  somme  qu'il  aura  versée  au 
couccsstiounaire.  D'où  l'on  peut  conclure  que 
l'utilité  des  chemins  de  fer,  le  bénéltceque  la 
public  en  l'clire,  doit  élre  évalué  au  qua- 

druple de  la  somme  qu'il  aura  versée  au  con- cessionnaire ;  autrement  dit,  au  quadruple  de 
la  recette  brulo. 

<•  Celle  question,  Messieurs,  m'a  souvent 
préoccupé,  et,  avant  d'engager  les  régions  de 
l'est  a  construire  de  nouveaux  chemins  de  fer, 

j'ai  voulu,  autrefois,  me  faire  sur  ce  point  une 
conviction  raisonnôo.  La  conviction  a  laquelle 

je  suis  arrivé  est  aussi  forte  qna  celle  qu  a  as* 
primée  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

(«  Je  suis  convaincu,  comme  lui,  que,  alors 

même  que  la  recette  brute  serait  médiocre, 

alors  même  que  le  capital  en::a^é  ne  serait 
rémunéré  que  dans  une  très  faible  proportion, 
prélevée  sur  les  recettes,  le  projet  qui  vous 

e^i  soumit  n'en  est  pa»  moins  très  utile  aa 

pays. 
«  Les  règles  que  j'ai  suivies  pour  me  for- 

mer une  opinion  sur  ce  sujet,  no  m'ont  pas conduit  à  une  formule  aussi  élevée  que  celle 

de  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'ai  ap« 
pliqué  la  méthode  indiquée  par  un  ingénieur 

qui  a  su  apporter  dans  l'élude  des  questions économiques  une  précision  singulière  et  uni 
rare  sagacité. 

«  Je  parle  de  M.  l'inspecteur  général  Dupuit. 
«  Les  règles  do  M.  Dupuit,  asseï  compli- 

quées, mais  qui  ont  satisfait  mon  esprit  quand 

j'ai  voulu  me  former  une  conviction  complète 
sur  ce  point,  ces  régies  conduiraient,  avec  les 
laies  moyennes  de  nos  chemins  de  fer,  à  peu 

prés  au  triple  de  la  recette  brute.  Malgré  cette 

légère  divergence  d'opinion  entre  M.  le  mi- 
nblre  et  moi,  divergence  qui  n'a  pas  graoda 
importance  au  fond,  je  sui-  aulorisé  à  émettre 
celte  conclusion,  que  le  bénelice  que  retirera 

le  public,  qu'il  soit  triple  ou  qull  soit  qua- 
druple de  la  recette,  sera  très  considérable;  il 

justiûe  l'intérêt  de  nos  populations  qui  réda^ 
ment  à  grands  cris  l'extension  énergique  da 
notre  réseau  de  chemins  do  fer  ;  il  juslHie  aussi 

l'initiative  qu'a  prise  M.  le  ministre  des  tra» 
vaux  publics  de  développer  ce  réseau  trop 

longtemps  attardé.  Si  j'ai  indiqué  celle  di- 
vergence de  coefficient  ou  d'appréciation  entre 

.M.  le  minisire  des  travaux  publics  et  moi, 

c'est  dans  la  préoccupation  suivante  :  je  ne 

voudrais  fias  qu'on  prisât  Irnf»  hiiut  l'utilité des  nouveaux  chemins  do  fer  pour  que  le  per- 
sonnel de  la  construction  ne  fût  pas  incité  à 

lairc  des  dépen*cs  au  delà  du  strict  nécessaire. 
Mais  si  les  nouveaux  chemins  de  fer  eu 
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moyenne  donnent  à  peu  près  une  recette  suf- 

fisante pour  payer  les  frais  d'exploitation, 
,  le  répète,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Tuti- 

'  lilé  1  olirée  par  le  public  est  très  grande,  et 
du  rcsle,  Messieurs,  rappelez-vous  q<io  le  nou- 

veau réseau  de?  praiwlc-  ••oinp.if.'uics  rapporlc 
seulement  une  rf  r  li,  le  1  1/2  p.  tOO 

du  capital  en'jnirr.  l.n  inni.  Mi'>-ic'iir>.  ilt^aiit 

celle  faible  réniuncralion  qu  il  lauL  t'un)|iléler 
par  des  ressources  rxlérieures,  cesl-à-diif 

d'un  rAlf'î  par  lo  jeu  du  déversoir  do  l  aii'  ieii 
réseau,  de  l  aulre  par  les  garanties  d  iutérèl 

payées  par  FEtat,  irez>TOtts  dire  que  les  9,000 
ou  tO.OOO  kilomt^trcs  du  nouveau  rAscau  fou- 
stituent  la  France  en  perle  ?  Otle  question  se 

trouve  résolue  en  fait,  à  propos,  pourrail-on 
le  dire,  de  toutes  les  voies  de  fomniunication. 

<«  Je  viens  de  vous  le  dire,  le  nouveau  réseau 

des  grandes  compagnies  n'est  pas,  sous  le  rap- port du  revenu  net  et  de  la  rémunération  du 
capital,  sur  un  terrain  beaucoup  meilleur  que 
ne  sera  le  troisième  réseau  à  construire  ;  mais 

les  roule^  ne  peuTOnt  nen  rapporter  comme 

péage,  el  les  cauaiiT  ne  rapporletit  qu'un»' 
somme  cxlrèineuieuL  tuible,  Lepeudaul,  on 

ne  peut  pas  dire  queeesToies  de  communica- 
tion soient  iaatiles  an  pays  et  diminuent  sa 

richesse  I 

«  Du  reste,  à  propos  des  petites  lignes  à 

construire,  il  ne  faut  pas  ouldier  la  eonsidé- 

ralion  suivante  —  que,  je  dois  le  dire,  les 
grandes  compagnies  perdent  de  vue  trop  sou* 

vent,  lorsqu'on  veut  né^oeier  avec  elles  des 
traités  d  exploitation,  —  que  la  petite  ligne  ne 
produit  pas  seulement  la  recelte  spéciale,  lo- 

cale, qui  lui  est  afl'éreule  ;  les  voyageurs  pas- 
sent de  la  petite  ligne  sur  la  grande;  ils  font 

12,  4S  kilomètres  sur  la  petite  ligne;  ils  con- 
tinuent leur  voyage,  et  comme  le  parcours 

moyen  d'un  voyajreur  est  de  30  kilomètres, 
vous  voyez  qu'ils  font  18,  lu  kilomètres  sur  la 
grande  ligne. 

«  Pour  les  inarchandises,  la  proportion  flu 

parcours  sur  la  grande  ligne  est  encore  plus 
lorte. 

«  Les  marchandises  font  en  moyenne,  sur 

nos  réseaux,  120  kilomelrcs.  Eli  bien,  après 
avoir  parcouru  15,  20,  30  kilomètres  sur  les 

petites  lignes  nouvelles,  elles  feront  un  par- 
cours de  bû,  90  kilomètres  et  plus  sur  les  ligues 

anciennes. 

«  Par  un  calcul  qui  n'e4  pas  très  difRctle  à 
faire  et  qui  reposerait  éffalemcnl  sur  des  pro- 
eédés  tels  que  ceux  que  H.  Dupnît  a  indiqués, 

vous  pouvez  théoriquement  ressaisir  sur  le^ 
grandes  lignes  l  accroissemenl  de  receltes  qui 

provient  des  petites.  Ces  calculs  n'ont  pas  une 
précision  absolue.  Us  reposent  sur  des  hypo- 

thèses; mais  ils  se  renfermeiil  «  ntre  des  mi- 

DÎma  et  des  maxima  (ju'on  peut  évaluer  assez 
bien,  et  l'on  peut  ainn  se  former  une  opinion 
suffisante  avec  une  approximation  qu  (ui  afleiu! 
rarement  dans  Tapprécialion  des  clioses  bu- 
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maines  ;  c'est  ainsi  qu'on  peut  calculer,  par 

exemple,  qu'une  ligne  qui  rapporte  ti,oOt>  fr. 
par  kilomètre,  recette  localisée,  recelle  appli- 

quée seulement  à  la  longueur  de  ladite  li-ne, 
\ errait  sa  rec(;tle  portée  à  9,000  ou  IO,0<'U  fr. 
si  I  on  reversait  sur  elle  le  bénéfice  fait  par  la 

grande  ligne. 

11  faut  donc  conclure  que.  quand  m**-me  les 
recelles  tl  une  ligne  nouvelle  seraient  renfer- 

mées dans  des  limites  restreintes,  l'utilité 

rju  ru  relire  le  public  el  ni'-m^  l'ulilité  qu'en relire  le  réseau  des  cbcnims  de  fer  préexis- 
tants, est  dans  un  grand  nombre  de  cas  p)u5 

considérable  fjir(Mi  ne  serait  porté  :\  le  croire 

et  est  sullisante  pour  justilicr  la  conslruc* 
tion  de  la  nouvelle  voie  de  communication.  » 

6.  Observations  présentées  dans  le  «  Jour- 
nal des  Êconomiitet».  —  Un  ingénieur  a  po- 

lilié,  dans  le  Journal  drs  Economistfs  de  no- 
vembre 1S79,  un  article  que  nous  allons 

analyser  rapidement  sur  la  mesure  de  l'utilité des  chemins  de  fer. 

«  Rigoureusement,  dit  l'auteur,  un  chemin 
de  fer  n  a  d  uliliLé  générale,  en  debors  d«? 

l'utilité  stratégique,  ̂ iM  c[uand  il  apporte  sor 
le  mai  ché  des  produits  oui  ne  pouvaient  y  ar- 

river taule  de  moyens  de  transport,  et  qof 

CCS  produits  sont  assez  abondants  pour  agran- 
dir le  marché,  ahai'^^er,  OU  an  naoinsKfok* 

riser  les  prix  de  vente.  » 
Mais  les  chemins  de  cette  natnre  qui  lestenl 

h  construire  sont  rares,  el  les  lignes  en  eiploî- 

lalion  desservent  aujourd'hui  tous  les  points 
qui  se  recommandaient  par  une  grande  con- 
sommation  ou  par  nue  grande  production,  cl 

qui,  par  suite,  importaient  à  la  fortune  pu- 
blique, à  la  richesse  de  la  France  prise  dans 

son  ensemble. 

«  Les  localités  qui  sont  encore  dépoun'ues 
do  raiiways  ont  assurément  des  intérêts  lrè< 
respectables;  mais,  pour  la  plupart,  oe  sont 

dos  intérêts  plus  locaux  que  généraux.  » 
<<  Les  contrées  qui,  par  leur  situation  elleur 

importance,  méritaient,  pour  ainsi  dire,  de* 

cliemins  de  fer,  ont  été  dotées  par  le  secoiir* 

plus  ou  moins  grand  de  la  France  entière;  il 

peut  paraître  équitable,  et  il  peut  être  utile 
que  la  France  accorde  aux  contrées  moi?;- 
licbes  (i<  s  subventions  <jui  leur  rendeot  leurs 
transports  plus  économiques.  La  consiroclion 

d'un  chemin  de  fer  est  un  moyen  de  donner 

cette  subvention  ;  mais  il  n'est  sage  d  em- 
pioyer  ce  moyen  que  si  le  profit  qu>D  retire- 

ront les  uns  n'est  pas  intei  ienr  à  la  charge 
qui  en  résultera  pour  les  autres,  m 

Kn  admettant  que  l'économie  réalisée  dans 

le  transport  soit  la  mesure  de  Tutililé  d'un chemin  de  fer,  cette  économie  se  calcule 
i-oinnie  il  suit  : 

Sur  les  ligne»  restant  à  construire,  le  prix 

moyen  du  Iran-^port  de  la  tonne  kilométrique 

sera,  nou  pas  do  0',0(>,  comme  sur  les  vieilles 
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hgne^  à  jerand  Irafic,  il  s'élèvera  à  0'»iO;  mais  à 
ce  prix  il  faut  ajouter,  i°  ladépen«e  de  fran«- 

inissioa  U  iiuc  li/;iic  à  l'autre,  qui  est  de  O'^i» 
par  tonne;  2*  le  camionnaf^  èrarrivéesur 
2  kiIom<"'' P''';  ;m  tnoin<,  et  |(*  ramioiinaL.'»^  roùto 

Û',UU  par  kiluiii«;tre,  soil,  au  total,  1  tr.  20.  Lu 
tonne  de  marchandises,  qui  parcourra  en 

movi>nnc  20  kiliTniMres  sur  la  ligne  secon- 
daire, coûtera  donc  eo  tout  : 

20X0',10-f-0',40  4-  l',20, 

c'est-à-dire  3',60,  ou  0',18  par  tonne  kilomé- trique. 

Donc,  le  transport  coûtora  OffiS  au  lieu 

de  0',30,  et  le  hénéflre  réalisé  ne  sera  que 
les  •  de  la  rercftt'  hrulf. 

D'apn'».->  cela.  I  ttal  ne  devrait  (■oii>lruire  et 
exploiter  une  li^e  de  cliemiii  de  fer  que  si 

la  recette  brute,  aufrnicnté»»  do^  d^^ux  tiers  de 
sa  valeur,  repré:>cnlail  une  .sonuuu  égale  aux 

frais  d'exploitotion,  augmentés  de  l'intérêt  du 
capital  d'*  construction. 

Appliquant  le  calcul  précédent  au  chemin 
de  ter  du  Tréport  à  Abaneourt,  on  arrive  aux 

cbitTres  ci-apr^s  : 
Les  receltes  brutes  ont  été  de  10,000  fr.  par 

kilomètre. 

Les  frais  d'exploitation,  augmentés  des  dé- 
penses d  entretien,  ont  été  de  H,7bO  fr. 

Le  bén<^fice  résultant  pour  la  communauté 

de  l'existence  du  cliemni  de  fer  iHant  é^'.il 
aux  *  de  la  rcrclte  hrutc,  le  produit  brut  to- 

tal doit  cire  compté  à  iU,()Gt>  fr.  par  kilomètre, 

et  le  produit  net  est  par  conséquent  d'envi- ron 1 0,000  fr. 

C'est  très  sensiblement  l'intérêt  du  capital de  construction,  et  «<  In  jiays,  considéré  dans 

son  eii>eml)Ic,  a  bien  peu  ̂ Mi.'tié  à  la  construc- 

tion du  chemin  de  l'er  du  Tréport  4  Aban- eourt ». 

Ces  calculs,  comme  le  fait  remarquer  l'au- 
teur, ne  tiennent  pas  >"ompte  des  nnrnlin'ux 

béiiéliccs  indirects  que  la  présence  d'un  ciie- 
mio  de  fer  réalise  pour  le  pays  et  pour  TElat 

lui-ni«*nie. 

lU  sont  concluants,  si  l'on  admet  les  don- 
nées qui  leur  servent  de  base  ;  mais  nous  fe- 

rons à  ce-î  donii'-.  s  les  objections  suivantes  : 

le  tarif  moyen  de  0',I0  par  tonne  ne  doit  pas 
être  réalisé;  sll  existe  sur  plusieurs  li;,M)es 

d'intérêt  local,  cela  ne  pnjuvc  pas  qu'il  soil 
bon,  et  q^ue  le  produit  ue  serait  pas  auguieuté 
par  un  abaissement  de  torif  de  deux  ou  trois 
centimes  ; 

2"  Le  droit  de  transmission  d'une  grande 
ligrne  à  une  ligne  secondaire  ne  devrait  pas 
exister,  surtout  quand  les  deux  lignes  sont 
dans  la  même  main;  celte  transmission  cxip^e 

moins  de  frais  qu'un  dcchari^emeut  dont  la 
taxe  est  la  même,  et,  en  tous  cas,  les  frais 

sont  larp^ement  couverts  par  l'appoint  i]»  tra- 
fic que  la  grande  ligue  reçoit  de  sou  ulUuunt. 
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3*  Le  prix  du  camioQDage,  de  0',<I0  par 
kilomMre.  peut  convenir  aux  entreprises  do 
•  aniionnage  dans  les  villes  ;  il  est  beaucoup 
trop  élevé  dans  les  campagnes. 

Pour  ces  motif>;.  il  ii'tus  smnble  qu'en  tous 
cas  le  prix  de  revient  normal  du  transport  de 
la  tonne  kilométrique  doit  rester  très  nota- 

blement au-dessous  de  0'  18,  et  que,  par  con- 

séquent, le  bénéfice  qu'un  chemin  de  fer  pro- 
cure à  la  communauté  .  est  supérieur  aux 

deux  tiers  de  la  recetto  hruto. 

Théorie  de  la  mesure  de  l'utilité  des  tra- 

vaux publics,  d'après  Dnpult.  —  En  traitant 
des  péages  et  de  leur  influence  sur  le  trafic, 
nous  avons  esquissé  la  théorie  de  Dupuit  sur 
Tutillté  des  travaux  publics  ;  mais  il  convient 

de  l'exposer  à  nouveau  sous  une  forme  plus 
complète. 

"  Des  in{2^énieurs  d'un  grand  mérite  se  sont 
demandé,  dit-il  tout  d'abord,  quelle  était  l'ulî- 
lité  des  routes,  et,  partant  de  cette  donnée  que 

les  prix  payés  par  la  société,  pour  les  trans- 

ports qui  s'y  effectuent,  étaient  de  500  raillions 
par  an,  se  sont  dit  :  puisque  la  snriété  consent 

à  payer  ces  transports  iiOO  millions,  c'est  que 
leur  utilité  est  de  SOO  millions  ;  elle  n*accorde- 

r.iit  [l  is  ce  prix  si  elle  n'y  trouvait  une  salis- 
facliou  équivalente;  bOO  millions  sont  donc 
la  mesure  de  celte  utilité.  Un  instant  de  ré- 

tloxion  surni  pour  reconnaître  l'erreur  de  ce 

raisonnement.  Supposons,  en  etlct,  l'introduc- 
tion d'un  perfectionnement  quelconque  dans 

les  moyens  de  transport,  routes  et  voitures,  et 

qu'il  ail  pour  conséquence  de  faire  baisser  les 
frais  de  moitié,  de  manière  que  les  mêmes  ser- 

vices ijue  la  société  payait  500  millions  lui 

soient  actuellement  rendus  pour  2li0.  En  con- 
clura-t-on  que  les  roules  sont  moitié  moins 

utiles,  comme  semblent  l'exijrer  les  principes 

[)Osés  plus  haut.  N'est-il  pas  évidetit.  au  con- 
traire, que  l'utilité  dos  roules,  loin  d'avoir  di- 
minué, aurait  auf^menlé  de  2:10  millions?  » 

«  Si  la  société  paye  iiOO  millions  les  services 

rendus  par  les  routes,  cela  ne  prouve  qu'une 
chose,  c*est  que  leur  utilité  est  de  âOO  millions 
au  moins;  mais  elle  peut  être  cent  fois,  nulle 

fois  plus  considérable  ;  c'est  ce  que  ce  fait  vous 
laisse  ignorer.  » 

D'-finiti'in  l'utllitiK  —  Les  anciens  écono- 

mistes n'admettaient  qu'une  valeur,  la  valeur 
enéckange,  et  Taisaient  ainsi  de  Péconomie  poli- 

tique la  science  dos  échanges  et  non  la  science 

de  la  riebessc.  Un  admet  aujourd'hui  ({ue  la  va- 
leur d'une  chose  se  mesure  surtout  par  l'usage 

auquel  elle  se  prête,  et  la  valeur  en  usage  est 
It!  rapport  qui  existe  entre  nos  besoins  et  les 

objets  extérieurs,  c'est  l'utilité. «  Les  richesses,  dit  Dupuit,  sont  les  choses 

qui  ont  la  propriété  de  satisfaire  nos  désirs, 

quels  qu'ils  soieut.  » 
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Cettt  propriété  ûu  rkhctsat  s*tppeUe  Tati- lité. 

L'utilité  étant  susceptible  d'être  plus  ou 
moins  grande,  est  une  quantité  qui  peut  avoir 

pour  mesure  une  autre  quantité  proportioa- 
nelle. 

Le  sacrifice  inazimum  qu'on  serait  disposé 

à  faire  pour  se  nrorurer  une  elio^e  qu'on  dé- 
sire, ou  le  |)rix  de  celte  chose  qui  vous  dètcr- 

minet  ait  ù  vuus  en  passer,  peut  servir  de  me- 
sur»»  il  l'iiliMlé. 

Ce  sacrilicc  ou  ce  prix  n'a  pas  de  rapport 

avec  le  prit  vénal  qu'on  est  oblig;é  de  payer 
pour  se  prooiiror  rolijrl  qu'on  désire. 

La  mesure  de  i'ulihlé  qu'on  vient  de  donner 
est  la  mesure  de  rutilité  absolue.  Si,  en  con- 

soimiiaiit  un  produit,  quoiqu'un  dit  :  je  ne 

m'en  priverais  que  pour  30  francs,  ii  y  a  réel- 
lement pour  lui  30  francs  d'utilité  dans  ce 

produit,  soit  qu'il  n'ait  eu  que  la  yc'uio  de  le 
ramasser,  soit  qu'il  l'ail  acheté  20  francs.  Mais 
l'utilité  relative  sera  très  différente  dans  les 
deux  cas  pour  le  consommateur.  Dans  le  pre- 

mier cas,  elle  sera  bien  des  30  francs  d'utilité 
absolue;  mais  dans  le  second,  elle  ne  sera 

plus  que  de  10  francs,  différence  entre  l'utilité 
alt^oliie  et  le  prix  d'achat.  En  clVol,  pour  un 
déàir  dont  la  satisfaction  lui  parait  valoir 

30  francs,  il  est  obligé  de  s'imputer  une  pri- vation de  20  francs  «ur  un  autre  besoin.  Il  ne 

profite  donc  que  de  la  diliérence  entre  ces 
deux  sommes.  Pour  le  consommateur,  qui 

n'évaluerait  la  salisfaclion  du  même  besoin 

qu'à  29  francs,  28  francs  ou  21  francs,  l'utilité 
ne  serait  plus  que  9  francs,  8  francs  ou  i  franc. 

Elle  ocrait  nulle  pour  cfliii  qui,  ne  l'estimant 
que  20  francs,  serait  indccis  dans  son  acqui- 

sition. Enfin,  il  n*j  aurait  pas  d'utilité  pro 
duito  si,  l'objet  coûtant  20  francs,  persunno 

n'en  voulait  donner  plus  de  lii  francs.  On  voit 
u  en  général  l'utililé  relative  OU  définitive 
un  pioduit  a  pour  oxpn-ssion  la  différence 

entre  le  sacrifice  que  i  acquéreur  consentirait 

ft  fûre  pour  se  le  procurer,  et  le  prix  d'acqui- 
sition qu'il  est  obligé  de  donner  en  échange. 

Donc,  tout  ce  qui  augmente  ou  diminue  le 

{)rix  d'achat,  diminue  ou  augmente  l'utilité  de 
a  même  quantité. 

Pour  connaîtra  l'nlililé  d'un  objet,  on  peut 
se  servir  du  procéiii-  <le  rah  ul  suivant  :  sup- 

poser que  tous  les  produits  semblables  soient 

frappés  d'un  inqu'l  croissiint  par  légères  dili'é- 
rences.  A  chaiiue  augmentation  de  cet  ini- 
pét,  une  certaine  quantité  de  marchandises 

disparaîtra  île  la  consommation.  Celte  quan- 

tité, multipliée  par  létaux  de  l'impôt,  donnera 
l'ulilité  évaluée  en  argent.  En  Taisant  ainsi 

•  loitre  l'impôt  par  légères  différences,  jusqn'i\ 

ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  consommateurs,  et 
i^ontaut  tons  les  produits  partiels,  on  aura 

l'utilité  totale  de  l'objet  considéré. 

Relation  entre  le  produit  des  i^'ityrs  etk  tarif. 

1 

Le  produit  des  péages  est  lié  au  tarif  pv 
une  loi  générale  d  une  expression  simple  : 

{«  Pour  na  tarif  nol,  le  produit  do  péage est  nul  ; 

2'  i'our  un  certain  tarif  élevé,  variable  sui- 
vant les  cas,  le  produit  est  également  nul, 

personne  ne  consentant  à  acquitter  le  péa^; 
3"  Entre  ces  deux  limites,  le  produit,  pa^ 

tant  de  zéro  pour  revenir  à  léro,  passe  néces- 
sairement par  nn  maximum  correspondant 4 

un  tarif  delcriniué; 

i"  Si  on  porte  sur  un  axe  horizontal  fOQQ 
les  valeurs  successives  du  trafic  et  que.  par 

les  points  obtenus,  on  élève  des  verticale» 

mesurant  les  produits  correspondants,  les  ei* 
trémités  de  ces  verticales  formeront  une 

courbe  terminée  à  ses  deux  extrémités  à  l'ait 
(O.X);  au  sommet  de  cette  courbe  correspon- 

dra le  produit  maximum  A  donné  p.ir  u*: 
certain  tarif  B;  pour  tout  tarif  supérieur  à  B, 

on  pourra  réaliser  nn  aceroissemeat  de  pro- 
duit en  réduisant  le  tarif  dans  une  certaine 

proportion;  au  contraire,  pour  tout  t^nt  ia- 
férieurà  B,  il  faudra  augmenter  le  tarif  pour 
augmenter  le  produit; 

!»o  A  un  jiroduit  donné  P  correspondent 

deux  larils,  l  un  supérieur,  l'autre  inférieur 
au  tarif  B.  Cela  proure  que  la  consomma- 

tion varie  dans  les  deux  ras  en  sens  inverse 

du  tarif,  de  manière  ù  dunner  un  produit 
constant. 

D'après  rn\f\.  si  la  voie  est  exploitée  par  un 
concessionnaire,  il  recherchera  le  produit 
maximum,  ou,  pour  un  produit  donné,  il 

appliquera  le  tarif  le  plus  élevé,  pan^e  que  ce 
dernier,  correspondant  à  une  circulation 

moindre,  exigera  des  finis  d*expl<Mlatioo moi  II  lires. 

Au  contraire,  si  la  voie  est  exploitée  par 
radministration,  elle  se  contentera  de  recher- 

cher un  produit  su  m  sa  ni  pour  couvrir  les  frais 

de  premier  établissement,  d'enlrelien  et  d>x- 
ploitation,  et,  pour  un  produit  donn»»,  eUf 
appliquera  le  tarif  inférieur  au  chiffre  B, 

parce  que  ce  tarif  correspond  4  une  plosforte 
consommation. 
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De  ce^  considérations  résnlte  une  première 

r^plf.  qui  n'a  jruère  ôlé  suivie  et  qui  es?  d'iino 
applauliun  dillicilo  eu  matière  de  chemins  de 

fer  :  Il  faut  se  garder  d'adopter  pour  toutes  les 
voies  do  inf'me  irenre  un  tarif  uniforme,  et  il 
convient  de  reciicrchcr,  dans  chaque  cas,  le 

tarif  qui,  pour  un  produit  sufBsaut»  corres* 
pondra  à  la  plu»  forte  circulation. 

Meture  de  htHHté.  ->  L'influence  du  péaf!:c 
sur  l'ulilil*^  d'iiin^  voie  communication  est 
très  considérable  et  ne  se  mesure  point  par  le 
produit  annuel  deTeiploitation  :  représentons 

par  100  la  cirniIatiDii,  du  niiniix  la  consom- 

mation, qui  correspond  au  tarit'  zéro,  et  con- 
sidérons nuit  tarifs  croissants  mesurés  par  les 

chitFres  1,  2,  H,  4.  o.  0,  7,  8:  admettons  que 
ce  dernier  tarit  b  est  assez  élevé  pour  que  la 
circulation  abandonne  la  voie  considérée,  ce 

qui  doime,  comme  pour  la  circulation  100, 
un  produit  nul.  Avec  les  tarifs  intermédiaires, 
1  à  7,  la  circulation  ira  en  décroissant.  (Juclle 
est  la  loi  de  décroissance?  On  ne  saurait  la 

spécifier;  cependant  il  y  a  un  fait  expérimen- 
tal qui  peut  servir  de  puido  dans  la  recherche 

de  cette  loi,  c'est  que  l'augmentation  de  con- 
sommalion  est  d'autant  plus  considérable  que 
le  prix  i.->l  di'jà  lui-niOnie  plus  bas;  cela  lient 
à  ce  que  le  produit,  en  l).iis-.,int  de  prix,  de- 

vient à  la  purlt'c  (le  claies  de  la  société  de 
plus  en  plus  nombreuses.  Supposons  que  le 
tarif  I  abaisse  la  consommation  i\  60  et  la 

réduire  par  couM'-ipicnt  de  40  0,0;  la  n'  hiction 

lorsiju'on  passera  au  tarif  2  se  It  i  a  dans  une 
proportion  moindre  et  sera  inférieure  à  24,  la 

circulation  sera  donc  comprise  entre  3tl  cl 

60  ;  prenons-la  égale  à  40;  do  même  pour  les 
tarifs  3  et  4  la  réduction  sera  chaque  fois 

inférieure  h  40  O/o  du  chiUVc  prr'  •■«icnl,  et 
nous  pourrons  adcncltrc  pour  les  tanls  3  et  4 

des  circulations  représentées  par  29  et  20.  Les 

tarifs  5,  6,  7  donneront  poUT  chiffres  de  cir- 
culation 13,  il,  7. 

Ain^,  aox  tarifs  : 

01  2345678 

correspoudront  les  circulations  : 
100  60  40       20  |;>  11    7  0 

et  par  l'accroissemcnl  des  tarifs  on  perdra  des 
nombres  de  passages  représentés  par  : 

..  iO  20  H    0    5    4    4  7 

Le>  40  passages  perdus  par  l'application  du 
tarif  1  appartiennent  à  des  gens  qui  voulaient 
bien  payer  moins  de  1,  et  ne  voulaient  point 

dépas-^er  ce  chillre;  l'utilité  partielle  du  pas- 
sage était  donc  mesurée,  pour  cette  portion 

de  la  circulation,  an  plus  par  le  produit 
40  multiplié  par  1  ; 

Les  2U  passages  perdus  par  la  substitution 
du  tarif  2  au  tarif  1  appartiennent  à  des  gens 

(}ui  payaient  volontiers  I  poui  le  pa^^sage  et 

ne  voulaient  point  dépasser  2;  l'utilité  par- 
tielle du  passage  était  donc  mesurée  pour 

cette  portion  de  la  circulation  tu  plus  ptr  le 
produit  ;  20  multiplié  par  2; 

En  continuant  ainsi  pour  les  autres  tarifs, 
on  reconnaît  oue  les  utilités  partielles  étaient 

mesurées  par  les  nombres  : 
40  20  11    9   5   4   4  7 

multipliés  respectivement  par  les  tarifs  : 
1    2    3    4    5    6    7  8. 

Etfectuant  les  multiplications  et  le  total, 
on  trouve  que  :  les  utilités  respectives  perdues 

par  chaque  élévation  du  tarif  étaient  de 
40  40  33  au  2j  24  28  56  ; 

l'utilité  totale  primitive  est  égale  à  la  perte 
totale,  c'e8t*à-aire  qu'elle  est  mesurée  par  le 
chitfre  282. 

Telle  est  l'utilité  correspondant  k  Tapptica- 
lion  du  tarif  0. 

A  mesure  que  les  tarifs  augmentent  et  que 

l'on  passe  de  Tun  à  l'autre,  1  utilité  de  la  voie 
diminue  de  quantités  égales  aux  utilités  par> 
lieiles  calculées  et  inscrites  à  la  ligne  horixou- 

tale  ci-dessus  ;  donc  pour  les  tarifs  : 
0     1     2     3     4     5     6     7  8 

l'utilité  est  mesurée  par  les  nombres  : 282  242  202  169  133  108   84  66  0 

Le  produit  du  péage  pour  ces  mêmes  tarifs 

est  mesuré  par  les  nombres  : 
0    60    80    87    80    75    66    49  0 

Ces  résultats  mettent  bien  en  lumière  la 

ditl'érence  qui  existe  entm  le  pro'hiit  d'une 
voie  à  péage  et  l'utilité  de  celte  voie  :  dans 
l'exemple  que  nous  venons  d'analyser,  le  pro- 

duit maximum  correspond  au  tarif  3,  et  c'est 

celui-là  qu'on  établirail  si  ou  ne  se  préoc- 
cupait que  du  rendement  pécuniaire  de  Topé- 

ration.  , 

Ou  voit  en  outre  que  le  produit  sera  le 

même  pour  les  tarifs  2  et  4;  mais  il  y  a  une 
raison  liien  concluante  pour  préférer  le  tarif  2 

au  tarif  4,  c'est  que,  avec  l'un,  l'utilité  est  me- 
surée  par  le  nombre  202  et  avec  l'autre  seule- 
tncnt  par  le  nombre  [X]. 

Les  tarifs  2  et  5  donnent  des  produits  peu 

différents,  mais  l'utilité  est,  dans  le  premier 
cas,  à  peu  prés  le  double  de  ce  quelle  est 

dans  le  second;  au  lieu  d'une  voie,  vous  en avez  deux  et  la  circulation  est  presque  triple. 

Une  autre  con-^éqncnce  h  tirer  e>t  que  les 
tarifs  élevés  sont  mauvais  à  tou.s  égards  et  que 

l'exploitant  peut  réaliser  nn  accroissement  de 
produit  par  un  abais-i  iiii  nt  qii(  Ii[nrfois  no- 

table des  tarifs  (1  )  ;  ainsi,  le  tarit  i  substitué 

ft)  Nous  en  citerons  un  exemple  :  nous  connaissons 

«les  li^npfl  d'inlérët  local  exploitées  par  la  grande 
Cnnipai.Mnn  dont  elles  «ont  lês  afflnmtt.  On  perçoit 

[intir  un-'  l'>!inf  de  mnrclian<!isf s  nn  droit  i|i- transmi»- 
Moti  ti«  0  fr.  40,  et  pour  parfoiirs  inférieurs  à  6  ki- 

lomètres, U*»  tarif*  sont  appliqués,  comme  s'il  s'airit- 
Mit  de  6  kiloffiètres,  de  aorte  qu'une  marchaDilise, tarifée  à  0  fir.  9S  la  tAnne  kilométrique,  coAteé  fir.  70 

d**  transport  «iir  la  li^'iio  d  int^rM  local.  n'nllAt-flle 
qu'à  2  ou  3  kilomètre!».  Cela  constitue  un  tarif  prohi- 

bitif, et  le  négoelsnt  vient  cherdier  ses  aurdiandlses 
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au  tarif  6  fera  passer  le  produit  de  66  à  80.  I! 
est  évident  il  y  a  à  observer  dans  ce  sens 
ane  mesure  qui  ne  peot  être  dépassée  et  dont 

le  tableau  précédent  hii-nu'^me  indique  la 
limite;  il  n  est  donc  pas  vrai  de  dire  que  l'a- baissement illimité  des  tarifs  entraine  une 

augroeotation  îllifnil(''e  do  la  consommation; 

c*esl  une  exai^f^ration  dans  laquelle  il  faut éviter  de  tomber. 

Nous  nous  sommes  étendu  peut-être  un 

peu  longuement  sur  res  rotisidtM-alif)ns  tlién- 
riques,  qui,  bien  ({ue  peu  applicables  dans  la 
pratique  par  suile  de  Tabsenee  de  données 

expérimentales,  n'en  présentent  p  i^  nioiiis.  à 
notre,  avis,  un  grand  intérêt.  La  méthode  gra- 

phique Ta  nous  permettre  de  les  reproduire 
sous  une  forme  plus  nette. 

F.vprr^sinn  graphique  de  l'utilité.  —  Lescon" 
sidérations  précédentes,  assez  longues  à  expo* 
seren  langage  ordinaire,  deTtennent  beaucoup 

plus  nettes  lorsqu'on  a  recours  pour  Ie>  expri- 
mer à  la  méthode  graphique,  méthode  qui  « 

l'avantage  de  donner  un  corps  à  des  idè^ 

abstraites  et  d'appeler  les  sens  à  conoonrir  à 

la  puissance  intellectuelle  de  l'hdmme. 
Les  fornuiles  et  les  fif»ures  mathématiques 

sont,  dit  Dupuit.  des  machine»  qui,  dans  oo 

certain  ordre  d'idée-^ y>rnventpenser pour  nou«: 

il  y  a  autant  d  avantages  à  s'en  servir  que, 
dans  l'industrie,  de  celles  qui  travaillent  pour 

nous 
Sur  un  axe  horizontal  portons  les  prix  p  d'ob- 

jets mesurés  à  une  certaine  échelle  At,  par  l'ex- 
trémité de  la  longueur  représentant  dueiin  de 

-Prix  ou  tarifs 

ces  prix,  élevons  une  verticale  qui  mesure  la 

consommation  n  correspondante  ;  en  réu  n  issant 

par  un  trait  continu  tous  les  points  ainsi  obte- 
nus nous  aurons  la  courbe  de  cousonimation 

A  un  prix  p,  correspond  une  consommation 

n;  quand  le  prix  est  nul,  la  consommation  at- 
teiut  la  valeur  maxima  O.N  et  pour  un  certain 

prix  maximum  OP  la  consommation  est  nulle; 

c'est  un  principe  d'expi'rience  ijue  la  décrois- 
sance de  la  consommation  est  d  autant  plus 

forte  que  le  prix  est  plus  faible,  ce  qui  tient  à 

ce  que  les  classes  de  consommateurs  les  plus 

il»  fare  principale,  de  sorte  que  des  slalions  »itin^«'i8 

à  2,  3  ou  4  kilomètres  de  l'orij;iiie  du  chemin  d  iiU<jr.H 

local,  ne  foat  qu'une  recette  iu^igiiifiaute.  Il  eu  est  de 
même  poar  let  voyageuni  ;  la  taxe  ne  tunbe  pas  au- 

d<-'r,iis  d'-  fi  fr.  40",  SI  tiii  ii  que,  presque  toujours,  on 
f;iil  à  pied  la  distatin-  qu  mi  ijarcourrail  en  chemin  du 

for  s'il  ne  fallait  déliour*t  r  ([iie  15  ou  20  centimes.  V.w 
appliquant  let  tarif»  d'après  la  distauce  vraie,  ou 
suguMatertii  certaiMmsat  la  recette. 

nombreuses  sont  aussi  les  plus  pauvres;  h 

courbe  de  consommation  a  donc  sa  concavité 

tournée  vers  le  haut,  et  on  peut  la  construire 

d  une  manière  approximative  avec  trois  oa 

quatre  points  seulement. 
;)  clanl  le  prix  de  robjet  lorsque  la  consom- 

mation est  n,  le  produit  de  ces  deux  quanti- 
tés, e'est-à'dire  le  reetani^le  opraa,  mesure  les 

frais  de  produclinn  pour  la  consommation 

considérée,  et,  suivant  J.-B.  Say,  mesure  aussi 
rutilité  correspondante. 

Mais,  cette  assertion  est  inexacte;  nous  avons 

démontré  que,  pour  chacun  des  ncon-umma- 
leurs,  l'utilité  était  au  moins  de  i>,  mais  que  pour 

beaucoup  d'entre  eux  elle  était  supérieure  k 

yt  ;  en  elfet,  portons  le  prix  à  p\  il  n'y^  aura 

plus  que  n  cunsoramateurs:  pour  (n — n*)  con- 
sommateurs (quantité  mesurée  par  la  longueur 

verticale  aa  l'utilité  sera  comprise  entremet 

p  et  sera  mesurée  par  la  surface  de  la  tranche 

horizontale  ao'n»'.  Parmi  les  n'  consomma^ 
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teors  qni  Teulent  bien  payer  le  prix  p'  pour  se 
proiMirer  robjrl.  il  y  eu  a  «'qui  rarhèlrraiont 
mt^ni'-  au  prix  y";  paur  l  eusenible  de ceux-ià, 

l'util  lit  t  i  intermédiaire  entre  p'  et  p',  et 
celle  uLiliUî  ♦'>.t  nif^iin-e  par  la  surface  de  la 

Iraucbe  horizontale  aa'nn". 
£ii  continuant  ce  raisonnement,  on  voit  que 

l'ulilitt-  triiale  rorre-pondant  au  prix  /)  cl  h  la 
conâomniaLiouriCsl.uonpasIc  rectangle  Ounp, 

mais  la  surface  OànP,  indiquée  par  des  ha- 
chures. 

Cette  surface  mesure  l'utilité  absolue;  si  on 
en  retranche  le  rectangle  Oanp,  c*est-4-dire  la 
dt'ponsf  d'acquisition,  il  reste  le  triangle  JWlP 
qui  mesure  1  utilité  relative. 

L'utilité  absolue  et  ruiiliié  relative  se  con- 

fondent lorsque  Ir  prix  s'annule;  elles  sont 
alors  toutes  deux  représentées  par  le  triangle 
mixtili^nc  O.NP. 

L'utilité  perdue,  lorsque  le  prix  est  /),  est 
mesurée  par  le  triangle  'iN»  ;  elle  est  d'autant 
plus  grande  que  le  tarif  e,-l  plus  élevé.  Elle 
croît  à  peu  prés  comme  le  carré  des  tarifs,  car, 

pour  un  tarif  ou  un  prix  donbl'-.  I  iliin-  ii- 

siuus  du  triangle  a>in  sont  à  peu  prus  dou- 
blées. 

Application  de  la  théorie  précédente  aux 
chUBins  éb  far. 

Par  remploi  des  tableaux  graplii({ues  dont 

nous  vcnnns  (i"c\[ii)s(  r  \r  inr'eani->nie,  il  devient 
bien  facile  de  calculer  l'utilité  d'un  chemin  de 
fer  dont  on  connaît  la  recette  brute. 

.Mai>  il  faut  d'abord  rappeler  plusieurs  faits 
d'cxoérieuce  relatifs  aux  diemins  de  fer  se- conaaires  : 

i»  Avec  les  tarifs  actuels,  la  recette  des 
niarehan<li>-es,  pelile  vilessc,  e-.l  très  sensible- 

ment é.:,'ale  à  la  moitié  de  la  recette  brute; 

l'autre  moitié  est  fournie  par  les  voyageurs  et 
les  marchandises  h  f*rande  vitc^so; 

2"  Le  prix  moyeu  du  transport  du  voy  ageur 
kilum étriqué  est  de  5  centimes  et  demi; 

l.r  prix  moyen  <ln  lrans[)orl  «Ir  la  lonne 

kilométrique,  qui  est  de  six  ccnliuie^  sur  l'en- 
semble des  grands  réseaux»  doit  Aire  porté  à 

sept  centinies  sur  le  réseau  secondaire; 

4«  le  prix  du  transport  de  la  tuuiie  kilo- 
métrique sur  les  roules  ordinaires  est  de 

0  fr.  30  au  minimum,  et  le  prix  de  transport 

du  voyageur  kilométrique  e>l  de  o  fr.  10. 
Ces  données  étant  admi^e^,  prenons  une 

ligne  dont  la  recelte  brute  est  de. , .  3,000  fr. 

Celle  rci  i  lie  se  répartit  comme  il  suit  : 

Marchandises   2,000  fr. 

■Voyageurs   'j.liOO  fr. 
Au  taux  de  0  fr.  07  par  tonne  et  de  0  fr.  Ooj 

par  Toyageur,  cela  donne  pour  chaque  kilo- 
mètre une  circulation  annuelle  de 

35,700  tonnes 

et  de  4o,âCK>  voyageurs 

Évaluons  d'une  part  Tutilité  produite  parle 
transport  des  marchandises  et  reportons-nous 
i  cet  effet  à  la  fi?rure  précédente  qui  sera  sup- 

posée rcprésenlcr  la  courbe  des  trafics  :  pour 
le  tarif  0/>  é^Ml  ii  7  cenlimes,  la  circulation  pn 
est  de  3  ), 1(10  tonnes;  pour  le  tarif  OP  éj;al 
à  0  fr.  30,  la  circulation  serait  nulle  et  les 

transports  n'auraient  aucun  avantage  à  quitter 

les  voies  de  terre;  l'utilité  relative  est  donc 
mesurée  par  l'aire  du  triangle  Ptip  dans  Icijuel 
Pf)  est  é-al  i\  0  fr.  23  et  np  à  3:i,700;  assimi- 

lant ce  triangle  à  un  lhaogle  ordinaire,  on 

trouve  pour  sa  surface  : 

3S700  X  0»23  ou  4105; 

•2 

L'utilité  relative,  duc  au  transport  des  mar- 
chandises, est  donc  mesurée  par  4,103  francs, 

et  le  bénéfice  total  du  chemin  de  fer  est  égal, 

non  pas  à  la  recette  brute  2,.S00  fr.,  mais  a  la 
recclle  biule  augmentée  de  4,105  francs,  soit 
au  total  à   6,603  fr. 

Evaluons  d'aiilrf  part  l  utililé  produite  par 
le  transport  des  voyageurs;  pour  le  tarif  Op. 

égal  à  5  1/2  centimes,  la  circulation  pn  est 

de  'fïi.iioo  voyageurs;  pour  un  tarif  OP  égal  à 
10  centimes,  la  circulation,  toutes  choses  éga- 

les d'ailleurSfSerait  nulle  et  les  voyageurs  con» 

linueraient  à  suivre  les  voies  de  terrp;  l'utilité 

relative  est  doue  mesurée  par  l'aire  du  trian- 
gle Pnp  dans  lequel  Pp  est  égal  à  0  fr.  04S 

et  np  à  i;),;iOO;  elle  est  égale  par  suite  à  la 

moitié  du  produit  de  ces  deux  quantités,  c'est- à-dire  k 

2047  firanes; 

le  bénéfice  total  dil  au  transport  des  voya- 
geurs est  donc  égal,  non  pas  à  la  rmette 

brute  2. ■'00  Ir.,  mais  à  la  recette  brute  augmen- 
tée de  2,0»7  francs,  soit  au  total  à..  4,5»?  fr. 

Mais  il  y  a  dans  ce  calcul  un  élément  dont 

(ions  n'avons  pas  tenu  romple  :  les  4'j,500 
voyageurs  léroul  30  kilomètres  k  1  heure,  an 

lieu  de  10  quils  faisaient  autrefois;  ils  met- 
Iront  donr  2  minutes  à  parcourir  leur  kilomè- 

tre au  lieu  de  ()  minutes,  et  gagneront  par 

conséipient  4  minutes. —  Pour  les  45,  >00  voya- 

geur-',  c'est  un  gain  de  ISj.Odo  minute-,  on 
de  3,060  heures:  l'heure  moyenne  de  travail 
ne  peut  être  évaluée  à  moins  de  0  fr.  30,  et  le 

gain  total  réalisé  de  ce  fait  c->t  de —  918  fr. 
<]ui  porte  îi  0,405  francs  le  bénéllce  dû  au 

lran^port  des  voyageurs. 

L'utilité  d'un  (  liomin  de  fer,  qui  fait  3,000  fr. 
de  recette  brûle,  r^i  donc,  non  pas  de 

5,000  fr..  mais  de  12,070  francs,  c'est-à-dire environ  deux  fois  et  demie  la  recette  brute. 

Si  l'on  désigne  par  H  la  rei  elle  brûle,  les 
formules  précédentes  conduisent  pour  1  éva- 

lualioo  de  l'utilité  à  Texpression  : 

2,2.R 
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Si  Ton  ajuiilo  aux  bénéfices  directs  les  bé- 
oéûcos  iodirecU  quo  procure  uu  chemin  de 

fer,  bénéftees  dont  quelques-uns  sont  de  pur 

senlinicnl,  si  l'on  (;ousid«''re  en  outre  que  le 
cUemiu  de  1er  est  un  nouvel  outil  qui  i>emet 
à  ragriculture  les  animaux  précédeinmcnl 

employé;;  au  transport  ei  qui,  par  ce  fait,  crée 
de  nouveaux  moyens  de  promielion,  on  ad- 

mettra sans  peine  les  cun<'iusiui)>  suivantes  : 

1*  L'utilité  (l  itn  chemin  d»-  fer  ut  iÇfUe  à 
deux  fois  et  (Il  util'  lu  if'  i  tti;  In  utc  ; 

2"  On  peut  tonstruitr  tout  chemin  de  fer  pour 
lequel  le  produit  de  deux  fois  et  demie  la  recette 

firud'  peut  rouirir  /»  ,s"  fi  nis  d'r.rptuit'ilinn  oik/- 
mcntés  des  intérêts  du  capital  de  construetiuii. 

Beaucoup  des  lignes  restant  à  construire,  à 

l'excepUon  de  celles  qui  se  trouvent  en  pay»  de 
montagnes,  peuvent  être  établies  À  150,000  fr. 
le  kilomètre,  en  comprenant  dnnscette  somme 
les  insuffisances  des  premières  années;  elles 

peuvent  être  cxploilée&  à  5,U0Ufr.  par  kilomètre 

et  par  an.  On  peut  dire  qu*elles  seront  utiles 
au  pays  si  leur  recette  kilométrique  annuelle 

alteintl»,000  francs,  c'est-à-dire  si  cette  recette 

est  égale  aux  frais  d'exploilalion. 
Il  nous  semble  cjuc,  pour  la  plupart  des  nou- 

velles lignes  classées,  ce  résultat  pourra  être 

atteint  après  quelques  années  d'exploilatiun 
et  que,  par  conséquent, rœuvre  entreprise  est 
utile  4  la  communauté. 

TRÉMATAGE. 

Lo  tremalage  est  le  droit  accordé  à  certains 

bateaux  en  marciie  de  passer  avant  les  autres 

soit  aux  é(•hl^^(>s.  ̂ oil  même  dans  les  biefs. 

Ce  droit  est  indispensable  à  l'établissement 
des  entreprises  accélérées  de  transport  sur  lei 
canaux  rl  rivières;  un  baleau  à  vapeur  qui  ne 

l'aurait  point  perdrait  toutes  ses  facultés  et 
tous  ses  avantages.  Halheureusementt  il  est 
un  peu  illusoire  dans  la  pratique. 

Avantages  qu  il  y  aurait  à  donner  aux  canaux  la 
largeur  n^uaireaupatiage  detrfrii  bateoMix. 

Lorsqu'une  route,  qui  n'offre  que  deux  lar- 
geurs de  voie,  est  soumise  à  une  circulation 

considérable,  les  véliieules  rangés  sur  deux 

tiles  marchant  en  sens  invei'se,  avancent  à  la 
suite  les  uns  des  autres  sans  pouvoir  se  dé- 

passer, de  sorte  que  lu  \ili'>-e  commune  est 
réduite  à  la  vitesse  mmiuiu  d Un  veliiculc 

isolé.  Les  voitures  rapides,  celles  qui  sont 

munies  d'un  moleur  puissant  perdent  tous 
leurs  avantages  et  la  put»ancc  du  ti'afic  de  la 
route  se  trouve  par  lu  fait  considérablement 
amoindrie.  H  en  e>t  aiu>i,  même  avec  une  cir- 

culation moyenne,  lorsque  les  véhicules  ne 

s'astreignent  pas  à  n*occuper  qu'une  moitié de  la  route. 

Qu'une  troisième  largeur  de  voie  soit  éta- 
blie, tout  diange,  les  voitures  rapides  dépas- 

setiL  les  autTOS  êt  06  perdent  plus  an  ten^ 

précieux. Jus(|u  à  i)résent  on  B*a  donné  anx  canaux 

qu'une  double  largeur  do  voie;  il  est  vrai 

3u'on  a  établi,  pour  remédier  au  mal,  le  droit e  trématage  en  faveur  des  bateaux  rapides, 

mais,  si  ce  droit  peut  être  exercé  au  passage 
des  écluses  et  autres  ouvrages  d  art,  il  devient 

illusoire  et  est  constamment  entravé  par  les 
mariniers  au  milieu  des  biefs;  tous  font  ce 

({u'ils  peuvent  pour  linrrer  chemin  le  pins 
longtemps  possible  au  bateau  rapide  qui  le* 
suit,  imitant  les  conducteurs  des  sn'osses  voi- 

lui-es  qui  sur  b-s  roules  étroites  lietuient  !»» 
milieu  de  la  chaussée  et  ne  font  place  aux 
voitures  légères  que  contraints  et  forcés. 

('.ni le  cil  i"uii>^lance  est  le  plu^  grand  <»h*tafl« 
au  développement  des  services  accélérés  ssr 
nos  canaux,  qui  sont  par  ce  motif  loin  de 

rendre  les  services  qu'on  est  en  droit  d*alteih di'e  d  eux. 

Le  remède  au  mal  eonstsfo  à  donner  an 

bateaux  rapides  toutes  facilités  pnur  dépasip.' 
les  autres,  ce  à  quoi  on  arrivera  en  tiiunL 

au  plafond  du  canal  une  largeur  telle  qu'ai bateau  occupant  le  milieu  de  la  voie  lauise  à 

sa  droite  comme  à  sa  gauche  un  espace  salB- 

sant  pour  le  passage  d'un  second  baleau,  r'est- 
à-dire  qu'il  laut  adopter  une  section  à  trifJe 
voie. 

Une  largeur  de  17  nièlrcs  au  j>]nfond  ooa- 
dott  à  ce  résultat  si  avantageux  pour  la  puis- 

sance du  trafic  et  pour  la  rapidité  de  la  circa* 
lation. 

En  vue  de  réaliser  celle  largeur,  le  procédé 

il'  plus  sinqdeel  le  plus  économique,  pour  l""^ 
déblais  et  remblais  de  faible  hauteur,  sera 

d'acheter  une  bande  supplémentaire  de  ter^ 
rain  de  C  mètres  do  large.  Dans  les  grande* 
tranchées,  au  contraire,  ou  dans  les  bauU 

remblais,  on  n'augmentera  pas  Temprise,  on 
-e  Cl  Mil  (Mite  ri  lie  riiilir  les  talus  en  les  revêtant 

entièrement  do  perrés  maçonnés  qui  seront 
inclinés  à  I  de  base  pour  2  de  hauteur. 

Ces  considérations  sur  les  avantages  de  la 

grande  largeur  de  voie  pour  les  canaux  nous 

ont  été  suggérées  par  M.  l'ingénieur  en  chef Klamanl,  tors  des  études  dtt  canal  des  houil- 
lères du  Nord  sur  Paris. 

TRÉSORIERS  DE  FRANCE. 

Lonprlemps  avant  la  création  de  la  charge 

de  gianil-voyer,  les  trésoriers  de  France 
avaient  la  direction  et  la  surveill;tn>^'^  d-^  tous 
les  chemins.  Dés  les  premiers  siècles  de  la 
monanhie,  les  rois  conOèrent  celte  partie  de 

radiniiii'-tralioii  aux  tré-^oricrs  qui  uriluîiijaienl 
des  revenus  de  leur  domaine,  comme  étant 

une  charge  naturelle  ;  lors  de  leurs  ehetemAtei 

dans  les  différentes  provinces  pnur  la  j>eri^p- 

lioii  des  impôts,  ils  étaient  à  même  de  con- 

naître rétat  des  ehemins  et,  d*ailieim,  c'était 
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à  eux  de  faire  réparer  tous  les  bâtiments  du  i  niai^^un.  Les  trottoirs  en  sont,  en  effet,  les 

domaine  et  tous  les  ouvrages  publics.  Cela  protecteurs,  en  ce  qu'ils  remplacent  avanta- résulle  du  principe  que  celui  qui  ordonne  les  n^cuscment  les  bornes,  et  prc  vionncnt  les 

dépenses  en  est  le  véritable  mattre  ;et,  par  infiltrations  qui  déj^radent  les  fondations  ;  de 
suite  do  celte  loi  naturelle,  le  contrôleur  gé-  plus,  ils  facilitent  1  abord  du  rez-de-chauss/e 
ncral  des  finances  élait  le  mini^ttre  charge  cl  servent  puissamment  à  la  commodité  îles 

des  ponLs  et  chaussées  qu'il  administrait  à  rapports  entre  le  né^ciant  qui  étale  sa  mar- 
l'aide  d'un  intendant  des  liiiances  ou  d*un  di-  Ichandise  et  le  publie  qui  ngarda  avant  d'à* recteur  général  placé  sous  ses  ordre».  I  cheter.  »» 

Un  arrêt  du  conseil,  du  2  avriH60o.  ordonne  I    L'utilité  des  troKoirs 
est  de  jour  en  jour 

mieux  comprime,  même  dans  les  campacrnes, 

où  on  se  contente  de  les  cuinpuscr  d'une  bor- dure soutenant  des  terrée  recouvertes  de  bon 
sahic  ou  de  p^ravier. 

Luc  bordure  ne  coûte  pas  plus  qu'un  dcmi4 

aux  trésoriers  de  France,  en  faisant  leurs  oiie 

vauchées,  de  dresser  état  des  péages  et  des 
levées  destinés  aux  réparations  des  ponts  et 

chaus«ïées.  D'abord,  ils  n'avaient  ri\  que  l.i 
direction;  tout  le  contentieux  appartenait  aux 

juges  ordinaires;  mais,  aux  termes  de  l'édit  1  caniveau,  elle  coûte  souvent  moins';  il  ne  faut 
d'avril  IfiOT,  ils  réunirent  k  leurs  autres  fonr-  .loue  jamais  construire  de  c.uiiveaiix  complels 
tious  la  juridiction  contentieuse  de  la  voirie,  niais  des  demi-cauivcaux  Uanqués  de  bordures, 
et  devinrent  tribunal  administratif  ;  par  la  Si  celte  méthode  avait  été  suivie  autrefois, 

suite,  ils  furent  souvent  en  lutte, ivcc  le  f.'rand-  bien  des  traverses  de  roules  eussent  été  pour- 

voyer;  et,  plus  tard,  les  intendants  de  pro-|  vues  de  trotloirs  sans  aucuns  frais,  au  grand 

vince  les  dépouillèrent  insensiblement  de  la  1  avantage  de  la  circulation,  de  l'écoulement 

presque  totalité  de  leurs  attributions  (Tor6^.^  des  eaux  et  de  l'enlrcticn  des  chaussées.  l/cn- l  relien  est,  en  elfet,  beaucoup  plus  facile  et 

TRÉSORIERS  PAYEURS  GENERAUX.  économique  lorsque  la  eirculatioB  est 
«oncentrée  sur  une  chaussée  de  largeur  COn- 

Avant  l8Co,  il  y  avait  au  chef-lieu  de  chaque  j  venablc,  mais  non  exagérée, 
dépat  U  nienl  un  receveur  général  chargé  de  j    Dans  les  cèles  une  route  ne  peut  être  main- 
la  centralisation  de  toutes  les  receltes,  et  un  [tenue  en  bon  état  si  des  trottoirs  ne  limitent 
Sayeur  chargé  du  payement  des  dépenses.  I.e  point  la  chaussée;  car  les  voituriers,  trouvant 

écretdu  21  novembre  1863,  voir  Comptabilité,  plus  simple  de  mettre  une  roue  sur  l'accote- 
a  réuni  les  deux  fonctions  en  une  seule  et  a  J  ment  que  de  serrer  leur  frein,  se  jettent  tou- 

inslittté  les  tréaoriers-pajeurs  généraux.        |  jours  sur  le  bas  côté,  de  sorte  que  Ic  côté 

I  droit  de  la  descente  est  bientôt  sillouné  d'or- 
TROTTOmS.  h'^^'r  .r.A  ̂     y.  ̂        ^   .    h-      ♦  . I    Si  1  utilité  des  bordures  do  trottoirs  est  gé- 

Considérations  générales.  —  Les  chaussées  j  néralement  reconnue,  en  revanche  il  est  bien 

romaines,  dil  M.  l'ingénieur Thanneur,  étaient  rare  d'en  trouver  dont  la  pose  ne  laisse  rien  k 
pourvues  dans  la  traversée  des  villes  de  trot-  redire.  Presque  toujours,  les  bordures,  après 

tgirs  [semitae,  crevidines)  flanqués  sur  toute  quelques  mois  d'établissement,  se  déversent leur  longueur  de  oordures  (umbcnei).  du  côté  de  la  chaussée  et  forment  une  ligne 

.c  Anciennement,  toutes  les  rues  de  Paris  «l'un  aspect  irrégulier  et  désagréable  ;\  l  o-il  ; 

étaient  fendues,  c'est-à-dire  formaient  un  ruis-  cela  lient  &  ce  qu'elles  .sont  presque  toujours 
seau  au  milieu.  Ce  ne  fut  qu'en  1828,  qu'on  posées  verticalement  et  ne  tardent  pas  à  s  in- 
ronstniisit  les  chaussées  bombées,  exclusive-  cliner  sous  la  poussée  du  trottoir;  on  dnil  l.s 

meul  adoptées  aujourd'hui,  et  qu'on  créa,  j  établir  avec  un  fruit  très  considérable  vers  le 
Sour  l'usage  des  piétons,  des  trottoirs  le  long!  trottoir,  et  il  n'y  a  jamais  à  craindre  de  pécher 

esqnels  les  eaux  purent  s'écnuler.  [par  excès  dans  ce  sens;  pour  une  liatileur  de 
u  Jusqu'en  1815,  les  municipalités  étaient  I  bordure  de  O^jlô,  on  peut  fort  bien  donner 

réduites  &  invoquer,  pour  imposer  aux  parti- 10",06  àO*,07  de  fruit. 

culiers  une  partie  de  la  dépense  de  conslruc- [  Une  autre  précaution  i  prendre  dans  les 

tion  des  trottoirs,  d'anciens  usages  en  vigueur!  traverses  est  de  ne  jamais  laisser  construire, 

seulement  dans  quelques  loeafilés;  de  telle  1  soit  par  l'administration,  soit  par  les  particu- 
sorte  que,  malgré  l'utilité  bien  reconnue  de  jliers,  des  bouts  de  trottoirs  au  ha-ard;  il  e4 
ces  travaux,  beaucoup  de  villes,  forcées  de  indispensable  d'opérer  toujours  sur  un  plan 
laisser  à  l'initiative  privée  le  soin  de  les  édifier,  général  ;  k  défaut  de  ce  plan,  on  fixe  d'ordi- 

en  restaient  dépourvues.  Il  était  pourtant  bien  naire  au  Irolloii-  (|u'iin  propriétaire  veut  con- 
justc  que  la  dépense  de  construction  des  trot-  slruire  une  largeur  unilorme,et  il  arrive  pres- 

loirs  fût  partagée  entre  la  commune,  en  que  toujours,  que  lorsqu'on  procède  plus  tard 
raison  des  avantage  qu  elle  enrelire  au  point  à  une  opération  d'ensemble,  ce  trottoir  doit 
de  vue  de  la  circulation  publique,  et  le  pro-  disparaître,  d'où  une  double  dépense  et  des 

priétaire  en  raison  des  avantages  privés  qu'il  |  récriminations.  Cet  inconvénient  est  facile  k 
7  trouTO,  «t  d«  la  plu-TalM  qu'aequitri  sa  I  évitar,  il  suffit  d'étudier  on  plan  d'aniraibla  ; 
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OD  élal>Iil  d'abord  l'axe  do  la  rhaii'ssco,  puis 
on  dék'riuiue  la  largeur  qu  il  convicul  de  lui 
donner  et  les  deux  lignes  parallèles  à  Taxe 

limilanl  roWc  liir;r<nir  sont  les  deux  lignes  des 

bordures  de  IruUuirs.  11  eu  résultera  généra- 
Jement  pour  ceux-ci  une  largeur  yariable, 

niais  rcxjH'tiiMico  ptotivo  (jiic  !'(  M'i-L  obtenu 

n'câl  jamais  désagréable  à  l'œil;  puurvu  que 
la  largeur  des  troltoirs  ne  tombe  pas  au-des- 

sous d'un  niitiiniiini,  rllc  prtit  •"■lii^  (piolcon- 

que,  car  l'excédaDl  u'eal  jatuaU  uutsible. 

Instroctloiis  minittériellet.  —  Une  circu- 

laire do  IHdO  avait  donné  aux  infr<^nieurs  des 

instructions  sur  l'cxéculion  des  trottoirs;  bien  i 
que  celle  circulaire  ne  doive  plus,  suivant 

nous,  <^tre  aujuurd'bui  slriclemenl  appliquée 
en  toutes  ses  parties,  nolammeiil  pour  ce  qui 

est  rclalif  à  l'emploi  des  détrilu.s  de  chaussée, nous  en  donnerons  on  extrait  : 

Circulaire  du  ministre  des  travmi.r  pufilirs,  ilu 

9  août  I8i)0.  ̂ Hxtrait.j  — Quant  aux  trottoirs, 
on  ne  devra  en  établir  que  dans  les  traverses 

el  aux  abords  des  villes  OU  des  bourgs  el  sur 

les  côtes  rapides.  • 
Les  bords  de  ces  trottoirs  seront  le  plus  sou- 

vent fctrlifiés  par  des  bordures  plus  ou  moins 

soignées  et  quelquefois  garnies  à  leurs  pieds 
de  demi-caiii  veaux  pavés.  Sur  les  cAles  rapi- 

des, un  seul  trottoir  me  p  irait  suffisant  pour 
oifrir  un  refuge  assuré  aux  piétons. 

Je  vous  recommande  particulièrement  de 
ne  laisser  entreprendre  auniii  travail  de  ce 

genre  qu'après  que  le  projet  eu  aura  été  ap- 
prouvé par  Tadminislration. 

Les  lidlloir-.  cl.ihli-^  dans  l'inléricur  et  aux 
abords  dcsvilius  ou  des  bourgs,  ét^iul  loi^ours 

d'une  grande  utilité  pour  les  localités,  il  n'est 

pas  juste  que  l'Kiai  en  su|)p()rie  '-oui  la  dé- pense; vous  voudrez  donc  bien  réclamer  le 
concours  des  communes  el  des  parUculiers 

avant  de  m'en  proposer  l'exéculion. 
A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  aucun  trottoir  sur 

les  parties  de  routes  en  rase  campagne,  au 

moyen  de  lerras-^emonts,  d'oni[iloi  de  pierres ou  de  soins  particuliers.  Ces  améliorations, 

dont  les  frais  sont  prélevés  sur  le  Tonds  d'en- 

tretien, ne  s'obtiennent  jamais  qu'au  délri- 
inoiit  dos  chaussées,  qui  perdent  en  approvi- 

sionni'iiionls  et  en  main-d'œuvre  tout  ce  qui 
a  clé  détourné  pour  les  troltoirs. 

Toulffois,  on  pfMiL  roroni mander  aux  can- 

tonniers de  ropandre  sur  les  bord.-.do  ia  roule 

les  détritus  provenant  du  eurage  de  la  chaus- 
sée, au  lieu  do  le-*  jolor  sur  les  fonds  rive- 

rains, de  inanioie  à  donner  au  soi  uaUuel 

une  ospèoe  do  rrlirf  qui,  s'aifermissant  iosen- 
siblenionl,  tiendra  lieu  de  trottoirs  pour  les  . 

piétons;  sur  les  roules  où  il  exislera  deux 
rangées  d  arbres  de  chaque  eÔléyCe  relief  sera 

placé  dans  leur  milieu.  | 

An-ét^  ri^qlrnwntairc  sur  penmiêkiHâ  de 
votn'e.  —  Voir  Grande  voirie. 

Loi  du  7  jldll  1845.  -  Répartition  ém  tnài 
d«  construction  des  troiioirt. 

Art.  \.  —  Dans  les  rues  el  places  dont  les 

plans  d'aliguemeul  oui  été  ai'rètés  par  ordon- nances royales,  et  où,  sur  la  demande  des 

conseih  inunii  ipaux,  rétablissement  de  trol- 

toirs sera  reconnu  d'utilité  publique,  ia  dé- 
pense de  construction  des  trottoirs  sera  répar- 

tie entre  li's  cDinmiiiios  ot  les  propriélaircâ 

riverains,  dans  les  proportions  el  après  l'ac- 
complissement des  formalités  déterminées 

]i  II  les  articles  suivants. 
Art.  '2.  —  La  délibéralion  du  conseil  muni- 

cipal (pii  provoipiera  la  déclaration  d*ulilité 
publique  désijsrnera  en  nn-'ine  temps  les  rues  .  l 
places  où  les  trottoirs  seront  élablis,  arrêtera 
le  devis  des  travaux,  selon  les  matériaux  enirs 

los.|ucis  les  propriétaires  auront  été  autorisés 
à  lairc  un  choix,  el  répartira  la  dépense  entre 

la  commune  et  les  propriétaires.  La  portion  à 

la  charge  de  la  commune  ne  pourra  être  in- 
férieure h  la  moitié  de  la  dépense  totale. 

11  sera  procédé  à  une  enquête  de  commo'io 
et  incommoda. 

I  no  ordonnance  du  roi  statuera  définitire- 

nicut,  tant  sur  l'utilité  publique  que  sur  les 
autres  objets  compris  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal. 

Art.  3.  —  La  portion  de  la  dépense  à  la 

charge  des  propriétaires  sera  recouvrée  daa< 

la  forme  déterminée  par  l'article  28  de  la  loi 
de  finances  du  2i>  juin  18ti. 

Art.  4.  —  11  n*est  pas  dérogé  aux  usajres  eo 
vertu  desquels  les  frais  de  cunstruetion  dc> 
trottoirs  seraient  à  la  charge  des  propriétaires 

riverains,  soit  en  totalité,  soit  dans  une  pro- 
portion  supérieure  k  la  moitié  de  la  dépense 
totale. 

L'i  di'daration  d'utilitif  puldiqur  est  pronon- 

ire  par  le  préfet.  —  D'après  les  décrets  sur  ia décentralisation  administrative  des  23  mars 

is:i2,  ol  i:i  avril  tStil,  c'est  au  profot  qu*U 

appartient  de  faire  la  déclaration  d'utilité  pa> 
blique  exigée  par  la  loi  de 

Dans  sa  circulaire  du  o  mai  1S''>'2,  le  minis- 

tre de  l'intérieur  a  adressé  aux  préfets  les  ob- servations suivantes  : 

Toutefois,  deux  conditions  essanUefles  doi- 

vonl  ("'Ire  préalablement  remplies  poor  que 
vous  puis'.ioz  faire  application  de  Jt  loi  :  la 

première  c^t  que  le  conseil  municipal  en  fasse 
la  demande,  et  la  sooonde  que  les  ali::iiemenls 

des  rues  dans  lesquelles  les  Irolloiri  doivent 
Hre  établis  aient  été  régulièrement  arrêtés. 
Ces  conditinns  ronnii-s,  il  sera  dressé  un  devis 

des  travaux  qui  indiquera  les  dilTérentes  espè- 
ces de  matériaux  entre  lesquels,  aux  termes 

de  la  loi  du  7  juin        les  propnétairss  se- 
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ront  autorisés  à  faire  un  choix;  une  enqut^te 
sera  ouverte  suivant  les  règles  tracées  par 
rordonnance  du  S3  août  1835,  le  conseil  mu- 

nicipal sera  appelé  à  délibérer  sur  lo  procès- 

verbal  d'enquête  ;  ensuite  vous  prendrez,  sur 
l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  ei  chanssées  et 
du  sous-prétet,  un  arrêté  coofonne  au  modèle 
ci-annexé. 

Joriipradttiiot.  —  I.  Uiages  andens.  — 

«  Voici,  sur  l'application  des  uspfres  anciens, un  arrêt  de  cassation  du  2o  avril  1850  :  Si  la  loi 

du  7  juin  18»u  établit,  par  ses  articles  1,  2 
et  3,  des  règles  cl  des  lorriialilés  nouvelles 

concernant  la  répartition  des  frais  do  coa- 

struetion  des  trotloits,  ce  n'est,  d'après  la 

di<!posilion  formelle  de  l'article  4,  que  relali- 
veinent  aux  communes  où  il  n'existerait  pas 
d'usages  anciens,  en  vertu  desquels  ces  frais 
seraient,  soient  on  totalité,  soit  en  partie,À  la 
charge  des  propriétaires  riverains; 

4c  Dans  les  communes  où  l'usage  est  établi, 
il  ne  ptMil  y  avoir  lieu  h  rpcliercher  et  k  re- 

cuunailre  l'utilité  publique  pour  la  combiner 
avec  les  intérêts  privés,  puisqu'il  ne  s*agit  que 
de  l'excrrice  de  droits  acquis  et  de  l'applica- 

tion d'une  règle  déjà  existante; 
«  Il  faat  donc  recourir  pour  eo  cas  aux  lois 

et  règlements  antérienrt  i  la  loi  du  7  juin 
1845; 

4t  Un  arrêté  mnnicipal  ordonnant  la  con- 

struction de  trottoirs  en  vertu  du  n*  1  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  \l  de  la  loi  du  '2iaoAt  1790, 

et  se  fondant  sur  l'usage  pour  en  mettre  les 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
ne  peut  être  considéré  comme  définitivement 

légal,  sous  ce  dernier  rapport,  que  si  i  existence 

de  l'usage  ayant  été  reconnue  par  l'autorité 
oompétenle,  ou  n'étant  pas  contestée  par  los 
parties  intéressées,  le  maire  n'a  fait  ainsi 

qu'assurer  elli  î  à  un  usage  réputé  loi  ; 
«  V.n  cas  de  «  ou tentation  sur  l'existence  de 

l'usage,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule 

^'îl  appartient  de  statuer,  conformément  à 
1  avis  du  conseil  d'Etat,  du 25  mars  1807.  » 

l)ùs  lors,  le  ti'ibunal  de  police  peut  surseoir 

jnsqu'aprés  décision  de  l'autorité  compétente, 
sur  la  question  d'usage  local. 

Mais,  lorsque  le  juge  de  répression  accorde 
un  sursis  sur  cette  exception  préjudicielle,  il 

doit,  à  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 182  du  Code  forestier,  lixer  le  délai  dans 

Ie({uel  la  partie  oui  aura  soulevé  cette  excep- 
tion sera  tenue  df  >^aisir  le  juge  compétent  et 

de  justifier  de  ses  diligences. 

Les  usages  anciens  relatifs  au  pavage  ne  peu- 
vent ôlre  étendus  aux  trottoirs,  car  les  taxes 

d'exception  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux 
objets  nettement  déterminés  par  la  loi  ;  c'est 

en  vain  qu'on  alléj^'ucrait  qu'un  trottoir  n'est 
qu'un  pavage  |)erfectionné.  —  imars  I86j. 

Les  anciens  usages  eu  vigueur  dans  la  ville 

de  Paris  (notamment  l'irtiele  12  de  l'édii  de T.  o* 

d.!'cembre  1C07,  et  l'article  2'i-  de  l'arrêt  dtt 

conseil  du  30  décembre  i78o),  d'après  lesjpiels les  riverains  doiTont  supporter  les  frais  de 

premier  pavage,  chacun  en  droit  soi,  s'appli- quent aux  revers  de  la  voie  publique  comme 
à  la  chaussée  centrale  ;  par  suite,  lorsque  la 

ville  établit  dos  trottoirs  sur  les  revers  d'une 
rue,  pMe  est  fondée  à  mettre  les  frais  de  mise 
eu  état  de  viabilité  desdils  revers  à  la  charge 

des  propriétaires  riverains ,  suivant  le  tarif 
établi  priiir  If  pavage  ordinaire,  en  vertu  du 
décret  du  20  novembre  1851,  3  août  1877. 

2.  Frais  de  re^'onstvuction.  —  Les  dispositions 
de  la  loi  du  7  juin  184j,  relative  à  la  réj)arti- 
tion  des  frais  de  construction  des  trottoirs,  ne 

sont  pas  ap|)licablf's  au  propriétaire  qui  avait 
établi  un  trottoir  à  ses  Irais  avant  cette  loi  et 

qui  l'a  fait  réparer  depuis,  également  <\  ses 
frais,  en  vertu  d'une  autorisation  du  maire  et 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  couseil 

municipal;  dés  lorsce propriétaire  nepentêtre 
tenu  de  contribuer  aux  fi  ai^  ilo  la  reconstruo- 

tiou  de  son  trottoir,  nécessiiée  par  l'exhaus- 
sement du  sol  de  la  voie  publique.  —  13  mars 1861. 

Une  commune,  ne  pouvant  se  prévaloir  de 

l'existence  d'anciens  usages,  d'après  lesquels 
les  propriétaires  devraient  contribuer  aux 

travaux  d'établissement  et  d'entretien  des 

trottoirs  dans  la  commune,  demande  qu'un 
propriétaire  riverain  soit  tenu,  par  application 
dus  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845,  de 

supporter  les  frais  de  reconstruction  des  an- 
ciens trottoirs  existant  au-devant  de  sa  mai- 

son. Décidé  que  c'est  avec  raison  que  sa  de- 
niainle  avait  été  rejetée  et  le  propriétaire 

dé:'hargé  par  le  conseil  de  préfecture,  par  le 

Miolif  :  que  la  loi  du  7  juin  ISi.'i  n'autorise  à 
répartir  entre  les  communes  et  les  proprié- 

taires riverains  la  dépense  de  construction  des 

trottoirs  que  dans  le  cas  do  premier  établisse- 

ment; qu'il  résultait  de  l'instruction  qu'en 
18*3,  le  riverain  dont  s'agit  dans  l'espèce  au- 

rait établi,  à  ses  frai>,  un  trottoir  devant  sa 

maison,  eu  vertu  d'une  autorisation  du  préfet; 
ipie  si,  par  suite  des  travaux  entrepris  ulté- 

rieurement par  la  commune  pour  l'élablisse- meut  de  trottoirs  uniformes  dans  ses  rues,  il 

avait  été  nécessaire  de  modifier  les  dimen- 
sions dudit  trottoir,  ces  niodilicalions  ne  sau- 

raient être  considérées  comme  des  travaux  de 

l>remier  établissement.  —9  avril  1868,  11 
mars  18(;i). 

En  admettant  l'existence  de  l'usage  ancien, 
décliarge  des  t'ixes  doit  être  accordée  si  la 

ville  ne  justifie  pas  que  l'usage  sait  applicable dans  le  cas  de  reconstruction  des  trottoirs  et 

s'étende  &  d'autres  frais  que  ceux  de  premier 
établissement.  —  4  mai  1870. 

3.  L'insuffisance  des  ressources  ordinaires  de 

la  commune  n'est  jhu  nécestairs.— Le  loi  du  7 
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juin  M  subordonne  pas  à  l'insuffisance de»  ressources  ordinaires  des  villes  le  droit 

de  mettre  à  la  charge  de»  riverains  une  partie 

des  fr«M  de  premier  établisaemeDt  des  trot- 
toirs; en  cons^ffuonre,  du  moment  que  les 

taxes  ont  été  élaltlics  dans  les  formes  légales, 

après  un  vote  du  conseil  municipal  et  l'appro- 
bation du  pn^'T^L  il  ne  peut  en  être  aecordé 

décharge.  —  3  août  1877. 

4.  DflVrntrrtfen.  —  tin  nrr/^té  du  muiro  «If 

Biarseiile,  du  17  février  1850,  portail  les  articles 
snirants  : 

Art.  42.  —  Los  trottoirs  établis  ou  à  éhiMir 

BUT  les  bords  de  la  voie  publique  continueront 

eomme  par  le  paieé  et  tdon  l'usage  de  la  lo- 
ealité,  à  être  à  la  eharge  des  propriétaires 
riverains. 

Art.  53.  Les  trottoirs  établis  selon  les 

oonditions  énumérées  ci>dessus,  et  ceux  qui, 
quoique  ne  réalisant  pas  toutes  ces  conditions, 
auront  dû  être  conservés,  seront  constamment 

mainteiius  à  leur  hauteur  normale,  sans  dé- 
pression ni  tlArhes,  aux  frais  dos  propriétaires. 

Le  8  décembre  1877,  la  cour  do  cassation  a 

jugé  que  : 
La  tli-[n)'.ilion  flo  rarliclo        précité  est 

fjrise  conformément  aux  pouvons  que  le> 

ois  des  16-24  août  1790,  16-t2  juillet  1791, 

18  juiUei  1837,  confèrent  à  l'autorité  munici 
pale; 

Qu'en  effet,  il  est  dans  ses  droits  et  dans 
SCS  devoirs  de  prondri^  les  mesures  nécessai- 

res pour  assurer  une  bonne  viabilité; 

Que,  l'usuge  ancien  qni  met  dans  la  ville 
de  Marseille  la  construction  et  la  réparation 

des  trottoirs  à  la  charge  des  propriétaires, 
ayant  été  reconnu  et  constaté  par  décision 

préfectorale,  l'infraction  à  l  arlicle  53  consti- 
tue une  contravention  de  voirie,  atférento  à 

la  juridiction  de  simple  police  et  non  à  l'auto- rité administratire. 

0.  De  la  nature  des  mntniaux  à  nnphi/i  r.  — 
La  délibération  du  conseil  municipal  qui  pro- 

voque la  déclaration  d'utilité  paliliijne  des 
travaux  projetés  pour  l'établissement  des  trot- 

toirs dans  les  rues  d'une  irîlle,  doit  arrêter  le 
devis  de  ces  travaux  selon  \o<^.  niatôrianx  entre 

lesquels  les  propriétaires  aui'aieut  à  faire  un ehoix. 

Les  propriétaires  imposés  h  une  taxe  à  rai- 

son de  la  reconstruction  en  asphalte  d'anciens 
trottoirs  pavés,  peuvent  demander  leur  dé- 

charge si  l'on  MO  leur  a  pas  réservé  la  faculté 

de  choisir  entre  l'asphalte  et  lu  pavé  ou  toute 
autre  espèce  de  matériaux  employés  dans  la 

localité  pour  la  construction  des  trottoirs.  — 
0  janvier  1860. 

Si  les  propriétaires  peuvent,  pur  application 

de  l'article  2  de  la  loi  du  7  juin  1843,  réclamer un  choix  entre  les  matérinnx  dont  il  sera  fait 

usage  pour  la  construcliou  du  trottoir,  ce 

choix  porto  soiilomnnt  sur  les  matériaux  em- 

ployés dans  la  commune.—  décembre  1604. 

6.  AcofiipUsHfin^nt  des  formalités  légalet,  — 

La  portion  de  la  dépende  do  construction  des 
trottiiii-s  d'une  riio  communale  mise  à  U 

charge  des  propriélniros  riverains,  doit  étrr 
re  partie  par  délibération  du  ooii-oil  municipal 
approuvée  par  le  préfet,  et  être  perd  ue  suivant 
les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des 

rouf ribulions  piibliipicî. 

C'est  à  tort  qu  il  est  procédé  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  Tartiele  63  de  la  loi  du  46 

juillet  tR.'lT,  ot  fjiio  Ir  inairo  so  borne  h  dres- 
ser un  état  de  dépenses  qui  eàl  ensuite  vise 

et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

Les  propriétaires  indûment  poursuivis  en 

payement  d'une  taxe  d'établissement  de  trot- 
toirs ne  peuvent  obtenir  contre  la  commun? 

une  condamnation  aux  dépens,  les  recour? 
étant  exercés  sans  frais  comme  en  nialit^re 

contributions  publiques.  —  21  se[)lonibre  iSô'j. 
2  juin  4878. 

Les  propriétaires  inscrits  nu  rAIo  de  ̂ épa^ 

tition  des  dépenses  do  réfection  ou  d'élargL** 
sèment  do  trottoirs  placés  devant  leurs  mai* 

sons,  sont  fondés  A  réi-lamor  leur  décharge 

lorsaue  leconseil  municipal  n'a  pas  été  appelé à  délibérer  sur  la  répartition  des  taxes. 

I.'ap[>robation  donnée  au  rôle  par  It;  ronseî 
nuinicipal,  postérieurement  au  recours  de< 

propriétaires  devant  le  eonseil  d'État,  ne  pert 
l'airo  (lisparaltrp  l'irréj^aritê  de  ca  rôle. 21  décembre  1801. 

11  appartient  au  prêfét  de  rendre  exérutoi* 
res  les  rôles  dos  taxo-;  établies  ,\  rais.iri  do 

construction  do  trottoirs  :  si  les  particuliers 

se  croient  fondés  à  demander  décharge  de« 
taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  sur  ces 

rôles,  c'est  devant  le  conseil  do  prêfeclur* 
qu'ils  doivent  formuler  lour  demande.  —  Sep- tembre 4889. 

7.  Déltd  den^clamation.  —  Les  demandes  ec 
décharge  ou  réduction  des  taxes  réclamées 

pour  la  dépense  de  rélablisoorncînl  des  trnlloirs 
doivent  être  formées,  comme  en  matière  de 
contributions  directes,  dans  les  trois  mois  de 

la  publicutifiM  lies  rôlos,  sons  ppine  de  dé- 
chéance. —  11  mars  1803,  4  mai  187U. 

TUTELLE. 

La  tutelle  est  une  charge  imposée  par  la  loi 

ol  (jui  consiste  k  défendre  les  iiilénM*  de*  per- 
sonnes incapables  dos  actes  de  la  vie  civile. 

U  y  a  deux  sortes  de  tutelles,  la  tutelle  des 
minettri  et  la  tutelle  des  interdits. 

1.  Tutelle  des  miw  urs.  —  Le  mineur  est 

l'individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  n'a  point 

encore  atteint  l'Age  do  vingt  et  un  aOSaMOm* 
plis  (article  388  du  Code  civiij. 
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Tant  <ivê  le  minoiir  «  »ea  père  tt  mère,  il 

n'y  a  pas  lieu  à  le  pourvoir  de  tuteur.  C'est  à 

ses  parents  qu'est  conûé  le  soia  de  sa  per- 
sonne et  c'est  plus  spécialement  à  son  père 

«ju'apparlieiil  l'admini^lralion  de  ses  biens.  Co 
n'est  quo  le  décès  du  pôre  ou  de  la  môre  du 
mineur  qui  donne  ouTertufo  à  la  tutelle 

(article  :m). 
11  y  a  quatre  catégories  de  lu  leurs  qui  sont, 

las  nos  4  défaut  des  autres,  appelés  à  exercer 
la  tutelle  dans  Tordre  suivaul  : 

!•  le  survivant  des  péro  ou  mère  (articles 
390  et  iiuiv.); 

2**  Le  luUnir  ijuc  1p  survivant  dos  prre  ou 

mère  a  institué,  soit  pur  acte  de  dernière  vo- 
lonté, soit  par  une  déclaration  faite  devant  le 

juge  do  paix  on  devant  notaires  (articles  397 
eisuiv.); 

3*  Les  ascendants  autres  que  père  et  mère, 

dans  l'ordre  indiqué  pur  la  Jol|  artîclw  402, 
403  et  4U4  du  code  civil); 

40  Le  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille. On  appelle  ainsi  une  réunion  de  parcnls 

pris  en  nombre  é^al  parmi  les  parents  du 

côté  paternel  et  ceux  du  côté  maternel  du  mi- 
neur et  présidée,  par  le  jogo  de  paix  (articles 

401»  à  411»  du  rode  eivil  ; 

Dans  loule  lulolle,  il  y  a  un  sijl»ru,i,'é-luleur 
dont  la  mission  principale  consiste  à  surveil- 

ler radmini>lralion  du  tuteur.  Il  doit  être 

choisi  dans  la  branche  de  parenté  à  laquelle 
le  tuteur  est  étranger  (articles  420  à  42(1  du 
code  civil) . 

Avant  d'entrer  en  lunclions,  le  tuteur  doit 
provoquer  la  réunion  dneonseil  de  famille,  afin 
do  faire  nommer  un  subrogé-tuteur.  Dans  cette 
réunion,  le  conseil  délibère  sur  le  chitfre  des 

dépenses  auxquelles  pourront  donner  liaa,  par 

année,  les  frais  do  nourriture,  d'entrefimi  on 

d'éducation  du  mineur,  et  Hxe  la  somme  11 

laquelle  commeneera  ponr  le  tuteur  l'obliga- 
tion d'employer  Texcédant  des  revenus  de  la 

dépense.  Le  tuteur  est  personnellement  rude- 

Table  des  intérêts,  s'il  ne  fait  emploi  de  cetex- 
oédatii  dans  les  SIX  mois  (artielei 494  et  455 
du  code  civil). 

La  tuteur  est  investi  d'une  double  mission.  Il 
doit*  fpreiuiro  soin  de  la  pcrsoimo  du  mineur. 

Pour  cela,  le  tuteur  est  investi  des  droits  d'é<iu- 
eolton.  de  garât  et  de  eorreûHtm  qui  tant  les 

attnbul.s  de  la  puissatiee  palernellf.  mai-  -ans 

que,  toutefois,  les  droits  du  tuteur  aient  la 
même  étendue  que  ceux  de  père  et  mère  du 

pupille  (article  468); 

*i°  Heprésenler  le  mineur  dans  l'administra- 
tion de  ses  biens.  Le  tuteur  peut  faire  tous  les 

actes  d'administration  qu'il  juge  nécessaires, 
tl  perçoit  les  revenus  des  biens  du  mineur, 
donne  qiiiltunco,  reçoit  les  capitaux  et  en 

op^re  lu  olaeament;  fait  lee réparations,  con- 
sent les  baux,  vend  les  produits  des  biens, 

intente  les  actions  mobilières  et  défend  aux 

actiona  immobilières.  Quant  asKaalMi  filua 

importants  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  calé-* 

gorie  des  actes  d'adminislralion,  le  tuteur  ne 

peul  les  faire  qu'avci;  1  auLorisalion  du  conseil 
de  famille,  et  dans  certains  cas  la  déciâon  prise 

mu  le  roiueil  doit  être  homologuée  par  le  tri- 
bunal. 

Le  tuteur  est  responsable  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  «^c-tion,  A  la  fin  de  la  lulello 
il  doit  rendre  compte  de  son  administration 

soit  k  i'ex-pupille,  soit  aux  personnes  qui  le 
représentent  (articles  400  à  476  du  coda  dvil). 

2.  TuteUe  det  MetdiU,    11  y  a  deux  eortas 

d'iuicrdiclion  t  l'inMieMoii  Ujfalê  al  FinUr^ 
dklion  judiciaire, 

1»  Interdiction  léijah'  (arlitlcs  489  et  s.  du 

code  civil).  Les  personnes  qui,  par  suite  d'un 
état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur 
sont  privées  de  raison  au  point  do  no  pouvoir 
prendre  en  main  la  direction  de  leurs  affaires, 
sont  assimilées!  des  mineurs.  Un  tuteur  est 

chargé  de  prendre  soin  de  leur  personne  et 
de  les  représenter  dans  les  dilfércnls  actes  do 
!a  vie  civile. 

L'interdiction  lé^'ale  est  l'aclf  par  le({iiel  la 

iu>lii  e  eoiislate  qu'une  nersunnc  est  urivée  do 
raison  el  411  il  y  a  lieu  de  lui  retirer  I adminis- 

tration de  >a  fortune,  dette  mesure  peut  être 

provoquée  soit  par  les  parents  de  la  personne 
en  démence  ou  par  son  conjoint,  soit,  dans 

eertains  cas,  parle  procureur  de  la  répuMi([iie, 

Le  tribunal  statue  après  avoir  pris  l'avis  du conseil  de  famille  delà  personne  à  interdire  et 

après  avoir  interrogé  Celle-ci  dans  la  chambre 
du  conseil. 

Une  fois  le  jugement  dMnterdletion  tendu, 

lo  conseil  de  famille  nomme  à  l'interdit  tin 
tuteur  qui  administre  avec  les  mêmes  pouvoirs, 

la  même  responsabilité  et  les  mêmes  chit^s 

que  le  ttttaur  du  mineur. 

2*>  Jnterdidion  judinnire  (articles  29,  30  el31 

du  code  pénal).  —  Toute  personne  condam'- 
née  à  une  peine  affticUve  et  infamante  est,  par 

le  seul  fait  de  cette  conilainnation,  frapp(^e 

d'interdiction  judiciaire  pendant  toute  la  du- 
rée de  sa  peine,  tl  est  nommé  un  tuteur  à 

l'inlerdii  jiiiiieiaire  ([iii  dovient  df»s  lors  inca- 

pable d'exercer  les  actes  de  la  vie  civile.  Sa 
situation  est,  à  peu  de  chose  près,  la  même 

(|ue  eello  qui  cet  faite  à  Tintordit  légal*  — 

TUTBLLB  ADMimBTRATlVB. 

La  tutelle  administrative  a  pour  but  de  con* 
sidérer  comme  mineurs  et  de  placer  sous  la 

surveillance  de  l'administration  certains  éta- 

IiilissemenU  publics  et  personnes  morales,  tels que  les  départemanta»  les  communes  et  les 
hospices. 

C'est  le  préfet,  avec  ou  sans  le  conseil  de 
préfadtora,  qui  an  générai  axaiaa  la  totalla 
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achiiini^lrativo  nt  surveille  la  gestion  et  lacon- 
servatiou  des  biens  des  élabUssemeats  publics 

TUYAUX  DE  CONDUITE. 

L'élahlissement  des  tuyaux  dnrnnduilc  d'eau 
el  de  gaz  sous  la  vote  publi({ue  doit  faire  Toi)- 

jet  d'une  permission  de  voirie  —  Voir  Grande 

voirie;  voir  également  l'article  Conduites  d'eau. 
En  général,  on  met  comme  condition  aux 

autorisations  d'établissements  de  ce  genre  sur 

le  domaine  public,  l'obligation  de  pa^er  à 
l'Étal  une  certaine  redevance,  fixée  d'ordinaire 
à  deux  centimes  par  mètre  courant.  Le  pré- 

fet peut  faire  de  la  redevance  nne  condition 
de  raulorisation  ;  mais,  si  une  autorisation  a 
été  accordée  autrefois  sans  redevance,  elle  ne 

peut  être  rapportée  que  dans  l'intérêt  toujours 
subsistant  de  la  conservation  de  la  voie  publi- 

que, elle  ne  saurait  i  être  uniquement  dans 

le  bat  d'imposer  au  permissionnaire  noe  rede- 
vance oui  intéresse  seulement  les!  finances  de 

l'État. 

Ainsi  jugé  le  29  novembre  1878,  par  leeon- 
seil  d'Etat  qui  a  dit  : 

«  L'arrêté  aitai;ué,  pris  en  vertu  d*ane  ins- truction du  ministre  des  finances,  vi?ce  dans 

ledit  arrêté,  a  subordonné  le  maintien  de 

l'autorisation  accordée  au  «eur  A.  d'établir 
des  tuyaux  sous  le  sol  de  diverses  routes  na- 

tionales, &  la  condition  qu'il  consentiFait  à 
payer  une  redevance  annuelle  à  l'Etat;  il  ap- 

partenait au  ministre,  s'il  se  croyait  fondé  à 
réclamer  cette  redevance,  k  en  poursuivre  le 
recouvrement  selon  les  voies  de  droit,  sauf  au 

sieur  A.  à  en  contester  la  légalité  devant  l'au- torité judiciaire;  mais,  si  le  préfet  avait  lo 

droit,  dans  l'intérôt  do  la  conservation  et  de 
la  police  du  domaine  pobUc,  de  retirer  les 

autorisations  données  au  sieur  A,  d'cucruper 
temporairement  une  partie  de  ce  domaine,  u 

ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  user  de  ce 

droit  dans  l'intérêt  financier  de  l'Etal,  poar 
obliger  le  sieur  A.  à  se  soumettre  à  une  rede- 

vance dont  il  contestait  la  lèffalité;  ainsi  k 
sieur  A.  est  fondé  à  demander  rannolalioo de 

l'arrêté  attaqué.  » 

U 

UNIFORME. 

C'est  un  vêtement  fait  sur  un  modèle  pres- 
crit et  qui  ne  peut  être  porté  que  par  ceux  à 

qui  la  loi  ou  les  règlements  en  accordent  le 
droit. 

Les  troupes  n'ont  commencé  à  porter  des 
uniformes  réguliers  que  sous  Louis  AlV. 

Plus  tard,  des  uniformes  ont  été  donnés  à 

tous  les  corps  civils  cl  judiciaires. 
Voir  Gsttemes. 

USINES  SUR  RIVIÈRES. 

Observations  générales.  —  .Nous  nous  pro- 

posons d'étudier  dans  cet  article  les  usines  à 
ètabi  ir  sur  les  rivières  de  tout  ordre,  naviga- 

bles ou  non,  el,  par  usines,  il  faut  entendre 

tout  établissement  ayant  pour  obiet  de  facili- 

ter l'usage  industriel  ou  agricole  des  eaux 

courantes.  L'élément  fondamental  d'un  éla- 
blisseroent  de  ce  genre  est  presque  toujours 
un  l>arrafrp  destiné  à  gonfler  les  eaux  pour 

créer  une  chule.  Un  pareil  ouvrage  est  suscep- 

tÛ>le  d'apporter  des  perturbations  profondes 
dans  le  régime  des  eaux  et  des  propriétés  ri- 

veraines ;  l'intérêt  générai  exige  donc  qu'uno 
réglementation  précise  intervienne  dans  le 
fonctionnement  des  usines  poor  eondlier  les  | 

intérêts  de  l'industrie  et  ceux  de  ragriculliue.  i 
La  législation  ̂ i  concerne  rétablissenieol 

des  usines  sur  rivières  navigal)le8  OU  flollablei 

est  dilféronte  de  celle  qui  s'applique  aux  usi- nes sur  rivières  non  navii^bles  ni  flottables: 

cependant,  les  formalités  d'instruction, 
régies  de  police  sont  à  peu  prés  les  même: 

dans  les  deux  cas,  c'est  pourquoi  nous  avons 
réuni  dans  un  même  article  tout  ce  qui  e^t 
relatif  aux  usines,  sans  distinguer  la  oatare  , 
des  rivières  qui  leur  correspondent.  | 

Lois  relatives  à  la  réglementation  des  usi-  ' 
nés.  —  Les  droits  de  l  administration  pour  la 
réglementation  des  usines  dérivent  des  Ku<  j 
que  nous  avons  étudiées  déjà  en  traitant  d>H 

rivières  navigables  et  des  rivières  non  waiiya- 

bk$,  —  U  n'est  pas  inutile  de  les  reproduire id. 

Loienformed'initructioti,dcs  IS-SOosiU  1790. 
—  i<  \j'<  ruliiiinistralcurs  de  département  doi-  | 
vent  nu  liercher  el  indiquer  le  moyeu  de  pro- 

curer  le  libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  que 
les  prairies  ne  soient  sulnnerij'i-e^  par  la  Inip 
grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et 

par  les  autres  ouvrages  d^art  établis  sur  les 

rivières;  de  diriger  enfin,  autant  .|u'il  sera 
possible,  toutes  lés  eaux  de  leur  terhloire  yen 

m  but  d'ofiKté  générale  d'après  les  principes 
de  rinigation.  » 
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Loi  du  6  octoUre  1791. 

TITRE  n. 

Art.  45.  —  Personne  ne  pourra  inonder 
rbéritage  de  son  voisin,  ni  lui  transmettre 

volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisi- 
ble, sous  peine  de  payer  le  dommage  et  ane 

amende. 

Art.  16.  —  Les  propriétaires  ou  fermiers 
des  moulins  et  usines  construite  ou  à  eons- 

truire,  seront  ̂ raranls  df^  tons  domiiiai:es  qiip 
les  eaux  pourraient  causer  aux  •  hcniins  et  aux 

propriétés  Totstnes,  par  la  lro|)  ̂ ^ande  éléva- 
tien  du  d»'voi  -ioir  ou  autrement.  Us  seront 
forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne 

puisse  nuire  à  personne  et  qui  sera  fixée  par 

]<>  (lircrtoire  du  département,  d'après  l'avis  du directoire  de  district. 

Arrêté  du  gouvemcmmt,  du  iO  ventôse  an  VI. 

—  H  Les  administrations  départementales  doi- 
vent prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 

1>0ur  que  les  retenues  d'eau  ne  puissent  excéder 
e  niveau  qui  atira  été  dclermiiu''.  >.  Le  texte 

complet  de  l'arrêté  se  trouve  uu  mot  Rivières 
naûigaMes, 

Utiim  sur  eoun  tTeau  non  navigaMet  ni  flot- 
tables. —  Les  décrets  des  2o  mars  18,i2  et 

13  avril  1861  sur  la  décentralisation  adminis- 

trative, ont  remis  aux  préfets  le  pouvoir  : 

«  1°  D'autoriser,  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  tloltables,  tout  établissement 

nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise 

d'eau  d'irrigation,  patouillet,  bocard,  lavoir  à mines; 

«  2*  De  réffulariser  rcxistence  desdits  éta- 

blissements, lurs(ju'ils  ne  sont  pas  encore 
ourvus  d'autorisation  rérniliérc,  et  de  modi- 
er  les  règlements  déjà  exislauts.  » 
Mais,  avant  de  statuer  sur  ces  alfaires,  les 

préfets  doivrtif  }>r('ndre  l'avis  des  iiv^rénieurs 
des  ponts  et  t  haussées  et,  déplus,  remplir  les 
formalités  réglementaires. 

La  pente  des  coiun  d'faii  étant  une  chose 
commune,  ne  faiï>aut  pas  partie  du  domaine 

public,  l'autorisation  d'établir  des  usines  n'en- 
traîne pas  le  payement  de  redevances. 

Vsinei  sur  wurs  d'eau  nmigahks  ou  flotta-' 
htrs.  —  Les  cours  d'(Mu  navitrahles  ou  llolta- 
blcs  font  partie  du  domaine  public;  aussi,  nul 

ne  peut  établir  une  usine  sur  ces  cours  d'eau 

sans  une  concession  de  l'antoriti'!  supérieure, 
concession  toujours  révocable  dans  1  intérêt  de 

la  police  des  eaux  et  de  la  navigation,  conces- 
■ion  qui  donne  lieu  en  outre  au  payemeiil 

d'une  redevance  au  profit  du  trésor.  Nous 
avons  examiné  ce  qui  est  relatif  à  la  pun  ep- 
tiondes  redevances,  au  mol  Rivières  navigables. 
^  Les  décrets  de  décentralisation  adminislra- 

lite  ont  accordé  aux  préfets  le  droit  de  statuer 

directement  sur  les  prises  d'eau  dans  les  rr* 
vières  navigables  ou  flottables,  mais  sur  l'avis 
ou  la  proposition  des  ingénieurs  et  en  se  con- 

formant aux  règlements  et  instructions  minis- 
térielles; ils  peuvent  autoriser  égaleinent  les 

prises  iVcau  par  mnrhinfs  qui  n'auraient  pas 
pour  ell'ct  d'altérer  sensiblement  le  régime  des 
eaux,  et  même  les  établissements  temporaires 

susceptibles  de  modifier  ce  régime. 

Mais  une  usine,  un  barrage,  une  prise  d'eau 
susceptible  de  modifier  profondément  le  ré- 

gime des  eaux,  ne  peuvent  être  autorisés  que 

par  un  décret  du  chef  de  i'Ëtat. 

FoMiALiTlts  poDa  LK  nftGLKHBirr  [dis  Dsofss; 
msTRUCTions, 

1»  Instruction  miniitéritlto  dn  19  thomidor 

an  VI;  circulaira  ministéileUa  dm  18  ao* 
Tembro  1834. 

Ces  deux  documents  ont  été  refondus  et 

complétés  par  l'instruction  ministérielle  du 
23  octobre  1831  :  il  est  snpeiflu  de  les  repro* 
duire  M». 

20  Instruction  ministérielle  du  23  octoj 

bre  1851  pour  le  règlement  des  usines  sn- 

connd'Mm. 

A.  Circulaire  aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  le  service  hydraulique, 

qui  fait  l'objet  de  la  circulaire  d  un  de  mes 
prédécesseurs,  en  date  du  17  novembre  1848, 

comprend,  en  première  ligne,  l'instruction 
des  aU'aires  relatives  à  la  réglementation  des 
usines  sur  les  cours  d'eau. 

Je  viens,  ainsi  que  l'annonçait  la  circulaire 
précitée,  vous  tracer,  pour  cette  partie  du 
service,  des  règles  générales  qui,  résumant  et 

complétant  les  prescriptions  précédentes, 

apporteront  dans  l'instruction  des  atlaires  de ce  genre  une  uniformité  favorable  à  leur 

bonne  et  prompte  expédition. 
Toute  demande  relative,  soit  à  la  construc- 

tion première  de  moulins  ou  usines  à  créer 

sur  un  cours  d'eau,  soit  à  la  régularisation 
d'établissements  anciens,  soit  à  la  modification 

des  ouvrages  régulateurs  d'établissements  déjà autorisés,  doit  vous  Hra  adressée  en  double 

expédition,  dont  une  sur  papier  timbré. 

S'il  s'agit  de  la  construction  première  d'une 
usine,  la  demande  devra  énoncer  d'une  ma- 

nière distincte  : 

1*  Lef'  noms  du  cours  d'eau  et  de  la  corn- 
nuine  sur  lesquels  cette  usine  devra  être 

élahtic,  les  noms  des  établissements  hydrauli- 
ques placés  immédiatement  en  amont  et  en 

aval  ; 

2"  L'usage  auquel  l'usine  est  destinée  ; 

3<*  Les  changements  présumés  que  l'exécu- 

S 
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4ioQ  des  travaux  dem  apporter  ai£  niveau  des 
eaux,  buit  ea  amoot,  soit  on  aval; 

4°  là  duré»  probable  de  Vexécutioa  de:> 
travaux. 

Le  pùlilionnairo  devra  en  outre  justifier 

qu'il  est  propriétaire  des  rives  dans  I  enipla- eemeut  ou  barrage  projeté,  et  du  sul  .sur 

leqael  Im  autres  ouvnîgea  doivent  être  exécii- 

t('>s,  nu  produire  le  consentement  écrit  du 
propriétaire  de  cos  terrains. 

S  il  s'agit  de  modifier  ou  de  régulariser  le 

système  Iiyilr.uiliipio  d'une  usine  existante  OU 

d'uu  ancien  harrapo,  \ù  propriétaire  devra 
fournir  autant  que  possible,  outre  les  renset- 

Snements  ri-dcs^us  nif ntionn(''.s.  une  copio 
es  litres  en  vertu  desc^uelsces  <^!ahlissements 

existent,  et  indiquer  les  noms  des  p  i  •  p riétaires 

qui  les  ont  possédés  avant  lui. 
La  production  de  ces  renseignements  est 

'nécessaire  pour  que  Taffaire  puisse  Mre  suivie; 

elle  rendra,  en  f^énéral,  l'instruclion  plus 

facile  et  plus  prompte;  et,  d'ailleurs,  nans 
l'intérêt  des  pétitionnaires  eux-mêmes,  il  con- 

vient de  les  obliger  à  ne  soumettre  à  l'admi- 
nistration que  aes  projets  sérieux  pX  diuit 

l'exécutiou  ne  se  trouve  pas,  dès  l'origine, 
arrêtée  par  quelque  insurmontable  diOIculté. 

première  enquête.  —  D'après  1  instruction 
du  19  thermidor  an  Vi,  dont  les  dispositions, 

rnnforni<-rnot)t  h  la  jiiri-pniilpruT»  du  nm^oil 

d'£tat,  soiU  applicoliles  à  tous  les  cours  d'eau, 
toute  demande  relative  à  l'établissement  ou 
h  la  réguinrisatinn  do  ninulins  ou  iisino-i,  doit 

être  soumise  à  une  enquête  préalable  de  vingt 

Jours. 
Lorsque  vnus  nurpz  reconnu  que  la  pétition 

satisfait  aux  conditions  voulues  et  peut  utile- 
ment être  soumise  aux  enquêtes,  un  arrêté, 

pour  la  rédaction  duquel  vous  voudrez  bien 

vous  conformer  au  modèle  ci-joint  n"  1,  en 
ordonnera  le  dépôt  à  la  mairie  de  la  commune 

où  les  travaux  doivent  être  exécutés,  et  fixera 

le  Jour  de  rouverlurc  de  l'enquête. 

L'arrêté  sera,  par  lo?  soins  du  maire,  alïit  hé 
tant  à  la  prineipal(<  pu  ip  de  l'éi^iise  qu'à 
celle  de  la  mairie  et  puMip  à  son  do  caisse  ou 

de  trompe,  le  diniauclio.  à  I  iu  ure  où  les  ha- 
bitants se  trouvent  habituellement  réunis.  Il 

importe  que  l'annonce  de  l'onquêle  reçoive 
toute  publicité,  afin  quo  Icii  intéressés  ne 

puissent  l'ignorer,  et  que  Tadministration soit  autorisée  iï  considérer  leur  sileiice  comme 

un  acquiescement  au  projet  du  pétitionnaire. 
Un  registre  (modèle  n*2)  destmé  à  recevoir 

les  oî)servafi(un  de^  partie?  intéressées  sera 
ouvert  à  la  mairie  de  la  môme  commune. 

Si  l'entreprise  parait  de  nature  à  étendre 
son  clFct  en  dehors  du  territoire  do  la  com- 

mune^ l'arrêté  désignera  les  autres  communes 
dans  lesquelles  l'enquête  doit  être  annoncée. 

Si  ces  communes  appartiennent  à  plusieurs 

départements,  l'enquête  sera  ordonnée  par  le 

préfet  du  département  où  se  trouve  le  siège 

principal  de  l'étahlisscment,  et  l'arrêté  trans' mis  aux  préfets  des  autres  départements  pour 

èlre  publié  dans  toutes  les  communes  inté- ressées. 

L'aceomplisscmcnt  de  cos  formalités  sera 
eerlilié  (modèle  u'>  2)  par  les  maires  des  com- 

munes oA  elles  auront  été  présentes. 

Emoi  aux  inuàw  un.  —  Lorsque  vou^  vous 
serex  assuré  de  la  régularité  delenquèts. 

vous  transmettrez  les  jdéees  à  l'ingénieur  en 
chef,  dans  les  atlribulioas  duquel  le  cour» 

d>au  se  trouve  placé,  e'està^dire,  pour  le$  ri- 

vières  navigables  ou  fiottables,  à  l'ingénieur 
en  chef  qui  est  préposé  aux  travaux  de  ce 

rivières,  et  pour  les  autres  cours  d'sio,  i 
l'ingénieur  en  ilicf  du  service  bydrauli(]uc  ou 
du  service  ordinaire,  suivant  l'orgaoisatiOB  do 
service  dans  rotre  département. 

Sur  les  cours  d'eau  qui,  sans  être  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  servent  itralimeoU- 

lion  d'un  canal  ou  oui  sont  soumis  à  uo  régio» 
particulier  dans  nntéiét  de  la  navigation  os 

du  tlotlage,  aucune  perniif;ï<ion  ne  peutétK 

accordée  sans  que  les  lugcuieurs  charpéida 

canal  ou  de  la  navigation  aient  été  conaultét. 

1!  rnnvieiif  que,  dans  l'examen  do-  alfirt' 

relatives  À  des  cours  d'eau,  les  ingénieurs  tli- deux  services  entrent  directement  en  esnf^ 

rence  et  procèdent  conformément  aux  iorin»- 

lions  qui  leur  ont  été  adressées  par  la  dits* laire  du  12  juin  ISBO. 

Comme  il  importe,  d'ailleurs,  que  les  usine! 

situées  sur  un  môme  cours  d'eau  ou  au  looiui 

sur  la  même  partie  d'nn  cours  d'ean  soitol 

réglées  dans  d<'s  vuc>  d'ensemble,  il  peut  élrf 

nécessaire  qu'un  seul  service  d'ingénieur 

chargé  de  toutes  les  usines  d'nn  eenn  d'au 
placé  à  la  limite  do  deux  départomenfs.  Voo» 

voudrez  bien  me  signaler  les  cirt'orvslanc« 

dans  lesquelles  il  pourrait  être  utile  do  pren- dre des  mesures  de  cette  nature. 

Insti  urtion  par  l'ingénieur  ordina»»^.  "7"  *' 

génieur  en  dief  renvoie  toutes  hs  pi^'ce»  à 

l'intrénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de* 

usines  dans  1  arrondisseiueul,  pour  étrfl  pro- 

cédé luir  lui  à  la  visite dM  liaux  et  4  l'iaitn»* 
tion  ne  l'alTaire. 

ViiUe  des  «eu».  —  L'ingénieur  ordinaire, 

après  s'être  assuré  quo  la  visite  des  lieux  peui 

être  faite  utilement,  annonce  à  1  avance  son 

arrivée  aux  maires  des  diverse*  conmiuues 

intéressées,  avor  iuvilation  de  donner  à  cel 

avis  touU  publicité  i modèle  3).  U  pr*"*^ 

directement  le  pétitionnaire,  les  présidsa» 

des  syndicats,  s'il  on  existe  sur  b"  cours  d  eau, 

les  mariniers  les  plus  expôrimouU»,  s  il  sap 

d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  cl  toutes 

autres  personnes  dont  la  présence  lui  paraii 

utile,  et  pour  lesquelles  il  pense  que  cei 
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aTertlssement  diret  est  nécesuire.  Set  avis 

doivent  être  adressa*?  dn  toile  «orlfMjn'il  y  n'd, 
dans  tous  les  cas,  au  luuius  cinq  jouiii  pluius 
entre  la  date  de  la  réception  de  la  lettre  et  le 

jour  de  In  visite  des  lieux. 

L'ingénieur  ordiuairc  procède  à  celle  viâile 
en  présence  des  maires  on  de  leurs  représen« 
lauls  et  de  reiix  (]<•<  intéressés  qui  00  COPt 
rendus  aux  averliaigeinealâ  donnés. 

11  se  fait  rendre  compte  de  la  position  que 

doivent  occuper  les  ouvrages  projet»^!*  et  des 
limites  du  terrain  appartenanl  au  pélition- 

nairo  ;  il  s'asiure  que  la  propriété  des  rives 

dans  l'emplacement  du  barrage  et  du  sol  sur 
lequel  les  autres  ouvrages  doivent  ̂ trc  as^h 

n'est  i^as  contestée,  ou  que  le  pélilionnairo  a Sroduit  le  cooientemeiit  écrit  au  propriétaire 
e  ces  terrain?. 

11  rattache  à  un  ou  plusieurs  repi'res  provi- 
soireSy  choisis  avec  soin,  la  hauteur  des  eaux 

en  amont  et  en  avnl.  S'il  existe  déjà  de-;  ou- 
vrages, tels  que  barrages,  déversoirs,  j|}crluis, 

vannes  de  déchai^,  vannes  motrices,  il  eons- 
tato  leurs  dimensions  et  rapporte  aux  niêine^ 
repères  provisoires  la  hauteur  des  seuils,  le 
dessus  des  vannes,  la  crête  des  déversoirs; 

enfin,  il  réunit  tous  les  rensciiTiifincnls  nérps- 

saires  pour  constater  et  déliuir  exactement, 

en  ce  qui  toocba  le  légimfl  des  eaux,  l'état  des 
lieux  avant  les  diaDgements  cpiidoiveaty  être 

apportés. 
Lorsqu'il  devra  résulter  des  travaux  projetés 

une  augmentation  ou  une  diminution  dans 

la  ImiUeiir  des  eaux,  l'ingénieur  procédera 
t>iix  voie  d  expérience  directe,  alla  de  mettre 

es  parties  intéressées  à  même  d'apprécier  les 
conséquences  de  ces  changements.  Dans  le  cas 

où  il  serait  impossible  de  faire  ces  expériences, 
il  aura  recours  à  tous  autres  moyens  qui  lui 

paraîtront  propres  à  y  suppléer.  Lorsqu  il  doit 

y  avoir  partage  ou  usage  alternatif  des  eaux, 
il  recueillera  tous  les  renseignements  néces> 

sairf's  pour  régler  les  droit.s  de  chacun. 
L  ingénieur  dresse,  en  présence  du  maire 

et  des  parties  intéressées,  un  procès-verbal 

(mod<'  !e  n"  V ,  dans  loqfiol  il  indique  d'une 
manière  circonstanciée  I  état  ancien  des  lieux, 

les  repères  qti*il  a  aduiitos,  les  renseignements 

qu'il  a  recueillis,  les  résultats  des  expériences 

qu'il  a  faites  ;  il  y  ajoute  les  observations  qui 
ont  été  produites!  enfin  il  déclare  qu'il  sera 
procédé  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  au  com- 

plément des  opérations.  Lecture  de  ce  procés- 
verbal  est  donnée  aux  parties  intéressées,  qui 

sont  invitées  &le  signer  et  à  j  insérer  som- 
mairement leurs  observations  si  elles  le  jugent 

convenable.  Mcntiun  y  e.'^t  faite  dos  personnes 

q[uî  se  seraient  retirées  ou  qui  n'auraient  pas 
voulu  signer,  ni  déduire  les  motifs  de  leur 
relus. 

Lorsque,  dans  la  visite  des  lieux,  les  parties 

intérps>éos  parviennent  à  s'entendre  et  font 

eulre  elles  des  conventions  amiabio)»,  l'ingé- 

nieur doit  constater  cet  accord  dans  le  procél* 
verbal.  Cette  constatation,  signée  des  parties, 

csl  régulière,  et  le  comité  des  travaux  publics 

du  conseil  d'Etat  a  reconnu  qu'elle  sufntpour 
que  l'admini^l ration  puisse  statuer. 

Je  recouimaude  à  MM.  les  ingénieurs  de 

s'attacher  à  ne  faire,  ̂  n  présence  des  inté* 
ressés,  que  des  opérations  qui  soient  facile* 

ment  comprises,  et  à  ne  consigner  au  procèst 
verbal  qtie  des  résultats  matériels,  sur  lestiucls 

il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute.  Ils  compren- 

dront, d'ailleurs,  qu'en  recevant  les  observa- 
tions des  intéressés,  leur  rAle  ne  doit  pas  se 

borner  à  enregistrer  les  dires  contradictoires, 

mais  qu'il  leur  appartient  de  provoquer  les 
discussions  qui  peuvent  éclairer  les  faits  et  de 
rechercher  toutes  les  dispositions  qui,  en 

sauvegardant  l'inlérêt  publie,  peuvent  donner 
satisfaction  au-\  intérêts  privés. 

Plans  et  nivUnnents.  —  L'ingénieur  ordi- 
naire dresse  les  plans  et  nivellements  néces- 

saires à  rinstraction  de  l'afllûre,  cooformément 
au  programme  que  vous  irouTwes  d-aano^é. 

Jlaf)fN>rl.— 'Dans  aon  rapport  sur  la  demanda 

du  pétitionnaire,  riogénieur  présente  un  ex- 

ftosé  de  l'affaire,  décnt  l'étal  des  lieux,  discuta 
es  oppositions,  et  motive  les  propositions  re- 

latives au  niveau  de  la  retenue,  aux  ouvrages 

régulateurs  et  aux  prescriptions  diverses  qu'il 
estime  devoir  être  imposées  aux  pétitionnaires. 

Exposé  de  l'affaire.  —  L'exposé  de  l'affaire 

comprend  l'analyse  succincte  de  la  pétition  et 
l'exposé  des  différentes  phases  de  l'iostruotioa 
à  laquelle  elle  a  été  soumise. 

Description  des  lieux.  —  La  description  de 

l'élat  des  lieux  omlirasse  toutes  les  parties  de 
la  vallée  que  peut  alfecter  le  régime  des  eaux 
de  Tasine  à  régler.  Les  routes,  les  voies  da 

communication  vicinale,  les  gués,  les  ponts, 
les  abreuvoirs,  tous  les  ouvrages  ou  étanlisse-^ 

ments  publics  qui  peuvent  se  ressentir  d'une manière  quelconaue  des  changements  projeté! 

dans  la  hauteur,  le  parcours  ou  la  transmif* 
sion  des  eaux,  doivent  j  être  sommairemanl 

indiqués.  Il  faut  aussi  faire  connaître •*U  exista 

sur  le  cours  d'eau  des  usines  réglées  OU  non 
réglées,  soit  en  amont,  soit  eu  aval. 

Discussion  des  oppositions.  —  Les  cpiestionf 

de  propriété,  d'usage  ou  de  servitude  sont soumises  aux  régies  du  droit  commun,  et  res* 
sortissent  aux  tribunaux  civils;  mais  dans 

l'exercice  du  droit  de  police  qui  lui  est  attribué 
l'administration,  dont  toutes  les  décisions  ré- 

servent d'ailleurs  les  droits  des  tiers,  doit 
rerlierchcr  et  prescrire,  nonobstant  tous  titres 
•  L  conventions  contraires,  les  mesures  qua 
réclame  lintérêt  {)ublic.  En  conséquence. 

MM.  les  ingénieurs  uc  devront  s'arrêter  devani 
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des  oppositions  qui  soulèTent  des  questions 

de  droit  commun,  qu'autant  que  Ips  intérêts 

généraux  n  auront  pas  à  souffrir  de  l'ajourne- 
ment de  l'in^tructiOD.  Dans  tous  hvs  cas,  avant 

de  siisppinire  l'examen  do  rallaire,  il  convien- 

dra d'exanuner  si  ces  oppositions  ont  quelque 
fondement,  et  si  elles>  n  ont  pas  été  mises  en 
avant,  nniqtiomont  pour  entraver  la  réalisation 

des  projets  du  demuudeur. 

Niveau  de  la  retenue.  —-  Le  premier  point 

dont  MH.  les  inf^énimirs  aient  à  s'orcupnr  dans 

le  règlement  d'une  usine  est  la  détermination 
du  niveau  légal  d'une  retenue.  On  entend 
f>ar  niveau  léiral  d'une  retenue  la  hauteur  à 

aquelle  l'usinier  doit,  par  une  manœuvre 
convenable  des  vannes  de  décharge,  maintenir 
les  eaux  en  temps  ordinaire  et  les  ramener, 

autant  qun  possihle,  en  temps  de  crues. 
La  fixation  do  ce  niveau  doit  être  faite  de 

manière  à  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits 

(le  rumine  supérieure,  et  ;\  t;c  l'auser  aOCUns 
dommages  aux  propriétés  riveraines. 

Ce  n'est  que  dans  l'examen  attentif  des  cir- 
constances de  chaque  affaire  que  MM.  les 

infréniours  trouveront  les  moyens  de  satisfaire 
à  la  première  de  ces  conditions. 

On  ne  saurait  non  plus  poser,  pour  la  se- 
conde,  dft  reirles  j.'énéralcs.  La  dilférencc  à 
maintenir  entre  le  niveau  de  la  retenue  et  les 

points  les  plus  déprimés  des  terrains  qui 

s'êgoultent  directement  dans  le  Itief  varie  avce 
la  nature  du  terrain,  le  genre  de  culture  et  le 

régime  du  cours  d'eau.  A  défaut  d'usages  lo- 

caux, et  s'il  n'est  pas  reconnu  néi-tîssain- 

d'adopter  des  dispositions  particulières,  que 
M!i.  les  ingénieurs  devront  motiver  avec  soin, 

l'ailiniiiislration  admet  que  cette  différence 
doit  être  au  moins  de  0",16.  On  ne  devra  pa- 

cependant  prendre,  pour  base  de  l'applicaliun 
de  celte  r<'';j;le,  quelques  parties  du  terrain 
peu  importantes,  qui  pourraient  présenter 
une  dé[)rossion  exceptionnelle. 

Lorsqu'au  lieu  (le  recevoir  directement  les 
eaux  de  la  vallt  e,  le  liief  est  ouvert  h  mi-cAfc 

et  supérieur  à  une  partie  des  terrains  qui  le 

bordent,  la  rè^le  précédente  n'est  plus  seule 
applicable.  Il  faut  alors  que  les  liMrains  rive 

rains,  inférieurs  au  bief,  soient  protégés 

contre  le  déversement  des  eaux  par  des  berges 
naturelles,  ou  des  dia'ues  artificielles  dont  la 

hauteur  soit  au  moins  de  0'°,30  au-dessus  de 
la  retenue.  Les  digues  artificielles  auront  en 

fénéral  une  lar^reur  de  O'",60  en  couronne  et 
es  talus  réglés  ù  3  de  base  pour2de  hauteur. 

MM.  lesinji^enieurs  ont  d'ailleurs  h  reconnaître 
dans  ce  cas,  si  les  eaux  de  toute  les  parties  de 
la  vallée  que  la  retenue  alVecle  ont  un  éeoule- 

nient  assuré,  et  ik  prescrire,  s  il  y  a  lieu,  les 

dispositions  nécessaires  pour  leur'évacuation. 
en  tant  que  ces  dispositions peavent être  mises 

à  la  charge  de  l'usinier. 

Repère.  —  Il  sera  posé  près  de  l'usine. en  an 

point  apparent  et  de  facile  accès,  désigné,  s'il  y 
a  lieu,  par  l'ingénieur,  un  repère  définitif  et invariable. 

Le  /éro  (le  ce  repère  indiquera seul  le  nîvMi 

légal  de  la  retenue. 

Ouvrages  rt'f/uhiteurs.  —  Toute  retenue  lîoil 
être  accompagnée,  sauf  des  exceptioos  très 

rares,  et  qui  devront  être  motivées  d'une  mt- 
nière  spéciale  par  MM.  les  ini'f'nieurs : 

{o  D'un  déversoir  de  superUcie  dont  l'objet 

est  d'assurer  immédiatement  un  moyen  d'é- 
coulement aux  eaux,  lorsque  quelque  variation 

dans  le  régime  de  la  rivière  lait  accideoteUe- 
ment  dépasser  le  niveau  légal  ; 

2«  De  vannes  de  décharge  destinées  à  lincr 

passai  aux  eaux  des  crues. 

Divenoir.  —  La  longueur  du  déversoir  doit 

(''tre,  en  C"'"éral,  «''^rale  ;\  la  largeur  du  r()u^ 

d'eau,  aux  abords  do  rusine,  dans  les  l'irUC: où  le  lit  a  conservé  son  étal  normal. 

Sur  les  cours  d'eau  ordinaires,  dont  le  vo- 
lume entier  peut  être  utilisé  par  1  usiue.  la 

crête  du  déversoir  doit  être  dérasée  sur  tonte 

son  étendue,  suivant  le  plan  de  pente  del'cai 
retenue  au  niveau  légal,  a  l'époque  des  eiox 
mojrennes,  l'usine  marchant  réguliéremaitct 
le  bief  étant  convenablement  cun'-. 

Sur  les  rivières  dont  les  eaux  ne  soti  fis 

utilisées  en  totalité  par  l'usine,  le  dévenoir. 

3 ni  a  souvent  une  grande  étendue,  p»  ni  ■  ' 

isposé  de  manière  à  servir  à  l'écoulemeul 
d'une  partie  de  la  rivière  même  pendant  I» 
eaux  ordinaires,  et  par  conséquent  être  déra># 
au-dessous  de  la  hauteur  de  la  retenue,  sauf 

toutefois  une  partie  du  cuuronueiuent  qui 
devra  (  Ire  réglée  à  cette  hauteur,  afin  que 
r<  tat  di  s  eaux  devant  le  déversoir  permeUô 

d  ajq)recier  si  le  niveau  légal  est  observé. 

Vi'nw!i  tli'  il'rlutrr/p.  Le  débouché  dfrî 
vannes  de  décharge  doit  être  calculé  de  telle 
sorte  que,  la  rivière  coulant  à  pleins  bords  et 

étant  pr(''te  à  déborder,  toutes  les  eatix  s'écou- 
lent comme  si  l'usine  n'existai*,  pas.  Dans  ce 

calcul,  on  ne  tiendra  pas  compte  du  déboadié 

des  vannes  motrices,  dont  le  nropriéti  rf  d-' 

l'usine  doit  toujours  rosier  libre  de  dispo:rer 
dans  le  seul  intérêt  de  son  industrie,  mais  on 

aura  égard  à  la  lame  d'eau  (pii  pourra  s'éoou- 
1er  par  le  déversoir  de  superficie.  ||e$l  essen- 

tiel (jue  MM.  les  ingénieurs  apportent  le  plus 

grand  soin  dans  cette  partie  de  leur  travail, 

et  que  leurs  propositions  soient  appuyées  soil 

sur  les  résultats  de  jauge.ijjes  bien  faits,  soil 

sur  des  exemples  tirés  d'usines  ou  autres  ou- 

vrages existant  sur  le  même  cours  d'eau,  cl dont  les  débouchés  sont  convcnableaieot établis. 

Le  niveau  de  l'arêile  supérieure  des  vaanei 

de  décharge  sera  déterminé  d'après  leâ  mtm» 
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Tè^es  que  ceini  dn  déTersoir.  La  haoteor  des 
seuils  sera  fixée  de  manirro  à  rnnsorvor  la 

pente  moyenne  du  tond  du  cours  d'eau  et  ù  ne 
produire  dans  le  lit  aucun  encombrement  nui- 

sible. Dans  les  iHa})li!>!*ements  anciens,  où  le 

débouché  est  trop  laible  et  le  seuil  des  vannes 

de  décharg'e  trop  étofé,  il  suffit  presque  tou- 
jours de  placer  au  niveau  indiqué  ci-dossns  le 

seuil  deâ  nouvelles  vannes  dont  on  prescrira 

l'étaliliaBement,  sans  imposer  à  l'usinier  les 
frais  souvent  ronsid<^rables  de  l'abaissêllient 
du  seuil  des  vannages  existants. 

C'iwiux  ilr  d('>'ltnrgc  —  MM.  les  in;?t^nieurs 

n'ont  pas  ordiuairemenl  à  préciser  les  dimen- sions des  canaux  de  décharge.  II  sufBt  de 

proscrire,  on  termes  géiiL-raux,  que  ces  canaux 
soient  disposés  de  manière  à euibrasser, à  leur 
origine,  les  ouvrages  auxquels  ils  font  suite, 

et  à  écouler  facileriient  toutes  los  eauz  ̂ e  ces 
ouvrages  peuvent  débiter. 

Vannes  automobilet.  —  Les  propriétaires 

d'usines,  sur  quelques  cours  d'eau  dont  les 
crues  se  produisent  très  rapidement,  ont  sub- 

stitué aux  vannes  ordinaires  des  vannes  auto- 

mobiles, s'ouvranl  sous  la  pression  des  eaux. 

Ce  système  n'olIVe  pas  assez  de  garanties  pour 

que  l'administration  puisse  en  prescrire  expli- 
citement l'application.  Néannioins,  lorsque  les 

usiniers  deinaiidciont  l  aulurisuliou  d'eu  faire 
mage,  cette  autorisation  pourra  leur  être 
accordée  à  leurs  ris([ues  et  périls,  et  sous  la 

condition  expresse  que  les  vannes  seront  ma- 

nœuvrées  à  bras,  toutes  les  fois  qu'elles  ne 

s'ouvriraient  pas  par  la  seule  action  des  eaux. 

Banygei  sur  les  rivières  torrentielks.  —  Sur 
les  rivières  torrentielles  fortement  encaissées, 
il  est  souvent  inutile  d  établir  des  vannes  de 

décharge  en  vue  d'assurer  l'écoulement  des 
crues,  il  suffit,  dans  ce  cas,  de  fixer  la  hauteur 

et  la  longueur  du  barrage,  de  manière  à 

n'apporter  dans  la  situation  des  propriétés 
riveraines  aucun  changement  qui  leur  soit 

préjudiciable.  S'il  paraissait  nécessaire  d'em- pêcher Texhaussement  du  fond  du  lit  on  de  se 
ni>  riagcr  les  moyens  de  vider  le  bief,  on  se 

bornerait  àprescrire  l'établissement  de  vannes 
de  fond  ou  même  d'une  simple  bonde. 

Vannes  motrices.  —  Sur  les  rivières  non 

navigables  ni  flottables,  hors  les  cas  de  par- 

tage d'eau  dans  lesquels  l'administratifHi  peut 
être  appelée  à  déterminer  la  situation  respec- 

tive des  divers  intéressés,  les  dimensions  des 

Tannes  motrices  doivent  être  laissées  à  l'entière 

disposition  du  permissionnaire;  il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  d  imposer  rétablissement  de 
vannes  de  prise  d  cau  en  tète  des  dérivations, 
ni  de  fixer  la  largeur  et  la  petite  des  canaux 

de  dérivation,  toutes  les  lois  qu'il  n'est  pas 
reconnu  nécessaire,  dans  l'intérêt  des  proprié- 

lés  riveraines  ou  par  suite  de  quelque  disposio 
tion  locale,  do  régler  Tintroduction  des  eaos 
dans  ces  canaux. 

MM.  les  ingénieurs  n'ont  d'ailleurs,  en  aucun 
cas,  à  réi:Ii  r  la  chute  do  l'usine  ni  les  disposi- 

tions du  coursier  et  de  la  roue  hydraulique. 

Cltiuscs  fijx'ridles  pour  1rs  cours  (Venu  navi- 

gables. —  Sur  les  cours  d'eau  navigables  ou 
flottables,  comme  il  s'agit  d'une  concession 
temporaire  et  révocable  sur  le  domaine  public, 
concession  qui  est  soumise  à  une  redevance, 

conformément  à  la  loi  de  finances  du  16  juil- 
let 18iO,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le  volume 

d'eau  concédé,  en  fixant  les  dimensions  des 

prises  (l'eau.  (Juant  i  la  quotité  de  la  rede- 
vaiirr,  file  devra  être  établie  en  [Hciiaut  pour 

base,  dans  chaque  localité,  la  valeur  de  la  force 
motrice.  Les  propositions  qui  vous  seront 

faites  à  cet  égard  par  MM.  les  ingénieurs  de- 
vront être  communiquées  à  M.  le  directeur 

des  domaines,  dont  l'avis  sera  joint  au  dossier 
ainsi  que  le  consentement  du  pétitionnaire. 

MM.  les  ingénieurs  auront,  en  outre,  à  dé- 

terminer les  conditions  à  remplir  dans  l'inté- 
rêt de  la  navigation  ou  du  flottage. 

Ouvrages  accessoires,  —  Les  propositions  des 
ingénieurs  comprendront  les  obligations  spé- 

ciales (fu'il  peut  être  nécessaire,  ti  raison  do 
l'état  des  lieux,  d'imposer  à  l'usinier,  telles 
que  rétablissement  de  gnés,  construction  de 

ponts,  ponceaux  ou  aqueducs,  ou  autres  ou- 

vrages présentant  un  caractère  d'utilité  géné- 
rale. Toutefois,  il  convient  que  ces  prescrip- 
tions soient  rédigées  en  termes  généraux,  et 

qu'elles  ne  règlent  pas  les  détails  qui  doivent 
rester  dans  les  attributions  des  autorités  loca- 

les. MM.  les  ingénieurs  devront  d'ailleurs, 
lorsque  plusieurs  services  seront  intéressés 

dans  la  question,  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  la  circulaire  du  12  juin  1830. 

Tranxmission  régulière  des  eaux.  —  Dans  les 
cas  où,  pour  assurer  la  transmission  régulière 

des  eaux,  il  serait  nécessaire  d'interdire  les 

éclusées  ou  d'en  régler  l'usage,  MM.  les  ingé- nieurs auront  à  fixer  soit  le  niveau  au-dessous 
du([ucl  les  eaux  ne  doivent  pas  iHra  abaissées, 
soit  la  durée  des  iutermilteuces. 

Etnni/s  smnnt  de  hief  aux  usmr<:.  —  Si  le 

bief  d'une  usine  forme  un  étang  qui  puisse 
donner  lieu  à  des  exhalaisons  dangereuses,  il 

conviendra  de  rechercher  quelles  sont  les  dis- 

{>ositions  spéciales  à  prescrire  dans  l'intérêt  do a  salubrité  puhli({uc,  afin  nue  cet  étang  ne 

puisse  pas  lombei-  sous  l'application  du  décret 
des  ii-19  septembre  Vous  voudrez 

fl)  Dérret  (/w  11-19  septembre  1792. 
L'aii«emblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

«  Lonque  les  étang»,  d'aprb  l«s  avis  et  procès» 
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bien  consulter  à  cet  effet  les  conseils  munici- 

paux des  communes  iuléressêes,  ainsi  que  le 

conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement,  organisé 
par  l'arrôlé  du  18  décembre  iJ^'^S,  ol  joindro au  dossier  leurs  délibérations  el  leurs  avis. 

S''/''n>s.  —  S'il  '^'.liril  do  nvor  iiiio  -  irri". 
vous  aurez  k  prendre  l  avis  du  comicrvateur 

des  eanz  et  foreb,  qrai  est  chargé  d^examiner  si 

rétalilis-cnieiil  projeté  n'est  pas  soumis  aux 
grobibiltuns  délermiaées  par  lo  code  forc^- 
er(l).  Dans  tous  les  cas,  on  doit  stipuler  qu< 

le  permissionnaire  no  pourra  invoquer  l'auto- 
risation à  lui  accordée,  au  point  de  vue  du 

régim»  des  eaux,  qu'après  s'ôtre  conformé AUX  lois  et  règlements  aes  eaux  et  forêts. 

Vsinet  tUuéet  dans  la  Mne  frontière.  —  Si 

l'usine  doit  être  établie  dans  la  zone  frontière 

soumise  à  l'exercice  des  douanes,  le  directeur 
des  douanes  doit  ctre  é^ralement  consulté,  et 

une  réserve  analoffue  à  (■••Ile  indiquée  ci-dessus 

doit  Atre  insérée  aans  l'acte  d'autorisation. 

Viinei  iituées  dans  la  ionc  dc&  sercitwlcs  mi- 

Htaires.  —  Enlin,  lorsque  l'établissement  pro- 
jeté se  trouve  compris  dans  la  zone  des  servi- 

tudes militaires,  autour  des  places  de  guerre, 

il  y  a  lieu  d'ouvrir  des  cotiféroncr^  avec  MM.  les 
ofllf  ifM  s  du  génie  militaire,  coufurmémeut  ii 

1  orJunnnucedu  i8  septembre  1816  etauzcir^ 
culaires  des  27  mars  1846  et  30  octobre  18é9. 

Fro/el  de  régtment,  —  L'ingénieur  ordinaire 

résume  ses  propositions,  s'il  y  a  lieu,  d an^  un 
f»rojol  de  règlement  séparé  de  son  rapport 

modèle  n**  5  pour  les  cours  d'eau  non  naTÎ- 
gables  ni  flottables,  et  modèle  n»  6  pour  les 

cours  d'eau  du  domaine  publicj,  et  adresse 
toutes  les  pièces  de  rinstructiou  a  Hngénieur 
en  chef. 

MM.  les  ingénieurs  ne  perdront  pas  de  vue, 
eo  présentant  leurs  conclusions,  que,  dans 

TtrbaiiT  «le*  fCfm  fin  l'nrt,  pourront.  oorssinniKT,  pir  la 
stagnation  du  loum  baux,  (it*  irialri<lii'3  i'piiicnii<jue! 
ou  épizuotiques,  OU  que,  par  Itur  potition,  ils  «eronl 
sigels  à  des  îuoodaliont  qui  eavahisseut  el  ravageât  les 

propriétés  infISrieures,  les  conitcila  gt^ot^nux  des  dépar- 
tement!) snnt  ;iiitorist'ii  on  à  (irilfuiner  la  d'  -tructioii,  fi\r 

la  demande  forirn'llc  de«  conseils  géitéraux  des  com- 

munes, el  (l'aprt-a  les  avis  île»  admimslrateurs  de 
district.  »  (il-SO  septembre  17D2.) 

(1).  Art,  <B5rfu  Coile  fàmti*T.— Avern»  «Rfne  h 

scierie  bois  n  h  pourra  t'trc  »'tal»li*'  dans  r<'nriinlf  ti  ,'i 
moins  do  2  kilumètre^  ûii  tViAinucv  des  t>ui«  cl  fun-l.'' 

Îu'avec  ̂aulori^alion  du  p.juvt  riiement,  sous  iicint- 
'une  amende  de  100  à  500  frnncs,  vi  de  la  démolition 

dans  le  mois,  i  dater  du  jugenuiit  qui  IVinra  or- 
donnf'o. 

Art.  156.—  Pont  cxri'pliics  des  dispositmns  <l»!s  trois 
articles  précédents,  les  maisons  el  usines  qui  font 
partie  de  vil!>  s,  villages  ou  hameaux  formant  OQS  po-  i 

polation  aggloniércu,  bien  qu'elles  S»  Iroumt  daitsles distance»  cinlessus  fixées  des  bois  et  foféts.  I 

toutes  les  prcspriplions  relatives  au  règlement 
des  usines,  il  importe  de  ménager  avec  sou 
les  intérêts  des  propriétaires  de  établis» 
sements;  il  faut  tenir  compte  des  ouvrafes 

existants,  s'eUurcer  de  les  conserver,  ̂ eche^ 

cher  les  moyens  éb  n'imposer  aucune  coM" 

'ni  lion  trop  dispendieuse,  en  lai>sant  d"ail« 

leurs,  autant  que  possible,  à  l'usinier  la  faculté de  choisir  pour  ces  constroctlons  les  emplaee- 
menls  (|ui  lui  conviendront  le  mieux,  ne  pres> 

crirc  eoUn  de  dispositions  onéreuse»  que  ce)* 
:  ̂  que  riniérêt  de  la  polioa  des  eanx  rvoà  ia* 

dispensables. 

Avis  de  l'ingénieur  en  chef.  —  L'ingénieur 
on  chef  vous  transmet,  monsieur  le  préfet, 

toutes  les  pièces  avec  ses  observations  et  son 
avis. 

Deuxième  enquête.  —  Conformément  à  la 
circulaire  du  Iti  septembre  1 83 ces  pièces  sont 

soumises  à  une  nouvelle  enquête  toute  sembla- 
ble il  la  première,  sauf  réduction  du  délai  à  * 

quinze  jours.  Le  résultat  de  cotte  seconde  en- 
quête est  communiqué  k  MM.  les  ingénieurs, 

pour  qu'ils  donnent  leur  avis. 
Si,  a  après  les  résultats  de  cette  seconde  en- 

quête,  MM.  les  ingénieurs  croient  devoir  ap- 
porter h  leurs  premières  conclusions  quclqn* 

changement  qui  soit  de  nature  à  provoquer 
de  nouvelles  oppositions,  il  aoanendra  q» 

l'affaire  soit  de  nouveau  soumise  à  une  su* 
quête  de  quinze  jours. 

\v/s"  (lit  pri'f>'t.  —  Après  l'arcomplissemenl 
de  ces  tornialités,  vous  aurez,  monsieur  le 

préfet,  à  prononcer  le  rejet  de  la  demande 

ou  à  en  proposer  l'admission. 
£n  cas  de  rejet,  vous  notiUerez  immédiate- 

ment votre  arrêté  motivé  au  pétitionnaire,  qui, 

s'il  le  juirc  utile  à  ses  intérêts,  eieroera  SOO recours  devant  le  ministre. 

En  cas  d'admission,  voua  me  transmettrei 
les  pièces  avec  votre  avis.  Si  les  conclusiuu' 
des  ingénieurs  sont  adoptées  par  vous  sant 

modilication,  vous  pourrez,  afin  d'éviter  des 
trans(  1  i{itiiu)s  qui  demandent  un  temps  assez 
long  et  donnent  lieu  quelquefois  à  des  erreurs, 
vous  borner  k  me  faire  connaître,  dans  votre 

lettre  d'envoi,  que  VOUS  approuve!  le  projet 
(le  rèirlcnient.  Si,  au  contraire,  vous  croyez 

devoir  modifier  ces  conclusions,  vous  voudirez 

bien  me  transmettre  sous  forme  d'arrêté  votre 

avis  motivé,  en  vous  conformant  d'HUIeitfS, 
suivant  les  cas,  au  modèle  n"  ii  ou  n'  t». 

Ihrul'm^nt.  —  Lorsque  l'acte  d'aulorisalion 
a  été  rendu,  l'ingénieur  ordinaire,  à  1  expira- 

tion du  délai  filé  par  col  acte,  se  transporte 

sur  les  lieux  pour  vérifier  si  les  travaux  ont  été 

czécuLés  conioriuément  aux  dispositions  pres' 

crites,  et  rédige  un  procès-verbal  de  récoiO' 

ment,  en  présence  de  l'autorité  locale  et  des 
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intérMsés,  eoDToquât  k  eel  dbl  dani  Im  né- 
mes  fornus  que  imuw  la  visite  des  lieux  dont 

il  a  élé  parlé  ci-<icssus. 
Le  procès-verbal  (modèle  n*  7)  rappelle  les 

div(  i  s  arlioles  de  Tarte  d'autorisHtion  ol  indi- 
que la  manière  dont  il  y  a  été  satisfait. 

L'ingénieur  y  fait  mention  de  la  pose  du 
repère  dollnilif,  ol,  pour  en  dt-finirla  posilioii 
le  rattaclie  k  des  poiob  iixcs  senant  de  coatrc- 
renôrcs, 

Si  les  travaux  exécutés  sont  conformes 

aux  dispositions  prcaorilcs,  l'ingénieur  en  pro- 
Sose  la  réception  et  transmel  le  pruc»>s-verhHl 

o  récolement  en  triple  expédition  à  l'ingé- 
nieur en  chef,  qui  le  soumet,  avec  ion  avis,  h 

votre  approbation.  L'une  des  expéditions  me 
sera  transmise,  une  autre  sera  déposée  aux 

nrchivos  do  la  préfecture,  ol  la  troisième  à  la 
nuiiric  de  la  tilualioo  des  lieux. 

Lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  entièrement 

conformes  aux  dispositions  proscrite»,  Tinpo- 
nieur,  à  la  suite  du  procos-verbal  de  récole- 

uient,  di<(cute  les  différences  et  il  j  joint,  au 
Itosoin,  do  nouveaux  desfins  pour  rondro  plu.* 

lai  ili-  l.i  (ompcirai-iou  de  l'élat  de  cUoses  qui 
e.\:  to  avec  celui  qui  a  6té  prescrit. 

Si  les  différences  reconnues  sont  peu  impor- 
tantes et  ne  donnent  lieu  À  aucune  rédama- 

iioUt  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet, 
nie  soumettre  ratfiiirft.  afin  que  je  prenne 

toile  mesure  au 'il  appartiendra.  S'il  s'agit,  au 
contraire,  de  différences  notables  et  qui  seraient 
de  nature  à  causer  dos  domm.iLTs,  vous  de- 

vrez, sans  qu'il  soit  oucessaire  de  m  en  référer, .mettre  immédiatement  le  permissionnaire  en 

demeurn  de  satisfaire  aux  prescriptions  do 

l'acte  d'autorisation,  et  eu  cas  de  refus  ou 
de  néglif^enee  de  sa  part,  vous  ordonnerez  la 

mi^o  011  i  liAniacro  do  l'iisino,  et  m<^nie,  s'il  y  a 
lieu,  U  dcsLrucliuQ  des  ouvrages  dommagea- 
bles. 

Mén$iùn  de»  règlement».  —  Bien  que  l  ad- 

ministratton  ne  veuille  pas  s'interdire,  d'une manière  ahsohio.  la  faoulté  do  rovcnir  sur  les 

autorisations  accordées  aux  usiniers,  il  im- 

porte de  ne  modifier  qu'avec  une  grande  ré- 
serve les  actes  émanés  du  pouvoir  exécutif, 

après  une  inslruction  régulière  et  contra- 
dictoire. 
Dans  le  cas  où  les  intéressés  vous  adresse- 

raient dos  domandos  tendant  à  obtenir  la 

niodilication  des  ro^'ienients  existants,  vous 
voodrex  bien  rao  transmettre  ces  demandes 

accompagnées  du  rapport  do  MM.  los  ingé- 
nieurs et  de  votre  avis  uarUculier,  aliu  de  me 

mettre  4  même  de  statuer  sur  le  question  de 

fatvoirs'ilyaliende  preseriif  ont  nenvelle  ins- 
truction, iruim  iio  devrait  ôtro  faite  dans  les 

formes  indiquées  ci-dessus. 
MM.  les  ingrénieurs  auront  soin  de  joindre 

à  loiirs  propo^itious  oollos  dos  piéoos  do  la 

{>remiëre  instruction  qui  peuvent  être  utiles  4 

'examen  de  Taffaire,  et  notamment  l'acte administratif  dont  la  révision  est  demandée, 

lU  fjlement  de  plusieur»  tutnei.  —  Lorsqu'ils 
auront  h  traiter  on  môme  temps  les  affaires 

relatives  &  plusieurs  usines,  MM.  les  ingénieurs 

s'efforceront  de  former,  autant  que  possible, 
un  dossier  distinct,  et  de  présenter  un  projet 

de  règlement  spécial  pour  chaque  établisse- 

ment, afin  que,  d'une  part,  chaque  proprié- 
taire ait  un  titre  réglementaire  particulier,  et 

que,  d'autro  part,  les  retards  auxquels  une 

affaire  pourrait  donner  lieu  n'arrêtent  pas 1  instruction  des  autres. 

Règlements  d'office.  —  Je  vous  recommande 

expressément,  monsieur  le  préfet,  de  n'or- 
donner qu'avec  une  tr^s  grande  réserve  le  rè- 

glement d'office  d'u>inos  existantes.  Sans 
doute,  toutes  les  fois  qu'un  dommage  public 

ou  ]>rivt'  lui  est  signalé,  l'administration  doit 

intervenir;  mais  il  convient  (lu'elle  s'abstienne, 
lorsque  son  intervention  n'est  pas  réclamée, 

et  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'élablissemonls  an- 
ciens qui  ne  donnent  lieu  À  aucune  plainte. 

On  ne  devra  faire  d'exception  que  pour  les 

usines  qui  sont  situées  sur  la  niôrne  téte  d'eau 
ou  (|ui  ont  des  ouvrages  régulateurs  communs 

et  qu'il  est  indiroensable  de  régler  simulta- 
némont  lorsqiio  l'administration  est  saisie  di 

questions  relatives  à  l'une  d'entre  elles. 
Les  règlements  d'office  qu'il  vous  paraîtrait 

indispensable  de  prescrire  seront  d'aillonrs soumis  aux  mêmes  règles  que  les  affaires 

dont  l'administration  est  saisie  par  l'initiativf 
des  particuliers. 

J'ai  l'bonneur  de  vous  adresser,  avec^  la 

présente  circulaire,  les  modèles  que  j'ai  cités 
dans  le  cours  do  colle  instruction.  J'allaclie 
une  grande  importance  à  ce  que  ces  modèles 
soient  exactement  observés,  et  jo  vous  prie  de 

vous  concerter  avec  M.  l'ingénieur  en  chef 

pour  faire  imprimer  los  formules  qui,  à  l'ave- nir, devront  être  exclusivement  employées 

dans  rinstruMStion  desitfaires  d'usines. 
Vous  trouverei  en  outre  ci-joint  un  pro- 

gramme pour  la  rédaction  dos  dessins  et  des 

pièces  écrites  que  doivent  produire  MM.  les 

nigéiiieurs.  vims  prie  de  leur  roooniman- 

der  de  se  couionncr  ponctueilemeut  aux  dis- 
positions à»  ce  programme. 
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B.  froframme  pour  fa  rédadkn  de»  pUou  nêeeuatm  à  fbutmetiûn  dei  réglemBHU  d^tmu 

PIÈGES 

A  PBODUlRf. 

!•  DESSINS. 

Plan  géaéni. 

ÉCHELLES. 

DeMÙu  d«  détail. 

NiTellemeoU. 

Ou  le  aerrira, 

autant  que  pos- 
?ible,  d'S  plan- 
(lu  c&da»lre.  Si 

l'on  ne  peut  od 
Taire  usage,  on 

adoptera,  mivaet 
i<*s  caii,  IVcliellf 
(le  1/1000  ou  ceiic 
de  1/2000. 

RÈGLES  A  OBSERVER. 

ÉdMOe  de  1/MO. 

Loogaeura. 
éehelle  dn  plan 

iî''néral. 
liauleuiv, 

lii'cupic  do  celle 
de«  longueurs. 

Le  plan  comprendra  toutea  les  portioaa  des  eoun  d'eaa  et  toutes 
lui  propriétés  sar  iesquellet  les  travaux  fiûts  ou  projeté;;  peuTent  afoir 

(Uf'qin'  iiilluein'c.  On  indiijiji'rn  «[n'cialornent  les  routes  et  chemin?. ouvrages  qui 

l.  s  frué<,  portuis,  barrage*,  prises  d'eau  et  autres 
touchent  aux  cours  d'eau. 
On  indiquera  les  eaux  par  une  teinte  bleue,  le*  prairie»  par  nne 

teinte  Tçrte,  les  bois  par  une  teinte  jaune,  les  terres  arables  par  une 
t(  iiitc  bistre:  \'  <  maisniis  et  les  ouvrair*-?  f\i-laiil-i  sf-ront  rif;ur.is  «  ri 
noir,  le*  ouvrai;' s  iircji.tci  eu  roup-;  ie?  LNinlours  des  tt-Traios  a 

arroser  B'jrotjt  iii-liijuê.-  par  un  liseré  vert  fniK-*';  le.s  routes,  cbenitlia, 
cours  et  janlins  seront  laissés  en  blanc.  Toutes  les  teintée  seront 
lépères  :  les  propriétés  seules  des  opposante  wronl  renduee  sensibles 

à  l  u  i!  par  une  oouche  plut  pionoooee  dee  teintes  qui  Tiennent  d'être 
indiquées. 

Les  signes  et  écritures  de^-ront,  autant  que  posidble,  être  pb< 
sur  les  oliiets  mêmes  auiquels  ils  se  rapportent,  et  l'on  n'aum 
reeours  à  remploi  des  léiçeiades  que  lorsque  cette  disposition  .««ra 

indispenf^al.li'  potir  éviter  In  ronfii>ion. 
On  indiquera  par  une  ou  plusieurs  flèches  la  direction  de^  cours 

d'eau,  par  de»  ligne?  noires  ponctuées  l'emplanmenl  et  l'étendue  des 
proûls,  par  des  chiffres  romains  le  numéro  dee  proQls  en  travers, 
par  dM  chiffres  arabes  apparents  placée  au  milieu  de  chaque  [jarcelUj 
la  COntenaii(*fî  il  <  li  i  r  tins  à  arroser,  [>ar  des  cotes  entre  parenthè^Ji, 
rapportée»  au  iu<jine  plan  de  com(>araisou  une  celles  du  profil  en  iooji, 

la  forme  et  le  relief  de  ces  terrains,  p«r  des  hachures  l'éleadve  d<rs 
lépressions  exceptionnelles  qui  n'auraient  pas  été  prisée  en  considé- 

ration pour  fixer  le  point  d'eau,  enfin  par  aes  écritures  les  ourrages 
existants  ou  proji  ti'-:  q'ii  seront  mentionnés  dans  l'in<tnictiou. 

Les  noms  de^  péiitiuuuaires  et  des  opposants  tseroot  toujours 
portés  sur  le  plan  :  les  premiers  seioiii  écrila  en  rouge  ei  les 
en  noir. 

Les  der^^iii<  i]f  rlrfii!  pourront  ftrc  rapporté.-:  sur  une  fenllle  séparée 
ou  sur  uiK'  pirtK  di.-tiiKte  de  la  feuille  du  plan  général. 
On  V  iiidjtjiiera  le^  plans,  coupes  et  élévations  des  oimsgi„ 

existants  cl  des  ouvrages  pr^etés.  en  noir,  pour  Ice  premiers,  en 
rougv  pour  les  seconds.  Le  point  d  eau  {niveau  légal  de  Im  rtiatmé) 
y  sera  toiijnnrs  indiqué.  Lc<«  débouchés  et  les  dimei^oos  eseentieUcs 
de  loua  Iljs  ouvrage»  serout  cotés  avec  soin.  • 

On  rapportera,  autant  que  possible^  sur  la  même  feuille  les  profils 
en  long  et  en  traven. 

1*  ptorn.  Ht  long. 

On  s'abstiendra  généralentônt  de  rapports  sur  le  profil  eo  loiv 
!•  s  berp's  des  cours  d'eso,  mais  on  y  indiquiua  Is  food  da  lit  cl  fe niveau  des  eaus. 

Toule»  les  cotes  seront  rapjmrtées  à  un  plan  de  comparaison jl 
inférieur  et.  autant  que  possible,  au  niveau  mojen  de  la  mer  iCutm- 1 
taire  du  29  février  1880).  Les  cotes  de  longueur  seront  intentes  ter  I 

<\i'nx  lignes  tracées  an-dessus  ilii  pnifd,  paral|(  leni<  nt  h  la  rivo  du  m- * 
pier.  Sur  la  preuiiére  li(.'ne  s'Tnut  inscrite»  les  longueurs  parUieUes 
«■nlre,  di  iix  cuti  s  cou-'écutiv  s  d>-  nivellement;  BUr  la  seooade,  les 
mêmes  longueurs  cumulées  à  partir  de  l'usine. 
^  Le  fond  du  lit  sera  indique  par  un  liséré  et  des  cotes  noirs  :  le 

niveau  observé  le  .jour  Je  l  operation,  par  des  lijL'ne*  et  des  ci.ti-> 
bleues;  le  point  d Cau  proi)osé,  par  des  li^'iifs  et  des  Cotes  rou^'Y-s. 
Si,  pendant  le  cours  île  1  iti-tructioa,  des  niuddlcatious  sont  apportô  - 
aux  dispositions  primitives,  on  emploiera  auccessivemcatf  P<M*fi 
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Proc&a-verbauz 

Procè»-vcrbal 
de  visite  des  lieux. 

Rapports. 

Pngel 
.(le  règiemeol. 

II 

ÈcireiitEs. 

Longueurs  1/500 
Hauteur»  1/50 

RÈGLES  A  ORSERVER. 

désigner  le»  nouveaux  points  dVaii,  los»  coulfiir»  jaune,  bislre,  etc. 

Si  l'on  propose  simullanénicnl  deux  points  d'eau  différents,  l'un  pour 
le  jeu  des  usines,  l'autre  pour  les  irrigations,  on  conservera  la 
couleur  rouge  pour  désigner  le  premier  et  I  on  adoptera  la  couleur 
verte  pour  le  second. 

Les  repère»  provisoire?  seront  figurés  en  noir  à  la  place  qu'ils 
occupent,  arec  le  détail  des  constructions  sur  lesquelles  ils  se 
tmuvt'iit  ;  I' -  rr|>i  ri'S  définitifs  seront  npportde  eo  rouge  kmqii'il  y 
aura  lieu  de  les  désigner  à  l'avance. « 

S*  PaOPILS  Bf  TSAVBIS. 

Pi'i.r  !ri  afTiiri  d'uBine,  les  profils  en  travers  seront  relevés  anr 
points  ics  {lUis  bas  des  terrains  qui  bordent  les  cours  d'eau  et partout  où  la  hauteur  des  eaux  aura  donné  lieu  à  des  réclamations. 

Pour  les  affaires  d'irriaatioosy  des  profils  eu  travers  seront,  eu  outre, 
levés  sur  les  terrains  à  arroser,  s!  les  cotes  du  plan  ne  suffisent  pas 
pour  en  faire  connaître  la  forme. 

Le  plan  d'eau  |)ropo8é  sera  figuré  sur  cbanue  profil  par  une  ligue 
ronge  pleine  tracée  dans  le  prolongement  de  1  ordonné  correspon- 

dante du  profil  en  long.  Chaque  profil  en  travars  sera  rabattu  à 
fauche  de  eetle  ligne,  de  telle  soite  que  U  rive  gaoclM  du  cours 

'eau  soit  au-dessus  de  Tais  d»  profil  en  tnmrs  et  la  riva  «Iroite au-dessous. 

La  cote  rouge  du  profd  eu  long  sera  reproduite  sur  l'axe  du  profil 
en  travers  avec  des  chiffres  apparents  entre  parenthèses.  Toutes  les 
hauteurs  seront  comptas  à  partir  de  la  ligne  rouge  ci-dessus 

d^^sifjnéc  :  elles  seront  écrites,  suivant  la  position  des  points  auxquels 
elles  corre!i[ioiult  iil,  les  unes  au-dessus,  les  autres  au-<leflS0US  de  celle 

'  rnc,  avi  <  ii.ii  *  Mi  re  du  la  couleur  emploffo  pour  les  poials  dont  ces cotes  indiquent  lo  niveau. 

Si  pendant  le  cours  de  llostmctioii  des  modifications  sont  pro- 
posées au  niveau  de  la  retenue,  Ott  se  bornera  à  les  indiquer  sur 

chaque  profil  en  travers  par  une  cote  et  par  une  ligne  de  même 
couleur  quo  la  oouleur  comspoodanle  à  ces  modifleslkiis  sur  le 
profil  en  long. 

Si  les  profils  en  travers  ont  une  trop  grande  étendue,  ils  pourront 
être  desabés  à  la  mèoiA  échelle  que  les  profils  en  long. 

Les  pièces  de  chacune  dt-  <  ii<|uêles,  y  compris  les  arrêtés  qui 
ont  ordonné  ces  enquêtes,  revêtues  des  certificats  des  maires,  seront 
réunies  ensemble  et  renfermées  dans  une  formule  imprimée  {modèle 
u*  2). 

Le  procès-verbal  de  vieile  des  lieux  sera  rédige  sur  une  formule 

imprimée  (modile  n*  4). 
Le  rapport  Ara  autant  que  possible  subdivisé  en  plusieurs  chapi- 

tres qui  |)réspnteront  d'une  manière  succincte  et  dans  l'ordre  suivant  : 
La  sitii.ilinii  iji.^  j'affaire, 

La  description  de  l'état  des  lieux, La  discttSMon  des  oppositions, 

! Niveau  de  la  r
etenue. 

Ouvraçes  régulateurs. 
Dispositions  accessoires. 

Les  avis  successifs  de  MM.  les  iugénieurs  ordinaires  et  de  MM.  les 

ingénieurs  en  chef,  depuis  l'origine  jusqu'à  la  fin  de  l'instruction, devront  être  écrite  à  la  suïte  MS  UDS  dss  sutres  de  mani&re  à  ne 

former  qu'un  seul  cahier. 
Le  pn»jel  «le  règlement  (modèle  n'  6  OV  6)  dfvra  éln'  présenté 

dans  une  formule  imprimée  et  forment  One  pMOe  séparée.  Les  modi- 
fications successives  ouc  les  ingénieurs  seront  conduits  à  proposer 

pendant  le  ronrs  de  1  instruction  seront  indiquées  jiar  des  encres  de 

couleurs  différentes  daus  l'ordre  suivant  :  rouge,  bleu,  vert,  etCt 
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PIÈCES 
fiQHKLLEi* 

RÈGLES  A  OBSBRVm* 

DISPOêinOR*  GÉNÉIALES. 

da 
Lt'*  jlians  ot  Divelletnri't-s  «frnnt  l'^inj-^urs  rapportés  dans  l6 

cour*  il  !  la  riviCn:  et  fa  ai.aul  de  gauche  à  droite. 

On  t-vilora  d'i  mployer  des  ai|UiUllOai  localtt,  OU» li  OO  Im  emplow, 
on  en  duuoera  l'explication. 

Les  écritures  devront  être  bien  linblee,  aiiui  que  les  chiffres 
insoriU  Rur  les  plana  cl  protiU.         pptils  caractère»  (lettm  M 

chiffres)  u'uurout  pas  moins  du  deux  miUuntlres  de  hauteur. 
Les  échellcâ  seront  représentées  graiiliiquLnit-nl  sur  I»  -;  plans  ei 

rofils:  eu  même  temps,  elles  seront  déuaies  en  chiffre»  comme  dans 
l'exemple  snÎTant: 

Échelle  de  Û'",00o  pour  mètre  (1/200). 

Les  planâ,  proQls  el  dessins  seront,  autant  que  possible,  collés  sur 
calicot  blioe,  ou  ainoOf  dressés  ma  boa  papier^  soople  et  propre  «a 
lavia. 

Tous  les  plans,  profils,  desnins  et  pièeei  écritei^  sans  exception 
niK-unp,  !(F>rnnt  présentées  dans  le  fonnat  dit  telliire,  de  0*,31  de 
hauteur,  sur  O^.Si  de  larpeur. 

Les  plan?,  prolils  et  dessins  seront  pliés  suivant  ces  dimension*  en 

paraveal,  c'est-à-dire  à  pli»  égaux  et  alltirnatifs,  tant  dxa*  le  ftas  de la  hatiteor  que  daos  celui  de  U  longueur,  en  commençant  toiqoars 
[i.ir  cette  dernière  dimension. 

Les  litres^  signatures  cl  aulrns  écritures  d'usape.  ain-i  (juc  réchelle, 
sproul  plnci's  sur  1"  vt'rs.i  du  premier  feuillet  di-s  l'ians,  proiil>  eî 

dessin»,  de  manière  au'U  soit  toujours  facile  de  les  mettre  eu  éTtdeoce, 
|Ue  le  de.<)L«ln  soit  plié  ou  qu'il  sott  ouvert 
Les  iagéoleiUi  emploieront  le;;  fonnules  suivantes: 

i  sousigiié. 
rélève  ingénieur,  < 

i l'ingénieur  en
  chef, 

ou  l'ingénieur  faisant 

fooeUens  d'ingénieur 
en  chef. 

On  inscrira  d'ailleurs,  en  caractères  très-lisibles,  au-dessous 
tUrea  géolraut,  les  noms  et  grades  des  signataires  du  projet. 

Les  procès-verbaux  de  conférences  entre  les  ingénieurs  des  services 
civils  et  militairefi  seront  toujours  accompaonés  a*une  etpéditioa  des 

plans,  nivi'lk'ini'nls,  dessins  el  antre-  |>ii"-ces  niêuli">uuét'S  d.ms  le 
procès-verbalj  et  portant  les  mêmes  dates  et  les  mômes  8igoatur«« 

que  de  proeès-ferUl* 

Dresaé  par* 

sf)ussigtié ,  c«%nfor- mément  à  sa  lettre 
ou  k  aon  rapport 
du. . . . 

de? 

C.  Modèle  n"  i  pour  tarrétè  orâommà 

rsfifiiMtfi^i  oiifi«s< 

D.  MùdéU  n«  2  pour  les  registres  des  enqutUs 
n*  i  et  n*  2. 

E.  Modite  pour  eerUfiaa  d'enquête 
pour  te  maire. 

F.  Modèle  n^9âe  Mtre adressée  par  fùiqfUew 
ordimiirc  au  maire  rt  aux  autres  métUis 

pour  annoncer  la  visite  des  lieux. 

Crs  iiioilélcs  n'ont  rien  de  |i;ulioulier;  on 

les  trouve  dans  tous  les  bureaux  d'iugôaieurs 
et  de  préfeoturesi  il  nous  a  ptftt  inutile  de 
les  reprodtiifei 

G.  M^dik  n*  4.  —  Pr<teis-verbal  de  U  titUê "  des  Uatx. 

(On  aura  soin  de  numéroter  les  feuilles  du 

procès-verbal,  en  ajoutant,  s'il  est  nécessaire, 
des  feuillesintercalaires,  eide  barrer  lesUanes.) 

Le 
ISous mil  huit  cent  cinquante 

iogéuieur  des  ponts  el 

SQUs&igue, 
chatiasées, 

Vu  la  pétition  présentée  par  le  S'^ le  189  ,  tendant  à 

Vu  les  pièces  de  l'enqu^'le  à  laquelle  celle pétition  aélé  soumise,  coulorniémeot 

4  l'arrêté  da  H.  le  préfet  en  data  du 
Vu  la  navoi  qui  nous  a  été  Dut  da 
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diverses  (tèees  par  M.  riA^leur  en  ehef, le 

Nous  sommes  rendu  pour 
procéder  à  !a  visite  des  lieux. 

Par  Icllrc  en  dalR  du  nous 

avions  fait  connaître  à  M.  le  maire  de  la  com- 

mune d  l'époque  et  l'objet 
de  cette  visilo,  on  lo  priant  de  donner  à  cet 
avis  toute  publicité  et  de  prévenir  notamment  : 

M. 

Nooi  avioiia  notts-mtaie  prévenn  directe- ment 

M. 

M. 

Étaieot  prteeois  : 

H.  le  maire  ,  <^i  nous  a 
déclaré  sàlvc  ron formé  à  rinTiUtton  conte- 

nue dans  notre  lettre; 

M.         propriétaire  de  rusine  supérieure; 
M.         propriétaire  ritetaln. 

Et  en  présence  des  personnes  susdénom*^ 
mées, 

Nous  avons  fait  connaître  l'objet  de  notre 
irlsile  et  les  circonstances  qui  Tout  précédée. 

(Indiquer  ici  si  le  pétitionnaire  maintient 
OU  momfle  sa  demanae.) 

Hcpére  provisoire.  —  Noua  avons  choisi  pour 
repère  provisoire  auquel  seraient  rattaobées 
nos  opérations 

l'Iiuliquer  ici  par  un  croquis  le  détail  des 
constructions  sur  lesquelles  se  trouve  ce  re- 

père et  la  position  qiTtl  occupe  par  rapport 

à  d'antres  points  fkcues  à  retrouver.) 

Et  nous  avons  constaté  ce  qui  suit  : 

DetcrfyUùn  des  lieux.  —  (Indiquer  les  usines 

entre  lesquelles  se  trouve  celle  dont  il  s'agit. Faire  connaître  si  elle  est  établie  sur  une 

dérivation  de  la  rivière,  et,  dans  ce  cas,  le  point 
où  les  eaux  sont  détouméM  et  celui  oU  elk  > 
sont  ramenées  à  leur  cours  naturel. 

I)ési^»ner  l'emplacement  des  ouvrages  exis- 
tants <}ui  composent  la  retenue  et  indi(jner 

s'ils  sont  apiMiyé^  sur  les  propriétés  de  1  usi- 
nier ou  sur  des  terrains  assujettis  à  supporter 

cette  servitude.) 

Niveau  ik  lu  reUnue.  —  (Faire  connaître  si, 

le  jour  de  l'opération,  la  rivière  était  convr 
nahlemenl  curée  et  «i  le  débit  de  la  rivière 

était  dans  son  état  moyeu. 
Faire  tendre  les  eaui  au  niveau  habituel  de 

la  relfMiiif',  (aflacher  nu  repère  provisoire  le 
niveau  de  ces  eaux  immédiatement  en  amont 

et  en  «val  du  barruge;  expliquer  comaient 
élles  se  «emportent  par  repport  mx  gaés,  k 

l'osioe  supérieure  et  aux  propriétés  riveraines. 
Si  l'usinier  demande  une  augmentation  do 

cliule,  faire,  s'il  est  possible,  de  nouvelles  ex- périences en  maintenant  les  eaux  à  û  nou- 
velle hauteur. 

Si  les  intéressés  réclament  au  contraire  un 
abaissement  do  la  retenue  sur  un  point  détef^ 

miné,  faire,  s'il  se  peut,  apprécier  par  une expérience  directe  quel  devrait  être  rabaisse- 
ment correspondant  prés  du  bttirage  pour 

obtenir  le  résultat  demandé. 

11  sera  souvent  utile  de  faire  connaître  les 

variations  qu*on  observe  dans  la  hauteur  des 
eaux  lorsque,  le^;  vannes  de  décharge  étant 
complètement  ouvertes,  la  rivière  est  rendue, 
autant  que  possible,  à  son  écoulemetit  natu* 

rel.) 

OuvrageB  existants.  —  (Constater  le  débou» 
ebé  des  ouvrages  existants,  tels  que  barrages, 
déversoirs,  pertui»,  vannes  de  décharge, 
vannes  motrices. 

Rapporter  au  repère  provisoire  la  hauteur 
des  seuils  et  le  dessus  des  vannest  ainsi  que  la 
crête  des  déversoirs.) 

Obsenuitions  des  parties.  —  Nous  avoua  en- 
suite engagé  les  parties  intéressées  à  présen- 

ter leurs  observations. 

(Ici  sont  consignées  les  observations  qui 

seraient  produites.  L'ingénieur  les  rédige,  en 
It's  faisant  M^'iier  par  les  parties,  à  moins  que 
celles-ci  n'exnrimeat  le  ̂ésir  de  les  rédiger elles-mêmes.) 

Et,  après  avoir  déclaré  qu'il  serait  procédé 
ultérieurement*  8*il  y  a  lien,  au  complément 
des  o[)érations,  nous  avons  donné  lecture  du 

présent  procès-verbal  aux  personnes  présentes 
que  nous  avons  invitées  à  le  signer  «veo  nous. 

(Mentiomier  le!  les  personnes  qui  nWaient 
pas  voulu  signer  ni  déduire  les  molilis  de  leur 
refus.) 

£t  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal. 

Datr  du  jour  de  l'opi^ration  : 

Hignature  du  maire,  SigtuUurt  de  l'ingénifur, 

H.  Modèle  n*  5.  ̂ At^cf  dê  figkmaii 
iur  m  eoiirs  ifeott  non  mvlgablt  ni  fiUUMe» 

Art»  I.  —  Vtinê  nouvelle  à  établir.  —  Le 
S'  est  autorisé  à  établir  une usine  destinée  à 
H  la  rivière  d 

■  l.iii  la  commune  d 

drp.u  Icment  d 

Vsine  ancienne  à  tnaintenir  en  activité.  — 
Le  S'  est  autorisé  à  maintenir 
en  activité  une  usine  destinée  à 

qu'il  posséda  sur  te  rivière  d 
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dans  la  commune  d 

départcineat  d 
(Tous  le»  nombres  doivent  dire  écrib  en 

letlres  et  en  chiffres.) 

Art.  2.  —  Le  niveau  légal  de  la  retenue  est 
fixé  à 

en  contre-bas 

point  pris  pour  repère  provisoire. 

Art.  3.  —  Le  déversoir  sera  placé  (indiquer 

ici  rcinplàcomcnl  du  déversoir,  cl  sp<'(  ilior 

s'il  est  iormé  d'une  ou  deplusieurspaiiu  s  en 
laissant  à  Tosinier  antant  de  latitude  que  yus- sible.) 

11  aura  une  longueur  de 
Sa  crête  sera  dérasée  à 

en  contre-bas  du  repère  provisoire. 

(S'il  paraît  iiuitilc  de  spécifier  l'emplacement 

du  déversoir,  ou  s'il  n  est  pas  possible  de  dé- 
tnrmiDer  à  l'avance  la  hauteur  de  son  couron- 

nement, on  emploiera  la  formule  suivante  :) 

Le  déversoir  aura   uuu  longueur  totale 
de 

Sa  crôte  «era  déraséc  suivant  le  plan  de 

pente  de  l'eau  retenue  au  niveau  légal,  l'usine 
mardiant  régulièrement  et  le  bief  éUmt  con- 

venablement ruré. 

Art.  4.  —  Le  vannage  de^  décharge  présen- 

tera une  surface  libre  de  '  au-dessous  du niveau  de  la  retenue. 

Pourront  être  conservées  les  vannes  de  dé- 

charge actuelles  qui  présentent  ensemble  une 
surface  libre  de  savoir  : 

(Indiquer  ici  l'emplacement,  la  largeur,  la 
hauteur  au-dessous  de  la  retenue,  la  surface 
Ubre  de  chacune  des  vannes  de  décharge  qui 

peuvent  Atre  conservées.) 
Les  vannes  nouvelles  qui  seront  construites 

pour  obtenir  le  débou(  hé  ci-dessus  fixé  auront 
leur  seuil  à  en  contre-bas  du  repère  pro- 

visoire, de  telle  sorte  que.  si  l'usinier  con- serve toutes  les  vannes  de  décharge  actuelles, 

le  vannage  neuf  devra  présenter  une  largeur 
libre  totale  do 

S'il  veut,  au  contraire,  modifler  tout  ou 
partie  des  vannes  actuelles,  il  devra  leur  sub- 

stituer un  vannage  de  môme  surface  et  dont 

le  seuil  soit  placé  au  niveau  ci-dessus  fixé. 
Le  sommet  de  toutes  les  vannes  sans  excep- 

tion sera  dérasé,  comme  la  créle  du  déversoir, 

dans  le  plan  de  la  retenue. 

Klies  seront  disposées  de  manière  à  pouvoir 

f'irc  facilement  manonivrées,  et  à  se  lever 
au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux. 

Art.  5.  —  Les  canaux  de  déchai^  seront 

disposés  de  manière  à  embrasser,  h  leur  ori- 
fine,  les  ouvrages  auxquels  ils  fout  suite,  et 

écouler  facilement  toutes  les  eaux  que  ces 

canaux  peuvent  déliiter. 

Art.  6.  —  (indiquer  ici,  s'il  y  a  heu,  les  dis- 
positions accessoires.) 

Art.  .  II  sera  jiosé  près  do  l'usine,  en  un 

point  qui  sera  désigné  par  l'ingénieur,  un 
repère  définitif  et  invariable  du  modèle  «dopté 

dans  le  département.  Ce  repère,  dont  le  zéro 

indiquera  seul  le  niveau  légal  de  la  retenue, 

devra  toujours  rester  accessible  soit  aux  fooc- 
tionnaires  publics,  soit  aux  particuliers  quioot 
intérêt  à  vérifier  la  hauteur  des  eaux. 

Le  permissionnaire  ou  son  fermier  seroiA 

responsables  de  la  conservation  du  repère 

délinilif,  ainsi  que  des  repères  provisoires,  jus- 

qu'à la  l'Dse  du  repère  définituT. 
Art.  .  Dès  que  les  eaux  dépasseront  le 

niveau  légal  de  la  retenue,  le  permissionnaire 
ou  son  fermier  seront  tenus  de  lever  les 

vannes  de  décharge  pour  maintenir  les  etnx 
à  ce  niveau,  et  de  les  ouvrir  au  besoin  en 

totalité.  Ils  seront  responsables  de  la  surélé- 
vation des  eaux,  tant  que  leurs  vannes  ne 

seront  pas  levées  à  toute  hauteur. 
En  cas  de  refus  ou  de  négligence  do  leur 

part  d'exécutOT  cette  manu  uvre  en  temp< 

utile,  il  y  sera  procédé  d'office  et  k  leurs  frais, à  la  diligence  du  maire  de  la  commune,  et  ce, 

sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions 
pénales  dont  ils  seraient  passibles,  ou  do  tout** 
action  civile  qui  pourrait  leur  être  intentée  à 
raison  des  pertes  et  dommages  résultant  de 
ce  refus  ou  de  celle  nègligenre. 
Art.  .  Le  permissionnaire  ou  sou  fermier 

seront  tenus  o^effectuer  le  cnra^  à  vtf  fon^ 
du  bief  de  l'usine  dans  tonte  l'étendue  du 

remous,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  s'en 
fera  sentir  ou  qu'ils  en  seront  recrais  par 
l'autorité  administrative,  si  mieux  n  aiment 
les  riverains  opérer  ce  curage  eux-mêmes  et 

à  leurs  frais,  sauf  l'application  des  règlements locaux  actuellement  existante  on  à  intervenir. 

Art.     .  Le  permissionnaire  sera  tenu  de 

ooniormer  à  tous  les  règlements  intervenus 
ou  à  intervenir  sur  la  police,  le  mode  de  dis> 
tribulion  et  le  partage  des  eaux. 
Art.  .  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeu- 

rent expressément  réservés. 

Art.  .  Les  travaux  ci-des<us  prescrit»  se- 
ront exécutés  sous  la  surveillance  des  ingé- 

nieurs ;  ib  devront  être  terminés  dans  le  3é- 
lai  d  à  dater  de  la  notification  da 

décret  à  intervenir. 

A  l'expiration  du  déliû  d-dessns  fixé.  Tin- 
génieur  rédigera  un  procès-verbal  de  récole- 
ment  aux  frais  du  permissionnaire,  en  pré- 

sence de  l'autorité  locale  et  des  parties 
intéressées  dûment  convoquées. 

Si  les  travaux  sont  om  rutés  conformément 

au  décret  dautonsatioii,  ce  procès-verbal 

sera  dressé  en  trois  expéditions.  L'une  de  ces 
expéditions  sera  déposée  aux  archiva-  de  la 
préfecture,  la  seconde  à  la  mairie  du  Jicu;  la 
troisième  sera  transmise  au  ministre  des  tra- 

vaux publics. 

Art.  .  Faute  par  le  permissionnaire  de  î^e 
conformer,  dans  le  délai  fixé,  aux  dis(fositions 

prescrite?,  l'adininistralion  se  réserve,  sui- 
vant les  circonstances,  de  prononcer  la  dé- 

chéance du  permissionnairs  on  d«  mettre  «m 
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usine  en  ehc^mpce,  et,  dans  tous  les  CR'i,  elle 

prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire 

disparaître,  aux  frais  du  permiMioiitiaire, 
tout  (Ic.nunas'e  provenant  ae  son  fait,  sans 
préjudice  de  lapplication  d««  dis|K>silions 
pénales  relatives  aux  contraTentions  en  ma- 

tière de  rour:^  d'c  iu. 

^  11  eu  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après 

s'être  conformé  aox  dispositions  prescrites, 
le  permissionnaire  formerait  quelque  entre- 

prise nouvelle  ou  changerait  I  état  des  Jieux 
sans  y  être  préalablement  autorisé. 

Arl.  .  Le  permissionnaire  ne  pOOira  pré* 
tendre  aucune  indemnité  ni  dodommag-ement 
quelconque  si.  à  quelque  époque  que  ce  soit, 

[Jour  r«técution  de  travaux  dont  l'utilité  pu- 
dique aura  été  léîralcment  conslaléc,  l'admi- 

uislr.iUou  reconnaît  nécessaire  de  prendre 

des  dispositions  qui  le  privent,  d'une  manière 
temporaire  ou  dcfiiiitivp,  d<;  tout  ou  partie 

des  avantages  resultaot  de  la  présente  per- 
mission, tons  droits  antérieuis  léserrés. 

Dniiè  par  l'iogéaieur  ordinaire^ soussigné. 

Vérifié  et  présenté  par  1  ingcaieur 
«D  chef,  soonîgné, 

1.  Modék  n«  6.  —  h-ojet  de  règlement  sur  un 

cours  d'eau  navigiMe  eu  fltMtMe. 

Ce  modèle  a  été  remplacé  par  celui  qui  est 
joint  à  la  circulaire  du  18  juiu  1878. 

K.  Modèle    7.  —  Frœét-verbal  de  rieolement* 

I'  mil  huit  cent 

Nous,  soussigné,  ingénieur  des  ponts  et 

VA  en  présence  des  personnes  susdénom- 

luées,  nous  avons  constaté  ce  qui  suit  : 

portant 
et  no- 

ie 

portant  que 
être  terminés 

à  dater  de 

pour 

chaussées. 

Vu  le  décret  ou  l'arrêté  du 
règlement  de  l'usine  du  S' 
tilié  audit  S' 

Vu  notamment  l'article 
les  travaux  prescrits  devront 
dans  le  délai  de 

la  notification, 
Nou^  sommes  rendu 

procéder  au  procès- verbal  de  récoiement' des- dits travaux. 

Par  lettre  en  date  du  nou^  avions 
fait  coaaaitre  à  M.  le  le  maire  de  la  couimuiie 

d  ré|)oque  et  l'objet  de  celle  vi- 
site, en  le  priant  de  donner  à  ci  l  avis  toute 

publicité,  et  de  prévenir  spécialement  : 

M.  propriétaire  de  l'usine  ; M. 

Mous  avions  nous-mêmes  prévenu  directe- 
ment 

M.  ,  propriétaire  de  l'usine  su- 
périeure; 

M.  ,  propriétaire  riverain  en 

aniunt  de  l'usine. 
Etaient  présents  : 
M. 

M. 
T.  n. 

DISPOSITIONS 

niBscRiTia 

(Mi'Mtionnrr  ici,  en 
suivant  l  onlrt!  des  arli- 

I  des ,   les  dispositions 

SBrticuiièr«i  de  l'acte 
'antorisatioa.) 

BXiCDTÉIS 

(Indiquer  en  r^p-ard de  chaaue  article  la  ma- 
nière aoDt  il  y  a  été 

Mlisfait. 

En  fkîsaot  mention 

de  la  pose  ihi  rejitTt! 
définitif,  on  le  ratta- 

chera à  àe»  points  flxes 
fTvaiit  de  contre-re- 

père» pour  «a  déflair  la 
position.) 

Et,  après  avoir  donné  lecture  du  présent 

procès-verhal  aux  pcrsoimes  présentes,  noos 
les  avons  invitées  à  le  signer  avec  nous. 

(Ici  seront  apposées,  da^s  Tordre  indiqaé 

entête  du  procès-verhal,  les  signatures  des 
personnes  présentes.  Mention  sera  faite  des 
personnes  qui  se  seront  retirées  et  de  celles 

qui  n'auraient  pas  voulu  signer  ni  déduire  les 
motif»  de  lour  refus.) 

Et  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal. 

Date  du  jour  de  l'opération. 

Signature  du  maire.  Signature  de  l'iogénietir. 

Observation  et  avis. 

Si  les  travaux  exécutés  sont  conformes  aux 

dispositions  prescrites,  l'ingénieur  en  proposa 
la  réception  sous  la  forme  suivante  : 

«  Et  ayant  reconnu  que  les  travaux  exécu- 
tés sont  conformes  aux  dispositions  prescrites, 

nous  en  proposons  la  réception  définitive. 

«  Ke  présent  procès-verbal  dressé  en  triple 

expédition.  » 
Si  les  travaux  ne  sont  pas  conformes  aux 

di^po'^iliDns  prescrites,  mais  si  elles  n'en  dif- 
iéreut  (pic  d  une  manière  in^siguiliantc  et  qu'il 
paraisse  inutile  do  prescrire  la  stricte  exécu- 

tion du  décret,  l'iiifrénieur  proposera  égale- 
meot  la  réception  délinive;  mais  avant  de 
dresser  les  trois  expéditions,  il  conviendra 

se 

i  jiu^  jd  by  Google 



ronoB  SUR  RivitaBS. 

one  celte  proposition  soit  tnntniisc
  à  J'ap 

probalion  du  ministre  des  t»T«ux 
 publies 

avec  l  avis  de  l  inirénienren  chef  et  d
u  nrelet. 

Si  les  travaux  ditrtMrnl  nnlabloin
ont  drs  dis- 

po'^ilions  prescrites,  les  ingénieurs  propos
e- 

ïoul  au  préfet  de  mettre  le  permi
SMonnaire 

•D  demeure  de  s'y  conformer  dans  on 
 délai 

détorniiné. 

Si  le  préfet  adopte  ces  propositions,  il 
 pren- 

dra l'arrtHé  de  mise  en  denu'ure  sans  qii  il 

soit  besoin  d'en  rHf'Tov  à  l'administrati
on  su- 

périeure, et,  à  rexpiralion  du  délai,  il  pourra 

ordonner  la  mise  en  cbômage  de 
 l'usine  un 

de  la  prise  d'eau,  cl  même  la  (h'.truc
lion  des 

ouvrages  dommageables.  Si,  au  con
lrairo,  le 

préfet  n'adopte  pas  les  propositions  de
s  ingé- 

nieurs, il  devra  l---  transmettre,  avec  son  avis 

particulier,  au  miuiâtre  des  travaux  p
ublics 

3«»  Instmction  du  miniitr»  des  travaux  pu- 

blics du  27  juUlet  1852,  relative  à  l'exécuti
on 

du  décret  du  25  mars  1832,  en  ce  qui  concerne 

le»  wmes  tur  court  d*eau. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circnla
îre  en 

date  du  23  octobre  1851,  l'un  de
  mes  préd.-- 

cpsseurs  vous  a  adressé  des  instructio
ns  rela- 

tives au  règlement  des  usines  situées  sur 

les  n.urs  d'eau  navi-ables  ou  non  naviga
- 

bles. Le  décret  du  2j  mars  lbii2,  en  vous  dé- 

léguant le  droit  de  statuer  sur  la  majeure 

partie  des  affaires  qui  faisaient  l'ob
jel  de  la 

cin  ulaire  précitée,  a  rendu  nécessaires  quel
- 

ques nouvelle.-.  <jxplications  s«r  ce  sujet. 

Je  dois,  avant  tout,  insister  sur  re  point, 

que  le  décret  du  -T.  mars  n'a  apporté  aucun 

ciiangemeut  aux  formalités  qui  doiven
t  pré- 

céder les  règlements  relatifs  au  ré-u
nc  ,ic^ 

eaux,  quelle  soit  l'autorité  do  laquelle 
 ils 

émaueuL,  ces  actes  d(?vanl  toujours  c
onserver 

le  même  caractère  réglementaire. 

Ainsi  vous  voudrez  bien,  pour  toutes  les  aUai
- 

les  dont  la  solution  vous  est  attribuée,  
comme 

pour  celles  qui  doivent  ̂ tre  décidées  par  dé- 

cret, assurer  1  exécution  des  prescriptions  
con- 

tenues dans  la  circulaire  du  23  octobre  
der- 

nier, en  ce  qui  concerne  la  forme  des  d
emaii- 

(lo-,  raccoiai.li-^^ement  de  la  première  et  de  la 

deuxième  enquête ,  la  visite  des  lieu
x  par 

MM.  les  ingénieurs  et  la  rédaction  des  plan
s, 

nivellements  et  rapports. 

Ce  n'est  qu'après  cette  instruction  regidiére, 

et  en  vous  conformant  d'ailleurs  au
x  modèles 

n»  5  et  n«  fi,  annexés  ;\  lu  circulaire  préc
itée, 

que  vous  devrez  statuer,  dans  les  limites
  de 

attributions  qui  vous  sont  conférée» par  le  de 

eret  de  décentralisation. 

Établis^sementt  Un^porairegwrleseourê  â^ea
u 

naehiabtetoufiottabtes."  Ces  iitfr
ibntion?  sont 

ré'^lées,  en  ce  qui  concerne  les  cours  d  eau 

navigables  et  lloltables,  par  lea  deux  premier
s 

paragraphes  du  taUeaa  D,  annexé  au 
 décret 

du  2o  mars,  tableau  qui  mentionne  lea  ol^rta 

sur  lesquels  les  préfets,  conformément  à  I  ar- 

ticle 4  do  ce  décret,  doivent  statuer,  san?  l'au- torisation du  ministre  des  travaux  publics, 

mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieur» 

et  conformément  aux  règlMOnents  ou  instruc- 
tions ministérieUes.  Ces  paragraphes  sont  ainsi 

conçus  : 

1*  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  naviga- 

bles ou  flottables  des  prises  d'eau  faites  au 

moyen  de  machines,  et  (lui,  eu  égard  au  vo- 
lume du  cour»  d'eau,  n  auraient  pas  pou 

elfet  d'en  altérer  sen^^iblcmont  h-  régime; 

2"  Autorisation  des  établissements  tempo- 

raires sur  lesdits  cours  d'eau,  alors  même 

qu'ils  auraient  pour  effet  de  inodifler  le  ré- 
gime ou  le  niveau  des  eaux  ;  fixation  de  U 

durée  de  la  permisnon. 

Les  prises  d'eau  que  l'administration  a  en- 
tendu désigner  par  le  premier  do  ces  jjara- 

graphes,  sont  particulièrement  celles  qui  ont 

pour  objet  des  usages  domestiques  ou  indus- 
triels. Avant  d'autoriser  des  établisssements 

de  ce  genre,  vous  devez  vous  assurer,  mon- 

sieur le  préfet,  par  les  rapports  de  MM.  les 

ingénieurs,  que  ces  établissements  oe  peuvent 
nuire  en  rien  aux  intérêts  de  la  naTÎgation  oa 

(lu  llottage,  ni  porter  aucune  atteinte  à  de* 
droits  anciens,  consacrés  par  des  autorisatioos 

ou  concessions  régulières.  U  conviendra^  de 

déterminer,  dans  chaque  cas,  le  volume  d'esa conci  lié,  et  de  prescnrc  (jue  les  eaux  qui  oe 

seraient  pas  absorbées  d  une  manière  utSe 
seront  rendues  à  la  rivière. 

11  pourra  même  y  avoir  lieu,  dans  certaines 

circonstances,  afin  de  donner  à  tous  les  inté- 
rêts une  garantie  complète,  de  stipuler  qoe  la 

prise  d'eau  nouvelle  sera  fermée,  sur  1  ordre 
du  préfet,  toutes  les  lois  que  cette  mesure 

sera  reconnue  nécessaire,  soit  dans  l'intérêt 

de  la  navigation,  soit  pour  assurer  aux  an- 

ciens usagers  les  eaux  auxquelles  ils  ont  droit 
en  vertu  de  leurs  titres,  soit  pour  laisser  dans 

la  rivière  le  vnlum'^  d'eau  que  l'on  jugera 

utile  d'y  maintenir  eu  éliage. 
rajouterai  one  la  loi  du  16  joiUet  1910,  qid 

prescrit  rétablissement  de  redevances  au  pro- 

fit du  trésor,  en  cas  de  concession  d'eau  sur une  rivière  navigable  ou  flottable,  statue  en 

termes  généraux,  et  que,dès  lors,  vous  aurat 

à  en  faire  l'application  sor  les  propositions 
de  MM.  les  ingénieurs  et  de  M.  le  direeteor  des 
domaines. 

Le  deuxième  paragraphe  du  tableau  D  s'ap- 

pUifue  aux  établissements  qui  n'ont  qu'un  ca* lactère  purement  accidentel  et  Icniporaîre, 

I  cl  s  qno  les  scieries  destinées  à  l'exploitation 
d  une  cou|)e  de  bois,  ou  les  ouvrages  provisoi^ 

res,  soit  en  graviers,  soit  en  fascinages,  qui 

Souvent  être  nécessaires,  iiendant  la  saison 

'étiage,  pour  assurer  l'aliiueutation  d'une 
prise  d'eau  d'usine  on  d'irrigation  régulière- 

ment autorisée.  Dans  ce  cas,  comme  dans  les 
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firédédetits,  il  importo  qun  MM.  les  ingénieun 

ne  propo'^cnt  d'accorder  des  aulorisalions 

cette  nature,  (|ti'aulaiitqu  il  n'en  peut  résulter 
aucun  inconvénient  pour  la  navigation.  L'ar- 

rêt/- fixera  toujours  la  durée  de  la  permission 
qui  ne  pourra  excéder  une  aaaée;  aucune 

redevance  ne  sera  d'ailleim  «figée  du  per- missionnaire, attendu  le  r.irai  tére  éminem- 

ment précaire  de  l'autorisatiou  qui  lui  est ftecordîe. 

Toutes  les  nfTnires  concernaiil  les  rivières 

navigables  ou  llotlables,  qui  ue  reotrent  p  i> 

dans  les  paragraphes  que  nous  venons  de  rap- 
porlffi  aevront  être  soumises,  comme  par  le 

passé*  à  l'admiDistralion  supérieure,  après raccomplissement  des  formalités  prescrites 
pur  la  cuculaire  du  23  octoble  1851. 

ÉtabKsHfnents  «tir  le$  cùurg  d'au  non  nnvi- 
gahl'  S  ni  flottables.  —  En  ce  qui  concerne  les 
rivières  non  navigables  ni  llotlables,  vo!i  attri- 
IniUons  sont  définies  par  les  deux  paragra- 

phes 8  et  4  da  tableau  O,  conças  ailiai  mi'il soit  : 

3*  Autorisalion,  sur  les  cours  d  eau  non  na- 
vigables ni  llotlables,  do  tout  établissement 

nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barraire.  prise 

d'eau  d'irrigation,  patouillet,  bocarl,  lavoir  îi mines. 

4'  Mécrularisali»)!!  I'exisf.>nce  de-dits  éfa- 
bliascinenls,  lorsqu  ils  ne  sont  pas  eucore 

pourvus  d'autorisation  régulière,  oa  modifl- ralion  des  ré^rlenients  déjà  existants. 
Les  termes  do  ces  deux  paragraphes  no 

comportent  pas  d'exception,  et  vous  confient 
le  soin  de  stalurt"  direetetnent  sur  touteri  les 

ali'aires  concernant  le&  cours  d'eau  non  navi- gables ni  flottables. 
Ainsi,  vous  aurez  h  prendrs  des  décision?, 

sans  iutervenlioa  préalable  de  i'administra- tratioo  centrale,  mais  sons  tonte  réserve  dc- 
Son  conIrAIe  nilérieiir.  iidii  siMiIrmenl  sur  les 

flUlaires  relatives  à  la  réglementation  d'usines 
nouvelles  ou  à  la  régolarisatîon  d'établisse- 
riîi  tit';  non  encore  autorisés,  mais  encore  sur 
les  demandes  tondantes  à  obtenir  la  révision 

de  règlements  exfotants,  soit  que  ces  règle- 

ments émanent  de  l'autorité  préfectorale,  en 
vertu  du  décret  du  2ii  mars,  soit  qu'ils  résul- 

tent d'actes  du  pouvoir  exécutif,  antérieurs  à rf  dérret.  Je  me  borne  <\  vous  renouveler  la 
recommandation  déjà  contenue  dans  la  cir- 
ealaire  du  23 octobre  dernier,  de  ne  moiiiiier 

les  règlements  anciens  qu'avec  une  grande léserve  et  après  une  nouvelle  instruction  ré- 
gulière et  contradictoire. 

Dans  le  but  de  vou«  faciliter  l'application  de 
la  partie  do  vos  attributions  qui  concerne  les 

cours  d'eau  non  navigables  ni  llotlables,  i  ai rhonneur  de  vous  adresser  un  certain  nombre 

de  formules  d'arr^'tés  préfectoraux,  conformes 
d'ailleurs  au  modèle  annexé  à  la  circulaire  du t>  odobra.  Oa  û  iMaigé  dàw  cea  fumatae 

un  espace  mlBsant  podf  tow  permettre  d'/ 
insérer  les  considérant^^  qui  pourraient  vous 

paraître  utiles,  dans  certains  cas^  aiin  de  mo- 
tiver le  dispositif  do  m  ttfélé«« 

Cas  cxccptirmn>''ls.  ie  croîs  devoir  vous  l'ap- 

peler, monsieur  le  préfet,  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  astne  alimentée  pftr  un  étang  qui  peut 
danner  lieu  i  des  exhalaisons  daugereuscs,  il 
est  nécessaire  de  consulter  les  conseils  muni- 

cipaux des  communes  intéressées  ainsi  que  le 

i.nst'il  d'hygiène  de  l'arrondissement. 
Pour  les  scieries  ou  pour  les  osines  situées 

dans  la  zone  frontière  soumise  à  l'exercice  des 

douanes,  soit  tfa'û  s'agisse  d'établissements 

temporaires  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou 
ilottables  ou  d'établissements  permanents  sur 

les  cours  d'eau  non  navigables,  vous  detTes 
prendre  l'avis  du  conservateur  des  eaux  et  fo- 

rêts ou  du  directeur  des  douanes,  sans  qu'il suit  nécessaire  de  recourir  à  mon  intervention. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  éta- 
blissements compris  dans  la  zone  des  servitu- 

des militaires,  autour  des  places  de  guerre. 

Dans  ce  cas,  l'avis  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  étant  indispensable,  vous  de- 
vres  me  Iransmetlre  toutes  les  pièces  du  dos- 

sier, en  y  joignant  les  procès-verbaux  des 
conférences  avec  MM.  les  ofDciers  du  génie 

militaire,  afin  que  je  pQissd  CM  saisir  la  coffl' 
mission  miite. 

Ëufln,  mon.sicur  le  préfet,  dans  les  circon- 
stances exccDtionnelles  où  la  dffffeuHé  de  la 

question  et  la  gravité  des  intérêts  engagés 

dans  uoe  all'airo  vous  inspireraient  des  doutes 
sur  la  décision  fl  prendre,  tour  potirret,  atant 

de  formuler  votre  arrêté,  consulter  l'adminis- 
tration supérieure,  en  lui  adressant  toutes  les 

pièces  du  dossier,  le  ffl'e  m  presserai,  dan»  ee 
cas,  do  vouî  transmettre  mon  avis,  qui  ne 

fera  d'ailleurs  aucun  obstacle  à  l'exercice  ulté- 
rieur du  droit  de  recours  qui  est  réservé  aux 

parties  intéressées  |Mur  rartide  6  dit  décret 
du  25  mars  18li2. 

Recours  des  intéressés  contre  te*  arrétéi  pré- 
ft  ctoraux.  —  Le  recours  eontre  les  déeisMMM 

préfectorales  peut  s'exercer  au  moyen  de  re- 
quêtes adressées  au  ministre  des  travaux  pu- 

blics, soit  directement,  soit  par  votre  internié- 
diaire.  Dans  le  premier  cas,  vous  voudrez 

bien,  sur  la  communication  qui  vous  ser.a 

donnée  de  la  réclamation  dont  j'aurais  été 
saisi,  me  tran-^mettrc  toutes  les  pièces  de 

l'instruction,  en  y  joignant  les  avis  de  MM.  les 
ingénieurs  et  vos  observations  persoBMlles 
sur  la  réclamation  des  intéressés. 

Lorsque  le  recours  vous  aura  été  adressé 

pour  être  transrois  par  voas  à  l'administnl- 
llon  supérieure,  il  conviendra,  afin  d'éviter  un 
double  renvoi,  de  le  communiquer  immédia» 

tenMnl  à  Mil.  les  ingénieurs,  eld»  m'êànmt 
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ensuite,  ainsi  que  je  Tai  dit  ci-dessus,  le  dos- 

sier complet  avec  votre  avis  particulier. 

Dans  1  un  et  l'autre  cas,  dès  crue  vous  aurez 

été  saisi  d*une  requête  présentée  an  ministre 
contre  un  arrête  pn'ft'cloral,  vous  voudrez 

bien  surseoir  à  l'cxéculiou  de  cet  arrêté,  À 
moins  que  quelque  circonstance  spéciale  ou 

quelque  motif  tf urgence  n'en  exige  Texé- cuUon  immédiate. 

Lorsque,  par  suite  d  un  recours  formé  de- 
vant lui,  le  ministre  aura  été  am>elé  à  pren- 
dre une  décision  sur  une  afiairp ,  toute 

demande  tendante  à  obtenir  Ju  révision  de 

cette  décision  devra  nécessairement  être  sou- 

mise au  ministre  lui-môme,  et  il  convifndra 

de  suivre,  dans  ce  cas,  les  prei^criptions  de  la 
eircttlaire  du  23  octobre  1854. 

Bécokm'  nt  des  ouvrarif's  autorisés.  —  Il  sera 
procédé,  dans  les  formes  indiq.uéeâ  par  la 
même  circulaire,  au  récolement  des  ouirrages 

qui  auront  été  définilivotncnt  autorisas  nu 

{>rescrils.  Vous  prononcerez,  après  avoir  pris 

'avisdeMM.Iesmgénieurs  et  sauf  recours  des 
parties  dQvant  le  ministre,  sur  toutes  los  diffi- 

cultés que  pourrait  faire  naitrc  l'inexécution 
de  quelques-unes  des  prescriptions  de  vos 
arrêtés,  ou  des  règlements  intervenus  avant  le 
décret  du  25  mars,  sur  les  matières  dont  la 

décision  vous  est  aujourd  liui  déléguée.  Vous 

ne  devrez  eu  rtférer  à  l'administration  su[)é- 
rieure,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  actuel- 

lement comprises  dans  vos  attributions,  que 

pour  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de décisions  ministérielles renduessur  le  recours 

des  parties  intéressées. 
Contrôle  de  Vadmini$traH(m  supérieure.  —  Le 

décret  du  25  mars  tSo2,  en  élaPiUMssaiit  le  cer- 

cle de  vos  attributious ,  monsieur  le  préfet, 
vous  impose  de  nouveaux  devoirs. 

Je  compte  sur  votre  zélé  éclairé  pour  assurer 

l'exécution  Douctuelle  des  instructions  éma- 
nées de  raan^inistration  supérieure,  et  pour 

conserver  ainsi  l'uniformité  de  rèi^los  et  l'unité 

de  jurisprudence^  qu'il  est  si  impurlaut  de 
maintenir  dans  l'intérêt  de  la  force  et  de  l'au- 

torité du  gouvernement. 
Enfin,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  la 

grande  mesure  de  la  décentralisation  doit 
avoir  surtout  pour  résultat,  dans  la  pensée 
du  prince  président,  de  satisfaire  aux  besoins 

et  aux  vœux  des  ̂ )opulations,  en  accélérant  la 
marche  des  affaires.  Je  vous  recommande 

donc  instamment  d'abréger,  autant  qu'il  est 
en  vous,  le  délai  qu'entraîne  leur  instruction 
préliminaire,  et  de  prendre  vos  décisions  le 

plus  promptement  po'^sililo. Pour  me  mettre  à  même  de  suivre  la  mar- 

che des  affaires  dont  il  est  question  dans  la 

présente  circulaire,  et  d'exercer  facilement  le 
contrôle  dont  je  suis  chargé  par  l'article  <i  du 
décret  de  décentralisation,  je  vous  prie  de 

m'adres^cr  uno  copie  de  vos  arrrtés,  au  fur 

et  à  mesure  qu'ils  auront  été  pris.  Vous  ne 

I joindrez  à  ces  pièces  mie  lettn  d'envoi,  qn*ia- tanl  que  vous  auriez  quelques  ohservuions 

particulières  à  me  communiquer. 

Hemnrquc.  —  La  loi  du  9  mai  1866  ayant 

abrogé  les  articles  T6  à  78  de  la  loi  du  21  kvhl 
1810,  les  établissements  métallurgiques  sur 

cours  d'eau  ne  sont  plus  soumis  à  des  rèples 
spéciales.  Us  sont  rentrés  dans  le  droit  com< 

mun  et  l'on  procède  aux  réglementa  d'eaa de  ces  usines  dans  les  mêmes  formes  que 

pour  les  autres. 

4«  ImtraetloB  4n  miniflro  doi  trtf«ix  pt- 

blics,  du  7  août  1857,  sur  la  marche  à  suivre 

à  Végard  des  denuindes  en  révision  des  règle- 
ments existants. 

Monsieur  le  préfet,  la  révision  des  anciens 

règlements  d'usines  ou  de  prises  d'enn  dlrri* 
iration  sur  les  cours  d'eau  non  navi^j^ables  ni 
tlottabics  a  soulevé*  dans  plusieurs  départe- 

ments, la  question  de  savoir  si  le  §  4  an  ta- 
bleau  D  annexé  an  décret  du  25  mars  ISôî, 

qui  attribue  aux  préfets  le  droit  de  statuer  en 
cette  matière,  et  les  termes  de  la  circulaire 

du  27  juillet  J852,  page  3,  §§  5  et  6,  relaUfsi 

l'exercice  de  ce  droit,  ont  abrogé  les  disposi- 
tions de  la  circulaire  du  23  octobre  ISot.  qui 

prescrivent  aux  préfets  de  consulter  l'admi- 
nistration supérieure,  avant  de  procéder  à  au- 

cune instruction  nouvelle  ayant  pour  objet  la 

modification  des  règlements  existants. 

J'ai  examiné  cette  question  en  conseil  gêné* 
ral  des  ponts  et  chaussées. 

D'accord  avec  le  conseil,  reconnu,  mon- 

sieur le  prt''rpl,  que  les  règlements  d'oau,  <fsk 
louchent  eu  général  à  des  intérêts  nombreux 
et  complexes,  ne  doivent  intervenir  qu  après 

un  examen  complet.  vX  (ju'une  fois  rcndu>,  il* 
ne  doivent  être  modiliés  qu'avec  une  extrême réserve. 

Quand  ces  actes  ressortissaicnt  exclusive- 

ment au  chef  du  pouvoir  exécutif,  ces  prin- 
cipes dirigeaient  1  administration  supérieure  ; 

elle  s'interdisait  à  elle-même  le  droit  de  faire 

ouvrir  rf»?  piano  des  enquêtes  tendant  à  re- 
mettre en  question  les  règlements  existante. 

Dès  lors,  elle  doit  tenir  la  main  à  ce  qn'on  ne 
s'écarte  pas  des  mêmes  principes,  aujour- 

d'hui que  le  décret  de  décentralisation  vous 
a  transporté,  monsieur  le  préfet,  les  pouvoirs 

qui,  avant  ce  décret,  appartenaient  exclusi- 
vement au  chef  du  gouvernemcut,  en  conseil 

d'EUt. 

En  conséquence,  et  pour  prévenir  la  mobi- 

lité qui,  en  s'introduisaut  dans  les  arrêtés  ré- 

glementaires, pourrait  en  affaiblir  l'anloriU et  inquiéter  les  intérêts  auxquels  rattachent 
ces  actes  importants,  il  convient,  H.  le  préfet, 

qu'aucune  demande  en  révision  ne  sott  so«> 

mise  aux  enquêtes  avant  aue  l'admini-îraLon 
supérieure,  «ir  l'avis  préalabie  de  MM.  les  in- 
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fénieun,  ait  ̂té  A  abord  coa^tnltée.  Le  décret 
e  dérontralisation,  en  remettant  le  droit  de 

faire  des  règlements  à  l'autorité  préfectorale, 
placée  plus  près  des  dÎTers  intéressés,  ne  fait 

que  donner  une  importance  nouvelle  aux  pres- 
criptions aue  renferme^  À  cet  égard,  la  circu- 

laire dtt  23  octobre 

Ces  observations,  vous  le  comprenez,  mon- 

sieur le  préfet,  s'appliauent,  à  plus  forte  raison, 
aux  cours  d'eaa  |au  domaine  public  propre- 

ment dit,  sur  les(juels  les  règlements  conti- 
nuent à  émaner  de  Sa  Majesté  en  son  conseil 

d'État  ;  elles  me  paraissent  d'ailleurs  suffire 
pour  lever  les  incertitudes  gue  pourraient 
faire  naître  les  termes  de  la  circulaire  du  27 

juillet  1852,  qui  doit  su  combiner  avec  les  dis- 
positions précitées  de  la  cireulaire  da  23  oe> 

tobre  1831 . 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir 
bien  vous  conformer  désormais  aux  présentes 
instroctions. 

50  drealftin  dn  ministre  dM  tramiz  pu- 
blics, du  20  avril  1865.  —  Règlements  sur 

cours  d'eau  non  navigables;  modification  des 
dispositions  générales  reUUivet  au  curage  des 

biefs  de  retenue^  et  à  la  suppression  son»  in- 
ikmniU  des  autorisa^ons  accordées. 

Monsieur  le  préfet,  le  modèle  n"  !i  annexé 
&  la  circulaire  du  23  octobre  1851,  pour  le  rè- 

glement des  usines  ou  prises  d*eaa  sur  les 

cours  d''Mn  non  navigables  ni  flottables,  con- 
tient deux  articles  ainsi  conçus  : 

«t  Art.  .  Le  permissionnaire  ou  son  fer- 

mier seront  tenus  d'etrerluer  le  curage  à  vif 

fond  du  bief  de  l'usine  dans  toute  ramplilude 
du  remous,  toutes  les  fols  qne  la  nécessité 

s'en  fera  sentir  ou  qu'ils  en  seront  requis  par 

l'autorité  administrative,  si  mieux  n'aiment 
les  riverains  opérer  le  curage  eux-mêmes  et  à 

leurs  frais,  sauf  l'application  des  règlements locaux  actuellement  existants  ou  à  intervenir. 

<c  Art.  .  —  Le  permissionnaire  ne  pourra 
prétendre  à  aucune  indemnité  ni  dédomma- 

gement quelconque,  si,  à  quelque  époque  que 

ce  soit,  pour  l'exécution  des  travaux  dont 
Tutilité  publique  aura  été  légalement  consta- 

tée, raciininislralion  reconnaît  nécessaire  de 

prendre  des  dispositions  qui  le  privent,  d'une manière  temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou 

partie  des  avanlap-es  résultant  de  la  présente 
permission,  tous  droits  antérieurs  réservés.  » 

Ces  deux  dispositions  ne  sont  plus  en  har- 
monie avec  la  jurisprudence  actuelle  du  con- 

seil d'Etat. 
En  effet,  en  ce  qui  concerne  la  disposition 

relative  aux  curages,  divers  décrets  remlus  nu 

cuuteutieux  (notamment  le  décret  du  10  sep- 
tembre 4864,  de  la  Perrière,  celui  du  24  fé- 

vrier 18fi!),  dame  Pruvosl  rt  consorls^  ont  dé- 

cidé qu'en  l'absence  d'anciens  règlements  ou 

d'usages  locaux,  l'administration  ne  peut  im- 

poser, au  propriétaire  d'un  barrage  d'usine 
ou  d'irrie-alion,  l'obligation  générale  ou  per- 

manente d'ellectuer  le  curage  du  lit  du  cours 
d*eau  dans  toute  Tétendue  du  remous,  sans 

qu'il  ait  été  établi  préalablement  que  cette 
obligation  est  en  rapport  avec  l'intérêt  que  ce 
propriétaire  aurait  dans  Texécution  des  tra- 

vaux du  curage. 

Quant  à  la  seconde  disposition,  qui  stipule 

3ue  les  permissionnaires  d'urines  ou  de  prises 
'eau  n'auront  droit  h  aucune  indemnité,  dans 

le  cas  où  l'exécution  de  travaux  déclarés  d'u- 
tilité publique  nécessiterait  le  retrait  partiel 

ou  total  du  bénéfice  de  l'autorisation  qui  leur 
est  accordée,  le  conseil  d'Etat,  dès  1860  (dé- 

cret du  13  juin  1860,  de  Clermont-Tonnerre), 

a  reconnu  que  si  l'autorité  préfectorale  peut, 

dans  un  intérêt  général  et  pour  l'exercice  des 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des 
12-20  août  1790  et  28  septembre,  6  octobre 
1791,  en  vue  de  la  police  et  de  la  répartition 

des  eaux,  décider  que  les  permissionnaires  de 

barrages  d'usines  ou  de  prises  d'eau  n'auront 
droit  A  aucune  indemnité,  datis  leca?  011  l'ad- 

ministration prendrait  de  nouvelles  mesures 
qui  les  priveraient  en  tout  ou  en  pariie  des 
avantages  atfacbés  aux  permissions  qui  leur 

étaient  accordées,  elle  ne  pouvait  leur  impo- 
ser la  suppression  sans  indemnité  des  mêmes 

ouvrages,  pour  l'exécution  de  travaux  dont 
l'utilité  publique  aurait  été  légalement  cons- tatée. 

Cette  jurisprudencp  a  clé  confirmée  par  di- 
vers autres  décrets  intervenus  au  contentieux, 

notamment  par  un  décret  du  16  août  1862 

Laffonnie\  et  par  Ic^  deux  décrets  précités 
de  la  Perrière,  dame  Pruvost  et  consorts). 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  mon- 

sieur le  préfet,  remplacer  désormais  les  deux 
clauses  du  modèle  n<*  5,  annexé  à  la  circulaire 
du  23  octobre  1851,  par  les  deux  dispositions 
suivantes  qui  sont  en  rapport  avecla  joriqwtt- 

dence  aujourd'bui  consacrée. <<  Ari.  .  —  Toutes  les  fois  que  la  nécessité 

en  sera  reconnue  et  qu'ils  en  seront  requis 
par  l'autorité  administrative,  le  permission- 

naire ou  son  fermier  seront  tenus  d'effectuer 
le  curage  à  vif  fond  et  &  vieux  bords  du  bief 

de  la  retenue,  dans  toute  l'amplitude  du  re- 
mous, sauf  l'application  des  règlements  ou  des 

usages  locaux,  et  sauf  le  concours  qui  pour- 

rait être  réclamé  de^  riverains,  suivant  l'in- 
térêt que  ceux-ci  auraient  à  l  exéculion  de  ce 

travail. 

«  Lesdils  riverains  pourront  d'ailleurs,  lors- 
que le  bief  ne  sera  pas  la  propriété  exclusive 

des  permissionnaires,  opérer,  s'ils  le  préfèrent, 
le  curage  eux-tnémcs  et  à  leurs  frais,  chacun 
en  droit  soi  et  daus  la  moitié  du  lit  du  cours 
d'eau. 

.<  Art.  .  —  I.e  permissionnaire  Ou  son  fer- 

mier ne  pourront  prétendre  à  aucune  indem- 
nité ni  dédommagement  quelconque,  si,  à 
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^pMlqte  époqûê  ifuê  c«  soit,  Tadminûtiitioii 

reconnaît  nécewaire  de  prendre,  dans  l'inté- 
rêt de  U  poiica  et  de  la  répartition  doâ  lhux, 

det  mMUiw  qui  lu  prirent,  d'une  manière temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou  parlif  «les 

avantage»  ré»i|llaut  de  la  présente  auluiiia- 
tioD,  ioos  droiU  totérieurs  réservés.  » 

Je  vous  prie,  moiisifiir  le  préfet,  do  m'ac- 
cuser  réc4}pt)0U  de  la  présente  circulaire,  dont 

j'AdnMiAéwaropliatioofà  KM.  les  ingénjeiiFS. 
VOttl  TOadre/  Ini  n.  en  M  QUi  TOIV  IIOI|C9l1ie, 
•D  aaiurar  l  exécutiua. 

le  dots  ajouter,  Monsieur  le  préfet,  que  lors- 
que dos  réilamalions  vous  seront  adressées 

contre  dos  arrêté»  aotéiiaur»  dau»  lesquels  se 

trouranl  les  dispositions  anciennement  usi- 

tées, je  vous  autorise  à  faire  droit  à  ces  récla- 

mations, sans  avoir  à  en  référer  à  l'adminia- 
Iration  supérieure,  mai»  en  lui  adressaot  une 

eofiie  des  4iici0iit  «rrêtte  xwstifiéa. 

f  •  Avip  dn  eoueU  dltaW  d«  22  déoembre 
1174.  —  Inttrwàlm  de$  demanda  en  concBt- 

tion  '/'  pris'  S  <|'«aif  iurlM  oouff  d'enudu  do- 
fMifie  public, 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture, du  commerça  et  de»  alfaires  élraugéres 

dn  conseil  d'Etat,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  a  été 

saisie  d'une  demande  d'avis  sur  la  question  de 
savoir  sMl  ne  conviendrait  pas  de  modifier  les 

formalités  d'enauôtes  prescrites  par  la  circu- 
laire du '23  octobre  IHiil,  pour  1  instruction  : 

I*  des  demandes  de  prises  d'eau  d'irrigation 
sur  les  canaux  de  navigation  ;  2"  des  demandes 

de  prises  d'eau,  faites  au  moyen  de  machines, 
sur  tous  les  cours  d'eau  du  domaine  public, 

et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau, 

n'ont  pas  pour  effet  d'en  altérer  senaibiement le  régime  ; 
Vu  
Vu  les  circulaires  du  19  thermidor  an  VI. 

du  16  novembre  1834  et  du  '2'.\  octobre  1831  ; 
Vu  le  tableau  D  annexé  au  décret  du  2o 

mars  I8;i2  et  au  décret  ibi  \:i  avril  19dlf  aur 
la déceutralisaliou  administrative; 

En  oe  qui  touebe  les  prises  d'ean  d'irrigation 
sur  les  canaux  dn  naviL'  itinn  : 

Qonsidérant  que,  si  les  dilléreulos  enquêtes 
prescrites  par  la  eircuiaire  dn  23  octobre  1851 

peuvent  avoir  toute  leur  utilité  dan^  Tin^fruc- 

tion  des  demande»  relative»  4  l'établissement, 
à  la  modiflcation  ou  à  la  régularisation  des 

prises  d'eau  qui  nécessitent,  soit  la  construc- 
tion d'un  nouveau  barrage,  goit  la  suréléva- 
tion d'un  barrage  déjà  existant,  et  qui  pour- 

Piient,  par  eonH>quenl,  être  d(!  nature  à 
compromettre  le  service  do  lu  navigation  eu 
môme  temps  que  la  sécurité  des  propriétés 
riveraines  et  les  droits  des  concessionnaires 

antérieurs,  il  no  parait  plu*^  en  êtie  de  même 

pour  le»  prise»  d  eau  d'irrigatiun  sur  les  ca- 

naux de  navigation,  qui  a*apportoQt  anomi 

(jbslacle  au  libre  cours  des  eaux,  et  n'exigent 

lias,  par  le  volume  d'eau  (]^u'elles  dutuuraaott 
les  nièroea  gartoties  au  pomt  de  vue  de  I'imt truclion  ; 

Considérant  que  les  prises  d'eau  d'irriga» lion  faites  sur  leseanaui  ont  rarement  donné 

lieu  à  des  o|>po->il i()!i<  {letidanl  les  entjuêles,  et 

({u'ainsi  la  pratique  a  démontré  1  iuutibte  de 
longuet  formalités  d'autant  plus  regrettables, 

({uaud  il  s'agit  d'un  eaiial  eofieédé,  qn'r!le> 
viennent  entraver  la  prompte  réalisaliuu  du 

traité  dej a  conclu  entre  la  compagnie  conces- 

sionnaire et  le  tleiiiaiidour  de  la  {»rise  d'eau; 
Considérant  d  ailleurs  que  le  réipnae  des 

canaux,  moins  variable  que  celui  des  rifitoeSt 
est  plus  familier  aux  ingénieurs  chargée  de 

préparer  le  règlement  ; 
Considérant  (]ue,  dans  ces  coudilioos,  la 

première  onquôte  de  la  circulaire  du  23  oc- 
tobre |s;;i,  destinée  surtout  en  principe  à 

éclairer  les  ingénieurs  sur  les  diiléreut^  inté- 
rêts en  présence,  ou  même  sur  les  ol»staclea 

([ui  s'oppu'^ent  .\  la  concession  demand*^e,  pa- 
rait pouvoir  être  supprimée  ̂ ns  aucun  incon- 

vénient, dans  ri nstruction  des  demandée  de 

prises  d'eau  d"irri:-'aliou  sur  les  canaux;  qu'il conviendra  touleiuis  de  maintenir  uuc  durée 

de  vingt  jours,  conformément  à  la  eirealaiiv 

du  19  thermidor  an  VI.  k  l  i-n'iuètc  (|ni  t  on- 
vrira  à  la  foi»,  désarmais,  sur  la  demande  du 

pétitionnaire  et  sur  les  propositione  dee  ingé- 

niours,  et  qui  ne  sera  d'ailleurs  suivie  d'une 

seconde  enquête  de  quinze  jours,  qu'auLaxit 

que  les  ingénieurs  anroni  été  d'avis,  d'apris cette  première  enquête,  doOlodiOer  leurs  dis» 

positions  primitives  ; 

En  co  qui  touche  les  prises  d'eau  faite»  au 
moyen  de  machines,  sur  tous  les  cours  d'eaa 
du  domaine  pulilie.  et  qui,  eu  égard  an  v<dume 

ilu  eours  il'eau,  n'oul  pas  pour  ellet  d  en  alté- rer sensiblerucrit  le  régime; 

Considérant  que  la  plupart  'des  motifs  qui 
ont  été  exposés  plus  haut  s'appliquent  avec 
l»liis  de  force  encore  aux  prises  d'eau  de  eelte 
dernière  catégorie  et  appellent  à  leur  égani 

la  siinplilication  ci-dessus  proposée  dau»  1  ins- 

truction des  demandes  de  pnsee  d'ean  dlrri- 

gation  sur  les  canaux;  qu'en  effet,  les  prises 
d'eau  dont  il  s'agit  ne  peuvent,  par  leur  na- 

ture même,  porter  aucune  atteinte  g-rave,  ni 
à  rinlérét  de  la  navigation,  ni  au  régime  des 

concessions  déjà  accordées  j  et  que^  d'autre 

part,  la  suppression  d'une  enqn^  aora  sor la  durée  totale  do  l'instruction  une  intluenct 

d'autant  plus  sensible  que  le  préfet  est  cora- 

péteut  i^our  concéder  les  prises  d'eau  de  cette 
calé^rie  sur  tous  les  cours  d'eau  du  domaine public  aut  res  que  les  canaux, 

Est  il 'avis  ; 

De  répondre  à  la  demande  qui  a  été  faite 
par  M.  le  ministre  dans  le  soDs  dea  obeonri^ 

liuus  qui  précèdent. 

Digitizeu  v^jQOgle 
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7*  Circnlairo  da  miniitre  doi  travaux  pa])lici, 
du  7  avril  1875.  —  Expédition  sur  timbre 
des  arrêté»  préfectoraux  portant  règlement 
d'tw* 

Monsieur  le  préfet,  dos  instructions  m'ont 
été  demandées  sur  la  question  de  Mvoir  si  les 

expéditions  d^s  arrêtés  préfeoloraux  portant 

règlement  d'eau,  qui  sont  remises  uu  uutiflées administrativemeDl  aux  intéressés,  doivent 

être  délivrées  sur  papier  tiinliré. 

Le  plus  généralement,  les  notiûcations  de 

Tespèce  consistent  dans  la  remise  aox  intéres- 

Pf'"^.  par  los  soins  du  maire  de  la  commune, 

d'une  expédition  do  l'acte  qui  les  concerue. 
Un  ceiitflcat  signé  et  daté  par  l'agent  chargé 
de  faire  la  remise  est  transmis  à  la  prt'-fei  ture, 

et  c'est  de  la  date  de  ce  cerlificat  que  courent, 
le  cas  échéant,  les  délais  impartis  pour  l'exécu- 
tion  lies  travaux  ordonnés  par  l'administra 
tion.  Dans  un  certain  nombre  de  déparle- 
mciils,  les  premières  expéditions  ainsi  remises 

aux  parties  sont  il.  Ii\rées  sur  papier  libre,  et 

ce  n'est  que  pour  les  expéditions  ultérieures, 

s'il  eu  eat  réclamé,  qu'on  lait  usage  du  papier timbré. 

J'ai  pris  les  iiislnirtions  de  mon  coll»''^;:ue, 
M.  le  ministre  des  linanccs,  sur  la  réponse  ù 

faire  à  la  question  qui  m'était  soumise  et  dont 
la  solution  lui  appartient  plus  particulière- 
ment. 

M.  le  minière  des  finances  a  signalé  Tusage 
actuellement  suivi  comme  essentiellement  con- 

traire aux  lois  sur  le  timbre.  11  a  fait  observer 

que  la  loi  dn  43  brumaire  an  Vn  (art.  12) 
assqjcttit  au  timbre  de  dimension  lôiih  s  les 
expéditions  qui  sont  délivrées  aux  particuliers, 

des  actes,  arrêtés  et  délibérations  des  autori- 

tés administratives,  et  que  Tarlicle  16  n'admet 

d'exception  qu'en  faveur  des  ampliations  ou 

extraiU  ̂ ui  s'expédient  ou  so  délivrent  par 
une  administration  publique  ou  un  fonction- 

naire public  k  line  antre  adminislralioii  pu- 

blique uu  à  un  fnnrlionnaire  public,  lorsqu'il est  Tait  mention  de  cette  destination. 

La  loi,  d'après  M.  le  ministre  des  finances, 
dispose  d'une  manière  générale  et  absolue,  et ne  Tait  aneune  dis^nction  entre  les  aetes  ou 

arrêtés  so  rattachant  plus  ou  moins  à  un  in- 

térêt public  ou  particulier.  ËuÛu,  la  loi  du 
15  mai  1848  (art.  8()i,  après  avoir  exempté  du 
timbre  la  iiiinnle  de  certains  actes  adniinis- 

tratiis,  ajoute  toutefois  ;  Aucut^  expédition  ne 

jpùurra  être  déUorie  aux  parUei  que  sur  papier 
timbré. 

M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir 
conclu  des  observations  qui  précèdent  qu  il 

n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  le  sens 
et  la  portée  do  la  loi,  a  demandé  que  des  ins- 

tructions fussent  duimées  aux  agents  de  mon 

administration  pour  que  lea  expéditions  des 

actes  dont  il  s'agit  MÙt  loiqoun  délivrées  sur 
papier  Umbré. 

En  vous  donnant  avis  de  la  détermination 

de  monsieur  le  ministre  des  finances,  vous 

prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 

veiller  à  l'accomplissement  des  prescriptions 
qu'elle  renferme,  et  qui  ont  pour  objet  do 
mettre  un  terme  au  préjudice  que  cause  au 

Trésor  le  mode  actuellement  suivi  pour  la  dé-  ̂ 
livrance  des  actes  concernant  les  règlements 

d'eau. 

8°  Circulaire  dn  ministre  des  travaux  publics, 

du  18  juin  1878.  —  Modèles  de  règlement 

d'eau  pour  ka  court  d'eou  tmigeMn  w  fttlr taMet, 

A  Circulaire  ministérielle. 

Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  ministé- 
rielle du  23  octobre  I8SI  a  tracé  la  marche  à 

suivre  pour  l'instruction  des  aU'aires  relatives à  la  réglementation  des  usines  sur  les  cours 
ci  eau. 

Des  modèles  au  nombre  de  sept  accompa- 
gnaient ceM''  (ironlaire.  Les  deux  premiers 

ont  trait  à  I  eiiquêle  <'i  ouvrir  sur  la  demande 
du  pétitionnaire;  les  troisième  et  ̂ n^riémo 
concernent  la  visite  des  lieux  ;  le  Cinquième 

est  un  projet  do  règlement  d'eau  pour  une 
usine  à  établir  sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
^'able  ni  flottable;  le  sixième  est  é>?alement 

uu  projet  de  règlement  d  eau,  mais  pour  l'é- tabnesement  d'une  usine  sur  un  cours  d'eau 
navigable  ou  llotlabip;  enfin,  lo  septième  et 

dernier  est  une  formule  de  procès-verbal  de 
récolement  des  travaux  prescrits  au  conces- 
sionnaire. 

l.a  section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- ture, du  commerce  et  des  affaires  étrangères 

du  conseil  d'Etat,  chargée  de  l'examen  des 

projets  de  décrets  préparés  par  l'administration suivant  le  modèle  n"  t»,  a  signalé,  à  différentes 

reprises,  les  lacunes  que  présente  cette  for- 
mule et  les  diversrences  qui  lîxistent  aujour- 

d'iiui  entre  quelques-unes  de  ses  dispositions 
et  la  jurisprudence  aetuelle  administrative  ou 

contentieuse  du  conseil  d'Ktat. 

La  section  a  pris,  en  conséquence,  l'initia- tive d'un  nouveau  modèle  de  règlement 

qu  elle  a  soumis  h  l'adminislralion  et  nui  a 

été  l'objet  de  quelques  observations  de  la 
part  dn  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 

sées. Afin  d'arriver  à  une  entente  délinitive, 

une  commission  composée  do  memtu-es  du 

conseil  d'Etat  et  d'inspecteurs  généraux  pris 
dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponLs  et 

chaussées  a  été  cbargôe  d'arrêter  une  rédac- tion nouvelle. 

La  commission,  dont  j'ai  adopté  de  tous 
points  les  propositions,  a  préparé  le  modèle 

ci-joint.  Bien  que  les  changements  apportés 
à  1  ancienne  formule  soient  mis  en  relief  par 

une  note  marginale  en  regard  des  articles 

ravisés,  je  crois  utile  do  compléter  ces  iudica- 

kjiu^  jcl  by  Google 
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tions  par  quelques  eiplieations  moins  soin* 
maires. 

Il  convient  tout  d'abord  de  faire  remarquer, 
à  titre  d'observation  générale,  que  le  mot covri  ssionvairc  a  5ul)sliliié  h  relui  àc  pcr- 
missiojinaire,  comme  répoudanl  mieux  au 

caractère  de  l'autorisation  s'appliquent  à 
l'abandon  de  la  jonissanre  d'une  partie  du 
domaine  publie,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  cours  d*eau  non  navigable  ni  flottable, 
l'administration  n'intervient  ^rénéralement 
que  dans  un  intérêt  de  police  ;  dans  ce  second 

cas,  le  mot  permissiùnnaire  est  plus  exact. 

I.'art.  1  du  modèle  annexé  à  la  circulaire  du 
S3  octobre  1851  était  ainsi  conçu  : 

«<  Le  S'.  ....  est  autorisé  à  établir  (ou 
«  maintenir  en  activité)  uue  usine  destinée 
«  à  ». 

Cette  rédaction  avait  l'inconvénient  de  ne 

rendre  l'autorisation  applicable  qu'à  une  usine dont  la  destination  était  déterminée;  or,  il 
est  certain  (jin'  le  pcrmisMOonaire  peut  faire 
tel  usage  qu  il  lui  convient  de  la  force  motrice 

qiii  lui  est  concédée,  et  qu'il  agit  dans  la  plé- 
nitude de  son  choix  auant  à  l'industrie  k  éta- 

blir. La  nouvelle  réaaclion  respecte  absolu- 
ment les  droits  du  concessionnaire. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de  prévoir  le 
cas  où  il  s'a^'it  de  réglementer,  sans  modifi- cation de  consislance,  une  ancienne  usine 

fondée  en  titre.  L'existence  légale  de  l'établis- sement exclut  fornifUcnimt  la  nécessité  de 

l'autorisation,  sans  tuutetois  faire  obstacle  au 
droit  de  réglementation  que  conserve  tou- 

i'ours  l'administration.  Dans  m  secoud  cas,  au 
ieu  de  stipuler,  comme  quand  il  s'agit  d'une 
usine  à  craer  :  «  Est  soumis  an  présent  régle- 

«t  ment  l'usage  de  la  force  motrice  que  le S^  .  .  .  .  est  autorisé  à  u  emprunter  

on  se  bornera  à  mettre  :  «  L'usage  de  «<  la 
force  molrioe  que  le  S'  emprunte.  ». 

Les  articles  2  et  7  reproduisent  purement 

et  simplement  les  articles  correspondants  du 
modèle  annexé  &  la  circulaire  du  23  octobre 

185i.  Ils  n'apppcUent  aucun  commentaire. 
Une  note  au  bus  de  la  page  2  de  la  nouvelle 

formule  fait  seulement  observer  (jue  l'ar- 
ticle 4  comprend  un  certain  nombre  de  dispo- 

sitions qui  supposent  la  réglementation  d'une 
usine  déjà  existante  et  qui  doivent  être  sup- 

primées dans  le  ras  de  réglementation  d'une usine  nouvelle  à  i  tablir. 

L'article  8  s'applique  au  payement  de  la redevance  à  imposer  par  application  des  lois 
de^flnances  des  16  juillet  1840  et  14  Juillet 
l8o6.  Les  notes  marginales  du  nouveau  mo- 

dèle donnent,  sur  le  point  de  départ  de  la 
redevance  et  sur  le  rappel  des  annuités  arrié- 

rées, des  explications  auxquelles  il  sullit  de  se 
reporter.  Toutefois,  en  vue  de  maintenir 

l'unité  dans  la conii>lal.ili(é  des  receveurs  des contributions  indirectes,  M.  le  ministre  des 

I  finances  a  recommandé  d'èdièloniier  snUsl 
que  possible  les  payements  par  trimestres,  de 

manière  qu'ils  correspondent  aux  1"  janvier, 
1"  avril,  1''  juillet  et  i"  octobre  de  efasqot 

année.  Enfin,  la  redevam  r  piMil  »*tre  pai'^ 

en  uue  seule  fois  et  d'avance  quaod  elle 
d'un  chifi're  minime.  Elle  peut  être  révisée  u 
bout  d'un  certain  délai,  ordinairement  !rr:  ■ 
ans;  mais  il  convient  de  réserver  liberté  ca- 

tière  à  l'administration  de  modifier  cette  pc- 
riodc  en  vue  des  espèces  particulière  qii 

pourraient  motiver  un  délai  plus  court. 

Quant  au  taux  de  la  redevance,  il  u'a  été 
jusqu'ici  l'objet  d'aucune  réglementation  c 
principe,  aussi  le  nouveau  modèle  se  horne-l 
il  à  stijiuler  le  payement  de  cette  redewr 
sans  préciser  de  base  de  calcnl.  Cependiot. 

d'après  la  jurispinidence  du  conseil  d'Etat,  !i 
redevance  représente  généralement  la  deui- 
centième  partie  (1/2  p.  100)  de  la  raleor 

vénale  de  la  force  motrice  brute  dans  cbaqv' 
localité,  ou  un  dixième  (1/10)  de  U  yti^- 
locative  de  cette  force. 

L'arlit  le  0  concerne  la  pose,  aux  frai? 

l'usinier,  d'un  repère  dclinitif  et  iavamiiit 
du  modèle  adonté  dans  le  déparlement,  afii 

que  les  ngeuts  ne  l'administration  et  les  lie» 
intéressés  puissent  toujours  vérifier  si  le  si- 
veau  légal  de  la  retenue  est  observé.  Leiii- 
vel  article  diirère  des  instructions  autiiinR* 

de  l'administration  en  ce  que  l'on  a  supfnDé 
l'interdiction,  pour  les  tiers  iutérea.-e*.  4f 
«pénétrer  dans  la  pidpn.  té  du  eoooesioo- 
naire  ».  Le  motif  de  cette  snppresMon  a^t' 

qu'en  attribuant  au  concessionnaire  U  joa^; 

-aiice  privative  d'une  partie  du  domaine  pu- 
blic, l'administration  consen'c  le  droit  t  l  <"oo- 

tracte  le  devoir  d'imposer  au  demantieur  te 
conditions  jugées  nécessaires  pour  que  ten 

qui  pourraient  soutfrir  de  l'abus  de  cette  join^ 
sanc«  privative,  soient  à  même  de  s'assurer  ? 
l'abus  existe.  A  cet  effet,  il  convient  àt  réser- 

ver, dans  les  termes  les  plus  généraux,  a"' 
intéressés  le  moyen  de  voir  le  repère.  Larf- 
daclion  nouvelle  ne  donne  pas  raffinnalios 

formelle  du  droit  d'accéder  au  repère,  ma» 
elle  ne  renferme  plus  la  négation  decedroi- 
pour  le  cas,  par  exemple,  où,  par  snitedW 

disposition  particulière  locale.  l'acceJMbi'f' 

du  repère  serait  la  condition  indispeusabi^  li*- sa  visibilité. 

Les  articles  tO  et  H  reproduisent  exacte 
ment  les  prescriptions  de  1  ancien  module 

L'article  12  est  spécial  aux  mano  uvn'-f  ' 
le  service  du  IloUagc:  il  n  est  doncpa*  -'- 

tiné  H  figurer  dans  tous  les  décrets  decoc- cession. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  13,  qui  ̂"'^ 
être  réservé  pour  les  cas  exceptionnels  où  1^ 

opérations  pratiquées  dans  l'usine  seraifi' de  nature  à  apporter  à  la  température  ou  i 
pureté  des  eaux  un  trouble  préjudiciable  ̂  

salubrité  publique,  à  la  santé  des  aniniaiu 
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qui  s'abreurent  dans  la  rivière  ou  ft  la  con- 
servation du  poisson. 

L'article  14  coalient  la  formule  à  laquelle 
les  ingénieurs  pourront  avoir  recours  lorsiiu  il 

y  aura  lieu  de  favoriser  la  niiirraliou  du  pois- 
son. Il  ne  comporte  donc  que  des  applications 

spéciales. 

Les  articles  lo,  IG  et  17  sont  la  reproduc- 
tion textuelle  des  articles  correspondants  de 

l'ancien  modèle. 

Le  nouveau  texte  de  l'article  18  diffi^re  peu 
de  l'ancien.  Les  notes  marginales  indiquent 
clairement  les  variantes  de  la  formule  sui- 

vant les  cas.  Toutefois,  on  a  inséré  dans  cet 

article  un  para^aplie  additionnel  caractéri- 
sant avec  plus  de  précision  la  portée  de  la 

concession. 

L'arliclo  19  et  dernier  renferme  la  clause 
de  précarité  applicable  à  toutes  les  conces- 

sions faites  sur  le  domaine  public,  et  il  n'ap- 
pelle aucune  observation  particulière. 

Ainsi  qu'il  est  expli(|iié  plus  haut,  le  nou- veau modèle  est  spécial  au  règlement  des 

usines;  mais  la  Irt's  irrando  majorité  des  ar- 
ticles peut  convenir  également  à  la  prépara- 

tion des  décrets  concernant  les  prises  d'eau. 
MM.  les  ing^énieiirs  auront  donc  k  s'en  inspi- 

rer, comme  ils  le  faisaient  du  modèle  n**  6, 
joint  à  la  erculaire  du  33  octobre  1851,  lors- 

2 u'iis  auront  à  soiirno!tre  ;'i  l'ailrninistration 
es  propositions  pour  ïa  concessions,  sur  les 

cours  d  eau  navigables  ou  flottables,  de  prises 

d'eau  industrielles,  d'arrosage,  d'irrigation 

ou  d'alimentation;  dans  ce  cas  rarlicle  1  pour- rait être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

1"  Prise  d'eau  nouvelle  à  établir  : 
<(  £st  soumis  aux  conditions  du  présent 

règlement  l'usage  de  la  prise  d'eau  que  le  sieur 
est  autorisé  à  pratiquer  dans  la 

rivière  de  i>our  » 

8*  Prise  d'eau  ancienne  à  maintenir  en  ac- 

tivité ou  à  modifier,  lorsqu'elle  ne  jouit  pas 
d'une  existence  légale  : 

«  Est  soumis  aux  conditions  du  présent  rè- 

glement l'usage  de  la  prise  d'eau  pratiquée 
par  le  sieur  ,  dans  la  rivière  de 

pour  » 

On  indiquerait,  à  propos  de  rtrticle  7,  con- 
cernant les  dispositions  accessoires,  le  tracé 

du  canal  de  prise  d'eau  et  du  canal  de  dé- 
charge. 

On  aurait  soin  de  recourir  à  l'arlirlr  13 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  inconvénients  à 
ce  que  les  eaux  soient  rendues  à  la  rivière 

après  un  usage  qui  a  pu  en  altérer  la  tempé- 
rature ou  la  pureté. 

On  reproauirait  les  dispositions  de^  l'ar- ticle 14  pour  le  cas  ofi  il  paraîtrait  utile  de 
favoriser  la  roigraliou  des  poissons. 

La  rédaction  de  l'article  18  devrait,  comme 

pour  les  règlements  d'eau,  être  modifiée 
alors  qu'il  s'agira  d'une  prise  d'eau  avant  une 
existence  légale.  Ces  modifications^  qui  va- 

rient selon  que  la  consistance  de  la  prise  d'ean 

est  ou  non  augmentée»  se  justifient  d'elles- mêmes. 

EnOn,  l'article  19,  destiné  à  consacrer  la 
précarité  do  la  conccs>ion,  doit  évidemment 

disparaître  s'il  s'agit  de  la  réglementation 
d'une  prise  d'eau  a3rant  une  existence  légale 

et  dont  un  n'augmente  pas  la  consistance. 
Les  droits  accjuis  en  pareil  cas  au  concession- 

naire n'ont  rien  de  précaire  et  ne  pourraient 
être  supprimés  que  moyennant  une  indem- 
nité. 

L'application  de  l'article  8,  concernant  la 
redevance,  appelle  quelques  explications  plus 
détaillées.  Il  convient  en  ellel  de  prévoir  le 

cas  où  le  concessionnaire  utilise  un  barrage 
servant  k  la  navigation.  Dans  ce  cas,  il  doit 

payer,  en  outre  de  la  redevance,  une  certaine 
somme  représentant  sa  part  contributive 

dans  les  frais  d'entretien  du  barrage.  Cette 

conlriliiiliitii.  qu'elle  >;i)it  fixée  A  un  chilfre 
annuel  invariable  ou  .seulement  à  une  part 

proportionnelle  à  la  dépense,  ne  peut  être 
élahlie.  conformément  à  r.ii  lielc  3V  de  la  loi 

du  16  septembre  1807,  que  par  un  décret 

rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  En  présence  de  celle  dis- 

position, l'administration  avait  d'abord  inséré dans  le  décret  de  concession  un  article  déter- 
minant le  chiffre  de  ladite  ronlrilmlion  ;  mais 

le  conseil  d'Etat  a  constaté  q^uc  celte  manière 
de  procéder  avait  l'inconvénient  d'exiger  une 
nouvelle  délibération  de  l'assemblée  géné- 

rale toutes  les  fois  qu'il  pourrait  être  néces- 
saire, par  la  suite,  demo  ailler  une  disposition 

quelconque  de  l'acte  de  concession,  fût-ce même  une  disposition  purement  technique; 

aussi  l'administration  s  est-elle  résolue  à  re- 
courir désormais  à  des  décrets  distincts  pour 

déterminer  la  part  contributive  des  conces- 

sionnaires dans  les  frais  d'entretien  des  bar- 

rages qui  appartiennent  à  l'Etat. 
Dans  certains  cas,  et  notamment  lors<|^u'il 

s'agit  de  prises  d'eau  domestiques  ou  d  ali- 
mentation, la  redevance  n'a  d'autre  objet  que 

d'affirmer  les  droits  de  l'Etat  et  de  bien  éta- 
blir la  précarité  de  la  concession;  le  taux  de 

la  redevance  est  alors  presque  nominal,  car  il 

ne  dépasse  pas  1  franc. 

Pour  les  prises  d'eau  servant  aux  irrigations, la  redevance  est  actuellement  du  dixième 

l/IO)  de  l'augmentation  brute  de  revenu  due 

h  l'emploi  des  eaux  concédées,  après  avoir 
retranché  de  cette  augmentation  l'intérêt  à 
6  p.  100  des  dépenses  de  premier  établisse- 

ment (barrages,  prises  d'eau,  porteurs,  fossés de  coiature,  etc.),  ainsi  que  le  prix  annuel 
d'entretien  de  ces  ouvrages. 

Pour  les  prises  d'eau  sans  barrages  servant 

à  l'agrément  ou  à  l'arrosage  des  propriétés, 
et  pour  celles  destinées  k  la  mise  en  jeu  des 

machines  à  vapeur  ou  autres  établissements 
industriels,  la  redevance  est  généralement  de 
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O^tlO  pw  inèlre  eube  d'eau  pouvant  Hre  puisé 
ou  dérivé  en  vingt-quatre  heures,  toute  frac- 

tion de  mètre  cube  viani  comptée  pour 
I  métra. 

Je  n'ai  pas  l»n?oin  de  rappeler  t|U'^  les  pro- 
positiuns  dv>  mirénieurs  conccriiaiil  les  rede- 

vances tloiveiil  toujours  «lu'  accompagnées 
de  l'avià  du  directeur  looai  dea  cootnbutioos 
iudirectes. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  letinrtnic- 
tions  ct'nérales  que  MM.  les  in^énipur^  auront 

dé:>ormais  à  suivre  pour  la  préparation  des 

règlements  qu'ils  soumettront  à  radministra- 
tion. 

Vous  remarquerez  qu'au  nouveau  modèle, 
dont  j'ai  passé  saeoessivement  en  revue  les 
différents  articles,  est  jointe  une  formnle- 

tvpe  qui  n'est  en  réalité  que  la  reproduction 
oe  ee  même  modèle,  moins  les  notes  margi- 

nales. C'est  sur  cette  formule  que  MM.  !e< 
ingénieurs  auront  k  transcrire  leurs  propo- 

sitions. Des  blancs  sont  ména|rés  en  vue  de 

l'int^ertion  des  dispositions  (jui  s'appliqueront 

à  l'espèce  en  dehors  du  texte  imprimé.  Entln. 
en  oe  qui  tonehe  les  articles  qui  comportent 

diverses  alternalives,  la  formule  n'étant  nré- 

paréNB  qu'en  vus  d  une  usine  nouvelle  k  étanlir, 

il  j  aura  lieu,  lor5qu'il  s'agira  d*nne  andenne usine  fondée  en  titic,  ilf  hiffer  lo  texte  im- 

primé et  de  le  remplacer  par  celui  qui  ligure, 
pour  ce  cas,  dans  les  notes  marginales  du 
modèle  ;  des  hlanos  sont  également  ménagés 

pour  ajouter,  le  cas  échéant,  l'article  concer- 
nant les  manœuvres  &  faire  dans  l'intérêt  du 

service  du  llottage. 

Grâce  à  ces  dispositions,  l'examen  par  le 
conseil  général  des  pontt  et  chaussées  des 

propositions  soumises  à  l'administration  se 
trouvera  eon<;idérabloment  simplifié,  en  ce 

sens  qu'il  ne  portera  que  sur  la  partie  manu- scrite do  la  formule.  Je  ne  saurais  donc  trop 
recommander  à  MM.  les  incrénitMii  s  do  veiller 

À  ce  que  les  formules  qu'ils  auront  à  faire 
imprimer  pour  les  besoins  do  leur  service 

soient  exactement  conformes  i'i  celle  qui  ac- 
compagne la  présente  circulaire. 

VmmMype  du  rêglemmi  âfem. 

Art,  1.  —  Est  soumis  aux  conditions  du 

présent  règlemont  l'usage  de  la  fon  e  motrice 
que  lo  sieur  à  la  rivière  de 
pour  la  mise  en  jon  d  dani  la 
commune  d 

département  d 
Art.  i.  —  Le  niveau  légal  de  lafrtimo  est 
,1  en  contre-bas 

point  pris  pour  repère  provisoire. 
Art.  3.  —  Le  déversoir  sera  placé 

Il  aura  une  Iou^mumu-  de 
Art*  .  —  Le  vannage  de  décharge  présen- 

tera une  surface  libra  au-dessous 
du  niveau  de  la  retenue. 

Art.  .  —  Les  canaux  de  décharge  seront 

disposés  de  manière  k  embrasser,  à  leur  ori- 
gine, les  ouvrages  auxquels  ils  font  suite  et  4 

écouler  facilement  toutes  lea  eanx  qoo  esi 

canaux  peuvent  débiter. 
Art.    .  —  Les  vannes  motrices 
Art.  .  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de 

verser  à  la  caisse  du  receveur  des  coiitnbu- 

tions  indirectes  de  l'arroudisseiDOnt  une  rede- 
vance annuelle  de 

Le  chiffre  de  cette  redevance  pourra  lire 
revisé  tous  les 

Elle  sera  payable  d'avance,  par  trimestre, 
et  exieiblc  à  pai  tir  du  )>roeès-verbal  de  ré<o- 

Icment,  ou  au  plus  tard,  à  partir  de  l'expira- tion du  délai  filé  par  rartiele  pour  Taché» 
vement  des  travaux. 

Art.  .  —  il  sera  posé  près  do  l'usine  et aux  frais  du  concessionnaire,  en  un  point  qui 

sera  désigné  par  l'ingénieur  t  li  irL'é  do  dresser 
le  procès-verbal  du  récolement,  uu  repère 
définitif  et  invariable  du  modèle  adopté  aans 

le  département. 
Ce  repère,  dont  le  xéro  indiquera  seul  le 

niveau  légal  de  la  retenue,  devra  tonjoon 
rester  accessible  aux  aerents  de  radmini<tra- 

tion  qui  ont  qualité  pour  vérifier  la  bautenr 
des  eaux,  et  visible  aux  tiers  intéressés. 

Le  conre!<sionnaire  ou  son  fermier  sera  n*»- 

ponsable  de  la  conservation  du  repère  déûaitiJ. 
ainsi  que  de  celle  des  repères  provisoires, 

jusqu'à  la  pose  du  repère  définitif. 
Art.  .  —  Dès  que  les  eaux  dépaf»eront  1* 

niveau  légal  de  la  retenue,  le  concessionnaire 
ou  son  fermier  sera  tenu  de  lever  les  vannes 

de  décharge  pour  maintenir  les  raux  à  ce 
niveau,  il  sera  responsable  de  la  surelévatioB 
des  eaux,  tant  que  les  vanoea  ne  seront  pas 
levées  H  toute  hauteur. 

Vax  t  as  de  relus  ou  de  négligenco  de  sa 

part  d'exécuter  cette  manœuvre  en  temps 

utile,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  se*  frais, 
soit  à  la  diligence  du  maire  de  la  cummuuc. 

soit  par  les  agents  de  Padminîsiration  des 
ponts  et  «  baiissées,  et  ce,  sans  préjudire  de 

l'application  des  dispositions  pénales  encou- rues et  de  toute  action  civile  qui  pourrait  lui 

être  intentée  h  iviismi  des  pertes  et  dom- 

mages résultant  de  ce  refus  ou  de  cette  né- 

gligence. Art.  .  —  11  est  expressénienl  interdit  au 

concessionnaire  de  s'immiscer  en  hea,  sans 
un  ordre  spécial  de  radministemtion,  èîns  les 

manomvres  ralatives  an  serviee  die  la  naviga* tion. 

Art.   .  —  Les  eaux  rendues  à  la  rivière 

seront  autant  que  possible  pures.  saluhree,et 

à  la  température  du  biei  alimentaire. 
Toute  infraction  à  cette  disposition  dAuMul 

constatée  pourra  entraîner  lo  retrait  do  l'au- 
torisation, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 

pénalités  encourues. 
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d'établir  et  d'ealrateoir  dtn*  le  bamif»  nno 
échelle  à  poissons;  il  devra  en  outre  placer  et 

entretenir  des  grillages  à  l'amont  de  la  prise 
d'eau  et  à  l'aval  du  eanal  de  ftiite. 

I/im-IipIIp  fi  poissons  (>t  le^  prillaprs  seront 

exécutés  sur  les  emplacemeuU  et  d'après  les 
dispositions  que  prescriront  les  ingénieurs 

ehargésdu  scrviiu^  (icin  navi/^ation. 
An.  .  ->  Le  cuacessiounaire  sera  tenu  de 

se  conformer  à  tous  les  règlements  existants 

ou  à  intervenir  sur  In  polire,  lo  mode  de  dis- 
tribution et  le  partage  des  eaux. 

Art.  .  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  de- 

mniront  expressément  réservés. 

Art.  .  —  Les  travaux  ci-dessus  prescrits 
seront  exécutés  sous  la  surveillance  des  ingé- 

nieurs; ils  devront  être  terminés  dans  le  délai 
de  à  dater  de  la  notification  da 

présent  décret. 

A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  Tin- 
génieur  rédipera  un  procés-vcrluil  dn  récole- 

inent  aux  irais  du  cunccs.siunnaire,  en  yvù- 

sencc  de  l'autorité  locale  et  des  parties  mté- 
rcssées  drtmcnt  convoquées. 

Si  IcH  travaux  sont  excculés  conturmémenl 

au  décret  d'autorisation,  ce  procés-verbal  sera 
drcs-ié  011  trois  expédition?.  L'une  de  ces  c\- 
péiiitiuns  sera  duposéc  aux  archives  de  la 
ftréfecture,  la  seconde  à  la  mairie  du  lieu,  et 
a  troisième  cera  transmise  au  ministre  des 

travaux  publics. 

Art.  .  —  Faute  par  le  concesidonnaire  de 
se  [conformor.  dans  le  délai  fixé,  aux  fli-posi- 

tions  prescrites,  l'adniinislratiuu  pourra,  sui- 
vant leseireonstanees,  prononcerla  déchéance 

du  concessionnaire  ou  mettre  son  u>iiie  on 

chômage,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  prendra 
les  mesures  néoessaires  pour  faire  disparaître, 
aux  frais  du  concessionnaire,  tout  dommage 

provenant  de  son  fait,  sans  pi  éjiulif  e  de  l'up- 
plieation,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  pénales relalivps  aux  contraventions  en  matière  de 

grande  voirie. 
Dans  tons  les  eas,  la  redevance  stipulée  à 

l'artirlr  sera  liii^  h  partir  du  jour  fixé 

par  ledit  article  jusqu'au  Jour  où  la  révoca- 
tion de  la  présente  autorisation  aura  été  no- 
tifiée au  concessionairc. 

Art.  .  —  Si  À  quelque  époque  que  ce  soit, 

dans  l'intérêt  de  la  navij^ation,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce,  de  l'industrie  on  de  la 

salubrité  puliliqiie,  l'adminiNtralion  rrconnaî' 
nécessaire  de  prendre  des  dispositions  rpii 

fmveni  le  concessionnaire  d'une  manière 
emporaire  on  définitive  de  fout  ou  partie  des 

avantages  à  lui  concédés  par  le  présent  règle- 

ment, le  concessionnaire  n'aura  droit  k  au- 
ctme  indemnité  et  pourra seiilenjonl  réclamer 
lu  remise  de  tout  ou  partie  de  la  redevance 
qui  lui  est  imposée. 

Si  ces  di-po'-itions  doivent  a\oir  pour  rr- 

sultat  de  mudilier  d'une  manière  délinitive 
les  conditions  du  présent  règlement,  elles  ne 

pourront  être  prises  qu'après  l'aocompliuei ment  do  formalités  semblables  à  eelies  qui 
l'ont  précédé. 

9°  Circnlaire  dn  ministre  des  travaux  pu- 

blics, du  3  mars  1879.  —  Hth/lemnit  'l'eau sur  l€$  rivières  non  mivi<jabli:$  ni  flottablei  ; 
dame  relaUve  au  repère. 

Monsieur  le  préfet,  le  nouveau  modèle  de 

réplemenl  d'eau  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables,  annexé  à  ma  circulaire 

du  18  juin  1878  contient,  sous  le  U,  un 

article  relatif  au  repère,  dont  le  2*  paragraphe 
est  ainsi  conçu  : 

«  Ce  repère,  dont  le  zéro  indiquera  seul  le 

niveau  légal  delà  retenue,  devra  toujours  res- 

ter  (irrcssiblv  aux  agents  de  l'administration 
qui  ont  «pialilé  pour  vérifier  iu  hauteur  des 
eaux,  et  vi.^ihlc  aux  tiers  intéressés.  » 

Dans  les  lornuiles  n"  5  (cours  d'eau  non  na- 

vi;.'aljles  ni  tlollables)  et  n"  6  (cours  d'eau  u.i- 
vifrables  ou  flottables)  annexées  à  la  cirLulairc 
du  '2'.]  octobre  t  h;;  I ,  celte  même  ciauso  était 
libellée  de  la  manière  suivante  : 

Ce  repère,  dont  lo  zéro  inditiuera  seul  le 
niveau  Ir;:al  de  la  retenue,  dcsra  toujours 

rester  acKtssible,  soit  aux  foncliuuuuireâ  uu- 
blics,  soit  aux  particuliers  qui  ont  intérêt  à 
vérifier  la  hauteur  des  eaux.  >' 

A  la  suite  de  plusieurs  arrêts  du  conseil 

d*Etat  statuant  au  contentieux,  et,  notam- 

ment, de  l'arrêt  dn  2l>  février  fSfii  l'.Vrson)  et 
de  celui  du  18  décembre  1869  (de  Colbertdu 

Causset),  l'administration  dut  modifier  la  ré- 
daction de  la  clause  relative  au  re[ière,  dans 

les  décrets  de  concessions  de  prises  d'eau  ou 
de  règlements  d'usines  sur  les  cours  d'eau  na- 

vi^'ables  et  flottables  ([u'cIIp  avait  à  «oumetlre 
au  conseil  d'Etat,  de  laçou  h  mettre  celle 
rlause  en  concordance  avec  la  jurisprudence 

afiirméc  par  les  deux  arrêts  dont  il  s'ajrit. 
D'un  autre  côté,  cbaque  fois  que,  dans  les 

a  m  plia  lions  d'arrêtés  préfectoraux  de  règle» 
nients  d'eau  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 

gables ni  flottables  qui  lui  étaient  adressés 

Sar  les  préfets,  en  exécution  des  prescriptions 
nales  de  la  circulaire  du  27  juillet  1852,  elle 

constatait  le  maintien,  pour  la  clause  durepôre, 

de  la  rédaction  des  anciennes  formules  n**  5 
et  B,  delà  circulaire  du  octobre  1851,  elle 

n'a  pas  manqué  d'en  faire  l'objet  d'une  obser- 
vation et  d'indiipier  souvent  les  termes  de  la nouvelle  rédaction  h  substituer  à  la  rédaetioo 

vicieuse.  Ces  termes  étaient,  à  quelques  va- 
riantes près,  les  suivants  : 

f(  Ce  rf'père,  dont  le  zéro  indiquera  seul  le 
niveau  léiral  de  la  retenue,  devra  être  parfai- 

tement visible  pour  les  tiers  inlérossés  sans 
entrer  dans  la  praprUté  du  permêtsionnaire,  et 
rrsier  toujours  accessible  aux  agents  qui  ont 

qualité  pour  vérilier  la  hauteur  des  eaux.  » 
Cette  rédaction  diffère  de  oelle  du  modèle 
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annexé  à  la  circulaire  du  18  juin  1878,  en  ce 
qae,  dans  ladite  rédaction,  on  a  cru  devoir, 

pour  les  motifs  indiqués  dans  la  circulaire, 

supprimer  les  mots  :  sauf  entrer  dans  topro- 
priété  (lu  permixsionnnire. 

La  question  vient  d'être  soulevée  de  savoir 

s'ils  ne  devaient  pas  être  sopprimés  également 
dans  le??  n^glemenls  d'eau  sur  cours  d'eau  non 
navigables  ni  Uottables,  de  manière  à  rendre 
ideoliqne  la  clause  relatÎTe  au  repère  dans 

tous  les  règlements  d'eau. 
Après  examen  de  cette  question  par  le  con- 

teil  général  des  ponts  et  chaussées  et  par  la 

section  des  IvaTanz  publics,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  atfaires  étrangères  du 

conseil  d'Etat,  j'ai  reconnu,  monsieur  le  pré- 
fet, qu'il  convenait  qn*à  l'avenir  la  rédaction 

de  la  clause  relative  au  repère,  du  modèle  an- 

nexé à  la  circulaire  du  18  juin  1878,  fût  adop- 

tée également  pour  les  règlements  d'eau  sur 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans 

lesauels,  par  conséquent,  on  devra  s'abstenir 
de  faire  figurer  les  mote  «  sans  entrer  dans  la 

propriété  du  permissionnaire  ». 

Je  crois  devoir  donner  sur  le  sens  et  la  por- 
tée de  cette  suppression  quelques  explications 

empruntées  au  dernier  avis  de  la  section  dos 

travaux  publics  du  conseil  d'Etat,  et  destinées 
à  rectifier,  dans  une  certaine  mesure,  celles 

Îue  contient,  à  cet  égard,  ma  circulaire  du 
8  juin  1878  : 
«  Il  serait  contraire  à  la  doctrine  résultant 

des  arrêts  du  conseil  d^Etat  au  contentieux  de 

et  ISnri  d'admettre,  comme  la  circulaire 

semble  le  faire,  que  l'administration  ait  le 

droit  d'imposer,  dans  aucun  cas,  àUD  permis- Monnaire  rentrée  des  tien  dans  sa  propriété 
close. 

u  Le  seul  droit  qu'elle  puisse  exercer  en  fa- veur des  tiers  intéressés  à  vérifier  la  hauteur 

des  eaux,  c'est  d'imposer  à  l'usinier  l'obliga- 

tion de  rendre  le  repère  visible.  Là  s'arrêtent 
ses  pouvoirs.  Toutefois,  il  peut  arriver  que  les 
combinaisons  nécessaires  pour  rendre  visible 

aux  tiers,  sans  qu'ils  entrent  dans  la  pro- 
|»riété,  le  repère  plac^  à  l'endroit  désigné  par 
'in^n'  iiiour,  entruincnt  pour  l'usinier  des  gènes 

ou  des  dépenses  dont  il  préférerait  s'alfran- 
cbir  en  offrant  lui-même  Taccès  de  sa  pro- 

priété. C'est  pour  laisser  ii  l'usinier  colle  op- 
tion qu'il  convient  de  ne  pas  interdire  aux 

tiers,  d'une  façon  générale,  l'entrée  dans  la 
propriété  du  permissionnaire. 

<■  Dans  ces  conditions,  la  servitude  de  ])as- 

sage  n'est  pas  imposée  par  l'administration; elle  peut  être  à  bon  droit  considérée  comme 
librement  consentie.  » 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  veiller 
à  ce  que,  dans  la  rédaction  des  arrêtés  que 

vous  aurez  à  prendre  k  l'avenir,  en  matière 
de  règlements  d'eau,  il  soit  tenu  compte  des 
prescriptions  de  la  présenlc  circulaire,  dont 

j'adresse  un  exemplaire  k  M.  VingéaiMr  « 
chef  de  votre  département. 

Jl?ftIS?RnDB7fCB  MOATIVB  ÂOZ  TODUS  SOIMfliMI 

navigables;  IXUTBKCI  LiGAU;  DINml! 
POUR  DOMMAGES. 

Droits  de  l'administration.  —  C'est  le  po«- 
voir  central  qui  autorise  les  usines  et  pnse 

d'eau  sur  les  rivières  navigables  ou  flotUbles. 
Les  autorisations  données  à  cet  effet  sont  ii« 

Sures  concessiotis  faites  sur  les  dépeaduce: 

u  domaine  public;  elles  donnent  liaaàli 

perception  d'une  redevance  établie  comm*  'J 
est  dit  plus  haut;  et,  de  plus,  elles  sool  u 
jours  riooeaibk»  sans  indemnité,  non 

un  intérêt  privé,  mais  dans  un  intén'l  ̂ n>-ri\ 
le  concessionnaire  n'a  droit  à  aucune  utd^m 

nité  s'il  rient  à  être  privé  en  tout  ou  es  fv- 

tie  de  sa  chute  ou  de  sa  prise  d'eau  par  sail' 
des  mesures  décidées  ou  des  travaux  enlttpr' 

par  l'administration  dans  l'intérêt  dehMW- 

gation,  du  commerce  et  de  rindusln-». Cette  rèele  souffre  cependant  une  eiopto 

que  nous  airons  tout  à  l'heure. 

Les  décrets  supprimant  ou  modifimt  In  a»' 

ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  contcntii» 

—  Les  préfets  sont  chargés  de  veiller  à  Uft^t 
scrvation  et  i^i  l'entrction  des  rivières  etciMci 

navigables,  de  faire  exécuter  les  loiselr^|f 

ments  y  relatifs  et  de  prendre  les  mesaieii^ 

police  propres  à  assurer  le  libre  écottleW'' des  eaux  et  le  service  de  la  navigation. 

Dès  lors,  des  usiniers  ne  sont  pas  foo»* 

se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse  coolr*'"- 
arrêté  du  préfet  qui  leur  prescrit  àti^' 
truire  une  porte  marinière  qullsposm»^ 
sur  une  rivière  navigable,  avec  ceitBitt fr 

mensions  déterminées  par  les  règleœeflb^ 

par  les  besoins  de  la  navigation,  faute  de  (^t 
ladite  reconstruction  sera  exécutée  en  r*îi' 

leurs  frais  et  les  dépenses  en  seront  recc 

vrées  comme  eu  matière  de  contributionif^ 

bliques. 
Mais  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  f 

lesdits  usiniers  portent  devant  l'autoriU^!'' 
pétente  leurs  réclamations  tendant  à  obU^ 
une  indeinnilé  à  raison  de  la  de«truelioB ^ 

anciens  ouvrages  ou  à  faire  exonérer  lesi»- 

clamants  des  frais  d'établissement  ■M*' veaux  ouvrages.  —  30  mars  1853. 

L'administration  peut,  dans  l'exerciced*^ 
pouvoir  rériementaîre,  prescrire  *  •JP't 

priétaires  d'usines  existant  légalement 

une  rivière  navigable,  d'abaisser  la  ''*K'^_ 

leurs  barrages,  sans  être  tenue  de  les  lo*» 

niser,  alors  que  cette  mesure  est  moliveM^'- sur  l'exécution  des  travaux  publics,  ̂  

la  nécessité  de  prévenir  des  inondslM"*'  ' 
9  décembre  1838.  . 

Les  décretx  portant  autorisation  a eu*-^ 

des  usines  sur  les  cours  d'eau  sool  de*'^ 
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purement  administratif  qui  ne  peuvent  être 

attaqués  par  la  voie  contcnlieuse  que  dans  le 

cas  où  ils  n'auraient  pas  été  précédés  de  toutes 
Jes  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règle- 

ments. —  20  juin  !S;;»). 

La  décision  pur  laquelle  le  ministre  des  tra- 
Taox  publics  refuse  de  faire  droit  à  une  de- 

mande on  modification  des  dispositions  d'un 
décret  portant  règlement  des  eaux  d'une  usine 
sise  sur  un  canal  de  navigation,  est  nn  acte 

d'administration  qui  n'est  pas  .suscepUblo 

d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentienae.  —  9  février  1865. 

L''s  préfets  ne  peuvent  tHatun.  —  Loi*sque  le 

Sropriétaire  d'une  usine  située  sur  une  rivière ottable,  et  vendue  nationaleroent,  demande 

à  cire  aulorisr  ;i  remplacer  ses  louniatits  par 
des  turbines,  il  doit  être  statué,  en  vertu  de 
la  léeislation  actuelle,  sur  cette  demande,  par 

un  décret  impérial.  Si  le  propriétaire  croit 

au'il  a  été  porté  atteinte  par  ce  décret  aux 
roits  quMl  tient  des  actes  de  vente  nationale, 

il  peut  parler  sa  réclanialiou  (It  vaul  le  con- 

seil de  préfecture,  sauf  recours  devant  le  con- 
seil d*Etat,  statuant  au  contentieux.  —  3  août 

186S. 

Sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs  des  ar- 
rêtés préfectoraux  approuvés  par  décision 

miniaterMle  qui  prescrivaient  une  modifica- 
tion permanente  et  définitive  du  régime  des 

eaux  U  une  rivière  navigable  tel  qu'il  est  établi 
par  un  décret  antérieur  : 

Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les 
préfets  à  régler  le  régime  hydraulique  des 
usines  situées  sur  les  cours  d  ean  navigables. 

^  6  juin  1872. 

formalités  des  décrets  de  révision.  —  Les  dé- 

crets de  suppression  ou  de  révision  des  usines 

sur  rivières  navip-alilos.  doivent  être  précédés 

des  formalités  prescrites  pour  l'établissement 
de  ces  usines,  sans  quoi  ils  seraient  entachés 

d*excès  de  pouvoirs.  -  23  janvier  187i. 
l^paraltons  aux  ouvrages.  —  Des  travaux 

de  réparation  et  d'entretien  faits  perdes  usi- 
niers à  un  barrage  sur  une  rivière  navigable, 

alors  que  l'établissement  de  cet  ouvrage  a  été 
reconnu  légal  et  fondé  en  titre,  ne  sauraient 

constituer  une  contravention  de  grande  voi- 
rie. —  -iS  février  1873. 

Les  propriétaires  d'usines  situées  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables  ne  peuvent,  f  il  allé- 

guant le  droit  qui  leur  appartiendrait  de 

réparer  leurs  usines  sans  autorisation,  exé- 
cuter, pour  ces  réparations,  des  manœuvres 

d'eau  qui  seraient  de  nature  à  modilier  le 
cours  des  eaux  et  à  intéresser  la  navigation. 

I.e  fait  d'avoir  effectué  ces  manœuvres  sans 

autorisation  les  rend  passibles  de  l'amende 
édictée  par  l'article  4  de  1  arrêt  du  conseil  du 
U  juin  1777  24  mai  1851. 

Existence  légale  des  naines  et  prises  d'otn* 

—  Les  concessions  d'usines  et  de  prises  d'eau 
sont,  en  général,  précaires  et  révocables  ;  il 

est  des  cas,  eepenoant,  où  il  n'y  a  plus  simples concessions,  mais  de  véritables  dioits  acquis 
à  la  jouissance  des  eaux  ;  les  établis^eiuculs  ont 

alors  ce  qu'on  appelle  une  existence  Afgufe,  qui 
se  traduit,  en  ras  de  suppression  ou  de  mocu- 
fication,  par  un  droit  à  iudemnilé. 

Veines  autorisées  ontMeurement  à  l'cdit  de 
Moulins,  de  tiiOG.  —  L  edit  de  Moulins,  de  fé- 

vrier 1 566,  a  formellement  déclaré  l'inaliéna* 
bililé,  et  pur  conséquentrimprescriptibilité  do 
domaine  public. 
Toute  usine  autorisée  avant  février  1560 

constitue  donc  une  jouissance  Ir^ralc  des  eauZf 
et  ne  peut  être  supprimée  ou  inudiliée  sans 

indemnité.  C'est  une  règle  admise  par  la  ju- 

risprudence constante  du  conseil  d'Etat. 
Les  droits  conférés  à  des  particuliers  sur 

des  ririéres  navig^les,  par  d'anciennes  con- 
cessions émanées  de  l'autorité  compétente, 

avant  l'édit  de  1566,  ne  subsistent  qu'autant 
au'ils  ont  été  réalisés  antérieurement  à  cette 
aie  (solution  implicite). 
Dès  lors,  des  moulins  établis  sur  une  rivière 

navigable,  postérieurement  à  lo66,  en  vertu 

d'une  concession  de  1491,  n'ont  pas  une  exis- 
tence légale,  et  leur  suppression  ou  leur  chô- 

mage, occasionnés  par  des  travaux  d'utilité 
publique,  ne  donnent  lieu  à  aucune  indem- 

nité. —  23  août  1843. 

Dans  le  cas  de  suppression  d'une  usine  éta- 
blie anciennement  sur  «ne  rivière  navigable, 

l'indemnité  à  payer  au  propriétaire  n'est  pas 
sul)ordonnée  à  la  production  d'un  titre  cons- 

titutif de  l'usine,  antérieur  &  1566  :  il  lui  suffit 
de  prouver  l'existence  de  son  usine  antérieu- 

rement à  cette  date.  —  10  mars  1848, 

C'e.<it  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appai^ 
tient  d'apprécier  et  de  vérifier  les  litres  cTeta^ 
blissemeut  des  usines.  —  27  août  1854. 

Usines  provenant  de  ventes  nationales.  —  Les 
ventes  nationales  sont  irrévocables  :  donc  les 
usines  vendues  nationalement  ont  une  exis- 

tence léfrale.  A  la  suite  de  la  confiscation  des 
biens  de  la  noblesse  et  du  clergé  en  1790,  la 

nation  aliéna  un  assez  grand  nombre  d'usines 
de  ce  genre,  sans  aucune  réserve. 

La  consistance  de  ces  usines  est  déterminée 
par  la  valeur  de  la  cbnte  motrice,  qui  y  était 

utilisée.  
^  ' 

Bommages  causés  aux  usines  par  des  tra- 
vaux publics.  —  Cas  on  il  y  a  lieu  aindemnUi, 

—  L  administration  a  le  droit  de  prescrire  sur les  rivières  navigables  toutes  les  mesures 

(pi'clle  juge  utiles  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion, du  commerce  ou  de  l'industrie.  Il  n  est 

dû  d'indemnité  aux  propriétaires  d'usines situées  sur  lesdites  rivières  auxquelles  ces  me- 
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sttfds  ftéraient  préjttdifliàbles,  qu'auiaiil  que  rcs 
UsinPs  ont  une  existence  lépnlc,  c'esl-à-dirc 

qu'elles  sont  antérieures  à  IUti6  ou  provien- 
nent de  ventes  ntUoiialM.  —  80  maneld  dé- 

cembre t>'Vn. 

C'est  un  prineipe  uoltement  posé  par  la  toi 
dtl  16  septembre  1807. 

Art.  48.  —  Lorsque,  pour  ex»  f-nlor  un  dcs- 

séchement,  l'ouverture  d  une  nouvelle  navi- 
falion,  un  pont,  il  sera  question  de  supprimer 

0-  rFioiiliii-^  ol  autres  Usines,  de  1»"?  ili-plnrci-. 

modilier,  ou  do  réduire  l'élévation  de  leurs 
eaui,  ta  nécessité  en  sera  constatée  par  les 

irif-'otiinirH  dr?  pools  cl  chausst^es.  l  e  prix  de 

roliniatiou  sera  puvé  par  l'Etat,  lorsqu'il  en- 

treprend les  travaux*;  lorsqu'ils  sont  entrepris 
par  dos  fonrcssionnaires,  lo  prix  de  l  o^linui- 

uon  sera  payé  avant  qu'ils  puisseol  foire  ces- ser le  travan  des  moulins  et  usines. 

Il  î-ora  d'abord  exaniin(''(  si  l'ôlabli'ssemenl 
des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  l<>  litre 

d'établissement  ne  soumet  pas  les  proiiriélai- 
res  à  voir  démolir  b  iir  (Hulilissenienl  sans  in- 

demnité, si  l'utilité  publique  le  requiert. 

C<tlcul  dr  l'iiidi  milité.  —  L'iiideinniti^  doit 
être  oalculéo  seulement  sur  la  quantité  de  force 

molric-e  qui  était  nlilisée  au  moment  de  la 
vente  nationale,  bien  que  le  ranal  d  atnenée 

puisse  donner  une  force  motrice  supérieure. 

Ain^i  jniré  notamment  par  on  arrêt  du  con- 
Mii  d  I  ùl  du  3i  août  18U3  : 

«(  Aux  Lerincs  de  l'aclo  do  ventn  nationale 

en  date  du  2  messidor  an  IV,  l'Klat,  en  ven- 
dant aux  auteurs  des  sieurs  Grégoire  les  (îrands- 

Moulins-de-ÎS'ancy  composés  de  sept  loiirnanls 
avee  leur  canal  d'amenée,  ne  leur  a,  i)ar  cela 
même,  concédé  que  la  force  motrice  néces- 

saire pour  les  sept  tourrianls  existants  i\  cette 

époijue  ;  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrf'lé 

attaqué  a  décidé  que  l'indemnité  à  laquelle 
les  sieurs  Gré^'oire  peuvent  avoir  droit,  i\  rai- 

son de  la  diminution  de  force  motrice  occa- 

sionnée à  leurs  moulins  par  les  prises  d'eau 
pratiquées  dans  la  Mein-lli»*  pour  ralirncnla- 
tion  du  canal  de  la  Manu;  au  Itliiu,  doit  èln- 
calculée  SOT  la  quantité  de  force  motriee  (pn 
était  utilisée  an  moment  de  la  vente  natio- 

nale. » 

Ainsi,  c'est  la  force  motrice  disponible  au  mo- 
menldelavcntc  qui  doit  servir  de  base  iirindcm- 

nité  ;  il  n'v  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  accroi  s- 
lements  de  rorce  motrice  dus  soit  à  l'augmen- 

tation du  voliini'' il'  i  ivi'',  soil  à  l'aujacmenlation 

de  la  cliule,sices  augmentations  ont  fait  l'ob- jet de  concevions  postérieures  on  si  elles 

n'ont  pas  été  autorisées:  mais  on  doit  tenir 
compte  de  la  meilleure  ulilisaliou  de  la  force 
motrice  primitivement  Tendue.  Voici  quelques 
arrêts  dans  ce  sens  : 

Dans  le  règlement  des  indemnités  dues  pour 
chômage  ou  diminution  de  la  force  motrice 
des  naiiiie  liliiéM  sur  Iw  rivières  navigables, 

la  valeur  de  l'usine  dl^  être  appréciée  as 

moment  du  cbAmage,  eu  é£»^ard  à  la  force 
motrice  légalement  concédée  ei  en  tenant 
compte  des  améliorations  régulièrement  iih 

troduitos  par  l'usinier.  —  2o  janvier  18'H. 
L'Etat,  en  vendant  nationalemeat  un  iitau- 

lin,  a  déclaré  qu'une  cbaussée,  laquelle  avaat 
ITN'j.  servait  k  retenir  les  eniix  du  mouhn, 

était  détruite  par  suite  de  travaux  projeté 

pour  la  navif^ation  :  il  suit  de  là  qae  l'I^tat  o'a pa*  entendu  concéder  la  force  motrice  «101 
existait  avant  que  la  ciiausséo  lùl  coupée. 

Mais  en  déclarant  vendre  un  tnonlin  fc  dns 

tournants  avec  deux  liluteanx,  l'Etal  a  enten- 
du concéder  la  force  luothce  nécessaire  pour 

faire  marcher  les  deux  tournants  du  moolio 

tels  qu'ils  se  coiiijuirtaicnt  à  cette  époque: 
c'est  eu  tcnaul  compte  de  cetto  consistance 
légale  de  Tusine  que  doivent  être  appréciés  les 
ioniniages  causés  au  moulin  par  des  tiavam 
de  l  Etal. 

Les  avantages  résultant  directement  pour  le 

moulin  d'un  barrage  mobile  que  rElat  a  fai' 
établir,  doivent  être  admis  en  coiupensatioi: 

avec  les  dommages  résultant  des  travaux.  — 
y  mai  t8G7. 

La  clause  d'un  réj^lcmcnt  d'usine  stipuI<iot 
que  le  [tcrmissionnaire  ne  pourra  prétendre! 
aucune  indemnité  dans  le  cas  ofi  il  viendrai!, 

à  être  privé  pour  cause  d'utililc  publique  dc« avantages  résultant  de  la  permission,  ne  fsit 

pas  obstacle  à  l'exercice  des  droits  antéricon 

atlacliés  à  l'existence  légale  de  l'usine.  '* 2t  iuiUet  1802. 

En  vendant  nationalement  une  usine  éta- 

blie sur  un  cours  d'eau  navigable,  tc'!» 
ipi'cllc  se  comporlail  cl  avec  tous  ses  ouvra- 

ges régulateurs,  l'Etal  a,  par  cela  fnéme,eoD- 
l  edc  à  l'acquéreur  toute  la  force  nudri.  e  -jai 
pouvait  être  produite  à  laide  des  uuvra^'e^ 

régulateurs,  tels  qu'ils  existident  an  moineot de  la  vente. 

Dés  lors,  le  requérant  oui  u  a  pas  modiik 

ses  ouvrages  régulateurs,  aepois  la  vente  m* 

liiinale,  est  fondé  à  soutenir  qui',  pour  le  cal- 

cul de  l'indemuité  réclamée  par  lui,  d  doit 
•'  t  rc  tenu  compte  de  toute  la  partie  de  la  force 
motrice  concédée  à  la  date  de  la  vente  natio- 

nale,  qui  était  réellement  utilisée  au  moment 
oii  se  sont  produits  les  chômages  dont  il  se 

plaint.  —  8  mai  iK»î!>. 
L'indemuité  accordée  à  raison  de  la  sup 

prcssion  d'une  usine  est  productive  dlntér^ts 
H  partir  du  jour  où  le  proprîétaira  a  été  privé 

des  revenus  de  l'usine. 
L'Etat  doit  supporter  les  frais  d'une  experiise 

rendue  nécessaire  par  son  refus  d'accorder 
une  indemnité  suflisanle.  —  27  aoiU  i  857. 

Les  changements  qui,  sans  altérer  1  es  coo* 

dilions  bvdi  aulitjues  d'une  usine,  en  ont  seu- 

lement modiiié  l'aménagement  intérieur, 

doivent  être  pris  en  considération  dans  i'ap- 

prédatioa  do  dnBlBMgai  s'ils  n'oat  pis  d'ail- 
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Itlin  élé  fuis  en  Ta«  d'obUnit  une  indemnité 
plus  élevée, 

péterminalion  de  la  valeur  de  la  force  dUH 

trirt>  Mi{iprini(''(>  on  pmiaiil  puur  bàM  d'éva- 

lualioa  quiuze  l'uib  le  revenu  ueU DéduclioD  est  faite  sur  le  montant  de  Tin- 
dermiité  de  la  valeur  du  hàliiiiPiil  el  du  niét  a 

nisme  démonté  qui  doivent  continuer  d'appar- tenir à  Tusinier. 

L'indoiunilé  duc  au  possesseur  d'une  usine 
supprimée  est  productive  d  iutérêls  à  cumpler 
du  jour  de  la  suppression.  —  27  aui^l  1857. 

Par  qui  est  rèylic  l'indemnitc  ?  —  La  pente 
des  cours  d'eau  n'élaul  pas  susocptihle  de 
propriété  privée,  la  suppression  totale  ou  par- 

tielle pour  cause  d'utilité  publique  de  la  force 

motrice  résultant  de  l'emploi  de  celle  peute 
conslitue,  non  une  expropriation,  ma»  un 

simple  dommage  dont  la  connaifsanre  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  des 

loisdu  28  pluviôse  au  VlII  et  16  septembre  1807. 
—  lu  mai  18;uS,l2  août  18o4. 

Les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833 

et  3  mai  1841  n*ont  renvoyé  à  Tautorité  judi- 
ciaire (jue  les  questions  d'expropriation;  en  ce 

qui  coucorne  les  questions  de  dommages,  leâ 
conteils  de  préfecture  ont  dû  continuer  à  en 

connaître,  en  vritu  de  la  loi  du  10  septem- 

bre 1807,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  na- 
ture, l'importance  et  la  durée  de  eet  domma- 

ge. Si»  antérieurement  &  IbOO,  dos  usines  ont 

pu  être  légalement  établies  sur  les  cours  d'eau 

navigables  ou  flotlablr^;,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à 
auouite  époque  le  cours  môme  de  ces  eaux, 

qui  par  sa  nature  ne  peut  constituer  une  pro- 

priét»"'  privée,  ait  été  aliéné  au  profit  des  con- 
cessionnaires de  ces  usines.  Dés  lors,  la  dimi- 

nution de  la  force  motiiee  desditc»  usiner  par 

suite  de  travaux  publies  constitue)  non  une 

expropriation,  mats  an  simple  dommage,  ̂ u'il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  d'apprécier. 

L'ordonnanco  de  1(JC'J  ayant  déclaré  le  do- 
maine de  rKtat  inaliénable  depuis  latiC,  un 

arrêt  du  conseil,  rendu  en  1767,  n'a  pu  aug- 

menter l'importance  d'une  concession  aiité- rieu  rc  îi  i  :>()(},  ni  faire  une  concession  nouvelle. 
—  17  mai  18U. 

Cafi  où  il  y  a  lint  n  l'iutcncntinn  du  jury 

d'cj itro^ination.  —  Les  conseils  de  prélecture 
sont  seuls  compétents  pour  régler  les  Indemni- 

tés (lues  pour  la  diuiiuulion  ou  la  suppression 
de  la  force  motrice  des  usines  situées  sur  les 

rivières  navigables  et  flottables;  mais  il  ne 

leur  appartient  pas  de  statuer  sur  les  indemni- 
tés d  expropriation  qui  se  ratUcheul  à  ladite 

suppression. 
La  ces-ion  volontaire,  par  un  propriétaire 

à  l'État,  d  un  immeuble  dont  l'exproprialion 
a  élé  réj^liôrement  déclaréei  ne  dispense  pas 
rxtmimainûioa  de  lomplir  let  fomalitée  de 

la  loi  (lu  :i  mai  1841  h  l'égard  des  lorataires 
aui  ne  couseuleut  pas  à  une  résiliation  amia- 
le.  —  29  mars  mi ,  S8  mai  485t. 

Le  règlement  des  indemnités  dues  pour 

snp|iresaion  d'usine  est  de  la  compétence  ad- 
mmistmtive  en  ce  c|oi  touche  l'esumation  de 
la  force  motrice  et  de  la  compétence  du  jury 

d'expropriation  en  ce  qui  touche  la  valeur  des 
bftttmento  et  du  mat&riel  qui  y  est  attaché 

comme  immeuble  par  destination.  —  tB  mars 
1855-27  août  1847. 

Les  bâtiments  d'un  moulin  concédé  el  cons- 

truit avant  lu66  sur  l'arche  d'un  pont  situé 
sur  une  rivière  navigable,  sont  la  propriété 

privée  de  l'usinier  qui  ne  peut  en  élre  dépos- 
sédé qu'aux  conditions  et  d'après  les  formes 

prescrites  par  la  loi  du  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d  utilité  publique.  — 

y  avril  18«3. 

L'indemnité  due  au  possesseur  d'une  usine 

supprimée  pour  cause  d'ulililf  publique  est  de 
plein  droit  productive  d'intérêts,  à  compter  du 
jour  où  le  propriétaire  a  été  privé  des  revenus 

de  l'usine.  —  9  avril  l'S(»3. 

Une  usine  située  sur  l'arche  d'un  pont  dans 
une  rivière  navigable  doit  être  considérée 
comme  ayant  une  existence  légale,  bien  que 

construite  eu  vertu  d'une  autorisation  posté- 
rieure à  l'édit  de  luG6,  alors  qu'une  conces- 

sion de  l'autorité  souveraine  antérieure  à  cet 

édit  attribuait  aux  auteurs  de  l'usinier  la  pos- 
ses-'ioii  de  l'arche  ainsi  qfu  dttoours  de  l'eau. —  0  avril  180;i. 

Exemption  (Uvcrs  des  donim'U/es  caunèspar  dei 
barrages  de  navigation,  des  drn<jU'/rs^eêc,;con' 
pensaHcn  de  Findenutilé  avec  /  <  plus-whie. 

Des  travaux  exécutés  par  l'Etat  dans  l'inté- 

rêt de  la  navigation  n'ayant  pas  diminué  la 
chute  d'eau  dont  un  mouhn  situé  sur  une  rivière 
navigable  est  en  possession  depuis  IbGtJ,  est 

rejetée  la  demande  de  l'usinier  fondée  sur 
la  privation  d'une  partie  de  sa  force  molrice; 
mais  une  indemnité  est  accordée  pour  le  dom- 

mage temporaire  que  le  moulin  a  éprouvé 

par  l'etTet  de  la  construction  aux  frab  de  1  Ëtat 
d'un  barrage  en  aval  qui  a  relevé  son  plan 
d  eau  et  noyé  ses  rouse.  Ce  dommage  est  com- 

pensé, à  dater  de  l'établissement  d  uu  barrage 
en  amont,  avec  l'avantage  que  l'Etat  à  pro- curé au  moulin  par  cet  ouvrage  qui  a  eu  pour 

résultat  d'exonérer  l'usinier  des  Irais  d'entre- 
tien d'un  ancien  barrage. 

Une  indemnité  est  également  accordée 

pour  le  relèvement  des  roues  du  moulin.  — 
13  août  1861. 

A  riircasion  d'une  demande  d'indemnités 

formée  contre  1  LUt  par  le  propriétaire  d'une Usine  située  sur  une  rivière  navigable,  à  rai- 
son des  dommages  qui  sont  ou  seront  pour 

lui  la  conséquence  des  travaux  d'amélioration 
de  la  rivière,  savoir  :  brèches  dans  le  barrage 

de  ruine;  cbtemget  pendant  l'enkation  des 
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traVâttx  de  coasolid.iUon  à  la  charge  df  rKtal  : 

aecroissntnent  ultérieur  des  frais  d'enlrelien 

dtt  barrage,  lo  conseil  d'Etat  a  dét«mi{né  la 

part  respcolivp  de  radmiiii-lralion  cl  dr  Tiisi- 
nier  dans  les  frais  de  réparation  des  brèclies, 

en  tenant  compte  de  la  dépense  qu'eût  occa- 

sionnée la  mise  en  état  d'entretien  du  barrage 

avant  les  travaux  de  navigation  et  de  l'utilité 
3ue  l  usinier  doit  retirer  de  la  substitution 

'un  canal  à  un  perlais  :  les  cliômage^  de 

l'usine  pendant  les  travaux  de  consolidation 

du  barrage  sont  laissés  à  la  charge  exclusive 

de  l'usinier,  en  vue  des  avantages  que  doivent 

lui  pro.'urer  les  travaux  de  l'Elat,  en  régula- 

risant la  force  motrice  de  l'usine. 

Il  est  alloué  à  l'usinier  une  indemnité  on 

capital  une  Um  payée,  à  raison  du  surcroit  de 

dépenses  annuelles  imposées  à  l'usuiier  par l'entretien  du  barra^^e.  —  8  février  1864. 

Une  demande  d'indemnité  formée  par  le 

propriétaire  d'une  usine  située  sur  une  rivière 

navigable,  à  raison  des  dommages  (dégrada- 

tions d'une  chaussée,  chômage  de  l'usine)  que 

lui  a  causés  la  suppression  d'un  barrage  en 
aval,effeetaéepar1  administration  dans  le  but 

d'améliorer  le  régime  de  la  rivière,  a  été  re- 

ielée  par  le  conseil  d'Ëtat,  les  travaux  de 

l'Etat  ayant  eu  pour  effet  d  augmenter  nota- 
blement la  valeur  de  rusine  en  accroissant  sa 

force  motrice.  —  9  février  1865. 

L'établissementdebarragesàbanssesmobiles 

surle  cours  de  la  Marne  acausé  aux  exploitante 

des  moulins  de  Meaux  des  jierles  de  tenips  et 

.  hôniages  résultant  des  Tariations  de  niveau 

(ios  eaux;  il  n'est  pas  élabli  (jue  ces  dommagc> 
aient  trouvé  une  compensatiou  dans  des  avan- 

tages provenant  du  fonctionnement  des  bar- 

rages; il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  la  période 

qni  a  'suivi  la  mise  en  service  des  barrages. 
Pour  le  calcul  de  l'indemnité,  il  ne  doit 

Atre  tenu  compte  que  des  variations  de  niveau 

exclusivement  dne-<  h  l'action  des  barrages; 

on  doit  évaluer  la  durée  de  la  perte  totale  de 

travail,  le  déficit  c^ui  en  est  résulté  dans  la 

moulure,  cl  fixer  l'nidemnité  en  raison  de  la 

perte  de  bétiéfioc  provenant  de  ce  déficit.  Pas 

SFiademnité  pour  préjudice  commerçai»  ni 

pour  avaries  dont  il  n'est  pas  justifié. 

C'est  avec  raison  que,  l'expertise  n'ayant 

porté  que  sur  les  dommages  éprouvés  jusqu'au !•»  décembre  1868,  le  conseil  de  préfecture  a 

refusé  de  statuer  sur  les  dommages  posté- 
rieurs. 

Les  dommages  constates  ayant  uniquement 

consisté  dans  le  trouble  apporté  à  la  jouissance 

des  locataires  ou  exploitants,  et  aucun  dom- 

mage éprouvé  par  les  propriétaires  n'étau
l 

établi,  il  n'y  a  heu  à  mderanité  au  profit  de 
ceux-ci. 

Les  réclamant  ne  justifiant  pas  que  I  acl- 

ministralion  ait  pris  contre  eux  aucune  déci- 

sion ensuite  de  laquelle  il  y  ait  lieu  de  préci- 
ser le  sens  et  la  portée  du  décret  du  16  avril 

18:)9,  qui  a  réglé  le  régime  des  usines,  il  n'y 
a  lieu  à  l  iuterpréter.  —  17  mars  1876. 

En  l'absence  de  toute  clause  contraire  «ians 

les  litres  de  propriété,  l'admiiii-tration  a  pa 
valablement  demander  aux  usimers,  par  ap- 

plication de  l'article  3(  de  la  loi  du  Itf  sep- 
tembre lSf)7,  de  ronlribuer  aux  dépen-^cs  d  un 

ouvrage  établi  dans  l'iulérél  commun  de  la 
navigation.  —  4  mai  1870. 

Si  les  usiniers  smit  leruH  de  supporter  sans 

indemnité  les  cUOmages  ayant  tout  à  la  fois 

pour  objet  l'intérêt  de  la  navigation  et  pour but  de  conserver  la  force  motrice  de  leurs 

usines,  ils  sont  fondés  à  réclamer  une  indem> 

nité  pour  les  travaux  qui  sont  faits  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  navigation.  —  2  juin  ISfif». 

Une  indemnité  pour  chômage  doit  être 

réduite  proportionnellement  au  temps  pen- 

dant lequel  l'usinier  a  utilisé  le  chômage  pour 
t  iire  des  réparations  à  son  moulm.  —  li 

juillet  18GG. 

Exprrtisc  — On  verra,  au  mot  Dommages  la 

jurisprudence  relative  aux  expertises  en  cette 
matière. 

La  totalité  des  frais  d'une  expertise  de  dom- 

mages doit  être  supportée  par  l'administra- 
lion,  si  elle  a  fait  des  offres  d'indemnité  in- 

suffisantes. —  H  décembre  IS'iH. 

Quand  le  chômage  d'un  moulin  est  attribué 
par  l'usinier  ft  des  travaux  de  navigation  et 

p  ir  l'Etat  à  un  événemeat  de  ft)n-p  in:t;''ure, 

le  conseil  de  préfecture,  sabi  d'une  demuide 
d'indemnité  en  réparation  de  ce  dommage, 

ne  jH  iit  y  statuer  au  fond  avant  d'avoir  tait 
procéder  à  une  expertise  contradictoire. 

Les  experts  devront  constater  la  consstanee 

légale  de  l'usine  et  les  rliangements  qui  y  ont 

été  apporlé.H,  en  évaluant  séparément  !  in  iem- 
nité  spéciale  destinée  à  réparer  le  ̂   i  ̂udiee 
subi  par  cliaque  partie  de  1  établlssemeni. 

\  \\  septembre  18o8. 
Les  usiniers  doivent  seuls  supporter  les 

frais  de  procès-verbaux  de  constat  dressés  à 
leur  requête  en  dehors  de  toute  iostructiott 

régulière,  —  17  mars  1876. 

Tiftmiri'iqi'  raw^i^  par  ih^s  wsi/rc.s  dr  po/»'V.  — 
1,  adniiiuslralion  a  ic  droit  et  le  devoir  de 

prescrire  sur  les  rivières  navigables  et  flot- 

tables les  mesures  qu'elle  juirc  n'^re^viires 
pour  assurer  le  libre  éioiilcmenl  des  eaux  elle 
service  de  la  navigation. 

Un  arrêté  préfectoral  modifiant  te>  r.mdi 

lions  d'ouverture  et  de  fermeture  d  un  per- 
tuis  pratiqué  dans  un  barrage  établi  sur  une 
rivière  navigable  pour  former  la  retenue  de 

diverses  usines,  constitue  une  simple  mesure 

de  police  et  non  un  règlement  d  eau  qui  se- 
rait assujetti  à  la  formalité  de?  enquêtes  et  OC 

pourrait  être  pris  que  par  un  décret. 
Cet  aifété  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  ̂ ue, 

dans  le  cas  oft  la  mesare  porteitit  «ttemto 

Digitized  by  Google 



USINES  SLR RIVIÈRES 
8U7 

aux  convenlions  intervenues  entre  l'Etat  et  les 

propriétaires  d'usines,  ceux-ci  fassent  valoir, 
devant  l'aulurilé  coriipétcnlc,  les  droits  qu'ils 
pourraient  prétendre  k  une  indemnité.  —  U  dé- 

cembre 1860. 

Cas  où  l'État  n'est  pas  respotisabk.  —  L'ad- 
niiDistration  n'esl  pas  responsable  des  ehô- 
niacT'^s  frusincs  qui  sont  la  suilo  dos  iiic^uros 

du  police  prescrites  par  elle  pour  rétablir  le 
libre  coun  de  la  navigation  interrompu  sur 

une  rivière  par  un  accident  auquel  elle  élail 

élj  an^'ùre  (dans  l'espèce,  pour  opérer  le  sau- 
vetage de  aeuz  bateaux  qui  avaient  sombré). 

—  27  janvier  1861. 

La  tolérance  qu'une  ordonnance  accorde  à 

des  propriétaires  d'usines  pour  la  fixation  de 
la  retenue  des  eaux,  a  uniquement  pour  but 

ili>  leur  faciliter  le  moyen  de  se  conformer 

aux  obligations  que  leur  impose  l'ordonnance, sans  leur  donner  un  droit  en  dehors  de  ces 

obligations. 

D^-s  lors,  s'il  y  a  litu  de  leur  payer  une  in- demnité à  raison  de  rabaissement  des  eaux 

qui  s'ot  produit  dans  le  bief  de  leurs  usines 
pcadanl  1  exécution  de  travaux  de  navigation, 

il  ne  doit  pas  être  tenu  compte,  dans  le  rëgie- 

iiii-nt  de  celle  indemnité,  do  la  tranche  d'eau 

qu  ils  n'auraient  utilisée  qu'eu  vertu  de  la  to- 
lérance. —  1 3  juillet  4864. 

Lorsque  des  travaux  entrepris  par  une  ville 

Jour  rectiller  le  lit  d'une  rivière  dépendant 
u  domaine  publie  ont  été  autorisés  par  Tad* 

niinistration  dans  le  seul  intérêt  de  cette  ville, 

k  ses  risques  et  périls  et  sous  sa  seule  ros^n- 
s.iliilité,  un  propriétaire  ne  peut  pas,  à  raison 
do  st!s  travaux,  former  devant  le  conseil  de 

[)r /'fr'cture  une  action  en  indemnité  contre 

i'Ltat.  —  2o  avril  1867. 

^"'la  fticrrs  lie  co)n]h'trncc.  —  Les  tribunaux 
suiit  iucoiuuétenb  pour  statuer  sur  une  de- 

mande tonoant  à  la  démolition  de  travaux 

"^xc-cutcs  par  un  usinier  dans  le  lit  d'un  cours 

d't;au,  avec  l'autorisation  ou  par  l'ordre  de 
l'administration. 

INIais  il  leur  appartient  de  prononcer  sur  les 

iomiuaçes-iutéréts  réclamés  par  des  tiers, 
iiiz  droits  desquels  lesdits  travaux  préjudicie- 
■«icut. 

Toutefois,  si  la  demande  de  domma^es-in- 
cvôis  est  fondée  sur  des  concessions  anciennes 

aitos  par  le  roi  dans  rexcrc  ioe  de  son  pou- 
oir  aniniuistratif,  les  tribunaux  doivent  sur- 

ooir  ti  statuer  sur  cette  demande  jusqu'à  ce 
[lia  rautorilé  administrative  ail,  en  vertu  du 

Iroit  tl'iiiterprélation  qui  lui  appartient,  dé- 
nrminé  le  sens  des  actes  administratifs  invo- 

;»iés.  —  19  juin  1880. 

Un  pro[>riélairn  qui  a  dérivé  les  eaux  d'une 
ivièx'o  navigable  pour  servir  de  force  motrice 
.  son  naine,  peut  être  autorisé  par  le  préfet  à 
rôer  de  nouveaux  établittements  sur  le  canal 

T.  u. 

de  dérivation,  sans  que  le  propriétaire  d'une 
usine  en  aval  soit  fondé  à  s'en  plaindre,  alors 
que  des  décisions  judiciaires  ont  déclaré  que 

1  usinier  d'amont  a  le  droit  de  disposer  des 
eaux  sans  être  tenu  d'en  etfectuer  la  transmis* 

sion  à  l'usinier  inférieur;  raulorisalion  admi»* 

nistrative  accordée  à  ce  dernier  n'a  pu  prô- judicier  aux  droits  que  les  tiers  pouvaient 

avoir  ;'i  oxercer  sur  le  cours  d'eau. 

Décidé  que  le  réclamant  ne  justifiait  d'au- 
cune qualité  pour  se  plaindre  de  l'atteinte  qui 

aurait  été  portée  par  l'arrêté  préfeetoral  aux 
droits  d'une  commune  par  l'autorisation  don- 

née à  l'usinier  d'établir  un  aqueduc  sur  un 
chemin  de  celte  commune.  —  l  i  avril  1864. 

Faute  de  s'ôlre  pourvue  en  temps  utile 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 

reconnaissait  le  droit  d'un  usinier  i\  une  in- 

demnité de  ohArn.tçrc'cl  déterminait  les  bases 
de  l'indeniuile  à  allouer,  l'adminislralion  n'est 
plus  recevabic  à  attaquer  ultérieurement  un 
second  arrêté  (pii  se  norne  à  fixer  le  chitfre 

de  rindemuité  d'après  les  bases  précédem- 
ment établies.  —  29  mars  1853. 

Le  propriétaire  qui  a  reçu  le  prix  fixé  parle 
conseil  de  préfecture  pour  la  cession  totale  de 

la  force  motrice  de  son  usine  n'est  plus  rece- vable  à  demander  la  résolution  de  la  vente 

consentie  par  lui  ou  par  ses  auteurs. 
Un  usinier  ne  peut  élever  de  réclamations  à 

l'occasion  d'un  préjudice  qu'il  n'a  pas  encore 
éprouvé.  —  27  août  18oé. 

JuaispRUDKiiac  rklativs  aux  osons  sua  aiviiaxs 

NON  NAVIOABLBS;  INDEMNITÉS  FOUa  OOMMâGBS. 

Droits  de  l'administration.  Antérieure- 
ment aux  décrets  de  décentralisation  admi- 

nistrative, les  règlements  d'eau  sur  rivières 
non  navigables  faisaient  l'objet  de  décrets  du 
chef  de  l'Ktat.  Le  décret  du  13  avril  IMOJ  a 

remis  aux  préfets  le  soin  d  autoriser  tout  éta- 
blissement nouveau,  de  régulariser  par  des 

règlements  1  existence  des  établissements  an- 

ciens et  de  modilîer  des  règlements  déjà  exis- 

tants. Les  préfets  ne  peuvent  statuer  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 

par  l'instrucliou  ministérielle  du  23  octobre 18Si. 

Les  droits  de  réglementation ,  dont  est 

armée  l'administration,  sont  fondés  sur  les 
textes  précédemment  invoqués  pour  les  usi- 

nes sur  rivières  navigables,  savoir  :  la  loi  des 
22  décembre  1789,  janvier  1790,  la  loi  en  forme 

d'inslruction  des  12-20  août  1790,  l'article  i6 
titre  11  de  la  loi  des  28  septembre,  6  octobre 

1701,  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  von- 
lùse  an  VI.  Enfin  l'article  645  du  Code  civil 
en  déclarant  que  les  tribunaux  ordinaires 

c.uinailront  des  contestations  entre  particu- 
liers relatives  aux  eaux  des  rivières  non  navi- 

gables, proclame  la  légalité  des  règlements 

particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage 
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des  eaux,  lesouels  règlements  doi?ent  être 
observée  dans  tous  les  cas. 

Forme  âei  arrêtés  préfceUmma.  —  La  loi 

n'impose  pas  de  formo  sacramentello  à  la  n*- 

dactiou  des  arrôlés  des  préfub;  l'acte  par lequel  nn  préfet  rég:1emeole  une  usine  est  un 

arn'tt''  lt'';,Ml  et  obiii-Mtoif.'  >ur  une  natièr)' 
dout  la  réglemeutatioa  rentre  daus  Icsatlri- 
bâtions  de  ce  fonctionnaire. — Gass . ,  j  u  i  n  i  860 . 

Observations  relatives  aux  enquêtes.  —  L'en- 

quAtc  préparatoire  d'un  règlement  d'eau  ne 
saurait  être  annulée  sur  lo  motif  qu'un  pro- 

priétaire y  aurait  pris  indûment  la  qualité  de 
riverain.  —  19  avril  18BB. 

Le  préfet  est  compétent  pour  prescrire 

l'ahais^cment  du  nivo.iii  ilr  la  nUenue  d'une 

usine  iiituéc  sur  uu  cours  d'eau  non  navigable, 
dans  le  but  de  préreoir  les  inondations  sur 

les  prairirs  riveraines. 
l,c  réclamant,  ayant  été  entendu  dans  les 

enquêtes  qui  avaient  précédé  la  décision  pré- 

fectorale, n'était  pas  fondé  A  prélr-ndrc  que 
les  formalités  destinées  à  garantir  les  inléré(> 

particuliers  n'auraient  pas  été  régnlièrament 
aCfoMipIins.  —  7  décetnliiv»  lS5i. 

Dans  l'intervalle  tles  doux  enquêtes,  le  de- 
mandeur a  la  faculté  d'augmenter  ses  conclu- 

sions orij^inaires  :  il  pont  notamment  apri'.-- 

avoir  sollicité  1  autorisation  d'ajouter  de  nou- 
velles usines  à  celles  qu'il  possédait  déjà, 

demander  nn  exliaiissciiicnl  (lu  nivpau  d'eau 
de  sa  retenue.  Le  {projet  do  réglemeut  ayant 

pour  objet  d'antoriser  cet  exhaussement  ne 

peut  (*lrc  attaqué  ourntiio  irr.';.'ii!ier  lorsqu'il 
a  été  soumis  &  une  enquête  de  quinze  jours. 

Les  tiers  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  (pu^ 

la  nouvelle  deni  uid*'  de  l'ii-inicr  aurait  di'i, 

comme  la  demande  primitive,  être  l'objet  de 
dent  enquêtes.  —  12  janvier  1860. 

I.a  question  de  savoir  si  Tniqu^le  prépara- 

toire du  règlement  des  eaux  d'une  usine  a eu  un  caractère  contradictoire,  a  été  tranchée 

par  l'affirmation  par  le  conseil  d'Etal,  le  8 
mai  18(ii,  l'usinier  entendu  lors  de  la  pre- 

mière enquête  n'ayant  pu  ignorer  que  la 
nouvelle  enquête  dont  il  attaquait  la  régula- 

rité dût  s'appliquer  à  son  usine.  —  8  mai  1861. 
Tous  les  propriétaires  intéressés  doivent 

être  mis  à  nn'nie  de  |irésenter  leurs  observa- 
tions sur  les  (Ictiiaiidfs  lormées  h  l'elfot  d'ob- 

tenir l'autorisation  de  faire  de-;  prises  d'eau 

ou  d'établir  des  barrages.  Si  le  cours  d'eau  sur 
lequel  les  ouvra^yes  projetés  doivent  être  éta- 

blis forme  la  limite  de  diMix  commune-;,  l'en- 

uêtc  préparatoire  au  décret  ou  à  l'arrêté 
"autornafion  doit,  à  jieine  dt;  nullité,  être 

ouvcrli;  dans  les  deux  cunimunes.  —  28  no- 
vend)re  1861, 

Les  deiii.indc^  formées  à  l'effet  d'obtenir 

l'autorisation  d  établir  des  barrages  doivent être  soumises  à  une  enquête  de  vingt  jours, 

I  avant  que  \e%  ingénieurs  et  tes  admlnistratioos 

dé[)  irt( mentale  et  communale  «oient  appela  i; 
à  donner  leur  avis;  est  annulé,  pour  excès 

de  pouvoir,  nn  arrêté  préfeetorâl  qui,  su» 

avoir  été  précédé  d'une  e;ic[iiêle,  avait  au!  - 
'  risu  uu  particulier  à  exbaus:»cr  le  barrage 

son  moulin.  —  26  novembre  1 883. 

Le  préfet,  sai«i  d'une  demande  tend.itil  i 
obtenir  lo  maintien  d'un  barrage  exiâlaot  m 
un  cours  d'eau  non  navigable,  excède  ses  pou- 

voirs li)rs([u'il  («rdomie  la  suppression  immé- 
diate dudit  barrage,  sans  avoir  fait  procéder 

à  Tenquête  prescrite  par  l'instruction  d«  17 
tbermidor  an  VI,  et  sans  «juo  l'urgence  dans 

un  intérêt  d'utilité  publique  ait  été  constatée. 
—  45  juin  1864. 

Est  régulier  en  la  forme  nn  afrété  prtÊ&t- 

toral  réglant  un  barr  iir<'  sur  tm  cours  d'eaa 
non  navigable,  après  deux  outiuéles  luiene- 

nues,  l'une  sur  la  dem  tndcen  règ'lenient,  dus 
la  commune  de  la  situation  du  lja»*raet».  l'au- 

tre sur  les  propositions  des  ingénieur».  dn)> 
la  même  corarnuBoet  dans  colle  où  sont  situées 

les  propriétés  auxquelles  le  barrage  porterait 
préjudice.  —  10  septembre  Ihtii-. 

L  u  préfet,  saisi  par  une  commune  d'oos 
demande  en  règlement  d'eau  d'une  u>ine,  a 
lait  procéder  à  celte  opération  suivant  le*  • 

formes  prescrites  et  a  en  même  temps  aelo* 

ri^é  au  profit  <h^  l'usine  un  barrage  .sur  le  hras 
d'un  cours  d'eau;  celle  dernière  décifiou  a 
motivé  de  la  part  de  propriétaires  riverains 

un  recours  fondé  sur  l'aliseiiec  d'en"!!»-''? 
préalable  et  sur  le  préjudiee  causé  à  leurs 

propriétés;  il  n'appartenait  pa<an  préfet d'ao- tori-^er  ac^e;^^(»iremenl  à  une  domaiide  en  rè- 

glement d  e au  et  sans  qu'il  ait  été  procéder 
uneenqiuH>  >pécialedans  ehaenne  des  coro- 

muiies  intéressées,  un  ouvrairc  diuit  l'établis- 
Muneut  est  de  nature  à  modifier  le  régime 

liydraidii]ue  d'un  cours  d'eau  situé  sur  lenr 
territoire,  mais  lo  ministre  des  travaux  pu- 

blics, sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été 

adressées,  ayant  prescrit  l'enquêto  omise  par 
le  préfet  et  n'ayant  autorisé  le  maintien  da 

barrage  qu'après  l'accomplissemont  de  ce(t>' 

formalité,  le  grief  tiré  de  l'absence  d  enquête 
ne  pouvait  lïlus  èlro  invoqué  contre  cette  dé- 

cision ;  sur  la  question  de  l.md,  si  le  harraee 
autorisé  cause  un  dommage  aux  propriétés  des 

n  clamatits,  c'est  devant  l'autorité  judiciaire 
'[iii;  doit  être  portée  leur  demande  enrépara- 
tiuu.  —  1  y  juillol  I S71 . 

yolifvdiion  des  ai'i'  tcs.  —  Le  maire  a  qua- 
lité pour  notifier  aux  intéressés  les  décisions 

préfectorales  qui  règlent  les  prises  d'eau  d'ir- 
rigation pratiquées  dans  les  cours  d'eau  aoa 

navigables,  et  cette  notification  fait  courir  le 

délaf  de  trois  mois  pendant  lei^nel  la  décision 

peut  être  déférée  au  conseil  d'Ltat  pour  excès 
de  pouvoir.  — 13  août  1863. 

Quipeut  ioUieiter  k$  réglemmis  d'eau. — Toot 
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intéressé  peut  demander  qu'il  soit  procédé  au 

râglemeat  d'uae  usiae  uon  autorisée  ou  îi  la 
modificatioB  d'un  rèctement  ancien;  Tadmi' 

ni  tr.itiou  tk'ett  p«i  obligée  d'accéder  à  la  de- mande. 

Ette  peut  engager  d'office  les  affaires,  mais eHc  ne  doit  le  faire  que  si  riotérèt  publie  est 
bien  évidemmout  ea  jeu. 

[.c  riverain  d'u9  cours  d'eau  a  le  droit  de 

demander  le  r<">^'lemcnl(U's  uftluents  «pd  l'ali- 

mcnlcnt.  —  Cass., 3  décembre  iS't'S. 
Les  propriétaires  des  terrains  situés  on  amont 

d'une  usine  sont  recev,ililes  à  intervenir  pour 

demander  le  nKiiulicn  du  règlement  d'eau  de 

celle  u:.iue,  —  'Il  juillet  iSi2. 

Quels  étnUissnm^nls  peuvent  l'tn'  i  i^(/L'nu'nté<i? 

—  Le  droit  du  réglementer  les  cours  d'eau  non 

navigables,  conféré  à  IVidanloisiralion,  s'étend 

niAme  aux  pnux  d'im  ruisseau  alimenté  par 
une  fontaine  iiit'  i  iiiiitcnte. 

Et  lorsque  le  r<v:^ement  relatif  ft  un  tel 

cours  dVau  délmid  d'une  manién?  iréiiéralo 

d'y  établir  des  barrages  quelcon(jues,  celle 
défense  comprend  même  le»  harra:^esnonper- 
maaenl?.  —  Cass,,  fi  jaiivi(>r  isCV. 

Ni  la  longue  possc-vsioti  m  les  actes  de  vente 
*  nationale  dont  oxcipent  les  usiniers  ne  pcu- 

Yoal  f  liro  ul)st:u  li'  A  l'exiTcire  du  droit  qui 
aDparliout  àl  adminiâtraliou  de  régler  les  con- 

ditions du  maintiea  des  nsines  anciennement 

êtahlie  .  ol  notamment  d<!  dricrniiner  la  hau- 

teur de  leur  reteoUB  et  les  voies  U'ucouloniout 

qa'H  eonvient  de  leur  ménager. 

Los  nie-iums  que  l'adniinist ration  prescrit 
8ar  appitcatiou  des  lois  des  20  août  17UU  et 

ootobre  1701  ne  sauraient  donner  ouTertnre 

contre  l'Etat,  en  faveur  d» pi-opi  it't  tires  d'u- 
sines, à  railocation  d'^ucuue  iudemoiié.  — 

30  janvier  1847,  •  décembre  186i. 

L'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de 

recliercber  ol  d'iudiquer  les  moyens  de  pro- 
curer le  libre  eonn  des  eaux,  et  d'empêcher 

que  les  prairies  n<'  >atoat  sul»mer^çé^s  [Kir  la 
trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins 

et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les rivl^res. 

Ni  lu  longue  possession  alléguée  par  les 
usiniers,  ni  les  titres  dont  ils  excipeut  ne 

pcuvcat  faire  «dwtide  à  reKereacie  de  ce 
droit. 

Les  orduimances  rendues  en  cette  matière 

ne  peuveul  étn*  attaquées  par  la  voie  eonten- 
lieusc  que  dan?  le  ras  où  les  formalités  pres- 

crites par  les  lois  et  règlements  u  uuraienl 

pas  été  remplies;  mais  elles  ne  l'ont  pas  obsta- 
cle à  coque  les  intén'f^sés  fa^-^nl  statuer  par 

les  tribunaux  sur  leurs  droits  privés.  —  21 
avril  1848. 

Il  apparlieiil  à  l'administration  df  tléti  rini- 
ner  les  conditions  de  l'élablissmuent  ou  du 

midntieo  des  usinés  sur  les  cours  d'eau. 
Oo  ne  peut  opposer  à  rezeroice  de  ce  droit 

re.xistonce  d'an  fèglement  antérianr.  —  1*» mars  1851. 

Un  particulier  a  enlevé  les  vaunes  d*nn 
barrairc  formant  dévers  oir,  construit  par  lui 

sur  la  dérivaiiou  d'un  cours  d'eau  non  navi- 

gable, en  exécution  d'une  convention  passée 
avec  une  vi!lf.  L'arn'té  du  préfet  qui  lui  en- 
joiut,  dans  i  luiérél  de  la  salubrité  publique, 
de  rétablir  provisoirement  ce  barrage  dans 

son  étal  primitif,  est  un  acte  de  police  admi- 

nistratif non  susceptible  d'être  attaqué  par  la voie  eontenlieose. 

Cet  arrêté  ne  fait  pas  obslablo  à  ce  qu'il  soit 
procédé  ullérieurenient,  par  les  aulurilés 

compétentes,  soit  au  règlement  déÙuilii  des 

eaux,  soit  à  l'appréciation  des  oonséqpien- 
ces  de  la  convention  précitée.  30  xnan 
i8o3. 

Le  droit  qui  appartient  h.  l'administration 
de  réguler,  dans  un  but  d'utilité  générale,  le  ré- 

gime des  usiner  élabiics  sur  les  cours  d'eau 
uOB  navigables,  s'applique  aussi  bien  aux 
usines  existant  avant  !7!K)  t^n'd  oflle-i  dont 

l'existeuce  est  postérieui  e  à  celle  é|)oque. 
Ce  droit  s'étend  à  une  usine  alimentée  par 

une  source  appartenant  à  l'usinier  alors 
qu  il  existe  entre  la  source  et  l'usiuc  dos  hé- 

ritages riverains  appartenant  à  des  tiers.  — 

février  18."J4. 
Une  décision  judiciaire  ordounaut  la  sup> 

pression  des  vaimes  d'une  usine  ne  fait  pas obstacle  à  ce  que  radniiiii^lialioii  régularise, 
dans  un  but  de  police,  1  existence  de  ladite 
usine  et  prescrive  tous  les  travaux  nécessaires 
à  cet  effet  SOUS  la  résonro  des  droits  dej  tiers. 
—  m  avfil  18iiî>. 

Le  jpréfot  agit  dans  U  limite  des  pouvmrs 
de  polit  "  oui  lui  sont  conférés  en  or.hmnani, 
dans  1  iiitéi  étdu  libre  écoulement  dos  eaux,  la 

suppressioii  d'un  eanal  de  fuite  ouvert  sans 
auli irisation  i»ar  le  propriéLiire  d'une  usine 

située  sur  uu  cours  d'eau  non  navigaiile.  — 9  lévrier  i8«0. 

En  matière  de  rèi^Icment  d'usines  situées  sur 

les  cours  d'eau  non  navigables,  les  préfets 
peuvent  soumettre  les  autcHRimliohs  qu'ils accordent  à  des  cundi  lions  destinées  4  assurer 

l'exercice  des  droits  des  tiers. 
Ainsi,  le  préfet  peut,  en  autorisant  un  usi- 

nier à  coii:ilruiri;  un  déversoir  dans  l'intérêt 
de  son  niouliij,  stipuler  que  le  permission- 

naire pratiquera  dans  la  maçonnerie  uu  tuyau 

pour  fournir  l'eau  nécessaire  au  Ikétail  d'une 
commune  qui,  autrement,  ne  pourrait  pins 

s'abreuver  une  pai'tie  de  Tannée.  —  17  juil- let 1861. 

Un  arrêté  préfectoral  prescrivant  l  aMirmon- 
latiou  du  débouché  des  vannes  do  dLCùarge 

d'une  usine,  avuit  en  pour  objet  de  prévemr 
les  inondations  sur  les  propriétés  riveraines 

[de  la  retenue  et  avait  été  pris  dés  iov^  dans 

un  but  d'utilité  générale.  Est  rejeté  le  pour- 
I  voi  de  l'usinier  qui  ailéguatt  4  tort  que  cet 
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nrrrlé  avait  eu  en  vue  l'ialérôt  parliculier d  uii  vuisin.  —  24  avril  1862. 

En  autorisant  tin  propriétaire  à  employer, 

dans  l;i  Inivor^n  do  sa  propriété,  pour  Taii- 
inenlalinn  d  un  lavoir,  les  eaux  a  un  cours 

d  eau  non  naviirable  et  à  établir  un  barrage 
d(";tiné  h  élever  le  niveau  des  eaux  dans  le 

bassin  de  ce  lavoir,  le  préfet  ue  fait  uu  u.ser 

du  droit  de  surveillance  qu*il  tient  des  lois  de 
1b  nu^Are. 

Son  arrêté  ne  fait  pas  ub.^taclc  à  ce  (jue  les 

tiers  qui  prétendraient  soit  avoir  acquis  par 

litre  ou  par  prescription  un  droit  exclusii'  à 
l'usage  des  eaux,  soit  que  l  auturisatiou  ac- 

cordée leur  cause  préjuaice,  portent  leurs  ré- 
clamations devant  Tautorilé  compétente.  — 

23 Janvier 
La  décision  préfectonUe,  prise  à  Teffet  de 

diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  pénérali^ 

ue  saurait  être  attaquée  sur  le  motif  qu'elle 
a  statué  dans  un  inférfit  privé  ou  qu'elle  est 
contraire,  soit  aux  décisions  judiciaires  inter- 

venues toucbauL  la  couropriété  du  canal,  suit 
aux  actes  administratits  autorisant  la  création 

des  iisini's.  —  1 3  janvier  1865. 

Doit  ôlre  annulé  pour  cause  d'excès  do  pou- 
voir l'arrêté  par  lequel  un  préfet  autorise  la 

transformation  d'un  ancien  barrajre  fixe  ser- 

vant à  l'irrigation  de  prairies  et  à  l'alimenta- 
tion d*nn  étang  en  un  barrage  mobile  ne  de- 

vant plus  servir  qu'à  l'irrifralion  des  prairies 
sans  :  1°  que  le  propriétaire  ait  été  mis  à 

môme  de  faire  valoir  ses  droits  ;  2*  qu'il  ait 

été  constaté  qu'il  y  avait  ur^'ence  pour  cause 
d'inondation  ou  d'insalubrité  ;  3°  que  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  19  septembre 
1792  concernant  la  suppression  des  étangs 
aient  été  observées.  —  22  mars  18(H]. 

Lu  préfet  peut,  en  vertu  des  lois  de  police, 

autoriser,  pour  l'assainis  t un  nt  des  fossés 
d'une  ville,  une  prise  d'eau  dans  la  dérivation 

tl'uue  rivière  qui  absorbe  le  volume  iuléi.'ral 
des  eaux  de  cette  rivière  et  à  laquelle  elle  se 
trouve subsliliiée  de  tempsimméniurial.Si dans 

son  arrêté  d'autorisation,  le  préfet  a  omis  de 
:  c  server  les  droits  que  peut  avoir  contre  la 

vdie  le  posses^piir  d'une  usine  vendue  natio- 
nulement  et  dont  la  force  motrice  a  été  dimi- 

nuée par  cette  prise  d'eau,  cette  omission  ne 

fart  pas  obstacle  à  ce  que  l'usinier  se  retire 
devant  le  conseil  de  uréfccture  pour  faire  ré- 

gler l'indemnité  qu'il  prétend  lui  être  due.  — (î  décembre  1866. 

Un  arrêté  préfectoral  poriant  règlement 

d'une  usine,  qui  a  pour  objet  d'assurer  le li:)re  cours  des  eaux,  est  pris  dans  la  limite 

d«!s  pouvoirs  conférés  aux  préfets.  —  28  fé- 
vrier 1867. 

Ne  peut  être  considi-ré  comino  cnlaché 

d  excès  de  pouvoir,  un  arrête  par  lequel  un 
préfet,  dans  le  but  d'assurer  ralimentation 

en  eau  des  babitants  d'une  conitnune,  et  de 
prévenir  les  causes  d  iasaiubritc  résultant  de 

la  mise  à  sec  du  sous-bief  d'une  usine,  a  pns- 
crit,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  propneté 

mic  les  propriétaires  d>  rr[\,-  ustoe  prMo- 
dent  avoir  sur  le  canal  de  dérivation  qui  l'-'ur 
amène  les  eaux,  et  sous  réserve  de  leurs  druic-, 

que,  lorsqu'ils  voudraient  inoltre  leur  asioe en  cliAniage,  ils  devi  aiciil  loriir  ouvertes  les 

vauucs  de  renipelleinenl  iimteur,  ou  en  ou- 

vrir une  autre  dans  le  bief  pour  l'écoulement des  eaux  du  bief  dans  le  sous-bieL  — 25  oian 
18(17. 

L'arrêté  du  préfet  portant  rég-lementation 

d'une  usine,  n'e4  pas  entaché  d'excès  de  phju- voirs  en  réservant  ullérieureraeut  les  droits 

de  l'administration  eu  ce  qui  concerne  la  ré> 
partition  et  la  police  des  eaux.  — 28  mai  l^^t"*». 

Si  les  préfets  ont  le  droit  et  le  devoir  de  ré- 

gler, dans  un  but  de  police  et  d'utilité  gëoé- ralr>,  les  moulins  et  usines  établis  sur  les  coiirf 

d'eau  non  navigables  ni  llottables,  il  ue  leu: 
a|)partient  en  aucun  cas  de  statuer  sur  des 

contestations  d'intérêt  privé. 
Kst  annulée,  pour  excès  de  pouvoir,  la  dé- 

position  d'un  arrêté  préfectoral  qui  prescri- 
vait à  un  usinier  d'abai<-'  r  la  hauteur  de  -  a 

barrage,  cette  disposition  ayant  été  prise  »ur 

la  demande  de  deux  usiniers  vobins,  et  n'é- 
tant motivée  par  am  une  raison  d'ntïUté  gé- 

uérale.  —  20  février  1863. 

Est  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  un  ar- 

rêté préfectoral  qui,  sans  motif  d'utilit  . 
raie  et  en  vue  de  satisfaire  aux  réclannatiuu>  ù- 

propriétaires  d'usines,avait  prescrit  au  propnc- 
lairc  d'un  domaine  traversé  par  Un  cours  aeâo 
non  navigable  :  1*»  de  modifier  une  partie  d-'s 
ouvrages  établis,  depuis  un  temps  très  recale, 

dans  l'intérieur  de  la  propriété,  pour  r^er 
l'usage  des  eaux  ;  2°  de  créer  un  certain 
nombre  de  nouveaux  ouvrages  ;  3°  de  dépla- 

cer, sur  une  certaine  étendue,  ht  clôture  de 
la  propriété,  afin  de  rendre  ces  ouvrages 
visibles  et  accessibles.  —  19  jniu  1863. 

Ln  préfet  qui  a  classé,  comme  prolonge* 

un  ni  (I  un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun, 
une  aucieuue  chaussée  comprenant  dans  son 

parcours  des  ponts  établis  sur  une  ririère  et 

sur  les  canaux  d'amenée  d  une  usine,  commet 

un  excès  do  pouvoir  s  il  met  l'entretieu  et  la 
reconstruction  de  ces  ponts  à  la  charge  du 

propriétaire  de  l'usine,  quand  une  r  tntosta- 
tion  est  pendante  entre  ce  propriétaire  et  les 
communes  sur  la  question  de  savoir  à  qui 

doit  incomber  l'entretien  desdits  ouvxages.  > i;>  décembre  1865. 

Le  préfet  qui  autorise  un  barraM  sur  le  ca- 

nal d'amenée  d'une  n'aille,  et  qui  fixe  la  durée 

des  prises  d'eau  dans  le  but  d'assurer  l'exé- 
cution de  conventions  anciennes  et  dans  l'in- 

lérêl  d'un  propriétaire  de  prairie,  commet  uu 
excès  de  pouvoirs.  11  statue  ainsi  sur  une  con- 

testation d'intérêt  privé,  et  par  suite  de  cette 
absence  de  niolil's  d'utilité  publique,  son  ar- rêté doit  être  annulé.  —  l"  février  1^. 
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Un  arrêté  préfectoral  ordonnant  latrans- 

fornialion  d'un  luirrago  fixe  on  un  barrairo 

mobile,  est  aunuléj  parce  qu'il  n'a  pas  été 
Eris  en  Toe  de  l'utilité  générale  et  n'a  en  pour 
ut  que  de  faire  droit  aux  réclamations  d'un 

usinier  supérieur.  —  4  août  1866. 

L'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  l'abaisse- 

ment de  la  retenue  d'un  étang,  doit  être  an- 
nulé pour  excès  de  pouvoirs,  si  cplle  mesure 

n'a  p<is  été  prise  à  reU'et  de  prévenir  les  inon- 
dations dans  un  intérêt  public,  niai^  a  eu  pour 

objet  de  régler  le  ré-rime  de  deux  moulins 
en  vue  de  trancher  les  contestations  existant 

entre  les  propriétaires,  portées  antérieure- 
ment devant  1  autorité  judiciaire.  13  mars 

1867. 

'  Lorsqu'on  prescrivant  rabaissement  de  la 
rclenuo  d'une  usine,  un  préfet  n'a?it  pas  dans 

un  intérêt  de  police  et  d'utilité  générale,  il 
excède  ses  pouvoirs.  —  21  mai  1867. 

Un  barrn^i^e  ayant  été  exécuté  par  la  ville 
de  Keuuvuis,  taut  dans  uu  Lut  de  salubrité 

générale  que  pour  satbfaire  à  l'obligation 
d'assurer  l'écoulement  réfriilier  des  eaux,  et 
ayant  été  toujours  entictenu  par  les  soins  de 
ITidniinistnition  municipale  dont  les  employés 
ont  seuls  été  chargés  de  la  nianoMivre  des 

vannes,  c'est  à  tort  que  le  préfet  a  eujuiot  à 
l'usinier  de  reconstraire,  dans  le  délai  d'un 

mois,  le  vannn::e  dont  s'agit,  à  peine  de  mise 
en  chômage  de  sou  moulin.  —  19  déc.  1868. 

Est  annulé,  pour  excès  de  pouvoirs,  un 

arrêté  préiVi  toral  réglant  le  déversoir  d'un 
moulin,  en  l'absence  de  tout  motif  d'utilité 
publique.  —  13  avril  1870. 

Est  annulée,  pour  excès  de  pouvoirs,  la  dis- 

osition  d'un  règlement  d'eau,  portant  inter- ictiun  pour  un  usinier  de  détourner  les  eaux 

du  bief  (\i>  son  moulin  pour  l'arrosage  de  ses 
prairies  situées  en  aval,  par  le  motif  que  celte 

disposition  n'était  pas  fondée  sur  l'intérêt  gé- 

néral, et  n'avait  pour  but  et  pour  effet  que  de 
trancher  une  contestation  privée  dont  la  con- 

naissance appartenait  exclusivement  à  l'auto- 
rité judiciaire.  —  21  juillet  1870. 

Le  préfet,  lorsqu'il  réglemente  une  usine, 
no  peut  pas  faire  dépendre  du  consentement 

de  l'usinier  d'amont  la  hauteur  qui  doit  être 
définitivement  assignée  à  la  retenue  de  l'usino 

d'aval,  alors  surtout  que  le  premier  n'a  for- 
mulé aucune  protestation  dans  l'enquête,  et 

qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  pro- 
priétés riveraines  sont  sullisamment  protégées 

contre  les  inondations. 

En  statuant  ain^i,  le  préfet  prend  en  consi- 

dération des  intérêts  privés,  et  cotte  disposi- 
tion de  son  arrêté  doit  être  annulée,  sauf  au 

préfet  .'i  procéder  de  nouveau  au  règlement 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  —  13  mars 
1872. 

Est  annulé  un  arr'li"  préfectoral  (jui  ordon- 

nait, sur  la  demande  d'un  usinier  supérieur, 
rabaissement  de  la  retenue  d'un  moulin,  en 

I  se  fondant,  non  sur  des  moUfs  tirés  de  Hnté- 

rêl  général,  mais  seulement  sur  ce  qu'une 
plus  grande  élévatiou  donnée  à  la  retenue 

dudit  moulin  nuirait  à  l'usine  supérieure.  — 
4  décembre  187i-. 

Doit  être  annulé,  comme  entaché  d'excès 

de  pouvoirs,  l'arrêté  d'un  préfet  mettant  un 
usinier  en  demeure  de  supprimer  certains  ou- 

vrages qu'il  a  été  autorisé  —  par  des  déci- 
sions judiciaires  passées  en  force  do  chose 

jugée  —  À  substituer  d'office  aux  ouvrages 
<  u'un  autre  usinier  avait  établis  sur  un  cours 
i  eau  non  navigable  ni  llottable,  en  vertu 

d'une  permission  administrative  antérieure.— 
4  févner  1876. 

Becours  contre  les  arrêtas  ;  il  n'y  pas,  en  gé' 
ni'r<il,  de  rcimirs  contn)tkitx.  —  Les  décrets  ou 

arrêtés  réglementaires  d'usines  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuseque  dans 
le  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois 

et  règlements  n'auraient  pas  été  rcmpUes.  — 15  décembre  1846, 12  mars  1847, 11  décembre 

ISiH,  31  mai  I8:il. 

Un  règlement  des  eaux  d'une  usine  fait  par 
le  préfet,  conformément  au  décret  du  25  mars 

IS.i-i,  sur  la  décentralisation  administrative, 

peut  être  attaqué  directement  devant  le  con- 

seil d'Etat  pour  incompétence  et  excès  de 

pouvoir. Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  le  droit 
de  connaître  des  arrêtés  rendus  par  les  pré- 

fets en  cette  matière.  —  i  mai  iKy't. 

L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  un  parti- 
culier à  augmenter  la  cbute  d'eau  de  sou  usine, 

située  sur  une  rivière  non  navigable,  au 

moyen  de  dragages  opérés  en  aval  de  cette 
usine,  est  un  acte  purement  administratif  qui 

ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieusc 

qu'au  cas'  où  les  formalités  réglementaires 
n'auraient  pas  été  remplies,  mais  qui-  ne  fait 

pas  obstacle  ;\  ce  que  les  inléressi-s  >e  ]>our- 

voient  devant  l'autorité  compétente  pour  y 
faire  statuer  sur  leurs  droits  privés.  —  24  avril 

1856. 

L'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministé- 

rielle confirmative  prescrivant  l'abaissement  de 
la  retenue  d'une  usine  au  niveau  fixé  par  l'or- 

donnance réglementaire,  sont  des  actes  pure- 
ment administratifs  contre  lesquels  aucun 

recours  n'est  ouvert  par  la  vote  contentieuse. —  A  août  is;i8. 

La  question  de  savoir  si  les  ouvrages  dont  la 
construction  a  été  prescrite  k  Tusimcr  étaient 
nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement 

des  eaux,  n'est  pas  de  nature  à  être  déférée  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  — \H  avril  i^(;t. 

Un  usinier  a  le  droit  de  demander  devant 

le  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  l'an- 

nulation d'un  arrêté  préfectoral  r-oiilirmé  par 
une  décision  ministérielle,  quaud  cet  arrêté, 

tout  en  n'ayant  pour  but  que  de  ramoner  & 
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rcxfnition  V:\r\f^  d'.intori'îalinn  ôp  fa  pri?c 

d'eaa^  a  cependant  prescrit  des  mudilkationa 
pooTMit  être  une  estffle  Ae  préjudice  pour  cet 

usinior.  —  S  aoi")l  l^fi!>. 
Il  appartient  au  préfet,  en  verlo  des  pou* 

fOirt  tpîï  toi  miA  Mmtrés  par  les  lois  etrèj^lo- 

m6llts,  de  su^ordoI^n^r  le  maintien  d'un  har- nM  établi  éans  autorisation  aux  conditions 

qnMI  jugera  nécessaires  aftn  que  cet  oavrage 
ne  soit  pas  poar  le»  riverains  un»  coue  de 

dommages.  —  18  décembre  18«9. 
Aux  termes  de  la  loi  du  22  décembre  1780, 

de  l'instruction  législative  des  <2-20  aoftt  1790 
et  de  la  loi  des  '28  septembre,  0  octobre  i791 , 

l'administration  a  le  droit  de  réglementer, 
dans  un  but  d'utilité  générale  et  pour  assun  i 
lu  libre  coors  des  caut,  m/'nie  le^?  moulins  el 

usities  établis  ̂ ur  les  rivières  avant  17Sy,  et  par 

suite  dispensés  d'auterisatïCM. 
Mais  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 

voirs, imposer  à  uuo  usine  de  cette  catégorie 

des  conditions  ncniT6lles  (telles  que  t'abaisse- 
ment  de  la  n-lenuo  ou  rétablissement  d'nne 
vanne  supi>iénienlaire  de  décharge),  alors 

qu'il  n'est  pas  établi  que  le  régime  de  l'usine 

présenlAt  n(!S  inconvénients  oji  cfit  été  l'objel 
de  réclamations  de  la  part  dos  riverains.  — 
23  mors  4870. 

La  clansn  d'un  récloment  d'eau,  (\m  réserve 
à  l'admini^traliuu  lu  droit  de  mettre  l'usine 
en  chômage  pour  le  cas  où  lee  n»iiriers  ué^Ii- 
gcraient  do  se  conformer  aux  dispositions 

prescrites  et  pour  celui  où,  .ipt  «  s  s'y  être  con- 
lormés,  ns  loi'fiieraient  quoique  entreprise 

nouvelle  ou  i-haiiii'fTJnfnt  l'état  de=;  lieux,  ne 

doit  pas  être  eulcndue  eu  ce  sens  que  l'admi- tiistratlon  aurait  voulu  sobslituer  «ou  action  à 

celle  des  juîres  compétents  pour  constater  et 

réprimer  les  roniraventions  qui  pourraient 
6tre  commises  par  les  usiniers;  elle  a  seule* 

ment  pour  but  de  rappeler  les  pouvoirs  de  po- 
lice qui  lui  appartiennent  et  en  vertu  desquels 

elle  pourrait  s'opposer  à  tout  empêchement 
porté  au  libre  é  oulemeni  des  aaaiptrdes 
ouvrages  non  autorisés. 

SI  des  nsinlel^  all/ïguent  que  les  proprié- 

taires di'^  prairies  qui  bordent  le  canal  de  leur 
usine  sont  tenus,  en  vertu  de  titres  privés 

(dans  l'espèce,  servitude  par  destination  du 
père  de  famille),  de  supporter  les  inconvé- 

nients résultant  d'un  niveau  plus  élevé  que 

celui  qui  a  été  autorisé  par  l'administration, 
ils  peuvent  se  pourvoir  devant  l'autorité  Judi- ciaire pour  faire  constater  leurs  droits  et, 
dans  le  cas  où  ces  droits  serainnt  reconnus, 

revenir  devant  l'administration  \univ  faire  ap- 
précier s'il  y  a  lieu  de  modifier  les  dispositions 

arrêtées  pour  le  règlement  de  leur  usine.  — 
14  août  1871. 

N'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'ar- 
rêté qui,  en  réglementant  une  usine,  pres- 

crit qne  les  curages  se  feront  par  les  ri- 
verains et  Tumnier,  en  proportion  de  leur  iq- 

férAl,  sauf  usages  anciens  ou  rèe1emr>Tit>  con- 
traires f  dispose  que,  si  les  caa&  vîeDoeot  à 

dépasser  le  tdvee*  iégal,  l'umnler  aéra  teoe 
d'rmvriT  les  tannes  de  décharge  ponr  ramt^er 

et  maintenir  les  eaux  à  ce  niveau,  et  qu'à  son 
défaut,  l'administration  ferait  d'office  procé- 

der à  cette  manœuvre,  prescrit,  h  p^ine  «le 
déchéaùce  ou  de  mise  en  chômage,  qwe  Jet 
travaux  seraient  exécutés  dans  le  délai  fixé 

|iar  l'arrêté  d'autorisation,  et  qu'il  n'y  serait 
apporté  ancune  modification  sans  .mtori^a- 

tion  ;  stipule  qu'en  cas  où,  par  suite  d'une  me- sure de  policé  Ou  de  réporCHaon  dfts  mm, 

l'usinier  serait  privé  temporairement  on  dè- 
tiMiLivenient  des  avantages  do  ruuluri-.ition,  ' 

i!  1  aurait  droit  à  aucune  indemnité.  —  !873.  , 
i  11  jiréfel  ([iii  a  anlorisé,  après  enquête,  !e 

maintien  provisoire,  à  titre  de  pure  Uiiérance 

et  sous  ontaiftes  conditions,  d'une  roue  hj- 

draiilique  poor  le  servii^^,  d'une  usine  (huile- rie), peut,  sans  nouvelle  enquête,  prescrire 

certaines  dispositions  en  vue  d'essorer  l'exé- 
ciilion  lie  son  arrêté,  et  même,  en  cas  d'inex^  i 
culion,  ordonner  la  suppression  complète  de  | 
ladite  roue  et  des  outrages  accessoires. 

Dans  l'espèce,  les  mesures  prises  par  le  pr»^ 
fet  ont  eu  pour  objet  de  préveuir  les  inonda- 
tiens.  •->^  i«  lévrier  I879« 

La  clause  de  libre  accès  aux  ottvrages  n'est 
pas  Ugah.  Le  préfst  ne  peut  enjoindre  que 

l'accès  du  repère  définitif,  qui  doit  toa^mr* 

rester  accessible  aux  agents  de  l'adiuiaistit- 
lion,  le  sera  également  eux  particnlien  iolè- 
ressés  à  vérilior  la  hauteur  des  eiux,  eu  tant 

que  cette  disposition  aurait  pour  eli'et  de  gre- 
ver la  propriété  du  reqnteaiit  d*ttiie  aerviâda 

de  passage  au  profit  dé  éas  putleulieffs.  — 
18  décembre  1809. 

Le  droit  qui  appartient  aux  préfets  de  ré- 

gler dans  un  but  de  police  et  d'utilité  géné- 
rale les  retenues  d'eau  établies  sur  les  cours 

d'eau  non  navigables  ni  flottables,  implique, 

pour  les  agents  de  l'administration,  celui  de 
vérifier  si  les  mesures  prescrites  reçoivent  icar 
exécution. 

Mais  si  le  préfet,  en  autorisëDt  on  proprié* 
taire  à  conserver  un  vannage  sur  un  ruisseau, 

ne  se  borne  pas  à  réserver  aux  agents  de  l  ad-  ' 
niinistration  le  droit  d'accéder  anx  onvrsges 

régulateurs,  s'il  prescrit  au  permissionnaire 
de  disposer  les  ouvrages  de  telle  sorte  que  les 
intéressés  puissent  y  accéder  de  jour  et  de 
imit  par  un  sentier  toujours  ouvert,  une  telle 

mesure  couslituo  uneatleiule  au  droit  de  pro- 
priété et  un  excès  de  pouvoir. — 25  févr.  IM4. 

De  In  clause  de  suppression  sans  indemnité. 

—  La  clause  d'un  ancien  règlement  des  esnz 
d'une  usine  ̂ ifiié-'  sur  un  e  iiirs  d'eau  non  na- 

vigable, stipulant  que  l'usinier  pourra  être 
privé  sans  indemnité,  pour  canse  d'tetilîté  pe- 

bliqne,  du  bénéQee  ae  sa  permission,  n'a 
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dVin  I  <[u'au  où  celle  privation  provien- 
drait (In  ijiosiiros  prises  dans  l  intcrrl  de  la 

police  ot  do  la  n''partition  des  eaux  ;  elle  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  ([iic  I  usinier  réclame  une 
indeMinilé  rai^nn  do  chrtmapes  provenant 

de  mesures  adtniiii.-Lr;iUves  prises  dans  l'inlé- 

rAt  de  la  navigation,  du  commerce  et  de  l'in- 
du trie.  —  -20  juin  im,  i3  juin  1860,  0  dé- 

cembre 

Le  préfet  ne  peut  imposer  la  même  con- 
dition au  porruissionnaire  dune  manière 

absolue  pour  le  cas  uù  la  jouissanco  des  eaux 
lui  serait  retirée  en  totalité  ou  en  partie  par 

suife  do  rexi'culiou  de  travaux  (juclroniiues 

dont  l'utilité  publique  aurait  été  légalement 
constatée.  —  fO  septembre  4864. 

Vuir  plus  loin  les  explioations  relatbet  aux 

Dommages  aux  Uêimt, 

Lei  autorisationi  ne  panent  faire  l'objet  il- 
rnfi^'anrcs.  —  Les  dispositions  des  lois  de 

liuances  qui  autorisent  la  perception  au  pro- 

fit de  l'Etat  de  redevances  par  permissions 

d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  tou- 
jours n'îvocables  saut»  uuieumilé,  sur  les  ca- 
naux et  rivirn  s  navigablea  et  flottables,  no 

s'appliquent  qu'aux  cours  d'eau  dépendants 
du  domaine  public  sur  lest}uels  est  établi  le 
service  de  la  navigation  on  celui  du  flottage. 

~  43  juin  1800. 

Interprétation  des  riffiements  d'eau,  —  L'in- 

Ir  rpit'faliDii  des  actes  réclemenlaires  est  faite 
par  les  autorités  de  qui  les  actes  émanent. 

L'interprétation  dune  ordonnance  réglo- 

monlaire  d'une  usine  ne  peut  l'tre  demandée 
Fiar  la  voie  coulcnticuse  que  sur  la  produc- 

ion  d'une  décision,  soit  judiciaire,  soit  admi- 
nistrative, qui  déclare  celte  interprétation 

nécp^sairn.  —      mars  IS.H. 

Im  conseil  do  préfecture  est  incompétent 

pour  interpréter  les  arrêtés  des  préfets  por- 

tant règlement  d'eau.  — 18  mai  I8âé. 

Les  préfets  ne  pewsemt  faire  ou  modifUr  un 

r<'  ili'Ui'nt  fî'rmi  m  vw  d'un  inUUrt  pr/'f'.  — 
C'est  une  réelo  constante  de  la  jurisprudence 
du  conseil  cf  Etat,  ainsi  que  cela  résulte  des 

arr<*'f  s  suivants  : 
£st  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  un  arrêté 

imposant  à  on  usinier  l'obligation  de  cons- 
Iruirn  un  jniiit  ̂ ur  li^  (!<■  >on  usine  pour 

l'usage  exclusif  du  propriétairo  d'un  fonds  su- 
périeur. — 18  avril  1857. 

Ksi  annulé  pour  exc^s  de  pouvoirs  un  arrêté 

ordonnant,  dans  l'intérAt  privé  d'un  proprié- 
taire de  mouliUf  la  suppression  de  prises 

d'eau  existant  depuis  cinquante  à  soixante  ans 
au-<lessus  du  niveau  de  la  retenue  <le  l'usine 

et  destinées  à  alimenter  un  élaug.  —  'iU  jan- 
vier lst.;j. 

I.e  préfet  el  le  ministre  des  travaux  publics 

agissent  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  eu 

réfrlanl  la  distribution  des  eaux  entre  les 

usines  situées  sur  un  cours  d'eau,  dans  le  but 
d'utilité  générale.  Les  décisions  prises  posté- 

rieurement ef  mndinant  lo  régime  des  eaux 

ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  au  con- 
seil d'Etat  lorsqu'elles  n'ont  pas  le  caractère 

de  jugements  prononçant  sur  les  droits  des 
usiniers.  —  19  février  1868. 

Le  ministre  dos  travaux  publics  agit  dans  la 

limite  de  ses  pouvoirs  en  annulant  un  arrêté 

(lu  préfet  portant  rt''i.'lement  nouveau  d'une 

usine,  parle  motif  qu'il  ne  s'est  pas  conformé aux  dreulaires  ministérielles  sur  la  matière. 

Les  décisions  administratives  ne  font  pas 

obstacle  à  ce  que  les  intéressés  fassent  valoir, 

devant  les  tril>unaux  civils,  les  droits  qu'Os 
prétendent  résulter  pour  eux,  soit  de  leurs 

titres,  soit  do  leuT  ancienne  possession.  — 
18  juin  1868. 

Dans  un  Intérêt  de  police  et  de  sécurité  pu- 

blique, l'administration  (et  depuis  le  décret 
du  25  mars  18u2,  le  préfet,  sauf  recours  au 

ministre)  a  le  droit  de  modifier  les  règlements 

existants  des  usines  établis  sur  les  COUTS  d'ean 
non  navigables  ni  llotlables. 

11  lui  appai  tient  d'apprécier  si,  à  raison  des 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  cette 

révision,  sans  que  son  refus  puisse,  dans  au- 
cun cas,  donner  ouverlure  aucun  recours 

devant  le  conseil  d'Etat,  on  vertu  de  la  loi 
des  7-1  V  octobre  1790.  —  ii>  mai  1869. 

il  appartient  au  conseil  d'Etat,  statuant  au contentieux,  de  connaître  de  toutes  les  récla- 

mations formées  par  les  particuliers  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoirs  contre  les 

actes  des  autorités  administratives. 

Loi  des  7-14  octobre  1790.  —  4  mai  1870. 

Le  pourvoi  contre  une  décision  du  ministre 

des  travaux  publics  qui  a  rejeté  un  recoure 

contre  on  arrêté  préfectoral  portant  rè/^le- 

ment  d'un  moulin  établi  sur  un  cours  d'eau 

non  navigable,  a  été  rejeté  par  le  motif  qu'il 
n'est  pas  allégué  nue  le  prérei  n'ait  pas  agi 

dans  un  but  de  police  et  d'intén  t  p-énéral,  et 

que  si  certains  dommages  résultent  des  con- 

ditions auxquelles  a  été  silumise  la  eonstrue- 

tion  d'un  barrage,  les  droits  des  tiers  ayant 
été  formellement  réservés,  les  réclamants 

peuvent  soumettre  leurs  griefs  à  l'aatorité  jt»* diciaif«.  —  13  décembre  1872. 

Des  refus  de  règlement  d'eau.  — •  Le  T6fm 
d'autorisation  est  «n  acte  adminbtratif  contre 

lequel  aucun  recours  n'est  ouvert  par  la  voie 
contentieuse.  —  9  février  18jO. 

La  décision  par  laquelle  le  minisire  des  tra- 

vaux publics  dt-rlar.^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de donner  suite  à  la  demande  présentée  jpar  un 

particulier  à  l'efTet  d'obtenir  la  modification 

du  ré;;lement  d'eau  de  son  usine,  est  Un  acte 
d'administration  fait  par  le  ministre  dans  la 

limite  de  ses  pouvoirs  et  nui  n'^st  pas  de  oa- 
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turc  à  t*frc  ntIriqiK'  devant  le  conseil  d'Etat 
par  la  voie  conteolieuse.  —  24  mai  i  854. 

Le  relVis  do  ministre  de  faire  usa)?e  du  pou- 

voir qui  lui  a  été  donné  par  l'ni lidimaiire 
réglemeolaire  d'une  usine,  d'ordonner  la  sup- 
Îiression  de  l'établissement  en  cas  d'inexécu- 
ion  dos  rondilions  pri'srrilcs,  est  un  acte 

d'adminislratiou  qui  ne  peut  donner  lieu  à  un 
recours  derant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
rontcnlicuso.  Mais  la  dt'cisioa  qm  contient  cp 

refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  ou'tia  tiers  in- 
téressé demande,  sMI  y  a  lieu,  aevant  les  tri- 

bunaux, la  réprcssiuu  des  infractions  aux 

dispositions  de  l'ordonnance,  et  la  réparation 
du  dommage  qui  résulterait  pour  lui  de  ces 
infractions.  —  3  décembre  1864. 

Lorsque  le  propriétaire  d'une  usine  demande 
le  règlement  d'une  autre  usine  située  en  amont 
de  la  sienne,  en  se  fondant  sor  ce  que  la  ma- 

nière dont  celle  autre  usine  dispose  des  eaux 

est  pour  la  sieiino  une  cause  de  donuuafrc,  le 
ministre  des  travaux  publics  peut  se  refuser 

au  r^p'lonient  en  déclarant  qu'aiirun  intérêt 
J)ublic  no  l'oxigi;  et  en  ré-^^orvant  au  réclamant 
e  diDiL  de  poursuivre  l'autre  propriclairo 

d'usine  devant  l'autorité  judiciaire.  —  2a  avril 1867. 

Dâini  du  recours.  —  I/arr»*fé  préfcrloral  ré- 

glant le  point  d'eau  d  une  usine  ne  peut  Ctre 
attanué  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  con- 

seil a'Etat  après  l'expiration  du  délai  do  trois 
mois  à  partir  de  sa  notitication. — 6juiil.  1863. 

Questions  diverses  de  compétrnrr  judirinirr 

ou  administrative,  —  Eu  statuant  sur  les  règle- 

ments d'eau,  l'administration  ne  lie  point 
l'autorité  judiciaire  chargée  de  régler  les  in- 

térêts privés  ;  elle  réserve  toujours,  implici- 
tement on  explicitement,  les  droits  des  tiers. 

Les  tribunaux  civils  pouvont  donc  orduii- 
ner  la  non-exécution  ou  la  modiflcalion  des 

dispositions  prescrites  par  l'administration, 

f)our  les  usines  ou  prises  d'eau  ;  et,  lorsque 
es  tribunaux  ont  prononcé,  les  particuliers 
peuvent  revenir  devant  Tadministration  pour 
laire  contater  leurs  droits. 

Le  droit  exclusif  qui  appartient  à  l'autorité 
administrative  do  réglementer  les  cours  d  eau 

dans  l'intérêt  général.  n'tMnpêche  pas  que  les 
tribunaux  civils  soient  soiiU  compétents  pour 

décider  les  contestations  ù  intérêt  privé  sou- 
levées par  des  riverains  pour  i  usage  des  eaux. 

Le  f>ropriélaire  riveraui  d'un  cours  d'ciu  on 
aval  d'une  usine,  dont  l'existence  remonte 

d'ailleurs  à  plus  de  trente  ans,  ne  peut  être 

autorisé,  pour  l'exercice  du  droit  d'irrigation, 
&  établir  un  barrage  qui,  faisant  relluer  les 
eaux  sur  le  fonds  supérieor,  porte  le  trouble 

dans  la  joiii^sanco  du  propriétaire  de  l'usine. 
—  Ciiss.,  lii  lévrier  18(30. 

Un  décret  en  conseil  d'Etat  ayant  jugé  qu'il 
appartenait  à  rautorité  judiciaire  de  connaître 

RIVIÈRES. 

de  la  (lomande  en  indemnité  dirigée  par  un 

propriétaire  contre  une  commune,  À  raison  de 

ce  qu'elle  aurait  provoqué  la  mise  en  chAmaire 
d<  s  usines  du  réclamant,  le  conseil  de  pn^f»?'  - 

ture  s'est,  avec  raison,  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  une  nouvelle  demande  du 

même  propriétaire,  qui  n'était  que  l.i  repro- 
duction de  la  première.  —  7  janvier  1864. 

La  demande,  formée  par  un  propriétaire 

d'usine  située  sur  un  cours  d'eau  non  nan- 

gablc,  et  tendant  :  1"  à  faire  reconnaître  qu'il 
a  droit  à  l'usaee  d'une  profondeur  détermi- 

née de  pente  (1  eau  dans  le  canal  de  fuite  de 

son  usine;  k  faire  condamner  le  proprié- 

taire du  barrage  à  réduire  l'élévation  de  ce 
barrage,  nonobstant  l'arrêté  préfectoral  qui 
en  a  fixé  la  hauteur,  entre  dans  la  compè* 

tence  de  l'autorité  judiciaire. 

(D'après  les  articles  64+  et  645  du  Code 
civil  et  la  loi  du  2a  niai  1838,  il  appartient  à 

l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires 

riverains  dos  cours  d'eau  non  naviiraldos  ni 

Uottables,  au  siyet  des  droiU  qu'ils  peuvent 
exercer  et  des  entreprises  qu'il  peuvent  eon- 
moltre  sur  cos  cours  d'oau.i 

(Vainement  souticudrail-on  que  l'établisse- 
ment et  la  hauteur  du  barrage  ayant  été  aa- 

torisés  par  arrêté  préforloral,  ratitorilé  ju- 
diciaire est  incompétente  pour  ordonner  ia 

modification  de  cet  ouvrage  :  les  arrêtés  d'an- 
torisation,  pris  sur  la  demande  et  dan<  l  in- 

lérêt  i^rivé  du  permissionnaire,  en  vertu  des 
pouvoirs  de  ponce  que  les  lois  des  f  S-30  aoAt 

ITOO  ont  attribué  à  l'administration,  n'Ont  pu 

préjudicier  aux  droits  des  tiers,  qui  d'ailleurs 
ont  été  expressément  réservés.) — 26  déc.  1 874. 

Dans  uni'  *H)ii{o>tation  entre  un  usinier  et 

des  propriétaires  de  terrains  constitués  en 

smdicat  dirrigation,  relativement  à  l'usage 
(îos  eaux  qui  s'écoulent  par  le  fossé  d'une 
route  nationale,  c'est  à  l'autorité  administra- 

tive (ïu'il  appartient,  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI,  de  déterminer 

préalablement  le  sens,  la  caractère  ot  l'oten- 
due  d'un  acte  de  vente  national  invuqut-  par 
l'usinier  et  jK>rtant  concession  à  ses  auteurs 
de  tout  ou  partie  de  ces  eaux  (Cette  question 
est  préjudicielle  au  jugement  de  la  demande 

et  il  y  a  lieu  d'en  revendiquer  la  connaissance 

pour  l'autorité  adminislrativoi. 
Mais  si  l'usinier,  indépendamment  des  droits 

qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  cet  acte, 

prétend  avoir  acquis,  par  dos  contrats  privé«, 
une  pari  in  des  eaux  déversées  dans  le  fossé  de 

la  route  par  un  canal  établi  pour  l'assédie- 
mcnt  des  fonds  supérieurs,  et  que  lo  défen- 

deur oppose  l'existence  plus  que  trentenaire 

des  ouvrages  qui  constituent  sa  prise  d'ean, 
ces  (juostions  sont  de  la  compétence  de  l'ao' torile  judiciaire. 

On  objecterait  vainement  que  Tadmioisba- 
tion  est  «eole  compétente  pour  régler  le  mods 

Digitized  by  Gopgle 



USINES  SUB  RIVIÈRES. m 

de  jouissance  d'eaux  qui  s'écoulent  par  an 
fossé  faisant  partie,  comme  la  roule  elle 

même,  du  domaine  public,  alors  que  d'ailleurs 
aucune  difficulté  no  s'élève  relativement  à 
riiili  ndiirtion  des  eaux  du  canal  dans  le  fossé 

et  aux  niesuDîs  «pii  pourraient  être  nécessaires 

pour  la  consorv.-ttion  de  la  rottte  et  de  ses 
OUvraî»es.  —  12  février  1870. 

Un  arrêté  préfectoral  a  autorisé  le  relève- 

ment de  la  retenue  d*un  barrage  dont  le  niveau 

avait  été  fixé  par  un  pri'cédtMil  ;ur<"(»''  et  ib's- 
ttué  à  amener  dans  un  lavoir  particulier  l  ̂̂ au 
nécessaire  au  lavage  des  laines. 

Un  propriétaire  soulmnlque,  pnr  un  «oonnd 
arrêté,  le  préfet  a  méconnu  les  droits  anciens 

résultant  à  son  profit  de  l'existence  légale 
d'une  sablière,  d'une  transaction  intervenue 

et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  qui  l'a  inter- 
prétée su  r  renvoi  à  rautorité  judiciaire  ordonné 

par  di'i  ision  ministérielle  :  il  soutient,  en  ou- 

tre, que  cet  arrêté  n'a  eu  pour  but  que  do 
satisfaire  l'iatérôt  privé  de  celui  qui  l'a  obtenu 

et  ne  se  justifie  par  aucun  motif  d*intérAt 
général. 

Le  recours  est  rejeté  : 

Le  préfet  n'a  fait  qu'u-?er  des  droits  qui  lui 
sont  conférés  par  les  lois  en  matière  de  règle- 

ment d'eau  :  les  droits  des  tiers  ont  d'ailleurs 

été  réservés,  et  ni  l'iirrêlé  préfectoral,  ni  la décision  ministérielle  confirmalive  ne  font 

obstacle  à  ce  que  le  réclamant  fasse  valoir 

devant  l'autonté  judiciaire  les  droits  qu'il 
croirait  pouvoir  tirer  de  la  transaction  sus- 
énoncée.  —  12  juillet  IS71. 

C'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  dériaré  inrompétent  pour  connaître  d'une 
demande  élevée  par  un  usinier  contre  un  dé- 

cret rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  et  ayant  pour  objet  de 

répartir  les  frais  d'entreli<'n  du  barraye- 
déversoir  d'une  usine  entre  l'usin  i  '  I  Klat, 

par  application  do  l'article  34  de  la  loi  du 
16  septeml)re  ISOT. 

Ce  décret,  et  l'arrêté  préfectoral  rendu  pont 
sa  mise  à  exécution,  sont  des  actes  faits  par 

l'administration  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent  sur  les  cours  navigables  et  flot- 

tables, et  qui  ne  font  obstacle  fl  ce  fjue  b» 
demandeur  se  pourvoie  devant  le  conseil  de 

préfecture,  pour  faire  décider  que  l'article  34 
de  la  loi  de  IS07  n'est  pas  applicable  à  son 
moulin,  en  raison  de  son  origine  nationale. 

XvoL  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
vinsf  an  VIII,  le  ronsoil  de  préfecture  est  com- 

pétent pour  interpréter  les  actes  de  vente 
nationale.  — 14  janvier  1869. 

Lorsque  l'autorité  judiciaire  a  statué  en 
dernier  ressort  sur  une  question  de  propriété 

à  laquelle  l'administration  subordonnait  l'au- 
torisation d'rtablir  un  liarra^'O,  le  doniaridcur 

en  autorisation  ne  peut  plus  ̂ 'adresser  au  con- 

seil de  préfeeturu  pour  obtenir,  par  voie  d'in- 
terprétation d'un  ae  te  de  vente  nationale,  un 

I  déclaration  contraire  h  la  décision  des  triba- 

naux.  11  devait  faire  statuer  sur  l'interpréta- 
tion  de  l'acte  de  vente  nationale  pendant  le 
cours  de  l'instance  judieiaire.—  iO  septembre 

mi, 

f',''l>r'  ss/ ,îi  <l,  <;  rontravmtions. —  L'infraction 

aux  di>p(i>itiiins  lie  Taclf)  autorisant  l'établisse- 
ment d  une  u>inusur  un  cours  d'eau,  constitue 

une  contravention  punissable  de  la  peine  portée 

par  l'art.  \~\,  a"  1!»  du  (]iido  pi'iial,  indépen- 
damment du  droit  do  rcvocaLion  réserve  par 

l'acte. 

L'action  en  répression  de  la  contravention 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 

l'action  en  révocation  est  de  là  compétence 
exclusive  de  l'administration.  —  Cass.,  31  mai idio. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 

pour  connaître  d'une  contravention  commise 

par  un  usinier  à  l'une  des  dispositions  de  son 
règlement  d'eau  prise  dans  un  intérêt  privé, ou  exclu^ivenienl  l  ommunal. 

11  ne^lui  appartient  pas,  dès  lors,  de  pres- 

crire la  démolition  d'une  voûte  qu'un  usmier 
a  établie  sur  le  canal  de  décbarge  de  son 

mouUn,  sans  se  pourvoir  du  consentement  de 

la  commune  exigé  par  son  règlement  d'eau. — 15  mars  1855. 

ResponsabiUté  des  propriétaires  d'usines.  — 
Los  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et 
usines  sont  responsables  do  tous  les  dommages 

que  les  eaux  peuvent  causer  aux  propriétés 
voisines,  soit  en  crue,  soit  dans  leur  étal 

ordinaire,  toutes  les  fois  que  les  dommaires 
proviennent  du  lait  ou  de  la  négligence  des 

dits  usiniers.  —  Cass.,  8  juin  1848. 

Cn  règlement  d'usine,  en  déterminant  cer- 
tains cas  où  les  permissionnaires  ne  seraient 

pas  responsables  de  la  surélévation  des eaux,  n'a 
pour  but  que  de  limiter,  en  ca«  de  contraven- 

tion, leur  responsabilité  pénale  vis-à-vis  de 

l'administration  et  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ac- 
tion civile  fies  tiers  contre  eux  en  dommages- 

intérêts.  Décide  des  lors  que  ce  règlement,  qui 

réservait  d'ailleurs  expressément  les  droits 
des  tiers,  ne  renfermait  aucun  excte  de  pou- 

voir. —  28  novembre  18t>l. 

Honoraires  des  ingénieurs.  —  Les  ingénieurs 

et  conducteurs  des  j)ontâ  et  chaussées,  oui 
avaient  droit  autrefois  à  des  vacations  sur  les 

lieux  et  h  des  vacations  pour  travail  de  cabi- 

net à  l'occasion  des  règlemenb  d'eau,  n'ont 
plus  droit  qu'&  des  indemnités  de  déplaos- 
inent  et  de  w^ouT  pour  Visite  des  lîeux  et  réoo- 
lemcnt. 

Les  contestations  relatives  à  ces  bonoraires 

relèvent  de  la  juridiction  administrative. 

Le  préfet,  eu  lixant  les  honoraires  des  ingé- 
nieurs des  ponts  etdiattssées  qui  ont  dingé 

des  travaux  d'endiguement  au  eompta  d'un 
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synfliral  propriétaires  int<^rf^*;?és,  pf  on 

prescrivant  le  recouvrement  desdits  honorai- 
res par  Yoie  de  contrainte,  fait  un  acte  pare- 

TiKMil  ;idniiiii^tr;ilif  non  ritlafinalilo  f>nr  l;i  vino 
contcnlicusc  et  qui  ne  met  pas  oLijtaclo  à  ce 

qne  le  syndicat  porte  ses  réclaroaiions  devant 

le  mn^oil  do  pr(^rortiiro,  ronipi^foni  pour 
statuer  en  premier  ressort.  —  20  août  1848. 

Celni  qui  est  propriétaire  d*une  nsine  à 
répoqtio  nfi  intervient  le  di'crel  qui  o::  irc]'' 
le  ré^imei  doit  supporter,  sauf  son  recours 
contre  son  tendeur,  tons  les  fhiis  das  atix  in- 

génieurs des  punis  et  «  Iiaussoes  à  raison  do  la 

partie  de  l'instruction  antérieure  à  son  acqui- 
sition. —  7  janyicr  1857. 

Toute  usine,  qu'elle  jouisse  ou  non  d'une 
existence  légale,  est  soumise,  dans  TinlérAt 

général,  au  règlement  du  la  hauteur  de  ses 
eaux. 

Les  frais  occasionnés  par  le  rA^lement  d'eau 

incumhcnt  à  l'usinier  et  peuvent  toutefois 
être  mis  pour  partie  k  la  ehartre  des  tiers  qui 

ont  demandé  ]»*  ré!,'lernenl. —  23  juillet  lS.i7. 

Des  éludes  préj»arnloires  ayant  élV>  faites 
f)ar  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  sur 

a  demande  de  propriétaires  d'usines.  ;\  VeiM 
de  faire  régler  des  barrages  leur  appartenant 

sur  un  nonrtf  d'eau,  TaOtorité  sQpèneore  a  dé- 
cidé qu'il  ne  serait  statué  sur  ces  demande*^ 

qu'après  qu'il  aurait  été  procédé  au  règlement 
général  on  cours  d'eau;  et,  depuis,  aucune 
suite  n'a  été  donnée  aux  <ii'tiriiii!<  -  des  pro- 

priétaires des  barrages  et  aux  travaux  de  l  in- 

génienr. 

Dan'^rp-  rirrnnstnnces^ccfnnrlionnaire  n'e«t 
Sas  fondé  à  rei  lanu  r,  ou  sou  nom  et  au  nom 

es  agents  ayant  opéré  sous  ses  ordres,  aux 

particuliers  intéressés,  le  jiaveinent  dos  frais 
et  honoraires,  h  raison  doA  études  faites  par 

ni,  pour  préparer  le  règlement  de  leurs  bar- 
rages. —  31  déeembrn  ÎJ^Oî». 

U  y  a  lieu  de  maintenir  à  la  charge  d'un usinier  et  de  faire  recouvrer  sur  lui  par  le 

percepteur,  les  frais  et  lionor  lii  i  s  dus  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à  raison  de 
la  réglementation  nouvelle  du  moulin,  qui  a 
eu  lieu  sur  la  demande  du  mcuniei-.  Celui-ci 

prétendait  que  l'opération  avait  été  provoquée 
par  l'usinier  d'aval.  —  27  février  1874. 

Dommage  axtx  «iliies  sur  cours  d'ean  non 

navigables.  —  La  pente  des  eaux  n'est  pas 
suscepHbk  de  propriété  prhée. 

Les  droits  que  le  propriétaire  d'une  usine 
peut  avoir  acquis  à  la  jouissance  de  la  force 
motrice  ne  sauraient  le  constituer  propriétaire 

de  la  pente  des  eaux,  <pn  n'est  pas  susceptible 
d'une  appropriation  pnvée,  et  le  faire  assimi- 

ler au  propriétaire  d'un  immeuble  dans  le sens  de  la  loi  du  :\  mai  18 H. 

Dès  lors,  la  réduction  permanente, dans  l'in- 

térêt de  la  navigation,  de  la  force  moûice  d'une 

usine  lépalcmenl  étaldic  sur  nn  rnnrs  A'o^-i 
non  navigable  constitue,  non  nrio  exprupna- 

tlon,  mais  un  simple  dommage  qu'il  appv- 
tirnl  au  conseil  de  préfeeliire  d'appiécier. — 
27  août  1857, 13  auùtl8i>i. 

La  clause  de  non-ind'iTimté  ne  peut  Hrf  m/KvV 

qu'en  vue  d«  (a  j^lice  des  eaux  et  de  la  mJm' 

Vm  statuant  sur  les  demandes  d'autorisation 
qui- lui  sont  adressées  par  les  asiniers,  Fadaii- 

nistration  ne  fait  qu'user  du  pouvoir  de  police 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  llottabie5 
qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  lois  des 

12-20  août  1790  et  2H  scptembi  e-tî  oelobre  tT'M. 

par  suite,  si  elle  peut  stipuler  que  ics  nermis- 
«ionnaires  n'auront  droit  à  aucune  indemnité 
dans  le  cas  où  ils  seraient  privés  en  tout  ou  en 

partie  du  bénéfice  de  leur  permission  par  d* 

nouvelles  mesures  prises  dans  l'iutért^t  de  ia l>olicc  des  cours  d  oao,  il  ne  lui  appartient 

pas  d'imposer  la  même  condition,  d  tme  ma- 
nière absolue,  pour  le  cas  où  la  jouissance  d« 

eaux  serait  retirée  aux  permissionnaires  par 

siii!  n  des  mesures  que  l'administration  juî-cr  fit 

;\  propos  de  prendre  dans  l'intérêt  de  la  D*n- 
LMtion,  du  commmerce  on  de  l'ioduslris. — 
It  janvier  1H07. 

C'est  là,  comme  on  le  voit,  une  différence 
profonde  avec  ce  nui  se  passe  pour  les  nàiMS 
sur  rivières  naviiranles  nu  llottablos;  ceUes-d 

sont  établies  par  suite  de  concessioni  faîtes  fV 
le  domaine  public,  elles  donnent  lien  id» 
redevances  au  profit  du  Trésor;  elles  sont 

essentiellement  précaires  et  l'Etat,  en  ks autorisant,  peut  faire  les  réserves  nécetssim 

pour  déf<^iidro  ses  intérêts.  Au  contraire,  1'-' 
rivières  non  navigables  ne  font  paa  partie  do 

domaine  publie;  en  autorisant  des  usines  sar 

rev  cours  d'eau,  l'administration  a<v-i)rdp  à  lu; 

[•arlirulier  la  ̂ rmssion  de  jouir  d'un  droit 
i]ui  lui  appartient  et  dont  1  Usage  est  seule- 

ment soumis  à  des  lois  de  police;  il  n'v  t 
aucune  Teiie\>axi(X  à  percevoir  ;  l'admini.^tnitioa 

ne  peut  faire  de  réserve  qu'au  point  de  vue 
de  la  pnli'  i\-  la  rlause  par  laquelle  le  permis- 

sionnaire n'aurait  pas  droit  à  indemnité  pour 

dommage  causé  par  l'exécution  de  Iraraux 
publics,  serait  donc  illégale  et  ne  pourrait  être 

invoquée  contre  l'usinier,  eût->elle  été  à  l'on* 
L'ine  acceptée  par  lui. 

L'indemnité  rat  subordonnée  à  Vrjnatmre  h'- 
f/nlc.  —  Néanmoins,  le  droit  ;\  indemnité  est 
subordonné  à  Ve.nstenre  ItUjnlc  de  riUElDt;mtis 

l'existence  légale  n'est  pas  fondée  pour  les 
usines  sur  rivières  non  navii.'Hbles  sur  les 

mêmes  règles  que  pour  les  usines  sur  rivières 

navi^al)!es.  11  n'y  a  pour  celles-ci  d'evisfeni^e  U*- 

gale  que  si  elles  sont  antérieures  à  l  édit  de  i'idô ou  si  elles  proviennent  de  ventes  nationales; 

les  usines  sur  rivières  non  navigables  ont  ans 

Digitized  by  Google 



USLNES  SUR  mVlÈilBS. 

907 

exislence  léf^aledu  momcnl  qu'elles  sonl  unlo- 
ricnrrs  la  loi  du  :vn'\[  HJ'O,  (juVllos  pro- 
▼iciiiicul  do  vonlt's  nationales,  ou  «ju  t'lles  ont 

fait  l'objel  d'une  aulorisaliun  ré^lit^re.  H  n'y 
a  donc  que  pelles  qui  ont  été  »Haltlie.s  <l»»|iins 

i7Ui)etqui  n'ûul  jamais  laiL  l'olycl  d  un  règle- 
ment, qui  ne  possèdent  pas  l'eustence  lé^le; 

elles  sonl  en  pctil  nombre^  et  ce  nombre  se 

réduit  tous  les  jours. 

Dd- finit '^'  rr.rial-  u^r  îcfjalr.  —  Nous  ve- 
nons de  déliuir  1  existence  légale  des  usines 

»ur  rivières  non  navifables;  mais  cette  déOni- 

lion  a  besoin  d'r!rr>  *  rtaircieptr  des  exemples 
tirés  de  la  jurisprudeuce. 

On  doit  coniidérer  comme  ayant  ane  exis- 
tence légale  : 

i"  Une  usine  existant  en  170M  sur  une  déri- 

vation non  navigable  d'une  rivière,  en  vertu 
d'une  conces>>ion  ancienne.  —  29  novembre 

7  août  1874; 

2®  Une  usine  existant  dès  avant  liiHIi,  sur 

une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  cl  ven- 

due nalionnli-nii'Hi  comme  bien  d'émisé. 
—  25  Juin  la't'j,  7  avril  IbUli  ; 

3*  Une  usine  vendue  nationalenient,  quelle 
que  soit  sa  provenance.  —  11  juillet  1844, 
2  août  1860; 

Une  usine  établie  avant  la  loi  dn  20  août 

1790,  qu'elle  ail  fait  ou  non  l'objel  d'une  Con- 
cession régulière.  —  22  août  ISOa; 

3*  Une  usine  établie,  avant  rabotition  de  la 
féodalité,  en  vertu  <rnne  niitori'^aUcin  émanè<" 

d'un  ancien  seigneur  du  bien.— 22  novembre 1851. 

La  preuve  de  la  légalité  de  rcxislencc  d'une 

usine  située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
peut  résulter,  à  défaut  de  la  production  du 

litre  constitutif,  du  seul  fait  qu'elle  a  été construite  anîéi  ieuremcnt  aux  lois  abolilives 

de  la  féodalité  ou  à  la  loi  des  12-20  août  17*JU. 
13  juin  1889. 

Antérieurement  aux  lois  a])()Ii(ives  du  ré- 

gime féodal,  les  usines  pouvaient  être  établies 

sur  les  cours  d'eau  non  navigables  avec  la 
permission  expresse  oo  tacite  des  anciens  sei- 

gneurs. 

Dès  lors,  Tetistence  ineonlMtée  d*nne  taine 
anlérienremenl  ii  1780  constitue  une  preuve 
régulière  de  la  légalité  de  son  établissement. 

Un  cours  d'eau  qui  n*a  jamais  été  navigable 
d'une  manière  conlimie  ne  saurait  f'ire  consi- 

déré comme  rivière  navigable  par  ce  motit 

que  d'anciennes  lettres  patentes  demeurées sans  exé.  ulion  auraient  autorisé  les  travaux 

nécessaires  pour  v  établir  la  navigation. 
Si  un  cours  deau  non  navigable  u  pu  se 

trouver  sounns  à  un  régime  exceptionnel  par 

l'ellet  d'un  droit  de  haute  justice  attaché  à  une 

concession,  il  est  rentré  sous  l'empire  de  lu 

règle  commune  à  partir  de  l'époque  où  lu 
conces.'tion  a  été  rétrocédée  à  l'£tat.  —  1*'  fé- 

vrier iSiiî»,  10  février  iboU. 

Lee  cban^menls  apportés  à  one  usine  anté- 

rieurement h  l'aliolilion  dn  régime  féodal  on 
à  la  vente  nationale  ont  on  caractère  aassi 

légal  que  rétabUssement  de  l'osiAe  eito-mtaie. 
— 18  juin  1832* 

Preiiee  de  feaBittenee  tégale,  ̂   L'avticle  48; 
de  la  loi  du  !♦»  se[>ternlire  1807,  en  sf  iluant 

qu'au  cas  de  demande  en  indemuité  pour 

chômafre  on  sapprnshm  d'ime  usine,  il  serait 
d'abord  examiné  si  rétablissemenf  de  celte 

usine  était  légal,  n'a  point  décidé  que  la 
prenve  de  cette  légnlité  ne  pourrait  résulter 

que  de  la  produclion  d  on  titre  administratif 
qui  ait  autorisé  ou  validé  la  constroetton  de 
cette  usine. 

La  preuvo  de  la  légalité  de  Tétablisscnient 

d'une  u-ine  peut,  à  défaut  d'actes  écrits  éma- 
ués  de  i  adinuiislraliou,  résulter  des  circons- 

tances et  notamment  de  l'époque  de  la  con»- 
trticlion  de  l'usine,  de  la  ntialité  de  ses 
(:(jn>lructcurs,  du  caractère  de  la  transmission 

nui  a  pn  en  ̂ tre  faite,  et  même, selon  les  cas, 

(le  la  prescription  acquise  avant  la  promulga- 
tion des  lois  abolitives  de  la  féodalité.  — 

28  aoM  1844, 18  Juin  1852. 

L'sincs  n'ayant  pas  d'existence  légale.  —  Les 
usines  établies  postérieurement  à  1789,  sans 

un  acte  d'aulnrisaf  ion,  sur  les  coiirsd'eattnon 
navigables,  sont  sans  existence  légale* 

L*noitiolotatHm  donnée  par  TaotorHé  pré- 
feclorale  aux  conventions  intervenues,  h  rai- 

son de  ces  usines,  entre  les  communes  et  les 

usiniers,  ne  saurait  écpiivaloir  à  nnn  antorisa- 
lion.  —  15  mars  18+4. 

Celui  qui  a  acquis,  en  vertu  d'un  acte  de 
vente  nationale,  le  droit  d'étabtir  une  usine 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  n'est  pas 

dispensé  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  ad- ministrative nécessaire  pour  détcrniinur,  sous 

le  rapport  hydraulique,  les  conditions  du  rè> 
glemenl  de  celte  usine  et  lui  conférer  une 

existence  légale;  .si  l'usine  a  été  établie  sans 
cette  autorisation,  il  n'est  dû  an  propriétaire 
aucune  indemnité  en  cas  de  sopprossion»  — 
1«»  février  1851. 

La  snppreision  d*nne  nsine  sans  «xistence 
lé-iIc  peut  être  ordonnée,  quel  que  soit  le 

temps  écoulé  depuis  son  établissement.  — 
19  avril  1858. 

BoKsdel  imimnitépmr  darmages»--  11  n'est 
[lasdA  d'indemnité  aux  usines  ne  possédant  pas 
une  existence  légale  ;  les  aiilre-î  ont  droit  à 
une  indemnité  eu  cas  de  dommages  causés 

[>ar  l'exécution  de  travaux  publics. 
Les  bases  à  adopter  pour  cetto  indemnité 

ont  été  exposées  de  la  manière  la  plus  nette 

devant  le  conseil  d'État,  le  28  judlet  1866, 
par  M.  Aucuc,  commissaire  du  gouvernement, 

dont  les  conclusions  ci-après  reprodqites  ont 

été  adoptées  par  le  conseil  ; 
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M  Vous  n'avez  pas  oublié  qa'il  j  a  quinze 
ans,  railrniiii^tr.ihoii  travaux  publics  sou- 

tenait (l  une  manière  radicale  que,  daus  le  cas 
où  cllo  privait  une  usine  ayant  une  existence 

légale  (i'uno  partie  de  sa  force  tiiotrii-e,  elln 
ne  devait  indemniser  l  usinier  qu  on  raison  de 

la  valeur  de  Tusine,  telle  qu'elle  était  au  mo- 
ment de  sa  consliliitimi  li-irale,  par  ex('rni>I<^ 

en  1790,  pour  les  usines  situées  sur  les  cours 

d'eau  non  navifables,  et  non  en  raison  de  la 
valeur  dr>  rii>iiie  au  ninriioiil  nù  li-  dornmacro 
était  causé.  Elle  prétendait  ne  tenir  aucun 

compte  des  modincations  introduites  posté- 
rieurement sans  autorisation,  soit  dans  les  ou- 

vrages intérieurs,  soil  dans  les  ouvrages  exté- 
rieurs. 

«  Vous  avez  fait  une  première  disUnction. 

Vous  avez  reconnu,  en  1851,  que  si  l'usinier, 
par  la  Iranstormation  intérieure  de  ru>ine, 

par  l'aiTcctation  de  son  moteur  à  une  industrie 
plus  lucrative  que  l'industrie  exere»''e  en  17!M>, 

par  la  simpliiicalion  cl  l'anu  lioratiun  du  mé- canisme intérieur  avait  augmente  la  valeur  de 

son  usine,  il  avait  droit  ;ï  indomnilé,  en  rai- 

son de  la  valeur  qu  il  avait  créée  par  ces 

transformations,  sans  qu'il  y  eût  à  rechercher 
s'il  avait  (''t<'  autorise  à  les  faire.  Il  vous  a  paru 

évident  qu  un  usinier  n'avait  pas  besoin  d'au- 
torisation pour  modifier  les  ouTraj^  intérieurs 

de  son  usine  ffiii  ne  peuvent  aTOir  aUCUnO  in» 

liueucc  sur  le  cours  de  l'eau. 

«  Mais  en  même  temps,  vous  décidiez  qu'il 

en  était  autrement  lorsipie  l'usinier  avait  aug- 
menté la  valeur  de  son  usine  par  des  change- 
ments apportés  sans  autorisation  aui  ouvrages 

extérieurs.  Et  ici  vous  ne  distinguiez  pas  entre 

la  surélévation  du  barrage  aui  créait  la 

chute  d'eau  et  la  modification  des  roues  qui 
sont  mises  en  mouvement  par  la  chute  d'eau. 
Tout  cbangement  aux  ouvrages  extérieurs 

vous  paraissait  irrcgulicr,  s'il  n'avait  pas  été autorisé. 

«  Cette  jurisprudence,  établie  par  d'assez 

nombreuses  décisions,  n'est-elle  pas  trop  ab- 
solue? nous  croyons  pouvoir  l'établir. 

«  Dans  la  force  motrice  que  procurent  h 

une  usine  ce  qu'on  appelle  ses  ouvrages  exté- rieurs, il  faut  distinguer  deux  choses  ;  la  force 

motrice  brute  qui  résulte  du  volume,  de  la 

hauteur  et  de  la  pente  de  la  chute  d  eau,  cl 

la  force  utile  qui  tient  à  l'état  du  mécanisme 
extérieur;  roues,  coursiers,  etc.  La  forée  utile 

peut  augmenter  par  un  perfectionnement  du 
mécanisme  extérieur  sans  que  la  force  brute 
ait  été  modifiée. 

«Vous  avez  déjà  reconnu  l'exactitude  de 
cette  distinction  dans  deux  affaires  jugées  le 

6  jaillet  18ii5  iHeaufrére)  et  le  29  janvier  18'i7 
(Flusin).  A  cette  époque  vous  admettiez  que  la 

clause  des  règlements  d'usine  qui  dénie  tout 
droit  à  indemnité  en  cas  de  privatmii  tutalc 
ou  partielle  de  la  force  motrice  était  valable 

pour  les  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non 

navigables.  Et  cependant  vous  n'admettiez 
jtas  ipi'on  pût  l'opposer  .\  l'usinier  pour  les 
modilieations  apportées  aux  coursiers,  aux 

roues,  et  qui,  sans  augmenter  la  force  motrice 

brute  de  l'usine,  lui  avaient  permis  de  tirer 
un  meilleur  parti  de  la  force  aui  se  trouvait  à 

sa  disposition.  Toutefois,  il  fallait,  d'apr^^  ces 
deux  décisions  elles-mêmes,  qno  C68  modifi- 

cations eussent  été  autorisées. 
«  Mais  cette  autorisation  estrelle  nécessaire 

pour  foufe<  les  modifications  quelconques  ap- 

portées aux  ouvrages  extérieurs  des  usines? 
V  a-t-il  une  disposition  de  loi  ou  de  règlement 

en  visjueur  qui  la  prescrive? 
«  Nous  n  en  connaissons  pas.  Les  dispoM- 

tions  si  fréquemment  citées  aes  lois  des  i2-30 

août  1790  et  28  8eptemhre-6-octobre  1791 

ont  chargé  l'administration  de  veiller  au 
libre  cours  des  eaux,  de  diriger  les  eaux  ver* 

un  but  d'utilité  générale  d'après  les  principes 
rie  l'irrigation  et  de  fixer  la  liauteur  des  bar- 

rages des  usines  un  niveau  tel  que  la  rete- 

nue d'eau  ne  nuise  pas  aux. propriétés  rive» 
raines  en  les  inondant. 

«  il  suit  de  là  que  nul  ne  peut  établir  oa 

modifier  sans  l'autorisation  de  l'administration 
un  ouvrage  qui  aurait  une  acti(»n  sur  le  ejurs 
des  eaux,  qui  en  arrêterait  le  cours,  qui  eu 
détournerait  une  certaine  partie.  Ainsi  an 

barrage,  une  prise  d'eau  ne  peuvent  ètra  éla> blis  sans  autorisation. 

«c  Mais  quand  une  fois  le  barraiere  est  autorisé, 

pourquoi  l'administration  auraît-elle  à  aiiUi- 
riser  les  ouvrages  qui  doivent  utiliser  la  chute 

d'eau  que  procure  le  barrage?  L'administra* 
lion  n'a  pas  à  fixer  la  dimension  ou  la  di>pi3- 
sition  des  roues  et  du  coursier,  pas  plus  qu  elle 

n'a  à  décider  que  l'usine  sera  un  moulin  k  fa- 
rine on  une  filature.  Uans  l'un  comme  dans 

l'autre  cas,  il  ne  s'agit  plus  de  créer  une.  hule 

d'eau,  il  ne  s'agit  que  de  l'utiliser.  L  u^mier 
doit  être  libre  de  fàire  ce  qu'il  juge  le  plus 
avantageux,  parce  que  sa  décision  ne  peut  en 

rien  nuire  à  l'intérêt  public  confié  aux  soiuà 
de  l'administration. 

'  ("'est  ce  que  l'aduiinistralion  des  ponts  et 
chaussées  a  reconnu  depuis  longtemps. 

«  En  1818,  une  commission  d'inspecteurs 
généraux  avait  soumis  au  ci)nsril  cênéral 

des  ponts  et  chaussées^  qui  l'avait  adopté,  un 
projet  d'instruction  ministérielle  résumant  les traditions  suivies  en  matière  de  réirlement 

d  usine.  Le  projet  n'a  pas  été  converti,  à  cette époque,  en  instriiction  ministérielle;  mais  il  a 

été  auti»graplué  <*l  distribué  aux  iniréniours : 

il  a  été  reproduit  par  M.  Tarbé  de  Vauclairs, 
dans  son  mcHfmnmre  des  travaux  publics  ;  il  ser- 

vait de  r'  i^le  à  l'administration.  Or,  nous 

trouvons  dans  l'article  3d  :  «  L'inffénietir  ne 

«  doit  pas  s'immiscer  dans  le  calcul  des  effets 
«  de  i  usine  projetée,  n'étant  pas  appelé  à 
«  donner  son  avis  sur  les  qualités  bonnes  ou 

«  mauvaises  de  cette  usine  ;  il  ne  fixe  pas  les 
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Cl  dimensions  de  laroae  motrice,  ni  celle  d'au- 
'<  niiio  partie  du  mécanisme  ou  de  rédiflce 
«  deslinô  à  le  recevoir.  ». 

M  Ces  traditions  sont  expressément  consa- 

crées par  rinslraction  ministérieUe  da  23  oc- 
tobre 18jI  ; 

«  Après  aToir  posé  les  règles  à  suivre  pour 
déterminer  le  niveau  lé^al  de  la  retenue  et 

pour  l'établissement  des  ouvrages  régula- 
teurs, c'est-à-dire  du  déversoir  de  superflcîe 

et  dos  vannes  de  décharfîc,  le  nniiislro  arrive  jI 

ce  qui  cooceroe  les  vannes  motrices,  les  cour- 
siers et  les  roues  hydrauliques,  et  voici  com- 

ment il  s'exprinjc  :  Sur  les  rivières  non  navi- 
«  ffablos  ni  tloltahles,  hors  les  cas  de  partage 

<«  d'eau  dans  lesquels  l'administration  peut 
«<  être  appelée  à  déterminer  la  situation  respec- 
u  live  dc^  divers  intéressés,  les  dimensions  des 

««  roues  motrices  doivent  être  laissées  à  l'cn- 
«(tière  disposition  des  permissionnaires;  il 

«  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'impo-er  l'élaltlis- 
«  sèment  de  vannes  de  prise  dC.iu  en  tète 

<c  des  dérivations,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas 
u  reconnu  nécessaire,  dans  l'inlérêl  des  pro- 
«<  priélaires  riverains  ou  par  suil»;  de  (luejque 
«disposition  locale,  de  régler  rinîroduclion 
'  des  eaux  dans  ces  canaux.  MM.  li  fi  imjriiii  urs 

««  n'ont,  d'ailleurs,  en  aucun  cas,  a  réijlcr  la 
n  chute  de  l'usine^  ni  les  dispositions  du  eownier 
M  et  de  la  roue  hydraidiifue. 

«  Ck>mment  donc  pourrait  on  reprocher  ii 

un  usinier  d'être  en  faute,  pour  n'avoir  pas 
demandé  raulorisalion  de  muditier  son  cour- 

sier, sa  roue,  et  im'nie,  dans  certains  cas,  sa 
vanne  motrice,  puisque  radminbtration  pose 

on  rèL'Ie  qu'elle  ti'a  pas  à  <'urcuper  de  la  dis- ositiuu  des  coursiers  et  des  roues  et  interdit 

ses  agents  de  les  régler! 

1/arliiiiiiislralion  nt-  [>eul  avoir  deux  lan- 
gages. Elle  ne  peut  pas  dire  aux  usiuicrs  :  mo^ 

dinez  vos  coursiers,  vos  roues;  tirez  le  parti 

je  plus  utile  de  la  force  molrice  mise  ;\  votre 

(lts|iosition,  je  VOUS  laisse  cumpléteraeut  libres; 

cl  puis,  (]uand  viendrait  le  jonr  de  la  liquida- 

tion d'une  indemnité  due  à  un  usinier,  clian- 
Ser  de  Ibèse  et  dire  :  Les  roodiiicatiuns  appor- 

tes à  vos  roues  n'ont  pas  été  autorisées,  je 
n'en  tiens  pas  compte. 

«  M.  le  ministre  des  travaux  publics  doit 

donc  renoncer  à  réclamer  le  bénéfice  d'une 
jurisprudence  fond  ''  mu  un  motif  dont  nous 
avons  démontré  et  dont  il  reconnaît  lui-même 

l'inexactitude. 

M  Dans  l'e^ce,  Il  est  établi  par  les  experts 
qno  l'usinier  n'a  pas  élevé  le  niveau  de  la 
retenue  telle  qu'elle  existait  en  17ao.  11  s'est 
borné  à  utiliser  la  force  ruotricc  qui  était  à  sa 

di-^{iosition,  en  moditianl  la  lai'^'eur  et  la  posi- 
tion des  roues,  en  inclinarit  la  vanne  molrice 

duntles  dimensions  n'intéressaient  pas  l'ad- 
miuislralioii,  puisque  rii-^iiio  occupe  les  deux 

rives  d'un  cuurs  d  uau  non  navigable.  Sa  situa- 
tion n'est  donc  pas  irrégulière»  et  il  doit  lui 

être  tenu  compte  de  la  totalité  de  la  force 
motrice  dont  il  dispose. 

«  Une  seconde  question  de  droit  est  soule- 
vée par  le  sieur  Ulrich.  Selon  lui  les  bases  de 

l'indemnilé  ne  peuvent  }ias  être  les  mêmes 
pour  les  chômages  temuoraires  et  pour  les  dé- 

préciations définitives  ne  l'usine. 
<  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  force  molrice 

actuellemeut  utilisée  qui  doit  servir  de  base  ; 
mais  dans  le  second  cas,  il  doit  être  tenu 

cnraplc  ;\  l'usinier  de  toute  la  force  motrice 
que  pouvait  donner  sa  chute,  si  son  mécanisme 
extérieur  avait  reçu  tous  les  perfectionnements 

possibles, 
<i  Ici  nous  ne  pouvons  être  d'accord  avec  le 

requérant.  Nous  reconnaissons  bien  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  permission  pour  faire  à 
sa  roue,  à  son  com-sier  toutes  les  nuxlifica- 
tions  nécessaires,  afin  de  les  perfectionner. 

«  Mais  c'est  une  faculté  qu  il  avait;  ce  n'est 
pas  un  droit  ac(pii-».  Kii  le  privant  d'une  parlie 

de_  l'eau  dont  il  aurait  pu  mieux  profiter,  l'KtaL 
lui  enlève  une  espérance  et  non  un  bien  réa- 

lisé. Où  s'arrèterait-on,  d'ailleurs,  dans  la 
voie  des  possibilités  et  des  hypothèses? 

«  La  valeur  doiil  une  partie  a  été  enlevée  au 

requérant,  c'e^l  la  force  molrice  actuelle,  ou 
du  moins  la  force  motrice  utilisée  dans  l'usine 
au  moment  où  TEtat  a  commencé  les  prises 

d'eau  :  la  justice  ne  permet  pas  de  prendre une  autre  base  pour  1  indemnité.  »> 
Ces  conclusions  sont  entièrement  entrées 

dans  la  juris()rudence  (lu  l'dnsril  'l'Ktaty  ainsi 
que  vous  le  monticnt  quelques  arrêts. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ayant  re- 

connu qu'auenne  di-^position  de  loi  ou  de 

règlement  n'oblige  les  tisiuiers  é  se  pourvoir 
d'une  autorisation  pour  augmenter  le  nombre 

ibvs  runes  d'une  usine  pas  plus  que  pour  modi- 
fier les  ouvrages  précités,  il  y  a  lieu  de  consi- 

dérer comme  existant  légalement  les  nouvelles 

roues  hydraulitpies  ajoutées  sans  autorisation 
à  celles  qui  existaient  déjà  dans  le  but,  non 

d'accroître  la  force  motrice,  mats  de  la  mieux 
utiliser.  —  2>!  juillet  1S06. 

La f acuité  de  modilier  les  ouvrages  extérieurs 

et  conditions  hjrdrauliqucs  d'une  usine,  lors 
même  qu'elle  .uirait  été  conférée  au  proprié- 

taire par  un  titre  ancien  de  concession,  a 

cessé,  depuis  les  lois  des  12-20  aoiit  1790,  de 

l'ouvoir  être  exercée  sans  l'autorisation  préa- 
lable de  l'administration. 

Les  modifications  de  cette  nature  apportées, 
postérieurement  à  1790,  à  une  usine  ayantnne 
existence  légale,  ne  doivent  pas  être  prises  en 

considération  dans  la  fixation  de  l'indemnité 
à  laquelle  le  propriétaire  peut  avoir  droit  à 

raison  de  dommages  provenant  de  l'ezécution de  travaux  publics. 

.Mais  dans  l'appréciation  du  dommage  il  doit 
êtrt'  tenu  comph;  de  toides  les  modifications 
intérieures,  opérées  même  sans  autorisation 

depuis  1790,  qui  n'auraient  pas  altéré  lescon* 
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«Utâonshydraoliqiief  de  résine.— SI  avril 

Dans  Ifi  rî'gitîmcul  d'une  indonmitr-  duo 

pour  chûuiaKO  d'une  u»iac,  il  y  a  lieu  de  tenir eompie  de  raugiueotation  de  force  motrice 

résulluiil  tl'iiii  iK'tToisseioeiit  de  voluine  eoo- 
eédé  à  tilre  onéreux. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  également  da 
sun  tuil  (it^  force  motrice  utile  résultant  do 

uiudiiicaiiuoâ  apportées,  avec  autorisation, 
auK  fiommen  et  aux  roues,  postérieurement  a 

l'acte  de  voule  naliunalc.  —    juillet  IKi»j. 
Laisse  tout  ou  partie  de  la  force  motrice 

d'une  «orne  lut  a  été  enlevée  par  sdte  de 
rexéculion  d'un  travail  puMic,  Tindeninilé 

doit  être  calculée  seulement  d'après  le  préju- 
dice causé  par  la  perte  de  la  force  motrice 

dont  elle  fusait  usage  à  ee  moment.  —  29  août 
1867. 

En  ord(Hmaiit  une  oxjierlisc  pour  évaluer  les 

dunin)a^'c>i  causés  à  une  usine  (ayant  fait  Tob- 

jet  d'une  vente  ualionalc  par  les  prises  d'eau elfectuÉ£s  eu  vue  du  1  aUmcnlaliua  du  canal 

de  la  Marne  au  Hhio,  Je  conseil  de  préfecture 

avait  décidé  quf  l;i  forre  rnolrioc  (l<M'»'Mr  usine 

ne  dépassait  pa^  celle  qui  elail  Hfi-i'?..saire  pour 
faire  mouvoir  trois  roues  à  patelles  et  une 

paire  de  meules  à  farine,  rhacuue  telles  qu'el- 
les existaient  au  nioiueut  des  pnsi  s  d'eau. 

Pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics 
soutenant  que,  dopuis  la  vente  nationale,  des 
eliangenients  (I  addition  d  uue  roue  niulriee 
ont  été  apportés  au  moulin,  sans  autorisation 

ailininistrative,  et  qu'ils  ont  eu  pour  ell'cl  (i'.ir- 

croitre  le  volume  d  eau  duul  l'usinier  disposait 
eu  vertu  de  l'acte  de  vente  :  il  n'est  pas  établi 
par  rinslrueliun  que  la  prélentiondu ministre 
soit  déuuée  de  ioudemcnt. 

En  eonséquanee,  leeoweil  d*Btat,  modifiant 
la  mission  donnée  aux  experts  par  loeonseil  de 

préIecluxe,jurdoiiue  qu'iisdovront  tenir  compte 
de  la  eonsistanee  de  J'usine  an  moment  des 
rhônia;,'es,  mais  en  tant  seulement  ijiu'  la  forée 

luoti'içc,  alors  réellemeot  employée,  n'excé- 
dait pas  celle  dont  l'usinier  ponvut  disposer 

en  vertu  de  racle  de  vente  nationale.  — 
16  mars  1870. 

Un  usinier  dont  la  forée  motrice  a  été  di- 

minuée par  suite  de  travaux  publies,  estfondé 
à  réclamer  une  indemnité  calculée  sur  la  tota- 

lité fiib  la  force  motrice  dont  il  disposait  léga- 

lement au  moment  do  l'exécution  des  travaux 

qui  lui  ont  causé  un  dommage,  bien  qu'à 
1  époque  où  les  projets  de  travaux  ont  été  mis 
h  1  enquête  il  ait  utilisé  une  force  moindre. 

(Dans  I  espèce,  les  projets,  plusieurs  fois  modi- 

liés,  n'ont  reçu  leur  exécution  ([u'aprcs  un  in- 
tervalle de  dix-neuf  années.)  —  T'  imn  1874. 

D'après  les  termes  du  proors-vr  t  i.al  d'adju- dication, un  moulin  arabe  ù  iarme  avait  été 

wndtt  avec  une  chute  d'eau  d'un  débit  dettmite 
mètres  culxts  environ  par  minute  et  non  pas 

seulement  avec  une  ioi-ce  motrice  nécessaire 

à  ta  marche  de  neuf  paires  de  meule?,  dont 

I  l'étalïlissement  avait  été  prévu  dans  l'aele  de 
vente.  Lorsrjue  l'aete  de  vente  ne  conti»'nt  at.*- 

cune  indication  relative  à  l'importance  du 
volume  d*eao  eooeédé,  et  impose  seulemeot 
à  l'usinier  l'oMliralion  de  maintenir  en  acti- 

vité ou  d  établir  à  nouveau  oeuf  paires  de 

meules,  il  y  a  tieu  de  décider  qu*n  n'a  été 
venilu  (ji/e  la  force  motrice  néeessaire  à  U 
marche  de  ces  neuf  paires  de  meules  dans 

l'état  de  leur  fonetionnemeat  au  raonent  de 

la  vente  domaniale.  C'est  aU  conseil  de  pré- 
fectui  c,  juge  du  couteotieux  des  vestes  doma- 

niales, qu'il  appartient  de  détenniner  le 
volume  d'eau  auquel  a  droit  le  concession- 

naire d'une  usine  vendue  par  l'Etat.  —  23 avril  1875. 

al  de  riuJtmtiité.  —  L'administration 

agitéquitablement  eu  prenant  pour  base  d'une indemnité  de  chômage,  et  comme  terme  de 

eumpaiaison,  une  année  où  l'usine  a  marché 
d'une  manière  r-' indière.  —  18  juin  lS<is. 

Lorsou  un  usinier  a  remplacé,  {)cndant  Id 
durée  au  chômage,  la  force  motrice  de  son 

usine  par  une  machine  à  vapeur  et  qu'il  en 

a  obtenu  le  même  produit,  l'admiiiistralioD 
ne  lui  doit  quo  les  frais  de  substitution  pro- 

visoire du  moteur  à  vapeur  et  les  frais  de 

détérioration  qu'a  pu  subir  la  maciuue.  — 15 

juin  1808. 
Lorsiju'un  usinier  a  sul)i  des  chômages,  par 

suite  d'une  prise  d'eau  pour  alimeatatioa  dua 
canal,  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit,  doit 

être  calculée  d'après  les  dépendes  nécessaires 
f)our  remplacer  par  une  macbinc  à  vapeur 
a  force  motrice  dont  il  a  été  privé,  en  tenant 

compte  des  intérêts  et  de  l'amortisse  lucnt  du 
capital  employé  à  rinstallatiou  de  celle  nu- 
cliine,  du  prix  du  charbon,  du  graissage,  et 
du  salaire  des  ehauffieurs.  —  S  août  i8(»8. 

Rejet  d'indemnité.  —  La  demande  d'indem- 
nité, formée  par  les  ]  >i-o[iriétaire9  d'une  wmt à  raison  de  la  diminution  de  la  force  motrice 

et  des  chômages  qu'auraient  occasionnés  une 
dérivation  de  cinquante  litres  d'eau  par  «se- 

conde pour  l'alimentation  d'une  ville,  a  . 

rejetée  le  iii  mai  1874  parle  conseil  d'Etal 
parce  (ju'il  résultait  de  llnatniction  que  la 
dérivation  opérée  par  la  ville  laisse  à  ladisf'O- 

sitioo  de  l'usine,  en  temps  d'étiage,  un  déhii 

supérieur  à  celui  qu'elle  a  droit  d'utilL>er, 
abstraction  faite  des  modilications  irréguliè- 

rement apportées  à  ses  ouvriiges  régulateurs. 

— Arrêté  identique  du  *J7  décembre  1847. 

Les  prises  d'eau  opérées  dati>  la  Marne  par 

l'Etat  pour  l'alimentation  du  canal  de  la  Haute- 

Marne  ayant  toujours  laissé  i'i  la  disposition  d  uu 

usinier  une  quantité  d'eau  excédant  le  d^Ut 

auquel  il  avait  droit  d'apn'^s  son  acte  d'anjui- sition,  sa  demande  eu  indemnité  a  été  reieke. 

-13  juin  1873. 
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Compensation  de  ph»9abte*  —  En  malitM-c 
<rindorniiiti'  do  doniniaircs,  la  conipcnsatiun 

«io  plus-value  est  adinisu  par  la  lui  du  IG  sep- 
tembre 1807. 

F-orsipi';'!  la  suite  de  la  suppression  d'une 
usiuo  cxislaut  eu  aval,  supprcssiou  opérée 

par  le  fait  et  aux  frais  de  la  compat^nic  cou- 
cessionnaire  du  r.iiial,  à  lajpielle  des  itidciu- 

nités  do  chùiuagc  sunl  réclamée»,  l'uâiuicr 
supérieur  a  abaissé  les  roaes  de  son  moulin  et 

augeuté  aillai  la  liaiiletir  de  chute  dont  il 
joubsait  antérieuremeul)  le  préjudice  causé 

par  les  prises  d'eau  du  eanai  ne  doit  être 
évalué  que  sous  la  déducUon  du  bénéfice  que 
celte  augmeatalioQ  de  iiauteur  a  procuré  à 

l'usiaier. 

Une  première  réduction  d'un  sixième  opérée 
sur  les  jours  des  chAniac'cs  k  raison  du  lenips 

{•endant  lequel  l'usine  aurait  chAnié  naturel- enient  et  (lans  tous  les  cas  sans  le  fait  du  ca> 

n.'il,  ne  fait  pas  obstacle  à  c«'  qu'il  suit  relran- 
ciié  un  autre  sixième  pour  tcmr  cuuipl»'  dv> 
frais  de  rhabillage  des  meuleSt  graissage  de 

machines  et  autres  dépenses  qui  n'oot  pas 
lieu  pendant  les  chômages. 

A  raison  de  raug^mentaiion  de  prix  de  mou- 

ture peodaat  plusieurs  anm-'  s  séclicresse. 

l'iademnité  accordée  à  1  usinier  par  cheval 
Tapeur  et  par  jour,  doit  être  fixée  à  7  francs 
(au  lieu  de  à  4^7(i,  riiiirre  auquel  le  rauM  i! 

de  préfecture  de  l'Aisne,  suivant  sa  junspru- 
dcRco  actuelle,  l'avait  fixée  indistincieineDl 
pt  ) u r  toutes  les  années  de«hAmagie0).~ jan- 

vier 1867. 

Invocation  de  la  prescription  U-aitcnaire.  — 
Lorsque,  dans  une  instance  en  indemnité 

pour  chômage,  l'Etat  oppose  à  l'usinier  la 
prescription  acquise  par  trente  ans  écoulés 

depuis  rétablissement  de  la  prise  d'eau,  et 

que  l'usinier  répond  que  la  proscription  n'a 
pu  courir  que  du  jour  où  le  dommajre  s'est 
produit  à  la  suite  de  tra\aui  d'flaie  lK'ment 
exécutés  par  l'Elat  dans  la  (^uvt'lt»'  du  canal, 
qui  auparavant  restituait  à  la  rivière,  par  fil- 

trations,  la  plus  «rraiide  partie  de  l'eau  enle- vée pour  ralimentaliou  de  ce  canal,  le  conseil 

de  préfecture  ne  peut  pas  repooaser  la  de- 
mande dr  pl'mo  sans  qu  i!  ait  été  procédé  h 

une  expertise. —  Article  oU,  lui  du  I4i  septem- 
bre 1807,  7  août  1874. 

lnd*  innilé$  pour  prises  d  eau  dans  lesrivitrcs 

non  naviifabUs.  —  Les  vUles,  les  comftatrnies 
de  chemins  de  fer  sont  fréquemment  autori- 

sées, sous  la  réserve  des  draits  des  fiVrs,  h  pra- 

tiquer des  prises  d'eau  dans  les  rivières  non 
navigables;  lorque  ces  travaux  sont  réj.ailiè- 
n-nii  nl  autorisés,  ils  ronslituent  des  travaux 

publics  et  les  indemuilés  pour  les  dommages 

qu'ils  entraînent  doivent  4tre  réglées  par  le 
conseil  de  prélecture. 

C'est  à  la  juridiction  ,aUuiinislralivu  qu'il 

appartient  do  statuer  sur  la  demande  d'in- dornnilé  formée  par  un  usinier,  à  raison  du 

dommage  temporaire  qu'il  prétend  avoir  été 
causé  à  son  usine  par  les  travaux  d'établisse- 

ment d'un  acrpiedue  pour  l'alimentation  do 
tuntoiues  communales,  travaux  dont  1  utilité 

publique  a  été  déclarée. 
Il  en  est  ainsi,  encore  bi'  ii  que  ]o  deman- 

deur allègue  l'existence  d'une  convention  ver- 
bale qui  anrut  réglé  à  l'avance  l'indemnité. 

Cette  al!é;,'ation  ne  saurait  changer  ni  le 
caractère  de  la  coulcslation,  ni  la  compétence. 
—  10  février  1877. 

I. a  eomjiagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  ob- 

tenu du  préfet  l'autorisation  d'établir  une  prise 
d'eau  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  u 
tlotlable  n'agit  pas,  dans  l'exéention  de  oes 
travaux,  comme  entiepreneur  de  travaux 

publics  ;  dès  lurs,  I  indemnité  réclamée  par 

les  propriétaires  inférieurs,  dont  la  prise  d'eau 
compromet  les  intérêts,  doit  être  portée  devant 

les  tribunaux  administratifs;  en  eifet,  l'arrêté 

du  préfet  qui  concède  cette  prise  d'eau  est  pris 
en  vertu  du  droit  «pii  appartient  à  ce  fonc- 

tionnaire de  réglemeutier  les  cours  d'eau, 
mais  sous  la'  réserve  des  droits  des  tiers.  — 

(«ISS.,  \0  août  isti'i  . La  cour  de  cassation  se  fondait  sans  doute 

dans  cette  affaire  sur  un  dé£iut  d'approbation  * 
des  travaux  par  le  ministre  des  tnivaux  publics. 

Si  ces  travaux  avaient  été  autorisés,  le  règle- 

ment de  l'indemnité  eût  éié  de  la  compétence 
administrative;  c'est  ce  qui  a  été  formelle- 

ment reconnu  par  le  tribunal  des  conflits.  — 
13  mars  1875. 

Lorsmie  des  travaux  de  dérivation  d'une 

partie  aes  eaux  d'un  cours  d'eau  ont  été  auto- 
risés par  décision  ministérielle  et  exécutés  par 

une  compagnie  concessionnaire  d'un  ehemin 
de  fer  pour  conduire  au  ré-ervoir  d'une  gare 
I  eau  nécessaire  ii  l'alimcnlalion  des  ma- 

chines locomotives,  —  l'autorité  judiciaire 
n'est  pas  conq>étente  soit  pour  ordonner  la 
destruction  de  ces  travaux,  soit  pour  statuer 

sur  l'indemnité  réclamée  par  un  propriétaire 
pour  le  préjudice  que  lui  canae  le  détoome- 
mcnt  des  eaux. 

Les  ouvrages  exécutés  forment  vne  dépen- 
dance de  la  gare  et  ont  ainsi  le  caractère  do 

travaux  publics. 

Qru  stions  de  coni|ié(eit0e. —Le  règlement  de 

l'indemnité  pour  dommages,  entant  que  sup- 
pression ou  modification  des  conditions 

iiydrauliqnes  d'une  usine,  est  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  pi  cleclure  ;  il  va  sans  dire 

que  si  les  bâtiments  étaient  pris  en  totalité  ou 

tMi  partie,  ily  aurait  atteinte  à  la  propriété  et 

le  ̂ ury  d'expropriation  devrait  intervenir. 
Il  appartient  à  l'autorité  admMii>lrali\e  de 

reconnaître  si  les  usines  et  autres  ouvrages 

et  'Mis  sur  les  cours  d'eau,  et  qu'il  est  utile  de 

supprimer,  déplacer  ou  iiiodiliur  pour  l'cxé- 
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culioii  do  travaox  publies,  ont  un  établisse- 
ment, légal. 

Ces  allrihuUous  comportent  le  droit  de 

recherclu^r  et  de  décider  si  les  ouvrages  sup- 

primés, dé|ilarés  ou  modifiés,  sont  df  cfiix 
qui  ne  peuvent  être  rcguiièremeut  établis 

sans  l'autorisation  de  Tadministration.  — 
2i  juillet  lSo3. 

Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 

interpréter  l'acte  de  vente  nationale  sur  lequel 
un  usinier  établit  son  droit  à  une  forco  mo- 

trice dont  il  demande  à  ôlre  indenmisc,  cat 

également  compétent  pour  déterminer  le 

sens  r!  la  iMnlép  d'un  U'-te  anrion  au(iucl  la 
vente  nationale  se  rélère  pour  riudicaliuu  de 

la  force  motrice  (acte  de  concession  de  l'usine 
au  trei/iémc  siècle  con'^rnli  |i  ir  un  comte  de 

Uar  à  une  cuiumunaulè  religieuse).  —  17  juil- 
let 1 862,  31  décembre  4844, 28  novembre  4850. 

C'est  à  la  juridiction  a-îmiiiislralivc  et  non 

à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  sta- tuer sur  une  contestation  relative  au  droit  de 

jouissance  des  eaux  entre  des  propriétaires 

riverains  d'un  cours  d*cau  non  navigable  ni 
flottable  et  une  cuinmune  qui, avec  Tautorisa- 
tion  du  préfet,  a  construit  un  barrage  et 

détourné  une  partie  des  eaux  pour  l'usage  de ses  habitants. 

Cette  décision  est  basée  sur  les  motifs  sui- 

vants :  les  arlii'ics  64 1  et  Oi:»  du  Code?  civil  cl 
la  loi  du  2u  mai  1838  n  attribuent  à  rautorile 

judiciaire  que  le  pouvoir  de  connaître  des  con- 

ti  stations  qui  s'élèvent  outre  les  propriétaires 
riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 

flottables  au  siget  des  droits  qu'ils  prétendent 
exercer  ri  des  entreprises  qu'ds  peuvonl  coni- 

mcttre  sur  ces  cours  d'eau.  Ur,  ce  n'est  pas 
en  qualité  de  riverain  et  en  se  prévalant  des 

droits  accordés  par  l'article  r»ii  du  (jtdo  civil 

que  la  commune  a  demandé  et  obletui  l'au- 
torisation d'établir  un  barrage  et  de  pralii[ucr 

une  prise  d'eau,  mais  dans  un  but  de  salubrité 
publique  et  pour  satisfaire  les  besoins  coilec- 
tils  des  habitants,  circonstance  qui  donne  aux 

travaux  exécutés  le  car  it  lcre  de  travaux  pu- 

blics; par  suite,  aux  termes  de  l'article  4  de 

la  loi  de  pluviôse  an  Vlll,  c'est  à  la  juridiction 
administrative  qu'il  appartient  de  staUier  flir 
la  réparation  du  préjudice  que  les  riverains 

peuvent  subir  eu  pareil  cas,  à  raison  de  la 
diminution  du  volume  des  eaux  dont  ils 

avaient  antérieurement  la  jouissance.  On  ob- 

jecterait vainement  que  l'autorité  judiciaire, 

en  prononçant  sur  les  constesUilions  qui  s'é- lévcnt  entre  les  riverains  au  sujet  de  la  jf)iiis- 

sauce  des  eaux,  peut  ordonner  la  destruction 
des  barrages  autorisés  par  les  préfets  sous  la 
réserve  du  droit  des  tiers,  dans  le  cas  où  la 

suppression  de  ces  ouvrages  lui  parait  néces- 
saire pour  assurer  le  respect  de  droits  anté- 

rieurement acquis  :  le  même  droit  ne  .^aurait  lui 

appartenir  lorscpi'il  s'agit  de  travaux  exécutés 

par  une  administration  publique  dans  l'intérêt 

do  la  salubrité  et  pour  satisfaire  les  besoins 

collectifs  des  habitants  d'une  commuae.  — 7  mai  1871. 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 

apprécier  les  actes  privés  en  vertu  desquels 
deux  usiniers  se  prétondent  proprictaire>  d  ua 

canal  à  titre  de  dépendance  de  leur  usioe  et 

pour  staitucr  sur  la  demande  de  l'un  d.-'  iils usiniers  en  suppression  ou  en  niudilicaUou 

d'une  rone  hydraulique  établie  en  aval  avec  le 
cotivciitenirnt  de  l'autre  et  sans  autorisation 
administrative. 

La  décbion  judiciaire  ne  ferait  pas  obstacle 

;\  l'exercice  des  droits  de  rauloritô  a.lmiiii-- 
trative  eu  ce  qui  concerne  1  utablissumeat  des 
usines  et  le  règlement  du  régime  des  eaux. 

—  iii  juillet  is:i(i. 
Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 

statuer  sur  l'indemnité  réclamée  par  le  fer- 

mier  d'une  u>ine  appartenant  à  l'Etat,  à 
raison  de  la  suppression  de  celte  usine  pour 

cause  d'utilité  publique,  est  incompétent  pour 
décider  si  l'Etat  a  lui-mémo  des  réclamations 
à  exercer  contre  le  fermier,  en  vertu  des 

stipulations  du  bail;  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  con- test, liions  relatives  au  bail.  — -  17  février  1865. 

Eu  matière  de  travaux  jaiblics,  l'apprécia- 
tion des  dommages  et  l'évaluation  desindem- 

riilès,  ({ui  peuvt'nl  être  dues  en  réitaratiiin  des 

préjudices  causés,  appartienueiil  a  i'auluhle administrative,  qui  ne  saurait,  dès  lors,  être 

liée  par  une  instance  judiciaire,  en^^iîrèe 

entre  le  requérant  et  son  fermier.  —  18  dé- 
cembre 1869. 

La  juridiction  administrative  e-l  inrompr- 

tentc  pour  connaître  des  demandes  eu  dom- 
mages-intérêts motivées  sur  la  fausse  qualité 

que  des  intervenants  auraient  prise  dans  une 
<  n(juôte  administrative  et  sur  le  préjudice  qui 

a  pu  en  résulter  pour  les  ajants  droit. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'élever le  contlit  dans  une  instance  judiciaire  dans 

laquelle  un  particulier,  sans  contester  ui  le 
sens,  ni  la  légalité,  ni  la  force  exécutoire  des 

actes  administratifs  qui  ont  prononcé  la  mise 

en  chômage  de  son  usine,  se  borne  à  réclamer 

des  dommages-intérêts  contre  les  tiers  qui 
auraient  provoqué  cette  mesure  en  se  disant 

faussement  propriétaires  des  eaux  motrices.— 
10  mars  18^4. 

Le  conllil  élevé  {»ar  le  j^réfol  doit  «*tre  eoo- 
firmé  en  tant  qu'il  revcuaique,  pour  l'autonté 
administrative,  le  droit  de  prononcer  pn'ala- 
blemcnt  sur  la  question  de  savoir  si  la  prise 

d'eau  pratiquée  j)ar  la  commune  a  été  régu- 
lièrement autorisée,  et,  au  cas  où  cette  ques- 

tion serait  résolue  affirmativement,  le  droit 

de  prononcer  sur  rétablissement  légal  de 

l'usine  dans  sa  consistanoe  actuelle,  sur  Tim- 
portance  et  la  réparation  du  dommage.  — 

3  juin  1867. 

Le  conseil  d'Etat,  saisi  d'une  contestation 
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entre  les  propriétaires  anciens  et  les  proprié- 1 

taires  nouveaux  d'une  usine  qui,  ense  fondant sur  deâ  actes  de  vente  et  de  cession,  réclament 

respectivement,  les  premiers  une  iademnilt; 
de  dépréciation  évaluée  en  capital,  soroiuls 

la  conliauatiua  de  l'allocation  annuelle  q^u  ils 
reçoivent  pour  chômages,  doit  surseoir  à 
statuer  sur  la  niicslion  de  savoir  s'il  est  dû  une 

indcmailé  de  aéprécialioD,  jusqij'à  ce  qnii'il  ait 
été  prononcé  par  les  tribunaux  civils  surTattri- 

bution  éventuelle  de  l'indemnité,  par  inler- 
prétaliuQ  des  coavealioas  passées  entre  les 

parties.—  23  janvier  i864. 

QueitioM  diverses  de  procédure,  —  Une 
première  décision  du  conseil  de  préfecture  a 

rejeté  une  demande  d'indcMniiilé  pour  dépré- 
ciation d'une  usine  par  le  motif  que  la  prise 

d'eau,  cause  de  fa  dépréciation  alléguée,  a  été 
nécessitée  par  deâ  circonstances  exception- 

nelles qui  pourraient  ne  pas  se  reproduire. 

Cette  décision  n'empêche  pas  la  même  de- 
mande d'être  reproduite  plus  tard  par  l'usinier 

à  une  époque  où  l'adminislralioD,  reconnais- 

saut  que  la  prise  d'eau  a  un  caractère  perma- 
nent, conclut  elle-même  à  ce  qu'il  soit 

procédé  à  l'évaluation  de  la  dépréciation  de 

l'usine.  C  est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
oppose  l'exception  de  la  chose  jugée.  — 
iO  septembre  1864,  7  avril  18H5. 

Des  locataires  d'usines  établies  sur  le  canal 
Saint*Oenis  par  la  compagnie  concessionnaire 

des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  en 
ezéculiou  des  traités  intervenus  entre  la  ville 

de  Paris  et  cette  compagnie,  ont  qualité  pour 

poursuivre  directement  contre  la  ville  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  eux 

du  chômage  de  leurs  usines,  par  suite  des 

prises  d'eau  qu'elle  aurait  opérées  dans  une 
proportion  plus  grande  que  celle  à  laquelle 
«lie  avait  aroit  en  vertu  des  traités  dont  il 

a'acrit-  —  3  juin  <860. 

Le  procès-verbal  d  adjudication  d'un  moulin 
situé  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  el 

vendu  iialionalement,  comprend  dans  l'énu- 
mération  des  biens  mis  en  vente  avec  le  mou- 

lin la  partie  de  la  rivière,  en  amont,  et  la  partie 
an  aval  :  en  présence  de  cette  désignation, 

des  tiers  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que 

TEtat  n*a  entendu  comprendre  dans  la  tente 
que  la  ponte  rt  le  volume  des  eaux  nécessaires 
à  la  marche  du  moulin,  el  on  doit  déclarer 

que,  par  le  procès-verbal  d'adjudication,  l'Etat a  vendu  la  propriété  des  parties  de  rivière  qui 

y  sont  désignées.  —  1^  novembre  1860. 
Un  demandeur  en  indemnité  doit  supporter 

une  partie  des  dépens,  s'il  produit  les  litres 

jusliticatifs  de  sa  demande  après  l'expiration du  délai  qui  lui  a  été  fixé  a  cet  effet  par  le 

conseil  de  préfecture.  —  27  juillet  1859. 
Il  y  a  lieu  de  recommencer  une  expertise 

aite  en  l'absence  d'une  partie  intéressée,  et 
en  Tertn  dHme  décision  piar  défaut  rapportée 

T.  n. 

ultérieurement  sur  l'opposition  de  ladite  par- 
lie.  —  a  septembre  1846. 

Lorsqu'un  propriétaire  d'usine  réclame  une 
indemnité  pour  perte  de  force  motrice  par 
suite  de  moaincalions  apportées  à  un  barrage, 

el  pour  les  chômages  que  son  usine  a  subis, 

les  experts  désignés  pour  constater  les  dom- 
mages doivent  examiner  les  deux  clicfs  de 

demande.  L'expertise  est  incomplète  si  elle  se 
borne  à  évaluer  l'indenimté  due  pour  les  did- 
mages  subis  -ans  examiner  ^i  le  barrage  avait 
eu  pour  eitet  de  détourner  dans  le  caual  une 

partie  des  eaux  de  la  rivière.  — 10  mars  1898. 

Lors(|ue  le  conseil  de  préfecture  n'a  alloué 
à  un  usmier,  4  liLre  d'indemnité  pour  les  dom- 

mages résultant  de  l'alimentaUon  d'un  canal, 
âu'une  fraction  très  faible  du  montant  do  sa 
emande  (1/1000°"  environ),  c  est  4  tort  que 

ce  conseil  a  mis  à  la  charge  de  l'Etat  les  doux 

tiers  des  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  sur  sa  demande. 

Dans  ces  conditions^  diacune  des  parties 

doit  -supporter  les  frais  de  son  expert.  — 
23  février  1870. 

'Voir  Dommages. 

ObMmlkNii  générales  sor  Im  régloMiits 

d'eaa. 

Les  conditions  techniques  des  règlements 

d'eau  paraissent  simples  au  premier  abord; 
il  sul'tît,  en  etfel,  étant  donné  une  usine  à 
réglementer,  de  lever  le  profil  en  long  du 

cours  d'eau  et  des  rives  à  l'ainonl  de  l'usine, 
de  complétw  le  proûl  en  long  par  des  profils 
en  travers  suffisamment  rapprochés  pour 
obtenir  la  représentation  fidèle  de  la  vallée 

jusqu'à  l'usine  supérieure,  dette  réprésenta- 
tion étant  obtenue,  le  niveau  maximum  à 

adopter  pour  la  retenue  est  fixé  par  le  plan 

horizontal  correspondant  au  point  d'eau  pris 

imrnédiiilenient  à  l'aval  de  l'usine  supérieure; 
le  niveau  maximum  ctaut  déterminé,  le  ni- 

veau à  prescrire  réellement  correspond  an 
plan  horizontal  tel  que  les  parties  basses  de  la 
vallée  soient  à  0°',1&  au  moins  au-dessus  de  ce 
plan  si  le  bief  occupe  le  thalweg,  ou  que  la 

crête  des  berges  soit  à  0'",30  au  moins  au- 
dessus  de  ce  plai^  si  le  bief  esl  suspendu  par 

rapport  au  thalweg. 

Cette  manière  d'opérer  présontr  un  pre- 
mier inconvénient  :  le  prolU  du  remous  que 

conserve  l'usine  ne  eorrespond  pas  à  une ligne  horizontale,  mais  à  imo  courbe  concave 

qui  va  se  raccorder  tangenlieliement  au  profil 

naturel  de  l'ean  à  une  certaine  distance  en 

amont;  et,  en  admcllaiit  que  le  poinl  d'eau immédiatement  en  amonl  de  la  retenue  à 

créer  soit  maintenu  constant  par  le  jeu  du 
déversoir  el  du  vannage  de  décharge,  le  profil 
du  remous  variera  avec  le  débit  de  la  rivière; 

ce  profil  s'étendra  d'autant  plus  è  l'amont  que 
le  débit  sera  plus  considérable,  ear  la  pente 
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soperficiella  moyenne  des  eaux  croîtra  avec 
le  débit.  Donc,  une  retenue,  fixéo  à  un  mo- 
meut  donné,  de  manière  à  ne  point  causer  de 

reflui  9ova  la  rona  de  Tasine  supérieare,  d^- 
lermiiif^ra  "îoii'!  rollp  rouc  un  rnrtain  remottS 

lorsque  le  débit  viendra  à  augmenter. 
Il  y  a  là  un  dan^or  qui  peut  devenir  sérieux 

en  certains  cas;  toutofoi--,  nous  pensons  qu'en 
général  il  convient  de  lixer  le  niveau  de  la 
retenue  en  eaux  ordinaires,  plutAt  basses  que 
hantes,  parcf  que  les  appareils  des  usines  sont 
disposés  en  vue  de  ces  circonstances  et  que 

c'est  surtout  en  basses  eaux  qu'il  faut  utiliser 
le  plus  possible  la  pente  disponible  des  eaut. 

En  crue,  un  l^frrr  remous  sous  la  roue  supé- 
rieure ne  lui  caiHcra  pas  grand  préjudice, 

parce  qu'elle  gagnera  facilement  eu  débit  ce 
qu'elle  perdra  en  chute. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  sonwu  iircmcnt 
les  difllcultés  que  peut  présenter  lu  fixation 

du  niveau  (il-  la  rolenue;  ce  sont  les  circon- 

stances locales  ̂ ui  doivent  guider  l'ingénieur, et,  dans  ees  délicates  fonctions^  il  ne  doit  pas 

craindre  do  recourir  h  l'exptVienco  direcle 
pour  reconnaître  les  eifets  du  gonllcmcnt  des 
eaux. 

Il  est  une  autre  question  fort  importante, 

c'est  celle  des  ouvrages  régulateurs;  les  in- 

structions ministérielles  prescrivent  l'établis 
sèment  :  l"*  d'un  d('"versoir  arasé  au  niveau  de 
la  retenue  et  de  même  larf^eur  que  la  rivière 

à  l'amont,  d'un  vannage  de  décharge  dont 
le  débouché  doit  être  calculé  de  telle  sorte 

que,  la  rivière  coulant  A  pleins  bords,  toute», 

les  eaux  s'écoulent  comme  si  l'usine  n'existait 

pas. L'cxériilion  de  pareils  ouvrages  entrain<' 
souvent  des  dépenses  considérables,  bors  de 

proportion  avec  la  valeur  de  l'usine;  ils  ont, 
du  reste,  le  grand  tort  de  ne  pas  tenir  compte 
do  la  nature  du  cours  d  eau. 

Snr  les  cours  d'eau  tranquilles,  qui  pro- 
viennent des  terrains  perméables  (voir  notre 

Traité  des  eaux),  les  crues  sont  lentes  et  ne 

anrprennent  jamais  l'usinier,  qui  peut  tou- 
jours  maint f^-nir  l'eau  A  son  repèr(;cn  nianœu- 
vranteonvenablement  ses  vannes  de  décUarge  ; 
un  déversoir  est,  pour  ainsi  dire,  inutile  dans 

ce  cas. 

Au  contraire,  sur  les  cours  d'eau  torrentiels 

des  terrains  imperméables,  cours  d'eau  à  crues 
soudaines  et  violentes,  le  vannage  de  décharge 
est  sans  utilité;  un  large  déversoir  peut  seul 
inainlenir  le  niveau  de  la  retenue. 

Entre  ces  deux  cas  extrêmes,  qui  se  rencon- 
trent assez  fréquemment  dans  la  pratique,  il 

faut  placer  les  cours  deau  mixtes  sur  lesquels 
il  convient  de  combiner  les  déversoirs  avec 

les  vannages  de  décharge. 

Mais,  ce  n'est  point  le  lieu  d'insister  plus 
longtemps  sur  ces  conditions  techniques  sur 
lesquelles  cependant  il  nous  a  paru  conve- 

nable d'attirer  l'attention. 

USUFRUIT  ET  USAGE. 

LIVRE  U.  —  TiTEE  ni.  —  Code  civil. 

Cbap.  L  —  De  ftMi0tal. 

Art.  S78.  —  L'usufhiît  est  le  droit  de  jouir 
de-i  choses  dont  un  autre  a  la  propriété  comme 

le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance. 

Art.  579.  —  L'usufruit  e^t  établi  par  U  loi, 

ou  par  la  volonté  de  l'homme. 
Art.  580.  —  L'usufruit  peut  être  établi  oa 

purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à  condition. 

Art.  581.  — Il  peut  être  établi  sur  tottU 
o:>pèce  de  bieas  meubles  uu  immeubles. 

SscnoN  I.  —  Dn  dnUi  dê  Vum/htUier* 

Art.  S82.  —  L*usufruitier  a  le  droit  de  jodr 

de  toute  e^jMM'e  de  fi'uils,  soit  ualurol*,  vii' 
industriels,  :»oil  civils,  que  peut  produire 

l'objet  dont  il  a  rosuflralt. 
Art.  'o83.  —  Les  fruits  naturels  «ont  cvox 

qui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le 
produit  et  le  croit  des  animaux  sont  ansei  des 
fruits  nalurois. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonda  sont  CMX 

qu'on  obtient  par  la  culture. 
Art.  o8i.  —  Les  fruits  civils  sont  lo^  Jojers 

des  maisons,  les  intérêts  des  sommes  rugibkiSi 

les  arrérages  dos  rentes. 
Les  prix  des  baux  à  ferme  sonlanssi  rangés 

dans  la  classe  de<  IruiLs  civih. 

Art.  li.Sii.  —  II  uils  uaiurels  et  industrie'? 

pendants  par  branches  ou  par  racines  au  mo- 
ment où  I  usufrutl  est  ouvert,  apparlianneal 

à  l'usulruilier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  an  momaal 

où  finit  l'usufruit  apparlieiinenl  au  proprié- 
taire, sans  récompense  de  part  ni  d  autre  dei 

labours  et  des  semences,  mais  aassi  aans  pré- 
judice do  la  portion  des  fruits  qui  )>ourrail 

être  acquise  au  colon  partiaire,  s'U  en  existait uu  au  commencement  ou  à  la  oeesalios  de l'usufruit. 

ArL  o86.  —  Les  fruits  civils  sont  réputés 

s'acquérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  à 
l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son 

usufruit.  Celle  régie  s'applique  aux  prix  des 
baux  à  forme,  comme  aux  loyers  des  maisons 
et  aux  autres  fruits  civils. 

Art.  i)87.  —  Si  l'usnfruil  comprend  des 
choses  dont  on  nu  peut  faire  usage  »aas  les 

consommer,  comme  l'argent,  les  graias,  les 

liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  sertir, 
mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  (Quan- 

tité, qualité  et  ta  valeur,  on  leur  eatimation  à 

la  fin  de  l'usufruit. 

ArU  o88.  —  L'usufruit  d'une  rente  viagère 
donne  aussi  à  rusafruilier,  {lendant  la  durée 

de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les 
airérages,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 
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Art.  $89.  —  Si  l'usufruit  comprend  des 
hoses  qoi,  sans  se  consommerde  suite,  se  ûélé- 

orenl  peu  h  peu  par  l'u^ricro.  rommo  du  lin;çe, 
C5  meubicâ  mcublauU,  l'usufruitier  a  le  druit 

e  s'en  servir  pour  TaMge  aocrael  etle<i  sont 
iiiof> ;  il  n  est  ohliei-  de  les  rendre,  à 

(  lin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se 
"onvênt,  non  détériorées  par  son  doi  ou  par i  fiiule. 

Art.  alK).  —  Si  rnsofruit  comprend  des  bois 

lillis,  i'usufrailier  est  tenu  d'observer  l'ordre 
t  la  quotité  des  coupes,  eonfurménicnt  à 

nin^nnp'ement  ou  à  l'u^ape  ('ourlant  despro- 

dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit 

eomme  le  propriétaire  lui-même. 
Art.  5'J8.  —  Il  jnuil  nn<>i,  de  la  même  ma- 

nière que  le  propriétaire,  des  mines  et  car- 

rières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ooTerlnre 

de  ru>ufruil;  et  iii'anmoins,  s'il  s'ag-it  d'une 
expluitation  nui  ne  puisse  être  faite  sans  une 
concession,  1  ojnfrnitier  ne  pourra  eo  Jootr 

(Tu'aprè5  en  avoir  obteon  la  permission  de 
1  empereur. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières 
non  encore  ouvcrles,  ni  aux  tourbières  dont 

"oxploilalion  n'est  point  encore  commencée» 
riélaires,  sans  indemnité  loulefois  en  faveur  1  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pen' 
e  rusufruitier  ou  de  si  s  bériliers,  pour  les 

nupes  ordinaires,  ̂ oil  de  failli-,  soit  de  bali- 

oaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n  aurait  pas  pen- ant  sa  jouissance. 

I.e«i  arhrps  rju'on  peut  lirrr  d'une  pépinière 

ans  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de  l'usu- 

ruit  qu'à  la  charge  par  l'usullraîUer  de  se 
onforriirr  aux  ttsages  aes  lieux  pour  le  rem- 
•laccmenl. 

Art.  K9i.  —  L'asnfHittfer  profite  encore, 
oujours  en  se  contorinant  aux  èporj'ir  ,  i  ,1 

'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties le  bois  de  baate  ftataie  qui  ont  été  mises  en 

;oiipo^  r('';.'lée>,  soit  que  ce<:  coupes  se  fassent 
lénodiqucment  sur  une  certaine  étendue  de 

errait),  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine 
[uantité  d  arbres  pris  iudistiuctementiur toute 
a  surface  du  domaine. 

Art.  592.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usu- 
ruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de  hauto 

utAie;  il  p'»ut  seulement  employer,  pour  faire 
es  réparations  dont  il  e4  tenu,  les  arbroi 

jrachés  ou  brisés  par  accident  ;  il  peut  même, 

'onr  cet  objet,  eu  faire  abattre  s'il  est  uéres- 

aire,  mais  à  la  cbarge  d'en  faire  constater  la 
réeeisité  avec  le  propriétaire. 

Art.  —  Il  peut  prendre,  dans  les  bois, 

tes  échalas  pour  les  vifnes;  il  peat  aussi 
•rendre,  snr  les  arbres,  oes  prodoits  annuels 

■Il  périodiques,  le  tout  suivant  l'usage  dupajs •u  la  coutume  des  propriétaires. 

Art.  59*.  —  Les  arbres  fruitiers  qui  mèn- 
ent, ceux  m^me  qui  <,iiit  arrac  hés  ou  bridés 

>ar  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à 

a  ebai^  de  les  remplacer  par  d'antres. 
Art.  59;i.  —  L'usufruitier  peat  jouir  par ai-mémc,  donner  h  ferme  k  un  autre,  ou 

léder  son  droit  à  litre  gratuit.  S'il  donne  à 
erme,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  1  part  de  i'usufrailier,  le  propriétaire  peut  exi> 

dant  la  durée  de  l'nsufhjit. 
Art.  o99.  —  Le  propriétaire  ne  peut,  par 

son  fait  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  I  usufruitimr. 

De  son  cAlé,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indem- 

nité poor  les  améliorations  qu'il  prétendrait avoir  faites,  encore  que  la  valeur  00  la  chose 

en  fût  augmentée. 
ft  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever 

les  glaces,  tableaux  et  aolres  ornements  qu'il 
aurait  fait  placer,  mais  k  la  charge  de  Atar 
blir  les  lieux  dans  leur  premier  étaU 

Section  U.  —  i)st  o^alioiii  de  VuiuftuUkr, 

Art.  600.  —  L'usufruitier  j[>rend  les  choses 
dans  l'état  où  elles  ?ont,  mais  il  ne  peut  entrer 

en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en 
présence  dtt  propriétaire,  ou  lui  dûment  ap- 

pelé, un  inventaire  des  mcnl)!e<  et  ua  état 
des  imujeubles  sujets  à  ru>utriiil. 

Art.  801.  —  Il  donne  caution  de  Jouir  en  bon 

pére  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par 
1  acte  couâtilutif  de  l'usufruit;  cependant.  lei> 
père  et  mère  ayant  Tusufruit  lé?al  du  bien 
de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le  ilonalcur 

sous  réserve  d'usufruit  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  eaution. 

Art.  r»o-2.  —  Si  rusiifrnilier  ne  trouve  pas 
de  caution,  les  ininteublcs  sont  donnés  à 

ferme  ou  mis  en  séquestre;  les  sommes  com- 

prises dans  l'usufruit  sont  placées;  les  den- rées sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant 

est  pareillement  placé;  les  intérêts  à»  ces 

inommes  et  le  prix  des  fermes  appartiennent, 
dans  ce  cas,  à  rusufruitier. 

;    Art.  603.  —  A  défaut  d'une  caution  de  la 

ifi  lr«s  baux  doivent  être  renouvelés,  et  pour 

"ur  durée,  aux  règles  élablici  pour  le  mari  h 
é;,'nrd  des  biens  de  la  femme,  ao  litre  du 

''mtrnt  de  moHage  et  dei  JiroUi  retpedift  des 

Art.  596.  —  L'usufruitier  jouit  de  Kaugmen- 
aiion  «tirvcnne  par  aliuvioo  à  l'oliijet  dont  il 
i  l'usufruit.  . 
Art.  5I1.«»  n  lonit  des  droits  de  serfltndc, 

le  ptSBige,  et  généralement  de  tons  les  droits 

fer  que  les  meubles  qui usage  soient  vendus,  pour 

dépérissent  par 

le  prix  en  être 

plac^ comme  celui  des  denrées,  et  alors  l'usu- 
f'ruilier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit; 

cependant  l'usutruilier  pourra  demander,  et 
les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  ciiv 

constances,  qu'une  partie  des  meubles  néces- 
saires pour  son  usage  lui  soit  délaissée,  sous 

sa  simple  caution  juratoirOi  et  à  la  charge  de 

les  représenter  à  rextinetlon  de  rasnfralt. 
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Art.  604.  —  Le  retard  de  donner  caution  ne 

prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il 
peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  momenl 

où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

Ali.  tlOS.  —  L'usufruitier  n'ert  tena  qu'aux 

réparations  d'entrclicn. 
Les  grosses  réparations  demeurent  à  la 

charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  ré- 

{taratioQ,  d'enlreliea,  depuis  l'ouverture  de 
'ttsnfruit;  auquel  eas  rusufruitierenesttenu. 
Art.  ')06.  —  Les  grosses  réparations  sont 

celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  réta- 
blissement des  poutres  et  des  couvertures 

entières;  celui  dns  (H;(ues  et  des  murs  de  sou- 
tènement et  de  clôture  aussi  eu  entier. 

Toutes  les  antres  réparations  sont  d'entre- 
tien. 

Art.  607.  —  ISi  le  propriétaire  ni  l'usufrui- tier ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé 

de  vétusté,  on  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
fortuit. 

Arl.  608.  —  L'usufruitier  est  tenu  pendant 
sa  jouissance,  de  toutes  les  charges  annuelles 

de  l'héritage,  telles  que  les  contributions  et 

autre»  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges des  fruits. 

Art.  609.  —  A  l'égard  des  charges  qui  peu- 
vent être  imposées  sur  la  propriété  pendant 

la  durée  de  rnsnflruit,  Tusufruilier  et  le  pro- 

priélairry  contribuent  ainsi  qu'il  suit;  le  pro- 

Sriétaire  est  obligé  de  les  payer,  l'usulruitier 
oit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 
Si  elles  sont  avancées  par  rusufruilier,  il  a 

la  répétition  du  capital  À  la  ûn  de  l'usufruit. 
Art.  OiO.  —  Le  legs  fait  par  un  testateur 

d'une  rente  viagère  ou  pension  alinionlairc. 
doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel 

de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  lé- 

gataire à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la 
proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  ré- 

pétition de  leur  part. 

Art.  6H.  —  L'usufruitier  &  litre  particulier 

n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds 

est  hypothéqué;  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il 
ason  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui 

est  dit  à  l'article  t020,  au  litre  dei  Dona- 
tions entre-vifs  et  des  Testaments. 

Art.  612.  —  L'usufruitier,  ou  universel,  ou 
à  titre  universel,  doit  contribuer  avec  le  pro- 

priétaire au  payement  des  dettes  ainsi  qu'il suit  t  on  estime  la  valeur  du  fonds  sufjet  à 
usufruit,  on  fixe  ensuite  la  contribntion  aux 
dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufiraitier  veut  avancer  la  somme  pour 
laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital 

lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans 
aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  celle 
avance,  le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  payer 

celle  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'osufruilier  lui 
tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de 

l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  con- 

ET  USAGE. 

currcnce  une  portion  des  biens  soumis  i l'usufruit. 

Arl.  613.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des 
frais  des  procès  qui  conccrneut  la  jouis&aac«^ 
et  des  autres  condamnations  auxquelles  m 

procès  pourraient  donner  lieu. 

Art.  614.  —  Si,  pcudanl  la  durée  de  l  usu- 
fruit,  un  tiers  commet  quelque  usurpalkm 
sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits 

du  propriélairc,  l'usufruitier  est  tenu  de  le 
dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  n»- 
ponsable  de  tout  le  dommacrc  qui  peut  en 

résulter  pour  le  propriélaire,  comme  il  le 

serait  des  dégradations  commises  |>ar  In- 
môme. 

Arl.  615.  —  Si  l'usufruit  n'est  établi  qae 
sur  an  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  fiuk 

de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d*ca 

rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estiinatiDo. 
Art.  616.  —  Si  le  troupeau  sur  lequel  on 

usufruit  a  été  établi  périt  entièrement  pir 
accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de 

l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  pnh 
priélaire  que  de  lui  rendre  compte  des  caîD 
on  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièremeoU 

l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer,  jnsqa'i 
concurrence  du  erolt,  les  têtes  des  inimt" 

qui  ont  péri. 

Section  111.  —  Comment  lusufruit  praid  fin. 

Arl.  fil 7.  —  L'usufruit  s'éteint  :  parla  mort 

naturelle  et^or  lamortciviU  de  l'usufruitier; 
par  l'expiratton  du  temps  pour  lequel  il  a  ët^ 
accordé  ;  par  la  consolidation  ou  la  réunioc 

sur  la  même  tête  des  deux  qualités  d'u'iufruj- 
lier  et  de  propriétaire;  par  le  noo-u»age  di 
droit  pendant  trente  ans;  par  la  perte  lotak 

de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi. 
Art.  618.  —  L'usufruit  peut  aus»i  cesser  par 

l'abus  que  l'usufruitier  fiit  de  sa  jouissance, soit  en  commettant  des  dégradations  sur  \f 

fonds,  soil  en  le  laissant  dépérir  faute  d'en- tretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruilier  peuvent  in- 
tervenir dans  les  contestations  pour  la  con- 

servation de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la 
réparation  des  dégradations  commises,  et  des 

garanties  pour  l'avenir.  Les  juges  peuvent, 
suivant  la  gravité  des  drconsSances,  ou  pro- 

noncer l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou 

n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dajis  la 
jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que 

sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usu- 
fruitier, ou  à  ses  ayant  cause,  une  somme 

déterminée  jusqu*à  l'instant  où  l'usufruit aurait  dû  cesser. 

Art.  619.  —  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé 
à  des  particuliers  ne  dure  que  trente  ans. 

Art.  620.  —  L'usufruit  accordé  ju<H{n*à  ce 
qu'un  tiers  ait  atteint  un  Age  fixe,  dore  jw- 
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qu'à  cette  époque,  eneore  que  le  tien  soit mort  avant  1  âge  fixé. 
Art.  621.  —  La  vente  de  la  chose  soiette  à 

asDfrnit  ne  fait  aucun  chanj^ment  dans  le 

droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de 

son  usufruit  s'il  a'jr  a  pas  formellement  re- noncé. 

Art.  G22.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier 

peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qa'il 
aurait  faite  à  leur  préjudice. 

Art.  623.  —  Si  une  partie  seulement  de  la 

chose  soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'usu- 
fruit se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

Art.  624.  —  Si  l'usufruit  n'est  établi  que 
sur  un  l),Uiriipnl,  et  que  ce  bAtiment  soil  dé- 

truit par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou 

qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n  aura 
le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matéri.uix. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont 

le  bâtiment  faisait  partie,  l'usnfhiiUer  jouirait du  sol  et  des  matériaux. 

Chap.  II.  —  De  l'usage  et  de  l'habitation. 

Art.  625.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion s'établissent  et  se  perdent  de  la  même 

manière  que  l'usufruit. 
Art.  626.  —  On  ne  peut  en  jouir,  comme 

dans  le  cas  de  rnsufniit,  sans  donner  préala- 
blement caution,  et  sans  faire  des  états  et  in- 

ventaires. 

Art.  627.  —  L'usager,  et  celui  qui  a  un 
droit  d'habitation»  doivent  jouir  en  bons  pères de  famillt^. 

Art.  628.  —  Les  droits  d*usage  et  d'habita- 
tion se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis, 

et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou 
moins  d'étendue. 

Art.  629.  —  Si  le  titre  ne  s'explique  pas 
sur  l'étendue  do  Ms  droits,  ils  sont  réglés 
ain^i  qu'il  suit. 

Art.  630.  —  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits 
d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il 
lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
famille. 

Il  peut  en  exiîrcr  pour  les  Itesoins  m/*me 
des  enfants  qui  lui  sont  survenue  depuis  la 
concession  de  Ttasage. 

Art.  631.  —  L'usager  ne  peut  céder  ni louer  son  droit  à  un  autre. 

Art.  632.  —  Celui  qui  a  nn  droit  d'habité- 
tion  dans  une  mai-^on  peut  y  demeurer  avec 

sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

Art.  633.  —  Le  droit  d'habitation  se  restreint 

à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de 
celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  la 
famille. 

Art.  63i.  —  Le  droit  d'habitation  ne  peut être  ni  cédé  ni  loué. 

Art.  h:k>.  —  Si  l'usager  absorbe  tous  les 
fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la 
mauon,  il  est  assujetti  aux  trais  de  culture, 

aui  réparations  d'entretien,  et  au  payement 
des  contributions  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou 

s'il  n'occupe  qn^ne  partie  de  la  maison,  il contribue  au  prorata  ae  ce  dont  il  jouit. 

Art.  636.  —  L'usage  des  bois  et  forêts  e.st 
réglé  par  des  lois  parlicnlitoei. 

USURE. 

On  entend  par  usure  le  fût  de  celui  qui 
prête  ses  capitaux  en  stipulant  un  intérêt 

supérieur  à  l'intérêt  légal. 
Le  taux  de  l'intérêt  a  été  réglementé  par  la 

loi  du  3  septembre  IS07,  qui  fixe  le  taux  maxi- 

mum de  l'intérêt  conventionnel  à  o  p.  100  en 
matière  civile,  et  «  6  p.  100  en  matière  com- 

merciale. Le  taux  d^»  l'intérêt  léfra!  est  tou- 

jours le  taux  maximum  de  l'intérêt  conven- tionnel. 

Le  prêteur,  convaincu  d'avoir  perçu  un 
intérêt  supérieur,  sera  condamné  au  remboui^ 
sèment  envers  ses  débiteurs,  des  sommes  in- 

dûment perçues,  avec  intérêt  du  jour  où  elles 
lui  auront  été  payées.  (Loi  du  19  déc.  1850.) 

Les  dispositions  de  la  lot  de  1807  ont  été 

l'objet  de  vives  critiques  de  la  part  de  beau- 

coup d'économistes.  L'argent,  a-t-ou  dit,  est une  marchandise  comme  une  antre,  pourquoi 
vouloir  régler  les  conditions  de  sa  transmis 

sion  et  entraver  la  liberté  des  parties? 
Ici  comme  en  toute  autre  matière,  la  libre 

concurrence  doit  être  une  garantie  suffisante 

contre  les  prétentions  des  capitalistes  ;  toute 
loi  autre  que  celle  qui  résulte  des  rapports 

combinés  ne  l'offre  et  de  la  commande  est 
inutile. 

.Nous  ne  voulons  pas  examiner  à  fond  ce 

système  qui,  de  nos  jours,  tend  à  s'accréditer. 
.Nous  pensons  que  cette  idée  pourrait  avoir 

dans  la  pratique  de  sérieux  inconvénients; 

mais  ce  qui  ne  nous  a  jamais  paru  suffisam- 

ment démontré,  c'est,  ainsi  que  l'affirment 

certains  écouomi.stes,  que  le  taux  de  l'argent diminuerait  dès  que  le  commerce  des  capitaux 

serait  dégagé  de  toute  entrave. 

L'usure  est  un  délit  puni  de  peines  correc- 
tionnelles. Toutefois,  la  loi  ne  frappe  pas  un 

fait  isolé,  mais  l'habitude  du  fait.  C'est  aux 
tribunaux  à  apprécier  dans  leur  sagesse  quelles 

sont  les  drconstances  dont  on  peut  faire  dé- 

couler l'habitude  constitutive  du  délit  en  cette 
matière. 

Le  coupable  du  délit  d'habitude  d'usure  est 
passible  aune  amende  qui  peut  s'élever  à  la 
moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  L«s 

peines  sont  aggravées  en  cas  de  récidive,  la- 

quelle peut  ré'^ulti-r  d'un  lait  postérieur,  même 
unique,  accompli  dans  les  cinq  ans,  à  partir 

du  premier  jugement  ou  arrêt  de  condanua- 
tion. 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  peuvent 
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oidoiiDer  la  pablidté  do  jugement  de  cou* 

daniiiaîion  par  voio  d'alfiche»  et  dMiuerlion 
éuii  ie$juuraaux.  ̂ Loi  du  Hi  décembre  1850.) 

UTILIT&  PUBUQUE. 

Les  travaux,  qui  sont  susceptibles  d*une  dé- 
claration d'utilité  publique,  coDAliUieot  l'en- 

semble  des  travaux  publics. 

Les  contestations  ivlataves  floz  travaux  pu- 

blics reN'ivenl  de  la  juridiction  administrative. 

L'uliJilé  puLU<[ue  des  grands  Liavaux  de 

l'Etat  eet  déelarée  par  «ne  loi  ou  par  un  dé- 
cret. —  Voir  Kx]n-o}n'iii(iim. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  tou- 
jours eotoarée  de  certaines  formes  et  ir^ére> 

lement  prtM  rdt-e  dV-nqn^Mes.  Nou*^  ri'  ]  •<  i;* 
passer  ici  en  revue  les  règles  à  suivre  pouries 

diverses  natures  de  travaux  publics  :  l'eiposé 
de  ces  régies  a  été  fait  chacune  en  sa  place. 

Nous  rappellerons  seulement  qu'il  ne  faut 
pas  conioudre  l'utilité  ptiblique  avec  f ntiHté 
des  travaux  publirs.  >ous  avons  étadié  cette 

dernière  et  importante  cpieetion  va  mot  I>t- 
vaux  publics. 

V 

VACATION. 

Vacation  est  pris  dans  différentes  aeeeptions  : 
Vaquer  à  une  atTaire  pendant  un  certain 

temps,  c'e^it  s'occuper  de  celte  alfaire  peadont 
tout  ce  temps-Ié. 

L'iie  vacaliuii  lir^icne  donc  un  certain  laps 
dé  temps  pendant  lequel  ou  a  douoé  ses  soius 

à  une  affaire  ;  ainsi,  Ja  vacation  d'un  expert 
est  de  trois  beuree.  Tarife  dvits  du  46  fé- 

vrier 1807. 

Vacation  est  encore  synonyme  de  Taeanees  ; 

OD  dit  les  vacations  d'un  trihunâ!  ;  la  chambre 
des  vacations  est  celle  qui  est  chargée  de  ju- 

ger pendant  les  vacances  les  affaires  urgentes. 

VAGUEMESTRE. 

Le  vaguemestre  (wagen  meittett  mailre  des 

chariots)  est  l  ollicier  (}ui  commande  les  con- 

vois et  équipages  d  uo  corps  d'armée.  Par  ex- 
tension, on  a  donné  ce  nom  à  l'oflieter  on 

août-officier  chargé  du  service  postaL 

VAINE  PATURE. 

Les  droits  on  servitudes  de  vaine  pdturc  cl 

de  poroMirc  sont  régis  par  la  toi  ou  0  oc- 
tobre 1791,  conetrnant  les  biens  et  nsages 

ruraux. 

Le  parcours  est  le  droit  ou*ontdeuz  ou  plu- .««ieurs  communes  voisines  oe  mener  lenr'<  hes- 

iur.ix  paili  rt  rc4  iproqucniont  sur  l'enseuibie  de leiirx  territoiies. 

I.;i  vai.io  p.'iUu'C  est  le  droit  accordé  :h\\  iia- 

bilunis  d'uuo  commune  de  mener  pailre  leurs 
bestiaux  sur  toutes  les  terres  de  la  commune, 

quel  qu'en  soit  le  propriétaire. 
Le  parcours  a  été  maintenu  pur  la  loi  dans 

tous  les  cas  où  il  était  lundé  sur  uu  litre  ou 

sur  une  po9scs!>ion  anlorisée  par  Jes  lois  el 
eoulunies. 

Le  droit  «le  vaine  pûlure  ne  subsiste  que 

dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  par- 
ticulier, ou  aulorbé  par  la  loi  ou  par  un  usa.ce 

immémorial. 

En  aucun  cas,  le  droit  de  clore  et  de  dé- 
clore sa  propriété  ne  peut  être  cotilesté  à  un 

propriétaire,  et  tonte  propriété  dose  échappe 
au  tirnit      parcours  et  de  vaine  pâture. 

EaL  réputée  clôture  une  haie  vive  ou  âècbe 
faite  suivant  la  mode  du  pays  :  est  également 
réputé  clôture  un  fossé  de  quatre  pieds  de  Ja^ 

geur  et  de  deux  pieds  de  profondeur. 
Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le 

droit  de  pâture  ne  peut  s'exercer  sur  les  prai- 
ries artihcielles,  et  ne  peut  avoir  lieu  «ur 

aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  de 

quelque  pnNinetion  que  ce  soit,  qa'aptès  la récolte. 

Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  on  à  la  vaine  pâture,  cette 

senilude  n'a  lieu  que  conformément  aux  lots 
et  coutumes,  et  jamais  laul  que  la  prenuers 

herbe  n'eet  pas  récoltée. 

VENTE  D'OBJETS  MOBILIERS  APPABTENAM A  L'ETAT. 

Les  régies  relatives  À  la  vente,  à  l'tehange, 
à  Toccupation  temporaire  da  domaine  pebnr. 

ont  été  exposées  aux  articles  .\!i'*na!r  ns  '/ 
Echanges,  Acte  de  vente,  Eiqircpriationf  hctroce*' 

sUrn,  Occtipatkm  temporaire.  Nous  n'aToos  ses 
à  revenir  sur  ces  matières,  dans  lesqve/lee 

rinterventiun  de  l'adminislralion  de<  do> 
maiucx  c»l  nércs5aire:  j»«nr  les  pi  -p  . *  lés 

tiêparlenicnlales,  au  roiilraire,  i'admiuistm* lion  des  domaines  n  a  pus  à  intervenir. 

Nous  ne  voulons  parler  ici  q«io  do  vente* 

d'objets  mobiliers  appai  !t  liant  à  1  Ktat.  venle> 
qui  st>ul  assez  fréquentes  dans  if  senire  dt  < 
ponl.-  et  rhaii^^^fi^^  tiii  I  on  a  à.  se  débana^r 

de  vieux  matériaux,  d'appareiti  bon  d*usagc. 
darbres,  de  produils  d'élagage.  etc. 

Kn  ces  matières,  )q  vente  à  l  amiablo  sur 
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«xmiasiop,  par  les  soine  des  ingénieurs,  serait 

presque  lonjuurs  plus  avantageuse  à  l'Etat  et 

aoAucrail  de  meilleurs  résultats  que  l'adjudi- 
ealion;  nalkeureusement,  les  règlements 

s'opposent  à  ectto  méthode,  el,  du  reste,  l'ad- 
judication a  toujours  le  grand  mérite  de  sau- 

vegarder la  responsabilité  et  la  réputation 

d'iiunnêlelé  de  l'adminislratioa;  c'est  pour- 
quoi nous  pensons  qu'il  faut  la  conserver,  et 

le  ri^le  des  ingénieurs  est  bien  simple  en  pa- 

reil cas,  puisqu  ils  n'ont  qu'à  demander  la  re- 
mise des  objets  à  aliéner  à  l'adminisUratioii des  Domaines. 

Une  instruction  du  directeur  des  Domaines, 
du  9  octobre  1827,  avait  décidé  que  les  objets 

mobiliers  de  faible  valeur,  provenant  des 
routes,  pouvaient  être  cédés  aux  entrepre 

neun»,  moyennant  le  prix  qui  sera  fixt*  par  un 

arr«'-te  du  préfet  et  versé  dans  la  cai&so  de:» Domaines. 

Celle  instruction  doit  être eooiidéréeeoniBie 
tombée  en  désuétude. 

Ciratlaire  du  ministre  des  travaux  publics, 

du  8  novembre  lb41,  —  Voir  ComptabiiUé  des 

fwèlfef. 

Jnttmction  du  directeur  des  Domaines,  du 
4  octobre  1861.  —  Une  décision  ministérielle  du 

il  avril  I8f8  (instruction  n»  181?)  avait  auto- 
risé les  préposés  des  domaines  à  faire  sur  les 

fonds  de  leur  caisse  l'avance  des  frais  de  vente 

des  mobiliers  de  l'Etal,  y  compris  les  droiLs 
de  timbre  et  d'enregistrement  du  proeés- verbal. 

11  a  été  reconnu  qim  ces  droits,  qui  s'éle- 
vaient ehaque  année  à  une  somme  considé- 

rable, ne  constiluaient  pas  des  dépenses 

proprement  dites  et  ne  devaient  pas  flgorer 

parmi  les  frai-^  d  niirnini-^tralion  et  de  percp- 
tiOD.  En  cunséqucnce.  Son  Exc.  le  minisire 
des  finances  a  pris,  le  18  février  1886,  on 
arrêté  ;iin<;i  ronrn  : 

«A  l'avenir,  les  adjudicalaires  du  ntobilier 

à»  l'Etat  payeront,  pour  Iralr  lieu  de  frais  de 
viM)t(>,  cinq  eentimas  par  franc  du  prix  de  la 
vente. 

«  Las  droHs  do  timbre  et  d'earegistraroeot 
lieront  prélevés  sur  le  produit  de  relie  percep- 

tion, et  le  surplus  sera  porté  en  recelte  comme 

pris  do  veoto. 

<'  Les  autres  frais,  tels  que  ceux  d'affiche-^, 
de  publication  et  de  criée,  seront  payés  sur 

le  budget  de  l'administration  de  renregîslr^ 
ment  et  des  domaine-;,  suivant  les  réglas  or- 

dinaires de  la  comptabilité.  » 
Cet  arrêté  a  été  transmis  anx  préposés  ftai 

rin^lnirtion  2066,  qui  a  fait  observer  qu'il 
n'était  rien  innové  à  l'égard  des  frais  des 

^ntos  d*objots  mobiliers  dont  lo  prix  doit 
être  versé  à  k  oaisso  des  dépôts  ai  coneigoa- 
tions. 

|1  arrive  quelquefois  que  des  biens  meubles 

appartenant  à  l'Etat,  tels  que  des  arbres  à abattre  ou  des  coi)stm<^ns  à  démolir,  sont 

vendus  par  dr  s  artes  passés  devant  le  préfet. 
Ou  a  élevé  la  qucslion  de  savoir  si  la  condition 

de  payer  cinq  eeutimes  par  iranc  du  prix  de 

l'adjudication  doit  être  insérée  dans  les  cabiers 

des  cbarges  relatifs  aux  ventes  de  l'espèce. 
Cette  question  a  été  soumise  à  Son  Exc.  le 

ministre  des  finances,  qui  a  décidé,  le  22  août 

1861,  que  l'arrêlé  du  28  février  1856  ne  con- 
cerne que  les  ventes  à  l'encan,  faites  par  les 

préposés  des  domaines,  et  n'est  pas  applicable 
aux  ventes  qui,  en  raison  de  leur  nature  par- 

ticulière, sont  eflfecluées  devant  les  préfets. 

Ainsi,  lorsque  des  ventes  de  biens  meubles 

appartenant  À  l'Etat  sont  passées  devant  les 
préfets  ou  leurs  délégués,  il  n'y  a  pas  lieu  de 

faire  l'applicalinn  do  l'arrêté  du  28  février 
1856;  mais  les  adjudicataires  doivent  payer, 

dans  ce  cas,  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement dont  les  [(rorés-verbaux  de  vente  sont 

passibles.  Les  directeurs  auront  soin  d'insé- rer, dans  les  projets  de  eahiers  des  ebar^ 

qu'ils  remellronl  aux  préfets,  la  roiidilion 

pour  les  adjudicataires  d'acquitter  ces  droits, 
et  les  préposés  qui  représenteront  dans  osa 

vnilt's  l'adriiinistralion  des  domaines  veille- 

ront À  ce  aue  la  condition  dont  il  s'agit  '0- 
çoiva  la  publicité  désirable. 

Li'tfre  rlu  mimstrc  des  f\nnnrr%,  du  H  séjH 

U  mbre  1874.  —  Vente  de  pavi^s  de  rebut. 

Monsieur  et  cher  collègue,  par  dépêche  du 

19  février  dernier,  votre  prôoécesseur,  d'ac- 
cord avec  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  les  in- 

génieurs des  ponts  et  chaussées,  a  proposé  à 

mon  administration  de  décider  d'une  manière 

générale  que,  à  l'avenir,  les  pavés  de  rebut 
provenant  des  roules  nationales  seront  tou- 

jours vendus  à  1  amiable,  au  lieu  de  l'être  par 
voie  d'adjudication  publique. 

D'après  la  léirislalion  domaniale,  les  biens 

de  I  Elat  ne  doivent  être  vendus  qu'avec  pu- 
blicité el  concurrença.  Toutefois,  if  a  été  dé- 

rocé  h  celle  rég-le  par  une  décision  réglemen- 
taire que  1  un  de  mes  prédécesseurs  a  prise  le 

IS  septembre  1827,  de  concert  avec  M.  le  ni- 

nislre  de  l'intérieur,  et  qui  autorise,  d'une 

manière  générale,  la  vente  amiable  des  ob- 

jets d'ano  faible  valeur  provenant  des  routes nationales. 

Or.  dans  la  pratique,  l'application  de  cette décision  est  fréquente,  spécialement  en  eo  qui 

concerne  les  pavés  de  rebut  

Il  est  vrai.  Monsieur  et  cher  collègue,  cu'ii 
i<^t  préférable  de  recourir  à  la  cession  amiable, 
lorsque  les  pavés  disséminés  le  long  des  routes, 

sont  plus  exposés  à  être  dérobés,  et,  comme 

je  viens  de  rétablir,  c'est  ainsi  qn'il  est  pro- 
cédé, le  plus  souvent,  quand  lo  prix  olfert  OSt 

jugé  suffisant.  Mais  décider,  comme  l'a  pro- 

posé votre  prédécesseur,  <|ue  ce  mode  do  ' 
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sera  le  seul  suivi,  à  Favenir,  Mr«t  contraire  à 
rintérôl  l>ien  entendu  du  Trésor  et  aux  don- 

nées de  l'obsenratioa.  Pour  en  motiver  l'ap- 
Dlieation  absolue,  les  ingéniears  sont  amenés 
a  supposer  que  la  demande  est  toujours  en 

rapport  avec  lofire,  ce  qui  n'est  pas  admis- 
sible. S'il  est  possible  pour  les  petits  loti  de 

pavés  épars  de  trouver  des  amateurs  disposés 

à  les  soumissionner,  parce  qu'ils  en  ont  un 
besoin  actuel  ou  prévu,  il  faut  bien  recon- 

naître cjue,  lorsque  par  suite  des  exigences 

du  service  et  non  en  vue  de  vente,  il  s'agit  de 
lots  importants  dont  la  formatiou  n'a,  du  reste, 
entraîné  aucuns  frais  de  fausse  main-d'œuvre 
de  transport  de  nature  à  influer  sur  la  valeur, 

le  consommateur  peut  faire  défaut,  et  qu'il 
est  alors  nécessaire  de  faire  appel  aux  inter- 

médiaires, aux  marchands,  en  recourant  h 

l'adljudication.  Dans  ces  conditions,  tous  les 
amateurs,  comme  les  marchands,  sont  attirés 

par  la  publicité  donnée  à  l'offre,  et  le  Trésor 
eîut  protiter  de  la  concurrence  que  la  cha- 

ur  des  enchères  Mablit  entre  ceux-ci. 

En  résumé,  Monsieur  et  cher  collègue,  la 
décision  réfflemenlairc  du  1î>  septembre  1827 
étant  insaifisante  pour  permettre,  dans  on 

grand  nombre  de  cas,  la  vente  h  l'amiable  des 

Savés  de  rebut,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu 
e  la  modifier,  et  j'estime  que  le  mode  d'alié- 

nation par  voie  d'adjudication  publique  doit 
ôtre  maintenu  en  principe,  pour  être  appliqué 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  per- 
mAttent. 

Intirue^m  du  directeur  des  domnim's,  du  23 

décembre  1876;  ventes  amiables  d'objrts  viola- 
tiers.  —  Les  ventes  de  mobilier  de  l'Etat  doi- 

vent, en  général,  être  faites  par  la  voie  des 
onchère^,  avec  publicité  et  concurrence. 

Pareiceplion  à  cette  réde,  l'administration 
peut  recourir  à  des  cessions  amiables  toutes 

les  fois  qu'il  existe  des  circonstances  particu- 
lières à  raison  desquelles  la  mise  en  vente  pu- 

blique [)arait  impossible  ou  inopportune.  11 
en  est  ainsi,  notamment  à  régard  des  objets 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  exciter  la  concur- 

rence, ou  dont  la  valeur  n'est  pas  sensible- 
ment supérieure  aux  frais  qu'occasionnerait 

une  adju  li l  alion  publique.  La  cession  amiable 

peut  également  être  consentie  lorsque  l'adju- 
dicatiop  a  été  tentée  sans  succès,  ou  lorsque 

des  con>idérutions  d'utilité  publique  sont  m- 
voquées  par  les  départem<tnts  ou  les  com- 

munes & Tappui  de  demandes  d  acquisition 

d*objets  disponibles  entre  les  mains  du  do 
maine,  ou,  enfin,  quand  il  s'agit  d'objets  spé- 

ciaux, tels  que  bois  de  justice,  matières  insa- 

lubres, etc.,  qu'il  n'est  pas  possible  de  mettre publiquement  en  vente. 

Les  cessions  amiables  motivées  par  ces  cir- 

constances exceptionnelles  n'ont  été  consen- 
ties, jusqu'à  ce  jour,  qu'avec  l'autorisation  du ministre  des  lloauces. 

Pour  éviter  des  formalités  qui  reiardeot  la 

conclusion  des  affaires  et  que  ne  justifie  p:i< 

la  valeur  minime  des  objets  k  aliéner,  le  mi- 
nistre a  décidé,  le  7  novembre  1876  : 

1°  Que  les  cessions  amiables  ne  seront  phs 

soumises,  à  l'avenir,  à  son  approbation,  lon- 

que  le  prix  convenu  n'excédera  pas  500  fraacs, 
outre  les  droits  de  timbre  et  d'eoregiskm- 
ment  ; 

2"  Uue  le  prix  des  cessions  de  cette  catégo- 
rie sera  fixé  de  concert  par  les  directeurs  des 

domaines  et  par  les  chefs  des  services  locaux 

d'où  proviennent  les  ubjeb  à  céder,  sauf  à 
appeler  le  ministre  des  floancos  à  statuer  daos 

le  cas  où  l'accord  sur  ce  prix  ne  ponmit 
s'établir. 

C'est  au  service  des  domaines  qu'il  appar- 

tient exclusivement  d'apprécier,  selon  les  cir- 

constances spéciales  de  cbaque  alfaire,  s'il convient  de  recourir  fc  une  cesnon  amiable, 

par  dérogation  à  la  règle  générale  qui  pres- 

crit d'adopter  la  voie  des  enchères.  Toutelois, 
les  directeurs  ne  devront  jamais  omettre  de 

consulter  à  cet  égard  les  chefs  des  servie  es  in- 

téressés, en  môme  temps  qu'ils  se  concerte- ront avec  eux  pour  la  fixation  du  prix  à  exiger 
des  cessionnaires. 

Les  receveurs  seront  d'ailleurs  chargés, 

comme  par  le  passé,  d'instruire  en  premier resaort  toutes  les  affaires  de  celte  rature,  au 

double  point  de  vue  du  mode  d'aliénafiou  4 
adopter  et  de  la  valeur  des  objets.  Si  des 

offres  d'acquisitions  amiables  leur  ont  été 
faites  par  des  particuliers,  soit  spontanément, 

soit  sur  leur  proposition,  ils  s'expliqueront  for- 
mellement, dans  leurs  rapporUs  sur  l'intérêt 

que  le  Trésor  peut  avoir  à  accepter  oa  à  re- 
fuser les  somme?  offertes. 

Les  directeurs  examineront  avee  le  plus 

grand  soin  les  questions  relatives  aux  ces- 

sions amiables.  En  ce  qui  coucerue  l'apprécia- 
tion de  la  valeur  des  onjeb  à  aliéner,  ils  re- 

marqueront  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 

cette  valeur  fasse  l'objet  d'une  expertise  con- 
tradictoire, pourvu  que  le  domaine  conserve 

la  faculté  d'en  accepter  ou  d'en  répudier  à 
son  choix  les  résultats,  et  que  1  opération  ait 

lieu  d'ailleurs  aux  frais  des  soumissionnaires. 
11  convient  de  veiller,  dans  ce  cas,  à  ce  que  les 
soumissions  contiennent  engagement  formel 

et  définitif,  par  les  soumissionnaires,  de  sup- 

porter seuls  les  frais  d'expertise  et  de  paver 
en  outre  le  prix  qui  sera  fixé  par  les  «pf-rts, 

aiuhi  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistré* 
ment  de  l'acte  de  ces-ion,  si  radminiatrstàoa 

juge  à  propos  d'accepter  l'estimation. 
Les  directeurs  sont  compétents  pour  con- 

sentir définitivement  et  sans  en  référer  à 

l'administration,  mais  avec  le  concours  des 
préfets,  les  cessions  amiables  qui  se  trouvent 

exemples  de  l'approbation  ministérielle;  ils 
devront  cependant  consulter  le  directeur  gé- 

néral, avant  de  consentir  ces  ceâsious,  toutes 
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les  foi»  que  des  difficultés  particulières  se  pro- 

duiront, et,  spécialement»  lorsqu'il  y  aura 
doute  sur  le  point  de  savoir  -i  l'emploi  du 
modo  d'aliénation  par  voie  amiable  est  sufti- 
samment  Justifié,  il  est  bien  entendu  d'ailleurs 

qu'ils  soumettront  à  l'administration,  comme 
par  le  passé,  toutes  les  pronosiliuus  de  ces- 

sions amiables  pour  lesquelles  l'approbation 
ininisléricllo  demeure  olilijratoire. 

La  décision  du  7  novenjbre  1876  est  conçue 

dans  le  même  esprit  que  les  arrêtés  ministé- 
riels des  2  décembre  IS7;i  et  10  mai  187fi,  (lui 

ont  confié  à  1  administration  de^  domaines  le 

»oin  de  flier  le  prix  des  concessions  amiables, 
relatives  aux  extractions  h  faire  dans  les  dé- 

pendances  du  domaine  maritime.  Elle  con- 
corde, en  outre,  avec  la  décision  ministérielle 

du  1")  septembre  1827,  t^ui  char;,'i'ail  les  pré- 
fets de  déterminer  le  prix  des  cessions  con- 

senties de  gré  à  gré,  au  profit  des  entrepre- 

neurs de  routes  ou  di'  cniHtnirlidtis.  en  ce  (]ui 
concerne  les  objets  mobiliers  de  faible  valeur 

provenant  du  service  de  ces  routes. 

Vi\e  disposition  spéciale  (în  la  décision  du 
7  novembre  1876,  porte  que  cette  décision  est 
applicable  aux  cessions  amiables  de  produite 
des  francs-bord^  de-;  canaux  et  rivières  navi- 

j^'ables  dont  le  prix,  lixé  par  le  préfet  sur  la 
proposition  des  agents  dn  domaine,  êsl  en- 

caissé par  le  service  des  contributions  indi- 

rectes. Ces  cessions  sont,  eu  conséquence,  dis- 
f>ensées  de  Kapprobation  ministénetic,  toutes 

es  fois  que  le  prix  n'excède  pas  liuo  francs  et 
qu'il  y  a  d'ailleurs  accord,  sur  ce  prix,  entre les  directeurs  des  domaines  et  des  contribu- 

tions indirectes.  Mais  les  locations  ou  conces 

sions  temporaires  amiables,  consenties  en  cette 

matière,  demeurent  régies  par  la  décision 
ministérielle  du  8  juin  1874. 

La  décision  du  7  novembre  187fi  n'a  d'autre 

but  que  de  dispen<«er  de  l'approbation  minis- 
térielle les  cessions  amiables  dont  le  prix 

n'excède  pas  500  francs;  elle  ne  saurait,  dés 

lors,  avoir  pour  etiét  d  auluri^jr  l'adminisl ra- 
tion à  employer  ce  mode  exceptionnel  d'alié- nation, en  dehors  des  cas  où  le  mode  ordinaire 

do  vente  aux  enchères  présenterait  des  iucun- 
Téoîeats  sérieux. 

VENTILATION. 

En  termes  de  procédure,  c'est  l'évaluation 
d'oneoQ  de  plusieurs  parties  d'an  tout  dont  la 

charpe  ou  le  prix  doit  l'ti  o  supporté  par  plu- 
sieurs dans  certaines  proportions  relatives  à 

leurs  droits. 

n'aprés  l'article  1601  du  Code  civil,  si,  au 

moment  de  la  vente  d'une  chose,  cette  chose 
était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle.  Si 
une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il 

est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la vente,  on  de  demander  la  partie  conservée, 

en  faiàdul  déterminer  le  prix  par  la  ventila- tion. 

VEUGLAS. 

Le  verïrlas  rend  les  chaussées  glissantes, 

impraticables  au  pioil  des  chevaux;  il  peut 
entraîner  des  pertes  sensibles  et  est  toujours 
une  sérieuse  cause  de  dan^'er.  Les  ingénieurs 
doivent  tenir  la  main  à  ce  que  toutes  les 

parties  glissantes  soient  sablées  le  plus  tôt 
[H)ssih!o  ;  à  cet  elfel,  il  faut  approvisionnera 
i  avance  dans  les  côtes  du  sable  ou  de  bons 

détritus  de  routes. 

D'après  l'article  f»  du  règlement  du  fO  août 
1852 sur  la  police  du  roulage,  les  prescriptions 
relatives  à  la  limitation  du  nombre  des  che- 

vaux dcnieiirentsospendaesen  temps  de  neige 
et  de  verglas. 

VIREMENTS  DE  CRÉDITS. 

Le  virement  est  l'opération  qui  consiste  à 

reporter  un  crédit  d'un  chapitre  à  un  autre 

chapitre  d'un  budget;  c'est  un  moyen  de détourner  les  fonds  de  leur  destination  légale 

et  de  rendre  illusoire  le  contrôle  des  repré- 
sentants de  la  nation  ou  du  département. 

Autrefois  le  chef  de  l'Etat  pouvait  opérer 

des  virements  d'un  chapitre  \  l'autre  du 
budget  dans  un  môme  ministère,  ei  les  préfet) 

avaient  eux-mêmes  le  droit  d'opérer  certains 
virements  dans  le  bud;;et  dép  irleniental. 

Les  virements  sont  aujourd  hui  absolument 

proscrits;  il  faut  qu'ils  soient  approuvés  par 
l'assemblée  qui  vote  le  bud;,'el. 

Le  danger  des  virements  est  maintenant 

universellement  reconnu;  ils  n'ont  jamais  été 
en  honneur  dans  le  service  des  ponts  et  chaus> 

sées  et  eu  ont  aiyourd'hui  complètement 
disparu. 

VoirCbnqifaUiilé. 

VOIES  ET  MOYENS. 

En  langag»ï  de  finance,  celte  expression 

désigne  les  ressources  qu'on  se  propose  d'em- 
ployer pour  couvrir  les  dépenses  dont  l'utilité est  reconnue. 

11  s'agit  d  entreprendre  un  grand  travail, 
il  est  utile  et  on  veut  le  mener  à  bonne  fin; 

cependant,  les  "^irincipes  élémentaires  d'une 

bonne  administration  exigent  qu'avant  de 
mettre  la  main  4  l'œuvre  on  s'assure  les  res- 

sources nécessaires  pour  faire  fac^  à  la  dépense. 
En  présence  du  projet,  il  faut  donc  mettre  les 

voies  et  moyens  d'exécuUon. 
Eti  matière  de  travaux  publics,  ditTarbé  de 

Vauxciairs,  les  auteurs  des  projeb  ne  se 
livrent  que  trop  souvent  à  leur  imagination. 
En  voulant  faire  le  mieux  possible,  ils  voient 

avec  peine  et  surprise  qu'une  composition 
très  bonne  d'ailleius,  a  été  rejetée,  et  qu'une 
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antre  eomponticm  d'nn  mtoite  mférîenr  a  été 
préférée,  par  la  smlo  rnnsidération  de  Pappli- 
cation  des  voies  et  moyens  alors  dispouiDies. 

Kc  effét,  il  est  indispensable  de  sobordonner 
les  projets  aux  fonds  qui  peuvent  leur  être 

appliqués. 

vomiB. 

Dans  l'administration  romaine,  le  voyer 

{viarim)  élail  l'ufflcier  préposé  à  la  police 'des chemins  cl  dos  rues,  et  la  voirie  étail  la 

tiarlie  de  l'admiaiblraLioo  qui  avait  pour  ubjel 
a  police  et  la  conservation  des  voies  publi- 

ques. 
Aiyourd'Uui  le  terme  général  voirie  désigne 

l'ensemble  des  voies  de  communication  de 
toute  e«pèee. 
La  voirie  comporte  deux  grands  divisions  : 
La  grmde  loMc, 

La  pi  titr  voiriez 

La  grande  voirie  comprend  les  voies  de 

terre  et  d'eau,  appartenant  à  PEIat  ou  concé- 
dées par  lui,  les  porls  et  rivages  de  la  mer  et 

leurs  dépendances,  les  chemins  de  fer,  les 
routes  départementales,  les  rues  de  Paris.  Ce 

sont  dei^  voies  qui  intéressent  le  pajs  tout 

entier,  car,  d'une  part,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  roules  départementales  ont  pris  nais- 

sant e  (l.ms  un  déniemttrcmenl  des  roules 

nationales,  d'autre  pari  on  admettra  bien 
que  les  rues  de  Paris  puissent  être  a^siiuilée^ 
à  des  routes  nationales. 

La  petite  voirie  comprend  le?  voies  d'intérêt 
local  telles  que  les  chemins  vicinaux  de  toute 
classe,  ainsi  nue  les  rues  et  diemins  (Hiblics 

qui  no  dépendent  point  d'une  fouia  aationah 
ou  départementale. 
Mais  la  distinction  entre  la  ffruide  et  la 

petite  voirie  est  surtout  dan-  la  (lillérenre  des 
juridictions  chargées  de  réprimer  les  contra- 

ventions :  les  contraventions  de  irrande  voirie 

relèvent  des  conseil i  de  préfcelnre  et  sont 

panibles  des  peines  portées  par  les  anciens 
règlements  sauf  la  modération  admise  par  la 
loi  du  23  mars  1842;  les  coiitravenlions  de 

petite  voirie  relèvent  des  tribunaux  de  police 
et  sont  passibles  des  peines  de  police. 

Telle  est  la  distinction  capitale  Oltre  les 
deux  branches  de  la  voirie. 

Si  nous  prenions  le  mot  voirie  dans  son 

acceptation  générale,  que  nous  venons  de  dire 

tout  à  l'heure,  il  nous  faudrait  refaire  ici 
l'étude  de  toutes  les  voies  de  communication 
et  cette  étude  à  déjà  été  faite  au  cours  de  cet 
ouvrape. 

Dans  cet  article,  nous  ne  considérerons  le 

mot  voirie  que  dans  son  sens  restreint  qui 
signifie  la  police  et  la  conservation  des  voies 
de  terre. 

Avec  celte  restriction,  la  police  de  la  grande 
voirir  cuniprendra  les  roules  nationales  elles 

routes  déoarteweataies,  ainsi  que  les  rues 

Qu'elles  empruntent  Lee  antres  dépendMiess 
ae  la  prande  voirie,  canaux,  chemins  if 
fer,  etc.,  ont  été  examinées  chacune  en  sa 

place. 
La  police  de  la  feiiie  voirie  coTnpr<'ndra  : 
Les  chemins  vicinaux  de  graude  «t  de 

moyenne  communication; 
Les  chemins  vicinaux  ordinairee; 
Les  mes  des  villes  et  bourgs; 

Les  chemins  publics  sans  autre  denumîna- tiou. 

Les  chemins  vicinaui  se  séparant  de*  autre* 
dépendances  de  la  pelile  voirie,  notamroe&t 
en  ce  qui  touche  les  questions  de  délinsiietiiB 
dont  la  connaissance  est  réservée  par  la  »oi 

aux  conseils  de  préfecture,  il  nous  a  paru  con- 
venable de  les  classer  sous  un  titre  spécial.  Li 

petite  voirie  se  divisera  donc  en  deux  iCClioiT 
la  voirie  vicinale  et  la  voirie  urbaine. 

Notre  étude  générale  sur  la  voirie  se  trar 

ainsi  corn  porter  cinq  ch  ipi'res,  savoir  : 
liois  «I  iMÎfes  atiimks  reUUif»  à  ia  vetrv. 

B.  nigiment  géninU  mr  ist  perwimiam  é 

ijrande  voiri''; C  Réglenufiii  sur  la  voirie  vicinale  : 

D.  Règlements  et  instructions  sur  la  etm' urbaine: 

£.  Jurisprudence  et  obsenotim»  MtT  ietpiùit^- 

principatu,  de  la  voirie, 

A.  Lois  iTTiznB  Assiimis  ULAifFs  a  Là  vonB. 

I.  tut  d«  déeMÉbrt  1607.  —  Édit  «t  rigih 

ment  que  le  roi  veut  et  entend  >'tr<'  f/aHr  f 
o6smV  par  tout  son  royaume  et  l  o/fiett  /•■^ 

tions  et  charge  de  grana-vor/er. 

HcNEY,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fran^ 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  el  advenir,  salit 

Ayant  reconnu  ci-devant  combien  il  imp(>r 

toit  au  public  que  les  grands  chemins,  chao*- 
sées,  ponts,  passages,  rivières,  places  publique 
et  rues  des  villes  de  cesluy  notre  royaume 

fussent  rendus  en  tel  état  que,  pour  ie  hhre 

passage  el  commodité  de  nos  sujets  ils  n'y 
trouvassent  aucun  destourbier  ou  wipècbè- 
ment.  Nous  aurions,  à  cette  occasion,  fait 

expédier  notre  édit  du  mois  de  mai  mil  aoq 

cent  nonante-neuf,  pour  la  création  du  litre 

dOfficc  de  l'état  de  grand-voyer  de  France, 
afin  que  celui  «)ui  en  seroit  par  nous  pourra 

y  apporlAt  un  tel  soin,  vig^iiance  cl  a(!ei:'tion, 
que  nous  cl  le  public  en  pût  retirer  l  utifité 

requise.  Ce  qu'ayant  depuis  lait  pour  la  per- sonne de  notre  très-cher  et  amé  ooasin  le 

sieur  duc  de  Suilly,  grand-maltre  de  notre 
artillerie,  gouverneur  et  noire  lieutenant- 

général  en  Poitou,  qui  s'en  seroit  josqu'à  pré- 
sent si  diirncmenl  acquitté,  qu'il  nous  a  donn- 

tout  smet  de  conlentement;  mais  d'autant  qae 
depuis  la  diseontinuatiOB  de  la  dite  charge  de 

grand-voyer,  il  s'est  glissé  plusieurs  désordres 
au  fait  de  la  dite  voiria,  particulièrement  m 
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BOtrt  ?ilk  de  Paris,  par  les  entreprises  des 
juges  des  seigneurs  haub  justiciers,  lesquels, 
outre  leurs  lonrlions  ordinaires,  disputeol  ies 
droits  attribués  à  leurs  charges  :  aussi  par  la 

négli^noe  de  nos  officiers  en  icelle,  pour 

n'avoir  pas  a^^sp/.  donné  à  connoilrc  h  un 
chacun  ce  que  (joitoient  les  rt'gicuieuà  ci- 
d(  vanl  sur  ce  fait  et  sur  les  droits  qui  sont 
altiihués  h  la  vdiiio  de  ladite  ville,  nous  avons 

estimé,  nou-seulenienl  utile  mais  très-néces- 
MÛro  pour  le  bien  de  nossigats,  leur  dunner 
une  particulière  connoissance  de  notre  volonté 
bur  le  lait  de  ladite  voirie,  comme  aussi  pour 
Jeur  droit  que  doos  voqÎoiib  être  dorénavant 

perçu  par  nos  voyers  ou  par  eeu  qui  aaroot 
par  eux  commis  à  cetelTel. 

A  ces  causes,  nous,  de  l'avis  de  notre  conteil 
auquel  t  hiienl  plusieurs  princes  de  notre  san^ 
et  autres  uutableâ  seigneurs  de  notre  royaume 

avons,  par  cestoy  notre  édit  et  règlement  per^ 
pétuf  1  et  irrévocable,  voulu  et  ordoniu'  que 
les  articles  contenus  en  icelui,  concernaul 

ladite  ▼oirie,  soient  entretenus,  suivis  et  obser> 

vés  point  en  pdint  par  luus  nos  sujets. 
Première  m  eut,  que  la  justice  de  ia  voirie 

sera  à  Tavenir  exercée  ainsi,  et  par  les  juges 
qu  elle  avoit  accoutumé  auparavant,  sans  toutes 

lois  prejudicier  au  droit  d'icellc,  nous  voulons 
#î«e  notre  grand-voyer  ou  autres  f>ar  lui  commis 
lient  la  connoissance  de  ladite  voirie,  tant 

dans  les  villes,  faubourgs  et  ̂ ands  cbemin» 

▼ulgairemeni  appelés  ebemins  royaux. 
Voulons  au>>i  el  n(ui>  plait  (juc,  lorsque  Ict. 

rues  et  ebemins  seront  incommodés  ou  en- 

combrés, notredft  grand-vorer  on  ses  commis 

enjoignent  aux  particuliers  de  faire  ôtei  k  -dit- 

empécbemens,  et  sur  l'opposition  ou  diiléreos 
qui  en  pourroient  résulter,  faire  condamner 

il  sdits  parlicolien  qui  n'auroat  obéi  à  tes  or> donuauces. 

Défendons  à  notredit  grand-voyer  ou  ses 

commis  de  permettre  qu'il  soit  fait  aucune 
saillie,  avance  et  pan  de  huis  aux  bâtiments 

neufï,  et  même  à  ceux  où  il  v  en  a  à  pré- 
sent;  de  contraindra  les  réédifier,  ni  faire 

ouvrages  qui  les  puissent  conforler,  conserver 
et  soutenir,  ni  faire  aucun  encorbellement  en 

avance  pour  porter  aucun  mur,  pan  de  hois 

ou  auti-es  choses  en  saillie  et  porte  à  faux 
sur  lesdites  rues,  ains  faire  le  tout  continuer  à 

plomb  (le|>uis  le  rez-de-chaussée  tout  contre- 

inoiit.  cl  |Miurv(iir  ii  ce  que  le?  rues  s'embellis- 
sent cl  élargissent  au  mieux  que  faire  se 

pourra  et  en  baillant  par  lui  les  aligneroeus. 
r«Mlrc»er  les  nnii  '  où  il  y  aura  pli  >  m  ttiiMlc. 
et  de  tout  sera  tenu  de  donner  par  ei ni  son 

procés-vcrbal  de  lu»  signé,  ou  de  son  crellier, 
ji(»rlaiil  I  alitrtipruciil  di -^flil-  édiliccs  ih-  di'iix 

lui&es  en  deux  Uii.-es  à  t  e  *(u  il  u  y  huiLcoulie- 
▼enu,  pour  lesquels  alignemens  nous  lui  avons 

nr'^onné  soixante  sols  parisis  pour  maison. 
{) arables  par  les  particuliers  qui  feront  laire 
esdites  édifications  sur  ladite  voirie,  encore 

qu  i!  y  eût  plusieurs  aligneroeos  eo  ieeUe  n  é> 
tant  compté  que  pour  un  seul. 

Comme  aussi  nous  défendons  à  lousnosdits 

sujets  de  ladite  ville,  faubourgs,  prévôté  et 

vicomtédeParisetautre>« villes  de  ce  royaume 

faire  aucun  édifice,  pan  de  mur,  jambe  éli'iere, 
encoignures,  caves  ni  caval,  forme  ronde  en 

saillie,  sièges,  barrières,  contre-fenétres,  buis 

de  cave,  home,  pas,  marcbe,  siège,  niontoir  4 

cheval,  auvents,  enseignes,  établis,  <  i^'  de 

menuiserie,  chasafa  à  verre  et  autres  avau  cs 

sur  ladite  voirie,  sans  le  conpé  «  l  alignement 

de  notre  grand-voyer  ou  acsdits  commis. 

Pourquoi  faire  nous  lui  avons  ultribué  et 
attribuons  la  somme  de  soixante  sols  tournois 

et  après  la  perfection  d  iceux  seront  tenus  Ics- 

dits  particuliers  d'en  avertir  le  grand-voyer 

ou  son  ronimis,  afin  (ju'il  recolle  lesdits  ali- 

gnemeas  et  reconnoisse  si  leadib  ouvriers 
auront  travaillé  suivant  iceuz,  sans  toutes  fois 

payer  aucune  chose  pour  ledit  recollement  et 

confroutation  :  el  où  il  se  trouveroit  qu'ils 
auroient  eontrevena  anxdita  alignemens,  se- 

ront lesdits  particuliers  assignés  par  devant 

le  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant,  pour 
voir  ordonner  que  la  besogne  mal  plantée 
sera  abattue  et  condamnés  h  telle  amende  que 

de  raison,  applicable  comme  dessus. 
Fiisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de 

faire  et  creu-cr  aucunes  caves  sous  les  rues; 

et  pour  le  regard  de  ceux  qui  voudront  faire 
defrrés  pour  monter  à  leurs  maisons,  par  le 

moyen  desquels  les  rues  élnrissenl,  faire 
sièges  ès  dites  rues,  estail  ou  auvent,  dore  ou 
fermer  aucunes  rues,  faire  planter  bornes  au 

coin  d'icelles,  ès  entn'cs  de  maisons,  poser 
enseignes  nouvelles  ou  faire  le  tout  réparer, 

prennent  congé  dudit  grand-voyer  ou  commis; 

r)Our  lesquelles  choses  faites  de  neuf,  el  pour 

a  permission  première  nous  lui  avons  attribué 
et  attribuons  la  somme  de  trente  sols  toumofo 

pour  la  Visitation  d'icelles,  et  pour  celles  qu'il ronviendra  seulement  réparer  el  refaire  la 
somme  de  auinze  sols  tournois  ;  et  où  aucuns 

voudroient  faire  telles  entreprises  sans  lesdites 

permissions,  le  pourra  faire  condamner  en 

ladite  amende  de  dix  livres,  payable  comme 

dessus,  ou  plus  grande  somme  SI  le  casy  échetet 

faire  abattre  lesdites  enlrepri-es,  le  tout  au  cas 

que  lesdites  entreprises  im  uniniodent  le  pubhc 

et  pour  cet  etfet  sera  tenu  lo  commis  dudit 

grand-vover  se  transporter  sur  les  lieux  aupa* 
ravaiit  que  donner  lu  pcnuissiuu  ou  congé  de 
taire  lesdites  entreprises. 

raieilieniei  l  avon>  dé  endu  el  défendons:\ 

tous  laisdits  sii;el.s  do  jeter  dans  le.i  luci  taux 

ni  oriiim  «  par  le-»  fcn^'trcs,  d«"  jour  ni  de  nuit, 

Inire  préaux  in  aucuns  jardins  en  saillie  .iti\ 
hautes  Icnèlrcs,  ni  |»aieiKemenl  tenir  lu  iis, 
terreaux,  hois  ni  autres  choses  dans  les  rue* 

el  voies  pnlilii|iii's  plus  de  vinKt-«piatre  heui  ev, 
et  enciire  sans  incommoder  les  passans;  auiie- 
menl  lui  avons  permis  el  permettons  de  les 
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faire  condamner  en  l'amende  comme  dessus,  | 
auquel  voycrou  commis  nous  enjoignons  de -^e  i 
transporter  par  toutes  les  rues,  même  par  les 
mailresses,  ae  (quinze  en  quinze  jours,  afin  de 
commander  qu  elles  soient  délivrées  et  net- 

toyées, cl  que  les  passaus  a»  puisaeal  recevoir 
aucune  incommodité. 

Défendons  aussi  à  tontes  personnes  de  faire 

des  éviers  plus  hauts  que  rez-de-chaussée  s'ils 

ne  sont  couverts  jusqu'au  dit  rez-de-chaussée, 
et  même  sans  la  permission  de  notredit 

E'and-voyer,  ses  lieutenans  ou  commis,  pour 
quelle  permissiou  lui  sera  payé  trente  sols 

indistinctement,  tant  pour  ceux  qui  sool  au 

rez-de-chaussée  que  ceux  qui  ne  se  trouveront 

pas  audit  rez-de-chaussée. 
Ordonnons  à  notredit  gnaA-royer  on  com- 

mis de  faire  crier  aux  ({ualre  fôtes  annuelles 

de  l'ao,  de  par  nous  et  de  par  lui,  À  ce  que  les 
mes  soient  nettoyées,  et  outre  qu'il  y  ait  à ordonner  aux  chartiers  conduisant  terreaux 

et  gravois  et  autres  immondices  de  les  porter 
aux  champs,  aux  lieux  destinés  anx  voiries 

ordinaires,  et  au  défaut  de  lui  ubt'-ir  saisira 
les  chevaux  et  harnois  des  contrevenans  pour 

en  faire  son  rapport  sans  qu'il  puisse  donner 
main-levée  qu'if  n*en  soit  ordonné. 

Enjoindra  aux  sculpteurs,  charrons,  mar- 
chands de  bois  et  tous  autres  de  retirer  et 

mettre  à  couvert,  soit  dans  leurs  maisons  ou 

ailleurs,  ce  (ju'ils  tiennent  d'ordinaire  dans  les 
rues,  comme  pierres,  coches,  chareltes,  char- 
riots,  troncs,  pièces  de  bois  et  autres  qui  peu- 

vent empAciier  ou  incommoder  ledit  libre 

passage  desdites  rues  :  comme  aussi  aux  tein- 
turiers, foulions,  fripiers  et  tous  autres  de  ne 

mettre  sécher  sur  perche  de  bois  ès  fenêtres 

de  leurs  greniers  ou  autrement,  sur  rues  et 
voies,  aucuns  draps,  toiles  et  autres  choses 

3ui  peuvent  incommoder  cl  ofîu-quer  la  vue 
esdttes  rues,  sur  les  peines  que  dessus  et  sur 

les  contraventions  qui  se  feront;  lesdites  dé- 

fenses étant  faites  par  ledit  sieur  grand-voyer 
ou  ses  commis,  seront  les  contrevenans  con- 

damnée en  l'amende  comme  dessus. 
Voulons  et  nous  plall  que  ledit  trrand-voyer 

et  ses  commis  ayeut  l'œuiel  et  cunnoissauce 
du  pavement  desdites  rues,  voyes,  quais  et 
chemins,  où  il  se  trouvera  quelques  pavés 

c&ssés,  rompus  ou  enlevés,  qu'ils  les  fassent 
refaire  et  rétablir  promptemenl,  même  faire 

l*0uvertnre  des  maisons  des  reTusans  d'icelles, 
aux  dépens  des  détemplenr? desdites  maisons; 

injonction  préalablement  faite  auxdils  détemp- 
leurs,  et  prendra  garde  que  le  pavé  de  neuf 

so*t  bien  fait,  et  qu'il  ne  se  trouve  plus  haut 
que  celui  de  son  voisin. 

Défendons  au  commis  de  notredit  grand- 
voyer  de  donner  aucune  permission  de  faire 
des  marches  dans  les  rues,  mais  seulement 
continuer  les  anciennes  ès  lieux  où  elles 

n'empêchent  le  passncre. 
Ne  pourra  aussi  notredit  voyer  ou  com- 

I  mis  donner  permisstott  d'auvent  pins  bas  que 

j  dix  pieds,  à  prendre  du  rez-de-chaussée  en 

amont,  et  pour  ceux  qu'il  donnera  ensemble 
pour  les  enseignes  lui  appartiendra,  pour  les 
permissions  nouvelles,  trente  sols  tournois,  et 

pour  le  changement  des  enseignes,  refedHHi 

et  changement  d  auvent,  n'eii  preodra  que 
quinze  sols  tournois. 

2.  Arrêts  du  Roi,  des  5  mai  1720  et  17  jaia 

1721.  —  L'arrêt  du  5  mai  1720,  relatif  an 
[)Iantalions  des  routes,  a  été  reproduit  au  mut 

l*lantations.  —  Cet  arrêt  a  été  confirmé  pu 
celui  du  17  juin  1721  dont  on  trouvera  le  texte 

au  mot  BmUei  natUmales  et  départememtaie$, 

8.  OrdonuBM  dn  Roi,  da  4  août  1731 ,  vm- 
criidut  1rs  mesurer;  pmpres  à  prévenir  les  oegra- 
dations  des  rouks  et  des  rues  de  Paris,  a«iu* 
le*  vois  de  fMlUfimm» 

Le  texte  complet  de  cette  ordonnance  aéM 

reproduit  au  mot  Hautes  nationaies  et  départe- 
mentakt. 

4.  Arrêt  du  conseil  du  Roi,  du  16  décemhre 

1759  ;  p'icage  dei  bestiaux.  —  On  trouvera  ie 
texte  de  cet  arrêt au  motllMifef  ftfftffwwiirf  d 

départementales. 

5.  Arrêt  du  conseil,  du  27  février  ITK,  rv> 
Intif  aiix  aWjneîiu  ntSy  soit  dans  les  travrrsn  P$ 

villes,  bourgs  et  villages,  soit  en  pleine  cum^- 

gne. 

Les  alijçnements  pour  constructions  ou  re- 
constructions de  maisons,  édifices  ou  bâtiments 

généralement  quelconques,  en  tout  ou  en  par^ 
lie,  étant  le  long  et  joignant  les  routes  cons- 

truites par  nos  ordres,  soit  dans  les  traverses 

des  villes,  bourgs  et  villages,  soit  eu  pleine 

campagne,  ainsi  que  les  permissions  pour  tuule 

espèce  d'ouvrage  aux  faces  desdiles  maisons, 
édifices  et  bAliments,  et  pour  établissement 

d'échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  desdi- 
tes routes,  ne  pourront  êtres  donnés  en  aucuns 

cas  par  autres  que  par  les  trésoriers  de  France, 
commissaire^  de  sa  majesté  pour  les  ponts  et 

chaussées  en  chaque  généralité,  ou,  à  leur  dé- 
faut et  en  leur  absence,  par  un  autre  trésorier 

de  France  de  ladite  généralité  qui  serait  pré- 
sent sur  les  lieux  et  pour  ce  requis;  le  tout  sans 

frais,  et  en  se  conformant  par  eux  aux  pkos 
levés  et  arrêtés  par  les  ordres  de  sa  majesté, 
qui  sont  ou  seront  déposés  par  la  suit^  au 

greli'e  du  bureau  des  finances  de  leur  géoera- 
lité  :  et  dans  le  cas  où  les  plans  ne  senôMit 

pas  encore  déposés  audil  grelfe,  veut  sa  ma- 

jesté qu'avant  de  donner  lesdits  aligneroenls 
ou  permissions,  lesdits  trésoriers  de  France, 
commissaires  de  sa  majesté,  ou  autres  à  leur 

dutaut,  se  fassent  remettre  un  rapport  circons- 

tancié de  l'état  des  lieux  par  1  ingénieur  ou 
l'un  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
de  ladite  généralité,  et  que  dudit  aUgoemeot 

* 
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ou  de  ladite  permission  il  soit  dt-posé  minute 
au  greffe  duail  bureau  des  flnaaces,  à  laquelle 
ledit  rapport  vtn  et  demeurera  annexé.  Fait 

aa  majesté  dércnses  à  tous  parliruliers,  pro- 
priétaires ou  autres,  de  contraire,  recon-'truire 

ou  réparer  aucuns  édifices,  po>cr  échoppes  ou 

choses  Millantes  U  lon;^  des  dites  routes,  sans 

en  avoir  obtenu  les  alig^nements  ou  permis- 
sions dcsdiLs  trésoriers  de  France,  commis- 

saires de  sa  majesté,  ou,  dans  le  cas  ci-dessus 

'ipécifié,  d'un  autre  trésorier  de  Franfo  diidil 
bureau  des  finances,  à  peine  de  déinuliliun 

des  dits  ourrages,  confiscation  des  matériaux, 

ot  de  trou  cents  livres  d'amende;  et  contre 
les  maçons,  charpentiers  et  ouvriers,  de  pa- 
reiUe  amende,  et  mAme  de  plus  grande  peme 

on  cas  de  récidive.  Fail  pareilieniml  sa  ma- 

jesté défenses  à  tous  autres,  sous  quelque  pré- 
texte et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  donner 

lesdils  aligncinonls  ot  permissions,  à  peine  de 

répoudre  en  leur  propre  et  privé  nom  des 

condamnations  prononcées  contre  les  parti- 
culiers, propriétaires,  locataires  et  ouvriers 

qui  seront,  en  cas  de  contravention,  poursui- 
vis à  la  requête  des  procureurs  de  sa  majesté 

auzdits  bureaux  des  finances,  et  punis  suivant 
Texigence  des  cas.  Enjoint  sa  majesté  aux 
sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans 

toutes  les  généralités,  ainsi  qu'aux  commis- 
saires des  ponts  et  chaussées,  et  aux  officiers 

des  bureaux  des  finances,  de  tenir,  chacun  en 

droit  soi|  la  main  à  rexécation  du  présent 
arrêt. 

6.  Arrêt  du  conseil  dn  Roi,  d«  5  arrfl  1772, 

porlunt  réglem>'nt  pour  l'ouverture  des  carriè- 
res et  chemins  aux  abords.  —  Cet  arrêt  a  déjà 

été  dté  au  mot  CarrUres;  il  prescrit  de  ne 
pousser  aucune  fouille  ou  f^alerie  souterraine 
à  moins  de  trente  toises  de  distance  des  bords 

extérieurs  des  routes;  il  interdit  aux  proprié- 

taires ou  entrepreneurs  de  rarrit'res  d'ouvrir 
sans  permission  un  passage  entre  les  arbres 

ou  sur  les  fossés  des  routes  et  indique  les  con- 
ditions à  observer  pour  rétablissement  des 

passages.  Enfin,  il  renferme  comme  clause  fi- 
nale : 

«  Défend  sa  majesté  à  tous  voituriers  de 

pierres,  moellons,  grés  et  autres  matériaux 

provenant  des  carrières,  de  se  frayer  d'autres 
passages  pour  aborder  les  grands  chemins, 
que  ceux  qui  auront  été  ainsi  disposés  pour 
leur  usage,  à  peine  de  cinq  cents  livres 

d'amende  et  de  connscation  desdits  matériaux , 
dcsqiipllrs  ariioïKifs  ils  seront  tenus  sulidaire- 
meut  avec  les  propriétaires  et  entrepreneurs 
desdites  carrières,  comme  aussi  de  toute  dé- 

gradation arrivée  par  leur  fait  aux  berges, 
fossés,  plantations  et  accottemeotâ  desdites 
routM.  Enjoint  sa  mi^^^^  bureaux  des 

finances,  aux  sieurs  intendants  et  commi^-^ai 
res  départis  dans  les  généralités  du  royaume, 

et  aux  sieurs  commissaires  do  pavé  de  Paris 

et  des  ponts  et  chaussées,  chacun  en  droit  soi, 

de  faire  publier  et  afficher  le  présent  arrêt 

partout  où  besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  à 

l'exécution  des  règlements  y  contenus,  no- 
not)4ant  opposition  ou  appellation  quelcon- 

ques, pour  lesquelles  il  ne  sera  différé;  et  si 

aucunes  ioterviennrnt,  sa  majesté  s'en  réserve la  connaissance,  et  icclle  enlève  à  toutes  ses 

cours  et  autres  juges.  » 

7.  Loi  du  14  foillet  1790,  qui  Hgk  diffi- 
mits  points  de  compétence  des  corpt  «ufmHlit- 
tratifs  en  matière  de  grande  voirie. 

Art.  i.  —  L'administration,  en  matière  de 
grande  voirie,  attribuée  aux  corps  administra- 

tifs par  l'artirle  6  du  décrrl  des  H  et  7  septem- 
bre, sur  l'organisation  judiciaire,  comprend, 

dans  toute  l'étendue  du  royaume,  ralignement 
des  rues  de^  villes,  bourgs  et  villages  qui  sei^ 
veut  de  grandes  routes. 

8.  Loi  dM  19-22 iidlletl791,«iiieofi^ie< 
anàent  règlements  de  voirie. 

«  29,  §  2.  Sont  é^ralpment  confirmés  provi- 

soirement les  règlements  qui  subsistent  tou- 
chant la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement 

existants  h  l'égard  de  la  construction  des  bâ- 
liineuts  et  relatifs  à  leur  solidité  et  sûreté, 

>ans  que,  de  la  présente  disposition,  il  puisse 
résulter  la  conservation  des  attributions  ci- 
devant  faites  sur  cet  objet  à  des  tribunaux 

particuliers.  » 

9.  Loi  dea  27  septenibre-6  octobre  1791, 
sur  h  police  rurale.  —  Celte  loi  a  été  repro- 

duite au  mol  Police  rurafe.  Elle  est  aujourd  hui 
sans  intérêt  pour  la  grande  voirie,  et  visait 

pariii-uiiéremeni  les  chemins  publics  autres 

que  les  grande;»  routes. 

10.  Loi  dn  28  pln^iêso  an  VIII  ;  compétence 
des  conteUi  de  préfecture  en  mtUiire  de  grande 

voirie. 

Art.  4.  —  Le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cera : 

....  Sur  les  difficultés  qui  pourront  s*éle> 
ver  eu  matière  de  grande  voirie. 

11.  Loi  du  9  vtntAlê  tu  Xm,  relative  aux 

plantations  des  grondée  rmUes  et  de$  ekembu 
vicinaux. 

Voir  les  mots  Plontaftont,  Chembu  viebum, 

12.  Décret-loi  dn  16  décembre  1811,  concer- 

nant la  construction,  la  réparation  et  l'entretien 
des  ronfps.— Nous  avons  donné  la  plus  grande 

partie  du  texte  de  ce  décret  aux  mots  Planta- 
tions et  Routes.  11  ne  nous  reste  à  reproduire 

que  le  dernier  titre  ; 
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Art.  112.  —  A  dalcr  de  la  publication  dii 

présent  décret,  les  cantonniers,  gendarmet^, 
gardes  champêtres,  conducteurs  des  puni»  et 

cbaussérs,  ot  autres  agents  appelés  à  la  sur- 
veillance de  la  police  oes  routes,  pourront  af- 

firmer leurs  prui  '  \>  rhaux  de  contraventions 
ou  de  délits  devauL  le  maire  ou  ra4joiiit  du 

lieu.  • 

Art.  Ui.—  Ces  procès-verbaiii  seront  adres- 

séSAOSOUS'préfct.  qui  orrlonnrra  «ur-le  champ, 
aux  termes  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  29  tlor. 

an  X«  Ia  réparation  dêt  délits  par  les  dùlin 

Suants,  ou  h  I*  ur  rharire,  s'il  (]o  dévra- 
alions,  depùl:j  de  fumiers,  amuondices  ou 

autres  substances,  et  en  raodra  compte  au  pré- 

fet en  lui  adressant  les  prufès-verbaux. 

Art.  114.  —  Il  sera  statue  «ans  délai,  par  Ic^ 
conseils  de  préfecture,  tant  surlesoppoeitions 

qui  auraient  été  formées  par  les  délinqnanls, 

que  sur  les  amendes  encourues  par  eux,  no- 
nobstant la  réparalfon  du  dommage.  Se- 

ront, en  outre,  i  >Mivnvés  h  la  rontiai^^niîrr-  îles 
tribunaux  les  violeuceSf  vols  de  roalenuux. 

voies  do  fait,  ou  réparaUone  de  dommages 

réclamés  par  des  particuliers. 
Art.  H:i.  —  Un  tiers  des  amendes  de  grande 

voirie  appartiendra  à  l*ageni  qui  aura  cons- 
taté le  délit;  le  deuxième  lier^.  k  la  romnuuie 

du  lieu  du  délit;  el  ie  Iruisième  tiers  sera 

versé  comme  foDO»  spéeiul  à  noUu  trésor  im- 

périal, et  affecté  au  senrice  des  ponts  oiebaus 
sées. 

Art.  116.  —  La  rentrée  des  amende»  pronon  - 

fiées  par  les  conseils  de  préfo  lure  en  matière 

de  grande  voirie  sera  poursuivie  à  la  diligence 
du  receveur  général  du  département,  el  dans 

la  forme  établie  pour  k  rentrée  des  contri- 

butions puhlifiues. 
Art.  117.  —  Toutes  dispositions  contraires 

au  présent  décret  seront  abrogées. 

13.  loi  du  2Ô  floréal  anX,  rrîfith-e  mtaeon- 
traventions  en  imlierv  de  yrand€  toirie. 

Art  I.  — «  Les  coblravenlion!«  en  matiéra  de 

nde  voirie,  telles  qu'aiiliiMpalinii';.  dépftts 

tmiers  on  d'autres  objets,  et  toutes  espè- 
ces de  détériorations  Commises  sor  les  gran^ 

des  roules,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  mit 

les  fossés,  ouvrages  d'art  el  matériaux  desli- 
Qés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et 

rivières  navigables,  leurs  i  lu  iniiis  de  balape. 

francs-bords,  fossés  el  ouvrages  d'arl,  seront 
constaléets,  réiirimées  et  poursuivies  par  vote 

administrative. 
Art.  2.  —  Les  contraventions  seront  consta- 

tées concurremment  par  les  maîfw  Ott  ad- 

joint», les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
leurs  conducteur*!,  les  agents  de  la  navigation, 

les  commissaires  do  police  et  par  la  gendar* 
merie.  A  cet  eflèt,  ceui  des  foncUonnaim 

publics  ci-desSQs  désignés  qui  n'ont  paj  pr^tê 
serment  en  justice,  le  prêteront  devant  le  sil^ 
fet. 

Art.  3.  <^  Les  procès-teribrat  turteseontii* 
ventions  senmt  adre^^és  au  sous-préfet,  (jri 

ordonnera,  par  provision,  el  sauf  le  recoars 
au  préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  Maer 
les  dommages. 

Art.  4.  —  Il  sera  statué  définitiveraenl  îq 

conseil  de  préfecture  :  les  arrôtés  seront  né-  I 
culés  san^  vi^a  ni  mandement  des  triboom, 

nonobstant  ft  sauf  tout  recours;  et  les  lodiii-  j 
dos  condamnés  feront  contraints  par  Twé  | 

de  garnisaires  et  saisie  de  meubles,  en  Tfrla  , 

desdils  arrêtés,  gui  seront  exéculoii^  et  em- 
porteront hypotnèqne.  | 

U.  Loi  âuHmâniBÂl  sur  la  police  dtk  I 
rjfrande  vùfrie. 

Art.  1,  —  A  dater  de  la  jnromuîgafion  de  la 
présente  loi,  les  amendes  fixes  élalbiiesparb 
règlements  de  grande  voirie  antérieonlli 

loi  des  l!»-22  juillet  1701  pourront  être  modé  i 

rées,  eu  égard  au  degré  d'importance  oa  m 
dreonstanees  attenantes  des  délits,  ju^qo'u 
vingtième  desdltes  amendes,  sans  toutefois  que 

ce  minimum  potsse  descendre  au-de'«ou)  dt 
10  fVancs.  —  A  dater  de  la  même  époqn*.  kt 

amendes  dont  le  taux,  d'après  ces  règiemeot*. 
était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  poa.roal 
rarirr  entre  un  minimum  de  16  iraocs  A  ao 
maximum  de  dOOfiranCs. 

Art.  2  —  Les  piqueurs  des  ponts  el  chw'- 
>ûes  et  les  cantonniers  chefs,  eomnii>Morim? 
et  assermentés  à  cet  ctfet  constateront  toii5 

les  délits  de  grande  voirie,  concurreram'ol 
avec  les  fonctionnaires  cl  agents  dénommé 

dans  les  lois  «t  décrsts  anténeurs  sor  11  oi- 
Uèro* 

15.  Cods  péoal.  Pénalité  de  la  petite  roirie. 

r\rt.  47t. —  Seront  punis  d'amende,  dfptti? 
un  franc  jusqu  à  cinq  francs  iuclusiTcment... 

4*  Ceux  qni  auront  embarrassé  fa  vois  pe* 

blique.  m  y  déposant  ou  laissant  <an<  nér«- 
sitë  des  matériaux  ou  des  choses  auclconqu^i 

qui  empêchent  OU  Itminnent  la  liberté  oa  la 
sftrelé  du  pas-^a^e;  ceux  qui,  en  conlrar^rilion 

aux  lois  et  règlements,  auront  néglige  d'edii- 
rer  l«s  maténaux  par  eut  entreposes  sa  k* 

excavations  par  eut  fûtes  dans  ies  ma  itfii' 

ces; 

S*  Cent  qni  atmont  néglf^  on  relMW 

ctiter  les  règlements  ou  ar  r.M('■^  <  nncerniirtli 

petite  voirie,  on  d'obéir  à  la  sommatioa 
née  de  l'autorité  administrative,  de  riftnttt 
démolir  les  édifices  menaçant  ruine. 

Ail.  479.  —  Seront  punis  d'une  ameode  à» 
11  à  L*î  francs  inclusivement  : 

....  11*  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  d^^*- 

rioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit.lescl»* 
rains  publics,  on  usurpé  sur  leur  largcar; 

f  2*  Ceux  qui,  sans  j  êtn  dAmentaotontoi 
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auront  enlevé  des  chemins  publics  les  gaxons, 

terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  Icâ  lieux  appar- 
tenant aux  communes,  auront  enlevé  les 

terres  ou  matériaux,  à  moins  qu'il  n'oxiste  un 

usage  général  qui  l'aulorisa. 

B.  RftcLiiiiiiT  QttdMAL  sua  m  pniiusioNfl 
m  oaAHDB  voiaïK. 

Obtairation  snr  les  règlements  généraux. 

—  Les  règlements  généraux  émanés  des  mi- 

ni-^téres,  et  transformés  par  les  préfets  en  ar- 

rôtt's  spéciaux  h  chaque  département  ont,  au 
point  (le  vue  administratif,  de  grands  avanla- 
igcs;  ils  facilitent  le  travail  des  agents  de  tuut 

ordre,  établissent  par  toute  la  France  des  rè- 
fX^o9,  uniformes,  et  sanclioimés,  comme  ils  le 

sont  presque  toujours,  par  l'avis  du  conseil 
d'Elat,  ils  sont  l'expression  de  la  loi  et  de  la 
jurisprudence.  Toutefois,  il?  offrent  un  inroii- 

vénicul  :  c'est  de  revêtir  une  apparence  légul<-, 
et  de  renfermer  parfois  des  dispositions  que 
los  tribunaux  ndniini^lralif.s  ou  civils  peuvoiil 
contredire  et  ne  point  admettre,  doii  des 
conflits  regrettables. 

Coi  inconvénient  manifeste  surtout  lors- 

qu'il s'agit  de  règlements  élaborés  uar  les  bu- reaux des  ministères  sans  avoir  été  soumis  à 

l'examen  du  conseil  d'Elat. 
11  ne  faut  dune  pas  accorder  aux  codifica- 

tions de  ce  genre  une  confiance  absolue  et 
on  doit  les  con.<idérer  .«eulenienl  comme  un 

niotn*j(itu  et  un  giridc  fort  utile  dans  la  prati» 

que,  bien  que  sujet  à  erreur,  parlicnUèrement 

sur  les  points  où  il  s'agît  d'interpréter  les  tex- tes de  la  loi. 

Bien  que  ces  obsenalions  ne  trouvent  pas 
souvent  leur  application  dans  la  pratique,  il 

était  utile  de  les  présenter  avant  de  donner  le 

texte  de  l'arrêté  réglementaire  sur  les  permis- sioas  de  grande  voirie. 

Circulaire  du  mmiitre  de$  iranom  publics,  du 

t&  âeptembre  1838.  *->  Smtoi  dt  fort^M  règU  - 
mefUainntrkêpermUsionidêifratuU  voirie. 

Assurer  avant  tout  Texécution  des  mesures 

intéressant  la  sécurité  cl  la  liberté  de  la  cir- 
culation; avertir  clairement  les  inléreâ^ës  do^ 

obligations  qu'ils  ont  à  remplir;  éviter  d'im- 
poser aux  in^'énieurs  et  à  leurs  apeuls  des  for- 

malités trop  minutieuses,  incompatibles  avec 

ta  prompte  expédition  d*affaires  aussi  multi- 
pliées; adopter  des  régies  a-sez  larges  pour 

Îu'eUes  puissent,  sans  incutivéaienU  s'appliquer 
toute  la  France,  malgré  les  difierences  ré- 

sull.iiil  do  la  nature  du  climat,  de  rvWr  di 
matériaux  de  cunslruclion  et  des  habitudes 

des  populalion»,  et  néanmoins  donner  des  in- 

dications assez  précises  sur  ce  qu'il  convient 

de  permettre  ou  d'empèeUer;  réserver  à  l'au- 
tonté  locale  toute  la  part  d'action  qui  lui  ap- 
parUent  dans  Tappréciatioa  des  cas  si  divers 

et  si  nombreux  qui  se  présentent  dans  la  pra- 
tique :  telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  idées 

qui  ont  constamment  prévalu  dans  la  discus- 

sion approfondie  à  laquelle  le  projet  d'arrêté 
a  donné  lieu  et  dont  il  vous  est  réservé  d'as- 

surer l'application.  Il  vous  sera  facile  de  re- 

connaître que  ce  projet  d'arrêté  n'altère  en 
rien  la  force  des  réf^lemcnts  particuliers  en 

vigueur  dans  chaque  localité,  et  qui,  inléres- 

sant  plus  spécialement  la  propreté  et  la  salu- 
brité, rentrent  dans  les  attributions  des  auto- 

rités locales. 

Projet  d'arrêté  réglementaire  dn  20  sep- 
tembre 1858,  sur  ki  ptnmstons  de  gnaide 

voirie. 

Nous,  préfet  du  département  d 
Va  les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet 

!a  conservation  des  roules  et  la  liberté  de  la 

Circulation  publique,  notamment: 

i  l«)  L'édit  royal  de  décembre  1807; 
(2"»)  Les  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  roi,  en 

date  des  3  mai  1720  et  17  Juin  1721  ; 

L'ordonnance  do  roi,  en  date  du  4  aoAt 
IT.H  ; 

Les  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  roi,  en 
date  des  16  décembre  1789, 27  février  1765  et 
5  avril  1772  ; 

'Vu  l'article  f  de  la  loi  des  7-1 4  octobre 
1790  et  rarticle  9  de  la  loi  du  28  pluviôse 

an  VIII,  réglant  la  compétence  des  fonction- 
naires administratifs  en  matière  de  grande voirie  ; 

Vu  I  article  29  du  titre  1"  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791,  qui  a  confirmé  les  règlements 
alors  subsistants  toucbant  la  voirie  ; 

Vu  l'article  43  du  litre  U  de  la  loi  des  27 
seplembre-6  octobre  1791,  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIU,  le  décret  impérial  du  16  décembre 
1811  et  la  loi  du  12  mai  1825,  relative  aux 

plantations  et  à  l'entretien  des  fossés  le  long 
des  routes  ; 
Vu  les  lois  du  16  septembre  1807  et  du 

3  mai  IHH,  relatives  aux  droits  et  aux  obli- 

gations des  propriétaires  riverains  des  routes 

et  à  l'eipropriauon  forcée  pour  cause  d'atilitd 
publique  ; 

Vu  les  lois  du  29  floréal  an  X  et  du  23  mars 

1842,  relatives  à  la  cunslaiation  des  délits  de 

grande  voirie  et  aux  pénalités  enrourueij 

Vu  l'article  671  du  Code  Napoléon; 
Vu  la  loi  sur  le  timbre,  en  date  du  10  bru» 

maire  an  VII  ; 

Vu  (Viser  ici  les  règlemculs  locaux  en 

usage) ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  lois,  dé- 
crets et  ordonnauces,  l'administration  est 

chargée  d'assurer  la  libre  circulation  sur  les 

roules,  ainsi  que  l'uniformité  dans  les  régies relatives  aux  constructions  et  aux  plantations, 

de  prononcer  sur  les  diverses  demandes  faites 

par  les  particuliers,  d'empêcher  ou  de  pour- 
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suivre  les  contraveaUoas  en  matière  de  grande 
voirie; 

Considérant  que,  pour  diminuer  le  nombre 

de  ces  cODtravpiilions  el  as«urer  la  n'-pres^ion 
de  celles  qui  seront  commises,  il  itiiporle  de 

faire  connaître  ou  rappeler  au  public  el  aux 
foaclionnaires  adminislralifs  les  règlenienb 

adoptés  pour  l'cxéculion  de  ces  loi:»,  décrets et  ordonnances  ; 

Avons  arrêté  el  arrêtons  les  disposilions  ci- 
aprés  couceroaal  les  permisâiouâ  de  grande 
voirie. 

Ghap.  1"  —  Ferme  des  demandei. 

Art.  \.  —  Toute  dcnninde  de  permission  de 

grande  Toirie,  ayant  pour  objet  d'obtenir  des eonstmetions  le  long  des  routes,  de  modrfter 

les  façades  de  celles  qui  exislenl,  de  faire  ou 
de  supprimer  des  plantations  régulières  ou  de 
former  une  entreprise  quelconque  sur  le  sol 

des  voies  publiques  et  de  leurs  dépendances, 
doit  être  lai  le  sur  papier  timbré  et  adressée 

au  préfet  ou  au  sous-préfel  ;  elle  est  présen- 
tée par  le  proptiélairc  ou  en  SOn  DOm,  et 

contient  l'inoicalion  exacte  de  ses  noniB,  pré- noms et  domicile. 

Elle  désigne  la  commune  où  les  travaux 

doivent  être  entrepris,  en  ajoutant,  dans  le^ 
traverses,  1  iudtcaliou  de  la  rue  el  du  numéro 

de  l'immeuble  auquel  ils  se  rapportent,  et, hors  des  traverses,  relie  des  lieux  dits  tenants 

el  aboutissanls,  el  des  bornes  Iwiloniélriques 
entre  lesquelles  ils  doivent  être  exéeutés. 

Ghap.  II.  —  Conttmctùm  nanee. 

Art.  2.  —  AJi;incmcnts  jiar  avancement.  — 

Lorsque  la  conslructiuu  sur  t'aliA'ut'ntent  doit 
avoir  pour  effet  de  réunir  à  la  propriété  rÎTe- 
raine  une  portion  de  la  voie  publique,  les  in- 

génieurs procèdcnl,  conlradicloirement  avec 
le  pétitionnaire,  au  métré  et  à  reslimation 

du  terrain  à  abandonner.  Le  montant  de  l'es- 
timation, contrôlé  par  les  agents  des  do- 

maines et  arrêté  par  le  préfet,  est  acquitlé 

par  le  pétitionnaire,  ou,  en  cas  de  con lesta» 
lion,  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 

gnauoos. 
il  est  formellement  interdit  au  pétitionnaire 

d'nrriiper  le  terrain  avant  d'en  avoir  acquitté 
ou  consigné  le  prix. 

Le  permissionnaire  ne  peut  réclamer  le 

tracé  de  son  alignement,  s'il  n'est  pas  en  me- 
sure do  jusliûer  de  ce  payement. 

Art.  9.  —  Alignements  par  reeutement.  — 
Lorsque  la  construction  sur  rali.îjncniciit  aura 

pour  etfet  de  réunir  k  la  voie  publique  une 

partie  du  terrain  ritreraio,  il  est  procédé 

comme  ci-dessus  au  métré  et  à  l'estimation 
qui  servent  de  base  au  règiemeul  de  1  mdem- 
nité. 

Cette  indemnité  dW  exigible  qu*&  partir 

du  jour  où,  sur  la  demande  du  penaission' 
naire,  il  aura  été  constaté  que  son  terrain  est 
délînitivemenl  réuni  à  la  voie  publique. 

Arl.  4.  —  Ilè'jlf  mcnt  pur  l>'  jury  au  prix  det 
terrains  acquis  ou  cédés  par  tes  ricerauu.  — 

A  défaut  d'arrangement  amiable  entre  l'admi» 
nislration  el  le  pétitionnaire,  le  prix  du  ter- 

rain à  céder  ou  à  acquérir  est  réglé  cooTor- 
mémenl  à  la  loi  du  i  mai  et  à  Fartiele 

bO  de  la  loi  du  Hi  >eplembre  ISOT. 

Arl.  5.  —  Dispositions  retaticcs  au  cas  dt 
reeulnnenl.  —  Un  mur  mitoyen  mis  à  déeoe- 

verl  par  suite  du  rerulement  d'uiip  crKislrir- Iruclion  voisine,  est  soumis  aux  mêmes  rr- 

gles  qu'une  façade  en  saillie. Le  raccordement  des  constructions  nouvelle* 

avec  des  bAlimenls  ou  murs  en  saillie  ne  peet 

être  effectué  qu'an  moyen  de  clôtures  proTi* >oires,  dont  la  nature  el  les  dimensiou*  soqI 

réglées  par  l'arrêté  d'autorisation.  Toutefuis 
les  épaisseurs  ne  peuvent  dépasser,  en  y  com- 

prenant les  enduils  et  ravalements  : 

Pour  les  clôtures  en  hrupies,  liourdée?  «"n 
mortier  ou  plaire  avec  ou  s^iu»  paus  de  bois. 

Pour  les  clôtures  en  bois,  avec  rempli^sa?-" 
en  pliilre  el  plâtras,  moellous,  argile 

pisé,  0"»,16. Pour  les  clôtures  en  moellons,  hourdés  es 

mortier  ou  pUlre,  sans  pans  de  bois,  0*,ij. 
Pour  les  clôtures  en  pisé  et  en  moeUens, 

<aMs  mortier  ou  en  mortier  de  terrey  areceii- 

duil  en  terre,  0'»,40. 
Toutes  liaisons  entre  les  nouvelles  et  les  an- 

ciennes maçonneries,  tendant  h  rrconfoctar 

celles-ci,  son l  formellemeul  iuterdiles. 
Art  6.  —  Aqueducs  sur  les  fossés  de  îa  nelr. 

—  L'écoulement  des  eaux  ne  peut  être  îulsr* 
ceplé  dans  les  fossés  de  ta  roule. 

Les  dispositions  et  dimensions  des  aqueduc> 
destinés  à  rétablir  la  communication  entre  U 

route  et  les  propriétés  riveraines,  sont  fixé-*^ 

par  l'arrêté  qui  autorise  ces  ouvrages  ;  ili  doi- 
vent toujours  être  établis  de  manière  k  ne  ps5 

déformer  le  profil  normal  de  la  roule. 
Arl.  7.  —  llaics  et  clôtures.  —  Les  haies  sè- 

ches, barrières,  palissades,  clôtures  à  claîre> 
voie  ou  levées  en  terre  formant  clôtures  sont 

placées,  savoir  : 

Dans  les  traverses,  sur  l'alignemeot  fixé 
pour  les  conslruclions,  et  hors  des  traverses, 
de  manière  à  ne  pas  empiéter  sur  les  talus 
de  déblai  et  de  remblai  de  la  route. 

Les  baies  vives  sont  placées  à  0*,SO  en 

arriére  de  ces  alignements. 
Art.  8.  —  Avis  à  donner  par  Ir  propHUtsm 

et  vérification  (/*  s  travaux.  —  Toul  proprielâirs 
autorisé  à  faire  une  couslruclion  uu  une  clé- 

ture,  ou  à  établir  des  ouvrages  sur  le  sol  de 

la  route,  doit  indiquer  à  l'avance,  à  l'ingé- 
nieur de  l'arrondissement,  l  époque  où  les 

travaux  seront  entrepris,  pour  qu'il  puisse  étn 
pi'océdé  par  le  conducteur  à  une  nooveUe  té- 
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rifleation,  ou,  ai  le  propriétairo  1«  demande, 

au  tracà  de  l'alignement. 

S'il  s'agit  d'uue  conslnirtiou  en  maçoaae- 
rie,  le  pennissionnaire  prévient  une  seconde 

fois  l'ingénieur,  d^.s  ([iie  les  pfemières  aaûses 
au-dessus  du  sol  sont  posées. 

Dans  tous  les  cas,  après  l'achèTement  des 

travaux,  les  agonis  de  l'iidniinislralion  dres- 
sent un  procès-verbai  de  récoiemenl  en  double 

expédition,  eonformémentauz  dispositions  de 

Varticle  36  ci-aprto. 

CuAi'.  111.  —  Constructions  en  saillie 
fur  ViUiQnement. 

Art.  9.  —  Interdiction  de  travaux confortatifs. 
—  Tous  ouvrages  confortatifs  sont  interdits 

dans  les  oonstruclions  en  saillie  sur  l'aligfie- 
ment,  tant  aux  étages  supérieurs  qu'au  rez- 
de-chaussée. 

Sont  compris  notamment  dans  cette  mter- 
diclion  : 

Les  reprises  en  sous-œuvre  ; 

La  pose  de  tirants,  d'ancres  ou  d'équerres, 
et  de  tous  ouvrages  destiués  à  relier  le  mur  de 

face  avec  les  parties  situées  en  arriére  de  l*ali- 
çncment; 

Le  remplacement  par  une  grille  de  la  par- 

tie supérieure  d'un  mur  en  mauvais  état; 
Des  rhangernenls  assrz  nombrr-tix  pniir  exi- 

J^er  la  rélection  d'une  partie  imporlaule  de  la 
àcade. 

Art.  iO.  —  TrmmtJT  '/ni  pourront  être  auto- 

risés avec  conditions  sfnkinUs.  —  Peuvent  t'ire 
autorisés,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 

énoncés  dans  les  articles  41  à  17,  les  ouvrages 
suivants  : 

Les  crépis  ou  rejointoiements  ; 

L'établissement  d'un  poitrail  ; 
L'exhaussement  ou  rabaissement  des  murs 

et  façades  ; 

La  réparation  totale  ou  partielle  du  chape- 

ron d'un  mur  et  la  pose  de  dalles  de  recou- vrement ; 

L'établissement  d'une  devanture  de  bou- 
tique ; 

Le  rev'-tenipnl  iles  façades; 

L'ouvi  rlui    ou  U  suppression  de  baies. 

Art.  1  i.—Cirpis  et  rcjoinloicmints,  ft'Htniils, 
tsAatUsrnu-nt  un  nbaissi  niertt  di  s  fit''<i<ks,  rti- 

purntioii  ili  s  clvip'  rons  et  pose  di'  daU>  s  dr  n  - 

couirciiu  nt.  — L'uxeculiun  de  crépis  ou  rejoin- 

toiements, la  pose  ou  le  renouvellement  d'un 
poitrail,  l'abaissement  ou  rexliaussenienf  des 
murs  et  façades,  la  réparation  des  chaperons 

d'un  mur  et  la  pose  de  dalles  de  recouvre- 
nient  ne  seront  permis  quf  [lour  les  murs  et 

façades  eu  bon  état,  qui  ne  présentent  ui  sur- 
plomb, ni  crevasses  profoodes,et  dont  ces  ou- 

vrages ne  puissent  augmenter  la  solidité  et  la 
durée. 

Il  ne  pourra  étie  fait»  dans  les  nouveaux 
T.  Il, 
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crépis,  ancnn  laneu  en  pierres  on  autres  ma- tériaux durs. 

Les  reprises  des  maçonneries  autour  d'un poitrail  ou  des  nouvelles  baies  seront  faites 

seulement  en  nioi^llons  ou  briques,  et  n'au- 
ront pas  plus  de  U'°,2j  do  largeur. 

L'exhaussement  des  façades  ne  pourra 
avoir  lii  n  que  dans  le  cas  OÙ  le  mur  inférieur 

sera  reconuu  assez  solide  pour  pouvoir  sup- 
porter les  nouvelles  constructions.  Les  tra- 

vaux seront  exécutés  de  manière  qu'il  n'en résulte  aucune  consolidation  du  mur  de  face. 

Art.  12.  —  De\ianturcs  de  boutiques.  —  Les 

devantures  se  composeront  d'ouvrages  en  me- 
nuiserie, il  n'y  sera  employé  que  du  bois 

de  O^jlO  d*équarri>s;ige  au  plus.  Elles  seront 
simplement  appliqué)  ̂   sur  la  façade, sans  être 

engagées  sous  le  poitrail  et  sans  addition  d'au- 
cune pièce  formant  support  pour  les  parties 

supérieures  de  la  maison. 

Art.  i;}.  —  lii  it'trmfnts  de  façade.  —  [/épais- 
seur des  dalles,  briques,  buis  ou  carreaux  em- 

ployés pour  les  revêtements  des  soubasse- 
menls  ne  dépassera  pas  0™,{):i. 

Le  revêtement  au-dessus  des  soubassements, 
au  moyen  de  planches,  ardoises  ou  feuilles 

rnétr\!liques,  ne  pourra  <*lro  autorisé  que 
pour  les  murs  et  façades  en  bon  état. 

Art.  14.  —  Ouverture  de  baies,  portes  M- 

turd'-s  rt  fnii''r<  s.  —  I.i^s  rni!<Mux  des  baies  de 
Eortos  bâtardes  ou  fenêtres  à  ouvrir  seront  eu 

ois  ;  leur  épaisseur  dans  le  plan  vertical  n'ex- 
cédera pas  ii°>,l6,  ni  leur  portée  sur  les  points 

d'appui,  0'°,20. 
Le  raccordement  des  anciennes  maçonne- 

ries avec  les  linteaux,  et  les  reprises  autour 

des  baies  ne  seront  faits  qu'eu  petits  maté- 
riaux et  n'auront  pas  plus  de  0™,25  de  lar- 

L'i'iir. 

Art.  IS,  —  Portes  charretières.  —  Los  porleê 
charretières  pratiquées  dans  les  murs  ne  clô- 

ture ne  poiii  roiit  s'appuyer  que  sur  les  an- 
ciennes inaç  nueries  ou  sur  des  poteaux  en 

bois.  Les  rcpnses  autour  des  bois  seront  as.su- 

jettics  aux  conditions  flzées  daii»  l'arlide  pré- 
cédent. 

Art.  16.  —  Suppression  de  baies.  —  La  sup- 
pression des  baies  pourra  être  autorisée  sans 

conditions  pour  les  façades  en  très  lion  état: 

lorsque  la  façade  sera  reconnue  ne  pas  rem- 
plir cette  condition,  les  baies  à  supprimer 

seront  fermées  par  une  simple  cloison  en  pe- 

tits matériaux  de  0™,IH  d'épaisseur  au  plus, 
dont  le  parement  aftleurera  le  nu  intérieur 
du  mur  de  face,  le  vitltî  restant  apparent  à 

l'extérieur,  cl  sans  addition  dauouu  montant 
ni  support  en  fer  ou  en  bois. 

Art.  17.  —  Al /s  a  donner  pnr  If  pj-oprii'- 
taire.  — Tout  propriétaire  autorisé  à  faire  une 

réparation  doit  indiquer  à  l'avance,  à  l'ingé- 
ni)-ur  de  l'arrondissement,  le  jour  Ob  les  tra- 

vaux seront  entrepris. 

L'adimnistralion  désigne,  lorsqu'il  y  a  lieu, 

$9 
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Max  qui  ne  doiveni  4tre  exécuiét  qii*eo  pré^ 
sence  d'un  de  ses  aponls. 

Art.  18.  —  Travaux  a  l'mlvricur  des  pro- 
nfUtii,  — ^  11  esl  iiilerdil  de  faire  dans  la  par^ 

ue  rrlraiicbablr'  d'iiuo  |.rt)[iri(  t r  aucune  cons* 
trucliou  uouvelle,  lur:^  môtuu  que  le  Icrraiu 

serait  dos  par  des  mvatt  oa  de  toute  autre 

munit  rf!,  et  que  l'oQ  HO  teiicliarait  pas  au mur  dû  r&ce. 

Les  travaux  à  l'intérieur  des  maisons  sont 
exécutés  sous  la  riMpoiLsahilité  de»  proprié- 

taires contre  lesquels  il  est  exercé  des  pour- 
suites, dans  le  cas  où  eae  travaux  sont  recon- 

nut être  conforttUlii  des  mura  de  fiua. 

Chap.  IV.  —  Saitlks. 

Art.  i9.  —  SoubassementB,  colonnes,  pilas- 

tres, ferrures,  jalousies,  pt  rsiennes,  eontrevf-nts, 
appuis  de  croisées,  barres  de  support,  tuyaua- 
de  desrmtr,  cuvettes,  ornements  en  tmê  des  de- 

vantures, (jriHti,  enseignes^  société  petits  et 

grandi  teicon«,  lanternes,  transparents^  attri- 
buts, auvents  et  mnrquixrs,  bannes,  corniches 

d'entabiement.  —  Lii  ualute  cl  la  diiacusiuu 
maximum  des  saillies  permises  sont  fixées  ci- 
apr«'s,  la  mnsure  des  saillies  étant  toujours 

urisc  sur  1  aliKnenienl  de  la  façade,  c'est-À- 
dire  à  partir  du  nu  du  mur  au-deaaas  de  la 
retraite  du  soubassement  : 

(!•)  Soubassement,  0»,Oii. 
(t*)  Colonnes  en  pierre,  pilastres,  ferrures 

de  portes  et  fenêtres,  jalousie?,  persiennes, 
contrevents,  appuis  de  croisées,  barres  de 

support,  0*,10. 
(3")  Tuyaux  et  ruvolles,  ornements  en  bois 

de  devanlureâ,  grilles  de  bouliqiies  et  de  fe- 
nêtres des  rei-de-chaassée,  enseignes,  y  com- 

pris toutes  pièces  accessi)ir(\<.  n  - 

(4")  Socles  de  devantures  de  boutiques,  0*^,20. 
(5)  Petits  balcons  de  croisée  au-dessus  du 

rez-de-chaussée,  0'",2U. 

(6*)  Grands  balcons,  lanternes,  transparents, 
attributs,  0°>,80. 

Ces  ouvrap^cs  ne  pourront  être  établis  qu'à 4°',30  au  moins  au-dessus  du  sol  et  seulement 

dans  les  rues  dont  la  lar^ur  ne  sera  pas  infé- 

rieure à  8  mètres.  Toulrluis,  «'il  y  u  devant 
la  larade  un  trottoir  de  l'",:!U  de  iarfreur  au 

moiuâ,  la  hauteur  de  ̂ ^,'60  pourra  êtie  ré- 
duite jusqu'au  minimum  de  è'jSO  pour  les 

^ands  balcons,  dans  les  rues  ayant  au  moins 
H  mètres  de  largeur,  et  au  minimum  de 
3  mètres  pour  les  lanternes,  transparents  et 

attributs.  ([ii»  IIoque  suit  la  larg'eur  de  lu  nie. 

Ces  ouvrages  devront  d'ailleur.s  èlro  sup- 
primés sans  indemnité,  si  l'adminislralion, 

dans  un  intérêt  public,  est  conduite  à  exliaus- 
ser  ultérieurement  le  sol  de  la  route. 

(7*)  Auvents  et  marquises,  O^fSO. 
Ces  ouvrages  seront  en  bois  ou  en  métal  ; 

on  ne  les  autorisera  que  sur  des  façades  de- 
vant lesqueUea  il  existe  nn  trottoir  de  l»,dO 

de  largeur  au  moins  et  à  8 
au-dessus  de  i-e  trottoir. 

(8»j  Uauuus,  t'",oO. 
Elles  ne  pourront  être  posées  oue  devant  io 

fai;ades  uù  il  exislQ  un  trottoir.  La  dimcDsioc 

maximum  iixée  ci^dessus  sera  réduite  qtsai 
ce  trottoir  aura  moins  de  2  mdtrM,  di  ma» 
nière  que  su  largeur  excède  toigoott  de ê*|80 
au  moins  la  saillie  des  bannes* 

Aucune  partie  des  supporta  no  sera  4  mbîm 

de  2'°,')()  au -desnis  du  trottoir. 

(9»)  Corniches  d'entablement. 
Leur  saillie  n'excédera  pas  0"> ,  1 6  quand  tSi» 

seront  eu  plâtre,  ou  l'épaisseur  du  mur  à  soa 
sommet  quand  elles  seront  en  pierre  oa  es boist 

Les  dimensions  flxécs  ci -dessus  mnl  i  ■ 
cables  seulement  dans  les  portions  de  rutitt 

ayant  plus  de  6  mètres  de  largeur  effeetivt 

Lorsque  cette  largeur  n'est  pas  aticinle,  l  arréti; 
du  préfet  statue  dans  chaque  cas  partical'.'^r. 
sur  les  dimensions  dos  saillies  qu  il  v  s  ues d'autoriser. 

Art.  20.  —  Occupation  temporairr  de  t 

publique.  —  Les  échafaudages  ou  les  depJts 

de  matériaux  qu'il  pourra  ôlre  nécessaire  ét 
faire  sur  le  sol  de  la  route  pour  rcxècntioc 

des  travaux,  seront  éclairés  pendant  iaouit. 
leur  saillie  sur  la  voie  publique  a«ra  dst  oi^ 

1res  nu  plus,  et  ce  maximum  poURU  êtnté- 
duit  dans  les  traverses  étroites* 

11  seront  disposés  de  manière  à  oeiMBaii 

entraver  l'écoulement  des  eaux  sur  la  ronV 

ou  ses  dépendances.  Dans  les  villes,  le  per- 
missionnaire pourra  être  tenu  de  les  eatourer d'une  clôture. 

Art.  21.  —  Il  est  interdit  d'établir,  de  tôt 
placer  ou  de  réparer  des  marches,  bonie' 
entrées  de  caves  ou  tous  ouvrages  de  maçc-- 
nerie,  en  saillie  sur  les  alignements  et  pUfo 

sur  le  sol  de  la  voie  publique.  Néanmoms,  ii 

pourra  être  fait  exception  4  cette  régie  po  ' 
ceux  de  ces  ouvra^  qui  seraient  la  con^ 
mience  de  changeraenu  apportés  au  nWm 

(le  la  roule,  ou  !ors(iu'il  se  présenterait  d  - 
circonstances  exceptionnelles.  Dans  ce  drr- 
nicr  cas,  il  devra  en  être  référé  à  I  ddiniiii}* 
tration  supérieure. 

Chap.  V.  — •  Dispositions  concernant  ks  ta)*' 
du rea-de-cAmuféè  ef  foeete  det  portnek^" rttiiTe$9 

Art.  22.  —  Conditions  pour  FiMniertsrt  àe$ 
j'ortes  et  fenêtres  du  rez-de-chausséf.  —  SvatOBS 

porte  ne  pourra  s'ouvrir  eu  dehors  de  BB* nière  à  faire  saillie  sur  la  voie  publii|ue. 
Le»  fenêtres  et  volets  df  rez -de-chaua^rt, 

qui  s'ouvriraient  en  dehors,  devront  se  rtr battre  sur  le  mur  de  face,  la  long  duqocl 
seront  fixés. 

Art.  23.  —  Emplacement  et  accès  des  fsrks 
cockéret.    Sur  lee  rootet  plantées,  les  porta 
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charrelière»  seront,  autaat  que  possible,  pla- 
cées an  milien  de  rinterralle  de  delii  tfores 

COIlSLTuUfs. 

Il  ivra  pust>,  dcYaiil  les  arbros  de  chaque 
côté  du  ̂ u^^a?c,  des  bornes  en  pierre  dure  ou 
bois  ou  dos  Imllo-roues  en  fonte. 

Lorsqu'il  pxislera,  vis-fi-vis  des  portes  chaf- 
rotièrps,  un  Irolloir  ou  uuc  conlrt-allée  résor- 

vi'o  à  In  cirrulalion  des  piétons,  il  j  sera  éta- 
bli, suivant  IfMir  firofll  »mi  Ir.ivpr"  normal,  une 

ciiausséo  de  3  moires  do  lar^^eur,  qui  »era  eu 
pavé  oa  en  empieiremeDi  formé  d»  menus 
inalt-riauv. 

Lu  liurdure  du  Irolluir.  iarsqu'il  en  existera, 
sera  baissée  dans  remplacement  du  passage 

sur  une  longueur  do  '\  mètres,  do  muniiM-f  h 
conserver  U'°,Ua  do  hauteur  au-dcs^ius  du  ca- 

niveau. Le  raecordement  de  la  partie  baissée 
avpo  le  rosio  du  trottoir  attfa  I  mètrtf  de  lon- 

gueur de  chaque  côté. 

Ces  divers  ouvragée  sont  à  U  charge  du  pro- 
priétaire riverain. 

Cbap.  VI.  —  Trottùiri, 

ArL  2i.  —  Condition  J^tablissemeni  dts 
trottoirs.  —  I,a  nature  et  le»  dimensions  des 

matériaux  à  employer  dans  la  construction 

des  trottoirs  seront  fixées  par  l'arrcle  >pô(  lui 
(pli  autorisera  cp*  onvratro*.  l,»*s  huriiurcs. 

ain>i  (jiie  le  dt'->u.s  du  trottoir,  ̂ ^'ru^t  établis 
suivant  les  puinl!<  do  itaut*.>ur  cl  les  aligne- 
monl.s         -^urlo  plan  remis  au  polilionnaire. 

Les  cxtremilé:»  du  trottoir  devront  se  rac- 
corder avec  les  trottoirs  voisins  ou  avec  les 

revers,  de  manière  à  ne  former  aucune 
saillie. 

Art  25.  —  SupfireiHon  des  homei.  —  Par- 
tout où  uu  trottoir  sera  oon^truit.  lo  riverain 

est  tenu  d'enlever  les  bornes  qui  so  trouvent en  saillie  sur  les  fagades  des  constnietions. 

CiiAp.  Vn.  —  Écoulement  deg  "nu . 

EtablUëemmU  d'aqueducs  et  de  tuyauxé 

Art.  20.  —  Nul  no  peut,  sans  autorisation, 
rejeter  sur  la  voie  publique  les  eaux  insalubres 

provenant  des  propriétés  riveraines. 

Les  eaux  pluviales,  lurKqu'elle.i  auront  été 
recueillies  dans  une  coultièro,  aiti-^i  rfue  (••dles 

provenant  de  rmtcrieur  des  mai.suiis,  ̂ ^■ruul 

conduites  jusqu'au  sol  par  des  tuyaux  de  des- 
cente, puis  ju'-fjiiau  caniveau  de  la  route,  soil 

Sar  uuc.  f.'iir;,'uuille,  s'il  existe  un  U'ottoir  ou 

ès  qu'il  en  existera  on,  soit  par  un  ruisseau 
pavé,  s'il  n'existe  qu'un  revers. 

Art.  27.  —  Écoulement  sou»  la  voie  puUli'iUf. 
—  Les  particuliers  peuvent  être  autorisés  à 
établir,  sons  le  «ol  de?  roules,  dos  aiîiieilnr< 

ou  conduites  pour  1  écoulement  ou  la  distribu- 
tion des  eaaz  on  du  gax,  conformément  au 

disposition  spéciales  <|ni  seront  réglées  par 

l'arrêté  d'autorisation  el  sous  les  conditions 
ci-après. 

.\rt.  28.  —  Conditions  gàicralei  des  autori- 

sations pour  l'viabiissrnii  Ht  de  tuyaux  ou  aque- 
ducs mm  fo  voit  puf'/iV/ue. —^Les  tranchées 

longitudinales  no  seront  ouvertes  qu'au  fur 

et  ù  mesure  de  la  construction  de  l'aqueduc 
ou  de  la  pose  des  tuyaux,  et  les  tranchées 
transrorsalâs  que  sur  la  moitié  de  la  largeur 

de  la  voie  publique,  do  manière  que  l'autre 
moitié  reste  libre  puur  la  circulation.  Les  par- 

ties de  tranchées,  qui  no  pourraient  pas  être 
comblées  avant  la  lin  do  la  journée,  seront 

défendues,  pendant  la  uuili  par  des  barrières 
solidement  établies  et  sufllsamment  éclairées. 

Le  remblai  des  tranchées,  apnïs  In  pose  des 

conduites,  sera  tait  par  couches  ne  U"',20 

d'épaisseur,  et  chaque  oouehe  sera  pilonnée 
avec  soin.  On  rétablira  Mir  lo  remblai  le^  pa- 

vages, cJittusséos  d  empierremeut,  truitoirs  el 
autres  ouvrages  qui  auraient  été  démolis,  en 

suppléant  au  déchet  dos  vieux  matériaux  par 
des  malériaux  neuts  de  bonne  qualité,  et  eu 

se  conformant,  pour  l'exécution,  à  tontes  les 

règles  do  l'art. Ces  travaux  seront  faits  par  le  permission- 
naire, qui  devra,  pendant  un  ah,  les  entrete- 

nir d'une  manière  eontinuo.  Toute  négligence 

apportée  à  l'entretien  sera  coii?«taton  par  un 
procés-verbal,  et  déféfée^  par  ce  moyeu,  au 
conseil  do  préfecture. 

Aussitôt  après  la  rédaction  de  ce  procès- 

verbal,  l'mgéuiour  ordinaire  fera  exécuter 

d'oflice  les  réparations  jugées  nét  r  ̂ ^an  os.  Les 
dépenses  seront,  dans  un  dohii  do  trois  jours, 

remboursées  à  l'entrepreneur  qui  aura  exécuté 
les  travaux,  el  au  domicile  de  ce  dernier,  par 

lo  perniiss>ionnaire,  sur  le  vu  d'un  étal  drofié 

par  l'ingénieur  ordinaire,  visé  par  1  ingénieur en  chef,  et  rendu  au  besoin  exéeutoife  par  le 

préfet. 
Le  permissionnaire  fera  enlever,  immédia- 

tement après  l'exécution  de  chaque  partie  du 
travail,  les  terres,  graviers  et  immondices 

qui  en  proviendront,  de  manière  à  rendre  la 
toie  publique  parfaitement  libre. 

Il  s(ï  eiiiironiiora  îi  toutes  les  mesurés  de 

[)ràcautiou  qui  lui  seront  indiquées,  soit  par 
es  ingénieurs,  soit  par  raotorîté  locale. 

Il  devra  faire  lus  dispositions  convenables 

pour  ne  porter  aucuu  dommage  aux  voies 

d'écoulement,  telles  que  aqueducs  ou  tuyaux 
déjà  établis,  soit  par  l'administration*  toit 

[i.'.r       [..u! ii'idiers. Il  lie  i»ourra  entreprendre  ses  travaux  ni  les 

reprendre,  s'il  les  a  suspendus,  sans  eu  avoir 
provenu  à  l'avaui-e  l'ingénietir  de  l'arrondis- 

sement on  le  couducleur  délégué* 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'exécution  des  tra- 

vail \. ,  il  déposera,  au  bureau  de  l'ingénieur 
ordinaire,  un  plan  colé  indiquant  exactement 
le  tracé  des  conduites  et  leurs  divers  embran- 

chements à  i'éohelle  df  0*,005  pear  i  mètre. 
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Le  p<îrnii.ssionnairc  ou  son  ayanl  cauî>c 

devra,  à  toute  époque,  se  conformer  aux  r<^- 

^.'lonieuls  «r.itlniiiiistralion  ou  (!••  police  eu 
\igucur.  li  sera  tenu,  sur  une  simple  réquisi- 

tion, de  laisser  visiter  les  ouvrages  qui  se  rat- 

taelionl  à  Pécoulenient  OU  d'interrompre  cet écoulement. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  si  radministratton  le 

juge  nécessaire  dans  un  intérêt  de  police  ou 

de  salubrité,  d'ouvrir  des  tranchées  sur  les 
parties  de  conduites  qui  lui  seraient  désignées, 
et  de  rrl.iMir  ensuite  la  voie,  sans  pouvoir,  à 
raison  de  cesfaits,  réclanieraucune  indemnité. 

L'administration  conserve  d'ailleurs  le  droit 

de  faire  changer  l'emplacement  des  conduites 
ou  m^'nie  de  les  supprimer,  conformément 
aux  articles  38  et  3y  ci-après. 

Art.  29.  —  Tuynuxde  conduitt'  pour  les  eaux 
ou  Ir  i/<iz.  —  I.i's  tuyaux  pour  l.i  ili-triliution 
des  e.uix  ou  du  ̂ az  seront  toujours  j)osés  à 
0",60  au  moins  de  profondeur. 

Art.  un.  IHs})<)sitions  ri'lntivr.<  mix  n>n- 

duitt's  dibouchant  dans'  un  aqueduc  situ>'  sous 

la  voie  publique.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  jeter 
les  eaux  d'une  propriété  ri\r!aiin'  «iaii>  un 
égout  existant  sous  la  voie  publique,  elles  y 
seront  amenées  directement  par  un  conduit 
dont  matériaux  et  les  di-positions  seront 

indiqués  par  l'arrêté  d'autorisation. 
Le  percement  dans  la  maçonnerie  du  pied- 

droit  sera  réduit  aux  dimensions  strictement 

indispensables.  Le  raccordcnietit  sera  «  xécuté 

avec  soin  en  ciment  ou  en  bon  mortier  h}  - 
drau!i(]ue. 

Le  conduit  sera  muni,  à  son  origine  dans 

rintérieur  de  la  propriété,  d'une  cuvette  avec 
^Ue  qui  devra  faire  obstacle  au  passage  des 
immondices. 

11  e>t  interdit  d'introduire  dans  1  egout 
aucun  liquide  qui  pourrait  nuire  à  la  salubrité 

ou  à  l'égout  lui-même. 

Cbap.  VIU.  PimUUUm. 

Art.  31 .  —  Nul  ne  peut  exercer  un  acte 
(pielronque  de  jouissance  sur  une  plantation 

située  sur  io  5ol  d'une  roule,  sans  autorisaliou 
préalable  du  préfet. 

Cette  auloiisation  ne  sera  accordée  que  ̂i 
les  particuliers  justilieiit  avoir  légitimement 

acquis  les  arbres  dont  il  s'agit  à  titre  onéreux 
ou  les  avoir  plantés  i\  leurs  frais,  en  exécu- 

tion des  anciens  règlements. 

Art.  'A'2.  —  Aftntaije  des  plantations.  —  Nul 
ne  |tcul  abattre  des  arbres  faisant  partie  di; 
[dantalions  régulières  situées  le  Iniifr  des 

routes,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

L'abatage  ne  sera  permis  que  lorsque  les 
arbres  auront  atteint  tnnle  leur  croi^-^ance ; 

qu'ils  seront  trop  rapprochés  entre  eux  ou  de 
la  route,  ou  que  radmintstration  jugera  utile 
de  remplacer  la  plantation  ri?erame  par  une 

plantation  nouvelle  établie  sur  le  sol  mim 
de  la  route. 

L'abatage  ne  pourra  avoir  lieu  «ju'apr^ 
que  les  arbres  auront  reçu  l'empremle  ds marteau  des  (tonts  et  chaussées. 

Il  sera  fait  de  manière  h  ne  pas  oncoBîfr'T 
la  vote  publique.  Les  arbres  plantés  surit  soi 

des  routes  seront,  aussitôt  après  l'alialMt, ranirés  sur  le  bord  des  accotements  ou  k 

loug  des  fossés,  parallèlement  à  l'axe  de  U TOme.  Les  trous  seront  comblés  immHilte- 
ment.  Les  arbres  abattus  seront  enlevés  bal 

jours  au  j)lus  tard  après  leur  chute. 
Les  arbres  des  plantations  riveraines  «fwt 

abattus  sur  le  terrain  des  propriétaires, 

emprunter  en  aucune  façon,  pour  le  àefli 
des  bois,  le  sol  de  la  route. 

Art.  33.  —  Les  conditions  de  l'élagage  in 
haies  et  des  plantations  sont  déterminééîjsf 

(les  arrêtés  spéciaux,  en  raison  de  l  easeof* 
des  arbres  et  des  circonstances  locales. 

Le-<  haies  seront  toujours  conduite?  àtat 

niére  que  leur  développement  du  côté  àt  'n voie  publique  ne  fasse  aucune  saillit  sork 

■^ol  appartenant  à  la  route.  On  n'y  to!*"*i 
l'existence  d'aucun  arbre  de  haute  tu'^.  ' 
moins  que  la  haie  ne  se  trouve  4 1 
des  terrains  de  la  voie  publique. 

Art,  34.  —  Les  plantations  noavdtei^' 

peuvent  être  exécutées  que  d'aprè? 

par  lequel  le  préfet  llxe  les  aligM**'*' 
l'espacement  des  arbres  entre  eux  di»'^ 

que  rangée,  leur  es.sence,  les  condition!*" 
quelles  ils  doivent  satisfaire  et  toutes  * 

cautions  &  prendre  pour  assurer  leur  boi>t<  | venue. 

Chap.  L\.  —  Conditions  gintNkt 
des  autorisations. 

\v[.  3î).  —  Dun^e  des  autorisation,"^* 

autorisations  ne  sont  valables  que  poor ni *^ 
à  partir  de  la  date  des  arrêtés,  et  sont 

mée-  de  plein  droit,  si  l'on  n'en  a  pis»' 
usage  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  36.  —  FrocéS'Verbaux  de  rfnlf^  '' 

Toute  permission  de  grande  voint-  ̂ '<T'^-' 

À  une  vérilicatiou  de  la  part  des  a^'e^-  '  < Tadministration.  Si  les  conditions  ' 

au  permi.N^ionnaire  ont  été  remplie*.  ̂ 
sullatdc  cette  opération  est  constaté  ^ 

procès-verbal  de  récolemenl  en  douM*"!*'' 

dition,  dont  l'une,  après  avoir  été  viy'  f^^ 
les  itigénieurs,  est  remise  par  le  ̂  

propriétaire. 
Dans  le  cas  contraire  il  est  'î'"*'-''^ *îf!i 

cès-vei  bal  de  contravention,  lequel  «il '•'^ 
au  conseil  de  préfecture. 

Art.  37.  —  Jt^poralion  des  domnuHfft  f^'^ 
a  In  mute.      AussilAt  après  rachèveme»»  *  j 
leurs  travaux,  les  permissionnaires  sont i 
d  enlever  tons  les  décombres,  terres,  >^ 
de  matériaoz,  gravois  et  imffloulieeii  « 
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parer  iniiiK'-diatomenl  tous  ]o<  dommages  qui 
auraient  pu  ùlre  causés  k  la  route  ou  à  S4>s 
dépendances,  et  de  rétablir  dans  leur  pre- 

mier état  les  fo>isés,  talus,  arrotfments,  (haus- 

sée!; OU  trottoirs  qui  auraient  été  endomma- 

gés. Art.  38.  —  Enirrtirn  en  t>métat  <h'S  otivragi  s 

sihiés  sur  h  sol  (/»•  la  route  et  de  sfs  dépen- 
danres.  —  Les  ouvrages  établis  sur  le  sol  de  la 
voie  pablicpie  et  qui  intéressent  la  viabilité, 
notamment  ceux  mentionnés  dans  les  ar- 

ticles 6,  -2^,  -ifi,  27,  28,  29  et  30  du  présent 
règlement,  seront  toujours  entretenus  en  bon 
état  et  maintenus  eonformes  au  ronditinns  de 

l'autorisation  ;  faute  de  quoi  cette  aulorisaliun 
serait  révoquée,  indépsndamment  des  me- 

sures qui  pourraient  être  prises  ronlre  le  per- 
missionnaire pour  répression  de  délit  de 

grande  voirie  et  pour  la  suppression  de  ces 
ouvrages. 

Art.  39.  —  Suppression  des  ouvrages  sans 

indemnité.  —  Les  permissions  de  pure  tolé- 
rance coneornant  les  OUVrafres  nietilionnés 

à  l'article  précédent  peuvent  toujours  élre 
modifiées  ou  révoquées,  en  tout  ou  partie, 

lorsque  l'administration  le  juge  utile  à  l'intérêt 
public,  et  le  permissionnaire  est  tenu  de  se 

conformer  à  ce  qui  lui  est  prescrit  à  ce  .sujet, 

sans  qu'il  puisse  s  en  prévaloir  pour  réclamer aucune  inaemnité. 

Art.  iO.  —  Réserves  des  droits  dr<;  t'urs.  — 
Les  autorisations  de  grande  voirie  n "  ont 

données  que  sous  toutes  réserves  di'>  droils 
des  tiers,  des  règlements  faits  par  1  auloril»' 
municipale  dans  les  limites  de  ses  attributions, 
des  servitudes  militaires  et  do  celles  résultant 
du  code  forestier. 

Art.  41 .  —  Réserve  etnusernant  la  poUee  de 

prtitr  voirif.  —  l'ne  pormisNion  de  jrrand'' 
voirie  accordée  pour  une  propriété  qui  fuil 

l'angle  d*nne  voie  communale  ne  préjuge 
rien  sur  !<'>^  ohliîrations  qui  peuvent  être  im- 

posées par  l'autorité  locale,  en  ce  qui  con- cerne la  façade  sur  la  voie  communale. 

Chap.  X. 

Arl.  42.  —  Mode  de  eonstutntioti  des  di'lits. 
« —  Les  contraventions  sont  conslalées  par  les 

maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs ou  agents  secondaires,  les  commissaires 

et  agents  de  police,  les  gendarmes,  les  gardes 

champêtres  et  en  général  par  tous  les  agents 
drttnent  assermentés. 

Art.  43.  —  Publii  ntio))  i  t  i  xécution  du  règle- 

ment. —  Le  présent  arrêté  sera  publié  et 

afti'  li''  dans  l'étendue  du  défiarlefrvMiî. 

Le  préfet,  l'iugémeur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  le  commandant  de  la  gendarme- 

rie sont  cliari:és.  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

d'eu  ÀurvciJlur  et  d'en  assurer  roxccutiun. 
Fait  à  ,  le 

U  préfet  du  département. 

Cirnilaire  du  ministre  dea  travfjux  puhlirs  du 

31  décembre  t8od.  —  Cette  circulaire  qu'il  est 
inutile  de  reproduire,  prescrivait  l'emploi  et 
donnait  le  moih'le  des  formules  spéciales  pour 

l'application  des  divers  cas  prévuj>  par  l'arrêté 
réglementaire; 

C.   HuiLEUEMS  SUR  LA  VOIRIE  VICINALR. 

Le^  cliemins  vicinaux  sont  soumis  à  des 

régies  spéciales,  et,  bien  qu'ils  soient  classés <i  ordinaire  dans  la  petite  voirie  parce  que  les 

coiil rii\  entions  y  coniînise-i  reli'-vpnt  en  irt-iiéral 

do  la  simple  police,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu 
de  les  considérer  à  part  et  de  donner  ici  leurs 
caractères  particuliers  sous  le  rapport  de  la 
voirie. 

L'article  21  de  la  loi  du  21  mai  1836  charge 
le  préfet  de  chaque  département  de  faire  pour 
les  cheniius  vicinaux  un  régie  meut  fixant  Je 
maximum  de  la  largeur  desditi»  chemins,  les 

délais  et  le  mode  d'exél'ulion  de  chaqiic  me- 
sure, et  statuant,  en  même  temps,  sur  tout  co 

qui  est  relatif  aux  alignements,  aux  autorisa- 
ti<Mis  de  construire  le  lonjr  des  chemins,  à 

l'écoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à  l'éla- 
gage,  aux  fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous 
autres  détails  de  surveillance  et  de  conserva- 
lion. 

En  conformité  de  la  loi  de  I83G,  les  préfets 
avaient  arrêté  chacun  dans  son  déparlement 
des  réelements  particuliers,  en  rapport  avec 
les  habitudes  et  les  exigences  locales;  mais,  il 

>-n  résultait  un  grave  défaut  d'uniformité,  et 
heaiicoup  de  ces  renflements  rerjfcrmaient  des 

[M  cscripiions  contraires  à  la  jurisprudence  et 
condamnées  par  les  tribunaux. 

Pour  parer  h  ces  inconvénients,  le  ministre 

de  l'intérieur  a  arrêté  en  1871  un  modèle  de 

règlement  général  qui  est  aujourd'hui  partout en  viiTiiiMir. 

Le  titre  IV  de  ce  règlement  est  relatif  à  la 
conservation  et  à  la  police  des  chemins  ;  les 

dispositions  en  sont  reftrodiiites  dans  I7?/s^  (/r- 
tion  générale  sur  tes  cfù:mins  vicinaux^  titre  V, 
dont  le  lecteur  trouvera  le  texte  au  root  Che- 

mijisr  ii  innuj'.-cc  serait  donc  un  double  emploi 
que  de  les  reproduire  ici. 

Nous  rappellerons  seulement  que  les  per- 
missions de  voirie  sont  données  par  le  préfet 

sur  l'avis  de  l'airenl  voyer  en  chef  pour  les 

chemins  de  grande  coniinunii  ation  et  d'intérêt 

commun  el  |>ar  le  maire,  sur  l'avis  de  l'agent 
voyer  canli»iial,  pour  les  chemins  vicinaux 

ordinaires.  Les  sous-préfets  délivrent  les  ali- 
gnemenls,  mais  non  les  permissions  de  voirie, 

ilans  \o  cas  où  il  existe  des  plans  d'alignement 

approuvés. 
Les  contraventiims  au  règlement  général 

sur  les  chemins  vicinaux  sont  passil,l,.s  des 
peinci  de  police  et  doivent  par  conséquent 
être  déférées  au  tribunal  de  simple  police.  Il 

n'existe  à  cette  régie  qu'une  exception,  qui 

;cl  by  Google 
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est  flpécial»  aux  ohemins  vicinaux  :  d'après 
l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôso  an  Xill,  les 
anticipations  sur  1«  sol  dMOhemitis  vidnaax 

sont  jugées  parle  ron*pil  dp  pr»  (••rturo;  mais 

le  conseil  de  préfeolure  ne  neul  ̂ u'urdonner, 

s'il  ̂   a  lieu,  la  restitution  ou  lenraîn  u«urpé. 
il  n  a  pa<5  i|iiHlit<''  pour  prononror  imo  ariif  rnlf, 

et,  si  l'on  veut  ohlfuir  rfHp  pénalité,  l'allaiit; 
doit  èb«  transmisr  au  tribunal  do  police, 

Poqr  ce  (\u\  est  des  infr.K  lioijs  aux  permis- 
sious  de  voirie,  des  cpostrucUons  eu  saillie, 

des  travaux  coqfortatifs,  les  coniraTentions 

étant  «ou ni aux  ni/^nirs  tribunaux  que  rollrs 

3ui  put  trait  à  la  voirie  urbaiuo,  la  juri:>pru- 
ence  est  la  même  nue  pour  rensemble  ae  la 

petite  voirie  et  o!i  la  Trouvera  expos^-e  ri-ajirèï;. 
Les  préfets  ont  $euU  le  drpit  de  preudre  des 

arrêtés  réglementanl  tous  les  ̂ tails  de  sur* 
veilliiri'  c  cl  (le  ruti<ervation  dcs  Chemins  vici- 

naux classés,  et,  4  défaut  d*ttno  délégation 
spéetale  du  préfet^  |e  maire  commet  un  excès 

de  pouvoir  en  délerruinaut  la  marche  de-; 
charrettes  chargées.  —  Ca$s,,  2P  décembre 
1867. 

J2,  nÈGLEMENTfi  r.T  INBTBrCTIOKa 
sua  LA  voiRis  rnBAi.NK. 

I^n  matière  de  voirie  urbaine,  il  appartient 

an  maire,  administrateur  du  domaine  public 
muniripal,  de  délivrer  les  alij^nements  et  les 
permissions  de  voirie,  sous  le  contrôle  Iiiérar- 

chi(]iie  du  préfet  et  du  ministre  t\ù  l'intérieur deyantqui  le  recours  peut  ̂ Ire  successivement 

porté.  Les  maire-^  ont  «'vL'alenient  le  droit  d»^ 

réglementer,  d'une  njauicie.  générale  et  per- manente, leschosesdo  la  TOirie, et  leurs  arrêtés 

léglemeiitaires  sopt  «Opinis  À  ViUr^P'^MiOT) 
préfeeloralc, 

Les  W^frleraent<«  varient  d'une  ville  àTAUtre; 
il?  sont,  *^n  général,  conformes  à  un  modMe 
recotn mandé  ))ar  lo  mini-^trc  do  l  iutéricur. 
Ce  miniàtre  ù  i  édigé  en  1362  une  JmtnteUon 

sur  l't  voiri''  uri'iiljir,  (jui  <\\r  quelques  points 
est  maintenant  en  dt->a<  <  ord  complet  avec  la 
iurispruclence  ;  comme,  néanmoins,  elle  ren- 

ferme beaucoup  de  ren-^eif^nemnils  nlile^, 
nous  avons  cru  devoir  la  rt  jiroduirc,  en 

signalant  au  lecteur  Ips  principales  modiflca- 

tionsfju'op  4oit  lid  faire  >ubir,f>l  en  lui  rap]>e- 
jant  eu  o^tre  qu  Mnc  codificatiuu  do  ce  genre 

p'a  aucqne  valeur  légale,  qu'elle  ne  ne  en 
pneune  manière  les  tribunaux  et  (|u'elle  est 
soulcnicnt  honi\e      consulter  par  les  agents 

de  radministrftUon  el  p^r  ie9  propriétaires 
iptè^essés  ; 

InitruotiaB  eoBceniaBt  la  voirie  urbaine, 
du  8{  mort  4869 

I  I<r.  —  AntoriMlion  néce^atre  pour  b^tir.  —  Com- 
iTïftii  el  nar  qui  ai  e\\Q  'lounéô.  t-  Récl»naaVionsen 
m  de  reftit  ou  de  reslrictioas  mises  à  son  obtentioa. 

TrPtr  qni  eUn  sont  jiigéM.t— Aéeenra  da»diMU 
des  tiers.  ̂   Psi*oe|itiQa  d«  droits  de  Toirie* 

Art.  I/(^dit  du  mois  de  déreinl  re  tfitt* fit  la  loi  c^n^liU^i^ve  ol  luutiaiiuîiiLaie  de  i4 

iMdile  voirie  en  France. — Cass.,  13  juillet  1110 
|{arbfiy  et  Kardé/i 

Art.  2.  —  Or,  par  cet  édil,  Henri  IV  a  dè» 
tendu  à  tous  ses  sujets  de  construire,  recMi* 

Iruireou  réparer  aucun  édifice,  mur  ou  clôtar' 

>ur  ou  joignant  la  voie  publique,  et  d'elaiiiir aueiui  ouvrage  en  saillie  sur  la  façade  des 
niai-ons,  «ans  en  avriir  itouiauflé  et  obteOQll 

permission  de  1  aulunlti  conipêteuta. 
Art.  3.  —  Ces  prohibitions,  qui  ne  eonesrr 

naienl  d'aboril  que  les  villes,  ont  étô  sancti  in- 
nées  et  étendues  À  tous  lus  buurg^  al  viila^ei 

par  la  loi  des  I6*H  aoAt  4790,  ainsi  que  par 
l'article  471  du  f-ode  pénal.  —  Avis,  coni 
d'Etat,  H  nov.  et  lU  déc.  1823,  10  aoat  ihiit 
et  l**  fér.  me;  Cass.,  M  fév.  4839,  Oépin. 

Art.  V.  Elles  «ont  oMi::atoires  par  elle»- 

mémes,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  amn» 
aient  rappelé  les  citoyens  à  leur  observatios 

par  <le-i  arrrtés  spéciaux. —  Cass,,  9  fév.  1833. 
Courlet;  3  Juil.  1935,  Rambaud;  10  nof. 

V«  Chaumeron;  13  janvier  1841,  Y*"  Jeannis; 
0  août  i8o5,Tliaii|oineaa;36août  4959,Cea«i 
et  consorts. 

Art.  5.  —  Elles  con<îervent  également  tooto 

leur  autorité  et  toute  leur  force  dans  lorom- 
munes  qui  ne  sont  pas  encore  piiurvue»  de 

plans  ̂ 'énéraux  ou  partiels  d'aligueiuenl.  — Cass.,  H  janv.  1841 ,  LieulaiHi  et  Ronicy  ;  5  (et. 

IHii,  Ch.  réun..  Corneilln;  14  fév.  JHèo.MaM- 

perin-Tondeur;  14  déc.  1846,  th.  réun.,  Mi- 
cbelini  ;  19  mars  48S8,DnssavU{  S3  «oAI  IMO, \-  Martin. 

Art.  0.  —  liais  si  l'emplacement  sur  leqael 
on  veut  bâtir  ou  si  réotOoe  que  Ton  délire 

réparer  ne  joint  pas  la  voie  publique  actuelle, 

une  autori.sation  n'est  pa»  néccêsaire,  Ion 
même  que  le  terrain  nu  et  celui  que  couvre 

la  eonstruef  ion  . seraient  destinés  à  être  occup*> 

^oit  pour  1  ouverture  d'une  voie  publique  nou- 
velle, soit  pour  le  prolongement  d'une  voie 

[tublique  ancienne.  Tant  qu'il  n'a  pa^  étr 
exproprié  pour  de  t^'lles  opérations,  le  déten- 

teur ne  doit  éprouver  aucune  gône  dans  I>ifr« 
eice  légal  de  son  droit  de  propriéfi*. —  Cas*., 
Ch.  réun.,  2a juil.  i82U,  Chaudcsai.s,  et  2*nor. 
1837,  Ma11ecr47  mai  4838,  Coulin  ;  K fév.  f ftK 

!?aiil:  H  juil.  Faure-.Iublin-.  V  jinn  f'"^", 
.Viautcls  et  Hcrnord;  28  juin  (j^Qi,  DéUu;Ans 

cons,  d'Etal,  1"  fév.  4856, 
Art.  7.  —  Il  en  est  de  m/^mo  pour  les  bâti- 

ments que  l'ouverture  d'une  rue  Qouvellea 
rendus  riverains  de  cette  rue  et  qnî  forment 

saillie  -ur  son  ali^nemf'nt.  Les  prdpr'éf  lirc* 
n  en  conservent  pas  moin^  tous  les  droiM 
appartenant  aux  détenteurs  de^  ferrain*  qn» 

11*'  jiiignent  pas  la  voie  pnldiqu*^  actuelle:  <i  > 
lors,  ces  bâtiments  sont  également  aflranchu 
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(le  toutes  les  •ervitndM  de  voirie,  tant  que 

l'expropriation  n'en  n  pas  él*'  prononcée.  — 

Ayis,  oons.  d'Etat.  13  mars  18:18,  ville  de  Tours; 
Cau.,  40  juil.  1861,  Lucotte. 

Art.  8.  —  Los  riverains  dos  rues  ou  passades 
qui  ne  sont  jias  encore  classés  au  nombre  des 
voies  publiques  covninunalos  ne  sont  pas  tenus 

non  plus  do  so  pourvoir  d'une  aulorisnlion 
pour  y  faire  dos  eiinstruclions;  les  principes 
qui  régissent  la  voirie  urbaine  no  sont  pas,  en 
elFel,  applicables  aux  contraventions  do  celle 

nature.  —  Cass.,  13  mai  18a4,  Qonaïuy; 
27  juil.  4854,A]êau. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  une  au- 

torisation est  exigée  même  pour  les  ouvrages 

qui  paraissent  peu  importants  ou  sans  influence 
snr  ladiiréo  dos  conslnirlions.  (ni?  que  Tapran- 

dissemeut  d  une  baie,  la  cooslruclion  d'un 
baleon,  Tattaehe  de  persiennes  ou  de  jalousies 

à  une  fonrlrr,  rétalifi>>rnient  d'une  cnt^oip'no, 

la  dépose  et  repose  d'une  borne,  l'application 
d'ao  badigeon,  la  plantation  d'une  haie,  etc. 
—  Cass.,  21  af)i"it  lS3îi.  Pisrorot  f t  Dépaultcs  ; 
4  oct.  4839,  Piélri;  20  oct.  1841,  Uory  ;  12  fev. 

1847,  Buisson  ;  43  nor.  1847,  Ronchon  ;  1*^' juil. 
4  Portoii;  U  mai  1858,  Gén\n\ Il  fév.iSSO 
Laoave  (4). 

Art.  40.  —  Toutefois,  elle  n'est  pas  indis- 

p<^nsable  pour  de  simples  travaux  d'enlro- 

lien,  tels  que  ia  réparation  de  la  toiture  d'une 
maison.  —  Casa.,  45  oct.  4853,  Sarailliet, 

Art.  H.  Les  constructions  en  retraite 

sont  soumises  aux  mêmes  servitudes  que  les 

eonatrurtions  en  saillie,  puisque  les  unes  no 

nuisent  pas  moins  que  les  autres  à  rembollis- 
sement  des  rues,  et  que,  en  outre,  elles  sont 
préjudiciables  au  public  sous  le  rapport  do  la 
propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté.  — . 

Cass.,a6  sept.  1840,  Lenoble;  i'I  fév. 
Calmels  de  Puntis;  l>  nov.  18;»3,  tiuutant; 

30  aoAt  18S5,  Percin;  17  fév.  1860,  Malga. 

Art.  ri. — ■  (>  serait  d'ailleurs  une  erreur 
que  de  croire  que  les  bâtiments  situés  sur 
1  alitement  demeurent  affrancbit»  de  ces  ser- 

vitudes, ci  que  l'on  peut  se  passer  d'une  auto- 
risation pour  y  faire  des  travaux.  —  Cass., 

9  fév.  4833,  Pascal;  7  sept.  4838,  lUIloville ; 
décis.  minis.,  int,  Si  déc.,  1837,  comm.  de 
Lesparre. 

Art.  43.  — Enfin,  lorsqu'un  mur  pignon,  mis 
à  découvert  par  la  démolition  d  une  maison 

qui  était  on  saillie,  se  trouve  joindre  la  voie 

publique,  qu'il  soit  do  face  ou  latéral.  Il  devient 
aii-^i  soumis  aux  servitudoB  ordinaires  do 

vuirie  ;  ou  ne  peut,  en  conséquence,  ni  le  re- 
eonstraipe  ni  le  réparer  «ans  autorisation.  — 

Arrôls,  rons.  d  Kta},  :i  d.'-c.  4834,  V»  Bertrand; 
31  janv.  IbUl^  Huger;  Cass.,  17  janv.  48iU, 
Delalonde. 

(l)  D'après  U  jurisprufjrncr'  r<^rpnfr  'h\  cnn!«ril 
«l'Eut  (M /«t'/M  187â).  IWûri^ation  u'eitpas  qéces- 
saîfe  pour  an  sinqda  hadigeaaasft. 

Art.  44.  —  L'obligation  d'une  autorisation 
suivant  les  formes  administratives  étant  d'or^ 
dre  public,  un  particulier  ne  pourrait  y  sup- 

pléer par  un  jii-'^eiiionl  de  la  juridiction  civile 

qui,  dans  un  inlenH  [)rivé,  l'aurait  condamné à  élever,  modifier  ou  réparer  une  cunslruction 

sur  ou  joifînant  la  voie  puhlitjue.  —  Cass., 

10  juil.  isio,  Ch.  réua.,  i>el«luqde;  1*'  fév, 
184."),  Iluclos, 

Art.  15.  —  Une  autori.satiofi  est  également 

nécessaire  quand  nièiiie  rexé(Milii)n  des  tra- 

vaux serait  la  conséquence  d'un  traité  passé 
avec  la  commune,  soit  pour  l'ouverture  ou 
l'élargissement  d'une  rue,  soit  pour  la  répa- 

ratiun  d'un  dommage  résultant  d  un  change- 
ment du  niveau  de  la  voie  publique.  —  Cas9,| 

18  mai  1844,  Bouohardy;  17  nov.  1853,  Qlon- del. 

Art.  10.  —  Les  demandes  en  antoriaation 

de  hAtir  ou  de  réparer  s{int  fi,L'nées  par  le 

propriôlaire  ou  sou  fondé  de  pouvoirs.  Elles 
doivent  être  libellées  sur  papier  timbré. 

Loi,  13  brum.  an  VII.  art.  1*2. 
Art,  17.  —  lienri  lY  a  compris,  dans  la  gé- 

néralité des  termes  de  la  prohibition  faite  par 

son  édil,  non  foulenient  les  propriétaires  rivo- 
rains,  mais  encore  tous  lei^  ouvriers  clartisan^ 
sans  le  concours  desquels  la  contravention 

qu'elle  tend  h  prévenir  ne  pourrait  être  roni- 
mise.  —  Cass.,  20  mars  1841,  Audm»efiUt 

1 3  juil.  4860,  Barbey  et  Fardé. 
Art.  18.  —  Un  règlement  municipal  peut 

donc  astreindre  les  maçons  cbarpcntiers,  etc., 

ijui  se  chargent  de  l'entreprise  aes  travaux,  k en  faire  la  déclaration  h  la  mairie,  surtout  «i 

le  propriétaire  ne  leur  représente  pas  une 

permission  régulière.  —  C^i&.,  31  août  4833, 
DeebeUe  et  conaorts;  10  avril  1841,  Penvik 

deau. 

Art.  19.  —  L'autorisation  doit  être  donnée 

par  le  maire  on  ion  adjoint,  et, en  caa  d'empè- 
•'hement,  parle  conseiller  municipal  qui  rem^ 

[ilil  pruviuoironienl  les  fonctions  de  maire. 

Colle  qni,ne  fût-elle  que  provisoire,  émanoi* 
mi)  fin  voyerde  la  eommimeoude  toute  autre 

péritoine  non  investie  du  dntil  de  la  délivrer 

M;rail  nulle  et  de  nul  oti'et.—  Cass.,  6  juil.  4837» 
Ch.  t  '  un  .  r,iraud;3sept.l846,Fiiippi;Sl8m«rf 
Ibuti,  Uuhoiui 

Art.  80.  —  Un  propriétaire  ne  serait  donc 

pas  en  régie  parce  que,  après  l'envoi  de  sa 

pétition,  l'agent  yoyer  communal  serait  venu 
traoer  l'alignement  sur  lec|uel  il  lui  aumit  dé- 
elaré  qu'il  pouvait  construire,  —  Caai,,  17 no?. 
1831,  Vingtrinicr. 

Art.  91.  —  Le  préfet  lui-même  ne  pourrait 
>aii-  I  riii>iéfcr  sur  les  attrilailions  municipales 
permettre  de  bâtir  ou  de  coiihorver  un  UPvrage 
en  saillie  dans  une  rue  dépendant  de  la  petite 

voirie.  —  Arrrt,  rous.  (l'Klat,  4  mai  4826, 
Landrini  211  nov.  |8tii,Liouvi|lei  Cp49., 3  août 

1 837.  Gioseetéte. 

Art.  88.  —  Ua  eompéU»Roes  étitot  d'ordre 
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936 VOIRIE. 

public,  nul  ne  peut  être  admis  à  soutenir  qu'il 
ignore  les  principes  qui  les  régissent.  Dès  lors, 

le  propriétaire  qui  aurait  élevé  des  conslroc- 

tion^  Mir  line  voie  coninninale,  en  vertu  d'une 
aulonsalion  obleiiue  du  prélel,  ne  pourrait, 

s'il  était  oblifré  de  les  démolir,  intenter  une 
action  en  iiiriomnilé  cuntr»^  railniini^lralion. 

—  ArrC'l,  cuns.  d'Llat,  4  mai  182ti,  l.aiidria. 

Art.  93.  —  Lorsque  la  maison  qu'il  s'agit 
d'édifier  on  de  i  éparer  horde  d'un  rôlé  une 
route  et  de  l'autre  une  rue,  l'autorisation  dé- 

livrée par  le  préfet  pour  la  partie  située  sur  la 
grande  voirie  ne  dispense  pas  le  propriétaire 

d'en  demander  une  seconde  ati  maire  pour  lu 
partie  située  sur  la  petite  voirie.  —  Cass., 
25  août  1843.  Pin:  17  lévrier  1844,  Mahieuz. 

Arl.  —  Si  !»•  Itàtirnent  est  compris  dans 
la  zone  âp<  servit ndcs  militaires,  1  autorisation 

de  rotOt  :  :  !  ii  i:ri\n>  ne  dispense  pas  non  plus 

de  celle  du  maire  — (lass.,  l'i  avril  1S.".S,  Josse. 
Art.  2o.  —  L  édit  de  IbUÎ  veut  que,  après 

les  ouvrages  terminés,  l'administration  fasse 
vérifier  ?-i  I  impétrant  s'est  exactement  con- 

formé à  1  autorisation  qu'il  a  reçue.  11  est  donc 
nécessaire  que  cette  autorisation,  qui  constitue 

d'ailleurs  un  acte  administratif  destiné  à  pro- 
duire des  etfels  légaux,  soit  donnée  par  écrit, 

qu*elle  ait  une  date  certaine  et  qu'elle  précède 1  exécution  dc^  travaux.  CaNs..  4  août  1837, 
Gayelle;  21  juil.  ibJ8,  Lucel;  12  août  1841, 
Audouard;  28  mars  18a6,  Duboin;  23  avril 

4850,  Henedetti;  5  juil.  1860,  Testreau. 

Art  2B.  —  Kn  cons«''quence,  une  autorisation 

qui  ne  peut  être  repre.-enlée,  telle  qu'une  au- 
torisation verbale,  n'a  pas  la  moindre  valeur; 

il  est  impossible,  en  etb-l,  de  con-fater  s'il  a 
été  satisfait  ou  non  h  des  prescriptions  dont  il 

n'existe  aucune  trace.  —  Arrêt,  coos.  d'Etat, 
23  fév.  1.S30.  I.asnier;  Cass..  12  juil.  1849, 
Duchemiu;  26Janv.  1856,  Dagct. 

Art.  27.  —  La  forme  des  actes  par  lesquels 
les  main's  doivent  diMivcr  les  p'-rniissions  de 

voirie  n'a  été  indiquée  par  aucun  règlement. 
Celle  d'un  arrêté  étant  la  plus  commode,  il 

convient  de  l'adopter. 
Arl.  28.  —  Les  arrêtés  de  cette  nature  n'ont 

pas  besoin  d'être  soumis  aux  formalités  exigées 

Î>ar  l'article  H  de  la  loi  du  18  juillet  1837  pour 
es  arrêtés  qui  statuent  d'une  manière  générale 
et  permanente;  ils  sont  immédiatement  exé- 

cutoires. —  Cass.,  ii  aoiil  18S8,  Defaye. 

Art.  2!».  —  l,a  co|»ie  destinée  h  l'iriifiétrant 
dcnl  ttre  expédiée  sur  papier  timbre.  Si  le 

maire  emploie  à  ce  sujet  des  formules  impri- 
mées, il  peut  les  faire  viser  pour  timbre  au 

bureau  de  l'enregistrement. —  Lois,  13  brum., 
an  VU,  arL  12,  et  15  mai  1818,  art.  80;  décis. 

min.  fin.,  5  mai  1S60. 

Art.  30.  —  L'admini»lration  n'est  pas  tenue  de 
notiner  les  permiMion^  de  voirie;  il  sufniqo'e'fe 

les  envoie  à  i'inipétraul  on  (|ne  celui-ci  les  retire 
À  la  mairie.  La  uotilicaliou  serait  d'ailleurs 
supertlue,  puisque  celui  qui  Teut  construire  ou 

réparer  ne  peut  le  faire  qu'après  s'être  ponmi 
de  1  autorisation  sans  laquelle  il  doit  s'absitQir 
et  dont,  par  conséquent,  il  ne  peut  préleiU: 
cause  d'iirnorance.  —  ('as-.,  »>  juil.  183î,Ck. 
réuu.,  Giraud;  8  juin  18*4,  BlaucbeU 

Art.  31.  L'autorisation  crée,  en  (ntmii 

celui  qui  l'a  obtenue,  un  droit  qu'il  ppulfi?r- 
cer  tant  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée  w 

rapportée  par  Tantorite  supérieure.  —Caa-. i>  lév.  1851,  Riffav. 

Art.  32.  —  Toutefois,  si,  lorsque  itnm 

n'a  pas  fixé  le  délai  pendant  lequel  elle  ibi^ 

valable,  l'impétrant  laisse  passer  une  aou^ 
entière  sans  en  faire  usage,  elle  se  [rmt 

périmée  de  plein  droit,  suivant  la  règle  Ml- 
tenue  ài  e  sujet  dans  les  lettres  patcDles à 

•J2  octobre  1733,  spéciales  à  l,i  ville  de  Pan-- 
el  que  leur  utilité  générale  rend  upplicablei i 
toutes  les  communes.  —  Case.,  10  manlSSI. 
Rernardi;  22  juil.  18!;9.  Divoux. 

Arl.  33.  —  Mais  lorsque  les  travaux  oal 

entrepris  avant  que  l^née  fût  révohw,  it 

peuvent  •''Ire  continués  au  delà  de  son  eipi* 
liou  sans  une  autorisation  nouvelle,  poum 

qu'ils  n'aient  pas  été  interrompus  et  qu'aunv 
limite  de  temps  n'ait  été  prescrite  dan^Ii: 
rété  pour  leur  exécution.— Cass.,  li  juil.  l:*''- 
Brune. 

Art.  34.  —  Le  maire  n'a  pas  le  droit  f 

poser,  comme  condition  de  l'exécution  du» 

vail  qui  faitl'ubjet  de  la  demande,  l'obliii^ 
d'en  faire  un  antre  qui  n'a  pas  de  n|fKt* 
avec  le  premier.  Il  ne  pourrait,  par  eitil^ 

autoriser  la  réparation  de  la  toiture  ou  d«li 

façade  d'une  maison,  à  la  condition  de  suppr- 
mer  des  gouttières  saillantes  ou  des  pori* 

s'ouvrant  en  dehors;  de  pareilles  prescriptiofc 
doivent  faire  l'objet  de  mesures  génértla.7 
Avis.  cons.  d'Etat,  2  février  1825,  villi^ Bordeaux. 

Art.  35.—  Si  le  maire  répond  par  un  refu^ 

ou  si  les  restrictions  dont  il  acrdinpa^rn»^  1»^- 

lorisalion  qu'il  délivre  ne  satisfont  pa^liA- 
pélranl,  celui-ci  peut  se  pourvoir  denot  R 

préfet.  Il  s'adresserait  à  tort  aux  tribunat' 

pour  faire  décider  que  le  refus  n'est  pàsioaii 
ou  que  les  conditions  imposées  sont  illéfil» 

Il  lui  est  d'ailleurs  expressément  défendu  i< 

passer  outre  à  l'exécution  des  travaux  refiw*- —  Loi,  14-22  déc.  1789,  arl.  OU;  Arrêt,»» 

d  Klal.  7  février  1834,  Bonnefoj;  Câlfc,î» 

sept.  ISol,  V"  .Mézaille. 

Art.  36.  —  Un  tiers  qui  se  croit  lésé  p^' 
l'autorisation  donnée  par  le  maire  peut 
leinent  <^c  pourvoir  devant  le  j>réf<-l.  — 
cons.  d  Elat,  10  août  1828,  Anlhéaume. 

Art.  37.  ~  Les  réclamants  peuvent  mt^ 
exercer  leur  recours  devant  le  ministre 

l  intérieur  contre  la  décision  du  préfet;  m- 

ils  ne  pourraient  lui  déférer  directemci 

l'arrêté  du   maire.  —  Arrêt,  cons.  lit*-* 
16  juin  1824,   Versigny;  décis.  mio. 
13  sept.  1838«  ville  de  Cusset, 
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Art.  38.  —  Aucun  délai  n'est  imposé  par 
les  lois  el  règlements  sur  la  matière  pour  la 

présentation  des  pouirois.  L'arrêté  manicipal 
ou  préfectoral  peut  donc  ̂ hc  réfornu;  à 

quelgue  époque  que  ce  soit^  mais  tant  qu'il snbsnie  il  est  obligatoire.  —  Airdt,  cons. 

(i'iaat,  li  juin  1836»  llonmoi7;  C»»*,  20  juin Uicheuz. 

Art .  39.  —  Le  maire  qui  donne  ou  refuse 

une  permission  de  voirie  n'agit  pas  comme 
syndic  de  la  communauté  des  habitants  ou 

comme  investi  des  seules  fonctions  propres 
au  pouvoir  municipal;  il  prend  une  mesure 

de  police  par  délt'-galion  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorilti  administrative.  —  Lui, 

i  8  juil.  1837,  art.  10,  n*  Cas».,  17  août 
18.{7.  Gazeau, 

Art.  40.  —  Simple  a^enl  subordonné  en 

cette  matière  à  ses  supérieurs  dans  l'ordre 
hiérarchique,  il  ne  peut  donc  être  admis  à 

critiquer  leurs  actes  ni,  par  conséquent,  à  se 

pourvoir  personnellement  contre  l'arrêté  du 
préfet. 

Art.  41.  — Mais,  si  cet  arrêté  parait  léser 
les  intérêts  de  la  commane,  celle-ci  peut,  par 

l'organe  du  maire,  en  demander  la  réforma- 
tioa  au  ministre  de  l'intérieur.  —  Arrêt,  cons. 

d'EUt,  25  janv.  1838,  commune  de  Lesparre. 
Art.  42.  —  La  décision  par  Ia(}ueIlo  le  mi- 

nistre de  l'mtérieur  contirme  ou  inllrme  l'ar- 
rêté préfectoral,  est  un  acte  administratir  non 

susceptible  de  recours  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.  —  Arrêts,  cons.  d'Etat, 
7  anil  1824,  Robert,  commune  Avit^yrélielie  : 

5  déc.  1837,  Bertrand-Menvielle. 
Art.  43.  Les  maires  doivent  statuer  le 

plus  prompiement  possible  sur  les  demandes 

qui  leur  sont  .idrossL'es  ;  néanmoins,  le  relard 

qu'ils  apporteraient  à  ce  siget  n'autoriserait 
pas  un  propriétaire  à  commencer  ses  travaux 

avant  a'en  avoir  reçu  la  permission,  quaml bien  même  il  aurait  mis  le  maire  en  demeure 

de  lui  répondre  dans  un  délai  déterminé, 

attendu  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'imposer  une 
pareille  obligation  pour  s'atfranchir  de  l'obser- 

vation d'une  rèçle  d'ordre  public  et  qu'il  peut 
toujours  recounr  à  l'autorité  administrative 

supérieure  pour  faire  rendre  la  décision  qu'il 
sollicite.— Cfass.,  6  déc.  1834,  Coicaud;  21  fév. 

i8i5,  V**  Samson-Lepesquenr. 
Art.  ̂ ï.  —  Le  propriétaire  qui  prétendrait 

avoir  éprouvé  un  dommage,  par  suite  du  re- 

tard que  l'administratUm  aurait  mis  à  ré- 
pondre à  sa  demande,  ne  pourrait  porter  sa 

réclamation  devant  l  aulorité  judiciaire.  — 

Arrêt,  cons.  d'EUt,  19  déc.  1838.  llédé. 
Art,  45.  —  Les  autorisations  de  l'espèce 

sont  essentiellement  restrictives  de  leur  na- 

ture; cliis  interdisent  donc  virtuellement  Texé- 

culion  de  tous  travaux  qui  ne  s'y  trouvent  pas 
compris  en  termes  précis  et  formels.  Ainsi, 

l'autorisation  de  gratter,  blancbir  et  badi- 
geonuer  n'emporte  pas  rantorisation  de  ré- 

crépir. —  Cass.,  19  nov.  1840,  Flandni  et 
Ferrand:  21  mars  184ti,  Bouchard. 

Art.  46.  ~  Les  maires  ont  d'ailleurs  le  droit 
de  statuer  sur  tous  les  cas  de  peCite  voirie 

sans  l'intervention  du  conseil  municipal.  — 
Lois,  14-22  déc.  1789,  art.  50  ;  1 6-24  août  1790, 
titre  XI,  art.  3;  18  juil.  1837,  art.  10  et  1 
Cass.,  6  avril  1837,  Cb.  des  req.,  comm.  de 
Decize  c.  Cartier. 

Art.  47.  —  Leurs  autorisations  n'étant  don- 
nées que  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la 

voirie,  ne  dispensent  pas  les  impétrants  de  se 

conformer  aux  lois  et  règlements  qui  sou- 
mettent à  des  servitudes  spéciales  les  proprié- 

tés situées  sur  lo  bord  des  lleuves  et  rivières, 

autour  des  places  de  guerre,  près  des  cime- 
lières,  dans  le  voisinap-e  des  fortHs  et  le  long 
des  chemins  de  fer.— Ordonnance,  août  IGOJ), 

litre  'IH,  art.  7;  loi  8-10  juiL  1791,  titre  I", 
art.  30  et  suivants;  décret,  7  mars  180«;  Code 

forest.,  art.  151  et  suivants;  loi,  lojuil.  iS't'6. 
Art.  48.  —  Le  maire  n'a  pas  à  se  préoc- 

cuper de  la  question  de  savoir  si  le  pétition- 
naire est  bien  propriétaire  du  terrain  sur 

lequel  il  se  propose  de  bâtir  ;  les  permissions 
de  voirie  étant  toujours  données  aux  risques 

et  périls  de  ceux  qui  les  obtiennent  et  ne  pré- 
juaiciant  nullement  aux  droits  des  tiers. 

—  Arrêts,  cons.  d'Etat,  3  déc.  1 853,  Jourdain  ; 
31  mai  1855,  Favatier  c.  David. 

Art.  49.  —  11  ne  devra  donc  pas  surseoir  à 

statuer  sur  la  demande  d'une  autorisation 

jusqu'après  le  jugement  par  le  tribunal  com- 
pétent d'une  contestation  relative  à  la  joui»" 

s.iiice  de  ces  droits.  —  Cass.,  Ch.  civ.,  17  avril 

1823,  Uupuis  c.  la  comp.  des  Canaux. 
Art.  50.  —  Après  avoir  délivré  la  pern^is- 

sion  d'élever  ou  de  réparer  une  construction 
sur  ou  joignant  la  voie  publique,  le  maire 

dresse  l'état  des  droits  de  voirie  dus  par  Tira- 
pétrant,  conforménïent  au  tarif  en  vigueur 
dans  la  commune.  —  Loi,  18  juil.  1837,  art. 

31,  n»  8. Art.  51.  —  Cet  état  est  remis  au  receveur 

municipal  pour  en  opérer  le  recouvrement  au 
profit  ne  la  commune,  dans  les  formes  déter- 

minées par  l'article  63  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  —  Avis,  cons.  d'Etat,  11  janv.  1848. 

Art.  52.  —  Dès  lors,  si  des  poursuites  sont 

nécessaires,  l'état  que  le  maire  a  arrêté  doit 
être  visé  par  le  sous-préfet;  cette  formalité 
est  exigée  pour  le  rendre  exécutoire. 

Art.  53.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  les  réclamation? 

auxquelles  la  perception  de  ces  droits  peut 

donner  lieu.  —  Arrêt,  cons.  d'Etat,  20  août 
1858,  commune  de  Philippeville,  c.  Albyet 
Graumann. 

Art.  54.  —  Ces  réclamations  sont  jugées 

administrativement,  c'est-à-dire  par  le  préfet, 
sauf  recours  au  ministre  de  l'iatéheur. 

Art.  55.  —  Aucune  distinction  n'est  d'ail- 
leurs établie  entre  les  IMUiments  élevée  par  des 
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Carlîrnliers  pI  rpux  affeotés  h  Af>%  «ervirn!*  pu- 
lics,  les  droiU  lont  dus  aussi  bien  pour  les 

uns  que  pour  Im  aatret.  —  Avit,  eons.  d'Btat, 
i\  janv.  18i8. 

ÀrU  ̂ 6.  —  Cependant,  comme  ces  mêmes 
droits  mnt,  en  quelque  sorte,  la  rémunération 

<]o<  frais  qu'onoii'îioniio  la  d(^Iivranrn  de*  ali- 
f^ncments,  le4  maires  ne  sont  pas  autorisés  à 
B9  réclamer  pour  des  eonstruotions  élavées 

dans        ruf«  nu  pn^sa^rns  qui  sont  rpslôs  dr>? 

Îropriéles  privées.  —  Uécis.  min.  înt.,  7  juil. 
861,  oomm.  d*  SainMI^or  (Soiao). 

§  S,  Ce  QU'pn  cntcP'l  pir  l'nli::i'.<'ni'^nl.  —  P.ir  qiii  cl 
cmiinieBl  il  e*l  d<^livrL^  —  Itéclanialioiia  iju'il  sou- 

lève. ->  Devint  qui  ellei  soqt  portées. 

Art.  B7.  —  En  donnant  la  permission  d'éle- 
ver une  construction  lo  lon;^  de  la  voie  pu- 

blicpie,  le  maire  indique  l'alignement  à  suivre. 
Art.  58.  —  L'alignement,  qu'il  ne  faut  pas 

confondre  avco  lf>  hornage  ou  la  délimitation 
du  domaine  puldic  communal,  est  la  ligne  sur 

laquelle  doivent  être  établies  leis  façades  dos 
eonstmotioos,  de  ebaque  eôté  dos  rues,  pla- 

ces, etc.,  pour  que  ces  voies  obtiennent  nn 

conservent  la  largeur  et  la  direction  que  l'ad- 
ministration a  jug(^  utile  de  leur  assigner,  en 

vue  d»'  la  sAroté  ot  do  la  facilité  de  la  circula- 

tion, aiui^i  que  de  la  salubrité  publique  et  do 
Tembiellissement  des  villes. 

Art.  SO.  —  Kn  conséquence,  l'alicrnement 
S eut  f'tre  tracé  en  dedans  comme  en  deliors 

e  la  ligne  qui  sépare  la  voie  publique  ae- 
tuellc  [>r()pri^'tés  riveraine».  Il  peut  aossi 
se  confondre  avec  eetla  ligne. 

Art.  M  —  L'alignement  intéressant  parti- 
culièrement la  sftreté  et  la  commodité  du  pas- 

sage, le  pouvoir  de  le  déterminer  entre  dans 
loi  attributioni  conférée*  exelusivement  aux 

officiers  municipaux,  romplîiréî^  aujourd'hui 

par  les  maires,  et  implique  l'obligation  de 
veiller  à  ce  qu'on  n'entreprenne,  sur  ou  joi- 

gnant la  voie  publique,  aucune  conslruotion 

qui  n'aurait  pas  été  préalablement  autorisée. 
—  (Lois,  dée.  1789,  art.  SO;  18-94  aoM 
nW,  tilro  XI,  art.  3  ;  jiiil.  1791,  art.  29 

et  46;  Cass.,  ào  mars  1821,  Vaquorie  :  14«ep- 
tembve  4827,  Pignatel  ;  20  juin  1829,  Bichenx  ; 

8  août  46118,  Dofaye  ;  avis,  con*.  d'Etat,  3  avr. 

4884.  
^ 

Art.  64.  —  L'exeroiee  de  ce  pouvoir  n'est 

inillomenl  «ubordonné  k  l'oxislence  de  plan^ 

arrêtés  par  l'autorité  compétente.  Kn  eitet, 
lorsqu'elle  assujettit  les  maires  k  délivrer  les 
alignements  d'après  ces  plans,  la  loi  du  16 
septembre  1R07,  loin  do  leur  enlever  le  droit 

qu'ils  tenaient  de  la  législation  antérieure,  de 
statuer  dans  tons  les  cas,  n'a  fait  que  confir- 

mer cette  législation  et  lui  donner  une  nou- 
velle force.  —  Cass.,  Ch.  civ.,  21  déo.  \Hi\, 

Rodiéres  ;  6  sept.  1828,  Jullien  ;  21  nov.  IH-iS, 
Huvelin;  48  juin  4834,  Falque;  6  ooU  483S, 

Béiins;  W  juil.  1833,  Bouiingen  ;  10  mai  t^^r» 
Ch.  réun.,  Langlois  ;  même  jour.  Ch.  reun. 
ChalUna;  46  oet.  1835,  Matbevet;  6  juil.  1837, 
Ch.  réun.,  Giraud  ;  K  janv.  I  SH,  I.ieutard  et 

Ruroey  ;  21  mai  1842,  Perraud  ;  30  jauv.  mi, 

GÏasftoy  ;  4*^  août  48S6,  Rouband). 
Art.  fi2.  —  lîn  système  contraire  serait  «ili- 

versit'  de  tout  orilre,  de  toute  amélioralioa 
dans  l'intérieur  des  eité*  ;  il  ne  permettiait 
pas  de  faire  jouir  1p«  lialiilaiifs  des  avantares 

d'une  bonne  police,  et  serait  une  violatMO 
manlfe*te  de*  régie*  établie*  tant  par  raadsa 

que  par  le  nouveau  droit  pnbitc.  Gbs.,  l 

18  sepU  1828,  Barollos). 
Art.  63.  —  Dés  lors,  quand  il  «skia  un  plsa 

d'alipnemaill,  le  maire  est  tenu  de  sV  confor- 

mer exactement.  S'il  s'en  écartait,  ii  commit-  i 
trait  un  eicès  de  pouvoir  et  pourrait  être 

passible  de  dommages-intérêts  envers  le  prs» 
priétaire  obligé  de  démolir  des  constructieai  j 
({ui  se  trouveraient  irrégulièrement  étabUsii 
—  Loi,  16  sept.  art,  H2;  Déds.  wa. 
inl..  1"  août  1842,  ville  de  Poitiers. 

Art.  64.  (1)  —  Mais,  à  défaut  d'un  plan  dû-  i 
ment  homologué,  le  maire  fixe,  comme  ii 

l'onteiid,  les  alignements  partiels  qui  lui  soat 
demandés,  en  conciliant,  autant  que  laire  m 

peut,  rintérét  pubUe  avec  l'intérêt  particulier, 
et  en  prenant  pour  base  de  ses  actes  no  en- 

senible  d'alignements  raisonné.  —  Pw-ret. 

S7  juin.  4808;  arrêt,  oons.  d'Etat,  4  nov.  iSJf, (laucher;  cireul.  min.  int.,  23  août  1^^4!. 

Art.  h:;.  —  11  peut  donc  obliger  le  nvej«in 
A  placer  sa  nouvelle  construction  en  arrière 

df'  l'aix  ienrif.  Il  peut  même  lui  donner  la  Ci» 
culté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique.  —  , 

Avis,  oons.  d'Etat,  10  déo.  1823;  ordon.  raf.. 
10  juin.  1839,  maire  de  Brioude  ;  Ca«*.. 
30  janv.  1836,  Weissgerber  ;  8  janv.  l»4l. 
Lieutupd  et  Romej. 

Art.  (Ifî  —  En  effet,  le  droit  de  fixer  l'ali- 
gnement implique  nécessairement  le  droit  dt 

satisfaire,  en  1*  traçant,  à  toute*  le*  exigeocM 

de  l'intérAt  local,  quelles  qu'on  soient  I.'s  ru- 
séquences,  autrement  il  ne  serait  qu  illusoire. 
—  Cass.,  30  janv.  4847,  Basfoy. 

Art.  fi7.  —  \  quelque  degré  d'instruction  | 

que  soit  un.plan  d'alignement,  tant  qu'il  oa 

pas  été  approuvé  par  l'autorité  conapéleÉl». 
11  n'ps!  qu'un  simple  projet  que  le  maire.  >"ii 
lui  trouve  quelque  imperfection,  est  libre  de 

ne  pas  tuiTre  ep  délivrant  un  alignement  par* 
liel.  -  Déci*.  min.  iat,  •  dèo.  i837,flsat' 
Hhin. 

Art.  68.  —  Pour  être  valable,  un  ififas- 

ment  piirticl  n'a  pas  besoin  do  la  sanction  du 
conseil  municipal  ;  le  maire  n'est  doue  ps^ 

(1)  La  jurisprii-lonce  in'Iiipu'c  .mx  arlicK-s  «)i  i  ST  ' 
-•l  t;9  f'sl  ('i.iii|ilt  t.  lu'  iit  .tImikI'»!;!!''?' ;  fii  I  n!  "!  ''  î* 
plan  ai)j»rouvé,  ou  (lo  peut  oue  constater  |>ar  i  aiii.*»- 
ment  les  limitêt  aeta^si  m  la  voie  publique.  V«r 

AHgntmamtê. 
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totni  dp  If  lui  «oiiniettro,  —  Ca<«..  Ch.  (Îpp 

l'c^»  avril  Ibilf  cummuoe  (ie  \)wm o.  Cartier, 

Art.       —  I.o  droil  {]o  d<'livror  un  alijjtif- 
!•    ment  partial  duune  é^fuitimeal  AU  inw*i  oelui 

de  décider  ni,  en  Tabsence  d'un  plan  dAinent 
^  homcdd^riu'i,  iino  couhlnn  tion  tMevée  «ans  m- 

'  loruttUuu  âe  Lruuve  nmi  pknlée  el  doil  ùiro 
f    démolie.  —  Cass..  flO  mai  1859,  Moula  et  Fau^ 

vel  ;  l!i  aoiM  ih.^ïK  Saurnl. 

Arl.  7U.  —  Uue  l'aligaeinent  soil  partiel  ou 
qu'il  procède  d'un  plan  approuvé,  le  maire, 

!.    en  le  «li'livrant,  doit  indiquer  rlairomcnl  los 
puiqU  de  repère  nnoesanircii  pour  vUlilir  cun- 

r   TeniU>lenient  Je  mur  de  face,  ol  même  pre»- 
criro  h  riinpétranl  de  «e  faire  tracer  sur  place 

^    la  direction  de  oe  mur  par  l'agent  voycr  com* 
muna!.  Otte  dernière  opération  no  dorino 

^    lieu  d'ailleurs  &  aucune  rétribution.  —  Avis, 
cons.  d  Ktal,  i't  nov.  lS-23. 

„       Art.  71.  —  Lno  obli^alion  de  celle  nature, 

lorsqu'elle  est  insérée  dans  Tarrrlé,  e^^l  eonsi- 
V  dèrée  comme  une  des  condilion><  snl'slan- 

.  tiellc^  do  ruuLorisatioii  ;  en  consnjueuee,  le 

|.  propriétaire  qui  n'y  satisferait  pas  cumniet- 
^.   trait  une  contravention.      Qn»*t  3  octobre 

IhU*,  Fourneaux. 

'J      Arl.  l'i.  —  Afln  d'aaiarer  encore  mieux 
^     IVxiMMitiun  do  raliffnfTnenl,  le  maire  en  fait 
^.    Idi/  t»  io  réci)lenionl  {»ar  le  iuoiue  ugunt.  Idi  î- 

que  les  fondations  ont  atteint  le  niveau  du 

rez-de-eiiHusséo  et  que  la  première  HSÙse  de 

*^    retraite  n'est  pas  encore  poaée. 
Iy      Art.  73.  —  Ce  récolement,  crae  le  proprié*- 

tairo  est  tenu  de  provoquer,  nuit  ausn  être 

'    elfecLué  sans  Irais.  —  £dil.,  mois  de  dée. 1007.  art.  5. 

Arl.  74.  —  L'aflronl  qui  y  procède  on  dresse 
.    un  procès^verbal.  Une  exftôdition  en  est  remise 

an  propriétaire,  a'îl  en  fliit  la  demande,  aprtV^ 
avoir  été  vUt^e  par  le  maire 

'       Art.  75.  —  Lorsqu  il  li'agil  do  [oPOicr  unp 
^     clôture  en  haie  vive,  celle-ot  doit  être  établie 

**'    il  ;»o  <;(Miliiticli os  en  an'ièr-  de  l'alignement, 

/    ui^a  qu  eu  46  développant  elle  n'anticipe  pas 
sur  la  largreur  assignée  h  la  voie  publique.  — 

('ode  civ.,  art.  <iT I . 
Art.  7tt.  —  Ue  propriétaire  qui  veut  bAlir  le 

^    lonir  d'un  boulevard  doit  être  prévenu  que 
^-    radminislralion  ne  consentira  à  la  suppre.*- 

siun  ou  au  déplacement  d  aucun  arbre  puur 

f  '    faciliter  l'accès  d'une  porte  cbarrelière,  «m'au- 
Unl  (|uo  rinipo^.-ihilité  de  placer  celte  porte 

dans  l'inturvailo  de  deux  «rbrei  çpn»épi|tif$ lui  serait  démontrée. 

Art.  77.  —  Si  la  commune  est  une  de  celles 
où  le  décret  sur  la  voirie  do  Paris  a  été  rendu 

applicalde,  le  pétitionnaire  duiL  jcjiudrc  a  ta 
<lemnnde  no  plan  et  des  coupes  eoléa  de  la 

connlrucdim  qu'il  projelln,  et  .-«e  soume.ltn' 
aux  presiriplions  (jui  lui  fcerunl  faites  dftn^ 

rintérèt  de  la  sOrdé  publique  et  de  la  «iln- 
brité,  ~  Uéoi^t,  $6  Riar4 \m,  arU  4, 

Art.  78.  —  Ko  maire  no  serait  pas  fi)ndé  h 

lui  imposer  un  mode  partioulier  de  construc'» 

tien  que  l'un  on  Fautre  de  oes  deux  iotéréta 
ne  réclamerait  pas.  —  Gaas.,  H  août  1930, 
Cbavauno  et  consorts. 

Art.  79.  —  Il  ne  pourrait  dono  pas  eiif  ep 

nue,  dans  dos  vues  d'embellissement  et  de 
décoration,  il  eonstruislt  la  façado  de  sa  mai-* 

son  soirant  une  ordonnance  d'amhitectnre 

uniforme  ou  symétrique,  h  moins  d'ençage»^ 
raents  pris  à  ce  sigel  enverri  l'administration 
communale  lors  de  l'acquisition  du  terrain 
sur  lequel  il  est  question  de  bAlir. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'inexécution  des  on-r 
gagements  contractés  ne  constituerait  pas  une 

contravention  de  voirie  et  ne  pourrait  donner 

lieu  qu'à  une  action  civile.  —  (^ass..  Kl  janv, 
18U,  Monigold  ;  -Ji!  août  1844,  Kolùvre-ïcs-» lelin. 

Art.  80.  —  Les  arrêté?  d'alienement  sont 
des  actes  ftdministrutir^  diml  le  mérite  ne 

peut  être  apprécié  que  par  1  administration 
elle-même  ;  les  réclamations  des  tiers  intÔT 
res.sô6  sont,  en  conséquence,  jugées  adminis^ 

trativemept  ;  tout  reoonrs  par  la  voie  conten  - 
tieuse  ne  serait  pas  reeevable.  — Koi,  IH  gepl. 

1807,  art.  2  ;  décret,  21  juill.  1808,  art.  2;  ar- 
rêts, cons.  d  Klal.  H  nov.  1820,  Rousselot  de 

nienassis;  4  mai  1830,  Alaus;  4  nov.  18;itj. 

(..iiiclur;  20  déc,  1840,  V°  Hervé;  13  avril 
ls:ui,  Itjberolles  o,  Cbauvaesaigne i  circnl,< 

min.  int.,  23  août  18'H. 
Art.  81,  —  Le  pouvoir  de  statuer  sur  ces 

réclamations  a  toujours  été  dévolu  h  l'antov 
rilé  cbarffée  de  l'homolocration  des  plans; 
dés  lors,  il  appartenait  en  l^o2  au  chef  de 

l'Etat.  Le  préfet  en  est  investi  depuis  cette 
é|u)que;  mai-  cfiinnio  ses  décisions  sont  tou- 

jours susceptibles  d'être  déférées  au  ministre 

de  Fintérieur,  il  en  réanite  que  c'est  mainte- nant co  dornior  qui  prononce  définitivement. 
—  Uécret,  2i  mars  t8o2;  arrêt,  cgnst  d  l^^tat, 

19  juil.  1855,  Grouiet  et  Sanialva, 
Art.  82.  —  Ce  même  pouvoir  est  juridic- 

tionnel ;  le  préfet  ne  pourrait  donc  pa^  lo  dé- 
léi^ier  au  sous-préfet.  r<-  Case.,  5  août  I8S8, 
Dufaye. 

Art.  83.  —  La  décision  par  laquelle  le  pré- 
fet annule  ou  maintient  un  arrêté  municipal 

portant  délivrance  d'un  alignonient  conistilue 
im  titre  au  protit  du  particulier  qui  l'a  obte- nue. Dés  lors,  elle  ne  peut  être  reformée  que 

par  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  —  Décis.  int., 
ji  dér.  1832,  ville  de  Saint-Etienne. 

Art.  8'^.  —  Lorsqu'elle  use  do  son  droit  de 

rélornmlion  après  que  l'arrêté  d'alignement 

a  produit  tous  ses  elfets,  l'administration  ne peut  rendre  cet  arrêté  oonuno  non  avenu  et 

oMitr»  !  particulier  qui  ['fi  obtenu  h  démolir 
di':>  >:ou4i  uutiU|)s  qu'il  aurait  élevées  en 
conformant,  Can,,  10  a^Hl  1890,  Unroy- 

Gautberin. 
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Art.  8.*;.  —  Aussi,  quand  les  travaux  snnt 
âé]^  commencés  ou,  à  plus  forte  raison,  lors- 
qn  ils  ont  été  terminés  sans  que  le  proprié- 
tairo  ait  reçu  rinvitalii/ii  (le  les  sii^pendr»',  ce 

n'est  aue  sous  la  réserve  d  une  indemnité  que 
le  préfet  peut  faire  à  l'alignement  une  modi- 
fltatioii  qui  entraîne  leur  dt-mcililion  totale 
ou  partielle.  —  Arrêt,  cons.  d  Ktat,  Il  juin' 
1836,  Monmorjr ;  cire.,  minist.  int.,  l"iuiliet| 

Art.  86.  —  Si  le  règlement  de  celte  indem- 

nité ne  peut  avoir  lieu  à  l'amiable,  le  mon- 
tant en  est  fixé  comme  en  matit'^re  d'expro- 

priation pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Arrôt,  cons.  d'Klat,  12  dèc  1818,  lla/el. 

Art.  87.  —  l.iii<iiii»'  ralifriiornent  qui  lui  est 

donné  résulte  d'un  pian  dilincnt  homologué, 
le  particulier  qui  s  ou  trouverait  lésé  ne  serait 

pas  recevable  à  réclamer;  mais  s'il  prétendait 

que  l'alignement  n'est  pas  conforme  au  {ilari. 
11  pourrait  déférer,  pour  excès  de  pouvoir, 

l'arrêté  du  maire  au  «  onsfil  d'Etat,  par  la  voie 
contentieuse.  —  Loi,  7-14  oct.  1790,  art.  3; 

arrêt,  cons.  d'Etat,  30  juin  1842,  Génielle. 
Art.  88.  —  En  réglant  Talignement,  i'ad- 

mini-^l r;ilii)ii  nf  préjurro  aucunement  les  droits 
de  proprale  et  de  .servitude  existant  sur  le 
terrain  où  la  construction  doit  être  édifiée. 

Les  contestalinns  qui  naissent  h  rr  ̂ ujot  sont 

de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Arrêt,  cons.  d'Etat,  6  déc.  1855,  Sauvaget c.  Leroy. 

Art.  89.  —  Toutefois,  lorsqu'un  particulic  r 
a  bâti  d'après  l'alignement  qui  lut  a  été  donné 
par  le  maire,  un  Iriliunal  no  peut  lui  prescrire, 

sur  la  réclamation  d'uu  tiers,  de  démolir  sa construction  on  de  la  rétablir  suiTant  un  autre 

alignement.  Il  doit  roinnypi'  !<•  pl.iii^naut  à  se 
pourvoir  devant  le  iiréfct  contre  1  arrêté  mu- 

nicipal. Ce  n'est  qu'après  la  décision  admi- 
nistrative qu'il  peut  statuer  sur  la  demande 

en  dommages- intérêts  résultant  de  i'exécu- 
tion  des  travaux.  —  Arrêts,  cons.  d'Etat, 
n  f- V.  isji,  V»  Brun  c.  Planet  et  Guérin; 
12  déc.  1H27,  Allard  c.  Sallin. 

Art.  90.  —  Le  propriétaire  qui  élève  une 

construction  doit,  indépendamnii ut  de  l'ali- 
gnement, observer  les  prescriptions  des  rè- 

glements qui  existent  dans  la  conunune,  rela- 
tivement à  la  hauteur  des  maisons,  à  la 

dimension  des  saillies,  au  mode  de  couverture 
des  toits,  etc. 

Il  est  donc  convenable  que res  prescriptions! 
soient  rappelées  dans  la  permission.  j 

Art.  91.  —  Les  maires  ne  peuvent  d'ailleurs  ' 
procéder  sur  toutes  ces  matières  que  par  la I 
voie  de  règlements  généraux,  et  de  même 

3uil  ne  leur  e>t  pas  permis  de  dispenser,  par, 
es  actes  particuliers,  certains  individus  de . 

se  conformer  aux  réclemenls  de  cette  nature, 

ils  ne  peuvent  exceptionnellement  en  sou- 

mettre d'autres  à  des  prohibitions  qui  n'au-  • 
raient  pas  été  imposées  à  tous.      Casa.,  t 

30  juin  18^2,  Lucas;  3  aoûtc4855t  Chemin: 
13  avril  1861,  Besnier. 

Art.  M.  —  Un  propriétaire  ne  pourrait  Itïf 

admi'<  k  ne  pas  suivre  l'alignement  qui  lui 
aurait  été  donné,  sous  le  prétexte  que  la  cod- 

mone  n'a  pas  les  fonds  nécessaires  potr  a^ 

Ïuitter  immédiatement  le  prix  du  lerriînmi'il cvrait  livrer  à  la  voie  publique;  Tadinmis- 
tration  ne  doit  laisser  faire,  sons  ancuonotil, 

une  chose  contraire  aux  règlonionts  et  à  fin» 

térôt  générai. —  Avis,  cons.  d'£tat,  l^'féTrier 1826. 

Art.  93.  —  Le  maire  qui,  dans  un  inlérM 
de  sûreté  publique,  prescrit  de  clore  toosl» 

terrains  bordant  les  rues,  a  le  droit  d'eiijr 
que  les  clôtures  soient  établies  sur  raiijEm^ 
ment.  —  Décis.  min.  int,  22  déc.  1834,  tJ* 
de  Houbaix. 

i  3.  De  ia  ooofectioD  et  de  l'approlMitioD  de*  piav 

d'i" 

Art.  94.  —  Lorsque,  à  défaut  d  un  pi« 

déjà  arrêté,  le  maire  est  obligé  de  fixer  loi- 

même  l'alignement  qui  lui  est  demandé. 
est  souvent  sollicité  par  des  intérêts  oppo?<^? 

qui  rendent  sa  tâche  difficile.  En  outre,  (l«« 
alitrnenu'nts  pajtiels.  quebiuo  bien  Haâit^ 

ou'ils  soient,  ue  peuvent  avuir  ni  1  um/orauté 
ni  la  régularité  que  procure  un  sy.slèae  com- 

plet d'alignements  coordonnés  avf^--  ">in  ♦'l embrassant  tout  un  quartier;  il  importe door 

que  chaque  commune  soit  pourvue  d'aspUo 
p'énéral  homologué  par  rautorité  eompë* tente. 

Art.  95.  —  Jje9  frais  de  confection  de  m 

plans  sont  d'ailleurs  une  charge  obliiratoirf 
pour  les  communes.  En  con^queuce,  à  k 

conseil  municipal  refusait  de  yoter  le  crMit 

nécessaire  à  leur  payement,  il  devrait  ̂ 'T' 
inscrit  d'oflice  au  Wdget.  —  Loi,  18  juillri 
1837,  art.  30,  n«  18. 

Art.  96.  —  Les  maires  doivent  exiger 

les  géomètres  auxquels  ils  s'adressent  poc: 
l'exécution  de  ce  travail  se  conforment  an 

pre.scriptions  suivantes  : 

1"  Rapporter  les  plans  h  l'échelle  de  o  mil- 
limètres pour  1  mètre  et  les  tracer  à  l  eorrf 

de  Chine  sur  du  papier  grand-aigle  de  33  eso- 
timèlres  de  hauteur; 

2"  Indiquer  les  constructions  par  un-'  teinte 

gris  foncé,  les  fossés,  cours  et  niar»'*  d >.iu 

par  une  teinte  vert  clair,  avec  mie  U'<  !ie  di- 

rigée dans  le  sens  do  l'écoulement  ;  l-?  liai'^ 
vives  ̂ r  une  teinte  vert  ombré  ;  le*  haic> 

sèches  par  une  liene  pimctuée  h  point*  allun- 

gés,  d'une  grosseur  double  de  celle  des  trait» ordinaires; 

3"  Dans  les  parties  non  bordées  de  ronslnii'- 
lions,  faire  ligurer  de  chaque  côté  de  la  voif 

publique,  et  sur  une  zone  ayant  la  même  )<r- 

geor  que  cette  voie,  les  bornes  de  déliflnta- 
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tiuii,  les  arbres  à  haale  tig»  et  lés  acddents 
de  terrain; 

4*  Lorsque  la  me  présente  nn  angle  a»sez 

jïronoiirt''  pour  que  le  Iracé  ne  puisse  pas  être 
couteau  daus  le  papier,  desaïuer  cet  augle 

une  seconde  fob,  avec  ces  mots  :  partie  répé- 
tée ei-«anlre; 

5*  Désigner  cliaque  parcelle  ou  prophélé 

par  le  numéro  qu'elle  porte  an  cadastre  ou 
dans  la  rue  el  par  le  nom  ilu  propriétaire  ; 

()0  Faire  conuailrc,  en  outre,  la  nature, 

l'importance  et  l'état  de  chaque  construction 
par  les  signes  conventionnels  suivants  : 

B        (construction  en  bois), 

P  (conslrurtion en  pierre  ei  moellons  , 
PT        (construction  en  pierre  de  taille;, 

0  E         (maison   n'ayant  qu'un  rez-de- cli;iuss6e}, 

*  E  (maison  à  un  étage), 

S  E,  3  E... (maison  à  dnuz,  à  trois  étages...)* 
S  ^construction  solide), 
M  (conslruclion  médiocre), 

V  (construction  en  étal  de  véluslcj  ; 

7"  Inscrire  au  commencement  du  plan, 

c'est-à-dire  à  la  gauche  de  la  feuille,  1e^  nom 
de  la  commune,  le  nom  el  la  longueur  exacte 
de  la  voie,  la  date  du  plan  et  le  cerlilical 

d'exactitude  signé  par  le  géomètre  qui  l'a levé; 

8*  Réserver  au-dessous  un  espace  libre 

pour  recevoir  les  diverses  mculious  adminis- 
tratives; 

0<>  Placer  au  bas  l'éclieUe  comprenant  au 
moins  2U  mètres; 

I  Répéter  le  nom  de  la  commune  et  celui 
do.  lu  voie  publique  sur  Ic  verso  de  la  feuille, 
aux  lieux  extrémités  du  plan. 

Arl.  'JT.  —  Les  plans  doivent  être  fournis 
en  (iniiliii-  cxpiMiition,  indépendamment  de  la 
iiiiiuilc,  et  envoyés  roules. 

Celle-ci  doit  contenir  de  plus  que  les  expé- 
ditions le  tracé  irraphiqti'>  et  les  cotes  de 

toutes  les  opérations  ̂ eomelriuucs  qui  ont 
servi  à  lever  le  plan,  ainsi  que  les  longueurs 
des  façades. 

Art.  98.  —  Le  préfet  a  fixé  pour  la  confec- 
tion des  plana  d  alignement  un  tarif  établi 

comme  il  suit.     Arrêté,  24  février  18S7. 

Itit.     Bapyuri.  lipMicitD 

pour  le  plan,  100  mètres 
de  loDgiMttr   12  fr.  00  5  ir.  00  3  fr.  00 

Pour  rintériear  des  pro- 
pri>'(>'s  par  100  metrcs superticitîU  : 

Terrains  bâtis   3  fr.  50  1  fr.  50  0  fr.  ̂ 0 
Terrains  mixtes  (coors  et 
erastmctims   Sfr.OO  Ifr.OO  Dfr.  20 

Terrsins  vagues   0  fr.  10  0  fr.  30  0  fr. 

Art.  99.  —  Dans  le  cas  où  les  plans  seraient 

mexaets  on  n^annient  pas  été  dressés  confor- 

mément à  leurs  prescriptions^  l68  maires  ne 

doivent  pas  les  recevoir. 
S'il  séléve  quelques  contestations  A  ce 

sujet,  c'est  au  préfet  à  les  jug^er,  sauf  le  re- 
cours devant  le  ministre  de  l'intérieur.  — 

Arrêt,  cens.  d'Etat,  3  août  4fô8,  Rousseau; 
C,i!^>.,  Ch.  civ.,  28  juin  18."k{,  Fauvelle. 

Art.  lOU.  —  Aussitôt  que  les  plans  leur  sont 
remis,  les  maires  étudient  ou  font  étudier  les 

projets  (rali^rnement. 
Us  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  le  but 

que  Ton  se  propose  étant  de  pourvoir  à  la 

facilité  de  la  circulation  ainsi  qu'à  l'embellis- 
sement et  à  la  légularité  de  la  voie  publique, 

il  y  a  lieu  de  faire  prévaloir  les  raisons  d  in- 

térêt général  sur  les  considérations  d'intérêt 
particulier,  sans  oublier  toutefois  les  égards 
dus  à  la  propriété  privée. 

Art.  101.  —  Us  doivent  généralement  ne 

pas  s'attacber  à  un  parallélisme  rigoureux; 
conserver,  autant  que  possible,  les  construc- 

tions établies  en  verûl  d'autorisations  ré- 

centes, el  celle?  qui,  bien  (ju'en  retraite,  n'of- 
frent pas  de  graves  inctinvonicnls  ;  prendre 

l'élargissement  dn  côté  où  il  cause  le  moins 
de  dommage  aux  propriétés  riveraines  el  où 

il  peut  être  plus  pron»plemenL  réalisé:  ména- 
ger les  édifices  publics  ainsi  que  les  monu- 

ments qui  ont  de  rinlérêl  sous  le  rapport  de 

l'art  ou  de  l'bistoire  ;  éviter  de  briser  la  façade 
d'un  bétimcnt;  éviter  également  les  aligne- 

ments curvilignes  et  leur  substituer  des  par- 

ties de  polygones  rccli lignes,  dont  la  forme 
se  prête  mieux  aux  constructions;  si  une  voie 

forme  la  continuation  d'une  autre  voie,  cher- cher à  faire  coïncider  leurs  axes  ou  du  moins 

à  les  rapprodier  le  plus  possible;  combiner 
enfin  les  alignements  de  manière  à  ce  que 
leur  exécution  partielle  ne  puisse  pas  entraver 
la  circulation,  et,  à  cet  effet,  ne  pas  admettre 

d'alignement  par  avancement,  lorsque  les 

constructions  opposées  sont  frappées  d'un recnlement  considérable. 

Arl.  102,  —  Avant  de  présenter  un  projet 

d'alignement  à  l'approbation  du  prélet,  le 
maire  le  soumet  an  conseil  municipal  pour 

que  celui-ci  en  délibère.  —  Loi,  18  juillet 
1837,  art.  19,  w  7. 

Art.  403.  —  Les  délibérations  du  conseil 

municipal,  en  celle  matière,  n'ont  d'autre 
valeur  que  celle  d'un  avis.  U  n'est  pas  indis- 

pensable que  cet  avis  soit  approbatif  et  le 

maire  n'est  pas  tenu  de  s'y  conformer.  — 
Loi,  16  septembre  IhdT,  art.  ;>*2  ;  décis,  mio. 

inl.,  28  février  IM31>.  dép.  de  l'Aude. 
Art.  104.  —  L'-  maire  fait  panrenirà  la  pré- 

fecture, par  rinterniediaire  du  sous-préfet| 

les  projets  d'alignement  (ju'il  a  adoptés. 
Art  iOo.  —  l.e  projet  relatif  à  cmaque me 

est  tracé  par  des  lignes  et  hachures  an crayon 

sur  l'une  des  expéditions  du  plan. 

U  est  accompagné  d'un  rapport  destiné  à 
en  bien  faire  connaître  toutes  les  dbpoiitions. 
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Les  pointa  de  Mpère  y  sont  ûâtÊgaéê  pir 
des  lettres  majuscules. 

Le  piun  duil  être  visé  par  le  lauiro. 

ArL  106.  —  Avant  de  faire  subir  à  ces  pro- 

jets li'H  ('preuves  do  l'enquête  voulue  par  lo> 
règlenieuls,  le  préfet  peut  y  iutruduiro  Ic.^ 
changemonU  9t  modincatîotis  qui  lui  parais- 

sent iiéce^Kiiros,  iionobslaiit  les  observation:! 

du  maire  et  du  cuusoil  luunioipai.  —  Avis, 

cons.  d'Etat,  9  août  4839,  ville  do  la  FertA- 
Gaucher  (I  ). 

Art*  107»  — Après  i'euquéte,  le  prélel  statue 
déflnitiTement.  11  a  le  droit  d'arrêter  des  ali- 

gnements aulri'i  que  oeiix  présoiilôi  [tar  1*1111- 
torité  locale,  lorsque  ceux-ci  ne  lui  semblent 
Êaa  i-éunir  toutes  les  conditions  désirables.  *- 

>Aoiet,  2b  mari  18tt£)  avis»  cous.  d'Etat, 
20  avril 

Art.  tU>S.  -Dèsc|,u'uu  projet  est  approuvé, 
les  uliiTiH  iMcnls  qu  il  comporte  sont  indiqués 
sur  Ki  iiiiiiulo  et  »ur  les  deux  expéditions, 

tant  par  une  large  ligua  uoire  que  par  dos 
lettres  et  des  ooles  qui  servent  4  les  bien  pré- 
ciser. 

Qn  «youle  à  la  gauche  du  plan  une  lAgende 

qui  en  donne  Texplication  an  mojen  de  points 

ae  repère  fliet  et  faoilw  à  trouver  sur  m  ter- 
rain* 

Art»  "  Le  tracé  des  alignemento  est 

payé  au  géomètre  qui  en  a  été  chargé,  sa- 
voir ; 

Pour  lé  minute»  par  100  mètres  de  lon- 
gueur  .    1  Ir.  Oi» 

Pour  l'cxpodiliou  *  .  •    U  ir.  7ii 
Pour  la  légendei  par  plan  •  .  .  «  1  fr.  00 

{Arrêté  préfectoral,  2i  fév.  isiiT). 
Ali.  110.  —  Les  besoins  de  la  circulation 

étant  cîSLMiticlifMnont  variables,  le  préfet  pont 

modilier  lu:i  alignements  d'une  rue  déjà 
arrêtés  soit  par  loi,  soit  par  le  pouvoir  exécu- 

tif, lors  mémo  (ju  ils  auraiont  roA;u  un  corn- 

mrnrcmenl  d'cxécuUuu,  et  soumettre  le.-^ 
pro[iriétés  riveraines  nouveliementeonstmites 
aux  servitudes  ordinaires  do  voirie.  —  Avis, 

cons.  d'EUt.,  7  août  m\i  et  20  avril  mi. 
Art.  111.  —  Ce  droit  est  inhérent  è  l'exer' 

cioe  de  son  autorité;  mais  il  ne  doit  en  u.ser 

qu'avec  une  grande  réserve  ;  il  convient  donc 
que  le  maire  ne  fasse  de  propositions  à  ce 

t»ujet  que  lorsque  l'intérêt  public  i'eiige  im<- 
périeu&oment.  —  Mêmes  avis. 

Art.  112. Dans  ce  vu»,  il  faut  repasser 

par  toutes  les  voies  de  l'instruction  qui  a  pré-> 
eé  lé  l'homologation  du  premier  plan.  — 
Mêmes  avis. 

(I)  Ce  priiK  ip«  US  fioas  paràtt  pas  admissible  ;  !• 

jin'Ttîl  peut  refu'or  son  anprobation  au  plan  propn-r, 
tl  p.i.-.->Lile  un  «iroil  <ie  v^to:  mais  il  ne  peut,  suivant 
nous,  «ubsliluer  il<^  propre  Toloalé  QA  nouveau 

plaa  à  Mlui  qu'adopta  le  ooasaiL 

I  é»  CouéqaeDces  <le  l'aptirobslien  des  plaas d'aiigQemcuU 

Art.  113.  —  L'approbation  d'un  plan  d'ali- 
a-nemont  attribue  à  la  petite  voirie  la  joiii»- 
mnco  immédiate  des  terrains  libres  qui  doi- 

vent en  faire  partie,  ainsi  que  le  droit  de 

Jouir  de>  terrain';  elo:^  ou  cduvert'*  'ie  rou- 
structious  lors  de  la  démolittou  volontaire  ou 

forcée,  pour  cause  de  vétusté»  dee  murs  et 

bAlinicnt^  (jni  supposent  à  ce  que  radininis- 
tration  en  prenne  possession.  Avis,  cou». 

d'Etat,  7  aolkt  im*  eass.,  1i  juillet  1M8. 

Komagny;  19  juin  IS'ôl,  Hequiem. 
Art.  114.  — Kn  attendant,  tout  remplace- 

ment que  le  plan  atfecte  à  l'clargissemeut  de 
la  voie  publi'iuc  est  grevé  de  la  servitude  lé- 

gale non  tVdifi'tuHii.  Oltc  scrviludo,  qui  m-v- 
dilie  le  droit  de  [iruprieté  dans  rialérèt  gein  - 

ral  et  dont  l'exercice  est  placé  sous  la  surtv  l- 
lanre  et  le  contrôle  de  l'autorité  nuinifipale. a 

pour  but  de  rendre  plus  prompt  l'eiargiss*- 
ment  dont  11  s'agit,  et  de  luminuer  lesdépen- 

ses  qu'il  doit  entraîner  pour  la  commune.  — 
Cas.,  27  janvier  lb37,  Mailez;  2  août  I6i^, 

Léger-Haas;  <4  août  1845,  V»  nondhine, 

n  avril  18i6,  Ch.  réun.,r«amelin  ;  •2îi  ni.ii  1*»^*. 
Ciiauvcl;  22  UOv.  1850,  Gédéou  do  Ciainraax. 

Art.  H5.— Aucune  construction  ne  p^ui 

iloiic  rire  (''levée  salis  aulori?«fttioii  sur  ff  Jcr- 
raiu  relranchable,  lors  même,  si  ce  terrain  p$t 

ouvert,  qu'elle  serait  séparée  de  la  publi- 
que artuelle  par  un  espace  plus  ou  moin*  con- 

sidérable, on  que,  si  oe  terrain  se  Ironvp 
fermé  par  un  mur,  elle  serait  établie  derrif  re 

ce  mur,  et,  par  conséquent,  dans  rintérit-tir 

d'une  propriété  eto5c.  —  (^ass.,  2  août  l^i^. 
Chandesais;  i  mai  if<X\,  (Ai.  réuu.,  -\ubin- 

Houlin;  o  juil.  1H33,  Marguiliers  de  Saint- 
Pierre  de  Caeii  ;  .1  déc.  1842,  Kvin;  30  janvier 
18i7,  Uasloy  (Ij. 

Art.  U6.  —  Une  autre  conséquence  de  la 
mi^ine  allribulion  est  de  linntier  au  maire  le 

droit  d'empècber  qu'on  ne  prolonge  par  de$ 
I  l  p  irations  confbriatives  la  dorée  des  cons- 

tructions situées  en  retraite  ou  en  5aillie.  — 

Avis,  cons.  d  Etat,  21  août  1839;  cass.,  26  :$ep(. 
1840,  Lenoble;  il  déc.  1847,Rouchnn;  12  fer. 
IHVH,  Caliiiels  de  Punlis. 

Art.  117.  —  La  défense  de  construire  ou  de 

répai'er  sans  l'assenliinent  du  maire  est  ab- 
solue; il  importerait  donc  peu  «ju'uq  ne  too- chat  pas  an  nuir  de  face  ou  de  clùture,  on  <piP 

les  travaux  n  eussent  pas  pour  résultat  d'' pro- 
longer la  durée  de  ce  mur.  —  Cass.,  21  déc. 

1844.  Cauiclin;  7  drr.  IHjS,  l.iiniitNre  et  Ber- 

lal;  22  uov.  18J0,  Gcdcou  du  Clairvaux. 

(1)  Celte  jurisprudeOQB  a*eât  p.is  osHc  én  omaS 
■  I  Ktat,  qui  :«\v.:,'i  qu'on  petit  construire  sjinî  aut->n- 
>,iliMii  sur  ht  ]i.irlie  retfaochoble.  e»  arriére  d"u0  mur 
de  tl<Mni-e,  saut  à  mettre  le  tout*  l'aligiiemantlotifn 
ii  mur  da  olMure  vieudim  à  diipsriiUfe. 
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Aft.  H 8.  —  Ces  prohihitinn=!  no  ronuliluent 
nullement  une  exproprialion  ;  le  propriétaire 

conserve  la  joiii»!«(inee  do  M  chose,  seulement 

il  est  oblii.M>  de  la  lai->or  dans  l'état  où  elle  pc 

troilvAit  lors  de  l'approbation  du  plan  d'ali- 
goetnent.  —  Casa.,  7  août  bec(|. 

Art.  H 9.  —  Il  rôsullo  do  ce  qui  prérftdn 

qtir».  d^s  f|ue  la  d»Mnolilion  d'un  bAliment  pu 
x'clraite  ou  en  saillie  usl  opérée^  le  propriétaire 
ne  peut  élever  une  nouvttle construction  qu  en 

«G  conformanl  à  l'ali^rtif  nuMil,  et  qu  i!  n  i 
Sas  nécessaire  de  remplir,  à  l  égard  du  terrain 

ont  il  est  dépossédé,  les  formaiitét  auiquel- 

les  est  bouilli*''  l'('\pt()prinljr)ij  pour  cause 

d'utilité  pui>li(^ue.  —  liass.,  30  janv.  1030, 
Wei^^erber. 

Art.  l'J<».  —  f >  n'e«t  d'aillenr!*  qu'aprt''^  la 
démolition  et  l'enlèvement  de  tous  matériaux 

et  décombres  qu'il  peut  exiger  le  prfi  dé  ce 
terrain.  —  Cass.,  7  aoAl  1X211,  Uorq. 

Art.  l'il.  —  Les  plans  d'alignement  fiervciit 
encore  à  reconnaître  olàspécilier  lesrues,  pla- 

ees,  etc.,  dont  sa  composait  le  domaine  pu- 
bli''  rommunal  an  moment  de  leur  confection. 

—  Cass.,  7  iév.  1832,  Picq  et  Cliùtelet. 
Art.  122.  —  Dès  lors,  si  une  rue  étaillivn  o 

h  la  circulation  quand  !»•  plan  d'alignement  en 

a  été  dressé,  l'arrêté  qui  approuve  ro  plan  a 
fkonr  effet  d'attribuer  virtuellement  le  sol  de 
a  rue  à  la  petite  voirie,  hii  ii  (pic  la  propriété 
en  soit  contestée  À  la  coniniunH.  Lo  droit  des 

rivei*aln9  qui  s'en  oréUmdtnt  propriétaifM  se 

fésout  en  une  iiidcmnit»^ .  — (",a^H.,  10  sept. 
1848»  Hiaiel;  20janT.lt»41,  ChanUelle;  13juil. 
«861,  Chicard. 

Art.  123.  —  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu 

pour  les  terrains  privés  qui,  lorsqu'ils  sontou- 
verta,  se  trouvent  Incorporés  immédiatement 

à  la  voie  nublique  par  suite  de  l'approbation 
du  plan  (l'alignement,  coltc  approbation  n'en- 
lévc  au  terrain  communal  (]ui  doit  être  réum 

A  la  propriété  riveraine  son  cartctèra  da  Toie 
pnldiqne  que  lorsque  \o  plan  a  reçu  son  eté- 
culiun.  Une  construction  cuntiguu  À  ce  même 

terrain  ne  cesse  pas,  en  attendant,  d'être  sou- 
mise h  toutcïi  le;  «ervitudetde  voine.  '^Gaes., 

31  mai  1855,  Thiveau. 

Art.  124.  —  Les  plans  d'alignement  ude  fois 
arrêtés  sont  obligatoires  pour  tontes  l»  s  pro- 

priétés riveraines  de  la  voie  publique.  L'admi- nistration devant  être  la  première  à  donner 

rcxemplo  de  la  5ounii*«iion  û  la  loi  générale, 

ne  serait  pas  fondée  à  prétendre  (|ue  des  bâti- 
ments servant  à  des  services  publics  sont  han 

du  droit  commui.  ^  Avit,  cons.  d'Ëtat^é juin 
1841,  LiméTUta. 

i  S.  Des  effets  de  la  délivrance  de  raligneilient. 
Acqvisitioiis  et  ceuioiis  de  tamiost 

Art.  «Ilfié  L'arrêté  qui  donne  un  aligne- 
ment par  suite  duquel  on  est  obligé  de  recu- 

ler des  constructioiu  et  de  délaisser  du  terrain 

a  pour  effet  de  réunir  de  plein  droit  ce  terrain 

À  la  voio  publique;  lo  pruprielairo  ne  peut  ré- 
clamer autre  chose  qu  une  indemnité.  —  Ar- 

réb,  cons.  d'Étal,  31  août  1828,  Lâsbeaès: 
5  fév.  1857,  Bouretle. 

Art.  120.  —  En  conâétiucnce,  dès  l'instant nue  les  constructions  sont  démolies,  lo  terrain 
destiné  k  l  élurgif^^emcnt  do  la  voie  publicpie 

s'y  trouve  im  urporc  aussi  comulètemeut  que 
s  il  en  eût  toujours  fait  partie.  L'impétrant  n'a 

donc  pas  le  droit  d'en  cuiiFcrver  la  joiii:'«ance 
et  d  j  faire  d'eutreprise.'»,  lors  môme  que  la commune  ne  lui  en  aurait  pas  encore  payé  le 
prix.  —  Cass.,  4  oct.  1834,  Bérard;  10  juil. 
1840,  Ch.  réuo.,  Delalonde;  10  juin  1843, Lé- 

ger; lu  juin  I8B7,  Requiem. 
Art.  127.  —  Cependant,  il  peut  valable- 

ment, dans  ce  dernier  ca$,  concéder  sur  ce 

môme  terrain  une  hypothèque  s'appliquant  à rindeniiiité  (|ui  lui  est  due.  —  Cass.,  Ch.  des 
req.,  IV)  mars  1838,  Cuvillier  c.  Lagreiiée, 

Art.  128.  —  L'impétrant  no  serait  pas  non 
plus  fondé  à  réclamer  l'usage  des  caves  quiekis- teraicnt  sous  le  terrain  délais^^é,  attfiidii  que  la 
propriété  du  sol  emporte  nécessairement  la 
propriété  du  dessous.  —  Gode  civ.,  art.  Ul. 

Art.  I  J'».  —  S'il  rf'Moricf  à  riiidnmnilé  h  la- 
quelle il  a  droit  à  raison  do  la  cession  de  ce 

terrain,  le  maire  lui  deroende  d*en  Aitre  la 
déclaration  par  écrit,  afin  que  la  i  onuniine 

soit  mise  à  l'abri  de  toute  rédamaliou  uilô- rieure. 

Art.  nn,  —  S'il  tient,  au  conlrairc,  à  en 
être  payé,  le  règlement  du  prix  a  lieu  autant 
que  poseible  à  l^mlable. 

Art.  i;ji.  —  v  cetoilet,  le  maire  faitdreiêér 

par  l'aj^ent  voyer  communal  le  métré  etl'eiti* raation  de  ce  même  terrain. 

Art.  132.  —  L'estimation  ne  doit  compren- 
dre que  la  valeur  vénale.  D.^s  lors,  l'itupétrant 

ne  pourrait  pas  exiger  qu'on  lui  tint  compta de  la  dépréciation  que  le  retranchement  att- 
rait pu  causer  au  surplus  de  rimmcuhlc.  

i.oi,  l(i  sept.  1807»  art.  50}  Cass.,  Ch.  ciV., 
21  fév.  1849,  Aui^in  et  autres. 

Arl.  133.  —  Si  l'estimation  lui  parait  bien 
établie,  et  si  l'impétrant  y  donne  son  adhé- 

sion, le  maire  la  présente  à  rhomologation 
du  conseil  municipal. 

Art.  134.  —  L'acquisition  du  terrain  étant 
obligatoire  pour  la  commune,  le  conseil  mu- 

nicipal n'a  besoin  de  se  prononcer  que  sur  le 
prix.  —  Avis,  cons.  d'Etal,  i-dAo,  1835:  cifc. 
min.  int.,  23  janv.  183t). 

Art.  135.  —  S'il  accepte  l'estimation,  la  dé- 
libération par  laquelle  il  exprime  son  avis  est 

soumi>c  à  l'apprécialion  du  préfet  par  l'inter- 
médiaire du  sous-préfet. 

Art.  136.  —  Lorsque  la  somme  à  paver 
n'exèdo  pas  500  fr.,  lo  conseil  municipal  doit déclarer,  dans  la  même  délibération,  si,  à  rai- 

son do  la  position  du  vendeur,  il  dispense  le 
maire  de  remplir)  avant  le  payement  du  prix, 
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les  formalités  de  purge  des  hypothèques.  — 
Loi,  3  mai  1841,  arl.  19;  ordoa.  rojr.,  18  avril 
1842,  art.  2. 

Art.  137.  —  Disque  la  délibération  est  ap- 

prouvf'c  par  le  préfet,  la  commune  se  rend 

propriétaire  du  terrain  au  moyen  d'un  acte  de cession. 

Art.  — Aiinme  disposition  lé<:islative 
ou  réglementaire  n  ayant  rendu  iudispen.sahlo 

le  ministère  d'un  notaûne  poar  valider  les  a  - 
quisitions  faites  par  les  communes,  le  maire 

peut  se  contenter  d'un  acte  sous  signature 
privée,  passée  dans  la  forme  des  actes  admi- 

nistratifs, et  dimt  une  minute  rr>l('  (ii'pnvf'f 
aux  archives  de  la  mairie.  Ce  dernier  mode, 

qui  n'entraîne  aucuns  frais,  doit  être  préféré  à 
un  contrat  notarié,  surtout  lorsque  la  parcelle 

de  terrain  est  minime  et  que  les  droits  du 
vendeur  sont  nettement  établis.  —  Inst.  min. 

int.,  21  juin  1H38;  loi  3  mai  1841,  art.  :;6. 

Art.  139.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acte  n'a  pas 
besoin  d'être  soumis  à  l'homologation  de  1  ad- 

ministration supérieure,  si  le  préfet  n'a  fait 
aucune  réserve  à  cet  ellet  en  renvoyant  la  dé- 

libération du  con!»eil  municipal  revêtue  de  son 

approbation.  —  Inst.  min.  int.,  Bull  ofQc. 
de  18;i8.  art.  60. 

Art.  140.  —  L  acté,  qu  il  soit  administratif 
OU  notarié,  doit  être  visé  pour  timbre  et  en* 

ro^:i^^^é  gratis,  l  acquisition  ayant  lieu  pour 

cause  d  utilité  publique.  —  Loi,  3  mai  1831, 
art  58;  décret,  29  mars  I8S2,  art  S,  g  5. 

Art.  141.  —  Si  le  prix  «Impasse  500fr.,ou  si, 

lorsqu'il  n'excède  pas  cette  somme,  le  maire 
n*apa8  été  autorise  ft  s'abstenir  de  la  purge 
des  Hypothèques,  cette  purg(!  doit  avoir  lieu 

dans  Tes  formes  prescrites  en  matière  d'expro- 
priation. En  conséquence,  il  suffit,  avant  d  en- 

voyer l'acte  à  la  transcription,  qu'un  extrait 
en  soit  publié  à  son  de  caisse  dans  la  com- 

mune, aftiché,  tant  ù  la  porte  principale  de 

l'église  qu'à  celle  de  la  mairie,  et  inséré  dans 
un  journal  qui  reçoit  les  annonces  judiciaires 

et  légales.  —  Loi,  3  mai  1841,  art.  15  et  19. 
Art.  142.  —  La  commune  ne  jouit  pas, 

comme  l'Etat  et  le  département,  de  l'avaii- 
ta^  de  ne  payer  aucun  salaire  pour  la  traus- 
enption.  —  Inrt.  min.  fin.,  i%  nov.  1842. 

Art.  1  n.  "  Elle  ne  {leut  non  plus  s'opposer 
à  ce  qu'il  soit  pris  une  inscription  d'office, 
quand  nien  même  le  vendeur  aurait  déclaré 

en  dispeiivet'  le  ronservatcur  des  liypotliè- 

ques.  l  ne  pareille  dispense  ne  peut  avoir  d'ef- iet  que  pour  les  acquisitions  fWites  au  nom  de 

l'Etat.  —  Inst.  min.  fin.,  17  avril  183."). 
Art.  144.  —  A  moins  de  stipulations  con- 

traires, les  intérêts  courent  de  plein  droit  à 
partir  du  jour  où  le  terrain  a  été  livré  de  fait 
à  la  voie  j)iil.Iiqiie.      Cmie  riv..  art  1652. 

La  foiniiuiiie  liuil  donc  rhorcher  à  se  libé- 

rer le  plus  promptement  possible. 
Art.  I  io.  —  Tout  ce  qui  précède  est  égale- 

ment applicable  au  cas  où  le  propriétaire. 

dont  les  constructions  auraient  pu  durer  en- 

core longtemps,  consent  à  prendre  immèdia* 
tement  alignement,  moyennant  une  inden» [il  lé. 

Art.  146.  —  Si,  lorsque  la  démolition  a  été 
volontaire  et  spontanée,  le  propriétaire  H  U 

commune  n'ont  pu  tomber  d  accord  sur  le 
prix  du  terrain,  le  règlement  en  est  demind«f 

au  jury.  —  Avis,  cons.  d  Etat,  1*'  avril  , 

arrêt  cons.  d'Etat,  14  déc.  1857,  Larbaud. 
Art.  147.  —  Le  maire  joint  alors  à  la  de» - 

bératiou  du  conseil  municipal  le  métré  dudii 

terrain,  accepté  par  le  propriétaire,  et  la  dé* 
elaration  par  lacjuellc  ce  dernier  consent  41» 

cession  sans  l'accomplissement  des  iormalita 
exigigées  par  le  titre  11  de  la  loi  sur  Texpie- 

priation  pour  cause  d'utilité  publique. 
ArU  148.  —  La  déclaration  ue  parait  même 

fMS  absolument  nécessaire,  puisque  le  censée- 
tement  résulte  implicitement  de  la  reprise 

lonlaire  de  l'alignement. 
Art.  149.  —  Muni  de  ces  pièces,  le  préfsl 

provoque  da  tribunal  un  jnifement  donout 
a<  te  à  la  commune  du  consentement  à,  laeei- 

siou.  —  Loi,  3  mai  1841,  art.  14,  S  ̂- 

Art.  l.io.  —  <^c  jugement,  qui  équivaut àaa 

contrat  d  .icifuisition,  est  soumis  aux  fornuii- 

tés  de  publication  et  de  transcription  rappe- 

lées ci-dessus  (n*  141),  puis  on  procède  con- 
formément aux  dispmitions  du  titre  IV  de  Jt 

loi  du  3  mai  1841. 

Art.  4  51 .  — >  Les  règles  relatives  à  la  fintioi, 

soit  à  l'amiahle,  soit  par  le  jury,  du  prix  des 

portions  de  terrain  que  l'alignement  retran- 
che des  propriétés  riveraines,  doivent  être 

également  observées,  lorsqu'il  ajoute,  au  con- 
traire, à  ces  propriétés  des  portions  de  ter- 

rains qui  appartiennent  à  la  voie  publique.  — 
Avis,  cons.  d'Etal,  1"  avril  1841. 

Art.  152,  —  Les  terrains  laissés  parlesriv*- 
rains,  en  dehors  de  la  clôture  Ue  leurs  pro- 

priétés, le  long  d'une  rue,  d'une  place,  etc., 

sont  présumés,  jusqu'à  preuve  contraire,  dé- 
pendre de  la  voie  pubii({ue.  Dès  lors,  la  com- 

mune est  fondée  à  exiger  le  pa^'emenl  lon- 

(|u"ils  sont  repris  par  suite  d  aligne  m  enL — 
Cass.,  ch.  civ.,  13  mars  18j4,  comm.  de  Blae- 
zay  c.  Jolly. 

Art.  133.  —  Si  les  droits  de  la  commoBS 

sur  le  terrain  à  réunir  À  la  propriété  riveraiae 

ne  sont  pas  contestés,  et  qu'il  j  ait  accord  mr 
le  prix,  la  cession  est  réalisée  par  un  ide 

passé  devant  notaire  ou  sous  signature  pii* 

vée,  au  choix  de  l'acquéreur. 
Art.  154.  —  En  cas  de  désaccord,  un  j  i/^^ 

mentdonne  acte  au  riverain  du  consentenie  l 

de  la  commune  à  la  cession,  et  le  jury  e^l  ap- 

pelé à  fixer  le  montant  de  l'indemnité. — Avis, 
cons.  d'Elat,  1"  avril  is  i  t . 

Art.  155.  —  Indépendamment  des  Irais  de 

l'acte,  l'acquéreur  acquitte  les  droits  d'enre- 
gistrement. Ces  droits  sont  les  mènie^  qui 

pour  une  mutation  ordinaire  de  propriété. 
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Art.  156.  —  Le  prix  du  lorrain  cédé  par  la 
commune  est  payé  entre  les  maint  éa  rece- 

veur municipal  el  porté  dans  son  compte  au 

produildes  ventes  de  meubler  et  d'immeubles. 
Art.  157.  —  A.  moins  que  l'acquéreur  ne 

jus-e  convenable  d'accomplir  les  formalités 
hypothécaires,  ce  prix  eal  acquitté  iininédia- 
toment  après  la  décision  du  jury  ou  au  mo- 

ment de  la  vente,  si  elle  a  lieu  h  l  atiuahle. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  receveur  iulervieut  au 

contrat  el  donne  ç|uiltanc«. 
Art.  158.  —  L  aclp  par  lequel  une  com- 

mune a  cédé  à  un  particulier  une  parcelle  de 

terrain  retranchée  de  la  voie  publique,  bien 
que  passé  dans  la  forme  administrative,  est 

un  contrat  de  droit  commun  dont  l'interpré- 
tation et  l'application  sont  da  ressort  de  I  au- 
torité judiciaire.  ~  Arrêt,  cons.  d'Etat,  10  fé- 
vrier 18o9,  iiagot. 

Art.  159.  —  Lorsqu'il  Va^pt  de  partager, enli  o  deux  ou  plusieurs  riverains,  une  portion 

de  terrain  à  réunir  à  leurs  propriétés,  les 

lignes  qui  doivent  diviser  ce  terrain  sont,  au- 
tant que  possible,  des  perpendiculaires  abais- 

sées sur  l'axe  de  la  rue  ou  de  la  place,  alln 
Sue  les  nouvelles  eonstmcUons  se  présentent 

'équerre  sur  la  voie  publique. Art.  160.  —  La  solution  des  contestations 

auxquelles  donne  lien  le  mode  de  partage  ap 

parlient  à  l'autorité  administrative,  à  moins 
que  ces  contestations  ne  naissent  de  préten 
tions  relatives  à  des  droits  respectifs  de  ser- 

vitude, de  vue  ou  d'accès;  dans  ce  dernier  cas, 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 

les  juger.  —  Arrêts,  cons.  d'Etat,  y  juin  1821, 
hèrit.  Deuys  c.  Bouchepom;  27  juill.  1831 
Gressent  et  Deshaies  c.  Pivain  ;  ordonn.  roy. 

30  oct.  1815,  Darras  c.  Baudrot-Pitolet  ;  Avis, 

cens,  d  Etat,  1"  fév.  1826;  13  jaov.  1847,  Ma- 
lion  et  Uirel,  k  LouTiers. 

f  6.  De  U  réparation  d«  bâtiments  non  alignés. 

Art.  161.  —  L'obligation  imposée  aux  rive 
rains  des  rues,  places,  etc.,  de  ne  rien  entre 

prendre  sans  permission,  sur  ou  joicrianf  la 
voie  publique,  a  pour  but  de  donner  au  maire 

les  moyens  de  s'assurer  si  les  travaux  projetés 
sont  siiscoptibies  de  nuire  h  la  liberté  du  pa 

sage  ou  de  retarder  l'exécution  des  plans 
d'alignement.  —  Avis,  cons.  d'Etat,  21  aoô 1830. 

Art.  162.  —  L'autorité  administrative  est 

seule  compétente  pour  décider  s'ils  peuvent 
avoir  (Ui  non  ces  résultats,  et  en  frénéral  pour 

apprécier  les  circonstances  qui  doivent  déter- 
mmer  à  accorder  ou  à  refuser  la  permbslon. 

—  Cass.,  25  juin  1836,  ch.  réun..  Ko'chlin- 
Dolfus:  10  nov.  1836,  Aubert  el  Favct;  8  nov. 

1861,  Corté  ;  arrèU,  cons.  d'EUt,  7  fév.  1894, 

Bonnefoy;  i«'sept.  18H,  Cosnard. 
Art.  163.  —  Les  décisions  par  lesquelles 

i'admiiûstration  déclare  que  des  travaux  sont T.  II. 

couiortatifs  ne  cuuslitucnt  que  de.i  actes  admi- 
nistratifs, et  ne  sauraient  être  déférées  au 

conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieuse.  — 

Arrêt,  cons.  d'Etat,  6  juill.  I8jO,  Thomas. 
Art.  161.  —  Un  maire  ne  u  eut  permettre 

que  ce  qu'il  n'était  pas  défenmi  aux  anciens 

officiers  de  la  petite  voirie  d'autori>er.  Ués 
ors,  il  excède  ses  pouvoirs  en  consentant  h  ce 

qu'il  soit  faitaux  constructionssituées  (Ml  saillie 
quelques  ouvrages  de  nature  à  les  cuulorter, 
conserver  ou  soutenir.  Son  devoir  est,  au 

ontraire,  de  s'opposer  h  leur  exécution.  — 
Cass,,  6  déc.  1833,  Uurieux-Demaret;  4  mai 
1848,Tonstain;  4  janv.  1855,  Vanreynschoote. 

Art.  16'i.  —  Bien  que  les  constructions  en 
retraite  soient  également  coutraires  à  la  ré- 

gularité de  l'alignement,  le  maire  ne  doit  pas 
exercer  la  même  rigueur  à  leur  égard,  puisque 

l'adrainistralion  a  touiours  les  moveus  de 
faire  disparaître  les  enfoncements  qui  nuisent 
à  la  saluorité  oaàln  sûreté  puhlifjue.  En  effet, 
si  le  terrain  appartient  au  riverain,  elle  peut, 

par  mesure  de  police,  contraindre  ce  dernier 

i\  le  dore,  el,  s'il  dépend  de  la  voie  publique, 

elle  a  le  droit  d'obliger  le  riverain  k  l'acqué- 
rir pour  le  réunir  à  sa  propriété,  sous  peine 

d'être  dépossédé  lui-même  de  l'ensernble  de 
sou  immeuble.  —  Lois,  14-22  déc.  1789,  art. 

50  ;  16  sept.  1807,  art.  53;  avis  cons.  d'Etat, 
2  fév.  182:;,  ville  de  Bordeaux;  l«fév.  1826  et 
21  aoat  1839. 

Art.  166.  —  Il  n'est  pas  possible  de  préciser 
à  priori,  les  travaux  qui  peuvent  être  permis 

el  ceux  r^ui  doivent  être  interdits.  Tout  dé- 

|)end  de  1  état  des  constructions  qu'il  s'agit  de 
restaurer  ou  d'augmenter,  du  genre  d'opé- 

rations à  exécuter,  de  la  nature  des  matériaux 

k  employer,  etc.  Les  travaux  qui  paraissent 

de  peu  de  conséquence,  tels  qu'un  simple  cré- 
pissage et  même  un  badigeon,  peuvent  avoir 

pour  résultat,  sinon  de  conforter,  du  moins 

de  conserver;  d'ailleors,  ils  servent  souvent  à 
dissimuler  des  ouvrages  plus  importants.  — 
Cass.,  23  juin.  1833,  Blanchard  ;  20  juill.  1838, 

Canet  et  Foulloy;  H  fév.  ks.ii»,  Lacave. 

Art.  167.  —  Il  est  généralement  reçu  qu'il 
n'y  a  pas  d'inconvénients  à  laisser  réparer  les 

parties  supérieures  d'un  bâtiment,  pourvu 
qu'on  ne  touche  pas  aux  fondations  ni  au  rez- 
de-chaussée:  mais  il  ne  peut  y  avoir  de  règles 
absolues  à  ce  sujet,  attendu  que,  même  sans 

consolider  la  base  d'un  édifice,  on  peut,  au 
moyen  de  certaines  dispositions  habilement 

exécutées,  augmenter  la  durée  de  l'ensemble de  la  conslructioii. 

Art.  168.  —  De  même,  ou  admet  qu  il  y  a 

lieu  de  permettre  Touverture  ou  l'agrandisse- ment de  Itaies  dans  toutes  1ns  parties  de  la  fa- 

Side,  ces  opérations,  loin  d'syoutcr  À  la  soli- lté  des  murs,  tendant,  au  contraire,  à  la 

diminuer;  mais,  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas 

que  les  ouvertures  soient  soutenues  par  de 

fortes  pièces  de  décliarge,  que  les  nouveaux 
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supports  ei  poinU  d'appui  oITrenl  une  résis- 

lanco  plus  jBT.'indo  que  ceux  qu'ils  remplacent, 
ci  que  les  raccordeiueuU  buicnl  exécutés  de 

manière  4  fortifiar  le»  ancieunes  maçonne- 
ries. 

Art.  169.  —  Ûii  coQvieut  égalemeut  que 

rien  ne  doit  s'opposerà  ce  qu'un  bâtiment  en 

saillie  soil  exhaiivs»'',  pourvu  qu'on  ne  com- 

mence pa^  par  le  consolider,  puisque  la  sur- 

charge accélère  ordinairemenl  la  ruine  des 

fjarUei  inférieures,  cl  avance,  en  oorist-qucnco, 

e  moment  où  tout  i  édilice  devra  ôlre  recons- 

iruil.  Ci'pondanl,  comme  l'eihaussement  cou- 

slilue  pur  lui-même  un  nouvel  œuvre,  qu'il 

;i joule  à  la  valeur  de  l'immeuble,  et  peut dès  iors  relarder  indirectement  la  reprise  de 

l'alignement  ;  qu'en  outre,  en  cas  d'exprupria- 
lion,  il  expose  la  commune  à  une  plus  forte 

iademnité,  le  maire  est  fondé  à  en  refuser 

reséeution.  -~  Casa.,  12  juil.  1855,  Lormaud. 

Art,  170.  —  La  permission  de  roniplaoer 

des  pierres  cassées  ou  écornées  accideutelie- 

ment  ou  par  malfeUlance  à  l'étage  inférieur 
d'une  majsou  sujette  à  recuL  mont  ne  pour- 

rail  non  plus  être  accordée,  quelle  que  tùt  la 

cause  de  la  dégradation,  puisque  le  remplace- 

ment constituerait  une  vérilable  consolida- 

tion. —  Avis  cons.  d'Etat,^  2  fév.  1825,  ville 
de  Bordeaux;  décis.,  mill.  int.,  Paris,  2Î  déc. 

1846,  de  Bervanger  ;  20  oct.  1847,  Rebour. 

Art.  171.  —  En  général,  le  maire  aie  droit 

d  mterdire  l'exécution  de  tous  les  ouvrages 

qui  auraient  pour  effet,  soit  de  retarder  la  re- 

prise d'alignement,  soit  d'au^^menter  la  dô- 

peose  qu'elle  doit  occasiuinier  pour  la  toxn- 
mune.  —  Cass.,  25  mai  1848,  Chauvel. 

Art.  172.  —  Il  peut  donc  défendre  de  faire, 

sans  son  autorisation,  loules  réparations,  tant 

intérieures  qu'eitérieures,  de  quelque  nature 

et  quelque  légi-rcs  (nrdles  soient.  —  Gass.» 

9  oct.  1834,  Malacbanne. 

173.  —  Il  peut  même  s'opposer  au  dé' 

rasement  d'un  mur,  rien  n'étant  plus  propre 

H  prolonger  sa  durée  que  d'en  diiuiuuer  la hauteur  et  le  poids,  et  à  maintenir  ainsi  sa 

conservation  au  delà  du  terme  probable  de 

son  existence.  —  Cass.,  8  janv.  1830,  Bour- 

geois» 
Art.  174.  —  Cependant,  comme  le  libre 

usage  de  la  propriété  est  le  principe  général, 

et  la  servitude  l'exception,  s'il  est  démon- 

tré que  l'intérêt  public  ne  serait  nullement 

compris  par  l'cxéruliun  des  travaux  demandés, 
le  maire,  en  relusant  de  les  autoriser,  mécon- 

naîtrait les  principes  d'équilé  dont  l'adminis- 

tration ne  doit  jamais  s'écarler.  et  qui,  A 
défaut  de  droit  écrit,  doivent  toujours  faire  la 

base  de  ses  actes.  —  Inst.  min.  int.,  8  fév.  1843 

etia  janv.  184G.  Seine. 

Art.  17b.  —  11  ne  pourrait  donc  pas,  quand 

un  propriétaire  ne  se  trouve  plus  dos  du  côté 

de  la  voie  publique,  par  suite  de  retranche- 

ments  opérés  sur  une  partie  de  son  immeuble. 

lui  refuser  d'établir  une  nouvelle  clôture,  i 
;à  tf'tiir  la  main  h  re  que  celle-ci  ne  soit  pa« 
.  (  ou>lruUe  de  manière  à  prolonger  la  durée 

des  bâtiments  restés  debout.  —  Arrôl,  ceas. 

;  d'Ktat.  n  juin  i816»  Delime;  Gus.,  13  mfL 

j  1644,  Thomas. Art.  176.  —  Lorsque,  usant  àm  son  érait 

d'appréciation,  Ir  maire  ne  voit  pas  d'incon- 
j  vèuieuts  à  accueillir  la  demande  qui  lui  »t 

I  faite,  moyennant  certaines  restrietioDS  ^11 

imiKi-e,  il  doit  veiller  à  ce  que  l'impétrant» rculerrac  exactement  dans  les  limites  de  U 

permission. 
Art.  177.  —  Son  pouvoir  va  jusqu'à  en- 

joindre à  un  propriétaire  de  laisser  le  com- 

missaire do  police  et  les  gens  de  l'art  iju 
l'accompagnent  s'introduire  dans  la  maisn, 

alin  de  vérifier  s'il  n'a  pas  été  fait  intérieure- 
ment et  dans  la  partie  rctranchable  des  tra- 

vaux qui  n'auraient  pas  été  autorisés.  —  Code 
in  t  rrim.,  art.  ii;  Cass.,  17  ééc*  1847, 
Huuchou. 

Art  178.  —  Mais  lorsque  la  eonstnwlûw  st 

trouve  située  sur  l'alignement  résultant  d  ne 
plan  régulièrement  approuvé,  ou,  à  défaut  à» 
plan,  sur  un  alignement  que  le  maire  joçe 

fonvenable  de  maintenir,  rien  n'empéibe 

d'autoriser  le  propriétaire  à  y  faire  toutes  ré- 
parations et  additions,  pourvu  qu'il  se  eoa- 

forme,  s'il  établit  des  ouvrages  en  saillie,  tui 
prescriptions  réglementaires  concernant  Jtan 
dimensions,  leur  élévation  au-dessus  du  S8l,cic. 

Art.  179.  —  Toutefoiit  ail  s'agit  dm  lurita 
ver  un  bâtiment,  et  si  un  arrêté  munietpal  a 

amité  la  hauteur  de^  constructions,  1' 
sèment  ne  peut  être  exécuté  ̂ ne  dans  les  ( 
ditions  de  ce  règlement. 

§  7»  De  la  poursuite  et  de  la  réprasslsa 
dfls  contwventions. 

Art.  180.  —  L'action  pour  la  répreaaion  des c  ontraventions  en  malièro  de  voirie  urh 

ne  s'exerce,  comme  pour  toutes  les  autres  < 
traventions  de  police,  que  par  le  mipiitêrs 

piiMir.  —  Code  inst.  crira.,  art.  l*"'. 
Art.  181.  —  Néanmoins,  les  particuliers  qui 

croient  avoir  à  se  plaindre  de  ces  couLraveu- 
tions,  ont  le  droit  de  réclamer  directemeoi 

devant  la  juridiction  répressive  la  ré{»aratieo 

du  dommage  qu  ils  peuvent  eu  éprouver.  — 

Code  inst.  crim.,  art.  le^-etS;  Cass.,  3jal* 
1839,  Rebourseau  c.  Durand. 

Art.  182.  —  Us  ont  aussi  qualité  pour  >jm- 

dre  accessoirement  leur  demande  à  l'aetioo 

|ujbli(pic,  mais  alors  il  faut  qu'ils  jusUûenl 
d  uu  intérêt  sulUsant  ou  d'un  préjudice  diieci* 
—  Arrêt,  cons.  d'EUt,  14  dée.  1854,  AsUer. 

Art.  183.  La  répression  do  ces  nièmt' 
contraveutious  est  dévolue  aux  Lribunsux  àâ 

simple  police.  —  Code  inst.  erim.,  art.  188; 
Code  pénal,  art.  464  et  suiv. 

Art.  184.  —  Les  aifeols  chargée  de  Im  i 
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Uier  sont  les  maires  et  leurs  adjoints,  les 

commissaires  do  police  et  les  gendarmes.  — 

Code  ia»l.  oriiu.,  urt.  9  ;  décret  i'^'  mars,  Iboi, 
art.  310. 

Art.  !?<;>.  —  lU  dressent  à  cet  cIlV!  de^  pro- 

cès-vorbaux  qui  loul  tui  ea  jusUce  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  qui  dès  lors  ne  peuvent 
èlrc  fonlredils  par  do  simples  allégations  des 

urévonus.  —  Code  iusl.  cnm.,  arl.  154  ;  Ca^^., 
17  dép.  1824,  Vilhës;  25  mars  4830,  Haupas, 

avril  iKt],  Cazus. 

Art.  —  Cepcndaiil,  la  forrc  probante 
accordée  par  lu  loi  ft  ces  prorés-verhaux,  ne 

s'ûppli(|ue  «pranx  lail->  maU-ri» qn''  l'agent  a 
roti>lalés  liii-nirnn- ;  |o  tribunal  peut  donc  re- 
liiser  d  ajoiiler  toi  a  un  procès-verbal  qui  n  est 

dressé  (pic  sur  rallcgaliond'un  tiers.  —  Ca*s., 
2  janv.  iHM\,  dame  Daogremont,  fév.  18bt). 
Sauvai  re*Juurdan. 

Art.  187.  —  Les  agenh  de  police,  tels  qup 

sergenl"^  (b*  ville  et  appariteurs,  n'ont  pas  <|ua- 
lité  pour  verbaliser  eu  cette  matière  ;  ils  ne 
peuvent  faire  que  de  simoles  rapports  qui, 

pour  faire  foi  eu  ju-li('e,  doivent  f-lre  corro- 
borés par  des  dcpuf>itiuns  do  lémoiiis.  —  Cass., 

26  mai  183^  Delahayc  ;  24  fév.  185»,  Ram- 
baud. 

.\rl.  188,  —  11  en  c&l  de  mùmc  des  agents 
vovers  des  cliemins  vicinaux,  ainsi  que  des 

gardes  champêtres.  —  Ca^s.,  23  janvier  I8il, 

V*  Jeauniti  ;  o  nov.  iS.'lT,  Sigtié  et  cotiNorls. 

Arl.  189.  —  L'n  procès-verbal  doit  cire  clair 
et  précis.  11  faut  qu'il  sott  daté  et  signé,  qu'il 
énoncp  le>5  nom,  prénom-;  et  (piulilés  dt;  l'a^rfiil 
qui  le  dresse,  le  heu  où  il  est  rédigé,  le^  nom.'-, 
prénoms  et  domicile,  tant  du  propriétaire  que 

de  l'entrepn'tiiMir  qui  a  dirigé  les  travaux;  les 
circonstaucca  du  lail  eoustilulif  de  la  «:oulra- 

vention,  et  tous  les  renseignements  qui  peu- 
vent MTvir  à  la  mar.if('>lation  de  la  vérité. 

Art.  l'JO.  —  Aucuu  mot  ne  doit^  être  sur- 
chargé ou  gratté;  il  ne  faut  y  laisser  aucun 

blanc,  et  ne  rien  écrire  hors  ligne  ou  en  inter- 
ligne. Les  ratures  doivent  être  approuvées  et 

les  renvois  .^^igiiéâ  ou  au  moin:>  paraphés.  — 
Code  inst.  crim.,  art.  78  ;  Cass.,  iZ  juil.  1824, 
Bonnefoi. 

Arl.  lui.  —  Les  pro«;és-verl)aux  de  l'espèce 
peuvent  Atrc  dressés  tous  les  jours,  sans  ex- 

ception des  fOleset  dimanrlie'^.  —  Loi,  17  ther- 
uiidor  au  VI  ;  Cass.,  27  août  l{iU7,  Jéhu. 

Art.  192.  Il  n'est  pas  iodispepsable,  pour 
leur  validité,  que  les  maires,  a^ioints  ou  com- 

missaires de  police  soient  revêtus  de  leur  cos- 
tume ou  etints  de  leur  éehaipe  tu  moment  où 

ils  les  rédigent.  —  Cass.,  10  mars  1815,  Mau- 
riés ;  1 1  nov.  1826,  l.iot. 

Arl.  1VI3.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire 
que  les  procès-verbaux  soient  écrits  de  lamain 
mfinc  du  fonctionnaire  qui  les  dresse;  ainsi 

le  maire  peut  employer,  soit  le  secrétaire  de 
Il  maiiie,  aoit  tonte  autn  paisonn»  pour  lea 

écrire  sous  sa  dictée.  —  Gaas.,  19  mars  1830, 
^rapin. 

Art.  194.  —  Ces  procès-verbaux  peuvent 

toujours  être  rédigés  sar  papier  libre,  ils  n*ont 
d'ailleurs  pas  besoin  d'f-tre  affirmés  pour  faire 
loi  en  justice.  —  Lois,  13  brum.  an  V  U,  arl.  16 
et  17  juil.  1886;  Casa.,  9  Janv.  1838,  Mayeur  ; 
10  nov.  18;jy,  Vaclieron. 

Art.  19J.  —  Les  mêmes  actes  sont  euregis» 
très  en  débet  dans  les  quatre  jours,  par  le  re- 

cûvcur  du  bureau  lo  plus  \oi'sin,  qui  li^sviieen 
mémo  temps  pour  valoir  timbre.  Les  droits 

sont  recouvrés  plus  tard  sur  les  jparties  coo» 
damnéi<<i.  -  Loi.  22  iVim.  an  Vil,  Ûtra  III, 
art.  2U,  et  titre  Xi,  art.  70. 

Art.  198.  Toutefois,  le  défiiut,  tant  du 

visa  pour  titnbrn  que  (lo  l'enregistrement, 
I  :i Cntrainorail  pas  la  nullité  du  procès-verbal; 

ii>  ju^o  devrait,  on  surseoir  jusqu'à  ce  que  ces 
tormalités  eussent  été  remplies,  ou  statuer 

quand  même.  ~  Cass.,  b  mars  181 U,  Jollivct 
<ît  consorts;  23  fév.  1827,  Pain;  31  mars  18*8, 
Uedoulez;  13  oct.  1852,  Ksrh. 

Art.  1U7.  —  Dans  tous  les  (  as,  la  répres- 

sion des  contraventions  n'étant  pomt  subor- 
donnée &  la  validité  des  proeès- verbaux  qui 

les  constalent,  le  prévenu  ne  peut  être  ren- 

voyé destins  de  la  plaiuto  quand  le  fait  dont 

11  s'est  rendu  coupable  se  trouve  établi  par  des 
lémoitis  ou  par  son  propre  aveu.  —  Code  inst. 
crim.,  arl.  i;)4;  Cass.,  18  mars  18i)4,  Paradis. 

.\rt,  iy8.  —  Les  témoins  doivent  être  en- 

tendus a  I  audience  et prfiler  serment;  il  n'ap- 

partiendrait donc  pas  au  ju^o  d'admettre, 
<  onime  preuves  contraires  des  fait^  énoncés 

dans  un  procès-verbal  règulit-r,  des  renseigne- 

ments pris  en  dehors  de  l'audience,  et  d'en- tendre même  le  m  «ire  ou  des  membres  du 

conseil  munici(ial  dans  leurs  explications  sans 

prestaliou  do  serment.  —  Code  iiist.  crim., 
art.  155;  Cass.,  14 décembre  1861,  Baudrier. 

.\t  t.  l!''».  —  l  e  proeès-vnrbuux  doivent  être 
adrus.sés  en  minute,  immédiatement  après 

leur  enregistrement,  au  commissaire  de  po- 
lice  qui  remplit  près  do  tribunal  les  fonctions 

du  minislero  public.  —  Code  inst.  crim., 
art.  IK;  décret,  18  juin  1811,  art.  59. 

Art.  200.  —  Le-(  maires  ne  peuvent  se  per- 

mettre, ni  do  ne  pas  donner  suite  aux  procès- 
verbaux,  ni  de  transiger  avec  les  contreve- 

nants, sans  encom'ir  la  peine  jM.rléc  par 

l'art.  131  du  Code  pénal.  —  Mm.  int.,  cire. 
2S  juillet  1818,  et  inst.,  20  mars  1839,  Seine. 

Arl.  201.  —  Le  Iiibunal  ne  peut  «'Ire  saisi 
que  par  une  citation  donnée  par  huissier  à  la 
requête  du  commissaire  de  police  représen- 

tant le  ministère  publie,  ou  cie  la  partie  ̂ tti 

réclame.  —  Code  iust.  crim.,  art.  1  i5. 
Art.  Wl.  —  La  citation  ne  serait  pas  nulle 

parce  que  l'huissier  qui  l'aurait  .siguifiée  nO 
serait  pas  celui  de  la  justice  de  paix.  — Cass., 
23  mai  1817,  Bazéuerie. 

Art.  208.  —  La  loi  n'ajant  déterminé  au- 

Dlgitized  by  Google 



948 
VOlUlË, 

cune  forme  parliculière  pour  ces  sortes  de 

citation^,  il  n  est  pas  nécessaire,  à  peine  de 

nullité,  qu'elles  suieiit  niolivées.  —  Gass., il  février  1808,  Uurieux. 

Art.  204.  —  Elles  sont  suffisamment  libeU 

lées  lorsqu'elles  portent  assig^nalion  à  rompa- 
railre  à  tel  jour  et  à  telle  heure  pour  avoir 

cootrevenu  à  telle  loi  ou  tel  rëglemeiit.  — 
Cass.,  23  avril  1831,  Aiidebaud. 

Art.  205.  —  Les  Jugements  doivent  être 

nndiis  en  audience  publiçiue  et  le  eonstater,  à 

peine  de  nullité.  — Lode  inst.  crim.,  art.  153; 
Gass.,  28  novembre  1856,  Coroieux. 

Art.  206.  —  Est  également  nal  le  jugement 
qui  ne  constate  pas  aae  le  ministère  puitlic 
a  été  entendu.  —  Code  inst.  crim.,  art.  153, 

Cass.,  6  décembre  1 8()1 ,  Vigoureux  et  consorts. 

Art.  207.  —  Le  jtt^  doit  aussi,  &  peine  (i< 
nullité,  motiver  son  jugement  et  y  insérer  le- 

termes  de  la  loi  pénale  qu'il  applique,  ainsi 
que  du  règlement  auquel  il  a  été  contrevenu. 

—  Code  inst.  nim.,  art.  163;  Cas».,  17jan- 
TÎer  1829,  Kleuriel. 

Art.  208.  — •  Les  peines  infligées  par  la  loi 
aux  contrevenants  nn  matière  de  voirie  ur- 

baine sont  l'amende,  et,  en  cas  de  récidive, 
la  prison. 

L'amende  ne  peut  s'élevpr  au-dessus  de 
5  fr.,  et  l'emprisonnement  ne  peut  être  de 
plus  de  trois  jours.  —  Code  pénal,  art.  471  et 
474. 

Art.  '209.  —  I-es  jugements  ne  peuvent  être 

atla«jués  par  la  voie  de  l'appel  que  lorsqu'ils 
prononcent  un  emprisonnement,  ou  que 

l'amende  et  les  réparations  civiles  s'élèvent ensemble  à  plus  de  5  fr.,  outre  les  dépens. 

Un  jugement  qui  ne  prononce  qu'une  amende, et,  à  plus  forte  raison,  celui  qui  renvoie  le 

prévenu,  est,  en  conséquence,  rendu  eu  der- 
nier ressort.  —  Code  mst.  crim.,  art  172; 

Cass.,  3  septembre  isit,  Duhamel;  26  mars 

1613,  Lambay  et  consorts. 

Art.  210.  —  Celui  qui  prononce  la  démoli- 
lion  des  travaux  indûment  exécutés  est,  au 

contraire,  supceptible  d'appel,  puisque,  dans ce  dernier  cas,  la  valeur  de  la  réparation 
drile  est  indéterminée,  et  que,  jointe  au 

montant  de  l'amende,  elle  s'élève  nécessairc- 
menL  à  plus  de  o  francs.  —  Cass.,  31  janvier 

1851 ,  Vaasas  ;  26  j^rier  1856,  Jobert  et  V*  Dn- 

puis. 
Art.  211.  —  L'appel  est  suspensif.  Il  doit 

être  porté  au  tribunal  de  police  correctit  n 

nelle  dans  les  dix  jours  de  la  signiliiuition  dr 

la  sentence  à  personne  ou  à  domicile.  —  Code 
inst.  crim.,  art.  173  et  174;  Gass.,  11  juillet 
1830,  Audrieu. 

Art.  212.  —  Le  ministère  public  n'est  ja- 
mai»  recevable  à  appeler  d  un  jugement  de 

simple  police;  cette  faculté  est  exclusivement 
réservée  à  la  partie  condamnée.  Il  en  résulte 

que  la  peiue  prononcée  en  première  instapce 
ne  peat  être  aggravée  devant  la  juridiction 

oorrecliounellc.  —  Cass.,  29  mars  1812,  Miller et  .Mathar. 

Art.  213.  —  Mais  le  minislére  public  peut 
.se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
de  police  en  dernier  ressort,  ou  contre  n 
iu<rementdu  tril)unal  correctionnel  rendu  Jir 

1  appel  d'un  jugement  de  police.  Le  maireie 
serait  compétent  à  ce  sujet  que  s'il  étaitpiitie 
au  jugement —  Casa.,  22  janvier  1837,llail- 
mann. 

Art.  214.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  est 
de  trois  jours  francs,  et  court  do  la  pronOQ- 

ciation  du  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  signification.  Les  trois  jours  expirés,  k 
jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jtt> 
ée,  et  n'est  susceptible  que  d'un  pounoi 
ans  l'intérêt  de  la  loi,  c'est-à-dire  pour  le 

respect  des  principes.  —  Code  inst.  crim.. 
.irl.  373;  f..i^>.,  |(!  novembre  18+8,  Leborguc. 

Art.  2i;).  —  Dans  ce  cas,  le  comniisàaire de 
police  qui  remplit  les  fonctions  de  ministère 

public  n'a  pas  qualité  pour  l'exercer.  Ce  dn>ii 
n'appartient  qu'au  procureur  général  pré:»  U cour  de  cassation.  —  Gode  inst.  crim., 
arL  409  et  442. 

Art.  216.  —  Le  juge  ne  peut  prononcer 

d*antres  peines  que  celles  portées  nux  art.  471 

et  174  du  Gode  pénal,  lors  même  que  l'an^ 
du  maire  auquel  il  a  été  contrevenu  en  aurait 

établi  de  plus  fortes,  attendu  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  pouvoir  municipal  d'en  .  rr^ir 

arbitrairement  dans  les  matières  sur  b'>qi;  lies 
il  est  autorisé  à  agir  par  voie  de  règle nit  at.  — 
Cass.,  17  janvier  1829,  Fleuriel. 

Art.  217.  — Si,  devant  le  tribunal,  le  mi- 
nistère public  abandonnait  les  poursuites,  c« 

ne  serait  pas  une  raison  pour  le  juge  de  s« 

dessaisir  de  l'action  et  do  renvoyer,  uni-|u  - 
ment  pour  ce  motif,  le  prévenu  des  tins  de  U 
plainte.  —  Gass.,  6  décembre  1834,  Gaillard 
et  Hamon. 

Art.  218.  —  I<orsqu'un  particulier  a,  sans autorisation  écrite  et  préalable  dv  maire, 

élevé  on  réparé  une  construction  quelcon  jtp 

SUT  ou  joignant  la  voie  publique,  que  le  lait 

est  constaté  par  un  procès- verbal  régulier  H 
non  débattu  par  la  preuve  contraire,  le  éé- 

linquant  ne  peut  être  acquitté  sous  le  sAn! 

prétexte  que  la  contravention  n'est  pas  «ufii- samment  prouvée.  —  (]ass.,  27  aécemlire 

1844.  Ralfoy;  13  juillet  ISiiO.  V«=  Lern.iitre. 

Art.  21  y.  —  i\i  sous  le  prétexte  qu'aucao 
régiment  municipal  n'a  prescrit  la  néeesailé 
d  une  autorisation  pour  de  telles  ontrfpn-»»s. 

ou  du  moins  que  le  prévenu  n'a  pas  éii  mis 
en  demeure  de  s'y  conformer.  —  Cass., 8  aoMt 
1834.  Richard;  15  mai  1835,  Bot;  24  jmn 
184:3,  Cléon. 

Art.  220.  —  Ni  sons  le  prétexte  qn*il  s*c«t 
eniragé  devant  le  tri!)unal  à  solliciter  la  per- 

mission dont  il  aurait  dû  se  pourvoir  avant  <if 

commencer  les  travaux,  ou  qu'il  Ta  obleub^ 
après  leur  exécution.  —  Cass.,  24  jaafmr 
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isrs.  Be  l;  4  octobre  1839,  Piétri;  8  oetobre 
I8i6,  Taillade. 

Art.  221.  —  Ni  sous  le  prétexte  que  des 
lémotns  entendus  à  l'andience  ont  attesté 

qu'elle  avait  ̂ l»^  donnt'p  vorhiloment  par  le 
maire.  —  Cass.,  10  lévrier  l«.»J,  Crouzet. 

_  Art.  222.  —  Ni  sous  le  prétexte  que,  depuis 

rinlroduction  de  l'instance,  la  permission 
verbale  a  été  ratifiée  par  écrit,  nu  que  le 

maire  a  certiQé  qu'il  l'avait  réelleinent  don- 
iiiM>.  —  Cass.,  26  juin  1835,  Giraud;  13  mars 
18^1,  Coulantes. 

Art.  223.  —  Ni  sous  le  prétexte  que,  tant 

que  la  commune  n'a  pas  de  plans  d'aligne- 
ment, les  riverains  des  rues,   piaf  es.  etc., 

fieuvent  faire  sur  leurs  propriétés  tous  \e> 

ravaiix  qui  leur  conviennent,  pourvu  qu'ils 
n'efn[»i»'>tenl  pas  sur  la  voie  publique.  —  Cass., 
20  juillet  1833,  Lapeyre;  14  avril  18i8, 

V*  Levai;  19  février  1858,  V*  de  la  Tuollays. 

Art.  '2'1\.  -  .Ni  sous  le  pr'''le\fc  que  le  maire 

n'a  adressé  aucune  injonction  au  contreve- 
nant, ou  que  eelai<ci  a  suspendu  ses  travaux 

dès  qu'il  ••[!  a  rtM  ii  Tordre.  -  Ci^-.,  l'J  août 
1841,  Lieutard  et  Humuy  ;  3  avril  I8t(>,  Dupré. 

Art.  225  —  Ni  sous  le  prétexte  que  le  hAti- 

mcnt  élevé  sans  permission  est  sur  l'aligne- 
ment que  le  maire  aurait  donné  s'il  lui  etU 

6té  demandé,  ou  que  la  lonslruction  indû- 

ment réparée  se  trouve  aussi  sur  l'alignement. 
—  Cas^..  !»  février  1833,  Courlet;  U  février 
18i5,  .Mau  péri  II -Pondeur. 

Art.  22»j.  —  Ni  sous  le  prétexte  que,  en 
opérant  ;'i  son  lialiil.ition  l'exhausseni'^ril 
donne  lieu  à  la  poursuite  dirigée  contre  lui, 

le  prévenu  s'est  abstenu  de  toucher  aux  fon- 
dations et  au  rez-de-chaussée.  —  Cass., 

8  lévner  1845,  Vallée. 

ArL  227.  —  Ni  sous  le  prétexte  quil  n'a  fait 
que  rentrer  sur  son  propre  terrain  un  des 

angles  de  sa  maison;  que  la  nouvelle  construc- 
tion a  augmenté  et  non  diminué  la  largeur 

de  la  voie  publique,  et  que,  si  elle  est  en  ar- 

rière de  l'alignement,  ce  n'est  que  de  quelques 
centimètres.  —  Cass.,  15  octobre  183 't,  Martin  ; 
6  août  1836,  Joannès;  17  juillet  1857,  Jusl- 
Lelonf». 

Art.  228.  —  .Ni  sous  le  prétexte  que  le  tra- 

vail qui  a  motivé  la  plainte  n'est  que  tempo- raire ou  provisoire,  et  que  le  prévenu  s  est 

eii^'asré  à  l'enlever  dans  un  délai  déterminé. 
—  Cass.,  11  mars  1830,  Pemet;  30  mai  1833, 
¥•  Challemaison. 

Art.  229.  —  .Ni  sous  le  prétexte  qu'il  a  été 
exécuté  par  l'ordre  d'un  locataire  et  à  l'insu 
du  propriétaire.  —  Cass.»  22  février  184^, 
François. 

Art.  230.  —  Ni  sous  le  prétexte,  lorsque  le 
b.ltifnent  e-.t  sujet  à  retranchement,  que  la 
façade  à  laquelle  la  réparation  a  été  etrectuéc 
donne  sur  la  cour  et  non  sur  la  rue.  —  Cass,, 
22  mars  ISt.;,  Morgan  de  Maricourt. 

Art.  231.  —  Si  sous  le  prétexte  que  Topé- 

ration  qualifiée  de  crépissage  consiste  seule- 

ment dans  le  f:\il  d'avoir  jeté  çà  et  là  quel- 
ques truellées  de  mortier.  —  Cass.,  1*^  déc. 

1842,  V»  Favre. 
Art.  232.  —  Ni  sous  le  prétexte  que,  à  rai- 

son de  la  grossièreté  de  l'ouvrage  ou  de  sa nature  non  confortative,  on  de  la  solidité  de 

la  construction  à  laquelle  il  a  été  fait,  la  durée 

de  celle-ci  ne  sera  nullement  prolongée.  — " 
Cass.,  16  avril  1836,  Tournaire;  1"  décembre 

IHV2.  Du^ué;  26  août  lH'f3,  Duplessis;  8  août 
ISlir».  Faliot;  23  novembre  1800,  Hélép^uie. 

Art.  233.  —  iNi  sous  le  prétexte  que,  loin  de 
conforter  le  mur  de  face,  les  travaux  indû- 

ment exécutés  tendent,  au  contraire,  h  en 
diminuer  la  solidité  et  à  en  accélérer  la  ruine. 

—  Cass.,  16  novembre  1832,  Laclaverie; 

4  janvier  1839,  Bertin;  7  mars  1857,  Bruno- 
iNicolas. 

Art.  234.  —  Ni  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient 
été  rendus  nécessaires  par  la  malveillance, 

ou  qu'ils  étaient  la  conséquence  obligée  de 
ceux  que  le  maire  avait  autorisés  —  Cas»., 
16  avril  1836,  Delafosse;  2  août  1839,  Léger* 
Haas;  21  mars  1846,  Bouchard. 

Art.  23ii  —  Ni  sous  le  prétexte  que  la  mai- 

son avait  été  mise  en  péril,  soit  par  l'ouverture 
d  une  baie  pratiquée  dans  la  façade,  soit  par 
la  démolition  d  une  maison  contiguë,  et  que 

l'administration,  n'ayant  fait  aucune  disposi- 

tion pour  l'acquérir,  ne  pouvait  empêcher  de 
la  consolider.  —  Cass.,  lii  avril  1837,  Chau- 
mereau;  4  janvier  1849,  Sanitas. 

Art.  i26.  -  Ni  sous  le  prétexte  que,  bien 

qu'une  maison  soit  eu  saillie,  l'expropriation 
peut  seule  enlever  au  propriétaire  le  aroit  de 
fa  ré[)art'r,  et  surtout  celui  de  rétalilir  d.ius 

son  premier  état  la  partie  qu'un  incendie  a 
détruite.  —  Cass., '23  août  1839,  Maury; 
23  septembre  1843,  Ja«  (iuemiii. 

Art.  237.  —  Ni  sous  le  prétexte  que  le  rè- 
trlement  municipal  qui  interdit  de  faire,  sans 

iiiitoi  isation,  aucun  ouvra de  nature  à  con- 
soli.lcr,  conserver  ou  soutenir  la  façade  des 

maisons  en  saillie,  ne  s'applifjue  pas  k  la  re- 
construction d'une  jambe  étrière,  ou  qu'en 

déleudaul  de  r*N-iMi^t ruire  les  escaliers  qui 
existent  sur  la  voie  publique,  ce  règlement  ne 

comprend  pas  le  remplacement  d'une  marche en  pierre.  —  Cass.,  8  août  1833,  ChalUne: 

23  septembre  1836,  Vcntrillon. 
Art.  238.  —  Ni  sous  le  prétexte  que  pratiquer 

dans  un  mur  de  fa'f  di-s  ouvertures  en  forme 

de  meurtrières  et  placer  une  barre  de  fer  au 

milieu  do  chacune  d  elles  n'est  pas  une  contra- 
vention ,  le  fait  ne  constituant  ni  une  construc- 

tion nouvelle,  ni  une  reconstruction,  ni  une 

réparation.  —  Cass.,  28  août  1835,  Kcechlin- 

Dollt'us. .\rl.  230.  —  Ni  sous  le  prétexte  que,  en  re- 

construisant un  ouvrage  eu  saillie  qu'il  nvaît 
été  obligé  de  démolir  pour  pouvoir  faire  un 

autre  ouvrage,  l'inculpé  a  simplement  rétabli 
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Tétat  de  cboseii  modfflé  momentanémenl  par 

lui,  avec  l'intention  do  le  conserver.  —  Gass.. 
10  sept.  18a7,  Lnsserre. 

Art.  240.  —  Les  tribunaux  de  répression 

n'ont  point  /l  s'occuper  Ho  la  question  inten- 
tionnelle. lU  ne  peuvent  di)nr  relaxer  le  pr<^- 

venu  en  admettant  sa  honne  foi,  fondfc  sur 

ce  qu'il  ne  croyait  j.n<  uno  permission  néces- 
saire pour  de  simples  travaux  (i  t^nilH'!lis«iement 

et  de  propreté  ;  sur  co  (ju  il  n'a  lait  que  s» 
eonformer  A  l'usn^o  suivi  dans  la  commune  : 

sur  ce  que  des  voisins  ont  exécuté,  sans  '-tn 
inquiétés,  les  mômes  ouvrages  que  ceux  pour 

lesquels  il  est  poursuivi;  sur  ce  qu'il  savait  que 
rautori*alioii  de  réparer  n'.iiirait  pu  T'Irc  re- 

fusée, son  mur  étant  à  l'alignement,  olc.  — 
Cens.,  49  sept.  18.35,  V«MarbeauH7dée.  4836, 
V' r.oujon  do  r.érisav; '20  sept.  I^^H!»,  Ré^'i^: 
19  iuili.  184o,  Lehret;  12  nov.  Ihli'J,  Paradis. 

Art.  Î44.  —  I/aequittement  ne  peut  non 

plu!*  Aire  prononcé  sous  je  [irétexli^.  «j  la  nou- 
velle conslruclion  se  trouve  mal  plantée, 

que  l'inculpé  a  pu  être  induit  en  erreur  par 
les  jalons  que  Tapent  voyer  communal  avait 

posés  pour  tracer  l'alignement. — Gass.,  4  août 
18H3,  Langlois. 

Art,  212. —  Lorsqu'un  règleniont  municipal 
obli^re  les  architci  lp-;.  maçons  ot  charpentier"* 

ù  no  mettre  la  rn.un  .i  l'o  uvro  qu'après  s'ôtrr 
assurés  que  le  [trofiriélairc  est  en  régie,  le 
jupe  ne  peut  acquitter  les  contrevenants  sous 

le  prétexte  que  celte  défense  est  illégale; 

qu'elle  porte  atteinte  an  droit  de  chaque  ci- 
loyen  d'exercer  liltrement  sa  profc  -ion  ;  que. 
liors  le  cas  où  l'inlenlion  de  nuire  est  évidente 

l'ouvrier  n'est  pas  autorisé  à  vérifier  si  le 

mettre  a  le  droit  d'entreprendre  le  travail 

aucruel  il  l'emploie,  cl  que  sou  seul  devoir  est 
de  lui  obéir.— Cass.,  13  Juin  4835,  Schmaitzor 
et  Schwn;  12  nov.  1840,  Petitjour;  17  déc 
1840,  Minot. 

Art.  243.  —  L'entrepreneur  qui  a  violé  un 
pareil  règlement  ne  peut  non  plus  être  relaxé 

sous  le  prétexte  qu'il  n'a  api  que  d'.Ty>rès  la 
commande  et  l'oidrc  exprès  du  propriétaire, 
et  que  celui-ci  a  pris  fait  et  cause  pour  lai.— 
Cass.,  6  août  hnhcrt. 

Art.  244.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  sur 
lequel  ont  été  éhvée*  par  le  précédent  pro- 

priétaire des  coiisfniclions  conlrairc-^  à  l'aliinio- 
menl  ou  empiétant  sur  la  voie  publique  ne 

peut  Atre  poursuivi  pour  celle  double  contra- 

vention,  s'il   y  csf   resté  étranger.  ■ —  Cass.. 
11  juil.  18a7,  Uialard. 

Art.  148.  —  AussitAt  qu'une  contravention 
lui  est  sipnalée.  le  niaiic.  iiidépcndammenl 

iu  procès-verbal  qu'il  on  drosse  ou  fait  dresser, 
doit  prendre  un  arrêté  portant  injonction  de 

suspendre  les  travaux,  el  m«'^me  de  les  démo- 
lir. —  Cn«n.,  12  avril  l.S2i>.  Collinel;  arn'ls 

cons.  d'Etat.  30  juil.  1817,  Aunieunier:  IJjiiil. 1828,  Jiillien. 

Art.  246.  •»  Il  ne  commet  aucun  excès  de 

I  pouvoit  en  ne  distinguant  pas, danst on  tnfté. 

!'  -i  ouvi  'L'-fs  qui  sont  conforlalifs  deceutqnl 

ne  le  sont  pas.  —  Arrêt,  cons.  A'ïXài,  21  joil. ISHft,  Piquet. 

.\rl.  2iT.  —  Néanmoins,  rinionclion  lu-tiii! 

I  exipée  par  aucune  loi,  les  travaux  exécutéien 
violation  des  r^plements  constituent.  p«le 

fait  seul  de  leur  existence,  une  contravmi  n 

(jiie  le  jupe  doit  réprimer,  bien  que  le  drlt-  i 

«Miant  n'ait  pas  reçu  sommation  de  les  df^tniirt. 
-    Cass..  19  juil.  1838,  V«  Luîrks. 

Art.  -jfS.  —  Dnii^  tous  les  cas.  rii)joiKtvî 

du  maire  n'a  d'autre  valeur  que  rello  dW 
simple  mise  en  demeure,  et  la  démolition 

p'  lit  être  opérée  d'ornce  qu'après  avuir  ̂ l' 
expressément  ordonnée  par  le  juge.  —  At>. 
cons,  d'Etat,  20  octet  18  déc.  18iS}Cm. 
26  avril  1834.  V«Pihan.  i 

§  8.  D<'  la  iltui'ililiou. 

Art.  249.  —  La  loi  fait  un  devoir  aux  tfiN- 

naux  de  police,  non  seulement  de  fjronawr 

sur  les  peines  encourues,  mais  niooM  1 

-laluer.  [»ar  le  mémo  jugement,  «ur  les<if- 

mandes  en  reslilulion  et  en  dommafos-ist^- 
f/ifs.  —  Code  iii-'t.  crim..  art,  101;  (>as«..  ijcil. 

|8->8,  Fa.lin  el  Tellié;  27  mars  IHlî.H,  HfllR 

Art.  250.  —  En  matière  de  polit©  voirif.!« 

dommages  résident  évidemment  dans!'«n^ 
lenee  des  travaux  exécutés  au  inépri*  (''^ 

règlements.  —  Cass.,  29  ianv.  1836.  Hm'.- 
21  mai»  18S1,  Quillet;  26  juin  18:il,  Aurn 

Art.  2:;i.  —  I.'ulilipalion  d'ordonner  la 'i*- 

molilion  de  ces  travaux  est  dès  lors  une wn- 

séquence  nécessaire  el  inséparable  de  U 
roconnai«sance  et  de  la  répression  de  la 

Iravention.  La  démolition  constitue  tnAm*!» 

seule  réparation  qui  puisse  être  ]  lair  urie 

dans  les  affaires  do  cette  nature.  —  Cs«.. 

2  déc.   182;;.  I.huillier;  7  oct.  1831,  Bl:o. 

22  juil.  1837,  Tirel;  2  fév.  1831,  Martin  fi*. 

Art.  2;i2.— L  edit  du  mois  de  déceçibrr  lf 

en  porte  la  disposition  formelle,  piiisq»  il  f*; 

pulo  bestMjvi'  t/t'il  phnHt  e  tout  travail  entr^rn' 
sans  permis<>ion  on  effeclué  contra irom m t  aci 
conditions  de  l'autorisation,  cl  veut  çwVw 

soit  iibattue.  —  Cass.,  30  jauv.  IN.MÎ.  ViirnaM: 

19  sept.  184î>,  Weyer;  12  sept.  18V6,  Pm« 

Arl.  2'i3.   -  Inllipnr  une  peine  nécunisi?*' 

.sans  prescrire  eu  même  temps  la  déin  tlili  'U 
serait,  en  effet,  consacrer  l'existence  d  - 
vrai'es  constitutifs   d'une  contravention 

connue  el  punie,  perpétuer  la  conlravcubJ- 
elle-même,  et  manquer  ainsi  k  la  diipwi* 

la  pbis  essenl'-  Ile  de  la  loi  pénale.  —  T'"-; 

2fi  mars  1830.  |{audin;20sepl.  Ibioj.Mifbel'W- 

Arl.  251.  —  Si,  moyennant  une  Wf"* 

L.i  jiiri-pr;i'!iijcr  .tiImiI^',  qui  a  U  Jif-î' 
|)ni<it-nre  coiitilaiite  «lu  coiist  il  »!  i'.Ui,  ne  i^nMl^o* 
<iMiiner  la  démnitilen  nnn  'le*  imaux  conf<rt»til»* 

de  oeux  qui  sont  en  Miliie  »ar  i'clignrmenL  i 
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«oteadQ,  on  lius«ait  sub»iâter  les  travaux 

iuddmeiit  faits,  ti  l'on  conservait  ainsi  à  leurs 

auteurs  le  fniil  d'une  violation  coupable  des 
prâ^criplioQS  destinées  à  maintenir  la  sûreté 

ainsi  que  la  salubrité  des  voies  puhliques,  et  h 

a-v-^urer  avec  le  temps  la  décoration  des  cités, 
les  règlements  de  voirie,  comme  les  lois  qui 

les  protègent  de  toute  leur  autoriff'*.  soraionl 
aussi  impuissiantsque  dérisoires,  ol  il  i  u  roiil- 

lerait  l'anarchie  la  plus  coniplt'  le  d.ui-  rrlto partie  importante  de  radnniii>U  ation. —  Cass., 

18  sept.  1828,  Jacquomol;  8  janv.  1830,  Bour- 

geois; 6  ocl.  183V,  (iaspard-Mazères. 

^  Art.  'So.'}.  —  Le  jugemeut  aui  condamne  à Tamendc  à  raison  d  un  fait  dont tl laisse  subsis- 

ter la  trace  prosenlo  d'ailleurs  une  contradic- 

tion en  maintenant  la  contravention  qu'il 
réprime.  —  Cass.,  10  sept.  1831,  Garaud; 
n  fév.  1832,  Bertrand-Saulé;  34  jaov.  1834. 
DécUelle. 

Art.  256.  —  L'amende  étant  prononcée 
dans  l'intér^'-t  delà  vindicte  publique  et  la  dé- 

molition ù  titre  de  réparation  civile,  l'auleur 
de  la  contravention  est  seul  passible  de  l'a- 
mendf  ;  mais  la  déniolilion  di)it(^lrn  poursuivir 

contre  le  détenteur  do  i  immeuble,  n'en  fût-il 
devenu  propriétaire  que  depuis  le  jugement. 

—  Anvt^,  cous.  d'Etat,  'i  d^r.  1830,  de  Lous- 
tal;  H  lév.  iHÔÏ.  Delariviére  et  Martin. 

Art.  257.  —  Comme  la  compétence  des  tri- 
bunaux do  police  se  détermine  par  la  quotité 

de  l'amende  et  non  par  la  valeur  dos  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  suivre  la  condamnation, 

quelle  que  soil  pour  le  cdudamné  la  perte  ré- 
sultant de  la  aémoiilioa,  celle-ci,  quand  elle 

est  requise,  peut  toujours  être  prononcée  par 

ces  tribunaux.  —  Cass.,  !>7  juil.  1827,  DolAme. 
Art.  iîii.  —  Si  la  contravention  con.siste 

dans  la  réparation  ou  l'exhaussement  d'un 
bâtiment  grevé,  en  tout  ou  en  partie,  de  la 
servitude  de  rclrancUemeot,  le  nouvel  œuvre 

constitue  la  besogne  mîU  plantée  que  proscrit 

l'édit  de  1607.  La  destruction  de  ce  nouvel 
œuvre  peut  seule  faire  ressrr  le  préjudice 

causé  à  l'intérêt  général  et  éviter  à  la  »'om- 
mune  le  surcroit  de  dépense  «ju Vnlraint  rait 

l'exproprintion  d'tm  immeuble  duul  la  valeur 
aurait  rté  autrnientée. —  Caâs.,  6  août  18j2, 
BomafTiié;  12  juil.  18.;;;,  Roroagny;  17  nov. 

m'àti,  Mail  haïul  et  Prévost. 
Art-  2;)',».  —  Il  en  est  de  même  si  le  nouvel 

œuvre,  quel  qu'il  soit,  est  établi  sur  un  terrain 
joignant  la  voie  publique  et  destiné  h  en  faire 

uu  jour  partie,  el  à  plus  forlt;  jai.-on  lorsque 
le  constructeur  a  empiété  sur  le  terrain  com- 

munal. —  Cass.,  13  juil.  [H'AH,  Hecuerre  et 
Uugendre;  27  aoftt  |H:i3,  Pont;  18  janv.  ISiie, 
Tattegrain;  14  août  I.H:i8.  Long. 

Art.  260.  —  Enfin,  l'obligation  d'observer 

rigoureusement  l'alignement  touchant  à  de;» 
intérêts  sérieux  de  voirie,  l'établissement  ou 
la  réparation  d  une  ron^trurl imi  en  retraite 
constitue  également  la  Uioyne  mai  plantie, 

dont,  aux  termes  du  même  édit,  la  suppres- 
sion doit  être  exigée.  —  Cass.,  25  août  1853, 

Hardy;  18  fév.  1860,  fév.  Pillas  (1). 
Art.  261. —  Toutefois,  comme  la  démolition 

n'a  sa  raison  d'être,  à  cause  de  son  caractère 
de  réparation  civile,  que  dans  le  fait  néces- 

saire d  un  dommage  préexistant,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'ordonner  lorsque  l'opération  cnlre- 
|)rise  sans  autorisation  no  nuit  pas  k  la  voie 
publique  el  ne  porte  aunui  préjudice  ;\  la 

niiiiiiuine.  —  t^ass.,  23  avril  1*359,  Courboiu t'I  (lodard. 

Art.  2<V2.  —  Si,  par  exemple,  la  maison 

lonslruite  ou  restaurée  se  trouve  >ur  l'aligne- 
ment, ou  si,  quand  elle  est  sujette  à  retran- 

chement, l'autorité  administrative  a  déclaré 

que  les  travaux  qui  y  ont  été  faits  n'ont  pas 
pour  résultat  d'en  prolonger  la  durée,  ou  si 
l'ouvrage  qtii  a  été  établi  sur  la  façade  d'un bâliment  est  dans  les  conditions  du  règlement 

municipal  relatif  aux  saillies,  l'amende  seule 
doit  être  prononcée.  —  Cass.,  8  déc.  18>9, 
Jemain;  30  juin  1853.  liucherooi  18  nov.  1853» 

Despéroux; 28 juil.  1854, Touillet; 24déo.  1889,  ' do  Hancourt.  (2). 

Art.  263.  —  Mais  si  l'entreprise  qui  fait 
l'objet  de  la  contravention  n'était  pas  de  na- 

ture A  être  autorisée,  si  elle  a  été  eirci-luéc 

contrairement  à  l'alignement  ou  sang  l'ob^r- vation  des  prescriptions  contenues  dans  un 

règlement  municipal,  si  l'exécution  en  a  été 
poursuivie  malgré  les  défenses  expresses  da 
maire,  ou  enfin  si  elle  est  préjudiciable  an 

[)ublic,  il  V  a  lieu  de  faire  di  inolir.  —  Cass., 
29  déc.  i820.Siadous;  17  juin  1830,  Dufresne; 
18  août  1836.  Pontier;2  mars  1844.  Signoret; 
3  déc.  18*7,  Parant;  H  janv.  1850,  Maocel; 

14  ocl.  1852.  tiélin;  Ô  déc.  1860,  Havet. 

Art.  264.  —  Lors  donc  que.  dans  les  cas 

spéeiliés  ci-dessu^,  la  contravention  est  dé- 
clarée constante,  le  juge  de  police  ne  peut,  en 

même  temps  qu'il  prononce  la  peine  de  l'a- 
mende, se  dispenser  de  condamner  à  la  dé- 

molition, par  le  motif  que  la  commune  n'est 

pourvue  d'aucun  plan  d'alignement,'  et  qua celui  de  la  rue  où  la  contravention  a  été  com- 

mise n'est  encore  qu'à  l'étal  de  projet. — Cass., 
10  oct.  1832.  V"  Bonneau;  21  mai  1842,  Per- 
raud  ;  6  avril  185i.  Hlondel  i;3). 

Art.  2ij;i.  —  Ni  par  le  motif  que  la  démoli- 

tion n'est  pas  comprise  au  noniLro  dus  peines 

prononcées  par  la  loi,  où  qu'elle  n'a  pas  été 
expres«.ément  requise  par  le  ministère  public. 

—  Cass.,  30  mai  183i,  Bellencuutre  ;  l*<'juiu 
1838^  Magoy;  22  nov.  1860,  Pagèa. 

'!).  Cons"-^aucnce  ab>o!Limcrit  inadmissible:  elle  est 
peiil-^lre  coniorme  4  la  lettre,  mais  elle  ae  là  januiis 
kè  k  l'esprit  de  la  loi. 

2).  (!<'U<' jiirisprutif iicH  p«l  li  f^uîe  qui  persiste. 
''A'.  Kn  1  ab>uuce  de  i'-mi  d'alignement,  «ucuas 

j'irtriK  tion  aiicieaM  nt  pevt  être  oioiifiéréa  eonnM 
tortuaul  saillie. 
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Arl.  266.  —  Ni  par  le  molif,  s'il  s'agit  d'une 

construcUon  neuve,  <|ue  dans  l'espèce,  elle 
enlève  une  retraite  à  l'immoralité,  et  que  loin 
Sk  nuire  à  la  voio  pul)li(jue,  elle  y  prolf'ge  les 
moeurs.  —  Cass.,  5  sept.  183ii,  Conannicr. 

Art.  267.  —  Ou  que  le  maire  a  eu  connais- 

sance des  travaux  bien  avant  qu^ils  fussent 
achevés  et  n'est  point  intervenu  pour  fixer 

l'alignement  à  suivre.  —  Cass.,  24  janv.  1834, Brunetet  liouO. 

Art.  268.  —  Ou  que  rien  ne  prouve  que  la 

construction  soit  hors  de  l'aligncmpiil,  et  que 

d'ailleurs  le  prévenu  n'a  pas  reçu  sommation 
de  la  détruire.  —  Caas.,  27  sept.  1832,  veuve 
Massu. 

Art.  269.  —  Ou  que,  si  elle  se  trouve  mal 

plantée,  c'est  la  faute  du  maire,  qui  n  a  liéler- 

miné,  par  un  arrt>té.  qu'au  monient  où  les 
travaux  touchaient  à  leur  fin,  l'alignement 

qu'il  avait  d'aborii  donné  verbalement. — Cass., 
20  juin  1834,  Vautrin. 

Art.  270.  —  juge  commet  d'aiUenrs  un 
exclus  de  pouvoir  lorsque,  pour  ne  pas  or- 

donner la  déraolitiou,  il  déclare  qu'elle  n'au- rait aucun  résultat  utile  pour  la  commune; 

que  celle-ci  est  même  intt'rcssée  à  la  conser- 

vation des  travaux  ;  qu'il  serait  d'ailleurs 
impossible  de  remettre  les  lieux  dans  leur  f>rf - 

mier  état.  —  Cass,,  "1'.]  fév.  1839,  Savoie: 
il  janv.  1840,  Battut;  14  fév.  1845,  Rimbaud . 

Art.  271.  —  Ou  bien  quand  il  prononce  awi- 

les  travaux  que  l'on  reproche  au  prévenu  (l  a- ▼oir  exécutés  sans  autorisation  se  rattachaient 

eesentleUemeni  à  ceux  pour  lesquels  il  avait 

obtenu  une  permission. —  Cass.,  Ù  août  1841, 
Briol. 

Art.  272.  —  Ou  bien  encore  lorsqu'il  décide 

u'ils  ne  constituent  que  de  simples  travaux 
'embellissement,  ou  qu'ils  sont  sans  impor- 

tance et  même  insignifiants  relativement  à  la 

la  plus-value  de  l'immeuble;  que  rien  ne  dé- 

montre qu'ils  soient  de  nature  h  prolonger  la durée  de  la  construction,  et  parliculiérenient 

celle  du  mur  de  face;  qu'ils  paraissent,  au  con- 
traire, n'être  pas  contorlalit's  et  avoir  mênif 

pour  effet  de  diminuer  la  st)lidité  de  ce  niui . 
—  Cass.,  7  aoiU  1829,  Sellier;  17  nov.  !S:t|. 
Laromme;  i  1  aoiHlH.n,  Morlière,  2 1  juil.  1  h:;k, 
Del.i.  roix;  \  août  1838,  Hidau;4janv.  i8i0. 

Thibault,  2.'i  juin  18H,  V"  Barbery;  2ri  juin 
1842.  Bataille;  15  sept.  1813.  Bories  ;  3U  ao'kl 
1855,  Andoque  ;  2  mai  18jl»,(iiaccobbi  ;2:i  août 
1860,  Râteau. 

Art.  273.  —  Ou  enfin  ({iiand  il  pr(''lend,  s'ils 
consistent  dans  l'exUausseineiit  d'un  cdiiicc, 
que  cette  opération  a  été  exécutée  avec  toute 

la  solidité  convenable  et  présente  toutes  les 

garanties  désirables  pour  la sCkreté  publique; 

que  d'ailleurs  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  un  nouvel  œuvre,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  elle  n  est  pas  coufortative  de  sa  nature. 

—  Cass.»  «  fév.  1841,  Girard;  12  jnil.  1888, Lormaud. 

Art.  274.  —  Lorsque  la  construction  réparé*  ; 

ou  édifiée  se  trouve  en  arrière  de  l'aUgnemeat, 

le  juge  ne  doit  pas  non  plus  s'abstenir  de 
E)rononcer  la  démolition,  «ur  le  niolif,  dan* 
e  premier  cas,  que  le  prévenu  a  pu  croire 

3u'une  autorisation  n'était  pas  nécessaire,  et, 
ans  le  second  cas,  qu'il  y  a  lieu  seulement  de 

prescrire,  par  voie  administrative,  la  clôture 

de  l'enfoncement  irrégulier.  —  Cass.,  5  mars 
18^2,  V«  Taburet-Cheralerie;  21  jnin  184t, Olivary  il). 

Art.  27I>,  —  11  ne  peut  également  se  disp.  s- 

ser  d'ordonner  la  suppression  de  marcher  ind  o- 

ment  établies,  par  le  motif  que  la  saillie  n'a 
excède  pas  celle  des  autres  marches  qui  existent 
déjà  dans  la  rue,  et  que,  si  la  permission 

les  poser  eût  été  démandée.  elle  aurait 
accordée  sans  difliculté. —  Cass.,  12  août  1^1, 
Gabaud  et  Malignon. 

Art.  270.  —  Le  juge  ne  peut  d'.iil leurs  sur- 

seoir à  prononcer  ia  démolitiuu  jusqu  àcefw  ' 
l'administration  supérieure  ail  approuvé  le  | 
[irojet  d'alignement  suivant  lefjnel  la  ru^i.  , 
trucliou  réparée  se  trouve  en  saillie.  —  Lasô..  ' 
3  août  1838,  Siinl-Pau]. 

Art.  278.  Ni  jusqu'à  ce  quo  des  expert- 
chargés  par  lui  de  véi  ilier  si  les  travaux  sont 
réellement  confortatifs  aient  fait  leur  rapport 

^  Cass.,  18  sept.  1833,  f.a-niard;  20  ailîî 

1843,  Vène;  l^  juil.  1842.  Harel. 

Art.  t78.  —  Ni  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sbtaé 
^ii!"  le  pourvoi  (pie  le  prévenu  a  formé  «  a  -.^ 

Sroposc  de  former  contre  l'arrCté  qui  loi  t té  Talignement  ou  enjoint  de  supprimeras  , 

ouvrages  indûment  exécutés.  —  Cass.,26s?pL 
1834,  Bézios;  7  nov.  1844,  Brassai;  3  mai  1830, 
Rocher. 

Art.  279.  —  Il  ne  peut  non  plus  décider, 
sans  se  contredire  lui*même,  que  le  prévenu 

qu'il  condamne  à  Tamende  pour  n'avoir  p^ 
suivi  l'alignement  donné  parle  maire,  ne  sera 

tenu  d'observer  cet  alignement  qu'autant  qu'il 

lui  aura  été  légalement  notifié  et  qu'il  ne 
l'aura  pas  fait  réformer  par  l'antorité  sapé* 
rienre.  —  Cass.,  13  niai  183.'»,  Love.  ' 

Art.  280. —  Si,  en  coinfamiiant  un  individu 

à  l'amende  pour  avoir  établi  sans  autorisatioa 
un  ouvrage  eti  -iaillie,  le  tribunal  omet  de  pro- 

noncer la  deuioliLiun,  le  maire  n'a  pas  moin» 
le  droit  d'ordonner  la  suppression  de  la  saillie. 

La  désobéissance  à  l'arrt'té  rnuiiiripal  consti- 
tuerait uue  nouvelle  contraventiou,  et  le  pro- 

priétaire qui  s'en  rendrait  coupable  ne  poor- 
rait  être  acquitté  par  application  de  la  maîinit^ 
non  bis  in  idnn. —  Cass.,  17  août  1843,  buil- 
lon. 

.\rt.  281.  —  La  démolition,  lorsqu'elle  <"  * 
{irescritc  par  le  juge,  doit  toujours  comprendre 
a  totalité  et  non  pas  seulement  une  partie  du 
nouvel  O'uvre.  —  Cass..  20  .loiil  lS3o.  I.ovaii- 
Piliarauit;6  août  183U,  Beauchaioe;  20  juii. 

(1)  JoriqmideBoe  abandonnée.  * 
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1839,  Bertrand  ;  12  mai  i  843,  Dupont;  août 

I8S6,  Champion-Cocliarl. 

Art.  282.  —  Mais  elle  ne  peut  être  étendu 
au-delà.  Si,  par  exemple,  un  mur  en  saillie  n 

éti'^  exhaussé  sans  Hiitorisalion,  c'est  la  partie 

eu  surélévation  et  non  l'ancien  mur  qui  Un 
sert  de  base  qui  doit  être  démolie.  —  Cass. , 
4  déc.  1856,  Cbuasnun. 

AH.  28^.  —  La  di^molition  ayant  lo  rarar- 

lere  d  inio  réparation  civile  et  non  d'une 

peine,  il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer  dans  le  ju?e 
ment  If  tt'xfe  fie  la  loi  qui  l'ordonne  —  Codr 
insl.  criiu.,  art.  ItiJ;  Cass.,  24  mar:i  1800,  La- 
lanne. 

Art.  "28  k  —  \j'  jtifre.  en  statuant  sur  une 
contravention  de  voirie  urbaine,  épuise  sa  ju- 

ridiction relatlrement  aux  faits  antérieurs,  en 

^(»rte  que,  s'il  a  omis  de  prononcer  la  démoli- 
tion, même  par  inadvertance,  le  ninii6lère 

publie  ne  peut  plu5  In  lui  demander  par  une 
action  nouvelle.  —  Ta^s..  {9  fév.  IftiiO,  Drouin. 

Art.  28i>.  —  Comme  il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  municipale,  soit  de  prescrire  tout  ce 

qu'exigent  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage, soit  de  faire  exécuter  les  condamnations 

prononcées  à  cet  égard  par  les  tribunaux  de 

pnlire,  le  jutrc  de  répression  ne  peut  s'at- 
tribuer le  droit  d'accorder  un  sursis  au  con- 

t^enant  pour  effectuer  la  démolition. —  Cass., 
18  déc.  18+0,  Brun. 

,\rt.  *2Hi].  —  Il  ne  pourrait  donc  pas  décider 

qu  elle  «l'aura  lieu  que  lorsqu'il  sera  procédé 
à  l'élargissement  de  la  rue,  suivant  le  plan  qui 
en  a  été  arrêté.  —  Cass.,  18  fév.  1860,  Cha- 
peaurouge. 

Art.  287.  —  II  peut  seulement  fixer  un  délai 

après  leijuel  l'administration  aura  la  faculté d  agir  d  oflice,  si  le  contrevenant  est  resté 

dans  l'inaction;  mais  ce  délai  ne  doit  être  que 
relui  présumé  nécessaire  pttur  opérer  la  d<'- 

molitioQ.  —  Cass.,  8  juillet  1843,  Martin  et 
Bonnefoj. 

Art.  288.  —  Autrement,  les  tribunaux  de 

police  pourraient  journellement  empiéter 

iur  les  attributions  de  l'autorilé  adnunislra- 

tive,  i*immisccr  dans  l'appréciation  des  me- 
lures  quilui  sont  exeltisivement  confiées,  en 

contrarier  et  en  paralyser  les  elfets  —  Cass., 
17  déc.  1840,  veuve  Barbier. 

Art.  289.  —  Ln  maire  peut  d'ailleurs,  si  l'in- 

érét  public  parait  l'exiger,  contraindre  le :ontre venant  à  effectuer  la  démolition  dans 

in  délai  plus  court  que  celui  fixé  par  le  juge. 

—  Cass.,  15  sept.  I82j,  Sauer. 

Art.  290.  —  Lorsque,  après  l'expiration  du 

lélai  d'appel,  le  délinquant  laisse  sans  exécu- 
ion  le  jugement  qui  l'a  condamné  à  démolir, 
e  maire  y  fait  procéder  d  oflice  par  les  ou- 

riers  qu'il  a  requis.  La  commune  avance  les 
rais  faits  à  ce  sujet,  et  le  receveur  municipal 

;n  poursuit  le  recouvrement,  suivant  l'état 
Ireasé  par  le  maire  et  rendu  exécutoire  par  le 

visa  du  sous-préfet.  —  Loi,  18  juil.  1837, art.  10  et 63. 

Art.  291.  ~  Quand  bien  même  la  démolition 
des  travaux  indûment  exécutés  aurait  pour 

conséquenee  la  chute  du  liâtimenl.  elle  n'en 

doit  pas  moiu.s  être  elfectuéc  lorsqu'elle  a  été 
ordonnée,  sauf  au  maire  à  faire  poser  provi- 

soirenuMil  iiin-lques  étais  et  à  procéder  ensuite 

comme  dans  le  cas  de  péril  imminent.  —  Avis 

cons.  d'Etat  S  fév.  1825,  ville  de  Bordeaux. 
Art.  292.  -  11  l'sl  de  princifie  que  Tarte  du 

souverain  qui  remet  les  peines  de  simple  po- 

lice n'enlève  pas  aux  particuliers,  communes 
et  établissements  publics  leurs  droits  aux  dom- 

mages-intérêts qui  peuvent  leur  être  alloués 

par  les  tribunaux.  Dès  lors,  Pamnistie  n'est 

pas  appliejihie  au  chef  de  l'action  du  ministère 
public  relatif  à  la  démolition.  Celle-ci  doit, 

s'il  y  a  lieu,  être  prononcée  quand  môme. Cass.,  29  avril  1831,  Vasseur. 
Art.  293.  —  I/administration  a  le  droit 

d  apprécier  s'il  peut  être  apporté  quelque 
adoucissement  aux  maures  présentes  par 

l'autorité  du  juge.  En  conséquence,  lorsque 

l'intérêt  public  m;  doit  pas  en  sou'lrir,  le 
maire  peut,  avec  I  isMmtiroent  du  préfet,  to- 

lérer l'exislenro  dos  travaux  indi'^ineiii  r>\é- 
cutés,  ou  accorder  un  sursis  rondilifuiiiel  au 

contrevenant  pour  en  opérer  la  démolition.  — 
Décis.  min,  int.,  Seine,  lOnov.  iHiiT.  Fabien, 

<-l  2;;  mars  18»2,  Oudart;  Cass.,  18  fév.  1860, 
Thibault. 

Art.  —  Il  doit  «surtout  user  de  cette  fa- 

culté lorsque  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  premier  état,  on  même  le  rcculement 

d'une  <'onstruction  en  saillie,  n'aurait  aucun 
avantage  immédiat  pour  la  circulation,  ou 
bien  encore  lorsque,  construisant  en  arrière 

de  ralip-ncrnent,  un  propriétaire  s'est  proposé 

d'orner  la  iaç^ide  de  sa  maison  au  moyen  d'une décoration  architecturale  ou  de  lui  donner  un 
eerfain  aspect. 

Art.  29ii.  —  Le  sursis  doit  faire  l'objet  d'un acte  administratif  qui  est  transcrit  au  bureau 

di'^  hvpotht'qur's,  alin  que,  •^i  l'itum'-ulile  pa*-»^ 
en  d  autres  maius,  le  nouveau  déteuteur  u  en 

puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 
Dans  le  cas  d'ailleurs  où  l'intérêt  public 

viendrait  à  l'exiger,  l'administration  pourrait 
toujours  faire  cesser  la  tolérance  dont  elle  au- 

rait usé  eiivci-s  le  contrevenant;  elle  serait 
également  eu  droit  de  rapporter  la  décision 

<;ni  aurait  suspendu  l'exécution  du  jugement 
SI  les  conditions  du  sursis  n'étaient  pas  rem- 

plies. I  9.  Des  questions  préjadieielles. 

Art.  296.  —  Lorsque  le  prévenu  articule  un 
fait  dont  la  preuve  ferait  disparaître  la  contra- 

vention, ou  pourrait  modifier  la  dérision  de 

la  question  principale  soumise  au  juge  de  po- 

lice, il  soulève  une  question  qu'on  appelle  pré- 
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jadieielle.  Jusqu'à  ce  qu«  c«U«Hit  ait  été  résolu*, 
la  questiuti  principal*'  duit  restOT  SOfpendoe. 
—  uode  fore«U,  arl.  (82. 

Ali.  M7.  —  Ce  principe  est  général  ot  ab- 

solu, et,  biaii  qu'il  n'ait  ëlé  rappelé  quB  dans 
une  loi  rpériale,  il  récrit  et  limito  la  compé- 

lenco  de  tous  les  tribunaux  d<i  répression.  — 
Cass.,  12  janv.  4836,  veuve  Biaisa. 

Art.  iî98.  —  Ainsi,  l'individu  poursuivi  pour 
n'avoir  pas  obsorvé  le»  proscriptions  de  l  uii- 
toriiation  qui  lui  a  été  accordée  soulève  un<> 

cyue<<lion  préjudiricllo  lorsqu'il  soutient,  au 
contraire,  qu  il  ne  s'en  est  pas  écarté,  et  comme 
Tautorité  judiciaire  ne  peut,  sous  auoun  pré- 

texte, coun-iilrf  tins  actes  do  l'administration, 
Je  tribunal  de  police  duit  surseoir  à  statuer  au 

fond  jusqu'à  oe  que  catte  dernière  ait  prononcé 
surlaqueslion  préjudicicllr.  Lois,  IC. '24 aoin 
1790,  til.  n,  art.  IJ,  et  Iti  fruct.au  lU;  Cass., 
6  oct,  1832,  Facquer  ;  8  oct.  1841,  Broustel; 
7  mars  18H,  Tuillé;  l»  mai  1814,  Fourneref  : 

13  lév.  184h,  Murin-(Jrf;j;t)ire;  6  janv.  1853, 
Filiatre;  l»'fév.  lijjU.  Sauvaire-Jourdan. 

Art.  299.  —  Il  en  est  de  même  Ior«ique  la 

prévention  ro^ullo  de  en  ([ue  l'alisnement 
donné  pur  le  maire  a  aurait  pas  été  suivi  et 

que  rinoulpé  ot^acta  que  cet  «lignement  n'est 
pas  conforme  au  plan  approuvé  par  l'aulorilé 
compétente.  —  Cass.,  Û7  déc.  1839,  Le- 
compte. 

Art.  300.  — Ou  Ri,  étant  nrciicé  d'avoir,  sans 
autorii^atiou,  élevé  ou  réparé  une  conalruction, 
il  eidpe  de  oe  que  le  teiraln  sur  lequel  elle 
est  située  ne  joint  pas  la  voie  publique  aolualle. 
«—  Cass.,  7  Dov.  1844,  Baldit. 

Art.  801.  — i-  Ou  bien  encore  quand,  la  cita- 
tion ayant  eu  lieu  pour  lo  môme  fait,  il  y  a 

doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  construction 

est  hors  de  rajignement.  —  Casa.,  27  déc.  1 8ii0, 
Sorot;  20  août  1858,  Simonel;  84  dée.  185!i, 
de  Rancourt;  18  août  1860,  Chavanot;  23  août 

1860,  veuve  Martin;  2jjanv.  18(11,  Caldier. 

Art.  302.  Ou  enfin  lorsque  l'inculpé  pré- 
tend que,  bien  que  celte  construction  ne  soit 

pus  sur  l'alijrnement,  les  travaux  qu'ilyafaila ne  sont  nullement  confortatifs.  Cass., 

17  ft'v.  1837,  Bossis  et  consorts;  îi  oct.  1837, 
veuve  Caillot;  2  déc.  1837,  Hiquier;  27  juil. 
1860,  Bernard  et  Daiebamps. 

Art.  303.  —  En  ffénéral,  toutes  les  fois  que 

le  ministère  public  et  le  prévenu  de  contra- 
▼entlon  à  un  arrêté  munielpal  sont  divisés  sur 

l'interprétation  de  cet  arrêté,  il  n'appartient 
qu  à  i  autorité  administrative  d'en  lixcr  le  sens 
et  la  portée.  <—  Cass.,  S  mars  1842,  Lemasson- 
Moriiii.  re  ;  2  oct.  1832, Lauglois;  léjuîl.  1860, 
Tonnelier, 

Arl.  304.  —  Lorsque  la  poursuite  a  pour 

motif,  soit  uo  ampièlement  sur  la  voie  publi- 

que, soit  la  suppression  d'un  pas<inpe  condui- 

sant à  uu  otabli>j>enionl  public,  le  [)révenu,  s'il 

oppoit  l'oiception  de  prescription  ou  da  poi- 
«aseioa  inuDémoriale  au  tarrain  litigieux,  fOU'» 

lèra  au»!  une  question  préjudiaiéni  wè 
celle-ci  est  de  sa  nature  de  la  compétence  a 

cluâive  des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  it  m 

1831,  Coppin;27  sept.  1833,  Marj -,23)111. 
1836,  cb.  réun.,  Chandesais;  24  aor.  m, 

Vicq. 

Art.  305.  —  Dans  ee  dernier  cas,  letiikal 

de  police  ne  peut  ad  mettre  l'exception profoîef 

{(u'en  déclarant  qu'elle  lui  parait  fondée  sut  an 
liLro  apparent  ou  sur  des  faits  de  posscsMon  «qa- 

valents,  personnels  au  prévenu  et  par  lui  irtim- 
lés  avec  précision.  Si  rallé?atiou  ne  luiftailii* 

pas  avoir  un  caractère  sullibant  de  ymm 
blance,  il  doit  passer  outre  au  jogemeot  à 

l'action.  —  Code  foresl.,  art.  1 80  ;  CiM.,ISi(c 
1840.  Rey;  14  juil.  1860,  Funtame. 

Art.  3(w,  —  Il  doit  en  faire  autant,  lonfs 

la  question  soulevée  ne  peut  cxerrer  auîtti! 

inUueoce  sur  le  litige  ̂ qui  lui  est  soumis.  Aioii. 

la  circonstance  qu'an  Individu  préveond'iniir con.struil  le  long  do  la  voie  publique,  saos 

avoir  demandé  la  permission  ou  sans  sto 

conformé  à  l'alitrnement  qui  lui  avait  été  (hé. 

serait  propriétaire  du  terramsurlequel  il  aM'J 

ne  peut  donner  lieu  à  une  question  prt'jji- 
ciejle  de  nature  à  motiver  un  sursis  pui^f  ' 

lors  même  que  le  terrain  lui  appartiendniL 

il  n'aurait  pas  moins  commi<5  une  contravfntws. 
—  Cass.,  19  déc.  1828,  Voisin;  ÏÏO  mm\f». 

Morichon;  2  déc.  1841,  Oarazzo;  2S  iuinl^M. 
Coineille-,  14  août  4858,  Long;  13  ]uil.iW- CUicard.  _  _ 

Art.  807.  —  n  offHraH  en  ▼ain  de  pwwa 

que  les  nouvelles  cou'^trucfions  r''pn>enl  «!•' 
remplacement  des  anciennes  et  que  1  eœteotf 
de  celles-ci  remontait  à  plus  de  treetesuik 

fait,  fût-il  établi,  n'autorisait  pas  à  sp  p»*? 
d'une  autorisation.  —  Cass.,  19  man  lW> Blaise-Barron. 

Art,  308.  —  II  en  serait  de  m^me  «ii.  ç 
ses  constructions  ou  autrement,  cet  indi™! 
avait  intercepté  une  rue,  une  impasst 

passage  livré  depuis  longtemps  à  la  «iw» 

lion.  En  etîet,  nul  ne  peut  se  faire justie»* 

soi-même  :  il  n'est  pas  j)ermisde  s  appropna 
les  choses  dont  le  public  a  la  jouissance, 

le  prétexlo  qu'on  peut  être  fondé  à  en  rfveB- 
duiuer  la  propriété.  —  Cass.,  4  août  lw« 

Pat«;  20  noT.  4844,  Faijon;  25  fér.  W  >^ deliii. 

Art.  309.  —  L'exception  de  propneU  ser- 
rait pas  non  pins  susceptible  de  retarder  Ufv 

pression  d'une  contravonlion  comm»'* 

une  rue  dont  le  plan  d'aligueiuent 

approuvé  par  l'autorité  compétente:  !• 

tentions  de  l  inculpé,  si  elles  étaient  a'ni-' devant  dans  ce  cas  pc  résoudra  eu  uueifiû''^ nilé.  —  Voir  art.  1 22.  . 

Art.  310.  —  La  prévenu  de  contravenU^^î 
k  un  arrrlé  municipal  défendant  d  elaler 

UJarcUnndi^^eh  le  long  des  boutique?  dop»^* 

VU0S  da  devantures,  qui  alléguerait  wa  ̂-^ 

de  propriété  du  «ol,  oe  «oulévarait  pas  m 
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plus  mu-  ijiii'stiun préjudicielle,  allendu  que, 

Lmt  qu'un  terrain  eal  lï\rr  à  la  circulation,  il ost  néceseairemcnt  soumis  aux  mcsuros  de 

poliro  ot  de  vigilance  applicalticâ  à  toute  voie 
lul  i    I       Giiss.,  K  fé?.  iH^,  eh.  réunif», 
i^ilint-L. 

Art.  3U.  —  Le  jupe  doit  •'•paiement  slaluor immédiatamrat  sur  la  contravention  résultant 

do  ro  qti'un  propriét.urn  a  oxérulf  à  u:i  li'ili- 
niouL  siluù  hors  di-  1  uli^'ncnient  d<;î>  liav.iiu 

que  le  maire  avait  expressément  refnsé  d'au- 
torisor.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  re  cas,  do  faire 
l>réalalilonient  décider  aï  ces  travaux  sont  ou 

non  eoiit'ortalifti.  ~  Cau.,  6  mars  1845,  Cor- 
lay;  4  niai  \H\H,  Molour. 

Art.  312.  —  Lorsqu'un  particulier,  pour- 
raivi  pour  ne  s'être  pas  conformé  à  rangne- 
ment  qui  lui  avait  vW-  (iittuié.  ou  pour  avoir 
violé  les  délcuïics  que  le  maire  lui  avait  laites, 

a'ett  pourvu  près  de  l'adroinUtration  tupé- rii'ure  atlu  dp  taire  réformer  TarrAlé  munici- 

pal, il  n'y  a  pas  lieu  uod  plus  de  surseoir, 
attendu  que,  les  actes  de  l'espèce  étant  eié* 
cutoiros  par  provision,  quand  l'icn  mémo 

celui  qui  faitl'olQetdu  pourvoi  !>eratt  réformé, 
rinfrnction  qui  en  a  eu  lieu,  au  moment  où 

il  était  ol)Iij.'aloire,  n'en  cons^f iluorail  pa« 
inuin»  une  conlravonlion. -~- Ca>s.,  Jti  juillet 
1897,  Moulèree;  21  février  4840,  Dauar. 

Art.  —  il  Mf  faut  pa-  contoudro  les 

moyens  do  défense  dont  l'appréciation  ap- 
partient au  juj^e  de  répreMion,  avec  les  ques- 

lions  préjudicielles,  dontil  doit  laisî^er  la  solu- 

tion 4  i^^ui  de  droit.  Ainsi,  la  tribunal  de 

[)oIice  doit  décider  tui-inéme  si  le  fait  d*avoir 
superposé  dos  bricpioH  les  unes  sur  les  autres 
constitue  une  construclioa  de  mur  sans  mor- 

tier ni  liaison,  ou,  comme  le  prétend  le  pré- 

venu, un  (-i(n|>l<'  apport  de  IMtÀriailX»  — 
Lass.,  2ii  mai  iH^H,  (ihauvel. 

Art.  314,  —  Il  est  également  cempélenl 
pour  décider  si  le  terrain  attenant  à  un  bâti- 

ment auquel  des  travaux  ont  été  exécutés 

sans  autorisation,  fait  ou  non  partie  de  la  voie 

publique.  ElTectivement,  l'existence  même  de 
la  voie  publique  est  un  fait  que  les  tribunaux 
ordinaires  doivent  vérilier  et  reconnaître, 

d'après  les  principes  du  droit  commun,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'en  renvoyer,  soit  d  oUico,  soit 
sur  la  demande  des  parties,  l'examen  à  1  au- 

torité administrative.  —  Cass.,  27  août  1853, 
l'ont;  cil.  riv..  î  août  I  h,;h,  fiardin. 

Art.  31  il.  —  Aucune  loi  n'a  établi  do  délai 

h  l'expiration  duc^uel  lo  prévenu  qui  a  soulevé 
une  que>*tion  préjudicielle,  et  (pii  n'a  point 
encore  ayi  pour  la  fai^o  résoudre  par  qui  de 

droit,  soit  réputé  avoir  abandonné  l'exeeption 
qui  y  a  donne  lieu.  <  ..'penrlanl.  comme  l'ordre 
{>ublic  ne  perinel  pa>  que  1  action  pour  la 

répression  de  la  contravention  reste  indéOni- 1 
nient  suspendue,  le  triliimal,  en  prononçant 

le  sursis,  doit  fixer  lui-mênio  le  délai  dont  il  t 

s'agit.      Cass.,  10  août  1821,  Béxuobet;  | 

1 23  août  1822,  Paw,  15  février  1828,  d'Aoust; 
1 23  juillet  1830.  Hennés;  23  août  1848, Borédo»; 
17  janvier  18i0,  Kouveure. 

.\rt.  318.  —  Il  ne  peut  se  borner  &  ren- 
voyer les  parties  à  fins  civiles,  en  laissant  à  la 

plus  diligente  le  soin  de  saisir  lo  juge  compé- 

tent. U  doit,  au  contraire,  mettre  expressé- 

ment à  la  charge  du  défendeur  l'obligation 
î  do  poursuivre  la  dérision  iï  intervenir.  Cette 

'  obligation  pèse  exclusivement,  en  cllet,  sur 
celui  qui  a  élevé  la  question  préjudicielle.  — 
Code  loreslier,  art.  IK2;  Cas».,  21  mai  1829, 

Knugassié;  3  juin  1830,  Rivière;  ly  février 

IHliS,  Peytot;  ii  avril  1861,  Laquarnéro. 

Art.  317.  -  Le  ju^re  do  répression  no  peut 

d'ailleurs,  sans  rum mettre  un  excès  de  pou- 

voir, assigner  le  délai  dans  lequel  l'autorité 
compétente  sera  tenue  de  statuer.  —  Cass,, 
19  octobre  1842,  Delalonde  j  7  niai  18iil,  Vayi» 
saire. 

.\rt.  318.  — Enfin,  tant  fjue  la  question  pré- 

judicielle n'est  pas  résolue,  il  ne  doit  ni  ab- soudre, ni  condamner,  ni  sa  dessaisir,  puisque 
sa  (léciiiinn  est  nécessairement  subordonnée 

au  sort  de  l'exception  renvoyée  devant  d'autre» ju^.  Cast.,  )6  avril  1898,  Védel;  9  mai 
iSiS,  Itoborl. 

Art,  319.  —  C'est  donc  k  tort  qu'il  pronon* 
eerait  immédiatement  la  peine  oe  l'amende, 
en  se  réservant  de  prononcer  plus  lard,  le 
cas  échéant,  la  déniulition  dus  travaux,  11  oe 

peut  statuer  par  deux  décisions  distinctes  sur 

une  contravention  uniquo.  —  Cass.,  28  sep- 
tembre 1838,  (ibantale-Verrinc  ;  13  décembre 

1843,  Pouget  ;  7  juillet  186U,  Uuplessis. 

8  10.  Oe  U  prsseriptiMi. 

Art.  320.  —  L'action  publique  et  l'action civile  sont  prescrites  pour  uue  contravention 

de  police  après  une  année  révolue  k  compter 

du  jour  où  elle  a  été  commise,  si,  dans  riii- 

tervalle,  il  n'est  pas  intervenu  de  coodamoa« lion.  —  Code  inst.  crim.,  art.  640. 
Art.  321.  —  La  demande  en  destruction  des 

travaux  indûment  faits  ayant  le  caractëru 

d'une  action  civile,  et  une  tcllo  action  n'étant 

qu'un  accessoire  de  l'action  publique,  il  s'en- 

suit que.  lorsque  la  peine  de  l'amende  est 
prescrite,  la  démolition  ne  peut  plus  être  pro- 

noncée. ~  Cass.,  10  juin  1843,  MailflsiOD} 
l'J  (lérenibre  I8V3,  Noéf. 

.\rl.  322.  —  La  prescription,  en  cette  nia- 

tiére,  est  d'ordro  public;  elle  doit  done,  si  le 
piévenu  ne  |{|  propose  pas,  être  suppléée 

d  oflicu  par  le  juge.  —  Cass.,  28  novembre 
18;i6,  Venéquo. 

Art.  3J3.  —  La  disposition  Icfrislalive  qui 

l'a  établie,  étant  générale  et  absolue,  ne  soutire 
aucune  exception  pour  le  cas  où,  soit  à  raison 
du  respect  dû  au  domicile,  soit  pour  tout 
autre  motif,  la  contravention  résultant  de 

travaux  exécuté!  clandattinemeni  n'aurait  été 
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Connue  que  tardivement  par  le  ministère 

public.  —  Cass.,  26  juin  1845,  Canton;  25  mai 

1850,  [,amanl;  10  janvier  18'i7,  Salabin. 
Art.  324.  —  Les  réparalions  effectuées  au 

mépris  d'un  règlement  municipal*  Inen  que 
permanentes,  ne  peuvent  <*lr('  ronsidôrées 
comme  le  renouvellemtnt runtimn'l  du  m^me 

fait,  et  être  assimib'es  à  un  délit  surocssif. 
Dè*  lors,  la  prf"=f riplion  est  arniiise  \  leur 
auteur  si  c\U;s  remontent  à  plus  a  une  année. 

On  objecterait  en  vain,  lorsque  le  bAtiment 

est  en  -«ailiip.  qiip  lo  sol  sur  lequel  ellos  oui 

eu  lieu  a  été  attribué  par  le  plaa  d'aligne- 
ment k  la  voie  publique,  et  que  la  voie  publi* 

qun  o^t  inipresi-rijiUMo.  —  Cass.,  2.T  mai  1835, 

V"  Fabre;  2  Juin  1854,  Panaille  et  Portier. 

Art.  325.  —  il  en  est  de  même  d'une  plan- 
tation de  bornes  el  de  l'établissement  do 

tout  autre  objet  en  saillie.  —  Cass.,  17  février 
i84K  Marietton;  28  avril  1859,  Barthélémy. 

Art.  326.  —  La  prescription  peut  aussi  être 
opposée  après  une  année  révolue,  même  pour 

une  construction  élevée  hors  de  l'alignement, 
attendu  que  la  contravention  a  été  consom- 

mée au  moment  où  les  travaux  ont  été  ache- 

vés. —  Cass.,  28  novembre  I8;»6,  Vénèque. 

Art.  327.  —  Le  délai  d'un  an  dans  lequel 
il  doit  (*lre  dénnilivoment  statué,  snit  en  jtre- 
mière  instance,  soit  en  appel,  ne  peut  être 

prorogé  par  aucun  acte  d'mstruction,  et  par 
conséquent  par  le  seul  étal  de  litispendance. 

—  Cass.,  1"  juillet  1857,  Picut-Dagard. 
Art.  328.— Les  arrêtés  municipaux,  en  ma- 

tière de  voirie  url>.nine.  devant  recevoir  leur- 

exécution  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réforn)'-^ 
par  l'autorité  administrative  supérieure,  et  N 
recours  h  cette  autorité  ne  fonnanl  p.is  un 

obstacle  au  jugemeul  des  tribunaux  de  ré- 

pression, il  en  résulte  qu'il  ne  peut  inter- 
rompre la  prescription.  —  Cass.,  juillet 

1837,  Picot-Dagard. 
Art.  329.  —  Comme  on  ne  doit  entendre 

par  condamnation  qu'un  jugement  émané 

d'un  tribunal,  et  que  l'arrêté  par  le<(ucl  un maire  ordonne  la  destruction  de  travaux  faits 

en  contravention  n'a  pas  ce  caractère,  un 

pareil  arn'lé  ne  peut  non  plus  interrompre  la 

prescription.  —  Lass.,  1.")  mai  \S'.V.>,  Lalande- Bréard. 

Art.  330.  —  Au  contraire,  lorsqu'une  ques- 
tion préjudicielle  a  été  soulevée  devant  le 

tribunal  et  a  nécessité  de  la  part  de  celui-ci 
un  renvoi  devant  l'aiitorilé  a(lminislralivo  ou 
la  juridiction  civile,  la  prescription  reste  sus- 

Eendue  jusqu'à  la  décision  à  laquelle  est  su- 
ordonné  le  jiiirernenf  de  l'aclion.  Kn  effet, 

l'article  640  du  (iode  d'instruction  crimioellc 
ne  déroge  pas  an  [o  incipe  du  droit  commun 

et  de  toute  équité,  suivant  Icrjnc]  la  prescri|>- 
tion  ne  court  pas  contre  celui  qui  a  été  empéchr 

d*agir.  —  Cass.,  19  octobre  18*2,  Delalonde; 
7  mai  |8:;i.  Vayssaire. 

Art.  331. — 'Le  même  article  ne  déroge 

pas  non  plus  au  droit  de  recours  que  le  ni- 
nistère  public  tient  de  la  loi.  Dès  lors  >i.  avar. 

l'expiration  de  l'année,  il  est  iuterveaaoa 
jugement  qui  renvoie  le  prévenu  et  qolî  t 
ait  eu  pourvoi  en  cassation  o<iQtrc  ce  jus^ 

ment  dans  le  délai  lé^ral,  la  presrriiit  "n 

reste  également  suspendue  :  s  il  en  etai:  iu- 
Iremenl  le  recours  serait  illusoire. — Cas*., 

•21  orlol.re  IS30.  (iil.crl;  16  juin  1836,  ChiB* 
desais;  3  décembre  1847,  Parant. 

Art.  332.  —  .Mais  si,  après  Fappel  on  le 

pourvoi,  l'action  n'a  pa-;  l'-té  oxercée  din'l* 
délai  d'un  an,  soit  devant  le  tribunal  c^rn^ 
tionnel.  soit  devant  la  Cour  de  cassation, 

fiDuve  éteinte  par  la  prt">-^iTi[>I  ion.  —  OsL 
lu  juillet  1838,  Poulenc  et  liélieres. 

Art.  333.  —  Quand  des  travaux  fomcsi 
nn  tout  indivi-il)l(\  la  prescription  DC  ftÉ 

cire  utilement  invoquée  pour  ia  partie  de  «s 

travaux  dont  l'exécution  remonte  à  pins  d'vM 
année,  si  l'autre  jiarlie  n'était  pas  Icrmioff 
depuis  un  an  lors  de  la  citation  donne?  u 

contrevenant.  —  Cass.,  4  décembre  l^-i". denitdselle  Guillemot. 

Art.  3;î'k  —  Lorsque  la  proscription  e''.  a  ■ 

nii^e,  l'eirel  eu  est  restreint  ;^  lu  poursuil-:  J- 
la  contravention  et  ne  porte  aucune  alleirtr- 
aux  droits  civils  ou  administratifs  ré-ulun!. 

soit  de  la  propriété  du  sol,  soit  de  soaiffi- 

prescriptibilité.  —  Cass..  "27  mars  ISSt,  fie- 
lard;  28  novembre  Is.ii;.  Vénèque. 

Art.  33:». —  En  consériueace,  si  la  cons^- 

tion  qui  fait  l'objet  de  la  conlraventieD  en- 
pit'le  sur  la  voie  publique,  le  maire  peut  I'^îi- 
uirs  réclamer  la  resliluliun  du  terrain  quia 
l  é  envahi.  Toutefois,  comme  la  revendieatioa 

.1  pour  ba«e  unique  un  droit  pnronn-n'.  •  iv  l 
elle  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  u 

juridiction  cirile.  Dès  lors,  l'arrêté  poriu; 
injonction  de  rendre  b^  lorrain  usiir[>f  ne  sac- 

rait, en  cas  d'inexécution,  donner  lieu  à  ane 
condamnation  en  matière  de  police.  —  G*».. 

2  aoiU  IS.'Wi,  .Miraca. 
Art.  330.  —  De  même,  lorsqu'un  nutr 

laisse  sub^i'^ter  des  travaux  faits  indàtucnt  à 

une  maison  en  saillie,  à  la  condition  qu'ell* 
sera  démolie  dans  tm  délai  déferrnin»-.  il  .'if 

peut,  dans  le  cas  où  cette  condition  ne  striil 

pas  remplie,  déférer  au  tribunal  de  polieeU 
contravention  résultant  do  rexécntion  de* 

travaux,  si  elle  remonte  à  plus  U  une  aaaéf. 

attendu  <|ue  la  prescription  n'a  pas  été  détruite 
par  l'ell'cl  de  la  tran-^aclioii  ;  1!  ne  pevt  noo 

plus  lui  demander  d'assurer  i'exéculiOB  de cette  transaction,  les  tribunaax  de  réjxresaïoD 

étant  incompétents  à  ce  si^et.  — Cass..  taoit 

18ii6,  Heurley. 

Art.  337.  —  S*il  s'ajrit  d*0Mvrages  placés  « 

-aillie  sur  la  façade  d'un  li.ltinu'nl.  qu'ils  aifat 
m  non  été  autorisés,  leur  existen.c  n'éUat 
(pie  précaire  et  de  pure  tolérance,  et  ne  p  sa- 

vant dés  lors  fonder  ni  possession  m  prvs- 
criplion,  le  maire  a  toiyours  le  droit  dca 
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oxigcr  renlèvemenl  dé*  que  liiitt.rt'L  dt;  la 
oirculalion  lui  parait  réclamer  celle  niosiir«\ 

l.<^  pr'itx'ipo  do  la  noii-r<'>lroaolivilé  des  lois  m; 

|»cut  s'appliquer  aux  ai'iêlés  qu'il  prend  à  ce 
sujet.  —  ik>de  civil,  art.  2^6  et  223*2;  Gass., 
4.iuin  1830.  V"  I?!irv;  IjO  juin  l^^rîtl.  (;.)[>|».'iis  ; 

18  auùl  ÏS'tlf  Melreau  ;  2j  mai  18i>U,  LauiauL; 
17  novembre  1859,  Beaugrand. 
Art.  —  Ce  droit  ne  sonlTre  aucune  at- 

tcinle  de  ce  que  le  particulier,  pour:»uivi  au- 
térieorement  pour  avoir  établi  sans  autorisa* 

lion  l'ouvrage  en  saillie,  aurait  été  relaxé  de 
i'actioQ  intentée  contre  lai,  à  cause  de  l'an- 

cienneté de  la  con.'ttructioa.  —  Cass.,  11  sep- 
tembre isi7,  Pommeraye. 

Art.  339.  —  Si  le  maire  use  de  ce  m«'*nie 
rtroil,  et  que  sou  injonction  reste  sans  ellel, 

juge  de  police  d«Mt  réprimer  la  contraven- 
tiim  qui  résulte  alors,  non  de  rétablissomeiit 

do  la  saillie,  mais  de  la  désuhéissance  à  l'ar- 

rêté municipal  ({ui  en  a  prescrit  l'enlèvement. 
— -  Cass..  0  février  1S'^^.  Hivat-.Ma.li^tiirr. 

Art.  3*0.  —  L'arrêté  par  lequel  un  uiaire 
ordonne  la  suppression  oe  bornes  placée»  en 
^:iillie  le  lonir  et  aux  aiiL,'Ies  des  iuaiit>ii>.  étant 

S lis  dans  les  limites  de  se:>  pouvoirs,  ne  peut 

Ire  déféré  au  conseil  d*Elat  par  la  voie  eonten- 
Wouse;  mais  il  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que 

les  propriétaires  riverdius  fasscat  valoir  de- 

vant l'autorité  corapétenle  les  droits  qu'ils 
prélondraienl  résulter  pOIlT  eux  de  la  pro- 

priété du  sol  sur  lequel  ces  bornes  avaient  élé 

établies.  —  Arrêta  cons.  d'Etat,  7  janvier 
is:;.'^.  Arrachard  et  consorts;  22  décembre 
iboU,  Blanc. 

E.  JmitnOOBNCB  BTOBSBaVATIONS  SUR  us  P01.NT» 
PMNCIPAmC  DB  Lk  VOIBIK. 

1.  Commodité,  sûrelé  et  salubrité  de  toutes 

les  voies  publiques  ;  embarras  et  dépôts  sur 

la  voie  publique.  —  D  après  la  loi  des  16-2'* 
août  1790,  les  objets  de  police  conGés  h  la  vi- 
pilanre  et  ;\  Tauturilé  des  corps  municipaux, 

suai  ;  1°  tout  ce  qui  intére.sse  la  sûreté  el  la 
commodité  du  passag-e  dans  les  mes,  quais, 
]daees  et  voies  pul)Iif(ues,  ce  qui  comprend  le 

nelloiemeoL,  l'illuminaliou,  l'eulèvemeDl  des 
encombrements,  la  démolition  ou  la  répara- 

tion des  bAtiments  menaçant  ruine,  l'interdic- 
tion^ de  heo  exposer  aux  fenêtres  ou  autre 

partie  des  bfttiments,  qui  puisse  nuire  par  sa 

chute,  et  celle  de  ne  rien  jeter  qui  puisse  bles- 
ser cl  endonimasrcr  les  passants  ou  causer  des 

exhalaisons  nuisibles. 

On  voit  que  ce  texte  comprend  dans  sa  gé- 

nérant*'; les  voies  publiques  de  tout  ordre,  el 

qu'au  point  de  vue  de  la  sûreté,  de  la  com- modité et  de  la  salubrité,  les  routes  nationales 

ou  départementales,  et  les  chemins  vicinaux 

de  tout  ordre,  relèvent  de  l'autorité  munici- 
pale, comme  les  voiei  urbaines  proprement 

dites. 

Ca  principe  a  élé  admis  dans  les  arrêts  dont 
suit  le  sommaire  : 

fiartie  des  grandes  routes  qui  traverse 
les  Villes  esl  soumise  a  la  police  de  la  voirie 
urbaine,  pour  ce  qui  touche  leur  commodité, 
sûreté  et  saluhriîé. 

Dès  lors,  les  tribunaux  de  police  sont  com- 
pétents pour  connaître  de  la  contravention 

reprochée  à  un  paiticulier  qui  aurait  enlevé  le 

pavé  de  la  voie  publique  au-dcvaul  de  sa  pro- 
priété et  j  aurait  construit  un  ruisseau.  — 

«lass.,  '27  septembre  lH;ii. 

Los  dispositions  d'un  arrêté  municipal  qui, 
dans  l'interôt  de  la  sûreté  de  la  circulation, 

prescrit  d'appuyer  sur  des  cales  en  huis  les voitures  laissées  en  stationnement  sur  la  voie 

pubiiipic  et  de  les  éclairer  la  nuit,  sont  appli- 
cables, môme  dans  les  parties  de  la  voie  pu- 
blique qui  seraient  une  dépendance  de  la 

grande  voirie.  —  (^ass.,  28  août  t»U2. 

L'arrêté  municipal  qui  interdit  aux  habitants 
lie  jeter  les  rc>idus  de  balayage  dans  la  rivière 
qui  traverse  la  ville,  esl  légal  el  obligatoire  ; 
la  contravention  à  cet  arrêté  ne  saurait  être 

excusée  par  cette  '^irconslaiii-e  que  les  catilon- 

uiers  de  la  route  qui  l'auraient  commise  n'au- 
raient agi  que  par  les  ordres  de  leur  chef.  — 

Cass.,  17  février  18;».'!. 
Les  citoyens  ue  peuvent  s'opposer  par  la 

force  et  la  violence  k  rexécution  d'un  acte  de 

l'autorité  publique  compétemment  pris,  fût-il 
même  illégal  sous  certains  rapports  ;  ainsi 

l'arrêté  municipal  dont  le  but  est  de  rétablir 
la  circulation  entravée  par  uu  obstacle  placé 
sur  un  chemin  vicinal,  étant  pris  dans  les 
limites  des  pouvoirs  municipaux,  commande 

Tobéissanne,  et  dès  lors,  les  violences  exer- 
cées contre  Tniivrier.  délégué  par  le  maire 

1)0ur  l'exécution  de  cet  arrêté  municipal,  cons- 
ituent  le  délit  prévu  par  l'article  209  du  Gode 

pénal. 
L  autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 

décider  que  des  travaux  faits  sur  un  terrain 

qu'un  arrêté  municipal  a  déclaré  être  un  che- 
min vicinal,  oui  élé  faits  sur  la  propriété  du 

prévenu,  et  non  sur  un  chemin  vicinal  ;  cette 

(léi'ision  est  exclusivement  delà  compétence 

des  tribunaux  adminislralifs. —  Cass.,  2tl  mars 
I8S5. 

La  contravention  résultant  d'un  dépôt  de 
matériaux  sur  la  voie  publique  sans  nécessité  ne 

peut  être  excusée  sous  prétexte,  P  que  le  maire 

aurait  refusé,  sans  raison,  d'autoriser  le  dé- 
pùl;  que  la  liberté  el  la  sûrelé  du  passage 

n'auraient  pas  été  notablement  diminuées  par 

h;  dépôt  ;  3°  que,  dans  d'.iuires  lieux,  l'auto- 
ril*>  use  de  plus  de  tolérance.  —  Cass.«  23  août 1SU6. 

L'article  471,  n*  4,  du  i',<i<!i>  |>énal,  (lui  pu- 

nit d'une  peine  de  police  le  licpôl  -nr  la  voie publique  cle  matériaux  ou  choses  t|uelconques, 
est  absolu. 

Est  illégale,  et  ne  «aurait  faire  disparaître 
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la  pontravonlion,  l'excuio  Urée  d'une  autori- 
s  iliuu  administrative  accordée  par  l'autorité 
municipale. 

Larrôté  municipal  du  maire  de  Saint-Na- 

zaire,  du  10  mai  1858,  *ur  lea  dt^pôU  de  ma- 

tériaux, n'est  relatif  qu'aux  saillies  sur  la  Toie 
fiublique,  que  le  maire  peut  autoriser  pour 

'étalage  des  marchaudiees  devant  les  maga' 
sins  et  boutiques,  et  non  aux  dépôts  opéré» 

«lur  la  voie  publique  eUe-méme.  —  Cais., 
30  juillet  1872. 

La  prescription  par  un  an  de  la  |)eiiie  do 

police  et  dp"*  réparations  rivilc^  sappii(|ii(' 
Lien  au  dépût  de  matériaux  embarrassant  la 

voie  publique.  Ce  dépôt,  une  fois  opéré,  no 

rentre  pas  dana  la  ratéL'oric  doscontraventions 
successives,  caractérisées  par  un  fait  coutiuu 
ou  une  série  de  faits  liés  entre  eut.  Cass., 

l«r  mars  1867. 

î.e  propriétaire  poursuivi  pour  avoir  einhar- 
rasRe  la  voie  publique,  en  étayant  avec  des 

poutres  sa  maison  m  en  aidant  ruine,  est  légale- 

ment relaxé  par  le  inoUi  qu'il  y  avait  néces- 
sité pour  éviter  de  graves  aoxidents. 

Aux  termes  de  Tarticle  471  du  Ckide  pénal , 

rembarra»  de  la  voio  juiblique  ne  constitue 

une  coulravcntioa  que  dans  le  cas  où  cet  em- 
barras a  été  causé  sans  néceuité.  CaM.» 

2M  aoAt  ISOT. 

Mais  l'excuse  légale  de  nécessité  s'entend 
d*un  fait  tecidmitel  et  momuntAné,  et  non 

d'un  dépôt  rontinu  pour  l'exercice  d'une  pro- 
fession. —  Cass.,  21  mars  1809. 

Quand  un  dépôt  de  marcbandises  sur  la  toie 

publique  est  prolongé,  la  coiilraveiition  n  est 

pas  imputable  à  celui  qui  a  lait  la  livraison, 

mai»  bien  k  celui  qui  Ta  reçue.  —  Cass., 
21  avril  1870. 

Le  niinisléro  publie  n'o^^l  p;is  tenu  de  rap- 
porter une  preuve  ei nie  de  la  publication  de» 

arrêtes  dont  il  requittrl  l  appliiialion,  sauf  au 

juge  à  apprécier  U  valeur  de  !«  preuve  four- 
nie. 

L'interdiction  par  un  arrêté  sur  la  voirie,  de 

tout  dép(*»l  de  paille  qui  n'est  y>a«(  '\i  tra  mfor,.<;. 
s'applique  au  dépôt  attenant  k  une  habitation, 
à  1  ettrémité,  mais  non  au  dehors  d'une  ville 

qui  n'est  pas  enceinte  de  mun*  —  Cas!., 
7  mars  18()8. 

Le  jugement  reconnaissant  qu'on  chemin 
n'est  pas  public,  ne  peut  n[»pliquer  les  peine?; 

de  l'article  471,  n*  4,  au  copropriétaire  qui 
l'a  embarrassé  par  des  dépôts  de  matériaux, 
sous  prétexte  que,  par  la  tolérance  des  pro- 

priétaires, cette  voie  de\ait  rester  accessible 

au  public.  —  Cass.,  H»  juin  18U8.  ̂ 

Lorsqu'un  procés-vcrbal  régulier  oonatate 
des  faits  d'occupation  teniporaire  ou  permn- 
noiito  de  la  voie  publioue  ronlranl  dans  les 

préi^sions  des  articles  de;*  arlielcH  471,  n»  4, 
Cl  479,  n*  U,  du  Code  pénal,  le  juge  de  police 

ne  peut  refuser  d'eu  tenir  compte,  sous  le 
prétexte  que  le  ptooèe-vefbal  annit  viié  on 

arrêté  municipal  sur  la  voirie  non  eocon 

obligatoire.  —  Ciss.,  10  sept. 

Lo  fait  d'avoir  employé  au  transport  d«sti> 
danges  des  tonneaux  qui  ont  laissé  èrhiv^'- 
des  matières  iécaies  constitue  la  eonlravei.  j: 

à  l'arrêté  municipal  qui  intetdit  de  jeter  tt  k 
déposer  des  ordures  !«iir  aucune  partie  <k  Ij 
voie  publique,  et  le  jugement  qui  pronoDf?k 

relaxe,  par  le  motif  qu'il  n'y  a  ni  dflil  m  i 
l'iuitravention,  est  doublement  enlaehé  de 
nullité,  tant  pour  défaut  de  motif  quepoof 

violation  de  rarliole  471,  |$  6  et  IB.  -  tuL. 

Le  juge  de  simple  police  ne  peut  dédt.T 

mi  en  fait,  le  battant  d'une  porte  sise  as  » 
uc-cliau><*ée  ne  gOnc  pas  la  eirculalion  ̂ t:r 

voie  publique,  contrairomeol  aux  déclmiio^ 

d'un  procés-veffealf  lani  preuve  ceoltiiR.' 
par  la  seule  raison  que  Ut  maison  tskan- traite. 

Mais  il  a  bien  jugé  qu'en  droit,  l'arliclf  4!' 
u"  i,  du  Code  pénal,  n'est  applicable  anàff- 
objets  purement  nioliilit^rs,  non  pa^  au  WU.; 
d'une  porte  ouvrant  sur  ses  guîul».  — 
'2^  novemlio-o  1H71. 

1*  Le  fait  d'avoir  déposé  do*  mn\krr.: 
sous  les  arcades  d  un  viaduc  de  chemin  ̂  
fer,  contrairement  à  un  arrêté  muoiniNif  i 

inlerdil  les  dé[i(M^«  de  matériaux  «iirliiu» 

publique,  ue  constitue  pas  une  contraTeaU 

de  voirie,  comme  s'il  s'agissait  des 

dancoB  du  chemin  de  fer  et  de  l,i  roni!^!- " 
du  conseil  de  préfecture  ;  mais  e^l  a  bua  da^  ̂ 
déféré  au  tribunal  de  simple  police;  i 

2*  Est  suffisamment  motivé  le  jupcmefiCr: 

wionce  l'ensemble  des  circonstances  de?qut>i 
il  fait  découler  la  publicité  du  terrain 

il  attribue  le  caiaclére  de  voie  pobliqDe.  - 
f."i  novetnlire  fS7*J. 

La  conlravonlion  prévue  par  l'artids 
!i  4,  du  Code  pénal,  n'existe  qu'astant  qaf  i> 

chemin  sur  lequel  elle  a  été  commise  etlpt* blic. 

Le  earaetère  de  publicité,  lorsqu'il  sK eîiibli  par  aucun  document  admini«lraHf. 

être  dénié  en  lait  par  le  juge  de  &io)pi«  E 

lice,  Bprèa  visite  des  lieus.  —  Gass.,  17  w 
1871. 

Lorsqu'un  pracès- verbal  régulier  <iomi' 
([lie  l'inculpé  a  déposé  du  fumier  ser  II  ̂  

|tnlili(jue,  ce  qui  conslilur',  d'une  jtart,  U  "'^ traveution  d'embarras  de  la  voie  mi>^- 

d'autre  part,  une  infraction  à  un  ivffk*'' 

municipal  prohibant  les  dépôts  de  him'  ̂  
jug^e  de  simple  police  ne  peut  pronoiK^  ."^ 

relaxe,  en  i>c  fondant  sur  ce  que  le  funiirt8> 
été  lalMÉ  sur  la  voie  pobliqae  que  pci\<Uà  ̂ 
lempi  normal  nécessaire  pour  renl^enJttlj 

cl  sur  ce  que  la  rue  était  peu  fioqii^il^*» 
<i  un  accès  difficile.  —  Cass.,  28  févner  1" 

l'n  enl repreneur  e-t  iii'^liciaMe  <if*'>  'niii- naux  de  simple  police  4  raison  de 

matériaux  par  lui  effectués  sur  le  su 
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•51» petite  voirie,  loranu'il  n'excipe  d'aucune  dis- 
posilion  de  son  cahier  dos  ctiargc:^  qui  auto- 

risa ce  dépôt.  —  26  août  1848. 
I  f  pouvoir  confôré  aux  maire?  par  la  loi 

des  iti-2i  aoûl  t7UU,  pour  assurer  lu  cumino- 
dité  et  la  sûreté  du  passage  9ur  la  voie  publique, 

s'applique  à  tous  les  chemins  faisant  |tarti<»  de 
la  voirie  urbaine,  sans  disliocliou  eulre  les 
chemina  locaux  et  cenx  qui  commencent  on 
se  continuent  en  dehors  de  la  commune. 

Les  arrêtés  pris  par  le»  maires  sur  les  objets 

confiés  à  leur  vigilance  par  la  loi  précitée  sont 

légaux  s'ils  np  ronlredi>enl  ni  la  loi  générale, 
ni  la  loi  spéciale  du  30  mai  IHiit  sur  la  police 

du  roulage,  ni  lo  l  eglemcnt  d'adminislralion 
publique,  du  10  août  1852,  rendu  pour  l'exé- 
CUt ion  di'  rr'Uc  loi. 

Sati.slait  en  particulier  à  ces  conditions  l'ar- 
rêté municipal  qui  défend  de  circuler  autre- 

ment qu'an  pas  sur  un  chemin  de  grande 

communication  dans  la  traverse  d'un  village. 
—  Cass.,  30  juillet  1873. 

I/(^laMi-<'r'nient  d'un  jeu  de  paume  n'im- 
plique pas  le  dépdl  de  cuoses  iDanimées  pou- 

Tum  emp^^cher  ou  diminuer  lu  liberté  on  lu 
^dreié  du  pi«sage,  et  prém  par  Vurticle  471, 

4*,  du  Code  péual. 

Lors  donc  qu'un  procès-ferl»!  d*uil  com- 
missaire de  police  a  simplement  constaté  la 

réunion  de  jeunes  gons  ?e  livrant  à  ce  jeu  sur 

la  voie  publique,  le  juge  de  police  peut  relaxer 
les  prévenus  en  déclarant  souverainement,  en 

fait,  quo  l'embarras  de  la  voie  publique  ne  ré- 
sulte ni  du  procès-verbal  ni  des  débats.  — 

Cass.,  23  noTembn  1878. 

Abandon  d'échelki.  —  L'article  471,  du 
Code  pénal,  punit  tout  abandon  d'insfaruments 
(«•xornpie  dfs  échollf?)  d  nit  peuvent  abuser 
des  malfaiteurs,  non  seulement  sur  lu  voie 

publique  ou  dans  les  lieux  publics,  mais  encore 
d.ins  une  cour  ouverte  ,\  tout  vpnant  et  non 

placée  la  nuit  sous  uue  surveillance  spéciale. 
Est  illégale  rexeoM  du  cette  contravention  ti- 

rée de  en  que  l'on  ne  pourrait  imposer  à  un 

maçon  l'obligation  de  retirer  chaque  nuit  des 
lieux  où  il  travaille  les  engins  mêmes,  tels  que 

les  échelles,  qui  lui  sont  journellement  néccs- 
sairos  pour  ex^Vuter  ses  travaux.  —  Cass., 
10  novembre  I87ti. 

h' faut  d' >  >  lairarjr .  —  L'entrepreneur  obligé 
par  un  arrêté  municipal  d'éclairer  les  maté- 

riaux déposés  sur  la  voie  publique  ne  peut  ex- 
•  iper  de  ce  que  les  lanternes  par  lui  placées  et 

allumées  auraient  été  à  plusieurs  reprises  bri- 
sées et  éteintes  par  malveillance,  et  Texcose 

de  force  majciii»'  p<.[  inadmissible,  puisqu'il 

devait  toujours  surveiller  et  rétablir  l'éclairage. 
—  Cass.,  24  avril  1888. 

2.  Des  refus  d'alitement.  —  II  arrive 
quelquefois  que  radmmistration,  saisie  d'une 

demande  d'alignement  ou  de  réparation  à  des 
i-onstruclions  exiblaulcs,  tail  la  sourde  oreille 

et  néglige  de  répondre,  soit  parce  qu'une 
opération  de  voine  qui  doit  atteindre  Tini- 

meublu  est  en  projet,  soit  parce  qu'il  u'exisle 
pas  de  plan  approuvé  et  qu'on  est  en  tiain 
d  en  prépartr  tto  qui  flrappe  la  propriété  dont 
il  s'agit. 

En  l'absence  de  ce  plan,  on  ne  peut  délivrer 
l'alignement  que  s^uivant  les  linntes  actuelles 

de  la  voie,  tandis  que,  si  l'on  fait  traîner  l'af- 
faire jusqu'au  jour  Où  le  nouveau  plan  sera 

approuvé,  on  pourra  forcer  lo  propriétaire  à 
reculer  sa  façade,  sans  avoir  à  lui  payer 

d'autre  indemnité  que  lavaleur  du  terrani  nu. 

Celte  manière  de  faire  part  d'une  bonne 
intention,  elle  a  pour  but  de  ménager  les 

finances  de  la  communauté,  mais  elle  est  illé- 

gale et  inique  envers  le  particulier^  et  il  con- 
vient de  ne  pas  y  recourir. 

L'administration  qui  agirait  ainsi  encourrait| 
suivant  nous,  une  responsabilité  civile. 

En  tous  cas,  l'administration  est  respon- 
sable du  dommage  causé  par  le  refus  ou  le 

retard. 

II  est  à  remarquer  toutefois  (|ue  le  proprié- 

taire, ofliciellement  prévenu  qu'il  eulrepreud 
une  construction  sur  un  terram  doul  l'expro- 

priation est  imminente,  s'expose  à  ce  que  le 

jury,  lors  de  la  fixation  de  l'indemnité,  lui 
fasse  application  de  l'article  52  de  la  loi  du 3  mai  1841. 

L'n  préfet  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  Îi3 
de  la  lui  du  10  sepluinbru  lb07  pour  refuser  à 
un  propriétaire  une  autorisation  de  eonsUrnire 

jusjju'à  ce  f|ue  ce  propriétaire  se  soit  rendu acquéreur  d  un  terrain  dont  le  relranchemeul 

de  la  voie  publique  n'a  pas  été  encore  régu- lièrement arrêté.  —  22  novembre  18CG. 

Le  recours  contre  le  refus  d  uo  préfet  de 

répondre  à  une  demande  tendant  à  obtenir 

l'autorisation  d'exhausser  une  maison  ou 

d'élever  des  construclious  nouvelles  sur  un 

terrain,  doit  être  porté  d'abord  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sauf  jccours  au  conseil 

d'Etat  dans  le  cas  prévu  par  i  arlicie  7  du  dé- 
cret du  2  novembre  1886. 

.Néanmoins,  le  conseil  d'État  donne  acte  au 
demandeur  de  la  déi  laration  fuite  par  le  mi- 

nistre de  l'inléneur,  dans  sou  avis  >ur  le  pour- 

voi, qu'en  refusant  de  statuer  sur  la  demande 
formée  par  ce  propriétaire,  le  préfet  a  excédé 

ses  pouvoirs,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 
requérant  devant  le  préfet,  pour  que  Tautori- 
sation  de  construire  lui  soit  délivrée*  —  lô  fé- 
vrier 

Une  demande  présentée  par  u&  proprié» 

taire  dans  le  l>nl  ile  faire  reconnaître  qu'un 
iiivellumeot  demandé  par  lui,  conformément 

aux  dispositions  de  rattiele  3  du  décret  du  26 
mars  1H.)2,  lui  a  été  livré  tardivement,  et  de 

faire  décider  qu'une  indemnité  lui  est  due  à 
raison  de  cette  délivrance  tardive,  rentre  dans 
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les  diffioiillés  en  matière  de  grande  voirie, 

dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 

connaître.  —  19  décembre  1867. 

I.e  ron«^eil  de  prélecture  est  compétent,  eu 

vertu  de  l  arlicle  4  de  la  loi  du  2«  pluvii^se 

au  VIII,  pour  statuer  sur  la  demande  en  doni- 

inai:'  >-int«'rtHs  formée  par  un  propriétaire 

contre  la  ville  de  Paris,  à  raison  du  préjudice 

Sue  lui  aurait  caufté  le  refus  du  préfet  de 
 la 

eine  de  l'aulurisi-r  à  élever  sur  son  terrain, 

longeant  la  voie  publicjue,  soit  une  maison, 

soit  inôme  des  constructions proTÎsoîres  en  vue 

.1,  m,  iia,-er  les  intérêts  de  la  vUle  de  Pans, 
(1  iii.  1  r\i  cution  des  travaux  approuvés  pour 

l  agran-ii-sement  d'une  place  publique. 

Le  propriétaire  réclamant  est  fondé  h  sou- 

tenir ({lie  I.'  in  éfetde  la  Seine  n  a  pu  lui  in- 
terdire d  élever  toute  espèce  de  constmcltODS 

sur  son  terrain,  par  le  motif  que,  en  exécu- 

tion d'im  décret  impérial  antérieur,  ce  terrain 

devait  être  exproprié  }>oar  l'agrandissement 
de  la  place  publique  atlMi mie,  et  en  même 

temps  ï^e  refuser  à  preiidr.'  les  mesures  néce^i- 

saires  pour  arriver  immédiatement  à  l'expro- 
priation, sans  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à 

indemnité  pour  la  privation  de  la  libre  jouis- 

sance de  sa  propriété.  —  Ib  mars  1878. 

Le  conseif  de  préfecture  est  compétent  pour 

statuer  ur  le  'dommage  qu'un  propriétaire 

prétend  lui  avoir  été  |causé  par  l'administra- lion  de  la  ville  de  Paris  en  ne  lui  donnant  pas 

l'autorisation  de  construire,  le  nivellement  et 

l  alijrnemenl  demandés  par  lui,  alors  ̂ ue  ce- 

lui-ci soutient  que  le  silence  de  l'administra- 
tion a  eu  pour  but  de  ménageries  intérêts  de 

la  ville  qui  poursuivait  les  études  du  nivelle- 

ment de  voies  publiques  nrojetées.  Celle  de- 
mande se  rattache  à  un  dommage  provenant 

de  rexéciilion  de  travaux  publics.  —  23  no- 
vembre 1874. 

Toutefois,  il  convient,  pour  que  le  pétition- 

naire puisse  rérliirner  une  indemnité,  qu'il 
ail  rappelé  sa  demande  primitive  ou  adressé 

une  demande  nouvelle  avant  l'intervention  de 

lu  déclaration  d'ulilité  publique  ;  tel  «cmble 

avoir  été  l'avis  du  conseil  d'Etal  dans  Tallaire 

susdite  du  i'i  novembre  t874. 

hrfus  tratitoris'ition  de  réparer  un  édifice  en 

saillie.  —  11  ne  faut  pas  confondre  le  refus  de 

répondre  à  un  ali<rnement  avec  le  refus  ofn- 

ciel  par  lequel  il  esl  répondu  à  une  demande 

de  permission  de  voirie. 

Ainsi,  le  préfet,  en  refusant  à  un  proprié- 
taire l'aiiton^alion  d'exécuter  des  travaux  h  la 

fa(.ade  d  une  maison  formant  saillie  sur  la  voie 

publique,  et  le  ministre  de  rintérieur,  en  con- 
lirmanl  ce  refus,  ont  fait,  dans  la  limite  de 

leurs  pouvoirs,  des  actes  d'administralion  qui 

ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie 
contenlieuse,  —  2  juin  1809. 

Il  va  sans  dire  que  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  est  toiigours  ouverte. 

3.  Des  modiiicatioiii  d'alignemenu.  deii- 
▼ellemeiitt  on  de  permissions  de  voirie.  ~ 

Les  plans  d'alifrnement  peuvent  être  réviséfel 
niodifiés  après  accomplisement  des  formalitM 

légales;  il  nous  parait  impossible  de  refuser 

ce  droit  à  l'adminisiration;  car  une  voie  d'une 

importance  médiocre,  ouverte  aujourd'hui  oa 
dotée  d'un  plan  d  alignement,  peut  dans  quel- 

ques années  prendre  une  importance  consioè- 

rable  par  suite  de  la  créalioti  d'un  ehemia  de 
fer,  ou  pour  toute  autre  cause,. et,  dans  un  eu 

pareil,  l'intérêt  public  ne  peut  être  sacrifié 
pour  toujours.  On  peut  donc  procéder  à  la  ré- 

vision des  plans  d'alignemenLs,  mais  c'esL 
assurément,  une  opération  qu'il  faut  abofdtr avec  pruilence  el  seulement  daUS  JOS  CaS  ̂  
nécessité  bien  démontrée. 

Un  arrêté  préfectoral  autorise  l'abaissemen: 
des  fenêtres  d'une  maison  sujette  à  recule- 
luent,  sans  imposer  une  condition  relative  i 
la  nature  des  matériaux  Remployer  pour  la 

confection  des  reprises  autour  des  baies;  ao 
arrêté  ultérieur  e\i£jp  que  les  renri«if's  ne  soient 

laites  qu'en  petits  matériaux.  Le  prupriétsilf 
qui  les  a  exécutées  en  pierres  de  taille  est  reo* 

voyé  des  fius  du  procés-verbal  dressé  contre 

lui  parce  qu  il  n'est  pas  justitié  que  le  secùoi arrêté  lui  ail  été  notifié. 

Les  permissions  de  voirie,  lorsqu'elles  il 
sont  i{ue  de  simples  tolérances»,  peuvent  Ibc 

retirées  dans  l'intérêt  toujours  sobaistant  éi 
la  circulation,  en  vertu  de  rimprescriptiblfalÉ 
du  domaine  public. 

La  permission  d'établir  un  trottoir  en  saillie 
sur  la  voie  publique  esl  essentiellement  révo- 

cable. L'arrêté  municipal  prescrivant  l  enlève- 
ment  d'un  semblable  ouvrage  est  légal  ci obligatoire.  Le  refus  du  propriétaire  d> 
obtempérer  constitue  une  contravention  qat 

le  tribunal  de  police  doit  réprimer  en  ordoa- 
nant  la  démolition  dutrotioir.<— >Cass.,  SSaoÉt 
t8(i2. 

L'autorilé  municipale,  spécialeinent  investie 
du  pouvoir  de  régler  la  police  et  le  lfl»re  par- 

cours de  la  voie  publique,  a  nécessairemc!i'.  !? 
droit  d  ordonner  la  destruction  et  l'eulèveniea; 
des  ouvrages  ou  objets  embarrassant  la  vois 
puliliqiie.  La  concession  faite  soit  en  verti 

d  usages  locaux,  soit  par  des  autorisalioDi 

particulières,  n'est  que  de  pore  tolérance  et 
est  essentiellement  révocable.  —  Casa.,  2ftlér. 
1803. 

Un  arrêté  de  nivellement  délivré  par  le 

préfet  de  la  Seine  à  un  propriétaire,  alors  qiïl 

n'existait  pas  de  plan  général  des  alicnercents 
dûment  approuvé,  mais  seulement  dos  pr»;tU 

de  prolongemenlet  de  nivellement  dont  I  tt'- 

cution  n'a\ai(  pas  encore  été  déi  lai  ef;-  d  uhliié 
publique  ne  peut  être  considéré  que  comme  une 

simple  indication,  n'imposant  pas  au  con^ 
Iructeur  une  obligation»  au  point  de  wmm  de  Is 
grande  voirie. 

En  conséquence,  un  pareil  arrêté  ne  peu: 

Digitiztxi  by  Google 



vonuE  m 

engager  en  aneime  manière  ]a  responsabilité  I 

dt>  la  ville  et  motiver  de  la  pari  du  propriétaire  I 
^ui  s  esl  couformé  libremeut  à  ses  prescrip- 

tions, une  demande  d'indemnité  fondée  sur 
la  non-réalisalioii  des  projets  en  prévision 
desquels  le  nivellement  était  extrait  de  plans 

réjgrulièremenl  approuvés  et  annexés  à  un  dé- 
cret impérial,  d  où  il  avait  induit  que,  les  pro- 

priétaires étant  tenus  de  s'y  conformer  à  l'é- 

gard de  la  ville,  celle-ci  n'était  pas  moins 
oMi^'éede  s'y  coiifarmer  à  l'é^rard  des  riverains 
et  dt'Viiit  les  indemniser  des  dommatres  qu"a  ! 
pu  leur  causer  le  relard  dans  l'exécuLion  du nivellement  arrêté. 

Lorsqu'un  propriétaire  soutient  que  le  ra- 
raclère  obligatoire  pour  la  ville,  d'un  uivelle- 
ment  à  lui  donné  pour  des  constmclions 

an'il  était  tenu  d'élever  dans  un  délai  et  selon 

es  dimensions  délerminés,  résulte  d'un 
contrat  d'échange  passé  avec  la  ville,  c*est 
l'autorité  judiciaire  qui  est  compétente  pour conaaitre  de  la  couteslation.  —  Id  février 
<870. 

Lorsque  le  nivellement  donné  par  le  préfet 
de  la  Seine  À  un  propriétaire,  sur  la  demande 

présentée  par  celui-ci  en  exécution  de  l'arlicle  3 
du  décret  du  26  mars  iHlri,  ne  résulte  d'au(  lui 

{)lan  approuvé  par  l'auturilé  compétente,  il  ne 
peut  être  considéré  que  comme  mdicaliondes 

projets  de  l'administration,  à  Jaqttelle  le  pro- 
priétaire n"e>t  pas  tenu  de  se  conformer,  et 

qui  ne  saurait  motiver  de  sa  part  uue  récla 

mation  d'indemnité.  —  18  décembre  1862. 

Un  propriétaire  riverain  d'une  roule  nalio- 
aale,  autorisé  par  le  prétel  à  couslruire, 
suivant  alignement  déterminé,  un  mur  de 
soutènement  au  long  de  son  terrain,  a  exécuté 

ce  travail  selon  les  indications  de  l'arrêté  pré- fectoral. 

Ce  propriétaire  commet  une  contravention 

de  grande  voirie  par  le  fait  de  ne  s'être  pas 
conformé  <k  un  nouvel  aligncmenl  modificalif 

du  premier  et  notifié  seulement  apré^  l'achè- veraent  des  travaux.  —  14  février  1873. 

Il  ne  faudrait  pas  prendre  cet  arrêté  du 

conseil  d'Etat  absolument  au  oied  delà  lettre, 

parce  qu'il  est  intervenu  dans  des  circonstances 
particulières,  qui  sont  exposées  dans  les  termes 

suivants  par  M.  Hallays-Dabot  : 
«  Le  conseil  des  punis  et  chaussée-;  et  M.  le 

niiniâtre  des  travaux  publics  fondaient  la  con- 

travention sur  ce  qu'en  fait  le  propriéUdrei 
ivaif  été  informé  en  temps  utile  par  les  ingé- 

nieurs de  l'erreur  matérielle  commise  dans  le 

iremier  arrêté  d'alignement  et  de  l'existence Ju  second  arrêté  destiné  k  la  rectifier.  On  avait 

>orté  À  tort  à  6  mètres,  au  lieu  de  8,  la  dis* 

.ance  entre  l'axe  de  la  route  et  le  mur  à  con- 
ttruire.  Le  conducteur  des  pou «  i  (  haussées, 

:*hargé  de  donner  sur  les  lieux  le  tracé  de 

i'aligucnicnl,  l  avait  bien  fixé  à  8  métrés,  et 
sur  Tobservation  du  sieur  Coudray  que  cet 

alignement  n'était  pas  conforme  à  l'arrêté  du T.  H. 

8  mars,  il  avait  répondu  à  celnt-d  qu'il  devait 
avoir  connaissance  d'un  autre  arrêté.  Sans 

tenir  compte  de  l'avis  qui  lui  avait  été  donné, 
te  sieur  Coudray,  poussant  activement  ses  tra- 

vaux sur  la  limiie  précédemment  Oxée,  les 
avait  terminés  le  23  juin  1871.  A  cette  date, 

uu  procès-verbal  fut  dressé  pour  contraven- 

tion à  l'arrêté  rectificatif  du  !«  mai  1871.  Il 
est  vrai  que,  par  une  négligence  imputable 

au  maire  de  Pontorson,  cet  arrêté  n'a  été  no- 
tifié au  sieur  Coudray  que  le  17  juin  1872, 

longtemps  après  l'achèvement  des  travaux. 
Mais  l'avis  des  ingénieurs,  le  tracé  donné  sur 
les  lieux,  le  8  jum  1871,  à  8  mètres  de  l'axe, 
avaient  complèlecnenl  renseigné  M.  Coudray 

sur  le  sens  do  l'arrêté  rectincatif.  Ces  commu- 

nications, disait-on,  ne  sont-elles  pas  l'équi- 
valent d'imc  notification  administrative,  qui 

Q  est  déclarée  de  forme  essentielle  par  aucun 

texte  réglementaire? 

Ij'  préfet  partageait  l'appréciation  des  in- 
f;énieurs.  Toutefois,  comme  il  résultait  de 

'instruction  que  les  déblais  de  fondations  du 
mur  étaient  presque  achevés  à  la  date  du 

8  juin  1871,  le  préfet  estimait  que  M.  Coudray 

pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  invoquer 
in  iniic  foi,  et  qu'il  conviendrait  de  lui  tenir 

compte  des  dépens  oecaaionnées  par  ces 

déblais  » 
L'arrêt  du  14  février  1873  est  contredit  par 

le  suivant,  qui  est  conforme  aux  principes 

généraux  et  qui  n'est  plus  fondé  sur  un  cas 
exceptionnel  : 

Un  alignement  délivré  par  le  préfet  de  la 
Seine  sur  une  rue  non  encore  ouverte,  mais 

conformément  aux  plans  approuvés  par  le 

aé<;ret  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
bli^ement  de  cette  rue,  ne  peut  être  ensuiU 
modifié  par  un  nouveau  décret,  sans  que  le 

propriétaire,  <jui  a  construit  d'après  les  pre- mières indications  à  lui  données,  soit  indem- 
nisé du  préjudice  résultant,  pour  lui,  des 

modifications  ainsi  apportées  au  précédent 
alignement  (séparation  de  la  voie  puoUque  par 
une  bande  de  terrain,  privation  de  jours  et 

d'accès  sur  la  voie  publique). 
Le  premier  alignement  était  obligatoire 

pour  le  propriétaire,  qui  n'aurait  pu  s'en écarter  sans  commettre  une  coutraveotion  do 

grande  voirie.  —  4  juillet  1873. 

4.  Bm  traraiiz  non  tntorisés  ;  péoalité.  ~ 

La  nécessité  d'une  autorisation  pour  tout  tra- 
vail à  faire  sur  ou  joi^uant  la  voie  publique 

est  absolue,  elle  e»  indépendante  de  l*exis> 

tence  d'un  plan  d'alignement;  pour  avoir 
elTectué  un  travail  sans  autorisation,  le  pro- 

priétaire, aussi  bien  que  les  ouvriers  et  entre- 
preneurs, encourt  une  responsabilité  pénale  ; 

la  peini!  est  appliquée  par  le  conseil  de  préfec- 

ture s'il  s'agit  de  la  grande  vuine  cl  par  le  tri- 

bunal de  police,  lorsqu'il  a'agit  de  la  petite i  voirie. 61 
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Cette  peine  ert  rtmende  indiquée  par  les 

ftelements  de  grande  V(jiric  fsaiif  mod«^ration 
cnnfnrmf'nK'nt  ti  la  loi  du  2i  mai  1842),  ou 

l  amende  indiqu«^c  par  l'art.  47i  dn  Code  pénal 
pour  les  coniravenlions  de  pclile  voirie. 

Le?  ouvriers  du  bâtiment,  tels  nue  maçons, 

serrurier»,  etc.,  qui,  n'étant  pas  placés  sous  la 
sarveillanee  des  architectes  ou  entrepreneurs, 

auront  consenti  à  opérer  la  réparation  d'une 
construction  sujette  k  reculomeul,  sans  que 

le  propriétaire  ail  préalablement  obtenu  Tau- 
torisation  de  l  aiitorité  muniripaîc,  sont  res- 

ponsables pénalement  de  la  contravention,  et 

êneonrent  les  peines  de  l'article  47l,  n*5,  du 
Code  pénal.  —  Cass.,  13  juillet  ISfjO. 

L'éditde  ItiO?  et  l'arrêt  du  27  février  1765 
ordonnent  :  I*  la  eonflscation  des  matériaux, 

pénalité  ̂ rogée,  et  2*  la  démoliUonde  la  be- 
sogne mal  plantée. 

Faisant  une  application  littérale  des  textes,  la 

cour  de  cassation  a  longtemps  admis  qu'il  y 
avait  lieu  d'ordonner  la  démolition  de  tous 
travaux  effectués  sans  antorisatlon,  que  ces 

travaux  fussent,  ou  non,  5ii>ccplil)Ics  d'être 
autorisés  ;  celle  jurisprudence  sévère,  qui 

avait  pour  conséquence  de  faire  démolir  au- 

jourd  nui  un  travail  dont  on  ne  pouvait  de- 
main refuser  la  réfection  si  elle  était  sollicitée 

par  demande  réj^ulière,  n'a  jamai:»  été  accep- 

tée par  le  conseil  d'Etat. Ce  tributi.il  a  toujours  jugé  qiie  la  peine 

de  démolition  devait  être  prononcée  seule- 
ment dans  le  cas  où  les  travaux  ne  pouvaient 

être  tolérés  et  n'étaient  pas  susceptibles  d'être autorisés. 

Dans  ces  derniers  temps,  la  cour  de  cassa- 

tton  s'est  ralliée  à  eette  jurisprudence. 

Les  tramma  en  àehon  de  raUgnemmt  ou  deê 

UinUet  de  In  voie  publique  pertvent  être  effectués 

sans  autorisation.  —  On  admettait  autrefois 

que  la  défense  de  construire  sans  autorisation 

le  long  des  voies  publiques  s'appliquait  mr-rnc 

aux  ouvrages  qui  n'étaient  pas  immédiate- ment contigus  à  ces  voies. 

Il  y  avait  dans  cette  manière  de  faire  quel- 

que chose  d'arbitraire,  car  il  est  cvidentqu'ou 

ne  pouvait  exiger  d'autorisation  pour  une  con- struction faite  au  bout  d  une  pièce  de  terre 

loucbanl  une  route  et  .M  00  mètres  par  exem- 

ple des  linnli's  de  cette  route. 
C'était  duiK  la  ronddération  de  la  plus  ou 

moins  prande  distance  séparant  la  façade 

de  l'éditice  des  limites  do  la  route  qui  guidait 
l'administration,  et  il  j  avait  lA  matière  à  une 

appréciation  élasticjue. 

11  est  reconnu  aujourd'hui  que  l'on  peut 
construire  sans  autorisation  en  arrière  de  f'ali- 
gnemeiil  ou  des  limites  de  lavoic  publique; 
mais  il  arrive  souvent  que  les  limites  ne  sont 

pas  nettement  déterminées,  et,  lorsqu'il  y  aura doute,  le  propriétaire  riverain  agira  toujours 

avec  prudence  en  sollicitant  l'alignement. 

11  convient  de  rappeler  iel  <m«  tout  terrain 
inenrporé  aux  accotements,  trotloirs  ou  bu 

côtés  d'une  voie  publique  est  présumé  appar- 
tenir &  eette  voie,  k  moins  qu'il  n'y  ait  mar- 

que apparent*'  ou  titre  contraire;  c'e4 riverain  à  faire  la  preuve  de  &es  droite  de  jkn>- 

priélé,  s'il  en  existe. 
Les  réparations  faites  sans  aatorisâtion  lin 

bâtiment  situé  en  retraite  sur  l'aligneraent 
d  une  roule,  ne  constituent  pas  une  cootraveo- 
lion  de  grande  voirie.  —  29  juin  1842. 

Les  expressions  le  Ion;?  etjoiprnant  les  route* 

de  l'arrêt  de  17(55,  ne  s'appliquent  pa^  au 
constructions  qui  se  trouvent  eu  arrière  de  U 

limite  de  l'alignenuMil,  bien  qu'atK'uiie  ̂ M-Mure 
ne  sépare  ces  constructions  delà  vuic  pubhqoe. 
—  21  juin  1844. 

Le  jutro  de  police  qui  con'^tato,  en  faîf.  fpie 
le  terram  du  prévenu  est  une  propriété  pnvtt 

qui  ne  conOne  point  A  la  TOie  publique  ae- 

tucMt',  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  conipns  darj 
un  plan  soit  général,  soit  local,  d'aiiguemeat, 
sans  toutefois  que  cette  constatation  s<Mt  ét- 
truite  par  aucun  document  admini>tratvf, dé' 
cide  à  bon  droit  que  ce  terrain  ét^t  ooe 

propriété  poremeni  privée,  n'était  pas  soo* 
mi-i  h  l'application  des  principes  qui  régiaepl 
la  petite  voirie. —  Cass.,  9  janvier  1862. 

Les  dispositions  de  l'édit  de  décembre  16^' qui  interdisent  tous  travaux  aux  bâlimeuL«aa 

édifices  quelconques  sur  ou  joi^^nant  îa  ̂r.? 
publique,  sans  autorisation  de  i  auluril«  mu* 

riicipalc,  sont  obligatoires,  sans  qu'il  soit  besoia 

d'un  arrêté  municipal  qui  vienne  on  rapp*"'''r 
l'exécution,  et  alors  même  qu'il  n'exi?t«riil 

pas  de  plan  général  d'alignement  on  qu'il 
n'aurait  pas  été  pris  d'arrêté  municipal  décla- 

rant spécialcmuut  le  mur  reconstruit,  objet 

de  la  prévention,  sonmis  A  reculemeoL  — 

Cass.,  9  aortf  ISf)."). 
Le  prounelaire  d'une  maison  située  sur  une 

rue  actuelle  ne  pent  échapper  A  robligalioi 

d'obtenir,  pour  la  réparer,  une  auton>atiea 

préalable,  en  excipant  d'un  plan  nouveau,  ea 
partie  exécuté,  qui  a  ebangé  le  nom  et  ks 
aiii^nements  de  cette  me.  —  Cass.,  16  loél 1867. 

Les  réparations  des  UtUures  peuvent  Hrt 

faites  sans  autorisation.  -  L'interdiction  dt 
réparer  sans  autorisation  les  murs  de  façade 

sur  la  voie  publique  s'étend,  sinon  aux  cou- 
vertures, du  moins  à  une  goutliéro  rattachée 

auxdits  murs.  —  Cass.,  2  janvier  1809. 

L'édit  de  1607,  qui  défend  de  réparer  les murs  de  face  des  liâtimi  iits  donnant  sur  la 

vote  publique,  ne  s  applique  pas  aux  toitures 
et  couvertures  des  maisons.  —  Cass.,  15  févner 1862. 

Une  autoriioHon  est  nécessaire  pour  (stf 
travail  fait  sur  la  voie  çubliaue.  —  Il  ne  pSil 
être  placé  de  bornes,  ni  établi  de  pavage,  u 
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rtr  rln»^  un  travail  quolconqtio  ?iir  la  voie 

i)u[ijiquc  sans  que  l'aulorisalioa  eu  ait  été loonée. 

Dei  eat  où  la  démolition  doit  être  ordonnée. 

—  Comme  nous  l'avons  dit  d-dessus,  la  dé- 
nioliliim  li.  s  travaux  faits  ne  doit  i^tre  ordon- 

née comme  pciialilé  accessoire  qu'aulaul  que 
res  travaux  n'étaient  point  su^eptibtes  d*èlre 

aiitorist^,  soit  qu'ils  fu^-ont  rotiforlalifs  par 
rapport  à  un  édilice  en  saillie,  soit  au'ils  con- 
^iluassenl  uu  empiétement  sur  les  limites  de 

la  voie  publique  on  sur  les  alignements  ap- 
prouvés. 

La  démolition  des  travaux  faiU>  sans  autori- 

«alion  le  ionç  de  la  voie  publique,  ne  doit  être 

onioiiiire  au  autant  qu'ils  ont  été  ex«''cnl(''s  erj 

'lohorâ  de  l'aiigaeaicul  ûxo  par  uu  plan  rè- -rulier. 

En  prononçant  l'amende  et  en  refusant 
d'ordonner  lu  doniolilion,  le  iuge  de  police 
fait  une  jus'.p  ap{>réciation  de  1  édil  de  ld07  et 
de  rarlicle  1*>I  du  code  d'iostruction  crimi» 
nello.  Cass,,  7  juillet  iHlÙ. 

TelliM*:il  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  qui  se  confond  maintenant  avec 

celle  du  rouï^cil  d'Etat.  Cette  juri-^priniem  c 
c»l  bien  loin  de  celle  que  la  cour  suprême 
adoptait  autrefois,  et  que  voici  résumée  dans 

un  arn*l  du  :i  IV-vrier  18ii  : 

(«  Le  tribunal  de  police  ne  peut,  lorsqu'il 
reconnaît  que  des  constructions  ont  été  faites 

sur  la  voie  publique,  sans  fixation  préalable 

de  rali|?ncmont,  se  di««penHer  d'ordonner  la 
dùinoliLion  de»  travaux,  sou»  prôlextc  que  ces 

constructions  n'empiéteraient  pas  sur  la  voie 
palilique,  cl  seraient  élevées  à  la  place  d'an- 

eieiiues  con«ilruclions  qui  n'excédaient  pas  les 
limites  de  la  propriété  du  constructeur,  m 

La  démolition  était  considérée  .Miti  ofois  par 

a  cour  de  cassation  comme  une  réparation 

iirilB  accordée  en  vertu  de  l'art.  lOi  du  code 
l'instruction  criminelle. 

Mais,  on  ne  comprenait  pas  qu'il  pût  y  avoir 

icu  à  réparation  civile  alors  qu'aucun  dom- 
naga  n'était  causé. 

Lorsqu'il  est  reconnu  par  le  prévenu  qu'il  a 
onstruit  sur  la  voie  publique  sans  autorisa- 
ion  préalable,  et  lorsque  le  ministère  public 

r-()iiclu  tant  A  l'application  la  pfinn  qu';\ 1  démolition  de  la  construction  eu  vertu  de 

article  191  du  Code  d'instruction  eriminellc, 

3  j titre  peut,  s'il  croit  avoir  des  raisons  de 

ou  1er  qu'il  y  ait  empiétement  sur  la  voiepu- lique,  surseoir  à  statuer  tant  sur  la  eontra- 

enlioii  que  ̂ i\r  la  réparation  civile,  jusqu'à 
jâliiît-alion  d  un  alignement  régulier;  mais  il 

e  peut  pas,  sans  excès  de  pouvoir,  cundam- 

er  lo  prévenu  à  l'amende  pour  avoir  cons- 
ruit  sans  autorisation,  et,  en  mAmo  temps, 

sfuser  d'ordonner  la  démolition,  en  se  fun- 

ant  lur  ce  que,  d'après  son  ezameo  person- 

nel, l'empiétement  prétendu  n'existerait  pas* 
—  Cass.,  27  novembre  1875. 

Aitt'irlfiiition  of//rf-/i'/.<;<.^r;  tnaniiT  rotrfriiires 

Il  l'autorisat'on.  —  Les  propriéluires  doivent  se 
renfermer  dans  les  limites  de  l'autorisation 

qui  leur  a  été  accordée  ;  s'ils  la  dépassent  ou la  modifient,  ils  commettent  une  contravention 

et  peuvent  être  contraints  à  démolir  la  beso- 

gne mal  plantée. 
Il  y  a  contravention  de  la  part  du  proprié- 

taire qui,  en  cunstrai.sant  sa  maison,  modifie 

le  plan  sur  lequel  l'autorisation  de  CDinlruire 
lui  a  été  accordée.  —  Cass.,  21  mars  1868. 

Le  propriétaire  d'une  maison  joignant  la 
voie  publique,  qui  a  été  rrL'iirn  rejnenl  auto- 

risé à  agrandir  les  ouvertures,  recrépir  la  fa- 

çade et  élever  la  charpente,  ne  peut,  sans  dé- 
passer rautorisation,  démolir  la  façade  de  sa 

maison  depuis  les  fondements  jusqu'au  pre- 
mier utage  et  reconstruire  un  mur  nouveau  en 

remplacement  de  l'ancien.     Cass.,  13  mars 1S69. 

Le  permissionnaire  autorisé,  sous  eertaines 

I  (mditions,  par  un  arrêté  préfectoral,  à  ouvrir 
une  tranchée  sur  un  chemin  f»iil»lic,  ne  peut 

éli  o  condamné  pour  dégradation  sur  le  che- 

min. |iar  application  de  l'article  479,  n*  11, 
ilii  cihIc  pénal,  mais  doit  l'être  pour  contra- 

vention à  l'arrêté,  en  vertu  de  l'article  471, 
n*  15.  —  Cass.,  18  juin  1889. 

Lorsqu'un  prn[iriétairo  a  été  autorisé  h 

agrandir  l'ouverture  d'une  porte,  il  ne  peut, 
sans  enfreindre  les  dispositions  de  Tarrête 

d'autorisation,  surélever  les  murs  de  chaque 
côté  de  la  porte  agrandie,  construire  deux 
murs  intérieurs  et  opérer  diverses  réparations 
destinées  à  consolider  deux  pavillons  existant 

à  droite  et  à  gauche  deladi'.e  porte;  le  tribu- 
nal de  police  viole  les  règles  de  sa  compétence 

(juand  il  se  fonde,  pour  acquitter  le  prévenu, 

sur  ce  que  les  travaux  exécutés  n'ont  pas  ou- 
tre-passé les  conditions  de  l'arrêté.  —  Cass., 

7  mars  l8o7. 

L'arrêté  qui  autorise  un  propriétaire  h  con- 
vertir en  porte  une  croisée  de  sa  maison  et  à 

établir  un  trottoir,  ne  s'étend  pas  à  la  cons- 

truction d'un  perron;  ce  propriétaire,  pas 
plus  que  l  ouvrier  maçon  qui  a  opéré  les  tra- 

vaux, ne  peut  être  acquitté  par  le  motif  qu'en 
coiistriiisatit  ce  pr  rroti  il  n'a  fait  que  rétablir 

l'état  des  lieux  jùrécxistaut  qu'il  avait  momen- 
tanément modifié,  sans  y  renoncer,  pour  pro- 

céder h  rétabliss.'iiicnt  du trottoiratttorisé.•*- 

Cais.,  10  septembre  1857. 

Le  pr(q)riétaire  qui  construit  un  trottoir 
au-devant  de  sa  maison  sur  le  sol  de  la  voie 

publique,  sans  se  conformer,  pour  le  choix  des 
matériaux  employés,  aux  conaitions  prescrites 

par  l'arrêté  du  préfet  qui  l'a  autorisé  à  faire ce  travail,  commet  une  contravention  de 

grande  voirie. 
Si  la  eontraTention  est  ântérieufO  de  plus 
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d'une  année  à  l'époque  où  elle  a  été  consta- 
tée, raetion  publique  est  preaerile  en  ce  qui 

toiirho  l'aniendf  rtirourue;  mais  le  trottoir 
f»eut  toMjours  être  enlevé  sur  la  réquisition  de 

'administratioii.  —  8  décembre  1857. 

Délai  accordé  pour  la  démolition.  —  Le  juge 

de  police  qui  ordonne  la  démolition  de  cons- 
tructions élevées  en  contravention  aux  règle- 

ments de  voirie,  ne  peut  accorder  que  le  temps 

présumé  n^cc'^sairc  pour  opérer  celle  démoli- 

tion ;  il  viole  la  loi,  s'il  accorde  un  délai  tel 

(deux  ans,  par  exemple)  qu'il  équivaille  à  un 
véritable  sursis  que  la  loi  ne  l'autorise  point 
à  prononcer.  —  Cass.,  b  juillet  18i3. 

5**  Constmctions  en  saillie.  —  Toutes  cons- 

tructions en  saillie  soit  sur  l'alignement  ap- 
prouvé, soit  sur  les  limites  de  la  voie  publique 

à  défaut  de  plan  d'alignement,  r-onl  formelle- 
ment interdites  et  doivent  être  punies  de 

Tamende  et  de  la  démolition. 

L'arrêt  da  conseil  du  27  février  176j  défend 

d'établir  aucunes  choses  saillantes  le  lon^  des 
routes,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 

de  l'autorité  administrative,  à  peine  de  su|>- 

pression  des  ouvrages  non  autorisés  et  d'une 

amende  eontre  le  propriétaire  et  l'entrepre- neur des  travaux. 

L'autorisation  d'établir  un  balcon  à  une  mai- 
son ne  comporte  pas  celle  de  le  clore  de  pan- 

neaux en  menuiserie  avec  croisées  et  de  le 

couvrir  d'un  auvent.  —  29  juin  1844. 

L'ezbtence  d'un  puits  faisant  saillie  sur  la 
voie  publique  par  un  corps  de  pompe,  consti- 

tue une  (ontravenlion  à  Varrôt  du  conseil,  du 

27  février  lîtiii,  donnant  lieu  à  l'amende  et  à 
la  démolition  des  ouvrages  exécutés  sur  la 

partie  relranrliaMe. 
Mais  la  suppression  du  puits  ne  peut  être 

ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  qu'au- 

tant qu'il  aurait  été  construit  en  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie.  — 
14  juin  1851. 

Les  murs  de  soutènement  sont  une  dépen- 
dance des  routes  el  en  font  partie  intégrante. 

Le  propriétaire  qui  élève  d'un  étage  sii  mai- son construite  sur  le  mur  de  soutènement 

d'une  roule  doit  être  condamné  ii  démolir  les 

travaux  qu'il  a  indûment  exécutés.  —  18  mars 1858. 

Ihi  propriétaire  autori'^é  à  reconstruire  en 
entier  la  façade  de  sa  maison  et  qui  se  borne 

&  reconstruire  le  rez-de-chaussée  sur  Taligne- 
menl,  en  lai-^saiit  subsister  les  étages  supé- 

rieurs qui  forment  saillie  sur  la  voie  publique, 

doit  être  condamné  non  seulement  à  l'amende 

pour  ne  s'être  point  conformé  k  l'autorisation 
qui  lui  a  été  accordée,  mais  encore  à  démolir 

la  partie  de  sa  maison  faisant  saillie  sur  Taii- 
giienienl.  —  11  novembre  1852. 

Le  fait  de  placer,  au  rez-de-chaussée  d'tme 

maison  riveraine  d'un  route  départementale, 
des  volets  qui  s'ouvrent  eztérieorement  sur  la 

voie  publique,  mais  qui  ne  sont  pas  à  l  éUté  ' 
saillie  sur  cette  voie,  ne  conslitaepssiiMCOi-  | 
travention  de  voirie. 

Dès  lors,  il  n'appartient  pas  au  coDsdl  it 
préfecture  de  connaître  d'une  iafraetioDlB 
arrêté  préfectoral  qui  interdisait  à  uq  jurti- 
culicr  un  travail  de  cette  nature.  — 
bre  1852.  | 

Le  propriétaire  ou  le  locataire  d'une  raii>  ti 
1  sujette  à  retranchement  qui  fait  établir,5ii:* autorisation,  une  devanture  de  boutique  <: 
menuiserie  formant  saillie  sur  le  mur  débet 

doit  être  condamné  à  payer  une  amendeeSi 
démolir  le  travailindCimeutexêculé.  — let  1853. 

Lorsqu'un  arrêté  muni>  i[ial  défond  d  'iii: 
contre  les  murs  de  façade  des  mai>oa^  K: 
dant  la  voie  publique  aucune  saillie  autre 

celles  qu'il  détermine,  le  Iriluni  il  de  po'i 
saisi  d'une  contravention  k  cet  arrêté  Dep«t- 
sans  en  méconnaître  la  force  obligtfinR,  «» 

voyer  l'inculpé  des  poursuites,  sur  le  n» 
que  le  fait  reproché  ne  constituait  Das,aailfr 
mes  de  l'article  471,  w  4,  du  Code 

contravention  d'embarras  de  la  voie  puWip» 
sans  nécessité.  —  Cass.,  12  août  1853. 

Le  fait  pur  un  hom  her  de  suspendrei** 

crampons  en  fer  en  ̂ alliie  sur  la  voie  publ^s' 

plusieurs  pièces  de  viande  gênant  la  fiiftJ- 
lion  des  piétons,  ne  constitue  pas  luiecoah; 
vention  de  grande  voirie.  Dès  lors,  le  eflvd 
de  préfecture  est  incompétent  pour 
naître.  —  14  décembre  1859. 

L'arrêté  municipal  et  la  décision  mim^'; 

riello  confirmative  qui  ordonnent  l'enlèvea^' 

d  une  borne  placée  par  un  particulier,  contre rement  aux  aispositioos  d^an  rè^ement 

etàl'édit  de  décembre  ItiOT.  en  saillie  ari' 

voie  publique,  à  l'angle  de  sa  propriété,  WJ* 
pas  ae  nature  à  être  attaqués  par  It  wie* 
tcntieuse.  —  22  décembre  1859. 

Mais  le  riverain  peut  faire  valoir  dcvani 

tribunal  compétent  les  droits  de  prof-' 
qu'il  croit  avoir. 

I, 'établissement,  sans  autorisation,  vK"" 
vanl  d'une  maison,  sur  la  voie  publiqw,* 

marches  en  saillie  sur  l'alignement,  rein!  ' 

contrevenant  p^\■^^iMe  d'une  amende;  lid"' 
liliou  du  travail  doit  en  outre  être  ordon»'' 

titre  de  réparation  civile.  C'est  à  tort  qiK  » 

tribunal  de  police  prononce  à  raison  de ' 
!  deux  aiuenoes  contre  le  contrevenant,  ii^- 

pour  le  défaut  d'autorisation,  l'anti»  f 

pour 

t  l'empiétement  sur  la  voie  publique. 

En  matière  de  voirie  urbaine,  l'artiri*  *^ 
n«  15  du  Code  pénal  est  applicable,  i  rooi^ 

;  sion  de  l'article  479,  n*  H.  —  Cms., 

I.SH-i. 
L'ouverture  d  une  porte  en  dehors,  snrj» 

voie  publique,  établit  une  saillie  qui 

,  une  entrave  accidentelle  à  la  libre  ciltoWi* 

j  chaque  fois  que  cette  porte  est  ouverte.  L*^ 

rité municipale  a  le  droitd'ordoniierltv<*^ 

Digltlzed  by  Google 



vomfE. m 

lure  de  cotte  porte  ou  son  ouverture  à  Tinté  rieur, 
ol  l  autorité  judiciaire  doit,  par  la  répression, 

assurer  l'exécutioa  de  ses  arrêtés.  —  Cass., 18  février  1864. 

Lr>  jti^^f^  police,  toujours  compi'tnnt  pour 
appliuuer  1  amende  à  la  contravention  résul- 

tant ae  constmctioD  sans  autortsalion  le  long 

d'une  vnin  publique,  cnipiMo  sur  la  juridiction 

du  conseil  de  préfecture  s'il  st.iluo,  par  le  fait  l 
d'ordonner  la  démolition,  sur  la  question 
d'usurpation  du  sol  d'un  chemin  vicinal.  II  y  a lieu  à  cassation  sans  renvoi  si  celte  question, 

soulevée  à  tort  par  le  niiiiislère  public,  ne  ré- 
sulte nullement  da  procès- verbal,  biase  de  la 

poursuite.  —  Cass.,  12  août  \  HiV.i. 

Lorsqu'un  saut  de  loup  a  été  construit  le 
long  d'une  propriété  et  forme  saillie  sur  une 
route  imp^-riale  sans  qu'il  soitjii'^! ifié  d'aurune 
autorisation  donnée  nar  l  adrainislration,  un 
conseil  de  préfecture  aoiten  ordonner  la  démo> 

lilion.  quand  bien  nii^meil  se  serait  écoulé  plus 
de  trente  ans  depuis  la  construction.  £n  le  fait 

l'article  640  da  Code  d'instmetion  criminelle 

n'cslapplicahlef(u'à  la  nerception  de  l'amende, 

il  ne  peut  s'opposer  k  la  démolition  dans  l'in- 
térêt toujours  solttiiUiii  de  la  viabilité.  — 

18  juillet  1866. 

Le  fait  d'avoir  établi  sur  la  devanture  d'une 

boutique,  au  long  d'une  route  dans  la  traverse 
d'une  ville,  des  bannes  reposant  sur  des  sup- 

ports placés  à  une  hauteur  inférieure  à  celle 

qui  était  prescrite  par  un  arrêté  préfectoral 

portant  règlement  général  «ur  les  permissions 
de  grande  voirie,  ne  constitue  pas  une  contra- 

vention aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la 

grande  voirie,  dont  la  répression  appartien- 
drait au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  la 

loi  du  29  floréal  an  X.  —  4  mai  1870. 

La  même  sointion  a  été  donnée  plus  haut 

pour  les  volets  mobiles  ne  constituant  pas  une 

saillie  permanente  ;  il  n'en  serait  point  de 
même  de  saillies  on  de  dépôts  ayant  affecté 
un  caractère  de  continuité. 

Le  préfet  peut^  en  cas  d'urgence,  ordonner  Ven- lévement  descùnstructions  en  saillie  sur  les  routes. 

Un  préfet  agit  dans  la  limite  des  droitsà  lui  con- 

férés par  l'article  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
lorsqu'il  ordonne  l'enlèvement  des  clôtures 
établies  le  long  d'ttne  route  et  à  raison  des- 

quelles un  procès-Terbal  de  contravention  a 
été  dressé. 

Cette  mesure  n'est  pas  attaquable  parla  voie conlentieuse. 

Elle  ne  préjuge  pas  la  décinon  à  prendre 
par  le  conseil  de  préfecture. 

Elle  ne  fait  pas  obstacle  au  jugement,  par 

l'autorité  compétente,  des  contestations  (jui 
pourraient  s'élever  relativement  à  la  propriété 
du  terrain  lilifjicux.  —  16  novembre  1850. 

L'article  3  de  la  loi  du  29  tloréal  an  X  qui 
confère  au  sous-préfet  et  au  préfet  le  droit  de 
prendre  les  mesures  néceasairas  pour  lairc 

cesser  Immédiatement  le  dommage  résiiitant 

d'une  contravention  de  grande  voirie,  n'est 

applicable  qu'au  cas  d'urgence  et  de  péril  im- 
minent. C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 

appartient  de  réprimer  les  contraventions 

celle  nature,  après  qu'elles  ont  été  constatées 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Est  annulée  pour  excès  de  pouvoir,  la  dis- 

position d'un  arr'lé  préfectoral  ordonnant 

:  que,  faute  par  les  propriétaires  riverains  d'une 
route  impériale  d'avoir  supprimé  dans  un  dé- 

lai déterminé  les  marches  d'esealier,  bornes, 
descentes  de  caves  et  autres  constructions  éta- 

blies devant  leurs  maisons  en  saillie  sur  la 

route,  il  y  sera  pourvu  d'office  4  leurs  frais. —  30  juillet 

Le  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 

lorsque,  pour  assurer  l'exécution  d'un  enga- 
gement contrarié  envers  l'Etat  par  le  locataire 

d'un  terrain  dépendant  d  une  route,  il  ei^oint 

à  ce  particulier  d'enlever  une  clAtare  établie 
le  Ion?  de  la  route  cl  de  reconnaître  les  li- 

mites de  sa  propriété  et  de  la  voie  publique.  On 

soutiendrait  à  tort  que  cette  mesure  n'aurait  pu 
être  prise  que  par  le  conseil  de  préft^rture  sta- 

tuant sur  un  procès-verbal  de  contravention  de 

grande  voirie.  L'arrêté  du  préfet  ne  fait  pas 
d'ailleurs  obstacle  à  ce  (iiie  la  partie  intéressée 
se  relire  devant  qui  de  droit  pour  faire  recon- 

naître soit  que  le  terrain  enclos  est  sa  pro- 

priété, soit  que  ledit  terrain  n'est  pas  compris 
dans  les  limites  de  la  route,  telles  qu'elles  ont 

été  déterminées  par  l'autorité  compétente.  — 31  mars  4864. 

6.  Travaux  effectués  sur  la  partie  retran- 

eliabla.  en  arriéra  du  mur  da  nce.  —  L'édit de  H^OT  et  les  anciens  règlements  interdisent 

tout  travail  confortatif  aux  façades  des  cons- 

trucUons  en  saillie  sur  l'alignement.  D'après 
cela,  le  conseil  d'Etat  admet  que  le  riverain 

est  libre  de  faire  à  l'intérieur  de  sa  propriété, 
mémo  sur  la  partie  retranchable,  tous  travaux 

qui  n'ont  pomt  pour  elfet  de  toucher  et  de 
consolider  la  façade;  ainsi,  une  propriété  est 
clo>e  par  un  mur  en  saillie  sur  1  alignement, 

le  propriétaire  ne  peut  etfectuer  aucun  tra- 
vail h.  ce  mur,  mais  il  aie  droit  de  faire,  sans 

autorisation,  en  arrière  dudil  mur,  une  cons- 

truction quelconque,  quand  même  elle  em- 

piéterait -^ur  l'alii^ncmenl;  comme  correctif  à 
ce  droit  reconnu  au  propriétaire,  le  conseil 

d'Etat  a  posé  en  principe  que,  le  jour  où  le 
mur  de  face  disparaît,  la  construction  entière 

doit  être  mise  à  l'alignement;  le  propriétaire, 
en  garde  contre  cette  éventualité,  évitera  done 

d'élever  sur  la  partie  relranchahle  dos  cons- 
tructions importantes  et  solides;  il  se  conten- 

tera d'édifices  provisoires.  De  la  sorte,  on 

n'aura  pas  aggravé  à  son  égard  une  serritnde 
déjà  bien  lourde. 

l.a  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  en 

ce  qui  touche  la  petite  voirie,  est  contraire  : 

[  elle  n'admet  pas  que  l'on  puisse  autoriser  au- 
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cun  travail  sur  la  partie  rnlranchable.  CVsl 

une  di»UuclioD  à  taire  dans  chaque  cas,  suivant 

la  juridtetion  de  qui  relère  vne  eontraten» 
tion. 

Il  n'y  a  pa^  lieu  d'ordonner  la  suppression 
de  travaux  faits  snnn  autorisation  à  la  façade 

latérale  d'une  mai-  ii  (  n  lillif  sur  une  route 
départementale,  tlaiis  la  purli(»n  de  eette  fa- 
Sae  sujette  à  retranchement,  mais  séparée 

la  vote  publique  par  un  mur  de  clôture, 

pourvn  que  lesdit*  travaux  n'aient  pas  eu  pour 
effet  de  réconforter  directement  ou  indirecte- 

ment la  façade  donnant  sur  la  route.  S  fé- 

vrier lft')4. 
Aucune  loi  ne  défend  aux  propriétaires  de 

maisons  sujettes  à  reeulement  d'élever  des 
COnalnictions  dan-<  l'inl/Tieur  des  cours,  m^me 
BUT  la  partie  retranchabie,  pourvu  que  ces 

confrontions  n'aient  pas  pour  effet  de  récon- 
forter le  mur  de  faoe,  et  sauf  If  droit  qui 

appartient  à  l'administralion,  lorsque  le  mur de  face  rient  à  tomber  de  vétusté  ou  à  être 

déniiili.  d'drilnnner  la  dc-^truetion  de  tous  les 
ouvrages  compris  dans  la  partie  retrancUable. 
—  3  juin  i858. 

L'établissement  d'une  haie  sèche  dans  l'in- 

térieur d'une  propriété,  en  arriére  d'une  pa- 
lissade en  saillie  sur  l'alignement  d'une  route, 

ne  constitue  pas  une  contravention,  si  la  nou- 
velle elAlure,  bien  que  située  sur  la  partie 

retranrliable,  n'a  pas  eu  pour  eflet  do  récon- 
forter directement  ou  indirectement  celle  qui 

borde  la  voie  puhliijuc.  I/a<i(iiini';trali«>n  a 
d'ailleurs  le  droit  d  ordonner  la  deslru<  liuu 

de  la  haie,  à  l'époque  oft  la  clôture  extérieure 
tombera  de  vétusté  OQ  aara  démolie.  — 

21  septembre  lHd9. 

Un  mur  latéral  d'une  maison  en  saillie,  non 
relié  avec  le  mur  de  faee,  ne  peut  être  consi- 

déré comme  conforlalif  de  la  raçade. 
Alors  même  que  ce  mur  latéral  viendrait  à 

être  mis  à  nu  par  la  démolition  de  la  maison 

voisine  et  se  trouverait  ainsi  Joindre  la  voie 
oblique,  sa  construction  ne  saurftft  donner 

ieu  à  des  poursuites  si,  au  moment  de  |*eié- 

culion,  elle  ne  constituait  qu'un  travail  inté- 
rieur. —  5  janvier  1860. 

Toute  construction  en  pans  de  bob  sur  la 

voie  publique  est  interdite  h  Paris  sans  excep- 
tion, en  faveur  des  étages  supérieurs  des  mai- 

sons élevés  en  retraite  du  mur  de  face. 

Une  construction  de  eette  nature,  faite  der- 

rière un  ancien  comble  qiii  continue  de  sub- 

sister, n'est  pas  eu  façade  sur  la  rue  et  ne 
constitue  pas,  d/'s  lors,  une  contravention  de 

grande  voirie.  —  16  août  1860. 
Des  travaui  intérieurs  exécutés  dans  la  par- 

tie relranchable  d'un  bAtimenl  en  «i.iillifî  sur 

l'alignement  d  une  route  ne  coustilueut  pas 
une  contravention,  s'ils  n'ont  pas  eu  pour 
cl!Vi  de  nVonforter  directement  on  indirecte* 
ment  le  mur  de  face. 

Annolatf  on  des  condamnations  prononcées 

contre  un  propriétaire  qui  avait  cfTeclué  sans 
autorisation  une  reconslruclioa  do  plancher 

non  oonforlatife  de  la  foçade.  — >  t4  janvier I Ht; I,  7 mars  1861. 

La  partie  retrancbable  d'une  maison  ea saillio  sur  ralignemenl,  se  trouve  incorparte 

à  la  voie  publique  par  le  seul  fait  do  U  dt^ 
molition  ou  mur  de  face.  Peu  importe  qns  le 

propriétaire  ait  opéré  cette  démolition  der- 

rière une  devanture  de  boutique  qu'il  a  été 
autorisé  à  poser  au-devant  do  son  bâtimeoL 

C'est  avec  raison  que  le  cuni>eil  de  préfecture 
le  condamne  à  pajrer  une  ameode  et  àés> 
molir  les  travaux  exécutés  sur  la  pirtia  fS* 
trancbable.  —  30  avril  1863. 

Pour  terminer,  voici,  sur  le  même  ei^jet,  k 
arrf't  de  la  ( mr  de  cassation  : 

Le  Iribunul  qui  condamne  à  l'ameods  It 
propriétaire  pour  avoir  constmit,  oans  a«tori> 
s.itiiin.  sur  la  partie  relranchable  de  sa  pro- 

Srielë,  doit,  en  outre,  ordonner  la  démoUties 
e  cette  construction  :  cette  preeeriptioa  «d 

absolue,  et  la  démolition  doit  être  ordonnée, 

encore  bien  qu'il  s  agisse  d'une  clôture  à  ̂^ 
faire  par  suite  de  la  destruction  d'âne  |n> 
priété  voisine  sonmito  à  reculement.  —  CHêl, 

t7  juiUet  1863. 

7.  Travaux  eonfortatif  s  à  des  façadss  a 
saillie.  —  Il  est  interdit  d  etîectuer  de»  Lt- 
vaux  conlorlalifs  k  des  laçades  en  saillie;  tf\U 
interdiclion,  limitée  aux  murs  de  face  par  i 

iiiri-pnidenee  du  conseil  d'Rtat,  s'éieidn t. 
d  après  la  cour  de  cassation,  à  tuuta  U  pinic 
retrancbable,  ainsi  que  noue  Tavone  espli^ 

au  paragraphe  précédent. 
il  est  souvent  ditlicile  de  dire  quels  trauu 

sont  confortatifi  et  quels  ne  la  sont  pas:  m 

enduit,  par  exemple,  sera  eonfortatif  d'un  f  .c 
de  bois  ou  d'une  cunstruclion  en  pisé,  U  or  ie 

sera  pas  d'une  construction  en  piarrea  de  taiHi. 
Il  y  a  donc  lieu  ([«prériation  partîeolim 

dans  chaque  cas  ;  1  arrêté  réglementaire  «r 
les  permissions  de  grande  voirie  donne  «r 

ce  sujet  queUiues  indications  que  nous  com- 
pléterons  en  passant  en  revue  divan  arrèti d'espèces. 

Un  propriétdra  d'ane  maison  bordant  U 
voie  publique  ne  peut,  sans  aulnrisation.  fi^- 
cuter  des  réparations  confortatives  au  murd* 
face  de  sa  maison,  soit  dans  le  rea<-da-€b8Bi- 
sée,  soit  dans  les  étaires  supérieurs,  sous  peioe 

de  démolition  des  travaux  et  d'amends.  — ' 
21  janvier  ms. 

Lor-iipie  soim  pnMexte  de  rép.nrer  un  «que- 
duc  coiuniunal  situé  au-dessous  d  une  mii^oa 

en  saillie  snr  l'alignement,  rarehîteete  d'ans 
ville  fait  exéiMiter,  rn  delior*  du  proj-'t  a(:t.>- 

risé,  des  travaux  ayaol  pour  objet  de  coosoli* 

der  la  maison,  l'amende  portée  par  l'arrêt  de 
1765  doit  Aire  prunone»fe  à  l.i  ftiis  contre  l'ar* 
cbitecte,  le  propriétaire  et  le  maçon. 

C'est  le  propriétaire,  et  non  l'architecte,  q^i 
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doit  être  condamné  à  démolir  les  travaux  con- 

lortatifs  exécutés  mus  autoristUon  à  aoo  bâti- 

iDfnt.  —  3<  juillet  4843. 
Les  travaux  faits  sans  atilori'^ation  à  la  fa- 

çade d'une  maison  faisaut  saillie  sur  unf> 
imude  route  constitaent  nne  contniTentîon  & 
Farrêt  du  27  févrlnr  I76.H. 

Si  les  travaux  ont  été  terminés  plus  d'un  an 
avant  la  date  du  procès-verbal  qui  les  dé- 

nonce, l'action  publique  se  trouve  prescrite  à 
l'ésard  do  ramondp;  mais  la  démolition  doit 
être  ordonnée,  quel  que  suit  le  laps  de  temps 
écoulé,  dans  TiatArél  toqjooTt  inhuttant  dt 
la  viabilité. 

La  démolition  n't  .st  d'ailleurs  pas  applicable 
à  ceux  de  ces  travaux  qui  ne  sont  pas  confor- 
talifs.  —  2!  avril  l8iH.  2S  jnillel  ISii». 

Le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir  exécuté sans  autonsation  des  travaux  confortatifs  à  la 

façade  d'un  perron  existant  au-dovanl  de  sa 
maison  située  ̂ ur  une  route  d<i[)arlemeQtaIe, 
consiitne  une  contravention  de  granda  voirie 
à  raison  de  laquelle  il  y  a  lieu  da  condamner 

le  contrevenant  à  l'amende. 
Mais  la  démolition  du  perron  ne  doit  pas 

être  ordonnée,  si  ce  perron  existait  en  vertu 

d'une  autorisation  régulière  cl  si  lieux  ont 
été  rétablis  par  le  propriclaire  dans  leur  état 

primiUf,  avant  qu'il  ait  été  statué  par  le  con- 
seil de  préfecture  sur  le  procôs>verbai  de  con- 

travention. —  9  mars  1850. 

Le  propriétaire  d'une  maison  dont  la  soli- 
dité a  él^  rumpromisp  par  le  nivellement  de 

la  voie  publique  ne  peut  y  exécuter  sans  auto- 
risation aucun  travail  eonfortatif  si  elle  est 

en  saillie  sur  l'alignemont. 

C'est  à  tort  que  le  tribunal  de  police  refuse 
d'ordonner  U  démolition  des  travaux  indû- 

ment cxéciit»^,  en  se  fondant  soit  sur  le  con- 

senlemenl  implicite  donué  par  la  commune  à 

leur  exécution  et  résultant  de  l'allocation  d'une 
indemnité  destinée  à  en  payer  le  prix,  soit 

sur  celte  considération  f[up  le  nouveau  plan 

d  aliguenienl  ne  serait  qu  à  l'état  de  projet.  — Cass.,  6  avril  4854. 

La  pose  sous  un  poitrail  d'un  fdet  soutenu 
lui-même  par  un  poteau,  est  un  travail  essen- 

tiellement eonfortatif. 

Jugé  que  des  rejointoiements  exécutés  au 

soubassement  d'une  boutique  ne  pouvaient 
avoir  pour  effét  de  prolonger  la  durée  de  la 

façale;  annulation  de  la  di>position  d'un 
arrêté  qui  en  avait  ordonné  la  suppression. — 
45  mai^856. 

Quand  un  plan  cr(''n(^ral  d'alipnements  n'a 

pas  été  approuvé  par  l'administratiou  supé- rieure, les  travaux  confortatifs  exécutés  sans 

autorisation,  à  une  maison  en  saillie  sur  l'ali- 
gnement projeté,  ne  donnent  pas  lieu  à  une 

condaniiialion.  —  24  août  18a8,  28  mars  1862. 
Le  rejiiintoiement,  au  moyen  de  sable  et 

de  chaux  hydraulique,  des  maçonneries  for- 

mant le  rez-de-cbausâée  d'une  malsou  en 

saillie  sur  l'alignement  d  une  route,  constitue uu  travail  eonfortatif  dont  la  démolition  doit 

être  ordonnée.  —  4t  janvier  4860. 

l'ii  reliant,  au  moyen  d'une  ancre  en  fer, 
le  mur  de  iuce  d  une  maison si^ette  àrecule- 
menl,  à  un  mur  en  retour  nouvellement  re- 

construit, un  propriétaire  consolide  leilit  mur 

(le  faee,  et  doit  être  condamné  à  l'amende  et 
il  la  démolition  des  travaux. — 16  février  1860. 

Le  juge  de  police,  devant  lequel  le  prévenu 

prétend  être  resté  dans  les  limites  de  l'aiilo- 
risalion  de  l'autorité  municipale  duunée  pour 
la  réparation  de  sa  maison  joignant  la  voie 

|)nl)li(nie.  et  n'avoir  pas  fait  de  travaux  con- 
lortatils,  accorde  à  bon  droit  un  sursis  jusqu'à 
ce  que  l'autoriié  administrative  ait  décidé 

relie  question;  mais  il  viole  l'iittiile  IR2  du code  forestier,  en  ne  fixant  pas  le  délai  dans 

lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  statuer  sur 

la  nature,  le  caractère  et  l'étendue  des  tra- 
vaux, objet  de  la  contravention.  —  Cass., 

27  juillet  4860. 
Est  maintenue  la  décision  par  laquelle  un 

conseil  de  préfecture  avait  condamné  le  pro- 
priétaire d  une  maison  formant  saillie  sur 

l'alignement  d'une  route  départementale  à 
payer  une  amende  et  à  supprimer  des  travaux 

île  consolidation  qu'il  avait  exécutés  sans  au- 
torisation à  la  façade  de  cette  maison  c^ui  était 

lézardée  en  plusieurs  endroits  et  qui  mena- 

çait ruine,  travaux  cousistant  dans  la  démo- 
lition du  rei-de-chauBsée  et  la  construction 

d'un  poitrail  soutenu  par  plusieurs  poteiiis. —  31  août  1863. 

II  7  a  contravention  dans  le  fsit  d'avoir, 
sans  aulori^ation,  superposé,  sans  ordre  ni 

symétrie,  des  matériaux  écroulés,  sur  les  fon- 

dements mêmes  d'un  ancien  mur  en  pierres 
sèches  sujet  à  reculement.  —  Cass.»  45  dé- 

cembre 1864. 

En  cas  de  réparation,  sans  autorisation, 

d'un  mur  joiirnaat  la  voie  publique,  et  si^etè 
reculement,  le  juge  ne  peut  dispenser  le  pro- 

priétaire de  démolir  la  besog^ne  mal  plantée, 
sous  le  prétexte  arbitraire  (pie  le  mur  a  été 

mis  à  jour  et  atfaibli  par  la  démolition  d'une 
maison  à  laquelle  il  était  adossé.  —  Cass., 
11  mai  1865. 

Lorsqu'un  propriétaire  poursuivi  à  raison 
de  la  pose  de  deux  poteaux  confortatifs  du 
mur  de  face  soutient  que  cette  pose  remonte 

à  une  époque  où  la  partie  de  route  sur  la- 

quelle le  travail  a  été  exécuté  n'était  pas  sou* mise  à  la  servitude  de  reculement,  et  que 

l'administration  ne  prouve  pas  le  contraire, 
ce  propriétaire  doit  être  renvoyé  des  fins  du 

procès-verbal  sans  qu'il  y  ait  lien  de  recher^ cher  si  les  poteaux  ont  eu  réellement  pour 

elfetde  réi  onl'orlcr  le  mur  de  face;  le  proprié- 

taire ne  peut  obtenir  contre  l'Etal  une  con- 
damnation de  dépens.  —  8  août  4865,  28  juin 

1870. 

La  réparation  sans  autorisation  d'une  mai- 
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son  sujette  à  rccnlomenl  n'entraîne  la  démo- 
lition des  travaux  faits  sur  la  partie  non  re- 

tranchuble  que  sMls  sont  conrortatifs,  et  te 

Irihiinal,  incitmpctpiit  pour  apprécier  le  fait, 

même  par  voie  d'expertise,  doit  se  borner  k accorder  un  sursis,  avec  intimation  de  faire 

statuer  l'autorité  administrative,  seule  compé- 
tente. —  Cass.,  13  avril  1866. 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  ordonner  la  démolition  de  travaux  con- 
forlalifs  exécutés  sans  autorisation  au  mur  de 

face  d'un  bâtiment  formant  saillie  sur  l'ali- 

gnement régulièrement  approuvé  d'un  clie- min  vicinal  de  f?rando  communication  dans 

la  traverse  d'un  bourg. 

11  en  serait  autrement  s'il  s'a^ssait  d'une 
anticipation  sur  le  «ol  du  rhonun;  dans  co 
cas,  il  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture 

de  constater  et  de  faire  cesser  l'anticipation 
par  application  de  la  loi  du  0  vcntAsc  an  XIII, 

et,  ensuite,  au  juge  de  simple  police  de  con- 
damner le  contraTenant  à  1  amende,  par  ap- 

plication de  l'article  479  du  code  pénal. 

Dans  l'espèce,  le  juge  de  police  est  compé- 
tent, tant  pour  prononcer  Tamende  que  pour 

ordonner  la  démolition  dos  travaux,  sauf  à 

l'administration  à  poursuivre,  si  elle  le  croit 
utile,  l'exécution  de  cette  condamnation.  — 
30  janvier  1868. 

En  présence  d'un  procés-verhal  constatant 

qu'un  mur  de  face  sujet  à  rcculenient  a  été 
réparé  et  protégé  par  une  toiture  en  planches, 

la  juj?e  fli>  police  ne  peut  relaxer  sans  violpi- 
doublement  la  loi  :  1»  en  refusant  foi  au  pro- 

cès-verbal sans  preuve  contraire;  2"  en  em- 

piétant sur  Ic^  attributions  de  l'administration, 
seule  compétente  pour  apprécier  la  nature 

confortative  des  travaux.  —  Cass.,  22  janvier 
1869. 

Le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  re- eulement  a  remplacé  une  poutre  autorisée 

par  l'administration  par  nés  chevrons  et 
étriers  en  fer  qui  ont  réconforté  la  façade  de 

son  immeuble  :  eondamnatioa  à  l'amende  et 
à  la  démolition  des  ouvrages  indûment  exé- 

cutés. —  7  mars  1873. 

L'adionclioQ  d'un  dosserct  en  pierre  dure 
de  0",30  de  laigeur  à  une  pile  de  porte  co- 
ch'  ie,  constitue  un  travail  conforlatif.  — 

14  janvier  1876. 

Les  tribunaux  judi-'iaires  et  administratifs 
sont  compétents  pour  apprécier  par  eux-mêmes 
le  caraetire  eonfwiatif  eu  non  des  tramnae.  — 

Le  tribunal  de  simple  police,  saisi  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  contre  un  propriétaire  pour 

avoir  exécuté  des  travaux  prétendus  conforta- 
tifs  de  la  façade,  sujette  à  reculement  de  sa 

maison,  ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
Sue  l'autorité  administrative  ait  déclaré  si  les 
ils  travaux  étaient  ou  non  confortatifs  et  in- 

diqué, s'il  y  avait  lieu,  la  partie  retrenchable 
de  la  fa^de. 

Le  tribunal,  compétent  pour  appliquer  U 

peine,  l'est  également  pour  conslater  l'esb- lenee  même  de  la  contravention  et,  piriojte, 

apprécier  soit  le  caractère  des  travaux,  soill? 
f»omt  de  savoir  si  la  maison  se  trouve  en  sul- 

ie  sur  le  plan  d'alignement  —  SS  avril  {n. 

Refus  d'autorisation  de  réparer  une  mam 
en  saillie.  —  Le  préfet,  en  refusant  &  anfn> 

priétaire  l'autorisation  d'exécuter  des  traran 
k  la  façade  de  sa  maison  formant  sulliesir 

la  voie  publique,  et  le  ministre  de  1  intérim 
en  approuvant  cet  arrêté,  font  dans  la  \mù 

de  leurs  pouvoirs  un  acte  d'adminislratic 

qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  (mij^ voie  contentleuse.  —  9  décembre  1844. 

8.  Travaux  non  confortatifs.  —  il  n  j  a  p^i 
lieu  d'ordonner  la  démolition  de  travaQi  m 

confortatifs  exérutés  h  un  éilifii'e  en  <ailli- 

CCS  travaux  ne  peuvent  que  donner  lieuàuQ: 

amende  s'ilsont  été  effectués  sans  aotorinlÎM. 
Nombreux  arrtMs  en  ce  sens. 

Aucune  lui  ne  défend  aux  propriétaires  de» 
maisons  sujettes  A  reculement  de  ttành 

travaux  dans  l'intérieur  desdites  mai>oa<. 
môme  sur  la  partie  retranchable,  poarruqiu 

ces  travaux  n'aient  pas  pour  effet  de  réamw- ter  le  mur  de  face. 

En  conséquence,  il  n'v  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner l'enlèvement  d  elais  non  confortatifs  dt 

la  façade,  appliqués  à  l'intérieur  contre  U 
mur  formant  pi«^non.  —  3  février  1B43. 

Un  crépi  n'a  pas  essentiellement  un  carac- 
tère confiortatif  ;  c'est  seulement  lorsqu'il  pré- 

sente ce  caractère  que  sa  démolition  dsililR 

ordonnée.  —30  juin  1843. 

Le  propriétaire  d'une  maison  sujette  i  r- 

culemenl  peut  faire,  sans  autorisation  préali- 

ble,  des  travaux  dans  l'intérieur  de  celle  oui- 
son,  même  sur  la  partie  retranchable,  poon 
que  ces  travaux  n  aient  pas  pour  ctfet  de  if 
conforter  directement  ou  indirectemeat  i( 
mur  de  face. 

Mais  l'administration  a  toujours  le  droit  de 
vérifier  si  lesdils  travaux  sont  confortalifs di 

nui  r  de  face,  d'en  poursuivre,  s'il  y  a  lies,  h 
démolition,  et  d'ordonner  la  desIrucUoodr 
tous  le:  ouvrages  compris  dans  la  partie  ̂^ 

trancbable,  dans  le  cas  où  le  murdefacefi* 

drait  à  compromettre  la  sûreté  de  lavoie]ii- 
bli(]ue.  —  7  février  lS4?î. 

L'élaiement  d  une  maison  sur  la  çarUe iï- 
trancbable  de  celte  maison  cousli|i»  9t 

contravention  punissable,  'i'il  a  eu  lieu  '«* 
autorisation  de  l'autorité  municipale, 

même  que  cet  étalement  aurait  été  ordooae 

par  une  décision  judiciaire  intervenu?  -
'nlrt 

voisins  à  l'occasion  de  la  recoustrucUwnl ««« 
mur  mitoyen. 

Lorsque  des  travaux  exécutés  sans  aolonsa- 
tion  sur  une  partie  de  maison  sujette  àrKa- 

lement,  n'ont  qu'ui)  caractère  provia«i»i« 
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n'appartient  qu'an  maire  d'en  ordonner  la 
démolition,  à  rcxpiralion  du  dt'-Iai  qu  il  croit 
devoir  fixer;  le  tribunal  de  police,  saisi  de  la 

contravention,  n'en  peut  prescrire  la  démoli- 
lion  immédiate.  —  i  IVvricr  iH't'j. 

Le  propriétaire  est  responsable  des  travaux 
faits  a  son  insu  et  sans  autorisation  admtnis- 
Iralive,  an  mur  de  fare  de  sa  maison  fai  anl 

saillie  sur  la  voie  publique,  et  c'est  à  lui  que 
doit  être  appliquée  l'amende  encourue,  sauf son  recours  contre  rauteur  de  ces  iravauz.  — 

23  décembre  18'»o. 
Des  travaux  de  réparation,  consistant  en  un 

replâtrage  avec  mortier  d'arjcrile,  ne  sont  pas 
conforlalifs.  —  1  décembre  18o*2. 

L  application  de  feuilles  de  zinc  faite  sans 
autorisation  par  un  propriétaire  sur  la  façade 

en  pan><  de  ]u)\<.  de  «^.i  maison  sujette  à  relrari- 
chemcnt,  n  ayant  point  eu  pour  résultat  de 

réconforter  ladite  façade,  il  n\y  avait  pas  lieu 

d'ordonner  l'enlèTement  desdïtes  feuilles  de 
zinc. 

Ce  travail  ayant  ét6  fait  suit  antorisation, 

donne   lieu  à  l'application  de  l'amende.  — 
13 Janvier  (853. 

Des  travaux  faits  sans  autorisation  à  une 

porte  d'eneavac'e  attenant  au  mur  de  face 

d'uue  maison  en  saillie  sur  l'alignement  d'une 
route  impériale,  ne  doivent  pa^  être  démolis 

s'ils  étaient  la  conséquence  nécessaire  do  rno- 
dificalions  autorisées  au  mur  de  fare  et  s'ils 

iront  pas  eu,  d'ailleurs,  pour  elFet  de  récon- 
forter les  constructions  anciennes.  —  27  juil- 

let !8o3. 

L'application  d'une  couche  de  peinture  à  un 
bâtiment  situé  le  long  d'une  erande  route 

n'est  pa^  un  travail  pour  leipi»  !  rarri"'t  du 
27  février  1765  exige  une  aulorjs  iliou  |)rea- 
lable. 

Annulation,  en  conséquence,  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  (jui  avait  ordonné  la 

suppression  d'uo  travail  de  cette  nature  et 
avait  condamné  le  propriétaire  à  l'amende. — 
26  juillet  1854. 

Le  tribunal  de  poliee  peut  ne  condamner 

qu';'i  l'amende  le  prévenu  d'avoir  fait  h  la  fa- 
çade de  sa  maison  des  travaux  sans  autorisa- 
tion, et  ne  pas  ordonner  la  démolition  de  ces 

tr.n  aux  lorsqu'il  résulte  d'un  arrêté  du  maire, 
pris  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  que  ce 

nouvel  CBuvre  ne  peut  rien  lyonter  à  la  solidité 

de  la  partie  retranchable  de  la  façade.  — 
28  juillet  183i. 

Le  pmpriétaire  d'un  maison  formant  saillie 
sur  l'aligrnement  d'une  grande  route  qui  fait 
exéeutcr  un  crépissante  à  sa  façade,  au  lieu 

d  un  simple  badigeonnagc  qu'il  était  autorisé 
à  faire,  (toit  être  condamné  à  l'amende. 

Les  travaux  n'étant  pas  ronfortatifs  dans 

l'espèce,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  ordonner  la 
démolition.  —  9  janvier  1861. 

Le  propriétaire  d'une  maison  en  saillie  sur 

l'alignement  d'une  route,  qui  substitue  sans 

autorisation  à  un  mur  de  refend  une  poutre 

établie  sur  deux  colonnes  en  fonte  et  repo- 
sant par  une  de  ses  extrémités  sur  le  mur  de 

face,  commet  une  contravention  de  grande 

voirie  et  doit  c(r(»  condamné  ;\  l'amende.  I.a 

poutre  n'ayant  pas  eu  pour  ofTet,  dans  l'es- 
pèce, de  consolider  le  mur  de  face,  la  suppres- 

sion n'en  devait  pas  être  prononcée.  — 18  dé- cembre 1862. 

Lorsqu  un  propriétaire,  en  exécutant  des 
travaux  à  la  façade  de  sa  maison  en  saillie 

sur  une  roule,  ne  s'est  pas  conformé  aux  con- 
ditions de  l'autorisation  à  lui  accordée,  niais 

((ue  les  travaux  n'ont  pas  un  caractère  confor^ 
latif,  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  en 
ordonner  la  démolition;  il  doit  se  borner  à 

condamner  le  propriétaire  à  l'amende  de  la 
contravention.  —  31  janvier  1867. 

9.  Travau  i  iiii  miir  Ittéral,  m  mitoyen. 

frappé  de  recnlement.  —  Lorsque  le  mur  mi- 

tojren  d'une  maisou  sujette  à  reculementaété m»  à  découvert  et  détruit  en  partie  par  la 

démolition  de  la  maison  voisine  et  que  le  mur 

do  face  n'est  point  en  péril,  il  y  a  lieu  par 
l'administration  d'autonser  le  [t'ropriétaire  à substituer  à  la  partie  détruite  du  mur  mitoyen, 

même  dans  la  portion  retranchable,  un  mur 
de  clôture  non  confortatif  du  mur  de  face. 

Si  le  propriétaire  procède  à  celte  recons- 
truction sans  autorisation,  il  doit  être  con- 

damné à  l'amende,  mais  non  à  la  démolition de  ses  travaux. 

Mais  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  de 
ceux  des  travaux  ellectués  au  mur  mitoyen 

qui  ont  en  pour  elfei  de  réconforter  le  mur 

de  face.  —  '2^  juillet  1848. 

Le  fait  d'avoir  consolidé  par  des  étais  placés 
sur  le  sol  d  une  roule  impénale  une  maison  en 

>ailli('  dont  I;i  solidité  a  été  compromise  par 

la  démoiilion  d'un  bâtiment  voisin,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  prévue  et 

réprimée  par  l'ordonnance  du  4  août  1731.  — 
17  avril  iHoii. 

L'obligaUon  de  se  munir  d'une  autorisation, 

pour  la  construction  ou  la  réparation  d'édifices, 

n'est  imposée  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- s^ruetion  ou  de  la  réparation  d  un  édifice  sur 

ou  joignant  la  voie  publique  ;  elle  ne  l'est  pas 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  mur  mitoyen  qui 
ne  confronte  pas  celte  voie.  Celte  obligation 

ne  peut  se  justifier  par  cette  circonstance  que 
la  construction  du  prévenu  se  trouvait  sous  le 

coup  d'un  retranchement  éventuel  à  raison 

du  projet  de  prolongementet  d'élargissement 
d'une  rue  résultant  d'un  nouveau  plan  de  la 
ville.  —  Cass.,  4  juin  1858. 

Le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  recn- 
lement qui  fait  reconstruire  sans  autorisation 

son  mur  mitoyen  laissé  ;\  découvert  par  la 

mise  à  ralij.'nenienlde  la  maison  voisine,  doit 

être  condamtié  ;"i  l'amende;  mais  la  démolition 
4e  la  portion  de  mur  latéral  reconstruite  ne 
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peut  être  ordonnée  au'aulant  qu'elle  a  eu  pour  1 résultat  de  consolider  le  mur  de  f^ce.  ̂  

34  janvier  4861. 

Kc  propriétaire  d'un  terrain  fujcl  à  refran- 
cbemeot,  qui,  sans  autorisatioa,  clôt  par  un 

mur  en  retour  d'équerre  l'ouvertare  sur  la 

voie  publi<juc  laissée  par  le  rerulcmenl  d'une 

maison  voisine,  encourt  l'application  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'édit  de  1607,  qui  ne  distingue  pas entre  les  dllTérontes  natures  de  conslruclion 

etde  l'article  161  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  exige,  à  titre  de  dommages-intérêts, 

la  démolition  do  tout  ouTTage  irfégoJier  sur 
terrain  relranchable. 

U  n'v  a  pas  lieu  de  maintenir  le  mur,  soit 
en  Tenu  d  un  arrAté  du  préfet  ̂ ui  aurait  re- 

connu qu'il  n'est  pas  conforlalif  du  mur  de 
façade  étranger  au  procès,  soit  en  vertu  de 

l'article  647  du  Code  civil,  oui  ne  dispenseras 
les  rlôlures  sur  la  voie  publique  des  prescrip- 

tions des  lois  spéciales.  — Cass.,  20  juin  18ti*. 

Après  le  rcculement  d'une  maison,  si  le  mur 
de  lai-e  de  la  maison  voisine  en  saillie  sur  lc■^ 

ali^Miements  est  en  bon  élat  et  si  les  répara- 
tions au  mur  pignon  mis  à  découvert  peuvent 

s'effectuer  sans  que  le  mur  df>  face  en  soil  ré- 
conforté, l'autorisation  doit  ètie  accordée.  — 12  mai  4869. 

ÎTn  priipriélaire,  ;'i  la  suite  de  la  démolition 

d'uu  immeuble  coutigu  au  sien  et  a{>parlc- 
nant  à  la  ville  de  Pans,  sollicite  l'autorisation 
de  reconstruire  le  mur  mitoyen. 

Refus  du  préfet  de  la  Seine,  fondé  sur  ce 

que  la  maison  du  postulant  doit  être  expro- 

Sriée  |)our  l'exécution  de  travaux  de  voirie 
ont  1  utilité  publique  a  été  déclarée. 
Le  projet  d  expropriation  ayant  été  ajourné, 

puis  déOnitivemont  abandonné,  le  préfet 
ordonne,  pour  cause  de  péril  imminent,  la 
duinolitiuu  de  la  maison  qui,  depuis  plus  de 

deux  an»,  n'était  i«it6e  soutenue  que  par  des étais. 

Le  préfet  de  la  Seine  n'a  pu  iulordire  la 
reconstruction  du  mur  mitoyen  ni  se  refuser 

à  poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble sans  ouvrir  au  propriétaire  et  au  lucalairc  un 
droit  à  indemnité  pour  troublai  leur  Jouis 
sanrc  et  dommage  à  la  solidité  du  bfttimeut. 

-  18  juiUetlB7a. 

40.  Echafaudages  sur  la  voie  publique.  -- 

L*fttttorisation  di;  réparer  ou  de  construire  un 

édifice  n'emporle  pas  la  permi<»ion  d'établir 
des  écbafauuagcs  sur  la  voie  publique;  d'ordi- 

naire, l'espace  alloué  pour  les  écbafaudaf?es 
ou  dépôts  de  matériaux  est  spécilié  à  l'arrêté 
d'autorisation. 

L'ordonnance  du  \  août  1731  portant  dé- 
fense, sous  peine  d  uao  auicndo  de  oOO  Ir.,  do 

foire  empôcnemenl  au  passage  public  sur  le- 

routes,  s  applique  à  la  pose  non  autorisée  d'un 

écbafauda^e  pour  la  réparation  d'une  maison. 
La  permission  de  modifier  le  qntèmo  de 

çnnstruclion  d'un  bâtiment,  lorsqu'elle  n'c«t 
dounée  que  sous  la  condition  de  ne  rieu  pla- 

cer en  saillie  sur  la  voie  publique  san;»  se  coii> 
former  aux  règlements  y  reî.itifs.  ne  reufermo 

{>as  l'autoiisaliou  de  poser  un  écbafaud  pour 
'exécution  des  travaux.  ̂   5  décembre  \WL 

1 1 .  Vues  ouvertes  sur  la  voie  publique.  — 
Les  règles  tracées  par  le  Gode  cml,  reiative- 
menl  aux  distances  à  observer  pour  les  vue* 

droites  et  obliques  surrUérilage  voisin  cessent 

d'être  obligatoires  lorsque  ces  vues  sont  ov- 
vertes  sur  la  voie  publique. 

Elles  ne  font  pas  obstacle,  notamment,  i 

l'établissement  d  un  balcon  dans  le  mur  de 

face  d'une  maison  sise  sur  la  voie  pubIiqa^ 

bien  que  ce  balcon  situé  à  moins  de  6  aéd- 
metres,  2  pieds  de  la  maison  coutiguë,  ou  joi- 

gnant même  cette  maison,  procure  une  me 

droite  ou  oblique snr  l'héritage  voiMn. — Cta^ 27  août  1849. 

Un  propriétaire  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  que  le  bord  extérieur  de  la  fenAire 
de  bon  voisin,  en  façade  sur  la  voie  publique, 
soit  placé  à  moins  de  6  décimètres  de  mq 

fonds.  —  Cass..  1  juillet  1861  . 
Une  ordonnance  royale  qui  a  prescrit  U 

su|)[tression  des  contre-allées  d'un  ooolevsri 
et  autorisé  une  ville  ,\  aliéner  les  terrain^  pro- 

venant des  contre-allées  supprimées  ne  pesl 

être  déférée  au  conseil  d^Etat  par  U  ToieeM» 
tentieuse. 

Si  l'exécution  de  cette  ordonnance  devait 

priver  les  propriétés  voisines  d'un  droit  de vue  sur  le  boulevard,  ce  fait  ne  constituerait 

qu'un  dommage  pouvant  seulement  dona» 
ouverture  k  uue  demande  eu  iudcmuité.  — 
6  août  <85S. 

12.  Questions  préjudicielles  de  propriété. 

—  Lorsqu'un  procès-verbal  «  onstate  TeDï* 

lence  d'un  cliemin  public,  exirslonce  que  ri- 
connaît  également  le  prévenu,  mais  eu  pré- 

tendant '  avoir  le  droit  d'en  modifier  lu 
conditions  et  notamment  de  restreindre  li 

largeur  du  passage,  cette  prétention  du  pré- 
venu constitue  une  exception  préjudicteEe 

dont  la  connaissance  n'appartient  pas  auju^ 
de  répression,  el  ({ue,  par  suite,  il  doit  reo* 
voyer  devant  les  jvijjes  «nvib.  —  Cass.,  17 jail. 

|JS;)7. 

Lorsque  le  prévenu  qui  a  élevé  l'exceplion 
préjudicielle  de  propriété  ne  justifie  pas 
d  avoir  fait,  dans  le  délai  prescrit,  tout» 

diligences  nécessaires  pour  saisir  lo  juj.'efom- 
pélent  de  la  question  de  propriété,  le  juire 
police  doit  passer  outre  au  jugement  àe  ia 

prévpiifion,  el  i'i-fn>cr  un  nouveau  défo";  il  le 
doiL  d'autunl  {tlus  <]uc,  lors  de  sa  compdruUoc 
nouvel  11 ,  !•  [iiévenu  a  soulevé  une  autre  quej> 
ti'in  rentrant  dans  la  compétence  du  tribunil 

de  police. 
Le  juge  de  police  e<t  compétent  pour  dé» 
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d«r  que  le  chemin  tor  lequel  une  eontrtven* 

tiiMi  aurait  ̂ lé  commise  est  ou  n'est  pas  un 
chemin  public;  iet  énoncialions  du  pruoù»- 
verbal  à  cet  égard  ne  le  lient  pas. 

I>or>qiie  Ips  parlifs  ont  assisté  à  une  visite 
des  lieus  litigieux  ordonnée  par  le  iuge,  (H 

3u'elles  ont  pris,  lors  du  jugement  défînitif, 
c<>  conclusions  et  piaidô  sur  le  fond,  sam^ 

aucune  protestation,  elles  ne  sont  pas  fondées 

dans  leur  moyen  tonlre  l'illégalité  de  la  me- 
sure ordonnée.  —  Cass.,  4  décembre  18o7. 

Lorsqu'une  ronstnirlion  a  été  éh'véo  «ur  la 
voie  publique  sans  autorisation  prt  alahlo  cl 

que  l'alignement  ait  été  donné  par  l'au- 
(orilc  compélcnlp.  le  juge  de  polire  doit  roti- 

daniuer  le  provenu  à  l'amende  pour  cette  con- 
travention :  et  si,  en  outre,  il  y  a  incertitude 

sur  les  limites  de  la  voie  puhliffui'  .lii  liroit  de 
la  propriété  du  contrevenant,  le  juge  de  police 
doit  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  et  sur 

les  ré[>arati()tis  eiviles  jusqu'.'i  ce  que  la  lar- 

geur du  la  rue  et  l'ali^nemeal  à  suivre  aient été  fliés  par  le  maire.     Cass.,  20  aoAt  1858. 

Le  prt'venu  n'est  pas  fondé  à  alléguer  de- 
vant la  cour  de  cassation  que  le  terrain  sur 

lequel  il  a  construit  sans  autorisation  préa- 

lable n'est  pas  une  voie  publique,  lorsqu'il  l'a 
roconnu  lui-même  en  demandant  i'aligne- 
iiierjl.  —  Dass.,  28  avril  IS.ili. 

Le  juge  do  police  excède  ses  pooToin  en 
ilécidaiit  que  le  plan  d  aliguenient  auquel  il 

aurait  été  contrevenu  e«t  inexact;  saisi  d'une 
poursuite  dirigée  contre  un  constructeur  pré- 

venu de  n'avoir  pas  suivi  rali^'oemenl  donné, 

ot,  par  suite,  d'avoir  empiété  sur  la  voie  pu- 
bliffue,  ce  juge  de  police  ne  doit  pas  w  livrer 

.'i  rappréciatioii  de  cette  piAce  administrative, 

il  doit  prononcer  la  peine  de  la  contraven- 
tion. —  Cass  ,  22  janvier  4863. 

Au  ras  (l'eKccplion  préjudicielle  soulevée 
f>ar  un  prévenu,  le  juge  de  police  qui  ordonne 

o  tnrsis  doit,  en  même  temps,  fixer  au  pré- 
venu no  bref  délai  ponr  aaisir  le  juge  compé- 

tent. 

Le  juge,  saisi  d'une  contravention  de  rons- 
iroction  mu  demande  d'autorisation  ni  d'ali- 

p-ncmenl.  ne  peut  diviser  les  questions  et  pro- 
noncer acluclhsincut  une  amende  pour  le 

défaut  d  autorisation,  tandis  (fu'il  snrsaoit  à f>rdonner  la  démolition  jusqu  après  décision 

sur  la  question  d  empiotemeut.  —  Cass., 
7  mai  1869. 

i"  Il  y  a  contravention  de  la  part  «lu  pro- 

priétaire qui,  même  en  l'absence  dt;  tout  plan 
d'alii^nement,  a  construit  sur  on  joignant  la 

voie  publique,  sans  s'être  muni  il  nue  autori- 

sation préaldbtle,  alors  surtout  qu'd  est  cons- 
taté que  le  terrain  sur  lequel  rempiétf»meni  a 

rMi  lieu  fait,  de  temps  immémorial,  partie  de 
ia  voie  publique  ; 

2<*  Pour  que  l'exception  préjudicielle  oblige 
le  juge  à  surseoir  au  Jttgament  du  fond,  il 

Cftot  qu'elle  oonaisto,  non  ea  da  simplae  aUé< 

gâtions,  miis,  aux  termes  do  l'artielo  18)  da 
Code  forestier,  en  des  faits  de  possessioll 

personnels  au  prévenu,  articulés  avec  préei» 
sion  et  de  nature  à  faire  disparaître  la  con- 

travention. —  Ca'^s.,  n  avril  1^72. 

Kn  matière  d'infraction  aux  règlements  sur 
l'alignement  (construction  d'un  mur  sur  une 

ruelle  sans  avoir  au  jiréalnble  pris  l'aligne- 
ment, et  sur  une  partie  du  sol  de  cette  ruelle 

dépondant  de  la  voie  publique),  le  ju?e  de  po- 

lice a  le  droit,  lorsqu'OQO  excenluni  de  pro> 
priélé  est  opposée,  d'examiner  len  litres  pro- 

duits, et  de  décider,  eu  fait,  qu  ils  s  appliquent 
à  un  terrain  autre  que  le  terrain  litigieux.  U 

n'est  pas  obligé  de  surseoir  pour  la  décision 
de  celte  question  par  la  juridiction  civile. 
Cass.,  18  mai  187B. 

13.  Les  antorisations  verbales  ne  sont  pas 

▼alablai.  —  Le  juge  de  police  ne  peut  re« 

laxer  le  prévenu  de  la  contravention  d'avoir 
élevé  une  construction  sur  un  terram  joignant 

la  voie  publique  sans  autorisation,  contraven- 

tion résultant  d'un  procès-verbal  d'un  agent 
voyer  et  objet  de  la  citation  donnée  par  le  mi- 

nistère public,  lorsque  ce  prévenu  ne  repré- 

sente pas  l'autorisation  écrite  de  l'autorité 
municipale,  et  en  se  fondant  uniquement 

sur  ses  dires  ul  déclarations.  —  Cass.,  26  jan- 
vier 1836. 

Un  simple  alignement  verbal  donné  par  le 

maire  ne  peut  légalement  suppléer  à  la  de- 

mande d'alignement  prescrite  par  arrêté  mu- 
nicipal pour  coMslrncliiMi  à  faire  sur  un  che- 

min rural;  1  autun^aliou  et  l'atignemeat 
doivent  être  écrits  et  antérieurs  à  l'exécution 
des  travaux.  —  Ca>s..  2:}  janvier  IfifiV. 

Les  autorisations  de  coustruire  sur  la  voie 

publique  doivent  être  données  par  écrit  ;  le 

ju;.'e  ne  peut  acquitter  le  prévenu  en  se  fon- 
dant sur  une  autorisation  verbale  et  sur  ce 

que  le  prévenu  avait  agi  de  bonne  foi. — Cass., 
23  avril  18G9. 

Les  dispositions  de  l'édit  de  1607,  qui  inter- disent toute  construction  neuve  sur  la  voie 

publique  sans  l'autorisation  préalable  et  par 
écrit  de  l'autorité  municipale,  'ioni  trénéralcs 
et  absolues;  cet  édit  forme  aujouri  iiui  un  rè- 

glement de  police  et  de  voirie  commun  à 
toute  la  France  ;  toute  contravention  qui  y 

serait  commise  doit  être  réprimée,  et  le  pro- 

priétaire qui  y  a  contrevenu  ne  peut  être  ac- 
quitté par  le  motif  qu'aucun  arrêté  municipal 

n'a  porté  de  prescriptions  à  cet  égard  et  n'est 
venu  rappeler  les  prohibitions  de  eet  édit.  — 
Cass.,  26  août  IS.iy. 

U  est  défendu  d'effectuer  aucun  travail  sur 
ou  joignant  les  grandes  roates*  sans  an  avoir 
obtenu  une  permission  expresse  «t  par  écrit. 
^  17  janvier  1867. 

lé.  Antorisation  survenue  pendant  ou 

après  laatravtu.  —  L'aulorisalioa  qu'aurait 
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obtenue  altérieurement  le  eontrevenant,  ne 

dispense  pas  le  conseil  de  préfecture  do  lui 

appliquer  l'amende  pronuucee  par  ledit  arrél. —  48fénier48a4. 

En  matière  d'alignement,  la  contravention 

est  coDsonamée  et  l'amende  encourue  par  le fait  que  les  Iravaux  sont  commencés  à  une 
date  antiTieiire  à  PautorisatioD  écrite  de  Tau- 

torité  compétente. 
Mais  la  démolition  des  traraux  ne  doit  pas 

être  ordonnée  si  Ton  s'est  confornit'-  au  véri- 
table alignement.  —  Cass.,     juillet  1804. 

L'inculpé  poursuivi  pour  avoir  élevé  sans 
.  autorisation  des  fiOnst  ni  riions  sur  etjois-nant 

la  voie  puhiiqtio  pont  être  rolaxé  lor'^cpi'il  y  a 
doute  SI  l'autorisation  par  lui  produite  à  l'au- 

dience 9  précédé  ou  suivi  le  commencement 

des  travaux.  —  Cass.,  30  mars  4872. 

15.  Double  procèt-Terbal  nir  imo  mémo 
contravention  ;  chose  jugée.  —  Des  travaux 

laits  sans  autorisation  à  la  façade  d'un  bâti- 
ment en  saillie  sur  !' alig^nement  d'une  route 

peuvent,  apré<!  avoir  élé  l'objet  d'un  procés- 
verbal  de  contravention  suivi  de  l'acquitte- 

ment du  provenu,  donner  lieu  à  un  nouveau 

procès-verbat  auquel  le  conseil  de  préfecture 

peut  donner  suite  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugrée,  pourvu  que  les  faits  consignés 

dans  les  deux  procès-verbaux  ne  soient  pas  les 
mêmes.  —  10  novonibre  1853. 

Lorsque  le  tribunal  de  police  a  statué  sur 

une  contravention  de  voirie,  et  que  son  juge- 

ment a  arqiiis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce 
tribunal  ne  peut  être  saisi  de  nouveau  de  la 

même  contravention,  sous  prétexte  qu'il  au- 
rait omis  de  prononror  la  démolition  des  tra- 

vaux indûment  exécutés  par  le  prévenu.  — 
Cass.,  I**  aoAt  18S8. 

I/exhaus'^pmont  d'une  construction  sur  la 
voie  publique  sans  autorisation  constituant 
par  lui-même  une  contravention,  le  juge  de 
police  ne  viole  pas  la  régio  7ion  bis  in  idun  on 
condamnant  le  prévenu  pour  ce  travail,  alors 

même  que  ce  prévenu  aurait  déjà  été  con- 
damné une  première  fois  pour  la  construction 

inférieure  sur  laquelle  l'exhaussement  a  été 
opéré.  —  Cass.,  19  février  1859. 

Il  y  a  chose  jugée  lorsque,  en  matière  de 
voirie,  le  juge  de  police  renvoie  le  prévenu  de 

la. contravention  sur  laquelle  il  a  été  respec- 
tivement conclu  an  fond  par  les  parties,  parce 

que  oolto  oontravontion  a  élé  irréguiièremoni 

constatée  par  un  procès-verbal  q^ue  ce  juge 

déclare  nul.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  ad- 

met l'exception  de  chose  jii::éo  à  la  siiilo  d'un 
nouveau  procès-verbal,  cette  fois  régulier,  qui 

lui  réfère*  cette  même  contravention.  —  Cass., 8  février  1861. 

Un  particulier,  poursuivi  pour  avoir,  sans 

demande  d'alignement,  établi  les  fondations 
d'un  mur  de  <  lâlure  le  long  de  la  voie  pu- 

blique, peut  être  l'objet  de  nouvelles  pour- 

suites, s'il  ëlèvo  le  mur  projeté  sur  les  fon- 
dations déjà  commencées.  Les  deux  faits 

constituent  une  double  contravention  donnant 

lieu  à  des  condamnations  distinctes.  —  Ca«., 
li-  mars  18HI. 

l/individu  acquitté  de  la  prévention  d'osur- 
[talion  d'un  chemin  public  ne  peut  être  l'o^ 
d'une  nouvolle  poursuite  pour  le  m»^me 
encore  bien  que,  dans  le  second  procès- verbaU 
les  faits  étant  mieux  précisés,  il  paraLose  pce- 
bable  que  la  contravention  a  été  réelleoMiit 
commise;  il  y  a  chose  irrévocablement  joigée. 

—  Cass.,  22  janvier  1861. 

Un  partiinilier,  après  avoir  été  acquitté  par 
10  tribunal  de  simplo  poliro  de  la  préventif 

d'avoir  dégràdé  un  pont  en  emportant  du  b»of . 
peut  encore  être  poursuivi  correctionnel]^ 

mont,  sous  l'inculpation  du  vol  de  bois.— 
Cass.,  28  janvier  18o3. 

Après  une  première  condamnation  motivé» 

par  le  fait  d'avoir  con-truil  dans  une  ru-^ 
une  baraque  embarrassant  la  voie  publique. 

11  ne  peuf  yavoir,  sans  violer  la  maxime  m 
bis  in  idem,  nno  soconde  poursuite,  quan: 

même  le  délint^uant  aurait  ultérieuremeat 
reftisé  de  démolir.  Cette  nouvelle  poursuite, 
même  en  la  supposant  réduite  à  la  démolitîsa 

de  la  beso|2^ne  mal  plantée,  ne  serait  pas  rede- 
vable en  simple  police  ;  la  demande  en  resti- 

tution et  réparations  civiles  n'éiaai  de  h 
compétence  du  juge  de  police  que  comme 

accessoire  d'une  poursuite  actuelle.  Cssl, 7  mai  1870. 

16.  Excès  de  pouvoirs;  conditiona  illégalis 

imposées  aux  riveraini.  —  Il  appartient  m 

préfet  d'arrorder  à  un  propriétaire  l'atiton* sation  de  reconstruire  un  trottoir  établi  sur  k 

sol  d'une  route  nationale  dans  la  tFavent 
d'une  ville  et  de  déterminer  le  mode  dei«' 
construction. 

En  ne  se  conformant  pas  anx  conditions 

proscrites  par  l'arrêté  d'autorisation,  le  pr&- 
priétaire  commet  une  contravention  de  zmnie 

voirie  oui  le  rend  passible  d'une  coudaoui^ 
lion  à  l'amende  et  à  la  suppression  des  tu* vaux  indûment  elfectués. 

En  l'absence  d'un  acte  qui  oblige  ledit  pr;- 
priolaire  à  établir  un  trottoir,  le  eon'^if  ii« 
préfecture  ne  peut  lui  imposer  TohMiralion  i? 

reconstruire  celui  dont  la  suppression  est  ar- 
donnée.  —  2  février  1854. 

Los  préfots  ne  sont  autorisés  par  aueir»? 

disposition  législative  à  imposer  aux  propne- 
taires  riverains  des  chemins  vieinaax  de  ̂ rote 

rnnimunication  un  modo  spôoial  de  i-lôtare 

pour  leurs  propriétés.  —  \i  février  iH6è, 

Un  préfet  statuant  sur  une  demande  d'aK- 
pnomont  on  matière  de  grande  voirie,  après 

avoir  reconnu  que  la  maison  qu'un  partico- 
lier  demande  à  réparer  et  à  surélever  est  k 

l'alignement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accordr 

l'autorisation,  ne  peut  skibordoniMr  i'axéea- 
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lion  des  travaux  à  d*aatres  condilions  que 

celles  qui  soot  établies  par  la  loi  dao»  l'iuté- 
rôt  delà  voirie  publique.  —  17  avril  1869. 

Arrêté  préfectoral  révoqué.  —  Un  préfet  com- 
met UQ  excès  de  pouvoir  lorsque,  après  avoir 

autorisé  un  particulier  à  construire  un  aque- 
duc som  une  route  départementale,  il  ré- 

voque cette  aulori^iilion  dans  un  intérêt  privé 
et  non  pour  assurer  la  viabilité  publiaue.  La 

dérision  niiiiislériolle,  qui  confirme  l'arrêté 
pris  dans  ce  sens  par  le  préfet,  est  aussi  enta- 

chée d*ex6ès  de  pouvoir.  —  18  mars  1868. 

17.  Questions  divenes.  —  Une  autorisation 

est  toujours  nécessaire.  —  L'injonction  d'exé- 
cuter des  travaux  faite  par  la  commission  des 

loffcmenls  insalubres  à  un  propriétaire,  ne 

saurait  dispenser  ce  propriétaire  de  se  munir 

de  l'autorisation  de  l'adroiaistratioii  exigée 
par  les  lois  sur  la  grande  voirie.  —  12  avril 
1806. 

Production  de  l'arrêté  d'aliqncmmt.  —  En 
matière  de  construction  sans  autorisation, 

sur  ou  joignant  le  sol  d'une  me,  c'est  à  bon 
droit  que  le  juj?e  de  police  surseoit  h  statuer, 

i'usqu'à  producUua  de  l'arrêté  d'alignement, 
ant  sur  la  peine  encourue  (jue  sur  la  répara- 

tion civile.  —  Case.,  29  janvier  1870. 

Contravention  à  un  arrêté  annulé.  —  La  dé- 

cision du  conseil  d'Etat  qui  annule  un  arrêté 

nuitiiripal  d'ali^'nement  pour  cause  d'incom- 

pétence, entraiue  l'annulation  des  condamna- 
tions auxquelles  cet  arrêté  a  servi  de  base.  — 

Cass.,  11  avril  1862. 

Autorisation  donnée  |xir  une  autorité  incom- 
pétente. —  Une  permission  donnée  par  une 

autorité  incompétente  ne  met  pas  un  contre- 

venant à  l'abri  des  peines  qu'il  a  encourues, 

par  In  fait  de  travaux  illicites  sur  le  Ml  d'une 
route  ;  le  (  ((D'oeil  de  préfecture  excède  ses  pou- 

voirs eu  ne  pronoucaut  pas  contre  lui  l'amende 
établie  par  les  règlements.  — 17  juiUet  1843. 

Jfur  écroutépar  le  fait  de  l'administration.  — 
Un  mur  de  clôture,  frappé  de  la  servitude 

d'alignement,  vient  «k  s'écrouler  par  suite  de 
la  pression  de  remblais  exécutés  par  une  ville 

pour  exhausser  le  sol  d'une  rue  :  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas,  à  l'occasion  de  la  de- 

mande d'indemnité  dont  il  est  saisi  par  le  pro- 
priétaire, autori&cr  celui-ci  à  reconstruire  le 

mur  sur  Tancien  alignement  et  le  dispenser 

de  se  conformer  au  nouveau  plan  d'alitrne- 
meot  régulièrement  approuvé.  Le  réclamant 
a  seulement  le  droit  de  faire  valoir,  devant  le 

jury  appelé  à  régler  le  prix  de  la  parcelle  de 

terrain  réunie  à  la  voie  publique,  cette  cir- 

constance que  c'est  par  le  fait  de  l'administrar 

tion  qu'il  a  été  obligé  de  céder  immédiate* 
meut  cette  parcelle.  — 11  mai  1870. 

Travaux  en  d^:hors  d'une  rue  sur  une  voie 
projetée^  —  Le  propriétaire  d  un  terrain  sur 
lequel  doit  passer  un  boulevard  dont  rétablis- 

sement a  été  déclaré  d'utilité  publique,  et 

pour  l'exécution  duquel  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  ft  ramiable,  soit 

par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  né- 
cessaires, n'est  pas  soumis  aux  servitudes 

ordinaires  do  la  voirie.  £n  conséquence,  il 

peut  exécuter  sur  ce  terrain  des  travaux  for- 

mant saillie  sur  l'alignement  du  futur  boule- 
vard. —  13  juillet  18»)6. 

Mais  il  s'expose  à  ce  que  le  jury  lui  fasse 

application  de  l'article  lil  de  la  loi  du  3  mai 
ibil,  et  c'est  ce  que  i'admiuisti-ation  aura  le soin  de  demander. 

Changement  de  propriétaire.  —  Les  pour- 
suites dirigéM  contre  le  propriétaire  auteur 

de  la  ronlravention  doivent  être  continuées 

contre  lui  et  uoa  contre  son  successeur.  — 

28  juillet  1849. 

Et  cependant,  s'il  y  avait  une  démolition 

à  ordonuer,  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu 
d'appeler  en  cause  le  nouveau  propriétaire, 
qui  n'encourrait  pas  Tamcnde,  mais  pourrait seul  être  condamné  à  démolir. 

Écoulement  des  wux  par  un  fossé.  —  Lors- 

qu'un fossé  a  été  pratiqué  pour  l'écoulement 

des  eaux  d'un  cheiniu  public,  sur  le  terrain 

d'un  propriétaire  riveram,  que  celui-ci  vient 
à  le  combler,  et  qu'il  est  poursuivi  pour  avoir 

ainsi  détérioré  le  chemin  public,  c'est  à  bon 

droit  qu*il  est  relaxé,  s'il  est  établi,  d'une  part, 
qu'aucim  arrêté  municipal  xut  l'obligeait  à entretenir  sur  son  terrain  les  travaux  utiles  à 

l'écoulement  des  eaux,  et,  d'autre  part,  que 
les  formalités  prescrites  par  les  règlements 

locaux  aux  maires  qui  veulent  diriger  les  eaux 

des  chemins  sur  tes  propriétés  riveraines  n'ont 

pas  été  ottservées. 

Le  prévenu  n'a,  en  elfet,  dans  ces  conditions, 
commis  ni  délit  ni  contravention.  —  Gass., 

3  janvier  1874. 

18.  Prescription.— Une  construction  élevée 
sans  autorisation  sur  le  mur  de  soutènement 

d'une  route  constitue  une  contravention  per- 
manente dont  la  répression,  aucl  que  soit  le 

laps  de  temps  écoulé,  peut  et  doit  èlr(>  luuii- 
suivie  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la viabilité. 

Mais  Taction  publique,  à  l'égard  de  l'amende 
encourue  pour  ces  constructions,  est  suscep* 

tible  de  prescription. 

Cette  prescription  est  celle  d'un  an  établie 
par  l'article  f/tO  du  code  d'instruction  crimi- 

nelle pour  les  contraventions  de  police* 

13  avrU  18tô,  19  avril  1844. 
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Lonque  des  constniclions  en  saillis  sur  la 

voit;  pulilique  existcnl  depuis  plus  d'une  an- 

née, el  que  1  uulorilé  n'a  point  usé  du  druil 

qui  lui  appartient  d'eilg«r  en  tout  têmpsieur 
suppression,  rclahliî'^onicrit  de  ces  rofislruc- 
tions  9e  trouve  couvert  par  la  prescription,  et 

ne  peut  plut  être  poursuivi,  tatit  que  l'auto- 
rité n'a  point  ordonné  cette  auppreaaioii.  — 

CassM  n  février  1844. 
Èo  matiAre  de  construction  sans  aotoriM- 

tien  préalable  le  lonp-d'un  ehemid  dépcinlanl 
de  la  petite  voirie,  1  exception  de  prescription 
de  la  cohtravenlioo  ne  porta  aucune  atteinte, 

soit  à  la  propriété  du  sol,  soit  à  son  impres- 
criptibilité.  —  Ca.ss.,  28  novembre  1856, 
17  novembre  IS.il). 

La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  la 
clandestinité  des  travaux.  —  Case.,  10 janvier 
mi. 

Un  conseil  de  préfecture  n*est  pas  fondé  à 
refii-'or  <1t'  statuer  5iir  un  procés-verhal  de  ron- 
travenLiou  de  grande  voirie,  par  le  motif  que 
le  fait  constaté  ajant  déjà  motivé  de  sa  part 

une  décision  préiM^drutn  remontant,  dans 

l'espèce,  à  plus  de  trente  ans  de  date,  et 

n'ayant  pas  été  suivie  d*ef éculion,  il  aurait 
épuisé  sa  iuridiclion  et  ne  pourrait  connaître 
deux  fois  de  la  môme  aifaire. 

Le  sol  des  routes  nationales  étant  impres' 
criptible,  les  anticipations  ou  usurpation» 
commises  sur  ce  sol  constituent  des  contra- 

ventions permanentes  dont  la  répression  peut 

être  poursuivie  à  toute  époque  dans  l'intérêt 
toujours  subsistant  de  la  grande  voirie;  d'où 

il  suit  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  précédent 
du  conseil  de  préfecture  n'ayant  été  suivi 
d'aucun  acte  d'exécution  dans  les  trente  ans 

de  sa  signilicatiou  et  ne  pouvant  plus,  di''s 
lors,  êm  eiéeutéf  l'administration  a  pu,  en 
vertu  d'un  nouveau  procès-verbal,  poursuivre 
devant  le  conseil  de  préfecture  la  démolition 
des  constructions  qui  auraient  été  élevées  en 

antiripalion  sur  le  sol  do  la  roule,  et  fjue  le 
conseil  de  prélecture  a  méconnu  ses  (louvoirs 

en  refusant  d'en  connaître.  —  13  avril  4870. 

La  prescription  d'un  an  établie  par  l'ar- 
ticle t)40  du  code  d'instruction  criminelle 

s'applique  seulement  aux  amendes  à  pronon* 
car,  et  est  inapplicable  aux  poursuites  excrtces 
contre  \oA  contrevenants  k  fin  de  réparation 

des  dommages  causés,  dans  l'espèce,  aux  ou- 
vrages d'un  canaJt  à  raison  de  1  imprescripti- 

bililé  de  ces  ouvrages  el  de  l'intérêt  toujours 

subsistant  de  la  navigation.  —  l'i  uovembre 1874. 

Amnistie4  —  L'amnistie  n'est  pas  applicable, en  matière  de  contravention  de  voine,  au  chef 

de  la  (lérnolilion,  réclamée  à  titre  de  dom- 

mages-intérêts, d'une  construction  eitra-ré- 
glementaire,  et  il  a  lieu,  aprèi  oisattion,  de 
renvoyer  .sur  ce  point  à  un  tribODal  depotiee. 
—  Caâs.,  11  décembre  1869. 

19.  Questions  de  compétenc*.  —  Fuhiinu 

d'un  chemin.  —  Lorsqu'un  chemin  rural  a  été 
Hassé  comme  voie  publique,  par  déiibéraUioo 
du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet, 

le  ju^e  de  p(ilic«>  ne  peut  plus  remauN  CD 
question  la  publicité  du  cnemio. 

La  compétence  du  jun^e  de  police,  pour  lé* 

cidcr  qu'un  chemin  est  publie  ou  non,  nVii-te 

que  lorsqu'il  s'agit  d  un  chemin  uon  ciaàsé.— Cass.,  20  noveoibre  i888. 

Compéteme  pour  la  réprttsion  des  contrûKfn- 
tions.  —  En  matière  de  construction  sans 

torisation  joignant  un  cbemin  vicinal,  mém» 

de  g:rande  communication,  le  juire  dt'  paix  ̂■i 
compétent  pour  iniliger  au  cuuli  eaaut  um 

amende,  tandis  qu  il  appartient  ù  l'aatorik 
adinintstral ive  de  statuer  sur  la  réparali')r: 
du  duiumage  ou  lu  dumuUlion  de  i  œuvre  m*l 

plantée. Au  contraire,  pour  les  roules  nationales  et 

départementales,  les  contravcn'.iuns  eu  ms* 
tière  de  grande  voirie  sont  jugées  par  le  coa> 

scil  do  [>rerecluie  —  Cass.,  •i\  nuirs  1868. 
En  présence  de  deux  arrêtés,  1  uu  da  mlâv 

qui  retuse,  l'autre  du  préfet  qui  aoeorde  Faa- 
torisation  de  réparer  une  nuiisun,  le  jugeés 

police  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  la  con- 

travention prétendue,  sous  prétexte  qu'il  oc 
doit  pas  connaître  de  cette  espèce  de  couOiL 
Il  doit,  pour  constater  sa  compétence,  r^her- 

cher,  d'après  la  situation  de  i  iiuuieuble.  ii 
est  régi  par  les  lois  de  la  grande  vouîe, 
comme  joignant  une  route  départenaeotaU. 

ou  s'il  est  soumis  seulement  aux  règlemsah 
de  la  voirie  urbaine.  —  Gaas.,  S  mars  1864. 

Compétence  pour  ks  questions  étrangères  ik 
police  de  la  grande  voirie.  —  Les  conseils  èt 

[uéfeclure  ne  sont  compétents  que  pour  sta- 
tuer sur  les  contraventions  de  granae  voine. 

1!  appartient  à  l'antorilé  Judiciaire,  d'après  les 
règles  de  la  lé^slalion  générale,  de  répriin  * 

les  contraventions  aux  dispositions  d'un  arrêûi^ préfectoral,  prises  dans  I  mtérét  de  la  sûreté 

[lublique,  cl  ayant  pour  objet  notamment  éi 

régler  l'épaisseur  qu'un  propriétaire  âer-. donner  aux  murs-dosserels  dts  chenu nee>  o  l  . 

bâtiment  en  construction.  Aucune  di<spostl; 

légi:slative  spéciale  n'a  Irainféré  cette  at!rit«- 
tion  au  conseil  de  préfecture  do  la  Seiue.  ec 
ce  qui  concerne  les  constroetiont  élevée I 

Paris.     23  janvier  1864. 

Compéimoe  peur  lê$  (fuettima  de  propriâL 

—  Les  questions  de  propriété  et  de  piH*fv«ioB 

que  fait  naître  l'apLilicalion  des  ordonuaoees 
portant  homologation  des  plans  gén4rsai 

d'alignement  sont  dans  les  ittribittiODS  de 
l'autorité  judiciaire. 

Le  refus  par  un  particulier  de  se  dessdsir, 
sans  indemnité  préalable,  de  la  possessioa 

d'un  terrain  attribué  à  une  voit  poMi^ 
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eommiioate  par  tm  plan  d*aHgoeiiiatit,  no 
ronsl  il  lierait    une  rontravcnlion  de  polico 

?u  aulant  que  le  prévenu  succomberait  sur 

eicepUou  de  propriété  soulevée  par  lui  de- 
vant les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  7  février 

1852. 

Il  appartient  ft  l'antorlté  jndieiaira  de  con- 
naître d'une  dotnaïKlp  en  délaissement  d*tin 

terrain  qu  un  particulier  soulieul  être  sa  pro- 

priété, et  qu'une  commune  allègue  avoir  fait 

1)arlie  de  leiiips  iraméinorial  d'une  place  pu- 
dique communale,  alors  oue  la  commune  ne 

produit  à  l'appui  de  son  allégation  aucun  acte 
administratif  qu'il  y  ait  lieu  d'interpréter  OU 
d'appliquer.  —  27  novembre  ISatf. 

Enlèvement  de  matériaux  mt  im  dkemtn 

publir.  —  En  pré.setieo  d'un  prort'>§-verbal 
régulier  cunslaluul  un  enièvotneul  du  maté- 

riaux sur  un  chemin  public»  le  juge  de  police 
ne  peut  relaxer  le  prévenu  en  s  appuyant  sur 

ses  explications  isolées  pour  décider  qu'il 
s'agissait,  non  d'enlèvement,  mais  de  net- 
tu\ a::(;  ot  d'amballissement  conformas  & 
l'usage. 

L'article  479,  n*  13,  du  Code  pénal,  Inter- 
dit d'une  manière  alt->oUie  sur  un  rhemin 

public  tout  eolevemeutuuu  autorisé,  de  terres 
ou  gaxons,  même  titile  à  la  vidrililé  et  même 

conforme  à  l'usafjfe  qui  ne  peut  servir  d'excuse 
que  lorsqu'il  s'a^t  d  enlèvement  de  matériaux 
opéré  sur  les  biens  des  communes.  —  Cass., 
23  juillet  1868. 

Le  juge  de  la  contravention  prévue  par 

l'article  479,  n'  12,  du  Code  pénal  doit  statuer 
préalablement,  mais  san»  renvoi  an  civil,  sur 

î'exreplion  non  préjudicielle  de  propriété  des 
objet-^  mobiliers  ne  faisant  plus  partie  du  sol 
communal. 

¥M  nulle  la  condamnation  immédiate  fon- 

dée sur  l'article  555  du  Code  civil,  qui  ne 
résout  pas  an  profit  de  la  commune  la 

qur>-lii)n  de  propriété  df^  pavé'?  autrefois  inror- 

porés  au  sol  d  un  cbemin  moditié,  mais  déli- 

nitivement  extraits  par  la  commune  et  reven> 
diqué:^  par  le  riverain,  qui  prétend  avoir  fait 

les  frais  de  l'ancien  accotement.  —  Cass., 
3»  juin  1869. 

ImompCteme  du  maire  en  matière  de  yramh 

voirie.  —  L'autorité  municipale  n'ayant  pas 
qualité  pour  poursuivre  les  contraventions  de 

grande  voirie,  le  maire  d'une  ville  n'est  pas 
reeevable  à  se  pounoir  contre  l'arrêté  d  un 
conseil  de  préfecture  qui  a  renvoyé  un  parti- 

eulier  des  nns  d'un  procès-verbal  pour  répa- 
rations confortatives  à  une  maison  en  saillie 

sur  l'alignement  d'une  route  nationale,  dans 
la  traverse  de  cette  ville.  —  SI  novembre 
1873. 

Une  contravention  de  gtands  voirie  ne  peut 

être  pourtoivie  par  on  maire.  —  7  décembre 
1843. 

En  matière  de  petite  voirie,  le  juge  de  police 
est  inmmpétent  pour  apprécier  le  Cfirurtcrr  ron- 
fortatif  ou  non  des  travaux.  —  La  juridiction 
administratives'est toujours  considérée  comme 
ciimpélente  [>our  apprécier  le  caractère  des 

travaux  et  pour  décider,  d'après  les  pièces  et 
faits  de  la  causé,  s'ils  étaient  ou  non  confor- 

tât if^. 
Lu  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 

bien  qu'elle  ait  subi  des  variations,  n'est  point 
celle-là;  d'après  elle,  le  juge  de  police  est 
incompétent  pour  apprécier  la  nature  des 
travaux,  il  empiéterait  sur  les  attributions  de 

l'autorité  administrative  s'ilagissaitautremcnt. Cette  théorie  subsiste  môme  dans  des  arrêts 

assez  récents. 

11  appartient  h  l'administration  seule  de 
statuer  sur  le  caractère  confortât  if  de  travaux 

d'exbau«sement  sur  un  mur  suiul  à  reculement 
et  acni[ii[i!!^  sans  demande  dalignemenL  Le 

juge  de  pulir-e  doit  toujours  ordonner  la  dé- 
molition de  lu  besogne  mal  plantée.  —  C&ss., 

1(1  novembre  1871. 

La  question  de  savoir  si  des  travaux  faits  à 
une  maison  sujette  ù  reculemeut  ont  uu  carac- 

tère confortatit,  relève  exclusivement  de  l'an* 
torité  administrative;  en  la  résolvant  lui- 

même,  le  juge  de  police  commet  un  excès  de 
pouvoir.  ~  Cass.,  3  janvier  1808,  30  janvier, 
24  avril  1868. 

întcrprétatlon  d'octet  ttêmtnUtrtttifÈ.  —  Lors- 

qu'il y  a  lieu  à  interpréter  un  acte  adminis- 
tratif, les  tribunaux  auxquels  son  exécution 

est  confiée  doivent  surseoir  à  prononcer  jus- 

(ju';\  la  décision  de  l'autorité  administrative. 
Mais  il  n'en  est  pas  do  même  lorsque  les 

di>positions  de  l'acte  sont  claires,  et  que  son 
sens  et  sa  portée  ne  présentent  ni  obscurité 
ni  ambiguïté. 

Par  exemple,  en  matière  d'infraction  aux 
règlements  sur  l'alignement  (réparation  sans 
autorisation  d'un  mur  de  face  d'une  maison 
longeant  un  chemin  vicinal  dans  la  traverse 

d'une  commune;,  lorsqu'il  existe  un  arrêté 
préfectoral  de  classement  des  chemins  vici- 

naux, et  (pi'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le 
caractère  vicinal  du  chemin  dont  il  s'agit,  et 
<ur  la  partie  de  la  voie  publique  qu'il  com- 

prend dans  la  traverse,  on  ne  peut  considérer 
comme  interprétant  un  atrêté  préfectoral  et 

violant,  par  -uile,  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  le  jugement  qui  se  borne  h  con- 

stater que  ce  chemin  longe  la  propriété  de  la 

prévenue  et  borde  le  mttr  qu'elle  a  fait  répa- 
rer sans  autorisation . 

En  statuant  ainsi,  le  juge  de  police  ne  fait 

qu'appliquer  l'arrêté  préfectoral.  —  Cass., 14  mai  1875. 

20.  Precédim;  mieitioiii  rélaUfeg  aoi 

procés-rerbaux.  —  Les  questions  ayant  trait 
aux  procès-verbaux  ont  été  examinées  aux 
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mots  rnntrnrrntinnf:.  prortls-vfvbaux ;  nous 

u'auron:>  duuc  que  quelques  poiuU  à  rappeler ici. 

AffirmcUion.  —  Les  procés-vcrl>.iux  dti  con- 
travention de  grande  ToiriOf  Fédi^é^s  par  les 

injîénipurs  des  pouls  cl  chaiisspi^s.  <ii)ivi^nl 
èlre  atiirmés  pour  faire  foi  el  motiver  une 
condamnation.  ---  6  mars  I<I56. 

Aucune  disposition  de  loi  n'exjfre  nue  l'offi- cier  public  cuargé  de  recevoir  riimraialion 

de  procèH-vcrbaux  de  coolravention  en  donne 

lecture  à  l'agent  qui  en  fait  raffirmation.  — 8  avril  m2, 

Enregittretii'  iii.  -  L'enregislremeut  dans 
les  trois  jours  de  leur  date  des  j)rocès-verltaux 
conslalanl  les  conlraveiiUoiis  à  la  police  de  la 

navif^ation  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité.  —  I',»  décembre,  29  août  18U7. 

Le  déiaut  du  timbre  et  d'euregislrenieul 
des  procès-verbaux  de  contravention  en  ma- 

tière de  grande  voirie,  n'entraîne  pas  leur 
nullité.  —  1*'  février  1851. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  Tenrc- 
^'i^lrernenl  des  prorès-vrrliaux  Itdnvc  élre 
uudimauclie,  ce  jourue  doit  pas  éti  e  compté. 
—  23  mars  1865. 

Bsg^port  sur  un  procés-verbal  de  cùtUraven- 

Uon.  —  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une 
contravention  de  grande  voirie,  qui,  pour 
mieux  apprécier  le  fait  qui  lui  est  soumis, 

confère  à  uu  particulier  le  soin  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux  et  de  rédiger  un  rapport, 

ne  prescrit  pas,  en  prenant  cette  mesure, 
uue  expertise,  mais  a  seulement  recours  à  un 

«upplèmeni  d'instruction  qu'il  est  toujours  en 
son  pouvoir  d'ordonner.  —     mars  1866. 

En  tmtiére  de  grande  voirie,  VeoBécuUon  d'un 

arrêté  de  conseil  de  pn'fi  rdire  n'emporte  pas 
ocquieicefMerU  et  n'interdit  poê  tout  rwoun. 

La  partie  <itii  paye  sans  réservons  les  -oniines 
dont  elle  a  été  constituée  débitrice  pax*  uu  ar- 

rêté du  conseil  de  préfecture,  ne  saurait  être 

considérée  comme  ayant  renoncé  au  pourvoi 

qu'elle  avait  précédemment  formé  contre  cet 
arrêté.  —  31  janvier  1861. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sta- 
tuant sur  les  contraveotious  en  matière  de 

grande  voirie  doivent  èlre  exécutés  nonobstant 

tout  recours.  Ainsi  le  payement  d'une  amende 
prononcée  par  un  arrêté  rendu  par  défaut 

ne  peut  èlre  considère  comme  un  acte  d'exé- cution  volontaire  emportant  acquiescement 

et  retidatil  non  rerevahle  une  opposition  déji'i 
formée.  —      février  1803. 

Toutefois,  le  conseil  d'Etat  a  jugé,  le  18  dé- 

cembre 1856,  qu'un  propriétaire  ayant  exé- cuté volonlaircmeut  un  arrêté  du  cooseil  de 

préfecture»  qui  le  condamnait  à  démcUIr  un 

étage  surélevé,  n'était  plus  reeevable  h 
Sourvoir  contre  ledit  arrêté  et  avait,  en  laii, 
onué  son  acquiescement. 

En  matière  de  petite  voirie,  il  n'en  est  pas 
de  même,  parce  que.  devant  la  juridictioo 
civile,  le  recours  est  suspensif;  rexécutioa  de 
la  condamnation  emporte  donc  acquicNe- ment. 

Délai  ffp  rrcours.  —  Lorsqu'en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie,  le  miotstre 

compétent  se  pourvoit  contre  une  déci- 

sion du  conseil  de  préfecture  rendue  5ur'i 
plainte  de  ses  ageuts,  le  délai  court  du  Jour 

où  la  décision  a  été  rendue,  sans  qae  les  pv> 
lies  soient  tenues,  pour  faire  courir  le  atlù 

du  recours,  de  notifier  à  l'adminbtratioo  k 
décision  du  conseil.  —  1  mai  1869, 9  avril  1873. 

Les  dispositions  du  décret  du  2  novembre 

18()i^,  qui  autorisent  à  mettre  les  dépens  àU 

charge  de  l'administration,  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  où  elle  a  agi  comme  poîsnoet 

publique.  —  21  juin  1866. 

Prorrs-vi  rfujux  de  ijrari'Ir  vn>ri,\  'irrssésp-:r 

1rs  yendarmes.  —  Tout  militaire  du  corps  de 

la  gendarmerie,  s*il  est  d*ailleurs  dans  leso^ 
cice  de  ses  fonctions,  a  qualité  pour  drcncr 

Srocés-verbai  des  contraventions  en  matiire 
e  grande  voirie,  non  seulement  dans  la  ci^ 

conscription  de  la  brigade  dont  il  fait  parte 

ou  dans  le*  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  devant  lequel  il  a  prêté  serment, 
mais  encore  sur  tout  autre  point  dn  ierntain 

de  la  république.  —  1  juin  1851. 

21.  Recootrement  des  amendes  de  granie 

voirie  sur  iM  liviêros  navigablea  et  dans  1m 

porta  de  nar.  —  On  rencontre  souvent  ia 
difficultés  dans  le  recouvrement  des  amenJ^ 

et  condamnations  pécuniaires  prononcées  par 

les  conseils  de  préfecture  à  la  suite  d'iBim- 
tions  commises  aux  règlements  do  polieedste 

navigation  fluviale  ou  maritime. 
Ces  difflcultés  ont  été  signalées  par  E  b 

[uiiiislre  de  l'instruction  publique,  aansdesx 
(  inulairt  s  du  2<y  décrmbrr  1X7".*:  elles  provit> 
nent  nulamment  de  ce  que  les  batelier*  fi 
mariniers,  français  ou  étran^rs,  sans  doBH 
cUe  fixe,  échappent  à  toute  pouraoiie  pov k 
recouvrement. 

Pour  éviter  ces  difficultés  à  l'avenir  et  «sn- 
rer  la  répression,  M.  le  niini-h.'  il.'s  travîJi 
publics  a  pris  deux  arrêtés  règle lueotairei, 
applicables,  Tun  à  la  navigation  intérieirB, 
l  aulrc  aux  ports  de  nier. 

Ces  deux  arrêtés  sont  presque  identiques, et 
il  snffira  de  reproduire  le  premier. 

Arrêté  réglementaire  du  20  décembre  iS'O,  pov 
le  reeontwremmt  detamendes  de  grande  toin 
lur  les  voies  navigables. 

Art.  1.  —  Toutes  les  fols  qa*QB  bateUttot 
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pris  en  coatravcutioa,  son  bateau  est  provi- 
soirement retenu. 

^  Art.  2.  —  L*agfent  vcrbalisateur  arbitre  pro- vûoirement,  conformément  aux  indications 

du  tableau  annexé  au  présent  arnUé,  le  mon- 

tant de  l'amende,  en  principal  et  décimes,  les 
frais  du  procès- vprhal  et,  s'il  y  a  liou,  rvux  do 
réparations;  il  prescrit  la  consignation  immé- 

diate à  la  caisse  du  percepteur,  à  moins  qu'il ne  soit  présenté  à  ce  comptable  une  caution 
solvuble. 

Art.  3.  —  S'il  n'existe  pas  de  percepteur 
dans  la  commune,  et  si  mieux  n'aitno  le  con- 

trevenant verser  lui-même  la  somme  à  con- 

ngner  dans  la  caisse  du  percepteur  du  resisort, 
la  consij?nalion  devra  être  fait niifn-  les  mains 

do  l'agent  verbalisateur,  à  charge  par  lui  d'en 
donner  un  reçu  et  d'en  Terser  le  montant  dans 

un  dt'Iai  de  trois  jours,  ;\  la  caisse  du  percop 
leur,  en  allant  soumettre  le  procés-verbal, 
soft  à  la  formalité  de  renregistremcnt,  soit  à 

celle  de  l'affirmation. 
Art.  4,  —  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire 

domicile  dans  le  département  du  lieu  uù  la 

contravention  a  été  constatée;  à  défaut  par 

lui  d'élection  de  domirile,  toute  notiliration lui  sera  valablement  faite  au  secrétariat  de  la 

commune  oft  la  contraTontion  aura  été  cons- 
tatée. 

22.  Droits  de  Toirie.  —  Les  droits  de  voirie, 

f>erçus  autrefois  au  profit  du  grand  voyer, 

ont  aujourd'hui  partie  des  recettes  ordinaires 
des  communes.  —  Art.  31  de  la  loi  du  18 
juillet  1837. 

Le  tarif  en  est  arrêté  par  les  préfets. 

Les  droits  sont  perçus  par  les  villes,  non 

seulement  sur  les  permissions  délivrées  par  le 
maire,  mais  aussi  sur  celles  que  délivrent  les 

préfets  et  sous>préfetâ  eu  matière  de  grande 
Toirie. 

Les  droits  ne  sont  pas  dus  pour  les  ronstrur- 
tions  sises  en  dehors  de  toute  agglomération, 

ni  pour  celles  <pi  sont  en  arrière  des  limites 
de  la  voie  publique. 

Les  difTicultés  relatives  aux  droits  de  voirie 

relèvent  des  tribunaux  civils. 

Les  droits  de  voirie  s'appliquent  à  tous  les 
travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  pour 

lesquels  une  permission  de  l'autorité  muni- 
cipale est  nécessaire.  Spécialement,  il  peut 

être  perçu  h  raison  de  la  reconstruction  d  une 
maison  située  sur  la  voie  publique.  Le  juge  ne 

saurait  repousser  cette  perception  sur  le  mo- 

tif que  les  droits  de  voirie  n  auraient  d'autre 

objet  qu'un  usage  temporaire  ou  permanent 
de  la  Toie  publique.  —  Case.,  22  jum  1878. 

VOITURES  PUBUQUES. 

Les  voitures  publiques  sur  voies  de  terre 

sont  soumises  aux  prescriptions  édictées  parla  ! 
T.  11. 

'  loi  du  30  mai  1 8ol ,  sur  la  police  du  roulage  et 

des  messageries  publiques.  — Voir  Roulage, 
Toutes  les  voitures  publiques  sont  en  ootvo 

soumises  à  des  mesures  fiscales  qui  viennent 

d'être  modifiées  par  une  loi  récente  : 

Loi  (lu  \  I  juillet  1879,  portant  modification  de 

impôt  sur  les  voitures  de  terre  et  d'eau,  en 
taviee  riguliar,  el  wr  fea  eAemâu  defer^ 

Art.  1 .  —  L*artiele  8  de  la  toi  du  28  juin  1833 

est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  droit  fixe  imposé  sur  les  voitures  pu- 

bliques partant  d'occasion  ou  à  volonté,  par 
l'article  113  de  la  loi  du  25  mars  1817,  pour 
tenir  lieu  du  droit  du  dixième  imposé  sur  les 
voilures  en  service  régulier,  est  perçu,  en 

principal,  suivant  le  tarif  ci-après  : 

et  2  places.  40 fir.  par  an. 
—  80  — 
—  80  — Par  voiture 

1 
3 

5 

6 

Pour  chaque  place  au-delà  de  6, 

jusqu'à  50  inclus. ......... 
Pour  chaque  place  au-delà  de 

50,  jusqu'à  150  inclus  
Pour  chaque  place  au-delà  de 150  

M  ^ 

ilO  — 

JO  — 

8  — 

280  — 
Les  droits  fixés  par  le  présent  article  sont 

exigibles  par  mois  et  d'avance.  Ils  sont  tou- 
jours dus  pour  un  mois  entier,  à  quelque 

époque  que  commence  ou  cesse  le  service. 

Art.  •>.  —  Sont  exceptées  des  dispositions 

de  l'article  112  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et 

considérées  comme  partant  d'occasion  ou  à 
volonté  les  voitures  qui,  dans  leur  service  ha- 

bituel d'un  point  fixe  k  un  autre,  ne  sortent 

pas  d'une  môme  ville  ou  d'un  même  rayon 
de  40  kilomètres  de  ses  limites,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service 
pour  un  point  plus  éloigné,  môme  après  chan- 

gement de  voilure. 

Art.  3.  —  Le  tarif  des  droits  sur  les  prix  de 

transport  auxquels  sont  a:>sujeltis  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  de  terre  et 

d'eau  en  service  régulier,  autres  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  est  établi  ainsi 

qu  i  l  suit,  décimes  compris  : 

Vingt-deux  francs  cinquante  centimes  pour 
cent  (22  fr.  50  c.  p.  100)  des  recettes  nettes, 

lorsque  les  prix  de  transport  sont  de  cinquante 
centimes  (0  fr.  50  r.)  et  au-dessus; 

Douze  francs  pour  cent  (12  fr.  p.  lOOj  des 

recettes  nettes,  lorsque  ces  prix  sont  mfé- 
rieurs  à  cinquante  centimes  (0  fr.  50  c.) 

Les  recettes  nettes  servant  de  base  au  cal- 

cul de  l'impAl  sont  obtenues  en  déduisant  des 
prix  demandés  au  public  le  montant  des  im- 
pdts  spécifiés  ci-dessus. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins 

de  fer,  les  mesures  d'exécution,  lea  bases  d'a- 

02 
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bonnement ,  et  do  réduction  <|un  comporte 

lapplication  do  l'article  12  de  la  loi  au  16 
septembre  1871,  sont  déterminées  par  on 

règlement  d'aJininislralion  piiMiquc. Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des 

lois  eu  viKUOur  qui  ne  sont  pas  contraires  à 

celles  de  la  présente  loi. 

VOL 

Ou  entcud  par  vol  le  fait  délictueux  qui 

consiste  à  mettre  la  main  sur  la  chose  d'autrui, 

avec  rinlcntioii  frauJuIousc  de  s'en  cmj)arpr. 

Le  vol,  par  lui-mtîme,  ne  constitue  qu'un délit  puni  de  peines  correctionnelles,  mais  il 
devient  un  véritable  crime  et  rend  son  auteur 

justiciable  de  la  cour  d'assises  et  passible  de 

peiues  aillictives  et  infamantes,  Iors(^a'il  est entouré  de  certaines  circonstances  (}ui  ajoutent 

à  sa  gravité.  Ces  circonstances  découlant  soit 

de  la  qualité  de  l'agent  (vul  commis  par  des 
domestiques,  hommes  de  service  à  gag(.>s, 
ouvriers,  oompapnons  ou  apprentis,  par  des 

hôteliers  et  aubergistes,  VDitin  u  rs  cl  Ijalt'licrs), 

soit  du  temps  ou  du  lieu  où  le  vu!  a  été  com- 
mis (vol  comfnis  la  nuit,  dans  des  maisons  ha- 

bitées, dans  des  églises,  sur  des  chemius  pu- 

blics), soit  enfin  des  faits  d'exécution  (compli- 

cité, escalade,  rifraetion,  emploi  d*arni(.'>,  de 
fausses  clefs,  mcuaces,  violences,  usurpation 
de  titres  on  de  costume,  supposition  (Tordrt 

de  l'autorité),  sans  que  cependant  toutes  ce 
circonstances  aient  le  même  degré  de  gravité. 

A  côté  du  TOl  il  ISuit  placer  fttmquerie  et  Vabus 

Veieroquerie  est  on  délit  qû  consiste  dans 

le  fait  de  s'ôtrn  fait  délivrer  par  autrui,  pour 

se  les  approprier,  des  valeurs  telles  que  fonds, 

meubles,  obligations,  dispositions,  billets, 

promesses,  quittances  ou  décliarire-.,  en  faisant 

usage,  pour  se  les  faire  remettre,  de  faux  noms 

ou  de  fausses  qualités,  ou  en  employant  dsi 

mancett?res  frauduleuses  pour  faire  croire  à 

'existence  de  fausses  entreprises,  d'an  pouvoir 
ou  d'un  crédit  imaginaire  ou  pour  flaire nalire 

l'espérance  uu  la  crainte  d'un  succ^^s,  d'un  ac- cident ou  de  tout  autre  événement  chiméri- 

jue.  L'escroquerie  est  punie  d'un  emprisM» 
nemcnt  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amMéf 
de  ttO  à  3,000  francs. 

L'abus  de  contante  eonriste  dans  le  éét»» 
nement  ou  la  dissipation  au  préjudice  des  pro- 

priétaires, possesseurs  ou  détenteurs,  des  d- 
fets,  deniers,  marchandises,  billets,  qnfttaneo 

ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  'ipiranî 

(iMitralion  ou  décharge  et  oui  n'auraient  ét^ 

remis  qu'a  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  man- 
dat, de  nantissement,  de  prêt  à  usa^,  oo 

pour  un  travail  -alarié  ou  non  salané,  à  la 

charge  de  les  reiuiie  ou  représenter,  ou  d'efl faire  un  usage  ou  emploi  déterminé. 
l/al>us  de  confiance  est  puni  des  mtea 

peiues  que  l'escroquerie. 
Le  TOI  des  matériaui  destinés  à  l'entretieo 

ou  à  la  construction  des  grands  chemin»  •^tail 

puni  de  peines  spéciales  par  les  anciens  ediU. 
^ordonnance  du  4  aoAt  1781  condamnait  Im 

voleurs  de  pavés  a  être  attachés  au  carcan  i^' 
un  écriteau  portant  ;  k  Voleurs  depanii  *  «iii 

récidive  était  punie  des  galères.  Ces  lois  n'ai^ tent  pins. 
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I/institutiou  des  magasins  généraux  et  des 

wan  ants  est  d'origine  anglaise  et  a  puissam- 
ment contribué  au  développement  an  crédit 

commercial  de  la  Grande-Bretagne. 
Les  marchandises  déposées  dans  des  docks 

(▼olr  ce  mot)  contre  la  remise  de  warrants  et 
de  icciiith  mto,  qui  servent  h  constater  le  dépôt, 
sa  nature  et  sou  poids,  sont  ensuite  remises  à 

quiconque  est  porteur  de  ces  piéees. 
Pour  faire  un  emprunt  sur  ses  marchandises, 

le  commerçant  remet  au  jnèleur  le  warrant 

et  garde  par  devers  lui  le  ivcigth  note  qui  sert 

àprouv(<r  sa  propriété  qu'il  peutaliéuerfruaini bon  lui  semble,  par  la  seule  remise  de  ce 

titre. 

L'introihictiiiti  (Ml  France  des  in:v-''-'ins  gé- 
néraux date  de  année  où  furent  égale- 

ment créés  les  comptoirs  d'escompte.  Cette 

double  iusliluLion  eut  pour  but  de  remédier  i 

la  crise  commerciale  qui  soivit  la  révolutioo 

de  février.  Le  décret  <Tii  -Jl  mars  18i8,  rend: 

sur  la  proposition  de  M.  Ciai-nier  Pagés,  fui  Ir 
premier  document  législatif  qui  régit  eatu 
matière.  Il  fut  ensuite  complété  par  la  luida 

28  mai  ibiiS.  Aux  termes  de  cette  loi,  iecoa- 

merçanl  qui  dépose  ses  marchandises  damin 

magasins  généraux  reçoit  en  échange  uadoi- 
1)  le  titre:  1-  un  récépissé  qui  sert  à  aliéner  le* 
marchandises  et  donne  à  quiconque  eo  «il 

porteur  le  droit  de  les  retirer  des  magasio'ê<'" iiéraux,  un  warrant  qui  sert  de  ga^w 

préteur  do  deniers. 

Les  Anglais  ont  tiré  des  avantages  considé- 
rables de  celte  institution;  grâce  à  elle,  le* 

irais  sont  diminués;  elle  permet  auxcomme^ 

çanb  d'employer  à  de  nouvelles  opérations  lei 

capitaux  placés  sur  des  marehandiscs  qui  n'enl 
pas  encore  été  vendues.  EUe  favorise  les  ope- 

rations  à  longue  échéanee,  et,  eomme  Isa  se* 
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trepôts,  dispense  les  commerçants  de  payer 
les  droits  de  douane. 

Cependant,  en  France,  tous  ce?  avanlages 

ont  été  en  partie  méronniis,  et  la  Im  lii^  isiis 

n'a  point  produit  co  uu  se  croyait  eu  droit 
d'en  altendro.  Cela  vient  surtout  de  ce  que  le firêt  sur  warrant  se  confoiui  fariloinont  avec 

e  prêt  sur  gage,  auquel  n  ont  recours  que  les 

conimcrçants  gênés  dans  leurs  ali'aires. 
Les  magasins  généraux  sont  des  établisse- 

ments privés  t^ui  peuvent  être  ouverts  en  vertu 

d*imeautorisalion  donnée  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, après  avis  de  la  chambre  de  commerce, 

ou  à  son  défaut,  do  la  chambre  consultative, 

ou,  à  défaut  de  l'une  ou  de  l'antre,  du  tribu- nal de  commerce. 

IiOt  du  31  août  1870.  —  Quiconque  demande 
cette  autorisation  doit  fournir  et  donner  on 

plan  détaillé  et  un  devis  des  dépenses  des  ma- 

gasins qu'il  se  propose  de  faire  construire. 
Les  exploitants  peuvent  recevoir  en  dépôt 

toutes  sortes  de  marchandises  exolic[ues  ou  in- 

digènes, suivant  un  prix  de  magasmage  qu'ils 
élabliMent  à  leur  gré.  Mais  il  leur  est  expres- 

sément défendu  de  se  livrer  à  aucun  com- 

merce, ils  doivent  rester  de  simples  déposi- 
taires. Ils  sont  soumis  à  la  surveillance  de  la 

douane. 

•  Les  récépissés  et  warrants  sont  délivrés  par 
le  directeur  du  magasin  et  signés  par  lui.  Ils 

doivent  énoncer  le  nom  du  déposant,  la  na- 
ture de  la  marchandise  ainsi  que  toutes  les 

indications  de  nature  à  établir  l'identité  et  ia 
valeur  de  cette  dernière.  Le  warrant  doit 

énoncer  le  montant  en  capital  et  intérêts  de 

Ut  créance  garantie,  ia  date  de  son  échéance 

et  faire  connaître  distinctement  la  personne 
du  eréancier. 

Les  warrants  et  les  récépissés  se  transmet- 

tent par  voie  d'endossement.  Ce  mode  de 
transmission  est  soumis  à  toutes  les  formali- 

tés obligatoires  pour  l'endossement  des  elTets 
de  commerce  (  voyez  Lrttrr  do  rhann*^).  ̂   doit 
être  daté,  signé  el  contenir  Ténonciation  de 
la  valeur  fournie. 

Le  porteur  du  rér^^pissé  a  tous  les  droits  du 
propriétaire  de  la  marchandise,  le  porteur  du 
vawrrmt  a  les  droits  du  créancier  gagiste  et,  à 

défaut  de  paiement  à  l'échéance,  il  a  le  héné- 

lice  de  la  disposition  de  l'article  93  du  code 
de  commerce.  Il  a  également  le  droit  d'être 

payé  par  privilège  sur  le  prix  de  la  marchan- 
dise vendue  (article  8  de  la  loi  de  1838),  dé- 

duction faite,  tontefois,  des  contributioni,  ta- 
xes et  droîli,  frais  de  vente  et  de  magasinage. 

WATERLNGUES. 

Les  wateringues  sont  les  travaux  entrepris 
dans  la  Flandre  française  le  long  de  la  mer, 

pour  l'assèchement  de  terrains  inondés  par les  hautes  mers.  Le^  arlrniuisti  iitions  des  wa- 

Icrin^ues  sont  une  variété  des  associations 

syndicales;  elles  ont  leurs  statuts  propres  con- 
tenu^ dans  des  décrets  du  12  août  1806  et  du 

28  mai  1809. 

On  appelle  Watergands  (chemins  de  i'eau| 
les  rigoles  d'assèchement;  le  waferingiie  est 

l'appareil  composé  du  canal  de  ceinture  et  des 
bouches  d'écoulement  à  la  mer. 

Le  terrain,  mis  par  des  dignes  à  l'alNrl  dSS 
hautes  mers,  est  un  polder. 

ZONES  DES  FORTIFICATIONS 

ZONES  DES  SERVITUDES  MULITÂIRES 

Voyez  SfTDidMfet  niiUIUkir9$, 

ZONE  FRONTIÈRE 

A  l'article  CoamàMtAon  mixte  des  travaux 
piiftlics,  nous  avons  exposé  les  ri  trles  i\  «luivre 

pour  arriver  à  l'exécuLiou  des  truv.iux  publies 
qui  intéressent  la  défense  du  territoire  et  qui 

sont  compris  dans  ce  qu'on  appelle  la  ione 
frontière.  Nous  n'avons  plus  qué  indiquer  ici la  délimitation  de  cette  zone. 

Elle  a  été  faite  en  dernier  lieu  par  un  décret 

du  8  septembre  1878;  nous  ne  pouvons  repro- 
duira les  longs  états  annexés  à  ce  déorat, 

étals  (pii  n'ont,  du  reste,  qu'une  importance 
locale  et  qui  se  trouvent  dans  tous  les  bureaux 
des  terTioes  intéressés.  Noos  donnerons  seu- 

lement le  toita  du  déorat  : 

Décret  du  H  septembre  1878,  relatif  à  la  délimi- 
tation df  ta  zone  frontière  et  à  la  réglementor 

tioH  dts  travaux  mixtes. 

Art.  I.  —  Les  limites  de  la  zone  frontière 

sont  fixées,  conformément  à  l'état  descriptif 
n*>  i  et  aux  caries  n°*  1  et  2,  3  et  4  annexés 

au  présent  décrat. 
Art.  2.  —  Les  territoires  réservés  de  la  zone 

frontière  dans  lesquels  les  lois  et  règlements 
relatifs  anx  travaux  mixtes  restent  applicables 
aux  chemins  vicinaux,  auX  chemins  ruraux  et 

aux  chemins  forestiers,  sont  délimités  con- 

formément à  l'état  descriptif  n«  2  et  aux  cartes 
n**  1,2, 3  et  4,  annexés  au  présent  décret. 

Art.  3. —  Les  lois  et  ré;:lements  sur  les 

travaux  mixtes  et  la  cunipetcuce  do  la  com- 

mission mixte  s'appliquent  ans  affiûrss  sui- vantas: 
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§  I.  —  Dam  toute  l'ttendue  de  la  ione 

1<*  Les  travaux  cuuceraaat  : 

Les  routes  nationales  et  défwrtementales; 

Les  chemins  de  for  i1o  toute  nature; 

Les  cours  d'eau  navigables  ou  llotlables. 

ainsi  que  les  canaux  de  navigation  aTOC  le
urs 

ehemins  de  halage  et  de  contre-balage; 

Les  ponts  à  établir  sur  ces  cours  d'eau  pou
r 

le  service  des  voies  de  commnnication  de  toute 

espèce,  lorsqu'ils  ont  plus  de  6  m
ètres  d'ou- verture entre  culées; 

Les  ports  militaires  et  de  commerce,  les 

havres,  les  rades  et  les  mouillai:»  >  , 

Les  phares,  les  fanaux  et  les  amers; 

Les  écluses  de  navigation  et  de  enasse  et
 

les  antre»  ouvrages  analogues  d'intérê
t  pul.Iir. 

tel»  que  digues,  bâtardcaux,  ••p
is,  enroche- 

ment», ponts  tournants  ou  autres,  quais,  bas
- 

sins, jetées,  brise-lames,  etc.  ; 

Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  ma- 

rais, quand  ils  sont  exécutés,  concédés  o
u  au- 

torisés par  le  gouvernement  ;  ^  .  • 

2»  Les  défrichements  des  fonHs  et  des  bois 

appartenant  à  l'EUt,  aux  communes  ou 
 aux 

établissements  publics; 

3»  Dans  les  enceintes  fortifiées  :  les  ahgne- 

et  le  tracé  des  rues  ou  des  chemins  qui  ser- 

vent de  communications  directes  entre  les 

places  publiques,  les  établissements  milit
aires 

^  les  remparts; 

4»  Dans  toutes  les  villes  fortifiées  et  autres  : 

les  alignements  et  le  tracé  des  rues,  des  
che- 

mins, des  carrefours  et  des  places  qui  bor- 
dent les  établisssemeuls  de  la  guerre  ou  de  la 

marine,  ou  qui  sont  consacrés  par  le  temps 

cl  lusage  aux  exercices  et  aux  rassemble- 

ments des  troupes;  le  tracé  des  rues  OU  des 

diemins  qui  servent  de  communications  
di- 

rectes entre  les  gares  des  chemins  de  fer  el 

les  établissements  militaires; 

5*  Les  passages  des  portes  d'eau  et  des 

portes  de  terre,  dans  la  traversée  des  f
ortifi- 

cations des  places  de  guerre  et  des  postes militaires;  , 

0*"  I.es  modifications  à  apporter,  dans  un 

intérêt  civil,  aux  arsenaux,  aux  casernes,  aux 

magasins  et  aux  autres  établissements  mili
- 

taires ; 

7»  Les  travaux  de  fortifications  ou  de  bâti- 

ments militaires  dont  l'exécution  apporterait 

des  dutngements  aux  routes,  uii\  chem
ins, 

aux  canaux  et  autres  ouvrages  d'intérêt  civil 

ou  maritime  compris  dans  le  présent  article  ; 

»•  Les  questions  relatives  à  la  jouissance,  à 

la  police  ou  à  la  conservation  de»  ouvrages 

uyaiiL  à  la  fois  une  destination  civile  et  une 
destination  militaire; 

9»  Les  affaires  d'un  caractère  purement  ad- 

ministratif, qui  sont  les  accessoires  d  affaires 

principales  du  ressort  de  la  commission,  telles 

que  les  remises  mutuelles  de  jouissance  de 

,  terrains  et  la  répartition  entre  les  seryioesin> 
téressés  de  rexécution  des  travaux  mixtes  et 

des  dépenses  de  ces  travaux. 

§2.  —  Dans  les  territoirei  réêervés  deiasm 

Outre  les  alEûres  ct-dessus  énuméréea,  eetlas 

qui  concernent  : 
i"  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  detoe- 

tes  classes,  des  chemins  ruraux  et  ceux  de» 

chemins  forestiers,  tant  dans  les  bois  et  dan* 

les  forêts  de  l'Etat  que  dans  ceux  des  com- munes ou  des  établissements  publics  ; 

*2*»  Le  défrichement  des  bois  des  particulier*, 

mais  seulement  dans  les  territoires  spécuux 

délimité»  par  les  déeret»  de»  3t  Juillet  1861  é 
3  mars  1874. 

3.  —  Dans  le  rayon  des  emchït»  s  fortifitfs. 

Outre  les  alfaires  énumérées  aux  paragra- 
phes 1  et  2,  celles  qui  concernent: 

i»  Les  travaux  des  canaux  et  rigoles  d'aii- 
mentation,  d'irrigation  et  de  dessècbemeot avec  leurs  francs  bords  ; 

2*>  Les  travaux  des  marais  salants  et  de  \em 

dépendances,  lorsqu'ils  doivent  faire  robj«t 
d'une  concession  ou  d'une  autorisation  préa- 

lable du  gouvernement  ; 
Les  concessions  des  lais  et  relais  de  ii 

mer,  celles  des  dunes  et  lagunes,  et  celles  des 

accrues,  atierrissements  et  ail  avions  dépen- 

dant du  domaine  de  l'Etat,  mais  <pul''ra''nt 
au  point  de  vue  des  conditions  à  imposer  ou 

des  réserve»  à  fii^  dan»  l'intérêt  de  la  dé- 
fense du  territoire  ; 

40  Les  concessions  d'enrochements  ou  d  eii- 
diguements  à  la  mer  ou  sur  le  rivage; 

5°  Les  concessions  et  les  règ-lements  i'nu 
le  moulins  et  autres  usines,  toutes  les  foi^ 

411c  les  modifications  qui  peuvent  en  Mrs  b 

suite,  à  l'égard  du  ré^'ime  des  eaux,  sont  àf 
nature  à  exercer  une  mlluence  sur  les  inoniU* 
lions  défensives. 

Art.  4.  —  Toutes  les  fois  qu'un  travail  po hlic  devra  être  exécuté  sur  le  territoire 

plusieurs  arrondissements  de  service,  les  di* 
recteurs  ou  les  ingénieurs  en  dief  uanNéb 
faculté  de  désigner  un  officier  on  un  in|^ 

nieur  qui  représentera  son  service  dans  U 

conférence  unique  à  tenir  pour  l'examesde 
ce  travail,  et  qui  recevra  à  cet  effet  la  déléga- 

tion spéciale  mentionnée  à  l'article  12  da  dé- cret du  16  août  1853. 

Cette  désignation  sera  faite  par  les  minis- 

tres compétents  si  le  travail  s'étend  sur  le 
territoire  de  plusieurs  départements  on  dir86 

tions.  Dans  ce  cas,  la  disposition  du  j  ira<rra- 

phe  précédent  s'appliquera  également  au  se- 
cond degré  de  t'instmction. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  oi'i  une  alTaire  de  U 

compétence  de  la  commission  mixte  paraibwt 
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au  service  qui  a  pris  l'initialive  du  projel,  pou- voir être  Tobjel  de  radhésion  directe  qoe  les 

directeurs  cl  ing-f^niours  on  chef  sont  autorisas 
à  donner  au  nom  de  leur  service,  en  confor- 

mité des  dispositions  de  Tarticle  18  du  décret 

du  16  août  IS.")3,  l'inslruclion,  dans  les  formes 
indiquées  par  les  articles  i 4  et  15  de  ce  même 

décret,  n'est  pas  obligatoire  et  peut  être  rem- 
placée aux  deux  degrés  par  ane  iostmction 

sommaire. 

Dans  ce  cas,  le  service  qui  a  pris  l'initiative 
du  projet  est  tenu  de  fournir  aux  services  qui 
sont  appelés  à  donner  leur  adhésion,  la  copie 

de  toutes  les  pièces  ou  dessins  faisant  partie 

du  dossier  que  ceux-ci  jugent  devoir  leur  être 
utiles,  notamment  pour  exerrer  le  contrôle 

que  leur  attribue  l'article  25  du  même  décret. 
Toutefois,  l'instruction  prescrite  par  les  ar- 

tirlos  14  et  i5  ci-dessus  moiitionnés  devient 

obligatoire,  lorsqu'après  l'examen  des  pièces 
de  nnstructiott,  l'un  des  chefs  de  serrice  dé- 

clare se  refuser  à  donner  son  adhésion  directe 

au  projet. 

Kît,  6.  —  Pour  accélérer  l'expédition  des 
afTairps  concernant  les  chemins  vicinaux,  les 
chemins  ruraux  et  les  chemins  forestiers,  le 
{préfet  du  département  ou  le  conservateur  des 

orêts  peut  faire  dresser,  toutes  les  fois  qu'il 
le  juge  convenable,  avant  iin'mo  qu'il  ait  été 
procédé  aux  éludes  de  d«Hail,  une  carte  d  en- 
Mmhle  du  tracé  de  ceux  de  ces  chemins  dont 

l'ouverture  ou  l'amélioration  sont  projetées  et 
ne  pourraient  être  exécutées  sans  l'assenti- ment dn  service  militaire.  Cette  carte  est 

transmise  avec  une  note  explicative,  s'il  y  a 

Heu,  au  directeur  du  génie,  lequel,  après  avoir 
pris  ravis  des  chefîi  du  génie  compétents,  est 
autorisé  à  donner  immédiatement  et  sans 

autres  formalités  sou  adhésion  À  tous  ceux  de 

ces  tracés  qui  lui  paraissent  sans  inconvé- 

nient pour  son  service. 
Les  chemins  ainsi  exonérés  peuvent  être 

immédiatement  entrepris  et  librement  entre- 

tenus dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  8 
du  décret  du  16  août  1853.  Les  autres  ne  peu- 

vent être  exécutés  avant  d'avoir  été  soumis 
aux  formalités  prescrites  pour  rinstroetion 
des  affaires  mixtes. 

Art.  7.  —  Sont  abrogés  l'article  7  du  décret 
du  16  août  1853,  les  articles  2  et  3  du  décret 

lin  t"i  mars  1862,  cl  j.'t'Miéralenienl  toutes  les 

prescriptions  contraires  aux  présentes  dispo- 
sitions. 

Art.  8,  —  Les  ministres  de  la  fruerre,  do  la 
marine  et  des  colonies,  des  travaux  publics, 

de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  rintérîeor 
et  des  finances,  sont  rhargés,  chacun  m  ce  qui 

le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret» 
qui  sera  inséré  an  loumai  aflulel  et  au  JNii- 
letindeshU. 

Décret  du  24  avril  1876,  relatif  à  la  zone 

frontière  m  Akii  ric.  —  Ce  décret  a  rendu 
exécutoires,  en  AIj;érie,  sous  certaines  modi- 

fications, les  lois  et  décrets  antérieurs  relatifs 
aux  travaux  mixtes. 

La  zone  frontière,  en  Algérie,  s'étend  le 
long  du  littoral  sur  une  largeur  de  10  kilo- 

mètres, mesurée  à  partir  du  rivage,  sauf  an- 
tour  des  places  de  guerre. 

FI.N 
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SIGNES  £r  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉS  DANS  Lfi  DIGTiONNAmE 

Le^  signet  et  abréfutiou  emplofis  daot  k  dieUoniMir»  aant  ewx  qn»  Tao  npmiitra  dâiM  tooi  t> 
OOTnges  oualoguai* 

In  M  comprennent  d'eaT-mâmea  nns  <|ii11  aoH  beiola  delei  expliquer  :  1m  abréviationi  leBei  que  Cirt. 
jr»!..  Trnv.  jrn/K,  Int.,  Fm.,  Arr..  D>^r.^  Art.,  i;pno«nl  U  p!tM  dei  moto  CMMt,  MûUtire,  Tntm 
publics.  Intérieur,  Fttinnci"<,  .irrtft,  Ut^cret,  Artkti'. 

L'abréviation  Carni.  suivie  «l'una  «laie,  désigné  un  arrêt  de  ia  Cour  de  cntsatton.  —  L'abréfiatim  C»  A 
(UtijriM  1«  CoHêeii  d'Etat:  lorsqu'elle  «eianivie  d'uoe  date»  elle  (Maigne  wi  arrêt  du  Oj/tmU  d^Stat. 

Lee  arrèti  da  eunnetl  d'Etat  eités  dana  le  Reoaeit  étant  fort  nembrenr,  fUt  bien  eem|»ritaenib!e  puixq  < 
co  ronst'il  est  le  r>';-'iil:it''iir         im^  lie  la  juriiJiction  .iiliiiinistr.iriv'  ,  il  iittu»  a  jiaru  iiiuvile  de  reproduir» 
terme  C.  d'E.  dtjvaiil  i  liacun  du  rt-A  arr/l»,  <  l  luiiis  iiuus  Mjmui'  »  coult-iilc  d'en  indiquer  la  date;  lonim 
fll'vn  t'-rte  est  suivi  if  une  dote  sans  quahficntif,  cette  date  désigne  un  arrêt  du  tomeil  (PEtat. 

Quelouea  arttclet  de  droit  civil  ont  été  rédigée  par  ua  Jeune  avocat  de  noi  amia,  M.  Lanreot,  dk  M* 
flgnli  de  lui;  mm  le  remerdoo*  tel  é»  bob  exeeUeiite  coUabrâtitloo. 

DISPOSITION  DES  TfiOIS  TABLES  QDI  TERMINENT  LE  DIGTIONNAIEE 

On  peut  B*étoaner  au  premûr  abord  de  ce  qu'un  dietioanalre  aoii  soivî  de  laUes,  puSequ'au  «minpit 
ce  geare  eontUtue  par  lui-même  une  table  alpbabétiqae. 

Dant  feupèce,  Tatilité  dee  tablée  se  justifle  par  leti  con^id^iretions  taivantei  * 
1°  L<!  lecteur  a  souvent  besoin  rt»;  trouvi  r  inmitMiatenifut  le  texte  d'nno  loi,  d'un  rè^emiBlt  fa* 

circulaire,  dont  il  connaît  la  date  plus  nu  nKiHi<«  exacte;  il  ne  »ait  pas  à  quel  mot  il  trouvera  le  teite<;'<i- 
chercho  et  est  cxpo*é  à  p»'rdre  son  temps  ;i  feuilleter  un  volume,  nous  avons  cherché  à  ériler  cet  inon 

oient  par  la  réduîtion  de  deux  taùks  dironotogi^uee  reofennaat  :  l'une  lea  lois  et  les  teitea  ajutn^ 
légale,  l'antre  les  circulaires  et  instructions  minioténplles. 

2»  Nous  ne  piunious,  snii>  iiou>  expos- r  à  îles  mlit»  s  nonibreu-îC!;,  comprendre  dans  un  ouvra^f  6^ 
bien  étendu  tous  les  mots  qui  se  rencontrent  dans  la  pratiuue  journalière  et  qui  cal  trait  à  des  matiéreiif 

eaminées  lOua  un  autre  titre;  afin  de  faciliter  les  recherches  du  lecteur, U  nous  a  paru  indi^pexi^able  >\'ëûi' 
une  table  anatvtigue  des  matières  renfermant  à  peu  prAs  tous  les  meta  ea  usage  dans  la  langue  admintittriiib 

et  constitnant  a  elle  seule  une  sorte  de  résumé  de  l'ouvrage. 
On  trouvera  donc  ci-après  trois  tables,  savoir  : 

TAllI.^:  I.  —  Trififr  c/tronologique  des  édits,  lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  réglementairtu 
Taui.k.  11.      iiii'lf  chronologique  des  dratîaireÊ  et  inftweiUnu  mini»iérMle9, 
Table  m.  —  Table  analytique  des  matières. 

Remorque.  Le  Dictionnaire  étant  divisé  en  deux  volumes  qui  ont  chacun  sa  pagination,  les  tables  Ot- 

iiuoiil  "i  ihaijui-  article  le  numéro  de  la  paire  j)i<[-cédé  du  numérn  du  vulunie  eu  chilTres  roiniiu?;  l»]' 
Ïlusieurs  articles  consécutifs  appartienueut  au  même  volume,  le  numéro  du  volume  n'a  pas  été  reff 
evant  chacun  d'eux  ;  lors  donc  que  l'on  voit  un  numéro  de  page  aaos  numéro  de  Vtdume,  c'est  que  k  eMM» du  volume  est  le  premier  que  roa  trouve  en  remootaat  la  table. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  ÉDITS,  LOIS,  DÉCRETS,  OilDOISiNAiNCES  ET  AHHÊTÉS  RÉGLEMEJJTAIRES 

15G6....    Février   K<iil  <h  Moulins*.  —  Domiine  natiODal   f  727 
1607....   Décembre....    Extrait  relatif  à  rali^^nemcnt   I  40 

—  —  Edit  et  n'-plcnienl  quo  le  roi  veut  et  entend  êtro  (fardé  et  obsenré  par 
t'.iit  son  niyaumeèii  office,  fonction  «  t  charge  de  gruidvoyer   Il  922 

1666.,..    16  octobre....   £dil  pour  la  cooitruclioo  du  canal  du  midi   I  187 

1669....   août.   Ordonoancedo  rai  ponrleieaozet forêt»  :  1®  Rxirait  relatif  anx  routes.  H  733 
—  —  —  Extrait  relatif  à  la  senri- 

tude  de  halage  et  du  mar- 
rhf'pietl   —  867 

—  —  _  30  i^^xtrail  relatif  aux  rÏTiè- 
rei  navi^leB  et  floltér 
bles   ~  666 

1672....   décembre          Ordonnance  pour  faciliter  rapprovisionnement  de  Paris  (Extrait). 
nivitre>  riavip.',il)l(/s  tl  lloltaDles   Il  657 

1681.. . .    août   Extrait  de  rordouuauce  de  la  marine.  —  Police  des  ports  mariliraes  de 
commerce  •...«.   —  517 

1705....   26  mai   Arrêt  du  cooaeil  du  roi  (Extrait)  :  1*  Fois^s  des  routes   —  218 
—  —  —  —  2*  Plantitions  le  lonf?  des  routeg.. ,  —  543 

17S0....   3  mai   Arrêt  da  ooaadl  do  rm.  —  fiEtnit  :  1*  Fo^     !    i  ut.  s   —  218 
—  —  —  2*  Plantations  le  long  dea  routes.   —  543 
—  —  —  3*  Plantations  des  routes   —  9S4 

1781....   17  juia.......  Arrêt  du  oonaeil  du  roi.  —  Extrait  :  1"  Fotii«é.H  des  routée........  .  —  818 
—  —  —  2»  Alignement  et  polieedetrootea 

et  prand*  chemins   —  752 
— -  —  —  3*  Platilaiions  des  route;*   —  924 

(729. ...    18  juillet. ....   D^laration  du  roi.  —  Dàtimcnls  do  la  ville  de  ParU  menaçant  mine. .    t  149 
1730....    18  août   DéciaralioD  du  roi.  —  BÂtimeuU  de  la  Tillo  de  Paria  menaçant  ruine..   —  150 
1731 ....    4  août   Ordonnance  du  roi.  —  Plantations  le  long  des  routes. ..............   Il  843 
«  —  »  Prescrivant  les  me.»urf:<  propre^*  à  prévenir  les 

dégradatious  des  routes  et  rues  do  l'aria, 
ainsi  que  lee  Tola  de  matériaux.  •..  —  7.12 

—  —  —  —  —  924 

1741....   14  mars   Arrêt  du  conseil  du  roi.  —  Carrièrea  le  long  dei  routes   I  288 
1746....    8  mars  Arrêt  du  conseil  du  roi  ordonnant  à  tous  propriétaires  et  possesseurs 

de  moulins  cou-'truiu  sur  les  ponte,  de  remettre  leurs  titres  de  pro- 
priété dans  le  délai  de  trois  mois,  et  leur  défendant  de  faire  aucuns 

oumges  dans  le  lit  des  rivières  et  au  pied  des  ponts   —  662 

1758 ....  7  septembre. .  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi.  —  Extraction  des  matériaux.  • . .  •   Il  191 
1759....   16  décembre.*   Arrêt  du  conseil  du  roi  —  Iiit>  r  liciiuu  de  pâturage  des  Iwstianx  sur 

les  hords  des  ;;r;itKl9  chemins  pla:iléjJ  «...  •..«....•..    —  7r».T 

1765. ...  27  février          Arrêt  du  conseil  relatif  aux  alignements   1  40 

—  '  —  —  *  II  984 
1778.4..  5  avril            Arrttdu  coueil.  —  Carrières  le  long  des  routes,  clwmins  aux  abords.  T  225 
—  —                            —                               —  II  925 

1773. ...  8  décembre. . .  Ordonnance  de  la  géoértUtê  de  Lille.  —  Ouvrages  à  exécuter  aux  mou- 
lins à  vent   —  425 

1176. . . .   février             Edit  supprimant  les  corvées  et  ordonnant  la  confection  des  grandes  rou- 

le» à  prix  d'arî5>.'nl.   —  734 
6  février            Arrêt  du  conseil  d'Ktat  du  roi.  —  Largeur  des  routes   —  734 

4777. «..  84  Juin   Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  portant  règlement  de  la nivigatioa de  la 
rivières  de  Marne,  etc.  (Extrait)   1  188 

A\ota.  —  L(ir«.|un  i.i  pjigo  ■'«■!  ft»  précédés  du  aasséra  du  voloaw,  s'est  ̂ 11  faut  toqjoars 
TObune  indiqué  précvdeauueot. 
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984 

1717,,. 

1780... 

1781... 

1788... 

1788... 

.  84  Juin  

.  17  intn  
80  nan  

.  njnUlet  

.  Août  
14  déeembra.. 

.  iSdéo.8  jaiiT. 

22 déc.  l"janv. 

14  juillet  

18-80  Mût.... 

lG-2»  aoùl.., 

>         88  MAI. 

1781.... 
7-14  octobre. 
18-22  mai... 

10  juillet  

18-88  juillet... 

22  juilh  t  
14  septembre  . 
87iept.6oci.. 

6  octobre..  .. 

1792....  Il  scpumbre. 
An  II...  86  pluTiAM... 
An  tn..  80  meiridor... 
—  16  frurti/Ior. . . 

An  IV  ..  26  ventùse.... 
AttV...  ISbItOm  

Ad  VI..  18mtAM.... 

An  VH..  13  brumaire.. 
»  3  frimaire .... 
—  Ifrioiuro.... 
—  6  frineire . . , , 

—  22  frimaire  . . . 
An  Vm.  88  (HoMira... 

—  28  pluTiaee... 

TABLB  CHRONOLOGIQUE. 

^  VulaiaK. 
Arrêt  da  codmH  dn  roi,  portant  règlement  de  la  navigation  delà  rivière 

de  Marne  et  a«tre<<  rivif-res  et  canaux  navigables  (balafre  et  marcbe- 
pied.)   Il 

Mein<>i  arr^t  reproduit  en  entier   — 
Déclaration  du  roi.  —  Carrières  le  Img  deii  routes  et  chemins   I 

Arrêt  do  conseil  d'Etat  du  roi.  —  Extraction  de  matériaux.   U 
Ordonnance  du  bureau  i\m  tinances  de  la  généralité  de  Paris,  coocarpailt 

la  |>olici-  >ft^nérale  des  chemin»  dans  l'i^tendue  de  ladite  géoéralïli..  — > 
Décret  relatif  aux  imp6td  et  impositions   — 
Loi.  —  Objets  compris  dans  la  police  municipale   — > 

Loi  relattvo  k  l'organisation  et  aux  attrlbvtiom  dea  adminiilrations  do 
département  (Exlrtit,   — 

Loi.  —  Police  des  rivit  res  non  navigables  ni  flottables   — 
Loi  relative  aux  bAtimcnts  menaçant  ruiiit   I 
Loi  réglant  ilifTt^reiits  point»  de  compétence  des  corps  administratifs  eu 

matière  de  grande  voirie   — 

Loi. —  Curage  des  cours  d'eau   1 
Loi  en  forme  d'instruction.  Fonctiooit  de»  assemblées  administratives..  II 

2S7 
663 
m 
m 

279 

»7 

187 

IH 

«s: 
SI 

—  Police  des  rivit  rcii  non  navigables  ni  flotta- 
bles  

—  Réglementation  des  usines  
Loi  reIfltÎTe  anx  bâtiments  menaçant  ruine  

Loi.  —  Art.  :!  <ii;  titm  M.     l*ouvoin  de l'antorité  municipale  et  pré- fectorale en  matière  de  salubrité  

Lf>\  ̂ 'ur  l'organisation  judiciaire  (Extrait).  
Loi  «ur  l'organisation  judiciaire  (art.  13}  Loi  relative  aux  alignements  (Extrait)  

Décret  relatif  aux  afliclK    particulières  t  l  au\  aliiolieno  
Loi.  —  Servitudes  militaires.  —  Extrait  coucernaul  la  conservation  et  le 

classement  des  places  de  guerre  

Décret  de  l'assemnlée  nationale,  relatif  aui  alignements  
Loi  confirmant  les  anciens  règlemeota  de  voirie  

Loi  relative  à  l'organisiUrju  municipale  (polieo)..  
Loi.  —  Séparation  des  pouvoirs  publics  
Loi  sur  la  police  rurale  •  
Loi.  —  Institution  des  gardes  champêtres.  
Loi.  —  Défense  de  couper  ou  détériorr>r  les  plantationa  dea  routes  
Loi  9ur  la  police  rurale  
Loi.  —  Code  rural.      Extraetiou  de  matériaux.... ....... 
Loi.  —  Code  rural  
Loi.  —  Extrait  relatif  i  la  police  rurale  
Loi.  —  Extrait  concernant  les  biens  et  usages  ruraux..  
Loi.       police  des  rivières  non  navigablet  BÎ  AotttblM  

R)'-Klcmentaliou  des  usines  sur  rivières  
Loi  relative  à  la  destruction  des  étangs  marécageux.....  

D4crei-loi.  —  Privilège  des  ouvriers  et  fournisteun  
Loi  relative  aux  gardes  ehampèlres  
Loi  relative  à  la  séparation  des  pouvoirs  publies  
Loi  sur  l'i^chenillage  
Arrêté  du  gouvernement,  concernant  la  largeur  dus  chemins  de  haîagv 

et  de  tlotuge  le  long  des  cours  d'ean  Mnigables  et  flottables  
Arrêté  du  gouvemenent.  —  Dêtourmmeot  des  rivifavs  et  canaux  oavi- 

pnh!'  s  .  t  (loltables  'Extrait)  
Arrêté  du  gouveniement  contenant  des  mesures  pour  assurer  le  libie 

cours  des  rivières  navigables  et  dn  eanaos  d'imgatkn  «I  de  dewé ebemeot  (Extrait)  
Polbe  dee  rivières  non  navigables  ni  HottaÛes  

—  Hé^ementation  dn  «bea  sur  iivièna.  
Loi  sur  le  timbre  

Loi  sur  l'imposition  foncii  re  
Loi  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  
Loi  lelativ»  au  régime,  à  la  police  etIlliADiniatratioo  des  bacs  et  ba- 

teaux sur  les  fleuves,  rivières  et  cantOI  WfiglblM.  

Lm.  —  Droits  d'enregistrement  •....«..  • 
Constitution  de  fan  VIII  (art.  78).  —  Poorsoites  contre  les  fbodion* 
naires  •  

Loi  Bor  radmfadatratkn  départementale  
—  Extrait  relatif  aux   préfels  «i 

sous-préfets  

Loi.  —  Compiten»  dea  oonBeilB  da  préftetom  m  mitièm  de  granda voirie.....  »...».  

-  697 -  m 

I  ii> 

II  TTU 

-  i^'t 

II  T,i 
I  il 

-  S 

II  :m 

I  41 u  98 

I  w 

II  773 

-  8S 

-  8SI 

-  S4) 

I  !*♦ 

U  lai 

-  m 

-  su -  m 

-  «ï 

~  10 

-  llî 

-  M 

~  S» 

-  773 
-  U 

-  8C 

I  Iff 

II  40 

-  m 
-  m 

~  811 

I  m 

-  m 

-  10» 

II  49 

t  m 

il  m 
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An  IX.. 

An  X.. • 

An  XI.. 

An  Xlll . 

1802... . 
1804.... 

1807.... 

19 
19  frveUdor. . 
14  floréil.... 

29  floréal.  ... 
13  messidor... 
4  Kenniual.. . 
5  floréal  
U  floréal  

15  plaviéM... 

9  
■ 

21  avril  , 
25  août  

23  iuia  

nJnlUfli..  .. 

12  décembre.. 
16  février  

'<i  septembre. 

1808.. . .    22  janvier. . ., 

16  juiQ  
12  noTembre. 

1809.... 

1810.... 

1811.... 

1"  juillet. ... 

SI  avril  

15  <icld>rL>. . . 
16  déeembre. 

1812.... 

1813.  .. 
1816.... 
1811.... 

1818.... 
1819.... 

1881.... 
1884.... 

10  «rril  

n  janvier  
28  avril  , 
88  inan....< 

15  mai  
12  février  
n  juillet  
29  mars  

88  juillet..... 
18  mai.  

1817....  l«»aoii. 

TABLE  CHRONOLOGIQUE.  965 

Loi.  —  Los  l»ois  et  forêts  nationaux  sntil  exempts  «le  coDtrilnitioo,..,  1  (i'M 
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tables  du  bauin  delà  Seine.  (Extrait)   -  T- 

—  25  août   Décret  réglementaire.  —  Droiu  d'affichage   I  i 
—  4  eetolMie          Décret.  —  Coatome  officiel  dea  fanctionnatres,  employés  et  annota 

d^'pendanl  du  niinislt  n'  d»'S  Ir.ivaux  publics   —  0 

18SS. ...    5  janvier   Décret.  —  Répartition,  entre  l'Etal  et  les  villes,  des  frais  d'entretien 
des  chauMéaa  et  trottoin  compris  entre  le  terré  plein  de»  quaii  et  les 
roaiaoaa...   Il  S>* 

—  15  jan^r....  Décret.  —  Sbdiguement  de  fat  baaae  Mae.  PkÛMndue  apportée  anx 

propriét<5s  privées  ».«»..   -  ̂  
—  9jllia..   Loi  sur  les  p«!ii**iou*  civiii  s   -  ~ 
— •  10  aoAt  ,   Décret.  —  Extrait  sur  les  »  rviludes  militaii-es  :  claHcment  des  places 

de  guerre,  etc.,  et  lenriludes  impoiéea  à  la  propriété  autour  des  far- 
tifieetiou   -  Tl 

—  iO  eoAt   Décret  sur  la  délimiiit;  n  il>  la  7one  frontière,  l'organisation  et  !e< 
atti^tions  de  la  commi.<isiou  mixte  des  travaux  publics   I  ' 

—  il  MiOl   Décret.  —  Orgauiiatîeii  du  penoooel  dee  «gente  ioférieurt  des  poMs 
et  ebauaaées  •  «  «  •         -  ̂  

—  —  Employés  secondaires  des  poiits  et  chaussées   Il  i 
—  —  Eniployés  tempor.iirts   —  i 
—  OfiOvembre...    Décret,  —  Retenues  de  traitement  pour  conirés   I  l^ 

—  —  Réfriement  d'administration  publique.  —  Euration  de  la  loi  du  0  jnia 
iS53,  kur  les  pensiens  civiles.   Il 

—  f**  décembre. .  Ordonnance  do  préfet  de  police  (Extrait).  —  Gonstmction  et  réparation 
des  fosses  d'aisances   —  S- 

1854....    l<f  mars            Dt-crel  sur  l'organisation  de  la  Kendannerie  (Extrait).  —  Gardes  cham- 
pêtres  —  S 

—  —  Décret  réglementaire  sur  î'orgaoisitioa  de  la  geadarmerie».   -  ̂ 
—  tr  mm   Décret.  —  Préfets  et  soits-prfiirts.  —  Trailement  de  non-aetitité          -  K 
—  10  mai   Décrrt.  —  Règlement  des  honomir-  ̂   ><l  frais  de  déplacement  dus  an\ 

ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour  leur  intervention  dan:»  les  affai- 

res d'intérêt  communid  ouprhfé  •   ~ 
—  il  mai   Décret.  —  Frais  et  bcmoraires  auxquels  douoeoi  lieu  les  travaux  d'inté- 

rêt {>iit>!ic  exécutés  à  la  charge  des  particuliera.  —  ReconnemeiitdM 
mandats  exécutoiri  -  

—  10  Juin   LiOi  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage   1 
—  8S  juin   Loi  qui  établit  des  Benrttndes  autour  des  megaains  à  poudre  de  la  gnme 

et  de  la  marine  •  •...*.... 

—  15  juillet          Décret.  —  Orfaaisatloa  du  senriee  des  effleien  et  maltrea  de  port         -  ̂  

—  26  décembre..    Arrêté  min.  trav.  publ.  —  Frais  de  mi-sinn-;  spéciales...   -  * 
18S5. ...    15  janvier. . . .    Décret.  —  Uniforme  des  oflicier»  et  maiti-es  de  ports   I  ̂ 
—  22  ftfrier          Décret.  —  Créatiea  d'un  aerriee  spécial  de  mrfeiilaioe  dee  cbenÛBs 

de  fer   —  * 
—  6m^   Loi  sur  l'organisation  monidiMde  
1886....  22  mars   Décret  de  conce.«sion  d'nn  cinl  eolre  SécHa  et  la  Deule.  —  Modèle 

de  cahier  des  charités  •   ' 

—  14  juillet          Loi  relative  à  k  coosenratioo  et  à  raméoegemeot  det  eonraa  d'eeex  ^ 
minérales..,  ,,,,  ...«,..■..•••.•••*.  " 

—  17  juillet          Loi  relative  an  drainage.1. ..."  I   ^ —  21  juillet          Loi.     Fxtrait  concernant  les  contntvetttione  anx  règlements  sur  les 
bateaui  à  vapeur   ~*  ||î —  —  —  _  H* 

1857. ...   25  mars   Décret.  —  Ingénieura.  —  Congés  illimités   '  >  ̂  
—  9  juin   L<H  autorisant  la  Banque  de  France  à  élever  le  taux  de  son  eaeoaple.  H  ̂  
—  19  jain   Loi  sur  ra.««ainis?emeiit  el  la  mise  en  t  ulture  des  Landes  de  Gascogne.   —  ̂  

1858....    24  février   Décret  modifiant  celui  de  1852  sur  la  poUcedu  roulage.., 

n  pâmée  flBtn  l'Etat- 
28  mai   ix>i  sur  le  drainage.  —  Convention  pâmée  entn  l'Etat*  ei  le   

foncier  de  Franoe  •  •   ' 
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Vol—.  Ptga*. 

1838...    SSmii   —  Eiéeiitioa  dm  tram  dertioés  à  mettra ksviUet  à  1'^ iaoDdattoni  *  U  308 

13  août   Règlement  d'adminiitntion  publique.  —  Bieeulioa  de  le  loi  préeédevle.  —  809 

20  eeptembfe..   Décret  sur  le  drainage.  —  CoDVeulion  passée  enlre  l'Etat  et  le  Crédit Foncier  de  France   1  761 

_  —         Anèté  réglementaire  ior  les  pemiiaiou  de  loirie.  —  Eitrail  relatif 
anx  plaataliont   II  546 

_  —  Projet  d'arrêté  réglementaire  sur  les  permi«8iont  de  grande  voirie.. ..   —  MI 

gepleoibra.   Bèglement  d'admiiiislralion  piihlif^ue.      Ext-i  ulion des loiades  17 juillet 1856  et  28  mai  1858,  eu  ce  qui  touche  les  [nèla  destinés  à  faciliter 
les  opérations  de  drainage   1  160 

SI  déwmlue...  Déoret.  —  RègleoMol  d'administration  publique  pour  l'exécution  du décret  du  26  wan  1852»  relatif  aux  rues  de  Pana   Il  760 

1859.  ..•   11  jwin   Lo\.  —  Délai  dea  iaatanoes  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  la  Corse  et 
l'Algérie   I   61  i 

—  27  joillet          Décret.  —  Voirie  de  Paria.  —  fièglemeiit  aur  la  banteur  dea  oiaiaoos, deeeomUaa  etdes  lucamea   11  761 

—  6  octobre. . . .   Avis  dtt  Coneeil  d'Btat.  —  Pritea  d'eaa  daoa  les  canaux  naTigablea 011  flotubles   I  197 

  27  novembre..   Décret.  —  Pèche  Iluviale.  —  AgenU  chaigés  des  poursuitea  en  répara- 
Uons  de  diliU   H  498 

1860....  28  jaiiifli          Décret  prescrivant  la  promulgation  en  Algérie  de  U  loi  du  21  juillet 
'  1K(6  sur  les  bateaux  à  vapeur   1  146 

^    Loi.  -   Mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres  incultes  appartenant 
aux  communes   H  ̂ 02 

  22  DOVeinbie. .    An*  du  conseil  d'Etat,  r».'latif  ;i  la  propriété  des  terrains  retranchés  des 
rouies  nationales  et  déparU^entaies  en  dehors  dea  traverses  des 

tUles  et  bourgs   —  139 

1861. ..•   OMvrier.....   Décret.  --  Bèglement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de la  loi  du  28  juillet  1860,  relative  à  la  mise  en  valeur  des  maraid 
communaux     Il  462 

  13  Décret.  —  Approbation  des  adjudications  pour  la  mise  en  ferme  des 

baca. ..••«.  ••.,.•••.•'.•••«••..••     I  115 
_  _  Décret  iur  la  déeentfâliaation  administrative   —  675 
_  _  —  ^  Il  332 

_  ^  _  —  Usines  sur  cour»  d'eau  non 
navigables  ni  lloltables.     -  869 

30  avril            Arrêté  du  min.  des  trav.  poM.      Caisse  des  retraites  pour  U  vieil- 
lesse. (Cautonniers)   I  180 

_  Ornai   Arrêt  de  ca.x^ation.  —  Le  lit  des  rivières  non  navigables  n'appartient 
pas  aux  riverains   U  666 

  21  mai   Dedsionmio.  fin.  —  Pensions  civiles.  -  L'agent  réintégré  dans  son 

grade  après  avoir  satisfait  a  la  loi  du  recrutement  n'est  pas  paasibla 
de  la  retenue  du  premier  douzième  de  traitement   —  532 

_  12  juin   Loi  relative  k  la  cais!<e  de  retraite  pour  la  vieillesse   I  179 

il  décembre..    Décret.      Appoinlemeiits  d'-s  ingéninirs.   II  861 

1862*  *     15  mars       .  Décret  moditiaut  celui  du  16  août  18^3.  —  Délimitatiou  de  la  zone fWmtière.   I  408 

  26  avril   Décision  gouv.  gén.  Algérie.        Frais  de  tran!»[)ort.        Passage  de 
France  en  Algérie   Il  220 

—  29  avril   Décret.  -  Administration  chargéi'  dv  la  police  de  la  pèche  tluviale....    —  489 

  31  mat.*  *. .    .    Règlement  général  sur  la  comptabilité  :  !•>  Comptabilité  des  travaux 

'    '        pubUes   I  4^* 
  ,  2«  Comptrtbilité  de*  départements   —  47t 

    3©  (art.  52; .      Perception  des  fonds  de  concours   D  210 

2  juillet   Loi.  —  Kxtrait  relatil  au  timbre   —  817 
—  30  décembre..    Décret.  —  Publicité  des  audiences  du  conseil  de  préfecture  sur  alTaires 

eontentieuses   1 

1863....   25  mars             Décret.  —  Recouvrement  des  produits  des  rivières  navigables  et  flot- 
ubles  H  W7 

—  20  mai.     . . .  Décret.  —  Exécution  de  travaux  de  deasèebement  de  marais.  (Vallée 

de  la  Dive  (Calvados)   —  7W 
  29aoAt..   Décret  réglementaire.  —  Etablissement  des  barrières  de  dégel   1  127 

—  18  octobre....'  Décret.  (Art.  2'')0)  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  cbaussées  sont  dé- 
possédés de  leurs  fonctions,  qui  sont  exercées  par  les  ingénieurs  mili- 

taires lorsqu'une  pl  i'  e  i  si  mi  état  de  siège   II  787 

1864....    13  janvier  ....   Décret.  —  (longé  illimité  des  inspecteurs  généraux  attachés  aux  com- 
pagnies  ï  wo 

—  4  mai......    Loi.  —  Délivrance  des  alignements  lorsqu'il  existe  un  plan  réguuère- 
menl  approuvé  •  W 

  _  Koi  réglant  le  maximum  delà  rente  viag» rc  (|ue  la caisau dea  retraitée 

est  autorisée  à  faire  inscrire  sur  la  méine  tète.   -~  190 
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IM4....   U  mu   Loi  modifiant  l'art.  2  de  la  loi  du  15  ««rU  IMO,  idatnt  à l'aMiib- •emeat dts  logements inMlubree  *  •••   11 

8  juin   Loi.  —  Rom  foniumt  le  proloDgennat  d<f  duaini  Tiduai  ;  k»  et 
règlement*  à  appliquer   l  J»î 

—  8  juiu   Loi.  —  Uroit»  d  eareg:tftlrement   11  C 
—  SnovMitm..  Décret. —Affaires conteniieuse».— PnioéÂmdmiitltooinMld'Bi*^ 

—  Règle»  à  suivre  per  les  miaitlm  'I  (li liflS.*..  25  J&QTitr,...*  Rapport  dn  minittfe dee  tfiT>iBi pabliet  rriaUf aoxmichineeànpenr.  Il  3b! 

—  M  JtaTitr.*.**   n'^^^n  t  n  iniif  aux  chaudières  à  Tapeur  autrei  que  celles  qui  soatpU- 
c^!et<  à  liord  ûti  bateaux....'.   —  k. 

31  mai   Décret.  —  J^tribnUon  «u  •gnlt  d'un  ptrt  dts  «lUidM  (Gerd»- 
pèelw).....  t  ••••••          -  5* 

—  31  mai   Lm  reUtite  à  la  pèche  fluviale   - 
—  SI  JqIo. Loi  sur  Ips  .')>:<<0(-i»tionK  !>yn<Iica1)'8   t  b 
mm  —  Extrait  rt'Ulit  au  iie!*.4fctiemeiit  de»  uiaraïf   —  Tl« 

Extrait  relatif  au  drainafi^   —  % 
—  Extrait  relatif  aux  eodiguemeats  et  travauz  do  défeiMO   Il  • 

—  —  Loi  anr  l'orgaaisatioi  et  le  foaeUomieaieiit  dot  oonwils  do  pHftctara. .  I 
—  12  juillet...  .    Loi  sur  les  chemins  de  ter  d'iut^rét  local   I:: 
—  —  Dderet.  —  Procédure  devant  les  conseils  de  préfscture   if 
—  M  août.......  Décret.     l'<  lie  tlunalo.  —  Gabarii  inar  mesofer  las dimeniioasdes 

malliosdes  fileU   D 

—  11  novembre..  Règlement  d'administration  puhliqua.  —  Btéontton  de  Tatl.  10  dah 
loi  du  LM  i'iin  i865..   I  !■• 

—  21  novembre..    D6«^.rut  Bup(iriiiiaui  le«  paveurn  et  transformant  les  receveurs  géioiéraox 
en  tréaoner*  payeuri»  lyr^néraui   —  K 

—  a  déoaaaiire..  Déont.  —  Pèobe  'flaviaie.  —  Gratifloalion  au  agents  pour  coniUtation des  déliU  7....r7.   Il  *» 
1866.,..    S  Ban   ArrAt<^  du  minière  daî  tnmax  piÂttot»  ̂   BiiiripââiMl  ttiiaaaauBt 

des  frardes-péche  «.•  •**••■.•■.«*   —  £ 

—  7  avril   Décret  relatif^  à  l'aBCociatioii .  i^ndloala  dn  eaoal  dHrrigâUon  dn  pont 
du  Foaaé   «~  *h 

30  avril   Arrêté  dn  ministre  des  travaux  pnblics.  —  Circulation  des  looomotivei 
routièref»     —  Î3 

SI  avril   S<^natus-consulle  (Extrait).  —  AJuiissiua  des  indigènes  aux  fonclious 
et  emplois  civils  en  Algérie   I  «• 

—  IS  juin   Arrêté  au  ministre  des  travaux  publics.  —  Cbeminà  de  fer  ;  délais  à» 
transport  —  9* 

—  14  jttillot. .*••    Décre  t.      l.'  -i  communes  ^ont  dispensées  de  la  purce  des  bypolhè- 

<jue»  pour  les  acquisitions  d'immeubles  inférieures  à  500  fr..  — 
—  18  Jnittot...*»    Loi  sur  les  dépenses  obligatoires  des  communes  ,   —  »(' 
—  16  novembre. .   Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  im[H)sées  aux  entrqiraaeurs.  .11  f 
—  SI  décembre. .   Décret.  —  Tïomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou 

incommodes   —  b 
1807. ...     2  filvrier.....   Décision  du  ministre  des  travaux  publics.  —  Agents  mis  en  congé,  en 

disponibilité  ou  en  retraite   0  ̂  
—  9  février.  ...    Décret  sur  rétablissement  des  usines  à  {«u   — 

— .  l*rmai   Décret  modifiant  l'art.  85  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique  ..»..  •   I 

—  22  juillet   Loi  (Extrait).  —  Conlrauil*  par  corps   — 
—  24  juillet   L.oi  sur  les  oooa^  municipaux   —  * 

—  81  juillet   Loi  relative  aux  gardes-cbampAtres   Il  *; 
—  18  décembre..    Décret.  —  Comptabilité.  —  Limite»  de  l'exercice départeaituLal   I  ̂• 
—  21  décembre..    Décrtl.      Noiuiualion  d"<  f^^us-iu^'éuieurt»....   H  f 
—  28  déi*.embre..    Décret.  — Costume  dessous-ingénieurs.....   — 

1888. ...  8  février..,.   Décret.  —  Extraction  de  maténanx   -  1 
—  18  février.  ...  Décret  et  cahier  des  cbarpes.  —  Concej«inn  de  lais  et  re!  li»  dan»  la 

baie  du  Mont-Sainl-Micliel   —  * 
—  19  février*  •«.    Arrêté  du  gouverneur  de  1  Algérie.  —  Pas^.iffP  aux  frni*  de  I  Klatenlre 

la  Kr.nK'r  et  l'Algérie  des  fuuctiouuaires  dépendant  du  ministère  des travaiu  publics  .*   I 
—  11  mai   Loi  relative  aux  afliches  électorales   —  - 

—  11  juillet   Loi  relative  à  l'achèTcment  des  chemins  vicinaux  et  à  U  création  d'une 
caisse  spéciale  pour  leur  exécution   — 

—  —  Extrait  relatif  à  la  quatrième  journée  de  prestation   H 
—  10  août.   Décret.  ̂   Personnel  des  eondnctenn  des  travaux  hvdranliqoes  de  la  ̂  

marine  '   I  * 
—  28  octobre....    Décret.  —  Ingénieurs  et  conducteurs  en  service  détacbé   H 

1869. ...    ft  nai   Décret .  -  Etabliiaemeata  inaalnbrea.  —  Fabrique  d'huile  et  de  gnuM 
à  voiture  «....»  ..•  •   — 

—  B  mai   Loi  de  finance.^.  —  PrèU  étabUa  par  la  loi  de  1884»  en  vue'dn  dnhaage.  I  > —  14  août.   Déoiet  d'anuisUe  ÎT  TVT?..  -  ̂  
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▼otaBM.  Pifrn. 

1869....    15  septembre.    Décret.  —  Composition  du  conseil  p<''néral  dc!»  pont*  el  chaussé»...,  I  627 
1870.* à*  SI  juiUel          ioU  —  AppUcttlon  aux  cb«miii* ruraux  de  l'excédant  des  pretlatioui.  —  342 
—  n  Juillet          toi  intenliiaiit  lei  TiremeDtt   —  462 

—  10  wpteaûm.    Décret.  —  Poiir!>nit'^s  rontr>^  h-9  fonctionnaires  (abrogation  de  l'art.  75 
(le  la  (-oii!stiUiti  )ii  (lu  22  frimaire  an  VIII)   Il  208 

1871... .  l«>«fril   Arrêté.  —  Aucune  dépense  de  l'Etat  M  doit  être  engagée  lani  Yxm da  miaUire dea  ftoajMea  ••  I  463 

—  14  avril           Loi  relative awc  éleetiom  naaleipalea   —  418 
—  17  juin               Lni  ?nr  rexercico  du  rlroil  de  fjrArc  ,.  —  66 

— -          10  août             Loi  organique  déparlemtalale  :  1*  Kxtrait  relatil  au  binlKtl  do  report..  —  161 
—  —  £•  Etirait  reiatir  aux  cousieil»  (généraux 

et  aux  commissions  départemeo- 
talea  Vl   —  823 

—  —  ^8*  Extrait  relatif  aux  chemins  vici- 
naux  —  343 

—  —  —  Extrait  n  litif  aux  budgeteteomirtes 
du  département   —  AÏS 

—  —                              —                 S*  Texte  entier  de  la  loi   —  686 
•       —  —  6*  Extrait  rflalif  aux  subventions  indus- 

trielles pour  les  chemins  vici- 
navs   n  800 

23  août            Loi.  —  Droits  d'enregistrement.  ;   —  63 
—  —             —        Extrait  relatif  an  timbre   —  817 
—  16  lepteiidire.    Loi  relative  au  budpft  (Kxlrait)   I  160 
—  —               —    Vole  (lu  hii'Iptît,  crédits  siippli'mi  ulaut'i»  .,«...   —  463 
— •           23  octobre.. *.    Dt-«Tet  Liu-  inî^anl  !••  <!(>n.«»'il  d'amirauté  •   —  66 
^          27  novembre  .    Décret  relatif  au  timbre  de  quittances   JI  819 

■~          19  décembre  .    Loi.  —  Contrainte  par  corps   1  688 
1872...*   31  Janvier...     Décret.  —  Nomenclature  (le!»  étabrmgemcnt»  insalubrt'fi,  dangereux  ou 

incommode:*.    11  132 

•»         ttNvrier....  Avis  du  con»«-iI  d'Ktat.     !.•'!<  c  .in-t'sr'ion^    tramwaja  toat  fUtèipar 
décret  rendu  en  con^til  d'Etat  après  enquête.  • .  —  831 
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1844.  20  IlOVembre...    Circ.  min.  trav.  pulil.  (Extrait).  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  -  -  Avocat»  devant  le  jury.   Il  '  ' 

1848.   18  janvier          Cire.  mm.  trav.  piiiii.  -  ExpropriatioD  pour  cause  d*ntUité  publique; 
pourvoi  en  cassation...,  "  ̂  

—  SI  juillet..*...   Circ.  min.  trav.  publ. — Timbre  des  pétitions..  
—  25  septembrt,,    Circ.  min.  tmv.  imbl.  — Comptabilité.  —  I,  extrait  du  cahier  des  char;ie<. 

joint  ail  niuio.il  do  premier  Acompte  délivr'-  à  utj  entrepreneur,  doit 
toujours  contenir  la  cLiiisi'  n  lalive  au  caiilionn>'mt  nt  à  fournir. I 

24  oclobl^.,...    Circ.  min.  trav.  publ.  —  Instructions  sur  les  plans  d'alignements... ....  — 
29  novembfè...   Circ.  min.  twv.  pubt.  —Comptabilité.—  Dépenses  en  régie...........  — 

1840.  5  juin  •.•,*••    Inslrnction  min.  —  Mesures  de  précaution  à  observer  dans  l'emploi  drt 
apianols  à  vapeur  ii  l)ord  des  bateaux  qui  naviguent  sur  ni>T   — 

—  6  juin   Circ.  min.  trav.  publ.  —  Même  objet   " 
—  20  août   Circ.  min.  iatér.  (Extrait).  —  Indemnités  proportionnelles  aux  ingénieui» 

pour  travaux  des  routes  départementales   U  «** 
—  30  septembre.*    Circ  min.  trav.  publ.  —  Invitation  de  joindre  à  tout  projet  de  route  un 

relevé  de  la  circulatioo   "  ̂  
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(846.  21  décembre... 

1847  .     7  mai  
8  décembre... 

f  M8.  »  loAt.  

—  18  octobre  

1849.  16  jaoTier  

—  20  mai*  

—  83jDUlet.  

^  fijnmet  

—  4  oetobra  

—  10  octobre  
• —    in  octiil)re  
—  1!9  novembre. . . . 

24  décembre.... 

—  27  décembre.... 

iién.  14  janvier  
—  88  javfier  

,   ̂   81  jm^.  
«  Il  ttfrier.a 

[    —  28  r.'vriff  
,    —  14  mars.  
—  18  mm  

'    —  15  arril  

j    ~"  24  iDSÎ. ....... . 

j  — "  18  juin.  

,    -  ISjaabl  

—  é  Mât  
—  9  aoôl  

j    —     9  août  

'    —  11  août........ 

j   *—  8  wplefliMé... 

—  2  octobre  

'   ~  29  noTembre.... 

Volnl 

Cire.  min.  tolér.  ̂ Extrait).  —  fiEpropriatioa  pour  élarginemeot  des  die- 
mins  yidnanz.  

Cirr.  min.  Irar.  publ.  —  Payement  des  employt^  temporaires  
Ciro.  (liin.  trav.  publ.  —  Ju&lilicaiioos  à  produira  à  1  appui  des  mandata 

cori' eniani  les  frai^  de  déooacher»  tt  de  d^laeeiiienle  alloiiée  eux 
conducteurs  et  piaueurs......  «.«f*  

Cire.  min.  trav.  publ.  Rendae  k  râdniDiitntioii  des  domainesi  dee 
terrains  devenus  inutiles  au  service  dee  ponts  et  chaussées  et  des 
arbre*  d»^ [HTi.<>ant*  »....  

Cire.  min.  trav.  publ.  —  Le déhnt de  Umbrâ  dee  pneèe»? erbani  tt*ea- 
tralne  pas  la  nullité  •..«.•.•..••• 

Cire.  mtn.  trav.  publ.  —  Epaiflevrs  de  la  tôle  dâ  tuyaux  et  eoûdniti 
intérieurs  de  flamme  de  bateaux  à  vapeur  

Cire.  min.  trav.  publ.  —  Interdiction  du  travail  le  dimanche  et  les  jours 
fériés  * 

Cire,  qiiii.  trav.  publ.  —  Exécution  de  l'art  9  de  l'anété  du  15 bte  1848.  —  Ouvriers  blessés  

'  —  28  novembre.... 

—  23  décembre.... 

188^.  S  mut........ 

—  10  roar<  
'    —  10  Avril  

—  !7  juin  
~  87  juin  .  V  

Cire.  min.  trav.  publ.  —  Les  péUUons  doivent  être  «dranéee  tor  pépier 
timbré  

Cîrc.  min.  trav.  publ.  —  Cemptabililé.  —  Forme  dee  eertifleeta  de  rékn- 
putation  .«.•  

Cire.  min.  trav.  publ.  —  Kntrêtieo  des  routes  
Cln\  min.  trar.  publ.  —  Inventaire  de»  instruments  de  précision  
Cire.  min.  trav.  publ.  —  Envoi  du  rt  friemeiit  spécial  sur  la  comptabilité 

des  travaux  publics  

Cire.  min.  int.  —  Comptabilité  départementalft.  —  Soof-délégatioa  aux 
in;;én  leurs  enr  chef  des  ponts  et  oiauMées  des  crédits  eflleetés  au  service 

(if?  fiiilf*-!  (l<'])artcm'"ntalf*s  

Cire.  min.  trav.  publ.  —  Furmalité)»  d'enquête  devant  précéder  l'appro- 
betiea  et  la  déclaratioa  d'utilité  publique  des  plans  d'alignement  des 
rontea*  —  Jnstificatioos  à  produire  

Cire.  m!n.  trsv.  publ.  —  Programme  pour  la  rtiaclioa  des  projela.... 
Inftlrnrli  >n  du  directeur  ̂ néral  des  domaines.  Délimitation  UlMito  du 

portions  «le  voies  publiques  cédées  aux  riverains  
Circulaire  min.  trav.  publ.  —  Essartement  

Cire.  min.  trav.  publ.  Cession  et  acquisition  de  terrain  par  voie  d'ali- 
gnement  

Cire.  min.  trav.  publ.      Frais  fixes  des  inpénicuns  

Cire. miu.  trav.  publ.  fanaljsej.  — GompLabililé  départementale.... 
Cire.  min.  trav.  puU.,  oomplétant  celle  du  29  novembre  1849.  « 
Comptabilité  des  travaux  polilics  

Cire.  min.  trav.  publ.  (Extrait).  —  Commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative des  cbemin»  de  fer  

Cire.  min.  trav.  publ.  (Extrait).  —  Instructions  pour  la  visite  des  ponts 
suspendus  ,  ,  , 

Cire.  min.  trav.  publ.  -  Conférences.  —  Dispositions  relatives  aux  tra- 
vaux intéressant  à  la  fois  plusieurs  services.....  

Cire.  miu.  trav.  pnhi.  —  Mode  à  sulvre  pour  h  jostUtoaUeii  des  aa9> 
mentations  de  dépense  

Cire.  min.  tr&v.  publ.  (Extrait).  —  Gares  sur  les  routes  
Cire.  min.  trav.  publ.  —  Instructions  pour  la  plantation  des  routes  
Cire.  min.  trav.  publ.  —  .Mo>en  «le  tirer  parti  des  excédants  de  largeur 

(les  routes  ,  

Cire.  min.  trav.  publ.  —  Adjudications;  movens  de  publicité........ 
Cire.  min.  trav.  publ.  —  Comptabilité.  —  Modèle  oe  tnnsadsden  det 

bordereaux  mensuels  de  payements  
Cire.  min.  trav.  publ.  —  Ins-truction  pour  la  préparation  des  plans  iliné- 
r.iin  >  II-  rutiles  

Cire.  miu.  trar.  publ.  —  Nécessité  de  ne  point  laisser  se  former  de  dé- 
pMs  de  sel  dans  Tnitérieur  des  ehandièree  et  d'essorer  une  ilimenlt* 
tioti  permanente  .,«•..  - 

Cire.  min.  trav.  publ.  Comptabilité.  —  Moditications  dans  les  limites  de 
l'exercice  

Cire.  min.  trav.  ||ubl.  —  Comptabilité.  —  Mesures  pour  assurer  la  ré- 
gularité du  payement  des  mandats  émis  par  les  iogenienrs  en  cbef . . . 

Cire.  min.  trav.  publ.  ■  Comptabilité.  —  Instructions  concernant  les 
reviv>ement.s  et  réimput.itions.  

Cire.  min.  trav.  publ.  —  Papier»  et  cartons  pour  les  plans  itinéraires.. 
Cire.  min.  trav.  pubU  —  Eclairage  de  nuit  des  bateaux  à  vapeur  qni 

naviguent  sur  mer  .J  

Cire.  min.  trav.  publ.  -  .M<vièie  de  devis  pour  les  plantations  
Cire.  min.  trav.  publ.  —  Inspecteurs  généraux  de»  ponts  et  cbaussèes. 
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I  838 
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—  Rédaction  des  comptes  de  tournée  d'inspootion   —  )U 
1S51.   4  jviUtt..   CÎR   nia.  trav.  publ.  —  Comptabiliui.     Loi  du  13  brumaire  la  VU 

Mr  le  timbre.  —  Marche  à  suivre  pour  affranchir  dn  timbra  les  pièM 

conwrnaul  Ifs  dép-nsp*  qui  n'excèdent  pas  10  franr»   1  9 
—  22  juiin'l   Cit.".  min.  trav.  publ.  -    lii  Jeranitôs  pracieu<c-;  aur  entr'preneurs'.ordrei 

v.  rh.iiix  ii>  ;>  ingénieurs  II  'A 
—  23  juillet.   Cire.  miu.  trav.  publ.  —  Augmentations  de  dépense  (Extrait)   i  tli 
—  iwaoèt   Cire.  min.  trtT.  pobl.  —  Impriméa  pour  tableaux  d  inspedioa   II  S 

30  mAI   InslriK-t.  min.  trav.  publ.      Sondatri-  d's  chau«jées   —  Tfc 

—  31  aoAt   Ciri\  luiii.  trav.  puhi.      l-'cuilies  hi'ltdomadaire.s  des  tournées  dei  OB» tonnicrs  chud   I  S 

•M     22  octobre          Cire  miu.  trav.  pub.  ~  C)uvriers  bief^iséa.  —  ModiGcatioa  à  î'arrilé  di 15  décembre  1948  :  réduction  de  la  retenue  à  1  p.  100   0  19 

—  23  octobre   Instruction  min.  —  R»'';.'lcineiil  des  iixinp?  sur  r  .ur-  d  'an.  .  —  H 
—  25  octobre   Instruction  min.  trav.  publ.       FAcculion  du  r.  glt- ment  du  ;i5 

temlire  1841»   I 

M     i  uaniohn,,,.   Cire*  mio.  trav.  publ.  —  Aliénaliou  et  échange  d'immeubles   ■»  J 
—  19  ootembra. . .  Cire.  nin.  timv.  publ.  —  Dispositiont  relalÎTea  aux  congés   —  > 

I8S2.    10  janvier   Cire.  min.  trav.  puM.      Nomination  des  cantonniers   I  Î3 

—  29  avril   Lettre  min.  trav.  \\u\i\.  —  Lcf  étrangers  ne  p«'u vent  être  assermentés...  Il  " 
—  19  flni.......*   Cire.  min.  tmv.  puld.      Limitation  du  charpMncnt  dM  VOitlMt  fltlIM- 

furet  de  police  au  pasaa^  dea  ponts  suspendus  •   —  ̂  
—  97  Jalltt...<...  Ckc  min.  utr.  pooL  —  Rlvièrat  ntTigd)let  on  fl«ttai»tek  —  PrÎM 

d  eau  a  a  a  (   B 

—  27  juillet   Insi.  min.  trtT.  pnbl.  —  Exécution  dn  <i*-cret  du  25  mars  lb52j  UMOessor 
cours  d'eau  •.>•*•••••••••••  —  ̂  

—  2S  juillet  •  Instruction.  —  Teaue  des  bureaux  des  ingéoieari   I  ̂  

—  9  août   Cire.  mia.  tniT.  poU.  Extrait  relatif  i  la  -vente  dei  arbres  et  produit  d'é* 
lagsKe     0  k 

—  9  aoilt ........    Cire.  min.  int.  —  Limitation  des  chargements  des  voitures  et  mesures 

de  police  au  passage  dts  ponts  suspendus   - 

—  9  août........  Cire  min.  trav.  publ.  —  Inslructions  pour  l'entretien  de*  plantations...  -  V 
99  aoftl.   Cire.  ufai.  trav.  pnM.,  relative  aux  plaiw  d'alignement*  t.  I  ̂  
fi  août**.....  Cire.  min.  trav.  publ.  ~  Instructions  sur  la  comptabilité  des  exercices 

clos   -  SS 
21  août .......    Cire.  min.  trav.  publ.  —  Kxercices  clos.  —  Déchéance  quinqueunah- .    ,  —  fi! 

—  25  août   Cire.  min.  liav.  publ.  —  Commentaire  dn  rè^i'roent  du  10  août  18âi 
tar  la  police  dn  roulage  et  des  messageries  publiaues   D  ̂  

—  31  août   Cire.  min.  tmv.  puM.  fKxtrait).  —  Instruction  pour  le  service  dn  bacs.,  l 
—  31  août   Cire.  min.  trav.  publ.  (KxtrailJ.  —  Etat  lrimc.-«lricl  des  frais  de  décou- 

chers et  de  déplacement  des  omducteur)  et  agents   Il  S 

«     3i  août..          Cire.  min.  trav.  publ.  —  Tournées  des  eonducteun  et  agents;  biis  de 
déeoochers  et  de  déplaeements.   —  ̂  

~     SSieptenbie»..  Cire.  min.  iot.  —  Questions  snulnv^es  par  ffliéeiâioB  dn  règlement  de 
comptabilité  du  30  novembre  18*0   I  " 

—  19  Odolm.,...  Cire.  min.  trav.  publ.  —  RèglemenU  d'eanpow  l'étaîtliaMmeat  de  p»* 
tooiUeti,  bocaros  et  lavoirs  à  mines   H  ç 

—  99  nevmbn...  Cire.  oin.  trar.  paM.  —  Impriuié»  ponr  la  tenoe  des  bureaux*   -  ' 
— >     lldtembn...  Cire.  min.  trav.  pubL  commeotaot  le  décret  dn  i  octobre  1552.  —  Cos- 

tume officiel  •   I  " 
19B9*  n  Jivriir          Cire.  min.  trav.  publ.  ~<  OuTrien  blessés.  —  Etat  anoiid  des  aeddsnls 

arrivés  sur  les  chantiers   H** 

—  99  nmn   Cire.  min.  traT.  pnbl.  —  Expropriation  pour  eaute  d'utilité  piÂUqne...  -  > 
»     i9  BHii. Cire.  nin«  trav.  pnbl.  —  Instructions  pour  les  tournées  annuelles  dlas- 

poction   —  * 
—  9jlda  ••••   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Comptabilité.—  Travaux  publics  extraordinaires. 

—  Imputations  sur  l'exercice  courant  des  créances  d'exercices  dos  et 
non  comprises  dans  les  comptes   I 

—  %yàà   Cire.  min.  trav.  pubL  —  DécheinM  cprimiBiinBale.  «-»  Créances  d'exercices 
dos   -  * 

—  21  ,iuia   Cire.  min.  trsT.  publ.  —  Bornage  kilométrique  et  bectométriqae   I  " 

—  24  octobre.. ...   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Etndes.  —  Obligations  des  in^nieurs  lorsqu'ils  , 
ont  à  occuper  tumporairement  on  à  traverser  les  propriétés  privées. ... 

Cire.  raia.  trav  publ.  Roiilen  nationales  et  déparlunic  ilaN  s.  —  Instruc- 
tions pour  le  règlement  des  alignement»  dans  les  traverses   '    ̂  , 

—  21  décembre...    Cire.  miu.  trav.  publ.  —  Tenue  du  registre  des  plantations   :.' —  31  décembre...   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Bornage  des  chemins  de  fer   I 
1954.   Il  janvier   Cire.  mln.  trav.  puW.  —  Compubilité.  —  Instructioos  concernant  l«s 

rcleoues  pour  pensions   I  ̂  
—  25  janvier   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Enquête  sur  les  emplacements  des  statious....  " 
«     99  OMIS   Cire  min.  trav.  publ.     Compte  moral  mentml  pour  les  tnvanx  avties  ^ 

qne  c«a  de  simple  entretien  
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[854.    31  mi   Ciri\  niin.  trav.  publ.  —  Iust^uctiu^^^  aux  iuspecteun  («rtnit)., .......    Il  |17 
—  ijoillet   Cire.  mia.  trav.  publ.  —  ExcédaQto(leUrgeurdetnNitei...i  ,   I  4 

—  iinUlet   Cire.  min. trar.  publ.  —  Dépemen des pteolatioot   II  8I9 
—  Sfl  Juillet   Circulaire  miuisleriellp.  —  In.-îlrnctirtn  des  affaires  contentipiisp*   I  Ml 
—  lÂtOàû   Cire.  min.  Irav.  publ. —  Publicaliou  et  transcription  des  acquisitions 

iiiférif  urc'<  ;ï  .'iOO  fraucs  •  — »  S 

—  19  aiofti  ••.•■.«    Cire.  min.  trav.  publ.  —  CompUbUitî.  -~  fileation  >ur  Im  mandats  nhf 
tWe  aux  formalités  de  pliblication  et  de  tnmseription  des  actes  de  veot».  —  544 

—  SSaoAt   Cire.  min.  trav.  pu))].  —  Rapport»  des  incrt^nieurs  du  contrôle  f\ir  les  «D» 
quêlcs  parccllairpâ  relatives  aut  chemins  de  fer  d  intérêt  giiaéral   —  319 

— >      80  octobre   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Cours  publics  faits  par  les  ingénieurs   Il  3QS 
—  26  décembre. . .   Cire.  min.  Iny.  pubL  —  Comptabilité.  —  Bordereau  mensuel  poor  jpa^ 

tifier  llmputatioo  des  ntodats  déllTrés  ptr  les  inféoieurs  en  chef. ....   I  544 
«—      20  Jamier   Cirr.  min.  trav.  pabl.  —  Instruction  pour  rap[)iication  de  la  loi  du 

10  juin  18.'i4  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage..   —  7S6 
—  8  mal   Cire,  min  trsT.  pnbl.  —  Proposition  d'anaoeimot  poor  les  logénienrs 

eta(5enU  .V.  .VT.   Il  311 

855.  tf  juin   Cîrc.  min.  trsT.  publ.  —  Wuwi  du  règlement  du  21  juin  1888,  pour  la 
police  de  !a  n.ivipation  sur  les  canaux   I  18t 

—  27  septembre..    Cire  min.  irav.  publ.  —  Régime  des  propriétés  riveraines  des  cbemini 
de  Ter,  alignement;  voirie.  —  L'arrêt  du  oonseil  da  27  février  1188  est 
applicable  aux  cbemios  de  fer  •>  I  280 

30  Boreinbre...  Cire.  min.  trar.  poU.  >- Passage  à  bord  des Mitiments  de  ITIat   II  481 

856.  2IJaovier...>..    Cire.  min.  trav.  publ.       Diniinutiun  h  opérer  dnns  la  main-d'œuvre 

d'entretien.  —  Suppression  de*  cantonniers  chefs  ambulauls   I  210 —  21  jUTler......    Cire.  min.  tnv.  publ.  -    Entretien  des  routes  *.•....   H  114 

—  19  mars   Inst.  directeur  gén.  —  Rapports  d'experts;  prestalioa  de  sermtiit   —  811 
—  25  mars   Cire.  mtn.  trsT.  puM.  —  Demandes  en  remise  d*ameiid«.   I  88 
—  3 mai....          Ciri-.  min.  trav.  publ.  —  Tcuilles  signalétiques  iadiTidoalles  à  fournir 

pour  les  iogtlnieurs,  conducteursel  agents.....   II  317 

—  24Jiib.«......  Cire.  min.  trav.  pobl.  —  Prises  d'eaa;  épo^  de  reeonvremeot  dsa  re- 
devances •  •  ••••  —  886 

—  SU  juillet   Cire.  min.  trar.  publ.  — Transport  de  fcmales  troprio^   —  886 
—  26  juillet   Cire.  min.  trav.  piibl.      Elmle?  <ur  les  inon'lnlions   —  306 
—  1 1  août   Cire  min.  trav.  nubl.  —  Comptabilité.  —  Retenues  jK>ur  pensions.  — 

Manière  dont  elles  doivent  être  relatées  dans  les  mandats  M  payeoMDt.  —  545 

—  16  septembre...  Cire  min.  trav.  publ.  —  Transports  d'imprimés   —  236 
—  l**  décembre...   Cire.  min.  trsT.  publ.  —  Hononirres  à  la  ebarfre  des  eommWMaet  des 

3SFn.-iation!»  territoriale*.      Ri^parlition  entre  b  s  ingtelMIft  de»  ponts 
et  chaussées  et  les  agent»  placés  sous  leurs  ordres   —  274 

—  28  déœmbra...  Cire  min.  trar.  pubL  —  Planlatieos  et  eommoniaitiew  ébêlriqacs enr 
les  routes   —*  308 

887*  16  février.          Cire.  mhi.  trav.  publ.  —  Comptes  moraux  pour  les  travamc  exéeotésen 

vertu  de  loi >  sp.'.  ialts  ,   I  566 
—  2T février   Cire  min.  trav.  publ.  -  Iti-pfuse  pour  travaux  do  drainage   —  760 
—  8  mars........    Cire.  mio.  trav.  publ.  -  Canaux  et  rivières  cinalisées.  —  Navigation  de 

nuiL — Tarif  des  indemnités  à  accorder  aux  éclusiers  et  pontonniers..   —  186 
—  30  mars   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Pensions,  corifrés,  certiflcais  roé^iesax  à  pro- 

duire i  l'appui  des  demandes  de peni^ious  pour  cause  dlmalidilé  et  des 
demandes  de  congé  pour  cause  de  maladie  —  509 

—  7  aoAt*. .......   Instruction  min.  trav.  publ.      Usines  ̂ ur  cours  d'eauj  marche  à  suivre 
i  l'égard  des  demandes  en  révision  des  roglementt  exislanis  U  384 

—  15  octobre   Décision  ministérielle  relative  au  visa  pour  timbre  pratî!»  des  copies  d'iKtei 
'1"  vt  nle  à  joindre  aux  mandat?   I  • 

—  5  novembre....   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Comutabiliié.  —  Rigleroent  du  16  septembre 

184.1.      Lii'  ontinn  de  l'article  72  en  w  qui  concerae  la  dédaiation  da 
perte  d'un  mandat  de  payement  •          —  518 

—  5  nOTHBbrt....    Cire.  min.  trav.  publ.  ~  Comptabilité.  —  Dépenses  payables  hors  du 
cbef-!ii'ii  (lu  a:  tf  i  i  ni.  —  Le.«  mandat*  cont  rrnanl  ces  dépenses 

pourront  être  présentés  pour  le  pa)'emeotaux  caiises  des  receveurs  des 
revenus  indirects.  —  llodifleations  à  introduire  à  eet  égard  dans  les 
formuk'.s des  mandats  ■  •  546 

—  18  novembre...   Cire  min.  trav.  publ.  —  Chemins  de  fer.  —  Transport  pour  le  compte 
dts  ailminstrations  publiques   "~  306 

1858.   20  février   Ins^truction  du  directeur  comptabilité.  —  Rûlei  de  curage,  de  desté- 
clifinent  H 

8  m»T9   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Feuilles  sipnalétinues  ••••    H  318 

9  mars   Cirr.  min.  trav.  publ,  — Commentaire  du  dt'cret  du  24  février  1858.— • 
p(.!ii-o  (lu  rou'ape  — 

10  juillet ......    Cire.  rai»,  trav.  publ.  —  Modèle  de  soumission   ï  1' 
16  août.   €irc.  min. trav.  publ,  —  NiTeUeaent général  delà  Franee   U  436 
88  aoAt.   Gifc  min.  inlir.  —  Propriété  dea  temimretranebés  des  roulée  nationales 
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et  d^rteroentales  dans  le»  UtTenes  des  villes  et  bourgt..   Il  W 

IW.  SI  W|i4iaibra.. .  Cire.  min.  trav.  publ.  —  Entoi  de  farrèté  réglcmeoture  tar  les  pertniB- 
jions  lie  pranJe  Toirii»   _  d 

—      15  noTombre. . .    Cirr,  min.  trav.  publ.  fExtnit).  —  Niveilt  mciit  gtnéral  de  li  Fr.^iicc: 
ligues  lio  b.iM?  :  fnvoi  d  uu  modèle  de  rep'  T'' métallique   ->  (| 

1839.   IS  jam  ..•..«.   Cire.  roin.  trav.  publ.  —  Adjudication.  —  Interdiction  d<:8  nbait  frac- 
ttonnaires   I  H 

—  Sft  ̂ atB«.......   Inftnictinii  pWiérale  ftur  le  service  cl  la  comptabilité  dei*  receveunî  d"< 
finîmes.  (K\lrail)   —  $|| 

—  UJailkt          Cire.  Bliti.  trav.  i  uld.     Iiiitniclioii  tor  nmemtttioo  des  ioglo^in 
dans  les  prêts  de  drainage.*  •«.   —  H 

-~     9  août.   Cire.  mio.  trav.  publ.  —  Chemins  de  fier.  —  I^iquète  sw  les  emplace* 
ments  de»  station?   —  y 

—  30  décembre .. .    Instruction  du  dirwct<  iir  fn'néral  des  domaim-s.  —  Revente  des  terraioi' 

acqiiiï»  pour  des  travaux  d'utilité  nubiiijue  et  n-slc-s  sans  emploi   —  B 1860.  26  iaoTier          Cire.  mio.  traT.  publ.  —  Prises  dW  dans  Je«  canaux  DAVigables  oa 
flottables   —  JT 

—  5  ntrs..»*««*  Cire.  min.  trav.  publ.  —  Formules  à  suivre  pour  la  tenue  des  bureaux 
des  iifliciers  et  maîtres  de  port   Il  C 

—  16  ifril  Cire.  min.  inv.  publ.  —  GoaptBs  DiorMiz  meosuél*  fêbtifc  eu  cte- 
mios  de  fer  concédés   I  S 

~    ̂   Jttinel.          Cire,  ministérielle  rappelant  les  prescriptions  1  tulTre  pour  naslnwtiea 
des  affaires  conleritieuM-s   —  IQ 

—  6  août   Cire.  min.  trav.  publ.    -  Guiiiples  moraux  pour  les  travaux  de  défense 
des  villes  contre  les  inondations   ■ 

—  12  décembre...  lostructlon  directeur  eoregiiilreniBDt.  —  Visa  pour  timbre  des  êoiU» dei 
sous-préféts  :   Il  e 

1|6I.     •mars   Cire.  min.  trav.  pub!.    Toute  élude  de  chemin  de  fer  doit  être  autorisée.     I  Jl- 

" 10  SThl. ......    Cire.  rain.  trav.  publ.  --  Les  conducteurs  ue  peuvent  ?e  faire  entrtpre- 
nenre  ou  se  mettre  au  service  d'un  entrepreneur   I  S 

  Cire.  min.  tr»T.  publ.  —  Interdiction  aux  ingénieura  e&  conducteurs  de 

devenir  entrepreneurs  ou  de  se  mettre  eu  senrilee  d'un  autr^iredenr.  ;  II  X 
"  SI  mai   Çirc.  min.  trav.  publ.  —  Mise  «tt  mima  des  marais  el  terra  looritM 

des  communes   —  ÏE 
—  ST  mal   Instruction  min.  trav.  publ.  —  Alignements  le  long  des  diânias  de  b»- 

lage.  —  Déplacement  d'un  cbemin  de  halage   —  S 
^  SS  juin   Cire  min.  tnr.  puU.  —  indemnités  proportionnelles  aux  ingénieuxa.  — 

La  répartition  doit  toiu'oars  être  soumise  au  ministre  des  traraux  pu- 
blics.  (Elirait)  ;   -  5 

—  S4  jflillst.   Cire.  mio.  trar.  publ.  —  Nouveau  modèle  pour  Isa  eomptin  moraiix 
mensuels   I  Stt 

—  S6  Juillet   Cire.^mm.  trsT.  publ.  —  Prodoetien  d'un  état  mensuel  pour  les  opéca< rations  relatives  à  la  miiic  en  valeur  des  communiux. . tt  H 

—  5  août   Cire.  min.  trav.  j)ubl.  ~  Approbation  des  adjudications   I  f 
—  6  aoAt   Ciio.  min.  trav.  publ.  —  Associations  syndicales,  franchise  portais,  ans 

du  edoseU  d'£tat   Il  B* 
—  —    Cire.  min.  trar.  publ.  —  Nooreau  modèle  de  comptes  moranx  des  che» 

mins  do  fer  entrepris  par  ITtat   I  t 

—  4  octobre   Instruction  directeur  des  domaines.  —  Vente  d'objets  mobiliers  apparie* 
nant  à  l'Etal  "   Il  f 

1862  31  mars Instruction  du  ministre  de  l'Intérieur  ooncemant  la  voirie  urbaine  •  —  t 

—  B  atril. .......  Cire.  min.  int.  —  Concours  des  enmmlssaires  priseurs  dans  la  Tente  d'ob- 
jets mobiliers  an  compte  des  départements   I  ï 

—  15  juin   Ctrc.  min.  trav.  publ.  (Extrait).  —  Zones  empierrées  le  long  des  chaus- 
sées pavées  ,,   —  ♦ 

—  16  juin*   Cire.  mm.  trar.  piûtl.  —  Mise  en  valeur  des  marais  et  terres  appartenant 
aux  communes.  —  Substitution  d'un  état  do  situation  trimestriel  i 
l'étal  iiieiisuel   1  0 

—  20  août..«   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Concours  des  io^'éuieurs  [>our  les  études  et  la 
surveillance  des  travaux  de  drainage   I 

—  28  août.**.....   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Conducteurs  et  employés  secondaires.  —  Nou» 
v«ia  règlement  des  frais  de  dêplacenieut  et  de  di^coucher  (disposition* 
non  abroiçées)   H  C 

—  5  décembre....   Cire.  mio.  trav.  publ.  —  Comptabilité.  —  Ordonnance  du  31  mai  186â; 
—  Exécution  de  l'aitide  48.  —  Instruction  pour  l'envoi  des  piècsa 
constatant  les  reversemenài  pour  cause  de  trop  payé   I 

1188   10  janvier   Cire.  min.  trav.  pnhi.  —  Comptabilité.  —  Emploi  (fc  papier  de  ovuleur.   —  Sfc 
23  mai..,,,,.,.    Lettre  min.  trav.  [Mibl.  —  Droits  de  stationnement   îl* 

—  20  juin   Cire.  min.  trav.  |)ubl.  —  Nominations,  traitements,  congés,  pensions, 
discipline  des  garde-péche   0  C 

—  20  juillet...... •   Girç.  min.  trav.  publ.  —  Comptabilité.  —  Mesures  à  prendre  pour  ac- 
créditer auprè.o  des  payeurs  les  »ou3-ordoni>ateurs  secondaires   I  8C 

Digitiztxi  by  Google 



VataMi.  PifH. 

fM3.  98  jdM*.t«.*   Instruction  min.  trat.  pobl.  Poarfuit^  def  déliU  de  p!kbe  et  ptyea^ 
des  frais  de  poursuite  II  514 

—  10  ao6t   Cire.  mio.  Irav.  publ.  —  Comptabilité.  —  Emploi  de  papier  de  ooolenr.    I  551 
—  18  «aM   Cire.  min.  tf^v.  ptibl.  —  Congé.  —  Cei^liqits  de  puSdaàu   —  Qgp 
—  24  aoAt   Cire.  mfn.  trav.  pûM.  —  Loi  da  23  mare  |85S.  —  Mesare  à  prendré 

fiour  compl''ter,  dans  le  sens,  de  la  Wi,      indications  contenue»  daof 
es  certilicaU  des  coD^crvateurs  des  bypolbcques,  délivrés  aprèa  lraas< 
cription  —  552 

—  iO  eeptejnbre.,  lostractioa  directeur  eDregistremeat.  —  Timl)ret  autinlef   |1  i$i 
—  IS  leptembre..   Cire.  miri.  trav.  ̂   ubl.,  oommeatant  le  décret  r^ementaire  da  29  août 

|iréri'-(lf:nt,  n  lalif  à  l'élaMi-^cment  de  barrières  de  ilô^zo]   I  |28 
~      23  noveqibre...   Cire.  miu.  trav.  publ.  —  Fcrionael.  — Avaiicemeut,  récompenses:  ioter- 

dictioo  de  réeourir  à  des  penoaBt|pet  étrsngec»  à  la  iiiénrâile  da 
«9ip»...  ut    II  526 

28  porembre...  Cire.  min.  tnT.  pnItT.  —  Coogé^'.  —  Avis  à  donner  du  départ  et  du 
retour  des  ing-éaionri   I  60§ 

1864.     6  février......   Cire.  min.  trav.  puM.  —  Frais  de  sermeut  des  gardes  pècbe  ;  cas  oî) 
ib  peuvent  être  rcmbouriié!»   lE  288 

—  18  févrieir.   Cire.  m>n.  trav.  publ.  —  Bedavances  pour  prises  d'eau  et  usines  
—  10  mai   Cire.  min.  trar.  publ.  —  tes  feuilles signalétiques  doivent  être  produites 

pour  tout  sfent  resté  dans  an  service  depuis  le  dernier  cempleda  pei^ 

soDotl  '  '.   —  319 
—  1*' ju  D .......   Cire.  min.  trav.  publ.  -  Instructions atii  inspecteurs  généraux.  (Bttnît).  —  819 
—  15  juin   Cire.  min.  trav.  publ.  —  £ucaisâemenl  de  tous  les  produits  des  canaifz, 

fleuves  -  Il  ,   I  191 

—  20  JoiDet......   Cire.  min.  trav.  nubl.     IVche  flnvide.  —  Tau  jodidaire  det  frais  de 
poursuite  tomiii''  en  non-valeurs   II  818 

—  26  Joillet   Qirc.  min.  tmv.  publ.  —  Pècbe  fluviale. —Réserves  et  échelles  à  poisson.  —  8i7 
16  ao6l   Cire,  min^  trav.  publ.  —  Les  k'rerners  n'ont  droit  i  aucune  rémunération. 

-Pèche....:   -  859 

—  ISooIqIhv,....   Cire.  min.  trav.  publ.     Coiidurieurs.  ~  Travaux  partîenliers,  pour  ]p 
compte  des  départcfl^eots  ou  des  communes   f  811 

Cire.  min.  trav.  publ.  —  |oterdietloB  aux  inirénieurs  de  se  charger  saîis 
,  auluri^atinn  de  travaux  puur  lo  compte  des  départ'  in '  îils,  des  communes 

iMi  do,<  particuliers   II  302 
—  18  n'iverabrc...    Cire.  min.  trav.  i)iibl.  —  Serim-nt  des  cantonnier.«   — •  1TÎ 
-:      10  décembre...    Cire  min.  —  Assistance  >.'cs  ingénieiir.s  aux  délibérations  des  conseils  de 

préfecture     I  608 

—  mm  Cire.  min.  trav.  publ.  —  lolerveiitinii  île.- iiipéiiiciirs  dans  les  affaires  con- 
IvulH  uses ;  leur  rùle  devant  le  con.-' il  lie  [iréfecturc.   Il  303 

1865  .    81  janvier*. ...    Ciro.  min.  trav.  publ.  —  Canaux  de  nr. itr.ii lun .  —  iMixlilicalion  de  l'nrl.  7 
du  rt  glemeiit  de  [miHch  eu  ce  mil  CMiifiTiio  les  laisicx-pa.''M'r  à  délivrer 

par  l'administration  des  eonlriDutions  indirectes.   I  lO"» 
—  18  février   C\^''.  tiiiri.  trav.  |hi1i1.    ■  l"<  nill'  .<  -iriialéticpie:*  pour  les  par  les  pèche..    Il  320 
—  l»r  inar*   Cire.  min.  tr.iv.  publ.  (Kxlrailr  —  épreuves  des  cbaudii-ri'K  à  va|cur...    —  392 

T"     ̂ 0  avril   Cire.  min.  trav.  puhl.  —  Rêglcnicul  des  usines  sur  cours  d'eau  iionnavi- 
gablcM...  .'   SS.**! 

—  l*'roai   Cire  min.  trav.  publ.  --  In^^^'ni^urs  dviacbés  à  l'Koulo  reutra'c  de»  arts •  t  maniirielnre-   30J 

—  1<"  juin   Cire,  m  M.  tr.iv.  nnlii.       tv  ti  I  i- ti  uri  et  empi  -yés  second  ii;e-':  frai*  de 
iji'"  ..M-l.iTs  '•!  >\'  i)i'i»laf<  !il  iiN  

—  21  juillet   rire.  niin.  inli'rienr.      Pro'v  liire  dexaut  le!«  Cf'iiseils  de  préfvTtnro  ....    1      l  OO 
— •      12  aoAt.   Ci:i\  tnin.  Ir.iv.  pnbl.  —  .\x--ori3tious  syialicales. —  Applications  de  la 

loi  <lii  fît  juin  IS  '.'i  ." . .  .   ---  9^ 
—  —  Cire.  niiu.  trav.  puli!.  —  |.i-trnr!iii.i.<  Mir  la  li"i  relali.»^  a\i\  rln  ;!tin.*  i!c 

1.  r  ■!  i  it  j;-èt  l-r.d.   —  320 

—  -  -  Cire.  miu.  trav.  publ.    -  |u:.tl.\u  à  l.i  ii  i  du  31  mai  18i>.">  Mir  la  pi^clio Buviale   .   Il  49S 

8  novembre.. • .    Cire.  min.  Inv.  jmhl.      P>'ii)e  nn\iale.      Intervenlinii  dt»  itipéni-  nr*. 
t.i\c>  de  l'  Hiiiiii.*   |l  .'510 

—  20  ti'.vembr  . .  .    C.^^^\  ii       tr  >v.  ji  iîd.      Su  kI  i'.t  d  s  eban«sé«>>   —  194 

20  novembre...    Cire.  min.  trav.  publ.  -  ili-Kleme!)t  d'admini^'tral  ou  publique [H>ur  l'cx*^- 
eution  de  l'art.  10  de  la  lui  du  21  juin  1805.   ....    I  96 

1866.    18  janvier.....    Cire,  m»"- trav.  pidd.  -    l'erionnel.  -  U.'Llamal: m- Lollectiv»   en  d' lu  r» 
de  la  voie  hiérarrhiipn'   Il  S36 

—  8févrie|.   Cire.  min.  trav.  j)>il>l.  l'art  d'amendes  apparlenaut  aux  a?ent«   I  JÎ4 
—  —  Cirr.  expl.  min.  trav.  |ndd.  -  Pèche  fluyialc.  —  Attribution  aux  atfcnts 

d'une  part  des  amendes   |l  {QS 
~      tout  date).....    In.«itriiPt.  du  dirert.  fjéii.  de  rciircîîistr'jm'ml  -Mr  î»^  ptym'^nt  d' -  part» 

"  d'amendf*  allrilniées  aux  nfrenl.H   I  Ç4 
—  S  aart........   Cire.  min.  inv.  p'dd.  —  J  in^'' à  l'afrôté  du  2  maif,  relatif  à  ré<t»»ipe- 

ment  et  à  l'an^tiroeut  dç9  gardes  pèche.  i[ËftrajfJ  11  2i 
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1000  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 

IS  BMft   CSre.  mi  i.  trtT.  pM.  Eatoi  d«  nodUe»  poar  les  comptes  rend  m  des 

lonmées  des  agents  mixtes  et  pour  le*  procès-Tcrtjaux  d*.*  dtMitî  it 
p^chp   -  Si 

—  *  Siman*..»*..   Imtruct.  dudivBct.  gén.  de  reoRgistremest.  —  AflBcbMde  l'adaiiiM' 
tralion  •   1  Z 

—  7  mai   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Limitation  du  ehanrement  d«t  toitnrat  et  m»- 
yiires  (le  police  au  pawayedeB  pontx  susp^ndii:^   Il  SC 

—  20  juin   Cire.  min.  lin.  —  Perceptioo  des  fonds  de  coiicotir.-:   -  î!l 
—  30  juin   Cire.  min.  tn\.  publ.  (Éxtrait).  —  Circulation  des  locomolives  ^otltiL^^^.  —  )ii 
—  i**  feptembre..   Cire  mio.  Irav.  publ.  — *Teoae  des  bureaax  des  iagéaieuiSt  infptctetin 

c*t  eommiMairee   1  y.i 

—  M  tepteubre...    Cire  min.  trav.  publ.  —  Ponts  suspendus,  —  Etal  constatant  !p<  vi-^l-^ 
annuelles   II 

—  13  oelobve....*    Cire,  «lin-cl.  ffén.  des  fon't.s.  —  Mise  eu  valeur  des  marais  communaux. 
—  lieaseigaemeots  à  fuurair  par  les  a^jeuta  fureslien  au  sertice  chargé 
de  rexéeution  des  traTaus   —  'nC 

30  Wlobra           Cire.  min.  trav.  publ.  —  Comptes  moraux  relatif!»  aux  chemins  de  fer  con- 
cédés  i 

IWT.  ISjamier.          Cire  min.  trav.  publ.  —  Péche  BoTÛe.  —  Dâitit  icoourt  en  grlee, 

mode  d'mstniction.   U 
—  SSléfrier.          Cire.  min.  traT.  publ.  —  Règluneot  g^éral  de  police  des  ports  da 

eommcrcp.  ,   -  ̂  

—  —  Projet  de  p>rl»'mcnt  pZ-néral  de  police  des  ports  de  commerce   —  lii 
—  17  avril   Cirr.  nuD.  trav.  publ.  (fc^xlrait).  <—  A^indications.  —  Reeoimcment, 

réparUtioo  des  frais  du  marché   1  *'< —  16  mai   Cire.  min.  trar.  publ.  —  Bétribotions  accesMrires  dea  agcavts  infSSrieafs 
do  la  natipation   - 

—  30  juin   Iii>truct.  du  ilirecl.  des  It'h'graphes  (Etirait).  —  OuTerture  deâ  hurcauî 
ti'd^prapliiqui's  :  transmission  des  d- pfchcs   Il  ̂  
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ponts  et  chaussées  non  disponible*^  en  cas  de  mobilisation   I  79 

—  8  septembre. .. .    Cire.  min.  intér.  (Extrait). — Clu  riiins  vicinaux. Hi'-<",iu  subventionné.    —  354 
—  30  décembre...    Cire.  min.  trav.  publ.  —  Acceptation  du  mandat  de  conseiller  muoicipal.    Il  303 

>     31  iMïMmbta..;  pire.  min.  trav.  publ.  —  Timbre  dis  d/coiuptes  et  in4lniges  de  travaux 
'  produits  comme  pièces  justificatives  de  dépenses   I  555 

—  —  jÇire.  min.  trav.  piibl.  —  Admission  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 

"  sées  dans  It;  corps  dts  inirénieurs   —  919 
—  Cire.  min.  trav.  publ.  —  Timbre  des  décomptes  et  métrages  de  tra\ni!x 

produits  comme  pièces  justifiealiTes  dto  dépeoMk   II  999 
1978*   3  jeafjer Cire.  min.  trav.  publ.  —  Travaux  en  régie.  —  Formules  dts  feuilles  de 

*  '  ■■  commande   I  555 
—  23  janvier   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Condui  leur?.      Modifications  <]f  la  limite  d'âge,    —  979 
—  11  février   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Inlerrention  des  ingénieurs  dans  l'instruction  des 

afliures  d'int4rèt  communal  ou  Ticinal   —  351 
—  14  aan...»..«  Cire.  min.  trar.  publ.  —  Ordonnancement  de  fonds  sur  les  chapitres  des 

travaux   —  559 

—  10  avril   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Marchés  de  gré  à  gré   I  996 
—  20  avril   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Lies  conducteurs  au  service  de  la  voirie  dtpar- 

tementale  sont  considérés  comme  en  service  détaché   —  51S 

—  9  nui...»*.»  Cite.  mio.  trav.  publ.  —  Les  cantonniers  du  service  des  ponts  etcbaus- 

'      siles  imnt  dans  les  non  disponibles   —  91 
—  H  mai   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Correfpnndanee  télégraphique  oflicielle   II    81  i 
—  n  mai.*  l   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Chevaux  anpartenant  aux  ineéoieurs   1  79 
—  20  mai.^.L.C.   CIrc.  mio.  traT.  publ.  —  Traitement  aes  hommes  appelés  aux  roanoeuTTCS.   —  99 
—  24  mai  Cire.  min.  traT.  publ.  —  Retraites  des  sous-ingéonrars,  eonducienn  des 

'      '  ponts  et  ebauBsées  et  gardes-mines   —  979 
—  14  juin   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Décret  du  18  mai  1878,  relatif  à  la  pôch»'  fluviale.    II  SOT 

—  18  juin. Cire.  min.  trav.  publ.  —  Modelé  do  règlement  d'eau  pour  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables   —  997 

—  21  juin   CIrc.  min.  traT.  publ.  —  Envoi  d'au  modèle  de  règlement  pour  la  poliee 
des  cours  d'eau  —  697 

—  29 Juin....... •  Cire.  min.  trav.  publ.  -  Police  des  ooun  des  gant.  —  Artide  {•'de 
l'ordonnance  du  15  novembre  184G...   I  215 

—  3  juUleL   Cire.  min.  trav.  publ.  (Extrait).  -  Envoi  pour  être  soumis  an  conseil 
général,  du  prqiet  de  loi  ralatif  an  clarsement  du  réseau  complémen- 
faire  dM  etienilns  de  fer  d'intérêt  prénérat.  aceompapné  d'une  carte...  —  999 

—  23  Juillet   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Qualité  (li  <  matériaux  «l'entretien...   II  742 
25  juillet......    Cire.  min.  intér.  (Extrait).  —  Tarif  de  conversion  des  prestations   1  357 

Cire.  min.  trav.  publ.  —  Prescriptions  rrtatiTet  à  l'entietlea  dee  cbêui- 
743 Jaillet   .  . 

séea  d'empierrement...'   U 
—  soOt   Cire.  mbi.  trav.  publ.  —  Concours  de  radministratlon  des  domaines  dans 

les  aliénations  et  échanges  <ln  trrmiii?   I  88 

—  8  août.,   Cire.  min.  trav.  publ.  —  A P'^nts  temporaires   II  47 
—  16  aoAt.. Cire.  min.  trav.  publ.  —  Modificatlooe  apportées  dam  WtiMimemant  de 

diTenee  pièce*  de  comptabilité   I  556 
—  18  aoOt   Cire.  mfn.  traT.  publ.  —  Oecupattom  temporaires  du  domaine  publie 

terrestre  ou  maritime.  —  Instruction  des  demandes   II  442 

1878.    19  août   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Remise  à  l'administration  des  Domaines  des 
terrains  occupés  j>ar  les  compagniet  de  clieo^  de  fer  m  ke  dépen- 

dances du  Domaine  public   I  361 

—  12  eeptenibr»..  Cire,  mta,  trav.  pobl.    Tnenm  ét  ebemlnt  de  fitr  eiécitét  par  l'Etat. 
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comptes  moraux   I  SO 

1878.  12  aeptembre..  Cire.  mio.  Uat.  pubt.     Etudes  d«  cbeaUiis de fo.  •-- &)mptM  inoimu.  —  56 
—  30  septembre..  Cire.  mia.  trar.  publ.  —  A4jndieitôoM   —  H 
»     SI  oetobre         Cire.  mio.  tmv.  piil>I.  —  Piijenettl  dee  ralmaee  de  garantie  aux  eotn- 

preneurs  <le  Pc  tilretien   11  744 
7  novembre. ...  Cire.  min.  tr<iv.  publ.  —  fnâamft,     Comptes  reoAn  trfmMArieb dee 

réaiilUts  de  l'exploitatioD   —  131 
25  novembre.,.  Cire.  min.  trav.  pabU  —  ConimMom d^mtemeotaJes de nireltemeat..    —  UT 

—  13  déeead»re. Cire.  mie.  trav.  publ.  —-  Ouêgt  des  cours  d*eau  non  iwTigaUee  ni flolt»ble«     I  6» 

—  13  décembre.      Ctrcmin  trav.  puhl.— Instn.ctions  relatives  aux  enquête*  pour  tramway».    Il  ISI 
—  18  décembre...   C:rc.  min.  trav.  publ.  —  Détermination  expérimentale  du  ooeifictent 

d'autre  de»  matériaiiT   —  145 
—  23  décembre...    Cire.  min.  trav.  jul  l.      Kmnloi  de  paj^ier  de  conl'^ur   I  S5t 
—  —  Cire.  min.  tra».  publ.      Kmploi  de  papier  de  couleur  pour  les  pièces  de 

complabilité   SI 

—  2S  décembre...   Ci^'c.  min.  trav.  pobl.  ft  règlement  ayant  pour  but  d'accélérer  l'iaitruc- 
tion  des  affaires  relalirei'  aux  travaux   'II  311 

1S19.    9  janvier          Cin  .  miii.  traT.  paU.  —  Dépcmes  dnpermnael.  —  BcmanienMnt  des 
chapitres   I  5SI 

—  10  janvier   Cire.  min.  Irav.  publ.  —  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  demaa> 

d,int  à  bf'néficicr  du  décret  du  20  décembre  1818  (Création  d'un  cadre 
d'iu|féiii»'ur8  auxiliaires  dp  l'Etat)   II  Sri 

—  15  janvier. ... .    Cire  min.  Imv.  puM.   ̂   .\iipin'  ii1.-î!'ori  lies  trail*"mt  nt<  des  sr.iis-iuir-'nieiirs 
et  des  couducteurs  et  ganics^nniK  s  principaux  de  1  "  et  de  2'  o!.i«se. . .     I  5*! 

—  15  janvier.....   Circvl.  min.  trav.  poUicr.  —  Même  objet   II  SS 
—  27  janvier   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Attribution;?  des  ingéuicursen  chef  du  contrôle; 

rapports  avec  les  préfets     —  32 

—  l*'ttvrier.....    Cire  min.  tiav.  pidil.  —  Etat  annu<M nominatif  ol  n'r.ipilulatif  des ftai»  de 
découcher.-  et  de  déplacen)enl«  allout-s  aux  divers  agents........   -— 

3  mare........   Cire.  min.  trav.  nubt.  —  Hèglement  d'eau  sor  les  rivières  non  navigables 
lîi  flottaMes:  Clause  relative  au  r^'P'  rf   — 

—  11  mars  -  Cii.\  min.  irav.  publ.  —  Pcrsounei.        Services  d'études  et  de  Ira- \.\\:\.  —  Indemtiilt^s  acce.<i5oires   II  SSI 

—  25  mars   Ciio.  min.  travaux  publ.  —  Personnel.  —  Modifications  apportées  dans 

l'^lat  trimestriel,  formale  n»  30   1  55$ 
—  SB  mars.......    Cire.  mio.  trav.  publ.  —  Conférences  pour  aTiiiP^  inlércs?"«nt  plusieurs 

services.  — -  Application  de»  règles  d"  la  circnl  iin du  12  juin  !8ô0, 

en  mali-^re  de  pt'^clm  fluviale     IT  'tlT 
—  4  avril.   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Gratiûcatioos  aux  agents  des  ponts  et  chaussées.   —  2K 
—  12  avril   Cire.  min.  int.  —  Commentaire  de  la  loi  rdetive  à  une  dotation 

nouvelle  pour  la  caisse  des  rlicmins  vicinaux   I  3W 

—  23  avril   Cire.  min.  trav,  publ.  —  Toiirn«'ps  cxtraorriinain'à  des  inspecteur?  pt^ni'ratu.     H  322 
—  Ornai........    Cire.  min.  trav.  publ.  —  IMnddications  de  lart.  15  du  Ivpi-  <iii  cahier 

des  chargcjt,  et  des  arU  1  et  2  de  h  formule  de  rétrocession  des  Iramwavs.  —  141 
—  11  me!   Cire.  mio.  trav.  publ.  —  Nouvelles  formoles  de  déeompoeition  des 

dépenses  d'ti)tr(  tl(>a   —  74$ 
—  n  mai   Cire.  min.  tr.iv.  publ.  —  .Alîcctatiou  aux  travaux  nr^^cnts  du  per?onnpl 

des  difTéfi  ils  ?cr\  iccs   —  037 

30  mai   Cire.  min.  irav.  publ.  —  Canaux  de  navigation.  —  Dimensions  des 
écluses  ;  hautenni  libres  imus  les  ponts   —  13! 

31  mai. .......   Cire.  min.  trav.  publ.  •  -  Etablissement  d.-s  chambres  d'emprunt  pour  la construction  des  cbemius  do  fer   —  Tîl 

—  7  juin   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Renseipiements  annuds  sur  le  personnel  du 

cadre  auxiliaire  de»  travaux  de  l'Etat   -—  SSI 
—  10  juin   Cire.  min.  tmv.  publ.  —  Pèche  fluviale.  —  Rveenation  dans  les  cours 

d'eau  d»»  résidus  d'usines  sufccptiblfs  de  nuire  au  poisson   —  Sl$ 
— -       28  juiu   Cin-.  min.  trav.  publ.  —  Elude  et  construction  des  chemins  d?  for.  — 

lîecucils  de  formules  imposées  par  le  ministère  lî' s  tr.iv  un  j.Mb'ii  «. . .     —  fM —  11  juillet......   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Nouvelles  bases  du  nivellement  générai  de  la 
France   ->  43T 

-*      30  juillet   Cire.  min.  trav.  publ.  —  Recuen  de  types  d'ouvrages  d'art,  de  tableaux 
et  procédés  graphiques.   —  6^ 

1879.  9  aoAt   Cire  min.  int.  —  Extrait  relatif  an  dédassement  des  nmles départe- 
mentales •   —  T4C 

—  28  aoAt   Cire.  mio.  trav.  poM.  —  Expropriation.  —  Formalité»  bypothéeatrea. . .    »  761 
—  3  décembre...   Cire  min.  trnv.  publ.  —  Application  des  règlements  maritimes  aux 

bateaux  du  irervice  des  ponts  et  chaussées  •   —  434 

FIN  DES  TABLES  CHRONOLOGIQCRS. 
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A 

Abattoir.  —  ÉtablÏAgemenl  ioMlubre,  1"  classe,  I,  1. 
Abreuvoir.      Charge  cuaimunaie,  policu  niiiiiicipale,  1. 
Abrogation  dks  lois.  —  Kxplioiie  ou  implicite,  aéiuélude,  1. 
Absents.  —  PréaompUoii,  «lécUraiioti,  effets  de  rabeeoc^  2. 

Abcs  {Appet  eommed")..  —  S'applique  aux  fûla  comm»  dans  Vmnin  dM  foutkoi  MflUiiatUqttes  ;  porté 
d«vaut  le  cûti&eil  d'Etat,  2. 

ACADÉMiKS.  —  Voir  Institut  de  France. 

Accession.  —  Ce  que  produit  ane  cluMse,  ce  qui  sV  rt  init,  titre  II,  lirre  II  du  Co  le  civi],  3. 
Accotements.  —  Baodes  d«  tarraio  naturel  lougeaîit  les  chaussées.  —  Utilisation  des  accotexenta.  —  Baudet 

etupierréea  le  lonfdoa  chaaasées  pavées,  3,  4.  —  Ciceiilairet  da  4  jaiUsi  1854  «Idn  15  joio  IMI. 

Accrue.  —  Ou»  !  j  n  lni^  >y!ioiiyme  d'ailuvion  ; accnns des  forêts,  4. 
A  COUfTE.  —  Pii^eiueiil  (>arlid  d'uue  dette,  5. 
ACQLiT-A-CAL'TlON.  — -  Permi^iou  de  circulation  à  uoc  marchandise  qui  n'a  pas  acquitlû  les  droits,  8. 
ACTSs  ADMiNiSTRATiF^i.  —  Uoiveot.  ôtro  iaterprétés  par  l'aulorité  de  qui  iU  émaoeot.  —  Voir  ExpédUUm, 
Actes.  —  Actes  judiciaire,  léinalatiP,  admhistrattf,  aoisriô,  aolhentique,  aoiis*seiog  priré,  récognitif  et 

conrirmatir,  conservatoire,  «le  notorif'li',  li*  l'<Hal  civil,  5,  6. 
Actes  ue  vente  aumimstratiks.  —  Ciiculiiios  ininisU'njll'  .*,  G.  -  - Cession  et  acquisition  de  terrain  par 

voie  d'alignement,  7.  —  Interpréutuin  et  application  <le5  actts;  pu'.ilication  rl  tranHcription,  8.  —  Visa 

pour  timbre  gratis.  —  La  décision  du  jury  ne  remplace  pas  l'acte  de  vente,  production  du  contrat  do mariage,  9. 

Actions  ji  uiciaiues.  —  Action  pélitoiro,  ou  revcniiication  d'un«  propriété;  actitn  possessoir»^,  ayant  ponr 
but  de  faire  cesser  le  trouble  iIaik  la  posr e-yion,  9.  —  Du  posses^airo  eu  matière  admiulstralive,  10,  — 
Action»  intentées  au  nom  des  periMuucs  uior^k'^  ;  repré^icnt;mls  do  l'Etat,  de*  dépulomontti  doi  oon- 
monos,  des  sections  de  communes  des  établissements  publics. 

Adiobications.  —  Considérations  générales,  11.  — >  Avantages  des  ad|odieatioBS ;  ordonnance  et  règle- 

ments  sur  les  adju'licalinns,  14.  Moyens  de  pMltliciié,  I'.  —  Mn  li  lc  de  soumission,  15.  —  Hihais 
fractioonaireii.  —  Cas  de  rabai»  égaui,  16.  —  Ut  iiiliuiirÀeiiti-nt  il<-s  trai«  d'adjudication.  —  Approbatioa 
des  adjudications,  17.  —  Adjudio^aiions  de^  chemins  vicinaux,  18;  «les  traTaox  ODmnuUMU,  19.  —  QoN* 

tions  do  jorisprudeoce,  20.  —  Voir  Déoentraluatioa  admimslt'ative, 
ADHlNiSTRâTlON.  —  Organisation  généralo  :  Ibnetîoonaires  et  agents,  SI.  —  Adniliiii>tratioB  généralos 

Président  de  la  République,  miaistros,  préfets,  sous- préfets,  maires,  commissaires  de  police,  22.  ~ 
Agents  qiéciattx  pour  quelques  senricea.  —  Agents  auxiliaires.  —  Administration  locale  :  départomonts» 
communes,  établissements  publics,  23. 

Admission  tevporure.  —  Knttéc  en  rranchi^c  d'objets  destinés  à  la réexporlatioo,  25* 
APPAIRES  SOMU aires.  —  Devant  1»»  tribunaux,  23. 

AFFicTATiON  D  iMMKCBLF.s.  —  L'atTcctatiou  à  UD  sorvioe  publio  doit  étro  autorisée  par  décret,  14.  —  Voir 
LogtmaU  dont  un  ààtimerU  de  i'État. 

AmcBKS.  —  Affiches  de  l'administration,  24.  ~  Lacération  d*afflekes.  —  Affiches  particulière^,  afllcbeors, 
25.  —  ArOches  électorales.  —  Timbre.  -     AHi  h.  ̂   [luiutcs,  26.  —  Enseiffne?,  27. 

Afpirm.xtion.  —  Acte  allirraani  la  venté  de*  proci  .s-verbaui  de  contraveulioui  et  délits,  27.  * 
Affouagr.  —  Répartition  du  produit  des  bois  communaux,  28. 

Affrètement.  —  Convention  pour  le  louage  d'un  navire,  nolis,  charte  partie,  2S. 
Aonrts  iNFfBiiois  dis  ponts  kt  cR&ossiss.  —  Oi^nisation  de  ce  pononnel  ;  employés  Nooiidairoi, 

gardes,  éclusiers,  pontiers,  agents  do  la  navig'ation  fluvi     et  maritime, gardions do  phares,  28* 
Agents  voyers.  —  Agent»  des  cbemins  vicin  iui.  —  Orfrauisaliou,  31. 
Agio.  —  DifTércnce  entre  la  valeur  légale  et  la  valeur  réelle  des  métaux  pcédMX,  31* 
Agaêés.  —  Mandataires  de*  parties  près  les  tribunaux  de  commerce,  32. 
AiO0R?rBMf;iT.  —  Acte  sommant  do  comparaître  à  jonr  dit,  32. 
Algérie.  —  Organisation  administrative,  32.  -  A'Iinis^inn  des  indigènes  BU  Mnplois  CÎ^;  piSUgM  aUX 

frais  de  l'E'at,  31.  —  Traitements  des  inirénicurs  et  cou  lucleur.*,  3$. 
AlIÉN.xTIONS  et  ÉcUANCiKS  D'IMMEUBLES.  —  Terrains  acquis  en  vue  de  travaux  publics  et  non  utilisés,  3S, 

38.  —  Gessiou  des  terrains  domaniaux  devenus  inutiles*  —  Cession  par  voie  d'échiiuge  des  terrains  inutiles 
•iR  nMrtos,  canaux,  etc.,  86.     Ld  reU^fS  bbx  poitioM  d»  roatBs  déjaleséos,  37.  —  Remise  sa  domsinn 

des  t'-rrains  iinilil- s  e;  de^  arlircs  ̂ ■'["''•■ffHlllj  8Ti  —  Off*"Wf  df  ridmÎBirtrâtiDB  4lf  dlFfPtnW  *lff" 
aliéoaUoQs  et  échanges  de  terrains,  38. 
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Alignements.  —  Connidéralions  Réoérales,  I,  39.  —  Lois  gi'nérales  relatives  à  l'alignement,  40.  —  PUiu 
j'aliynementf,  iiistrurtion»  [tonr  la  nn^parution  «le  c^s  plans  et  le»  enquêtes,  42  à  47.  ■--  Approbatloo  de» 
Ïlans  tl'alignernenU,  roules  nalionales  el  il''])arlemeiitale!t,  48.  —  Libemms  Ticinam,  *9.  —  Voirie  urttaiM^ 
g,  —  hecours  roiiirc  1  approliaiion  d'-<  pl.iiis  <i"ali^;iiempijis,  former  de*  lit-nLiiKlt'-i  ■rali^npiri" tii>,  Jft. — 
Par  qui  sont  cloliTrés  les  arrêtés  d  ali{fnemenu,  51.  —  Ali^nemenu  donnés  en  labsence  de  plan 

approuvé,  52.  —  AUj^iemenls  le  long  des  chemins  ruraux.  —  De  l'obligation  de  se  clore  »ur  ralienemcnl, 
alignements  le  long  des  rues  projetétîs.  53.  —  Questions  diver-e»  de  jurisprudence,  .'4.  • —  Règlement  da 
prix  des  terrains  occupés  par  voie  d'alignement,  57.  —  Ttnains  cédés  aux  riverains,  59.  —  Règlement 
du  prix  des  terrains  le  lr»ng  des  chemins  vicinaux.  —  Délimitation  latérale  dés  portions  de  voie  publique 
cédées  aux  riverain?,  59.  —  Acquisition  et  cession  de  terrain  par  voie  d'alignement,  formaliti^  relatives 
aux  actes  de  vente,  1,6.  —  Voir  Chemins  de  fer,  Expropriation,  Voirie. 

Ai-Li  vioNS.  —  Tf  ?:lc»  du  Code  civil,  60.  —  Voir  Rivièrei  navigables. 
Amahkage.  —  GU. 

Amknxi'.kment.  — D'une  forêt,  d'une  route,  Cl . 
Amknukmknts  MMtlN>.  -  -  .Xrrèté  relatir  a  IX  evtrartioni»  de  ces  amendements,  61. 

Amkndks.  —  ['■■■me  |n''-u[iiairo.  —  Amcnilt  s  de  ijr.i:iilu'  voirie,  rixnuvrem>'nt~~de>  amendoSj  62.  —  Part> 
aUribui^eji  aux  a^^'iity,  01.  —  Hecaiirs  en  ̂ rràce.  instruction  décès  demandes,  65. 

Amers.  —  iviilice-*  servant  de  r''p»"Tes  am  navi^'ateurâ,  6(j. 
Amiu  vl  ti:  (i  'in-i.il  Ii     —  ha  çnnipMsi'.ion,  (  h. 
Avi.M^i  iK.  —  Kir.ice  les  crini'-'s,  coiilravcntmii»  et  délits,  diffère  de  la  grâce,  66. 
Amodi  \  1  ii)N.  —  Donner  à  bail  ou  à  ferme,  66. 
AmuNT.  —  Déliuitiou,  66. 

AMOKTig^EMKN T.  —  ExtinctiOD  progressive  d'un  capital,  67. 
Amoviiiil.iti..  —  G7. 

Ami'LIAth'N.  —  (jipic  authentique  (l'un  acte  a'iminislratif.  67. 
A.N  VLV'F.  DK'  i'Ri.v.  —  i'ii  cc  iiitlii}uaiit  la  compûsiliou  clémenta'ire  des  prix  d'une  construction  ou  d'aa ouvraye, 

AwcRAOE.  —  Ancien  droit  d'ancrage,  68. 
Appareil  de  matlre.  Grue  pour  mettre  en  place  les  mAU  de  nâTÏre,  68. 
ApparitI-I  R.  —  Agent  subalteruc  de  la  police  munîopalë^ 
Ai'i'F.i..       Uecniir»  à  un  tribunal  supérieur,  08. 

Al'I'Kl.  (  OMMK  11  ABUS.  -  -  I,"ir  \  [ 
Api'oiNTHMKM.-'.  —  Forme  du  salaire,  rétribution  d'un  employé,  d'une  administration,  68. 
APr'novI.HMNXK.M KNT  lir  I'*'!'''"-  —  AnciiMinrs  lois  i-t  mesiirps  y  relative^,  69. 

ARHrniAr.K.  —  H' ^l*^''  '}''  1  ̂̂ rllltr.l^'^^.  ti!).  ' 
Aui:nri  Kl  ri:s.  —  iJélinitinn,  Gi>.  —  Muioraires,  70.  — •  Voir /?e.yponfrf6t7i"/^. 
ARlHIVKS.  —  Ndti'Kiale-t.  ilépartPmiMl.a!i--i,  70.  — Des  ingt'-nicurg,  71.       Voir  Burf<t>/T. 
AhMKK.  —  Loi  fiir  le  n^rrutement  'le  rarméf,  71.  ~  l'O'  relative  à  l'orgaulsation  générale  de  l'arafc, 

armée  ternlonalr,  ancit-ns  l'itve^  de  rhcih!  polytechiiiqiii-,  75.  «—  himploig  réserv>js  aux  aacieoi  «om- 
ollici'T^  (le  tcm^  «l '1'.' inr-.-,  7.).  — (;iin>criplion  de:*  chuTaux.  —  Ajisimilation  dégrades  — Fon^jn- 
nair'':i  et  agt'nls  des  ponts  et  cll■•ilJ^SL^c■^■  non  disponibles,  71>.  —  Les  cantonniers  sont  dans  les  non  dispo- 

nibles, 81.  —  Traitement  <le^  hommt  s  appelé»  aux  man'i-uvre«,  82. 

Arrkh  vgk.  —  Partie  ccliue  d  un  revenu,  d  une  rente,  d'une  redevance,  82. 
ARRi^TK>.  —  Formai  den  déci>irnis  prises  par  certaiiieH  antorit''s  et  par  les  conseils  Je  préfectorc. 
Aniti>.T-^.  —  Dr-ciNiim  [fimeroiir  smivi-raiiie. 
Arrêts  dv  i  onskil.  —  Décidions  du  roi  on  son  coni^cil,  82. 

Arrondissement.  —  L"in  sur  l'oryanisation  et  les  attributions  des  conseils  d'arrondissement,  83. 
ARRO^»ANTS.  —  Ancicnii'S  >ociéie-;  d';irr  «-ly^ 'lans  le  Midi. 

Ass  viNissKMKM  DKs  Tf:unis. —  peut  l'air.'  l  olij'-i  d'une  assodation  syndicale. AssiST\Nci;  jrnir.i \IRK.  —  Or^aui^ati  m, 
irm-L-durc,  Si. 

AS'is r \.Ni  r.  !■[  i)iji,irp:.  —  Adminlsiration  c(iar;^'ée  de^-êcourir  les  indigents.  —  Assistance  générale,  dépfc- 
teaientale,  coiiuntinale,  8o. 

Associations.    -  Aper.-n  de  lâ  législation,  85. 

A^-oc  iATinNs  oi  'v  nii:n[  •■.  —  Lenf  mIc  (ji-onomique,85.  —  Lot  reltUte' i leo'r  organisation  j  leor  âdmïâioi à  I  oxi^'ulioii  drs  travaux  p'iMii.''.  KÏÏ7 

AsSQci  vTiovs  .>v.Niiii  \i.r:^  —  Leur  >'tat  avant  iS6?î,  87.  Loi  du  2l  juin  1865,  snr  les  associations.  9L 
■--  Circulaire  sur  l'application  de  la  loi  préctidînte,  90.  --  Héglement  d'adminiétration  publique  poar 
les  enquêtes,  Hh.  •   Mesures  pariii'iilieres  d  adniini.-lration  des  svndu  ats,  jurisprudeucï,  97. 

Asst'UANCKs.  —  iXMhlUion  f;t  r.^rmi\tion  de*  dive;>i'S  société:;  J'&jigofàuces,  IJO.  
ATELIERS  DECllVRiTK.  —  LÇ"/  rôle  économique,  iOI. 
Ateliers  insalubres.  —  Voir  Etablissements  insalulires. 

Attache |IENT9.  —  Actes  constatant  des  travaux  faits;  leur  utilité,  lOâ.  ̂   Voir  tomplabiliti  àti  trttvomi 
publics. AtterrisskMENTS.  —  V.ùr  AllnrianS. 

Ai.DiTia'Rs  At:  conseil  m'Ëtat.  —  Conditioiis  (Tadmîssion.  102f. 
Augmentations  de  dépenses.  —  Doiveui  être  évitées,  102.  —  Mode  i  sùltre  pour  les  justifler,  Ï63.  — 

Voir  Instruction  des  affaires. 
Aval.  —  Défloition,  105. 

^^"^Y..^"        "T  ̂̂ *.^"*t'0"       quantités  dé  clia'qnè  nature  Jouvrages  J'ug  travail.  —  Modèle  d  âTant» m'  irc  imposé  par  le  ministère.  1U5. 

AvÀWT- PROJET.  —  Régies  à  suivre  dans  la  rédactioQ  d'tm  aTant-projet,  106» ÀTia.  — •  Ai  i»  dca  ingénieurs,  du  OOhieil  d'Em. 
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Avocat.  —  Organiiation  de»  ordre»  d'arocaU. 
AVOCAT  Al  coNSKiL  D  hTAT.  —  AYOcaU"ïtt  coMeil  d'EUl  et  à  la  Cour  de  caMtUon,  cumuleiit  l'ofllc^ 

J'atoué  et  ct:lui  d'avueat,  iOG.  '. 
Avoi'K.  —  Oflicier  aiiiiiaténel  rtpriv>':.laut  les  partiel  eo  matière  ctTile<  107. 

BaC9  Bt  PASSAftes  D'g.tU.  —  Statigtiquc.  y.  107.  —  Législation  snr  la  matière.  108.  —  Baca  appArten^tU 
aux  dt^partements,  111.  —  Bacs  restant  ilans  le  do/naine  de  l'État,  112.  —  rnstruclion»  pour  rclablisge' 
ment  et  le  servu  e  des  bnc*,  H3.  —  Approbatirtn  des  n<lju<lication».  -—  Modèle  de  cahiér  des  charge:», 

115.  —  Droits  di-  fi''nai',  \  —  imlt  iiiuilr  |Miiir  supprcsaion  d'un  bac  ou  création  «l'un  nouveau  pas- 
aape,  IZO. —  Bateaux  dans  le  Yoisiiiayc  dos  bac:*, 

Bail.  •  Forme  do  contrat  «le  louage;  articles  du  LIode  "civil  y  relatifs.  121.  —  Enregiitrement  de»  baui, 
\±2.      Voir  Cheptel,  Emphtjh'i>^c,  Loaitiom  et  réparations  localives. 

Dalx  AUMiNisTRATiF*.  —  Batîx  dentrt'ticn  des  routes,  li>2.  —  Baux  d'immeubles  loué»  à  l'Etat;  enregistre- 
ment et  timbre.  Baux  faits  dans  l'intérêt  des  département»,  des  commune»  et  élablissementi  public», 

enrcgi»trement  et  timbre,  123.  —  CorapéttiKe, —  Voir  Amodiation. 

BaLATAGR.  —  Droits  de  l'autorité  municipale,  jurisprudenre.  124.  —  Adjudication  du  balayage,  enl^iTcmepi des  boues  et  immondices,  balayaye  tit's  rue»  de  i'ari»,  12o. 
BAMj'F'^.      ApP'^fil^  yi^^naiant  le<  jn-^^cs  et  ̂ tui-iIs  snus-iuartn!'. 

BmJvkm'X.  — ■  Arl'r>>  i'«)ii>(tt<''S  pour  fermer  tnutf  l'ul/ii»-. 
B\LL\STIKUK.  — Carru  re  oii  s  eUrait  le  l)alla>t  pour  ctiumins  de  fer. 

Ran\iuk  dk  Franck  —  (ir-nt-rnlités  sur  les  bauque».  ~  Bainpio  deT'rance,  126. 

n  \HR\i.Ks.     Ouvrages  élevi'-s  transversalement  au  courâ  <lcs  rivitres. 

Uarrii^RES  dk  DteKi..  —  Proccdi'  barbare,  mais  néces^-aire.  —  Loi»  sur  la  matière.  Décret  réfflemfntairi, 
4-27.  —  Circulaire  romninutant  le  décret.  -  Barrière»  sur  le»  chemina  Ticioaux  d'intérêt  coaimmi  ëi 
ordinairt-s .  .1  iirispniik'ii''r'.  coiiii"'t'.':i('c,  129. 

Pateaux.  —  Bacj  et  pasj^aye»  d'eau.  —  Mesure»  de  police. —  Le»  bateaux  «ont  meuble».  129.  —  Janfeage 
de»  bateauT,  *'->'hellc,  \'.W. 

BatEM'X  a  VArn  ii.  —  l*~BateaiiT  rircnlint  sur  les  ri^"n'res,  ordùnnaace  y  relative,  l.'^O.  —  SurvciUanoe 
administrati  ve,  135.  —  2*  Uateaux  qui  naviguent  sur  mer,  ordonnance  y  relative,  138.  —  Eclairage  de 
Bort  des  bateani  qui  circnlent  sur  mer,  ContraYentton»  aui  règletneat»  »ur  le»  bateaux  à  Tapeur, 

145.  —  Nécessité  de  la  n^visinn  de  la  législation,  146.  —  Jurisprudence,  147. 
BaTIMKNTS  civils.  -  Délinition.  —  L:Qn>cil  géadral,  conseils  départementaux  de»  bâtiment»  cWil».  — 

E'Iilices  diori^^aiiis,  US. 
Datuents  mknacant  Ri  iNR.  —  Légi»latioD  »ur  la  matière,  149.  —  Résumé  de  la  procédure.  —  Juri»» 

prudence,  150. 

HergK.  —  Talus  d'une  rirîère,  d'une  route. 
Bkrmr.  —  Espace  compris  entre  une  tranchée  et  le  cavalier  des  terre»  qui  en  proTienaent.  Riaberme  :  benne 

à  ressauts. 

Bief.  —  Partie  de  canal  comprime  entre  deux  éclu»e». 
HoiRE.  —  Uras  stTfind.iire  d'-  la  l.mre,  152. 
|{ni3S0NS.  —  Agciitji  cliaryôi*  de  la  répre^i^ion  de  la  fraude  !»nr  les  spirituetnc.  Instruction  relative  à  la  pon- 

statation  «les  cont--ayentiong.  Loi  de  1873  sur  les  coutnbutious  indirectes,  13ÏÏ7 
HiiNS  i>f  Tiu'gon. —  D«^linition. 
B'iiuiERF.Af.  —  Note  analytique  de»  pièce»  d'un  (lossler. 

IJoUDKIiKAr  DES  pnix.  —  >i'\'\>-  des  prix  ap[ili  mM- s  à  un  travail,  154. Bornage.  —  l"  Dc8  propriétés  privées,  Jurt^prutlgncd  et  proc«}dure,  154;  -—  2.°  du  domaine  public,  158; 
bornage  des  chemins  de  fer,  ibo  ;  «les  zones  de  servitude  et  d^!»  I.jrèts  de  l'Eiai. 

Bi^RNE-î  KILOMÉTRIQUES.  —  Leur  utilité.  —  Instruction  pour  l'établissement  «ie»  borne»,  157;  borne»  parti- culières le  long  des  route». 

Bouchot.  —  Parc  en  clayoïinage  pour  la  pèche. 

Boi  feES.  —  Flotteurs  signalant  iiiip"  passe,  un  écueil.  Ri'!r1«'mcntatioP. RoCRSE.*»  DE  COMMERCE.  —  Articles  du  code  d<;  commerce,  1Ô8. 
Brevet.  —  Définition.  Brevets  d  invention  ;  législation  y  relative,  159. 

BoDCET.  —  Définition  :  1*  binlget  «le  l'Etat,  »a  comp  'sition ,  IGO;  bllrlgct  des  travaux  publics;  —  2*  budget 
«les  départ'  iiT'uts,  budyi-t  de  report,  bmiget  rectdicatif;  — 3°  l'u  lk-'  i  d»  s  communes,  Itil. 

BiMXETix. —  Bulletin^  tï'is  mnnstfres  et  prérectiires.  —  Hiili«>tin  des  Ims,  bulli  tin  di-s  commulîês,  162. 
HCHEALX  DES  finances.  —  Leiirs  compositions ,  leurs  attributions  avant  1789,  KiiT 

lli  nLAtj  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS.      Prévôt  et  échevïn»;  attribuUoD».  163~ 
BCHEAUX  DES  t.VGKNiEfBs.  —  Instruction  de  1852  pour  la  tenue  des  bureaux  ;  Registre»  d'ordre,  répertoire», 

iK-iirs.  des  iii\'-llfinfnts  ;  ,'it|,i^  «ir-s  <| <  s«i[is  d'r\rculion,  IG4.  —  Kenilh-s  de  rappel,  archives  cl  iiiTenlaires, 
niafr.i-ins,  reinis'-s  df  «f^rvu-f,  vi-iti- aiiniiidi''  1  rir  riiiir<'iiieur  en  cleT,  frais  d  iiii[)r<  >>iiiii  d'-s  firmules,  165. 
—  Instruction  pour  la  lenu'^  «k  ces divt'r»  registres,  166.  —  Conservation  des  archives  et  otjets  apparte- 

nant  à  l'Etal,  1C9;  conservation  et mouvcment  des  matières  en  magasin,  170.  —  Mesures  a  prendre  an 
ca.-*  (Il-  n-niiilacf  mf'nt  ou  de  décès  d un  ini:''nieur,  171.  —  Circulaire  de  I8C9  sur  l'inventaire  et  le  classc- 
ment  «les  andiive*.  —  Niuivi  aux  nio 

lèlcs  lie  déplacement  des  objets  portés  sur  l'inventaire,  174.    -  Voir 

Bi  RF.AUX  EXTÉRIEURS.  —  Voir  Fourniturtu  de  bureau. 
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Cabotaok.  —  NavipalioD  de  rap  en  cap,  I,  175. 

CADAsTriE.  —  Ht'-|-artitioii  p.ir  t-  t.- rie  la  cotitrihulion  foacière;  loisdea  15  septembre  1807  et  3i  jailJetiSgl. 
—  Matrice  ca(la:strale  .  lui  tlu  21  mars  187î,  IIÏÏT 

Cahieh  riKs  (.n\Hi.K.s.  —  176. 

Caissi:  li'aM'iki  i>?-lmi.\t.  -—  Ne  fouctionno  plus,  176. 
Caisse  b'LPAitoNi..  —  l  oïKlation  PII  isis  —  l.ni  ùrLfjniqiie  du  S  juio  1835.  —  Venement  à  U  camef»- 

pargne  pour  Ijs  i  miiIijiiiium>  ;  tiinlir'.s  il.- <|iiiHa.'i'.'i  >, 
Caisse  DES  DtPOT.  et  consignations.  —  ûryauisaiion,  loiictionnemeat,  178. 

CaISSk  i>f.3  WETRAiTrs  poi'R  LA  viT.'i.LESgK.  —  L'i  ilti  18  jiiiti  1850,  çréapt  cette  cai8»g  pou»  la  gartiAit  ]• 
l'Etat.  17S.  —  Lui  (J<i  lî  juin  lNt;i,  ['U.  —  Lui  i  >  in.ii  1  S'i  t.  —  AmMA  du  r.-.;.i  >tre  Iravaui  pabiio. 
(lu  avtil  1861,  rtjtr.iite  lii  s  iMutnimi- rs,  is.i.  —  lii^truL"iiiui  ^ur  k's  verst-meuls  t'tit;cl.  i»"-^  a  la  altmlâ 
rctr.iiti-.-^  pour  la  vii'ill>'>sc  parles  iiit-nnéiluir.  s  (I.tu>  riiitOr£:l  île  plusi<'ur>  ii''p'>s.niL>,  ISl. 

CalexliUIKR.  —  Julien  tt  (jr.-^^  irieii,  mu>ulii:aii,  israriile.  18j.  —  Ualcuclner  rOpubhcaiii.  IHi». 

CawaI'X  de  NAVlitATloN.  —  lli^t<>riipi»\  ISo.  —  Lois  et  règlements  sur  Ic^  canaux  :  H''.it  ilu~ï6  octi-^brt  Ift' 
pour  la  Ciiii.-tructi'iii  ilu  o.iii.ii  'lu  .MiJi.  1S7;  ,-irri"'l  du  conseil      roi,  Ju  :3>  juiu  l"*"?^,  portait  tt-jrieuaL 
Ïniir  la  un '.•.'.Titfi'i,  1  SS    •un' l''  rln  '.'..'iVcrm  rn'  Dl  du  1',)  Vf';il''i^'' au  \  1  ;  ri>;/ m- iit  de  polii-f  ■  lU  :i  1  juin  185Î, 

ST)  ;  ciriMlu:  e  il'i  'il  jaiiv  h.t  IMi'i,  iim  l.liiMUnii  <li-  l'a  -  i .  7  '.'i  r^  ylean  ut  |ii.  ■  >  !  al.  1      ;  ci  ;  ■  ulaift  c. 
8  mar«  1857,  navi^'atiJn  de  nuit,  indemnités  aux  éclusiers  et  p mtonniers.  19G.  —  .\oiotlialion  dcâ  produtt 

■cces'î'oires  Jcs  canaux  et  rivières  canalisées,  196  ;  circulaire  <in  II»  juin  18C1, 197.  —  Pri*c«  d'e*u  daitoift 
canaux  navi;;ables  ou  Ûottableii;  aviâ  du  conseil  d'Ktal,  du  C  oclolire  1859,  circulaire  du  20  jaDvier  IPA 
197. —  Exemplen  d'un  caliier  des  charpes  de  concession  de  canal,  198,  iOl.  —  Jurisprudence:  l»d«- 
proprittc  de«  canaux,  205;  2"»  ialerprétation  de$  actes  de  concession,  206  ;  3*  délitni.atic  a  des  cania: 
définition  des  francs  bords,  207;  4<»  police  des  canaux  navigables,  209;  5*  question?  diverses  de  cotn'^ 
tence,  212. —  \o\r  Savignl ion  intérieure,  Chôina;/e,  Eu.  '.xe,  Trétnatage,  Tirant  deau,  Touaye. 

CanaL'I  p'iRRtr.ATlO.v.  — '  Voir  Irrigati  m. 
CaNIVF.Ai:.  —  l'on  11'-  à  leur  dnmipr,  ain»i  «jii'aux  rasai».  2n. 
Canton.  —  m,!,  livifioti  -i'  r.irroiidi-->'-!ii''n! .  I:  y  a  i.n  fun-tillcr  général  par  canton,  ,13. 

Cantoxxemknt.  —  Sub  iivisiQii  dg  Furèt,  de  rivi<  re.  ~ 

Cantonniers. —  Historique  :  des  cantoiinier<  entrepreneurs,  211.  —  Règlements  et  circulaires  reiati"!  »c 
cantonniers  :  circulaire  du  17  juillet  1827,  rè;,':einent  du  10  février  1835,  213;  circulaire  du  21  jaatyr 
1856,  suppression  des  cantonniers  ambulant».  —  Nomination,  circulaire  du  10  janvier  1832.  —  lndein:u:d 
de  déplacement,  circulaire  du  21  oiUubrc  1867.  —  Division  des  cantonniers  chefs  en  deux  cla>><4.  - 
Secours  aux  cantonnier!".  —  Foiiclionâ  de  police  des  cantonniers,  220.  —  Constatation  «les  abs^enoes,  I<hii> 

des  tourner*,  221.  —  N'oir  Armée  [nou  dirjionibles) ,  Caisses  d'épargne,  Caisse  des  retraites  posri' 
vieiU<:.sse,  Gendarmerie. 

Carrières.  —  Lois  et  règlements  :  extrait  de  la  loi  du  21  avril  1810;  règlements  locaux:  décret  du  20  dé>-f9- 
bre  187;{  rèir>mentanl  les  carrières  du  dépariemcnt  du  Nord,  221.  —  Carrières  le  long  de*  routes,  àîi 

arrêts  du  conseil  des  14  raar»  1741,  .ï  avril  1772,  17  n;ars  !"8'J  ;  rèçlement  des  chemiu*  viciiuui.- 
Carrières  le  long  des  chemin*  de  fer,  225.  —  Compétence,  22tJ.  —  Voir  Fortaqe,  Mines. 

Cartes.  —  De  l'état-major  au  1/80.000,  au  1/40.000.  -  Circulaire  du  9  février  187 U,  extraits  de  cette 
nière  carte.  —  Hévision  de  la  carte  d  état-major,  circulaire  du  12  juillet  1875.  —  tJarte  au  1  /  lOtJB" 
application  d 's  coiirhfs  île  iiivi-au,  226. 

Carto.ns  poi  r  Biiit-:Ar\.  —  Noir  Ifureoiur,  Fournitures,  Imprimés,  Itinéraires  des  routes,  Archirei. 
CaUTIONNKME.st.  —  Affecté  à  la  fraraatie  des  travaux,  peut  être  fait  en  numéraire,  titres  ou  immeuble-  - 

Calcul  des  rentes  affectées  à  un  cautiouuement,  décret  du  31  janvier  1872.  —  Remise  du  caultaaiicjxu 
227. 

Caves  socs  i.  v  voie  pi  rlioce.  —  Ivlit  d"  1607,  jurisprudence,  228. 
Centimes  api  itionnels.  —  Centimes  ajoutés  à  chaque  franc  du  principal  de>  quatre  coptributions  dire.^ 

—  Maximum  annuel,  228. 

Certificat  de  capacité.  —  Délivré  aux  entrepreneurs  par  les  hommes  de  l'art.  —  Refus  de  certifica-- 
V«sa  par  l'ingénieur  en  chef. 

Certificat  de  moralité,  de  donnes  vif.  et  mœcrs.  —  Délivré  par  le  maire.  —  Faux  certificats. 

Certificat  de  payeuext.  —  Délivré  par  l'ingénieur  ordinaire  pour  le  service  des  pont»  et  chaussées,  ̂  

l'agent- voycr  en  chef  pour  le  service  vicinal. Certificat  de  propricte.  -  Par  qui  il  est  délivré,  229. 
CKKTiriCVT  m:  vie.  —  !)élivré  par  un  offi'.icr  public  pouFpayement  Jeti  pensions, 
CtssiOfT  AMiAni.K  m:  i  uopiukiés.  —  Voir  Exprnprinlion. 

C:iAMHiiKs  (  "Nsri.rATivi:?  li  AoiucrLTL'Ri:.  —  K'Laliiisseîîîcnts  d'utilité  publique  régis  par  le  décret  ■>•' 
IT)  aiars  1S"2. 

Ceamhiu  s  i onsultatives  des  arts  et  MANtTPACTLRES.  —  Régies  Par  la  loi  du  22  germinal  aa  XI,  l'arrtt' 

des  consuls  du  thermidor  au  XI.  —  Election  des  membres" — Peuvent  être  copsultces  iors  des  eoqaS3 de  travaux  publics,  23t) 

Chambres  de  commerce.-  ..ijLituUon  et  fonclions,  230. —Leur  râle  eu  matière  de  travaux  publics,  eoqs^iei. 

avances  de  fonds  à  l'Etat,  231. Cn  VMiiitES  D  EMPRUNT.  —  Voir  Salubrité. 

Chvubuks  sYNDii  \i  es.  —  Héiiiplaraiit  1''  licn  de»  ancienne»  corporation», Sont  e»tra-iég>le>. 
ChamI'S  L>r.  TIK.      \  uir  >.-<ii/;i</t-.v  intlitaires. 

Chapkli.1  -  ET  9CCCUR9ALE3.  —  Loï  du  18  germinal  an  X.  —  Coocpurs  des  ingéaieuri  pour  réfectla»  <>* 

succursales." 
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Chrps  DR  PONT.  —  Assuraient  le  passage  des  bateaux  mus  les  poota;  ropprimés,  232. 

Chkks  et  SOUS-CHEPS  bK  ?Er.TlON.  —  Voir  Ingénieurs  auxiliaires.  
Chkmins  de  fkr  dk  l'état.  —  Voir  ci-après. 
Chemins  de  fer  d'intérdt  général.  —  Défînilion  du  chemin  de  fer,  232.  —  Origines  des  chemins  de 

1er.  —  Développement  prog^ressif  des  chemins  de  fer  français,  233.  —  Mesure  de  l'utilité  des  chemins  de 
fer.  —  Deschemins  de  fer  nécessaires,  235.  —  Classement  du  réseau  complémentaire,  circulaire  du  3  juillet 
1878,  235. 

Loisetacfex  relatifs  aux  chemins  df  fer  concédés. — Loi  du  !1  juin  1842,  237—  Loi  du  15  juillet 
1845,  relative  à  la  coace.ssioii  du  chemin  (\n  Pans  à  la  frontière  beltye,  237.  Conventions  linancières  entre 

l'État  et  les  grande»  CompaK^'t'*,  238. —Constitution  et  fonclionnemciit  des  Cnmpapnies,  210.  -  Eiemple 
d'un  cahier  des  charges  d»-  w>nw!S);lfln.  241.  —  Tracé  ët  construrtl<iM,  245.  —  Entretien  et  CTploiution,  246 
—  Dur»"-*-,  racluil  i  t  MAchéance,  2V7.  Taie?  et  cuinlitions  de  tran!»port,  248,  î^tinul.itioiis  relatives am 
KrrvicfH  imbiiry,  25.'{.  —  Glatis^;.-;  div'T-'*';»,  235.  Qinj!=ti(in!<  diverses  rtjiativi-'>  à  rcliiitiissi-iiient  des  che^ 
mins  lie  fer,  compt-t^nce.  258.  Création  et  modilicatioii  dos  ̂ 'arc:<  et  stations  L'GO  Propriété  des 
tcrraiog  devenua  luutik-g,  circulaire  du  19  août  1878  relative  aux  occupations  deg  dépendance:^  du  domaTnë 

public,  |it)i.  —  Emploi  des  rails  en  acier,  intervention  du  mmistre  de  la  guerre  dans  la  création  d'un  cbe- min  de  ler  quelconque,  263, 

Chemins  ae  fer  de  rÉtat.  —  Décret  d'organisation  du  25  mai  1878,  263. 
ETj)lmtniv>n  et  yKilice  des  chemins  de  frv  :  \n\  An  IT)  juillet  18>5  yur  la  police  des  chemin»  de  fer,  263. 

—  Ordonnancf-  du  l^ii  novcnil)re  ISiO  sur  la  pfilice,  la  sûreté  et  l'eiploitation  <iej  chemin»  de  fer,  2(>8. 
Valeur  It-gaie  du  cahier  des  charges  et  des  arrêtés  ministériels  et  préfecloraui.  —  Compétence.  —  Police 
des  cours  des  gares,  circulaire  du  22  juin  1878,  275.  —  Arrêt»  sur  la  matière,  276.  —  Contraventions  com- 

mises par  la  Compagnie  ou  ses  agents,  277.  —  Les  Compagnies  ne  peuvent  poursuiTre  elles-mêmes  les 
contraventions,  279.  —  Régime  des  propriétés  riveraines,  alignements,  voirie,  280.  —  Dépôts  dans  le 
voisinage  de  la  voie  ferrée,  introduction  de  bestiaux,  282. 

Régies  relatives  aux  transports.  -  Règles  tirées  de  l'ordonnance  de  1846,  règles  tirées  du  cahier  des 
charges,  2S,'}.  Arrêté  du  ministre  de-;  travaux  puhlics,  du  12  juin  1806.  —  Délais  de  transport. —  Délais 
de  grande  vitesse,  28i.  —  Délais  ilc  petite  vitesse,  285.  'I  ransport  des  personnes;  observations  générales 
sur  le  transport  des  voyageurs,  286. -  - Transport  des  marchandises  ;  noie  d'expédition,  matières  diverses, 
288.  -  Questions  relatives  aux  transports;  jurispnidencc,  |:UU.  Transport  pour  le  compte  des  adminîs^ 
trations  piililigues.  —  Cirriilaii-e  'lu  18  novembre  ISôT.  296. 

lirrjh's  rrjtitirrs  mu-  tnn^<.  Ob-^'^rvatinns  y'ni'Tales,  296. —  Cla-^sifi ration  des  tarifs,  297.  —  Tarifa 
yén''raux,  297.  -  Tarifs  g>''iieraux  de  grandi-  vitt  s.-f',  298.  —  Tarifs  ̂ ^éiu-raux  de  petite  vilessi',  2^^.  — 
Târil  evceptioiiuel  :  grande  vitesse,  3(J0  :  petite  vi(''gsc,  .101.  Krais  accessoires  ;  graiiric  vitesse,  301  ; 

petite  vit''sse.  302.-  Tarifs  sp»-ciaux  :  grando  vitesse,  304.- Exemples  d'application  de  taxes  de  transports 
en  grande  vitesse,  30G.  —  Tarifs  sfx-ciaux  :  petite  vitesse,  30G.  Kxemples  d'application  île  taxes  de 
transports  f-n  petite  vitesse,  Ml.  CUiestirius  diviTses  relatives  aux  ur:fs  ;  jiiiisprudeiicc  :  mati'Tgîi 

diverses,  308.  ' 
Contrôle  des  chemins  de  fer.  —  Organisation  du  service,  311.— Loi  du  27  février  1850,  relative  aux 

commissaires  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  312.  —  Arrêté  dn  15  avnl  1850  ;  attributions 
Bëa  dillérents  fonctionnaires  préposés  au  contn^le  et  à  la  surveillance  d>'S  chemins  fie  fer,  312.  —  Décret 

(lu  26  juillet  1852  ;  insnect'^urs  de  l'exploitation  commerciale,  313.  Décret  du  22  février  IS'i,"),  313.  — 
tjn:iil<iire  du  septpuibff  18fi6  ;  t''nue  d^s  hiireaux  d''S  ingéni»  urs,  inspecteurs  et  comiiussairfs,  313.  — 
Décret  ilii  21  mai  1H79,  nvKiifiant  celui  du  iô  février  ISoS,  qui  plice  le  >ervice  du  coulnMo  sous  la  direc- 

tioii  d'insjiecleurs  généraux  des  |>oiiis  et  i  lnussées  et  des  mines,  —  Insiruction  d"s  [projets  rlc  i-ons- 
tnirtion  dey  chemins  do  fer  :  circulaire  du  21  février  1877,  315.  —  Chemins  de  for  exécutés  par  l'Etat.— 
Comptes  moraux,  318.  7 

Hegles  relatives  à  la  présentation  des  projets  des  lignes  concédées  ou  eonslruHes  par  l'Etat.  — 
Enquéies  sur  les  emplaceroenu  des  stations  :  circulaire  du  airecieur  général  des  chemins  de  fer,  du  25  jao- 
vier  1854,  318.  —  Circulaire  du  9  août  1854,  319.  —  Rapr>orl8  des  ingénieurs  du  contrôle  sur  les  enouètes 
parcellaires  :  circulaire  du  min.  des  trav.  publ.  du  22  août  1854,  319.  —  Toute  élude  de  chemin  de  fer 
doit  être  autorisée  :  circulaire  du  6  mars  1861.319.  —  \oir  Bornage,  Commitiaires  de  surveillance 

administrative,  Comptes  moraux,  Inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale.  Instruction  des  affaires {contrAle),  Patentes. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  lO'^al.  —  Loi  du  12  juillet  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  320.  — 
C:ri  ulaire  fiiiu  trav.  publ.,  du  15  ftOul  l?si;.')  :  instruction  sur  la  loi  relative  AUX  ChCfYliùs  de  1er  d'iiitér^ 
local,  32(1.  — (.irrulair»'  du  11  décembre  ISO!»,  prescrivant  aux  [irél<.tsde  prévenir  l'administration  toutes 

les  fois  qu'ils  mettent  à  l'enquête  un  avaut-projet  de  chcniiu  de  fer  (l'intén'i  ^7  *-~l""'  }^  ■'^o^t' IFTi  (KUrait)  :  Le  conseil  général  statue  sur  la  direction  des  chemins  d»'  li-r  il  iuti  rét  local,  sur  le  mode 
et  les  conditions  de  leur  construction,  etc.,  323.  —  Circulaire  du  8  octobre  187 1,  relative  aux  attributions  du 

^»etl  g'''néral  sur  la  dirention,  le  mmie  et  les  conilitioiis  de  la  constnictinu  il;  s  li.xiii  -  d'intérêt  l'X'a',  323, 
Circulaire  du  12  août  1S73  f Extrait)  :  pmp  utioii  a  éialtlir  entn-  le  l  apital  actions  et  le  capital  oblig.îtions, 

324.  — Applicaii'in  île  la  loi  de  ISG.j  :  jiiri^'irudi  ucc.  ' 
péiT- 1  et  cailler  des  charges  de  la  c  iicesMon  iiTm  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ;  décret  du  14  août 

1877,  déclarant  l'utilité  publique  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  à  Saint-Genîx  d'Aoste,  324.  — 
Convention  relative  à  la  concession  du  m>'^me  chemin  lie  fer,  32").  -—  Çahier  d«  s  charges  :  tracé  et  cons- 
trïiction.  32<i  ;  entretien  et  evpliiitaliini,  32S;  duré*-  et  dériiéance  de  la  concession  328  :  taxes  rt  condi- 
tîôbs  relatives  aux  transports,  329  :  stipulations  rflative»  a  divers  services  publics,  329;  Clauacs  diverses, 
330. 

Kniimération  de  conressiors  de  chemins  de  fi'r  d'intérêt  local,  331.    -  Situation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,      trimestre  1878,  332.  —  Voir  Déuartementi,  Tramways. 

Chemins  dk  fer  i.ndustriel.h.  —  Définition  des  chemins  de  fer  industriels,  332.  —  Décret  du  23  janvier  1876» 

Lji.  :  Ôi 
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déclarant  l'utilité  publique  d'uo  cbemio  de  fer  d'embranchement  dwtiné  à  relier  \m  miue»  de  houitte  de 
Réty  avec  le  réaeau  du  Nord,  332  ;  cahier      charp-eii  de  conceg^iùii .'  éltr&it  contenant  Iw  articigl  diflhiat 

do  ceux  'lu  cahier  <1»'K  chnrKf .s  <les  lij^iius  d  iiiU'jrOl  Kt^n'^f'^l,  33^. 
CHKMI.NS  UK  KKR  >t  R  RnrTKS.  — Voir  Tramnni/7' 
Chemins  D  Kxi-i.niT  viiq.n.  -  Hi[i<'M'  et  'Ifliuition  333  ;  circHÎaire  da  12  aoftt  t865  :  le  ternw  chemin  d'exptot' 

tntiun  ne  a  .ippligiit'      aiu  ctH  iimis  st- rvaiil  a  reiploitatioii       propriétés  privées,  .i  y-i. 

Cut-MiNs  IM  HL,h:s'  — •  Uéliiutiùn  et  appLcjtiMii  <ie  r.-  mot,  loi  des  1G-24  août  (790,  333.  --  Cbemin  pqblic 
impraticable  :  loi  des  28  se ptt'tiibre,  b  notubre  17f>l,  art.  41.  titre  H,  fïciniitant  de  toute  peine  le  tqti- 

geiir  qui  déclot  le  Icirjiii  riverain  {mp  ̂ ^lltc  du  mauvais  tt.it  du  cti»;min,  3'J3.     -  Jurispnidt-uce  Wf  11 mati'  re,  334. 

Chlmin>  rdraci.  —  DéflnitioD  deachemip»  rorani  ;  inrtruction  du  16  notembre  183>,  prescriTajt  les  mescTci 

a  pr'  ndre  p<Mir  la  conservation  d*'  r»  !i  chfminji,  335.  —  Police  da  chemins  runim  :  d'après  la  kx  des 
iG--'4  août  17!<0,  it»  mair^-s  sout  chargés  dt^  cettt-  police,  335.  —  Entretien  des  ciiemin^j  ruraut,  335;appii- 

cation  des  prestations  a  rentretiea  des  ctiemins  ruraux,  '{35.-  L»'-- ch'Tiiiiis  ruraux  yout  j.n -^criptible;-,  .Ot. 
—  Effet*  de  l'arrt-tt'^  de  classement  des  rlipmins  riiratn,  33tî.  Con>trui  tioii  le  luiig  dt-^  rhemmt  ruriui, 

836;  questiiiiiH  de  conipétein  f  33<),  — Aii'  ii^lii  ii  de^  rhemius  riiraui  :  nuestions  de  compéteuce,  .^'i. yb  ;  questiHiiH  de  conipetein  f  .iSU  — Aii'  iinii  ii  de^  rhemiu!'  riiraui  :  nueslions  ue  compeieuce,  -yn.  — 
HecoDiiaissancc  d>  [iiiblicité  d'un  cbemm,  337  ;  preuves  de  publicité,  aak.  —  Par  qui  i'acUoa  postesMait 
peut-elle  Pire  mteiilée,  338. 

Chemins  vlLiNAi  ï.—  Delimtion,  338. 
Ler/isUition  </f  \  chniunt  rirîJîatu:  :  Loi  du  9  ventAte  an  Xllt,  relative  ant  plantAlioa»  dea  yr^ifa 

roiitfs  et  dr>  rlituiiiis  vicinaux  (lAtrait)  'Xi9.  —  Loi  du  :38  juillet  1824,  relatÏTe  aux  chemins  VKiMli, 
339.  —  L'ii  du  21  mai  Ih:j6  sur  1»?  cb' niiu:*  vicinaux.  33!<;  1^  lection,  chenims  vicinaui,  33»  ;  yacctia». 
cbeiniiis  vinii.tiu  lU-  grande  communication,  34(1;  disp"sitioos  gén«^rnie?,  340.  —  Loi  da  8  join  186*: 
niew  fiirmat,'  le  pruluiip-mcut  îles  cb''minj   viciiiaui  :  lois  et  ré^fleniciits  a  appinpier.  34 1.  —  Lot  d» 

il  juillet  ISLiS  :  aVliiM  iiu  iit  d<  >  clieiiuuo  vicipaui  et  i  réaliou d'une  caisse  spéciale  pour  leur  t^xocution,  141, 

—  Loi  '1"  -1  jiiill'  t  l8"o  :  Application  ani  cbemjns  ruraux  de  l'eicédant  dea  prestations,  — 
10  août  1S7|  >ur  lf8  conseils  Kéuéram  :  eitrait  relatif  aux  chemin'^  vicinaux,  343.  —  Loi  du  25  jUilleC  lyu, 
modifiant  divers  arlirles  de  ia  loi  du  H  juilb  t  1868,  343.  --  Loi  du  10  avril  1879  :  dotation  nocrtik 
de  3011  nnllioiis  pour  la  caisse  des  cliemitir'  viciuaui,  343.  Circulaire  du  12  avril  1!<7'.>  :  (•■■mnieatair^  if  U 

loi  préct  dentf  ri^scau  île  1808,  nouvaii  lésrau,  344  ;  ricliat  il»  *  [miits  "i  p<"'aye,  346j  imputaLoa  do 
emprunt-  sur  l'une  ou  l'autn-  des  ilum  dotatmn^,  3t(î:  j'n'p.tratinii  du  traxail,  'WT. 

Cùi^-^rfnrnf  (/f\s'  r/irifini*  vUùMux;  redressimmt:  flar^^  entre  le  dageoMBl 
d'an  chciiiiu  dêja  put  lic  '  t  le  cla»«ement  d'un  chemin  a  ouvrir.  347.  —  ['ormaiités  a  remplir  :  1*  puiTË 

clas-semeut  d'un  i  liemm  d«-j.i  |>ublic,  2"  pour  le  classem''nt  d'un  i  horniii  prisé  ou  d'un  rh»;niin  à  oqmr, 
347.  — Jiiris[>rudence  sur  le  oiasspmeiit  dans  It-s  deux  ca-,  3't8.  —  Ri.'cours  contrt'  les,  arn'tés  ife 
Uieiit,  3iH.  —  Interprétation  d'  . s  arrêtes  île  class«Miiciit,  3ij>.  — Qiiestiinis  df  prupriét'',  'M9.  —  hJTeU  (te 
U  recuiiuais.sance  de  vicuLilité,  349.  —  L'arrêté  de  classement  n  est  pas  prescriptiule,  34t<.  — ■  Fr^scripdci contre  les  |>rn[»riétaires,  341>.  —  Hedressemeni  et  élarKisseiiient  d  un  cbt  mm  vicinal,  349.  —  ÀiizSF 

meiits,  3.-"i0.  —  Métrocession  aux  riverains  des  terrains  dt'-ol.'t.-<és  ;  écliaiip'e,  3.J0.  —  C I as ■^emcat, 
lerncnt.  élar^-issjnitiit  des  chemin?  ilc  ̂ 'randi-  et  de  rnoyiinie  cnmiiiiinicatioii,   351.  —  Ouvrage? 
aoires  lies  i  lieiiiiiis  Vicinaux,  3.t1.  —  Dei  l.issemeiit  d'un  chemin  Mcinal.  351.        Lld»-»  meut  vie»  cEiê- 
miu«  accédant  aux  K-'res  et  stations  de  chemins  de  fer  :  circulaire  du  17  août  1875,  351. 

Exécution  tirs  trai  fitix;  rpyrfru  tuhvrulionne  et  ri^sçau  non  subvcntionm'  :  Direction  et  sorveilUnf* 

de«  travaux,  :>r)2.  t^ircnlaire  ihi  20  iii.irs  1,S77;  r'''ie  <\i  "  pr-T  en  iiiatn  r»  de  ehemin»  de  (gniaôë 
et  de  moyenne  communication,  3o2.  —  Circulaire  du  U  lévrier  1878;  iuterxention  des  înt^nteuni  daib 

rinatnictiôn  des  aÇaires  d'înMr^t  communal  ou  vicinal.  352.  —  Chemins  du  résçin  subTenUonné.  ûtbsy 
tion,  353.—  Circulaire  du  IS  avril  1874  (Extrait);  ce  qu'on  entend  par  réseau  subventionné;  ce  rMewr 

divise  en  deux  parties  :  rt^seau  subventionné  proprement  dit  et  ré»ean  subventionné  antw?ie,  351.~ 
L'irculaire  du  23  septembre  IS7b;  assiette  du  it'»tMii  siil)veiilioiiiie,  ,'Jô4.  (jrcuiaire  du  8  s<'()tt  int'r^  i^". 

354.  —  Cré^ition  et  répartiliiui  ries  resst^iirces  ;i."i.);  ressources  or  tuiamj-s,  3">5;  res^ourcea  extraordiaaiT»r 
356;  sousi  riplinris  particulières.  356;  offres  de  enncours  des  communes  pour  les  chemins  de  tpande  eo»- 

munifation  et  d'intérêt  commun,  .356.  --  De  la  prestatiou  ;  son  taiii  de  conversioo  :  cifçqJaire  "Si 
28  juillet  1878;  tard  de  conversion  des  prcstatimiSj  357.  —  Subventions  industrielles,  358.  —  Le  d<yar- 
tement  ne  jieut  se  substituer  aui  commniies  pionr  1  entretien  d»  s  ein  iiiiiis  vicinaux  lirdiuair'-s  :  D^'ret  <ît 
11  juillet  {H'Ju         —  Création  de  i-e'Source>»  uouvdks,  359.  —  Institution  des  cooiuiissious  >le  »ar- 
veiliaiice,  circul.Tire  du  j!' mars  ls7.S,  .'l'ij^r 

Cfutservatioti  et  police  des  chemtnt  vicinaiij'  :  Instruction  jyénérale  sor  te  jterrice  vicinal,  titr»  V. 

360 ;~irignement8  et  autonsations  diverses  :  dispositions  générales:  constructions,  360;  Plantation 
d'arbres;  )ilantatioiH  de  li.ues,  .'«il  ;  t'-lipa^'e  ;  fo-M-a  .ipparteii.int  t  di-s  |»articuliers;  ctat>lissrmfr. 
d'ouvraifes  divers  joignant  oii  tra\ersaiit  la  vie  publiipie,  'm,-^.  — Mesures  do  pplice  et  «!e  conserraPoo  : 
ditpositions  Kén*^rales,  3(J2;  erniilement  naturel  des  '-.itix,  mesures  ayant  pour  objet  la  yi'treié  dcs  voya- 

geurs, 363.  —  Poursuite»  et  répression  <les  contraventions  :  Contraventions  dont  la  répressioo  apparuem 

aux  conseils  de  prétecture,  .3K3  ;  contraventions  dont  la  répression  appartient  à  l'autorité  judioalr^.  364.— 
Juri-prndence  ;  p.x.:?ere!|p  '■[■iMie  au-dessus  <l'un  chemin  de  iirranue  coiimiuni.-  tti  n,  .tu^  ;  nuefliip' 
d'iisiir|>.aliou  et  de  deainilatU'ii.  304;  anticipation  sur  un  chemin  vicinal  :  dégradation-,  foi  duo  a  '.n  prv-«- 
verbal  ;  pacage  de  t»estiaiix,  :<ti(i .  il'-vi-rsem''nt  d'i  aux  m^.a]lll.'rps  ;  tionti'cau  établi  sous  un  ctiem;a  ûifli 
l'intérêt  d'un  riverain;  cheiiiiiis  vicinaux  traversés  par  mi  chemin  de  fer,  3G7^ 

Cniinuf  (tu  ri'girnfi  actuel  dp  In  vîrinfilité  ;  cnmparnison  entre  les  f^tes  dépariementnteM  «t  Iff 
chentms  de  in  nndf  commutiicatwn  :  LIassitication  des  roules  et  chemin»,  367.  —  Déclassement  des  routes 

nationales,  367.  —  Hégime  comparé  des  roules  départementales  et  des  cbemins  de  grande  communi- 
cation :  formalités  de  ckisement  et  de  déclassement^  368;  —  propriété  du  sol,  369;  —  Approbation  des 
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grojetii  ;  dôclaralion  d'utilité  publiqu--,  :)(i9  ;  formalités  trexproprialion,  370.  —  AlignemenL<!,  police,  370  ; — 
mts  d'enrcgi-!trfmciu  dr-^  m,'iri'h''>  :  rfiutf';  dHpiii-ié-mpniAlefl,  370;  chemin»  de  grande  commuuicalioD, 

3/0;  --  bubvenlulll.^  iii'jii<tri''IU.'>,  :i7 1.  —  l'riivc'iiiin>-      reMOurce*  cooMcr^i aui  travaui.  STl. Origines  et  Iransfornuilions  riu  si/sirmi:  vicnuil:  Historique  de  la  conée,  371  ;  de  la  prestation 
en  pâture,  372;  loi  du  21  mai  1836:  joui !ii!te!i  de  preiUtion  en  nature  Pt  centimes  adilitionn^ly,  37J; 

"effel-i  de  la  loi  de  1830.  373  ;  einnicH*;  (k  1807  sur  Icj  chuminK  viriiiaia,  373  ;  loi  (lu  11  juillet  1808,  373. 
^  Frolongemeiit  ju<qu  en  1883  d''  la  pt^-noile  d'acht^venieut  du  ré-eau  !<uL)ventionii<^,  374.  —  ApplicntTôn 
aëla  loi  de  1808,  37i.  Réâultatg  dt-  la  lui  de  1808,  37t.  Silualioii  ilu  n'-^cau  vicinal  à  la  (in  d''  l'^HT^ 

375.  —  De  la  aéceaiité  de  n-^lrt'indre  la  [)rt^^tt!loll  en  nature,  370.  -  Impoi'sibilité  pritigiie  d'ajiiiliquer Tes  prcstatioaa  aui  routes  départementale»  traaafonnéc.^  eu  chemina  de  grande  conimunicatioii,  377. 

—  doQClu«:oD,  378.  —  Voir  Adjudications,  Agents  voyers,  Routes  (*uppre»8ion  de  la  corvée),  Pres- 
iations  nature,  Subventions  industrielles,  Conférences  pour  travaux  mixtes,  Décentralisation 
administrative,  Entrepreneurs,  Expropriation, 

Cbicnal.  —  Terme  de  navigation  maritime  ou  fluviale:  panM^e  compris  entre  deui  jetées,  deuï  digue», 
deuï  bancs  d>;  »able;  canal  d'amenée  de^  eain  motrices  «l'unti  Ufine,  3797 

Cheptkl.  -■  Délinitio»  du  bail  à  cheptel.  —  lUglea  du  cheptel  iiimple,  du  cheptel  à  moitié  flt  da  cheptel 
d'-  fer,  37i> . 

ChkijL  K.  —  Doliiiition  et  usages,  loi  du  i  i  juin  130.",  379. 
Ghkv.vux  et  Voitures.  —  Les  ingénieurs  mat  tenus  d  avoir  un  ch«T«l  :  article  32  da  décret  dn  7  fruc- 

tidor an  XII;  circulaire  du  16  mars  1809,  379.  —  Le  cheval  de  l'ingénieur  n'e:it  pas  passible  de  la 
prettation  en  nature,  380.  —  Voir  Armée, 

Cb^mack.  — 8u»peMion  de  travail  et  de  trafic,  380.—  Chômage  de  la  navigation  m  le»  rivières,  —  Chômage 
'i>  s  ijsint  omonnaocee  de  1009  et  167:;;  loi  du  i»  juillet  1824,  loi  du  16  septembre  1807,  380.  —  Chg^ 
uiaK'-  de?  canaux  navigables,  380. 

Choxk  n-uKK.  —  Il  y  a  chiwe  ju^ée  quand,  dan»  un  litige,  est  intervenue  une  décision  en  dernier  re»iort,  381. 
Cmi'tk  D'Kvi;.  —  DeiiiiitiDii.  381. 

ClilLTit-RKs.  —  Décret  du  23  prairial  an  X|!,  réglant  rétablissement  et  l'usage  de»  cimetière»,  déclafatton  du 
10  mar»  1776,  arrêt*  du  7  germinal  au  IX,  381.  Distance  à  observer  pour  le»  constructions  dan»  le  voi- 

sinage d|?^  i-imelien-s  hors  de»  rommiines,  décret  du  7  mar^  18118,  382.  Urflunnaiire  royalo~(Tu 
8~dêrembre  1843,  38:^;  enquête  de  cummudo  et  incommoda  pour  remplacement  des  nouveam  cime* ttéres,  382. 

CiBCULMKKs.  —  Ohjet  et  bat  des  circulaires.  382. 

m.AC8K.s  i-rr  CONDITIONS  GKNKHALK.s.  —  Clause,  disposition  etpreaae  inaérée  dan»  on  contrat,  tm  traité,  un 
acte  qiiol'  iinque,  38J.  —  l)étinition  de  la  clause  péiiale,  :{82.  --  Cahier  de*  clauses  et  conditions  généralêï 
du  te  novrinbre  1800  iiiip"sécs  aui  entrepreneurs 'k-s  travaux  publu-^.  3Sîri 

Clotl  rk.  —  ïoui  propriéiaire  peut  clore  *in  héntage  [art.  047  du  Co<lo  civil),  sauf  l'exception  portée  en 
l'article  682,  383.  —  Voir  i4/tyn*m#n/ (obligation  de  se  clore),  Voirie,  Chemins  publics. 

COALITIOW.  —  Coalition  de»  fonctionnaire»;  —  Pénalités  édictée»  par  les  articles  123  et  124  du  code  pénal, 
383.  —  Coalition  d'-;;  iiuvri"rs  et  jtatron-*  :  arti- le:'  »l  1,        et  nO  du  tvid-  néii.il,  3?n7 

Codes.  —  Déunai'Hi  du  mut  euii»-,  383.  —  r.'tdes  ir.uir.us  :  eode  civil,  3H3  ;  Lodu  de  procédure  civile,  code  de 

commerce,  code  rl'iii^truction  erimiiielle,  code  p»j'n.il,  ccwie  forestier,  384. 
Coi.is.  —  Cai.-ses,  hallot*.  paquets  d^  marchaiiili>e!<  eifiéiln^»  par  une,  voie Tîïïelconqne  de  transport.  384. 
i;<jLLi  .-*it).N.  —  KiUeiile  entre  dem  ou  plu.-^iturj  personuee.  {wur  frauder  ou  tromper  une  ou  plusieurs  per- 

s-mnes,  384. 

Colmataor.  —  Détinition  de  l'opération  du  colmatage,  384.  —  Loi  du  21  juin  1865  ;  Le»  travaui  d'irrigation 

et  de  colinatag.!  iieiiveut  ̂ 'tre  1  ohjft  d'une  a<>Qciatio!i  syndjrqlej  3Si>  .  ' 
COLoJ<iK.i  FKA>ÇAi>K.s.  —  Atrique,  Asie,  Ain<''ri(pif>  et  ()céinie,  38,").  -  Offranisation  et  attributions  de» 

pouvoirs  admiiii^tratifji  :  seuatiH-consiilte  du  3  mai  1850;  dêi:ret  du  3  de.-fmbre  l?i7iJ  accordant  aui 
colonies  de  la  .Martinigut;,  d-  la  (iuadelnufje  et  de  la  Héunion  un  coaaeil  général  électif  nommé  par  le 

suffrage  universel  dans  le»  mêmes  forme.'*  (]iie  pour  la  métropole.  3Sô~ 
CoMicK.-^  Ar.RicoLKs  — A-ssooiatioiiy  pour  '-H'-ourapT  l'airrn  uHiir»- ;  leur  circonscription  e»t  variable  suivant 

les  ilépartt'inent^  ;  les  statuts  di  s  coiiiio-^  doivent  >Hre  approiiv^-j  p.tr  l»»  préM.  385.  ' 
COMiTKS. — Couseds  dfHiiiaiit  leur  avis  et  .lidiiit  le  ministre  daii'  le.-  diverse-  branches  de  l'administration; 

guerre,  agriculture  et  commerce,  travjui  publics,  385.  —  Comités  et  commisaions;  définition  de  cm mots, 

Co^l>llss\lR^:s  de  la  marine.-— Intendance  de  l'armée  'le  mer,  service  métropolitain  et  service  colonial.  — 
Kecrutemeut  des  commi»»aire»  de  la  marine  par  voie  de  concours:  élèves  commissaire»,  aidei^m- 
mi!»!«aire«,  etc.  38tn 

Commissaires  dk  police.      Offlcit  rs  de  police  judiciaire.   -  Organisation  et  traitement,  38C. 
CoMMissAiRKS  DK  st  RVKiLLA>t.K  ADMIMSTRATI VK.  —  Leurs  foliotions.  ;  circulaire  du  15  avril  1850  ,  387.— 

Organisation,  nomenclature  et  avancement,  388.  —  Eiamens,  programme,  389.  —  Leur»  proccs-vcrbauï 
Tif  M\n\  pas  assujettis  ;t  aflirination.  ^ 

CoMMi-'s \ii\Es  vDYKRs.  Institués  |>ar  le  décret  du  16  décembre  1811  et  l'ordonnance  du  10  mai  1829  — 
1"  '"■"^'^u^''^'"  "''^  pas  donné  de  résultats  pratiques,  391. 

COMgTssioN  i)^:i'ARTKMK>Tvi.K.  -  uéleyation  du  con^riU  général.  — Son  rôle,  391' 

CoMllissviRK  m:  (,oi:vKK.NKMK.Nr.  —  Devant  les  rli  iinbrès  et  devant  It;  conseil  d'Ktat,  392. 
t;OMMissAiRKS-i'RisKL  RS.  —  Ilutitués  par  la  loi  du  27  venti'jse  au  l.\,  à  Pans  et  l  ordounanœ  du  26  juin  1816 

dans  départementj,  392.  —  Leur  concoure  dans  la  vente  d  objetà  mobiliers  au  compte  des  dépar- 

tements, 3!):t:   
Commission  mixte  dks  travaux  publics.  —  Son  rôle  et  son  utilité.  —  Loi  du  7  avril  1851  sur  la  compé- 

tence de  la  commission  mixte,  393.  —  Décret  du  16  août  1833  sur  le  même  objet,  394.  —  Instruction  des 
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affaire»  de  son  ressort  396.  -  Décret  du  15  mars  1862,  modifiant  le  pré
cédent,  403.  -  Voir  StrvUuda 

rnjS:^^Mli^?gSti837  sur  raclmini.tratio.,  con.munMe  40i.  -  AUnbutio^ 

^'^  ron-r-d.  mnnin.p.„n,  U'.  -  Hudp-t  .1  cnmpùb.lilo,  ̂ l)'..      L"i         m^^  ootnpoa  tton  et  .^m - 
iKtlu.n  .iii  nnJA\  municipal,  \[\.       Loi  du  li^  jmll.4  iSU7.  MlnbiUn^ns  f;:"         ..1^       .i^^  ̂  

Bu/fc/m  d«5  commune,  maires,  comptabilité  de»  communes, 
 décentralisa tion  administrative,  entre 

pj-enrurs  de  travaux  communnur,  transaction. preneurs  de  travaux  communaux,  transaction. 

foMi-KTKNCK.  —  Délioilion.  —  Compétence  civile,  administrative,  419.  —  Jurisprudence.  .ku.  .n* 

cSïpTUnUT.^  Pt  BLIOIK.  -  h.Klement  général  du  31  mai  1862  :D>l'»Ml.o»s  f.^'^:;^,^^.^^  K^l!  Z 

divers  services,  à^:  comptab.l.t.-  i.p.slat.ve.  budpVt  dft  l'KUl,  *2G,  budget  de»  reçoit,^,  b^^^^^^ 

miu."  .'riels.  hl  ;  :ictl.  iu^critl  et  detln  ilotUntli,  4:i8  :  dette  M^r^,  439  ;^  tuu.t,Uba»lc 
>mplabd.t.j  des  ̂rdo.matcur..  44:{;  des  préposés  comptable^  de  \  r^^.o^tlf,,*^?,!*  j^P^"!!''^'^" '.'T»^ 

trésrrorle,  441;  rocevours  pr.iéraux  et  nartiniliers.  410  :  compt.bii.té  jud.cia.ro  c
our  '^""^P^'^!  . 

cons,-d  de  prétecture.  455  ;  caiMe  de»  dipols  et  coasiVliaUoua,  407  .  comptab
Uit>^  deo  mattcre.  irp.rtaual 

^Dé'rn  t.iu21  novembre  1R65,  instituant  les  trésoriers  payears  généraux,  462. —  Loi  dn  27  joill
eUW 

interdis  l.-s  virement^  4Gl>.  -  Loi  du  IB  soptombre  Ib/l.  vote  du  H^^^t^ '"PPj'^J^^^^^^ 

Arrêté  du  1  avril  1871,  aucune  dépense  ne  peul  être  ei.L-a^MV.  san^  1  nus
  du  ministre  dc5  tmance^,  46^.^ 

Voir  Débet,  Déficit,  Cour  des  comptes,  Dec/icance  quinquennale.  '         „.  , 

COMPTAD.LITK  DKS  COMMUNES.  -  RégWnt  général  du  31      jSe^  :  res^ource|.  cou^^^^^ 

Rt.  communales:  Imdpet,  46i;  comptabilité  du  maire.  eierClM,  466;  gK»tto
a  du  receveur,  487  ,  wrmi 

Uicni  de.-;  dépcnKS  reddition  des  comptes,  471.   -  Kxercice  départemculal.  -.^['y'  r  ' 
-  Instruction  Ké..érale  du  28  avril  lHi4,  47:1;  report,  418t  budt^et  ..Mm.cat.f, 

mental.  180  ;  prescription;  pièce»  à  produire  au  oopteU  général,  48
1  ;  centralisation  des  foini»  « 

^^^^n^jS^;  du  24  décembre  1849  r  Boua-délégation  des  crédit.  ■^^^.T""'!!^'^  '?.m^ 
nieurs  en  cbef,  483.  -  Circulaire  du  6  mai  1872  :  les  ingén.eurs^sout  .uspensés  d  .i<ircy;^  > 

des  travaux  publics  les  situations  des  route»  départementales.  —  CircuUire  du  
25  mars  1872  .  nrem*»», 

marchés  de  gré  à  pré,  485.  —  Voir  Décentralisation  administrative.  . 

Comi'Tabilitf:  dks  travaux  publics.  -  Nomenclature  des  P«èce«  à  pro.l»ire  aux
  payeur»,  anoei« 

à  l'ordonnance  du  :U  mai  183r,,  487.  -  Rèplemr-nt  spécial  du  28  septembre  1849  :  1;  Rapport  de  U 

commission,  494  :  de>  attacliements,  495;  comptabilité  du  conduOteur  490^ de  1  ■"'^^"'^^i^  ^r,' 

de  l'ingénieur  en  chef,  5t);>  :  délivrance  des  mandats  de  payem.  lit,  ndt  ;  2;  R^Tlen
'^t  !  Ktpor.é  du  -.TiV-mr, 

Mandatement  par  les  inp^nieurs  .-u  cb.  f,  àllb;  apprôbMiou  de  diverse.'.  ̂ ^^P*'"»/;'^  P;iLiEi£!^^'i!!!S^ 
bilité  du  conducteur,  carnet,  lisreLs  de  caisse,  feuilles  d;,nt;u-henieut,  P;o^»:«-^".btl  ,,^!'  jf'^.^Zl^, 

matériaux.  no7  ;  sommier,  tr^^aux  en  répe,  situât  on,  .lér,Mniae.  metiés;  «'"'Py^^j'^;:'^, 

ordinaire,  rôle?  .iéroniptes  des  cantonniers,  livre  de  comptabilité,  .",08;  dé
comptes,  certil.eat.. 

ment,  bordereaux.  éUl  Inmestnel  des  indemnité»  de  terrain  et  d-  s  il.'.peuses  
,livrr<e,s  s^ituali-m.  '^'•^■'^■'■^ 

des  crédits  et  des  dépenses  au  'M  décembre  :  compiabibté  de  riD^'énieur  eu  cbei,  :;09  :  livre
  de  ̂ ^mptalih/, 

retfUtre  des  comptes 'ouverts,  Mtuation  mensuelle,  état  continuatif,  éUt  du  personnel,  fo
rme  des  maarim 

bordeivau  journalier  et  meiisuel  df's  mandats  MO  :  ,^'^"'\^!'!'' décembre,  état  liiml.  tat»tf«i 
sommaire  de»  mandata  délivrés,  511  ;  comptabilité  des  préfets,  512.         —    -    —        -    -  ;.. 

Circulaire  du  29  POTcmbre  lÏ49  :  Explication  sur  le  règlement  général.  ;.12.^  -  Ins
tnietinn^^. 

25  octobre  1851  pour  l'exécution  du  règlement  général  :  Carnet  d'attachements.  M9  ;  de  W 

fp^iilles  d-attacbeilîents  et  .le  journées,  r>3:i  ;  procés-verl>aux  de  réceptlou  de  iiiatériaux  524  ;  femU>^ 

Irninuage,  sommier  du  conducteur,  régies  à' s'uivro  pour  la  réparlitiort  des  rrédit-^  525  :  déu.mp^^
> 

ODtonniers.5a7;  bvrc  de  comptabilité  de  ringéûieUr  ordinaire,  529  .  état  sommai
re  mcasucl,  SGO^pny-- 

^^iiâT  de  réception  provisoire,  certiUcat  pour  ptyfemenu,  ̂ ltnlll^n  liiuu^r   

 Circulaire  du      lanvier  1823  :  De  la  sons-répartîtl6n  rectiliée.  -  Ciiculaire  du  ?.  yj^yP»;» 

■nterdîâion  de  céder  aux  entrepreneurs  des  matériaux  de  démolition,  532.  —  Avi»  du  couwild 
 Eut  .  le.^  wtî» 

preneurs  peuvent-ils  être  dispensés  rie  produire  à  l  appui  du  mandai  de  pflyeraoïll  1ms  pièces  j
usliDcatiTei  *^ 

service  fait.  aJJ.  —  Circulaire  du  2r,  yeptenibru  18Ï:>  :  KMiait  du  cAbi.T  de.^  charges  a  f;^»''"'^  '  '  «[g" 

du  premier  mandaL  —  CirCUiftire  du  8  décembre  18  H  :  justification  à  fournir  pour  les  frai»  dedé
coywa 

et  de  déiilacenients,  534.  —  Cin-ul;nr>-  du  4  octobre  1840  ;  crtidcats  de  réimputation.  -  r.i
mililTgq» 

8  septembre  IHoO  :  modèle  de  Irausmission  deS  bMrdere.iux  m>'iisur-l*  dr  pî^yeuM-
nls.  

mesures  pour  assurer  la  régularité  du  pavement  des  man-lats.  —  Uirculaire  du  ô  I
n.u^  -.  in-i.uOiaB 

«nr  l.s  reversem.nits  >  t  réunputations.  ;i3 1.  —  Circulaire  du  4  juillet  :  marche  a  ni.vn-  V""^*gy 
cbir  .lu  timbre  b-s  iiuitlances  de  «léncnses  inférieures  à  10  francs,  5;i8.  —  Circulaire  du  il  «'^"l-  f** 

comptabilité  des  exercices  clos,  ô.'i'.l.  -  l^iiculair.-  du  23  septembre  1852  :  questions  soulevées  par  1 M
PU- .1..  „■  ■.i„„.....<  .1,.  -ni  tvii\  -.Mv  .Inr^^rw.-.;  ̂ .'•n.ntpnieut^iles.  r>41 .  —  Circulaire  (loblOIP  IW- 

cation  . lu  règlement  du  :tn  noveinlire  IStl)  aux  dépense^  dép.irtemeiit.iles,  Tiil.  —  Circulaire  ■ia6jm«4 

travaux  extraordinaires,  imputations  à  l'eifrcic.' courant  de  dépenses  d  exercice  cl.J^ 

Circulaire  du  1 1  janvier  1 8.14  :  retenues  pour  pensions,  543.  Circnl.iir.'  .ni  19  :inut  18d4,  m«U« 

sur  le»  mandats  de»  formalités  de  publication  et  de  transcription  des  actes  de  \eute.  j44.   -  CiiLuUue  « 
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14  août  1856,  retenues  [>oiir  pensiong,  leur  inscription  sur  le;»  mandats.  —  Circiilaire  ilu  5  novembre  1857 1 

déclaration  de  perte  d'un  mandat,  SiT).  Circulaire  du  5  novenibre  l8o7  :  dcpt^nRes  payables  hors  dn 
clief-lieu  du  département  —  KttfAit  <le  l'inslruciion  pt-néralc  du  20  juin  jSo9  sur  le  service  et  la  comp- 
tahiliié  des  receveurs  di's  linaoces,  5H)  :  reversement!',  trais  et  lioiinraires  dus  par  ie.*  particuliers,  consî- 
giiation  de  pru  de  vente  île  terrain,  547:  cotisations  municipales  et  particulièrej»,  ritiH:  parlit-s  prenante» 
illcHrées,  perte  de  mandats  nTifl .-îmi-ndes  de  grande  voirie.  —  Circulaire  du  5  dôcimhre  1862  :  rever- 

lements  pour  tr(>{j  nayt'-.  -  Cin-ulairc  du  23  déct-mbre  '878  :  emploi  du  papit-rde  rouleur,  r)51-r)57.  — 
Cireiilaire  du  20  juillet  1  SU.'}  :  mesure  s  pour  accréditer  les  snns-or'ioiiii.itt'Urs  >i-ronil.tires  .nn)n"s  df  s  paveur»» 
—  Circulaire  du2i  août  1S(i3  :  certificats  d>'s  conservateurs  dt  s  hypnth' qiies  aprùs  transcription.  —- Discret 

du  1  mai  1.SU7,  inodiliant  l'arlicle  85  du  r>  élément  ;:ém'ral.r).')2.  Circulaire  du  4  octobre  18G7  :  remise 
3ës  maudits.  --  Lr-ttre  du  12  octolire  18ti8  :  iiiainlat  pour  trou  mois  de  traitement.  Circulaire  du 

l4  juillet  i87.'<  :  restes  à  payer  a  la  clôture  des  exercices,  553.  —  (]irculaire  du  27  novembre  187tî  :  réduction 
du  formai  de  ceruines  pièces.  —  l'roductiou  du  contrat  de  mariafçe  à  l'appui  des  mandats  pour  prix 
d'immeubles,  554.  —  Circulaire  du  31  décembre  1877  :  timbre  des  décomptes  et  métrages.  —  Circulaire 
du  3  janvier  1878  :  travaux  en  régie,  feuilles  de  commande,  ne  sont  (>a8  à  produire  pour  les  dépenses 
inférieures  à  100  franc».  —  Circulaire  du  14  mars  1878  :  ordonnancenaent  de  fonds  »ur  les  chapitres  des 
travaux,  555.  —  Circulaire  du  10  avril  1878  :  marchés  de  gré  k  gré.  —  Circulaire  du  16  août  1878  : 
modification  à  diverses  pièces  de  comptabilité,  556.  —  Circulaire  du  9  janvier  1879  :  dépenses  du  personnel, 

remaniement  des  chapitres,  558.  —  Circulaire  du  25  mars  1879,  personnel,  modification  à  l'étal  trimes- 
triel. —  Voir  Augmentations  de  dépenses.  Budgets,  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  Conseil  locai, 

Déchéance  quinquennale. 
CoMPTADiLiTK  oo.fLTg.  —  Est  interdite  parle  règlement  général. 

UOMl'TKS  MOHAl  \.  Délinitioii,  .'i.iîl.  —  Cin  ulaire  du  28  mars  1854  :  compte  moral  mensuel  de  tous  le» 
iravaui  antre»  que  ceux  d  entretien.  —  Circulaire  du  2ti  lévrier  1857  :  compte  moral  des  travaux  eiécuté» 
en  vertu  de  lois  spéciales;  des  chemins  de  fer  concédés,  circulaire  du  2<i  avril  18t)0,  5()0;  des  travaux  de 
déicnso  des  villes  contre  les  inondations.  Circulaire  du  24  juillet  IStjl  :  nouveau  nin<lèle  pour  les  compte» 
moraux  mensuels,  5fil.  —  Nouveau  modèle  [lour  les  coni[ites  moraux  des  chemins  de  fer  entrepris  par 

l'Ktat,  502,  563.  Format.  —  Comptes  relatifs  aux  clieinins  de  fer  concédés,  502.  —  Comptes  relatif» 
aux  tramways,  5G3.  —  Comptes  relatifs  aux  études  de  chemins  de  fer,  565^ 

CoNCEssio.Ns  KT  t.ONCESsiON.NAiREs.  --  Définition.  —  Droit»  et  devoir»  du  ooDceasionnaire  de  travaux  publics. 
—  Jurisprudence. 

Co.NCLusioNs.  —  Eipo»é  de»  demande»  d  uo  plaideur,  568. 
CuNCKSSlON.  —  .-itia. 
Conducteurs  des  ponts  et  cuAussftEs.  —  Institution  des  conducteur»  par  le  décret  du  7  fructidor  an  XII. 

—  Décret  du  13  octobre  1851,  extrait  relatif  aux  conducteurs,  .569.  —  Décret  de  1852  modifiant  les  cadres. 
—  Décret  du  26  novembre  1875  réglant  la  nouvelle  organisation  des  corps  des  conducteur»  et  de»  gardes- 
mines,  570.  —  Traitements  de»  sous-ingénieurs,  conducteurs  et  gardes-mines.  —  Service  détaché  :  voirie 
urbaine,  départementale,  571.  —  Interdiction  aux  conducteurs  de  se  faire  entrepreneur  ou  de  se  mettre 

au  service  d'un  entrepreneur.  —  Résidence  des  conducteurs;  ne  pas  les  accumuler  au  chef-lieu.  — 
Retraites.  572.  —  Arrêté  du  9  mars  1874  :  conditions  d'admission,  examen, programme.  573  à  .577;  modi- 

fication de  la  limite  d'âge.  —  Admission  des  conducteurs  dans  le  corps  des  mgénieurs,  loi  de  1850,  décret 
et  arrêté  du  12  décembre  1877  :  conditions  d'admission,  580;  programme  des  examens,  583.  —  Voir  Per- 

sonnel, Frais  de  déplacement,  Procés-verftaux  de  tournées. 
CoNDLCTEtJRS  DES  TRAVAUï  HYDR  M  i.iQrKs  UY.  i.K  MMUNE.  —  Organisation,  traitement. 

CCNDIMTE.*»  p'KAf.  —  Peuvent  cunatitner  une  bcrvitude,  donnent  lieu  i  expropriation  et  non  ik  timple  dom- 
maye,  .')8{r 

CONKEAE.NCES.  —  Circulaire  du  12  juin  1850  :  dispositions  relatives  aux  travaux  intéressant  à  la  fo'  plusieurs 
services,  589.  —  Travaux  de  la  voirie  vicinale  intéressant  le  régime  des  eaux.  —  Voir  P<?cAe//ut;w/e,  i>a/u- 

brité  (chambres  d'emprunt).  Servitudes  militnires  (champs  de  tir). 
Confiscation.  —  Abolie,  sauf  dans  certains  cas  spéciaux. 

UONFl.lTS.  -  Coiitlits  de  Jurirlietioii,  (rattribiitu'ii.  ~Cunflit  /jo^/Y// :  oHonnances  du  1  juin  1828  et  <lu 
12  mars  1831  &ur  les  coiitlits  d'attribution,  592.  Kéglemcnt  du  2G  octobre  18i9,  procédure  du  tribunal 

a^êonllits,  5»3.  —  Lot  du  4  février  1850  »ur  l'organisation  de  ce  tribunal.  5»5.  —  Jurigprudence  ;  objet 
du  co""'t,  ne  peut  Ptre  élevé  en  toutes  matières._deTanl  qui,  par  qui,  à  quel  momenl  esVit  élevé?  596. 

Uédiiiatoire^  dépens.    -  Conflit  iti^gatif  :  597. 

CoNGt^.s.  — Circulai^ re  du  L'O  novembre  1851  :  dispositions  relatives  aux  congé?,  .598.  --  Certificats  médicaux  à 
produire  à  l'appui  des  demandes  de  pensions  et  de  congés  pour  maladies,  599.  —  Congés  illimités  des 
ingénieurs.  —  Avis  adonner  du  départ  et  du  retour  des  ingénieurs  en  congé.  —  Retenues  de  traitements 
pour  congés.  —  Congés  illimités  des  inspecteurs  jrénéraux  attachés  aux  compagnie». 

nONSRIL  tl'\tino\r)ISSKVK\T.  —  \n\f  Àrrnuill<<>-iii>  i}t. 

CON.s^KlL  DE  l'HKPKi.Tl'nK.  -  Hi>t'rique  de  l'institution,  COQ.  —  Organisation  et  fonction  n  cm  eut  :  loi  du 
28  pluviéjse  an  VIII,  arrêté  du  19  fruclid.ir  an  IX.  -  Conseillers  suppléants.  -  -  Publicité  des  aïKlieuces 
sîîr  affaires  coiitentieiises,  f)02.  —  liistructioii  d»  affaires  coùtentieusiBS.  -—  Assi.-taiire  des  iii^'éiiieurs  aux 
dérit>érations,  603.  —  I^^'i  du  21  juin  1865,  organisation  et  fonctionnement  des  conseils  de  prélecture.  — 

Décret  <1u  12  juillet  18fi5  :  procédure  devant  les  cnnseils;  G04.  —  Signature  des  expéditions  d'arrêtés. — 
Copies  d'arrêtés.  Traitement  des  conseillers.  Attrihutiniis  des  conseils  de  prélVetiire  :  l*  consultatives, 
2*  de  tutelle,  .'f  judiciaires,  (i(J>l.    -  Attributions  {^.irtirulieres  des  con-eillers.  —  KtenJue  de  la  juridiction. 
—  Çoniiiientaire  et  lurispriideuce  :  composition  du  coujeil.  intmiliirtinii  d-  I  allaire,  sii.Miilic.ilioiis,  GIJTl 

défense,  publicité;  décifions  préparatoires,  interlocutoires,  définitives  contrailictiures,  par  défaut;  inter~ prétation  des  décisions,  chose  jugée,  les  décisions  doivent  être  motivées,  désistement,  609;  acquiescement. 

Co.NSEiL  D'tTAT.  —  Historique,  610.  —  Décret  du  22  juillet  1806,  contenant  règlement  sur  les  affaires  conlen- 
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lifoiM  portait  m  ronufil  ti'EUt.  fiH .  —  AvocaU  tu  conxil,  613.  D>'lai  de>  jpgUiKy*  ponr  la  Corv;  fj 
i'Alg''Ti»-'.  Ui'-<T»-t  du  '2  iiovtnnlire  1K>)4  ;  r/-Rlcs  h  iiiivr''  par  leg  minilitrey  pour  Ica  afTair»  c/^m'i^ntifu*^ 
devant  I'-  coii«i-il  d  Klatjil  t.  ].<>\  iUi  2i  tiiwi  1  S7>',  rt'-oruMîii^.iiit  crin>f il,  bl.").  -  UétTet.lw  ^v-dl  i8T9. 
pnrtant  n'^'lt mi-nt  iiUt.-fH'iir  'lu  C('ll^ell.  t)^^-       l.oi  'in      juill'  t  :  ré«irL-anisAtion  du  coriâf.l.  6:^ 

Cj.mmHiil.iire  juriujinKleiii-'e  :  attriliiitioiii^  judh'i.iirf*  du  ci'IimmI,  nmii-urf  lier-  avocats  au  côôsgil^ 
ti m bre,  nécewité  det.  doux  degrés  de  juridiction  •.  déciÉions  8u»ct'ptit>leH  d  appel,  arrêté»  par  défaut,  délai 
de  roppo«tliOD,  623;  par  qui  et  danc  quoi  délai  le  pourvoi  doitril  être  rornié?  624.  —  loterprélatioci  des 

•rrAtM.  —  L*  rvcoart  au  conseil  d'Etal  n'est  pas  suspensif,  625.  —  Recours  ou  appel  mcideoU  —  V<>tr 
AudUeuri  au  conseil  (FEtai,  AvtHViti  au  conseil  d'Ètnt,  Excès  de  pouvoirs, 

C.riNPF.iL  DFS  HATliiyNTS  (  ivii.s.  —  Voir  Bâtiments  civt(s. 
CoN^KlL  UKh  l'RisKS.  --»  Son  r(Mp.C2b. 

CoNSKiL  DKS  TRAVAUX  DE  LA  MARINE.  —  Sa  Composition. 
CoKSEiL  cé}4éRAL  DK  D^.PABTKM KNT.  —  Voir  Déparlement. 

COMBRIL  GÉNÉRAL  DES  MINES.  —  Ha  composition. 
CoNKEiL  GÉNÉRAL  DES  PONTS  ET  CBA1TS8F.ES.  —  Institué  par  le  décret  du  7  fracttdor  an  XII.  —>  Décret  dn 

15  «'Otembre  184j9  :  composition  du  coni>cil,  627.  —  Augmentation  du  nombre  des  inspecteurs  pénénnx; 

arrêté  du  19  décembre  1878,  moditiant  l'or^anifalion  du  const  il,  628. —  Institution  d'un  comité  de  l  espioi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer,  629.  —  Voir  Personnel,  Ingénieurs,  Inspecteurs  généraux. 

Conseil  local.  —  Répartit  les  fonds  affectés  aut  travaux  d'entretien  des  ponts  et  cbauifées. 
CoNBKiL»  MUNICIPAUX.  —  Voir  Communes. 

Constitution.  —  Voir  Pouvoirs  publics,  Fonctionnaires. 

Contentieux  admimstr.atif.  —  Son  domaine.  —  Des  actes  qui  n'v  sont  pas  compris,  630.  —  Exoè*  de  wm- 
Toir.  —  Interprétation  des  actes  administratifs.  —  Contentieux  aaministratif  proprement  dit,  631.  —  Voir 
Conseil  de  préfecture.  Juridiction  administrative. 

Contrainte  pak  corps.  —  Abolie  par  la  loi  du  22  juillet  1867;  rétablie  en  1874  pour  Im  frais  dm  » 
l'Etat,  632. 

Contrats.  —  Diverses  natures  de  contrats  t  art.  1101  à  1107  du  Code  civil.  —  Conditions  eflaentiellas  poor 
leur  validité  :  art.  1108. 1126  à  1133  du  Code  civil. 

Contraventions.  —  Infractions  punies  des  peines  de  police,  633.  —  Prescription  ;  contraventions  dét^réet 
aux  conseils  de  préfecture  ;  iorce  majeure,  partie  civile,  décès  du  contrevenant,  désistement  du  mioiftére 
public.  —  Une  contravention  ne  peut  être  punie  deux  fois,  634.  —  Voir  Procès-verbaux. 

CONTRF-SFixr..—  Délinition. 

CoNTumi  TIONS  directes.  —  Définition.  —  Fniim''rntion  dea  contribiitions  dirfctps  et  tate^  a>i»imi]<t^M^ 
—  Valeur  des  quatre  contnhntions  directe»^,  centimes  addttionuels,  b3b.  —  Itépartition  de»  CQntnbgtieas. 

—  Loi  du  S  frimaire  an  Vil  sur  l'impoiiiiion  fonciers,  637.  —  Loi  du  5  floréal  au  XI,  relative  a  !a  wiotn- 
bution  ff>nri(''n-  di>s  r.iti.'i'u  d"  imvitrniioii.  —        de  18'tr>  :  iiiipo^ilion  drs  roiutriR-'irtu-  iionv-llf-,  ttl9. 
—  UaiiiH  >A  in'i'iliii^  <iir  liat'Ninx.  ̂   L"i  d'-  \  K.'<2  !-ur  l.i  t;tie  piT>iiiiin''lli'  ft  niidiiln t>'.  —  l^)i  'le  Inmaïre 

an  VII  >ur  la  riMitribiitloii  l"^r*o?;  >•{  l'i-m'-tre»,  ti-tfl.  —  Kfri<-tn'«  tlf^  manuCactures.  ■ —  Rase«  df  l'impét 
(lëT  parles  et  f»MT''tr''!'.  lUl.  —  I/>i  de  <hl>W:  privilt-i^r  du  Tréi'iir  [lour  If  reri>uvr>"rin.'nt  li»-»  cootributiOB» 
direct»'».  —  Hi^rlamatioii»,  délai,  i'>t2.  -  Cutitrib.  dir  en  matu-re  du  cliemin  di*  fer  :  iiin-'it  .'joacr, 
mainmorte,  portes  et  len^'lres,  cote  personnelle  et  mobilière.  «—  Administration  dea  contnb.  dir.,  6437 
—  Voir  Cann*tre,  ItfijjtMs. 

Contributions  indirectes,  —  Définition  et  énumération.  —  Personnel.  —  Produits,  —  Tableau  des  droit*. 

produits  et  revenus  de  toute  nature  dont  la  perception  e<tt  autorisée. 
CoNTRoi.K.  —  Vient  <Ih  contrc-rrtie.  —  Voir  Chemins  de  fer,  Instruction  des  affaires. 
C0Rni>iM)ND vNTK  \L)MiM.sTi\ArivK.  -  Voir  Hurrnux  fies  ingemeurs.  — Formes  usitées  dans  la 

dance  administrative,  64.*).  —  Module»  d<'  goiiscri[>tion,  047  . 
COKEUPTION  DE  FONCTIONNAIRES  PI  BL1C3.  —  Art.  HT  .t  182  du  Codc  pénal. 
UORSE.  —  Traitem«'nt  df^  intrt^menrs  et  conilurteur!*. 
CORVKE.  —  Vnir  Cfirmins  i  irtnmi.r .  I>rrstnt>r,u  rn  nature.  Routes. 
CosTi  MK?<.  —  D(^i-r<  t  de  I8r)2:  cx-tume  des  foiictiono&irei  des  tmaux  publim.  648.  —  Goatome  dt» 

iny«^nieiirs,  des  oflicicrs  et  maîtres  de  port,  650. 

Cour  or.s  (  qmi'TKs.       Historique,  orK^amsation,  B5I .      Attribution!',  6."2. 

Coutume.  —  Loi  non  écrite,  perpétuée  par  l'usage.  —  La  coutume  est  abolie,  mais  certains  usafres  locani ■ont  consacrés  par  le  Code. 
Crédit.  —  Définition,  653. 
Crkdit  fom  ikr.  —  Son  rrtte;  Crédit  foncier  de  France. 
tjiiKniT  MoniMFH.  —  .Son  nMn. 

CiiiME.  -   liilractioli  l'iHiie  d'une  peine  affllctÎTc  on  infamante,  654. 
URUES  DKS  (:orn>  i/i  vu.  —  Loî  dos  crues  de  la  Sf-me.  —  Annonce  descniea. 
CDMUI..      Giimnl  des  fonrtions,  dp»  traitemi  nti*,  di^i^  pm^ionii. 
OCMt'i.  DKS  PKiNKS. —  Art.  :iii:>  rin  i-(>(U>  (1  inst.  rruii. —  N  oir  l'einex, 

CORAGE  DKS  COURS  d'v.w.  —  I  tilitA  du  (Mir.itrr,  655 .  —  I.  Curai.'e  ilea  rivières  navifrablea  ou  flottables: 

moyens  léffanx  fi  ordoniu-r le  curapp,  loi»  d*s  12-20  août  HOO,  du  14  floréal   an  XI,  déc<nlralie«tifl« 
ailminifclrntive,  057  :  lei  «le  IKbrj  sur  les»  associalions  syndicale*,  Ij58  ;  instructions  actuelles  du  min.  de? 

irav.  j)nbl.,  circul.  du  13  dAcembrc.  1H7S,  f)r)9  ;  mod<  le  d'acte  d  association  syndicale  et  d'arrAtés  pr^feo- uiraui  atiionganl  1  associai 
oïl  et  onl Minant  le  cnrap'-  par  afiplication  de  la  loi  de  18G.",  modi-lf,  d'arrêté ordonnant  lu  ciirapo  [i.ir  ap ilication  de  la  loi  du  il  tlor^ial  an  XI,  ôdl  à  Oh7  ;  mei^ures  de  poîice,  6*7.  — 

Jnrisprudeu'-B  en  rmtUTO  d H  ciirnirp  :  ati?i'rii'e  d'anrinn  r(?(.'lempfn  on  d'u?a??  local,  dérmitiun  de*  sncieD» 
regiemenuet  usagea  locaux,  travaux  de  redresnemeiit  ou  de  rectification,  668  ;  limites  des  ooor»  d'en. 
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{o»»é*  non  naturels,  669  ;  l'enquête  préparatoire  n'est  paa  exifrée  par  la  loi,  recoura  contre  Ie«  arrêtés, 
dommaKcs  résultml  des  curages,  cas  ou  les  maires  peuvent  ordonner  le  cura>fe,  670  ;  base»  de  répartition 
des  dépenses,  671  ;  honoraires  des  rédacteurs  du  projet,  les  riverains  doivent  être  mis  en  demeure  de 

curer  par  eut-méraes,  taxe»,  compétence,  «lélai,  6i2.  --  Voir  AssiKintiont.it/ruiiefiteSy  Rivières  non 
nnviijaUes,  Rivières  navigables. 

Date.  —  D/'finition.  son  impnrtanco,  I,  673. 

Dkbacle.  —  Rupture  subite  des  Kla(*e«,  673:  mesures  à  pren<lre. 
Di^:BET.  •  Somme  due  par  un  comptable.  —  Enregistrement  en  débet. 
Dkboisemfnt.  —  Voir  Rrhoisement. 
DÉCKNTiiALiSATioN  ADJiiMSTK VTIVE.  —  De  la  Centralisation.  —  Décrets  de  1852  et  de  1861  ror  la  décen- 

tralisation administrative,  674  :  tableaux  y  annexés,  677.  —  Voir  Préfets, 

DteHÉANCE  ouiNQL'KNNALE.  —  Loi  d»  29  janvier  1831.  681.  —  Ne  profite  au'à  TEtat.  —  Est  prononcée  par 
les  ministres,  cas  où  elle  n'est  pas  opposable,  prescription  dos  intérêts  de  caationnement,  682.  —  Voir 
Dettes  de  t'Etat. 

PéciMKs.  —  Définition  en  matière  d'imp6t. 
DÉ(  i.'iSSKMKNT.   -  Délinition. 

p^xi.i.N  vToiHK.     Acto  'it  riiriant  la  rompétence  d'nn  tn'bnnal. 
DKt  oMi'i  K.  — Situation  [M  iMniMin*  li'une  entrepris*',  iit'»li]L:ti'>n  faite  des  avances. 
Dkc.oixhkrs.  —  Voir  /•/y/i.v  (if  déplacprnent. 
iiK<  HKT.  —  Acte  dii  Phct  cic  I  Ktat.  —  I)<^ret3  anciens  ayant  force  de  loi.  —Décrets  réglementaires.  683. 

Dkkm  t.  —  Jiipi'moiit  [>.-vr  di-t'aiit  c-'^t  rciniu  cnitr''  iin^  partit^  <|ui  n"a  pa<  t't>^  ent>'ii'liio. Dkfkwdeub. Celui  QUI  repousse  une  demande  Taite  en  justice. 

PgyiciT.  —  ProTient  de  néyliyeoce  oa  de  in>lTer»atioo;  le.4lébet  provient  d'erreor. 
Di^iPnirnFMrNT.  -  Voir  R''U»<fmnit. 

pKr. KL.  —  Voir  Rarr'irr'".  fiffjrl. 
pKi;HAi)\Tio\  i>i  >  MiiNtiMKNTs.  —  Aft.  287  du  code  pénal. 

pKLAI.       Des  lit'-l.iis  I/lt.^iit. 
Dklai  i)K  <;An\N TiK.  —  Délai  qui  s'écoule  avant  le  paiement  de  la  retenue  de  garantie  d'une  cntre|)ri?e.  — 

Voir  Eulrfftrrtieur.'i,  68»^ 

DÉLIT.  —  Infraction  punie  li'une  peine  correctionnelle.  —  Voir  Flagrant  délit. 
DhMWDn  11.       C'-liii        iiitfiitf  une  .n'tirtri  «■  ii  justii-f. 

pEMKL  RK  (Mise  en).  —  Sommation  d'accomplir  une  convention. 
pftmMiOW.     Doit  être  acceptée,  fait  perdre  les  droits  A  la  retraite. 
Di  f  VHTKMKNTS.  Stati;itiipif,  hiatorigni-,  6H^■  —  I m  nryTni(]in-  »ln  10  août  1871,  686:  Furmatinn  des 

C'iiis<'ils.  sestsions,  attriliiitidii*  :  iiiiiitri-t  »•  t  mmpti^-»  <in  dép  irtiMiie iit  ;  <1»'  la  fnninii'^sina  di'-f'arlt'mentale.  (i04T 
uïû^rtHs  runimuns  à  p|rii»ieiir>i  <ii'part''nipnt!«,  ti!i5.  —  Loi  lisant  la  liatf  'If  h  premi'  r<'  session  annuelle. 
^^Instnn  tmn  mmiytériellc  p'lati\>5  à  l'exécution  de  la  loi  de  1871  :  ressources  applicable'»  anx  dép^'ases 
départ'-m"ntalo-i,  inatièm  sur  |ps<iiielles  le  Conseil  (général  statue  détinitivenaent,  o{w  ;  service  df  /r  iutea 

ïï^parti-nientale»,  clieiniiis  de  ft-r  d'int«^rAt  loral,  807  :  actions  à  intenter  nii  à  soutenir  au  nom  ihi  (it-par- 
lîTtiiPiit  :  lii|il'.rft  or.linaire,  fxtraordinair'',  GOS  ;  hiidyet  rertilicatif,  emploi  d^s  fonds  lil^res,  comptes  d«'par- 

tëtïu'iitaux,  attril)iiti"ns  d*'  la  ('otiimi-j'inn  'i^part''inentaley  699.  ■ —  Cin-ulain;  du  min  des  trav.  pub!., 
du  1 optobre  1H71  ;  otis^rvationH  sur  la  loi  organique,  service  des  routf^  d'-pirtemcntales,  700.  -  He!a- 
timis  des  <  hors  de  "crvicfj  avec  le  ronscil  et  la  commission  iir-ftartementalf ,  7i)'t.  —  d-mmentairc  de  la 
loi  orf?aniquo  :  il  v  a  uii  conscilliT  par  canton,  élection!^,  inroiii|)atibilit<^s,  7ii4  ;  vérilication  dfs  pouvoirs, 

dates  des  sessions,  [>olii'e  de  l'as-t-mbU'e.  dt'lihérations  ill'jgalfs,  s  -S'^ion  non  autori!'«V,  (déclaration  d'uti- 
lité publique  p'Hir  h-s  chemins  de  grande  et  de  moyenne  conimunication.  classement  et  diroction  des 

routés  dH[iart'-iii''ntales,  70">  :  décla'-enirnt,  approbation  des  projets,  di^si^rnatioii  dt  <  agents  du  service 
d?{iarlempnt.tl  et  vicinal,  direction  des  rhe  nuw  de  Irr  il'itit' ret  Incal,  reiatinns  av>>c  les  cliels  de  service, 

l  ajtenl  voycr  en  chef  n'est  pas  chef  de  service,  70»;;  L'oinmvssion  liépnrtfmrntnle  :  composition,  présence 
ftinrféfet  aii\  i^éMK^es  noUllcAtion  dt^s  dé<"isloi>s  de  la  commijifilon,  7n7  :  piitente  oiurf  p  lii^jeurji  commis- 
Fious.  [lulilirit'-  lics  décisions  de  la  commi^siiMi  ;  approbatinu  di-s  priijets,  jïlâïïs  ei  devis  relatifs  aux 

ctiemiiis  Mi-iii.iii\  ordinaires,  70S  :  les  délé^'ation»  laites  jiar  le  conseil  a  la  l  'immissntn  doivent  être 
limité'-s,  rép.irtiti'in  di  s  jjratiiirjitiiins^  conllits  entre  le  pn'Yet  et  la  l^uIHnissio|l  70!)  ;  int''rèts  commiing 
à  plusieurs  di^partemeiits.  —  \  iàv  Commission  dt'pnrtniirnfale,  CumptafÀlifè  des  (h'^partfinents, 
Dérrnlrg/isntt'tn  nflininittrntii  e,  l*iffi-tîF. 

DÉPLAf.KMKNTS.  —  \ r>\r  Frdis  df  d>  fi/orement. 
Dbsskchfmknt  t)K-iUviuis.  —  Coii>*idérations  générales,  710.  —  Ganses  de  la  rareté  des  entreprises  de 

de^^L^  tiemeut.  —  Loi  du  16  septenilire  18li7,  extrait  n-laiif  aux  de-séi-(ienieiita  71 1:  payement  dés 
indemnités  de  plus-value,  712,  commissions  spéciaies,  7i:>.  —  Loi  du  21  juin  1865  (Extrait),  7Ù.  —  Appli- 

cation de  la  loi  de  1S07  :  modèle  d'une  concession,  de?s»:chemeut  du  marais  de  Kos.  —  Des  forina- 

lités  ,'t  remplir  |ioiir  ap[iliqiier  la  loi  de  1807,  jurisprudence  y  relative,  719.  — Contribution  lonri^re,  723. 
Voir  Mnrau  ni  lerirs  incultes.  ' 

Destitution.  —  Acte  qui  enlève  à  un  fonctionnaire  sa  qualité  :  différence  avec  la  révocation.  —  Enlève  les 
droits  à  pension. 

Détail  estimatif.  —  Donne  le  détail  des  dépenses  d'une  entreprise,  résulte  de  la  combiotison  de  l'tvtnl- 
mélré  avec  le  bordereau  des  prix,  723. 
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Dettes  de  l'Etat.  —  Déchéance  quinquentule,  681.  —  Dommagei  aux  |>enoaaei,  723.  —  Dommages  aui 
propriétés,  724.  —  Voir  Déchéance  quinquennale. 

DÉVERSOIB.  —  Ouvrage  réKtilateur  d'une  retenue  d'eau,  724. 

Devis  et  cahieh  des  charges.  —  C'est  la  base  d'une  entrepriK  de  traTauz,  règles  k  suirre  pour  )«  rédic- 
tion  de  cette  pièce. 

Devis  GlcwÉRAL  d'entretiew.  ~  Voir  Entretien  des  routes. 

Digues.  —  Entretien  d'après  la  loi  du  14  tloréal  an  XI.  —  Voir  Endiguements. 
DISPONIBILITE.  —  Etat  des  fonctionnaires  écartés  temporairement  du  leur  emploi.  —  Disponibitité  des  iagé- 

nieurs  et  coiiflnrti-tirs.  72jT 

Dispositif.  —  Partie  d'unu  sentence  qui  contient  la  décision. 
Distribution  d'eau.  —  Voir  Eaux. 
Dock».  —  Bassins,  et,  par  extension,  magasins  établis  sur  les  quais  des  bassins.    -  Voir  Warrant. 
Domaine  national.  —  Domaine  public  :  «lélinition,  art.  538  à  541  du  Code  civil,  son  caractère,  726  ;  il  est 

imprescriptible  et  inaliénable,  ne  donne  pa.s  lieu  à  servitudes.  —  Domaine  ae  l'Ktat  proprement  dit  oa 
domaine  privé,  727  :  est  aliénable  et  prescriptible.  —  Domaine  départemental,  communal,  728.  —  Voir 
Bornage,  Occupations  temporaires  au  domaine  public. 

Domaines  (Administration  di-iil.  —  Son  orpaniaation.  —  Voir  Ahénntion  et  Echange  de  terralua  inutilcA. 

UoMU  lLK.  —  Art.  lOi;  du  Code  civil. —  I)(>niicile  ■i'nritfiiit-,  arqiiis   lé^'al  (IVlfrtion, 
L)uMMai;ks  cal>k>  i-ar       tu  wai  x  i-t  —  Ct'i.»  r.tiit«}s.  lû'A.  —  Domiuaj.'<>  au\  i.frsonaes.  "30.  — 

Doiiiin.iKe»'  ■•iu\  |irijjiricté>  :  l^hiels  dmiiiiiaf.'^es  dniiiH  iil  liruil  à juderiiiiiU',  7.'<3,  \)erU-  i\v  lit-yti.-iui  de  bateani, 
ïïTTliculté^  il  acrt-^,  ahaL-iyt'ment  la  voie  }iiiblii|ue,  73j.  o\liau>>emt'iit  i!»,'  la  ̂ ou'  publiqut*,  73€, 
obstaclr*  a  l'i'coulfmt- ut  dey  taux.  7."17,  qu'urravatinii  ilt-s  umnilatirnis,  currioion  »!*•  [iroprit'-t<j  pir  lea  eaml 
738,  lutiltratiiiu*,  rui  turcs  de  CDiuliiilcs  d  rau,  Mlpprt■^^l^lll  di'  .sdiirci  «,  l'.i'j  :  maisons  ébranlées,  éboaf 

nwiiU  par  siiite  dr:  rriiil.iUi>.  iHiniidité,  privation  d'air  rt  de  jour,  7t0;  f>oii&sitTf  ei  |>-)tif.  oun>tt-tictioti 
«Tun  tunuel,  fossé  éUibli  I'-  loii^r  d'un»:  riniti-,  sn[ipri's-ii)n  de  Bfrvitiidt' .iftivc,  iiitcrdi<:tiiiii  d'exploiter  aac 
mme,  pose  de  lils  téléfrraphnpios  sur  1»  maisons,  7ii.  —  yu^'l^  duniiiiaK'es  ue  duiiueiit  pas  droit  ï 

îïûlemniié  :  «lommayes  ui'iirei-ts,  î  îj;  doiiiiii.ifjes  éventuels,  cai<de  lorce  inajeiin'  yèiu-  miniieptAoée.  "jW; 
travaux  exécutés  a])r<  s  enquête  régulière  et  approbation  ministérielle,  744.  De  la  cniiijiciisation  dapln»- 

vâTue,  744.  — A  qui  incombe  le  [Kiyi ment  de  l'indemaité:  état,  département,  commune»,  cotacessMi^ 
paire»,  745;  entrepreiieiirg.  (Jiii  pèiil  réelnnier  l'indemnité,  propriétaire  ou  locataire?  746.  — L'mdmë 
nité  doit  être  évaluée  en  arp  iit,  Ui.  Intérêts  de  riiideiniiité.  --  uiiestious  de  coiiipéteaCT>, 
préfets,  ministre,  autorité  judiciaire,  conseil  de  préfecture,  7i8.  —  Questions  préjudicielles,  né^esiiti 

ou  non  d'une  expertise,  750  ;  nomination  des  experts,  75t.  —  Experts  d'oltice,  rapport  et  serment  de* 
experts,  tiers  experts,  752.—  Expertiiies  irréguiièrei«,  avis  du  contrôleur,  à  qui  incombe  le  payement  àt» 
frais.  —  Remarques  sur  la  procédure,  753.  ~  Voir  Conduite  d eau.  Experts,  Extraction  de  matértaus, 
Usines. 

Dommages  kt  iNtl^rRfeTS.  —  Art.  1152  à  11.").')  du  Code  civil.  754. 
Urainaok.  —  Dér.iidion.  —  Loi  yur  le  lilire  écoulemeui  des  jL-auT provenant  du  drainage,  75.'S.  ~  Instractioi 

pour  l'a[i[ilicatiiiii  df  la  Lu  ]ii li  iii>'.  7.-)(;.  —  Loi  de  1856  :  eDCOUTtgements  donné»  [.  iri'Ktat,  759.  — 
lieglcmcut  d'administralioii  lelalit  aux  prêts  destinés  a  faciliter  les  opérations  de  drainage,  7t)U.  — l^ce- 
ventiou  passée  entre  l'Rtat  et  le  Crédit  foncier.  761.  —  Intervention  des  ingénieurs  dans  les  prêt»,  76i. 
—  Concours  des  ingénieurs  pour  les  études  et  fa  surveillance  des  travaux  ;  loi  de  1S65  fur  les  associattoot 

syndicales,  764.  —  Loi  du  8  mai  1869, étendant  les  prêts.  —  Jurisprudence:  indemnité  pour  le  patasge 

sur  le  terrain  d'autrui,  la  servitude  s'applique  à  toutes  les  eaux  eu  excès. 
Droit  administratif.  —  Définition.  765. 

Droits  DK  navigation.  —  Ancien  t.|rif  ;  sii|)[)rimég  en  1880. 
Droits  DE  stationnement.  —  Loi  de  18:17  sur  Tor^'-aiiisaiiou  communale.  —  Lettredu  min,  des  trav.  puk 

sur  ce  sujet.  Avis  du  conseil  d'Etat  du  2  juin  187j,  7ti6.  -  Hedevauce-s  pour  occupatioa  teniporatr^lî 
domaine  puttlic. 

Droits  de  voirie.  —  Recettes  ordinaires. 
Duis.  —  Lit  mineur  sur  la  Loire. 

Dunes.  —  Formation,  consolidation,  système  de  Brémontier,  767. 

Dynamite.  —  Composition.  -  Loi  de  1875,  768.  —  Décret  de  1876,  autorisant  rétablissement  d'aoe  fabnqw 
à  Paulilles,  769.  —  Voir  Explosions,  Poudres  et  Salpêtres.) 

E 

Eaux  de  Paris,  —  Historique.  —  Les  eaux  de  Paris  font  partie  du  domaine  public  et  de  la  grande  roirir. 

Il,  1.  —  Eaux  de  l'Ouro^.  —  Compagnie  générale  des  eaux. 
Eaui  (Distribution  d').  —  Voies  et  moyens  d'exécution, 2.  —  Pose  des  conduites  sous  la  voie  publique.— 

Caractère  de  ces  travaux,  compétence,  li.       Domma^res  aux  usines.  —  Passade  sur  les  propriétés  parbca- 

lières.    -  Juriii] [irutience  des  marchés  de  < lislribuliou  d  eau  :  inexécution 
du  marché,  privilège  du 

coDce»- 

sionnaire,  mail façons,  4.  —  Police  de la  distribution  des  eaux.  — Voir  ConduKcs  d'eau. 

Votnè, 

Eaux  (Ecoulement  des).  —  Servitude  imposée  aux  fonds  inférieurs,  art.  640  du  Code  civil,  5.  —  Ecoolemeot 

des  eaux  provenant  des  routes  et  cbemins,  (î.  —  Eaux  provenant  de  l'égout  des  maison»,  7.  —  Eau  mé- 
naijères,  ingalubres.  —  Voir  Dommages,  Voirie,  • 

F.AUX  KT  FORÊTS.  —  Administration  ancienne. 

Eaux  minérales  et  thermales.  —  Loi  du  14  ju'dlet  1856,  8. 
Echanges.  —  Voir  Aliénation  tl  Echanges. 
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FcHAHDONNAOE.  —  Loi  «lei  16-24  août  1790.  combinée  avec  le*  art.  1382  et  1383  du  Code  civil. 

EcBELLES.  —  AcceptioDs  diverses.  —  Voir  Prvj'ets,  Voirie. 
Echelles  A  poisson.  —  Leur  utilité,  10.  —  Mesures  à  prendre  pour  faciliter  les  migrations  des  pois* 

sons,  11.—  Voir  P^che  fluviale. 

FcHKLLE  (Tour  d').  —  bervitude  spéciale. 
EcUKMLLAUE.  —  Loi  du  26  ventdse  an  IV  sur  l'échenillage.  —  Son  insuflisance.  —  La  loi  n'est  pa&  appli- 

cable aux  forêts,  12.  —  Ecbenillage  des  routes.  —  Responsabilité  des  ingénieurs. 
Eci^viRAùK.  —  Travaux  sur  la  voie  publique,  art.  471  du  code  pénal.  —  Voir  Voirie. 

ËtLAiK vt-.K  AL  ijA7.  —  Tr.iiic  pouT  l'rol.tifagé au  pa/,  l.î.  —  béért  t  (1'^  18f)7  yiir-t^tablissement  desusinei 
a^'Az,  14.  —  juriftprudciice,  15.  —  Pose  des  coud uitea  sous  la  voie  pubLque,  16. 

Ecluses.  —  Uétinition.  —  Voir  Ctaïaux,  Trématage.  fiavigaUonintèrteurêT^ 
Ecole  centrale  des  arts  et  MANLPACTfRKs.  -~  Historique,  17.  —  Programme,  étodei,  admimioD,  18. 

Ec'iLK  UKs  AUTS  KT  \1KTIKH.>.  —  Décret  rêfflemi  iitaire  du  U  iiovmbrc  lS7:j,  "glTT  7 
fcicuLK  NATION \LK  [n>  MiNKs.  —  liistiUitiou  et  ijuulc  l'écol'--.  —  CouT:»  lin'[)aratoirea, 24. — Élèves  externes^ 

2o.  —  \  (iir  Imjent'^urs  des  tn\ne*.  Mines,  Varrj'iret. 
Fçqle  uk-  MiNKi  us  ue  Saint -Kl  ikvnk.  —  16. 

Ecole  de?  i'ont-s  kv  chal  sskks.  —  Décret  du  13  octobre  1851    portant  organisation  de  l'école,  27.  — 
KKvfcs  citernes,  cour»  préparatoires.  31.      Voir  Pei'iOiine/,  hiyénieurs. 

Ecole  H0LVTEt:HNiui  e.   -  L)écret  ré^flemenlaire  du  lo  avri'.  IS'ij.  33. 
Ecole  sl  i'khielhe  dit  commehce.      hiàtituée  à  Paris,  !*on  but,  .sou  organisation,  40. 
Economie  (travaux  par).  —  Synonyme  de  travaux  en  régie. 
Edit.  —  Loi  faite  par  le  roi. 

Effet  rétroactif.  —  N'existe  pas  pour  la  loi;  art.  2  du  Code  civil. 
Egouts.  —  Leur  utilité,  41 .  —  Jurisprudence.  —  Décret  de  1852,  pour  les  égouts  d?  Paris.  —  Egoulsi  parti- 

culiers sur  la  voie  publique. 

EI.ACAGES.  —  Art.  671  et  672  du  Code  civil,  42.  —  Elagage  le  long  des  voies  publiques;  application  du  droit 
commun,  forêts,  arbres  le  lonp  des  route«,  43;  arbres  sur  le  sol  des  routes,  exécution  a  office,  arbres  sur 
les  berges  des  rivières  uavigables. 

Fmhaclk.  —  Voir  néUrle. 

Emb.vttoir.  —  Tranchée  cirrulaire  où  les  charropit  posent  les  roues. 
hMPLOI>  Ub>ERVKS  AI  X  ANi  IKNS  MILITAIRES.        Voif  Année. 

EMPL.ové>  sKtONUAiREs  DES  l'ONTS  KT  CUAL  sM-.Ks.  —  Autrefois  piqueurs,  44.  Décret  de  ISSH,  kTi.  — 

TraiteuieuU  et  fonrtinns,  enyageiiienta  voluutaires  d'un  an,  ageut^  compris  Uau»  la  seconde  portion  dû 
continrent. —  \oir  Ft-rsoiiiieL 

Emplovks  TKMi  oRAiREs.  —  Payement  de  ce»  employés.  La  création  doit  être  tpproutée,  46. 
EïlPHYTDÉObE.  —  Bail  a  long  terme. 

Enfant-s  et  filles  mineures  employas  dans  l'inditsthie.  —  Voir  Industrie. 
Enchères.  —  Kntrave  à  la  liberté  des  enchères,  art.  412  du  code  pénal,  folle  eucbère. 

Enclave.  —  Droit  d'enclave  ou  de  passage,  art.  682  à  685  du  Code  civil,  47.  —  Jurisprudence. 
Endicuements  et  travaux  de  défense.  -  Loi  du  16  septembre  1807,  48.  —  Modification  apportée  par 

la  loi  du  21  juin  1865.  —  Loi  du  14  floréal  an  XI,  pour  l'entretien  des  digues.  —  Marche  à  suivre  pour 
réaliser  les  travaux  dans  le  système  de  la  loi  de  1807.  49.  --  Application  de  la  loi  de  1865.  —  Juriipru- 
dence,  50.  —  Endiguement  de  la  bosse  Seine,  législation  appliauée.  33;  «ystème  de  la  plus-value,  juri- 

diction des  commissions  spéciales,  54.  —  Voir  Atsociations  syndicales. 

Enquêtes  administratives.  —  Moyen  d'instmction  des  affaires.  —  Ordonnance  du  10  mai  1829,  relative 
nui  travaiu  d'-s  poi't'»  et  rhauss^cs.  ̂   Ordonnance  du  18  février  1834,  fïG.  -  Ordonnances  ilu  15  It'vriëF 

1835,  du  23  août  1835,  ■%7.  —  Circulaire  du  20  août  1825,  enquêtes  de  comniodo  et  incomtnodo,  58."^ 
Voir  (jhemius  de  fer,  txpropriation. 

Enregistrement.  —  DéQnition.  Loi  du  22  frimaire  an  Vil  :  droits,  délais,  59;  lieu  de  l'enregistrement, 

payement  de  droits,  peines  pour  défaut  d'enregistrement,  60;  fixation  des  droits,  61;  lois  diverses  sur  la 
fixation  des  droits,  62.  —  Enregistrement  et  timbre  des  actes  d'acquisitions  des  terrains  destinés  aux 
grandes  lipnes  de  chemins  de  fer,  63.  —  Pièces  relatives  aux  travaux  départementaux  et  communaux.  — 

Ventes  par  suite  d'alignement,  64.  —  Marché  de  travaux  publics,  soldé  par  l'Etat,  droits  gradués.  — 
Remplacement  du  droit  gradué  par  le  droit  proportionnel,  lorsque  celui-ci  donne  lieu  à  une  perception 
moindre.  —  Aliénation  de  terrains  départementaux,  marchés  de  travaux  départementaux,  65.  —  Droits 

d'enregistrement  des  marchés  de  travaux  de  l'Elat,  66.  —  Calcul  de  quelques  droits  d'enregistrement, 
travaux  (le  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des  chemins  vicinaux,  prestation  de  serment.  —  Voir 
Expropriation. 

Entrepôt.  —  Entrepét  réel  ou  fictif.  —  Voir  Docks,  Warrant  s,  iil. 
Entrepreneurs  pi:  servu  k  des  ponts  >rr  CHArssEES.  — BascTUu  contrat.  —  Cahier  des  clauses  et  pon- 

<lili'>us  i;i'-uéraleii  du  iti  novembre  18(>G,  liH.  Coininentaire  de  ce  cahier,  luri^prudence  :  Adjudications. 
voir  ce  mot  ;  ccssionoairey  et  Hous-traitaiits,  74  ;  ordres  <le  service  pour  l'eiéeution  des  travaui,  retaru 
dans  cet  ordre,  ordre  en  mauvaise  saison,  75  ;  chanj.'enient8  ordonnas  par  les  in^rénieurs,  ordres  verbaux, 

"76;  chan^fcments  non  ordoun<''S,  iravaui  distraits  d'une  eiitrepn.se:  n  ̂'l'  metits  pt>ur  le  lnui  urdre  des  cliail- 
Oërs,  77  ;  commis  et  ouvriers;  payement  des  ouvriers,  caisse  de  secours,  78:  ôtjpenses  imputables  suFla 
somme  à  valoir,  outils,  étjuipagvset  faux  Trais;  carrières  désignées  au  devis,  7î>;  carrières  ]>ro[ui>êes  par 

l'entrepreneur,  80;  dètense  de  livrer  au  commerce  les  matériaux  extraits;  qua'ili's  des  matériaux  ;  dimen- 
sions ei  dispositions  des  matériaux  ET  des  ouvrajfcs.  81  ;  dénioliiion  d'anciens  ouvrages,  objets  truiivés 

dans  les  fuiulles,  emploi  de  matières  a[;partenant  A  l'Klal,  vices  de  coitstruitmii,  8J  ;  pertes  et  ,'iv:iries, 
cas  de  force  majeure,  83;  prix  des  ouvraKes  non  prévus,  85:  au^ineiitatiiMi  dans  la  masse  des  travaux, 

8S^  diminution  dans  la  masse;  ehangeiaents  dans  l'importance  des  divurscs  espèces  d'ouvrage,  89;  varia- 
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tion  daiu  les  prix;  cessAtion  absolue  ou  ajournement  des  traTatii,  90;  circulaire  du  14  «Tril  18T7  à  ce 

sujet,  91  ;  mesures  coercilives,  94,  mise  en  demeure,  régie;  décès  de  l'entrepreneur,  faillite:  bases  du 
règlement  de»  comptes,  97 ;  attachement.  98  ;  décomptes  mensuels,  annuels,  définitifs,  99;  on  ne  pent 

revenir  sur  les  prix  du  marché;  reprises  au  matériel  eacas  de  résiliation,  102,  payement  d'acompte,  nwn- 
mum  delà  retenue;  réception  provisoire,  103  ;  réception  définitive,  payement  de  solde;  intérêt*  de  retard, 

intérêts  des  intérêts,  104  ;  contestatioan,  intervention  de  l'ingrénieur  en  chef;  jugement  des  coolesta- 
tions,  105.  —  Voir  Adjudications,  AuêoCMtiotu  ouvrières.  Attachements,  Augmentation  de  HèpeTuet, 
Cautionnement,  Certificat  de  capacité,  Clauses  et  conditions  générales  (clause  pénale),  Collusum, 

FoUe  enchère.  Enregistrement,  État  d'indication.  Extraction  de  matériaux,  Dommages,  Entretien 
des  routes.  Jours  fériés.  Louage,  Marchés  de  travaux  publics,  Occupation  temporaire,  Patente», 

Privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs,  Projet  (pièces  d'un). 
EkttiKPRKNKLRS  DU  SERVICE  VICINAL.  —  Sont  soumis  à  un  cahier  des  claotes  et  conditions  générâtes  da 

C  ilécembre  1870,  pre;>que  i(l''ntii|iie  à  celui  du  service  den  pont»  et  (ii^uii>('^<>s ;  les  n>f:le<  et  la  jurispra- dence  sont  les  mêmes. 

ENTRKl'RKNKriis  iiKS  THAVAfX  coMMi  NArx.    -  Sotimi«  auï  rèffles  p<^nérales  des  m^r^^^'ic.  Changym<^nt? 

devis,  travaux  iiiiprt'viK,  107:  iiialfaroiis,  lOS;  travaux  di>trait.'>  <l'uoe  entrt'prUe:  m>'Siire*  coer''itiT'^: 

Tysiliatioiu  109  ;  unin  s  verbaux  do  l'arrliiterte  011  liu  maire,   liO;  rt-glemeot  de»  prii,  décompte,  112: délai  rt exécution;  municipalité  non  appléeà  délibérer;  intérêts. 

Entretien  des  routes.  —  Principe»  de  l'entretien  :  circulaires  du  25  avril  1839,113;  do  10  octobre  IM 
et  du  21  janvier  1856. —  Rédaction  des  devis  d'entretien  :  nouveau  modèle  du  20  août  1875,  cbaust^ 

d'empierrement,  115:  chaussées  pavées,  117  :  bordereau  des  prix  «t  estimation.  —  Jorisprudence,  III. 
—  Nature  des  marchés  de  fourniture  de  matériaux,  tromperie  sur  la  nature  des  matériaux.  —  \  oî  r  C<ffn- 
missaires  voyers,  Conseil  local,  Routes. 

Epaves.  —  Art.  539  du  Code  civil.  —  Ordonnance  de  marine  de  1681. 
Esi>£:cR.  —  Ensemble  des  faits  et  circonstances  individualisant  une  affaire. 

EssARTEMENT.  —  Enlèvemeut  des  bois  et  épines  couvrant  un  terrain.  —  Art.  3  de  l'ordonnaDce  de  1669,  poor 
rofcsartemeat  le  long  des  routes.  Circulaire  du  31  janvier  1850, 121  ;  avis  du  coowil  d'Etat  aur  cette  aern- tude. 

Estacade.  —  Jetée  en  charpente  à  claire  voie.  122. 
fJTABLissEMENTS  INSALI  BKKs,  DANGEREUX  00  IMCOIIIIODKS.  —  Décret  du  15  octobr«  1810, 123.  Nomen- 

clature de  ces  établissements.  124.  —  Nomenclatures  annexea  des  31  janvier  1872,  7  mai  1878  et  2i  avril 
1879,  132.  —  Décret  sur  la  décentralisation  administratix'e,  remettant  aut  préfets  le  soin  de  statuer  sur  les 
établissements  dti  1"  classe,  instructions  du  15  octobre  1852  sur  certaines  industries,  134.  —  Jurisprodenor: 

asphalte,  four  à  chaux  permanent,  huile  et  graisse  à  voiture,  135  ;  compétence,  annulation  d'ane  aatorisa- 
tion;  lavoir  et  buanderie;  voirie  de  Bondy:  suppression  d'un établistement  non  autorisé. 

Etangs.  —  Définition,  136.  —  Loi  du  11  septembre  1792  sur  la  destruction  des  étangs  marécageux.  Juris- 

prudence :  des  étangs  comme  propriété,  dessèchement  volontaire  d'nn  étang,  réglementation  de  la  retenue 
des  étangs,  137.  —  Application  de  la  loi  de  1792,  138.  —  Cas  où  labi  du  16  septembre  1S07  doit  être 
appliquée.  Licitation  des  étangs  de  l'Ain. 

Etat  d'indicatiow.  — -  Doit  tot^oura  être  remis  am  entrepreneurs, 
Etier.  —  canal  reliant  à  la  mer  lea  marais  aalanta.  Compris  par  la  loi  du  21  juin  1865  daos  \m  triTaax 

pouvant  donner  lieu  à  associatinn  syndicale  14o7 

Etra.ngehs.  —  Art.  9  à  16  du  Code  civil.  ̂   Lois  des  22,  23  mars  1849  et  7^  23  février  1851. 

Etudes  de  travaux  publics.  —  Assimilées  aux  travaux  eux-mêmes,  ̂   condition  qu'elles  soient  réi^èremeot 
autorisées,  141.  —  Obligation  des  ingénieurs  lorsqu'ils  ont  à  occuper  temporairement  ou  k  traverser  <k« 
propriétés  privées.  —  Voir  Comptes  moraux,  Projets,  Instruction  des  affaires. 

EXCKS  DK  POUVOIRS.  -  Historique.  —  Hecours  ouvert  par  la  Inj  devant  le  conseil  d'Etat,  142. 

Kxi'KUlTioN.  —  Copie  authentique  de  la  minute  d'un  arte,  U3. 
Experts.  —  En  matières  civiles  :  rapports  d'experts,  art.  302  à  323  du  Code  de  procéd.,  144.  —  Taxe  d«# 

experts,  145.  —  Rédaction  d'un  rapport  d'experts.  —  Experts  en  matière  administrative  :  cas  ou  l'exper 
tise  peut  être  ordonnée,  nombre  des  experts,  146;  désignation,  récusation  des  experts,  147;  eermeot  des 

experts,  irais  d'expertise,  148.  —  Voir  Dommages,  Extraction  de  matériaux.  Chemins  vicinaux. 
Exploitation  commkuciale.  —  Voir  C'/ie/Min-r  de  fer,  Inspecteurs  de  terplottation  rommerctnte. 
Exi'i.nsio\s.  —  Décret  du  M  miiH  1874  :  nomenclature  des  matiereg  pouvant  donner  lieu  so.t  k  des  eiph>- 

sloiin,  sQit  a  (le-i  iticentlif»,  liS. 

EU'iKJi'HiATioN  l'Oiin  (  Ai'SK  1)1  tilitk  ithlkipe.  Historique.  ■  Loi  du  3  mai  1841,  l'iO.  Commen- 

taire  ilf  ottti  loi:  jurisprudence.  —  1*  IHspositinns  préliminaires  :  quand   y  a-t-il  expropriation,  157; 

au  piodt  de  qui  peut-elle  ̂ in- pronnncf^e'?  qui  déclare  1  utilité  publiquff  recours  contre  leitu  dt^:laratH«u 
159;  cette  déclaritiou  est  lirnitative,  p^^rfjmptiou  de  cette  d<'daratiun  ;  enquête  prépAratoir'-,  160:  arr^u 
du  prélel  d/;jigiirint  les  localit<^B  traversées;  :i"  mesures  d'n»/rniriisti(ition  r>'falivcs  à  l  extirrt%>natit/n  : 
dépôt  du  parcellaire,  insertion  dans  le  journal,  procéi^-vcrbal  rreiiquête,  cr>mmi''sion  d'enquête,  lôl: 
modilicatinn  après  l'i-nqurti' ;  travaux  rommiiiiauv  et  rliemiii^  \ii-iiiaux  :  3*  de  reTj>ropri'iti  'n  et 
de  sf^f  .snif^'.<!  (fuiirit  uns  prii'ilt'ffPf,  ht/f>olhé(fuex  rt  aufres  droits  réfh,  ibli;  re?;sioii  amiat)lt, 
simple  reipnHe  pre^criti'  à  l'art.  i:t,  juL^ement  d'expropriation ,  \\V^\  puliliration*  et  notilicatiaps  ds 
jugement,  lti/i  ;  elTets  du  juf.'-enient;  recours  de  l'administration  contre  un  ju^femeut  refufaiit  l'expropcia- 
lion;  y  règlement  des  indemnité» ,niesHrpii  préparatoires  :  lucalaires  et  ayante  droit,  KiS:  par  qni  et 

^  qui  les  otlre.<  doivent  ̂ tr''  lailfs.  10';  :  5*  du  juri/  chargé  de  nujler  1rs  indemnités  :  <^tabli>Vemfat  <te 
la  liste  des  jurés,  liiH  ;  nolilication  de  la  liste  des  juré;*,  170  ;  juré  manfiiiant  ou  empAché;  jurés  supptf* 
mentaires,  171  ;  coinposilion  délinitive  du  jurv,  récusation  péremptoire,  liJ;  serment  des  jurés:  diaeiaaôa 

'affaire  devant  le  jury,  173  :  délibération  du  jury:  fixation  des  indemniié».  t  ><)  ;  inierpréiatiop  d  oae 
décision  du  jury  ;  répartition  des  dépens  :  pourvoi  en  ras'iation.  180;  du  nouveau  jury  «prés  caBMtkiiT 
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6' r^glft  à  suivre  pour  la  fiiaiùm  des  indemnitét  :  rét^uisition  d'arquisilion  totile,  J82;  de  U  plu?* 
Tatue;  mapa-uvrf^  eu  vuf  d  obtenir  une  plu»  iorte  ia<]«'miiii'-)  IS.i;  7°  yini/rturut  des  indt'fniiiii's ,  8* 
iini'/rr,  enrerjifhrnu-nt,  /ii/f>otfif'(/iirs.  184  ;  •oreyistreni'-iil  tiiiibn' siniiiit.ini's  .les  actes  ;  'J"  liitriKfSSiôn 
de»  terrnins  t/iutdes,  18o  ;  10"  /jrw  de  pos^e.sîiton,  en  cas  d'ui  /jence;  11"  de  In  cession  nvnuitle,  lHt>; 
M'  exprnprintifin  pow  ùui^^rtun'  oU  redresiemenl  dfs  ùhjèuiin$  vkinûu:t  \  i3'  idt-m,  pour  élargisse- 

ment des  chemms  vicinaux,  189;  14»  exproprtatton  par  voie  d'alignement  ;  15*  expropriation  irregu- 
lière,  190.  —  Voir  Conduites  d'eau.  Alignements,  Occupation  temporaire,  Extinction  de  matériaux, 
Plus-value  résultant  de  travaux  publics. 

FXTH \c:tion  DKis  MATKRlAfX  —  Arrêt  du  cons*»!!  du  rni,  du  7  septembre  175o;  arrAt  du  m^mo  conseil  du 

mars  1 Î80.  —  Lois  du  6  octobre  1791  et  du  16  <''pt»mtire  Hli7,  192.  —  Ut-cn-t  <lu  H  l-'vner  ist>8, 
l''3.  — Criti(]ii('s  (U'  l.\  lôpisl.ition  actuelle.  -  l.a  st-rvitiid*- ijoiliti- aiix  liiuriii-'>«'iir<  commi-  aux  entre- 

preneur», la*.  —  Terraint  ou  l'eitractioD  eat  interdite,  195;  exemples  de  propriétt's  ijoo  mterditcs;  cas  où 
il  y  a  carrières  en  erploitalion,  196;  cas  où  il  d't  a  pa«  carrières  en  exploilalion,  197;  ba^es  de 

l'iademnilé,  intérêt»,  frais,  question»  de  compétence,  196;  droit  des  locataire*,  200  j  experts;  oueslionfl  de 
procédure,  201.  —  Extraction  de  matériaux  pour  Ie«  chemius  vicinaux.  —  Extraction  dang  lei  nois  Boumi* 
au  régime  forestier,  202  ;  ordonnance  du  1"  août  1827  el  du  8  août  1845,  relatives  aux  chemins  vici- 

naux, 203.  —  Extraction  sur  le  rivage  de  la  mer.  —  Voir  Décentralisation  administrative,  Dommages, 
Expropriation,  Expert,  Occupations  temporaires  du  domaine  public. 

F 

FABRiorR.  —  Assemblée  chargée  de  radministralioD  temporelle  d'une  église,  11,204. 
Kacturk.  —  Note  énonçant  des  fourniture»  faites. 

Faillite.  —  Déflnition  et  historique,  204  :  con^taUtion  de  l'état  de  faillite,  ses  conséquences  :  administraticn 
de  la  faillite;  soluUoos  auxquelles  la  faillite  peut  aboutir,  205;  banqueroute,  réhabilitation.  —  Voir 
En  trepreneurs. 

Faux.  —  Délinition  au  point  de  vue  criminel.  —  Faux  en  écriture  publique  t  Code  civil,  art.  52;  code 

><rnal,  an.  à  1  .'j't  :  jtirisprudr  m  r,  2()f».  -  Faux  en  écrit  un;  privée  :  art.  150  et  1.">1  <luco<lt'  pénal, 
(iscripti  ni  de  faux  :  art.  14  et  2ii>  du  Godu  de  procédure.  —  Faux  témoignage  ;  art.  361  à  3t)b  du  code 

p'-tial,  2<fr 

FEUiLLKâ  siGNALÉTiOtTES  DU  PERSONNEL.  —  Voir  Personnel  des  travaux  publics,  Inspecteurs  généraux 
des  p.  et  c. 

FUGBA.NT  UKLIT.  —  Code  d'instructioo  criminelle  :  art.  41,  16,32,  59  et  106. 
Fonctionnaires.  —  Délinition  et  classiiication.  — Poursuites  contre  les  fonctionnaires;  art.  75  de  la  Consti- 

tution de  l'an  VIII  ;  décret  du  19  septembre  1870;  Jurisprudence,  208.  —  Voir  Administration,  Coali- tion, Corruption,  Cumul,  Démission,  Destitution,  Disponibilité,  Forfaiture,  Outrages. 

Fond.  —  Objet  principal  d'une  affaire  à  résoudre,  209. 
hONDS.  — ■  bol  d'un  liéritage.  Art.  518,  552  el  553  du  Code  civil. 
Fonds  de  co.ncolrs.  —  Sommes  ver*écs  oour  concourir  à  un  travail  public  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Per- 

ception des  fonds  de  concours.  —  Loi  uu  6  juin  1843.  —  Fonds  de  concours  pour  les  départements. 
Force  majkcre.  —  Personne  ne  répond  des  cas  de  force  majeure,  art.  1148  du  Code  civil,  210,  Voir  Entre- 

preneurs, Contraventions. 
Forets.  —  Définition  ;  classification,  211  ;  administration  des  forêts  ;  code  forestier,  art.  3  i  7,  conditions 

pour  être  agent  forestier.  —  Accrues,  |.  4.  Voir  Affouage,  Baliveaux,  Bornage,  Cantonnement,  Eaux 
et  forêts. 

Forfait.  —  Marché  '&  prix  fait. 
Forpaitl  hk.  —  Crime  commis  par  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  art.  1C6  k  191  do  code 

pénal,  212.  ' 

FoRTAiiK.  —  Droit  payé  pour  pousser  des  carrii'^res  souterraines. 

FossKs  d'aisancks!     Art.  674  du  Co.le  civil.  —  Oïd.uinance  du  préfet  de  itoWie,  du  l""  décembre  1853  ; 
^'^'"^^'""^ti'^"^  LMilr^ti'  ii  >d  vidautfe  des  fosses,  21.<y Fossés.  —  Art.  owt  a  669  .lu  Uxle  civii,  217,  fos»é  mitoyen. 

Fossits  DES  routes.  —  Leur  utilité.  ArréU  du  conseil  du  roi,  du  26  mai  1705,  du  3  mai  1720,  du 

17  juin  1721  ;  décret  du  16  décembre  1811  ;  loi  du  12  mai  1825,  déchargeant  les  riverains  de  l'entretien 
des  fo4sés  ;  circulaire  du  17  juillet  1827,  218  ;  circulaire  du  30  juillet  1835  :  les  riverains  hont  tenus  de 
recevoir  les  proiluits  du  curage  des  fossés  des  routes. 

Foobniturbs  pour  LES  BUREAUX  DES  i.NGKNiEUBs.  —  Installation  de  bureaux  extérieurs.  —  Fournitures  sur 
les  fonds  des  travaux.  Voir  Bureaux,  Itinéraires. 

FoURRi^KK.  —  Définition,  219. 

Frais  dk  hki'I.u  kmi:m>,  dk  pyxoucHKns,  de  transports,  de  vovaok  kt  dk  m.ssiON  dks  ing^:niedrs. 
(.OMJidKi  lis  ■•i  KVPI.OTKS  S KCQXDAl iu>.  —  Frais  de  voyage  :  Circulairi-  <lu  4  septembre  18(i6  et"<Iu 

26  juillet  187'',  taril.— Kraiti  des  missions  spéciales,  tarif  aujourd'liui  ap[ili(Mbl'^  a  tous  \i-<  gtrvices,  arrété"ïtr 
2TÎ~Tt'-<  iMiibre  ih.>t.  I^aiit^ape  de  France  en  Alyérie,  220.— Lirculaire  du:n  a'»iit  18.j2:  Kt.it  tnineittriel  des 
fraiN  de 'It'placeniPiit  de  d''Couch>'rs  des  conducteurs  et  a;jpuLn  ;  circulaipj  du  28  août  1862;  nouveau 
ré>j|enient  dfs  frais  de  déplacement  et  de  découcher  des  conducteurs  et  agents,  221  ;  circulaire  du  l"'jinn 
18i;a.  JJ.i  ;  circulaiT'-  ilu  l*'' lévrier  1S79  :  Kt-.'^t  aiinu'd  ri"nim,itif  el  rt'rapitulatil'  di ■^  fr  tis  de  découcber», 
d«|  dé|)l.v  emcDt  alloués  aux  divers  a^:ents,  223  ;  iKirvicew  d'études  et  de  travaux,  ludeuiuitée  accessoirëi. 
224.  —  Krais  de  déplecement  en  Algérie.  2257"^ 

Frai»  MXKS  des  iwotwnUBS.  —  Leur  objet.  —  Décret  du  13  octobre  1851,  circulaire  du  28  février  18:0.226. 
—  Révision  dee  fhui  tlies  mvj9.  —  Cartons  pour  bureaux. 
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Franchisk  POSTALE.  —  Ordonnance  du  M  novembre  1844,  227.  —  Décret-loi  du  24  août  1848  : 

dVïpétlier  en  franchise  des  lettres  «jtranfrt'  n-s  an  servie*-.  —  Trtnsports  de  formules  imprimée»,  grcuUift 
del8."j6à  ce  sujet  2.'<G.        As^xiations  «yiidicalcs.  la  liaijclii>f  u  t  st       limcte. —  Dr probea  uoa  cootrë^ 
»ign6eê  reluiiées  par  les  foncUonii.iireii.  — 1nbl>-.Tij  îles  fram  ljises  j^aiis  coiitre-agiDg,  237.  —  Tâblean  <te 
tranchises  sous  la  cfiiiclition  d'ua  rotitre-seiat,'  et  sous  bande,  2ii8. 

Fbet.  —  Uétiaition,  —  Titre  VIII  du  Code  de  commerce,  290. 

6 

Gabahît.  —  Mo<lèle  OU  moule  d'une  ■u'Ction  transversale  d'un  objet  donné,  H.  25i. 
Gardes -CHAMFÈTKbS.  —  Leunt  fonction*,  Itur  [lonnuation;  lois  iiti  28  st.'ptembre,  6  octobre  1791 ,  du  20  metkr 

dor  au  III  ;  décret  de  1854  sur  l'orifaniiiAtion  de  la  geudarmehe,  251  ;  sont  ofUcien  de  police  judicitire. 
forme»  de  leur*  procès-verbaux. 

Gardks  dk  navigation.  —  Voir  Agents  infèrievr». 

Gardes  du  gk.\ie._— Rfmplacés  parlas  adjoint»  <l«  pénie. 
Uardes-MI.nes.  —  Prûffrafiimt-  des  couditioiis  rt  coiuiaissince»  exigée»  pour  cet  emploi,  252. 

Ga»DKS-p£ciik.  —  I.piirs  fonctions,   d  après  U  Un  du  15  avril  1821>,  art.  37,  44,"6  et  8,  p.  2ôi.  - 
Nomination.  —  Imlnmiités,  2-'')r).  —  Confiés,  ilisi  iplirn-,  retraite.  Kquipenieiit  et  armement,  2-'>>.  — 
Moilëles  pour  les  r"iii|ites-rendus  des  tournée»  et  les  proc  s-verbauv.  —  Krais  de  tournées  et  de  (Wpiia- 

mcnts  des  >fardes-p4^clies,  2."iT.  —  .Mtribution  aux  a^fents  d'iuic  ]iart  des  amendes.  Cas  ou  les  frâtt  Je 
serment  peuvent  être  remboursés,  257— 1*" rais  de  prestation  de  serment  :  les  yrellier>  ii  ont  droit  t  tocM' rémnnéràtiiin,  25tr[ 

Gardiens  de  phakes  et  kanaI'x.  \Q\r  Agents  inférieurs. 
Gares.  —  De  chemins  du  fer,  délinition.  —  Gare  à  matériaux  sur  les  routes.  \(i\r  Chemins  de  fer^  Accota 

ment,  Hautes. 

ii.KZ  d'éclairage.  —  Voir  Eclairage. Gazon  N KM ENT  des  montagnes.  \oir  Reboùement. 

Gendarmerie.  Décret  réglementaire  du  1*'  mars  1854,  260.  —  Constate  les  contraTehtions  de  frrande  Toim 

Peut  requérir  l'aide  des  cantonniers.  261.  — Appelée  à  concourir  à  la  suneillance  de  ces  ouvrier».  — 
oflieiers  de  gendarmerie  :  oftlciersde  police  judiciaire. 

GéwÉ.RAUTlc  DK  PARIS.  -   Division  de  la  France  en  généralités.  —  Ordonnance  du  17  juillet  1781  du  bnrm 
des  liriaiitvs  lie  la  généralité  de  Pans  concernant  la  police  générale  des  chemins  dans  l  éteiniu-::  d>-lad^ 
généralité,  202. 

Gens  uk  mkr.  —  Marin»  inscrit».  —  Sou»  la  surveillance  du  syodic.  264. 

Gords.  —  ̂ »rtc  de  pécheriesT 
GRACE.  —  \o\r  Amendes: 

Gratifications.  —  Gratincations  annuelles  aii\  agents  des  ponts  et  chaussées.  Circulaire  du  4  avril  1S79. 
GRAU.  "  Coupure  du  cordon  littoral  sur  la  Méditerranée,  265. 
Greffier.  —  Qui  tient  un  greffe. 

Griffe.  —  Empreinte  d'une  signature. 
Grosse.  —  Acte  authentique  revêtu  de  la  formule  exécutoire. 

H 

Haies.  —  Code  civil,  haie  mitoyenne,  art.  670  à 673.  —  Code  pénal,  art.  456.  —  Haies  le  long  dea  route»  ̂  
chemins.  11,266.  —  Voir  Mtir  mitoi/en. 

Halagk  et  marchepied.  —  Nécessité  <ie  cette  servitude.  —  Ordonnance  des  Eaux  et  Forêts  d'août  1669.  - 
Arrêt  du  conseil  du  roi,  du  24  juin  1777,  largeur  du  chemin  de  balage  et  du  marchepied.  _  Arrêté  t. 
13  nivc^se  an  V,  267.  —  Décret  du  22  janvier  1808,  la  servitude  du  halage  est  applicable  à  inutes  les  viMb 
navigables.  —  Instruction  du  27  mai  1861  :  alignements  le  long  des  chemins  de  halage,  déplacement  é 

ces  chemins,  268.  —  Jurisprudence  :  la  servitude  ne  s'applique  qu'aux  besoins  de  la  navigation,  clûturv  k 
long  d'une  rivière  navigable,  établissement  d'nn  chemin  ne  balage,  269;  translation  du  halage  d'une 
&  l'autre,  aggravation  de  la  servitude,  réduction  de  la  largeur.  —  Marchepied  le  long  des  rivière»  fl'->tîi- 
bles,  270.  —  Contraventions,  empiétements,  271.  —  Rivières  à  marées.  —  Compétence  pour  ]ti  rivtcfS' 
navigables,  pour  les  rivières  flottables,  272.  —  Voir  Rivières  navigables. 

Homologahon.  —  Délinition. 

Honoraires.  —  Tarif  des  honoraires  d'architectes. —  Honoraires  et  fraia  dus  aux  ingénieurs  pour  leur  inter- 
vention dans  les  affaires  d'intérêt  communal  ou  privé,  272.  —  Recouvrement  des  mandat»  exéciitoirt*  pc<r 

ces  honoraires.  —  Répartition  entre  les  ingénieurs  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres.  —  Junsprudeocc: 
Questions  diverses  aur  le  r^ilcul  et  le  tarif  des  honoraires,  compétence,  275.  —  Voir  Architectes. 

Hôpitaux  et  nospicES.  —  Distinction. 
Huis  clos.  —  Kvception  relative  à  la  publicité  de»  débats. 
HUissiKRs.  —  Leur  nMe,  leur  nomination. 

Hygikm:  iTHLiui'E  fc  oNSKiLs).  —  Leûr~organi»ation,  276. 
HYl'OTiiF':(.ir K.  Déliniliiiu  :  llvpothèt[ue  légale,  jmiiciaire,  conventionnelle,  277.  —  Conservation  de»  hyp»." 

ihèqueg.  —  Inscription  hypothécaire,  2 ia.  ~  Publication  et  transcription  des  acquisition»  jaftneoreaT 

800  f^.,  faites  par  l'adminisiraiion,  I,  8.  —  Voir  bTpropriatton,  Purge  des  hyf^thegues. 
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I 

iMiiKi'DLES.  —  II,  219.  —  \o\r  Affectation  à  un  service  public.  Aliénation  et  échanges,Baux  administratifs. 
Comptabilité  des  travaux  publics. 

Impots.  —  Dérliration  dea  liroits  (1p  l'homme.  —  Les  privilôprs  on  matièr*'  (l'impnts  sont  .iholis.  —  Loi  do 
24  févner  1875  :  le»  ]oi8dfs  finances  sont,  en  premier  lieu,  prilscntées  à  la  (^liaiiibre  dct»  députés  et  votéei 
par  elle,  pins  «ouinises  au  bénat^  11,  279.  —  Voir  Centtmts  additionnels,  Conirtbuttons,  Véames. 

iMPRKsrRlPTim.K.      Lai  domaine  public  est  impres^criptible,  279. 

Imprimés  du  service  des  ponts  et  chaussées.  —  Sont^  en  général,  payés  par  l'adminielralion.  —  Circu- 
laire du  16  mars  1850  :  prix  des  imprimés,  280.  —  Circulaire  du  30  novembre  1852  :  imprimés  pour  la 

tenue  des  bureaux,  281.  —  Imprimés  pour  tableaux  d'inspection,  pour  feuilles  signalétiques,  pour  la  caisse des  retraites,  pour  le  service  départemental.  —  De  la  nécessité  d  augmenter  le  nombre  des  imprimés.  — 
Voir  Franchises  postales.  Bureaux,  itinéraires . 

Inalténable.  —  Comlitionilcs bien»  qui  ne  peuvent  être  vendus,  282. 
INAMOVIBILITÉ.  —  Qualité  rontéréc  par  la  loi  à  certains  Fonctionnaires,  qui  ne  peuvent  être  enlevés  à  leur» 

fonctions  ;  tels  sont  les  juges  des  cours  et  tribunaux,  de  la  cour  des  comptes,  les  évéaues  et  curés. 

Incapables.  —  Personnes  auxquelles  la  loi  n'accorde  pas  le  droit  de  contracter  :  art.  450,  484,  1123elll24, 
1428,  1S38,  509,  513  du  Code  civil.  »  Mineurs  et  interdiU,  art.  29  du  Code  pénal. 

Incendies.  —  Voir  Explosions,  Locntinns. 
I.NrOMr\TiBlLlTf:.  —  Comliti<)ii  lifs  foiii-tiouH  qui  ne  peuvent  être  cumulée?,  283. 
INCOMPÉTELNCE.  — SitUàlioil  dé  1à  personne  qui  n'a  pas  le  pouVolf  dé  côrtl^àili'e  d'une  affaire. 
Indemnités  accessoires  aux  conducteurs,  ingénieurs.  Voir  Frais  de  déplacement. 
Indemnités  de  résidence.  —  Réglementation  de  ces  indemnités.  —  Sont  affranchies  de  retenues  pour  la 

retraite. 

l.VDEMNiTÉs  PROPORTIONNELLK-;  AUX  INGÉNIEURS.  —  Remises  pour  les  travaux  des  routes  départementales. 
Instructions  sur  le  calcul  de  ces  remises,  284.  —  Sont  approuvé»'s  par  It*  préfet.*».  —  La  répartition  doit 
toujours  être  soumise  au  ministre  des  travaux  publics,  285.  —  Nouvelleii  conditions  faites  par  la  loi  de 
1871.  —  Voir  Départements. 

Indivis.  --  Etat  de  biens  non  partagés. 

I.MiL  STRiK.  —  U'  iimtion,  s>it)(iivisiiin.~—  Loi  du  19  mal  1874  »ur  le  travail  de»  enfants  et  flUea  mineure» 
employt^s  ilatis  I  iinlii^Iric,  i!8G. 

Ingénieurs.  —  Déiîniiion,  280. 

Ingénieurs  auxiluihes  de  l'état.  —  Rapport  du  20  décembre  1878  par  lequel  le  min.  des  trav.  publ. 
demande  la  création  d'un  personnel  auxiliaire.  —  Décret  du  20  décembre  18Î8  créant  le  personnel  d'in- 

génieurs, de  chefs  de  section  et  de  sous-chefs,  290.  —  Arrêté  ministériel  du  20  décembre  1878,  nomi- 
nation du  personnel  auxiliaire,  291.  '  Conducteurs  demandant  à  bénéGcier  du  décret  de  1878.  —  Aug- 

mentation des  traitements  des  sous-ingénieurs,  conducteurs  et  gardes-mines  principaux  et  de  et  de 

2«  cl.,  292.  —  Admission  au  grade  d'ingénieur  auxiliaire  de»  chefs  de  section  principaux  ou  de  l"  cla-^se. 
I.SGÈNlEURS  DES  MINES.  —  Corp»  national  des  miiics. —  Ingénieurs  civils  des  mine». 
lNCfo<IEORS  DES  PONTS  ET  CHAPSSÉgs.  —  Décret  du  7  ffuctidor  an  XII,  organisanT le  corps  des  ingénieur» 

des  ponts  et  chaussées,  294.  —  Service,  résidencg,  fonctions,  policé,  2j)t>.  nomination  et  avancement  ; 
îïïjj'^iiicurs  employés  aux  travaux  df  l.i  marine  miliLiin*,  .  — -  Ordoimaiice  'lu  ri  .unit  18i0:  point  de 

départ  du  teiiips  dp  sprvi^f^  rl>'<»  ingénieurs.  —  Décret  îlu  i'A  octobre,  Ihrjl  :  or>,'aiii?ation  du  corps  des 
pônis  et  chaujifécs  ;  divii^ion  du  servire,  l»^8  :  grades,  radres,  avaiicrment,  299.  —  Activité, 'lisponibiliié, 

nmpt'',  rftraite  d'emploi  :  rong>'-<,  .'{00.  —  Sortie  des  cadrt'^.  Ap|">iiit«MiH'iits.  —  Inp'niii.'urs  et  coiiduc- 
tëurj:  en  servir*'  flilàclir.  :<01 .  Iiigt'nirnrs  <liHarli'''->  à  racole  c»  iitr;ili_' iji's  arts  t  l  niaiiularturos.  —  inter- 
(ïlctioii  aux  i'.iP'-nieurs  r-t  ci'milucteurs  du  dfVfnir  rntrepreneurs  ou  'le  se  mettn^  au  servu'e  d  un  entrcpre- 
nëïir.  —  Interdiction  <le  charyiT,  sans  autorisation,  de  travan\  pnnr  !'■  l  umpte  des  dt-partemcuts,  des 

coïnmunes  ou  des  particuliers.  —  Cours  publias  faits  par  le»  in^t'-nieurs,  .102.  —  Leur  interventimi  dans 
[ps  .•UT.-jir'^r' (:')Tit''ritit!'isi'-i  >if v.'uit  riiiispii 'le  pr''i>'rtiir''.  .M;tri,iu't'  ili's  iiif:i''i]i>Miri>.  —  Ai^eptation  du 
nûndat  de  couseiller  municipal  .iU.).  —  Kurmation  du  tableau  d'avaiicciiieut  des  ingénieurs,  304.  — 
Décret  du  30  octobre  1879  :  positions  diverses  des  ingénieur».  —  bociétè  amicale  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  305.  —  Effectif  du  corps  des  ingénieurs  en  1879.  —  Voir  Algérie,  Archives, 
Armée,  Bureaux,  Congés,  Corse,  Costumes,  Frais  de  déplacement,  Ingénieurs  auxiliaires,  Frais 
fixes.  Honoraires,  Indemnité  de  résidence,  Indenmités  proportionnelles.  Instruction  des  a /[aires,  Con- 

sed  de  préfecture.  Rapports  d'ingénieurs.  Responsabilité,  Signature. 
Inondations.  —  Etuae  sur  le»  inondations  et  les  moyens  de  les  prévenir,  306.  —  Loi  du  28  mai  1858  : 

travaux  destinés  k  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations,  308.  —  Règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  309.  —  Voir  Comptes  moraux,  Crues. 

Inspecteurs  nr.  l'kxpixiitatiqn  cjiMMFnri  u.k  df.s  chemins  de  fer. —  Leurs  fonction».  —  Voir  Chrmins 
de  frr.  —  Nomination  et  avancement,  310. —  Arrêté  du  l"  mars  1878  :  conditions  d'admission,  311.  — 
liisin-cteur»  gyni-rauxT 

Inspecteurs  des  ports.  —  Dans  le  bassin  de  la  Seine,  313.  —  Voir  Ports  fluviaux. 
Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  coausséf.s.  —  Voir  Conseil  général  et  Ingénieurs  des  ponts  et 

chaussées.  —  Rédaction  des  comptes  de  tournée  d'inspection,  314,  production  de  8  tableaux.  —  Instruc- 
tion pour  les  tournées  annuelles  d  inspection,  315.  —  Feuilles  signalétiques  individuelles  pour  les  ingé- 

nieurs, conducteurs  et  agents,  317.  —  Propositions  d'avancement,  instructions  sur  les  feuilles  signalé- 
tiquef,  318. —  Circulaire  du  l»' juin  186i  :  instructions  aux  inspecteurs,  319.  — Feuilles  signalétique» 
pour  les  garde»-pérhe,  320.  —Circulaire  du  23  décembre  1872  :  modification  des  compte»  de  tournée.  — 
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Circulaire  du  10  juin  1875  :  feuille»  signalélique»  pour  le»  iiiK^nieurs  et  a^^eols  en  iervicç  détaché  oo  ta 
conKé  illimité.  —  Décret  du  19  décembre  1878,  aujLmentaiil  li*  nombre  (ins  in>ppcteury  yénéram,  321.  — 
Frai*  de  imreau  et  <le  tournée  des  ins{K;' teurs.  ArrHé  du  la  décembre  187»,  moditigat  la  rep>ruuoo  de> 

inspections.  —  'l'pm  iit'e^  t'Ur.irirdmair'  S  ilrs        i  t'  urs,  32^ 
iNSTlTinr  DE  t'BANCE.  —  Diviâiou  en  cinq  ac^idémie». 
Institut  agronouiqur.  —  Loi  du  9  août  1876,  créant  une  école  dettioée  à  l'étude  et  i  l'enseignement  des 

sciences  dans  leur»  rapports  arec  l'affricullure. 
IxsTRt-'CTio.t  tiESAPFAiRKs.  —  Circulaire  et  règlement  du  28  décembre  IfTTS  ayant  poar  but  d'accélérer  rutt» 

truction  ùf-' affaires  n  l.ttiv*^?  .iut  travarii^  323  :  pt-rxiiinel,  çompte»  moraui,  projets  de  budget,  CfMit», 

avant  prrij'  ts,  cuhfércno's,  t-nquétes,  projets  de  trart's  et  dci  ternL<.«<;merit*,  324  ;  projeta  d'gïêc«tii^ 
enquête  des  stations,  euquétci  pari'ell.iin'ji,  alTain-^  i nritentnMiye*,  auprrentation  de»  d^pens«r?,  pni  fvf^ 

mentaire*.  tiaiijTiii^^Mn  dt's  dus^i'-T»,  intmentiun  de  l'iuspcctfnr  ̂ ^^t^aéral,  bi'>rdere-an  de  tran*nv.'«ioa. — 
Circulaire  du  2'jaii\iiT  tSTl)  :  attribution^,  dt'^  inpénieur.-»  eu  cheT  du  contrôle. rapport^avec les préfeti, 351 

iKTKItftT  DK  l.  Anr.E.NT.  —  Loi  du  3  Sf'ptcmtire  1807  sur  le  Luit  de  l'iotérét  do  l'arpent,  p«ioalitéS  rMOmi 
l'ugure:  Uiu  de  I  t  sconipte  de  la  Banque  de  iTtoce;  mode  de  compter  iet  intérêts  do  pnx  de*  ̂ «5 
d'immcublca  domaniaux,  3iI67 

INTKULIGXK.  —  Interdit  dans  leg  actes  pu blirn, 

I.NTKHL'M.i  TolitE.  —  Jiiyemeut  ipii  intervient  au  coury  de  la  discusgion  d'une  aflaire  et  n'a  pag  tnitia fond.  327. 

iNVENTAiRgs  DEg  BCREAQX  d'iwoénieors.  —  Ini^entaire  des  iortromenta  de  précistoo ,  327.  —  Igreotigt 
det  machine»  otoutiU  appart>'mnt  à  I  fetat,  329. 

Invkntions.  —  Voir  nrcvêù  (l'inii'ntion. 

Irrigations.  —  lli>torii[tie,  330.  —  Lé^i-^lation  sur  l'établi-nsement  des  prises  d'eau  d'irripation  :  loi  dei 
12-20  août  1700,  (^odf  civil,  art.  t)44,  ̂ ^5. —  Droit  de  passage  sur  autrui.  —  Droit  d'appui  ponr  la 

barra)f»  «  d'irritratiou,  331.  —  Baseii  dés  droits  rég-lemeiUain-s  de  l'ailministration,  décentral isatîon  atiy 
Di>tnUive.  —  Jurisprudence:  droits  n'sp<'<:tifs  du  préfet  et  du  fj:onyeriiemcnt,  >-xcts  de  pouToira,  iST: 
différent  entre  Ifi  rèfrlements  yein-raiiï  et  Uij  autorisations  individuelle!',  333;  conif^^tencH  ;  interpré- 

tation d'act-sadiniiii-lratifs.  33.';  ixiiilravtMUions  à  lin  rt-git-nient  dVrriiration,  peni''s  ;  dr:-it  de  P«*»»ic 

de»  eauï,  droit  d'appui.  —  S\iiiii'ats  d'irriKation,  336;  d/cf-t  relatif  à  1  a-sociation  ayndioaie  du  «atfji 
Pont-du-Fo»sé,  337.  — •  Junsiiruilence  n  lativ-e  aul  gyndicats  d'irriKation  :  interprétation  d'anciens  acte^^yj 
emprunt  d'un  canal  déji  existant,  propriétaires  compris  ou  non  dans  rassociation,  répartition  de*  tiï5^ 

3to';  les  syndicats  peuvent  ayir  en  justice,  compétence,  contraventions.  —  Concessions  de  canaoi  d'inT OTtion,  341  :  c'  iriverit  ion  relative  à  la  roiicêsi-ion  du  canal  de  la  Hou  nie,  342  ;  cahier  des  charges,  3»3.^ 
Voir  Colmatage,  Associations  syndicales. 

iTlxéRAlRES  DES  R0UTE3.  —  Instruction  pour  la  rédaction  des  plans  itinéraires,  348;  papiers  et  cartga-* 
pour  ces  plans,  350. 

J 

Jalgeage  DK3  WAVUBS.  —  Définition  du  jaugeage.  —  Décret  du  24  décembre  1871,  ordonnant  ua  udoveis 

mcle  de  jauBie,  II,  3S0.  —  Décret  du  24  mai  1878,  rég-laat  le  mode  de  jaugcaye  àm  navire»  deca»- 
lueTCC,  351. 

JoCR.NAL  DES  TRAVA13X.  —  N'cst  pajt  obligatoire,  mai»  doit  être  tenu  '^ur  tous  lea  chauliera. 
Jnrus  KKHIKS.  —  Leur  utilité,  quels  stuit  Us'f  304.  —  Lireulain  .-  y  relativeg  ,  qui  peut  autunaerie  tCTflfl  <il 

dimam'he  ,  Im  de,  181 1  sur  riiiterriiction  des  travaux  priv»'.»,  tunibée  en  iléynetude,  3.".!>7 
JdridictimN  adMIMStraTIVë.  —  1)ivis«'»'  t  n  juridtctioiia  ordmaire.s  et  juridiction*  S(jecidies.  —  &:>g  bot  H 

»on  caractè  re,  356.  —  Doit-elle  être  s'uppriinée,  357.  —  Hoiuniapcà  reudus  a  cette  juridictiou,  3S3.  — 

Exécution  de  ses  décisions.  —  Voir  Contentieux  admuiuirnUf,  Conseii  d'Etat,  Conseil  de  préfrrturt. 
JCRiDlcTioN  CIVILE.  —  1*  Justices  de  paix,  organisation,  fonctiounemeut;  2*  tribunaux  d'arrooduseiKot, 

orKanisation,  359;  3*  cours  d'appel:  4*  cour  de  cassation,  360.  — Voir  ̂ ««ur^ance  judiciaire, 
J«RiDicTiox  COMMERCIALE.  —  Organisation.  —  Composition  et  compétence  des  tritmnaux  de  comarrcc 

:Wt.  —  Voir  Prud  homnief. 

JORIDICTION  CRIMINELLE.  —  \'  Tribun;>ui  de  simple  p<jlice:  2*  triL-unaui  correctionnels;  3*  cooT  d'awiies, 
a(>2.  —  .hiridirtion  d  instnietimi  :  )ut.'e  d  instrucUoo,  cbambre  des  niuwia  en  accusatiouT^ 

JCRY  ij'KM'Uol'lUATiiiN.  —  Vuir  Ejcpriipriatwn. 
Jl'RY  KN  M AîU-Kt:  l  UiMiNK.LLE.  —  tir^ânir^tiou,  composition,  fonctiouneroent,  363. 
JrHisi'HCDK.NCK.  —  Déhnitioii. 

JLSAJfi.  —  Intervalle  qui  s'écoule  d'une  haute  mer  à  la  basée  mer  suivante,  364. 

L 

L\cg.  —  R<?Kimc  des  lacs,  lî,  364.  —•  Voir  Etangs. 
Lais  et  relaie  dk  la  mV.u.  —  Délinitinn,  M\\7^  Font  partie  du  doniaine  public.  —  Coocession  dfflaitet 

relais  de  m<  i  ;  loi  du  itj  septembre  t^07  ;  ordnunance  du  23  septi-mbr'-  1S2.",  formalités  qui  dgivrt  pré- 
céder la  cniict-^aioti  des  relais  de  mer,  aliuvioiis  1 1  autres  objets  <lépen<iaiit  du  domaine  public.  —  Jcns- 

prudeiic''  ri  lative  aux  lais  de  mer,  360.  —  Kxemple  d'un  décret  de  concession,  lais  de  mer  dansUbiie3i> 
mont  i?aint-.Micli<  !,  cahier  des  chari-'es  de  la  concession,  3G7. 
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La^oks  ob  la  Gascoc.nk.  —  Leur  fomutioD,  procédés  d'usaiDissement,  369.  —  Loi  da  19  juin  1857  sur 
l'aMainiisement  et  la  miM  en  culture  de  ces  landes.  —  Résultats  obtenui»,  370. 

LÉGALISATION.  —  Acte  ccrtiliant  véritable  une  »i)3matiire. 

LEGION  D'tiu.NNKim  KT  ALTUKS  uniiRKS.  —  lii;<titiition.  —  l)t-cret  rôtflementaire  de  1852.  371.  —  Loi  du 

25  juillet  1873,  décret  <lu  li  .ivril  1874.  —  Droit  ih:  chaticellerie  pour  la  Légion  d'houtieur  et  les  ordres 
étrâu^'^Lrs.  -- Du  traitement  de  la  Légion  d  honneur,  STJ] 

Lestage.  —  Définition,  réglementation. 
Lettre  de  change.  —  Détlnition,  son  utilité,  aa  fome  :  conditions  fiscales;  endossement,  373;  acceptation, 

aval,  provision,  solidarité,  échéance,  payement,  conséquences  da  non  parement^  374  ;  action  du  porteur 

contre  ]ca  signataires,  action  récursoire  des  coobligés,  du  rechange,  de  la'  prescnptioo.  —  Billet  à  ordre, traite. 

Lettrk  dk  voiTi  nB.  —  Art.  101  et  102  do  code  de  commerce,  375. 
LiMK  UN  ILK.  —  ilif. 

LuCATio.NS,  HKi  AitATlONS  LOCATIVI».  — Règles  générales  des  locations,  art.  1719  i  1735 du  Code  civil,  376; 
rètrif?  particulières  aux  baui  à  loyers,  art.  1753  et  1753.  —  Réparation!*  locatiyes,  art.  1754  à  17&6; 
f??p^ratiuu!t  à  la  charge  du  propriétaire  ;  réparations  locatives  non  inscrites  au  Code  civil,  3?^.  —  Ubser- 

valioiia  yur  les  locations  :  location  verhal'',  ohliy.Ttioii^  <lu  [iro[iriêtaire,  fin  l'u-ataire,  payement  du  bail, 

valeur  des  meubles,  contributions,  conprê.  —  Etat  de  liem,  3"Î8.  —  Incendie. 
Locomotives  hoctièrks.  —  Circulation  de  ces  machines,  arrêté  du  20  avril  1866,  379;  circulaire  du  30  juin 

1866  sur  le  même  objet,  381.  —  Voir  Machines  à  vapeur. 

LoGE)iE.NTS  INSALUBRES.  —  Loi  du  15  avril  1830,  relative  à  l'assainissement  de  ces  logements,  382.  —  Loi 
du  25  mai  1864.  —  Jurisprudence. 

Logement  dans  ln  bâtiment  de  l'État.  —  Lois  do  83  »Tril  1833  et  du  16  septembre  1871  ;  affectation 
d'immeubles,  38.i. 

Lois.  —  Actes  ayant  force  de  loi.  —  Vote  et  promulgation  des  lois,  383.  —  Abrogation,  1, 1.  —  Voir  BuUe» 

tin  des  lois,' Edit,  Effet  rétroactif. 
Lol  age.  —  Rf  ffleg  du  contrat  de  louage,  art.  1708  à  ISOO  du  Code  civil,  384.  —  Louage  d'ouyra^re  et  d'in- dustrie,  de  ilomestiqiies  et  ouvriers;  voituriers  par  terre  et  par  eau;  devis  et  marché.  —  Voir  Marchés  de 

travaux  pubUci,  Uni  repreneurs. 

AIac.HINKS  a  Vapkiîk.  —  Hnpport  du  ministre  des  travaui  publics,  du  25  janvier  18^)0,  M,  380.  —  Décret  du 

25  janvier  i88'>,  rel.iiil'  ,ûix  cliamiiéres  à  vapeur  autn  s  ipie  celles  i|ui  sont  placées  à  bord  des  liatcauTj 
389.  —  Circulaire  )oinle  an  décret  |»récé<lent,  'A'.U.  —  Loi  du  Jl  juillet  IS.jtt,  concernant  les  contraveri- 

Tîôns  aui  re^-lenifiUs  :*ur  li  s  appareils  '  t  liaU'aiu  à  ̂ J'I'^''''".  —  Ariic!»  .' ilii  ("."'l'!  civil,  relatifs  à~la 
matière;  artl  1382  à  1384,  1380  ;  Code  pénal,  art.  319.  320.  463,  -"«t.  —  Circulam  s  et  instructions 

diverses.  —  Jurisprudence:  de  l'obligation  de  brûler  la  fumée,  395.  —  Voir  Bateaux  à  vapeîîF^ LfiKitmuttves  nmti^res. 

JMadrague.  —  Enceinte  pour  pêcherie. 
Mainmorte.  —  Condition  des  biens  appartenant  à  des  personnes  morales. 
Maires.  —  Généralités,  396.  —  Attributions  du  maire  ;  loi  du  18  juillet  1837  ;  police  municipale,  nomination 

des  agents.  —  Objets  compris  dan»  la  police  municipale,  loi  du  24  aoiU  1790,  397.  —  l^i  du  6  octobre 

4791.  —  Jurisprudence:  fes  maires  ne  peuvent  modifier  un  rèfflement  d'administration;  un  arrêté  non 
motivé  par  un  intérêt  générai  est  illégal  ;  bains  et  lavoirs  publics  ;  mesures  de  salubrité,  398  ;  vidange, 

circulation  des  voitures,  solidité  des  constructions  et  chances  d'incendie,  cafés  sur  la  voie  publique, 
buffets  de  chemins  de  fer  :  pénalités,  399.  —  Voir  Communes. 

Maîtres  de  phares.  —  Voir  Agents  inférieurs  des  ponts  et  chaussées. 
M  \itrk9  dk  ponts.  —  Voir  Chefs  de  pontn. 
Maîtres  ok  ports.  —  Voir  Officiers  et  maître»  déport. 

Majorats.  —  Propriété  immobilière  affectée  au  soutien  d'un  litre  nobiliaire  concédé  par  le  chef  de  l'Etat. 
Mandat.  —  De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat  :  art.  1984  à  1990  du  Code  civil;  des  obligations  du 

mandataire:  art.  19S2  à  1997,  400.  —  Des  obligations  da  mandant:  art.  1998  à  2002  ;  des  diiTurenles 
manières  dont  le  mandat  Qnit  :  art.  2003  à  2010. 

Mandat  de  PAtEM>;.NT.  —  Ordres  invidueis  de  payement. —  Voir  Comptabilité. 

Marais  et  terrks  incultes  appartenant  ai"x  commi  nes,  mise  kn  valeur.  —  Inconvénient  de  la 
propriété  commune,  401.  —  Loi  du  28  juillet  1860.  —  Mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres  incultes 
appartenant  aux  communes.  —  Décret  du  6  février  1861.  —  Règlement  d'administration  publique  pour 
l'eiécution  de  In  loi  du  28  juillet  1860,  402.  —  Circulaires  du  ministre  des  travaux  publics  des  24  mai 
et  26  juillet  1861  et  16  juin  1862  ;  circulaire  du  directeur  général  des  forêts,  du  13  octobre  1866.  — 
Voir  Dessèchements  de  marais,  Etangs,  Dunes,  Landes  de  la  Gascogne,  Marais  salants.  —  Voir 
Etiers. 

Marchepied.  —  Voir  Halage. 

Marchés  de  trav.m  x  publics.  —  Contrat  par  lequel  on  entrepreneur  s'engage  à  exécuter  un  ouvrage.  — 
Nature  du  contrat,  405.  —  Des  cas  où  il  y  a  vente.  —  Diverses  espèces  de  marchés  de  travaux  ;  à  forfait  : 

art.  1793  et  1794  du  Code  civil,  406.  —  âur  série  de  prix,  à  l'unité  de  mesurCi  —  Voir  EntrepreneurSf Louage. 

Mariage  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Voir  Ingénieurs  des  ponts  ei  chaussées. 
.Matières  sommaires.  —  Voir  A  flaires  sommaires. 
Mea  (rivage  dk  l.v;.  -~  Détinitions  et  documents  législatifi  ;  le  rivage  de  la  mer  comprend  tout  le  sol 
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raeomert  par  I«  marées;  le  rivage  de  la  mer  fait  partie  du  domaine  puljlic,  407.  —  DffimttallaftdK 

ringe  dp.  l.\  mer  ;  d6cret-Ioi  du  21  février  1852  sur  la  QxattOtt  des  limites  de  l'inflcription  maritifl»; 
oommeiilaii-f  loi*  nLitivpn  à  la  délirniUilion  du  rivaR*  delà  mer,  408.  —  Jurisprudence,  %lt:0«i- 

tructions  sr.r  le  riv.i^'r  it  la  mer,  412.  —  Droit  d'.ir.-.'s  d  la  mer  et  interdiction  du  monopole  desplaim; 
étangs  salés  et  ûxatioa  de»  limites;  délimilation  des  ports  de  mer.  —  \o\r Ports  de  mer,  Amendewtadt 
màrûu.  Lais  ei  reùds  de  la  mer^  Occupations  temporaires  du  domaine  pubHCy  Rades. 

Mina.  —  Des  raines  comme  propriété.  —  Loi  du  21  atril  1810,  413.  —  Décret  du  3  janvier  1813:  Pofiei 
des  mines.  —  Abandon  des  exploitation!*.  —  Accidents  de  mines.  —  Décret  du  28  février  1874.  — 

Règlement  d'eau  («mr  1  •■lahlis.'M'inent  (1«  patouillets.  IxtCJirds  et  lavoir  à  mines  :  Circulaire  du  ministre 
travaux  publics,du  16  octobre  1852,  418.  —  Modilicationâ  à  apporter  à  la  loi  de  1810.  —  Voir  Came- 

res.  Ingénieurs  des  minet,  Ecole  des  mines,  Bcole  des  mineurs,  Gardes-mines, 
MlNlsTKHK>.  —  Attributions  doi*  ministre;!,  il*).  —  Administration;  juridiction;  réglemeotalîoo;  aililil 

miuiâtérieltf.  —  \o\t  Aihnmixtration,  Exo'i  de  pouvoirs,  Conseil  et  Etat. 
Ministère  destiuvaux  pi'dlics.  —  Directions  et  divir^ions.  »  GomeUs,  omiitéa  et  eoBndakai  (Mi 

près  du  mimstre,  420.  —  Voir  Personnel,  Ingénieurs,  etc. 
HiNISrtRR  PUBLIC.  —  Corps  de  magistrat»  eharâés  de  représeoler,  prêt  1«  tribonux,  le  povroir  «éoli^ 

lâ.  —  Voir  ConxeH  rfEtat,  CoAseU  depr^èdwt,  Cour  de»  con^pfer. 
Minute.  —  Original  des  actes. 
Mise  en  Dfiuvxnr.. —  \o\r  Entreprejirurs  de  travaw  ptAUeg» 
Missions  spécules.  —  Voir  Frais  de  défdacement. 
MrroTKNNBTi.  —  Voir  Fàtsis,  Haies,  Mur  mitoyen. 

Monnaies.  —  Système  monétaire  français  :  Monnaie  d'appoint.*  Fabiieatioa des  vamauùm,  49S.  — 
légal  des  monnaies,  423.  —  Monnaies  étrangères. 

Monopole.  —  Privilège  de  vendre  oa  do  poMéder  seul  une  ehoie;  nuMiq»oIei  natnrele  et  tésHimae;  aonopdn 
artificiels. 

Monuments  bistouqcbs.  —  Monomenu  placés  «ont  la  ianreinanee  de  radminiatntioo  des  Bms* 
Arts,  424. 

Moulins  a  vent.  —  Généralité  de  Lille.      Province  d'Artois.  —  Jurisprudence. 
MCft  MITOYEN.  —  Du  mur  et  du  fossé  mitoyen  :  art.  653  k  666  du  Code  civil,  425.  —  De  la  distance  K  <if< 

Ottfrages  intermédiaires  reqoia  pour  oertuoes  oonstructions  :  art.  674.  —  Des  Tues  sur  U  prapriété  à 
son  voisin:  art.  876  i  680, 4S8.—  Voir  Fosstfr,  JTaiet. 

N 

Nantissement.  —  Art.  S07I  et  207S  da  Code  dvil  ;  da  gage  :  art,  2073  et  S07I  ;  de  Pantidiriee:  art.  MS 
à  2088. 11,  420. 

Navigation  iNThiuri  nK.  —  Voir  Canaux  et  Rivières  navigables.  —  Droit»  de  navigation  :  Circulaire  4i 
directeur  g^ntîml  des  pont»  et  chaussées  du  26  février  1835,  429.  —  Formalités  à  remplir,  430.  — 

Inconvénient*  de  la  diversité  des  types  d'écluseï:  nouveUes  dimensions  ooiformes  :  Circulaire  da  miaiftiv 
des  travaux  publies,  des  20  Jnillet  1877  et  30  mai  1870, 438.  —  Voir  Cmiamx  de  naviaation,  Ckâmegt, 
Orottf  de  um  if^nfion  (supprimés  en  1880),  JEjpaoet,  J^ente  infUneun^  Inspeetewrt  dee  porie,  Êtimir* 
nitvigables,  louage. 

Navigation  maritime.  —  Décrrtdu  19  mars  1888  eooeemant  le  nMe  d'équipage  et  le»  indications  ^ 
bâtiments  et  enUMrcations  «ercsnt  «ne  navigation  aarilinef  433.—  Cirenlaue  du  miaiatro  des  tiam 
publics  dn  3  décembre  1879.  >-  AppUoation  des  règ^emenls  nurttiNNe  au  baleaax  dn  nrvien  dos  pn* 
et  chau<s*^cs  '•  tv.  —  Voir  Affrètement,  Fret,  CtM^ge,  Epentei,  Gène  de  mer,  JaugetÊpe  éeenmmm 
Ports  tiiariliinr<. 

Niviubment.  —  Documents  ofllciels  relatifs  au  nivellement  de  la  France  :  Circulaires  dn  floiaislvo  des  t» 

vans  publics,  des  16  août  et  1&  novembre  1858,  43S.  —  BiH^ment  do  17  février  1877,  ponr  la  cansan» 
tion  des  repères  dn  nivelienont  ffaéial  de  k  Fnnce,  488.  —  CirailainB  do  niautro  dos  tnmn 
publics,  des  25  novembr*?  1S78  et  11  joUlot  1870,  437. 

Nom  des  rues.  —  Législation,  439. 

NoTif  ication.  —  Acte  par  lequel  nn  ffraotionnaîre  notifie  nno  chose  à  qodqn'nn,  snivnirt  ko  iMno voulues. 

Noue.  —  Partie  basse  du  sol  occupant  la  partie   latérale  des  valléea  en  dehors  dn  eoem  4e  '* rivière,  439. 

NuMÉiLViRi':.  —  Partie  du  capiLil  circulant. 
NuMfooTAGi  itfts  MAISONS.  —  Hues  de  Paris  ;  Décret  dn  15  plnviése  an  XIII;  mes  des  natns  vikse 

communes  ;  ordonnance  du  23  avril  1823,  440. 

O 

Objets  mobiliers.  —  Vente  d'objets  mobiliers  appartenant  à  F  Etat. 
Objet  trouvk.  —  Toute  chose  enfouie  ou  cachée,  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  proi^rr^^  H 

(l<^convcrtc  jiar  le  pur  effet  du  hasard  (art.  7 16  du  Code  civil.  —  IL  iin.) 

Occupation  temporaire,  440.  —  Questions  de  compétence.  —  L'occupation  ne  peut  être  autor»ée  m^vi 
vue  de  l'exécution  des  travaux  publics,  441.  —  Bases  de  lledemnité.  »  Qnestioasdivenesi.  —  VoirlW 
mages.  Extraction  de  tnatériaux. 

Occupations  temporaires  ou  domaine  public.  —  Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  19»^'' 
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1878;  occupalioDS  temporaires  du  domaine  public  terrestre  oumaritime  ;  instruction  d<^s  (Jernandes,  442.— ■ 
Àrrtté  conwnw"*-  letoccupatiouâ  tein|>oniire!i  du  domaine  public  maritime  et  de  »es  dépendances,  443.— 
Arrêté  ewieenMWt  les  occupations  temporaires  du  domaine  public  fluvial  ou  terrestre,  44i.  —  Occupation 

du  înmaine  maritime  :  procédure  à  suivre  pour  l'instruction  des  demandes  en  autorisation  d'exlrairf:  dea 
malt  riaiix.  —  ArriHt^  iiiioiî(tériel  du  2  décembre  1875,  concernant  lc«  extractions,  sur  le  rivage  (!<•  la  mer, 

dea  sables,  piern  s  et  nuire-  inalièn-j  non  coupidérées  cmiihih'  ;u[i«  :i<l(  nieul«  marins,  44(i. 

OCTAOl  (DA01T8  d'}«  —  Redevances  au  profit  des  communes  pos^cilaiit  des  revenus  ordinaires  insuffisants,  448* 
Voir  Bnit  tjurtwmm* 

OFPu  iKns  [)K  pour  K  j r DiriAiRR.  —  Fonctionnumchugékde  lochercherles crim«8,  diUtoatconUin^^ 
d  en  livrer  les  aul'-urs  aux  tribunaux,  448. 

OpPICIKRs  et  MAITUKs  DK  port.  —  Fonctionnaires  oharpés  do  la  survoill.inoe  et  de  In  pnlire  fies  ports  de 

commerce,  449.  —  Décret  du  15  juillet  1854.  —  Organisation  du  ser\ice  des  officiers  et  maîtres  de 
port,  450.  —  Décret  do  26  février  1876,  modifiant  le  précédent;  circulaire  du  ministre  des  tnvaax 
publics,  da  15  nun  1880.  —  Fonaoleo  à  «lÎTre  pour  la  toaue  dei  buresox  deo  ofBeien  et  uMltres  de 
port,  452. 

Ofpicikrs  MI.NISTÉR1EL8.  —  AifenU  inslitu(''s  par  l.i  Ini,  jinnr  prAter  leur  ministère  aux  mapi^trats  et  m\  par- 
ticuliers: AtouÂi; GraCBers;  Huissiers;  Notaires;  Couuui^saires-Priseurs;  Avocats  au  Conseil  d  Ktat  et  à lâ  Coar  do  etwitioD* 

Opfrf.^  hkkllks.  —  Moyen  accordé  au  débiteur  qui  vent  se  libérer  vis-à-vii  d^m  créROCier  qui  refiue  de 
re<vevoirson  payement  (art.  1257  à  1264  du  Code  civil),  454.. 

Opposition  a  un  THikVAiL  POBUC.  — >  Art.  438  du  code  péoal;  JwiipnidnM;  ountnvMtioft  de  fiuide 
voirie,  455. 

Opposition  a  un  jugruent.  —  ActoiitrkqadoQsoppoieà  Itiéeiitioii  d'najngoMBl.  —  Voir  CmmUêt 
préfecture,  Conseil  d'Etat. 

Opposition  (tikik  k).  —  Art.  474  et  475  du  code  de  praeédnre  dfilo. 

URUONNaNCE.    -  Dt'finitiou,  onionnance  de  fonds,  «HOnomin  à  la  diiporitlOD  dMIfenUd'OHéentîODOIl  TU» 
d'un  service  public.  '—S w  ComptabUité, 

Okdbis  di  service.  —  Aos  •tenu  iattrieuf  det  poato  «k  chaiméM;  an  omnepreneon^  188.  —  Voir 
Bureaux,  Entrepreneurs, 

Orcaneaux.  —  Anneaux  attachés  aux  murs  de  muÔÊ  OU  «ox  ponts  pour  recevoir  les  cibles  de  bateaux. 
OrTRAi.KHi.  —  Art.  222  h  221,  227;  230  a  233  dueodo  pénal. 
Ouvriers  et  fournisseurs.  —  Voir  Privilège. 
OOVRIERS  BLESSÉS.  —  Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  15  décembre  1848,  457.  —  Circutaira 

ministérielle  du  i3  juillet  1849,  458.  —>  Approbation  des  ioooan;  Circulaire  mintstérieUe  du  22  octobre 

1851;  modification  i  l'arrêté  du  15  déoeiW)re  1848;  rédaction  de  la  retaaoe  à  1  p.  100,  459. 
Cahier  des  clauses  et  conditions  frénérales;  circulaire  ministérielle  du  ITjaofiir  1888;  Elal  aBMal  dw 
accidents;  Travaux  des  chemins  vicinaux.  —  Voir  Entrepreneurs, 

Pans  coupés.  <—  Angle  de  denx  non  dont  rarête  est  abatlne  ponr  fermer  nne  fsee,  II,  460. 

l'vN-^  DE  BOIS.  —  Ossature  en  charpente  d'un  mur  de  face  ou  de  refend. 
P  VRis.  —  Voir  Approvisionnement  cie  Paru,  Balayage^  Bureaux  des  finances.  Bureau  de  l'Hôtel  de 

Ville,  Ban»  4*  PuHm,  EgmUtt  Fàmt  daUmteu,  Généralité  de  FartÊ,  Nvmérotage  det  maisene, 
FtttMige* 

Pàsm  civtue.  —  Célni  qui  demande  répention  d'an  dommage  eaaié  par  llneulpé,  dans  lee  aflUrai  de 
juridirtir.n  criminelle  où  l'action  poblioue  est  engagée. 

Passage  a  bord  des  batimbnta  de  l  état,  460.  —  Voir  Algérie,  circulaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  du  30  novembre  1855. 

Pa88a«£S  d'bau.  —  Voir  Jlaer. 
Pasar  dk  sacs.  — >  Déeretdn  !•*  joUlet  1809,  ooneemant  la  relenne  qni  ee  Mt  dans  le  commerce  toos  le 

nom  de  passe  de  ̂ acs.  » 

Patentes.  —  Lois  sur  la  matière  :  Loi  du  23  avril  ISU,  461.  —  Lois  subséquentes.  — Jurisprudence  : 

Patente  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  valeur  iin  aiive  de  l'habilatiou  ;  Patente  des  entrepreneurs 

de  travaux  publics^  465.  —  Adjudicatioa  du  droit  de  pèche:  Entrepreneur  de  l'enlèvement  des  boues 
d*«ne  Tille:  Machine  à  vapeur  dans  nne  usfoe  hydraulique;  Distribution  d'ean  fktiepar  une  ville;  Patente 
des  Compa:^'nie«  de  chemins  de  ter.  466.  —  Frais  il'expi  riise. 

Pavage:*  (taxes  dK;.  —  Note  sur  rétablissement  des  pavages  dans  les  rues  «les  villes,  au  point  de  vue 
administratif  et  contentieux  :  Pavais,  469.  —  Empierremenb*;  Commentaire  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence  sur  la  matière,  475.  —  Pavage  des  villes  autres  que  Paris  ;  Pourvoi  ;  Compétencoy  478* 

PAvisDimDT.  —Voir  Vente  d'objets  moMier*. 
Payeurs.  —  CompUahles  charg»ks  du  payement  de-<  <l>^p*'nse^  publiques. 
PÉAGES:  PONTS  A  l'ÉAGE.  —  Historique  et  léifisliliiu  :  Loi  du  14  (loréal  an  X.  —  Cahier  des  charge.*»  des 

ponts  à  péage,  479.  —  Décret  iki  :\  dfkeniljre  IST'i;  C  justruction  d'un  p  ml  .i  p'^ax'e  sur  l'Agout  (Tarn), 
480.  —  JurtsMwleace  sur  les  ponts  k  péage  :  Compétence,  481.  —  Validité  d  un  décret  de  concession: 

Destruction  a*an  pont  à  péai^  par  force  majeure:  Bateaux  dans  le  voisinage  des  ponts  k  péage:  Un 
péage  n'est  pas  susceptible  d  hypi>th>'que:  DicM  du  coucessiounaire  :  Inexécution  des  clauses  du  marché, 
entretien  des  travaux,  exécution  d'oflifo,  déch*knce,  432.  —  Point  de  (Mpartde  la  conression,  madilica- 
tions  aux  travaux:  Indemnité  au  o  )ii 'e>siuaiiairti  pour  création  d  un  ii  >u\.',iu  pi>«  tLre,  483.  —  Dt^iilice- 

menl  d'une  route  aux  abords  d'un  pont  à  péage.  —  Suppression  d'un  gué  au(  abords.  —  Statistique  des 
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ponts  à  péa(?«;  Raobat  de  cet  ponts;  Rxposé  des  motib  du  projet  de  loi  pour  le  rachat  detfMBlf  &  péi^, 

prt'st'Ml'  i>ar  le  pouvurii  ■rin'iit  le  1''' j'iili'.l  18"0,  4SS.  —  Pmj.  t  de  loi,  —  I^'  <  j  -- itr"»  im  point  <!• 
\U-' Lcoiii. inique  :  iJc  l  uliliti;  <i  un  |iuiit  a  pcag-f,  -480.  — Utl  >,'nlre  le  jiru  iuit  tl  le  Ur.î;  Me*ur.' 4? 
l  utilité,  487.  —  Voir  /'ox/v  xiisprn  lut. 

Pt^i  li£  FLUVIALE.  —  Géiiéralitétf.  4>>b.  —  AdmiuUtralion  chargée  de  la  police  He  la  pèche:  Décret 
29  aTril  1862.  —  Légialatton  sur  la  matière  :  Loi  du  15  avril         mifriflAo  pir  celle  do  6  Jaia  Wf). 

489.  —  l.i  i      31  mai  \HC>'>,  407.  —  (-ir  tiinin'  «in  tiiiriislrp  >1ps  travaux  <]  t  12  aoiH  tSfl.%t>''- 
tivc  a  la  im  précéUeute,  4y8.  —  Décret  du  10  .viùl  187.Ï,  500.  —  Circulaire  du  1*5  octobre  187".  ré- 

tive au  décret  précédent,  502.  —  U'  cret  dii  18  mai  1S78,  modifiant  celui  de  1875,  506-  —  C  rc  ii. 

ministre  Usa  travaux  public»,  du  14  juin  1878)  relative  au  décret  |)réc4de&t,  507.  —  Décret  du  12  jao  v 
1815  :  Résenres  dans  les  canaai  et  rivières  naTÎgables;  Circulaire  ministérielle  dtt  15  norembreins 

Nouveau  mi>dë!e  du  calinjr       diari^cf  pour  ]':ii!;uilicalii)ti  de  !:i  pèche.  508.  —  Inslniction  du  rr,':-; 
deii  travaux  public»,  du  2S  jiiiili  l  i^h.i,  au  .-u^et  de  la  poursuite  oe»  délits  de  pèche  et  du  navfixifni  ; 

frais  de  poufbuile,  514.  —  Circulaire  niini^léricllc  du  20  juillet  IStU:  Taxe  judiciaiic  des  ira*!?  de  f-  - 
suite  tombés  en  uoD-Taleur,  515.  —  Circulaire  ministérielle  du  3  novembre  1865  :  Intervention  des  icft- 
sieurs  et  agents  dans  la  prooédore  relative  i  la  poursuite  des  détîts  et  eontraventionf,  t«te  à  têoMias  : 
allouer  aux  airi.iits,  roiislalatit  ii;;  dts  délits  df  ̂ Ttu  lc  v  .irie  «ur      cnnr.^  dVau  par  le*  pardt i?-p'^ch\  îti 
—  Circulaire  nuui^lenciie  du  20  juillet  18iii  :  Ito.^crvea  et  t'cbelles  a   poisson:   circulaire  xci- 

nistérielle  du  15  j.mvier  18G7  :  Délits,  rtcour>»  eu  grâce,  mode  d'instruction;   Circulaire  ai» 
térieUe  du  26  mars  18j9  :  Conférences  pour  affaires  iuléressant  plusieur»  services,  «pplicatiea  c*- 
régies  de  la  circulaire  du  IS  juin  1850  en  matière  de  pèche  fluviale,  517.  —  Cirentaire  da  minblR  <:*- 

tnvnni  public*  du  lO  juin  1879  :  Kvacualion  daup  les  c  tur*  d  eau  de  résidu?  d'ui-ines  ?u?crptib!**  : 
nuire  au  poisson,  518.  —  Jurisprn  kuce,  519.  —  Voir  Erhellcs  à  poissom,  gardes-p^Âe,  »x>Wf»î} 

PÊcnK  UAHii  lUK  KT  (DTibRE.  —  l'ëclie  côliére,  grandes  pécbe«;  Jurtapnidence . 

PÉccLAT.  —  Profit  pcriiouDel  lait  sur  des  denten  publics  par  un  homme  auquel  l'administratioa  M  est  ce- fiée;  Art.  175  du  Code  pénal. 

PlINES.  —  Peines  crimiuelks  :  Art.  7  à  11  du  Code  pénal,  .'iil.  -  P(  iiii^s  cr>rr<»c!ionnel!e3  :  Art.  401 
404  à  4(i8,  470  et  471,  474  à  47G,  478  et  479,  482  cl  483;  Art.  4133  du  CwJc  pénal  :  ModétatisBd^ 
peineB}  oirooostauct; s  atténuantes,  524.  —  Voir  Cumul  des  peines. 

Pensions  civiles.  —  Loi  du  9  juin  1853,  sur  les  neasioos  civiles,  SS5.  —  Aéglemeai  d'admianlndB 
pub.iqne  du  9  novembre  4863^  529.  —  Loi  du  3o  mars  1872;  Dédsioo  do  nloistre  des  flnaoeo,  '^ 
li7  111(1  ISGl  ;  Circulaire  du  liiri  clt  ur  {jénrral  de  la  r.im[»tabi!ité  du  29  juillet  1871  :  Pn>-!!:.-!:t>c  - 
CcTliLicat  do  ccàï^itiou  Je  pajeiueiil  iJu  liaitcuifut  d  activité.  —  Révision  de  la  législation  lits  peflii^- 

ciYikk,  532.  —  Juri»prudeuce  :  Veuve»  des  functioouaires  :  Accident»  gravis  dan»  l'exercice  des  fiac' 
tiooi^  533.  —  Actes  de  dévouement  dans  un  intérêt  public;  Iniirmitâ,  remise  en  activité:  Déniau. 

rappel  d'arrérages,  334.  —  Suppression  d'emploi,  services  à  Téiranger.  —  Voir  C^AMcof  de  vk. 
PntcKi  TKi  us  DKs  coNTRiBUTiuN.s  DiRKcTLs.  -  Agcols  chtrgés de  recoimer  ki  contrlbiitioiit  AfMhs < 

taxeà  aMiimilées.  —  Voir  CorUnàutions  directes, 

PÉBEMPTioN  o'iMSTANCi.  —  Prescription  annulttU  iet  procédores  :  Art.  391  à  399,  40t  et  489  da  CeAtcs 
procédure. 

Personne  civils.  —  Etre  abstrait  et  eoUeetif  auquel  est  reeennue  par  la  M  one  partie  des  droiu  àni 
eiirc/-  I -ir  ic  -irii[de  citoyen,  535.  • 

PsâSONNtL  ALXiLiAiRK  DKS  TRAVAUX  PUBLICS.  —  Voir  Ingénieurs  auxiliairt$,Per$otutel. 
Pbbohnil  des  travaux  publics.  ~  GiiMilaira  ministérielle  do  23  novembre  1863  :  il  un  emcsa.  lies» 

;  Interdiction  de  recourir  à  des  penouiages  étraiwen  à  U  hiérarchie  du  corps  ;  Circakîra  bik.' 
du  18  janvier  t898  t  RéeUmations  eolleetives  en  dmmde  la  voie  hiérmrdiiqu*  :  Circolave  isi» 

térieUe  du  2li  décembre  1876  :  Sr(  niir>  au  |>ersonnel,  536.  ~  Circulaire  miai>iériellc  do  17  mai  lî7* 
Afeotatiou  aux  travaux  urgents  du  personnel  des  différents  servie-*:  Circulaire  mintaténelie  da  î  iS< 
187U  :  Ren^iguemeuls  annuels  sur  le  personnel  du  cadre  auxiliaire  des  travaux  da  fBlai.  —  \> 

Agent*  inférieurs  de»  ponts  et  chMusietf  Ai§érie,  Armée,  ComptabiJUi  des  tmvaux  puUic»,  Cm- 
mteteurs,  Conçét,  Coiueil  pinimi  dee  pmt*  et  ehauseéet,  Correspondance  adminutrtttive^  Cot 

C'l^:flnl,r,  /,'(  ■•/'•  //■  V  ;i  <!ils  i  l  c/inifistfs,  Emi'foijr.s  seco/iiJtnres  et  te»ij>'i>  -i,r'\i,  Fruu  de  >irp,Lt  n  . 
Frais  fix^-s,  itmUfii  Utions,  Honoraires,  liUemnilèt  de  réndence^ Ingénieurs,  inspecteurs  memoei^ 
été  ponts  et  chaussées,  Inêtruclion  mm  mffUrm,  Offlden  cl  meâitu  de  ptrt^  Wmtimpe  à  meé  é. 
béiimemte  de  fEtat,  Peàeêom  eùriiee. 

PETITIONS.  —  CMrealairedu  nlnislredes  travaux  |inbtics,  du  S4  juillet  1149;  Circulaire  du  minisirv  «k  i  u> 

rit  ur,  du  18  ̂ eplt  inbre  1871  :  Timbre  <!•  >  p.'iitions,  537;  Pétition EUl cbsmImB. 
FÉTlTuIR^  —  Actiou  pélitoire.  —  Voir  Actions  judiciaires. 
Pktr(M.IS*     Voir  MatHree  infiammatles  et  dangereuses.  Parts  de  mer. 

Phases,  rAMAtnt  vr  balises.  —  Mistoriqoe,  principes  généraux,  538.  —  Apparaib  d'édaira|re,  &4I  - 
Administration  des  phares;  Loi  de  1879  pour  la  protection  du  balisage  dans  les  caui  axaritiiii««,  ̂ 1.- 
Vi  ir  A'iiiTs.  ba/i^'fft.  Bouc  -,  Agents  inférieure. 

Pilotes  LAUA.NKURti.  —  Kxtrait  du  décret  du  12  décembre  1806,  542.  —  Acte  d'indiseqplijM^  «sm- 
pétenee. 

PlQQBOM.  —  AgenU  préposés  à  la  surveillance  des  duAtiers.     Tiiii  E\f^\i%^it  iwwrfiiiBi 
Plans  D'ALIG^iemrms.  —  Voir  Alignements. 
Plans  iTiNF:RAiRKs,       Xmi-  Ituo  raires  des  routes. 

Plan."*  paui  kllaiuks.  -  Voir  Expropriation.  Chemins  vicinaux. 
PLA^^All()^s.  ~  Plantations  des  roules  nationales,  leur  utilité.  —  Lois  sur  la  maliéfS  3  Aflvéls  da  «Hs» 

du  roidu  26  mai  17tt6  et  8  mai  1720  :  Onlannancc  du  4  août  1731:  Loi  des  28  »epterobr'^  et  6  rcu^.'. 
1791,843.  ->  Art.  671  du  Code  civil;  Art.  445  à  448  du  Code  pénal;  Loi  du9  vent6»e  au  Xili,  re^ 
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live  auK  plaoUMoiw  des  grandes  routes  el  deii  cbeminâTicinaux;  Décret-lui  du  IG  décembre  1811,  844. 
—  Loi  du  12  mai  1823  <surla  propriété  des  arbres  plaatés  sur  le  sol  des  roules  uatioaales  el  départémen- 

Ules;  OrUoanaqco  royale  du  97  mai  I8')0;  Arrêté  ré;?1eme(iUtre  do  20  septembre  1858  sur  les  permis^ioas 
de  voirie:  Résumé  dt;  la  lé;;islali /ii,  niiî.  -  In  tnicti  ini  mini.-téricll  à  :  Circulaire  du  9  août  IS  jO  don- 

a4Pl  des  in!»truotioti)i  pnur  la  plauUtiou  des  loi.'.  s,  jiT.  —  Circulaire  du  9  août  1S52,  relative  à  la  %-enle 
detiarhreë  ri  itro.luiu  d'clagag^;  CiUfiuUirc  <la  dï  décembre  1853  sur  la  tenue  du  registre  desplanlnlious; 
Circulaire  tiv  2i  juin  ltfl5  prescrivaiit  ua  état  des  arbres  dépérissants  ;  Circulaire  du  4  Juillet  1854  sur 

les  dépAHMs  dei  plantations  ;  Jurisprudence,  549.  —  pompéleuce  ;  Plutotioa  det  routes  départemen- 
lalet,  350.  -  l'iaoïaii  >us  des  ch^iiiuie  vicioaiis;  Plaolalious  sur  lot  «hemiot  mraus,  65i.  Voir  feÂeitV- 
lagCf  Siagagef  lîssartemenl. 

Plvqubsde  VOlTCBi»*  —  Voir  Roulage. 

Plus-value  rési  i  t  nt  de  l'ex^ution  de  travaux  publics.  Loi  du  16  seplembre  1807;  Loi  du 
9  mai  1841 1  .]n  i  i  m denee  :  Avis  du  Conseil  d'Etat,  du  H  mil  1843,  958.  —  Pécisjous  diven'ei',  553. 

Voir  I':ifir,,,,n'itfiri. 
Puipg  £T  MliSLHt>,  -  Principales  mesurer  élrtugi-res. 
Police  MUMcii'ALi:.      Voir  Maires. 

Police  rceale.  ~  Loi  du  g  ck  lobrc  1191,       —  Voir  GanUt-dumpétm, 
Pontonniers.  —  Voir  A<jenU  inférieurs  de»  ponti  et chawUet, 

i'o.NTs  KT  tu \i:."*>i.K.s,  —  liisturique  «niiimaire,  558.  -  Voir  Agents  inférieurs  dr-i  ponfs  et  chausséetf 
Algérie,  Comlnrtcun,  Ingéniffur^,  Emidotji  -i  srron'tairpi.  Inspecteurs  généraux. 

PO.NTI  M^ALMOUfiS.  —  lipreuves  des  puuts  mélalliuues;  Ciniulaire  du  ministre  dw  travwx  public»,  du 
9  juillet  1877, 559.  —  Pools  pour  voies  de  terre,  5B1. 

P(i\T>  sr-ipKM)r<.  |{i'--!  ini'iitritinn  des  posits  susprmius  :  Circnhirc  du  ministre  d  -s  travaut  publics  du 
'AQ  seplembre  18Gt]  .sur  1  t-lal  cunstal  tiil  I"s  visitas  aniiuelleâ:  Circulaire  du  ministre  des  traîâux  publics 
donnant  des  instructions  paur  1 1  M^ile,  ■)lj2.  Circulaires  du  ministre  des  travaux  pvbUâi^  des  15  mai 
185*  et  7  mai  liiOG  :  Limitalioo  du  cbar«{emeot  des  voitures  et  qoesures  de  police  au  paasige  d^i  ponts 
RQspendos;  Circulaire  du  ministre  de  lUotérieur,  du  9  août  1852, 563.  —  Uodèle  du  cahier  des  char^^e^  pour 

laconcesôiou  de  ponU  siispcu  Jus  à  voitnrus,  5GI.  —  Typ-  d'arrêté  de  police  à  placarder  aux  abords  des 
Itonts  suspendus  rég)s  par  le  nouveau  c.iliier  di  s  char|j:es,  508.  —  Modèle  de  caluerdes  charges  ̂ ur  les 
coDcessioas  do  pools  suspendus  puur  piétons,  5iii).  —  Voir  Potttêà  péage. 

Ports.  —  lieux  disposés  pour  le  statiottoemeat  des  vaisseaux. 
Ports  plcviaitx,  573.  —  Ports  des  rivières  navigabhM  du  hMsia      U  S^bb:  Décret  du  SI  «oAi  ISBSi 

coai-crn:ini  le  ->:i-,\o-  <\-i  ports  sur  kê  voies     i.-ibles  oufiottables  du  biuiiii  de  la  SeÎM,  574*  —  Voir 
Insi/ecieurs  tla  fiurls,  Cun-iux,  Navigation  (îuctnlc. 

Ports  MARITIMES  DE  ».0M)IKbi;k.  —  Léffislalion  :  décret  du  10  avril  1812;  décret  du  16  décembre  181t 

sur  la  répression  des  délits  de  grande  voirie;  extrait  de  1  ordouuauce  de  la  mariue,  du  mois  d'août  ijÛly 
577.  —  Hèglemeot  général  de  police  des  ports  de  commerce  :  circulaire  du  ministre  des  travaux  pnmies 

du  28  février  iSfil,  5*0;  projet  de  règlement  géqéral  annexé  ;t  la  circulaire  du  i8  lévrier  1867.  — 
Mesures  diverses  do  ré^Iemealatiou  et  df  police  :  décret  du  5  janvier  1853  sur  la  répartition  entre  l'Etat 
et  les  villes  des  frais  d'entretien  des  <  haii-M'—  i  t  trottoirs  c  nnijris  entre  le  terre-plein  des  quais  et  les 
ouùsoDs:  décret  du  2  décembre  18U  sur  les  mesures  à  prcudre  pour  rembarquement  et  le  détMU-quemeot 
des  matières  dangereuses,  584  ;  adjudication  el  ooneeisioo  des  liMsbs  de  radoub,  grils  de  carénage, 

gnies,  m  I  hjics  a  màler,  etc.  —  Juri-prudence  :  rccouaaissance  par  le  préfet  des  liiniies  d'un  port  et 
des  dépeudanc*'i  du  domaine  publif  mmlinie,  5S(i;  constructions  «ur  les  ports,  aliifnemetits.  servitudes; 
dé[>ot8  noii  autorisés,  5.S7.  —  Leslaj;o  i  l  dnlcstagc;  mouillage  et  emplaceiiiLiit  .l 's  navires.  588:  décla- 

ration d'eutrée  eu  rade;  dégradations  commises  aux  ouvrages  d'an  port,  extractiou  do  malériaui;  IbrCR 
majeure,  589:  obstacles  à  u  circulation  ;  navire  échoué;  mise  à  sec  d'un  bassin,  navire  échoué;' tien 
d'amarra;^'e  des  navires;  chaufTij-'c  de»  navires  à  un  i  n  lroit  non  dé^if;né, droits  Je  place  et  stationnement 

sur  les  ports;  .M'û.  Frais  d'écliurage  d'un  poit,  concours  de  l'État  ;  coinoétence.  —  Voir  ̂ /'H/**^*» 
Anrrage,  A/ipar  ui  de  ptdturf,  Hoviêt,  Pliant  et  koUseM,  leetoge,  O/fidere  eî  mgMrée  4^  fim. 
Pilota  lanutaews. 

PoftSESsoiRR.  —  Action  pnssessoire.  —  Yotr  Actions  Judieiaùm» 
PoHTt4  UIIJTAIRF.S.  —  Division  des  cr>tes  de  la  France  eu  cinq  arrondisiÇUDMIltS  luritinss. 

Pu-TKs  KT  Tklkgrai'IIES.  ^  Voir  Fniii'ltisc  postulc,  Télégraphes, 
PoTKAiix  i.NUic.vTKL'RS.  —  Voir  Tutileuus.  in'hculeurs. 

Poudres  et  Salpêtre-s.  —  Monopole  de  V}à,\»it  591;  r£tat  n'est  pas  tenu  d'avoir  de  U  poudre  daps  ;ifs 
entrepôts.  —  Voir  Dt/namile,  Explosions. 

PorUEtt.  —  Anu.sdc  galet»  à  l'entrée  de»  ports. 
Poi  KVoi.  — Acte  par  lequel  on  attaque  une  décision  d'une  autorité  devant  une  autorité  supérieure. 
Poi'VoiRS  i'i;ULlt:s,  —  Loi  du  25  lévrier  187")  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  592;  loidu 

24  février  1873,  relative  à  l'organisation  du  Sénat;  loi  c onstîlutioaoeUe  du  16juiUet  1875  sur  les  rapports 
des  pouvoirs  publics,  593.  — Loi  organique  du  2  août  1875  sur  les  électioBS  des  sénateart,  59S;  loi  orga- 

nique d<i  30  uovcmbre  1875  sur  l'élection  des  députés,  597. 
Prkkmi'TION.   -  Droit  d'être  admis  à  acquérir  avant  tout  autre  un  meuble  ou  immeuble.  599. 
Préfet»  et  SuU3-PréPET8.  —  Historique  :  loi  du  28  pluviôse  an  VIH  sur  la  divisio.i  du  territoire  dt  Ir 

Républioue  et  l'administration.  —  Attributions  des  préfets,  GOO  :  formes  des  décisions  des  préfets.  — 
AtttilNitions  des  sous- préfets.  —  Secrétaires  généraux  de  préfecture  :  délégation  des  roactions  préfec- 

torales, ordonnance  du  roi  du  29  mars  1821.  —  Nomination,  traitem-^nt,   avan-emenl   lîes  pr-^f-t-i,  sous- 
Îréfets  et  secrélaircs  généraux,  iiUl;  décret  du  27  mars  1854.  tr&ueiueuX  de  uou-activitéi  décret  jdu 
Sdtaoïbrs  1872,  traitement  des  tmtàiwmm  ndaigisUitlII»  des  dépArtements;  Cnu»  fidpiAjiâi^ 
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dwpréfeetam  «t  loiMiiréfiMtarM;  modMeatioDB  propoaéêt  an  tjitème  aeCoel,  602.      V«ir  DipÊHe- 
vients.  Commission  dt'partnnrntnle,  D^cntraluation  ndminifitrative. 

PaESCWPTlOK.  —  Pre.cri^•llOu  en  matière  civile  réglée  parle*  art.  2219  à  2280du  Code  civil,  603;  le  domaïae 

pablic  Mt  iropiVi^riplible  ;  déché»cice  qiiinqaenoale;  terrains  priis  pour  les  cbemias  Ticinaux.  —  Pre«- 
aipUoa  en  matière-  commerciale  réglée  J>ar  les  vt*  64,  4304  434  du  code  de  commerce.  —  Prcflcnplioa 
en  matière  péaale  réglée  par  letut.  6S6  i  643  du  coè»  d'intftmetion  criminelle,  606. 

PlK>TATl<>N  EN  NKTi  HK.  —  Historique,  observation?  p^M/ralc?,  607.  —  Législation  sur  la  matière  :  hi  di 
21  mai  1836;  loi  «lu  11  juillet  1868,  extrait  re  alif  à  la  tpiatrième  journée  de  prestation.  —  ln?Lnicti» 

géoéctle  de  1811  &ur  le  service  des  cli<  iiiin^  virtiiaiit,  HU8.  -  Juri>prudence  :  conversion  en  Làcbes,  613; 

Htpntitinnn  doivent  être  eflectaées  dans  l'aunée;  cas  apéciaox  relatiCi  à  l'aMteite  de  rimpAl;  lec  rtlei 
•ont  uiiniels,  il  n'y  a  pas  de  rélee  suppléawaUiiei»  614;  délais  dei  rédunatiode;  remiMk  —  Tair 
Chemins  virinaus,  Cor-rrr,  Boutes. 

Preuve  contbaikk^     Vnir  Procèi-verbaux. 

Prévarication.  —  Action  de  trahir  le*  intérêt»  qu'on  a  cbarpc  de  défendre. 
Paisk  ▲  PARTIS.  —  Action  intentée  par  une  partie  contre  un  juge  pour  la  réDaraUoo  dTile  du  dommap 

qall  lui  a  eûnf  :  art.  505  et  506,  509  à  S13  do  code  de  procédure  puar  lea  fermée  à  saivre. 
PUSIB  d'eau.  —  Dans  les  rivières  navigables  ou  flottables,  (ilô:  dans  les  canaux  navigahleH;  dans  lea  rnièm 

non  narigables  ni  flottables.  —  Voir  Canaux  de  navigation,  Rii'tères  navigables,  l'sines. 
PUSE  DK  POSSESSION  EN  (  AS  d'urGKNCE.  —  Voir  Exprupriatton. 
Pusx  KH  CHARGE.  —  Action  des  incéaieura  qui  prennent  sous  leur  reapoosabilité  lea  divers  oivdi 

néeeMires  fc  leur  serrioe.  —  Voir  Comptabinté. 
PlIVILèr.K  DE<î  Ouvriers  kt  KornMSSKi  RS. Décret-loi  du  26  pluviAse  an  11;  avis  du  conneil  du  ri, 

du  12  février  18 H),  616;  jurisprudence;  le  prifilège  ue  s'étend  pas  au  cautionnement.  —  ApplicaUoQ  «ia 
art.  1797  et  17<KS  duCodecinL 

Prix  convenus,  617. 

Prix  Dal«oi«t.  —  Prix  trimail  «eeordé  à  nn  IngéDirar  des  jionts  et  ehiuséet. 
Prix  su  i  lkv knt  mrbs. — AppmlMtioo.  —  \«m  DéceHtrabsahon  admùiitbxMfe,  ImimeHm  da «fm/th 

Entrepreneurs. 
Procédure.  —  Communication  au  ministère  public,  art.  83  du  rode  de  prcM-'é<]urc  ;  audiences,  de  leur  p<^ 

et  de  leur  publicité,  art.  85  à  88;  dommages-intérêts  et  dépens,  art.  128, 130  et  131;  réoisatioa  dei 
juges,  art.  518;  des  appels,  art.  443  et  444,  451  et  452;  procès  dea  O(»nmaoes  et  établissements  poblir*, 
art.  1032:  publication  dea  jugenn'nt*,  art.  1036. 

pR'»cÈs-VKUB\rx  DE  CONTRAVENTION.  -  Constatation  d'un  fait,  019;  —  Agents  aptes  à  »lresà<ir  le*  pro>rr*- 
verbaux;  signature;  enrcKislrement;  aftSrmation;  foi  atlarti.:r  aux  procàs-verbaux,  preuve  contrains, 
inscription  dis  faux  ;  délai  de  rédaction  des  procès-verbaux,  620  ;  péremption,  prescription  ;  irrégalarilés 

oovvertes  par  l'aveu  du  prévenu;  questions  préjudicielles;  force  majeure;  le  juge  ne  peut  apprécier  Iti 
actes  administratifs  —  Voir  Affirmation,  Contraventions,  Gardes  ctinmi^Ures. 

PnOCÈs-VF.HD  U'X  DK  ToTHNÉES,  621  ;  circulaire  du  miiii.-tre  «it-s  travaux  publics,  ilu  31  août  1852,  innmh^ 
des  conducteurs  et  ai^eiUs;  frais  de  découctiers  cl  de  'li-jilacements;  feuilles  bebdomadaires  des  tooraéei 
des  cbefs  cantonniers  ou  des  ambulants;  rédaction  des  procès-verbaux  de  tournées  dea  eondodean.  Oit 
—  Voir  Frai$  de  déj^eement^  Conducttmv. 

Projets  de  wech aroement  de»  chausskes. —  V.  fk>ndafjes. 

|»BOJETS  (hièck.s  u'i  n).  —  Devis  et  cabi<  i  des  <  bariîe!;,  613  ;  circulaire  du  ministre  des  travaux  public»,  du 
30  juin  1869;  av.int-métré  des  travaux,  62»  •.  bordereau  de*  prix;  détail  estimatif,  importance  respe<-tne 
des  diverses  pièces  d'un  projet^  625  ;  les  indications  du  devis  et  cahier  des  charges  doivent  to^Mn 
l'emporter,  le  bordereaa  des  pnv  nrime  les  sous-détails. 

Projets  (riÉDACTlON  des),  —  circulaire  ministérielle  du  14  jinvier  18.'>0.  —  Propramm"  j-our  la  n^Ucljna 
des  projet»,  626.-—  Étude  et  construction  de?  chemins  de  fer.  -  Recueil  de  formules  uiiposce*  par  ie 
ministère  d>  s  travaui  publies  :  Circulaires  iiiial-t -ru  ll' s  des  28  juin  et  30  jaillet  1879,  reru»  il  de  t^pe* 

Promulgation.  —  Publication  officielle  d'une  loi  ou  d'un  décret.  —  Voir  Lois. 
PBOPRIÉTÉ.       Déliriitiun  de  la  [iri'priété,  art.  ."iii  du  Code  civil;  de  rexpropriatloOf  Ift.  S45; 

manières  dont  s'acquiert  la  propriété,  dispositions  générales,  art.  711  4717. 
pRO^RllrrÉ  de  l'Etat.  —  Voir  Domaine  national.  Affectation  tTimmmMm, 
Prorogation.  —  Prolongation  d'un  temps  pris  ou  donné  pour  une  ehosp. 
Prud'hommes. —  Pmd'bommes  fabricants,  631. —  Prud'bommes  pécheurs. 
Purge  des  hypotukqube.  Mofeii  «fMt  «  aa  lien  de  dégrever  on  «wmwiMf»  dont  il  «t  délanleiir,  6tt> 

Voir  hypotMquu, 

Q 

Quai.  —  Définition,  11,  6S8 
Question  préjudicielle.  —  Question  qui  doit  être  jugée  la  première. 
QmTTAHCi. — IMabirgt  ̂   donne  un  erémfliBr  à  son  dibitenr,  633.  —  Voir  ComfMOiii, 

PABâIo.  —  IL  634.  —  Voir  AdijwiiiMtiitm» 
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Rappobtb  D'ifrofiNnnni.  —  Itntnietioiifl,  684.  —  Voir  Signatyre. 
RvTi  HKs  vr?  srRCHARGKs.     Voir  Comptabilité  des  travaux  puhUi  <t . 

Rkboiskmkm  kt  gazo.n.nkmkm'  uks  mo.ntagnks.  t)35.  —  Extrait  du  projet  de  loi  du  2ti  mai  1879. 
RkcBNSemknt  db  la  circulation.  —  636  :  Circulaire  du  23  août  1875,  sonreillanee  des  ob^  rTdteurs; 

raeeDMnunt^  la  méthode  ambulante;  Circulaire  du  ministre  des  tramix  puUics»  du  30  tepU  i84ft: 
ioTÎtatiaii  de  joindre  i  tout  projet  un  releté  de  la  cirenlation,  697. 

RKBtUBMBNT  DE  LA  POPULATION.      Opération  quinqucim  i!e. 

RÉCEPTION  D'otVRAGKs.  — Ré^'ie  par  les  art.  46  et  47  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 
HKf.iDlVK.  —  NouTell<'  infraction  À  la  loi  péuale,  638. 
Rij;coLEiiENT.  —  Vérification  des  iraTaux  autorisés  par  arrêté. 
RiîrouRS.  —699. 

Un  ni  Rs  K>'  GRAi  V..     Voir  Amendes,  Pt'cfie  fluviale. 

HÉ>  KRK.  —  Mode  de  juridiction  spéciale,  art  806  4  811  du  code  de  procédure;  l'administration  peut-elle 
être  ritée  eu  référé?  640,  cuoa  In  raie  dn  téûté  «si  oiiTerto;  k  tow  da  ftféié  n*«st pas  ouverte  denat 
l'administration. 

Bteis.  —  Exécution  des  travamt  par  tes  agents  de  ftdninistration,  641. 

lU'lfJLKMENT  D'ADlIlMSTRATlDN  iM  iii.iijrF:.  —  Règlements  faits  par  le  chfif  de  l'EllL 
Hki.lements  uk  folilE.  —  lu  ifK  im  uls  rendus  par  les  préfets  et  les  maires. 
RÉGLKMKNT  u'eau.  —  Loi  des  12-20  aoùt  1790  et  6  octobre  1791  ;  Ut.  645da  Code  ciTQ,6i2. 
RÈGLEMENT  DKJL'ttK.  —  Art.  363  et  suivants  du  Code  de  procédure. Rklais  ok  mke.  —  Voir  Lai$  et  Mait  de  mer. 
RkI'ARations  locativks.      Voir  Lomtions. 

Rkhartkment,  répahtitio.n.  —  Partajfe  d'un  impôt  entre  les  habitant* d'un  même  pays.  —  Répartition 
dt  s  fonds  d'entretien.  — Voir  Jtoufes,  Conseil  local. 

RÉPE&TOi&E.  •—  Registre  où  les  nat^e  sent  rangées  dans  nn  ordre  déterminé. 
ReooItk  civtlk.  —  AH.  480  et  48!  dn  code  de  proeédure,  643.  —  Requête  ehOe  dewrt  les  jnrUialkM 

aiiminislrativi-. 

I{KorK  I  K-  (MAITRK>  uts),  attachés  au  conseil  d'Etat  pour  la  préparation  et  le  rapport  des  affaire». 
R(^<.M  i^iToiKt.  —  Acte  ]»r  leguel  on  requiert  quelqu'un  de  faire  quelque  chos«. 
Kt::»iDj!:iNCfi.  —  Les  fonctionnaires  sont  astreints  i  bahiter  la  résidence  qui  leur  est  fixée. 
RteiLiATiON.  —  Acte  par  lequel  on  annule  un  contrat. 
Responsabilité.  — Responsabilité  mal^^riollc  et  légralr,  responsabilité  morale.  —  Législation  ?ur  la  res- 

ponsabilité : respoossbilité  civile  en  général,  art.  1382  à  1386  du  Code  civil,  644;  respcni^abilité  décen- 
nale des  entrepreneurs  etarehilMlas,  art.  1787  à  1789,  1792.  1793  et  2270  do  Code  civil.  —  Jurispru- 

dence :  application  du  principe  général  de  la  responsabilité  dvile;  responsabilité  des  srcbîtectea| 
ingénieura  et  eonducteurs,  entrepreneurs,  «  n  matière  dticcrdents  aux  personnes,  64S.  —  Responsabilité 
spécial»'  (!<•<!  architectes  ru  ce  qui  rrnr.  rue  ouvrages,  6i7;  comf»étence  en  matière  de  travaux  publics, 

responsabilité  de  l'art  liiterte  non  hmitéeà  ses  honoraires;  responsabilité  spéciale  des  entrepreneurs,  648; 
responsabilité  comhiiK'e  des  areliiteetes  et  entrepreneurs,  649;  point  de  départ  de  la  prescription  décen- 

nale ;  responsabilité  des  ingénieurs,  conducteurs,  agents  vwran,  agissant  comme  architectes,  631  ;  res- 
ponsabilité pour  les  travaux  propres  à  leurs  foncuens;  qnesuons  diverses  relatives  à  la  responsabUiw  des 

eonstnicteiirs. 

Hi  TKNL  K  UK  GARANTIE.  —  Retenue  faite pour  garantir  la  bonne  exécution  des  travaux.  —  Voir  Entrepre- 
neurs. 

Retraite.  —  Voir  Penstont  crâile^  biginieunt  Conducteurs,  Caittedet  rthroUn  pwr  la  vieUleste. 
RÊTikOCKSSioN  08  TBlRAiNS.  —  Rétrocession  par  vote  d'alignement  :  Circulaire  du  direeleor  général  des 

ponts  et  chaussées,  du  17  août  183,1;  Avis  du  conseil  d'Etat,  du  1"  avril  1844  (fiô<)  ;  délimitation 
latérale  de»  portions  de  voies  publiques  cédées  aux  riverains,  voir  Alignements  ;  formalités  pour  la  rétro- 

cession, voir  ,^/tVfm/<o;i,;     ^'r/{an9<^jr;  rétrocession  à  la  suite  d'expropriation,  voir  SlCfnprit^Wlt» 
RÉVOCATION.  —  Voir  Destitution,  ingéueurs,  dmducteurt,  Emplatit  seeotidaùret, 
RlvituBS  NAVIGABLES  OU  PL0TT.\BLR9.  —  Historique,  688.  —  Lob  et  règfomeoti  sur  knavigatioa: 

Ordonnance  des  eaiiv  et  forêts  d'aonl  IC(iO,  OoG.  -  Ordonnance  de  décembre  1672,  657,  —  Arrêt  du 
conseil  du  roi,  du  8  mars  1746,  G22.  Arrêt  du  conseil  du  roi,  du  24  juin  1777  ,  663.  —  Loi  des 

22  décembre  I7H9-8  janvier  1790.  —  Loi  en  forme  d'instruction  de»  12-20  aoùt  1790.  —  Loi  du 
6  octobre  1791.  —  Arrêté  du  gouvernement,  du  19  ventése  an  VI,  665.  —  Code  civil  :  art.  538,  556  à 
863.  — >  Décret  do  %  mars  1869.  —  Jurisprodeoeo  :  do  le  navigabilité  des  rivières,  667.  —  De  la  délimi- 

tation des  rivières  navipables;  définition  du  lit,  668  ;  variation?  de  la  jurisprudence,  660  :  décisions  du 

tribunal  des  coullits,  des  11  janvier  et  1"  mars  1873,  674.  ~  Arrêt  du  Conseil  d  Kut,  du  23  avril  1875  : 
on  ne  peut  prendre  comme  limite  du  lit  la  crête  supérieure  des  beiges  ;  le»  arrêtés  de  délimiLalion  ne 

doivent  pas  être  nécessairement  précédés  d'une  enooéte;  les  préfets  ne  peuvent  déUmiter  une  rivière 
qui  n*est  pas  navigable  ;  dépendances  des  rivières.  —  DNes  alluvions,  atterrissements,  Iles,  tlots  :  art.  SS6 
et  557,  5  »!)  etSGO,  502  et  rifi3  du  Code  civil,  676.  -Distinction  entre  les  alluvions  naturelles  et  les  allu- 

vions artificielles  :  arrêts  relatifs  aux  alluvions  et  atterrissements,  677  ;  Iles  et  Ilots,  ti'S  ;  arrêt  de  conflit 
du  14  décembre  1870:  nouveau  lit  creusé,  ancien  lit  abandonné.  -  -  Prises  d'eau,  U"9.  Circulure  du 
ministre  des  travaux  publics,  du  27  juillet  1852;  circulaire  ministérielle  du  18  février  1864,  redevances 

pour  prises  d*eett  et  usines;  eireolaire  minietérielle  do  24  juin  1856,  époque  dos  recouvrements  des  rede- 
vances: instruction  du  direct-Mir  p'iit'ia!  di-  rinrepristrernent,  dti  Ij  décembre  1874^  sur  le  concoursdo 

1  admini^tralioii  îles  doinaiues  dans  la  tivation  des  redevances,  680;  questions  diverse»  relatives  «nx 

prisrs  d'eau, contraventions,  jurisprudence,  amende,  681.  —  Usines  sur  rivière»  navigables  ou  flottables. 
—  Police  des  rivières  navigables  ou  llottables  :  obstacles  i  la  navigation,  688;  des  cas  où  les  anciens 

règleineiito  no  fixent  pu  d'amendo  ;  avaries  aux  ouvrages  d'art  dw  rtviéns  ;  obstaelei  «aniéi  par  réehOM- 
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ment  d«i  mvirpR,  683  :  dépMi  de  mttéHant,  fbtinie«,  «itraction!>  de  matériaui,  6SI  ;  trtTBOt  à  eréebtcr 

par  de»  [inrlinilifii  <!:iih  le  lit  «ur  los  ii  !  itir<'s  «  rivi''  r(S;  rnnslraction  le  long  des  ri^i^rt? 
oavigalilcSf  auticipatlonK,  aligiifinfnls,  685;  mai-niw  «iir  riviiTcs  uavi^jableB,  barraprs  flotUnI?,  mooUni 

à  nef'  traTiai  lur  les  bras  et  déritattoos  des  riv'u  rei>  navigable»,  6S6  ;  —  rouîs^^Ai^e  da  lio  et  da  chaovn 
du«  les  rivières  navigables.  cootraTeaUont  ordinaires  de  police,  établi^^sement  des  ponts  mu  les  rivières 
navigrableB,  687;  bateant-larolrt  établis  ?ur  la  Seine  à  Paris;  règlement»  anri.  ns,  sipëdaiR  â  qoeUi'ie» 
rivitTPs;  entretien  des  lu  rge-*  rt  qtiais  di  «  ri\ ii  rt pn  -cripli»  n  d^ ?  n  iiInAcntinns,  arani«tie,  (TiTîf"'- 

tence.  Question»  préjudicielle?,  688.  —  Plantations  »ur  ou  toiu  liant  les  ri\!<  r.'-,  fiSO.  Coufi*  d'herb*- 
forlai  Derpes  d'un  fleuve,  pacage  de  be»liaux,  cas  où  il  n'y  a  pas  cuifi.iM  ution  de  grande  voirie, 
draumde  d'élagage formée  psjr  les  riveraios,  690.  —  DistiDclion  entre  les  rivières  IlolUblet  partniotfi 
les  rhrières  flottables  à  bActies  perdue».  691 .  —  D^pAt  des  bois  de  flottage  cur  les  tome  meniiKS.  — 

\oir  Accessiuti,  AUuvion,  liaci  d  fi'r^uir/es  d'rau,  Ciirnije,  Cfiie<,  I/iondatiotUf  tMàâdtg  IMùfi  il 

^     marchepied,  Pf'i  fie  ftuvia.'e,  ̂ 'nt  njalw/i  fluviale^  Usines,  Sourn^,  Tovriye. 
RmtoRs  NON  NAVir, \BLES  NI  FLOTTABLES  —  Définition  !  des  queMir.n<  de  propriété  des  cours  d'eto  Boa 

navigables  ni  flottables  :  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  10  juin  1846,  694.  —  Arrêts  sur  1%  propriélr 

des  conrs  d'eau  ;  arrêt  de  cass.  da  0  mai  1861,  le  lit  des  ririères  non  navigables  n'appartient  pas  au 
riverain,»,  C95;  action  po!i!:»  )'>'  in  jxmr  l'usag>-  ih*  eauv;  pic-cription  d»;  la  jr.uij^ance  âf<  e^iui  ;  pmjjfiH»- 
d'une  rivière  acquise  par  litre  ancien:  la  p^nt.  di  ̂  c^'w  n'e*t  pas  susceptible  de  propriété  privée;  pn»- 
priété  d'une  rivière  en  cas  de  dérivation,  (  '  --  I', r  des  rivières:  usage  des  eaux;  lois  sur  la  mitiere: 

;  loi  des  22  décembre  1789  et  i"  janvier  1790;  loi  en  forme  d'inftrrjciion  des  12,  20  nnût  1790^  lai  4b 
6  octobre  1791  ;  arrêté  du  gonrernement,  du  19  rentêee  an  VI.—  Règlement  général  <ie  pohce  des  rivKni 
oonnavigaldcs  ni  flutt.il'li  ̂   :  nrn, l  'ire  du  niinislr»'  des  travaux  puMio»,  du  21  juin  1878,  jointf>  au  nî«>^4!; 

de  règlemt  nt  pour  la  p<  lici  di >  r. mu  d'eau,  G97;  règlement  de  poiioc,  modèle  d'arrêt»'  préfeirloral,  (PS: 
qoeallonî»  de  jurisprudeii.'e  nlnliM  .  i  la  valeur  dem  règlements,  HfiO;  p/iialilé«  relatives  à  la  police  dsi 
eauT,  art.  457,  471  et  474  du  code  péoal  ;  jnrit^prudence  sur  les  pénalités;  rcspooMbilité  do  proprlétlil* 

pour  le?  contraventions  cfimmlses  par  on  prépo?»"-;  passage  des  agents  chargés  de  la  tlirTenianee  et  de  h 
polirc;  1 1  iiipét<  lice.  —  L  sag»'  de;»  eau\,  .ut.  ^>»."  et  "14  du  Code  civil,  100  ;  urage  t\cf  eaui  p«ir  U 
pèche,  le»  irrigations  et  colmatage»;  usages  domestiqucrî;  circulation  en  bateau:  mo<lifir,'ïtinn  du  ht  liaai 

fc  tniTmée  d*nne  propriêlé.  —  Usines,  Mirages,  prises  d'«au,  701  :  halage,  marchenir-d.  —  népaitHiiB de* eaux  :  de»  conventions  partlcalières  m  peoveot  annuler  les  règlements;  les  règ^iemeiit»  ne  aeatni 

maeeptibles  d'être  attaqué»  par  la  voie  enntentieaset  pouvoir  des  préfets  en  matière  d«  répartWeeiB 
eaux,  702  ;  n'pai  titinn  dans  un  int  'n't  jirivé.  —  Délimitation  des  cours  d'eau,  ouvrages  sur  nti  jorgna?'. 
lea  cours  d'eau,  "03;  délimitation  dan»  uu  intérêt  privé,  refus  de  délimitation,  constructions  sur  aajoi- 

foent  les  cours  d'eau,  planlatieoa  nt  lea  rives,  ponts  et  passerelle^,  704  ;  obstacles  à  I'*'-  •nkmenl  de* 
eaux.  —  L'administration  ne  peut  ekercer  ses  pouvoirs  de  police  dans  un  intérêt  privé,  70ô:  domma^ 
rèiultant  des  travaux  publics.  —  Voir  AUuvions,  Curage,  Irrigations,  Kndiguements,  Péau  fhtaak. 
Vaines.  Sources, 

BêLKs.  —  Définition. 

SOtJISSAOK.     FtementAtion  des  plantes  textiles,  706. 
OULAOK  (POLICK  nr).  —  llistonaue,  707.  —  Lois  sur  la  matière  :  loi  du  30  mai  IMl  aiir  la  polie*  du 

roulage  et  des  messageries  publique»,  708  ;  n'glement  d'administration  du  10  aoôl  1852,  711;  cimiUiT» 
du  ministre  des  travaux  pul>!ics,  du  2.')  août  18,'2,  716;  juridictions,  procédures,  px'ualit»^,  720.—  Wyn: 
du  24  février  1858,  modifiant  le  tlécret  de  1852.  —  Circulaire  du  ministre  des  travaux  pul-fics,  dt 
8  mars  1858,  721.  —  Jurisprudence  :  plaques  des  voilures.  722;  plaaues  des  voitures  circulant  dam  ki 

roes  des  villes,  72;i;  «éclairage  des  voitures,  724:  coriuuilc  des  cnevaux  et  voitures,  72."i;  saillie  det 
rooyetiv.  chargements  tiHp  longs;  chevaux  de  renfort;  nombre  de  voyageurs  dépass<^  dans  les  voitom 

publiques,  72*»;  alnnd  .n  de  voitures  sur  la  vi.ie  publique;  eas  où  la  !oi  sur  la  police  du  roulaire  n'est  f*- 

appUcal}ie:  questions  de  procédure,  727;  blessures  causées  par  l'allure  des  chevaux  sur  une  griuu route.  —  Voir  Barriéret  ae  dégel,  lùeomotive<  routUm, 

RorTF.f*  NATIONALKS  ET  DÉPARTKMRNTALKS  :  Historique  sommaire,  728;  rêsumô  de  l'entretien  des  cluo- 
èées;  prix  de  revient  de  con.'»truction  et  d'entretien  ;  vitesse  des  transports  «ur  les  routes  :  prix  de  tran.<y«>rî. 
—  Luis,  ilèrr.  t-  r>l  ordonnances  sur  Ifs  mut»'"  :  nrduiuiaiicr  du  r"i  p'Hir  le»  eaux  et  forêts  d'aofit  1669. TTî. 

arrêt  du  conseil  d'Ktal  du  roi  du6  février  1776  ijur  la  largeur  des  roui,  s;  édit  de  février  1776,  supprimao: 
leseorvées,  73i;  décret  tlu  16  décembre  1811,  contenant  riglement  sur  la  constmction.  la  réparatioa  «: 

l'entretien  de*  routes,  737;  loi  du  24  mai  1842,  n-lative  aux  pnrlions  rie  route?  royales  d»Maiss.'.  i  j  «cite 
<le  changement  do  tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route  ;  classement,  conslrnclion  et  entretien  <i«-> 
routes  uatioiiaN  -  :  erd  uniaiii  e  ilu  16  mai  1821,  réparliliou  des  fond-  d'entre tiou,  approbation  de»  pp  jds. 
738;  circulaire  uiiuislérielle  du  9  août  1830,  sur  le  moyen  de  tirer  parti  des  excédants  de  lar;:!'iir  >1«^ 
routes,  739;  circulaire  ministérielle  du  15  mars  1877,  décomposition  de»  <lénen-es  d'entretien,  n^-f-ntocf^ 
iur  la  qualité  «les  matériaux  et  l'usure  des  chaussées,  7iO;  cireulaire  ministerirlle  du  23  juillet  1H78  surU 
qualitéj  des  matériaux  d'entretien,  742:  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  29  julI". 
18"S,  prescriptions  n  l.iti'..  »  à  l'entretien  des  eliaii?-!'»  «  d'eiiipit  ri i  m<  ni,  713;  circilaire.  ministèrif:l»= ''n 
21  octobre  1878  sur  !e  paiement  des  retenues  de  garantie  au\  ci.lrepreni  iir<  de  l'entretien,  744, circuiaiir 
ministérielle  du  18  décembre  IS78,  sur  la  détermination  expérimentale  du  eu^  Hicient  d'UKUre  des  mttériaii: 
circulaire  ministérielle  du  11  mai  1879,  dounant  de  nouvelles  formules  «h  décomposition  de?  àéyassf^ 

d'entretien,  74.'».  —  Classonient,  construction  et  entretien  des  route?  d<*partementa!p>  :  résumé  de  la  »(h»U- 
tion,  circulaire  du  iiiinij-lre  de  !'  iiti'i  i.  ur,  du  H  ri'.ùt  1879,  relative  au  il/elas-enient  des  routes  d/pArkmen- 
talas,  746;  régime  comparé  des  rouies  départementales  et  des  chemins  de  grande  commaoicatioa,  74Î. 

—  Questions  domanialitA  dei  routes  :  !«§  notes  Ibnt  partie  du  domaine  public  ;  propriété  des  ̂ artiet 
déelaaaée^  rues  communales  converties  en  grande  route,  propriété  des  terrains  aliénés:  cirtulatre  <!•; 
ministre  de  Hotérieur  du  19  février  1828  sur  les  mesures  à  prendfe  lorsqu'iui  chemin  communal  tt\ 
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Aonverti  en  frrande  route,  748;  circulaire  Hu  minlutre  de  l'intérieur,  «lu  25  «uùl  1858  sur  la  piopritUi'  Het 
terrain»  r«tranch^R  det  roul«»  nationale*  tl  ilLi'irlt  iiKMit  ilo»  dan»  le»  IraveriSt  n  dea  villes  et  l)()llr^;^,  7i9; 

avil  du  ooOMii  d'EUi.  du  22  novembre  iHtiU,  relatit  &  la  propriété  dMlerniiiti  retranchéit  de«  route*  oatio- nales  eldéparlemenfaue»  en  debon  des  traverse*  des  viliea  et  boargi;  tllénatiou  àe$  délaissés  des  routas 

pt  des  parcelles  restées  sans  emploi,  circulaire  du  itiinislro  des  travaux  publics,  du  21  juin  187.",  750; 
auestions  diverses  de  juri»pnidence  et  d»-  compétt  iicc  :  It  .t  lurties  rectifiée  mai»  non  déclassées  di-irifuiT-nl 
uans  le  domaine  public,  compéltuce  sur  Icis  questiont:  de  propriété  àilébaltrt',  délimilatinn  el  iiiU-ryirét.ilioi) 

fl'actM  administratirs,  échanirc  entre  l'Etat  et  le«  riverains,  portious  délaitiaées,  «Imit  de  pn-eniplion  den 
riverains,  terrains  coninri»  entre  nfi  mur  de  elôtnre  et  la  voie  publioue,  161 1  «clioii  |ii<»i«3soir6  relative  au 
domaine  public,  mais  «lirigiée contre  un  particulier. —  Conservation  (les  routes:  arrêt  du  conseil  du  roi,  du 
17  juin  1721,  ordonnance  du  roi  du  4  août  I7:il,  7.j2  :  ariiH  du  rnuseil  du  roi  du  10  décembre  1759.  — 

Contravculious  diversi-s  rl  jurisprudem  c  :  .inticination  sur  le  ̂ ol  di  n  rnutco,  *3;{;  ciirnpe  de»  fosït--,  754; 
comblement  des  fus»és,  détériorations  coinnii^rsa  une  route  ou  aux  matériaux,  753;  force  majeure,  pacago 

des  bestiaux,  dépôts  de  matériaux  ou  d'immondiceit  76f  ;  obstacles  à  Ui  dreunliao,  alMuidon  de  voiturt», 
arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  19  décembre  1855,  travaux  exécutés  par  un  maire  ou  sur  ses  ordres,  757;  les 
réKrlements  municipaux  sont  applicables  dani»  les  traverses,  dégradation»  des  plantations,  eaux  pluviales  sur 
la  vitie  publiiine,  !•■  tnini«lrp  .!t  -i  travaux  ptiblir^  ne  pt-ut  se  pourvoir  >  n  nMlii  n-  de  ro\ites  dénartcmenlales. 

fV'oir  Accotements  df$  tuntes,  Aliétiatto^is  et  evhnmjes  dex  terrains  inutiivs,  Homes  kilométriques, 
VauiveatiX,  Cantonniers,  Carrières,  Commissaires  voijers,  Echeniilage,  Echardomtage,  Entretien  des 
routen,  Kssartement^  Fouét  dte  routes,  Itinéraire  des  routes.  Locomotives  routières,  Moutint  à  ventf 
Plantations,  Tableaux  indicateurs,  Hecensemmt  de  la  circulation^  Sondage  dei  chautseee^  Ttx^ttoirs* 

Rf.  —  Petite  rivi.  re. 

Rues.  —  Voies  comprises  dans  un  centre  habité  et  bordées  de  maisons,  768. 
Rues  dk  Paris.  —  Décret  du  26  mars  1852  sur  lei*  rues  de  Paris,  759;  décret  des  27  décembre  1858  et 

14  juin  1876,  770.  —  Détret  du  27  juillet  1859  réfrieroentant  la  hauteur  des  maisons,  des  conUei  et  des 
hiram»"»,  7rtl.  —  .îurîuprndence  et  contravention;»  diverses  t  écriteaux  indicatifrt  des  noms  des  rues,  net- 
tov  iLT'»  i\i  >  W-  ili  .  iiautçur  des  nini>»iii!i  l  i  iDiiildci»,  coniniiipicali'ni  des  maisons  avec  ]••«  étrouts,  terrain 

impropre  à  des  «KUKiructioos  salubrtSjCoadilionsd'onieraentaUou imposées dana une  Dermisiion de bàUr, 763» 
fermeture  d'une  me  par  ordre  ét  prélM,  npmpétapee  da  pvébt  4e  k  Mm  «l  m  piéiil  d»  {polÎM.  — 
Voir  Balnijage,  Paris. 

Ruisseaux.  —  Soumis  aux  mômes  rèfletque  lee  Rivièret  non  naviffoblet. 

S ABLAtiR  DES  CÔTES.  —  Précautions  à  prendre,  II.  764. 

Saisik-ArRÈt.  —  Acted'huis-*ier,  7ti4;loidii  21  ventôse  an  IX. 
SaLAIBE.  —  Salaire  des  oooierrateura  dett  hypothè<iuea,  eirad.  du  miniitre  des  travaux  publics^  dnifi  MAI  im 

nr  rexprapriatiimetles  formalités  hypothécaires,  T04*  ̂ ViAr  Kmothèques. 
SALCBRIT^:.  —  DéQnition  de?  travaux  de  salubrité  ;  apfiliralinn  de  la  loi  (lu  16  septembre  1807,  commentaire,767. 

—  Jurisprudence,  des^'-chement  de  marais  onlonué  daus  les  mêmes  formes  que  les  travaux  de  salubrité,  768  ; 

travaux  d'as-'aiiiisiemciil  entrepris  par  des  {)articuliers,  concession  au  déjtarii  nu  nt  do  l'Hérault  des  tra- 
vaux d'assainiaeemeut  de  l'itang  de  l'Amel,  approuvée  par  décret  du  12  avril  1875,  769  ;  pouvoirs  de 

raotorM  moillefpile  H  prMetorele  en  matière  de  «thibrllA,  TIO  i  Mabliaaement  des  chambrée  d'emprunt 
pour  la  construction  des  chemins  d<>  frr.  circulaire  du  ministre  dli  tomteu piddiei^  dn  81  Wti  ISM,  111« 

—  Voir  Fusses  d'aisances,  Logements  insalubres,  Hygiène  (eonseill 
S-iîiCTioN.  —  Confirmation  «l'une  loi  ou  d'un  décret. 

S.vs  D'£cLUi(E.  —  Partie  d'éduae  entre  les  portes  d'amont  et  celles  d'aval. ScRrtORRS.  —  Définition. 

SKcot'ns.  —  Voir  Personnel  dex  frnvnuT  puhti<^.  Entrepreneur*,  Ouvriers  blesêéê* 

SKrUhTvfRKs  n'F.TVT.  —  Ministre*  qui  CDntresiïueiit  le?  acte»  du  chef  de  l'Etat. 
FF'  nfTviiiKs  (.^^^  n\l  V  ni:  PuhlFECTPHK.      \n\r  Pré fetê, 

Skink  (département  de  la],  112.  —  Législation  spéciale. 
StPAnATlON  Di»  poirvonm. Loi  da  H  aoAt  1790  enr  l'orffenisation  Jodicialre,  loi  «hi  14  eeptaaikM  IIM, 

loi  du  16  fructidor  an  III,  art.  127  du  >-ni\<-  j  .'m!  ;  la  séparalidu  n  cst  fins  a!>-filni>. 
Shyi-KUTRE      ArL  19IS,  19IU,  1955  à  1963  du  Code  civiL  773;  séauestrt»  adnunwlralif;  décret  da  6  fé- 

vri*  r  i.s7:i,  séquestre  du  chemin  de  Ihr  de  Perpignan  à  PfMiei>  Tlk, 
SÉAiB  DK  paix. 

BmHBNT.  —  iemedt  des  fonetioonalrOi,  7^5;  eerment  fn  Utem;  documenls  relatilh  à  In  prestation  de  ser- 
ment des  fonctionnaire?  et  agents,  sertnrut  profi»f!,.ionnel  dfs  ingénieurs  et  conduclcur^,  77»;,  lei  élran- 

ffers  ne  peuv.'ot  être  assermentés,  circulaire  du  niini*tre  de?  travaux  public*  du  18  novembre  1864,  »ur 
le  serment  de<«  cantonniers,  777,  lieu  de  prestation  du  serment. 

Servitudes.  —  Des  servitudes  établies  psr  le  fait  de  l'homme,  art.  666  à  710  du  Code  civil.  778.  ->  Voir 
Eaux  (ÊHn^ent  é69),  Orëluag»,  SfhêUe  (t>wf>  €)f  Aielanr,  NMift  ti  Marchepied,  Dr^Hoiu, Sotirres. 

SKRVITUDES  MII.ITAinf.s.  —  Loi  du  Ift  juillet  1791.780;  décret  du  10  aoiH  185.1,781;  loi  du  22  juin  1854, 

siir  les  mnpa^ins  à  pmidrf,  arrAté  minisiéricl  du  2,*}  juin  1879,  eoneeroant  l'instruction  de*  aiïaires  re- 

latives à  l'établissement  des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de  Ut  MM  Irontitre.  —  Voir  Comnmnon 
nitrAr,  Zone  fiemtfètf>. 

S\PtT.  (ÉTAT  r»F).  —  r/<'crpl  du  13  dctohfe  lUfi!^. 
i^iGNATCRE.  —  Circulaire  du  ministre  de^  travaux  publies,  du  10  septembre  1672,  787. 

Digitized  by  Google 



I03t TABLE  ANALYTiQlifi  DES  MÀTiÈRES, 

Sociétés.  —  Société  civile,  188  :  admioittmtioo  des  Bociétés,  adminutration  contractaelle.  adminiitraljfli 
gale  ;  de  la  dissolution  de»  ̂ ociéléa,  790  :  liquidation  et  partage  des  sociéiéa,  todiU»  coauneraaki.  — 

De  lafeociété  en  nom  colirctif,  7f<!)  :  si  rit'té  on  comman'iitp  :  par  inlérèmMr  aclioei;  dm  tocièlél  !■»- 
njmes,  191  ;  de»  sociétés  à  capital  variable;  sociétés  eu  participatioo* 

SOLDB  DR  TRAVAUX. 
SoMMK  A  VALOIR.  —  Déflnition,  calcul. 
Sonuinî.  —  Registre  «Irs  conducteur»  des  ponl:<  et  chaussées.  —  Voir  CompiahUHé. 
80NDA<.K  t»F.s  (.iiALSïJKKS.  —  192  ;  instruction^  du  ministre  des  traTaut  publics,  du  30  août  1851,  T93: 

circulaires  ministérielles  des  20  novembre  1865  et  6  décembre  1816;  tableau  grapbi<)ue  des  fondaecsi 
joindre  aux  projets  de  rediargemeat  det  ehemaéei. 

Soi'LTE.  —  D^Tmition. 
Soumission  dk  thavai  x.  —  R.daction,  acccpiaiion. 
SOURCRS.  —  Art.  G41  à  C43  du  Codf  rivil.  7!U  ;  W'!»  snirccsnc  «oui  pns  ?oiinii*r-i  nu  pouvoir  rtirleriientiure 

radmiDi»lratioa,  droit  pour  les  voi«iini«i  de  couMr  les  seiwi  d'une  source  ;  comment  s'acquièreat  les  ter- vitodes  sur  «ne  source  ;  une  source  qui  sert  a  un  village  ne  peut  être  déloaraée^  786  ;  qoMlîeis  ée 

comp'tenre.  sourre  conri'd^p  dans  un  terrain  domanial,  pouvoirs  du  préfet. 
Sors(  Rii'TioNs  l'AUTii  t  LiKHKS  i-orn  uKs  TRAVALX  fUBLics. —  Jurisprudence,  796;  résumé,  quaod  U 

muscription  peut  elle  èt»  reftiaéeT797  ;  k  towKriptioo  peut  être  retirée  taitt  qu'elle  n'est  pas  aeeepléB. 
SOUa-DÉTAlL  DES  PRIX. 
SoDS-mcfNiRURS  DRs  poiTTS  itT  CBAC88ÉE8.  —  Décrète  des  SI  et  S8  déeembra  IMT. — Voir  CmêmÈem. 
SODS-PR^FETS.  —  Voir  Préfetx,  Arrondissenttntt. 
Stations  dk  chemins  de  Ftn,  7a8.  —  Voir  Chemins  de  fer. 

STATiSTiQi:  K.  —  Science  qai  neoeille  les  ikite  maeepliblfli  d'être  exprimée  iramériqTMOMiiL. 
StocS.  —  Définition. 
ScBTRimoNS  m DUsmCLLRS stm  lrschriiins  vicinaux.  —  Législation;  loi  du  21  mai  i836.  799:  W 

du  10  août  181t;  tonne:*  A  sniivre  pour  retf'riilinn  di'  la  loi;  in«tnir(inn  générale,  800  ;  comment  «•  '\- 
cule  la  subvention,  801  ;  jurisprudence,  fabricants  de  !>ncre  el  d  alcool,  féculiers.  pulpe  de  betlenv-* 
de  pommes  de  terre.  802;  fannier»,  marchand*  de  pommer  de  terre,  marcbands  de  bois,  tr*n»pr.it  ► 
chaux,  marcbands  de  fers  et  charbons,  exploitants  de  carrières,  transports  de  marchandises  à  une  pit 
de  ehemhn  de  fer  on  en  proTenant,  entnpreiieiin  detrataux  pablice,  compagnies  de  cbemini»  defcr, 
S03  ;  transports  de  I.iit.  —  Des  experts,  V  serment  des  experte  eit  pres-crit  a  peine  de  n'jlîî», 

qui  peut  t^trt'  iiomm<'  (Apt  rt,  t]ui  ne  peut  ji:i.h  être  nommé  expert,  expeil  noinnv'  d'oflice.  1 1  tierre  • pertise  est  imiisppuî'able  en  ras  de  il»>accord.  —  Procédure;  calcul  de  la  subvention;  état  de  Tiii-i  iv. 
base  du  calcul,  expertise  tardive,  804  ;  qui  peut  réclamer  la  subvention  t  routes  départeaDeatalcs,  délai 

du  pourvoi  en  conseil  d'Êtal,  intenrentimi.  —  AvaDtagei  et  iDoonvénienU  des  mbviDtioiii  indROTihij 805.  —  Voir  Cfietiiws  r/ctlHWX. 

Si  cf.i  RSALEs.  —  Voir  Chn^tefle». 
Sy.nuicats,  syndics.  —  Voir  Associati'  ns  syndicales» 
Sï.NDics  DES  GKXS  OS  MER.  —  Yoir  Gen*  de  mer, 

T 

Tavlbaux  £t  poteadx  indicateurs.  —  OrdoanajDce  d'août  1669,  circulaire  du  mioislre  des  tiavan 
bliee,  du  15  avril  1835,  II,  806  ;  fomiea  ectuelles. 

Tai  hk,  tachfrons.  —  Défhiiiion.  — Voir  I5N<W5prwi«irf. 
Tarifs.  —  N  oir  Chemim  de  fer. 

Taxe  d'entretien  DB9  roltes.  —  Ancien  impét,  supprimé. 
TÊLÉGRAPBES,  807;  —  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  22  décembre  1856,  re!atm  an  Cau- 

tion et  communications  éleetrinues  sur  les  rentes,  instruction  du  directeur  des  télégraphes  d«  30  jvin  4917: 

franchise  téU'irra|iîiii[U(  :  arrètô  ministériel  du  1'»  juillet  187r!:  in^tnirtinn  ilu  juillet  1S7'  snrW- 
franchises  tén  .i;rnjiliii|iii  >,  808:  état  pénéral  des  Iranchii^es,  r»  l.il:f  aux  Irav.un  puldic>,  S09:  circulaire  à: 
ministre  des  travaux  pid>lics,  du  H  niai  1878,  sur  U  corre*iMjndancc  télégraphique  i  fHcielle;  arrête  éi 

ministre  des  postes  et  dee  télégraphes,  du  20  mai  1819,  relatif  à  la  construction  et  à  i'eatretiea  des  ligmi 
d'intérêt  privé  811.  . 

Tr.nuAiNs  im  tu.ks  w  '^r.x^wcv  itulk  .  —  Voir  f  f  i'iinfi'nnt  nt  Irrtowjff  rfiifimfiiftflri,  ffiYnniiieMi Terres  inci  li  es.  —  Voir  Marais  et  terres  inruftes. 
Thalweg.  —  Chemin  de  la  vallée. 

Timbre.  —  Papier  Umbré;  loi  du  13  brumaire  an  VIL  813:  lot  du  2  juillet  1862;  loi  du  23  août  l&lt,  SiT: 
loi  dn  30  mars  1872-818  ;  loi  du  2S  mai  1872  ;  décret  du  27  novembre  1871,  relatif  aa  timbre,  819.  - 
Instructions  et  cirnilaires  sur  le  timbre  :  timbre  des  procès-vcrbanx ;  cirriilaire  du  ministre  dt-s  tnrî.. 

fmhlics.  du  13  octobre  1848  déclarant  ipie  le  défaut  de  timbre  des  jiro<>->  verbeaui  n'entmioe  pas  U  cv- ilé;  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du  24  juillet  1845;  timbre  des  pétitions;  ins^tru:th« 

du  directeur  de  l'enregistrement  du  12  décembre  1860,  visa  pour  Umbre  des  arrêtés  des  MMis-pré7et».l3l; 
instruction  du  directeur  de  l'enregistrement,  du  10  septembre  1863,  timbres  mobiles;  circulaire  dn  Crée* 
teur  de  la  romptabilité  du  20  février  1858,  rôles  de  curage,  de  dessèchement;  instruclirin  .]  -,  .]  -  .*.r 

de  l'enregislremeut  du  15  janvier  1868,  sur  la  vente  de  poissons  saisis;  instniction  du  dirvv;eùf  fé- 
uéral,  du  19  raam  1858,  rapport  d'experts,  prestation  de  serment,  821  ;  instruction  do  directeur  féaM* 
du  29  mars  1870  ;  retenues  et  remboursements  rdatifs  à  la  caisse  des  retraitas  pour  la  vietU<sM;  dr> 
cul-lire  du  directeur  de  la  complablilité,  du  14  avril  1872,  applieatioa  de  la  loi  du  23  août  1871  «ar  !« 

timbre  ;  nomeadatare  de*  qidttaness  «ssiyéUes  on  noa  au  tiadue,  822  ;  circulaire  dn  misiatra  des  im- 
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moi  pablies,  da  7  avril  1875,  timlire  des  irrAtèi  de  rèfrlemeal  d'etu;  Ubieaa  aonexé  à  la  dreolatra  du 
minirtre  de  la  justice,  du  14  août  187fi,  relatif  au  timlueelà  l'enrcfristriMii'-tit  actes  judiciaires,  824; 
circiilaire  <lu  [ui[ii?tn-  travaux  |)nl).u-^,  du  :tl  d<^i:iMiibre  1877,  luiibrc  de»  décomptes  et  métrages  de 
travaux  produits  coiiiiu*  j>  •  > jiiïiiticdlivcs  de  dépi  uscs.  —  Voir  AffidUÊf  Expr<t^réati9Ht  CotHpUmU^é, 

Tirant  o'kac.  —  Hauteur  doul  b'eafonoe  uo  bateau  à  pleine  cbarn». 
TfTRK  GR.\TOiT,  TfTiis  ONÉREUX.  —  Acte  qoi  conftre  une  qtiaOté  oo  tm  droit;  art.  1105  et  1106  da  Code 

civil,  825. 

Toi  \(;e.  —  Historique.  —  Décréta  de  concession  d'entreprise  de  louage  :  décret  du  1"'  avril  1873  pour  le  ser- 
vice de  touage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Saiîne  entre  Lyoaei  SaiatrSyniphoriMi,  826  ;  cahier  des  chargea, 

827  ;  diven  aécreta  pour  le  senrice  du  touage. 
TRAMWATfi.  <—  Rtfliortqae  wmmaire,  830  :  les  oooceMÎoat  de  tramwain  lODtbilM  par  décret  reodttcooonaetl 

d'Él-il  aprt's  onqiiAte  ;  avis  du  conseil  d'Étal  du  22  fémer  1H72.  831  ;  instructions  sur  les  projets  de  tram- 
ways, ministère  des  travaux  publicf|  jauTier  1876:  coQtrûle  a>-  l'exploiLatioii,  circulaire  du  mioiatre  des 

travaux  publics  du  18  janvier  1876»  ccoidenta  casm  nar  le  défaut  de  solidité  des  freins,  832;  circulain; 
miaistineile  du  10  juillet  1817,  C(Mi|ilee  namii,  Anaeignemeota  sUlistiques;  eircokire  minialérieUe 

du  7  novembra  1878,  comptes  rendot  trimestrielB  des  résultats  de  l'expUMlatioa;  cireoidre  ministérielle 
du  12  mars  1877,  invitation  d'ouvrir  une  euquèti  spéciale  fie  commodo  tt  meommodn,  lorsqu'on  pro- 

pose de  placer  la  voie  ferrée  le  luii^'  d'un  trottoir,  833;  circulaire  ministérielle  du  13  décembre  1S78, 
instmctioas  relatives  aux  enquêtes  p^ur  tramways  ;  modèle  de  cahier  des  charges  et  d'un  traité  de  rétro 
cesaioa,  avis  du  conseil  d'Etat,  circulaire  do  îoinistre  des  travaux  publics,  du  21  décemhre  1876,  834  ; 
projet  de  formule-ty|>e  pour  les  traitéade  rélrooeasioa  dm  tramways,  adopté  par  le  oomeH  d'Eta^  838  ; 
avis  du  rons<  il  d'Etat  du  unr-  1^7*),  Sr!9  ;  circiilairi?  du  ministre  'i<  s  travaux  publics,  du  9  mai  1879, 
841  ;  nouveau  projet  de  loi  sur  les  chemius  de  fer  d  mtérel  local  el  les  tramways,  843.  —  Voir  Compte» 
moraux. 

TaAMaacTioNS.^-Art.  2044  à  2057  du  Code  civil,  846;  tnasKtions  admiuistralives. 
TraîVscription.  —  Voir  Hi/pothèque». 
Transit.  —  Tarifs  de  transit. 

Ta-WAL'X  MIXTES.  —  Uctiuition.  —  Voir  Commission  mixte  des  travaux  pubiics» 
Teavaux.  —  Moyens  d  accélérer  rinatmcUoQ  des  albires  relativea  aux  trafinx.  — >  Voir  buirudiim  det 

affaires,  Joumai  des  travaux. 

Travaux  publics,  847.  —  Travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics  :  travaux  entrepris  par  l'Étal  ou  par 
(l'S  concessionnaire>,  8i8:  travaux  < M'ciilt's  par  les  associations  syndir.ilrj,  si't;  Iravaiit  eiécutés  par 
les  communes^  85u;  des  travaux  non  autorisés  ne  sont  pas  des  travaux  publics;  travaux  qui  ne  peuvent 
pas  être  assimilés  à  des  travaux  pablica. 

Utilité  des  travaux  publics,  sa  mesure  :  difficulté  du  problème,  831*— Examen  des  diverses  opinions 

émises  sur  la  mesure  de  l'utilité  dos  travaux  publics  en  général  et  des  chemins  de  fer  en  particulier  : 
observations  de  Michel  Chevalier;  oh-  rviii  iii^  île  Proudhon  sur  la  (fratuité  des  travaux  publics,  852; 
observations  de  M.  de  Freycinet,  Sài  ;  observaliuns  de,  M.  Krant/ ;  observalioti.H  de  M.  Vnrrov,  855; 
observations  présentées  dans  le  «  Joumai  des  Écoiiumistes  d,  850;  théorie  de  la  mesure  de  rulHité  des 

travaux  publics  d'après  Dupuit  :  définition  de  l'utilité,  857.  -  Relation  entre  le  produit  des  péages  et  le 
tarif,  858.  —  Mesure  de  rutilité,  859.  —  Expression  graphique  de  rtttilité,  860.  —  Application  ,de  Ut 
théorie  de  Dupuit  aux  chemins  de  fer,  86  t.  \o\t  Associations  ouvrières,  Compt'-s  timniux,  Ètudee 

de  trauaux  piMics,  Opposition  à  un  truvail public.  Plus-value  résult(uit  de  travaux  puhlws,  Souseri- 
pticm  pm'beuHéree, 

TKÉvatagk.  —  Droit  accordé  à  certains  bateaux  en  marche  de  passer  ayant  les  antres.  Avaatasec  i|o*U  y 
aurait  à  donner  aux  canaux  la  largeur  nécessaire  au  passage  de  trois  bateaux. 

TrIvSOR.  —  Voir  O/'jKt  irtiHvé. 
TRÉSORJSas  DK  FRA.NCE«  862. 

Ta^miiR»-PAYS0RS  GtoteAi  X,  862.  —  Voir  Cowtplabilité  fiAU^, 
Tridcnal  DBS  CONFLITS.  —  Voir  Conflits. 
Trottoirs.  —  Considérations  générales,  863.  —  Instnictions  minisléri-lle-;  :  rirculaim  du  mtal.^trc  dos  tra- 

vaux publics,  du  9  août  IS'jO:  arrêté  réglementaire  sur  le?  periiii»-iHii-.  d  ■  \,jine.  —  Loi  <iu  7  juin  1845, 
répartition  des  frais  de  construction  de  trottoirs  ;  la  déclaration  d'uldité  publique  est  prononcée  par  le 
préfet,  864.  —  Jnrispmdenco :  usages  anciens;  frais  de  reconstruction;  Tmaumsanoe  des  resaonroes  ordi- 

naires de  la  commune  n'est  pas  nécessaire,  865;  de  l'entretien,  de  la  nature  des  matériaux  à  cnploïiry accomplissement  des  formalités  légales:  délai  de  réclamatiuu.  —  Voir  Voirie, 

Ti'TF.LLK.  —  Tutelle  des  mineurs,  866  ,  tutelle  des  intordita. 
TOTELLS  AJ>iiiM8TEATiv%  867.  —  Définition. 
Tmr  AUX  ob  ooNonin. 

U 

UniMMII.  —  Historiqne.  II,  868. 

UnGK>*cE.  —  Prise  de  po8s<;8sion  en  cas  d'urgence. —  Voir  Expropriation* 
Xj^lPiKS  SUR  HiviKRKs.  —  ObserTatious  générales;  lois  relatives  à  la  réglementation  des  usines  :  loi  en  forme 

d'instruction  des  12,  20  août  17yi),  8t>8  ;  loi  du  6  octobre  1791,  arrêté  du  gouvernement  du  19  veot4ae 

an  VI,  usines  sur  cours  d'eau  non  navigables  ni  Ootlables,  usines  sur  cours  d'ean  navigables  ou  flottablea. —  Formalités  poarlerégleiiMatdM  mniea  :  instnietion  ministérielle  du  19  thermidor  an  VI;  dresUr» 
ministérielle  du  16  novembre  183 i;  instruction  ministérielle  du  23  octobre  1851  pour  le  règlement  des 

usines  sur  cours  d'eaa  s  circulaire  aux  préfets,  Hùd  ;  programme  pour  la  rédaction  (les  pièce»  uécessauos  à 
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l'imtructioa  des  règlements  d'«au,  87ti  ;  inulruclioa  roîoistérielle  du  27  juillet  iibi,  relative  à  1  exécotioa 
da  déeret  du  25  mars  f8!il,  ea  ce  qui  conr«ra«  le<  usiae»  «ur  conn  d'eau,  882;  ioatrucUon  da  mîoâUr 
des  travaux  publics  rlu  1  août  1857,  sur  l.i  m  trrhp  .'i  >iiii\  r  •  :\  !'-'%rar<l  (lest  deinaiiile^  en  révi:<iiiii  des  r«  izl-^moit- 
exisUntf,  SS'i.  Circulaire  miuihli^rielle  du  20  avril  isb,'»,  m  iiiilicalion  iltà  ilic|KJsilious  géuérale»  rc^JîiTç* 
au  curaj,'>î  <1''^  l)i<"!>  >]<•  r-  tt  imc  ul  à  Ki  Buppreisiou  sans  iiniernuilé  «le*  auloris.ilions  ac*"nrdét;*,  »n« 

du  ooDseil  d'Kial  du  ii  décembre  1874,  inslructiuo  des  d«itiaude«  eo  concei^ioa  de  pna«a  d  eau  kur  ia 
coan  d'eau  du  domatoe  public,  886;  eirealaire  du  minitlre  de<  travaux  publics*  doT  «Tril  1875,  exp^ii- 
tion  sur  limlir-'  iltv  .irn''t<'j  pri5f>ctoraux  portanl  n  u'ittucat  il 'eau:  cirou'.ùre  miiii*t<'rif  !lc  du  juinlST*, 
modèle*  de  r»!t:ii  iii'!'il  d  e.m  ixmr  le*  cours  d  tMii  intu^iiiiU  «  on  llnUatiles,  8b7  ;  circulaire  uiiuiilén-  i  ? 

du  3  mars  iSl'.K  r'  -  !i  ni-  nt  «l'eau  sur  le?  rivit  n'îî  non  navji<ubioii,  ni  Il.>llable3,  clause  relative  au  ref»r  . 

801.  Juritprud<  oi}«  relative  «ui  utiata  »ur  riviàna  MvigabUi  i  droit*  de  l'adniaiatralioD,  Im  4ikrét wpprlmiit  on  modiAant  lea  aiinea  ne  sont  paa  tufcaptibles  de  recMiri  eonttQtieai,  80S  ;  lee  préirti  ne 

peuvent  stalupr,  fonndil»^  df*  d(\crpis«  ih-  r'Hisioti,  riî|».frati  (in  snx  ou»rci|fi;i<  ;  eïiî«lf tice  légale  de*  u*:n''« 
et  priseï  d  >  riu,  usine»  autorisées  anléncnrL'nieiit  a  1  coit  (i>-  Mouhiu  de  lii6ù,  u*iueii  provfiiaul  dt:  \hi>- 
nationales:  dommnfres  causé*  aux  usines  par  tin^  travaux  publi«'s,  c^i  où  il  y  a  lieu  à  indemnit'-,  S^; 

calcul  de  l'iademaité,  80k  ;  par  qui  est  réglée  riademnité,  cm  où  il  y  «lieu  âl'ialinreotiao  du  lurjdci- 
l  propriatioa,  eiemples  diveni  de  dommages,  8W  ;  eipertiie,  dommag*  causé  par  des  mraures  de  peliee. 

SDC  ;  cas  où  l'Ei.n  n'est  jmis  re*p'>iiisabli\  m»  «livpr^  d«;  (•onip('teiii;<'.  — Jurisprudence  relati  ve  aux  us.r-- 
sur  rivières  non  na\i^'abl«-s  :  droit*  de  l'adiiiiiM*trriii.>ii,  bJ>7  ;  l'onue  di.»  arrêtés  préfectoraux,  oUserval  • 
relatives  aux  eutjU'Hts,  noliru-aiii.n  «le!*  arn  t»'-;,  qui  peut  sidlii  iter  les  réfHemeots  d'eau,  808  ;  quelsétai.  ̂  
leaeats  peuvent  être  réglemcntéi,  8H9,  recours  coulre  les  arrêtés,  il  u'y  a  pas  eo  «Miéral  «le  ntutv» 
eontmtwin,  061  ;  le  elauae  d«  libre  aeoès  aux  ouvrafres  n'est  pas  léjrale,  de  la  clewie  da  rappretiHi  Wf 
indemnité,  902  :  les  auloritatious  ne  peuvi-tit  faire  l'objet  de  redevances,  iuteri*r<^(ati.ia  OM  rècliVitti 

d't-au,  les  pn'-l'fts  ne  pcuvi  iit  faire  ou  niodili-T  uu  rè^'lt-ment  d'eau  en  vue  d  ua  islt^rèt  privé^  oes  ï«fe 
de  règlement  d'eau,  Wi;  lUIai  du  recours,  auei^lious diverses  de  compétence  judtciain  on  «d{niaiftx'4t<vt, 904;  répression  des  coatraventionfi,  responsabilité  des  propriétaires  d  uatMW*  taouoriirae  4m  iagémesT», 

905  ;  dommage  aux  nsines  aur  conn  d'eau  non  navigables,  la  pente  des  eeux  n*«ai  Mt  timeeptibie  éê 

pmprit'lf^  privée,  la  «-lanse  de  non-indi-uiiiité  ne  j>»-iil  être  impOMe  Qu'en  vue  de  la  police  des  eaux  et  de 
la  salubrité,  l'indeninilé  lii^t  subordunnét:  à  I  «  ii^ilenc'-  léftale,  066  ;  iir-tiniliou  d<;  l'eilsLeoce  légale,  prearr 
de  l'existence  k^^ale,  ui^ines  n'ayant  pa»  d'exi!iteii<'(>>  b't^ale,  bases  de  l'indemnité  pour  dofnraacea, 
mIcuI  de  l'iodemnitd,  rejet  d'indemnité,  QIO*  com^epsalîou  de  plus-value,  invocatioa  dm  U  BcasoifOsa 
trmlenaira,  indemnité*  pour  prises  d'ean  dans  les  rivières  non  navigables,  qnestiona  d«  eompetanee,!!!; 
?|ueAtions  diverse*  de  proctïdutc  ,  uhs' natiiiu*  jrén'^rales  sur  \c<  n  Kleixii  ii!-  i  c m,  9t:! .  —  \  uir  CaMiC< 

rriijations,  Curages,  Rivières  navtgaOies,  lUnercs  non  wiviyaOles,  pnnei  d'eau,  Ikmmutyu, 
UsiTFRLiT  KT  usAfiB.  —  Alt.  678  6  686 dit  Coot  civU«  8|4» 
UfUU.  —  917. 
UrtLiià  MM  TiAVAOK  POBUGi.  —  Si  mww«  —  Voir  TrmauM  iw6Ar#. 

UnUTt  ratUQDl.  —  DiflBitiM.  —  Voir  livmyiréalibfi. 

V 

VArATiopf.  —  Définition,  lî,  916. 

"Vaglkukstre.  —  Dt^linitiun. 
Vaink  PATUiB.  —  L«-gi«lalioa. 

Vbntk  d'objets  jtoBiUBKS  APPAATCifAifT  À  Ju'Ktàt«  9iê,  *»  Civuilun  nùmUivAh  dtt  $  novimln  |t4t, 
instnwtiott  du  dnreeteur  des  Domaines  du  4  octobre  1861,  lettre  du  mintslfoda»  fi^aneot,  4»  1B  siiidairtn 

187».  veut'Ml';  pav>'^  de  robut,  919 ;  itistnirtirni  d  i  «iirecteur  dc.«  domaîoeS|  dB  28  décoabra  ISh^VOIÉB 
aniiabl€.>«  d'olgi  U  mobiliers,  920.  —  Voir  CufnmtéWin^-pi'Ùeurn. 

"Vente,  —  Voir  Artes     vente odmittiHnHft, 
VBifTU«ATio«.  —  Déliaition. 
Vbmub.  <—  Soiat  à  donner  aux  roatas  pandtat  U  xargias» 
ViKEUKNTS  DB  cB^iTs.  —  FormeUameot  ÏBlardilt. 
VQJJts  KT  BOTBNS.  —  Définition. 

yQlUlK-  —  I>ois  et  telles  assimilés,  ralatift  àla  voirie  :  édit  de  décembre  1 1' 07 ,  02*2  ;  arrêts  du  r'>i .  de-  5  mai 
et  17  juin  1721  :  ordonnance  du  roi,  du  é  a/aùk  1781  ;        du  «ooaaii  du  roi,  du  16  déceuaitra  17&9;  anf. 
du  conseil,  du  27  février  1765, 924  ;  arrêt  du  coonail  du  foi,  du  8  avr»  1778;  loi  du  U  juttlat  1Y90  :  les  im 

19-22  juill''t  1701  ;  loi  des  27  M>plembre  et  fi  octobre  1701;  loi  du  28  pluvi«i*e  aii  VIII:  loi  du  9  \eaij*< 
au  Xlll  :  dccr»  t-loi  du  IG  «léceuibr.^  181 1 ,  925  ;  loi  du  29  IK.réal  au  X  :  loi  du  23  niar*  1 U2  :  art.  ̂ 74  ci 

du  Code  pénal,  926.  —  llèglemenl  général  s<ur  les  permissions  de  grande  voirie:  observatioa  soir  't- 
règlements  généraux,  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  80  septembre  1858  :  prc^et  d'arrèu 
rég;lementaire  du  20  septembre  1858  sur  les  permissions  dfe  grande  vfririe,  927.  —  Réglementa  tar  la  voir»^ 

viciualo,  0.'i3.  Hèglemeiitt<  et  instruction?  sur  la  vnirir  urt'niu)':  in>tru  -tinn  du  31  mars  1862,  Ç>34. 
.lurisjirudeuo' et  ubsen'ations  sur  lo»  points  princiiKtux  dt^  la  voirie:  «^MUiuodité,  itùrelé  et  s«luLnté  a« 

tout'  »  les  voies  publiques,  embarra*  et  dép«Us  sur  la  v<iic  uublique,  957;  abandon  d'écbeUea^  défaut  d'ë>:.a<- 
rage  ;  des  refus  d'alignaiMBlii  V^;  refus  d'auttorisatton  de  réjparer  uu  édifioa  anaaiUia:  des  m  >dlficaa>Mi» 
d'idignements,  de  nivéHements  ou  de  perm^io>na  da  voirie,  96Q  ;  des  travaux  naa  notons^»,  }»^'  ualiti,  661, 
les  travaux  eu  debor<t  de  l'ali^'ni'im  nt  ou  d<'*  liiaile*  de  U  voie  publique  puuveul  être  effLCtuc>  s*.'  i«  yjt£'- 
risaliou,  les  réparatiuu*  de*  Luilure*  peuvcul  C-Lre  laite*  s«us  autiu-isatioa,  une  aulorisatioa  «al  ufccp^v^ 
pour  tout  travail  bit  sur  la  voie  publique,  9^  ;  i\r^  cas  où  la  démolition  doit  être  raitanila^  #alQnàaSiiia 

0Biwpaiiéa,4»iMttC0Blraiwtài'auU>riaatiw>,  6t>a;  dalai aooonU ymr  k  rtémaUtiop;  CûUUmUkta»  « 
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aaillie,  964;  trataux  effectués  sur  la  partie  retrancbable  en  arrière  du  mur  de  face^  965;  travaux  couFort  i- 
tifs  à  des  façades  en  saillie,  966,  les  tribunaux  judiciaires  et  administratifs  sont  compétents  pour  ap|)récier 

par  eu\-nit'^tiie!«  If  caraii-  r--  ciuforlilir  ou  non  iles  ir.iv.iui,  refus  d'autorisation  lif  n-narer  une  inaiMin  eu 
nillie:  travaux  non  conlurU-itils,  968:  travaux  à  un  mur  latéral  ou  mitoyeu,  frappé  «le  reculement,  9t)9; 
échafaudages  sur  la  voie  publique  :  vues  ouvertet  sur  la  voie  publique;  qoestions  prtiadirieUes  de  pro> 
prîété,  970  :  les  aulori.^alions  verbales  ne  s'ont  pas  valables  ;  autorisation  survenue  pendant  ou  après  les 

travaux,  971  :  double  procès-verbal  sur  une  m^mo  rrnlravenlion,  chose  jiiprée  ;  fxrt'»!*  fie  pouvoirs,  conditions 
ill^pales  impos^'es  aux  rivt  r.iins,  072;  arrêt'-  ur'  I-  >  loral  réNoqu»'- .  «jm  >tiiiii.N  di^  r>i  ~  :  uiie  autorisatidu  est 
loi^our»  nécessaire,  pruductiuu  d<;  i'arrélé  d'aligut  tnenl,  cimtravi'iitiùu  à  ua  arrêté  annulé,  auturisatioa 
donnée  par  une  autorité  incompétente,  mar  écroulé  par  I»-  fait  dr  r<vlminislnlion,  travaux  en  dehors  d'une 
rue  sur  une  voie  projftée,  changement  de  pn»(iri''tair.^,  écoult  raent  des  eaux  par  un  fossé,  prescription, 
973  ;  amni>lie  ;  qui-slions  de  compf'U'tiCP  :  publicité  il'un  cheiiiin,  corapétenco  pour  la  répression  des  cou- 

tra\  fulioMs.  [lour  i}iu  -lio:is  .'(r  iriL.rii's li  pulice  ili*  la  {.'ran'lf  voirii*,  pour  i»'S  questions  <!>>  propritHé,  971, 
eolèvemeut  de  matériaux  sur  un  cht-min  public^  incomiM-teucf  du  maire  en  nialière  de  graude  voirie  ;  en 
matière  de  prtite  voirie,  le  juge  de  police  est  mcompetent  pour  apprécier  le  caraetère  oonfortatif  ou  non 

dettravaux,  interprétation  d'actes  admitiislratifs  ;  procédure,  questions  relatives  ant  prorès-verbaux,  975; 
affirmation,  enrfi:i>trenit-ul,  rapnort  sur  un  procès-verbal  de  contravention:  en  malitri-  df  grande  voirie, 

rexéculiiiii  d'un  .ii  [<  u'-  de  consf  il  de  préferlur»'  n'emporte  pas  acquiescement  et  n'inleniil  pas  tout  recours, 
délai  do  recours^  procès-verbaux  de  grande  voirie  dressés  par  les  gendarmes;  recouvrement  des  amendes 
de  frruide  voirie  sur  les  rivières  navigables  et  dansles  ports  de  mer,  arrêté  réglementaire  du26  décembre  1879 

pour  le  recouvrement  des  amend-s  de  grande  voirie  sur  les  voies  navigables,  97<>;  droits  de  voirie.  Voir 
Aligtic>nfnt.t,  Amendes,  Bnlmjage,  Bfifintent^  tnennçnnt  ruine,  Cnref  sous  la  voie  publique,  Chemiiis, 

(le  fer,  (  /irmins  pufjlirs.  Chemins  ruraux,  ('lieiniu'i  vicinaux,  Ciuietirrf s,  l  'li'>turt\  Droiti  di'  ftatum- 
nementt  DroUs  de  voirie.  Eclairage,  Embalttii'f  MouIihm  à  vent,  Pavage  ̂ laxes  de),  Port»  maritime* 
èe  conuneree,  Rieoiement,  Trottoirs. 

VoiTCRES  ITBI.IOIK'^.  —  Loi  du  II  juillet  1879.  portant  modification  de  rimpAt  sur  les  voilures  de  terre  et 

d'eau  eu  service  régulier  et  sur  les  chemins  oe  1er,  977.  —  Voir  Chevaux  et  Voitures,  Lettre  de  voiture. 
Vol.  —  Aetàoa  de  dérober  le  bieii  d'ratnii.  —  Pénalités. 

W 

Warrants,  II,  978.  —  Voir  Doek». 
Wat£eimgc£S.  —  Travaux  de  dessèchement  dans  les  Flandres. 

z 

Zones  des  fortifications,  zonks  i)F.>  skrvitudes  «iLiTAinKs.  —  Voir  Seratudes  militaires. 

ZOMB  raONTIÈRE.  —  Décret  du  8  septembre  1878,  relatif  à  la  délimitation  delà  zone  frontière  et  à  la  régle- 
menuUon  des  travaux  mixtes,  U,  878  ;  décret  du  24  avril  1876,  relatif  àla  lone  frontière  en  Algérie,  981. 
—  Voir  Conunistion  mixte. 

FIN  m  Là  TA8LB  ANALYTIOin  DIS  MATltaBS. 

Pilii.  —  Tjp»  Pluac  11  HmnuMt  •*  ne  des  0ianta  Aaïailin, 
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